fjf.  éi 'f 


Digitized  by  Google 


23«  LIVRAISON. 


PASICRISIE 


RECUEIL  GÉNÉRAL 


LA  JURISPRUDENCE 

DIS 

COURS  DE  FRANCE  ET  DE  BELGIQUE, 

11  MATIÈRE  CIVILE,  COMMERCIALE,  CRIMINELLE , DR  DROIT  FUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

CLASSÉ  DANS  L'ORDRE  CHRONOLOGIQUE, 

DEVUIS  LA  CRÉATIOH  DE  LA  COUR  DE  CASSATION , JUSQU'A  CE  JOUR. 

CONTENANT 

TOVI  LIS  AlEtll  PUBLIÉ!  DAME  LMM  KMCUD1LM 

DE  SIREY,  RE  DALLOA,  DE  TABTE  ET  FOURNIER,  DANS  LE  JODBNAL  DU  FALAIS  , LE  BULLETIN 
DE  CASSATION,  LE  IOUKNAL  DIS  AVOUÉS,  DES  NOTAIRES,  ETC. , 

AVEC  DES  NOTMS  DE  CORCOBDANCE, 

PDF  SENTANT  SCR  CHAQUE  QUESTION , UN  TABLEAU  ÎÉSTMÉ  DE  LA  DOCTRINE  ET  DE  LA  iUEUFSUSENCt, 
AINSI  QUE  DIS  ORSERTATIONS  CRITIQUES, 

PAR  JL. -M.  DETIliLENEUVB, 

ANCIEN  BINDCTXUR  DU  ICU1TIÜ  omCIlL  DS  CASSATION,  CONTINUATEUR  DEPCI*  1831  DO  RICCNIL-tlRIT  , 

ET  PAR  A.  CABETTE» 

ATACAT  AUX  COmiU  DO  SOI  ST  A LA  COUS  DE  CASSATION  BS  FRANCS. 

COMPLÉTÉ  POUR  LA  BELGIQUE 

TAN  LA  DBTONTI  VU  COU.SCTIONS  BKLCSS  DS  IMCfT  ST  WTN»  , DS  AANVOORCBB-lAFOBTB  , 

DR  LA  ir*t*PR»DSI«Cr  DO  SIX*  Sl&CLS , BBS  RBCUSILS  DSS  COURS  DS  AA  NA  TB , BD  lllci  lt.ll  CAND, 
BT  r’üN  TSSA-CRARD  NOMBRE  d'aDbAtS  llrfoiTli  « 

» f 

SUIVI  DE  TABLES,  PAB  ORDRE  ALPHABÉTIQUE  BT  MÉTHODIQUE, 

DVMSXTANT  TOO*  tSA  AVANT ACP*  BAS  COtlKCTION*  *IPB**PTIQrB*. 


(Bruxelles, 

SOCIÉTÉ  TYPOGRAPHIQUE  BELGE, 
imud  wulu  it  c'*. 
paitte  m misniciiiiic*.  — * ta»u»,  o4»a»i. 

1841 


ià 


PASICRISIE 

PREMIÈRE  SÉRIE. 

COURS  D'APPKL. 


VOLUME  QUATRIÈME. 

1“  «Al  1811.—  SI  ntctlKRK  1814. 


LA  PAS1CR1SIE  CONTIENT  : 


Presuree  sérié.  Jurisprudence  de»  Cour»  de  France  (y  compris  le»  Cours  de  Bruxelles  e(  de 
Liège),  depuis  la  création  delà  Cour  de  cassation  en  1791  jusqu'à  1814. 

Decxieri  s£Rii.  Jurisprudence  des  Cours  de  France  et  de  Belgique  de  1814  à 1840,  divisée  en 
deux  parties,  contenant:  l'une  la  Jurisprudence  des  Cours  de  France, l’autre  la  Jurisprudence 
des  Cours  de  Belgique. 

Troisiere  sErii.  Abonnement  aiiuiicl  à partir  de  1841. 


_Digitized  by  Google 


PASICRISIE 

or 

RECUEIL  GÉNÉRAL 

D» 

LA  JURISPRUDENCE 

DLS 

COLRS  DE  FRANCE  ET  DE  BELGIQUE, 

L>  M ATIEHL  Cl>  ll.fc  . l.OX  MERCI  ALE  , CRIMIRRLI  E , DE  DROIT  PUBLIC  El  ADMINISTRATIF  ; 

CLASSÉ  DANS  J/OR  DK  E CHRONOLOGIQUE . 

DEPUIS  l'ORJGINF.  DF.  LA  COUR  DE  CASSATION  . JUSQU* A CE  JOUR. 

COPTSHANT  ■' 

LES  ARRÊTS  HOTASLES  PUBLIÉS  DAIS  LES  RECUEILS 

DE  SIREY  , DE  DALLOZ,  DE  TARTE  ET  FOURRIER;  DANS  LE  JOl  BS  Al.  DL  PALAIS  , LE  BILLET  I S DI  CASSATION. 
I.K  JOURNAL  DES  A VOIES,  CELLI  DES  NOTAIRES.  ETC., 

AVEC  DES  ROTES  DE  CORCORDASCE , 

nÛiftUII  M A CRAQUE  Qlfc&TIOK  II  TAILLAI  Rl.SlMt  UE  LA  IHH.TAI AL  U UE  LA  Ji'RlsrKlDEfti.1, 
AINSI  Ql  L DES  OBSERVATIONS  CRITIQI  ES, 

PAR  L.-M.  DE  VILLENEUVE, 

ARCIBP  Miu-uu*  m icuitir  omette  nt  ciiMTH»,  cuMidcmn  »epoi»  1851  i>i  Riciitii  uni , 

AVOCAT  A LA  COt'H  («TAU  OC  PARI»,  MtMIA»  DK  LA  LL  LION  DH".».»  M'A  - 

ET  PAR  A*  CâBETTEi 

f A VOLAI  ATS  CONACICA  Dt  ROI  RT  A LA  COUR  DR  CAOA1IOÜ  D»  PH  4ML.  . 

COMPLÉTÉ  POUR  I.A  BELGIQUE 

PAH  LA  ROOSK  ht»  COLLLCTIOS»  IUUI  Dt  APRUVT  fl  «IM,  lit.  SARPUI  HCMR*  I APmH  II.  . 

H LA  JGHI»PRIDRSCt  01’  lit*-  AICCLl  . DK»  RCCt’LII.A  DLS  COCHA  DR  I.A  «AIR,  DR  LlÙl  fi  OA  «AND. 

RT  ors  THI  A-UR  AN  H HOMkHH  d'aRrIi»  IKLDJIk. 

SUIVI  m.  TABLES.  PAL  ORDRE  ALPHABÉTIQUE  LT  MÉTHODIQUE . 

PnikRNTANI  TOCS  1.0  ATA  NT  A CL»  DR»  COLLECTION»  ALpB  ABRI  IQl' A». 


t3vu3t*ellej$, 

SOCIETE  TYPOGR APHIQLE  BELGE, 

ADOLPHE  WAHLEW  ET  C“. 

PARTIE  DL  HRIsrMDERCE.  — H.  TABLIER  , GERâRT. 

1841 


Digitized  by  Google 


by  Google 


RECUEIL  GÉNÉRAL 

DE  JURISPRUDENCE. 


Il-  PARTIE. 

JURISPRUDENCE  DES  COURS  IMPÉRIALES 

ET  DU  CONSEIL  D’ÉTAT. 


(1"  MAI  1811.)  1811.  (1"  MAI  1811.) 


1®  BAIL  VERBAL.  — Exécution.  — Preuve 
TESTIMONIALE. 

8®  Bail.— Tacite  reconduction. 
t °Le  fermier  par  bail  écrit , gui,  après  la  signi- 
fication d'un  congé,  a fait  des  travaux  fur 
Us  biens  affermes,  ne  peut  prétendre  que  les 
travaux  soient  l'exécution  d’un  second  bail 
verbal  qui  lui  aurait  été  fait  pendant  la  du- 
rée du  premier,  et  en  conséquence  demander 
d’itre  admis  à la  preuve  testimoniale  de  ce 
second  bail  (1). 

8° La  tacite  reconduction  ne  peut  s'opérer  que 
par  des  aitf  de  jouissance  postérieurs  à 
l’expiration  du  bail  existant.  (Cod.  civ.,  art. 
1715  et  1739.)  p) 

(Heritiers  Lemoine — C.  Dubuc.) 

Par  acte  sous  seing  privé,  du  16  flor.  an  8, 
Etienne  Lemoine  donna  une  petite  ferme  a bail 


(1)  Sur  la  preuve  testimoniale  en  matière  de  baux 
verbaux,  voyez  Bruxelles,  20  nov.  1810;  Cass.  14 
janv.1840,  et  les  notes. 

(2)  La  continuation  de  jouissance  du  preneur, 
tolérée  par  le  bailleur,  n'opère  la  tacite  reconduc- 
tion que  lorsqu'elle  manifeste  l'intention  recipro- 

Îue  des  deux  parties  de  former  un  nouveau  bail. 

l'est  la  un  principe  qui  n'est  pas  susceptible 
d’étre  contesté.  ( K Duvergier,  du  Louage,  lom.  2, 
n°  213.)  Mais  quels  sont  les  faits  particuliers 
oi  peuvent  être  considérés  comme  démonstratifs 
e la  volonté  des  parties  sur  ce  point?  Le  Code 
civil  ne  s'en  est  pas  expliqué,  et  c'est  avec  rai- 
son. «La  règle,  dit  Duvergier,  toc.  cil .,  eût  été 
presque  toujours  en  défaut;  tantôt,  là  où  elle  n'au- 
rait pas  vu  de  reconduction,  la  reconduction  aurait 
réellement  existé  ; tantôt,  là  où  elle  l'aurait  recon- 
nue , il  n'y  aurait  pas  eu  véritablement  intention  de 
faire  un  bail  nouveau.» — La  loi  laisse  donc  aux  tribu- 
naux le  soin  de  vérifier  par  les  faits  de  jouissance  du 
fermier  après  l'expiration  du  bail  et  par  les  circon- 
stances qui  ont  accompagné  celle  jouissance,  si  la  re- 
conduction s'est  ou  non  opérée.  Mais,  en  général, 
pour  l'exercice  de  ce  pouvoir  discrétionnaire  dont 
IY.— U*  PARTIE. 


a Noël  Dubuc.  Ce  bail  était  fait  pour  9 ans;  Il 
devait  finir  vers  la  fin  de  sept.  1810,  le  jour  de  la 
Saint-Michel.  — Etienne  Lemoine  vient  a mou- 
rir. Scs  héritiers  , voulant  retirer  lu  ferme  des 
mains  de  Dubuc,  lui  donnèrent  congé,  et  le  som- 
mèrent de  se  retirer  à respiration  de  son  bail. 
Dubuc,  sans  tenir  compte  de  cette  sommation, 
continua  de  jouir  de  la  ferme,  et  y fit  en  consé- 


rétendit  que  feu  Lemoine  lui  avait  consenti  ver- 
aleinent  un  second  bail,  lequel  devait  courir  h 
partir  de  l’expiration  du  premier  ; en  même  temps 
il  présenta  les  travaux  qu'il  avait  faits  à la  ferme 
comme  étant  une  exécution  du  second  bail,  et  en 
conséquence  il  demanda  d'élre  admis  à faire 
preuve  de  ce  second  bail,  conformément  h l’art. 
1715  du  Code  civil. 


l'arrètque  nous  recueillons  ici  offre  une  application, 
les  tribunaux  peuventconsulter  utilement  les  anciens 
usages.  Or,  à cet  égard,  on  estimait  que  la  volonté  do 
faire  un  nouveau  bail  se  trouvait  manifestée,  si  la 
jouissance  du  fermier  s'était  prolongée  pendant  un 
temps  assez  long,  lorsque  d'ailleurs  il  y avait,  pen- 
dant ce  temps,  quelque  cbose  a faire  peur  la  culture 
de  l'héritage  : Eo  tcüicel  tempore,  quo  ad  enlturom 
açri  erat  ahquid  operandum,  idque  non  modieo 
tempore,  quod  arbitrio  boni  vtri  inspiei  oportet. 
(Barthole,  Godefroy,  L.  14,  fT.,  /oc. cond.)— «Beau- 
coup de  coutumes,  dit  encore  Duvergier.  /oc.  cil., 
n°  214,  décident  qu'il  y a reconduction  lorsque  le 
fermier  est  resté  jusqu  à telle  époque  sur  le  fonds 
afTermé.  C'est  en  coosullanl,  dans  chaque  pays,  les 
anciennes  traditions,  les  procédés  employés  pour  la 
culture,  et  la  nature  môme  du  terrain,  qu'on  était 
parvenu  à établir  ainsi  de»  régies  fixes,  assorties 
aux  besoins  de  chaque  localité.  Ces  dispositions  sont 
aujourd'hui  abrogées.  Depuis  le  Code  civil,  elles 
ont  perdu  le  caractère  et  l'autorité  de  loi  qu'elles 
avaient  précédemment;  mais  elles  conservent  en- 
I core  comme  usages,  une  influence  qu'il  estraison- 
l nable  et  juridique  de  leur  accorder.» 
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Ce  système  fut  accueilli  par  le  tribunal  d'An- 
dely  qui,  par  jugement  du  8 janv.  181  ! , admit 
Dubuc  a prouver  Je  bail  verbal  qu’il  alléguait,  vu 
les  travaux  qu’il  avait  faits  a la  ferme  depuis  l’ex- 
piration du  premier  bail. 

Appel  par  les  héritiers  Lemoine. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1738  et  1739  du 
Codeciv.;  — Et  attendu  que  Dubuc  était  averti 
par  le  bail  de  l'an  8 que  sa  jouissance  , en  vertu 
dudit  bail,  commençant  à Saint- Michel  an  lû, 
expirait  à pareil  jour  de  l’an  19,  c’est-à-dire  à 
Saint-Mi* hel  1810;  — Attendu  que  la  loi  ne 
donne  au  fermier,  qui  jouit  en  vertu  du  bail, 
que  deux  moyens  de  se  maintenir  en  jouissance , 
savoir  : la  continuation  par  un  bail  par  écrit, 
ou  la  tacite  reconduction,  laquelle  ne  peut  s’o- 
pérer que  par  des  faits  de  jouissance  posté- 
rieurs a I expiration  du  bail  existant;  —Attendu 
que  Dubuc  n’articule  aucun  fait  de  jouissance 
possible,  postérieur  au  bail  expiré  ; que  les  ac- 
tes dont  il  se  prévaut,  et  consistant  dans  qpel- 
ues  tours  de  labours  par  lui  donnés  aux  terres 
ont  il  avait  encore  la  possession , ne  peuvent 
être  regardés  comme  le  commencement  d’exé- 
cution d'un  nouveau  bail,  dans  le  sens  de  l'art. 
1705  du  Code  civ.;  qu’ils  ue  sont,  au  contraire, 
ainsi  que  l'ensemencement  par  luidonnéaux  ter- 
res, au  mépris  du  congé  a lui  antérieurement 
signifié,  qu'une  véritable  entreprise  pour  se  per- 
pétuer dans  sa  jouissance  contre  le  vœu  du  pro- 
priétaire ; — Du  qu'il  a été  mal  jugé  ; — A rejeté 
lu  demande  en  preuve,  et  a ordouué  le  déguer- 
pissement du  fermier,  à partir  de  la  Saint- 
Michel,  etc. 

Du  l*1  mai  1811.— Cour  imp.  de  Rouen. 


RÉMÉRÉ.— Délai.— Déchéance. 

Le  vendeur  n’est  pas  déchu  de  la  faculté  de  ré- 
méré par  l’echeance  du  délai  convenu , lors- 
que c'est  par  la  faute  de  l'acheteur  qu’il  n'a 
pas  offert  intégralement  le  prix  du  réméré . 
(Cud.  civ.,  art.  Il 78 cl  166*.) (1) 

(Weydel  - C.  Goll.) 

Le  29  mars  1800,  le  sieur  Weydel  vendit  au 
sieur  Goll , par  acte  notarié,  une  maison  et  au- 
tres immeubles , pour  la  somme  de  5,000  fr.v 
dont  4,260  fr.  furent  délégués  à dilTereus  créan- 
ciers de  Weydel.  — Même  jour  29  mars  , il  fut 
convenu  entre  les  parues , par  acte  sous  seing 
privé  , que  la  faculté  de  réméré  pourrait  être 
exercée  en  laveur  de  Weydel  pendant  dix-huit 
mois,  en  remboursant  a Goll  la  somme  de 
6,000  fr.  — Goll  s engagea  de  son  côlé  a fournir 
à Weydel  bonnes  et  valables  quittances  des 
4,260  francs  délégués  aux  creauciers. 

28  sept.  1807,  Weydel,  usant  de  la  faculté  de 
réméré , fait  offre  à Goll  des  6,000  fr.  stipulés 
par  le  rachat , et  le  somme  de  fournir  les  quit- 
tances de  l'entier  paiement.— Goll  refuse  les  of- 
fres comme  insuffisantes,  disant  qu'il  a paye  aux 
créanciers  de  Weydel  plus  de  4,260  fr.  ; en  con- 
séquence, il  prétend  que  Weydel  est  non  rece- 
vable à exercer  la  faculté  de  rachat. 

17  octobre  1808  , jugement  du  tribunal  civil 
de  taverne,  qui  déclare  les  offres  insuffisantes  et 
nuües,  et  déclare  Weydel  déchu  de  la  faculté  de 
réméré.  — Appel  de  la  part  de  Weydel.— Le  12 
juillet  1810,  il  fait  offre,  au  domicile  de  Goll,  de 
la  somme  de  6576  fr.,  taut  pour  le  prix  de  rachat 


(1)  Il  a même  été  jugé  que  l'irrégularilé  ou  l'in- 
suffisance de*  offres  pour  parvenir  au  rachat,  n'em- 
porte pas  la  déchéance  de  l'exercice  du  réméré  ; que 
dans  ce  cas,  le  vendeur  à pacte  de  rachat  peut,  au 


que  pour  les  frais  de  jugement  et  des  contrats.— 
Nouveau  refus  de  Goll.  — Sur  l’appel,  Weydel  a 
soutenu  que  dans  l'acte  sous  seing  privé  du  29 
mars  1806,  Col!  s'était  obligé  a exhiber  sans  dé- 
lai, à sa  réquisition,  les  quittances  bonnes  et  va- 
lables de  l'entier  paiement  du  prix  de  la  vente  , 
et  que  ce  n'était  qu'après  cette  exhibition  qu’on 
devait  juger  du  mérite  des  offres  que  lui  Weydel 
avau  faites.  Le  sieur  Goll  devait  d autant  plus 
présenter  ses  quittances  , que,  prétendant  avoir 
payé  plus  qu’il  ne  devait , il  était  nécessaire  de 
faire  connaître  à l’appelant  la  quotité  de  cet  ex- 
cédant, que  Goll  rie|puuvait  exiger  qu’en  repré- 
sentant les  quittances  qui  seules  fanaient  son 
titre  pour  le  remboursement;  jusque-la , l’appe- 
lant n’était  tenu  d’offrir  que  la  somme  de 
6.000  fr.  convenue  pour  prix  du  rachat.  — Au 
surplus,  la  non-validité  des  offres  ne  pouvait  le 
faire  déchoir  de  la  faculté  de  réméré , tant  que 
Goll  s'exhibait  pas  ses  quittances  d’après  la 
sommation  qui  en  avait  été  faite.  U suffisait  que 
rappelant  eût  fait  connaître  son  intention  avant 
l’échéance  du  délai;  et, en  supposant  même  que 
les  premières  offres  n’eussent pasélé  suffisantes, 
le  sieur  Goll  ne  pouvait  refuser  les  secondes,  qui 
comprenaient  tout  ce  dont  l’appelant  était  tenu 
à son  égard. 

Le  sieur  Goll  soutenait,  au  contraire,  que  lea 
secondes  ofTres  étaient  encore  insuffisantes,  puis- 
qu’elles ne  comprenaient  pas  les  302  fr.  qu’il 
avait  payés  de  plus  aux  créanciers  de  Weydel. 
Lors  de  la  passation  du  contrat,  Weydel  déclara 
ne  devoir  aux  créanciers  délégué»  que  la  sorhme 
de  4,260  fr.;  il  consentit  a ce  que  ses  créanciers 
fussent  payés  entièrement  par  l'acheteur;  il  ne 
pouvait  donc  te  refuser  a rembourser  l'excédant 
du  prix  qu’il  avait  destiné  a l'acquittement  des 
créances.  Cet  excédant  résultait  évidemment  des 
quittances  que  l'intimé  offrait  de  montrer.— Goll 
soutenait  d’ailleurs  que  sur  la  sommation  à lui 
faite  de  communiquer  les  quittances,  il  avait  ré- 
pondu à Weydel  qu'il  pouvait  prendre  celte  com- 
munication chez  son  notaire  a Wingersheim,  le 
19  ocl.  1807.  Weydel  ne  Tayaut  pas  fait,  était 
par  là  déchu  de  la  faculté  de  réméré  stipulée  par 
l'acte  sous  seing  privé  fait  après  le  contrat  de 
vente.  — Les  secondes  offres  étant  tardives  ne 
pouvaient  être  valables. 

AHRÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  le  temps  du  ré- 
méré télé  convenu  a dix-huitmois,  lesquels 
éebéaientau  29  sept.  1807,  d'un  autre  côlé,  Pin- 
timé  s’ étau  engagé,  au  29  mars  1806,  de  rappor- 
ter et  produire,  saua  délai,  bonnes  et  valables 
quittances  et  décharges  pour  les  4,260  fr.  qu’il 
devait  payer,  par  délégation,  aux  créanciers  du 
vendeur.  Or,  au  28  sepi.  1 807,  veille  de  l'échéance 
des  18  mois,  l'appelant  a annoncé,  par  acte,  au’ii 
entendait  exercer  le  réméré  et  rembourser  a l’in- 
timé les  6,000  fr.  conveuus;  mais  il  a déclaré, 
en  même  temps,  ne  pouvoir  le  faire,  qu’au  préa- 
lable, l'intime  n'oit  satisfait  au  contrat,  en  rap- 
portant sans  délai , la  preuve  qu'il  a satisfait  les 
créanciers  délégués  : si  donc,  le  remboursement 
des  6,000  fr.  et  accessoires  n'a  pas  eu  lieu,  c'est 
par  la  faute  de  l'intimé  ; le  délai  du  réméré  n’a 
pu  expirer  taut  que  ledit  intimé  n’avait  pas  sa- 
tisfait, de  son  côté,  à tous  ses  engagemens  ; et 
j usque-la,  l’appelan  t n 'a  pu  encourir  de  déchéance; 

Attendu  que  Tinlimé  en  a paru  lui  même 
convaincu,  puisque  enfin,  il  s’est  retranché  à sou- 


moyen  de  nouvelles  offres,  réparer  l'insuffisance  oa 
l'irreguJariié  des  premières:  Cass.  25  avril  1812,  et 
16  août  1837. 
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tenir  que  les  offre*  étaient  insuffisantes  ; mais, 
selon  lui, c’est  parrequ’il  prétend  «voir  fié  obligé 
de  payer  aux  créanciers  délégués  plus  Tories 
sommes  que  celles  indiquées  par  l'appelant;  il  y 
a plus,  il  a même  payé  une  créance  due  par 
rappelant  que  celui-ci  n’avait  pas  annoncée;  a 
cet  égard,  s'il  avait  payé  au  delà  de  4,260  fr.  de 
créances  déléguées,  il  avait  pour  cct  excédant 
une  action  ouverte  et  séparée  contre  l'appelant  ; 
mais  cela  n’empéchail  pas  que  les  offres  réelles 
du  12  juill.  1810  ne  Tussent  suffisantes,  puis- 

Ju’elle*  comprennent  les  6,000  Tr.,prix  convenu 
u rachat,  plus  150  Tr.  pour  la  jouissance  que 
l’appelant  a eue  de  la  maison  ; 157  Tr.  8 cent, 
pour  les  frais  de  première  instance,  avec  offre  de 
suppléer  et  payer  ceux  d’appel  lorsqu'ils  seront 
taxés  ; et  enfin,  269  Tr.  pour  Trais  cl  loyaux  coûta 
des  contrats  ; — Par  ces  motifs,  prononçant  sur 
Pappel  du  jugement  rendu  entre  les  parties,  par 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Saverne, 
le  17  oet.  1808,  sous  le  mérite  des  offres  réelles 
et  déclarations  faites  parade  du  12  juill.  1810, 
et  que  l'appelant  réitère,  met  l’appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émendnni,  sans  s’arrê- 
tera la  demande  principale,  dont  la  Cour  déboute 
l’intimé  ; Taisant  droit  sur  la  demande  incidente 
de  l'appelant,  dit  et  ordonne  qu’il  lui  eompèle  la 
faculté  de  réméré  à l’égard  des  biens  portés  au 
contrat  de  vente  du  *9  mars  1806  ; ce  Taisant,  lui 
donne  acte  de  ce  qu’il  enteod  exercer  ledit  droit; 
en  conséquence,  condamne  l'intimé  a se  désister 
desdils  biens  immeubles,  dont  il  s’est  mis  en 
possession  et  jouissance  eu  vertu  du  susdit  con- 
trat, néanmoins,  sans  restitution  de  fruits,  les- 
quels demeureront  compensés  avec  les  intérêts 
des  capitaux  offerts,  etc. 

Du  !*r  mai  1811.  — Cour  imp.  de  Colmar.  — 
PL,  MM.  Kcenig  et  Chauffour  fils. 


ACTIONS  COMMERCIALES.— Saisir -arrêt. 
— Tm  u. 

Les  actions  ou  intérêts  dans  Us  compagnies  de 
finance  ou  d'industrie  peuvent  être  saisies- 
arrêt  ées,  tout  aussi  bien  que  les  sommes  et 
effets  appartenant  au  débiteur.  (Cod.  Civ., 
art.  529;  Cod.  proü.  civ.,  art.  507.) 

Les  actions  saisu  s-arrétees  ne  doivent  être  ven- 
dues ni  à l'audience  des  criées,  ni  par  un 
commissaire-priseur  chez  un  notaire, — La 
vente  doit  avoir  heu  sur  trois  publications, 
en  l'etude  d'un  notaire,  sans  l’intervention 
du  commissaire-priseur.  (C.  proc.,  636  et  747.) 

(Reichard  — C.  Deroneé.) 

Le  sieur  Reichard  avait  un  intérêt  dans  l’en- 
treprise «les  plombs  lamtnéf*  — DéfOOCé,  créan- 
cier de  Reichard,  fait  saisi r*arréler  cet  intérêt 
entre  les  mains  des  garons  et  administrateurs  de 
l'entreprise.— Le  sieur  Reichard  a prétendu  que 
le  mode  de  saisie,  connu  sous  le  nom  de  saisie- 
arrêt,  ne  s'étendait  pas  aux  intérêts  que  le  débi- 
teur pouvait  avoir  dans  une  entreprise;  que  la 
loi  elle-même  restreignait  la  saisie  arrêt  aux 
meubles  corporels  et  aux  sommes  de  deniers(Cod. 
proc.  civ.,  art.  567).— 11  demandait,  au  surplus 
et  dans  tous  les  cas,  que  la  vente  de  l’intérêt  se 
fit  à l'audience  des  criées  (Cod.  proc.,  art.  747.) 
25  août  1810,  jugement  de  première  iustance 

(1)  La  jurisprudence  offre  encore  sur  ce  point 
une  grandedivergence.  F.conf.,  Toulouse,  13janv. 
!82:i;  Bourges,  20  doc.  1831  (aff  Chaulon);  Douai, 
18  sept.  1840  ( afl.  Comp  de  I)ouchy)\  Favard  do 
I.anglude,  Hé  per  t.,  t°  Ajournement,  § 4,  n°3; 
Bonceune,  Théorie  de  lapruc.,  t.  2,  p.  ICI  ; Dela- 
porte, Comm.  du  Cod,proe„ t.l*r,  p.  88. — Mais  voy. 
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qui  maintient  la  saisie-arrêt  et  ordonne  que  l’in- 
térêt appartenant  au  sieur  Reichard,  sera  vendu 
par  le  ministère  d'un  commissaire-priseur,  en 
présence  d'un  notaire. 

Appel.— Reichard  se  plaint,  1°  de  ce  qu’on  a 
considéré  comme  matière  a saisie  arrêt  ou  op- 
position, un  intérêt  dans  une  entreprise  de  com- 
merce ; 2®  de  ce  qu’il  a été  jugé  qu’on  procéde- 
rait a la  vente  de  l’intérêt  par  le  ministère  d’un 
commissaire-priseur,  au  lieu  d’y  Taire  procéder 
à l’audience  des  criées,  suivant  la  demande  qu’en 
avait  faite  le  debiteur  et  qu'il  réitérait  en  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  F.n  ce  qui  touche  le  mode  de 
saisie  : —Attendu  que  la  loi  ne  prescrit  aucun 
mode  particulier  pour  saisir  et  mettre  sous  la 
main  de  la  justice  un  effet  de  la  nature  de  celui 
dont  il  s'agit,  c'est-à-dirc  un  intérêt  dans  une 
entreprise  de  commerce  et  d’industrie,  et  quo 
la  forme  la  plus  naturelle  comme  la  plus  usitée 
en  pareil  cas,  est  d'arrêter,  ainsi  qu’on  l’a  Tait, 
entre  les  mains  des  gérans  et  administrateurs  de, 
l’entreprise  tout  ce  qu’ils  ont  ou  auront,  doivent 
ou  devront  à la  partie  saisie  à quelque  titre  que 
ce  soit,  et  ensuite  de  se  Taire  autorisera  vendre; 

En  ce  qui  touche  le  mode  de  vente:— Attendu 
que  le  Cude  de  procédure  en  indique  trois,  un 
pour  les  immeubles,  un  pour  les  meubles  cor- 
porels et  un  troisième  pour  les  rentes;  qu’il  n’en 
détermine  aucun  pour  les  meubles  incorporels, 
tels  que  l’effet  dont  est  question;  que  dès  lors 
c’est  aux  juges  eux-mêmes  a régler  ce  mode  dans 
leur  sagesse,  suivant  l’intérêt  des  parties  ; que 
le  mode  de  vente  aux  criées,  proposé  par  l’appe- 
lant, est  beaucoup  trop  long  et  trop  dispendieux; 
*que  la  vente  chez  un  notaire,  telle  qu'elle  a été 
ordonnée  par  les  premiers  juges,  parait  mieux 
convenir,  mais  qu’on  ne  voit  pas  pourquoi  l’on 
emploierait  dans  ce  cas  le  ministère  d'un  com- 
missaire-priseur, dont  les  fonctions  légales  et  la 
capacité  présumée  sont  limitées  a la  vente  des 
meubles  corporels; — A mis  et  met  l'appellation 
et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  ce 
que  puricelui  il  a été  dit  que  la  vente  de  l'inté- 
rêt dont  est  question  scia  faite  chez  ou  notaire 
par  le  ministère  d’un  commissaire  priseur; — 
Ernendant  quant  h ce, — Ordonne  que  ledit  effet 
sera  vendu  sur  trois  publications,  en  l'étude  de 
Boulard,  notaire,  et  sans  l’intervention  d’un 
commissaire-priseur;  le  jugement  ou  résidu,  et 
par  les  motifs  y exprimés,  sor  tissa  ni  effet,  etc. 
Du  2 mai  1811. — Cour  imp.  de  Paris. 

1°  BREF  DÉLAI. — Ordonnance. — ANHELA- 
TION. 

2°  Avoué.  — Actes  frustratoihbs.  — Brbf 
délai.'-  Dépens. 

L'ordonnance  du  président  portant  permit 
d'assigner  a bref  délai , peut  être  annulée  par 
la  Cour  ou  le  tribunal  (1). 

2° L’avoué  de  la  partie  qui  avait  obtenu  une 
ordonnance  à fin  d’assigner  à bref  delai,  an- 
nulée depuis  par  le  tribunal  ou  la  Cour,  peut 
être  condamné  aux  frais  de  l'incident  causé 
par  ladite  ordonnance . 

(Pasxaglini— C.  Lecce.)— arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que  l’urgence  ne  se 
vérifie  pas  dans  la  cause,  et  que  c’est  injustement 


en  sens  contraire,  Toulouse,  13  juill.  1827  ; Colmar, 
17  avr.  1817  et  t S déc.  1827  ; Paris.  6 juill.  1830; 
Douai,  31  oct.  1835;  Carré,  Proc.,  n°  378;  Bioeho 
et  üougel,  Did.  de  proc.,  v«* Ajournement,  n°  116. 
— V . au  surplus  sur  la  question,  la  note  qui  accom- 
pagne l’arrêt  précité  do  Douai,  du  18  sept.  1840. 
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et  sens  motifs  que  le  bref  délai  a été  demandé  ; 
—Que  l’urgence  ne  pouvait  naître  du  besoin  de 
travailler  la  vigne  puisque  cela  aurait  donné  lieu 
tout  au  plus  à demander  une  provision  qui  serait 
traitée  comme  matière  célère,  mais  qui  n aurait 
jamais  autorisé  à engager  la  discussion  sur  le 
fond , d’autant  mieux  que  Pnrzaglini  se  trouve 
dans  le  moment  actuel  paisible  possesseur  de  la 
vigne  ; — Considérant  que,  quand  la  cause  est  en 
état  d’étre  jugée,  il  n'y  a plus  besoin  de  bref  délai 
pour  obtenir  sentence  ; qu’ainsi,  sous  ce  point  do 
vue,  le  bref  délai  devient  un  acte  frustratoire  et 
a charge  de  l’avoué  qui  l’a  fait; 

Considérantque  le  président  accorde  les  brefs 
délais  en  l'absence  des  parties,  et  sur  la  simple 
requête  de  l’une  d’elles,  et  que,  si  l’on  admettait  le 
système  que  les  brefs  délais  ne  peuvent  être  an- 
nulés, ce  serait  établir  que,  sans  connaissance  de 
cause,  le  président  neut  renverser  toutes  les  lois 
de  la  procédure  et  lef  règlemens  des  tribunaux  ; 
qu’il  esl  aucontraire  delà  dignité  de  ce  magistrat, 
réuni  à la  Cour  entière,  de  concourir  à l’annulation 
d’une  ordonnance  qui  lui  a été  requise  sans  fon 
demenl  ; — Déclare  nul  et  comme  non  avenu  le 
bref  délai  dont  il  s’agit  et  la  citation  qui  l'a  suivi; 
— Renvoie  les  parties  à se  pourvoir  selon  les 
règles  ordinaires  de  la  procédure,  et  condamne 
aux  dépens  de  l’incident  l’avoué  Gescomelli. 

Du  3 mai  1811.— Cour  imp.  de  Rome.— 3'  cb. 
— Concl.  conf.,  M.  Boucher. 


RENTE.— Rachat.— Loi  dr  l’kpoqce 
Le  débiteur  d’une  rente  peut  être  contraint  au 
remboursement  ducapttal,  par  cela  seul  qu'il 
laisse  accumuler t sous  le  Code  civil,  deux 
années  d'arrérages,  encore  que,  dans  le  temps 
où  le  contrat  a été  passé,  le  défaut  de  paie- 
ment des  arrérages  pendant  deux  années  ne 
donnât  pas  au  créancier  le  droit  d'exiger  le 
capital.  (Cod.  civ.,  art.  3 et  1913.)  (1) 
(Campana — C.  Campana.) 

En  1707  , Mathieu  Campana  constitua  une 
rente  perpétuelle  (dite  cemo),  de  la  somme  de 
200  fr.,  au  profit  de  Thomas  Campana,  sous  les 
conditions  portées  pour  ces  sortes  de  contrats  par 
la  bulle  du  pape  Pie  V,  alors  en  vigueur  en  Pié- 
mont.—Depuis  la  promulgation  du  Code  civil  , 
les  successeurs  de  Malhieu  Campana  ont  laissé 
cumuler  deux  années  d’arrérages  de  la  rente,  et 
les  héritiers  du  créancier  les  ont  poursuivis  en 
paiement  de  ces  arrérases  et  en  remboursement 
du  capital,  aux  termes  de  l'art.  1913  du  Code  ci- 
vil. — Les  débiteurs  ont  soutenu  qu’on  ne  pou- 
vait appliqueras  dispositions  du  Code,  à l’espèce, 
sans  leur  donner  un  effet  rétroactif,  elsans  violer 
Part.  3,  portant  que  les  lois  ne  disposent  que 
pour  l’avenir;  qu’ninsi  la  seule  loi  à consulter  est 
la  bulle  du  pape  Pic  V,  sous  l'empire  de  laquelle 
le  contrat  a été  passé. 

Le  6 juin  1806,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Turin,  qui  ordonne  le  paie- 
ment des  arrérages  et  le  remboursement  du  ca- 
pital de  la  rente:  — «Attendu  qu’il  est  déjà  dé- 
cidé  par  différentes  Cours  d’appel  que  l’art.  1912 
duCode  civil  est  applicable  aux  rentes  constituées 
antérieurement, aussi  bien  qu’à  celles  constituées 
sous  l’empire  du  Code;  que  ce  n’est  point  la  faire 
rélroagir  la  loi,  puisque  l’application  de  la  dis- 
position de  cet  article,  loin  de  porter  atteinte  à 
l'essence  des  conventions  antérieures,  en  assure 
au  contraire  de  plus  en  plus  l’exécution;  que  la 
condition  du  débiteur  n’en  esl  pas  changée,  s’il 

(1)  F.  conf.,  Cass.  4 nor.  1812,  et  25  nov.  1839, 
ainsi  que  les  arrêts  cl  les  auteurs  indiqués  aux 
notes. 


remplit  les  engagemens  qu’il  a pris;  et  s il  en  né- 
glige l'accomplissement , c'est  à son  propre  fait 
qu’il  doit  imputer  la  peine  du  rachat  portée  par 
une  loi  survenue;  qu’enfin  la  mise  en  possession 
des  biens  soumis  à la  rente  d’après  la  nouvelle 
jurisprudence,  ne  pouvant  plus  avoir  lieu  au 
profil  du  créancier,  à défaut  de  paiement,  celui- 
ci  serait  obligé  de  renouveler  ses  poursuites  en 
saisie  immobilière  chaque  fois  que  le  débiteur 
de  In  rente  se  trouverait  en  retard;  et  ces  pour- 
suites ne  seraient  pas  moins  fatigantes  pour  le 
créancierque  ruineuses  pour  le  débiteur,  dont  la 
condition  deviendrait  pire  qu’elle  ne  l’est  en 
l'obligeant  au  rachat.  » 

Appel.  — Les  appelans soutiennent  que  pour 
juger  de  l'effet  que  doit  produire  l'exécution  ou 
l'inexécution  d’un  contrat , il  faut  se  rapporter 
aux  lois  qui  étaient  en  vigueur  au  moment  où  il 
a été  passé;  que  ces  lois  doivent  être  considérée» 
comme  faisant  partie  des  conventions  même» 
des  contractai;  que  si  les  parties  avaient  voulu 
que  le  défaut  de  paiement  des  arrérages  pendant 
deux  années  fût  une  cause  de  remboursement 
du  capital,  elles  auraient  pu  le  déclarer  expressé- 
ment dans  l'acte  ; que  ne  l'ayant  point  déclaré  , 
elles  avaient  tacitement  convenu  que  le  créan- 
cier ne  pourrait  pas  exiger  le  capital  de  la  rente, 
quoique  le  débiteur  laissât  écouler  deux  années 
sans  payer  les  arrérages;  que  si  celle  convention 
avait  été  insérée  dans  le  contrat,  elle  n'aurait  pu 
être  anéantie  par  les  lois  ultérieures  auxquelles 
le  législateur  n'aurait  pas  voulu  donner  un  effet 
rétroaciif,  puisqu’elle  n'avait  rien  de  contraire 
aux  bonnes  mœurs  : que  les  conventions  tacite* 
ayant  la  même  force  que  les  conventions  ex- 
presses , les  créanciers  de  la  rente  ne  peuvent 
exiger  le  remboursement  du  capital,  par  cela  seul 
que  les  débiteurs  ont  laissé  cumuler  deux  années 
d’arréra.cs , puisque  cela  a été  tacitement  con- 
venu lors  du  contrat , et  que  le  Code  civil  n’a- 
broge  pas  les  conventions  antérieures  à sa  pro- 
mulgation. — Les  intimés  répondent  que  ce 
n’est  pas  donner  un  effet  rétroactif  aux  lois  que 
de  les  appliquer  aux  faits  qui  n’arrivent  que  sou* 
leur  empire  ; que  pour  donner  un  effet  rétroac- 
tif a l’art.  1912  du  Code  civil , il  faudrait  que  le 
défaut  de  paiement  des  arrérages  pendant  deux 
années  eût  eu  lieu  avant  que  le  Code  fût  promul- 
gué; mais  que  n'ayant  eu  lieu  qu’après  sa  pro- 
mulgation , les  débiteurs  de  la  rente  ne  doivent 
imputer  qu’à  eux  l'obligation  qui  leur  est  impo- 
sée de  racheter  la  rente,  puisqu'ils  ont  dû  prévoir 
l’effet  qu’aurait  le  défaut  de  paiement  des  arré- 
rages. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Considérant  que  la  bulle  du  pape 
Pic  V,  qui  a régi  le  contrat  de  cens  dont  il  s’agit, 
pourrait  bien  servir  de  règle  pour  connaître  si, 
dans  la  stipulation  de  l’acte  qui  le  constitue,  on 
s’est  ou  non  conformé  a ce  qui  était  pour  lors  de 
rigueur  pour  sa  validité;  mais  elle  n’a  plus  rien 
de  commun  avec  les  lois  postérieures  qui  ont  pu 
et  voulu  établir  des  peines  contre  les  débiteur* 
des  annuités  naissant  de  ces  espèces  de  contrats; 
et  s'agissant  d'appliquer  la  seule  loi  en  vigueur 
en  la  matière,  il  est  erroné  de  dire  que  celte  ap- 
plication viole  la  défense  de  la  rétroactivité  que 
l'art.  2 du  Code  civ.,  a maintenue;— Considérant 
que  l’art.  1912  du  Code  civil,  n'admet  aucune 
distinction  entre  la  rente  perpétuelle  en  usage  en 
Piémont,  et  toute  autre  rente  constituée  ailleurs 
en  perpétuel  Que  le  juge  ne  peut  distinguer  où 
la  loi  ne  distingue  pas;  qu’ainsi  l’art.  1912  pré- 
cité a été  appliqué  avec  d autant  plus  de  raison  en 
l’espèce,  que  le  moyen  d'obtenir  l’envoi  en  pos- 
session effective  des  biens  du  débiteur  en  force 
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de  la  clause  du  constitut,  ayant  cessé  en  vertu 
du  nouveau  régime  hypothécaire  et  de  U juris- 
prudence, le  principal  motif  des  décisions  qu’on 
Invoque  en  faveur  des  appelons  aurait  par  là 
également  cessé;— Met  au  néant  l'appellation  ;— 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  etc. 

Du  3 mai  1811.— Cour  imp.  de  Turin  , 3*  ch. 
'—Pi.»  MM.  (iallo,  Caloooet  Trombe  lia. 


MANDAT. — Compte. — Héritier. 
Lorsqu'un  mandat  a été  donné  par  le  mandant 
en  qualité  d’héritier  d'une  succession,  s’il  ar- 
rive ultérieurement  que,  par  jugement  en 
dernier  ressors,  la  qualité  d'héritier  lui  soit 
ravta  et  transportée  à un  autre,  celui  à qui 
le  jugement  conféré  la  qualité  peut  exiger 
directement  du  mandataire  qu’il  lui  rende 
compte  de  sa  gestion  par  suite  du  mandat. — 
Vainement  le  mandataire  dirait  qu'il  ne 
doit  compte  qu'à  la  personne  de  son  man- 
dant. (Cod.  civ.,  art.  1372.) 

(Cardon  — C.  Personne-Desbrières.) 

Le  sieur  Cardon,  parti  pour  In  Russie  en  1781, 
était  parvenu,  en  peu  d'années,  a y gagner  une 
fortune  de  cinq  à six  cent  mille  francs.  En  l’an 

10  , il  se  relira  à Paris  dans  l’intention  de  s'y 
fixer  définitivement,  et  d’y  placer  le  fruit  de  son 
industrie;  il  y fit  l'acquisition  d'une  maison.  — 

11  avait  amené  avec  lui  la  dame  Champeau- 
Grammont,  qui  se  qualifiait  son  épouse  ; celle-ci 
avait  deux  filles , qu’elle  faisait  appeler  du  nom 
de  son  prétendu  époux.  — Vers  la  fin  de  l’an  10, 
le  sieur  Cardon  repartit  pour  la  Russie  , laissant 
la  dame  Champeau-Grammont  à Paris,  logée 
dans  la  maison  qu'il  avait  acquise,  et  munie 
d’une  procuration  très  étendue  pour  la  gestion 
de  ses  alTaires.  Le  but  de  son  voyage  était  de 
rapporter  en  France  tout  le  surplus  de  sa  fortune; 
mais  il  décéda  à Saint-Pétersbourg  le  30  vent, 
an  11 , après  avoir  fait  passer  à la  dame  Cham- 
peau-Grammont des  sommes  considérables.  — 
Instruite  du  décès  du  sieur  Cardon,  cette  der- 
nière se  fil  nommer,  le  13  flor.  an  11 , par  une 
assemblée  de  famille,  tutrice  de  ses  deux  filles 
mineures.  Le  sieur  Personne-Desbrières  fut  in- 
stitué en  même  temps  leur  subrogé-tuteur.  La 
dame  de  Champeau  Grammont  fil  faire  immédia- 
tement l'inventaire  de  la  succession  de  France 
du  sieur  Cardon.  Bientôt  après  elle  partit  elle- 
même  pour  la  Russie,  laissant  au  sieur  Per- 
sonne-Desbrières une  procuration  en  date  du  23 
flor.  même  année , tendante  a prendre  soin  des 
mineurs,  faire  procédera  la  vente  du  mobilier 
s’il  le  jugeait  convenable,  passer  tous  baux  a 
loyer,  etc.,  et  spécialement  h recevoir  toutes  som- 
mes qui  pourraient  être  dues  en  France  à elle 
dame  Champeau-  Grammont,  ou  à la  succession  de 
son  prétendu  mari. 

Pendant  que  la  dame  Champeau-Grammont 
était  en  Russie,  les  frères  Cardon  attaquèrent  de 
nullité  son  prétendu  mariage  avec  leur  défunt 
frère.  Il  est  à remarquer  qu’en  1789  elle  avait 
été  mariée  à Metz  avec  le  sieur  Millet,  encore 
vivant;  elle  prétendait  que  son  mariage  avec  ce 
dernier  avait  été  annulé  par  un  jugement  du  con- 
sistoire de  MoilbofT;  mais  un  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine,  du  10 
mars  1807,  confirmé  sur  appel  le  11  février  1808, 
annula  son  prétendu  acte  de  mariage  avec  feu 


(1)  V.  coof.,  Bruxelles,  19  fév.  1806;  Carré, 
Proc.,  a®  367,  elDcmiau-Crouzilhac,  p.  63. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Poitiers  , 17  août  1828;  Bou- 
|aj*P«tJ)  des  FailliUs,  60  En  sens  contraire, 


Cardon,  ainsi  que  le  testament  de  ce  dernier,  et 
fit  défenses,  tant  à elle  dame  Champeau-Gram- 
mont qu'à  la  demoiselle  Jeanne-Sophie,  la  seule 
de  ses  filles  alorsvivante.de  porter  le  nom,  l’une 
de  veuve,  et  l’autre  de  fille  du  sieur  Cardon.  Le 
mêmejugemenl  condamnait  aussi  la  dame  Cham- 
peau-Grammont à rendre  et  restituer  aux  frères 
Cardon  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
composant  la  succession  de  feu  leur  frère,  uni  à 
Paris  qu'en  Russie. 

Les  frères  Cardon  s’adressèrent  alors  au  sieur 
Personne-Desbrières  pour  se  faire  rendre  compte 
du  mandat  qu'il  avait  reçu  de  la  dame  Cham- 
peau-Grammont. 

Jugement  qui  repousse  celle  prétention  at- 
tendu que  le  mandataire  ne  devait  compte  qu’à 
sa  mandante. 

Appel  par  les  frères  Cardon.  — Il  s’agit,  di- 
saient-ils, d’un  compte  de  valeurs  appartenants 
la  succession  et  en  provenant;  le  droit  de  lou- 
cher ces  valeurs  et  d’en  donner  quittance  est 
inhérent  a la  qualité  d'héritier;  il  en  est  indivi- 
sible, parce  que  les  valeurs  qui  sont  la  matière 
du  compte  font  partie  de  l'hérédité , et  par  cela 
même  du  droit  exclusif  qu'a  l’héritier  de  les  rece- 
voir.— La  dame  Champeau-Gronimout  n’étant 
pas  héritière,  ne  peut  donc  exercer  aucun  des 
droits  inhérens  à cette  qualité,  et  nous  seul* 
héritiers,  ayant  seuls  le  droit  de  touçher  les  va- 
leurs de  la  succession,  et  d’en  donner  quittance 
et  décharge  valables  aux  débiteurs,  avons  aussi, 
par  cela  même  , seuls  le  droit  de  recesoir  le 
compte  que  doit  le  sieur  Personne-Desbrières, 
de  le  débattre,  d’en  toucher  le  reliquat,  et  d'en 
donner  bonne  et  valable  quittance. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  --  Attendu  qu'il  est  constant  que 
Personne-Desbrières  a géré  et  administré  volon- 
tairement les  biens  de  la  succession  Cardon  exis- 
lans  à Paris,  et  qu'aux  termes  de  l’art.  1372  du 
Code  civil,  il  doit  compte  à ceux  qui  ont  droit  à 
ladite  succession  ; — A mis  et  met  l’appelant  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ; — Emendanl;  — Dé- 
charge les  héritiers  Cardon  des  condamnations 
contre  eux  prononcées;  — Au  principal,  — Or- 
donne que  Personne-Desbrières  sera  tenu  de 
leur  rendre  complcde  l’administration  et  gestion 
qu’il  a eues  des  biens  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  4 mai  181 1 . — Cour  imp.  de  Paris.— ln  cb. 
—PL,  MM.  Thevcnin  et  Coulure. 


1°  EXPLOIT.— Parlant  a...— Voisix. 

3°  Faillite — Appel.— Acquiescement. 

\°La  disposition  de  l’art.  68  du  Code  de  procé- 
dure, qui  prescrit  de  remettre  la  copie  d'ex- 
ploit a un  voisin  de  l’assigné , n’est  pas  suf- 
fisamment observée  lorsque  la  copie  est  remise 
à un  domestique  du  voisin  (I). 
i* Le  jugement  déclaratif  de  faillite  et  indicatif 
de  son  ouverture  . n’est  point  susceptible 
d’appel  (2),  surtout  lorsque  les  créanciers  ont 
fait  procéder  à la  vérification  de  leurs  créan- 
ces sans  opposition  et  sans  réserves.  Ils  sont 
par  là  réputés  avoir  acquiescé  au  jugement. 

(Decock  elautrei— C.  Moris.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement  qui, 
aux  termes  de  l’art.  454  du  Code  de  comm-,  dé- 
clare l’époque  de  l’ouverture  de  la  faillite,  est 
rendu  sans  ajonrnemens  préalables  ;— Que,  sui- 
vant l'art.  457,  il  est  notifié  par  un  mode  parli- 


Pardessus  , Droit  eomm.,  n°  1110.  — La  question 
depuis  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites,  fait  également 
difficulté.  P.  notre  Dicl.  dueont.  eomm.,  v» Faillite, 
ro  ; Amiens,  24  avr.  1839, et  la  noie. 
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culicr;  — C',e*  d'après  la  seconde  partie  de  cet 
article,  il  est  exécutoire  provisoirement,  mais 
susceptible  d’opposiiiuii  dans  les  délais  qui  sont 
fixés  respectivement  ail  failli,  aux  créanciers  pré- 
sens  et  aux  créancii  rs  en  demeure;  — Qu'il  est 
évident  que  toutes  ces  dispositions  sont  appro- 
priées a la  matière  cl  sortent  des  règles  ordinai- 
res de  la  procédure;  — Qu’en  combinant  les  art. 
457  et  513  • u meme  Code,  il  est  aussi  évident 
que  l'opposition  est  la  seule  voie  admise  pour  les 
créanciers  ou  autres  parties  intéressées,  et  que 
les  dispositions  de  ces  articles  sont  exclusives  de 
l'appel;  — Que  la  raison  de  la  loi  est  prise  de  la 
nécessité  de  l’ensemble  et  de  l'unité  des  opéra- 
tions ; — Attendu  que  ce  n’csl  que  par  l'opposi- 
tion que  ic  juge-, unit  prend  le  caractère  d’une 
contesiation  judiciaire,  et  peut  donner  lieu  à 
l'appel  de  la  decision  qui  intervient  .sur  l’oppo- 
sition ; — Attendu,  d’autre  part,  que  les  appeians 
ont  fait  procéder  a la  vérification  de  leurs  créan- 
ces sans  aucune  protestation  ni  résene,  ce  qui 
formerait  au  besoin  un  acquiescement  de  leur 
part; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Moris,  l’un  des 
intimés,  que  si  l'appel  était  valable,  il  serait  nul 
pour  vice  de  forme,  parce  que  l’art.  68  «lu  Code 
de  procéd.  civ.,  qui  autorise  la  remise  de  l’expé- 
dition à un  voisin,  ne  s’étend  pas  aux  pareils  ou 
senileurs  de  ce  voisin,  et  que,  dans  l'espèce, 
outre  que  l’assignation  a été  remise  au  domesti- 
que d’un  voisin,  la  copie  ne  fait  mention  de  la  si- 
gnature de  ce  domestique;— Qu’au  surplus,  l’exa- 
meu  de  la  validité  de  cet  exploit  n’a  plus  d'inté- 
rêt réel,  d'après  les  mollis  qui  déterminent  la 
rejection  de  rappel  même..  ;—  Sans  s arrêter  à la 
nullité  proposée  contre  l’exploit  signifié  audit 
Moris,  déclare  non  recevable  l'appel  interjeté 
contre  l'un  et  l'autre  des  intimés,  etc. 

Du  4 mai  1811.  — Cour  tmp.  de  Bruxelles. — 
3e  ch.  — PI.,  MAI.  Vatiderplas  et  Oorluf. 


VENTE.  — En n ecr  dk  nom. 

L'erreur  sur  le  nom  de  la  chose  vendue  ne 
forme  aucun  obstacle  à la  validité  de  la 
vente,  lorsqu'il  n’y  a pas  de  doute  sur  l'i- 
dentité de  la  chose  vendue  avec  celle  dont 
le  vendeur  offre  la  livraison  (1). 

(N. — C.  N.) — AltltÊT. 

1.A  COUR;  — Considérant  qu’il  est  de  prin- 
cipe que  l’erreur  du  nom  ne  forme  aucun  ob- 
stacle à la  validité  de  la  vente,  lorsqu’il  n'y  a pas 
de  doute  sur  l'identité  de  la  ch  *se  vendue  et  de 
celle  dont  le  vendeur  offre  la  livraison  ; — Consi- 
dérant qu'il  n’existe  aucune  preuve  ni  même  au- 
cune présomption  que  les  lois,  dont  la  livraison 
a été  offerte  a l’appelant,  ne  fussent  pas  identi- 
quement les  mêmes  que  ceux  qu'il  avait  achetés 
sous  las  numéros  qui  les  désignaient;  - Consi- 
dérant qu’il  avait  été  averti,  par  une  clause  spé- 
ciale des  conditions  de  la  vente,  que  chaque  lot 
serait  vendu  dans  l étal  où  il  se  trouverait,  sans 
que,  sous  aucun  prétexte,  non  plus  qu'a  raison 
de  l’énoncé  ries  dénominations,  l’acquéreur  pût 
faire  des  réclamât  ions  ou  prétendre  aucuns  re- 
cours, remise,  réduction  ou  réfraction  vers  les 
vendeurs  attendu  la  faculté  d’examiner  te  tout 
pendant  les  trois  jours  qui  précé«ieraient  la 
vente,  et  qucces  conditions, clairement  énoncées, 
étaient  obligatoires  pour  tons  les  acheteurs,  sans 
qu'ils  pussent  en  éluder  l’effet  en  alléuuatil  qu’lit 
n’avaiettl  pas  usé  de  la  faculté  d'examiner  les 
lots  à eux  vendus;  — Ordonne  que  le  jugement 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

(I)  Le  droit  romain  !«•  déridait  ainsi  dan*  la  loi 
9,  fT. , de  contraktndd  empt  one:  A«/iil  font  error 
nomims , guum  de  ççrpore  constvt. 


et  Conseil  (T Etat.  ( 8 mai  1811.) 

Du  8 mai  IRil.  — Conr  imp.  de  Rennes.  — 
PI.,  MAI.  Robillard  et  Corbière. 


1°  CH  AMBRE  DES  VACATIONS.-SaH»  IM- 
MOBILIERE. 

2°  Failli.  — Saisie  immobilière.  — Trésor 

PUBLIC. 

1 9 Les  chambres  de  vacations  sont  compétentes 
pour  procéder  aujc  adjudications  sur  expro- 
priation forcée,  qui,  par  leur  nature,  sont 
des  affaires  uryentes  (2j. 

2°  Toute  sonie  immobilière  faite  par  un  agent 
du  trésor  public,  sur  les  biens  d'un  percep- 
teur comptable  en  état  de  faillite,  est  vala- 
ble, encore  qu  elle  n’ait  pas  été  dirigée  contre 
les  syndics  de  la  faillite,  mais  seulement 
contre  le  failli.  (Cod.  comm.,  art.  494.) 

(Thomas — C.  Deslundes-Cotn bettes.) 

Le  29  mars  1810  , le  sieur  Deslandes-Com- 
beltes,  receveur  particulier  de  l'arrondissement 
de  Bergerac,  fait  signifierait  sieur  Thomas,  ex- 
pereepleur  des  contributions  au  canton  d’Emet, 
un  étal  de  situation  qui  le  constituait  débiteur 
envers  le  trésor  public  d’une  somme  de  2881  fr. 
54  cent.,  avec  commandement  de  pajer. — Tho- 
mas fait  faillite. — 30  mai  1810,  Combeiies  fait 
saisir  difTeretis  immeubles  appartenant  au  sieur 
Thomas  —Le  19  octobre  suivant,  jour  fixé  pour 
l'adjudication  préparatoire,  Thomas  s'oppose  à 
ce  qu'elle  soit  prononcée,  1°  parce  qu’étant  en 
faillite  lors  de  la  saisie,  les  poursuites  auraient 
dû  être  exercées  contre  les  svndics  de  sa  faillite, 
et  qu  eux  seuls  avaient  le  droit  de  faire  vendre 
ses  immeubles;  2°  parce  que  la  poursuite  d'une 
saisie  immobilière  ne  pouvait  être  considérée 
comme  aiïaire  urgente,  ni  être  suivie  en  temps  de 
vacations.— Même  jour,  !9ociobre,  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bergerac  rejette  ces  moyens 
et  passe  outre  a l'adjudication  préparatoire. 

Appel  de  la  part  de  '1  humas. — 28  janv.  1811, 
arrêt  par  défaut,  confirmatif  du  jugement  d’ad- 
judication.—Le  sieur  Thomas  forme  opposition 
à cet  arrêt.— Il  appuie  la  première  nullité  pro- 
posée contre  le  jugement  d’adjudication , des 
dispositions  des  art.  494,  528  et  532  du  Code  de 
commerce.— De  l'art.  494,  il  résulte  que  toute 
action  civile  intentée  après  la  faillite  ne  pourra 
l'étre  que  contre  les  tgens  et  les  syndics.— Le 
sieur  Combette*.  ne  pouvait  de  son  chef  faire  une 
saisie  sans  la  diriger  contre  les  syndics  nommés 
à la  faillite;  il  ne  pouvait  meme,  dans  ce  cas, 
saisir  les  immeubles  et  les  faire  vendre.  C’était 
aux  svndics  eux-mêmes  à faire  procéder  a la 
vente;  les  art-  528  et  532  du  Code  de  commerce 
sont  précis  a cet  égard.— Le  sieur  Combettes  ne 
peut  exciper  de  ce  qu'il  a aui  au  nom  du  trésor 
public;  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les 
créanciers  . le  trésor  public  fait  partie  des  créan- 
ciers dont  la  masse  est  représentée  par  les  syn- 
dics , d'upiès  l’art.  528  du  Code  de  comm.,  qui 
les  autorise  en  même  temps  à poursuivre  la 
vente  des  immeubles  du  failli,  des  marchandi- 
ses , etc.  — L’a«ijudicntion  prononcée  sur  une 
poursuite  autre  que  celle  «les  syndics,  doit  donc 
être  déclarée  nulle  aux  termes  de  l'article  précité 
et  de  l’art.  532  du  même  Code.  — Sur  le  second 
moy en  de  nul  iié  , le  sieur  Thomas  disait  que  la 
vente  d’un  immeuble  par  expropriation  ne  re- 
quiert point  célérité,  puisque  l'immeuble  reste 
le  gage  «les  créanciers  et  ne  risque  pas  de  périr. 
— Le  sieur  Combettes  répondait,  1°  que  les  arti- 
cles du  Code,  dccommeree  invoqués  par  Thomas 


(2)  V.  conf.  Cass.  18  prair.  an  U,  elles  arrêt# 
cités  à la  note. 
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n’avaient  rapport  qu'aux  créanciers  ayant  un 
droit  égal  fur  le  gage  de  leur  débiteur;  mais 
qu’à  l’égard  du  trésor  public,  Thomas  n’était 
pas  simplement  débiteur;  il  était  comptable , et 
eette  qualité  donnait  au  trésor  le  droit  incontes- 
table d’exercer  non-seulement  une  contrainte 
directe  contre  sa  personne,  tuais  encore  sur  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles , par  privilège  à 
tous  ses  créanciers,  ce  qui  plaçait  le  trésor , bien 
évidemment  a leur  égard  , dans  une  classe  toute 
particulière;  — 8°  Que  l’adjudication  sur  saisie 
immobilière  était  par  sa  nature  du  nombre  des 
affaires  argentes,  et  que  l’art,  it  du  Code  de 
proc  , dispensant  du  préliminaire  de  la  conci- 
liation tout  ce  qui  concerne  les  saisies,  avait  par 
là  placé  l'adjudication  sur  saisie  immobilière 
dans  la  classe  des  matières  qui  requièrent  cé- 
lérité. 

AnstÈT. 

LA  COUR;— Reçoit  Jean-Eyma  Thomas  op- 
posant à l'arrêt  par  défaut , du  88  janv.  dernier  ; 
—Statuant  sur  ladite  opposition:— Attendu  qu’il 
y a toujours  urgence  à faire  rentrer  les  sommes 
dues  au  trésor  public,  et  que,  d’ailleurs,  il  est  de 
jurisprudence  générale  que  la  procédure  sur  sai- 
sie Immobilière  se  poursuit  en  vacations  ; 

Attendu  que  le  privilège  du  trésor  public  ne 
peut  souffrir  aucune  altération  de  la  làdlite  du 
comptable , et  que  les  articles  du  Code  de  com- 
merce, relatifs  aux  faillites  et  à leurs  syndics 
provisoires  ou  définitifs , ne  peuvent  s’appliquer 
sus  agens  du  trésor  public , selon  que  la  Cour 
de  cassation  l’a  jugé  par  arrêt  du  9 mars  1808  ; 
—Déboute  Thomas  de  loti  opposition,  etc. 

Du  8 mai  1811.— Cour  imp.  de  Bordeaux— PI., 
MU-  Emerigon  et  Rouliet. 


CONSIGNATAIRE  - Faillite.  - Cowi- 
TaacK- 

Le  consignât  ni  ri  de  marchand isaa  autorisé  à 
les  vendre,  pour  te  couvrir  de  set  avance!, 
n'est  pat  un  timplt  créancier  nanti.  — Si 
donc  l'expéditeur  vient  à faillir,  le  cou signa- 
taire,  pour  recouvrer  tel  avances,  ne  peut, 
par  l’ événement  de  la  faillite,  être  trouble 
dans  le  droit  d«  faire  la  vente  des  marchan- 
dises consignées. 

S'il  est  porté  obstacle  i Ut  vente  par  les  syndics 
provisoires  de  la  faillite  de  l'expéditeur, 
c'est  au  tribunal  du  domicile  du  consigna- 
taire qu’il  appartient  d'en  connaître,  et  non 
a celui  de  l'ouverture  de  celle  faillite, 
(Cormier— C.  les  syndics  de  la  faillite  Tasain.) 

D’après  des  conventions  établies  par  leitres  en- 
tre la  maison  Tassin,  père  et  Ois,  d’Orléans,  et  le 
sieur  Cormier,  négociant  a Pans,  970  balles  de 
leine  avaient  été  espédiées  par  la  première , pour 
être  vendues  au  mieux  de  ses  intérêts,  en  consi- 
gnaliun  au  dernier,  qui,  à cet  effet,  avait  fait 
d’abord  une  avance  de  800.000  fr  , portée  en- 
suite a 1,800,1100  fr.—  Ces  balles  reçues,  le  sieur 
Cormier  les  avait  fait  transporter,  pour  la  vente, 
dans  tes  magasins  du  sieur  Bourget,  son  commis- 
sionnaire, rue  Saint-Denis,  à Paris.  — A jieine 
celle  veine  était-elle  sur  le  point  de  commencer 
que  les  sieurs  Tassin  père  et  fils  y mirent  oppo- 
sition. Ils  voulaient  imposer  a leur  consignataire 
une  nouvelle  condition  de  mise  a prix  qui  necon- 
venait  pas  à celui-ci. 

8*  mars  1811 , jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  qui  fait  mainlevée  île  celle 
opposition  et  ordonne  que  la  vente  sera  con- 
tinuée comme  elle  avait  été  commencée:  — 
u Attendu  qu’il  résulte  dea  conventions , que 
le  sieur  Cormier  était  autorisé , pour  couditioo 


de  ses  avances,  à procéder  à la  vente  des  laines 
su  mieux  des  intérêts  du  sieur  Tassin;  que,  par 
suite  de  ces  conventions,  la  vente  a été  affichée 
et  publiée  tant  a Paris  que  dans  les  princi- 
pales villes  de  fabriques:  que  la  première  séance 
de  la  vente  a eu  lieu  le  lundi  85;  que  l’oppo- 
silion  faile  par  les  sieura  Tassin,  le  2s,  est  con- 
traire aux  conventions,  et  préjudiciable  aux  in- 
térêts du  sieur  Cormier,  » 

Le  8 avril  suivant,  la  maison  Tassin  déclares» 
faillilea  Orléans. Un  jugemenldu  tribunal  de  com- 
merce delà  même  ville  et  du  même  jour,  en  fixe 
l'ouverture  au  31  mars  précédent , nomme  des 
agens  provisoires,  et  ordonne  que  les  scellés  se- 
ront apposésaur  les'magasins,  marchandises,  etc., 
dé»  faillis,  par  tous  juges  de  paix,  dans  l'arron- 
dissement desquels  ils  se  trouvaient  avoir  des 
marchandises,  meubles  etaulres  objet»  mobiliers, 
ainsi  que  des  registres  et  papiers.  —En  vertu  de 
ce  jugement,  le  scellé  est  apposé  d’olfice  sur  les 
neuf  cent  suisante-dix  balles  expédiées  au  sieur 
Cormier,  et  déposées  chez  le  sieur  Bourget, 
malgré  la  déclaration  de  celui-ci  qu’il  ne  déte- 
nait ces  balles  que  pour  le  comple  du  premier, 
qui  n’avait  point  été  appelé.  — Assignation  en 
référé  de  la  part  du  sieur  Cormier  , contre  les 
agens  provisoires  de  la  faillite  Tassin,  au  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine,  à l'effet  d’avoir 
mainlevée  du  scellé,  sur  le  fondement  qu’étant 
consignataire  nanti  des  bâties  dontil  s'agit, elque 
d'ailleurs  ayant  été  reconnu  en  avoir  la  libre  dis- 
position par  un  jugement  contradictoire  et  non 
attaqué,  il  n’avait  pu  être  troublé  dans  cette  libre 
disposition,  et  que  , la  provision  étant  due  au 
litre,  les  choses  devaient  être  remises  provisoi- 
rement dans  l'élit  où  elles  étaientavaut  le  scellé. 

Les  agens  provisoiresont  décliné  lu  juridiction 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine.  Ils 
ont  soutenu  qu'un  consignataire  nanti  ne  devait 
être  considéré  que  comme  un  créancier  ayant 
privilège  pour  le  nantissement  ; qu'il  ne  pouvait 
être  statué  sur  le  mérite  d'un  tel  privilège,  dans 
le  cas  de  faillite  de  Expéditeur,  que  par  le  tri- 
bunal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite  ; qu  en 
attendant,  ils  n'en  étaient  pas  moins  lenus, 
comme  agens  provisoires  do  la  faillite,  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  conservatrices  relative- 
ment aux  effets  cl  marchandises  du  failli,  sur- 
tout lorsqu’un  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
l'avait  ordonné;  qu’ainsi , dans  l'espère,  le* 
parties  devaient  être  renvoyées  devant  le  tri 
bunal  d'Orléans,  lieu  où  la  faillite  Tassin  s'étale 
ouverte.  — 85  avril  1811,  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instaure  de  la  Seine,  qui 
renvoie,  en  effet,  les  partie»  a se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  d’Orléans,  ainsi  etde  la  manière 

Îu'elles  aviseront:  — «Aueudu  que  te  sieur 
«rmier  ne  demande  la  mainlevée  du  scellé, 
qu’en  sc  préirndanl  créancier  nanti  par  le  débi- 
teur failli  ; que  le  privilège  résultant  du  nantis- 
sement ne  peut  être  jugé  que  par  le  Iribunaldu 
lieu  où  la  faillite  s'est  ouverte  ; que  le  scellé  a, 
d'ailleurs,  été  apposé  d'office,  et  en  exécution 
du  jugemenldu  tribunalde  commerce  d'Orléans, 
du  8 avril  dernier,  a 

Sur  l'appel,  le  sieur  Cormier  s’rst  attaché  à 
démontrer  que  les  juges  de  la  Seine  étaient 
compéten»,  et  que  lui  était  fondé  a soutenir 
que  les  agens  provisoires  de  la  faillite  ne  pou- 
vaient troubler  le  consignataire  des  marchandi- 
ses du  failli  dans  l’exercice  du  droit  de  les  ven- 
dre, selon  les  conventions  constitutives  de  la 
consignation. -Telle  n'a  pas  été  I imprévoyance 
du  législateur,  disait  rappelant,  qu'en  cas  de 
faillite  la  loi  ail  livré  les  coosignatairci,  légiti- 
mement et  ostensiblement  saisi»,  a la  merci  des 
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créanciers  du  débiteur  failli;  qu'elle  ait  laissé  au 
libre  arbitre  de  cei  créanciers  ou  de  leurs  agens, 
de  détruire  incontinent,  sans  examen  ni  contra- 
diction , la  précieuse  sauve-garde  résultant  de 
la  tradition  des  marchandises  aux  mains  d'un 
tiers  possesseur.— Si  le  législateur  avait  commis 
une  semblable  imprudence,  c'en  était  fait  à ja- 
mais du  commerce  pour  les  ressources  qu’il  tire 
des  consignations.  Nul  n’aurait  voulu  en  rece- 
voir; nul  n’aurait  voulu,  aux  risques  dette 
brusquement  dépossédé  de  son  gage,  en  cas  de 
faillite,  avancer  au  marchand  gène,  sur  ses  mar- 
chandises, tantôt  les  deux  tiers,  tantôt  les  trois 
quarts,  souvent  le  total  de  la  valeur. — Aussi, 
après  avoir,  en  son  art.  93,  fortement  consacré 
le  droit  du  consignataire,  à la  disposition  du- 
quel des  marchandises  ont  été  mises  et  expé- 
diées, le  Code  de  commerce,  au  titre  des  Fait- 
lit  et.  art.  535,  536  et  537,  a-t-il  réglé  tout  le 
droit  qui  s’observerait  entre  ce  consignataire 
ei  les  agens  ou  syndics  de  la  faillite  de  l’expé- 
diteur. 

Quelle  est  donc  toute  la  théorie  de  celle  législa- 
tion? Elle  est  d’une  précision  et  d’une  simplicité 
remarquahles.-Très  évidemment,  le  consignataire 
nanti  du  gage  de  ses  avances  doit  le  conserver  ; 
il  doit  le  conserver  au  moins  provisoirement,  et 
jusqu'à  ce  qu’il  soit  contradictoirement  jugé  qu’il 
n'est  pas  légalement  saisi  : car,  provisoirement, 
il  n’est  pas  réputé  créancier;  il  n’est  pas  admis 
à en  jouer  le  rôle,  ni  a en  exercer  les  droiis  ; il 
n’est  compté  pour  rien  dans  la  faillite  ; les  som- 
mes qu'il  a avancées  au  failli,  ne  doivent  être 
employées  au  bilan  que  pour  mémoire.  Il  faut 
assurément  que  s’il  est  éronduila  ce  point  de  la 
surveillance  et  de  la  discussion  du  gage  commun, 
le  gage  particulier  et  spécial  lui  reste  : il  faut,  eu 
un  mol,  que  la  saisine  soit  respectée  et  main- 
tenue. 

Tout  ce  que  la  masse  faillie  peut  faire,  sans 
jugement,  c'est  de  désintéresser  le  consigna- 
taire; c’est  de  retirer  le  gage  en  remboursant  la 
dette  : mesure  pleine  d’équité  et  de  justice,  qui 
sauve  les  intérêts  de  tous,  qui  seule  fait  que  la 
bonne  foi  du  commerçant  qui  a avancé  ses  fonds 
en  considération  de  la  sûreté  convenue  et  four- 
nie, n’est  pas  indignement  déçue. 

AHIIÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  ce  qui  louche  la 
compétence,  qu'une  opposition  des  scellés,  de 
même  qu'une  saisie,  constitue  le  provoquant  de- 
mandeur cl  l’oblige  conséqucmmenlde  suivre  la 
juridiction  de  celui  contre  lequel  cette  mesure  est 
provoquée;  qu'aux  lerfnes  de  l’art.  554 du  Code 
de  procédure,  le  juge  territorial  a le  droit  de  sta- 
tuer provisoirement  sur  tout  acte  d’eiécution 
fait  dans  son  ressort,  dans  les  cas  qui  requièrent 
célérité,  tel  qu’est  toujours,  indépendamment 
des  autres  circonstances,  le  cas  d'un  consigna- 
taire qui  a besoin  de  vendre  la  marchandise  pour 
se  rembourser  de  ses  avances  ; que  la  vente  était 
autorisée  non-seulement  par  le  titre,  mais  par  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  rendu  entre 
les  parties,  qui  «'était  point  attaqué,  et  dont  rien 
ne  pouvait  arrêter  l'exécution; 

En  ce  qui  touche  le  fond,  adoptant  les  motifs 
du  jugement  du  tribunal  de  commerce,  du  26 
mars  dernier;  — Met  l'appellation  et  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  2ôavr.  dernier,  dont 
est  appel,  au  néant,  etc. 

(1)  Le  seul  fait  d’inexécuton  de  la  promesse  de 
mariage,  ne  suffit  pas  pour  moi  ver  des  dommages- 
intérêts  ; mais  le  juge  reste  appréciateur  du  préju- 
dice réel  qui  a pn  résulter  pour  l'une  des  parties 
des  suites  du  celte  inexécution.  A',  en  eu  suas, 


Du  8 mai  1811.  — Conr  imp.  de  Paris.  — ** 
ch.  — Contl.,  M.  Joubert,  proc.  gén.  — PL, 
MM.  Berry cr,  Guéroult  et  Tripier. 


PROMESSE  DE  MARIAGE.  — Minebb.— 

DOMM  AGEâ-INl  KKÈTS. 

La  simple  inexécution  d'une  promesse  de  ma- 
riage ne  donne  pas  lieu  à des  dommages- 
intérêts,  alors  surtout  quelle  a été  faite  par 
un  mineur.  (Cod.  ci?.,  art.  1142.)  (1) 

La  partie  qui  refuse  d’exécuter  la  promesse 
doit,  alors  meme  qu’elle  l'aurait  faite  en 
minorité,  indemniser  l’autre  partie  des  dé- 
penses que  lui  a occasionnées  son  futur  ma- 
riage. 

(Philippe — C.  Galliot.)— AitnÈT. 

LA  COUR  Considérant,  sur  la  question  de 
savoir  si  l’intimée  doit  des  dommages-intérêts 
pour  la  seule  inexécution  de  la  promesse  de  ma- 
riage qu  elle  a faite  à l’appelant,  1°  qu’aucune 
loi  n’établit  cette  obligation  contre  elle,  et  que 
l’art.  1142  du  Code  civ.  n’est  pas  applicable  au 
contrat  de  mariage,  contrat  pour  lequel  une  li- 
berté spéciale  est  nécessaire  ; 2°  que  la  minorité 
de  l’intimée  est  un  motif  nouveau  de  ne  point  1a 
condamner  a de*  dommages-intéréls  proprement 
dits  ; que  le  droit  ancien,  auquel  on  ne  voit  pas 
que  le  Code  civil  ait  dérogé,  dispensait  même 
expressément  les  mineurs  del’indeinnité  dont  II 
s’agit; 

Sur  la  question  de  savoir  si  l’intimée  ne  doit 
pas  indemniser  l’appelant  des  dépenses  qu*il 
a faites  a l’occasion  de  son  futur  mariage ‘.—Con- 
sidérant que  cette  indemnité  est  de  droitnaturel, 
et  qu’elle  pèse  sur  le  mineur  comme  sur  le  ma- 
jeur, personne  nepouvant  faire  préjudices  autrui; 
que,  dans  I hypolhèse,  le  mariage  a été  sur  le 
point  d’èlre  célébré,  puisque  déjà  il  en  existait  un 
acle  écrit  sur  le  registre,  quoique  non  signé  : en 
conséquence,  il  est  indubitable  que  l’appelant  a 
fait  des  préparatifs  soit  pour  provisions  de  bouche 
et  vélemens,  soit  pour  emplette  de  dons  d’u- 
sage à sa  future  ; que  celle-ci  doit  l’indemniser  à 
raison  des  premiers  objets,  la  dépense  faite  par 
l’appelant  à cet  égard  ayant  nécessairement,  et 
en  partie,  tourné  a pure  perte  pour  lui;  il  en  est 
de  même  des  cadeaux  de  noce,  à supposer  que 
l'intimée  ne  lésait  pas  reçus,  ces  objets  n’ayant 
plus  entre  les  mains  de  l’appelant  la  valeur  qu'ils 
avaient  pour  l’usage  auquel  il  les  avait  destinés  ; 
— Qu'ainsi,  et  sans  se  jeter  dans  les  appoinle- 
mens  de  la  preuve,  qui  ont  arrêté  les  premiers 
juges,  la  Cour  fixant  les  dommages-intérêts  qui 
ont  pu  être  éprouvés  par  l’appelant  a raison  de 
ses  dépenses,  peut  les  apprécier  à 100  fr.,  ce 
qu’elle  fait  par  le  présent  arrêt,  en  chargeant  de 
plus  l’intimée  de  tous  les  dépens  d’instance  et 
d’appel,  attendu  le  défaut  d'offres  de  sa  part  à 
l’appelant,  etc. 

Du  8 mai  1811.—  Cour  imp.  de  Besançon.  — 
PL,  51  M.  Clerc  et  Curasson. 

PURGE-— Prix.—  Compensation.  — Résolu- 
tion. 

L'acquéreur  qui  a stipulé  qu’une  partie  de  son 
prix  d'acquisition  serait  compensée  avec  ce 
que  le  vendeur  lui  doit,  n'en  doit  pas  moins , 
j 'il  veut  purger  les  hypothèques , offrir  de 
payer  l’intégralité  de  son  prix  aux  créan- 
ciers (2). 


Colmar,  29  juill.  1806,  et  la  note  qui  accompagne 
cet  arrêt.  V.  aussi  sur  cette  question  , Pezzani, 
Traité  de»  empêchement  du  mariage,  70  et  suiv. 

(2)  K.  dans  le  même  sens,  Troplong,  Prvnléçct 
et  hypothèque»,  L 4,  n®  930  b%9,  **  fine. 


( 8 mai  1811.)  Court  impériales  e 

L’acquéreur  qui  a déclaré  être  prie  à payer  le 
prix , seulement  jusqu'à  concurrence  des 
' créances  hypothécaires  désignées  au  contrat , 
est  fondé  a demander  la  résolut  ion  du  con- 
trat lorsqu'il  existe  d'autres  hypothèques 
que  celles  déclarées , et  que  le  vendeur  manque 
a le  garantir , ainsi  qu’il  l’avait  promis,  des 
hypotheques  non  déclarées. 

(D’üelen  et  Sheissen— C.  Ilammer.) 

Du  8 mai  1 811 . — Cour  imp.  de  Liège. 


A PPEL.  — 1 ugement.  — Signification. 

La  signification  d’un  jugement  ne  fait  pas 
courir  les  délais  d'appel  contre  la  partie 
qui  l’a  faite,  alors  surtout  que  dans  cette 
signification  elle  s’est  réservé  le  droit  d’ap- 
peler (l). 

(Debourcq— C Braun  ) 

Du  8 mai  181!.— Cour  imp.  de  Metz. 


ÉLARGISSEMENT.— Restitutions  civiles.— 
Effet  rétroactif. 

Celui  qui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  15  germ. 
an  6,  a été  condamné  correctionnellement  à 
des  restitutions  civiles  {outre  la  peine  de  la 
détention),  et  qui,  après  avoir  subi  sa  peine , 
a continué  d'être  détenu  pendant  cinq  ans 
à défaut  de  restitution  civile,  peut  deman- 
der son  élargissement  comme  s’il  avait  été 
détenu  pour  dettes.  — On  ne  peut  lui  op- 
poser le  silence  de  l'article  800  du  Code 
de  procédure  civile  ; soit  que  le  Code  se  ré- 
fère à la  loi  précédente,  soit  que  le  droit  du 
détenu  à ètreélargt  doive  être  apprécié,  non 
<f après  la  loi  existante  a l'époque  de  sa 
demande , mais  d'apres  la  loi  existante  à l'é- 
poque de  sa  condamnation  ou  de  son  empri- 
sonnement. (L.  du  15  germ.  an  6,  lit.  3,  art. 
tâ.)  (i) 

v Saraiile  et  Maury— C.  Nouguez  ) 

Un  jugement,  rendu  sous  l’empire  de  la  loi  du 
15  germ.  an  6,  confirmé  sur  appel,  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine,  jugeant  en  po- 
lice correctionnelle,  avait  condamnéa  une  année 
de  détention  et  à la  restitution  par  corps  de 
150,000  fr.  le  nommé  Nouguez,  caissier  de  la 
maison  de  commerce  Saraiile  et  Maury,  comme 
convaincu  d'escroquerie  dans  sa  gestion.  — Le 
condamné  subit  l’année  de  détention  correction- 
nelle. — Après  cela,  il  reste  détenu  a la  requête 
de  la  partie  civile.— Cinq  ans  se  sont  ainsi  écou- 
lés en  état  de  détention,  a défaut  de  paiement 
des  150.000  fr.  qui  devaient  être  restitués.  — 
Après  avoir  subi  six  années  de  détention,  c’est- 
à-dire,  une  année  pour  le  délai  de  sa  peine,  et 
cinq  années  comme  contraint  par  corps  pour  la 
restitution  civile,  Nouguez  a demande  son  élar- 
gissement, en  se  fondant  sur  l’art.  18,  lit.  3,  de 
la  toi  du  15  germ.  an  6,  lequel  porte:  «Toute 
personne  légalement  incarcérée,  pourra  obtenir 
son  élargissement,  1°  etc...;— 6«  De  plein  droit, 
par  \e  laps  de  cinq  années  consécutives  de  déten- 
tion.» — Deux  jugement  des  5 sept,  et  29  déc. 
1810,  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  motivés  sur  les  dispositions  de  cet  article, 
avaient  accordé  a Nouguez  sa  mise  en  liberté. 

Les  sieurs  Saraiile  et  Maury  se  sont  rendus 


1)  V.  conf.,  Cass.  2 Dor.  on  7,  et  la  note. 

2)  Sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  est  déterminée  par  le  juge- 
ment de  condamnation.  Elle  est  dans  les  limites  de 
siximois  à cinq  ans,  lorsque  la  condamnation  n’ex- 
cède pas  la  somme  de  300  fr. ; et.de  un  an  à dix, 
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appelant  de  ces  jogemens.  — Ils  soutenaient  que 
la  loi  du  15  germ.  an  o n’était  pas  applicable  aux 
condamnations  de  police  correctionnelle  ; que  de 
telles  condamnations  résultant  de  délits,  ne  pou- 
vaient mériter  la  même  faveur  que  celles  prove- 
nant seulement  du  défaut  de  paiement  en  ma- 
tière de  dettes  civiles  ou  commerciales. 

Ils  argumentaient  en  outre  de  l’art.  800  du 
Code  de  procéd. — D’après  cet  article,  disaient-ils, 
le  débiteur,  quoique  septuagénaire,  ne  peut  ob- 
tenir son  élargissement,  s’il  est  itel/tofiaiaire  .* 
or,  à plus  forte  raison,  ne  doit-il  pas  l’obtenir 
lorsqu’il  n’est  pas  septuagénaire,  quel  que  soit 
d’ailleurs  le  nombre  d’années  de  sa  détention  en 
vertu  de  la  contrainte  par  corps;  et  que,  comme 
dans  l’espèce,  il  est  plus  que  slellionataire,  c’est- 
à-dire  qu’il  a commis  un  délit  dont  la  punition 
se  poursuit  par  action  publique,  ce  qui  n’a  pas 
lieu  en  matière  de  slellionat. 

Nouguez  répondait  qu’en  matière  de  justice 
répressive,  il  fallait  distinguer  les  condamnations 
relatives  a la  vindicte  publique  de  celles  se  rap- 
portant seulement  aux  intérêts  civils;  que  les 
premières  étant  limitées  et  déterminées  par  la  loi 
criminelle  ou  correctionnelle  elle-même,  on  ne 
pouvait , dans  leur  exécution  , s’écarter  de  ces 
limites  ; que  les  autres  étant  purement  civiles, 
puisqu’elles  n’avaient  trait  qu’a  Pintérél  privé 
des  parties  , rentraient  nécessairement,  avec  les 
moyens  d’exécution  que  la  loileur  attachait, dans 
la  classe  des  condamnations  ordinaires  pronon- 
cées par  les  autres  tribunaux  ; qu’ainsi  elles  de- 
vaient s’exécuter  de  la  même  manière  que  celles- 
ci,  et  recevoir  une  exécution  susceptible  des 
mêmes  modifications;  que  dans  l’espèce,  la  con- 
trainte par  corps  n’étant  qu’un  moyen  d’exé- 
cution en  faveur  de  la  partie  civile  pour  la  res- 
titution ordonnée  et  non  une  peine  résultant 
de  l’action  publique,  il  s’ensuivait  que,  quant 
à son  exécution,  elle  devait  être  régie  par  la 
loi  civile,  et  non  par  la  loi  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle, qui  d’ailleurs  n’avait  aucune  dis- 
position à cet  égard  ; que  , par  conséquent  la  loi 
du  15  germ.  an  6 était  la  seule  applicable  ; que 
celle  loi  ne  faisant  aucune  exception  relative- 
ment aux  individus  contraints  par  corps  eu  ma- 
tière criminelle  ou  correctionnelle,  il  y avait  lieu 
de  leur  appliquer  ses  dispositions  générales  d’a- 
près lesquelles  toute  personne  légalement  incar- 
cérée pouvait  obtenir  son  élargissement,  1°, etc.; 
6°  de  plein  droit,  etc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  loi  du  15  germ. 
an  6 n’a  point  établi  d’exception  entre  ceux  qui 
sont  détenus  pour  réparations  civiles  en  vertu  de 
jugemens  rendus  par  les  tribunaux  criminels  ou 
correctionnels  ; — Adoptant,  au  surplus,  les  mo- 
tifs des  premiers  juges;  — Met  l’appellation  au 
néant;  — Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  9 mai  1811.— Cour  imp.  de  Paris— 3*  ch. 
—Concl.,  M.  Giraud,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Le- 
bon et  Tripier.  


ACQU  1ESCE.M  ENT.  — Sign  ific  àtion. 

La  signification  d’un  jugement  faite  avec  som- 
mation de  s’y  conformer,  emporte  acquies- 
cement et  rend  l'appel  non  recet*a6i«(3). 


lorsque  la  condamnation  s’élève  au-dessus  de  celte 
somme.  (L.  du  17  avril  1832,  art.  7,  39  et  40.) 

(S)  V.  en  ce  sens,  Cass.  23  déc.  1807;— La  Cour 
de  cassation  est  même  allée  plus  loin,  en  décidant 
que  la  signification  sans  réserves  emporte  acquiesce» 

ment  au  jugement.  K.  12  août  1817* 
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(Périsjé — C.  Périixé.)— abrIt. 

LA  COUR;— Allendu,  en  point  de  droit,  que 
la  signification  d’un  jugement,  avec  commande* 
ment  de  s’y  conformer,  rend  la  partie  à la  re- 
quête de  laquelle  cette  signification  a été  faite, 
non  recevable  a en  interjeter  appel;  — Allendu 
qu’en  point  de  fait,  le  jugement  du  8 août  1810 
Tut  signifié  à la  requête  de  Uominiquelte  Hé- 
rissé, femme  Poqua,  par  l’exploit  du  5 sept,  sui- 
vant, avec  commandement  a Marie  Sainl-Anlo- 
mu,  en  qualité  de  tutrice  de  ses enfans.  d’avoir  à 
s’y  conformer,  ce  qui  a dù  produire  l’effet  de 
rendre  l'appel  ultérieur  non  recevable,  etc. 

Du  9 mai  181 1.  — Cour  imp.  de  Toulouae.  — 
Pré»,,  M.  Désazars.  — Coud-,  M.  Corbière.  — 
PI. t MM-  liarrué  et  Caries. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.— AüTOBiTi 

JUDICIAIRE  — DETTE  DE  L’ÉTAT- 

Lorsque,  prejudiciellernent  à une  demande  en 
dèdaralion  d'hypothèque  pendante  devant 
une  Cour  d'appel , il  selève  la  question  de 
savoir  si  une  créance  a été  liquidée  et  payée 
par  l’Etat,  il  y a lieu  de  renvoyer  la  décision 
de  la  question  préjudicielle  devant  l'autorité 
administrative,  encore  que  l’exception  fin- 


(1)  F.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  28  oct.  1807,  et  la 
note. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a consacré  la  même  doc- 
trine par  arrêt  du  29  bruin.  an  13.  F.  cet  arrêt  et 
la  note. 

(3)  Cette  décision  ne  résulte,  U est  vrai,  que  de 
la  déclaration  du  jury  dont  il  ne  nous  est  pas  donné 
de  pénétrer  les  véritables  motifs  ; mais  elle  n’en  est 
pas  moins  précieuse  à recueillir,  comme  précédent 
judiciaire . sur  uue  question  des  plu9  délicates,  en 
morale  aussi  bien  qu’en  droit  criminel,  celle  de  sa- 
voir s’il  appartient  aux  juges  ou  aux  jurés  de  cher- 
cher à discerner  la  cause  du  t h auge  meut  de  volonté 
qui,  dans  une  tentative  de  crime,  en  a suspendu  la 
consommation  ; ou  s’il  faut  admettre  la  présomption 
que  le  changement  de  volonté  est  dù  à une  pensée  de 
résipiscence  qui  fait  disparaître  le  crime,  ou  du  moins 
l’intention  criminelle  sans  laquelle  il  n’y  a pas  de  cri- 
me. Généralement,  c’est  en  ce  dernier  sens  que  la 

3ueslion  est  résolue  par  les  criminalistes  : on  corni- 
ère que  si,  en  morale,  un  changement  de  volonté 
occasionné  seulement  par  la  crainte  d’élre  découvert 
ou  par  un  obstacle  imprévu,  ne  fait  pas  disparaître 
l’intention  criminelle,  du  moins  en  législation  pé- 
nale, il  est  avantageux  de  laisser  à l'auteur  de  la 
tentative  d’un  crime  le  bénélice  du  doute  ou  de  l'in- 
certitude sur  le  motif  impulsif  de  sou  changement 
de  volonté,  afin  de  lui  laisser  les  plus  grandes  chan- 
ces, et  le  plus  de  temps  possible  pour  que  ce  chan- 
gement de  volonté  acquière  le  caractère  de  moralité 
qui  peut  lui  manquer  encore,  et  qu’il  ne  soit  pas 
poussé  à la  consommation  du  crime  par  la  perspec- 
tive que  la  suspension  d’exécution  émanée  de  sa 
seule  volonté  no  lui  sera  comptée  pour  rien. — 
n Dans  le  sens  moral,  dit  M.  Rauter,  Traité  théo- 
rique et  pratique  du  droit  criminel f l.  1er,  n°  104, 
il  y a tentative  par  cela  seul  qu’on  a commencé 
l’exécution  du  délit, et  cela,  quand  même  la  consom- 
mation serait  impossible  faute  de  matière  du  délit; 
dans  ce  sens.  1c  délit  manqué  serait  encore  un  délit 
tenté . Il  n’en  est  pas  ainsi  dans  le  sens  du  droit  cri- 
minel positif;  la  législation  en  s'occupant  du  délit 
non  consommé  a considéré  deux  motifs  oppos  a : 
Hun,  le  danger  de  pousser  à la  consommation  du 
délit  celui  qui  peul-èlro  s’arrêterait  de  lui-même  , 
s’il  avait  » espérer  l'impunité  ; l'autre,  le  danger  de 
laisser  l’homme  s’engager  légèrement  dans  l’exé- 
cution d'un  délit  qu'il  paraîtrait  pouvoir  arrêter  à 
volonté  et  sans  suites  lâcheuses  pour  lui,  ci  d’expo- 


compétence  n’ait  pat  été  présentée  en  pra- 

mièrt  instance  (I). 

(Deilhed— C.  D’argenleau.) 

Du  9 mai  181 1.  — Cour  lmp.  de  Liège.  — 
chambre. 


ENDOSSEMENT  IRRÉGULIER.  — Soc»c»ip- 
tbcii. 

Le  souscripteur  d une  lettre  de  change  ne  peut 
opposer  le  défaut  de  date  de  l' endossement^). 

(Pulzejts  — C.  Isembrant.) 

Du  9 mai  181 1.  — Cour  imp.  de  Bruxelles.  — 
3*  ch. 


EMPOISONNEMENT.— Tentative. 

La  tentative  d' empoisonnement  manifestée  par 
des  acte*  extérieurs,  même  suivi*  d’un  com- 
mencement d' exécution,  n'est  pas  punissa- 
ble si  la  consommation  du  crime  a été  sus- 
pendue par  ta  volonté  de  son  auteur,  bien 
que  la  cause  impulsive  de  cette  volonté  puisse 
paraître  n'avoir  été  que  ta  crainte  de  ne  pas 
réussir  ou  du  danger  qu'il  y avait  à pour- 
suivre T execution:  dans  ce  eas,il  n’y  a pas 
tentative  criminelle  dans  le  sens  de  l’art,  f 
du  Code  pénal  (3). 


ser  ainsi  la  société  à dos  tentatives  qui,  une  fois  com- 
mencées,poussent  violemment  vers  leur  consomma- 
tion. et  sont  toujours  matériellement  et  moralement 
dangereuses.  S'il  avait  été  cruel  et  impoliiiqus  de 
punir  la  seule  pensée  du  crime,  il  ne  I était  pas  de 
punir  le  crime  commencé.  Le  Code  pénal  a pris  ce 
dernier  parti,  en  évitant  toutefois  de  regarder  comme 
commencement  d'exécution  la  seule  manifestation 
extérieure  de  l’intention  criminelle.  Selon  Hart,  t 
du  Code,  pour  que  la  tentative  soit  criminelle , il 
faut  que  l'intention  du  délit  ait  été  manifestée  par 
un  commencement  d’exécution , et  que  colt*  exé- 
cution n’ait  été  suspendue,  ou  qu’elle  n’ait  manqué 
son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  l'auteur  de  l'action On  a de- 

mandé, continue  M. Rauter,  ce  que  c'est  que  la  vo- 
lonté de  Hauteur  de  l'acte,  de  laquelle  le  Code  fait 
dépendre  l'existence  ou  la  non-existence  de  la  ten- 
tative, et  si  par  exemple,  cette  femme  qui,  sur  la 
menace  de  dénonciation  de  sa  femme  de  chambre, 
retira  le  poison  qu’elle  avait  préparé,  et  fait  mettre 
à la  portée  de  son  mari,  devait,  sous  le  Code,  être 
absoute  de  la  tentative,  ou  bien  si  elle  devait  être 
condamnée  comme  ayant  reculé  malgré  elle  devant 
la  menace.  Evidemment  il  faut  entendre  par  volonté 
ce  que  l’on  entend  par  ce  terme  dans  la  vie  com- 
mune, et  puisque  dans  la  vie  commune  un  acte  n'est 
pas  moins  volontaire  s’il  a été  motivé  par  des  rai- 
sons déterminées,  il  suffit  d'examiner  uans  chaque 
cas  s’il  y a eu  véritablement  détermination  de  vo- 
lonté et  action  en  conséquence.  Ainsi,  dans  l’exem- 
ple donné,  il  n’y  avait  point  de  crime  de  tentative, 
parce  que  la  femme , en  retirant  le  poison , avait 
agi  par  la  détermination  de  sa  volonté  : le  motif  de 
celte  détermination  n'en  détruisait  pas  la  liberté,  a 
Cette  doctrine  qui  nous  parait  la  plus  conforme 
à l'esprit  de  notre  législation,  qui  se  refuse  en  gé- 
néral à punir  les  intentions  criminelles  non  suivies 
d'exécution  et  qui  ne  veut  enlever  i l’auteur  d’une 
pensée  coupable  aucune  chance  de  repentir  a du 
rosie  été  consacrée  tout  récemment  par  un  arrêt  de 
la  Cour  d’Amiens  (Chambre  d’accusation  ) du  10 
juin  1840,  par  lequel  il  a été  jugé  que  l'achat  de 
substances  vénéneuses,  dans  le  but  d'empoisonner 
quelqu'un,  et  la  remise  de  ces  substances  a un  tiers 
pour  qu'il  commette  le  crime,  ne  constituent  pas  la 
tentative  du  crime  punie  par  la  loi,  alors  même  que 
ces  préparatifs  n'ont  été  abandonnés  qno  par  suite 
des  ci rc osa tancee  extérieures,  indépendante»  delà 
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(Levaillant.) 

D’après  les  débals  de  celte  affaire  à laquelle  la 
position  sociale  de  Taccusée  a donné  dans  le 
temps  un  grand  retenlissemenl,  il  est  demeuré 
eonstantau  procès:-Quela  dame  Levaillartiavail 
eu  le  dessein  d’empoisonner  sa  belle-mére,  ma- 
dame Ch. Que  sa  femme  de  chambre  avait  été 
par  elle  associée  au  complot;  que  celle  ci  avait 
mis  sa  maîtresse  en  rapport  avec  le  cocher  de  la 
belle-mère;  que  ce  cocher  avait  reçu  delà  dame 
Levaillant  une  boite  contenant  le  poison  destiné 
à la  belle-mère  ; qu'après  la  remise  du  poison  par 
la  dame  Levaillanl  au  cocher,  qui  devait  l'admi- 
nistrer à la  belle-mère,  la  dame  Lavaillanl  eut 
avec  ce  domestique  un  entretien  (entendu  de 
deux  témoins  apostés)  dans  lequel  d’abord  elle 
dit  persister  dans  sa  volonté  d’empoisonner  sa 
belle-mère,  et  huit  par  s'écrier  : Rendez  moi  la 
boite , je  renonce  à tout. 

Sur  ce  dernier  point  de  fait,  décisif  dans  la 
cause,  il  faut  observer  que  cette  exclamation  de 
rétractation,  fut  constatée  par  le  cocher,  inter- 
locuteur de  la  femme  Levaillant,  et  par  les  deux 
témoins  apostés  pour  entendre  les  derniers  or- 
dres de  la  femme  Levaillant,  mais  qu'il  n’y  a pas 
eu  la  même  uniformité  sur  la  cause  de  cette  ré- 
tractation. — Le  cocher  a déposé  que  la  femme 
Levaillant  avait  été  alarmée  par  un  bruit  parti 
du  cabinet  où  étaient  les  deux  témoins  apostés; 
qu’elle  avait  cru  être  entendue  et  trahie,  et  que 
telle  avait dù  être  la  cause  de  sa  rétractation.  — 
Les  deux  autres  témoins  ont  déclaré  n’avoir  pas 
remarqué  cet  incident  de  bruit,  attestant  le  fait 
de  rétractation, sans  indiquer  de  cause  impulsive; 
ils  ont  laissé  croire  que  cette  rétractation  pou- 
vait être  pleinement  l'effet  d’une  volonté  revenue 
à résipiscence.—  Et  cette  résipiscence  paraissait 
d’autant  plus  possible , qu'une  autrefois,  anté- 
rieurement, la  femme  Levaillant  avait  déclaré 
surseoir  a l'exécution  de  ses  projets. 

D’après  de  tels  faits,  les  uns  constans,  les  au- 
tres moins  certains,  quel  était  le  vœu  de  nos  lois 
criminelles? 

L’art.  9,  du  Code  pénal  (de  1810)  s’exprime 
ainsi  : « Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été 
« manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie 
« d’un  commencement  d’exécution,  si  elle  n'a 
« été  suspendue  et  n’a  manqué  son  effet  que  par 
a des  circonstances  fortuites  ou  indépendantes 
« de  la  volonté  de  l'auteur,  est  considéréecomme 
« le  crime  même  (1).  » 

volonté  do  l’inculpé  ( telles  que  la  crainte  d’étre 
trahi  ou  découvert],  circonstances  qui  ne  paraissent 
pas  de  nature  à faire  changer  sa  volonté,  ou  du  moius 
à Caire  nécessairement  cesser  l'intention  criminelle. 
(F.  Vol.  de  1840,  2- part.,  ) 

Peu  importe  donc  quel  a été  lo  motif  détermi- 
nant du  changement  de  volonté  : lorsque  ce  chan- 
gement est  constant,  les  juges,  et  nous  ajouterons 
même  les  jurés,  n'ont  point  à s’enquérir  de  ces 
motifs,  bons  ou  mauvais;  il  suffit  que  la  volonté 
do  commettre  le  crime  ait  cessé  d’exister  pour  que 
tous  les  actes , même  extérieurs  qui  l’ont  préparé , 
qui  en  ont  commencé  l'exécution , no  puissent  plus 
être  considérés  comme  une  lenUlive  criminelle , 
et  qu’ils  cessent  d’élro  punissables....  Hàlons-nous 
d’ajouter  toutefois,  que  eette  règle  no  peut  être 
admise  qu’a  la  condition  que  la  suite  des  actes  dé- 
jà consommés  soit  encore  dans  la  puissance  de  l'a- 
gent, qu’ils  ne  soient  pas  tels  qu’un  changement 
de  volonté  de  sa  part  ne  puisse  plus  en  arrêter  les 
effets;  autrement,  ce  changement  de  volonté,  quels 
qu'en  soient  les  motifs,  devient  indiffèrent,  cl  bien 
que  le  crime  ne  soit  pas  consommé,  on  retombe 
aigri  nécessairement  dans  l’hy  pothéôo  de  la  loi,  celle 


La  loi  du  22  prair.  an  4 avait  déjà  consacré  lei 
mêmes  dii|K)iilioas. 

Ainsi , pour  que  la  femme  Levaillant  fût  ré- 
putée criminelle  , il  fallait  : 

1°  Qu’il  y eût,  dans  l’espèce  , des  actes  exté- 
rieurs manifestant  l'intention  du  crime  ; 

2®  Qu’il  y eût  un  commencement  d'exécution 
de  ce  crime  d'empoisonnement; 

3U  Que  la  non-consommation  du  crime  fût  l'ef- 
fet d'une  cause  indépendante  de  sa  volonté. 

M' Coulure,  défenseur  de  la  femme  Levaillant, 
a discuté  ces  trois  points  avec  un  talent  su- 
périeur. 

1°  Et  d’abord  il  a reconnu  que,  dans  l’espèce, 
on  retrouvait  malheureusement  tous  les  actes 
préparatoires  du  crime. — Mais  il  a soutenu  que 
tous  les  actes  préparatoires , quelque  graves 
qu’ils  fussent,  ne  pouvaient  pas  être  assimilés  au 
crime  lui-méme,ou  a la  tentative  avec  un  com- 
mencement d’exécution,  que  la  loi  punit  comme 
le  crime.— S»  des  actes  seulement  préparatoires, 
ajoutait-il,  pouvaient  être  confondus  avec  le  cri- 
me ; celui  qui  se  serait  engagé  dans  ces  premiers 
actes  se  regarderait  aussi  coupable  que  celui  qui 
aurait  consommé  l’exécution  ; et,  loin  d’abjurer 
son  projet,  loin  d’écouter  la  voie  du  repentir;  il 
se  dirait  : a Si  je  suis  convaincu  de  m’étre  pro- 
curé le  poison,  de  l avoir  remis  à un  tiers,  je  suis 
perdu.  Eh  bien!  que  le  crime  s'achève,  et  quels 
victime  tombe!...  Voilà  comment, avec  des  idées 
trop  rigoureuses,  on  renverserait  la  loi,  on  l'em- 
pêcherait de  produire  le  bien  qu  elle  avait  en 
vue.  a 

Jusque-là  il  était  difficile  de  penser  autrement 
que  le  défenseur  de  1a  femme  Levaillant. 

2®  Mais  n’y  avait  il  que  préparation  du  crime? 
N’y  avait-il  pas  commencement  d'exécution? — 
C'est  ici  le  point  délicat  qui  a divisé  les  bons  es- 
prits.—Dans  l'instruction,  et  lors  de  la  mise  en 
accusation,  il  avait  paru  que  se  procurer  du  poi- 
son , salarier  l’agent  qui  doit  l'administrer,  re- 
mettre le  poison  a cet  agent  du  crime  , c’était 
plus  que  préparer  l’empoisonnement,  que  c'était 
bien  réellement  commencer  de  l’exécuter.  •*-  Le 
défenseur  établissait  une  autre  théorie,  qu  'il  justi- 
fiait par  l’art.  15  du  litre  2 de  la  2«  partie  du 
Code  pénal  de  1791,  ainsi  conçu:  « L'homicide 
a par  poison,  quoique  non  consommé,  sera  puni 
« de  la  peine  portée  en  l’art.  12  (la  mort),  lorsque 
« l'empoisonnement  aura  été  effectué, ou  lorsque 
a le  poison  aura  été  présenté  ou  mélé  avec  des 


d’une  tentative  qui  n’a  été  suspendue  ou  n’a  man- 
qué son  effet  que  par  de«  circonstance»  indépendan 
tes  de  la  volonté  de  son  auteur,  ce  qui  constitue 
précisément  la  tentative  criminelle  et  punissable 
comme  le  crime  lui-même.—  V.  au  surplus,  sur  la 
question  si  difficile  des  caractère»  constitutifs  de  la 
tentative  criminelle  ou  punissable  , Filangieri  , 
Science  de  ta  législation,  lit.  3,  ch.  37;  Beccaria  , 
Des  délit*  et  des  peines,  § Il  ; Rossi,  TYoïlrf  du 
droit  pénal.  I.  2,  p.  321;  Legraverend,  Législation 
criminelle,  I.  l«r,  ch.  2.  Chauveau,  Code  pénal 
progressif , pag  72;  Ilélie  et  Chauveau,  Théo- 
rie du  Code  pénal,  t.  2.  ch  10,  p.  35  et  suit.; 
Carnot  sur  l’art  2 du  Codé  pénal  ; Duverger,  Ho- 
mocl  des  juges  d'instruction,  t.  1,  n°  20.—  F.  aussi 
Cass.  20  nov.  1812  et  4 fév.  1814. 

(1)  Le  nouvel  art.  2 du  Code  pénal  modifié  par 
la  loi  du  18  avril  1832,  n’est  pas  textuellement  con- 
çu dans  les  mêmes  termes  ; on  en  a retranché  les 
mots  actes  extérieurs  comme  rentrant  nécessaire- 
ment dans  le  commencement  d'exécution;  mais, 
comme  on  le  voit,  ce  changement  de  rédaction  est 
sans  influence  sur  la  question  qui  noua  occupe  ici. 
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« alimens  ou  breuvage*  spécialement  défiions  , aux  remords  et  au  repentir,  la  condamnation 
«'soit  à la  personne  contre  laquelle  ledit  attentat  sera  prononcée.— Non,  Messieurs,  la  volonté  eat 
« aura  été  dirigé,  soit  a l’usage  de  toute  une  fa-  intervenue,  l’accusée  a intimé  l’ordre  de  sus- 
« mille,  société  eu  habitans  d’une  maison,  soit  à pendre;  c’est  tout  ce  qu’il  faut.  Nous  n’examine- 
« l’usage  du  public-  »—  Bien  évidemment,  disait  rons  point  si  la  volonté  ainsi  manifestée  a été 
le  défenseur,  le  législateur  de  1791  voulut,  en  déterminée  par  tels  ou  tels  motifs, 
cela,  punir  la  tentative  du  crime;  ce  n’est  donc  C est  ainsi,  Messieurs,  par  exemple,  que  1 on 
que’dansde  telles  circonstances  que  se  trouve  considérerait  comme  des  circonstances  vroiment 
réellement  le  commencement  d’exécution,  la  fortuites  et  indépendantes  de  la  volonté,  dans 
tentative  punissable  d’empoisonnement.  les  termes  de  la  lot,  lorsque  l’amorce  n’a  point 

En  effet,  aiguiser  un  poignard,  armer  le  bras  prisa  l’arme  à feu  dont  on  voulait  se  servir  pour 
meurtrier,  diriger  ce  bras  vers  le  cœur  qu’il  doit  tuer  quelqu'un;  lorsque  la  lame  d’épée  qui  était 
atteindre;  tout  cela  est  horrible,  sans  doute...  dirigée  contre  quelqu’un  s’est  rompue;  lorsque 
Mais  si  la  victime  a immoler  était  placéea  grande  la  corde  destinée  à suspendre  quelqu’un  s'est 
distance  ; s’il  était  difficile  d’arriver  jusqu'à  elle;  cassée  ; lorsque  l’allumette  qui  devait  faire  écla- 
si  le  temps.  U*  lieu,  la  manière  de  l’atteindre  ter  l’incendie  a été  éteinte  ou  emportée  par  le 
étaient  encore  incertains...  on  ne  pourrait  dire  vent;  lorsque  le  vase  qui  contenait  le  breuvage 
que  le  danger  ait  été  réel,  prochain,  imminent;  empoisonné  a été  renversé  par  une  circonstance 
on  ne  pourrait  dire  que  l'assassinat  eût  été  exe-  étrangère.  — Ce  sont  là  des  cas  fortuits  qui  sont 
cute , ni  même  qu'il  eût  reçu  un  commencement  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté, 
d'exécution,  il  n’y  aurait  la  que  des  apprêts  du  Mais  toutes  les  fois  qu'il  est  clair  que  la  volonté 
crime  ; — Et  les  apprêts  du  crime  ne  sont  pas  le  a été  émise,  et  qu'il  a été  dit  par  la  personne  ac- 
crime  même. —Considérons  la  question  sous  un  cuséc  qu  elle  entendait  qu’il  y eût  un  sursis; 
autre  point  de  vue.  L’agent  principal  de  l’em-  lorsqu'il  y a eu  instances  pour  redemander  le 
poisonnement  était  ici  le  cocher,  dit  Adolphe .—  poison,  et  qu’elle  a dit  qu'elle  renonçait  à tout. 
Assurément,  lui,  l’auteur  immédiat  du  crime,  vous  ne  pouvez  vous  permettre  d’examiner  quels 
s’il  avait  dû  y avoir  empoisonnement  réel,  eût  motifs  l’ont  déterminée.  Ils  peuvent  être  secrets, 
été  le  principal  criminel;  la  femme  Levaillant  ils  peuvent  être  bons,  ils  peuvent  être  libres; 
n’eût  été  la  que  comme  complice.  (Art.  60  du  vous  ne  pouvez  deviner  ce  qui  se  passe  au  fond 
Codepénal  de  1810.)—  Or, le  complice  ne  petit  être  du  cœur.  — C’est  ainsi  que  vous  le  voyez  établi 
coupable  d'empoisonnement  si  l'auteur  principal  dans  les  différentes  lois  sur  la  maiière,  de  l’an 
établit  qu’il  n’y  a eu  ni  empoisonnement  ni  ten-  4 et  de  1791.  Celle  de  1791  (art.  16,  lit.  9. 2«part. 
tative  d’empoisonnement.— Examinons  donc  les  du  Code  pénal)  va  jusqu'à  dire  que,  quand  même 
faits  dans  leurs  rapports  avec  cet  Adolphe, auteur  il  y aura  eu  présentation  du  poison,  quand  même 
principal,  agent  physique  du  fait  d’empoisoiine-  il  y aura  eu  mélange  du  poison  et  un  commen- 
nicni. — Y a-t-il  eu , relativement  à A dolphe, crime  cernent  d'exécution,  si  avant  l'empoisonnement 
ou  tentative  de  crime  ?— Non,  bien  évidemment  effectué,  celui  qui  en  est  l’auteur  empêche  l’exé* 
non  ; puisqu’il  n’a  fait  aucun  acte  qui  dût  faire  culion  par  un  moyen  quelconque,  il  sera  acquitté, 
passer  le  poison  dans  le  sein  de  la  dame  Ch...;  — Et  lorsque,  dans  l’espèce,  il  n’y  a eu  ni  pré- 

puisqu’il  était  d’avance  bien  résolu  de  n’en  rien  sentation  ni  mélange  ; que  le  jour  de  l’exécution, 
faire,  quelque  promesse  qu’il  eût  faite,  à cet  qui  était  indiqué  au  1er  janvier  au  soir,  avant 
égard,  à l’instigatrice  du  crime.  — Ainsi,  celui  qu’on  rit  usage  du  poison,  la  dame  Levaillant  a 
qui  devait  administrer  le  poison,  celui  qui  devait  déclaré  quelle  renonçait  à tout,  vous  ne  la  re- 
étre  l'agent  principal  du  fait  criminel,  n’a  corn-  garderiez  pas  comme  sauvée  aux  yeux  de  la  loi. 
mis  aucun  acte  matériel  tendant  à l’einpoison-  Que  faut-il  donc  pour  établir  la  manifestation 
nement;  donc  il  n’y  a pas  eu  commencement  de  la  volonté,  surtout  quand  il  est  constant,  par 
d'exécution  du  crime  d’empoisonnement.  le  débat,  que,  si  ce  changement  de  volonté  n’a 

3°  Venait  ensuite  la  troisième  question:  L’exé-  pas  été  manifesté  dés  les  30  et  31  déc.,  ou 
cutlon  a-t-elle  été  suspendue  par  des  rircousiaii-  janvier  au  matin,  c’est  parce  que  , par  une  ma- 
ces  indépendantes  de  la  femme  Levaillant  *?— Le  nœuvre  d’Adolphe  et  de  la  fille  Magnien,  ils  ont 
défenseur  rappelait  que  l’accusée  Levaillant  avait  évité  la  présence  de  celle  qui  voulait  renoncer 
dit  au  complice  (Adolphe), rentiei-moiLi  boite,  à tout,  qui  voulait  qu’on  lui  remit  le  poison  ? 
je  renonce  à tout.  — De  la  il  concluait  que  la  — C en  est  assez  , Messieurs,  et  je  ne  crois  pat 
volonté  seule  de  la  femme  Levaillant  avait  opéré  devoir  pousser  plus  loin  la  démonstration  sur  cet 
la  suspension  de  la  tentative.  — Mais  restait  la  différens  points.  Si  l’on  me  disait  que  ce  retour 
prévention  de  n'y  avoir  renoncé  que  par  suite  a été  jusqu'à  un  certain  point  tardif,  je  deman- 
du  bruit  et  de  l'alarme.— Le  défenseur  soute-  derais  ; qui  sait  depuis  quel  temps  ce  retour  était 
nait  que  la  rétractation  du  projet  étant  constante,  dans  le  cœur  avant  d’étre  manifesté?.... 
on  n’avait  pas  le  droit  d’examiner  quelle  avait  M.  le  président  Cbollet,  dans  son  résumé,  a 
été  la  cause  impulsive  de  la  rétractation.  rappelé  qu’il  y avait  eu  actes  préparatoires  exté- 

La  loi  de  prair.  an  4,  disait-il,  assimile  la  ten-  rieurs;  — Qu’il  y avBit  eu  commencement  d’exé- 
tativeau  crime  lorsqu’elle  a été  suspendue  par  culion;  — Que  cette  exécution  n'avait  été  sus- 
des  circonstances  fortuites  et  indépendantes  de  pendue  que  par  des  circonstances  indépendantes 
la  volonté.  — Or,  les  circonstances  n’ont  été  de  la  volonté  de  la  femme  de  Levaillant. 
fortuites  et  indépendantes  de  la  volonté  que  Celte  troisième  assertion  supposait  que  la  loi 
quand  la  volonté  ira  point  été  manifestée,  soumet  à l’examen  des  juges  ou  du  jury  la  cause 
Toutes  les  fois  que  la  volonté  a été  manifestée,  impulsive  de  la  volonté,  et  que  la  suspension 
les  juges  n’ont  pas  droit  d’aller  jusqu  a examiner  n’est  pas  réputée  volontaire  si  la  volonté  de  sus- 
par  quels  motifs  elle  l’a  été.  — La  loi  déclare  que  pendre  est  née,  non  d’un  principe  intérieur, 
l’exécution,  quoique  suspendue,  est  loujourscon-  d'une  réflexion,  d’un  remords,  mais  d’une  cause 
sidérée  comme  le  crime  lui-mémc  lorsque  la  extérieure  dont  la  survenance  ait  inspiré  des 
suspension  a été  produite  par  des  circonstances  craintes,  de  l’alarme,  ou  ait  prouvé  que  le  suc- 
foriuiles  et  indépendantes  de  la  volonté.  — Elle  cès  était  impossible  ; que  la  tentative  n'était  plus 
ne  dit  pas  que,  quand  la  volonté  a été  manifes-  que  dangereuse.... 

tée,  si  elle  l’a  été  par  des  motif»,  par  des  causes  Le  jury  a résolu  celte  troisième  question,  ainsi 
quelconques  survenues,  qui  ne  tieuuent  puiqt  que  la  deuxième,  eu  faveur  de  la  femme  Levai!* 
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lint.  — Mais  nousavonsquelque  raison  de  croire 
que  la  solution  eût  été  différente  s'il  avait  été 
constant  que  c'était  uniquement  par  suite  d’a- 
larme ou  du  bruit  entendu  que  la  femme  Levail- 
lant  avait  rétracté  l’ordre  d'empoisonnement,  et 
s’était  écriée  : « Rendez-moi  la  boite,  je  renonce 
« à tout.  » 

Après  le  résumé  de  M.  le  président  Chollet, 
les  jurés  se  sont  retirés  dans  la  chambre  de  leurs 
délibérations,  et  ils  ont  déclaré  à l'unanimité  : 
Décision  du  Jury. 

Que  la  femme  Levaillant  était  coupable  d'a- 
voir commis  volontairement  une  tentative  d'ho- 
micide par  poison,  sur  la  personne  de  la  dame 
Ch...; 

Que  cette  tentative  avait  été  manifestée  par 
des  actes  eilérieurs,  mais  quelle  n’avait  pas  été 
suivie  d'un  commencement  d'exécution  ; 

Qu’elle  n'avait  pas  été  suspendue  par  des  cir- 
constances fortuites,  indépendantes  de  la  volonté 
de  la  femme  Levaillant. 

En  conséquence  de  cette  déclaration  , la  Cour 
a acquitté  l'accusée - 

Mais  M.  le  président,  avant  de  prononcer  l’or- 
donnance d'absolution,  a adressé  à la  femme  Le* 
vaillant  les  paroles  suivantes: 

a Le  jury  vous  déclare  coupable  de  la  tenta- 
tive d’un  crime  horrible.  Si  celte  tentative  n’est 
pas  suffisamment  caractérisée,  vous  le  devez  à 
la  fortune.  La  Cour  ne  peutprononcer  contre  vous 
aucune  peine  : je  suis  forcé  de  vous  acquitter. 
Je  vous  livre  à vos  remords,  si  vous  êtes  capable 
d'en  éprouver  ; puissent-ils  vous  inspirer  la  vertu 
dont  vous  vous  êtes  si  criminellement  écartée  ! » 

Du  11  mai  1811. — Cour  d'assises  de  la  Seine. 


TIERCE  OPPOSITION.  — Cessionnaire.  - 
Avant  cause. 

Le  cessionnaire  qui  n'est  pas  intervenu  dans 
un  procès  intenté  à son  cédant  par  des  tiers 
qui  se  prétendaient  propriétaires  de  la 
créance  cédée,  peut  former  tierce  opposition 
au  jugement  qui  dépossède  le  cedant,  si 
toutefois  il  a ignoré  l'existence  du  procès. 
(Cod.  proc.,  art.  474.)  (I) 

(Roos— C.  Kietling.) 

14  vend. an  1 1 . acte  notarié  dans  lequel  le  sieur 
Lauth  et  la  dame  veuve  Augst  se  déclarent  débi- 
teurs envers  le  sieur  GeorgeRietling  d’une  somme 
de  6,000  fr.  — Le  6 fév.  1810  , George  Rielling 
cède  à Jean  Roos  8,500  fr.  sur  la  créance  ci- 
dessus  de  6,000  fr.  — Le  15  dudit  mois,  Roos  dé- 
nonce la  cession  aux  débiteurs  , sieur  Lauth  et 
dame  Augst.  — Le  sieur  Michel  Rietling  et  sa 
femme,  père  et  mère  de  George  Rielling  , assi- 
gnent celui-ci  , ainsi  que  les  débiteurs  des 
6,000  fr.,  devant  le  tribunal  civil  de  Strasbourg: 
ils  prétendent  être  seuls  propriétaires  de  Ta 
créance  de  6,000  fr.,  et  que  George  Rielling 
avait  porté  cette  somme  en  leur  nom  chez  le  no- 
taire. — Lauth  déclare  en  effet  avoir  emprunté 
la  somme  chez  Michel  Rielling  , et  lui  en  avoir 
toujours  payé  les  intérêts.  —86  fév.  , jugement 
par  défaut  contre  George  Rielling  , qui  déclare 
Michel  Rietling  et  sa  femme  propriétaires  de  la 
créance  de  6,000  fr.  — Le  1"  mai  1810  , Jean 
Roos,  cessionnaire  de  George  Rietling  , fait  si- 

(I)  M.  Berri.ii,  Proc,  cto.,  lit.de  la  Tierce  oppo- 
sition, g 2,  noie  9,  n°  3,  pense  que  l'on  doit  rece- 
voir la  tierce  opposition  du  cessionnaire  , alors 
même  qu’il  a eu  connaissance  du  procès  : il  fonde 
aon  opinion  sur  un  arrêt  de  Cass,  du  19  avril  1818 
(P.  k cette  date).— Quoi  qu’il  en  soit,  il  faut  que  la 
signiGcation  du  transport  au  débiteur  ail  précédé  le 
jugement.  Car,  tant  que  le  transport  n'a  pas  été  si- 
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gnifier  sa  cession  aux  conjoints  Rietling,  et  forme 
tierce  opposition  au  jugement  du  26  fév.  Le*  con- 
joints Rietling  opposent  à la  tierce  opposition  du 
sieur  Roos  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que 
la  cession  de  Roos  ne  leur  avait  pas  été  signifiée 
avant  le  jugement , et  qu’en  conséquence  ils 
n’avaient  pu  l appeler  dans  l'instance.— 14  août 
1810 , jugement  qui  déclare  Roos  non  recevable 
en  sa  tierce  opposition. 

Le  sieur  Roos  fait  appel  , et  soutient  qu’étant 
cessionnaire  de  George  Rietling  sur  les  débiteurs 
Lauth  et  veuve  Augst,  il  n'avait  été  tenu  de  si- 
gnifier sa  cession  qu’à  ces  derniers , aux  termes 
de  l’art.  1690  du  Code  civ. , ce  qu’il  avait  fait 
avant  le  jugement  de  la  cause  , et  qu’il  ignorait 
entièrement  que  les  conjoints  Rietling  eussent 
aucun  intérêt  cl  fussent  propriétaires  de  la 
créance. — Les  conjoints  Rietling  opposaient  que 
l'instance  contre  George  Rielling , cédant,  ayant 
commencé  le 27  janv.  1810,  par  conséquent  avant 
la  cession  faite  a Roos  , celui-ci  n'avait  pu  igno- 
rer que  les  droits  de  son  cédant  étaient  contes- 
tés , et  que  pour  être  mis  en  cause  il  était  de 
toute  nécessité  qu'il  fit  connaître  sa  cession  à 
ceux  qui  sc  prétendaient  propriétaires  de  la 
créance  dont  il  était  cessionnaire  en  partie. 

ARBÊT. 

LA  COUR  Attendu,  sur  la  fin  de  non-re- 
cevoir opposée  à la  tierce  opposition  formée  par 
l'appelant  en  première  instance,  au  jugement  du 
96  fév.  1810  ; que,  suivant  l’art.  474  du  Code  de 
procédure  , « une  partie  peut  former  tierce  op- 
position a uu  jugementqui  préjudicie  à ses  droits, 
et  lors  duquel,  ni  elle,  ni  ceux  qu'elle  représente, 
n’ont  été  uppelés  ; » — Attendu  dans  l’espèce  , 
que  l'appelant , cessionnaire  était  bien  dans  les 
droits  de  Georges  Rietling  son  cédant , mais  ne 
le  représentait  pas , ou  ne  lui  succédait  pss 
comme  aurait  pu  faire  un  héritier  à l’égard  de 
son  auteur  ; —Attendu  que  l'appelant,  devenu 
cessionnaire  le  6 fév.  1810,  n'a  dû  ni  pu  connaî- 
tre que  les  débiteurs  cédés  , il  leur  a dénoncé  la 
cession  dés  le  !5  dudit  mois,  et  ainsi  antérieure- 
ment au  jugement  du  26,  rendu  dans  une  cause 
dont  rien  ne  justifie  qu’il  ait  eu  la  moindre  con- 
naissance : circonstance  qui  écarte  toute  idée 
qu'il  ait  sciemment  acquis  des  droits  litigieux 
par  la  cession  dont  s'agit  ; — Attendu  que  si  les 
débiteurs  cédés,  qui  ont  figuré  dans  la  cause  ju- 
gée le  26  fév.,  eussent  excipé  de  la  cession  qui 
leuravuil  été  dénoncée  dès  le  15,1a  mise  en  cause 
de  l'appelant  eut  été  inévitable  , tout  comme  il 
eût  pu  intervenir  dans  la  même  cause  s’il  ne 
pcût  pas  ignorée;  et  dès  qu'il  a pu  être  mis  en 
cause,  ou  qu'il  aurait  eu  qualité  à intervenir,  il 
avait  aussi  qualité  pour  former  tierce  opposition 
à un  jugement  qu’il  prétendait  avoir  lésé  ses 
droits  : ainsi  la  tierce  opposition  était  receva- 
ble ; reste  a vérifier  si  elle  était  fondée; — At- 
tendu que  l’obligation  notariée  du  14  vendém. 
an  tl  est  un  contrat  authentique,  qui  fait  foi  en 
justice  jusqu’à  inscription  de  faux  exclusive- 
ment : elle  porte  que  c'est  Georges  Rietling  qui 
a prêté  la  somme  y portée,  aux  emprunteurs; 
que  d'ailleurs,  malgré  les  allégations  de  ses 
père  et  mère,  il  était  même  vraisemblable  qu'il 
a pu  faire  ce  prêt  de  ses  propres  deniers,  ainsi 


gniûé,lc  cédant  est  réputé  propriétaire  à l’égard  des 
tiers;  cl  dés  lors,  il  représente  le  cessionnaire  dans 
toutes  les  contestations  qui  ont  la  créance  cédée 
pour  objet.  C’est  ce  qui  a été  expressément  décidé 
par  la  Cour  do  cassation  le  16  juill.  1816. — V.  aussi, 
dans  ce  sens,  Favard  de  Langlade,  v°  Tierce  oppo- 
sition, § 2,  n°  9,  bu. 
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que  le  fait  préiumer  un  acte  de  cession  reçu 
par  le  notaire  Bremsinser,  le  15  flor.  an  10;  dés 
lors  la  cession  faite  h rappelant  par  Georges 
Rietling,  d'une  partie  de  la  creance,  ne  pouvait 
être  contestée  avec  succès , et  par  suite  sa  tierce 
opposition  était  fondée;  il  y a donc  lieu,  en 
étnendant,  d'y  faire  droit,  l'appelant  ne  pouvant 
être  victime,  soit  du  concert  qui  pourrait  avoir 
régné  entre  ses  parties  adverses  et  les  débiteurs, 
soit  de  l'excès  de  confiance  des  père  et  mère  du 
cédant,  si  celui-ci  en  a abusé,  comme  ils  le  pré- 
tendent, abus  qu'ils  auraient  a s'imputer  ; —Par 
ct»s  motifs,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement 
rendu  au  tribunal  civil  de  (arrondissement  de 
Strasbourg,  le  14  août  1810,  — Met  l 'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — Entendant,  sans 
s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par 
les  conjoints  Rietling,  en  première  instance , — 
Reçoit  l'appelant  tiers  opposant  au  jugement 
rendu  par  ledit  tribunal  civil  de  Strasbourg,  le 
16  fév.  1810;  — Rapporte  ledit  jugement  en  ce 
qui  concerne  rappelant;  — En  conséquence,  — 
Ordonne  que  de  la  somme  de  6,000  fr  mention- 
née audit  jugement,  il  sera  pavé  a l'appelant  par 
les  débiteurs  la  somme  de  1,468  fr.  64  cent. , fai- 
sant  le  montant  de  la  cession  à lut  passée  devant 
Me  Thurmann,  notaire  à Strasbourg,  le  6 fév. 
1810,  avec  intérêts,  par  ledit  Jean-Georges 
Rietling;  — Et  condamne  les  intimés  conjoin- 
tement aux  dépens,  tant  de  cause  principale  que 
d'appel  ; — Ordonne  la  restitution  de  l'amende 
Consignée. 

Bu  11  mai  1811.— Cour  imp.  de  Colmar.— P/., 
MM.  Kœnig  et  Bechcté. 


EXPLOIT.— Appel.  — Demetre.—  Domicile 

ÉLU. 

Un  aefe  d'appel  est  nul  par  cela  seul  qu'il  n’y 
est  pas  fait  mention  du  domicile  réel  de 
Fintimé , encore  que  la  signification  soit 
d’ailleurs  régulièrement  faite  au  domicile 
élu  (I). 

(Les  époux  F....) 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Salures, 
saisi  d'une  instance  en  séparation  de  corps  entre 
les  époux  F.,.,  avait  déclaré  le  sieur  F...  déchu 
du  droit  de  faire  procéder  à une  contre  enquête. 
— Celui-ci  interjette  appel  du  jugement;  il  fait 
lignifier  l'acte  au  domicile  élu  par  la  dame  F..., 
sans  faire  mention  de  son  domicile  réel.  — L'in- 
timée propose  la  nullité  de  l'acte  d'appel  : elle  la 
fonde  sur  les  dispositions  du  $ 1 de  l' art.  61  du 
Code  de  procédure,  qui  pot  lent  que  l'exploit 
contiendra  la  désignation  de  la  demeure  du  dé- 
fendeur. — L'appelant  répond  que  le  domicile 
élu  remplace  lé  domicile  réel,  tant  sous  le  rap- 
port de  la  validité  des  actes  qui  y sont  signifies, 
que  sous  celui  de  l'indication  prescrite  par  le  § 2 
de  l'art.  61,  du  Code  de  procédure. 

ARItftT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  01,  456  et  584  du 
Code  de  procéd.; — Et  attendu  qu'aux  termes  de 
l’art.  61,  n°  8,  loul  ajournement  doit  énoncer  le 
nom  et  la  demeure  du  défendeur,  a peine  de 
nullité;  — Attendu  que  l’exploit  d'appel  devant 
contenir  assignation  à la  partie  à laquelle  il  est 
signifié,  doit  être  revêtu  de  toutes  les  formalités 

Srescrites  pour  les  ajournemens;  — Attendu  que 
signification  d’un  ajournement  doit  être  faite 

(1)  V.  conf. , Bruxelles,  14  juill.  1807,  et  les  au- 
torités en  sens  divers  indiquées  dans  la  note. 

(t)  En  elTet,  rirrêvocabililé  conditionnelle  de  la 
donation  constitue  un  droit  acquis  auquel  aucune 
loi  nouvelle  ne  peut  porter  auemle.  Il  en  serait 
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à personne  ou  à domicile;  — Attendu  que  cette 
règle  ne  souffre  d'exception  que  dans  le  cas  d’é- 
lection de  domicile  faite  dans  l'arte  de  comman- 
dement, auquel  domicile  l'art.  584  du  Code  de 
procéd.,  autorise  toute  espèce  de  signification; — 
Que  cependant  on  ne  trouve  nulle  part,  qu’en 
cas  de  lignification  faite  au  domicile  élu, on  puisse 
se  dispenser  de  faire  mention  de  la  demeure  du 
défendeur  prescrite  en  général  pour  tous  les 
ajournemens  ; — Que  le  vœu  de  la  loi,  en  pres- 
crivant celte  mention,  a été  de  prévenir,  autant 
que  possible,  toute  espèce  de  méprisé  ou  d’équi- 
voque sur  l'identité  de  la  personne  assignée;que, 
quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que,  lorsqu’un  domi- 
cile a été  élu,  et  qu’a  ce  domicile  la  signification 
est  faite,  il  est  difficile  de  séquivoquer  à l'égard 
de  la  partie  assignée,  néanmoins,  comme  il  est 
possible  que  deux  personnes,  ayant  le  même 
nom,  aient  fait  la  même  élection  de  domicile, 
cette  possibilité  seule  démontre  que  le  vœu  de 
la  loi  n’est  suffisamment  rempli,  même  à l'égard 
de  la  signification  faite  au  domicile  élu.  que  lors- 
tie  l’exploit  d'ajournement  contient  la  mention 
e la  demeure  du  défendeur;  — Attendu  que, 
dans  l'espèce,  l'exploit  d’appel  signifié  à l'inti- 
mée le  31  janv.  dernier,  au  domicile  par  elleélu 
dans  l’acte  de  commandement  du  84  du  même 
mois,  cher  le  nommé  Sobrero.  à Polonghero , 
n’énonce  point  la  demeure  de  l'intimée;  — Qu’à 
cette  mention  peut  d’autant  moins  être  censée 
éqtiipolleute  la  qualification  donnée  A l'intimée 
de  femme  de  l’appelant,  désignée  en  tête  de  l'ex- 
ploit, demeurant  à Polonghera,  qu’il  est  constant 
que  depuis  que  la  demande  en  séparation  de 
corps,  qui  forme  l'objet  de  ce  procès,  • été  In- 
tentée par  l'intimée,  celle-ci,  même  d'après  l’au- 
torisation qu'elle  en  a obtenue  en  justice,  s'est 
retirée  chez  sa  mère  à Turin,  où  elle  n’a  cessé  de 
demeurer,  et  ou  elle  a été  constamment,  dans 
tous  les  actes  de  la  procédure,  envisagée  et  re- 
connue domiciliée;  — Qu'il  suit  de  ces  observa  - 
fions  qu’il  y a eu,  dans  l’exploit  d'appel  dont 
s'agit,  violation  de  la.  disposition  générale  et  in- 
distincte de  l’art.  6 1 , n°  8,  du  Code  de  procéd., 
et  de  l'esprit  de  cette  loi  ; — Déclare  nul  et  de 
nul  effet  l acté  d’appel,  etc. 

Du  11  mai  1811.  — Cour  imp.  de  Turin.  — 
Concl.,  M.  Rocca,  av.  gén. 

1®  DONATION  ENTRE-VIFS.  — Réduction. 

— LOI  DB  I.' ÉPOQUE. 

8®  Uésekvk.— Donation  entre-vif®.— Héri- 
tier. 

1 °Une  donation  faite  sous  l'empire  du  droit 
romain,  par  uu  père  au  fils  en  puissance, 
quoique  révocable  selon  la  loi,  est  cependant 
irrévocable  par  la  convention,  si  lepèredo- 
uateur  s'est  engagé  par  serment  à ne  pas 
revenir  contre  la  donation. — En  ce  cas,  le 
donataire  étant  saisi  du  jour  même  de  la 
donation,  cette  donation  n'est  pas  soumise 
aux  lois  en  vigueur  à V époque  du  décès  du 
donateur  en  ce  qui  touche  la  réduction. 
(Cod.  civ.,  art.  8 et  988.)  (8) 

8®  Une  réserve  de  biens  donné*  par  donation 
entre  vifs,  faite  avant  le  Code , peuf éfre  af- 
tribuée  a f héritier,  s’il  n’y  a pas  suffisam- 
ment d'autres  biens  pour  lui  composer  une 
réserve  légale  dans  le  sens  du  Code  civil  (3). 

autrement  si  la  libéralité  était  révocable  jusqu'au 
décès  du  testateur.  U.  Cass.  14  déc.  1809. — K.  aussi 
sur  celte  distinction,  la  noie  qui  accompagne  un  ju- 
gement du  tribunal  de  Cass,  du  23  mess,  an  9 
(aff.  Milon). 

(3)  V.  conf.,  Casa.  7 oct.  1816 


iogle 
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(Le*  frère*  et  sœurs  Catelani  ) 

Le  docné  de  Toscane  était  régi  par  le  droit  ro- 
main avant  la  mise  en  activité  du  Code  ci>  il  dans 
ce  pays.  — Le  Code  civil  a été  publié,  dan*  cette 
partie  de  ITialie,  le  19  fév.  isos,  et  est  devenu 
obligatoire  a compter  du  l«r  mai  suivant.  — Le 
16  avril,  et  par  conséquent  dans  l’intervalle  de 
la  poblication  à la  mise  en  activité  de  ce  Code, 
le  sieor  Antonio  Catelani  fit,  par  acte  authenti- 
que, une  donation  de  tous  ses  biens  présens  et  à 
venir  à ses  deui  fils  Vincent  et  Belave.  — Les 
donataires  furent  chargés  de  payer  à leur  sœur 
une  dot  dont  le  moulant  fut  fixé  dans  l'acte 
même  de  donation.  — Deux  choses  sont  à remar- 
quer, l®  Que  le  père  se  réserve  dans  la  donation 
une  somme  de  500  écm,  avec  la  faculté  d'en  dis- 
poser ; 9°  Qu’il  s’engage,  par  serment,  dans  l'acte 
de  donation,  à ne  point  revenir  contre  cette  dis- 

Ksition,  et  à faire  qu’elle  soit  ferme,  valide  et 
évocable  à tous  les  effets  de  droit.  — Le  sieur 
Antonio  est  mort  depuis  la  mise  en  activité  du 
Code  civil  dans  sa  patrie.  — Les  filles  ont  de- 
mandé une  légitime  fixée  selon  les  dispositions  du 
Code  civil,  attendu  qu'il  s’agissait  d une  succes- 
sion ouverte  sous  son  empire.  — 1®  Pour  cela, 
elles  demandaient  la  réduction  de  la  donation 
faite  au  profit  de  leurs  frères;  elles  soutenaient 
que  cette  donation  ne  devait  pas  être  réputée 
entre  vifs;  qu'elle  était  essenliellemeut  révoca- 
ble; quelle  avait  un  caractère  de  donation  à 
cause  de  mort;  qu’ainsi  tout  son  effet  devint  être 
réglé  par  les  lois  existantes  au  décès.  — 9U  Sub- 
sidiairement, elles  soutenaient  que,  si  la  légi- 
time ne  devait  pas  atteindre  la  donation  en  la  ré- 
duisant, au  moins  elle  devait  atteindre  la  réserve 
stipulée  par  le  donateur,  et  l’absorber  jusqu’à 
concurrence  de  la  légitime  accordée  par  ieCode 
civil. 

Jugement  de  première  instance  de  Florence, 
du  9 mai  1810,  ainsi  conçu: a Considérant  que, 
si  par  une  circonstance  rigoureuse  de  la  fiction 
morale  qui.  dans  le  système  des  lois  romaines, 
Taisait  considérer  le  père  et  ie  fils  comme  ne 
formant  qu’une  seole  personne,  cel  mêmes  lois 
ne  permettaient  point  entre  eux  de  contrats  en- 
tre virs,  la  jurisprudence  avait  tempéré  celle  ri- 
gueur , en  admettant  le  serment  promissoire 
comme  un  moyen  de  valider  la  donation,  et  de 
faire  cesser,  quant  è cel  acte  particulier,  les  ef- 
fets de  la  puissance  paternelle  ; qu’une  jurispru- 
dence constante,  et  qui  se  trouvait  avoir  acquis 
l’autorité  de  loi,  avait  consacré  cette  maxime  : 
que,  par  l'intervention  du  serment  promissoire, 
la  donation  devenait  parfaite  et  irrévocable  ab 
tnitio;  que  le  donateur  était  dessaisi  de  la  pro- 
priété des  choses  données,  et  que  celte  propriété 
passait  aux  donataires;  en  un  mot  que  celle  do- 
nation produisait  tous  les  effets  d’une  véritable 
donation  entre  vifs....;  que  la  donation  dont  il 
a’agit  devant,  selon  ces  principes,  être  considé- 
rée comme  irrévocable  ab  initio,  les  dispositions 
du  Code  civil  n’ont  pu  la  frapper,  puisque,  aux 
termes  de  l'art.  9 de  ce  Code,  la  loi  ne  dispose 
que  pour  l'avenir,  et  n'a  point  d'effet  rétroactif; 
que  c'est  donc  sans  raison  que  les  sœurs  Catelani 
invoquent  les  dispositions  du  Code  civil,  au  titre 
des  Successions,  pour  demander  le  partage  des 
biens  irrévocablement  donnés  par  leur  père, 
le  16  avril  1808,  puisque  la  doctrine  la  plus  in- 
variable ne  considère  comme  composant  la  suc- 
cession d’un  citoyen  que  les  biens  dont  il  était 
propriétaire  à l’époque  de  sa  mort;  que  pré- 
tendre que  les  biens  dont  il  avait  irrévocable- 
ment cédé  le  domaine , fassent  partie  de  son 
hérédité,  c’est  supposer  une  vraie  inconséquence 
que  ntu  ue  peut  justifier,  puisque  c’est  vouloir 
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en  même  temps  qu’il  se  soit  dépouillé  de  la 
propriété,  et  que,  néanmoins  il  l'ail  conservée; 
—Que  si  les  lois  ont  mis  des  bornes  aux  libéra- 
lités des  pareils  en  accordant  aux  enfans  le  droit 
d’exiger  le  rapport,  et  de  se  pourvoir,  par  action 
en  réduction,  ces  lois  ne  produisent  cel  cfTel  que 

f mûries  donations  qui  leur  sont  postérieures,  et 
orsque  la  libéralité  se  trouve  faite  au  mépris 
des  droits  éventuels  accordés  aux  enfans  en  or- 
dre de  succéder;  —Qu’à  l’époque  de  la  donation 
du  16  atril  1808,  Antonio  Catelani  avait  la  fa- 
culté de  disposer,  à litre  gratuit,  de  toute  sa 
fortune,  sauf  la  légitime  due  aux  mâles,  et  la  dot 
due  aux  filles;  — Que  la  dunalion  du  16  avril  est 
faite  aux  enfans  mâles  mêmes,  et  contient  la  fixa* 
lion  de  la  dot  allouée  aux  filles,  sur  la  suffisance 
ou  insuffisance  de  laquelle  il  n’y  a point  de  con- 
testation dans  la  cause  actuelle;  — Que  la  dona- 
tion, d'une  part,  étant  irrévocable,  de  l’autre, 
n'étant  atteinte  par  aucun  droit  préexistant  ou 
contemporain,  on  ne  peut  donc,  sans  retomber 
dans  le  v ice  de  la  rétroactivité,  accorder  aux  de- 
manderesses, en  vertu  des  lois  postérieures,  au- 
cun droit  héréditaire  sur  les  biens  qui  ne  font 
partie  de  I hérédité  de  leur  père;  — Que  les 
distinctions  qu’elles  se  sont  permises  sur  la  va- 
lidité de  la  donation,  en  convenant  qu'elle  était 
valable  à l'égard  de  leur  père, et  soutenant  qu’elle 
ne  l'était  pas  a leur  égard,  attendu  que  le  ser- 
ment est  un  lien  purement  personnel , dont  l’o- 
bligation ne  se  transmet  pas  aux  héritiers,  sont 
toul-à-fait  hors  de  la  thèse  de  la  cause,  puisque 
les  lois  nouvelles  n’ont  entendu  donner  action 
aux  enfans  que  sur  les  biens  qui  étaient  restés 
dans  le  domaine  du  péie,  et  que  la  où  le  père 
avait  déjà  perdu  ce  domaine.la  loi  ne  leur  accorde 
aucun  droit;  d où  il  suit  que  les  filles  Catelani 
commencent  pur  supposer  un  droit  qu’elles  n’ont 
point  et  qu'elles  n’ont  jamais  eu,  pour  soutenir 
ensuite  que  le  sermeutde  leur  père  n’a  pu  préju- 
dicier à ce  droit  ; 

« Considérant,  en  second  lieu,  que  si  la  dona- 
tion du  16  avr.  1808  doit  être  conservée,  parce 
qu  elle  est  irrévocable  , ce  motif  indique  qu’elle 
doit  être  restreinte  aux  objets  donnés  irrévoca- 
blement ; que  lirrévocabiliié  ne  s applique  pas 
à la  réserve  de  cinq  cents  écus  , dont  le  père  a 
conservé  la  libre  disposition  jusqu'à  sa  mort  ; 
d’où  il  suit  que  cette  somme  se  trouve  comprise 
dans  la  succession  ab  inteitat,  et  doit  être  dévo- 
lue, en  conformité  des  dispositions  du  Code  ci- 
vil, sous  l’empire  duquel  est  ouverte  cette  suc- 
cession Que,  de  la  combinaison  des  art.  813, 
844,  913,  990  et  9i9  du  Code,  il  résulte  : 1°  que 
la  loi  accorde  aux  enfans,  lorsqu’ils  sont  trois  ou 
en  plus  grand  nombre,  comme  il  arrive  , dans 
l'espèce,  une  réserve  légale  des  trois  quarts  des 
biens  de  leur  père;  9°  que  celte  réserve  se  cal- 
cule sur  la  totalité  des  biens  libres  et  des  biens 
donnés  a titre  gratuit  ; 3°  que  la  loi  n'a  pas  dis- 
tingué entre  les  donations  antérieures  et  les  do- 
nations postérieures  a sa  mise  en  activité;  que 
si  l’interdiction  de  l'effet  rétroactif  ne  permet 
point  de  réduire  la  donation  faite  aux  frères Ca- 
telani,  tant  qu'ils  s’en  tiendront,  comme  ils  ont 
fait  jusqu’à  présent,  à la  qualité  de  donataires  , 
il  ne  s'ensuit  pas  que  les  biens  donnés  ne  doi- 
vent pas  être  compris  fictivement  dans  la  masse 
pour  évaluer  le  rnoiitautde  la  reserve  légale;  que 
les  biens  restés  libres  sont  soumis  au  paiement 
de  cette  réserve;  mais  que,  puisque  les  frères  Ca- 
telani avaient  reçu  le  droit  de  prendre  les  bieus 
réservés  parle  pere,  s'il  n'en  disposait  pas;  si  les 
biens  réservés  reuuis  aux  dots  fixés  pour  les  fille* 
excèdent  la  portion  virile  de  ces  deruiéres,  dans 
la  réserve  légale,  le  surplus  doit  rester  aux  doua- 
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lairei,  comme  une  conséquence  de  la  donation...: 
— « Parcel  motif*,  le  tribunal  ayant  tel  égard 
que  de  raison  aux  conclusions  de*  parties,  dé- 
clare valide  et  efficace  la  donation  du  16  avril 
1H08  , pour  tous  les  biens  laissés  par  Calelani 
père,  à l'exception  de  la  somme  de  500  écus,  fai- 
sant 8,540  fr. , dont  il  s’était  réservé  la  disposi- 
tion; maintient,  en  conséquence,  les  défendeurs 
dans  la  possession  et  propriété  desdita  biens, 
sous  ladite  exception  ; et,  relativement  à ladite 
somme  de  500  écus,  le  tribunal  ordonne  aux  frè- 
res Catclani  de  déclarer,  dans  le  délai  d'un  mois 
après  la  signification  du  présent  jugement,  s'ils 
prétendent  soutenir  que  la  portion  de  chacune 
des  filles,  dans  la  somme  dont  le  père  s’était  ré- 
servé la  disposition,  en  la  divisant  entre  elles 
seules,  et  ajoutant  à la  dot  qui  leur  a été  fixée, 
excède  ou  non  la  part  de  chacune  desdites  filles, 
dans  les  trois  quarts  du  total  des  biens  donnés  et 
réservés  par  Cntelani  père,  en  supposant  le  par- 
tage de  ces  trois  quarts  par  égales  portions  entre 
les  enfatis  môles  et  les  filles;  pour,  ladite  expli- 
cation donnée,  ou,  à défaut  d’icelle , dans  ledit 
délai , les  parties  revenir  à l’audience,  à la  re- 
quête de  la  plus  diligente  d'entre  elles,  et  y être 
statué  ce  qu’il  appartiendra  : dépens  compensés 
jusqu'au  présent  jugement  inclusivement.  » 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  exprimés 
dans  le  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Florence , du  9 mai  1810;  — Dit  avoir 
été  mal  appelé,  bien  jugé  par  ledit  jugement. 

Du  13  mai  1811— Cour  imp.  de  Florence. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  - Mineur.  — 
Convocation. 

Toute  délibération  d'un  conseil  de  famille  con- 
voqué hors  du  lieu  du  domicile  réel  du  mi- 
neur, est  radicalement  nulle  (1). — Cette  nul- 
lité ne  peut  être  couverte  par  une  délibéra- 
tion ultérieure  prise  sur  une  convocation 
régulière. 

(Botton— C.  Saint-Joseph.) 

Du  13  mai  181t.— Cour  imp.  de  Turin. 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  — Preuve 
TESTIMONIALE. 

Sous  l'empire  de  l’ordonn . de  1673,  la  preuve 
testimoniale  était  admissible,  non-seulement 
pour  établir  l'existence  d'une  société  en  par- 
ticipation, mais  encore  pour  prouver  que  tels 
ou  tels  contrats  faits  par  un  associe  ont  été 
faits  pour  le  compte  de  la  société  et  non  pour 
son  compte  personnel . fCod.  comrn.,  art.  49 
et  50.)  (8) 

(Frottier— C.  Marlingue.) 

Il  s'agissait  d’une  société  en  participation  an- 
térieure au  Code  de  commerce  , entre  les  sieurs 
Martin,  Marlingue  et  Frottier.— Marlingue  avait 
souscrit  en  son  nom  personneldeux  billets, causés 
pour  prêts.  Il  soutenait  que  ces  billets  étaient  re- 
latifs à la  société;  qu'ils  n'étaient  pas  du  tout 
pour  son  compte  particulier,  et  il  oiïiuit  de 
prouver  par  témoins  que  les  emprunts  avaient  eu 
lieu  pour  le  compte  social.  11  est  à remarquer 


(1  ) r.sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  l'arrêt 
de  Cass,  du  29  nov.  1809. 

(2)11  en  serait  de  même  sous  l’empire  du  Code  de 
conim. — Il  nous  paraii  évident  qu'à  l'égard  des  con- 
trats faits  par  la  société  ou  par  l'un  des  associés,  il 
faut  admettre,  comme  conséquence  naturelle  , que 
la  preuve  en  peut  être  faite  d'après  les  règles  suivies 
pour  prouver  l'existence  même  de  la  société.  V . 


que  ces  emprunts  excédaient  de  beaucoup  la 
somme  de  150  fr.— Les  sieurs  Martin  et  Frottier 
s’opposèrent  à la  preuve  testimoniale , sur  le 
fondement  de  l'art.  1341  du  Code  civil,  qui  exi- 
ge qu’il  soit  passé  acte  de  toutes  choses  excédant 
150  fr.  — Marlingue  répondit  que  le  Code  de 
commerce  admet  indistinctement  la  preuve  tes- 
timoniale en  matière  de  société  en  participation. 
(Code  de  coin.,  49  et  50.)  — Martin  et  Frottier 
répliquèrent  que  la  société  étant  antérieure  au 
Code  de  commerce  , la  preuve  des  conventions 
qui  en  dépendaient  devait  se  faire  selon  le  vœu 
de  l’ordonnance  de  1673;  que  cette  ordonnance 
ne  dérogeait  pas  du  tout , pour  les  sociétés  en 
participation  , a la  règle  générale  prohibitive  de 
lu  preuve  par  témoins  pour  toutes  choses  excé— 
cédant  150  fr.;— Que  d’ailleurs  le  Code  de  com- 
merce permet  bien  de  prouver  par  témoins  l'exis- 
tence d’une  association  en  participation  , mais 
qu’il  ne  dit  pas  que  les  contrats  faits  par  les  asso- 
ciés cl  des  tiers,  dans  le  cours  d’une  telle  asso- 
ciation, seront  présumés  pour  le  compte  social, 
ou  qu’il  sera  permis  de  prouver  par  témoins , 
à quelque  somme  que  ces  contrats  s'élèvent , 
qu'ils  intéressent  réellement  la  société,  qu’ils  ne 
sont  pas  uniquement  dans  l’intérét  individuel 
de  l’associé  qui  les  a souscrits. 

Nonobstant  ces  raisons , jugement  quiadme 
la  preuve  testimoniale. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  société  étant  an- 
térieure ou  Code  de  commerce,  devait  être  régie 

F tar  l’ordonnance  de  1673;  qu’à  la  vérité  cette 
oi  ne  s’expliquait  ni  sur  les  formalités,  ni  sur  la 
preuve  de  cette  société;  —Qu’on  en  avait  conclu 
que  la  loi  n’exigeait  pas  les  formes  établies  pour 
les  autres  sociétés,  et  que  la  preuve  de  son  exis- 
tence pouvait  être  faite  par  témoins;  que  de  là  il 
résultait  que  les  conditions  et  conventions  par- 
ticulières qui  en  dépendaient,  pouvaient  être 
prouvées  de  la  inéiue  manière;  — Dit  bien 
jugé,  etc. 

Du  15  mai  1811.  —Cour  imp.  de  Paris , — 3® 
ch.— Conclu  M.  Girod,  av.  gén .—Pi,  MM.  Du- 
pin et  Parquin. 


AJOURNEMENT.— Délai.— Distance. 
N’est  pas  nulle  une  assignation  par  cela  seul 
quelle  est  donnée  à un  délai  trop  bref,enceque 
ce  délai  n’embrasse  pas  l’addition  du  délai  des 
distances,  alors  surtout  que  tous  les  assignés 
ont  comparu  (3). 

(N.-C.  N.)  - ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  78  du  Code 
de  procéd.,  porte  que  le  délai  ordinaire  des  ajour- 
nemens,  pour  ceux  qui  sonldomiciliés  en  France, 
sera  de  huitaine;  — Que  toute  citation  donnée  à 
ce  délai  remplit  suffisamment  le  vœu  de  la  loi 
qui  prescrit,  art  71,  que  l'exploit  d’ajournement 
contienne  l’indication  du  délai  pour  comparaî- 
tre;—Que  si.  à raison  des  distances  , l’art.  1033 
veut  que  le  délai  général  soit  augmenté  , ni  cet 
article  ni  aucun  autre  du  Code  de  procéd.  n’exi- 
gent quecelle  augmentation  supplétive  soit  men- 
tionnée dans  l'ajournement . à peine  de  nullité; 

sur  ces  règles,  les  observations  qui  accompagnent 
un  jugement  du  tribunal  deCassau'on  du  13  vend, 
an  1 0 (aff.  Lebrct ),  et  les  renvois  qui  y sont  faits  aux 
auteurs  et  à la  jurisprudence. 

(3)  V.  sur  la  question  des  délais  dans  les  ajotirne- 
mens,  les  arrêts  nombreux  indiqués  sous  celui  de 
la  Cour  de  Paris,  du  12  fév.  1807.  V.  aussi  nos 
observations  sur  le  jugement  do  Cass,  du  4 niv. 
an  10. 


(15  MAI  1811.  i Court  impériales  et  Conseil  d'Etat.  ( 15  mai  1811.)  il 


—Que,  d’après  l’art.  1030,  aurun  exploit  on  acte 
de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nul- 
lilé  n’est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi; 
—Que,  si  l’art.  456  du  Code  de  procéd.,  exige  à 
peine  de  nullité  que  l’appel  contienne  assi- 
gnation dans  les  délais  de  la  loi,  on  ne  peut  en- 
tendre par  celle  expression  générique  les  délais 
de  la  loi,  que  ceux  portés  par  les  art.  70  et  73  du 
Code,  et  non  l'addition  supputative  des  jours  qui 
doivent  être  laissés  au  cité  pour  comparaître , 
avant  de  pouvoir  prendre  défaut  contre  lui  Que 
la  disposition  de  l’art.  73  ne  laisse  aucun  doute 
sur  celle  vérité,  puisqu'elle  prouve  que  lorsque 
le  législateurs  voulu  que  les  jours  à additionner 
au  délai,  à raison  des  distances,  fissent  partie 
intégrante  du  délai,  et  fussent  indiqués  avec  lui , 
il  les  a ajoutés  pour  computer  le  délai  dans  lequel 
l'ajournement  devait  être  donné;  — Attendu 
d'ailleurs  que,  dans  l’espèce,  tous  les  cités  se 
sont  présentés  sans  qu’aucune  poursuite  ait  été 
faite  en  défaut  contre  eux;  — Que  dès  lors  ils 
n’ont  reçu  ni  pu  recevoir  aucun  grief  du  défaut 
de  mention  du  supplément  de  délai  à raison  des 
distances  ; — Rejette  la  demande  en  nullité,  etc. 

Du  15  mai  1811.— Cour  imp.  de  Nîmes. 


SUCCESSION.  IlêitiTiKR  bkxkficiaibb.— Ef- 
fet RKTBOACTIF. 

Le»  droits  des  héritiers  à une  succession  se  rè- 
glent par  la  loi  en  vigueur  au  moment  de 
son  ouverture,  et  non  par  celle  en  vigueur  à 
l'époque  de  son  acceptation.— Ainsi,  en  ligne 
collatérale , l'héritier  bénéficiaire  est  exclu 
par  l'héritier  pur  et  simple  dans  une  succès- 
«ton  acceptée  sous  l’empire  du  Code  civil, 
mais  ouverte  sous  l’empire  de  la  Coutume 
de  Paris  (I). 

(Bonnier  des  Terrières— C.Tupigny  et  consorts. ) 

La  succession  de  Chaulnes  fils  s’était  ouverte 
«n  octobre  1793;  bien  qu'elle  présentât  un  actif 
considérable,  elle  était  néanmoins  très  litigieuse. 
Beaucoup  de  procès  la  composaient  en  partie  : 
elle  se  trouvait  d’ailleurs  grevée  d’une  multitude 


ft)  Les  coutumes  ne  reconnaissaient  qu’une  classe 
principale  d’hèriliers.ceu*  purs  et  simples;  quantaux 
bénéficiaires,  ils  n’éiaienl  considérés  que  comme  une 
classe  secondaire  qui  ne  représentaient  pas  réelle- 
ment la  personne  du  défunt,  admis  seulement  a gérer 
b«ucces9ion,etdont  l'administration  était  préférée  à 
©elle  d’un  curateur  à vacance.  Celle  vocation  exclu- 
sive de  l’héritier  pur  et  simple  était  même  tellement 
rigoureuse  que  longtemps  elle  fut  appliquée  dans 
lea  successions  directes.  Toutefois,  sur  ce  dernier 

K'ot,  la  jurisprudence  n'était  pas  uniforme.  F. 

uet,  lettre  H,  t.  l«r.  Mais,  dans  les  successions 
«•{latérales,  le  droit  était  certain,  la  jurisprudence 
invariable  et  les  coutumes  uniformes.  Cela  est  con- 
sacré par  tous  les  auteurs  qui  ont  développé  les 
principes  élémentaires  du  droit  français.  « Entre 
majeurs , dit  Lamoignon  , Arrêtés,  art.  24  , lit.  des 
Successions.  qui  se  trouvent  en  pareil  degré,  l’hé- 
ritier par  bénéfice  d’inventaire  en  ladite  ligne  colla- 
térale est  exclu  par  l'héritier  simple.  » C'est  encore 
*e  que  constate  Argou  en  ces  termes  ; « Dans  la 
ipluparl  des  pays  coutumiers,  l’héritier  pur  et  simple 
n’exclut  pas  l’héritier  bénéficiaire  en  ligue  directe, 
fliau  il  l’exclut  en  ligne  collatérale . » Inst,  au  Droit 
français,  liv.  2,  eh.  19.  K. dan*  le  même  sens,  Loi- 
sel.  Inst,  coût.,  liv.  2.  lit.  5,  règ.  3;  Pocquet  de 
Livoniére,  Régies  du  droit  français,  liv.  4,  ch.  1«, 
n-  17. 

À cet  égard  même,  la  possession  do  l’héritier  re- 
montait ,i  l'ouverture  de  la  succession.  Aussitôt  qu’il 
avait  fait  la  déclaraiiou  de  so  porter  héritier  pur  et 
•impie,  on  s'examinait  plut  s’il  avait  eu  prccédem- 
IY.tU*  parti*. 


de  dettes  et  de  legs  viagers  que  M.  de  Chaulne* 
père,  décédé  en  1769  avait  laissés,  et  dont  son 
fils  n’avait  rien  acquitté.  Ce  dernier  lui-même 
avait  aussi  laissé  quantité  de  dettes.  Cette  suc- 
cession fut  d’abord  vacante  — Les  divers  léga- 
taires du  père  et  créanciers  respectifs  de  celui-ci 
et  de  son  fils,  après  de  grandes  contestations, 
s’étaient  enfin  réunis  et  avaient  formé  un  seul 
corps  de  direction  don*  le  sieur  Tupigny  était 
l’agent  ou  le  mandataire.— En  l’an  10,  un  héri- 
tier présomptif  de  M.  de  Chaulnes  fils,  le  sieur 
Jean-Baptiste-Joseph-Irénée  Bonnier  des  Ter 
rières  accepta,  sous  bénéfice  d’inventaire,  la  suc- 
cession de  Chaulnes.  Il  en  fit  sa  déclaration  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  Péronne,  lieu  présumé 
alors  de  l’ouverture  de  la  même  succession. 
Quelque  jours  après  et  clandestinement,  il  céda 
sa  qualité  de  bénéficiaire  au  sieur  Tupigny,  l'a- 
gent de  la  direction.— Un  arrêt  de  la  Cour  do 
cassation  du  25  mai  1809,  d’après  un  conflit 
élevé  sur  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession 
de  Chaulnes , ayant  fixé  ce  lieu  à Paris,  le  sieur 
Tupigny  renouvela  le  lendemain  26  mai  1809,  la 
déclaration  d'acceptation  de  son  cédant  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine.— 
Le  10  mai  1810,  le  sieur  Joseph  Bonnier  des 
Terrières , autre  héritier  du  sieur  de  Chaulnes 
fils  se  porta  héritier  pur  et  simple  de  celui-ci 
pa  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine. 

Il  est  à remarquer  que,  dans  la  cause,  il  était 
reconnu  que  cet  héritier  pur  et  simple  était  en- 
tièrement insolvable,  et  hors  d’état  de  faire  hon- 
neur à la  mémoire  du  défunt,  et  qu’il  n’était  venu 
là  que  comme  l’homme  des  légataires  et  créan- 
ciers qui,  à cette  fin,  lui  donnaient  un  salaire,  à 
l'effet  de  faire  disparaître  l'héritier  bénéficiaire 
ou  son  cessionnaire.— Quelauea  autres  héritiers, 
et  notamment  lesdamesde  Rouville  elLapoinie, 
acceptèrent  aussi,  sous  bénéfice  d'inventaire,  les 
22  et  29  du  même  mois  de  mai  1810,  la  succes- 
sion de  Chaulnes.— Dans  ces  circonstances,  ques- 
tion de  savoir  si  l'héritier  pur  et  simple  devait 


ment  et  depuis  l’ouverture  de  la  succession  la  sai- 
sine de  fait;  se  vocation  remontait,  il  était  censé 
héritier  dés  le  principe,  et  avait  la  saisine  de  droit 
dès  le  moment  du  décès.  «Le  parent,  dit  Pothier, 
Intr.  aux  coutumes,  lit.  des  Successions,  qui  ea 
se  portant  héritier  pur  et  simple,  a exclu  le  bénéfi- 
ciaire, doit  nécessairement  être  censé  avoir  été  hé- 
ritier dès  l’instantde  la  mortdu  défunt,  et  avoir  été 
par  lui.  dés  cet  instant,  saisi  de  la  suece*sjon.»Tel 
est  aussi  l’avis  de  Lebrun,  Traité  des  successions, 
liv.  3,  ch.  4,  n“»  56  et  57. 

Ces  principes  ont  été  appliqués  dans  l’espèce  par 
l’arrêt  que  nous  recueillons  ici,  et  ils  devaient  l’étre. 
Il  importe  peu,  en  effet,  que  la  déclaration  du  pa- 
rent qui  se  portait  héritier  pur  et  simple  n’eût  été 
faite  qu’après  la  promulgation  du  Code  civil.  Dés 
avant  la  promulgation  de  ce  Code,  l’héritier  éuit 
habile  à succéder  exclusivement  à ses  cosuccessibles, 
s’il  déclarait  accepter  purement  et  simplement.  Or, 
ainsi  qu’on  le  disait  dans  l’espèce  (ce  que  M.  Merlin, 
Rép.,  in  Effet  rétroact.,  secl.  3,  $ 6.  n*  4,  considère 
comme  sans  réplique)  : « Une  habilité  de  succéder 
ne  se  perd  pas;  elle  ne  peut  varier.  On  est  libre 
d’en  user  ou  de  l’abdiquer;  nul  n’est  héritier  qui  ne 
veut.  Mais  aussi  quand  on  l'accepte,  on  la  prend 
telle  qu’on  l’a  reçue  de  la  loi  : sans  doute  l’acte  d’ac- 
ceptation est  nécessaire  pour  faire  connaître  la  vo- 
lonté de  l'homme;  mais  la  qualité  acceptée  n’est  pas 
l’ouvrage  de  l'homme,  elle  est  tout  entière  I œuvre 
de  la  loi.  C’est  donc  la  loi  toute  seule  qui  opère,  et 
qui  exclut  aq  moment  de  l’accepution  ; le  droit  el 
l'exercice  dq  droit  ne  peuvent  pas  être  confondus,  » 


18  (15  mai  181!.  ) Court  impériale»  et  Conseil  d'Etat.  ( 1.1  mai  1811. 


exclure  le»  héritier»  bénéficiaires.— Pour  le  pre- 
mier, on  soutenait  que  la  succession  de  Chaulnes 
» 'étant  ouveite  sous  l'empire  de  la  coutume  de 
Paris,  devait  être  régie  par  cette  coutume,  d'a- 
près laquelle  l'héritier  bénéficiaire  était  toujours 
exclu,  en  ligne  collatérale,  par  une  adilioil  d’hé- 
rédité pure  et  simple.  — De  la  part  des  heritiers 
bénéficiaires  , on  répondait  que  l'exclusion  de 
l'héritier  béncficiaireparl  héritier  pur  et  simple, 
n’était  point  un  droit  absolu  inhérent  à la  qualité 
d’héritier  simple,  mais  un  privilège  facultatif  dont 
l’héritier  simple  peinait  user  ou  ne  pas  user;  de 
telle  manière  que  s'il  ne  l'avait  pas  exercé  sous 
l'empire  de  la  loi  qui  l’accordait,  il  ne  pouvait 
plus  le  faire  revivre  sous  celui  de  la  loi  qui  le  re- 
fusait; qu'ainsi,  dans  l’espèce,  ce  privilège  n a- 
vrait pu  être  exercé  sous  l'empire  du  Code  civil, 
qui  admettait  le  concours  de  l'héritier  simple 
avec  l’héritier  bénéficiaire.  — On  ajoutait  qu'il 
fallait  distinguer  entre  la  saisine  réelle  et  la 
saisine  fictive  d’une  succe»*ion;  que,  jusqu'à 
l'acceptation,  l’héritier  n'avait  qu'une  saisine 
fictive;  que  sa  saisine  réelle  Recommençait  qu'au 
moment  de  son  acceptation;  que  le  droit  d’ex- 
clure ne  pouvait  être  que  dans  la  saisine  réelle, 
et  non  dans  In  saisine  fictive  ; d'où  l'un  concluait 
que  le  sieur  Bonnier  des  Terrières  n'ayant  ac- 
cepté, et  dès  lors  n'ayant  obtenu  la  saisine  réelle 
que  sous  l'empire  du  Code  civ.,  n'avait  pus  été 
investi  dudroitd’exclure,  puisque  ce  droit  u'exis- 
tait  plus. 

2 août  1810,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  qui  maintient  le  sieur  Tu- 
pigny  et  cousorla  dans  leur  qualité  d héritiers 
bénéficiaires,  «attendu  que  l’exclusion  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire  est  l’elfet  de  l’acceptation,  et 
non  celui  de  la  vocation  ; d’ou  il  suit  qu’elle  ne 
peut  avoir  lieu,  lorsque  la  loi  en  vigueurau  mo- 
ment de  l’accepialiou  ne  l'admet  pas.»— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Consuieruntqu’il résulte  de  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  25  mai  1809,  que 
la  succession  deCbaulnes  fils  s'est  ouverte  à Pa- 
ris;— Considérant  que  la  loi  qui  règle  une  suc- 
cession est  la  loi  existante  à l’époque  de  son  ou- 
verture, et  qu’anlérieurernent  a l'époque  de  la 
promulgation  du  Code  civil,  aucune  disposition 
législative  n’avait  abroge,  ni  expressément  ni 
implicitement  les  dispoMiious  de  la  coutume  de 
Paris,  relatives  a la  faculté  d’exclure  un  héritier 
bénéficiaire  par  une  édition  d'hérédité  pure  et 
simple  ; —Considérant  que  l'acte  par  lequel  T u- 
pigny  a déclaré  qu  il  se  portail  héritier  bénéfi- 
ciaire est  du  28  mai  18011,  et  que  l'acte  par  le- 
quel Bonnier  des  Terrières  a déclaré  qu'il  se  por- 
tait héritier  pur  et  simple  étant  du  to  mai  IHio, 
a été  passé  dans  l’année  de  la  déclaration  de  Tu- 
pigny , et  conséquemment  dans  un  temps  utile  ; 
— A mis  et  met  l'appellation  et  le  jugement  dont 
est  appel  au  ncaui  quant  a la  disposition  qui 
maintient  Tupignv,  audit  nom  de  cessionnaire, 
Rouelle  de  Rouville,  Lévéque  Laponile  cl  leuis 
femmes  dans  leur*  qualités  d’héritiers  bénéfi- 
ciaire»;— Emendant  quant  a ce, — Décharge  Bon- 
nier des  Terrières,  Ucslournel,  Cavel  et  Cavillc 
des  condamnation»  contre  eux  prononcées  ; — Au 
principal, — Déclaré  Tupigny  audit  nom,  ainsi 

Îuc  les  femmes  Rouelle  de  Kouviile,  et  Lcvéque 
apointc,  exclus  de  la  succession  bénéficiaire 
de  Chaulnes  fils,  sauf  a eux  a se  porter  héritiers 

(I)  V.  en  ce  sens,  Carré  , Luis  de  la  pruc.  civ., 
t.  2,  sur  i'arl.  435,  ad  notam.  — Neanmoins  il  a été 
jugé  que  la  signification  ne  doit  contenir  élection  do 
domicile  que  lorsqu  il  » agit  d'un  jugement  pronon- 
çant une  condamnation  quelconque  contre  le  dé- 


purs et  simples  ; ce  qu’ils  seront  tenus  de  faire 
dans  uu  mois,  a compter  de  ce  jour,  sinon  dé- 
chus, etc. 

Du  15  mai  1811. -Cour  imp.  de  Paris  — 3« 
ch.  — Conel.  M.  Girod,  av.  gén.—Pf.,  MAI. 
Couture,  Piel,  Alircau  et  Boulaud  fils. 


1*»  TRIBUNAL  DF.  COMMERCE.  — Domicile 
élu.  — Signification. 

*°  Acquikscbmkrt.  — Exécution. 

1°  La  signification  d’un  jugement  par  défaut 
rendu  par  un  tribunal  de  commerce  est  nulle 
si  elle  ne  contient  pat  élection  de  domtcile 
dans  la  commune  où  elle  est  faite , lorsque 
le  demandeur  n'y  est  pas  domicilie. — L'art . 
435  du  Code  de  procédure  n'a  pas  été  abrogé 
par  l'art.  643  du  Code  de  commerce  (!). 

2°  La  simple  demande  d'un  delà  t pour  satisfaire 
à une  condamnation,  si  c est  un  acquiesce- 
ment à ta  condamnation,  n'est  du  moins  pas 
un  acquiescement  au  mode  d'exécution  de 
cette  condamnation,  surtout  si  le  délai  de- 
mande n'a  pas  été  accordé. 

(Dumorlier  — C.  Hockaert.) 

Le  sieur  Dumorlier  avait  obtenu,  contre  le 
sieur  Hockaert,  un  jugement  par  défaut  d'un  tri- 
bunal de  commerce,  qui  condamnait  ce  dernier 
au  paiement  de  la  somme  de  1338  fr.  — Ce  juge- 
ment fut  signifié  par  un  huissier  commis  a cet 
effet  aux  tenues  de  l’art.  435  du  Code  de  procé- 
dure. Daprès  le  même  article,  les  sieurs  Du- 
inor lier  et  Uockaer 1 étant  domicilies  dans  deux 
communes  differentes,  la  signification  devait 
contenir,  a peine  de  nullité,  élection  de  domicile 
dan»  la  commune  où  elle  était  faite  : cette  forma- 
lité ne  fut  pas  observée.  — Cependant,  le  sieur 
Dumorlier  voulut  poursuivre  l’exécution  de  son 
jugement.  Sur  un  commandement  à fin  de  saisie 
des  meuble»  du  sieur  Hockaert,  celui-ci  demanda 
le  terme  de  trois  moi»  pour  satisfaire  aux  con- 
damnations prononcées  contre  lui.  Nonobstant 
celte  demande,  les  meuble»  furent  saisi*  ; et  la 
veine  allait  avoir  lieu,  lorsque  le  sieur  Hockaert 
assigna  le  sieur  Dumorlier  pour  voir  prononcer 
la  nullité  de  la  signification  du  jugement,  pour 
omission  de  l'élection  de  domicile  exigée  par 
l'art.  435;  cl  par  suite  la  nullité  des  poursuites, 
et  même  du  jugement,  qui  »e  trouverait  par  là 
non  exécuté  dans  le»  six  moi»  de  son  obtention, 
pa»>é  lequel  délai  il  était  déclaré  non  avenu, 
art.  I5t». 

Le  sieur  Dumorlier  répondit  que,  depuis  la 
publication  du  Code  de  commerce,  la  rigueur  de 
l'art.  435  du  Code  de  procédure  était  devenue 
San»  objet , et  par  conséquent  inapplicable , at- 
tendu que  le  Code  de  commerce,  art.  643,  avait 
tendu  communes  aux  jugemens  pur  défaut,  en 
matière  de  commerce,  les  dispositions  des  art. 
156,  158  et  15!)  du  Code  de  procedure,  relatives 
u l'exécution  de»  jugemens  par  défaut  en  matière 
civile  ; que  dès  loi»  le»  jugemens  pur  défaut  en 
matière  commerciale  avaient  été  assimilés  aux 
jugemens  par  defaut  en  matière  civile,  et  avaient 
cessé  par  là  d être  soumis  a d'autres  règles.  Or, 
l'élection  de  domicile  n'est  pas  exigée  par  les  art. 
156,  158,  158  Que  d'ailleurs  cette  élection  de 
domicile  n'avait  été  prescrite  par  fart.  435,  que 
parce  qu'avant  le  Code  de  commerce,  l’opposition 


(aillant,  et  que  celle  élection  n’est  pas  nécessaire 
dans  la  signification  d'un  jugement  qui  a seulement 
ordonne  la  jonction  du  defaut  au  fond  (Cass.  29 
janv.  1818). 
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aux  ingénions  de  défaut  de* *  tribunaux  de  commerce 
nVtaii  recevable  que  pendant  la  huitaine  de  leur 
signification  ; mais  que,  par  l'etTei  des  nouvelles 
lois,  l'opposition  était  devenue  recevable  jusqu’à 
l'exécution  des  jugemens;  qu’uinsi . le  motif 
ayant  cessé,  la  cause  avait  dù  cesser  avec  lui; 
que  l’art.  435  avait  été  abrogé  implicitement.  — 

11  ajoutait  que,  dans  tous  les  cas,  la  demande  en 
annulation  des  actes  d’exécution  et  du  jugement 
n'était  pas  recevable,  parce  qu'en  demandant  un 
délai  pour  satisfaire  aux  condamnations  pronon- 
cées, ilockaert  avait  reconnu  ces  condamna- 
tions ; que  c’était  là  un  acquiescement  formel  de 
sa  part,  tant  aux  actes  d’exécution  qu'au  juge- 
ment sur  lequel  ils  étaient  fondés  ; que  de  cet 
acquiescement  résultait  une  fiu  de  non-recevoir 
contre  sa  demande  en  nullité 

Le  tribunal  de  Bruges  a rejeté  ce  système  de 
défense,  et  accueilli  les  conclusions  du  sieur 
Ilockaert. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  642  du  Code 
decomm.,  établit  expressément  que  la  forme  de 
procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce  sera 
suivie  telle  qu  elle  a été  réglée  par  le  lit.  5,  liv.  i, 
1"  part,  du  Code  de  proccd.; — Attendu  que 
l’art.  643  ordonne  simplement  que  les  art.  156. 
158  et  150  du  Code  de  procéd.,  seront  applica- 
bles aux  jugemens  rendus  par  défaut  par  les  tri- 
bunaux de  comm.;—  Attendu  que  lesdits  articles 
sont  seulement  relatifs  a l'exécution  des  Juge- 
inens  par  défaut,  et  contiennent  des  dispositions 
ultérieures  et  plus  étendues  que  celles  renfer- 
mées dans  ladite  formede  procéder,  lesquelles  le 
législateur  a trouvé  convenable  d’appliquer  éga- 
lement aux  jugemens  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce  ; d'où  il  suit  que  le  Code  de  comm. 
n'a  porté  aucune  dérogation  a ce  qui  avait  été 
statué  antérieurement  par  l’art.  435,  qui  établit 
que  la  signification  d'uu  jugement  par  défaut 
doit  contenir,  à peine  de  nullité,  élection  de  do- 
micile dans  la  commune  où  elle  est  faite,  et  que 
le  jugement  est  exécutoire  un  jour  après  la  si- 
gnification,et  jusqu'à  opposition  ;— Attendu  que 
l'appelant  est  domicilié  n Tournai,  et  l'intime 
dîna  la  comtniUM  d’Asscbrouck,  où  il  n'a  pas  été 
fait  élection  de  domicile  lors  de  la  signification 
du  jugement; 

Attendu  que  l'intimé  en  répondant,  le  3 juill. 
1810,  qu’il  paierait  dans  trois  mois,  doit  bien  être 
par  là  ceuse  avoir  acquiescé  a la  condamnation 
portée  contre  lui  ; mais  qu’on  ne  peut  aucune- 
ment inférer  de  ce  fait  qu'il  a voulu  acquiescer 
a l'exécution  du  jugement,  telle  qu'elle  avait  été 
dirigée,  et  a l'égard  de  laquelle  il  demandait  un 


(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  !"  fév.  1825;  en  sens 
contraire.  Poitiers,  23  fév.  18*5. — V.  aussi  dans  le 
sens  de  l’arrêt  que  nous  recueillons  ici , Duranton, 
t.  3,  nn  488;  dans  le  sens  contraire,  Touiller,  t.  2,  nu 
I tii.  Maleville,  t.  Irr.  sur  l’art,  il'*  —Dans  le  droit 
romain, où  l’on  considérait  la  tutelle  comme  une  char- 

f;eu  publiqe,  on  n’adinettail  pas  l’excuse  fondée  sur 
a circonstance  qu'il  y avait  d'autres  personnes  que 
le  tuteur  nommé,  sur  lesquelles  la  charge  de  la  tu- 
telle devait  plus  naturellement  tomber.  On  ne  doit 
pas,  disait  le  $ 10,  /ml.,  de  excusationibus,  rece- 
voir l'excuse  qu'un  tuteur  fonde  uniquement  sur  ce 
qu'il  n’a  pas  connu  lepere  des  pupilles,  et  qu'il  leur 
est  tout  à-fait  étranger.  Il  en  était  autrement  dans 
l ancieu  ne  jurisprudence  française.  «Si  un  pereavail 
par  son  testament,  disait  Serres,  Institutions, \i*.  1, 
lit.  25,  § 10.  nommé  pour  tuteur  à ses  eulans  qui 
ont  des  pareil*,  un  homme  à lui  inconnu,  ou  un 
étranger  qui  ne  fût  ni  parent  ni  allié  des  pupilles, 


(16  mai  1811.)  19 

délai  de  trois  mois,  ce  qui  n’a  pas  été  accepté 
par  l'appelant , qui,  au  contraire  au  même  in- 
stant, a procédé  a la  saisie  de  tes  meubles;— Met 
l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  15  mai  1811. — Cour  lmp.  de  Bruxelles. 
— 1"  cb. 


TUTELLE.— Excusa.— Allié. 

Un  cousin  par  alliance,  nommé  tuteur  par  le 
conseil  de  famille,  peut  se  faire  décharger 
de  la  tutelle  si  le  mineur  a des  parens  plus 
proches  qui  soient  ses  héritiers  présomptifs 
et  qui  n'aient  point  d’excuse.  \Cod.  civ.,  art. 
432.)  (1) 

(Tardy — C.  Scive.) 

André  Tnrdy  laissa  en  mourant  plusieurs  en- 
fans  mineurs;  Madeleine  Morel,  leur  mère,  en 
devint  tutrice.— Madeleine  Morel  ayant  convolé 
à de  secondes  noces,  il  se  tint  un  conseil  de  fa- 
mille pool  nommer  un  tuteur  a sa  place.  Ce 
conseil,  composé  d’oncles  paternels  ou  maternels 
et  d'un  frère  utérin  des  mineurs,  nomma  pour 
tuteur  Pierre  Seive,  cousin  par  alliance  de  cei 
mineurs. — Celle  nomination  fut  signifiée  a Pierre 
Seive,  le  28  juin  1810  ; le  lendemain  Pierre  Seive 
lit  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer 
sur  les  exmses  qu’il  avau  a proposer. —Ces  ex- 
cuses consistaient  en  quelques  considérations  cio 
pur  intérêt  pour  les  mineurs.  Pierre  Seive  disait 
qu'il  n'était  parent  des  mineurs  qu’a  un  degré 
fort  éloigné;  qu’il  avait  son  domicile  à une  grande 
distance  du  leur;  qu'il  n'avait  aucune  connais- 
sance de  leurs  affaires;  qu’il  était  donc  naturel 
de  choisir,  parmi  les  oncles  et  frères  que  les  mi- 
neurs avaient,  un  tuteur  qui,  leur  tenant  de 
plus  prés  et  se  trouvant  par  la  situation  de  son 
domicile  plus  à même  de  surveiller  leurs  per- 
sonnes et  leurs  biens,  se  livrerait  naturellement 
aux  devoirs  de  In  tutelle  avec  plus  de  zèle,  et 
pourrait  les  remplir  d'uue  manière  plus  avanta- 
geuse pour  les  mineurs.— Le  conseil  de  famille 
ayant  persisté  dans  sa  première  délibération, 
Pierre  Seive  se  pourvut  devant  le  tribunal  civil 
de  Saint  Etienne  et  s'attacha  à démontrer  que, 
d'après  les  dispositions  du  Code  civil,  les  ex- 
cuse* qu’il  avait  proposées  devant  le  conseil  de 
famille  suffisaient  pour  le  faire  décharger  de  la 

lult'llc. 

25  juill.  1810,  jugement  en  ces  termes:— «Con- 
sidérant qu'il  résulte  des  dispositions  du  Code 
civil,  que  l'esprit  de  ce  Code  est  quel®  tutelle  soit 
déférée  aux  païens  les  plus  proches , héritiers 
présomptifs  des  mineurs.de  préférence  aux  alliés 
et  étrangers,  alors  surtout  que  les  premiers  ne 
peuvent  faire  valoir  des  motifs  légitimes  pour 
s’endispcuser  ;—  Considérant  que,  dansl'hypo- 

ou  si  les  parens  eux-mêmes  l'avaient  élu,  l'excuse 
de  ce  tuteur  serait  reçue  dans  l'un  et  l’autre  cas, 
parce  que  la  réglé  veut  qu'ou  fasse  toujours  choix, 
eu  uialicre  de  tutelle,  d’un  parent  ou  d'un  allié,  et 
en  defaut  seulement  de  ceux-ci,  d’un  des  proches 
voisins,  comme  l’a  remarqué  Laroche  Flavin,  liv. 
t,  lit.  9,  art.  2 et  3.u— «Par  la  même  raison,  ajoute 
Merlin,  Hep.,  V*  Tutelle , secL  4.  S 3,  n°  I,  lo  pa- 
rent éloigné  pouvait  l’excuser  de  la  tutelle,  lors- 
qu’il se  trouvait  des  parens  plus  proches  en  état  do 
la  gérer.»  C’est  aussi  ce  quo  consacre  l'arrêt  quo 
nous  recueillons  ici,  el  nous  nidifierions  vers  celle 
opinion  en  faveur  de  laquelle  on  peut , ce  nous 

*eiublo,  invoquer,  par  analogie,  Part.  432  du  Code 
civ.,  suivant  lequel  «tout  citoyen,  non  parent  ni 
allié,  ne  peut  être  forcé  d’accepter  la  tutelle  que 
dan»  le  cas  où  il  n'existerait  pas  dans  la  distance  de 
quatre  mvnainélres,  des  parens  ou  alliés  en  étal  do 
gérer  1a  tutelle.  » 


Cours  impériales  et  Conseil  d’Etat. 


20  '(16  mai  1811.)  Court  impériales  et  Contêil  d'Etat.  ( 17  mai  1811. 


ihése,  les  parens  de*  mineurs  d’André  Tardy, 
qui  onl  assisté  a la  délibération  du  5 juin  1810, 
sont  tous  oncles  ou  frères  desdils  mineurs  , et 
qu'ils  n ont  déduit  aucuns  moyens  ni  aucune 
Taison  assez  forte  pour  qu'ils  soient  dispensés 
de  la  tutelle,  tandis  qu'il  est  constant  que  Pierre 
Seive  n'est  qu'un  cousin  par  alliance  éloigné 
des  mineurs,  et  qu'il  n’a  pas  même  été  appelé 
pour  la  composition  du  conseil  de  famille;— Dé- 
charge Pierre  Seive  de  la  tutelle  ; — Ordonne 
que  les  parens  s'assembleront  de  nouveau  pour 
procéder  à la  nomination  d'un  autre  tuteur.» 
— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme,  etc. 

Du  16  mai  1811.— Cour  imp.  de  Lyon. 


ORDRE.  — Appel.  — Signification. 
L'art.  456  du  Code  de  procédure , qut  veut,  à 
peine  de  nullité,  que  l'acte  d'appel  soit  si- 
gnifié à personne  ou  au  domicile  de  la  par- 
tie, ne  s’applique  pas  aux  actes  d'appel  en 
matière  de  jugement  d'ordre.— Il  suffit  que 
l’acte  d'appel  soit  signifié  au  domicile  de 
l’avoué  (1). 

(De  Buscou  — C.  Balzac.) 

Du  16  mai  1811. — Cour  imp.  d’Agen.— Prés-, 
M.  Bergogm è.—Concl.,  M.  Rivière.— PL  , MM. 
Dayrics  et  Tropamer. 


MANDAT.  — Étendue. 

Quelle  que  soit  la  généralité  des  termes  d’une 
procuration , sa  portée  doit  être  restreinte 
aux  matières  pour  lesquelles  elle  est  don- 
née. — Spécialement  : la  procuration  don- 
née à un  mandataire  pour  transiger  sur  des 
poursuites , ne  lui  confère  pas  le  pouvoir  de 
transiger  sur  le  fond  de  la  contestation,  et 
surtout  de  céder  au  nom  du  mandant  des 
biens  considérables,  notamment  lorsque  la 
clause  qui  autorise  le  mandataire  à transi- 
ger est  purement  de  style  (2). 

(Ledent— C.  Libotle.) 

Du  16  mai  1811. — Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
2e  ch. 


PROTÊT.— Provision.— Domicile. 
Lorsqu’une  lettre  de  change  est  payable  hors 
du  domicile  de  celui  sur  qui  elle  est  tirée  et 
que  le  protêt  en  est  fait  (ardtt>i:menf,  le  ti- 
reur, pour  éviter  l'action  en  recours,  doit 
prouver,  non-seulement  qu'il  y avait  provi- 
sion au  pouvoir  de  celui  sur  qui  la  lettre 
était  tirée,  mais  encore  que  la  provision 
existait  dans  le  lieu  où  la  lettre  devait  être 
acquittée.  (Cod.  coinm.,  art.  115  et  117.)  (3) 
(Debray-Valfrenc  — C.  Gros-Davifiiers,  etc  ) 
Une  lettre  de  change  , datée  du  14  juin  1808  , 
payable  à Madrid  , dans  soixante  jours , par  le 
sieur  Rodrigues  Corvacho  de  Valladolid,  passa  , 
par  voie  d’endossement , aux  sieurs  Gros-Davil- 
liers  et  compagnie.  Ils  la  présentent  à Madrid  où 


(1)  La  jurisprudence  qui  avait  été  quelque  temps 
incertaine  sur  ce  point,  est  maintenant  fixée  dans  un 
sens  contraire  à l’arrêt  ci-dessus  : V.  nos  observa- 
tions sur  l'arrêt  d'Amiens  du  22  mai  1809. 

(2)  C'est  ce  qui  nous  semble  résulter  des  dispo- 
sitions du  Code  civil,  articles  1088  cl  1080,  qui 
déclarent  formellement  quo  le  mandai  doit  être 
exprès  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'actes  excédant 
les  bornes  d’une  simple  administration.  V.  sur  la 
question  générale  do  retendue  du  mandat,  la  note 


elle  devait  être  acquittée  ; et  faute  de  paiement, 
ils  la  font  protester,  mais  seulement  le  26  août  , 
et  par  conséquent  après  plusieurs  jours  de  re- 
tard.— Lorsqu'ils  veulent  poursuivre  leur  rem- 
boursement contre  les  tireurs,  ce  retard  leur  est 
opposé  comme  moyen  de  déchéance.  Usant  de 
leurs  droits,  ils  demandent  que  la  preuve  qu’il  y 
avait  provision  , soit  faite.  Les  tireurs  Debray- 
Valfrene notifient  aussitôt  un  compte  courant, 
duquel  il  résulte  qu’au  moment  où  la  lettre  de 
change  était  échue,  le  sieur  Corvacho  deVallado- 
lid  leur  devait  au  delà  du  montant  de  la  lettre  de 
change  en  question.— Les  sieurs  Gros-Davillierc 
soutiennent  que  cette  preuve  est  insuffisante,  et 
qu’il  fallait  de  plus  établir  que  les  fonds  avaient 
été  faits  a Madrid, lieu  indiqué  pour  le  paiement. 

19  nov.  1810,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  adopte  ce  système  : « Attendu  quo 
celui  qui  négocie  une  lettre  de  change  tirée  sur 
undébiteur  résidant  dans  un  lieu  , mais  payable 
dans  un  autre,  contracte  par  là  même  l’obligation 
de  faire  trouver  les  fonds,  le  jour  de  l'échéance  , 
dans  le  lieu  indiqué  pour  le  paiement;  que  telle 
a toujours  été  la  jurisprudence  du  tribunal  , 
qu’ainsi,  en  cas  de  dénégation  , ce  tireur  doit 
fournir  la  preuve  que  les  fonds  étaient  réellement 
en  ce  lieu  au  jour  de  l'échéance.  » — Appel. 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Adoptant  le*  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Met  l'appellation  au  néant,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 

Du  17  mai  1811.— Cour  imp.  de  Paris. — 3*  ch 
— PI.,  MM.  Thevenin  et  Bonnet. 


JUGEMENT.  — Publicité. — Rapport. 

Un  jugement  est  nul  s'il  est  rendu  sur  un  rap- 
ort  fait  en  la  chambre  du  conseil,  tans  pu- 
licité  (4). 

(Morvan  — C.  Favcnnes.) 

Du  17  mai  1811.  — Cour  imp.  de  Rennes.  — 
2«  ch.  — PI.,  MAI.  Fenigan  et  Coatpont. 


TACITE  RECONDUCTION.  — Effet  rétro- 
actif. — Bail  verbal- 

La  question  de  savoir  si  le  fait  de  possession 
continuée  par  le  preneur  a opéré  une  tacite 
reconduction,  doit  être  décidée,  non  par  les 
lois  sous  l'empire  desquelles  le  bail  avait  été 
passé,  mais  par  les  lois  sous  l’empire  des- 
quelles a eu  lieu  le  fait  de  possession.  (Cod. 
Civ.,  art.  2 et  1738.) 

La  tacite  reconduction  a lieu  au  profit  d’un 
fermier  qui  jouit  par  bail  verbal  comme  s’il 
avait  bail  écrit  (5). 

(Chandelier  — C.  d’Uollerman.) 

Le  sieur  Chandelier  tenait  cii  bail  une  ferme 
appartenant  au  sieur  d'IIoUeniian.  Le  bail  était 
verbal,  et  les  parties  li  en  avaient  point  déter- 
miné lu  durée.  — l.e  5 novembre  1810,  d'Holter* 
man  fit  signifier  h Chandelier  un  congé.  Chande- 
lier fit  assigner  dllottermnn  pour  voir  dire  que 
nonobstant  le  congé  signifié,  11  continuerait  ù 


qui  accompagne  l’arrêt  de  Cass,  du  2 sept.  IS07. 

(HT)  V.  dans  le  même  sens,  Aix , lt  déc.  1838  ; 
— En  sens  contraire,  Cass.  24fév.  1812  : Rouen, 
31  mars  1813. 

(4)  V.  codé,  Cass.  13  lherm.  an  2,  et  la  note. 

(5)  F.  conf.,  Duvergier,  du  Louage,  t.  2,  n°  212. 
— La  durée  et  l'effet  du  nouveau  bail  sont  alors  ré- 
glés par  l’art.  1774  du  Code  civil,  y.  Bruxelles/  15 
mars  1808,  et  la  note. 
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jouir  de  la  ferme,  vu  qu’à  l’époque  de  lu  signifi- 
cation du  congé,  le*  terres  étaient  préparée*  et 
en*emencécs  pour  la  récolte  de  1811,  ce  qui  at- 
testait une  tacite  reconduction.  — Le  22  janvier 
1811,  jugement  qui  rejette  la  demande  de  Chan- 
delier et  lui  ordonue  d'avoir  a déguerpir  la 
ferme,  attendu  que  la  loi  du  6 octobre  1791, 
n'admettait  point  de  tacite  reconduction  ; et  que 
le  bail  dont  il  s'agissait  ayant  été  créé  sous  l’em- 
pire de  celte  loi,  c’était  par  cette  même  loi  qu’on 
devait  en  régler  toutes  les  suites. 

Sur  l’appel  de  ce  jugement , Chandelier  dit  : 
L’erreur  des  premiers  juges  est  évidente;  lors- 
qu’un fermier  a été  laissé  en  possession  par  le 

Propriétaire,  et  qu'il  faut  examiner  quel  doit  être 
effet  de  celte  possession,  on  ne  peut  se  régler 
que  par  la  loi  en  vigueur  lorsque  cette  posses- 
sion a commencé  : or,  dans  l'espèce,  le  bail  avait 
été  fait  verbalement  et  sans  limitation,  quant  à 
sa  durée,  et  il  avait  été  fait  sous  l’empire  de  la 
loi  du  6 octobre  1791,  qui,  en  matière  de  baux, 
ne  reconnaissait  que  les  conventions  des  parties , 
et  déclarait  n’y  suppléer  en  aucun  cas.  Tant  que 
cette  loi  n a pas  été  abrogée,  on  devait  donner  au 
bailla  plus  courte  durée  possible;  car  d’après 
l’esprit  de  cette  loi,  on  ne  pouvait  que  restrein- 
dre un  bail  au  sujet  duquel  les  parties  n'avaient 
fait  aucune  limitation.  Lie  plus,  si,  à l’expiration 
du  temps  le  plus  court  qu’on  pût  assigner  à ce 
bail,  la  convention  n’était  pas  renouvelée  par  les 

fiarties,  il  n’y  avait  aucune  sorte  de  bail,  quoique 
c propriétaire  eût  laissé  depuis  le  fermier  en 
jouissance  plus  ou  moins  de  temps;  il  était  tou- 
jours le  maître  de  l’eipulser.  Tel  était  l’effet  né- 
cessaire de  la  loi  du  6 oct.  1791. 

Mais  le  Code  civ.  ayant  succédé  à celte  loi,  les 
parties  ont  changé  de  position,  et  il  a fallu  rai- 
sonner tout  autrement.  Ce  Codea  rétabli  la  tacite 
reconduction,  et  en  a fait  le  résultat  de  la  posses- 
sion où  un  fermier  aurait  été  laissé  par  le  pro- 
priétaire (art.  1738).  Ce  résultat  n’est  autre  chose 
qu'un  contrat  dont  la  cause  est  entièrement  dans 
la  possession  du  fermier.  Si  donc  un  fermier  a été 
laissé  en  possession  depuis  le  Code  civil,  cette 
possession,  jointe  à la  qualité  reconnue  de  fer- 
mier, lui  permet  d’invoquer  la  tacite  reconduc- 
tion. Ainsi,  dans  l’espèce,  la  possession  de  Chan- 
delier, soufferte  par  d’Hotterman  depuis  le  Code 
civ.,  a eu  l’effet  nécessaire  de  reconstituer  le  bail 
passé  entre  les  parties,  et  expiré.  En  outre,  ce 
bail,  reconstitué  par  le  Code  civil,  a dù,  au  dé- 
faut de  stipulations  expresses  des  parties  lors  du 
premier  bail,  recevoir  tous  les  effets  que  le  Code 
civil  attache  à un  bail  de  ce  genre;  en  sorte  que 
Chandelier,  aux  termes  des  art.  1738  et  1774, 
doit  jouir  en  vertu  de  son  bail  par  tacite  recon- 
duction, non  plus  pendant  le  délai  le  plus  court, 
comme  sous  la  loi  du  6 oct.  1791,  mais  pendant 
tout  le  temps  nécessaire  pour  l’entière  exploita- 
tion de  la  ferme,  c’est-à-dire,  pendant  trois  an- 
nées, vu  que  la  culture  de  celle  ferme  est  divisée 
en  trois  soles. 

AttUfcT. 

LA  COUR;— Vu  Part.1774  du  Code  civil,  ainsi 
conçu:  o Le  bail  sans  écrit  d’un  fonds  rural  est 
censé  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire,  afin 
que  le  preneur  recueille  tous  les  fruitsde  l’héri- 
tage affermé.--  Ainsi  le  bail  à ferme  d’un  pré, 
d’une  vigne  et  de  tous  autres  fonds  dont  les  fruits 
se  recueillent  en  entier  dans  le  cours  de  l’année, 

(1)  F.  en  sens  contraire,  Cass.  10  vend,  et  19 
frim.  an  13,  ainsi  que  les  observations  qui  accom- 
pagnent ces  arrêts. 

(1)  Ken  ce  sens,  Cas».  89  déc.  1829,8  nov.  1830; 
conlr.,  Meu,  24  juill,  1824;  Bordeaux,  24  fév. 
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est  censé  fait  pour  un  an.—  Le  bail  des  terre* 
labourables,  lorsqu’elles  sc  divisent  par  soles  ou 
saisons,  est  censé  fait  pour  autant  d’années  qu’il 
y a de  soles;  » 

Attendu  que  les  jouissances  de  Chandelier, 
pour  les  années  18(>:l  et  1804,  ayant  été  régies 
par  les  dispositions  de  la  loi  du  6 oct.  1791,  cette 
jouissance  était  annulée; — Attendu  que  celle 
postérieure  a été  régie  par  le  Code  civ.,  art.  1774 
précité  ; qu’elle  doit  par  conséquent  être  de  trois 
années;  que  les  premières  années  étaient  expi- 
rées en  1810  ; que  l’intimé  n'a  signifié  son  congé 
qu’en  1810,  lorsque  la  tacite  reconduction  était 
recommencée,  et  qu’elle  ne  doit  par  conséquent 
finir  qu’en  1813  ; — Dit  mal  jugé;  donne  mainle- 
vée des  défenses  faites  à Chandelier,  etc. 

Du  17  mai  1811.  — Cour  imp.  de  Rouen. 


LETTRE  DE  CHANGE.-Fkmme.  — Solida- 

MITÉ.— COMPKT  ENCK. 

La  femme  non  marchande  publique  qui,  par 
acte  séparé,  s'engage  comme  caution  soli- 
daire de  son  mari,  marchand , au  paiement 
de  lettres  de  change  quil  a souscrites,  n'est 
pas  justiciable  des  tribunaux  de  commerce(l). 

(Pool— C.  Channac.) 

Plusieurs  lettres  de  change  avaient  été  sous- 
crites au  sieur  Channac,  négociant  à Paris,  par 
le  sieur  Pool,  négociant  à Louvain.  A F échéance, 
celui-ci  ne  pouvant  les  acquitter,  la  dame  Pool, 
par  acte  sous  seing  privé  du  25  mai  1809,  s’en 
rendit  caution  solidaire. 

Le  créancier,  n’ayant  point  été  payé  du  mon- 
tant de  ces  lettres  de  change,  poursuivit  les  époux 
Poot  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris. 
Mais  la  dame  Poot  déclina  celte  juridiction,  par 
le  motif  que  n’étant  pas  commerçante  l'obliga- 
tion qu’elle  avait  contractée  était  purement  ci- 
vile et  ne  la  rendait  conséquemment  justiciable 
que  du  tribunal  civil. 

16  nov.  1810,  jugement  qui  rejette  ce  décli- 
natoire. 

Appel  par  la  dame  Poot. 

AKltfeT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  cautionnement 
souscrit  par  ladite  femme  Poot  est  un  engage- 
ment ordinaire,  qui  ne  peut  être  du  ressort  des 
tribunaux  de  commerce;  —A  mis  et  met  l’appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — Emen-’ 
dant,— Dit  qu’il  a été  nullement  et  incompétcm- 
raent  jugé;  — Renvoie  les  parties  devant  les 
juges  qui  en  doivent  connaître,  etc. 

Du  18  mai  1811.  — Cour  imp.  de  Paris.  — lr# 
rb.— Concl.,  51.  Fréteau,  av.  gén.  — PL,  MM. 
Gauthier  et  Gicquel. 

COMMUNAUTÉ.  — Renonciation.—  Inven- 
taire.— Decheance. 

La  femme  ne  peut  conserver  la  faculté  de  re- 
noncer à la  communauté  quen  faisant  in- 
ventaire dans  les  trois  mois  du  décès  du 
mari.— A défaut  d'inventaire  dans  ces  trois 
mois,  elle  est  déchue  de  cette  faculté , encore 
bien  qu'il  y ait  eu  apposition  de  scellés  a la 
requête  des  créanciers.  (Cod.  civ.,  art.  1456, 
1458  et  1483.)  (2) 

(La  dameLarnmens— C.  Champon. 

30  mai  1806,  décès  du  sieur  Laminens,  sans 

IS29.  — Mais  il  a été  jugé  que  les  omissions  dans 
l'inventaire,  ne  peuvent  pas  avoir  pour  effet  d’enle- 
ver à la  femme  la  faculté  de  renoncer  b la  commu- 
nauté, lorsque  ces  omissions  ne  sont  pas  prouvées 
avoir  6U  lieu  do  mauvaise  foi  t Cas*.  16  fév. 1832. 
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postérité  Apposition  de  «c.llés  de  la  pari  de  sel 
créanciers,  sur  sa  succession  absorbée  de  dél- 
iés. Ses  héritiers  renoncent  —Il  est  a remarquer 
que,  par  son  contrat  de  mariage  du  4 août  1HU4, 
il  avait  été  stipulé  qu’il  y aurait  communauté  uni- 
verselle de  biens  entre  lut  et  la  dame  Lammens, 
son  épouse  ; que,  dans  le  cas  de  décès  de  l un 
d’eux  sans  enfans , le  survivant  aurait  droit  à 
toute  la  communauté;  que  cependant  dans  l'an- 
née, les  héritiers  du  prédécédé  auraient  la  faculté 
de  consentir  que  la  communauté  fût  continuée 
jusqu'au  décés  du  survivant;  que,  dans  ce  cas,  le 
décès  arrivé,  la  communauté  serait  partagée  par 
moitié  ; qu’enfln  la  future  pourrait  toujours  re- 
noncer à la  communauté,  et  reprendre  d'abord 

300.000  fr.,  montant  de  ses  apports,  ensuite 

100.000  fr.,  a titre  de  préciput.  — Au  décès  de 
son  mari,  la  veuve  Lammens  ne  fait  point  faire 
d’inventaire  : elle  s'oblige  même  de  suite,  par 
une  convention  particulière  avec  la  majeure  par- 
tie des  créanciers  du  défunt,  a leur  payer  la 
moitié  de  leurs  créances.  D’après  celle  conven- 
tion, mainlevée  des  scellés  lui  est  donnée,  et  elle 
est  nommée  liquidatrice  de  la  succession. — Pos- 
térieurement, et  après  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois  prescrit  par  Part.  1450  du  Code  civil, 
pour  faire  inveniaire,  elle  renonce  a la  commu- 
nauté reconnue  très  onéreuse. — Le  sieur  Charn- 
pon,  l’un  des  créanciers  du  mari,  et  qui  n avait 
pas  été  partie  dans  la  convention  dont  il  a été 

fiarlé,  réclame  le  paiement  de  sa  créance  contre 
a veuve  Lammens.  — Celle-ci  soutient  qu’ayant 
renoncé  a la  communauté,  elle  ne  peut  être  pas- 
sible des  dettes;  que  sa  renonciation  d’ailleurs 
ne  peut  être  considérée  comme  tardive,  les  biens 
de  cette  communauté  étant  restés  sous  les  scellés, 
et  ne  les  ayant  administrés  que  comme  liquida- 
trice.—Elle  ajoute  au  surplus,  qu’en  sa  qualité 
de  commune,  elle  ne  devrait  en  tous  cas  payer 
que  la  moitié  des  dettes.— Le  sieur  Champon  ré- 
pond qu’aux  termes  de  Part.  1450  du  Code  civil, 
la  veuve  Lammens  aurait  dû  faire  faire  inven- 
taire dans  les  trois  mois  du  décès  de  son  mari, 
pour  pouvoir  renoncer  ensuite  a la  communauté-, 
que  ne  Payant  pas  fait,  elle  est  nécessairement 
passibh'dcs  dettes  de  la  communauté;  passible 
même  de  la  totalité  dans  le  sens  du  contrat  de 
mariage. 

Jugement  qui  condamne  la  veuve  Laoimens  a 
la  totalité  du  paiement  réclamé. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  la  faculté  de  renon- 
cer, accordée  à lu  femme  >urvi'  -'te,  est  subor- 
donnée, d'après  Part,  1456  c!«  «-.ode  ciy  .ala 
condition  de  faire  inveniaire  dans  les  trois  mois 
du  jour  du  décès  de  son  mari  ; que  ce  délai  était 
expiré  a l'époque  ou  l’applante  a déclaré  faire 
sa  renonciation,  sans  qu’il  eût  été  préalablement 
procédé  à Pinventaire;  —Attendu  que,  si,  dans 
le  sens  de  Part.  1 4S3  du  même  Code,  In  femme 
survivante  est,  à défaut  d'inventaire,  assujettie  a 
payer  les  dettes  au  delà  de  son  émolument,  dans 
le  cas  où  il  y a communauté  divisible  , la  consé- 
quence est  qu'elle  demeure  le  ue  de  la  totalité 
des  charges,  lorsque  la  totalité  de  la  communauté 
lui  est  dévolue;  — Attendu  que  , dans  l'espèce . 
le  contrat  de  mariage  de  l'appelante  avec  feu  son 
mari  porte  que  le  survivant  aura  toute  la  com- 
munauté, dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'en- 
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fans  de  leur  union,  cas  qui  est  arrivé;  que  les 
héritiers  du  prédécédé  avaient  bien  la  faculté 
d’accepter  et  de  faire  durer  la  communauté  jus- 
qu nu  décès  du  survivant,  mais  qu’ils  devaient, 
dansi'amiée  de  la  mort  dudit  prédécédé,  déclarer 
faire  fruit  de  celte  faculté;  que  les  héritiers  de 
feu  l’époux  de  Pap|H*laiite , loin  d’avoir  fait  celte 
déclaration  dans  le  délai  fixé,  ont  au  contraire  re- 
noncé a sa  succession;  — Attendu  que  l’appe- 
lante, en  négligeant  de  faire  inventaire , et  en 
demeurant  retniiionnaire  de  toute  la  masse, 
s'est  ingérée,  dans  le  sens  de  son  contrat  de  ma- 
riage ; — Déclaré  l'appelante  non  recevable  ni 
fondée  dans  scs  exceptions  , — Et  ordonne,  an 
principal,  l'execution  du  jugement  de  première 
instance,  etc. 

Du  18  mai  1811. — Cour  imp.  de  Bruxelles  , — 
3*  ch.— PL,  MM.  Zech,  Devlescboudère  et  De- 
f renne. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Appel.— Notifica- 
tion. 

En  matière  de  saisie  immobilière , l’appel  d’un 
jugement  rendu  sur  des  nullités  de  la  procé- 
dure peut  être  valablement  signifié  au  domi- 
cile de  l'avoué.  Il  n'est  pas  necessaire  qu’il 
le  soit  au  domicile  du  poursuivant  (1). 

(Durassé — C.  Lalfargue.) 

Du  18  mai  1811  — Cour  imp.  d’Agen. 

ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES.  - Dbs- 

THÜCTlOn.— COMPÉTENCE. 

Les  décisions  a prendre  pour  la  destruction 
des  établissement  insalubres  sont  des  actes 
de  police  administrative  dans  les  attribu- 
tions des  préfets,  et  qui  ne  peuvent  être  ré- 
formés gue  par  le  ministère  de  l'intérieur  : 
elles  ne  peuvent  être  defèrees  directement  au 
conseil  d Etat  (8). 

(David.) 

Napoléon,  etc.; — Vu  la  requête  qui  nous* 
été  présentée  p.ir  le  sieur  Léon-Martin  David, 
banquier,  pour  qu’il  nous  plaise  annuler,  comme 
i ri  co  m pé  le  mine  ni  rendus  et  comme  injustes  au 
fond,  deux  arrêtés  du  préfet  de  l'Aube,  des  17 
juill.  ell3oct.  derniers,  qui  ordonnent  la  des- 
truction de  roiscs  propres  a rouir  le  chanvre,  pla- 
cées sur  un  ruisseau  qui  prend  sa  source  dans  les 
propriétés  de  l'exposant; 

Considérant  que  les  décisions  à prendre  pour 
la  destruction  des  établissemens  qui  peuvent 
nuire  a la  salubrité  publique  sont  des  actes  de 
police  administrative  dans  les  attributions  des 
préfets,  et  qui  ne  peuvent  être  réformés  que  par 
l’autorité  administrative  supérieure  Art.  l»r. 
La  requête  du  sieur  David  est  rejetée,  sauf  a lui, 
s'il  s’y  croit  fondé,  a attaquer  devant  notre  mi- 
nistre de  l’intérieur,  tes  arrêtés  susmentionné» 
du  préfet  de  l’Aube. 

Du  19  mai  1811.— Décret  en  conseil  d’Etat. 


EAU  (Cours  i»’)  — Canal  d'arrosement.— 
Réparations.— Compétence. 

C’est  devant  l'autorité  administrative  que  doi- 
vent être  portées  les  contestations  qui  s’é- 
lèvent entre  les  proprietaires  riverains  d’un 
canal  d'irrigation,  au  sujet  itela  répartition 
faite  administrativement  entre  eux  des  dé- 
penses de  réparation  dudit  canal  (H). 

(1)  La  question  est  controversée,  et  a donné  lieu  I (3)Conf.,  Macarel,  Elément  de  jurisprudence 
à de  nombreuses  décisions  oppOM  es.  K.  Toulouse,  I administrative,  t.  1*f,  p-  408  ; Cormenin  , Quesl. 
2 avril  1811,  et  la  note.  | a dm.,  v°  Cours  d’eau,  § 36. 

(i)  V.  conf.,  Coruieniu,  Qucst.  adm. , v“  Ateliers 
insalubres , § 3. 
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(Nevière— C.  Denoise.) 

Sur  la  demande  de»  propriétaires  riverains 
d’un  canal  d'irrigation  situé  dans  le  quartier  des 
Palus,  commune  d'Aigluu,  le  préret  des  Basses- 
Alpes  approuva  le  13  janv.  1806  un  rapport  d’ex- 
perts  qui  répnrlissail  entre  les  membres  de  l'as- 
sociation !a  dépense  de  diverses  réparations  faites 
audit  canal,  en  vertu  d'une  délibération  que  les 
sociétaires  avaient  également  soumise  a l’appro- 
bation de  l’autorité  administrative,  conformé- 
ment à leurs  statuts.  Par  le  même  arrêté,  le  pré- 
fet ordonna  qu’en  cas  de  contestation  les  intéres- 
sés se  pourvoiraient  devant  les  tribunaux,  con- 
formément a l’art.  615  du  Code  civ. — En  consé- 
quence de  cette  dernière  disposition,  le  sieur 
Denoise,  qui  était  chargé  par  l'association  de  re- 
couvrer le  montant  de  la  dépense  dont  il  s’agit, 
assigna  devant  le  tribunal  de  Digne  le  sieur  Ne- 
vière, qui  avait  refusé  de  payer  le  montant  de  sa 
cotisation.  Ce  tribunal  s'étant  déclaré  incompé- 
tent, il  en  résulta  un  conflit  négatif  qui  a été 
vidé  par  le  décret  ci-après. 

Napoléon,  etc.;  — Vu  le  rapport  de  notre 
grand  juge  ministre  de  la  justice,  tendant  à faire 
prononcer  sur  le  conflit  négatif  d'attribution  dis- 
tant entre  le  préfet  des  Basses-Alpes  et  le  tribu-  | 
nal  de  première  instance  séant  a Digne,  dans  la 
contestation  élevée  entre  les  sieurs  Nevière  et 
Denoise;  — Vu  la  délibération  prise  le  17  vent, 
an  13  par  les  propriétaires  du  quartier  des  Palus, 
commune  d’Aiglun;— Vu  le  rapport  et  l'état  de 
répartition  dressés  par  les  experts;  lesdits  rap- 
port et  étal  de  répartition  vus,  approuvés  et  ar- 
rêtés par  le  préfet  du  département,  par  son  ar- 
rêté du  13  janv.  1806,  lequel  arrêté  porte  en  ou- 
tre que,  dans  le  cas  de  contestation  de  la  part  des 
propriétaires  intéressés,  ils  se  pourvoiraient  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  à Digne; 
— Vu  le  jugement  du  tribunal  de  Digne,  du  17 
juill.  1807,  par  lequel  il  se  déclare  incompétent, 
et  renvoie  le  sieur  Denoise  a se  pourvoir  devant 
l'autorité  administrative; 

Considérant  qu'en  effet  c’est  par  nne  fausse 
application  de  l’art.  6i5  du  Code  civ.  que  le  pré- 
fet a renvoyé  devant  le  tribunal  de  Digne  les 
contestations  auxquelles  pouvait  donner  lieu  la 
répartition  des  dépenses  entre  les  propriétaires  ; 
que  cette  répartition  étant  faite  administrative-, 
ment,  c’est  aussi  administrativement  que  ces 
contestations  doivent  être  jugées;  que  celte  ques- 
tion se  trouve  d'ailleurs  décidée  par  l’art,  i de  la 
loi  du  14  flor.  an  11  ; — Art.  Le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  séant 
à Digne,  le  17  juill.  1807,  est  confirmé.  En  con- 
séquence, les  parties  procéderont  devant  l’auto- 
rité administrative  sur  le  réglement  a faire  pour 
la  répartition  des  dépenses  entre  les  propriétaires 
du  canal  d’arrosage  du  quartier  des  Palus,  com- 
mune d'Aiglun. 

Du  19  mai  1811.— Décret  en  conseil  d’Etat. 


CHEMIN  PUBLIC.— Propriété. — Jouissance 
provisoire.  — Compétence. 

C'est  aux  tribunaux  et  non  à l'autorité  admi- 
nistrative a statuer  sur  la  propriété  d'un 
chemin  litigieux  entre  un  particulier  et  une 
commune. — JU au  si  la  commune  est  en  jouis- 
sance du  chemin,  le  particulier  ne  peut  l'in- 


tercepter qu'en  vertu  d’un  jugement,  et  en 
attendant  la  décision  des  tribunaux,  le  pré- 
fet peut  ordonner  le  rétablissement  du  pas- 
sage (I). 

(Milhiel  — C.  commune  de  Paracy.) 
Napoléon,  etc.; — Vu  la  requête  du  sieur 
Milhiet , tendante  a ce  qu’il  nous  plaise  annuler 
uii  arrêté  du  préfet  du  département  du  Cher,  du 
10  août  1810,  lequel  ordonne  au  requérant  de 
combler  les  fossés  qu’il  avait  fait  creuser,  pour 
intercepter  un  chemin  qu’il  prétend  avoir  été 
pratiqué,  sans  titres,  a travers  un  pré  qui  lui  ap- 
partient ; — Considérant  que  le  sieur  Milhiel  se 
prétend  propriétaire,  sans  servitude,  du  pré  sur 
lequel  le  chemin  dont  il  s’agit  est  pratiqué;  et 
qu’il  résulte  de  la  contestation  une  question  de 
propriété,  dont  In  solution  appartient  exclusive- 
ment aux  tribunaux  ; —Que  néanmoins,  le  sienr 
Miihict,  attendu  que  la  commune  de  Paracy 
était  en  jouissance  dudit  chemin,  n’avait  te  droit 
de  l’intercepter  qu’en  vertu  d’un  jugement,  et 
que  le  préfet,  statuant  en  matière  de  simple 
voirie  , pouvait  ordonner  d’effacer  l’œuvre  nou- 
velle et  de  rétablir  le  passage  jusqu’à  la  déci- 
sion des  tribunaux  sur  la  question  de  propriété; 
—Art.  l*r.  L’arrété  du  préfet  du  département  du 
Cher, du  10  août  1810,  est  annulé,  en  ce  qui 
touche  la  propriété  du  chemin  contesté  ; — Il  est 
maintenu , quant  à la  disposition  qui  prescrit 
d’effacer  l’œuvre  nouvelle  , jusqu’à  la  décision 
des  tribunaux  sur  la  question  de  propriété,  etc. 

Du  19  mai  1811.  — Décret  en  conseil  d’Etat. 


ARBITRAGE.  — Sentence.  — Dépôt. 

J?jf  nulle  la  sentence  arbitrale  qui  n’a  pas  été 
déposée  au  greffe  du  tribunal  dans  le  délai 
de  trois  jours  prescrit  par  l'art.  1020  du 
Code  de  procédure  (2). 

(Cabrolier— C.  Cambolas.) 

Jugement  du  tribunal  de  Rode*  qui  annulle 
une  sentence  arbitrale,  par  le  motif  quelle  a été 
déposée  plus  de  vingt  jouTs  après  sa  date. 

Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  1007  et  1020  du 
Code  de  proc.;— Attendu  que  les  arbitres,  en  ne 
déposant  leur  jugement  contre  les  termes  précis 
de  l’art.  1020  du  Code  de  proc. , que  vingt  jours 
après  le  délai  fixé  pour  l’expiration  du  compro- 
mis , ont  laissé  passer  le  délai  pendant  lequel 
leur  caractère  donnait  authenticité  à leur  signa- 
ture;—Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  20  mai  1811.  — Cour  imp.  de  Montpellier. 


PRIVILÈGE.— Effets  mobiliers.— Vente.  — 
Revendication. 

le  vendeur  d'effets  mobilière  non  pnyét  (Ml* 
que  des  métiers  destinés  à une  filature  de 
coton),  qui,  après  la  faillite  de  son  acheteur, 
a laissé  ofterer  la  vente  de  cette  filature  et 
de  ses  ustensiles  sans  exercer  aucune  reven- 
dication , conserve  néanmoins  son  privilège 
sur  le  prix  de  la  vente  de  ces  effets , lorsque 
ce  privilège  a été  par  lui  réclamé  avant  la 
vente  de  la  manufacture.  (Cod  civ.,  art. 2102, 
n°  4.)  (3)  w 


(1)  F.  coof.,  décret  du  24  mars  1809  (aff.  Cous- 
teau). 

(2)  V.  en  sens  contraire,  Paris,  11  juill.  1809,  et 
la  note. 

(3)  V • anal,  en  ce  sens,  Paris,  9 vent,  an  11,  et 


i note  ; Bruxelles,  1 1 janv.  181».  K aussi  Grenier, 
•rie.  et  Uipoth.,  I.  2,  n"  316;  l'ersil,  Kègime  bypo- 
Ucaire.  »n.  2102,  § « , n”  I";  Troplonft,  Prit- 
I hiiimth..  I.  I",  n"  184;  Delvincmirl.  I.  3.  p aUo, 
oies  ; cl  nos  observations  sur  les  arrêta  de  Cass,  des 
déc.  1S35,  el  l»  airil  1M6. 
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(Duquesnoy— C.  Godet.)— abr2t. 

LA  COUR;  — Va  les  motifs  du  jugement 
obtenu  par  la  veuve  Godet  au  tribunal  de  la 
Seine,  contre  le  curateur  à la  succession  vacante 
de  Duquesnoy  et  l'agent  du  trésor  public,  du- 
quel résulte  que  ladite  veuve  Godet  avait  ré- 
clamé son  privilège  sur  les  mécaniques  par  elle 
vendues  audit  Duquesnoy,  avant  la  vente  de  la 
manufacture  où  elles  étaient , et  dont  elles  font 
partie;  — Attendu  d'ailleurs  que  ce  jugement 
n'est  point  attaqué  par  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition; — Met  (Appellation  au  néant,  — Con- 
damne, etc. 

Du  22  mai  1811.— Cour  imp.  de  Rouen. 


COMMIS  VOYAGEUR.  — Vente.  — Compé- 
tence. 

Du  22  mai  1811  (aff.  Picard).— Cour  imp.  de 
Turin. — V.  l'arrêt  de  Cassation  du  14  juin  1818 
rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celte  affaire. 


EAU  (Cocus  d’).— Vannes  — Compétence. 
Lorsqu'un  vannage  d'irrigation  au  sujet  du- 
quel deux  particuliers  sont  en  contestation, 

; ne  nuit  ni  à la  voie  publique  ni  aux  pro- 
priétés riveraines , le  préfet  ne  peut  en  or- 
donner la  suppression,  et  doit  renvoyer  les 
parties  devant  les  tribunaux  (1). 

(Héritiers  Outin—C.  Vauquelin.] 
Napoléon  . etc.  ; — Considérant  qu’il  résulte 
du  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées que  le  vannage  d'irrigation  du  sieur  Outin 
ne  nuit  pas  à la  voie  publique  ni  aux  propriétés 
riveraines  Que  dès  lors  il  ne  s'agit  pas  de  pro- 
noncer dans  la  contestation  qui  s’est  élevée  entre 
les  sieurs  Outin  et  Vauquelin , sur  une  question 
de  voirie, et  dans  un  intérêt  général  ; — Que  le 
vannage  dont  il  s'agit  parait  avoir  été  établi  de- 
puis plus  de  40  années  , par  le  sieur  Desneval, 
qui  possédait  alors  les  deux  propriétés  successi- 
vement transmises  aux  sieurs  Outin  et  VBuque- 
lin;  — Que  l'existence  de  ce  vannage  tient , par 
conséquent,  a une  question  de  droit  privé  qui 
doit  être  décidée  d'après  les  principes  qui  régis- 
sent la  propriété  , la  matière  des  servitudes , et 
la  prescription  ; — Qu’un  procès  de  celte  nature 
est  nécessairement  dans  les  attributions  de  l'au- 
torité judiciaire  ; — Que , d'ailleurs , le  préfet  de 
la  Seine- Inférieure  n’a  pu  rendre  exécutoire 
contre  le  sieur  Outin  les  dispositions  d’une  dé- 
cision arbitrale  h laquelle  ce  particulier  n’a  pas 
concouru,  et  qui  n'a  pu  porter  que  sur  la  contes- 
tation existante  entre  le  sieur  Vauquelin  et  le 
sieur  Lemarié,  a laquelle  le  sieur  Outin  était 
étranger;  — Art.  t*\  L’arrêté  du  préfet  de 
la  Seine-Inférieure,  du  28  mars  1810,  est  annulé, 
et  les  parties  sont  renvoyées  4 se  pourvoir  de- 
vant les  tribunaux. 

Du  25  mai  1811.— Décr.  en  cons.  d’Etat. 


TRAVAUX  PUBLICS.  - Sous-traitant.  — 
Compétence. 

Est  compétemment  rendu  le  décret  qui , annu- 
lant sur  con/Jit  certaines  dispositions  d’un 
arrêt  de  Cour  d'appel,  déclare  çu’tm  tiers 
devenu  associé  d’un  entrepreneur  de  tra- 


(I)  L’autorité  des  préfets  en  matière  de  cours 
d’eau,  telle  qu’elle  est  definie  par  la  loi  des  12-20 
août  1790,  est  en  elTel  toute  de  police,  et  ne  peut 
dès  lors  s'exercer  qu  autant  qu'elle  s’appuie  aur 
l’utilité  générale.,  V.  dans  ce  sens,  Garnier,  ttégime 
des  eaux,  t.  2,  p.  258,  et  les  autorités  citées  par 
cet  auteur. 


vaux  publies,  en  vertu  de  conventions  aux» 
quelles  r administration  est  restée  étrangère , 
est  sans  droit  pour  intervenir  dans  l'ordre , 
le  réglement  et  l’exécution  desdits  travaux, 
lorsque  d'ailleurs  ce  décret  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  privés  que  le  tiers  peut 
faire  valoir  devant  les  tribunaux,  quant 
aux  résultats  de  l’association  sous  le  rap- 
port des  bénéfices. 

(Jacob— C.  Depauw.) 

Du  25  mai  1811.— Décr.  en  cons.  d’Etat. 


FAILLITE.— Suicide.— Retb  ait*.— Dècto. 
Un  commerçant  qui  s’est  suicidé  au  moment 
de  faillir,  mais  avant  toute  déclaration , 
tout  protêt,  et  durant  le  plein  exercice  de 
son  commerce,  ne  peut  être  réputé  mort  en 
état  de  faillite.— Ce  suicide  n’est  pas  une 
retraite,  signe  de  faillite,  dans  le  sens  de 
l’art.  441  du  Code  de  commerce. 

La  faillite  d’un  commerçant  ne  peut  être  dé- 
clarée après  son  décès.  (Cod.  comm.,  art.  441 
et  475.)  (i) 

(Les  créanciers  du  sieur  B....— C.  ses  héritiers.) 

M.  B négociant  à Arras , se  voyant  sur  le 

point  de  manquer  aux  engagemens  qu'il  avait 
contractés,  se  donna  la  mort  ; aussitôt  après  son 
décès,  ses  magasins  furent  fermés,  et  les  billets 
qu’il  avait  souscrits  prolestés  ; alors  ses  créan- 
ciers présentèrent  requête  au  tribunal  de  com- 
merce ; ils  demandèrent  que  le  débiteur  fût  dé- 
claré mort  en  étal  de  faillite,  et  quon  se  con- 
formât aux  dispositions  législatives  en  pareil  cas. 

Sur  celte  demande,  le  tribunal  d'Arras  rendit 
le  jugement  suivant  : — a Considérant  qu’aux 
termes  de  l’art.  441  du  Code  de  commerce  , l’ou- 
verture d’une  faillite  est  déclarée  par  le  tribunal 
de  commerce,  et  que  son  époque  est  fixée,  soit 
par  la  retraite  du  débiteur,  soit  par  la  clôture 
de  son  magasin,  soit  par  la  date  de  tous  actes 
constatant  le  refus  d'acquitter  ou  de  payer  des 
engagemens  de  commerce  ; — Considérant  qu’»- 
vant  la  mort  du  sieur  B....  U n’a  été  prononcé  à 
sa  charge  aucune  ouverture  de  faillite,  et  que  les 
créanciers  ne  justifient  ni  de  protêts  faits  contre 
lui,  ni  de  refus  d'acquitter  ses  engagemens  , ni 
enfin  de  sa  déclaration  qu’il  avait  cessé  ses  paie- 
tnens;  qu’au  contraire  il  parait  constant  qu'il 
en  a effectué  jusqu’à  son  dernier  moment,  et  que 
sn  boutique  était  encore  alors  ouverte; que, 
d’après  cela,  les  dispositions  législatives  sur  les 
faillites . invoquées  par  les  créanciers,  ne  sont 
pas  applicables  à l’espèce  , avec  d'autant  plus  de 
fondement  que  l’art.  475  porte  expressément  que 
ce  n'est  que  dans  le  cas  de  décès  du  failli,  après 
l’ouverture  de  la  faillite,  que  la  veuve  ou  les  en- 
fans  pourront  suppléer  leur  auteur  pour  les  obli- 
gations imposées  nu  failli;  ce  qui  suppose  néces- 
sairement une  faillite  préexistante  et  déjà  com- 
mencée avant  sa  mort,  puisqu’il  n’est  pas  pos- 
sible d’admettre  de  supplément  à des  actes  qui 
n’existeraient  pas  encore;  — Considérant , d’un 
autre  côté,  qu'une  faillite  est  un  délit  contre  le- 
quel les  tribunaux  de  commerce  sont  chargés 
spécialement  d'agir, non-seulement  pour  l’intérêt 
des  créanciers,  mais  bien  plus  encore  pour  assu- 
rer la  vindicte  publique,  en  employant  a la  charge 


(2)  V . sur  la  question  de  savoir  si  la  faillite  d'un 
négociant  pouvait,  antérieurement  à la  nouvelle  loi 
sur  les  faillites  du  28  mai  1838,  être  déclarée  après 
son  décès,  les  observations  qui  accompagnent  l'arrêt 
de  Riom  du  23  août  1809, 
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do  failli  personnellement  de*  nieiure*  et  des 
poursuites  sévères  et  rigoureuses , pour  recon- 
naître s’il  ne  se  serait  pas  rendu  coupable  de 
banqueroute  ; 

« Considérant  que  de  pareilles  poursuites  ne 
peuvent  en  effet  s’eiercer  que  contre  le  failli  lui 
même,  et  non  contre  sa  veuve  ou  ses  enfans, 
quand  ils  ne  sont  pas  associés  à son  commerce, 
et  encore  moins  contre  un  curateur  à succession 
vacante  qui  ne  peut  être  actionné  que  pour  ré- 
pondre aux  demandes  des  créanciers  à la  charge 
de  cette  succession,  alors  en  simple  état  de  dé- 
confiture ; qu^ici  le  délinquant  seul  passible  de 
souffrir  les  peines  voulues  par  la  loi  dans  une 
faillite  n'existant  plus,  il  serait  illusoire  de  la 
prononcer,  puisqu’il  n’est  plus  par  sa  mort  sus- 
ceptible d’aucune  peine  à cet  égard,  et  que  ce 
serait  d’ailleurs  faire  indirectement  le  procès  à 
sa  mémoire,  ce  qui  n’est  pas  permis  dans  notre 
législation  pénale  actuelle;  — Le  tribunal,  sans 
s’arrêter  aux  demandes  des  créanciers,  dans  les- 
quelles ils  sont  non  recevables,  déclare  que  ledit 
B...  est  mort  dans  la  jouissance  et  l’intégrité  de 
ses  droits  ; qu’en  conséquence  il  n’y  avait  aucune 
ouverture  de  faillite  prononcée  contre  lui,  et 
qu’il  n’échet  plus  de  la  prononcer  maintenant,  o 
Sur  l’appel,  les  créanciers  prétendirent  que  la 
mort  tragique  de  M.  B...  était  une  véritable  re- 
traits, dans  le  sens  de  l'art.  441,  puisque  le  lé- 
gislateur ne  déterminait  pas  le  mode  par  lequel 
le  débiteur  devait  soustraire  sa  personne  aux 
poursuites  de  ses  créanciers,  pour  qu’il  y eût 
une  retraite  susceptible  de  faire  prononcer  la 
faillite.  — Mais  il  fut  répondu  qu’en  considérant 
même  la  mort  de  M.  B...  comme  une  retraite 
dans  le  sens  de  l’art.  441,  ce  ne  serait  pas  encore 
là  une  cause  suffisante  pour  faire  prononcer  la 
faillite,  puisque  le  dernier  alinéa  de  cet  article 
porte  : a Tous  les  actes  ci-dessus  mentionnés  ne 
constateront  néanmoins  l’ouverture  de  la  faillite, 
ue  lorsqu’il  y aura  cessation  de  paiemens,  ou 
éclaralion  de  faillite.  » Or,  il  était  constant  ou 
procès  qu’avant  sa  mort,  M B...  n'avait  ni  cessé 
ses  paiemens,  ni  déclaré  sa  faillite. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  énoncés  au 
jugement  dont  est  appel;— Met  l’appellation  au 
néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
ion  plein  et  entier  effet. 

Du  87  mai  1811.  — Cour  imp.  de  Douai. 


PROTÊT.  — Écuéanck.— Faillite. 

Le  protêt  faute  de  paiement  est  valable,  alors 
mime  qu'il  est  fait  avant  l'échéance  de  la 
lettre  de  change,  si  le  débiteur  est  postérieu- 
rement déclaré  en  état  de  faillite,  et  si  le 
jugement  fait  remonter  l’ouverture  de  celte 
faillite  à une  époque  antérieure  à celle  du 
protêt.  (Cod.  comm.,  a rt . 163.) 

(i)oppieri — G.  N...) — akuÊt. 

LA  COIJR  ; — Considérant  que  l’art.  163  du 
Code  de  commerce  autorise  le  porteur  d’une 
lettre  de  change  , dans  le  cas  de  faillite  de  l’ac- 
cepteur, de  faire  le  protêt  et  d’exercer  son  re- 
cours , même  avant  l’échéance  de  la  lettre  de 
change;  — Considérant  que  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Rotnc,  du  1er  août  1810, 
non  attaqué  par  les  intimés,  a fixé  l'époque  de 


(1)  Sur  la  question  de  savoir  si  les  actes  ad- 
ministratifs emportent  hypothèque,  ou  même  si  elle 
peuty  être  valablement  stipulée.  Voyez  Paris,  6 mess, 
an  10;  Bruxelles,  27  août  1807,  et  les  notes. 

(2)  L’importante  question  de  savoir  quels  sont, 
dans  notre  droit  civil,  les  effets  de  la  prêtrise  rela- 
tivement au  mariage,  sera  examinée  sous  l’arrêt  de 
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la  faillite  du  sieur  Romanzini  au  l,r  juin  précé- 
dent; que  le  protéta  eu  lieu  le  11  du  même 
mois,  et  par  conséquent  a une  époque  bien  pos- 
térieure à l'ouverture  de  la  faillite  ; — Dit  mal 
jugé. 

Du  88  mai  1811.  — Cour  imp.  de  Florence. 


HYPOTHÈQUE.— Rrmpi.acemf.ht  militaire. 

— Compétence. 

L’hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  con- 
férée par  un  acte  de  remplacement  militaire 
reçu  par  le  préfet  seulement  (1).  — En  tout 
cas  les  difficultés  qui  s'élèvent  à ce  sujet  sont 
du  ressort  des  tribunaux. 

(Boursier— C.  Roulot.) 

Napoléon,  etc.  ; — Sur  le  rapport  de  notre 
grand  juge  ministre  de  la  justice  ; — Yu  l’arrêté 
du  préfet  de  la  Seine  du  19  février  dernier,  par 
lequel  il  revendique , pour  cause  de  compé- 
tence administrative  , l’affaire  pendante  par  ap- 
pel à la  Cour  impériale  de  Paris  , entre  le  sieur 
Penavère,  poursuivant  ordre  et  distribution  du 
prix  de  deux  maisons  situées  a Paris,  et  vendues 
sur  le  sieur  Boursier,  d'une  part , et  les  créan- 
ciers inscrits  sur  ledit  sieur  Boursier,  d'autre 
part;  — Vu  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  du  30  août  1810,  qui,  entre 
autres  dispositions , rejette  de  l'ordre  la  collo- 
cation faite  au  profil  du  sieur  Roulot,  sur  le  mo- 
tif que  son  titre  , bien  qu’authentique  , n'a  point 
été  passé  par-devant  notaire,  et  n'a  pu,  quoique 
inscrit,  conférer  l’hypothèque  conventionnelle  ; 
— Vu  l'acte  de  remplacement,  du  13  sept.  1806  , 
fait  par  le  préfet,  et  par  lequel  le  sieur  Boursier 
s'engage  à payer  au  sieur  Boulot  la  somme  de 
4,400  fr.,  pour  sûreté  de  laquelle  il  affecte  et  hy- 
pothèque une  maison  située  à Paris  ; lequel  acte 
a été  inscrit  au  bureau  des  hypothèques,  à Paris, 
le  4 oct.  suivant  ; 

Considérant  que,  pour  acquérir  l’hypothèque 
conventionnelle,  le  sieur  Roulot  devait  faire  pas- 
ser l’acte  dont  il  s’agit  par-devant  notaire,  et  que, 
dans  tous  les  cas , l’affaire  était  du  ressort  des 
tribunaux; 

Art.  1**.  L’arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  19 
fév.  dernier,  est  annulé,  etc. 

Du29mai  1811.— Décr.  en  conseil  d’Etat. 


MARIAGE.— Prêtre.— Opposition.-— Compé- 
tence.—Arrêt  DE  RÈGLEMENT. — ËXCÊS  DE 
POUVOIU. 

Le  concordat  du  18  germ.  an  10  a rétabli  en 
France  les  règles  canoniques  qui  prohibaient 
le  mariage  des  prêtres,  et  qui  considéraient 
comme  prêtres  tous  ceux  qui  avaient  été  en- 
gagés dans  les  ordres  sacrés.— Ainsi,  les  tri- 
bunaux peuvent  accueillir  Vovposition  for- 
mée au  mariage  d’un  prêtre,  s'il  ne  se  trouve 
pas  dans  un  cas  d’exception  (8). 

L'exception  établie  par  le  décret  mentionné 
dans  la  lettre  ministérielle  du  30  janv.  1807, 
en  faveur  des  prêtres  français  qui  avaient 
abdiqué  le  sacerdoce  avant  le  concordat  et 
qui  depuis  n ont  pas  repris  les  fonctions  sa- 
cerdotales, est  une  faveur  spéciale  fondée  sur 
la  protection  due  aux  actes  faits  sur  la  foi  des 
lois  de  la  révolution  qui  avaient  déclaré  ne 


la  Cour  royale  de  Paris  du  27  juill.  1828,  auquel 
nous  renvoyons,  afin  de  ne  pas  scinder  les  dévelop- 
pement qu'elle  comporte.  F.  d’ailleurs  sur  le  mémo 
point,  Cass.  3flor.an  13;  Bordeaux,  20  juill.  1807. 
Cass.  16  oct.  1809.—  y.  surtout,  dans  raffaire /)«- 
monteil , l’arrêt  de  Paris  du  14  janv.  1832,  çl  ce- 
lui de  la  Cour  de  Cass.,  du  21  fév.  1833. 
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plus  reconnaître  des  vous  religieux,  et  gui 
avaient  encouragé  le  mariage  des  prêtres. — 
Cette  faculté  ne  peut  être  etendue  aux  prê- 
tres du  Piémont  gui  n'ont  jamais  vécu  sous 
des  lois  gui  autorisassent  leur  abdication 
du  sacerdoce. 

De  ce  que  les  juges  peuvent  proscrire  les  con- 
ventions contraires  aux  bonnes  mœurs , s’en- 
suit-il qu'ils  puissent  consulter  ce  qu'ils 
appellent  l'opinion  publique  pour  en  inférer 
que  le  mariage  d‘un  prêtre  est  prohibé?  (C. 
civ.,  art.  6 n 1133.) 

La  question  de  savoir  si  la  prêtrise  est  ou 
non  un  empêchement  au  mariage,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux,  quoiqu’elle  puisse 
intéresser  la  religion  catholique.— Dans  ce 
cas,  il  n’y  a pas  lieu  de  se  pourvoir  au  con- 
seil d’Etat  comme  dans  les  cas  prévus  par 
tes  art.  6 et  7 du  Concordat. 

Un  tribunal  qui  déclare  un  individu  inca- 
pable de  se  marier,  ne  peut,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  enjoindre  aux  officiers  de  l'état 
civil  de  ne  pas  recevoir  son  acte  de  mariage. 
(Cod.  civ. , art.  5.) 

(I  . M.  .) 

Le  sieur  J.  M.  . a formé  opposition  au  mariage 
du  sieur  L.  AI...,  son  fils,  sur  lu  motif  qu’étant 
engagé  dans  les  ordres  sacrés,  il  ne  pouvait  pas 
se  marier  légalement. 

Le  sieur  L.  Al...  a répondu  que,  depuis  l’an 
10.  il  n’exerçait  plus  les  fonctions  ecclésiastiques; 
qu'a  cette  époque  il  avait  cessé  d'étre  en  com- 
munion avec  son  évéque  et  avec  ses  autres  supé- 
rieurs dans  la  hiérarchie  de  I église,  pours'occu- 
per  a des  emplois  civils  ; qu’ainsion  ne  pouvait 
plus  lui  opposer  son  caractère  de  prêtre;  que 
d'ailleurs  les  lois  civiles  ne  mettaient  pas  la  prê- 
trise au  nombre  des  empéchemens  du  mariage, 
«l  que  les  juges  ne  pouvaient  admettre  des  ern- 
pëchemens  que  le  législateur  n’avait  pas  admis. 

Le  3 avr.  1811,  jugement  du  tribunal  de  Ver- 
ceil.  qui  maintient  l'opposition  faite  par  J.  M... 
et  fait  défense  à tout  officier  de  l'étal  civil  de  cé- 
lébrer le  mariagede  L.  M...: 

« Attendu  qu’il  est  constant,  en  fait,  que  le 
sieur  L.  M.  .,  né  et  domicilié  en  cette  ville,  a été 
promu  au  sacerdoce,  et  qu'il  en  a exercé  les 
fonctions  sous  l'ancien  gouvernement  jusqu’à 
l'an  10;  — Que,  suivant  les  anciennes  lois  du 
Piémont,  le  mariage  était  interdit  aux  prêtres; 
que  celte  jurisprudence  a été  maintenue  par  la 
commission  exécutive,  qui.  par  son  décret  du 
18  germ.  an  9 (8  avr.  1801),  axant  prorogé  au 
delà  du  quinquennium  la  faculté  d'intenter  l’ac- 
tion en  nullité  des  vœux  religieux,  lorsqu’il  n'y 
«\ait  d’autre  obstacle  que  le  laps  du  temps,  a par 
la  reconnu  implicitement  l’existence  et  la  force 
desdits  vœux  ; et,  par  parité  de  raison,  que  la 
prêtrise  continuait  il  être  un  empêchement  au 
mariage;  — Que,  quoique  la  même  jurispru- 
dence u U régi  l'ancienne  France  avant  la  révo- 
lution, elle  a cependant  été  abolie  par  le  décret 
de  l'assemblée  nationale  du  19  fév.  1790.  parla 
constitution  de  1791.  par  les  décrets  des  7 et  16 
août  1792,  et  17  et  *9  juill.,  et  12  août  1793;  — 
Que  ces  lois  ontperdu  a leur  tour  leur  force  parla 
publication  en  France  de  la  convention  passée  a 
Paris,  le  26  messid.  an  9,  entre  le  Pape  et  le 
gouvernement  français,  dont  les  ratifications  ont 
été  échangées  le  23frurt  même  année  (10  sept. 
1801),  en  force  de  laquelle  le  culte  catholique  a été 
rétabli  enFrauce,  et  ensuite  de  la  decision  impé- 
riale, dont  est  question  en  la  lettre  du  30janv. 
1807  de  son  excellence  le  ministre  des  cultes  au 
préfet  de  la  Seine-Inférieure,  portant  que  l’on  ne 
doit  point  tolérer  le  mariage  des  prêtres  qui,  de* 
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f puis  le  concordat,  se  sont  mis  en  communion  avec 
leur  évéque,  et  ont  continué  ou  repris  les  fonc- 
tions de  leur  ministère;  — Que  cependant  ce 
concordat  est  étranger  au  Piémont,  des  qu'à  l’é- 
poque a laquelle  il  a élé  stipulé,  ce  pays  ne  fai- 
sant nas  encore  partie  de  la  France,  n'a  pu  for- 
mer l'objet  des  parties  contrariantes;  des  qu'à 
l’égard  du  Piémont,  le  gouvernement  a pourvu  à 
ce  qui  regarde  le  culte  catholique,  nou  par  le 
moyen  de  l’cilensiou  du  concordat,  mais  par  le 
décret  impérial  organique  du  7 mars  18n6,  et  par 
les  lois  postérieures  de  la  matière;  dès  que  la 
simple  insertion  de  ce  concordat  aux  actes  de 
l'administration  générale  du  Piémont,  ordonnée 
par  l’arrélé  du  général  Jourdan,  du  26  flor.an  10, 
et  ainsi  a une  époque  qui  a précédé  la  réunion  de 
ce  pays  a la  France,  n'est  point  suffisante  pour  lui 
donner  U force  de  loi  en  ces  contrées;  et  dès  que 
le  concordat  précité  ayant  élé  stipulé  à l'objet  de 
rétablir  le  cuite  catholique  en  France,  il  ne  peut 
être  appliqué  au  Piémont,  où  ce  culte  a toujours 
continuée  sans  interruption; 

«Que  si  le  concordai  susdit  n’est  point  applica- 
ble a ce  pays,  il  suit  que  la  décision  imp.  y re- 
lative, qui  abandonne  à leur  conscience  les  prê- 
tres qui  ont  abdiqué  leurs  fonctions  avant  le  con- 
cordat, ne  l’est  pas  non  plus;  car  les  motifs  d'u- 
tilité publique  qui  ont  déterminé  S.  Al.  t’Emp.  à 
ne  rien  innover,  et  à laisser  en  force  les  lois  an- 
ciennes de  France  à l'égard  de  ces  prêtres,  ne 
subsistentpoinl  vis-a-visdes  prêtres  piémon tais, 
qui  n’ont  jamais  été  autorisés  par  aucune  loi  à 
abandonner  la  prêtrise  ; d’où  il  suit  qu’en  Pié- 
mont l'obstacle  que  le  mariage  trouvait  dans  la 
qualité  de  prêtre  a subsisté  et  subsiale  toujours, 
et  que  l'opposition  formée  par  le  sieur  M...  père 
au  mariage  de  son  fils  est  fondée;— Que,  posé 
ce  que  dessus,  il  demeure  inutile  et  superflu  d’en- 
trer dans  la  discussion,  si  L.  M...  ait  ou  non, 
après  le  concordai  du  10  sept.  1801,  continué  à 
être  en  communion  avec  son  évéque,  et  à exer- 
cer les  fonctions  de  son  ministère;  car,  à l’objet 
dont  il  s'agit  maintenant  aux  yeux  de  la  loi,  il 
est  censé  avoir  continué,  dès  qu'aucune  loi  pu- 
bliée en  Piémont  ne  l'autorisait  a abdiquer  la 
qualité  de  prêtre  et  à cesser  l’exercice  des  fonc- 
tions de  son  ministère;  et,  puisque,  suivant  l’ar- 
rêté des  consuls  du  ’li  frim.  an  11,  les  lois  et  les 
réglemens  de  la  France  n’élaicnl  applicables  aux 
départrmens  réunis  a son  territoire,  qu'aux  épo- 
ques où  le  gouvernement  le  jugeait  convenable; 
et  en  vertu  d’arrêtés  pris  à cet  effet,  les  lois  de 
1790,  1791,  1792  et  1793,  qui  n’ont  pas  été  pu- 
bliées ici,  n’ont  pu  acquérir  aucun  empire  dans 
ces  contrées;— Qu’en  vain  AI...  fils  a prétendu 
que  les  lois  précitéesavaienl  dû  régir  le  Piémont 
du  moiiicntde  sa  réunion  à la  France,  même  sans 
une  publication  spéciale,  taudis  qu’il  s'agit  de 
lois  et  décrets  qui  tiennent  au  droit  public  de 
l'empire;  car  si  ce  droit  politique  n’a  pas  empê- 
ché le  gouvernement  de  proscrire  le  mariage  des 
prêtres  qui  ont  repris  les  fonctions  ecclésiastiques 
après  le  concordai,  ou  se  sont  seulement  mis  en 
communion  avec  leur  évêque,  ce  même  droit 
n’empéche  nullement  que  les  anciennes  lois  sur 
la  matière  continuent  a exercer  leur  empire  dans 
les  pays  ou  elles  n’ont  point  été  abolies.  » 

Le  sieur  L.  Al...  a interjeté  appel.  — Il  a fait 
observer  que  toute  question  qui  n'intéresse  que 
la  religion  est  hors  «Je  la  compétence  des  iri- 
tftntuui  ; qu’ainsi  la  question  «le  savoir  si  la  prê- 
trise est  incompatible  avec  le  mariage  devait 
être  jugée  par  le  conseil  d'Iitat  suivant  les  dispo- 
sitions de  l'ait.  6 «lu  concordat  passé  cuire  la 
Fr.mce  elle  saint-siège. 

Au  foud,  rappelant  a persisté  à soutenir  que 
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Us  lois  civiles  n'ayant  pas  Tait  de  la  prêtrise  un 
empêchement  au  mariage,  les  tribunaux  ne  pou- 
vaient en  Taire  un  de  leur  propre  autorité:  que 
la  liberté  des  cultes  serait  même  incompatible 
avec  un  tel  empêchement,  puisque  celui  qui  au- 
rait une  fois  été  prêtre  catholique  ne  pourrait  pas, 
en  abandonnant  son  étal,  jouir  des  avantages 
assurés  aux  citoyens  professant  un  autre  culte. 
arii£t. 

LA  COUR ;—  Vu,  sur  le  point  dé  la  compé- 
tence, les  art-  176  et  177  du  Code  civil  ; — Et 
attendu  que,  des  dispositions  de  ces  articles  II 
résulte  que  les  tribunaux  sont  les  juges  naturels 
de  la  validité  des  oppositions  formées  entre  les 
mains  de  l'officier  de  l'étal  civil  a la  célébration 
du  mariage  ; — Attendu  qu'il  s'agit,  en  I espece, 
d'une  opposition  de  cette  nature;  que  la  rircon- 
s lance  qu’une  telle  opposition  ait  été  fondée  , de 
la  part  de  l'intimé,  sur  un  empêchement  prohi- 
bitif de  contracter  mariage  du  côté  de  l’appelant 

par  sa  qualité  de  prêtre,  ne  peut  nullement  in- 
fluer sur  la  compétence,  puisque  la  loi  qui  attri- 
bue à l'autorité  judiciaire  la  connaissance  du 
mérite  des  oppositions  au  mariage  est  générale, 
et  n’admet  point  de  distinction  ni  d'exception  a 
raison  des  causes  qui  peuvent  motiver  l’opposi- 
tion; — Attendu  qu'il  ne  peut  être  question  , en 
l'espèce,  du  recours  en  conseil  d'Etat  prescrit 
par  l'art.  6 du  concordat  stipulé  entre  le  gouver- 
nement français  et  le  soinl-siége,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  7;  car  ce  recours,  connu  ancien- 
nement en  France,  et  même  en  Piémont , sous 
le  nom  d'appellation  comme  d'abus  , n’élanl 
qu'un  moyen  dirigé  a réprimer  tout  excès  et  toute 
entreprise  sur  les  droits  de  ta  puissance  tempo- 
relle de  la  part  des  supérieur»  et  autres  ecclésias- 
tiques, il  est  évident  qu'il  ne  peut  être  exercé 
par  l'intimé,  qui,  se  prévalant  de  la  faculté  que 
la  loi  lui  accordait,  a formé  opposition  ou  ma- 
riage de  rappelant,  et  fut,  aux  fins  de  mainlevée 
de  celte  opposition,  traduit  par-devant  le  tribu- 
nal de  Vcrceil,  par  l'appelant,  qui  a par-la  re- 
connu la  compétence  du  tribunal  , sur  laquelle 
il  aurait  prétendu  élever  des  doutes  sur  cette  in- 
stance ; 

Attendu,  sur  le  fond,  qu'il  est  certain  que 
le  célibat  des  prêtres  repose  sur  une  disci- 
pline constante  de  l'Eglise,  cl  presque  aussi  an- 
cienne que  I Eglise  même;  qu'après  le  concile  do 
Trente,  la  loi  du  célibat,  pour  tout  individu  en- 
gagé dans  les  ordres  sacrés  , est  devenue  une  loi 
générale  de  l’Eglise  latine;  de  manière  que  lo 
lien  de  l'ordre  a toujours  été  mis  au  rang  îles  ein- 
pécbemens  diuntans  du  mariage; — Xttendu  qu'il 
est  égalemenlTertain  que  les  lois  et  décretsde  la 
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convention  nationale  louchant  le  mariage  des  pré, 
1res.  ei  par  ainsi  le  seul  état  civil  des  personne*- 
n'onl  pù  être  en  vigueur  et  avoir  d effet  en  Pié- 
mont avant  sa  réunion  a la  France;  qu'au  surplus 
ces  lois  ayant  été  abrogées  pour  toute  la  I rance, 
par  les  dispositions  du  décret  du  18  germ. 
an  10  (antérieur  a la  réunion  du  Piémont  a la 
France),  qui  a érigé  en  loi  le  concordat  sus- 
énoncé , il  est  conséquent  de  dire  qu  elles 
n'ont  jamais  été  exécutoires  dans  no*  contrées  ; 

Attendu  que,  quoique  d’après  le  Code  civil,  te 
mariage  ne  soitplu*  considéré  que  comme  un  con- 
trot  civil,  cl  quoique  la  prêtrise  ne  soit  plu*  rangée 
dans  larlasse  de*  empéchemens  de  mariage,  on 
peut  bien  inférerde  In  que  le  mariage  contracté  par 
un  prêtre  n’est  plus  a présent  nul  de  nullité  ra- 
dicale ; mais  il  ne  s’ensuit  point  qu  il  soit  li- 
bre aux  prêtres  de  le  contracter;  — Qu’en  ef- 
fet, si  l’on  considère  que  lo  religion  catholi- 
que est  la  religion  de  la  grande  majorité  des 
Français;  que  les  lois  de  l'Eglise  catholique 
sont  placées  sous  les  auspices  et  jouissent  de  la 
protection  du  gouvernement;  si  l'on  observe  que 
ces  lois  réprouvent  le  nisriage  des  prêtres;  st 
l’on  consulte  sur  ce  point  l'opinion  publique, 
il  est  impossible  de  ne  pas  envisager  dans  le 
mariage  d’un  prêtre  un  acte  qui  blesse  la  mo- 
rale, et  qui  est  contraire  au  bien  et  a l ordre 
public.  Or,  dans  le  concours  de  ces  causes,  il  ne 
serait  point  exact  de  dire  que  le  mariage  lui  doit 
être  permis  parce  que  la  loi  ne  le  défend  pas, 
puisque  lors  même  que  la  loi  positive  se  lait, 
les  juges  sont  non-seulement  autorisés,  niais 
encore  obligés  de  recourir  a cette  loi  éternelle 
qui  ne  cesse  jamais  de  faire  entendre  sa  voix,  et 
qui  proscrit  formellement  tout  ce  qui  peut  nuire 

a l’ordre,  et  porter  alteinteaux  mœurs;— Attendu 

que  ce  raisonnement  trouve  le  plus  grand  appui 
dans  l'intention  du  gouvernement,  résultant  ne 
la  lettre  adressée  par  son  excellence  le  ministre 
des  cultes  à I archevêque  de  Bordeaui,  en  date 
du  14  janv.  18üti  (l),  dont  la  seule  lecture  suffit 

Pour  démontrer  jusqu'à  quel  point  il  entre  dans 
esprit  du  législateur  de  prévenir  le  scandale 
qu’apporterait  l’autorisation  du  mariage  des 
prêtres,  et  pour  faire  connaître  que  les  ordres 
ministériels  contenus  eu  ladite  lettre,  loin  de 
devoir  être  restreints  au  cas  particulier  du  prê- 
tre qu  elle  concerne,  présentent  dans  leurs  mo- 
tifs des  dispositions  réglementaires,  et  pour 
ainsi  dire  une  instruction  pour  servir  de  guide  a 
l'avenir  et  dans  des  cas  semblables  ; — Attendu 
que  les  termes  de  la  seconde  partie  de  la  lettre 
postérieure  du  même  ministre,  adressée  au  pré- 
fet de  la  Seine-Inférieure,  en  date  du  30  janv. 
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(1)  Voici  le  texte  de  cette  lettre  : 

« M.  l'archevêque J’ai  la  satisfaction  de  vous 
annoncer  que  S.  M-  I.  et  R.,  en  considération  du 
bien  de  la  religion  et  des  mœurs,  vient  d'ordonner 
lu’il  serait  défendu  à tou»  les  officiers  de  l’état  civil 
Je  recevoir  Pacte  de  mariage  du  prêtre  B. . . S M.  I. 
et  R.  considéré  le  projet  formé  par  cet  eccléftasli- 

3 uh  comme  un  délit  contre  la  religion  et  la  morale, 
ont  il  importe  d’arrêter  les  funestes  effets  dans  leur 
principe. 

« Vous  vous  applaudir**  sans  doute,  M.  I arche- 
vêque, d'avoir  prevu,  autant  qu’il  était  en  vous,  les 
intentions  de  notre  auguste  empereur,  en  vous  op- 
posant à la  consommation  d’un  scandale  dont  le 
spectacle  aurait  «ttligc  Ica  bons  et  encouragé  les 
inécbans. 

«J’écris  à M.  le  préfet  de  la  Gironde  pour  qu  il 
fasse  exécuter  les  ordres  de  S.  M.  I.  et  R* » j’en 
fai»  également  part  a LL.  EE.  les  ministres  de  la 
justice  et  de  l'intérieur.  La  sagesse  d’une  telle  ne- 
turc  servira  à diriger  l’esprit  des  administrations 


civiles  dans  une  matière  que  nos  lois  n’avaient  point 

prévue.  . . , , 

« Recevea.  etc.  Par  ordre,  le  secrétaire  général 
attaché  au  ministère.— Signé.  Portalis  fil*. 

Quel  était  ce  B....  dont  le  mariage  eûtêtd  un  scan- 
dale?—Le  prêtre  B..-,  avait  été  rieaire  de  la  com- 
mune de  Genisaac  (en  Bordelais)  depuis  1789.— fcn 
I7£)i,  il  fut  nommé  curé,  dit  constitutionnel,  en 
remplacement  du  curé  non  assermenté.  — Le  7 mess, 
an  8,  il  déclara  par  écrit  à la  municipalité  qu  il  re- 
nonçait à toutes  fonctions  ecclésiastiques,  et  remit 
ses  litres  de  prêtrise.— Depuis  lors,  il  resta  dans  la 
commune  de  Genissac,  où  il  était  alors  percepteur 
des  contributions.— En  l’an  t3,  il  desira  se  marier 
avec  la  demoiselle  P....— Le  père  s’y  opposa  forte- 
ment, à raison  de  la  qualité  de  prêtre  catholique,  et 
à raison  do  cette  circonstance  particulière  qoe  le 
nrètre  B..-,  «ayant  exercé  son  ministère  dans  le 

La  d’Iwbiution  de  P il  «tait  été  le  eonfeKeur 

do  sa  famille,  cl  notammeol  de  la  demoiselle  I- ..... 
qu'il  prétendait  épouser  ; que  c était  au  tribunal 
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1807  (1),  sont  absolument  inapplicables  à la  pré- 
sente espèce,  où  il  s’agit  d’un  prêtre  qui  ne  s’eit 
jamais  trouvé  sons  l'ciupirc  des  lois  en  vigueur 
avant  le  concordat,  qui,  autorisant  les  prêtres  a 
contracter  mariage,  1rs  autorisent  en  conséquence 
a quitter  leurs  diocèses  et  à abdiquer  les  fonc- 
tions de  leur  ministère;  — Qu'ainsi  demeure  in- 
concluanle  toute  preuve  d’abandon,  avant  le  cou» 
cordât,  des  fonctions  sacerdotales  de  la  part  de 
I appelant,  à l’égard  duquel  les  sages  considéra- 
tions el  les  principes  de  la  morale  consignés  dans 
la  première  lettre  et  dans  la  première  partie  de 
la  seconde  doivent  exercer  leur  pleine  vigueur; 
— Attendu  que  ces  observations  prouvent  que 
I opposition  formée  par  l’intimé  au  mariage  que 
I appelant,  son  fils,  se  propose  de  contracter  est 
juste  et  Tondée  ; 

Attendu  enfln  que,  si  les  premiers  juges, 
en  maintenant  l'opposition  formée  par  l'inti- 
mé, ont  bien  jugé,  ils  ont  néanmoins  dépassé 
les  bornes  de  leur  pouvoir  par  la  défense  géné- 
rale et  indiscrète  qu'ils  ont  faite  en  même 
temps  a tous  officiers  de  l'état  civil  de  passer 
outre  à la  célébration  du  mariage  de  rappelant, 
ce  qui  met  la  Cour  dans  le  cas  de  prononcer 
ex  tntegro;  — Alet  l'appellation  cl  ce  dont 
est  appel  au  néant;  et  sans  s'arrêter  ni  au  moyen 
cl  incompétence  mis  en  avant  par  l'intimé,  ni  a 
la  preuve  subsidiairement  offerte  par  I appelant , 

Maintient  l'opposition  formée  par  l’intimi  a 
la  célébration  du  mariage  dont  il  s’agit. 

I>u  3o  mai  1811.  —Cour  imp.  de  Turin.  — 
Audience  solennelle.—  Concl.  conf.,  M.  Rocca 
subst.  — PI.,  AJM.  Colla  et  Gratinelli. 

même  de  la  pénitence  qu’il  avait  commencé  de  la 
séduire.  » — Des  actes  respectueux  furent  adressés 
au  père.— Ces  actes  respectueux  furent  dénoncés  i 
la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  qui  les  annula. — Telle 
est  I espèce  à laquelle  s’applique  la  lettre  ci-dessus 

(I)  Celle  lettre  était  ainsi  conçue  : 

« M.  le  préfet,— S.  Em.  M.  le  cardinal,  arrbevê- 
que  de  Rouen,  m'instruit  qu’un  mariage  vient  d’élre 
contracté  par  un  prêtre  devant  l’officier  civil  de 
celle  ville  J'ignore  les  circonstances  particulières  de 
celte  affaire;  mais  je  crois  devoir  profiter  de  celte 
occasion  pour  vous  offrir  quelques  régies  de  con- 
duite à pareille  circonstance. 

« La  loi  6e  lait  sur  lus  mariages  des  prêtres  : ce* 
mariages  sont  généralement  réprouvés  par  l’opi- 
n1®.®  .•  y*  onl  des  dangers  pour  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité des  familles.  Un  prêtre  catholique  aurait 
trop  de  moyens  de  séduire,  s’il  pouvait  se  promet- 
tre d arriver  an  terme  de  sa  séduction  par  un  ma- 
riage légitime.  Sous  prétexte  de  diriger  les  conscien- 
ces, il  chercherait  à gagner  et  à corrompre  les  cœurs, 
et  è tourner  à son  profit  particulier  l'influence  que 
son  ministère  ne  lui  donne  que  pour  le  bien  de  la 
religion. 

« En  conséquence,  une  décision  de  S.  M.,  inter- 
venue  sur  le  rapport  de  S.  Exc.  monseigneur  le 
grand  juge  et  sur  le  mien,  porte  que  l’on  ne  doit 
pas  tolérer  le  mariage  des  prêtres  qui,  depuis  le  con- 
cordat, se  sont  misen communion  avec  leur  évêque, 
et  ont  continué  ou  repris  les  fonctions  de  leur  mi- 
nistère. On  abandonne  à leur  conscience  ceux 
d entre  les  prêtres  qui  auraient  abdiqué  leurs  fonc- 
lions  avant  (c  concordat,  cl  qui  ne  les  ont  pas  repri- 
ses depuis.  On  a pensé  avec  raison  que  les  mariages 
de  ces.  derniers  présenteraient  moins  d'inconvéniens 
et  moins  de  scandale. 

« Recevex,  etc. — Signé  Portalis.  *» 

(2)  Suivant  la  plupart  des  anlenrs,  et  d'après 
I usage,  lorsqu'un  jugement  n’est  qu’interlocutoire 
quelque  préjugé  qu’il  puisse  établir  en  faveur  d’uné 
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1°  SÉPARATION  DE  CORPS.  - Femme.  — 
Demeure.— Exécution. 

2°  Dépens.  — Incident. 

1°  l.e  mari  qui  plaide  en  séparation  de  corps 
est  irrecevable  à attaquer  l'ordonnance  qui 
autonse  sa  femme  à se  retirer  chez  ses  pa- 
rens,  sous  le  prétexte  que  ces  parens  rési— 
dent  en  pays  etranger , lorsqu'il  a exécuté 
cette  ordonnance  en  délivrant  à sa  femme 
tes  hardes  et  le  mobilier  à elle  appartenant . 
2 La  parue  qui  succombe  sur  un  incident,  après 
avoir  contesté  sur  la  demande  qui  y a donné 
lieu,  doit  être  condamnée  aux  dépens  par 
le  jugement  meme  qui  statue  sur  rincirfenf 
(Cod.  proc.,  art.  130.)  (8) 

. . rlu fi  ,‘,,ÜU,  Meï«r-)  — ARBÊT. 

LA  t.OLR ; — Attendu,  sur  l’appel  de  l’or- 
donnance du  président  du  tribunal  d* A llkircb 
du  4 sept.  1810,  qui  autorise  l'intimée  h se  re- 
tirer a Haie,  chez  ses  père  et  mère,  et  ordonne  à 
l appelant  de  lui  remettre  ses  hardes,  etc.,  que 
celui-ci  eût  pu.  dés  le  principe,  en  émettre  appel 
» il  avait  pensé  qu’elle  lui  fit  grief  : au  lieu  dé 
prendre  ce  parti,  il  délivra  à sa  femme  les  hardes 
et  le  mobilier  a elle  apparlenans;  il  est  évident 
des  lors,  qu’ayant  ainsi  acquiescé  a ladite  ordon- 
nance, en  1 exécutant  pour  celle  partie,  sans  ré- 
clamation pour  le  surplus,  son  appel  était  non 
recevable  ; il  l’était  encore  pour  avoir  été  émis 
tardivement  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l’appel  du  Ju- 
gement du  7 janvier  dernier,  quant  aux  dé- 
pens. qu’en  thèse  générale,  ceux  de  la  deman- 
de en  provision  formée  dans  le  cours  d’une  in- 
desparties, on  réserve  les  dépens  jusqu’à  la  décision 
du  fond,  quand  même  l’autre  pariic  aurait  résisté  à 
cet  interlocutoire.  D’une  part,  en  effet,  un  interlocu- 
toire ne  lie  pas  lesjuges,  et  n’est  d'ailleurs  rendu  que 
pour  I instruction  de  la  cause  : d'une  autre  part  les 
dépens  ne  sont  dus,  d'après  l’art.  1 30,  Cod . proc.  ,’que 
parla  partie  qui  succombe,  et  un  jugement  interlo- 
cutoire n a encore  rien  décidé  sur  le  sort  des  parties. 
Nou»  co  double  rapport,  il  parait  juste  que  les  juges 
soient  aulorisésâ  reserver  les  dépens  pour  y statuer 
lors  du  jugement  définitif.  V.  en  ce  sens.  Lepage 
Quest.y  p. 1 37 ; Demiau-Crouzilhac,  p.  U5;  Carré* 
Lois  de  la  proc.eiv.,  sur  l’art.  130,  quesl.554 Ce- 

pendant Pigeau,  /Voe.eie.,(cd. belge),  t |«,  p.292 
tout  en  adoptant  la  même  doctrine,  ajoute  qu’il 
paraîtrait  plus  convenable  que  celui  qui  a résisté  à 
I interlocutoire  fût  condamné  aux  dépens , parce 
Pa*  ju*te,  ••  l’autre  partie  succombe 
en  definitive,  qu  elle  supporte  les  frais  qu’elle  a faits 
légitimement,  ni  ceux  qui  ont  été  faits  mal  à pro- 
pos contre  elle.  r 

Mais  les  commentateurs  pensent  généralement 
nu  il  convient  de  ne  pal  réserver  les  dépens  ni  de 
les  joindre  au  fond,  quand  le  jugement  statue  sur 
uno  exception,  ou  bien  sur  un  incident  qui  n'aurail 
pas  pour  objet  l'instruction  de  la  cause.  Ils  se  fon- 
dent sur  ce  que  ce  jugement  termine  une  contesta- 
tion particulière  el  qu’il  fait  succomber  l’un,  ou 
I autre  parue  relativement  à cet  objet,  ce  qui  le  fait 
rentrer  sons  l’application  do  la  règle  générale  posés 
dans  I art.  130  du  Code  de  proc.  F.  les  autorité» 
déjà  citées.  ».  aussi  Chauveau  . Commentant  du 
tar,f  lit  * tic  10,  n-  I9.-C’esl  en  ee  sens  quo 
décidé  I arrêt  que  nous  recueillons  ici  el  c’est  co 
qui  s clé  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  do  cas- 
sation du  ? mai  1833,  lequel  juge  que  la  partie  qui 
succombe  sur  un  incident,  doit  supporter  les  dépen» 
de,* 1 2  incident,  quelle  que  soit  la  decision  définitive- 
fl0  tous  les  cas,  le  jugement  qui  statua 

sur  I incident  doit  condamner  aux  dépens  la  partin 
qui  succombe.  r 
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«tance  se  réservent  en  définitive,  c’est-à-dire, 
lorsque  la  provision  n’est  pas  contestée,  parce 
qu’alors  les  dépens  ne  peuvent  former  qu’un  oly- 
| et  minime;  mais,  dans  l’espère,  l'appelant  a 
plaidé  témérairement  sur  la  provision  ; il  a obligé 
1 intimée  à parcourir  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion : réserver  les  dépens,  comme  le  prétend 
l'appelant,  ce  serait  obliger  sa  femme  à sacrifier, 
dès  à présent,  la  majeure  partie,  peut-être,  de  la 
provision  qu'elle  a obtenue  Parce*  motifs,  sans 
s’arrêtera  l'appel  de  l'ordonnance  du  4 sept.  1810, 
dans  lequel  la  Cour  déclare  l’appelant  non  rece- 
vable; prononçant  sur  celui  d'un  jugement  rendu 
entre  les  parties  nutribuu.il  civil  d'AIlkirch,  le 
7 janv.  1811;  — Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  31  mai  1811.  — Cour  irnp.  de  Colmar.  -• 
Conel .,  M.  Antonin,  proc.  gén. 

RÉFÉRÉ.  — Saisie-Arrêt.  — Mainlevée.— 
Compétence. 

Le  juge  tenant  les  référés  n'est  pas  compétent 
pour  ordonner  qu  un  débiteur  tiers  saisi  paie 
provisoirement  nonobstant  l'opposition. — 
On  ne  peut  dire  ni  qu'il  y ait  urgence,  m* 
que  l'effet  de  la  décision  à intervenir  soit 
purement  provisoire.  (Cod.  proc.  civ.,  art.  800 
et  809.)  (1) 

(Lefèvre— C.  V*  Renou.) 

Lefèvre  et  sa  femme  étaient  créanciers  de  la 
veuve  Renou  en  vertu  de  titres  non  contestés. 
Ils  prirent  inscription  sur  les  immeubles  de  leur 
débitrice  , et  formèrent  une  saisie-arrêt , a sou 
préjudice  . entre  les  mains  des  locataires  d’une 
maison  dont  elle  était  propriétaire  en  commun 
avec  d'autres  particuliers.— L'assignation  en  va- 
lidité fut  donnée  a la  veuve  Renou,  et  ( assigna- 
tion en  déclaration  fut  de  même  donnée  aux 
tiers  saisis.  — Sans  attendre  le  résultat  de  celte 
poursuite,  et  sans  vouloir  contester  la  régularité 
de  l'opposition,  la  veuve  Renou  assigna  Lefèvre 
en  référé  devant  M.  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  , pour,  attendu 
u’clle  était  autorisée  à percevoir  le  montant 
es  loyers  de  la  part  de  ses  copropriétaires  , et 
qu’il  était  à craindre  que  le  tiers  saisi  ne  devint 
insolvable  avant  que  le  tribunal  eût  prononcé 
sur  la  validité  de  la  saisie  ; qu'elle  possédait  une 
fortune  propre  à garantir  pleinement  le  tiers 
saisi,  il  fût  dit  quelle  serait  autorisée  à toucher 
les  deniers  saisis  , nonobstant  l'opposition.— Le 
président,  par  ordonnance  sur  référé,  autorisa  la 
veuve  Renou  à se  faire  payer,  nonobstant  l'op- 
position , à la  charge  de  déposer  la  somme  due 
a la  caisse  d’amortissement. 

Appel  par  Lefèvre  et  sa  femme. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l’ordonnance  dont 
il  s'agit  ne  présente  aucune  garantie  pour  les 
créanciers  saisissons,  et  que  la  faculté  de  toucher 
les  loyers  pourrait  produire  le  même  effet  qu’une 
mainlevée  définitive;  qu'au  surplus,  une  pa- 
reille demande  ne  peut  faire  la  matière  d'un  ré- 
féré, les  parties  étant  d'ailleurs  eu  instance  sur 
la  demande  en  validité  des  saisies-orrêts  ; — A 
mis  cl  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  que  la  veuve  Renou  a été  autorisée 
à toucher  les  loyers  saisis , pour  ensuite  les  dé- 
poser a la  caisse  d’amortissement  Emondant , 
— Décharge  Lefèvre  et  sa  femme  de  ladite  dis- 
position Faisant  droit  au  principal,— Dit  qu’il 
n’y  a lieu  a référé,  etc. 

Du  1er  juin  1811.— Cour  imp  de  Paris.— 1r'ch. 
—Prés.,  M.  Séguier. 


(l)f'.  en  co  sens , Paris,  30 mars  1810,  et  la 
note. 
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APPEL.— Domicile  élu. 

Du  1*r  juin  1811  (aff.  Malhues).  — Cour  imp. 
de  Rennes.—  V.  la  note  qui  accompagne  l'arrêt 
de  Cass,  du  28  oct.  même  année. 

(PURGE.— Notification.— Huissier  commis. 
Les  notifications  prescrites  par  les  art.  2183 
et  2181  du  Code  civil  pour  purger  les  hy- 
pothèques, doivent  être  faites  par  un  huis- 
sier commis,  a peine  de  nullité.— Dans  ce 
cas,  et  attendu  que  la  nullité  résulte  d'un 
défaut  d'attnbutiony  il  n’y  a pas  lieu  d'ap- 
pliquer l'art.  1030  du  Code  de  procédure , 
qui  veut  qu'aucun  acte  ne  puisse  être  déclaré 
nul  si  la  nullité  n’en  est  pas  formellement 
prononcée  par  la  loi.  (Cod.  proc.  civ.  art 
832  et  1030.)  (S) 

(Magliano— C.  Stralla.) 

La  dame  Magliano  était  créancière  hypothé- 
caire du  sieur  Stralla  pour  une  somme  de  20,643 
francs.— Le  5 août  1810,  le  sieur  Stralla  céda  ses 
biens  immeubles  a son  fils,  moyennant  la  somme 
de  25,200  fr  , provenant  d’un  reliquat  de  compte 
de  tutelle.  — Poursuivi  en  expropriation  par  la 
dame  Magliano,  le  sieur  Stralla  fils  lui  a fait  si- 
gnifier, ainsi  qu'aux  autres  créanciers  de  son 
)érc,  la  cession  faite  en  sa  faveur,  avec  offre  de 
eur  en  payer  le  prix,  si  mieux  ils  n'aimaient 
surenchérir,  aux  termes  des  art.  2185  et  2186  du 
Code  civ.— Cette  notification  n’ayant  pas  été  faite 
ar  un  huissier  commis  par  le  président  du  tri- 
unal  de  première  instance,  la  dame  Magliano 
en  a demandé  l'annulation,  en  ce  qu’elle  contre- 
venait a l'art.  832  du  Code  de  procéd.  — Stralla 
fils  a répondu  que  les  dispositions  de  cet  article 
n'étaient  pas  prescrites  a peine  de  nullité,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  1030  du  Code  de  procéd., 
un  acte  ne  pouvait  être  annulé  par  les  juges,  lors- 
que l'annulation  n’en  était  pas  expressément 
prononcée  par  la  loi. 

25  avril  1811,  jugement  qui  déclare  valable  la 
notification  faite  pur  le  sieur  Stralla. 

Appel  par  la  dame  Magliano.-Elle  soutient  que 
l'art.  1030  du  Code  de  procéd.  n’est  applicable 
qu'aux  irrégularités  qui  tiennent  à la  forme  des 
acte*  seulement  ; mais  que,  dans  l'espèce,  le  vice 
de  la  notification  tenait  au  caractère  même  de 
l'officier  public  qui  avait  instrumenté  ; que  l'art. 
832.  en  exigeant  que  lu  notification  soit  faite  par 
lin  huissier  commis,  déclare  par  lu  même  les  au- 
tres huissiers  incapables  de  la  foire;  qu  ainsi  le 
tribunal  a fou  une  fausse  applicationde  l'art.  1030, 
et  violé  l'art.  832  du  Code  de  procéd.,  en  refu- 
sant de  prononcer  l’annulation  de  la  notification 
faite  au  nom  du  sieur  Stralla. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  832  du  Codede  proc.; 
— Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  a 
ajouté  à celle  de  l'art.  2183  du  Code  civ. , en  ce 
qu'il  prescrit  que  les  notifications  de  la  part  du 
nouvel  acquéreur  aux  créanciers  inscrits  seront  fai- 
tes par  un  huissier  commis,  sur  simple  requête, 
pur  le  ptésidciil  du  tribunal  de  première  in- 
stance: ce  qui  apporte  une  restriction  a la  fa- 
culté qu'avait  la  partie  intéressée  de  se  préva- 
loir, pour  ladite  notification,  du  ministère  d'un 
huis-uer  quelconque  ;— Attendu  que  les  termes 
impératifs  de  la  loi,  le  but  qu’elle  se  propose  en 
prescrivant  une  telle  mesure,  démontrent  que 
ladite  formalité  est  de  rigueur,  et  que  l'omission 
doit  entraîner  la  nullité  de  l'acte,  malgré  que 
celte  peine  ne  soit  pas  expressément  prononcée; 

(2)  Y.  conf.,  Paris,  91  mars  1808,  et  la  note. 
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—Que  la  nullité  ressort  encore  plus  clairement 
de  ce  que  In  loi,  eu  ordonnant  en  l'espèce  que 
l’huissier  doit  être  nanti  d'une  commission  spé- 
ciale du  président  du  tribunal,  suspend,  pour 
l'effet  île  la  notification,  le  pouvoir  illimité  de 
l’huissier  d’instrumenter  à la  requête  «le  qui  que 
ce  soit  «lans  l'étendue  de  l'arrondissement  «lu 
tribunal  auquel  il  est  attaché,  de  manière  que, 
faute  de  commission,  l'huissier  n’ayant  plus  le 
caractère  d’officier  ministériel, l’acte  «le  notifica- 
tion signifié  par  l'huissier  non  commis  équivaut 
à un  acte  quelconque  signifié  par  un  Individu 
ui  n'est  point  huissier,  cl,  conséquemment,  il 
oit  être  considéré  comme  nul  et  non  avenu;— 
Que  si  ce  raisonnement  avait  besoin  d’étre  forti- 
fié par  des  exemples,  on  pourrait  s’étayer  de  l’art. 
153  du  Code  de  proc.  civile,  où  il  est  dit  que  la  si- 
gnification d'un  jugement  par  defaut  contre  une 
partie  qui  n'a  point  constitué  d’avoué  sera  fuite 
par  un  huissier  commis  : or,  il  a déjà  été  jugé 
par  des  arrêts  d'appel  que  la  signification  du  ju- 
gement faite  par  un  huissier  non  commis  est 
nulle  eide  nul  effet,  malgré  que  la  nullité  n’en 
soit  point  prononcée  par  ledit  article;— Que,  posé 
en  principe  que  la  nullité  dérive  virtuellement 
de  la  disposition  de  la  loi,  il  est  aisé  d'établir 
qu’il  ne  s’agit  point  en  l’espèce  de  créer  une  nul- 
lité que  la  loi  lie  prononce  pas.  et  par  ainsi  le 
prescrit  de  l’article  1030  «lu  Code  «le  procéilure, 
n’est  nullement  applicable  à l’espèce  Attendu 
u’il  est  const  inl,  en  fait,  que  l’exploit  de  noli- 
cation  du  15  mars  dernier  a été  signifié  a la 
partie  de  Barella  par  un  huissier  non  commis 
par  le  président  du  tribunal  «le  première  instance 
de  Moudovi;  — Qu’il  suit  de  la  que  cet  acte  est 
nul,  et  que  la  Cour  demeure  dispensée  de  s'oc- 
cuper «lu  moyen  de  nullité  «le  l'acte  «le  cession  eu 
paiement,  du  5 août  1810,  proposé  par  ladite  par- 
tie «Je  Barella;— Met  ce  dont  est  appel  au  néant; 
—Entendant,— Déclaré  nulle  et  de  nul  effet  la 
notification  faite  a la  partie  de  Baretta,  par  ex- 
ploit de  Tcaldi,  huissier,  du  15  mors  dernier,  «le 
l’acte  de  cession  en  paiement  faite  par  Jean-An- 
toine Stralla,  au  profil  de  Jean- Baptiste,  son 
fils,  le  5 août  1810,  devant  Grillelli.  notaire. 

Du  l«r  juin  1811.  — Cour  imp.  de  Turin.  — 
Coud.,  M.  Uocca,  av.  gén. 


MISE  EN  JÜGEM.  DES  FONCTIONN.  PÜBL. 

— OFFICIERS  DF.  L’KTAT  CIVIL. 

Du  3 juin  1811  (aff.  Clerc).  — Cour  imp.  de 
Besançon.  — Même  décision  que  par  l'arrêt  de 
Cass,  du  11  juin  1807  (aff.  Willame). 


ARBITRAGE  — Phorogatios.-Boublb  écrit. 
Il  nest  pas  nécessaire , à peine  de  nullité , que 
l’acte  qui  proroge  les  pouvoirs  des  arbitres 
sott  fait  en  double  original,  surtout  si  les 
arbitres  ont  été  constitués  depositaires  de 
l’acte  qui  contient  la  prorogation.  (Cod-civ., 
art.  132'» ; Cod.  proc.,  art.  1005.)  (l) 

Le  jugement  arbitral,  rendu  par  suite  d’une 
prorogation  de  pouvoirs , après  l'expiration 
du  delai  fixé  par  le  compromis,  n’est  pas  nul, 
par  cela  seul  qu'il  ne  mentionne  pas  expres- 
sement  l’acte  de  prorogation,  si  d’ailleurs  il 
est  constant  que  les  arbitres  en  ont  eu  con- 
naissance.  (Cod.  proc.,  art.  10t8.) 

(Palamidessi— C.  Lavagmi.) 

Les  sieurs  Palamidessi  et  Lavagiia  voulant 

(1)  Bien  plus,  la  prorogation  du  pouvoir  des  ar- 
bitres peut  résulter  do  la  seul®  comparution  des 
parties  devant  eux,  apres  l'expiration  du  délai  fixé 
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terminer,  par  la  voie  de  l’arbitrage,  une  con- 
testation qui  sélait  éle\ée  entre  eux,  passè- 
rent, a cet  effet,  le  87  avr.  1810,  un  compromi* 
sous  seing  privé  qui  accorda  aux  arbitres  un 
mois  et  demi  pour  protmneer.  — Ce  délai  fut 
successivement  prorogé  le  10  juin  par  un  acte 
fait  double,  le  6 août,  par  une  mention  faite  a la 
suite  de  l’acte  du  10  juin  qui  se  trouvait  entre 
les  mains  «les  arbitres.  — Mais  cette  dernière 
prorogation  n’awui  pas  été  rédigée  double  aux 
termes  de  l'art.  1385  du  Code  av.,  bien  qu'elle 
renfermé!  une  convention  synallagmatique,  et 
en  outre  elle  u'élail  pas  nienlionuée  dans  le  ju- 
gement, quoiqu'il  l'époque  où  il  intervint  le  délai 
prorogé,  le  10  juin, fût  expiré  — Sur  ces  moyens. 
Palamidessi  forme  opposition  à l'ordonnance  qui 
avait  déclaré  exécutoire  le  jugement  arbitral. 

20  sept.  1 h I o , jugement  qui  r<-  ciu*n*>  moyens: 
— a Considérant  que  l’acte  «le  prorogation  du  6 
août  était  connu  des  arbitres,  puisqu'il  se  trou- 
vait a la  suite  du  premier  acte  de  prorogation  du 
10  juin  énoncé  dans  leur  jugement;  — Consi- 
dérant que  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  défend 
aux  juges  cl  aux  arbitres  de  prononcer  sur  des 
actes  non  enregistrés,  ne  prononce  pas,  en  cas  de 
contravention  à c«'lle  disposition,  ia  nullité  des 
jugemens;  mais  soumet  seulement  ceux  qui  les 
ont  rendus  au  paiement  du  droit  des  actes  non 
enregistrés;  — Considérant  que,  dans  l'espèce, 
les  arbitres  ayant  fait  implicitement  usage  de  la 
prorogation  dont  il  s agit,  sans  la  mentionner 
dans  leur  jugement,  ils  ne  peuvent  être  punis 
plus  sévèrement  que  s’ils  s'étaient  expressément 
fondés  sur  cet  acte  ; 

a Considérant  que  même  dans  la  supposition  où 
les  arbitres  n'auraicm  pas  eu  connaissance  de  la 
prorogation  du  6 août . par  cela  seul  que  les 
parties  avaient  consenti  celte  prorogation,  c’est 
comme  si  elles  étaient  formellement  convenues 
de  se  soumettre  au  jugement  qu'ils  rendraient 
après  l'expiration  «lu  compromis  ; qu'ainst  elles 
seraient  non  recevables  à se  plaindre,  de  ce  que 
I acte  portant  cette  prorogation  n’a  été  ni  enre- 
gisiré  ni  énoncé  dans  le  jugement  des  arbitres  ; 
—Considérant  que  la  preuve  du  consentement 
des  parties  à la  prorogation,  résulte  d’ailleurs  de 
leur  présence  lors  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, le  17  août...  sans  se  plaindre  d’aucune  nul- 
lité tu  excès  de  pouvoirs;  — Considérant  qu’il 
s’agit  de  contestations  sur  lesquelles , et  d’après 
l’esprit  du  Code,  on  doit  prononcer  ex  aequo  et 
bono  ; et  qu’ainsi,  lorsque  le  consentement  res- 
pectif des  parties  est  prouvé,  ou  ne  peut  admet- 
tre l’une  d'elles  a se  dégager,  par  des  subtilités, 
d'une  obligation  légitime  ; -Considérant  que  ce 
qui  vient  d’étre  du  s’applique  à l’exception  de 
nullité  résultante  de  ce  que  l’acte  du  6 août  n’a 
pas  été  fait  double , d'autant  que  cet  acte  fut 
déposé  entre  les  mains  des  arbitres,  et  qu'on  ne 

eut  présumer  aucune  mauvaise  foi,  ni  daus 

une  ni  daus  l’autre  des  parties.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Quant  au  prétendu  moyen  de 
nullité,  résultant  de  ce  que  les  arbitres  n’ont 
pas  énoncé  (fane  manière  expresse,  dans  leur 
jugement,  la  dernière  prorogation  du  6 août 
1810: — Considérant  que  cette  prorogation  se 
trouvant  à la  suite  de  l'acte  du  10  juin  cité  «lans 
le  jugement,  on  ne  peut  douter  que  les  arbitres 
n’en  eussent  connaissance,  et  que  leur  intention 
lie  fût  d'en  faire  usage;  que  lorsque  les  arbitres 


par  le  compromis.  V.  Cass.  17  janv.  1826  et  12  mai 
1828. 
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ont  déclaré  prononcer  en  vertu  d'un  compromit 
proroge,  et  dans  les  termes  de  cette  prorogation, 
l'omission  d'énoncer  l'acte  par  lequel  elle  a eu 
lieu,  ne  peut  fournir  un  moyen  de  nullité  , ni 
d’uprès  la  lettre  , ni  d'après  l'esprit  de  la  loi  ; — 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges;— Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  3 juin  1811.— Cour  imp.  de  Florence. 

■ICGEME.YT  PAH  lï  ÉF  A UT. — Opposition.  — 
Libellé. 

L*opposition  à un  arrêt  par  dèfau  lit  suffi' 
samment  motivée,  lorsqu’elle se  référé  à l'acte  \ 
d’appel  danslequel  lesgriefssont  énoncés(i). 

(Olagnier— C.  Launay.) 

Du  5 juin  1811.— Cour  imp.  de  Kennes.  — 2« 
eh.— PL,  SI.  Corbière. 


SIMULATION.— Pu  eu  ve  testimoniale. 
Les  parties  contractantes  sont  autorisées  à 
offrir  la  preuve  testimoniale  d'une  simula- 
tion frauduleuse , encore  qu  il  n’existe  aucun 
commencement  de  preuve  par  écrit.  (Cod. 
civ.,  art.  l34l  et  1353.)  (8) 

(La  V*  Reineck— C.  Cerf-Liebmann.) 

Le  5 thermidor  an  18,  les  époux  Reineck  vendi- 
rent au  juif  Cerf-Liebmann  une  maison  et  deui 
vignes,  par  acte  public.  Après  la  mort  du  sieur 
Reineck,  sa  femme  demanda  la  nullité  des  ventes 
pour  vice  de  simulation;  elle  offrit  de  prouver 
la  simulation  par  témoins-,  elle  n'avait  d'ailleurs 
ni  preuve  écrite  ni  commencement  de  preuve 
écrite.  Le  juif  Licbmaun  proposa  une  double  fin 
de  non-recevoir,  1°  eu  ce  que,  suivant  lui,  les  tiers 
seuls,  et  non  les  parties  contractantes,  pouvaient 
invoquer  la  simulation,  même  frauduleuse  (sui- 
vant la  veuve  Reineck,  la  vente  n aurait  été  faite 
que  pour  soustraire  ses  biens  a la  recherche  de 
ses  créanciers)  ; 8°  eu  ce  que  Scs  laits  de  simula- 
tion ne  pouvaient  eu  tout  cas  être  prouvés  par 
témoins,  alors  qu'il  neiistail  aucun  commence* 
ment  de  preuve,  par  écrit. 

13  février  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Mayence,  qui  admet  la  double  fin  de  non-rece- 
voir. 

Appel. 

arrêt  (après  dëlib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  est  de  principe 
ue  les  actes  simulés,  lorsqu'ils  ne  cachent  pas, 
'ailleurs,  une  convention  avouée  par  la  loi  et 
la  morale,  que  les  parties  auraient  eu  réellement 
en  vue,  sont  nuis  et  ne  peuvent  produire  aucun 
effet;  — Attendu  que,  bien  qu'il  soit  de  règle 
qu’on  ne  doit  pas  écouter  celui  qui  allègue  sa 
proure  turpitude,  et  qu  eu  général  les  actes  si- 
mulé', faits  au  préjudice  de  tierces  personnes, 
puissent  être  attaques  parcelles-ci, il  ue  s’ensuit 
cependant  pus  que  les  parties  qui  ont  passé  un 
pareil  acte,  soient  obligées  de  l'exécuter  entre 
elles,  ce  qui  serait  contraire  au  principe  de  nul- 
lité absolue  de  ces  actes;  iii  que  la  maxime  pro- 
prtam  turpitudinem  allegans  non  est  audien- 
dus , soit  applicable  aux  coulrals  simulés  contre 
le  sentiment  des  auteurs  les  plus  accrédités  ; — 
Que  ce  principe  conduirait  même  trop  ioiu,  en 
ce  qu'il  eu  résulterait  que,  si  deux  personnes 
s’étaient  réunies  pour  frauder  un  tiers,  au  moyen 
d'un  acte  simulé,  l'une  d'elles  dût  seule  profiler 
delà  fraude  eide  la  simulation  communes;  d’où 
il  suit  que  le  premier  juge  a erré,  en  déboulant 
rappelante  de  sa  demande  en  nullité  des  contrats 


(I)  F.  coof.,  Bruxelles,  7 janv.  1808,  et  la  note. 

(J)  V . contr.,  JParis,  29  avril  1809  et  la  note. 
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de  vente  dont  il  s'agit  au  procès , par  le  motif 
que  cette  aci’on  ne  pourrait  compéter  qu’aux 
tiers  lésés  par  ces  contrats  ; et  qu  il  est,  d'ail- 
leurs, tombé  en  contradiction  avec  lui-méme  , 
en  maintenant  lesdits  contrats  a l'avantage  de 
l'intimé,  tout  en  établissant  qu'une  partie  ne 
doit  pas  profiler  de  la  fraude  à laquelle  vile  aurait 
concouru; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l’art.  1341  du 
Code  civil,  qui  exclut  la  preuve  testimoniale  con- 
tre et  outre  le  contenu  aux  actes,  n'esl  pas  appli- 
cable aux  actes  attaqués  pour  cause  de  simula- 
i lion,  ainsi  que  le  premier  juge  l'avait  établi  par 
son  jugement  préparatoire  du  13  fév.  1809;  — 
Que  ce  principe,  conforme  à l'ancienne  jurispru- 
dence, est  consacré  par  plusieurs  arrêts  de  la 
Lourde  cassation  rendus  sous  la  légi>lalion  ac- 
tuelle, et  notamment  par  un  orrét  du  4 janv. 
1808;  — Qu’il  est  d'ailleurs  justifié  par  l’art. 
1353  du  Code  civil,  qui  admet  la  preuve  testimo- 
niale contre  les  actes  argués  dedol  ou  de  fraude, 
et  par  les  art.  1109, 1110,1131  et  1133  du  même 
Code,  qui  l'admettent  contre  les  actes  qui  sont 
attaqués  pour  défaut  de  consentement,  ou  parce 
qu'ils  contiennent  une  fausse  cause  ou  unecause 
illicite;  puisqu'on  ue  peut  pas  dire  qu’il  y ait 
consentement  dans  un  acte  simulé,  ni  qu'un 
contrat  de  vente  entaché  de  simulation,  et  fait 
dans  le  dessein  réciproque  des  deux  parties  con- 
tractantes de  frauder  des  tiers,  ait  une  cause, 
beaucoup  moins  une  cause  jusleet  licite  ; et  qu'il 
y aurait,  au  reste,  dol  manifeste  de  la  part  de  ce- 
lui qui,  ayant  laissé  la  partie  avec  laquelle  il  au- 
rait contracte,  dans  la  per-uasion  qu'il  ne  fera 
jamais  usage  du  contrat  simulé,  voudrait  ensuite 
en  réclamer  l'execution  ; d'où  il  s'infère  que, sous 
ces  dilferens  rapports,  la  preuve  vocale  serait 
admissible  dans  l’espèce  où  il  s'agit  de  contrats 
simulés  qui  ne  cacheraient  rien  de  réel  ; — Mais 
attendu  que  les  faits  articules  par  l'appelante, 
pour  eu  faire  dériver  la  preuve  de  la  simulation, 
ne  sont  pas  concluans,  le  premier  n’élanl  autre 
chose  que  la  question  de  U simulation  convertie 
en  fait,  et  les  autres,  pris  séparément  ou  dans 
leur  ensemble,  n étant  pas  de  nature  a présenter 
des  présomptions  assez  graves  pour  en  induire 
une  simulation,  il  y a lieu  de  rejeter  la  preuve 
offerte,  et  de  confirmer,  sous  ce  point  de  vue,  le 
dispositif  du  jugement  attaqué,  neanmoins  à 
charge  par  l'intimé  de  prêter  le  serment  subsi- 
diairement déféré  par  l'appelante;  — Met  l'appel 
au  néant,  À la  charge  cependant  par  l'intimé  de 
prêter  serment,  selon  les  rites  de  son  culte,  dc- 
vant  le  tribunal  dont  est  appel,  que  les  contrais 
de  vente  dont  il  s'agit  tic  sont  ni  simules,  ni 
faits  dans  le  dessein  commun  des  parties  con- 
tractantes de  frauder  les  créanciers  des  ven- 
deurs, etc. 

Du  5 juin  1811.  — Cour  imp.  de  Trêves.— PL, 
MM.  Ruppenlhal  et  Papé. 


ENFANT  NATUREL.  — Institution  d'héri- 
tier. — Quotité  disponible. 

Le  droit  qu'ont  tu  les  enfans  naturels  de  suc- 
céder a leurs  pareils  collatéraux  et  de  re- 
présenter leurs  père  et  mère,  a été  restreint 
par  les  lois  des  15  therm.  au  4 et  8 vent  an 
6,  au  cas  où  leurs  père  et  mère  ne  seraient 
décédés  qu  après  la  publication  de  la  loi  du 
4 jum  1793. — En  conséquence,  en  cas  de 
décès  de  son  père  avant  cette  époque , un 
enfant  n’a  pu  succéder,  meme  a un  aïeul 

V.  aussi  dans  ce  dernier  sens,  les  observations  qui 
accompagnent  un  arrêt  de  Cassation  du  9 fév.  U08 
(atî.  Monnier ),  et  les  autorités  qui  y sont  indiquées. 
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qui  l ivrait  institué  héritier  sous  Vempire 
des  lois  intermédiaires . 

Cette  incapacité  n’est  pas  couverte  par  un 
acte  provisoire  de  réglement  de  droits  entre 
les  successibles. 

Néanmoins , et  quoique  l institution  ne  puisse 
être  maintenue,  l'enfant  naturel  peut  con- 
courir, au  marc  le  franc,  à la  quotité  dispo- 
nible avec  les  prélégataires  de  cette  quotité. 

(Arnnud—  C.  Arnaud.) — arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  Pierre  Arnaud, 
de  In  succession  duquel  il  s'agit,  est  décédé  en 
vendém.  an  9,  et  que  Antoine-Martin  Arnaud  , 
père  naturel  de  François  Arnaud  , intimé,  était 
décédé  le  l'JJuin  1793;— Que  la  loi  du  15iherm. 
an  4 avait  restreint  le  droit  de  successibilité  ré- 
ciproque des  enfuns  naturels  avec  leurs  parens 
collatéraux,  et  celui  qu'ils  avaient , eux  et  leurs 
descendans,  de  représenter  leurs  père  et  mère  , 
au  cas  où  leurs  père  et  mère  ne  seraient  décédés 
qu'a  près  la  publication  de  la  loi  du  4 juin  1793, 
et  que  l'article  1er  de  celle  du  3 vent,  an  6,  en 
levant  celte  condition  pour  les  successions  ou- 
vertesdepuis  la  publication  de  la  loi  du  13brum. 
an  3,  jusqu'à  celle  du  15  lherm.  an  4,  l a con- 
firmée pour  celles  qui  s'étaient  ouvertes  depuis 
celle  dernière  époque  , et  qui  s'ouvriraient  a 
l’avenir;  — Que  François  Arnaud,  intimé,  n'a 
point  prouvé  que  la  loi  du  4 juin  1793  fût  pu- 
bliée dans  le  district  de  Marseille  le  !3duméine 
mois,  jour  du  décès  de  son  père  naturel , et  que 
ses  adversaires  ont  produit  un  arrêté  de  laci-de- 
Yant  administration  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  constatant  que  celte  loi  n’avait  été 
publiée  que  le  37  août  suivant;— Qu’aucun  droit 
n’ayant  été  acquis  a François  Arnaud,  lors  du 
décès  de  son  père,  il  ne  peut  en  exercer  aucun 
par  représentation  de  celui-ci , et  il  se  trouve 
frappé  de  l’incapacité  dont  l'enfant  naturel  était 
atteint  avant  la  loi  du  4 juin  1793,  pour  toutes 
successions  tant  testamentaires  que  ab  intestat; 
— Considérant  que  la  loi  transitoire  du  13  flor. 
an  11  ne  peut  lui  être  d'aucun  secours,  parce 
qu'elle  n'est  relalivequ'aux  enfans  naturels  dont 
les  pères  et  mères  sont  morts  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  du  1 2 brurn.  an  3,  jusqu'à  la  pro- 
mulgation du  Code  civil; 

Considérant,  3°  que  la  déscmparalion  qui  lui 
a été  faite  par  l'acte  du  5 fructidor  an  11 
( Icard  , notaire  n Ccircste  ) , d’une  petite  pro- 
priété, ne  l’a  été  que  dans  l'idée  où  il  pour- 
rait ovoir  quelque  chose  à prétendre  ; quelle 
n’était  que  provisoire,  puisqu'on  stipulait  pour 
des  absent  et  des  mineurs,  et  qu'on  y faisait  fi- 
gurer une  tutrice  agissant  sans  autorisation;  — 
Qu’elle  ne  peut  donc  leur  être  opposée  comme 
une  reconnaissance  des  droits  de  François  Ar- 
naud,ni  enacquiesccmentau  testament  de  l'aïeul; 

Considérant,  3°  que  l'ancien  droit  permettait 
aux  enfons  naturels  de  recueillir  de  leurs  aïeux 
des  legs  modiques;  que  quoique  l'institution 
d’héritier  faite  par  Pierre  Arnaud  en  faveur  de 
son  petit-fils  naturel  ne  puisse  être  maintenue, 
elle  manifeste  sa  volonté  de  lui  laisser  quelque 
secours,  et  alors  il  y a lieu  de  le  faire  concourir 
au  marc  le  franc  a la  quotité  disponible  avec  les 
prélégalairesde  cette  quotité,— Réforme;  et  sans 
s’arrêter  a l'institution  d’héritier  dont  il  s’agit, 
non  plus  qu'a  l'acte  du  5 fruclid.  au  11,  — Dé- 
clare que  l'intimé  n'a  aucun  droit  d'héritier  à 
exercer  dans  la  succession  de  son  aïeul  naturel; — 


il)  F.  dans  le  même  sons,  décret  du  3 sept  1808 
(ali.  Godinot ),  et  la  noie;  ordoun.du  l*r  mars  1826 
(aff,  Paulce ). 
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Et  néanmoins  ordonne  qu’il  viendra  en  concourt 
au  marc  le  franc  pour  le  quart  formant  la  por- 
tion disponible,  en  conformité  de  l’art.  936  du 
Code  civ.,  avec  les  légataires  de  ce  quart,  etc. 

Du  G juin  1811.— Cour  imp.  d’Aix. 

CHEMIN  VICINAL. — Anticipation. — Com- 
pétence. 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
réprimer  une  anticipation  commise  sur  un. 
chemin  vicinal,  sauf  à celui  qui  se  prétend 
propriétaire  de  ce  chemin  à se  pourvoir  de- 
vant les  tribunaux  pour  faire  juger  la  ques- 
tion de  propriété  (1). 

(Soulalre— C.  commune  de  Reullly.) 

Le  sieur  Soulatre  avait  été  traduit  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  avoir  intercepté  un 
chemin  dont  l'existence  remontait  à plusieurs  an- 
nées, mais  qu'il  prétendait  avoir  été  Indûment 
ouvert  sur  ses  propriétés. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat. 

Napoléon,  etc.;— Considérant  que,  s’agissant, 
dans  l'espèce,  de  réprimer  une  anticipation  faite 
sur  un  chemin  vicinal,  et  qui  en  rendait  l'usage 
impraticable,  le  conseil  de  préfecture  était  com- 
pétent pour  en  connaître,  aux  termes  de  la  loi  du 
29  flor.  an  10,  et  de  la  loi  du  9 vent,  an  13;  — 
Art.  1*r.  La  requête  du  sieur  Soulatre  est  rejetée, 
sauf  à lui  a te  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour 
faire  valoir  contre  qui  de  droit  ses  prétentions 
sur  la  propriété  du  chemin  dont  il  s'agit. 

Du  6 juin  1811.— Décret  en  conseil  d'Eut. 


COMMUNAUX.— Jouissance— Compétence. 
Le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux 
ne  peut  être  réglé  que  par  l'autorité  admi- 
nistrative : les  tribunaux  sont  incompétent 
pour  statuer  à cet  égard  (3). 

La  jouissance  doit  d'ailleurs  avoir  lieu,  r»o« 
pas  entre  les  propriétaires  fonciers  seule- 
ment , mais  par  feux,  entre  tous  les  indi- 
vidus chefs  de  famille  et  domiciliés  dans  la 
commune .t 

(Habit,  de  Coulombières—  C.  Mathey  et  autres.) 

Napoléon,  etc.  Vu  les  réclamations  des  ha- 
bitans  de  la  commune  de  Coulombières,  départe- 
ment du  Calvados,  contre  les  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  de  ce  département,  au  sujet  de 
la  jouissance  des  deux  marais  communaux,  entre 
les  habilans  de  celte  commune  et  les  sieurs  Ma- 
they et  consorts;— Vu  notre  décret  du  9 brum. 
an  12,  qui  déclare  que  le  mode  de  jouissance  des 
biens  comrnunanx  ne  peut  être  changé  que  par 
un  décret;— Vu  le  décret  du  30  juin  1806,  qui 
ordonne  les  partage  et  jouissance  des  biens  com- 
munaux par  feux,  et  défend  le  mode  de  jouissance 
réglé  par  l'étendue  des  propriétés  de  chaque  ha- 
bitant ; — Vu  l’avis  du  conseil  d’Etat  du  80  juill. 
1807,  qui  prononce  la  même  chose  en  cas  de 
partage  entre  des  communes;— Vu  l'avis  du  26 
avril  1808,  qui  prononce,  d'après  le  même  prin- 
cipe, pour  la  jouissance  des  bois  communaux  ; 

Considérant  qu'aux  termes  desdits  décrets,  le 
mode  de  jouissance  des  biens  communaux  ne 
peut  être  réglé  qu’en  conseil  d’Etat,  notamment 
selon  le  décret  du  9 bruni,  an  13; — Que  les  nom- 
mes Mathey  et  consorts  veulent  concentrer  entre 
eux  seuls,  comme  propriétaires  fonciers  dans  la 
commune,  la  jouissance  des  biens  communaux 


(2)/'.  c on  f.,  avis  du  conseil  d’Eut  du  7 mai 
1808,  approuvé  le  29  du  même  mois  ; Maurel, 
Eiém.,  1. 1".  p.  173.  — K aussi  inf.  dêcr.du  22  juin 
1811  (aff.  LaccMiss), 


tiiomiéii.) 

de  Coulombiéres;  — Que  le*  jugemens  attaqués 
par  les  habitans  de  Coulombiéres,  statuent  indû- 
ment sur  le  mode  de  jouissance  des  biens  com- 
munaux, et  consacrent,  en  outre,  un  mode  pro- 
hibé par  nos  décrets;  — Art.  1".  Les  jugemens 
rendus  les  22  therm.  an  9,  23  frirn.  an  11,  tOflor. 
«t  4 therm.  an  12,  par  les  tribunaux  de  Bayeux, 
Caen  et  Trevières,  qui  ont  statué  sur  le  mode  de 
jouissance  de  marais  communaux  delà  commune 
de  Coulombiéres,  cl  les  ont  attribués  à une  partie 
des  habitans  à l’exclusion  des  autres,  sont  regar 
dés  comme  non  avenus; — 2.  La  jouissance  des- 
dits marais  aura  lieu  par  feux,  entre  tous  les  in- 
dividus chers  de  famille  et  domiciliés  de  la  com- 
mune, conformément  aux  décrets  ci-dessus  cités. 
l>u  6 juin  1811. — Décret  en  conseil  d'Etat. 


DONATION  DÉGUISÉE.— Veri*.-F«aeo*. 
Est  nulle  une  donation  déguisée  faite  par  une 
mère  à son  enfant  sous  forme  de  vente , 
lorsqu’elle  a pour  objet  d'avantager  cet  en- 
fant, en  fraude  de  la  loi,  au  préjudice  des 
autres  : dans  ce  ras,  la  donation  est  nulle 
pour  le  tout,  même  pour  la  quotité  dispo- 
nible (1). 

(Cavaillé — C.  Cavaülé.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  la  simulation 
simple  n'est  pas  uii  moyen  de  faire  annuler  un 
aide,  et  ai,  dans  ce  cas,  on  a maintenu  et  dû 
maintenir  les  actes  jusqu'à  concurrence  de  la 
«quotité  disponible , il  n’en  est  pas  de  même  du 
cas  où  la  simulation  est  accompagnée  de  dol  et 
de  fraude  Que  le  dol  et  la  fraude  vicient  tous 
les  actes  ; que,  dans  l'espèce , l’acte  dont  il  s'agit 
est  environné  de  tous  les  caractères  de  dol  et  de 
fraude,  qui  rendent  nécessairement  les  actes 
nuis  pour  le  tout , parce  qu'il  ne  peut  |>as  y 
«voir  un  acte  légal  la  où  le  dol  a été  pratiqué;  — 
— Met  l'appellation  au  néant;  — Ordonne  que  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  in- 
elince  de  Monlauban  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  8 juin  1811.  — Cour  imp.  d’Agen. — Prés., 
11.  Bergognié. — Concl.,  M.  Lébé,  tv.  gén —PL, 
MR.  Gladi  et  Ducos. 


ORDRE.  — iRSCniPTios  hypothécaire. — Den- 
mea  propriétaire. 

Après  expropriation,  le  poursuivant  est  tenu 
d'appeler  a l'ordre,  u on  seulement  les  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  sur  l'exproprié; 
tnais  encore  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les 
propriétaires  antérieurs  de  i immeuble  ex- 
proprié. ( Cod.  pi  oc. , art.  752.)  — //  est 
egalement  obligé  d’appeler  a l'ordre  ceux 
qui  ont  des  hypothèques  légales. — Mais  c’est 
a l'adjudicataire  de  designer  les  créanciers 
hypothécaires , et  ce,  sous  sa  responsabi- 
lité (S). 

(Rouher  — C.  les  héritiers  Chapus.) 

Par  jugement  du  9 août  1809,  M»  Rouher, 
avoué,  s’est  rendu  adjudicataire  des  biens  du 
sieur  Mursud,  par  suite  de  saisie  immobilière 
poursuivie  par  les  héritiers  Chapus.  — lin  ordre 
ayant  été  ouvert,  il  fut  produit  un  tlai  des  in- 

(1)  La  jurisprudence  a été  quelque  temps  incer- 
taine sur  le  point  de  savoir  si  les  donations  dégui- 
sées sous  forme  de  vente  étaient  valables;  elle  est 
fixée  aujourd'hui  dans  le  sens  de  r&flirniative  ( I . 
Cass>  6 pluv.  an  1 1,  et  U note) : mais  il  est  bien  en- 
teodu  que  des  libéralités  ainsi  faites, si  elles  peuvent 
être  dispensées  de  U forme  des  donations  entre 
vifa,  ne  doivent  du  moins  être  entachées  d’aucune 
IY.— Il*  PARTIE. 
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scriptions  existantes  seulement  sur  le  sieur  Mo- 
rand, débiteur  exproprié.  Le  sieur  Houher,  adju- 
dicataire, a prétendu  que  cet  état  était  insuffi- 
sant; qu'il  fallait  encore  que  toutes  les  inscrip- 
tions qui  pouvaient  exister  sur  les  précédens  pro- 
priétaires fussent  produites;  qu'il  y avait  d’au- 
tant plus  nécessité  de  le  faire  dans  l’espèce,  que 
le  sieur  Morand,  dernier  propriétaire,  paraissait 
n’avoir  pas  purgé  sur  les  anciens  possesseurs;  que 
les  hypothèques  qu’ils  pouvaient  avoir  consen- 
ties n’en  existaient  pas  moins  sur  les  immeubles 
dont  il  s’agissait  de  distribuer  le  prix;  que  les 
créanciers  n’en  auraient  pas  moins  un  droit  de 
suite,  même  après  l’ordre  consommé,  ce  qui  ren- 
dait leur  appel  indispensable;  que,  d ailleurs, 
l'art.  752  du  Code  de  procedure  exige  qu'il  soit 
annexé  au  proces-verbal  d’ordre  un  extrait  de 
toutes  les  inscriptions  existantes.  — Les  héri- 
tiers Chapus  ont  contesté  celle  prétention  en 
soutenant  qu'il  devait  être  procédé  à l'ordre  dans 
l'état  actuel  des  choses. 

Sur  ccl  incident,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Riom,  par  lequel,  «attendu  que 
le  Codejudiciaireayanl  prescrit  les  formalités  pour 
l'ordre  et  distribution  des  deniers  du  prix  d'uu 
immeuble  vendu  par  expropriation,  les  disposi- 
tions de  cette  loi  doivent  seules  srrvir  de  régies 
pour  statuer  sur  la  validité  de  In  procédure;  — 
Attendu  que  l’art.  752  du  Code  de  procéd.  ayant 
ordonné  qu'un  extrait  de  toutes  les  inscriptions 
existantes,  délivré  par  le  conservateur,  serait  an- 
nexé à l'ordre,  a suffisamment  expliqué  que  ces 
inscriptions  seules  doivent  servir  de  règles  pour 
déterminer  la  collocation;  que,  u’exigeant  pas  la 
preuve  de  l'existence  d'autres  hypothèques,  on 
ne  peut  ajoutera  la  loi,  mais  qu'il  faut  se  con- 
tenter du  rapport  des  seules  inscriptions  appa- 
rentes ; — Attendu  que  la  disposition  suivante 
confirme  encore  ce  principe,  eu  disant  que  les 
créanciers  seront  sommés  de  produire,  par  acte 
signifié  aux  domiciles  élus  par  leurs  inscriptions, 
d'où  il  appert  qu’il  faut  nécessairement  des  in- 
scriptions existantes  sur  l’exproprié,  pour  néces- 
siter l'appel  de  ses  créanciers  do  la  part  des  pour- 
suivait* à l'ordre  ; 

«Attendu  que  l’art.  755  du  même  Code  ajoute 
encore  un  nouveau  point  a ces  decisions  en  pres- 
crivant au  juge-commissaire  de  dresser  son  état 
de  collocation  sur  les  pièces  produites  , et  en  im- 
posant au  poursuivant  l’obligation  de  dénoncer 
aux  créanciers  produisait*  la  confection  de  l'étal 
de  collocation;  que  du  rapprochement  de  ces 
dispositions,  il  résulte  que,  dans  tout  son  systè- 
me , la  loi  ne  regarde  comme  devant  être  a l’or- 
dre , cl  lie  pouvant  y participer,  yue  les  seuls 
créanciers  qui  se  sont  fait  connaître  par  leurs 
inscriptions  sur  l'immeuble  'dont  le  prix  est  en 
distribution  ; — Attendu  que  la  prétention  par 
laquelle  ou  veut  assujettir  les  poursuivait*  a ap- 
peler a l'ordre  non-seulement  les  créanciers  ins- 
crits, mais  encore  tous  autres  créanciers  quel- 
conques qui  peuvent  avoir  eu  jadis  quelques 
droits  sur  l'immeuble  dont  M*  Rouher  s est  ren- 
du adjudicataire  , est  évidemment  contraire  à la 
loi,  répugne  à la  raison,  en  ce  quelle  obligerait 
les  poursuivans  à des  démarches  d'une  exécution 
impraticable , puisqu'il  leur  est  impossible  de 

fraude,  soit  envers  les  héritiers  du  donateur,  soit 
envers  ses  créanciers.  Lorsqu'il  y a fraude,  la  do- 
nation est  nulle  pour  le  loul,  parce  que  la  fraude 
ne  *o  divise  pas  , et  qu'elle  vicie  l'acte  qui  eu  est 
atteint  dans  toutes  ses  parties- 

(a)  M.  Carré,  Lois  de  la  proc.  c»*„  sur  l’art. 
750,  t.  3,  quest.  2548,  cite  l'arrêt  que  nous  recueil- 
lons ici  et  en  approuve  la  decision. 
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connaître  quelle*  peuvent  être  les  différentes 
créance*  auxquelles  cet  immeuble  peut  avoir  été 
assujetti  dans  les  mains  des  auteurs  de  ( expro- 
prié, ou  dans  celles  défendeurs  de  ccs  auteurs, 
ce  qui  remonterait  mémo  à l'infini  , et  par  con- 
séquent ne  peut  être  accueilli  ; 

«Attendu  qu’en  outre  le  refus  fait  par  l’adjudi- 
cataire de  payer  actuellement  le  prix  de  la  vente 
sous  le  vain  prétexte  qu'il  faut  encore  appeler  h 
l’ordre  tous  les  créanciers  hypothécaires  qui  |**u- 
veut  avoir  eu  des  droits  sur  l'immeuble , est  en 
opposition  avec  I art.  7 du  cahier  des  charges; 
que,  d'après  cet  article,  il  est  manifeste  que  l’ad- 
judicataire s’est  soumis  à payer  le  prix  indépen- 
demment  de  toutes  les  inscriptions  quelles 
qu'elles  soient  ; qu’ninsi,  il  s'est  fait  la  loi  à lui- 
même;  qu’il  ne  peut  l’enfreindre,  et  par  consé- 
quent qu’aucun  prétexte  d’inscriptions  possibles, 
valables  ou  non,  ne  peut  le  dispenser  de  remplir 
son  engagement  formel  de  payer  dés  l’instant  le 
prix  de  la  vente,  el  de  satisfaire  aux  autres  char- 
ges de  l’adjudication  ; — Le  tribunal . sans  s’ar- 
rêter a l’incident  élevé  par  M«  Rouher.  dont  il 
est  débouté,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre,  dans 
l’état  actuel  des  choses,  à l’ordre  dont  il  s’agit.  » 

Appel. 

ARn&T. 

LA  COUR;— - Attendu  que  l’hypothèque  est 
un  droit  réel  qui  suit  l’immeuble  qui  en  est  af- 
fecté, en  quelques  mains  qu’il  passe;  — Que  ce 
droit  de  suite  se  trouvant  établi  dans  toute  sa 
vigueur  par  l’inscription  du  créancier  sur  celui 
qui  est  alors  propriétaire  de  l’immeuble  qui  est 
asservi,  cette  inscription  conserve  son  effet  pen- 
dant dix  ans,  indépendamment  des  ventes  et 
nffflUl  neewiVN  du  ce  même  immeuble  qui 
pourraient  avoir  lieu  par  la  suite  , tant  que  ces 
ventes  ne  sont  pas  légalement  notifiées  au  créan- 
cier; — Que,  s’il  en  était  autrement,  le  droit  du 
créancier  ne  serait  plus  qu’une  illusion,  au  moyen 
de  la  grande  facilité  qu'aurait  le  débiteur  de  l’en 
frustrer  par  des  actes  clandestins , qu’il  serait 
impossible  au  créancier  de  surveiller  et  d'uni  pé- 
cher;— Attendu  que  l'ordre  et  distribution  judi- 
ciaires du  prix  de  la  vente  d’un  immeuble,  entre 
les  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  cct  im- 
meuble, ayant  essentiellement  pour  objet  de  l'af- 
franchir de  tous  les  privilèges  ou  hypothèques 
dont  il  est  grevé,  et  de  le  rendre  entièrement 
libre  entre  les  mains  du  nouvel  ucquéreur,  ainsi 
que  cela  résulte  de  l'ensemble  des  nouvelles  lois 
sur  le  régime  hypothécaire,  ce  but  essentiel  se- 
rait évidemment  manqué,  si  les  créanciers  in- 
scrits sur  les  deiniers  vendeurs  étaient  seule- 
ment appelés  a l'ordre  , el  si  l’on  négligeait  d’y 
appeler  encore  Içs  créanciers  inscrits  sur  les  pré- 
cédons propriétaires,  puisque  ceux-ci  seraient 
toujours  h temps  d’exercer  leurs  droits  sur  l’ob- 
jet vendu  ; — Que  la  nécessité  de  les  appeler 
résulte  encore  de  l’art.  753  du  Code  de  proc., 
qui  prescrit  cette  nécessité  pour  tous  les  créan- 
ciers inscrits,  sans  distinction;  — Attendu  que 
l’appelant  n le  plus  grand  iulérét  a la  régularité 
de  la  procédure  sur  l’ordre  dont  il  s’agit,  soit 

Four  In  sûreté  de  ses  deniers , soit  parce  que 
art.  7 du  cahier  des  charges  qui  a précédé  son 
adjudication  portant  spécialement  que.  n dans 
le  cas  de  recherches  hypothécaires  de  la  part  des 
créanciers  des  anciens  proprietaires,  ou  des  pro- 
priétaires eux-mêmes,  rontre  l'acquéreur dé  tout 
ou  de  partie  des  objets  en  question  , les  acqué- 
reurs ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  et  mo- 
tif que  ce  soit,  exercer  aucune  action  en  garantie 
contre  les  poursuivons , » ces  créanciers,  s’ils 
frétaient  pas  appelé»  à l’ordre,  ne  manqueraient 
pas  de  rechercher  dans  la  suite  l’appelant,  el  de 
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lui  faire  payer  le  montant  de  leurs  créances, 
sans  qu'il  eui  aucune  garantie;  — Attendu  que 
de  ces  termes  de  l’art.  7 du  cahier  des  charges  il 
ne  résulte,  de  la  part  de  rappelant,  d’autre  en- 
gagement que  celui  que  l’on  vient  d énoncer  ; 
que  ses  expressions  sont  claires:  qu’ainsi  cet  ar- 
ticle n’avait  pas  besoin  d’élre  interprété , sur- 
tout pour  lui  donner  une  signification  contraire 
tout  a la  fois  el  à sa  teneur  el  a l’intention  des 
parties;  — Attendu  qu’il  est  constant  et  reconnu 
qu’il  existe  en  effet  plusieurs  inscriptions  sur  les 
immeubles  dont  il  «'agit , autres  que  celles  exis- 
tantes sur  A niable  Morand , débiteur  exproprié  ; 
— Que  le  nombre  el  la  quantité  de  ces  inscrip- 
tions, quels  qu’ils  puissent  être  dans  l'espèce 
pailiculiére.sonl  un  inconvénient  inévitable  qui 
lie  peut  pas  dispenser  de  régulariser  la  procé- 
dure ; — Que  la  «iiflicullé  de  découvrir  et  d'appe- 
ler tous  les  créanciers  inscrits  ne  consiste  que 
dans  la  connaissance  que  l'on  peut  aisément 
obtenir  des  noms  des  acquéreurs  antérieurs  des 
immeubles  en  question,  pour  trouver,  sous  ces 
mêmes  noms,  les  inscriptions  qui  peu\ent  les 
Concerner;  — Attendu  qu'il  est  de  toute  justice 
que.  l'appelant  ayant  le  principal  intérêt  à ce 
qu’il  ne  soit  omis  aucun  créancier  inscrit  pour 
la  sûreté  de  ses  propret  deniers,  ce  soit  lui  qui 
demeure  chargé  de  l'indication  de  ccs  mêmes 
créanciers  aux  intimés,  el  qu'il  soit  responsable 
de  l’exactitude  de  cette  indication  ; 

Attendu,  quant  aux  hy  pnihéques  légales,  qu'il 
lui  appartient  aussi,  par  les  mêmes  motifs,  de  les 
désigner;  —Que,  s il  sc  trouve  quelques  hypo- 
thèques légales  qui  ne  soient  point  encore  con- 
nues. et  qui  exigent,  pour  la  sûreté  de  l'appelant 
la  nécessité  de  le*  purger,  c’est  encore  a l'appe- 
lant a faire  faire,  à scs  frais,  la  procédure  conve- 
nable a cet  égard.  dans  les  délais  prescrits,  et 
sous  sa  respoii'abililé; — Dit  qu'il  a été  mal 
jugé;  — Entendant,— Ordonne  qu'il  sera  sursis 
a la  confection  de  l'ordre  dont  il  s’agit,  jusqu’à  ce 
que  l’état  de  toute.-  les  inscriptions  existantes  sur 
les  immeubles  eu  question,  au  9 août  1809,  épo- 
que de  l'adjudication  fuite  a l'appelant,  soit  an- 
nexé au  procès  verbal  d’ordre,  et  que  tous  les 
créanciers  ayant  des  privilèges  ou  hypothèques 
inscrites  ou  légales  sur  lesdits  immeubles,  audit 
jour  9 août  1809,  aient  été  appelés  ou  sonmiésde 
produire  h l'ordre; — Et,  i cet  effet,  ordonne  que 
l'appelant  fournira  aux  intimés  , dans  la  quin- 
zaine, a compter  de  ce  jour,  pour  tout  delai,  l’in- 
dication du  nom  de  tous  les  acquéreurs  anté- 
rieurs, debiteurs  grevés  d'inscription!  sur  les 
immeubles  dont  il  s'agit;  — Ordonne  que,  dans 
le  même  délai,  l'appelant  déclarera  s'il  existe  ou 
non,  du  chef  du  dernier  acquéreur,  ou  du  chef 
des  acquéreurs  antérieurs,  des  hypothèques  lé- 
gales. 

Du  8 juin  1811.  — Cour  imp.  de  Riom. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —Procès  verbal.— 
Copie. 

Du  9 Juin  1811  (aff.  De/courf).— Cour  imp.  de 
Bruxelles.— f'.  celarréltnfr.,à  la  date  du 9 juill. 


EXPLOIT.— Domicile  'chargement  de). 

Celui  qui  assigne  doit  s'assurer  du  domicile 
actuel  de  la  partie  assignée  — Si  donc  celle - 
ci  u légalement  transporté  son  domicile  d un 
lieu  dans  un  autre,  l'assignation  au  dernier 
domicile  est  nulle;  le  requérant  ne  peut 
s'excuser  sur  l'ignorance  de  ce  changement  : 
peu  importe  que  dans  l'assignation,  il  suit 
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dit  que  la  partie  assignée  n'a  ni  domicile 
«i  résidence  connus.  (Cod.  proc.,  68.)  (1) 

(Froidefonl-Duchàtenel—  C.  N ) 

En  1808,  le  sieur  Fnmlefond-Duchâlenet  quille 
Paris,  et  transfère  son  domicile  a Eglise-Neuve, 
département  de  la  Dordogne.  Il  fuit , tant  a la 
mairie  de  son  ancien  domicile  qu'a  celle  du  lieu 
où  il  veut  s’établir,  la  double  déclaration  pres- 
crite par  l’art.  104  du  Code  civil.  — Le  15  janv. 
1809,  assignation  lui  est  donnée  a son  domicile 
à Paris  ; et  sur  la  déclaration  du  portier,  que  le 
sieur  Ducbàtenet  a liié  son  domicile  ailleurs  , 
l'huissier  procède  comme  si  l'assigné  n’avait  eu 
ni  domicileni  résidence  connus,  c'est-à-dire  qu'il 
affiche  une  copie  de  son  acte  h la  principale  porte 
de  l'auditoire  du  tribunal  de  Paris,  où  la  demande 
était  portée  , et  qu'il  en  remet  une  seconde  au 
procureur  impérial,  qui  vise  l’original.  Le  sieur 
Ducbàtenet  soutient  que  l’assignation  est  nulle. 

9 mars  1809,  jugement  du  tribunal  de  laSeine, 
qui  rejette  l’exception  proposée  par  le  sieur  Du* 
châtenct,  et  le  condamne  au  paiement  des  som- 
mes réclamées. 

Appel.—  Le  sieur  Duchâlenet  renouvelle  le 
moyen  qu'il  avait  présenté  en  première  instance. 
Il  soutient  que  celui  qui  actionne  est  non  receva- 
ble à alléguer  l’ignorance  où  il  est  sur  le  domicile 
de  l’assigné,  surtout  lorsque  le  changement  de 
domicile  de  celui-ci  s'est  opéré  d’une  manière 
légale,  et  a été  précédé  de  l’accomplissement  ries 
formalités  qui  ont  pu  lui  donner  de  la  publicité  ; 
« qui  agit,  certus  esse  debet  ; cum  sit  in  potes - 
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tate  ejus  quando  velit  experiri;  et  ante  debet 
rem  diligenter  exjdorare,  et  tune  ad  agetidum 
procedere,  L.  42  1T.  de  reg.jnr.  » 

ARRÊT. 

LA  COIJK;  — Attendu  qu’il  résulte  des  décla- 
rations faites  par  Froidefund-DuchÂtenet  anté- 
rieurement n In  demande,  que  son  domiciieYiait 
dès  lors  établi  à Eglise-Neuve,  canton  de  Kiberac, 
département  de  la  Dordogne; — Faisant  droit  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de 
Paris  le  9 mars  1809;  — Déclare  ledit  jugement 
et  la  procédure  sur  laquelle  il  est  intervenu,  de 
nul  effet,  etc. 

Du  10  juin  1811.— Cour  imp.  de  Paris. 


ACTE  DE  COMMERCE.— Ouvrier. 

N'est  pas  réputé  commerçant  l'ouvrier  qui  ne 
fait  que  confectionner , moyennant  salaire , 
les  choses  qui  lui  sont  confiées  (2). 
(Boulanger.) 

Du  11  juin  1811.— Cour  unp.  de  Bruxelles. 


EXÉCUTOIRE.— Dépens.— Greffier. 

La  disposition  de  l'art.  5 du  décret  du  16  fév, 
1807,  portant  que  quand  le  montant  de  la 
lave  des  dépens  adjuges  n’a  pas  été  compris 
dans  l’eipédition  de  l’arrêt,  il  en  est  délivré 
exécutoire  par  le  greffier,  ne  doit  pas  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  le  greffier  seul  puisse 
délivrer  cet  exécutoire,  sans  au  auparavant 
il  n'ait  été  signé  par  le  juye  (3). 
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( 1 )Le  changement  de  domicile.daiw  l'espèce, avait 
été  constaté  par  la  déclaration  qu'en  avait  faite  le 
défendeur  tant  à la  municipalité  du  lieu  qu'il  avait 

auiUe  qu’à  celle  du  lieu  où  il  transférait  son  nouveau 
omicile,  suivant  le  mode  indiqué  par  l’art.  104  du 
Code  civ.;  en  sorte  qu'avec  la  moindre  diligence,  il 
eût  été  facile  a l’huissier  porteur  de  l'exploit  de  con- 
naître le  changement  de  domicile  et  de  donner  ainsi 
l'assignation  dans  les  termes  de  l'art.  68  du  Code  de 
proc.,  au  lieu  de  .recourir  au  moyen  exceplionne 
indiqué  dans  le  n°  8 de  l’art.  69  du  même  Code. 
Dans  de  telles  circonstances  on  ne  saurait  considé- 
rer comme  trop  rigoureuse  la  décision  que  nous 
recueillons  ici.  — Mais  la  double  déclaration  dont 
parle  l’article  104  d»  Code  civil  n'est  pas  prescrite 
rigoureusement  comme  indice  nécessaire  au  chan- 
gement de  domicile.  La  loi  déclare  expressément 
au  contraire,  qu’a  defaut  de  celle  déclaration . la 
preuve  de  l'intention  de  transférer  ailleurs  son 
domicile  résultera  des  circonstances.  Il  peut  donc 
arriver  qu'à  défaut  de  déclaration,  le  créancier 
qui  veut  assigner  son  débiteur,  et  qui  ne  le  trouve 
pas  dans  son  domicile,  ne  soit  pas  instruit  à l'in- 
stant du  changement  quecelai-ci  en  a opéré.  L’as- 
signation donnée  à l'ancien  domicile  serait-elle 
radicalement  nulle  dan»  ce  cas  , comme  dans 
celui  sur  lequel  statue  l'arrêt  ci-dessus  ? Dans 
l'ancien  droit,  Rodier , sur  l'article.  3,  lit.  2 , de 
l'urd.  de  1667,  quest.  7,  n°  15,  distinguait  entre  le 
cas  où  U citation  avait  été  laissée  à quelqu'un,  et 
celui  où  elle  avait  été  affichée  a la  porte.  Dans  le 
premier,  il  considérait  la  citation  comme  nulle  en 
ce  qu  elle  aurait  été  donnée  à une  personne  qui 
n'aurail  pas  été  de  la  maison  de  l'assigné;  mais  il 
pensait  qu’elle  était  valable,  dans  le  second,  parce 
qu'on  a pu  ignorer  le  changement  de  domicile  qui 
ri’esl  censé  connu  qu'après  un  certain  temps,  que  Ro- 
dier Gxe  à six  mois  par  induction  de  l'édit  de  1697, 
concernant  le  domicile  en  matière  de  mariage.  — 
]M.  Maleville.  Analyse  raisonnée  de  la  discussion  du 
Code,  sur  l'art.  1 03.  considère  celte  opinion  « comme 
bien  raisonnable,  en  substituant  toutefois  les  dé  par- 
ta mens  aux  diocèses,  et  en  lixant  un  délai  uniforme 


de  six  mois,  conformément  à l'art.  74.  » M.  Carré, 
Lois  de  laproc.  civ.,  sur  l'art.  68,  1. 1",  quest.  355, 
pense  également  que  tant  que  le  changement  de 
domicile  n’est  nas  connu , l'assignation  donnée  à 
l’ancien  domicile  ne  doit  pas  être  tenue  ponr  nulle, 
et  que  dans  le  doute  sur  h*  changement  de  domicile, 
c'est  ,i  celui  qui  allègue  ce  changement  à en  fournir 
la  preuve.  Sous  ce  rapport,  M.  Carré,  d’accord  en 
cela  avec  M.  Proudhon,  Cours  de  droit  français, 
l.  1",  p.  125,  n'adopte  pas  le  système  que  soutenait 
le  défendeur  lors  de  l’arrêt  aue  nous  recueillons  ici, 
système  qui  repose  principalement  sur  ce  que  celui 
qui  actionne  est  non  recevable»  opposer  l'ignorance 
ou  il  est  du  domicile  de  l'assigné.  Mais  M.  Carré 
ajoute  qu'il  existe  une  époque  où  celte  ignorance  n'esl 
plus  présumable,  cl  où  il  est  probable  au  contraire, 
pour  ne  pasdire  certain,  quela  connaissanceduchan- 
gementdc  domicile  est  acquise  au  dernandeur.Cette 
époque,  M.  Carré  comme  M.  Maleville,  la  fixe  à six 
mois  d’après  l’art.  74  ; mais  il  ne  pense  pas  que  ce 
soit  !a  une  réglo  rigoureuse  et  toujours  applicable. 
Il  la  subordonne  au  contraire  aux  circonstances 
qui,  dans  certains  ras,  peuvent  être  telles  qu  elles 
laissent  le  demandeur  dans  l'ignorance  sur  le  chan- 
gement de  domicile  bien  au  delà  du  délai  fixé.  En 
définitive,  la  solution  do  la  question  est  abandonnée 
par  cet  auteur  a la  conscience  du  juge  ; et  nous  pen- 
sons qu'en  effet  il  en  doit  être  ainsi.  Toujours  est-il 
que,  dans  des  cas  semblables,  l'huissier  porteur  de 
I exploit  doit  prendre  pour  réglé  de  conduite , ce 
non»  semble.  Part.  68  du  Code  de  proc.,  et  non  le 
n°  8 de  Part.  69.  Sous  ce  rapport,  la  marche  qui 
avait  été  suivie  dans  l'espèce  ci-dessus  eut  été  su- 
jette à la  critique  encore  mémo  que  le  (ait  de  la 
déclaration  du  changement  de  domicile  n'eût  pas 
suffi  pour  rendre  le  créancier  inexcusable. 

(8)  y.  conf.,  Rome,  5 sept.  1811.  y.  aussi,  dans 
le  même  sens,  une  lettre  du  grand  juge  ministre  de 
la  justice,  du  7 avril  1811,  insérée  dans  le  tom.  11 
de  la  Collection  de  M.  Sircv,  2r  part.,  pag.  352. 

(3)  La  première  chambre  de  la  Cour  dcRotne  avait 
cependant  décidé,  le  l*r  mars  1811,  que  le  greffier 
peut  seul  délivrer  un  exécutoire  de  dépens.  On 


Il  jnmlSll.)  Coûts  impériales  et  Conseil  d'Etat.  ( 11  JülB  1811.) 


(Barberini— C.  Barberini.) 

Sur  celle  question,  M.  î’avocat  général  Bou- 
cher avait  donné  des  conclusions  contraire»  en 
ces  termes  : — « Altenduque,  par  l'art.  5du  décret 
imp.  du  16  janv.  1807,  sur  la  liquidation  des  dé- 
pens en  matière  sommaire,  il  est  dit  que,  quand 
le  montant  de  la  taie  des  dépens  adjugés  n a pas 
été  compris  dans  l’eipédition  de  l’arrêt,  il  en  est 
délivré  eiécutoirc  par  le  greffier  ; — Que  la  clarté 
et  la  précision  de  cet  article  n’admettent  ni  dis- 
tinction ni  sophismes;  qu’il  n’y  a d'ailleurs  au- 
cune espèce  de  raison  pour  que  le  greffier  qui, 
dons  des  cas  très  graves,  tels  que  ceui  d’une  dis- 
tribution par  contribution,  d’un  ordre  entre'Jes 
créanciers,  est  autorisé  à délivrer  seul,  et  sans 
l’attache  du  Juge,  des  mandemens  et  des  borde- 
reaux de  collocation , ne  puisse  délivrer  également 
seul,  et  sans  assistance,  un  eiécutoire  de  dépens, 
dont  l'importance  est  bien  moindre  ; 

« Que  dans  la  circonstance  où  le  législateur  a 
voulu  le  ministère  du  juge  pour  l’acte  en  vertu 
duquel  la  contrainte  en  matière  de  dépens  peut 
être  exercée,  il  a pris  soin  de  l’exprimer;  comme, 
par  exemple,  dans  l’art.  403  du  Code  de  procéd., 
titre  du  Désistement  ; que,  s’il  n’en  a rien  dit 
ailleurs,  c'est  qu'il  ne  l’a  point  voulu;  et  il  n’est 
pas  permis  de  le  taxer  d’imprévoyance,  et  de  cor- 
riger la  sagesse  de  ses  dispositions,  nam  flagi - 
tium  est  ad  legem  adjicere,  aut  exigera  quod 
ilia  non  exigit  ( D’Àrgentré,  art.  3î3  de  la  cou- 
tume de  Bretagne);— Que  prêter  au  mot  délivrer 
un  sens  restrictif,  pour  soutenir  que  le  législateur 
n'a  entendu  charger  le  greffier  que  d’une  opéra- 
tion purement  mécanique,  et  ne  lui  a conféré 
d’autre  droit  que  celui  de  consigner  matérielle- 
ment aux  parties  l’expédition  nue  de  l'exécutoire 
signé  par  le  juge,  c'est  enlever  à ce  mot  la  signi- 
fication qu’il  a toujours  eue  au  barreau  ; c’est 
taxer  la  loi  d une  superfluité  inexcusable,  puis- 
qu'on n’a  jamais  ignoré  que  c’est  au  greffier  de 
consigner  aux  parties  l’expédition  des  arrêts  et 
des  mandemens  de  justice,  et  que  celte  attribu- 
tion est  la  plus  triviale  de  toutes  celles  qui  lui 
sont  confiées;  — Que  le  mode  observé  avant  le 
Code  de  procédure  dans  la  délivrance  des  exécu- 
toires ne  peut  influer  sur  la  cause  actuelle,  parce 
que  les  art.  5,  27  et  29  du  titre  3T  de  lordonn. 
de  1067,  qui  faisaient  loi  sur  ce  point,  n’accor- 

verra  dans  le  texte  de  l’arrêt  que  nous  recueillons 
ici,  que  les  juges  ont  voulu  lo  concilier  avec  celui 
que  nous  venons  de  citer,  en  déclarant  que  celui-ci 
avait  uniquement  décidé  qu’il  était  de  la  compétence 
du  greffier  de  délivrer  l’exécutoire,  mais  qu’il  lais- 
sait entière  la  question  de  savoir  si  cet  acte  devait 
être  intitulé  au  nom  de  la  Cour,  ou  signé  à la  mi- 
nute par  le  président.  Les  deux  arrêt»  n’en  sont  pas 
moins  généralement  cités  comme  contraires  Mais  on 
adopte  de  préférence  la  doctrine  consacrée  par  celui 
ue  nou»  recueillons  ici.  « Ne  serait-ce  pa»  accor- 
er  au  greffier,  dit  Chauveau , Comment,  du  tarif , 
liv.  5,  lit.  5,  n°  29,  un  droit  exorbitant  que  de  lui 
donner  le  pouvoir  de  délivrer  un  maudemenl  de 
justice,  mandement  qui  ne  doit  être  que  dans  les 
attributions  des  magistrats  ? El  doit-on  argumenter 
ainsi  que  le  fait  M.  l’avocat  général  Boucher  daDS 
'espèce  ci-dessus)  de  la  distribution  et  de  l'ordre, 
tandis  que  dans  ces  deux  matières,  la  loi  a spéciale- 
ment attribué  le  pouvoir,  non  pas  de  faire  un  juge- 
ment, mais  de  délivrer  copie  du  procès-verbal  de 
collocation  à chacun  des  créanciers  en  ce  qui  le 
concerne  , laquelle  copie  elle  déclare  executoire 
ipsd  voluniate  (Code  de  proc.,  771  )«  L'art.  403  dont 
M.l  'avocat  général  tireaussi  un  argument,  ne  prouve 
rien,  sinon  qu’il  n’est  pas  besoin  d’obtenir  un  juge- 
ment pour  être  remboursé  de  ses  frais , et  qu’uoe 


dant  pas  au  greffier  la  faculté  qui  lui  est  actuel- 
lement départie  par  l’art.  5 du  décret  imp-,  il 
s’ensuit  que,  comme  alors,  on  employait  réguliè- 
rement l'autorité  du  juge;  régulièrement  encore 
on  emploie  aujourd'hui  le  ministère  du  greffier  ; 
— Attendu  que  la  première  chambre  de  la  Cour, 
par  son  arrêt  du  1*r  mars  1811,  en  rejetant  le 
mente  nullité  que  celle  dont  on  se  prévaut  dan* 
la  cause,  a sanctionne  le  droit  enraciné  dans  la 
personne  du  greffier,  de  délivrer  seul,  et  sans  le 
concours  d'autres,  les  exécutoires  de  dépens  ; — 
Attendu  que  l’exécutoire  est  un  acte  distinct  et 
séparé  de  la  taxe;  que  l'on  doit  en  conserver  mi- 
nuteau  greffe  comme  de  tout  outre  original  ; d'oix 
il  faut  conclure  qu'il  n’y  a aucune  identité  entre  la 
taxe  et  l’exécutoire,  et  auc  l’un  n'est  pas  la  froide 
et  stérile  répétition  de  l’autre;— Attendu  que  le 
décret  impér.  précité  n’impose  pas  au  greffier 
l’obligation  de  transcrire  littéralement  la  taxe, 
soit  en  télé,  soit  dans  le  corps  de  l'exécutoire; 
que  rien  n’empéche  le  greffier  de  se  limiter  à une 
simple  analyse,  et  que  l’exécutoire  dont  il  s’agit 
relatant  le  nom  du  juge  qui  a procédé  h la  liqui- 
dation. la  date  et  le  quantum  de  la  taxe,  il  en  ré- 
sulte que  le  greffier  est  a l’abri  de  toute  censure; 
—Que  si  les  art.  tût  et  137  du  tarif  veulent  que 
le  mandement  et  les  bordereaux  de  collocation 
contiennent  la  totalité  du  procès-verbal  du  juge- 
commissaire,  la  même  formalité  n'ayant  pas  été 
prescrite  pour  les  exécutoires  de  dépens,  on  ne 
peut  y suppléer  sous  prétexte  d'analogie;  — At- 
tendu, dans  tous  les  cas,  que  l’on  ne  peut  annu- 
ler un  exécutoire,  par  le  motif  qu'il  ne  renferme 
pas  en  soi  la  taxe  du  juge,  puisque  l'annulation 
d'un  acte  est  une  peine,  annulare  et  destruere 
actum  dicitur  pana  ; qu’il  n’y  a lieu  a l’appli- 
cation d’une  peine  que  quand  la  loi  n été  ouver- 
tement transgressée,  et  que,  dans  le  doute,  ^ il 
convient  de  favoriser  l’acte,  plutôt  que  de  l’a- 
néantir, odta  restringi,  et  favores  convenit  ain- 
pliari;— Par  ces  motifs,  nous  estimons,  foisant 
droit  sur  l’opposition,  et  sans  s'arrêter  a la  de- 
mande en  nullité  des  exécutoires  dont  il  s'agit, 
déclarer  lesdits  exécutoires  bien  et  compélem- 
menl  délivrés  ; et  sur  le  surplus  des  autres  de- 
mandes, faits  et  conclusions  des  parties,  nous 
nous  en  rapportons  a la  sagesse  de  la  Cour.  » 


simple  ordonnance  suffit  pour  titre  à celui  su  pro- 
fil de  oui  le  désistement  a eu  lieu.  On  pourrait  aussi 
répondre  que  si,  dans  l’art.  5 du  décret  du  16  fév. 
Is07,  le  législateurs  prescrit  au  greffier  de  délivrer 
un  exécutoire,  c’est  qu’il  n’a  pas  voulu  qu’une  nou- 
velle expédition  du  jugement  fût  nécessaire  au  plai- 
deur; c’est  pour  éviter  des  frais  et  non  par  super- 
fluité, que  celle  disposition  doit  avoir  été  insérée. 
On  peut  encore  puiser  un  argument  dans  Part.  2 
d’une  ordonnance  de  1823,  car  dans  cet  article  il 
est  évident  qu’on  a pensé  que  l’exécutoire  devait 
être  délivré  par  le  jugo  taxateur.»  On  lit,  en  effet, 
dans  celte  ordonnance  du  19  uov.  relative  au  ser- 
vice des  auditeurs  dans  les  Cours  royales  et  tribu- 
naux de  première  instance,  que,  «dans  le  cas  où  h» 
conseiller  auditeur  n'aurait  pas  atteint  l’Age  néces- 
saire pour  avoir  voix  délibérative,  la  taxe  ne  pour- 
rait être  rendue  exécutoire  qu’après  avoir  été  arrê- 
tée cl  approuvée  par  le  président,  ou  le  conseiller 
par  lui  délégué;»  ce  qui  était  une  sorte  d’interpré- 
tation législative  du  décret  de  1807,  en  ce  sens  que 
le  greffier  par  lui  seul  ne  peut  attribuer  à l’exécu- 
toire de  dépens  sa  force  exécutive.  Ces  observations, 
ajoutées  aux  considérations  développées  dans  l'arrèi 
ci-dessus,nous  paraissent  décisives  dans  le  sens  de 
cet  arrêt. 


( 13jïïiw  1811.])  Court  impériales 

, ARRÊT  ( après  dèlib.  en  ch.  du  cous.). 

LA  COUR  : — Considérant  que  si  la  taxe  eût 
dû  se  régler  selon  les  maximes  de  l'avoué,  néan- 
moins les  exécutoires  délivrés  par  le  grcfller  se- 
raient nuis,  parce  qu'il  appartient  seulement  aux 
juges  et  aux  tribunaux  de  prononcer  des  décrets 
et  d’ordonner  une  exécution  , c'est  au  président 
seul  que  ce  droit  est  confère  ; au  président , en 
qui  la  loi  a placé  la  représentation  du  jugement 
rendu  par  les  tribunaux  , à l'art.  138  du  Code 
de  procédure,  et  non  point  au  greflier,  qui  peut 
délivrer  des  exécutoires, en  munissant  déformés 
exécutives  les  décisions  et  ordonnances  des  tri- 
bunaux, et  en  en  copiant  la  teneur,  et  en  en  déli- 
vrant l'exploit  ; mais  qui  ne  peut  émettre  en  son 
nom  des  ordonnances  et  des  décisions,  étant  in- 
compétent pour  cet  objet; — Que,  pour  diminuer, 
en  ce  point,  les  attributions  des  tribunaux,  ou  de 
ceux  qui  les  représentent,  il  eût  fallu  de  toute 
nécessité  une  autre  loi  qui  eût  dérogé  relative- 
ment aux  exécutoires  qui  forment  la  partie  la 
plus  essentielle  du  jugement  ; loi  qui.  d'ailleurs, 
n'existe  pas,  et  serait  contraire  au  bon  ordre  et 
à l’autorité  des  juges,  qui  deviendraient  inutiles 
dans  les  questions  sur  de  semblables  exécutoi- 
res, si  les  greffiers  avaient  la  faculté  de  les  dé- 
livrer; —Considérant  que  la  première  chambre 
de  la  Cour,  sous  la  date  du  1er  mars  dernier,  a 
uniquement  décidé  qu'il  était  de  la  compétence 
du  greffier  de  délivrer  l'exécutoire,  mais  n'a  rien 
décidé  sur  le  point  de  savoir  si  cet  acte  devait 
être  intitulé  au  nom  de  la  Cour,  ou  signé  à 
la  minute  parle  président;  — Que  l’art.  5 du 
décret  du  16  fév.  1807,  ou  ne  s'oppose  en  rien 
à ces  principes  incontestables,  ou  n'est  pas  lui- 
même  de  celte  clarté  que  l’on  pourrait  exiger 
pour  anéantir,  en  matière  d’exécutoire,  la  faculté 
que  la  loi  attribue  expressément  au  président; 

— Que , finalement,  s il  restait  quelque  doute 
sur  l’intelligence  du  décret  impérial,  il  convien- 
drait de  recourir  à l’interprétation  reçue  dans 
les  Cours  de  France  et  a la  pratique  qu'on  y a 
adoptée,  et  à ce  que  leurs  écrivains  en  pensent  : 
auquel  cas, les  raisons  ci-dessus  acquerraient  une 
nouvelle  force,  puisque  la  pratique  la  plus  connue 
dans  lesdiles  Cours,  et  le  sentiment  des  auteurs 
français  les  plus  distingués,  confirment,  dans  les 
exécutoires  comme  dans  les  autres  cas  , le  droit 
acquis  au  président  de  les  signer  avec  le  greffier; 

— Faisant  droit  sur  les  conclusions  de  l'avoué 
Jaroomei , relatives  a la  nullité  des  exécutoires 
délivrés  par  le  greffier  de  la  Cour;  — Les  déclare 
nuis  et  comme  non  avenus,  etc. 

Du  11  juin  1811.— Cour  imp.  de  Rome.— 2»ch. 
— Prés.,  AI.Malgeoli  Camille,— Cône/., M.  Bou- 
cher, av.  gén .—PL,  MAI.  Bruin  et  Jacoomei. 


ÉCHANGE.— Résolution.— Dégradations. 
La  résolution  d’un  contrat  d’échange  ne  peut 
être  demandée  par  l’échangiste,  à raison  des 
charges  hypothécaires  dont  se  trouvent  gre- 
vés  les  biens  qu'il  a reçus,  si  connaissant  ces 
charges,  il  a fait  des  coupes  de  bois  antici- 
pées sur  ces  biens  et  y a commis  des  dégra- 
dations graves  (1). 

(Chaumel— C.  Cruxel.) 

Du  13  juin  1811.— Cour  iinp.  d'Agen. 

(I)  Il  y a en  effet,  dans  ce  cas,  approbation  ou 
ratification  tacite  de  l'échange  avec  les  charges  qui 
grevaient  l’objet  reçu  en  contre-échange.  El  d’ail- 
leurs, il  faudrait,  pour  que  la  résolution  fût  possible, 

3 uc  la  restitution  de  l’objet  échangé  eût  été  faite 
ans  son  état  primitif,  ce  qui  no  se  pouvait  plus  dans 
l'espèce.  f jÂ 
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RENTE  FÉODALE.  — Abolition. 

Im  rente  établie  pour  une  concession  de  fonds 
sans  aucune  stipulation  relative  à la  recon- 
naissance du  domaine  direct , ne  peut  être 
réputée  féodale,  encore  bien  qu  elle  ait  été 
tenue  en  fief,  si  toutefois  elle  ne  l’a  été  que 
passivement. — En  conséquence,  cette  rente 
n’a  pas  été  anéantie  par  les  lots  abolitiics 
de  la  féodalité  (8). 

(Chaffer  — C.  Huldenberg.) 

Du  13  juin  1811.  — Cour  imp.  de  Liège.  — 
ch.— Pl.,  MM.  llarzé  et  Roli. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Provision.  — 
Acceptation. 

Du  13  juin  1811  (alT.  Sabaton). — Cour  imp.  de 
Paris.  — Voy.  l'arrêt  de  Cass,  du  35  juin  1812  , 
rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celle  affaire. 


NOTAIRE.-Minltes 

Le  juge  ne  peut  ordonner  la  remise  des  mi- 
nutes d'un  notaire  décédé,  à un  autre  que 
celui  choisi  par  les  héritiers  (3). 

(V«  Brcmsinger— C.  Lex.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Attendu,  dans  l'espece,  que,  dès 
le  2 fév.  dernier,  le  conseil  de  famille  avait  dé- 
signé le  notaire  Grirnmer.  auquel  les  minutes  et 
répertoires  de  ''élude  de  feu  le  notaire  Brcmsin- 
ger seraient  remis  ; et  celte  mesure  ctoilaulorisée 
par  l'art.  54,  L.  du  25  vent,  an  11,  sur  leNolariat, 
qui  veut  que  « les  minutes  et  répertoires  d'un 
notaire  remplacé,  ou  dont  la  place  aura  été  sup- 
primée , puissent  éire  remis  par  lui  , ou  par  ses 
héritiers , il  l'un  des  notaires  résidant  dans  la 
même  commune  , etc.  ; » — Attendu  que  feu  le 
notaire  Brem>inger  ne  sc  trouve  pas  encore  rem- 
placé, et  que,  lors  même  qu’il  l'eût  clé,  la 
remise  des  répertoires  et  minutes  aurait  pu  être 
effectuée  par  les  héritiers  au  notaire  de  leur 
choix,  dans  le  mois  du  jour  du  sermentdu  succes- 
seur auquel  la  remise  ne  pouvait  être  faite  qu'a- 
près  ce  délai , d'après  l'art.  55  ; et  d'après  l'art. 
56,  dans  le  cas  où  la  place  eût  été  supprimée,  les 
héritiers  eussent  eu  deux  mois  pour  faire  la  rc- 
mise  a l'un  des  notaires  de  la  commune  de  Stras- 
bourg , conformément  il  l'art.  54  ; — Altnduo 
que  , par  ces  trois  articles,  le  législateur  a eu  en 
vue  de  venir  au  secours  du  notaire  remplacé  ou 
de  ses  héritiers , veuve  ou  enfans  , puisqu’il  a 
voulu,  par l'arl. 59,  que  ceux-ci  et  le  Mllfn  «i u i 
recevra  les  minutes,  aux  termes  des  art.  54,55  et 
56,  traitent  de  gré  a gré  des  recouvremens  à rai- 
son des  actes  dont  les  honoraires  sont  encore 
dus,  et  du  bénéfice  des  expéditions,  et  que  dans 
le  cas  où  ils  ne  pourraient  s'accorder,  l'apprécia- 
tion en  soit  faite  par  deux  notaires  ; — Attendu 
qu'à  la  vérité  l'art.  61  dispose  qu'immédialement 
après  le  décès  d'un  notaire  les  minutes  seront 
mises  sous  les  scellés.  Jusqu'à  ce  qu'un  autre  en 
ait  été  provisoirement  chargé  par  ordonnance 
du  président  du  tribunal  ; mais  celte  opération 
du  président  n’est  que  provisoire  : elle  suppose 
que  les  héritiers  du  uolaire  décédé  n'uni  pas  en- 
core fait  choix  d'un  notaire  pour  la  remise  des 
minutes,  choix  qui,  lorsqu’il  est  fait , est  défini- 
tif dans  le  sens  de  l'art.  54;  tandis  que  la  remise 
des  minutes  au  notaire  nommé  par  le  président, 


(2)  Il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  il  y a eu 
retenue  du  domaine  direct  ou  de  la  seigneurie  direc- 
te. V.  Cass. <22  prair.  et 9 mess,  an  12,  22  juin  1808, 
et  un  avis  du  conseil  d'Etat  des  lcr-7  mars  1808. 

(3)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  26  niv.  an  13,  et 
la  note. 
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en  conséquence  de  Part.  61,  n'est  que  provisoire  ; 
— Attendu  que,  si  le  président  du  tribunal  civil 
de  Strasbourg  a nommé , le  4 fév.  dernier,  le 
sieur  Lex,  notaire,  pour  recevoir  la  remise  des 
minutes  , lorsque  déjà  le  2,  le  conseil  de  famille 
avait  fait  choix  du  notaire  Grimmer,  c'est  par  la 
faute  de  la  dame  veuve  Bremsinger.  qui  avait 
laissé  ignorer  au  président  ce  choix  du  conseil  de 
famille  , et  l'avait  requis  de  nommer  un  notaire, 
conformément  a l'art.  61  , L.  du  85  vent,  anll  ; 
mais  , instruit  ensuite  de  ce  fait,  lors  du  référé  , 
le  président  eût  dû  rapporter  sa  nomination  pro- 
visoire du  4 fév.;  l'appel  de  son  ordonnance  du 
19  qui  maintient  celte  nomination  est  donc  fon- 
dé; il  y a lieu  de  l'accueillir;  et  cependant 
comme  le  sieur  Lex  s’en  est  rapporté  h la  pru- 
dence de  la  Cour,  et  ne  s'est  présenté  sur  l'inti- 
mation que  pour  répondre  a la  confiance  qui 
avait  dicté  sa  nomination  , qui  avait  eu  lieu  sur 
la  provocation  tnéme  de  la  veuve  Bremsinger, 
c'est  le  cas  de  condamner  celle-ci  aux  dépens  ; 
— Par  ces  motifs.  — Ordonne  que  les  pièces  et 
minutes  de  l’élude  du  défunt  notaire  Bremsinger 
seront  remises  au  notaire  Grimmer,  en  confor- 
mité du  choix  de  la  famille,  etc. 

Du  14  juin  1811.  — Cour  imp.  de  Colmar.  — 
Concl.,  M.  Antoiiin,proc.  gén.— PC,  MM.  Baum- 
lin  et  Coudre. 


FAILLITE.— Affirmation  dr  créance. 

Les  créanciers  d'un  failli  ne  sont  pas  dispen- 
sés de  l'affirmation  et  de  la  vérification  de 
leurs  creances,  par  cela  seul  qu’ils  sont  pri- 
vilégiés. (Cod.  comm.,  art.  501,  508,  503  et 
533.)  (1) 

(Bas terrer be  et  comp— C.  les  syndics  de  la  fail- 
lite Boisviolette.)— ahbèt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  le  créancier  qui 
se  prétend  privilégié  ne  peut  pas  par  cela  seul 
se  soustraire  a la  loi  commune;  qu'au  contraire, 
les  syndics  doivent  présenter  aux  commissaires 
l'état  des  créanciers  de  celte  nature,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  533  du  Code  de 
commerce,  et  que,  pour  les  mettre  n même  do 
remplir  celte  obligation,  il  est  de  toute  nécessité 
que  chacun  de  ces  créanciers  se  présente  dans  la 
faillite,  fasse  la  déclaration  de  sa  créance,  et  la 
remise  de  ses  titres  aux  syndics;— Que  cet  état 
doit  même  être  communiqué  aux  autres  créan- 
ciers, puisqu'aux  termes  du  même  article,  ceux 
ci  ont  le  droit  de  le  contester;—  Qu'en  effet,  tout 
créancier  a évidemment  intérêt  et  par  consé- 
quent le  droit  de  discuter  et  de  débutlre  une 
prétention  de  privilège  qui,  si  elle  est  adoptée, 
peut  souvent  laisser  sans  aucune  espérance  le 
simple  créancier  chirographaire;  qu’il  est  bien 
vrai  que  le  privilège  assure  la  préférence  dans 
les  paiemens;m<ii.<  que,  pour  que  personne  n'ait 
le  droit  de  les  retarder,  il  fAul  que  le  privilège 
soit  vérifié  cl  reconnu  dans  la  faillite,  ou  jugé, 
s'il  y a difficulté  sur  son  existence,  et  que,  pour 
arriver  à ce  dernier  résultat,  il  est  toujours  né- 
cessaire que  le  créancier  qui  se  prétend  privilé- 
gié se  présente  dans  la  faillite,  fasse  la  déclara- 
tion de  ses  créances,  et  remette  ses  litres  aux 
syndics;— Considérant,  enfin,  que  la  prétention 
d être  subrogé  aux  droits  de  la  dounne  ne  sau-  | 
rail  pas  davantage  empêcher  le  créancier  de  se  1 
présenter  dans  la  faillite,  parce  qu'il  faut  toujours 
faire  préalablement  connaître  aux  créanciers  la 
légitimité  de  cette  subrogation,  et  déterminer 
sur  quoi  porte  le  privilège,  qui  même  ne  peut 
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avoir  lieu  pour  le  trésor  public,  au  préjudice  des 
droits  antérieurement  acquis  a des  tiers;— Dit 
qu’il  a été  bien  jugé.  etc. 

Du  15  Juin  1811.— Cour  imp.  de  Rcunes. — 3* 
ch.— PL,  MM.  Journée  et  Corbière. 


SERMENT.— Juifs.— Piémont. 

Le  Code  civil  n 'ayant  pas  prescrit  les  formes 
dans  lesquelles  le  serment  doit  être  fait,  les 
juges  doivent  s'en  référer  à l'usage  adopté 
par  la  secte  religieuse  à laquelle  appartient 
celui  qui  doit  prêter  le  serment  ;8). 

Le  serment  d'un  juif  ( appelé  comme  témoin 
dans  une  enquête  faite  en  Piémont)  peut  être 
prêté  devant  le  juge  tactis  scripturis  ; il  n'y 
aurait  lieu  a la  forme  solennelle  de  jurer 
sur  la  Bible  et  dans  la  synagogue,  qu'autant 
qu'il  s'agirait  de  l’intérêt  propre  du  juif  (3). 

(Colombo— C.  Musso.) 

Du  15  juin  1811.— Cour  imp.  de  Turin. 


AVARIES.  — Rer.isTRK  de  bord. 
ü ne  demande  en  avaries  ne  peut  être  déclarée 
non  recevable,  par  cela  seul  que  le  capitaine 
du  bâtiment  n'a  pas  tenu  de  registre  de  bord , 
si  d’ailleurs  les  avaries  sont  suffisamment 
constatées.  (Cod.  comm.,  art.  398  et  suiv.) 

^Le  Vaillant— C.  Jubiéel  Deval.) 

Le  17  sept.  1810,1e  sieur  Le  Vaillant, maître  de 
la  chaloupe  la  Marie-J acquette,  d'Auray,  ap- 
pareilla de  Bordeaux  , chargé  de  vin  pour  le 
compte  des  sieurs  Jubié  et  Drval.  marchands  de 
vins  h Lorient.  — Poursuivi  par  l'ennemi,  il  fut 
obligé  de  décharger  sa  chaloupe  et  de  s’échouer, 
lien  résulta  diverses  avaries  ; il  les  fit  constater 
au  greffe  du  tribunal  de  io  Rochelle,  par  une  dé- 
claration détaillée,  qu'il  affirma,  et  fit  affirmer 

Îar  un  homme  et  un  mousse  de  son  équipage.  — 
I fil  visiter  sa  chaloupe,  constater  et  estimer 
les  avaries,  et  se  fit  autoriser  à emprunter  à la 
grosse  les  sommes  nécessaires.  — Le  19  nov.,  le 
sieur  La  Touche,  négociant  a la  Rochelle,  fit,  an 
nom  du  sieur  Gram  al  père,  négociant  h Bor- 
deaux, chargeur  de  la  chaloupe,  notifier  au  sieur 
Le  Vaillant  qu'il  s'opposait  a son  emprunta  la 
grosse,  offrant  de  lui  compter  la  portion  suppor- 
table par  la  cargaison  de  la  somme  nécessaire. — 
Le  sieur  Le  Vaillant  refusa, attendu  qu'il  était  in- 
dispensable de  faire  préalablement  estimer,  au 
lieu  de  la  destination,  les  vins  de  la  cargaison.  Il 
engagea  le  sieur  La  Touche  à se  rendre  lui  même 
préteur  h la  grosse  ; ce  que  celui-ci  n'accepta 
pas.  — Le  sieur  Le  Vaillant,  après  avoir  fait  ra- 
douber sa  chaloupe,  se  rendit  a Lorient,  y fit 
assigner  les  sieurs  Jubié  et  Deval,  propriétaires 
des  vins  de  sa  cargaison,  pour  voir  déclarer  ava- 
ries grosses  celles  qui  étaient  survenues  pendant 
son  voyage,  procéder  au  règlement,  et  nommer 
des  experts  et  arbitres.  — Le  29  janv.,  il  fut  dé- 
boulé de  sa  demande  avec  dépens,  attendu  qu'il 
ne  représentait  pas  de  registre  ou  de  livre  de 
bord. 

Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  qu’il  était  d'un  usage 
constant,  dans  le  rommerce.de  ne  pas  exiger  que 
les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  île  hâiimens 
au-dessous  de  v ingi  tonneaux  sussent  lire  et  écrire; 
que  cet  ancien  usage  est  observé,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  deux  certificats  délivré»  nu  capitaine  Le 


(2  et  3)  V.  sur  ces  deux  points  nos  observations 
sur  l'arrêt  de  Cass,  du  12  juill.  1810, 
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(I)  V.  eonf.,  Amiens,  27  fév. 1839,  et  lesaulorilés 
indiquées  b la  note. 
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ttiissaire  rie  la  marine  au  port  de  Lorient,  et  en> 
registres  à Rennes,  les  12  ei  U du  présent  mois  ; 
— Considérant  que  les  événemensqui  ont  donné 
lieu  aux  avaries  survenues  a la  chaloupe  la  Mû- 
rie-Jacquelte,  du  port  de  treize  tonneaux  vingt- 
neuf  qualre-vingt-quatorziemes,  et  aux  mar- 
chandises composant  son  chargement,  se  sont 
passés  les  15  et  16  uct.  1 8 1 u.  et  que,  dés  le  len- 
demain 17,  le  capitaine  Le  Vaillant  en  u fait  sa 
déclaration  détaillée  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Rochelle;  que  les  intimés  n’ont 
élevé  aucune  contestation  sur  la  sincérité  ni  sur 
la  régularité  de  cette  déclaraiion,  qui  constate 
que  le  capitaine  Le  Vaillant  a pris  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  éviter  de  tomber  au  pou- 
voir de  l'ennemi,  par  lequel  il  était  vivement 
poursuivi  et  attaqué,  et  qu'on  lui  doit  le  salut  de 
sa  chaloupe  et  de  son  chargement;— Considérant 
que,  le  19  nov.  1810,  un  sieur  La  Touche,  agis- 
sant pour  et  au  nom  d'un  sieur  Granval  père, 
qu’il  déclara  être  le  seul  chargeur  des  quinze 
tonneaux  de  vins  composant  le  chargement  de 
la  chaloupe  la  Marie- J acquitte,  fil  sommer  le 
capitaine  Le  Vaillant,  par  le  ministère  de  deux 
notaires  à la  résidence  de  la  Rochelle,  ou  il  était 
en  relâche,  de  recevoir  la  somme  qui  lui  incom- 
bait dans  les  dépenses  qui  concernaient  le  char- 
gement, après  exsmeu  et  règlement  de  l’état  qui 
en  serait  fourni,  afin  de  prévenir,  dans  son  inté- 
rêt, les  frais  d'un  emprunt  a la  grosse,  et  que  si 
celle  somme  et  ces  offres  n'ont  eu  alors  aucun 
résultat,  attendu  que  le  réglement  des  avaries  ue 
pouvait  avoir  lieu  qu'au  port  de  Lorient,  oit  le 
déchargement  devait  être  fait,  et  après  les  ope- 
rations prescrites  par  le  Code  de  commerce  pour 
fixer  la  répartition  à faire  entre  les  chargeurs  et 
les  propriétaires  du  bâtiment,  on  peut  néan- 
moins en  tirer  la  conséquence  que  la  justice  de 
la  demande  en  règlement  d’avaries  dont  le  ca- 
pitaine Le  Vaillant  a été  débouté  avait  été  re- 
connue par  une  partie  compétente  pour  repré- 
senter les  intimés,  et  qu’il  en  résulte  un  nouveau 
motif  pour  n’avoir  aucun  égard  â l’exception 
u’Ils  ont  proposée  et  fait  admettre  par  le  juge 
ont  est  appel  ; — Dit  qu’il  a été  mal  jugé  ; — 
Réformant, — Déclare  admissible  la  demande, 
en  réglement  d’avaries,  etc. 

Du  17  Juin  1811.  — Cour  imp.  de  Rennes.  — 
PI.,  MM.  Corbière  et  Robillard. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - Distraction 
Celui  qui  a vendu  un  immeuble  à la  charge 
< furie  rente  viagère,  avec  la  clause  formelle 
u’tl  rentrerait  dans  sa  propriété  a defaut 
e paiement  de  deux  termes  de  la  rente,  ne 
eut  demander  la  distraction  de  cet  i mmeu- 
te  saisi  sur  son  acquéreur , si  l'ordonnance 
du  juge  en  vertu  de  laquelle  il  est  rentre  en 
possession,  est  postérieure  au  procès-verbal 

(1)  « Le  projet  (art.  749  et  753),  dit  Carié,  Lois 
de  la  proeéd.  eiv .,  sur  l’art.  727,  t.  3,  ouest.  2452, 
établissait,  pour  la  revendication  des  droits  réels, 
tels  qu’au  usufruit,  des  servitudes,  une  procédure 
particulière  sur  laquelle  le  Code  ne  contient  aucune 
disposition.  Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'un 
tiers  qui  aurait  des  droits  réels  attachés  à ’ohjelsaisi, 
ne  puisse  pas  intervenir  dans  la  procedure,  pour  se 
les  faire  assurer,  en  demandant  qu'on  charge  de 
nouveau  les  biens  4 vendre  des  droits  dont  ils  étaient 
grevés  à son  profit.  C'est  ce  qu'exprime  d'une  ma- 
nière formelle  M.  le  congédier  d'Etat  Réal , dans 
l'exposé  des  motifs,  en  disant  que  le  Code  de  pro- 
cédure comprend  les  demandes  à fin  de  charges  ou 
distractions.  Or,  ce  qu'on  appelait  autrefois  ue- 
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de  saisie.  — Il  peut  seulement  exiger  que  la 
clause  résolutoire  contenue  dans  l'acte  de 
vente,  soit  insérée  dans  le  cahier  des  charges. 
iCod.  proc.,  art.  727  et  731.)  (1) 

(Gomcl  et  consorts  — C.  Thierriel  de  Grand- 
Pré.) 

Le  sieur  Goniel  et  sa  fille,  la  dame  Arselin, 
avaient  vendu  au  sieur  Dubournial  un  immeuble 
à charge  de  rente  viagère;  l'une  des  clauses  du 
contrat  portail  que  les  vendeurs  seraient  endroit 
de  rentrer  dans  leur  propriété,  a défaut  de  paie- 
ment de  deux  ternies  des  arrérages  de  la  rente 
formant  le  prix  de  cet  immeuble.  — Ultérieure- 
ment, des  créanciers  du  sieurDubournial,  les  sieur 
et  dame  Thierriel  de  Grand-Pré,  entreprirent 
contre  lui  une  poursuite  en  expropriation  forcée: 
déjà  l'adjudication  préparatoire  de  ces  immeu- 
bles avau  été  prononcée,  lorsque  le  sieur  Gomcl 
et  sa  fille,  ayant  cesse  de  recevoir  les  arrérages 
de  la  rente  qu'ils  s’étaient  constituée,  intervin- 
rent, sur  une  ordonnance  du  juge,  pour  deman- 
der, en  exécution  de  la  clause  résolutoire  de  leur 
contrat,  la  distraction  de  l'immeuble  par  eux  ven- 
du au  sieur  Dubournial.  —Les  poursuivait*  s’op- 
posèrent à cette  distraction,  par  le  motif  qu'au 
moyen  du  procès-  verbal  de  saisie,  leur  débiteur 
commun, le  sieur  Dubournial,  était  déjà  dépossédé 
de  tous  les  immeubles  compris  dans  la  saisie.  — 
Ils  offrirent  toutefois  de  payer  les  arrérages  de- 
là rente,  et  de  faire  ajouter  dans  le  cahier  des 
rharges  une  clause  tendant  à assurer  au  sieur 
Goruel  et  à sa  fille  le  paiement  de  leur  créance. 

Le  4 avril  1811  .jugement  de  première  instance, 
qui  rejette  la  demande  en  distraction,  attendu 
le  dessaisissement  opéré  par  la  saisie  immobi- 
lière. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Gomel  et  de  sa  fille. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — A mis  et  met  l’appellation  au 
néant;  — Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  et  neanmoins  qu'il  sera 
ajouté  au  cahier  des  charges  la  clause  résolutoire 
contenue  dans  l’acte  de  vente  fait  par  Gomel  à 
Bouchon- Dubournial,  etc. 

Du  18  juin  1811.  — Cour  imp.  de  Paris, 

JUIFS.— Lettre  ue  change.— Étranger. 
Du  18  juin  1811  (aff.  Mauer-Bodenheimer). — 
Cour  imp.  de  Colmar.  — V.  l’arrêt  de  Cassation 
du  13  août  1813,  rendu  sur  le  pourvoi  formé 
dans  celte  affaire. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Coin ARDIMIRI.— 
Héritier.— Prénoms. 

Le  commandement  fait  par  l héritier  du  créan- 
cier pour  parvenir  a Cexproprialion  forcée 
est  valable,  quoiqu'il  ne  contienne  pas  co - 

mande  à fin  de  charges,  n'était  autre  chose  que  la 
réclamation  des  droits  réels  qu’une  partie  prétendait 
avoir  sur  le*  objet*  saisis.  »(P.  en  effet,  en  ce  sens, 
d'Ilcricoort,  Saisir  imntub.  ,ch.  9,  n°  4;  Duparc  l’oul- 
lain.  l.  10,  p.(»39;Thomine  Desmazures.  p.269  ) — 
Aujourd'hui,  on  n'arcordc  pas  la  distraction  lorsque 
la  saisie  immobilière  a opère  le  dessaisissement.  Mai» 
cttinme  la  saisie  ne  saurait  jamais  préjudicier  au 
droit  des  tiers,  on  admet  que  ceux-ci  peuvent  for- 
mer une  demande  à fin  de  réserves  tenant  lieu  do 
la  distraction;  et  si  elle  estsusccplible  d’etre  admi- 
se, le  tribunal  ordonne  que  l'on  ajoutera  au  cahier 
des  charges  une  clause  conservatrice  du  droit  du 
demandeur.  Tel  est  le  système  que  consacre  l'arrêt 
quo  nous  recueillons  ici. 
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pie  des  pièces  justificatives  de  la  qualité  du 
poursuivant  (1). 

1.' erreur  dans  les  prénoms  du  créancier  pour - 
suivant  ne  vicie  pas  le  commandement  a fin 
de  saisie • 

(N...-C.N...) 

Du  19  juin  1811.  -Cour  imp.  de  Bruxelles. 


ENQUÊTE.  — Pnocfcs  yeoal.  — Témoin*. 
La  mention  faite  dans  un  procès-verbal  d' en- 
quête que  les  témoins  ont  déclaré  n’élre  pas 
aux  gages  des  parties,  n'équivaut  pas  a celle 
de  la  déclaration  qu'ils  ne  sont  leurs  servi- 
teurs ni  domestiques.— En  conséquence,  l'en - 
quête  dont  le  procès-verbal  contient  une 
pareille  énonciation,  doit  être  annulée. {L od. 
proc.,  art.  262)  (2) 

(Gillot  et  d’Hon— C.  Desrives.)— AmifeT. 

I.A  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  du  procès- 
verbal  de  l'enquête  qu’il  n'est  pas  fuit  mention 
de  la  déclaration  des  témoins,  qu'ils  ne  sont 
serviteurs  ni  domestiques  des  parties:—  At- 
tendu que  cette  déclaration  est  prescrite  à peine 
de  nullité,  de  même  que  la  mention  expresse 
d’icelle  sous  In  méine  peine  ; — Attendu  que  les 
termes  dont  on  s'csl  servi  ne  sont  pas  supplétifs, 
cl  ne  peuvent  équivaloir  à ceux  de  la  loi  ; — At- 
tendu que  celte  nullité  provient  du  fait  du  juge- 
commissaire  qui  rédigea  le  procès-verbal,  et  non 
tic  In  partie  ; — Faisant  droit  sur  la  demande  en 
nullité  de  l'enquête  formée  parla  partie  de  De- 
meaux,  — Déclare  l'enquête  formalisée  h la  re- 
quête de  la  partie  «le  Dcwild,  nulle  et  de  nul 
efTct , pour  ne  s'élre  pas  conformé  aux  disposi- 
tions textuelles,  littérales  et  impératives  «les  art. 
*62  et  275  du  Gode  de  proc.  civ.  ; — Ordonne 
qu'elle  sera  recommencée,  etc. 

l)u  19  juin  1 H 1 1 — Cour  imp.  de  Mcli  -Prfi., 
M.  Voysin  de  Garlcmpc.  — PL,  M.  Demeoux  cl 
Dcwild. 


SUCCESSION.—  Acceptation.  — Désaccoud. 
Lorsque  quelques-uns  des  héritiers  d’un  défunt 
ont  accepté  une  succession  qui  lui  était 
échue  avant  son  décès , les  autres  ne  peu- 
vent y renoncer  ; ils  sont  tenus  de  l'accepter 
sous  bénéfice  d tnvenlaire  , à moins  qu’ils 
ne  renoncent  à la  succession  même  du  dé- 
funt. (Cod.  eiv.,  art.  782.  (3) 

(Poignand— C.  héritiers  Jarnyol  et  Blouel.) 

Le  sieur  Blouel  mourut  aux  Indes,  laissant 
pour  héritier,  en  France,  l’abbé  Jamyol , son 
cousin-germain;  il  laissait  aussi  des  enfans  natu- 
rels reconnus  qui  avaient  droit  aux  trois  quarts 
de  sa  succession.— Mais  bientôt  après  l’abbé  Ja- 
myot  vint  à décéder  lui-même,  et  la  succession 
Blouel  passa  avec  In  sienne  à ses  héritiers.  — En 
cet  étal  le  tuteur  des  enfans  naturels  Blouel  as- 
signa les  héritiers  Jamyol  en  délaissement  des 
trois  quarts  de  la  succession  Blouel.  Plusieurs 
de  ces  héritiers  consentirent  a la  demande  du 
tuteur  ; ils  soutinrent  seulement  n'avoir  rien 
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touché  de  la  succession  Blouet,  et  que  les  slêilt 
et  dame  Polgnand  seuls  avaient  perçu  les  re- 
venus des  biens,  et  qu'eux  seuls,  en  conséquence, 
devaient  être  tenus  d'en  rendre  compte. 

Jugement  par  défaut  du  tribunal  civil  de  Re- 
don qui  envoie  les  enfans  naturels  en  possession 
et  condamne  les  sieur  et  daine  Poignand  à ren- 
dre compte. 

Opposition  de  la  part  de  ceux-ci:  ils  préten- 
dent n’avoir  jamais  fait  acte  d'héritier  et  ii  être 
par  conséquent  tenus  à aucun  compte,  si  ce  n est 
comme  mandataires  de  Blouet.  ajoutant  que,  sous 
ce  rapport,  ils  ne  pouvaient  être  actionnés  qu  au 
tribunal  de  leur  domicile.  De  plus,  ils  déclarent 
renoncer  a la  succession  de  Blouel,  mais  a celle 
renonciation  on  leur  oppose  que  la  succession 
Blouet  o déjà  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire par  quelques-uns  des  héritiers  Jarnyol , et 
qu'en  cct  état,  aux  termes  de  Part.  782  du  Code 
civil,  les  sieur  et  dame  Poignand  ne  peuvent  se 
dispenser  d'accepter  eux-mémes  la  qualité  d hé- 
ritiers bénéficiaires,  à moins  de  renoncerai! 
succession  Jamyol. 

7 déc.  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de  Re- 
don qui,  « attendu  la  renonciation  des  sieur  et 
dame  Poignand  à la  succession  Blouet,  les  renvoie 
de  la  demande  formée  contre  eux  , en  qualité 
d'héritiers,  et  cependant  les  condamne  comme 
mandataires  à rendre  compte  de  leur  gestion.  » 
Appel  par  les  sieur  et  dame  Poignand,  soute- 
nant qu'ils  ne  peuvent  être  actionnés  à fin  de 
compte  devant  un  tribunal  autre  que  celui  de 
leur  domicile,  et  appel  incident  de  la  part  de» 
enfans  naturels  Blouet,  soutenant  que  la  renon- 
ciation des  sieur  et  dame  Poignand  a la  succes- 
sion Blouet  ne  peut  être  admise  qu'aulanl  qu  ils 
renonceraient  à la  succession  Jamyol. 

ariièt. 

LA  COUR; —Considérant  que  la  demande 
des  enfans  naturels  de  Fidèle-Amand  Blouel 
avait  pour  objet  leur  envoi  en  possession  de» 
trois  quarts  des  biens  dépendant  delà  succession, 
et  le  compte  qui  leur  était  dû,  dans  la  même  pro- 
portion. des  revenus  perçus  par  les  successibles 
de  feu  Blouet;  que  son  dernier  domicile,  et  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers  qu’il  a laissés  en 
France,  étaient  situés  sous  l'arrondissement  du- 
dit Redon:  qu'a  l'époque  de  cette  demande,  les 
sieur  et  dame  Poignand  étalent,  par  transmission 
de  l'abbé  Jamyol,  habiles  à succéder  à Fidcle- 
Arnand  Blouel  ; qu'ils  avaient  la  saisine  de  sa 
succession,  conjointement  avec  leurs  cosuccessi- 
bles, et  que,  pour  faire  cesser  les  effets  de  celle 
saisine,  ils  étaient  dans  la  nécessité  de.  recourir 
à la  voie  de  la  renonciation,  formalité  qu'ils  n’a- 
vaient pas  remplie  a la  date  de  la  demande  In- 
troductive d’instance;  d'où  il  résulte  que  , soil 
qu'on  examine  celle  demande  sous  le  rapport  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  soil  qu’on 
l’envisage  sous  le  rapport  de  la  qualité  de  ceux  a 
qui  elle  était  notifiée,  Il  est  reconnu  qu’elle  a 
été  régulièrement  formée  devant  le  tribunal 
de  Redon  ; 


(1)  V.  conf , Paris,  31  mars  1806. 

(2)  Sic,  Chauveau  sur  Carré.  Procéd .,  art.  262.— 
Quanta  nous,  celle  decision  nous  parait  bien  rigou- 
reuse cl  se  rattacher  plus  à la  lettre  qu’à  l’esprit  de 
la  loi. 

(3)  L’ancienne  jurisprudence  n'avait  pas  déréglés 
bien  fixes  sur  la  question  de  savoir  quel  parti  il  fal- 
lait prendre  en  cas  de  désaccord  entre  les  héritiers 
pour  accepter  ou  répudier  uue  succession  échue  à 
leur  auteur.  Cette  question  se  décidait  le  plus  sou- 
vent par  leÿuid  utilius.  Y.  ? cpt  égard,  le  Nou- 


veau Denizart,  v**  Adilion,  g 4,  et  Héritier , g 10. 
Lo  Code  civil  a voulu  trancher  toutes  les  difficultés 
qui  s’élevaient  dans  l’ancien  droit,  en  disant  que 
« si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d’accord  pour  accepter 
ou  pour  répudier  la  succession,  elle  doit  être  accep- 
tée sous bénéGce  d’inventaire.  » (Art.  782.;  «Un  a 
cru  par  ce  moyen,  dit  Duranton,  l.  6,  n°  409,  sa- 
tisfaire aux  espérances  peut-être  bien  fondées,  do 
ceux  qui  croient  que  l’hérédité  est  avantageuse,  et 
mettre  à l’abri  de  tout  préjudice  ceux  oui  ont  la 
crainte,  peut-être  bien  fondée  aussi,  qu’elle  ne  »oi| 
mauvaise,  n 
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Considérant  que  si, dans  le  cnursile  l'instance, 
les  sieur  rl  dame  Poignand  out  forma  lise  cette 
renonciation  au  urrffe  du  tribunal  de  Kedun,  il 
faudrait,  |iuur  qu  elle  pût  produire  effet,  qu'elle 
fût  l'ouvrage  commun  de  tous  les  cohéritiers  de 
l'abbé  Jamyot,  dans  la  succession  duquel  était 
tombée  celle  de  Fidèle- Arnaud  Blouel,  décédé 
avant  lui;  mats  que,  loin  que  cette  uniformité 
de  volonté  et  cette  adhésion  unanime  ciistent, 
il  est  justifié  au  procès  qu'une  partie  des  cohé- 
ritiers a déclaré  foire  acceptation,  sous  bénéfice 
d'invenlairo.de  la  succession  Blouet,  ce  qui,  d’a- 
près l'art.  78*,  du  Code  Civ.,  inllrtne  la  renon- 
ciation des  sieur  et  dame  Poignand,  et  leur  con- 
fère le  litre  d héritiers  dans  la  successsion  dont 
il  s'ogit  ; — Considérant  que  leur  déclaration  est 
irrégulière  et  nulle,  dès  qu'ils  doivent  être  répu- 
tés héritiers,  faute  d’accord  entre  eux  et  leurs 
cohéritiers  sur  la  qualité  qu'ils  avaient  à pren- 
dre dans  cette  succession;  le  tribunal  de  lledon 
est  donc  resté  régulièrement  saisi  de  la  demande 
décompté  qui  lui  est  formée;  — Réformant , 
— Déclare  nulle  et  de  nul  efTet  la  renonciation 
du  2 novembre  1809,  comme  contraire  aux  dis- 
positions de  l’article  782  du  Code  civil;  — Ré- 
puté, en  conséquence,  les  parties  de  Gauthier 
héritières  de  Fidèle-Aniund  Blouel  ; et,  attendu 
celle  qualité,  — Dit  qu'elles  ont  été  bien  et  dû- 
ment appelées  devant  le  tribunal  de  Redon, 
pour  rendre  compte  de  leur  gestiou. 

Du  19  juin  1811.— Cour  imp.  de  Rennes. 


USUFRUIT.  — Iîxventairk,  — Dispense. 

Le  donataire  de  l'usufruit  peut  être  dispensé 
par  le  donateur  de  faire  inventaire  du  mo- 
bilier (I). 

(Roussel  — C.  Roussel.)  — aiihèt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’aucune  loi  posi- 
tive ne  prohibe  la  clause  de  dispense  d'inven- 
taire dans  la  personne  de  l’usufruitier,  et  que  le 
Code  civil,  sous  l'empire  duquel  la  dame  Rous- 
sel est  décédée,  n’interdit  pas  au  donateur  le 
pouvoir  de  dispenser  l’usufruitier  de  faire  in- 
ventaire; — Confirme,  etc. 

Du  ïûjuin  1811.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


INSCRIPTION  IIYPOTIIÉCAIRE. — CBÛAnca. 

— Date. 

Une  inscription  hypothécaire  doit  contenir, 
à peine  de  nullité,  la  date  du  titre  et  l é- 
poque  à laquelle  l'hypothèque  a pris  nais- 
sance (*)• 

(V*  Haumonl  — C.  Declipprel.) 

Du  20  juin  1811.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


1®  EXPROPRIATION  FORCÉE.  — Cohébi- 

TIERS.  — INDIVISION. 

2°  Saisie  immobilière.— Dommages 'Intérêts. 

I *La  nullité  dîme  expropriation  résultant, 
de  ce  que  le  créancier  a mis  en  vente  la  part 
indivise  d'un  cohéritier  dans  les  immeubles 
d’une  succession , peut  être  invoquée  non- 
seulement  par  le  cohéritier  qui  ne  devait 
rien , mais  encore  par  le  cohéritier  débiteur. 
fCod.  ci  v..  art.  2805.)  (3) 

%°Le  créancier  dont  les  poursuites  en  expro- 
priation sont  annulées , peut  être  condamné 
a des  dommages-intérêts  envers  l’adjudica- 
taire, mais  non  envers  les  débiteurs  saisis. 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Agen,  3 nir.  an  14  , 
el  les  observations  qui  accompagnent  cet  arrêt. 

(*)  V.  coof.,  Cass.  22  avril  1807,  et  la  note. 
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(Héritiers  Crétin  — C.  Sainl-Oyant.)  — AitnÊT. 

I.A  COUR  ; — Considérant  que  l’art.  220.'»  du 
Code  civil,  porte  : « Néanmoins  In  part  indmse 
d’un  coheritier  dans  les  immeubles  d’une  suc- 
cession ne  peut  être  mise  eu  \ ente  par  ses  créan- 
ciers personnels,  avant  le  partage  ou  la  licita- 
tion qu’ils  peuvent  provoquer  s’ils  le  jugent  con- 
venable, ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'inter- 
venir, conformément  a l'art.  882,  au  titre  des 
Successions  ; » — Qu’il  suit  de  celle  disposition 
précise  et  absolue  qu’il  n'est  pas  permis  de  soisir 
forcément,  de  mettre  en  vente  même  les  biens 
de  scs  debiteurs  dès  le  moment  qu’ils  sont  indi- 
vis uvcc  leurs  cohéritiers  non  debiteurs; — Que, 
dans  le  fait,  il  a été  avoué  par  le  sieur  de  Samt- 
Ojanl  qu’il  n’a  aucune  action  contre  Jeanne- 
Françoise  Crétin  interdite,  et  que  les  biens  de 
celle-ci  sont  indivis  avec  scs  frères  et  sœurs; 
que,  dès  lors,  le  sieur  Sainl-Oyant  n'a  pu  faire 
saisir  ses  biens  indivis;  et,  par  conséquent  que 
sa  saisie  immobilière,  ainsi  que  les  adjudications 
qui  l’ont  suivie,  et  qui  ont  été  prononcées  par  les 
jugemens  des  23  nov.  et  7 déc.  derniers,  sont 
nulles  cl  doivent  être  déclarées  telles  ; — Consi- 
dérant que  l’art.  2205  précité  dispose  non-seule- 
ment  dans  l’intérêt  du  propriétaire  par  indivis 
non  débiteur,  mais  encore  dans  celui  du  proprié- 
taire pur  indivis  débiteur  puisqu  il  est  conçu  en 
termes  généraux,  et  qu  il  est  une  limitation  île 
l'art.  2204,  parce  que  ce  dernier  peut  avoir  un 
intérêt  à ce  que  ces  biens  soient  vendus  tels 
qu'ils  lui  appartiennent,  sans  exception  à raison 
d’un  plus  grand  prix;  d’où  il  résulte  que  les 
frères  et  sœurs  Crétin,  quoique  débiteurs  du 
sieur  Sainl-Oyant,  peuvent  profiler  delà  nul- 
lité des  poursuites  proposée  par  leur  sœur;  que 
c’e>t  sans  fondement  que  l’intimé  leur  a opposé 
une  fin  de  non-recevoir,  sous  le  prétexte  qu  ils 
n’avaient  pus  demandé  la  sursëanre,  et  proposé 
ce  moyen  aux  premiers  Juges,  puisque  le  con- 
traire est  prouvé  par  le  jugement  dont  est  appel, 
et  par  leur  assignation  sur  appel  ; que,  dès  lors, 
la  nullité  des  saisies  réellesel  adjudications,  pro- 
noncée en  faveur  de  leur  sœur,  doit  leur  être  ap- 
pliquée; — Considérant  que  les  adjudicataires 
n'avaient  d’autre  titre  pour  se  mettre  eu  posses- 
sion des  biens  des  appelans  que  les  jugemens  des 
23  nov.  el7  déc.,  cl  ces  Jugemens  d'adjudication 
sont  déclarés  nuis;  par  conséquent,  qu'ils  sont 
sans  droit  à res  propriétés,  et  qu’il  doit  leur  être 
fait  défense  de  s’y  immiscer,  aux  peines  delà  loi; 

Considérant  que  le  sieur  Saint-Ojanl  étant  un 
créancier  légitime,  il  n’est  pas  passible  de  dom- 
mages et  intérêts  envers  scs  débiteurs,  et  que  la 
condamnation  aux  dépens,  en  ce  qui  les  concerne, 
est  suffisante,  mais  qu'il  n’en  est  pas  de  même  des 
adjudicataires,  qu’il  doit  indemniser,  de  la  nul- 
lité de  leurs  adjudications; — Sans  s’arrêter,  etc. 
— Déclare  nulle  la  saisie  immobilière  pour- 
suivie par  l intimé  sur  les  biens  indivis  des  appe- 
lans, ainsi  que  les  adjudications  qui  en  ont  été 
faites  par  lesdils  jugemens;  — Condamne  ce 
dernier  aux  dommages  et  intérêts,  etc. 

Du  21  juin  1811.  — Cour  imp.  de  Uesançon. 


BILLET  A ORDRE. -Saisie-arrêt.—  Por- 
teur. 

Une  saisie-arrêt  faite  entre  les  mains  du  sous- 
cripteur d un  billet  à ordre  sur  le  bénéficiaire, 
ne  peut  empêcher  le  paiement  au  tiers  por- 
teur, alors  même  que  le  souscripteur  aurait 

(3)  y.  en  sens  contraire,  Paris,  17  nov.  1810, 
et  les  arrêts  eu  sens  divers  indiqués  à la  note. 


( SI  juin  1811.  ) Court  impériale t 

reconnu  la  délit  pour  laquelle  la  saisie  a 
été  opérée  fl). 

(I.ugie — C.  IITernel.) 

Du  SI  juin  1811. — Cour  imp.  d'Agen  — Prés ., 
M.  Bergognié. — Conel.,  M I.ébé,  av.  gén.—  PI., 
MM.  Raradut,  Ladnx  cl  Ducos. 


PÉREMPTION.-  V ACANCBS.— COCRS  SPÉCIALES 
Du  il  juin  1 H 1 1 (afT.  Amat).  — Cour  imp.  de 
Grenoble  — V.  In  noie  qui  accompagne  l’arrêt 
de  Bourges  du  SG  juin  1811. 


COMPULSOIRE.—  Livres.— Registres. 

On  ne  peut  demander  un  compulsoire  des  li- 
vres ou  registres  de  particuliers  qui  ne  sont 
ni  notaires  ni  depositaires  (Cod.  proc.  civ., 
ort.  839.)  (t) 

(Moretnn-de-Chabrillanl— C Laillet  et  consorts.) 

Les  sieurs  Mnreton-dc-ChnbrilInnl  avaient  as- 
signé, le  30  mai  IK07,  Laillet  et  consorts,  en  paie- 
ment d’une  rente  convenanciérc.  Ceux-ci  s’y 
sont  refusés  , sous  prétexte  d’un  afféagemeiit  fait 
en  1777.  par  le  sieur  Snulnier-du-Vauhello.Le  1 1 
août  1807,  les  sieurs  Moreton  ontétédéboutés  de 
leur  demande.  Ils  om  relevé  appel,  et,  par  arrêt 
sur  défaut,  du  G fév.181 1 . ils  ont  obtenu  leurscon- 
clusions-  Les  intimés  ont  formé  opposition  h cet 
arrêt , et  ont  : ris  des  conclusions  additionnelles 
tendantes  a obtenir  un  compulsoire  des  romptes 
du  sieur  Saulnier-du  Vnuhello,  agent  des  sieurs 
Moreton-de-Cliabrillanl  , dans  lesquels  doit  sc 
trouver,  disaient-ils , la  preuve  que  la  conver- 
sion de  la  rente  convenanciérc  en  féodale  aurait 
été  approuvée  par  lesdits  Moreton  ou  par  ceux 
qu’ils  représentent. 

Alt  UÊT . 

LA  COIJR;  — Considérant  que  la  partie  de 
Gandon  ne  s’est  pas  conformée  A In  disposition 
de  l’art.  847  du  Code  de  proc. , relative  aux  de- 
mandes de  compulsoire,  cl  que  d'ailleurs  l’art. 
839  du  mérne  Code  n’autorise  les  compulsoires 
que  vers  les  notaires  et  dépositaires;  — Res- 
titue dans  les  formes  la  partie  «le  Gandon 
contre  l’arrêt  par  défaut  du  G fév.  dernier  ; au 
principal,  faisant  droit  entre  parties,  déboule 
celle  de  Gandon  de  ses  conclusions  a lin  de 
compulsoire;  ordonne,  nu  surplus,  que  ledit  ar- 
rêt  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;— Condamne 
l’intimé  aux  dépens  faits  depuis  le  défaut,  etc. 

Du  21  juin  1811.  — Cour  imp.  de  Rennes.  — 
PI-,  MM.  Corbière  et  Robtllard. 


(1)  V.  en  ce  sens,  Bruxelles,  10  mai  I8U8,  el  la 
noie 

(H)  La  décision  est  incontestable  en  principe.  La 
loi  n'autorise  en  effet  les  compulsoire*  qu’en  vers  les 
notaires  et  les  dépositaires.  V.  en  ce  sens.  Carré. 
Lots  de  la  procédure  eiv.,  U 3,  que*!.  2877.— Mais 
si  une  demande  de  c©  genre  ne  Constitue  pas  un 
compulsoire  proprement  dit  lorsqu'elle  est  dirigée 
contre  d'autres  que  des  notaires  ou  des  dépos  taires, 
s'ensuit-il  qu'elle  doive  ùlreabsolumcul  écartée?  On 
ne  peut  le  penser  ; seulement  l'action  se  réduit  «dors 
a une  simple  vérification  de  livres  ou  do  registres, 
mal  a propos  qualifiée  de  compulsoire  par  les  par- 
ties. CW  en  ce  sens  que  b Cour  de  cassation  a 
jugé,  lo  20  août  1839,  pnr  un  arrêt  rapporlé  dans 
notre  volume  de  1840  I.  239.  qu’une  vérification 
des  livres  et  registres  d une  société  ne  saurait  tire 
critiquer  par  le  motif  que  les  juges  auraient  à tort 
qualifié  cette  vérification  de  compulsoire. 
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AFFOUAGE.  — Répartition— Compétence. 
I.' administration  étant  chargée  de  dresser  les 
rôles  de  répartition  des  affouages  commu- 
naux, c'est  a 1'autortté  administrative  et 
non  aux  tribunaux  à juger  les  réclamations 
auxquelles  ces  rôles  peuvent  donner  lieu  (8). 
(Héritiers  Lacenaise—C.  Commune  de  Vadans.) 

Napoléon,  etc.  Vu  un  jugement  du  tribu- 
nal du  district  de  Gray,  du  26  fruct.  an  3.  qui 
ordonne  que  la  commune  de  Vndans  délivrera 
au  sieur  Lacenaisr.  sur  ses  affouages,  la  quantité 
de  bois  qui  sera  réglée  par  experts,  pour  lui  te- 
nir compte  de  celle  qu’il  aurait  dù  avoir  dans  les 
distributions  précédentes,  dans  lesquellesil  n’a- 
vait pas  été  compris,  selon  une  juste  proportion; 
— Vu  le  rapport  d’experts,  dressé  le  11  ventôse 
an  G,  en  exécution  de  ce  jugement,  par  lequel 
ces  experts  estiment  à sept  cent  cinq  stères  de 
bois,  six  mille  quatre  cent  quatre-vingt-onze 
fagots,  quatre-vingt-dix-neuf  corps  d'arbres  fu- 
taie. ou  a la  somme  de  5,510  francs,  In  part  que 
le  sieur  Laceuaisc  aurait  dù  avoir  dans  les  af- 
fouages delà  commune  de  Vadans; 

Considérant  que  l'administration  est  chargée 
de  dresser  les  rôles  de  répartition  entre  les  ha- 
bitons des  communes,  pour  leur  droit  d'affouage 
dans  les  bois  communaux  ; que,  par  conséquent, 
elle  doit  juger  aussi  toutes  les  réclamations  aux- 
quelles ces  rôles  peuvent  donner  lieu; 

Art.  1*».  Le  jugement  du  tribunal  du  district 
detïrny.du  2G  fruct.  an  3,  est  déclaré  comme 
non  avenu; 

2 Les  parties  sont  renvoyées  à se  pourvoir  de- 
vant l'autorité  administrative  compétente,  etc. 
Du  22  juin  1811.—  Décr.  en  conseil  d’Etat. 

1°  ALIGNEMENT.— Reconstruction. 

2°  Voirie.— Constructions  en  bois. 

l°/.«  propriétaire  qui  fait  reconstruire  les 
étages  supérieurs  d’une  maison,  ne  peut  être 
tenu  à reculer  dans  les  limites  d'un  aligne- 
ment projeté,  lorsque,  avant  de  démolir , il 
a été  autorisé  auxdites  reconstructions  ; 
qu'il  ne  touche  d'ailleurs  ni  aux  fondations 
ni  au  rez-de-chaussée  ; enfin,  lorsque  l’ali - 
gnement  projeté  manque  encore  des  formes 
nécessaires  pour  le  rendre  obligatoire. 

&La  prohibition  des  constructions  de  bois  à 
Paris , n’est  pas  applicable  aux  autres  villes 
de  France. 

(Guibert  et  autres— C.  Combeguilles.)J 
Un  alignement  avait  été  projeté  dans  la  ville 
de  Castres,  dans  les  limites  duquel  plusieurs  par- 

(3)  Cette  solution  nous  paraîtrait  exacte  en  tant 
qu  il  ne  sc  serait  agi,  dans  l’es  père,  que  d’une  con- 
testation relative  â la  régularité  du  rOle  d'affouage 
dressé  par  l’autorité  administrative.  Mais  si  le  droit 
à l'affouage  avait  été  directement  mis  en  question, 
nous  pensons  que  la  contestation  eût  dù  être  portée 
devant  les  tribunaux.  1 . dans  ce  sens  . ordonn. 
du  1 4 juin  1838  (Volume  1838)  En  effet,  il  est  de 
principe,  en  matière  de  partage  de  biens  commu- 
naux, que  toutes  les  contestations  qui  ne  rentrent 
pas  dans  l'interprétation  ou  dans  l'application  des 
actes  administratifs,  sont  du  ressort  des  tribunaux, 
et  il  leur  appartient  en  conséquence  de  prononcer* 
sur  le  droit  invoqué  par  un  habitant  de  commune* 
d'étre  compris,  en  cette  qualité,  dan*  la  distribution 
des  affouages.  V,  Cormenin,  lirait  adminisl.,  vw 
Commune.  $ 22,  cl  Appendice,  cod.  r cri.,  $ 4, 
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ticuliers  avaient  déjà  élevé  de*  conitruclion*.  — 
Néanmoins,  les  demoiselles  Combeguilles  qui 
possédaient  une  maison  en  avancement  sur  ledit 
alignement,  furent  autorisées  par  le  maire  à en 
démolir  les  étages  supérieurs  pour  les  reconstruire 
sur  le  rez-de-chaussée  existant,  et  elles  procédè- 
rent à cette  reconstruction,  au'elles  firent  d'ail- 
leurs en  pans  de  bois.  — De  là,  réclamations  des 
sieurs  Guiberl  et  consorts,  qui  demandaient 
quelles  fussent  tenues  de  rentrer  dans  l'aligne- 
ment suivi  par  eux  peu  de  temps  auparavant.  — 
D'un  autre  cèlé,  arrêté  du  maire  faisant  défense 
d 'élever  lesdiles  constructions  en  bois.— Recours 
au  préfet,  qui  rend  un  arrêté  favorable  aux  de- 
moiselles Combeguilles.— Pourvoi. 

Napoléon,  etc.;  — Vu  la  requête  des  sieurs 
Guiberl,  Prat  aîné  et  Cariven,  de  la  ville  de 
Castres,  tendante  à obtenir  la  démolition  etlere- 
culement  d’une  maison  contiguë,  et  I annulation 
d'un  arrêté  du  préfet  du  Tarn  qui  en  a autorisé 
la  rééducation  ;— Vu  l'arrêté  du  préfet,  qui  dé- 
cide qu'il  n'y  a pas  lieu  de  faire  aux  demoiselles 
Combeguilles  d’autre  défense  que  celle  de  con- 
struire en  avancement  sur  le  ref-de-chaussée 
actuel,  et  cela  fondé,  1°  sur  ce  que  les  pétition- 
naires avaient  obtenu  l’autorisation  de  démolir 
sous  celte  seule  condition  ; 2°  sur  ce  qu’on  n’est 
tenu  a se  soumettre  à un  alignement  projeté  que 
lorsqu'on  touche  aux  fondations  et  au  rez-de- 
chaussée  ; 3°  sur  ce  qu’aucune  loi  ne  prohibe  la 
construction  en  bois,  et  qu  une  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur,  du  18  juiii.  1809,  explique  posi- 
tivement que  la  défense  n’en  est  applicable  qu'à 
la  ville  de  Paris;  4°  sur  ce  que  l'alignement  pro- 
jeté manque  encore  aujourd'hui  même  des  for- 
mes qui  seules  peuvent  le  rendre  légal  ;— Vu  la 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur  qui  prononce  sur 
les  dissenlimens  du  maire  et  du  préfet,  en  faveur 
de  ce  dernier; 

Considérant  que  l'art  été  du  préfet  du  Tarn  et 
la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  jugent  et  fixent 
le  droit  des  demoiselles  Combeguilles; 

Art.  l,r.  La  requête  des  sieurs  Guiberl,  Prat 
aine  et  Cariven  est  reietée. 

Du  21  juin  1811.— Décret  en  conseil  d'Etat. 


EXÉCUTION  PROVISOIRE  — Appel 
Si  la  partit  n’a  pas  demandé  l’exécution  pro- 
visoire du  jugement  dans  le  cas  où  il  était 
permis  aux  juges  de  la  prononcer,  elle  ne 
peut  la  faire  ordonner  pour  la  première  fois 
par  les  juges  d'appel.  (Cod.  proc.,  art.458.)(l) 
(Mule  — C.  Bavens.) 

Un  jugement  rendu  au  profit  du  sieur  Bavens 
avait  condamné  la  veuve  Mule  à lui  payer  une 
somme  d'argent.— Sur  l'appel  de  la  veuve  Mule, 
Bavens  demanda  que  l'exécution  provisoire  du 
jugement  fût  ordonnée,  conformément  à l'art. 
458  du  Code  de  proccd.  — La  veuve  Mute  s’op- 
posa* cette  mesure.  Elle  prétendit  que  la  deman- 
de du  sieur  Bavens  n’élait  pas  recevable  . parce 
qu'elle  n’avait  pas  été  proposée  en  première  in- 
stance. Dans  son  système,  l’art.  458  du  Code  de 
procéd.,  ne  disposait  que  pour  le  cas  où  la  de- 
mande en  exécution  provisoire  aurait  été  rejetée 
par  les  premiers  juges. 

ARUÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  de  la 
combinoison  des  art.  136, 158  et  460  du  Code  de 
procédure,  qu’il  n’y  a pas  lieu  à disposer  sur 
{‘exécution  provisoire  en  instance  d'appel  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  demandée  devoul  le  premier 

(I)  V.  conf.,  Bruxelles,  Il  déc,  1808,  et  la  note. 
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juge;  — Que,  dans  l’espèce,  l’exécution  provi- 
soire n’a  pas  été  demandée;  — Déclare  l’intimé 
non  recevable  dam  sa  demande  en  exécution 
provisoire. 

Du  25  juin  1811.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


VENTE  PUBLIQUE.  - Enchères.  — Im- 

II  ET  BLES. 

Aucune  loi  ne  s'oppose  à ce  que  les  particu- 
liers usent  d'affiches  et  d’enchères  pour  la 
vente  publique  de  leurs  immeubles. — Ce  n'est 
pas  la  violer  la  loi  qui  prohibe  de  donner 
aux  ventes  volontaires  la  couleur  de  ventes 
en  justice.— D'ailleurs  on  ne  peut  étendre  à 
ce  cas  la  disposition  qui  ôte  aux  particu- 
liers la  faculté  de  vendre  leurs  meubles  aux 
enchères.  (Arr.  Dir.  ex.  12  fruct.  an  4 ; Cod. 
civ.,  art.  544,  827,  1686,  1687  et  1688;  Cod. 
proc.  civ.,  art.  746.)  (2) 

(Notaires  de  Bruxelles  — C-  Vanderhaegen.) 

Le  sieur  Amelinck  Tait  annoncer  par  affiches 
qu’en  vertu  de  la  procuration  «lu  sieur  Vander- 
haegen,  il  vendra  publiquement  aux  enchères, 
plusieurs  immeubles,  appartenant  à ce  dernier. 
Le  président  de  la  chambre  des  notaires  de 
Bruxelles  forme  opposition  à la  vente,  et  conclut 
a des  dommages  et  intérêts:  il  dit  que  les  notaires 
seuls  ont  le  droit  de  vendre  des  immeubles  pu- 
bliquement et  a l’enchère;  U se  fonde,  1°  sur 
l arrété  du  12  fructidor  au  4,  qui  défend  a tous 
autres  qu’aux  huissiers,  greflieis  ou  notaires  de 
procéder  aux  ventes  de  meubles  , soit  forcées, 
soit  volontaires;  2°  sur  les  art.  1686,  1687,  1688 
et  827  du  Code  civ.,  relatifs  à la  licitation  et  au 
partage  des  immeubles.  Il  cite  aussi  l’article  746 
du  Code  de  procéd.  Le  projet  île  ce  Code  , dit-il, 
permettait  que  les  veilles  publiques  d ‘immeubles 
appartenant  à des  majeurs,  fussent  faites  devant 
les  tribunaux;  les  notaires  ont  revendiqué  ce 
droit,  et  il  leur  a été  rendu  L’article  prouve 
donc  que  les  ventes  publiques  qui  ne  sont  pas 
faites  en  justice,  doivent  létrc  devant  notaires. 

Ordonnance  de  référé  qui  déboute  la  chambre 
des  notaires  de  son  opposition;  a Attendu  que 
tout  particulier  peut  vendre  sa  propriété  verba- 
lement, par  acte  privé  ou  par  acte  notarié;  qu'il 
ne  pourrait  être  privé  de  ce  droit  que  par  une 
disposition  expresse;  que  la  loi  du  25  vent,  an  11 
est  muette  à cet  égard;  que  l'arrêté  du  12  fruct. 
est  sans  application,  parce  qu’il  n’a  pour  objet 
ue  les  ventes  de  meubles;  qu’il  en  est  de  même 
es  articles  cités  du  Code  civil , qui  concernent 
seulement  le  cas  où  les  copropriétaires  ne  sont 
pas  d'accord;  qu’enfin  l’art.  746  du  Code  de 
procéd., prouve,  à lu  vérité,  que  les  immeubles 
appartenant  a des  majeurs,  ne  peuvent  être  rnis 
aux  enchères  en  justice;  mais  qu’il  n’en  résulte 
pas  nécessairement  que  ces  sortes  de  ventes  doi- 
vent avoir  lieu  devont  notaires.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  art.  1686, 
1687,  1688  et  827  du  Code  civ.,  ne  sont  point  ap- 
plicables à l’espèce,  parce  qu’il  s’y  agit  exclusive- 
ment de  licitation,  que  l’art.  822  du  même  Code, 
suppose  portée  eu  justice;  — Attendu  que  l’art. 
716  du  Code  de  procéd.,  ne  statue  autre  chose 
que  la  défense  de  porter  en  justice  les  v entes  vo- 
lontaires d’immeubles , et  qu’aiusi  cet  article 
n’est  pas  plus  applicable  a lu  cause  que  ceux  du 
Code  civil  ci-dessus  cités;  — Par  ces  motifs  et 

(2)  V.  sur  ce  point  la  note  qui  accompagne  un 
jugement  de  Cass,  du  8 niv.  an  7. 
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ceux  de  l'ordonnance  de  référé  dont  est  appel. — 
Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

D.j  SG  juin  1811. — Cour  imp.  île  Bruxelles.  — 
3»  ch.— fond.,  ,M.  Garnier,  t-  f.  de  pruc.  gén. 
PL,  .1131.  Toi  le,  Dev  Icselioudèrc  et  Jorel. 

SAISIE-EXÉCUTION.—  Domicile  élu.  — RE- 
VENDICATION. 

Le  saisissant  ne  peut  être  assigné  par  un 
tiers  revendiquant  tout  ou  partie  des  objets 
saisis,  au  domicile  élu  dans  le  commande- 
ment qui  a dû  précéder  la  saisie.  — /.' excep- 
tion portée  par  l'art.  584,  t'od.  deproeéd .,  est 
seulement  en  faveur  du  debiteur  saisi  (I). 

(Sebillant— C.  l'Hospice  de  Tonnerre.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'exception  portée 
par  l'art.  58i  du  Code  de  procéft.,  n'est  établie 
qu'en  faveur  de  la  partie  saisie;  — l)il  qu'il  a 
été  mal  jugé.  et  déclare  nulle  l’assignation  et  ce 
qui  a suivi,  etc. 

Du  SG  juin  1811.— Cour  imp.  de  Paris. 

PÉREMPTION.  — Jugement  préparatoire. 

— Substitution  dk  i iiiroai  \. 

Les  jugemens  préparatoires  ou  interlocutoires 
ne  sont  pas  un  obstacle  a ce  que  /'instance 
soit  éteinte  par  discontinuation  de  poursui- 
tes durant  trois  ans,  et  sont  eux- mêmes  sus- 
ceptibles de  tomber  en  péremption  (9). 

Le  cours  de  lu  péremption  n'a  pas  été  inter- 
rompu par  la  substitution  des  tribunaux 
civits  de  département  aux  tribunaux  de 
district  (3). 

(î)upavillon- C.  Cartier.)— AiinfeT. 

LA  LOIR;— Considérant  que  le  dernier  acte 
de  la  procédure  était  un  jugement  du  18  flor.  an 
7;  que  la  demande  en  péremption  a été  formée 
le  1S  mars  1810;  qu'ainsi.  il  s'est  écoulé  plus  de 
dix  ans  sans  poursuites  ; — Qu'en  vain  on  excipc 
du  changement  survenu  parmi  les  tribunaux 
dans  l'intervalle,  puisque  le  cours  de  la  justice 
n'en  a point  été  ralenti,  les  affaires  ayant  passé 
de  droit  des  tribunaux  supprimés  à ceux  nouvel- 
lement créés  ; 

Qu'il  en  est  de  méinc  du  motif  tiré  de  ce 
que  l'intimé  pouvait  réclamer  pendant  trente 
ans  l’exécution  de  ce  jugement  ; que  les  juge- 
mens préparatoires  ou  interlocutoires  ne  sont 
que  des  actes  d'instruction  et  dés  lors  soumis 
à la  péremption;  — Qu’en  vain  encore  on  a 
cxcipé  de  ce  que  l’appelant  avait  acquiescé  a ce 
jugement  en  nommant  un  expert;  qu'il  ne  se 
plaint  pas  de  ce  jugement;  mais  de  ce  que  la 
procédure  qu'il  ordonnait  n éiedisconlinuée pen- 
dant dix  ans;  — Que  la  péremption  est  établie 
par  la  loi  et  qu’il  est  permis  a tous  d’en  user;  — 


(1)  V.  conf.,  Cass.  3 juin  18 12;  Toulouse,  26fév. 
1 828. -En  effet,  dans  le  cas  de  ces  arrêts,  le  créancier 
ui  revendiquait  comme  lui  appartenant  une  partie 
es  objets  saisis,  exerçait  de  son  chef  une  action  qui 
lui  était  exclusivement  personnelle;  dés  lors  il  n'y 
avait  aucun  motif  de  le  faire  profiler  de  l'exception 
établie  par  l'art.  584  du  Code  de  proc.— Mais  quid, 
si  le  créancier  agissait  au  nom  de  son  débiteur;  par 
exemple,  s’il  formait  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  et 
comme  le  représentant,  une  opposition  que  celui-ci 
n’aurait  pas  formée?  Dans  ce  cas,  on  est  générale- 
ment  d'accord  que  l'exception  devrait  lui  profiter. 
V.  en  ce  sens,  Colmar.  5 août  1800;  Carré,  Lois 
delà  proc.  cto.,  t.  2.  quesl.  2009.  P.  dans  le  même 
sens,  Pigeau,  U",  (éd.belge),  qui  d'ailleurs  ne  si- 
gnale pas  la  distinction  ci-dcssus. 


A mis  le  jugement  dont  est  appel  au  néont;  — 
Entendant,  — Déclare  l’instoncc  périmée. 

Du  2G  juin  1811.  — Cour  imp-  de  Bourges.  — » 
Près.,  M.  Sallé.  — PI. , MM.  Mater  cl  Devaux. 


1°  APPEL.  — Consorts.  — Intérêt  commun. 

Dernier  ressort.— Divisibilité. 

\* Lorsque,  sur  la  demande  d'une  seule  per- 
sonne , il  est  intervenu,  le  même  jour,  contra 
plusieurs  codebiteurs , des  jugemens  diffé- 
rent. mais  fondes  sur  le  même  motif,  cet 
codébiteurs  ont  pu  valablement  interjeter 
appel  de  ces  jugemens  par  un  seul  et  même 
exploit,  encore  que  cet  exploit  énonce  que 
l'appel  est  interjeté  du  jugement  et  non  des 
jugemens  rendus  contre  eux.  L’exploit  ainsi 
conçu  doit  être  interprété  comme  s'il  con- 
tenait la  déclaration  que  chaque  appelant 
interjette  respectivement  appel  du  jugement 
qui  le  concerne. 

8° Lorsque  plusieurs  individus  sont  assignés 
pour  une  seule  et  même  dette  fondée  sur  les 
mêmes  titres,  et  que  le  demandeur  les  a con- 
sidérés comme  ne  formant  tous  ensemble 
qu'un  seul  et  mime  adversaire,  en  ne  leur 
faisant  signifier  a tous  qu'une  seule  copie 
des  pièces  et  des  mémoires  produits,  la  com- 
pétence du  juge  est  déterminée  par  la  masse 
de  la  créance  totale  et  non  par  le  montant 
de  la  dette  de  chacun  (i). 

(Stirkcn  et  autres— C.  Warsberg.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu,  quant  a la  nullité,  que 
finlimée  la  fait  consister  en  ce  que  les  sept  ap- 
pclans,  condamnés  pnr  sept  jugemens , ne  lui 
ont  pas  fait  signifier  sept  différens  actes  d’appel  ; 
mais  qu'au  moyen  d'un  seul  exploit,  ils  ont  dé- 
claré interjeter  appel  du  jugement  rendu  contre 
eux,  et  non  pas  des  jugemens  rendus  contre  eux; 
— Attendu  que  si  les  appelans  ont , conjointe- 
ment, et  dons  un  exploit,  déclaré  interjeter  appel 
du  jugement  contre  eux  rendu  , il  faut  interpré- 
ter cet  exploit  comme  s'il  contenait  la  déclara- 
tion que  chaque  appelant  interjette  respective- 
ment appel  du  jugement  qui  le  concerne;  — At- 
tendu que  celte  interprétation  doit  surtout  être 
admise  dans  l’espèce , lw  parce  que  les  sept 
demandes  de  l'intimée  sont  fondées  sur  le  même 
litre;  savoir:  le  livre  terrier;  9°  parce  que  les 
appelans  sont  des  codébiteurs  ou  des  cointéres- 
sés; 3°  parce  que  les  sept  jugemens  ont  été 
rendus  le  même  jour,  qu'ils  sont  fondés  sur  le 
même  motif,  et  qu'ils  portent  la  même  condam- 
nation, c'est-a-dire.  que  chaque  appelant  est 
condamné  & payer  la  somme  réclamée  contre 
lui  ; 4°  parce  que  , si  les  appelans  n'ont  fait  si- 
gnifier qu'un  exploit , c'est  dans  la  vue  bien 
louable  de  diminuer  les  frafs  de  la  procédure  ; 
5°  parce  qu'il  faut,  dans  le  doute,  interpréter 


(8)  C'est  là  un  point  constant  en  jurisprudence 
et  en  doctrine.  V.  Cass.  14  décembre  1813,  25  no- 
vembre 1823,  14  juin  If *7  ( Volume  1837  ); 
Rouen,  6 mai  1813;  Demiau-Crouxilhac,  sur  l’art. 
397  ; Carré,  Procéd.,  quest.  1421  ; Berriat  Saint- 
Prix,  lit.  delà  Péremption *,  §2,  note [19,  n°  8; 
Royuaud,  de  la  Péremption , n°  7. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  23  niv.  an  8,  et  la  note. — Il  a 
été  aussi  jugé  par  la  Cour  de  Grenoble,  le  81  juin 
1811,  que  le  temps  nécessaire  pour  acquérir  la  pé- 
remption n'avait  point  été  suspendu  pendant  la 
durée  des  vacances  occasionnées  par  l'installation 
des  Cours  spéciales. 

(4)  V.  en  sens  contraire.  Merlin,  Réper(,y°  Der- 
nier ressort,  g 7,  n°  3;  Carré  , Compétence  civile 
l.  8,  quest.  294,  et  les  autorités  qu’il  cite. 
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les  actes  de  manière  à les  faire  subsister;  et 
0°  parce  qu'enfin  une  rédaction  vicieuse  d un 
exploit  d’appel  n’est  point  une  nullité  établie  par 
le  Code  de  procédure  civile  ; qu’il  suit  de  là  que 
chaque  appelant  doit  être  censé  avoir  interjeté 
appel  du  jugement  qui  le  grevait , et  que  In  nul- 
lité proposée  par  1 intimée  n’est  point  admis- 
sible ; 

Attendu  , quant  à la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée contre  cinq  des  sept  appelans,  et  consis- 
tant en  ce  que  les  sommes  auxquelles  chacun 
d'eux  est  condamné,  ne  s'élèvent  pas  à 1.000 
francs  ; que  celte  exception  ne  peut  être  appli- 
quée à l'espèce,  parce  qu’il  résulte  des  titres  sur 
lesquels  l’intimée  fonde  ses  demandes , et  des 
mémoires  qu  elle  a produits  en  première  in- 
stance , 1°  que  toutes  les  sommes  ou  paiement 
desquelles  les  appelans  ont  été  condamnés  font 
partie  d’une  seule  cl  même  créance , qui  con- 
siste en  trois  prestations  de  nature  et  de  valeur 
différentes  ; 2°  que  tous  les  appelons , condam- 
nés en  première  instance,  sont  des  codébiteurs 
ou  des  coïntéressés,  puisqu'il  s’agit  de  prononcer 
sur  la  validité  d'un  seul  litre,  qu’on  leur  oppose 
également  à tous,  ce  qui  rend  l’objet  d'une  va- 
leur indéterminée  ; et  3°  enfin  , que  l'intimée , 
dans  l’instruction  et  dans  la  poursuite  des  pro- 
cédures dirigées  contre  lesdits  appelans,  lés  a 
considérés  comme  ne  formant  tous  ensemble 
qu’un  seul  et  même  adversaire,  puisqu’elle  ne 
leur  faisait  signifier  qu’une  seule  copie  des  piè- 
ces et  des  mémoires  produits;  et  que  s’il  y a eu 
trente-sept  jugemens  prononcés  le  même  jour, 
il  faut  attribuer  ce  désordre  à un  excès  de  cupi- 
dité bien  condamnable  dans  ceux  qui  s’y  sont 
livrés,  et  très  préjudiciable  a ceux  qui  en  sont 
les  victimes;  — Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède,  que,  pour  prononcer  sur  ta  compétence 
de  la  Cour,  il  faut  réunir  en  une  seule  masse 
toutes  les  sommes  que  l'intimée  réclame  a charge 
des  appelans;  et  que  ces  sommes  étant  infini- 
ment supérieures  n celle  de  1 ,000  fr..  Poppel  doit 
être  admis  cl  la  fin  de  non-recevoir  rejetée  ; — 
Sans  avoir  égard  a la  nullité  proposée  par  I in- 
timée, la  déclare  non  recevable  ni  fondée  dans  sa 
fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  27  juin  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX.— Usufruit.— 
Réduction. 

Lorsqu'un  tpoux  n fait  à son  conjoint  un  don 
excessif  d'usufruit,  on  ne  peut  en  le  rédui- 
sant le  transformer  en  tin  don  du  quart  en 
propriété  et  d'un  autre  quart  en  usufruit , 
tel  que  l'autorise  l’art.  1094  du  Code  civil  ; 
il  doit  être  réduit  à une  moitié  en  usufruit 
seulement  (I). 

(Pécaud— C.  Coillot.)— arrêt. 

LA  COÙR;— Considérant  1°  que  suivant  Part. 
1094  du  Code  civil,  les  époux  ne  peuvent  se  don- 
ner que  In  moitié  de  l’usufruit  de  leurs  biens, 
ou  le  quart  cil  propriété  elle  quart  cri  usufruit; 
—4°  qu’en  conséquence,  tout  ce  qui  excède  en 
usufruit  la  moitié  dont  il  s’agit,  après  imputation 
des  dons  qui  peuvent  avoir  été  précédemment 
faits,  est  sujet  a réduction  et  a retranchement; 
— 3°  que  si  l'époux  donateur  n’o  pas  usé  «le  lu 
faculté  qu’il  avait  de  donner  le  quart  en  pro- 

(|)  V . dans  le  même  sens,  Amiens,  15  fév.  1822; 
Proudhon.  de  r Usufruit,  t.  1 . n"  345  ; — En  sens 
contraire,  Poitiers,  20  mars  1823. — Il  en  serait  au- 
trement si  le  don  excessif  avait  porté  tout  û la  fois 
sur  la  propriété  et  aur  l'usufruit,  ou  si  le  testateur 
avait  donne  tout  ce  dont  la  loi  lui  permet  de  dispo- 
ser: dans  ce  cas,  l'époux  donataire  pourrait  de- 
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priété  et  le  quart  en  usufruit,  ce  n’est  point  une 
raison  pour  convertir  en  un  pareil  don  le  don  ex- 
cessif d’usufruit  qu’il  a fait  à son  époux;  que 
tout  ce  qui  résulte  de  la,  c’est  que  le  donateur  a 
fait  ce  qu’il  ne  pouvait  pas  fane,  et  n’a  pas  fait 
ce  qu’il  pouvait  faire;  circonstance  qui  n'autorise 
point  la  conversion  d’un  don  en  un  outre,  mais 
qui  motive  seulement  le  retranchement  de  1 es- 
pece de  don  qu'il  a fait,  au  taux  circonscrit  par 
la  loi;— Que  contre  celte  proposition  les  pre- 
miers juges  ont  fait  valoir  en  vain  l’art.  917  du 
Code  civil,  soit  parce  que  cet  article  n’est  relatif 
qu’aux  portions  disponibles  dont  il  s’agit  dans  le 
chapitre  où  il  est  placé,  soit  surtout  parce  que 
le  législateur  n’a  point  prohibé  de  disposer  en- 
tre successibles  ou  entre  étrangers,  de  l’usufruit 
ou  d'un  viager  nu  delà  d’une  certaine  quotité, 
uu  lieu  qucl'art.  1094  renferme  une  limitation  de 
dons  entre  époux,  et  une  prohibition  pour  eux  de 
se  donner  aq  delà  de  moitié  en  usufruit;— Emon- 
dant,— Déelare  que  sur  le  don  d’usufruit  fait  à 
l'intimée  par  le  testament  de  son  mari,  seront 
imputés  et  rapportés  par  elle  les  dons  et  avanta- 
ges quelconques,  en  capitaux  et  en  viagers,  etc., 
que  le  sieur  Pécaud  son  mari  lui  a faiis  par  son 
contrat  de  mariage  ; en  sorte  que  tant  lesdits 
dons  et  montages,  que  l’usufruit  testamentaire, 
porteront  uniquement  sur  la  moitié  de  tous  les 
biens  dudit  sieur  Pécaud,  y compris  le  montant 
des  mêmes  dons  rl  avantages. 

|)u  27  juin  1811.— Cour  imp.  de  Besançon.— 
Prés.,  AI.  Louvot  ,—Concl.,  AI.  Gros  .—PL, 
MM.  Clerc  et  Curasson. 

COMPÉTENCE.  —Tribunal  civil. 

Un  tribunal  île  première  instance  ne  peuf, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  connaître  d'un 
jugement  rendu  par  un  autre  tribunal  et 
l écarter  parle  motif  quil  n'est  pas  revêtu 
des  formes  constitutives  d'un  jugement. 

(Coulon-Meuron— C.  Moulon-Meuron.) 

Du  j47  juin  1811.— Cour  imp.de  Bruxelles. 

1°  EXHÉRÉDATION  OFFICIEUSE.— Carac- 
tères. 

9°  Substitution  fidéicommissaire.  — Usu- 
fruit.— Enfans  a naître. 

3°  Substitution. — Révocation. — Loi  future. 

1 ° Pour  qu'une  disposition,  qualifiée  substitu- 
tion, puisse  offrir  le  caractère  d’une  exhéré- 
dation officieuse,  il  ne  suffit  pas  que  le  tes- 
tateur réduise  son  fils  a { usufruit  par  forme 
d’alimens  insaisissables,  et  se  détermine  par 
le  motif  de  sa  dissipation  ; 1 1 faut  encore  et 
nécessairement  qu'au  décès  du  testateur,  le 
fils  prétendu  ex/iéréde  ait  des  enfans  qui 
puissent  être  saisis  de  la  nue  propriété  (2). 
99 Lorsque,  par  une  disposition  testamentaire, 
un  père  donne  à son  fils  l usufruit  de  ses 
biens  et  réserve  aux  enfans  la  nue  propriété 
à litre  de  substitution , si,  au  décès  du  testa- 
teur, il  n'est  pas  ni  des  enfans  à l'institué, 
la  nue  propriété  réservée  s'établit  sur  sa 
tête  ; il  se  trouve  institué  à charge  de  rendre 
aux' enfans  a naître  : en  ce  cas,  il  y a sub- 
stitution fidéicommissaire  ( eu  supposant 
d'ailleurs  qu’elle  ne  résulte  pas  des  termes  de 
la  disposition)  (3).  

mander  qu’en  réduisant  la  libéralité,  on  la  fit  por- 
ter tout  b la  fois  cl  sur  un  quart  en  propriété  et  sur 
un  quart  en  usufruit,  conformément  a Part.  1094 
du  Code  civ.  P.  en  ce  sens  , Touiller , l.  5,  n1*  8G7; 
Yazeille,  des  Successions  et  donations,  sur  l «rl. 
I09i,  n"  If.  ..  „ 

(2  et  3)  V . en  ce  sens,  Paris,  I « dec.  1 807 .- 1 . au ssi 
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3 "Est  nulle  et  non  écrite  la  disposition  par  la- 
quelle un  testateur  substituant,  a réglé  le  sort 
des  biens  substitués, pour  I-  cas  où  une  lot  fu- 
ture s'opposerait  a l'e/fet  de  la  substitution. 

(Bagnac  — C.  Sotiflloi.) 

Le  il  mars  1779,  madame  Thérèse  de  Bâillon  , 
veuve  de  M de  la  Tournelle,  n'nyanl  qu'un  Qls, 
a /ait  son  testament.—  Après  quelques  disposi- 
tions particulières  , elle  s’exprime  ainsi  : — « La 
dissipation  malheureusement  trop  connue  à la- 
quelle mon  fils  s’est  livré,  m'oblige  a prendre  les 
précautions  que  la  loi  m'indique  pour  lui  assu- 
rer une  subsistance  que  ses  créanciers  ne  pour- 
tont  eutamer  ; pour  remplir  ces  vues , je  veux 
que  mon  fils  se  contente  de  l'usufruit  et  jouis- 
sance des  biens  de  ma  succession  , et  qu’il  soit 
grevé  de  substitution  envers  ses  enfans  à naître 
pour  la  totalité  des  biens , sans  qu'il  puisse  , ni 
lui  tu  ses  créanciers,  demander  la  distraction  de 
sa  légitime,  voulant  que  les  jouissances  tiennent 
lieu  a mondil  fils  d'aliinens  insaisissables.  — Au 
cas  que  mon  fils  vienne  à mourir  sans  postérité, 
je  veux  et  entends  que  l'universalité  de  mes 
biens  passe  pour  un  quart  à madame  la  prési- 
dente de  Noiseau  , ma  nièce  , et  a son  défaut,  a 
ses  enfans  ; pour  tm  autre  quart , a mademoi- 
selle de  Levis  , ma  petite-nièce;  et  pour  les  deux 
autres  quarts,  a mademoiselle  de  Levis-Gaudier, 
sa  sœur  puînée,  aussi  ma  petite-nièce , avec  ac- 
croissement entre  mesdames  petites-nièces  de 
Levis,  pour  leurs  trois  quarts  ; et  a leur  défaut, 
je  veux  que  leursdits  trois  quarts  passent  à 
leurs  enfans,  avec  pareil  accroissement,  cl  a dé- 
faut d'enfans  d'elles  , au  marquis  de  Levis  leur 
frère  — Je  veux  en  outre  que  si  madame  la  pré- 
sidente de  Noiseau  . ma  nièce,  vient  a mourir 
sans  postérité , le  quart  que  je  viens  de  lui  sub- 
stituer passe  a mesdiis  pclitcs-niéces  et  petit- 
neveu  de  Levis  , dans  l’ordre  ci-dessus;  comme 
aussi  qu’au  cas  que  mcsdiles  petites-nièces  de 


comme  analogues,  les  jugem.  du  tribunal  dj?  Cass, 
des  II  et  13  pluv.  an  II,  le»  observation»  qui  le» 
accompagnent  et  les  autorités  qui  y sont  indiquée». 
— Le»  deux  propositions  placées  en  tête  de  l'arrêt 
ci-dessu»,  sont  intimement  liées  entre  elles.  L'exhé- 
rédation officieuse  avait  pris  sa  source  dans  la  loi 
16,  §‘2.  fT.,  drcur.fur.  « pu  luit  tamen  paler,  disait 
cette  loi.  provider e nepohbus  suis,  si  eos  jussisset 
hrredet  este,  et  exhœredasset  filium , eique  quod 
sufficeret  alimentorum  nomine  a b eis  certum  leyas- 
set,  additd  causd  neeessitaieque  judicii  sut.  » Telle 
était  l'exhéredalion  officieuse  proprement  dite.  No- 
tre ancien  droit  coutumier  l'avait  empruntée  à la 
loi  romaine;  et,  par  suite,  elley  était  admise  pourvu 
qu'il  y en  eût  juale  cause,  que  cette  cause  fut 
exprimée,  que  de»  alimens  fussent  assurés  i l’exhc- 
réué,  que  l'on  pourvût  au  sort  des  pclils-enfans,  et 
que  la  disposition  fut  faite  pietatis  offieio , ce  qui 
distinguait  cette  exhérédation  particulière  de  l'exhé- 
rédation qui  pouvait,  dans  certains  cas,  être  pronon- 
cée comme  une  peine  par  les  père»  contre  de»  enfans 
coupables.  V.  llousseaud  de  Lacoinbe,  Jurispru- 
dence civile,  v°  Exhérédation  . secl.  6;  Ferrière, 
Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique , v°  Exhéréda- 
tion officieuse ; Merlin,  Répert  , v°  Exhérédation, 
§ 7.  Telles  étaient  les  conditions  de  l'exhérédation 
officieuse.  A défaut  de  l’une  de  ces  conditions,  l'exhé- 
rédation était  nulle.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  que 
nous  recueillons  ici,  l’exliérédauon  avait  été  faite  en 
faveur  de  petits -enfans  à naître.  Une  semblable 
vocation  était  elle  autorisée?  Cela  était  douteux. 
On  admettait  généralement  qu'aucune  autre  person- 
ne que  les  peiils-enfan»,  ne  pouvait  être  instituée. — 
Quelques  auteur»  avaient  pensé  qu'à  défaut  des  en- 
fans, les  collatéraux  pouvaient  être  appelés.  (ê'.uo- 
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Levis  cl  leur  frère  vinssent  À mourir  sans  posté- 
rité, les  trois  quarts  a eux  substitués  passent  à 
madilcdamc  la  présidente  de  Noiseau  ma  nièce, 
ou  a scs  enfans.  J’enieiids  de  plus,  que  les  accrois- 
semens  et  retours  que  je  viens  d’ordonner  n'aient 
lieu  qu'au  décès  de  mon  fils,  cl  que  ceux  de  nies 
nièce  , petites-nièces  cl  petit-neveu  susnommés 
qui  recueilleront  au  jour  du  décès  de  mon  fils 
lesdits  biens  substitués  , ne  soient  grevés  d'au- 
cune substitution.— Si , pur  des  éveneinens  que 
je  ne  puis  prévoir,  la  substitution  que  je  viksü 
dk  faire  ne  pouvait  avoir  lieu  , eri  ce  cas  j'in- 
stitue pour  mes  légataires  universels  madame 
la  présidente  de  Noiseau  , mesdiis  petites-niè- 
ces et  petit-neveu  de  Levis  , et  à leur  défaut  , 
leur»  enfans;  le  tout  dans  les  proportions  , ordre 
cl  accroissctncns,  retour,  cas  et  conditions  donl 
je  me  suis  expliquée  par  ladite  substitution.  » 
18  juin  1779,  tlérés  de  madame  de  la  Tour- 
nelle. — U)  mars  1780.  M.  de  la  Tournelle  de- 
mande que  le  testament  soit  déclaré  nul , et 
en  tous  cas  que  les  substitutions  faites  par  si 
mère  soient  annulées.  Mesdemoiselles  de  Le- 
vis, donl  l'une  est  aujourd’hui  madame  de  Ba- 
gnâc,  demandent  au  contraire  que  les  substitu- 
tions portée»  au  testament  soient  exécutées.-  12 
juillet  1780,  arrêt  du  Parlement,  qui  confirme  le 
testament,  et  ordonne  que  les  substitutions  y 
contenues  seront  exécutées  scion  leur  forme  et 
teneur.  — 14  nov.  1792,  abolition  des  substitu- 
tions. — Les  grevés  de  substitution  deviennent 
propriétaires  libres  des  biens  qu'ils  étaient  char- 
gés  de  conserver  et  de  rendre.  — 23  nov.  1793, 
M.  de  la  Tournelle  vend  la  terre  de  Leugny  a 
MM.  de  Molènes  et  Guillery.  — 3 juin  1809,  M. 
de  Bagnac,  mari  d'une  demoiselle  de  Levis, 
forme  demande  contre  tous  les  détenteurs  de  la 
terre  de  Leugny.  — M.  de  Bagnac  soutient,  1® 
que  le  testament  de  madame  de  la  Tournelle 
contient  une  exhérédation  officieuse,  et  non  pas 

laminent  Bousseaud  de  Larombe,  toc.  cit.,  n°  5.) 
Mai»  eu  partant  de  cette  vérité  que  pour  être  héri- 
tier il  faut  au  moins  être  conçu , on  pensait  ossex 
généralement  que  l'exhérédation  qui  attribuait  la 
qualité  d'héritier  à l'appelé,  ne  pouvait  avoir  lieu  en 
avuur  de»  enfans  à naître.  C'est  aiusi  que  Denisart 
définissant  l'exhérédation  officieuse,  dit,  v°  Exhéré- 
dation, n"  37  : «C  est  lorsqu'un  lils  dissipateur  a 
des  enfans,  de  leur  faire  passer  l'hérédité,  et  de  ne 
conserver  que  des  alimens  au  fil»  prodigue.  » Tel  est 
aussi  le  système  qui  a été  consacré  pur  l'arrêt  ci- 
dessu». — La  seconde  proposition  placée  en  tète  de 
l'arrêt  était  dés  lors  une  conséquence  toute  natu- 
relle de  ce  système.  La  propriété  ne  peut  être  en 
suspens  : c'est  la  une  de  ces  maxime»  qui  de  tous 
les  temps  ont  été  admise»  en  droit.  Or,  par  suite  de 
ce  principe,  cl  par  suite  encore  de  celte  autre  maxi- 
me que  pour  être  proprietaire  il  faut  exister,  la  ré- 
serve de  la  propriété  à des  enfant  à naître  ne  peut 
empêcher  que  cette  propriété  se  fixe  sur  la  tête  du 
ère  légataire  de  l'usufruit  ; l'ordre  successif  s'éla- 
lit  alors;  il  y a substitution  fidéicommissaire;  le 
père  est  propriétaire  du  tout  à la  charge  de  rendro 
à ses  enfans  s'il  lui  en  survient.  C'est  ce  que  dit 
Thévenot  d'Essaule,  des  Substitutions , nu  577,  ad 
nolam , en  ces  termes  : «Un  testateur  aura  dit  : Je 
légué  la  propriété  de  me»  biens  aux  enfaus  à naître 
de  mou  bis,  voulant  qu'il  se  contente  d’en  jouir  par 
usufruit  sa  vie  durant;  au  décès  du  testateur,  ce  fils 
n’a  point  encore  d'enfans.  Quid  juris  ? Par  le  prin- 
cipe que  la  propriété  ne  peut  être  en  suspens,  elle 
appartiendra  au  OU  jusqu'à  ce  qu'il  survienne  de» 
eiifdii» , malgré  la  clause  qui  le  réduit  au  simple 
usufruit,  u 
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une  substitution;  — 2®  Que  si  l'on  décide  que  la 
première  partie  du  testament  est  une  substitu- 
tion, in  loi  du  14  nov.  1792  l’ayant  empêché  d’a- 
voir lieu,  le  legs  universel  doit  être  exécuté.  — 
Les  acquéreurs,  soutiennent  au  contraire  : — 1° 
Qu’il  n’y  a pas  exhérédation  officieuse,  rnnis 
substitution  fidéicommissaire  dans  la  première 
partie  du  testament  ; — 2*  Que  la  première 
disposition  ayant  eu  son  effet  comme  substitu- 
tion au  décès  de  la  tentatrice,  la  seconde  est  non 
avenue;  — 3° Que  la  testatrice  n’a  pu  d'avance 
régler  le  sort  de  ses  biens  pour  le  cas  où  la  sub- 
stitution serait  abolie  par  une  loi. 

Le  10  mai  1810  , jugement  du  trib.  d’Auxerre 
qui  rejette  la  demande  des  sieur  et  dame  de 
Bagnac..:  « Considérant,  en  fait,  que  la  dame  de 
Bâillon,  veuve  du  sieur  de  la  Tournelle,  par  son 
testament  du  21  mars  1779,  veut  que  le  sieur 
de  la  Tournelle  . son  fils  et  seul  héritier,  se  con- 
tente de  l’usufruit  et  de  la  jouissance  de  ses 
biens,  et  qu’il  soit  grevé  de  substitution  envers 
ses  enfans  a naître  ; et  en  cas  de  décès  sans  pos- 
térité , elle  entend  que  l’universaiilé  de  ses  biens 
passe  dans  les  proportions  et  sous  les  condi- 
tions exprimées  audit  testament,  à sesniéceset 
petites-nièces  ou  leurs  enfans, avec  accroissement 
entre  les  appelés,  ou  à leur  défaut,  au  sieur 
de  Levis,  leur  frère;  que  lesdits  biens,  qui 
ne  seront  recueillis  qu'au  décès  du  sieur  de  la 
Tournelle,  et  qui  seront  seulement  à celle  épo- 
que susceptibles  d'accroissement  et  retour  , ne 
soient  plus  alors  grevés  d aucune  substitution  ; 
— Que  si,  par  les  événement  que  la  testatrice  ne 
peut  prévoir,  la  substitution  par  elle  faite  ne 
pouvait  avoir  lieu, en  cecas  elle  institue  pour  ses 
légataires  universels  sesdils  petites-nièces  et 
petit-neveu  de  Levis,  ou  a leur  défaut,  leurs  en- 
fans; le  tout  dans  les  proportions,  ordre,  accrois- 
sement, retour,  cas  et  conditions  dont  elle  s’est 
expliquée  par  ladite  substitution:  — Qu'au  décès 
de  ladite  daine  de  la  Tournelle,  arrivé  le  18 
juin  1779,  inventaire  fut  fait  le  22  sept,  suivant, 
a la  requête  de  l’exécuteur  testamentaire,  en 
présence  du  sieur  de  la  Tournelle,  habile  à se 
dire  seul  héritier  de  sa  mère,  du  tuteur  des  en- 
fans a naître  dudit  sieur  de  la  Tournelle  et  des 
autres  appelés  a la  substitution  portée  audit  tes- 
tament. ainsi  que  des  fondés  de  pouvoir  des 
créanciers  du  sieur  de  la  Tournelle;  — Que  le  12 
juillet  1780,  il  a été  rendu  par  le  parlement  de 
Paris,  eutre  le  sieur  de  la  Tournelle,  les  appelés 
à la  substitution  , et  notamment  ladite  dame  de 
Levis,  épouse  du  sieur  de  Baguac,  arrêt  qui  con- 
firme ledit  testament,  et  ordonne  que  les  substi- 
tutions y contenues  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur  ; — Que  le  5 fi  im.  an  2 (2.>  nov. 
1703).  le  sieur  de  la  Tournelle  a vendu  les  biens 
réclamés  aux  sieurs  de  Moiesmc  et  Guillcry;  que 
ceux-ci  s’en  sont  mis  en  possession,  et  en  ont 
disposé  sans  réclamations  jusqu’au  moment  de  la 
demande  en  désistement; 

<«  En  droit,  considérant  que  si  indépendam- 
ment des  circonstances  de  la  cause,  de  l'arrêt 
et  des  lois  susdatés,  ou  prétend  induire  de  l’en- 
seinble  du  testament  qu’il  contient  seulement 
lin»»  exhérédation  officieuse,  cette  urélenlion  est 
contraire  aux  principes  sur  la  matière,  en  ce  que 
l’exhérédation  officieuse  n’est  admise  qu’en  fa- 
veur des  enfans  de  l’exhérédé;  que  la  testatrice, 
dans  cc  cas,  n’a  pu  instituer  des  enfans  a naître, 
et  que  la  propriété  ne  pouvant  rester  en  suspens, 
a dû  nécessairement  reposer  sur  la  tète  du  sieur 
de  la  Tournelle,  qui  alors  se  trouvait  être  grevé 
de  substitution  fidéicommissaire Que  le  testa- 
ment dont  il  s’sgit  contient  de  véritables  substi- 
tutions; qu’elles  sont  caractérisées  telles  par  leurs 
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formes,  les  termes  qui  les  énoncent  et  par  l’arrêt 
précité,  qui  les  maintient  et  en  ordonne  l’exécu- 
tion ; — Que  par  suite,  la  propriété  des  biens  sub- 
stitués résidait  en  la  personne  du  sieur  de  la 
Tournelle,  seul  héritier  de  sa  mère,  a In  charge 
de  la  transmettre  a son  décès  aux  appelés  Que 
c'est  sous  cette  condition,  qui  a acquis , notam- 
ment avec  les  sieur  et  dame  de  Bagnac,  la  force 
de  chose  jugée  contradictoirement  avec  eux,  que 
le  grevé  a possédé  jusqu’en  1792; — Que  par  l'effet 
des  lois  d'oct.  et  de  nov.  1792.  toutes  les  substi- 
tutions ont  été  abolies,  et  la  propriété  inhérente 
a la  qualité  de  grevé,  affranchie  de  l’obligation 
de  rendre  aux  substitués  ; — Qu'a  partir  de  cette 
époque,  le  sieur  île  la  Tournelle  se  trouvait  pro- 
riétaire  libéré  de  toutes  substitutions,  et  pouvait 
son  gré  disposer  de  la  propriété;— Que  le  legs 
universel  n'a  pu  succéder  a la  substitution  : — 
1°  Parce  que  la  substitution  a eu  lieu  pendant 
douxeans;  — 2°  Parce  qu’une  loi  d’ordre  public 
ne  peut  être  éludée  h l'avance  par  des  disposi- 
tions particulières q ni  auraient  voulu  la  prévenir; 
—3°  Parce  qu'une  loi  sboltiivc  des  substitutions 
n’a  pas  eu  en  vue  l’intérêt  particulier,  ni  pour 
objet  d’autoriser  un  tel  legs,  emportant  exhéré- 
dation contre  un  grevé  de  substitution,  quand  la 
testatrice  a voulu  au  contraire  que,  dans  le  ctu 
même  du  legs,  il  ne  put  être  recueilli  qu  après 
le  décès  de  son  fils  ; — 4°  Parce  qu’il  fallait  que 
ces  biens  rentrassent  dans  le  commerce  et  fussent 
disponibles  dans  In  main  de  celui  qui  réunissait, 
eu  vertu  du  testament  et  de  la  loi,  l’usufruit  et 
la  propriété  Que  par  conséquent  la  condition, 
sous  aucun  rapport,  n'étant  échue,  les  légataires 
n’ont  pu  recueillir  le  legs;  — Que  les  jugemeus 
des  9 juin  et  27  août  18o8  sont  étrangers  aux  ac- 
quéreurs, et  ne  pourraient  motiver  la  demande 
qu’aulant  que  le  testament,  qui  leur  sert  de  base, 
légitimerait  la  prétention  des  sieur  et  dame  de 
Bagnac,  et  par  suite  le  recours  en  garantie  des 
acquéreurs  les  uns  contre  les  autres;— Le  tribu- 
nal, sans  s'arrêter  aux  jugemens  des  9 juin  et  27 
août  18u8 , portant  délivrance  aux  sieur  et  dame 
de  Bagnac,  du  legs  a eux  fait,  et  autorisation  à se 
mettre  en  possession  des  biens  qui  le  composent, 
les  déclare  non  recevables  dans  tour  demande.» 
— Les  sieur  cl  dame  de  Baguac  ont  interjeté  appel 
de  ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que,  dans  l'ancienne 
législation,  l'exhérédation  officieuse  n’avait  effet 
en  ligue  directe quaulanl  qu’au  jour  du  décès  du 
testateur  il  existait  une  descendance  de  l’exhé- 
lédéqtii  pouvait  être  saisie  de  la  propriété;  — 
Que,  dans  l’espèce,  aucun  enfant  ni  descendant 
de  la  Tournelle  fils  n ayant  existe  au  décès  «le 
Thérèse  de  Bâillon,  veuve  de  la  Tournelle,  l'exhé- 
rédation implicite  portée  au  testament  est  de- 
venue une  substitution  fidéicommissaire  au 
profit  des  enfans  a naître;  — Qu'encore  bien  que 
le  testament  n’ait  pas  contenu  d’institution  no- 
minale au  profit  de  la  Tournelle  fils.laqucllc  nY- 
tait  pas  nécessaire  en  droit  coutumier  , ledit  de 
la  Tournelle  a eu,  en  vertu  de  la  règle  le  mort 
saisit  le  vif,  la  saisine  de  la  propriété  des  biens 
de  sa  mère  grevés  de  la  charge  de  rendre;  — 
Attendu  nue  le  legs  universel , au  profit  des 
nièces  de  la  testatrice,  n’a  été  fait  que  pour  l’évé- 
nement du  décès  de  la  Tournelle,  sans  enfans, 
avant  sa  mère,  ce  qui  n’est  pas  arrivé,  et  que, 
pour  tout  autre  cas,  il  présente  évidemment  une 
substitution  fidéicommissaire;  — Attendu  qu’en 
cet  étal  les  lois  d ocl.  et  de  nov-  1792  ont  dégrevé 
de  la  Tournelle,  et  lui  ont  donné  la  faculté  de 
disposer;  — Confirme,  etc. 

Bu  28  juin  1811,— Cour  imp.de  Paris.— i«ch. 
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— Conel .,  M.  I.oloup  de  Sancy.— PL,  MM.  Piet, 

Bonnet  et  Moliuier. 

TIERCE  OPPOSITION.  — Succession  bénê- 
FICIA1UE.— CBfcANCIICRS. 

Les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire 
qui  se  sont  fait  connaitre  par  une  demande 
formée  contre  i héritier,  sont  recevables  à 
former  tierce  oppoiition  aux  jugement  ren- 
dus avec  cet  heritier  sur  l’emploi  de  tout  ou 
partie  de  la  succession  au  paiement  d'autres 
creances.  (Cod.  civ.,  art.  808;  Cod.  proc., 
arl.  474.)  (I) 

(Decaux— C.  V*  Sully.) 

Du  28  juin  1811.— Cour  lmp.  de  Paris. 


BAIL  ADMINISTRATIF— Indemnité.— Cou- 

P Kl  F. NCR. 

C'est  à l’autorité  administrative  et  non  aux 
tribunaux  à décider  si  iadjudicataii  e d'un 
droit  dû  au  domaine  doit  être  indemnisé 
des  pertes  prétendues  éprouvées  dans  la 
perception  de  ce  droit  pendant  la  guerre . 

(Galancl— C régie  des  domaine*.) 

H s'agissait  dans  la  cause  d’un  droit  de  terrage 
concédé  au  sieur  Galaiid  par  le  gouvernement 
autrichien,  le  21  juillet  1793,  en  vertu  d’une  ad- 
judication. Parue  du  prix  de  cette  adjudication 
étail  encore  duc  lorsque  le  Luxembourg  fut  réu- 
ni à la  France;  mais  le  sieur  Galand  refusa  de 
la  payer  au  domaine,  sous  prétexte  des  pertes 
qu’il  avait  éprouvées  dans  la  perception  dudit 
droit,  par  suite  de  la  guerre  ; une  contrainte 
avant  été  décernée  contre  lui,  il  y forma  opposi- 
tion devant  le  tribunal  civil  de  NeufcbAtcau, 
qui  réduisit  en  effet  la  dette  réclamée  par  le  do- 
maine.—Conflit. 

Napoléon,  etc.  : — Considérant  que,  dans  l es* 
pècc,  il  s’agissait  de  décider  si  ( adjudicataire 
«l'un  droit  dù  au  domaine  devait  être  indemnisé 
pour  des  pertes  prétendues  éprouvées  dans  la 
perception  de  ce  droit,  lors  de  l'entrée  des  trou- 
pes françaises  dans  le  Luxembourg;  qu’une  pa- 
reille question  devait  être  jugee  administrati- 
vement;— Art.  1er.  Le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  séant  à Neufcbâteau  est 
annulé  comme  incompétcminent  rendu  ;— 2.  Les 
parties  sont  renvoyées  a se  pourvoir  devantl’au- 
torué  administrative,  ainsi  qu'il  appartiendra. 
Du  29  juin  1811.— Décr.  en  conseil  d'Etat. 


AGENT  DIPLOMATIQUE.—  Juridiction.  — 
Etbangbu. 

Les  personnes  attachées  à des  ambassadeurs 

(I)  La  position  de  ces  créanciers  est,  en  effet, 
la  même  que  celle  de  ceux  qui  auraient  forme 
opposition  sur  les  deniers  de  la  succession  aux 
termes  de  1 article  $U$  du  Code  ci\il  : les  uni 
comme  les  autres  devant  cire  appel -s  dans  l’or- 
dre ouvert  pour  la  disiribuiiou  de  ces  deniers, 
il  s'ensuit  nécessairement  que  s’ils  11*0111  pas  ele 
appelés,  ils  doivent  être  recevables  à former  tierce 
opposition  au  jugement  d’ordre  rendu  en  leur  ab- 
sence. Telle  est  U doctrine  qu’enseigne  M.  Milliard, 
du  Bénéfice  d'inventaire , n"  91,  en  l'appliquant  au 
compte  rendu  par  l'héritier  bénéficiaire  ou  le  cura- 
teur à la  succession,  à quelques-uns  des  créanciers 
en  l'absence  des  autres;  et  il  en  donne  pour  raUon 
que*  l’héritier  ou  le  curateur  représente  la  succès* 
•ion,  mais  non  tes  créanciers,  bic,  Cttrà,  Lois  de  ia 
procéd.,  quest.  3240. 

(*i)  C'est  un  principe  du  droit  de3  gens  générale- 
ment admis,  que  les  ajubsssjidcuis  ou  autres  ogeus 
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étrangers  ne  peuvent , non  plus  que  les  am- 
bassadeurs eux-mêmes,  être  poursuivies  de- 
vant Us  tribunaux  français , à raison  des 
obligations  qu'elles  contractent  dans  C inté- 
rêt de  l'ambassade  (2'. 

(Angelo-Poulos— C.  Ferlon.) 

Le  sieur  Ferlon  était  porteurd’un  billet  à ordre 
de  ia  somme  de  550  Tr.,  souscrit  par  le  aieur  An- 
gelo-Poulo»;  ce  billet  était  causé  valeur  en  mar- 
chandise* reçues  pour  Son  Excellence  l’ambassa- 
deur ottoman. — Ce  billet  n’ayam  pas  été  payé 
a son  échéance,  le  sieur  Ferlon  le  ûl  protester  , 
cl  assigna  Angelo-Poulos  eu  paiement.  Celui-ci 
lais-a  prendre  un  jugement  par  défaut  : ensuite 
il  y forma  opposition  ; mais  il  se  laissa  démettre 
de  son  opposition  encore  par  défaut.  — Alors  il 
prit  la  voie  de  l'appel,  et  dit  qu’il  était  attaché 
a l’ambassadeur  ottoman  en  qualité  de  second 
secrétaire  interprète;  que  c'était  en  celle  qualité 
qu’il  avait  souscrit  le  billet;  qu’ainsi,  les  juge- 
iiiens  rendus  contre  lui  l'avaient  été  incompé- 
temnienl,  pat  ce  que  l’usage  en  France  donnait 
aux  ambassadeurs  des  puissances  étrangères  le 
privilège  d'clrc  affranchis  de  toute  juridiction 
des  tribunaux, pour  les  dettes  qu’ils  contractaient 
pour  le  service  de  leur  ambassade,  et  que  ce  pri- 
vilège attribue  aux  ambassadeurs  s’étendait 
nécessairement  à toutes  les  personnes  de  leur 
suite. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  reçu  en 
France  que  les  ambassadeurs  et  ministres  pu- 
blics des  puissances  étrangères  ne  peuvent  être 
poursuivis  par-devant  les  tribunaux  civils  pour 
le  paiement  de  dettes  contractées  pendant  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions,  pour  des  intérêts  non 
étrangers  au  caractère  dont  iis  sont  revêtus  ; — 
Attendu  que  ce  privilège  s’étend  aux  personnes 
attachées  aux  ambassades;  — Attendu  qu’il  est 
constant,  dans  la  cause,  que  le  billet  à ordre 
souscrit  par  Angelo-Poulos  au  protil  de  Besson, 
niurchamAépicier  , est  pour  marchandises  pour 
l’ambassadeur  ottoman,  et  non  pour  les  intérêts 
particuliers  dudit  Angelo-Poulos,  ou  pour  des 
causes  étrangères  à l’ambassade;  — Attendu  que 
edil  Angelo-Poulos  justifie  de  sa  qualité  de  se- 
cond interprète  de  l'ambassadeur  ottoman;  — 
Déclare  le  jugement  dont  est  appel  nul  et  incom- 
péiemmeni  rendu,  sauf  a Ferton  à se  pourvoir 
ainsi  qu'il  avisera,  etc. 

Du  29  juin  1811.—  Cour  imp.  de  Paris. 

ORDRE.— Appel.— Signification. 
L'appel  d'un  jugement  en  matière  d’ordroest 
valablement  signifié  au  domicile  de  ïavo*é, 
(Cod.  proc.  civ.,  art.  669  et  763.)  (3). 

diplomatiques  ne  sont  pas  justiciables  des  tribu- 
naux du  pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  V . 
Grotius,  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  trad.  de 
Barbey  rac,  l.  2,  p.  81*  ; N uttel,  Droit  des  gens,  liv. 
4,  ch.  8,  g 110;  Merlin,  Hep.,  v«  Ministre  public , 
sect.  5,  § 4,  ait.  h et  suiv.,  ainsi  que  les  autorités 
qu'il  cite  ; Guichard,  Droits  civils,  n°  *22$  et  suiv.; 
V.  aussi  arrêt  de  Paris,  du  5 avril  1813. — Cela 
avait  même  clé  formellement  exprimé  dans  le  pro- 
jet du  Code  civil,  non-seulement  à leur  égard,  mai» 
encore  â l'égard  des  personnes  de  leur  famille  ou 
de  leur  suite.  La  disposition  fut  retranchée  sur  le 
motif  qu'elle  uc  devait  point  trouver  place  dans  une 
loi  de  régime  intérieur.  — Quant  aux  consuls,  il» 
no  jouissent  pas  des  mêmes  immunités.  F.  ce  mot 
dans  notre  Dict.  du  cont.  comm.,  n1’*  5 et  & bis. 

(3)  La  jurisprudence  est  contraire.  Y.  la  note  sur 
l’arrêt  de  la  Cour  d’Amiens,  du  22  mai  lbü‘j. 
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(Fayol— C.  Dumas.  Champion  et  Vallet.) 
Du  29  juin  1811.— Cour  imp.  de  Grenoble. 


SUCCESSION.— Rbjonci  ai  iox.— Uebitieh 
— Legs—  Lic^e. 

Lorsque  le  parent  le  plus  proche  dans  une  li- 
gne est  nommé  légataire  de  la  moitié  (et 
plus)  des  biens  du  testateur , a condition  de 
renoncer  au  surplus  des  autres  biens,  cette 
renonciation  de  la  part  du  légataire  afin  d’ob- 
tenir la  délivrance  du  legs,  fait  que  les  pa- 
rent subséquens  de  cette  ligne  sont  appelés 
( concurremment  avec  l'autre  ligne)  au  par- 
tage de  la  succession  ab  intestat.— En  d'au- 
tres termes  : l'acceptation  du  legs  fait  à un 
successible  de  la  portion  revenant  a sa  li- 
gne. n’épuise  pas  le  droit  de  cette  ligne;  tel- 
lement que  la  succession  ab  intestat  soit  dé- 
volue en  totalité  a l’autre  ligne.  (Cod.  civ., 
art.  733,  755,  785  et  786.)  (1) 

(Forget  et  autres—  C.  Groimberg  et  autres.) 
Le  97  nov.  1809,  décès  du  sieur  Charles-Fran- 
çois de  Vasson,  ne  laissant  que  des  collatéraux 
il  avait  fait  un  testament  ainsi  conçu  : 

« Je  donne  et  légué  en  toute  propriété  à ma- 
dame de  Valcourt  ma  cousine,  l'une  de  mes  plus 
proches  héritières  à Paris,  place  des  Vosges,  ma 
terre  de  Dampmart,  avec  les  biens  en  dépen- 
dant, et  a la  déduction  des  pièces  de  terre  que 
j'ai  précédemment  vendues,  et  l'arpent  de  terre 
que  je  viens  de  léguer  à mou  maçon  , ensemble 
les  meubles  , effets  qui  garnissent  la  maison  en 
tous  genres,  pour  par  elle  en  jouir  en  toute  pro- 
priété et  jouissance , a compter  du  jour  de  mon 
décès.  — De  plus,  je  lègue  a ladite  dame  et  lui 
donne  une  somme  de  3,000  fr.  une  fois  payée. 
— Quant  au  surplus  de  tous  mes  autres  biens,  dé- 
duction faite  de  tous  tnesdits  legs  et  frais  et  det- 
tes de  succession  , je  les  laisse  a mes  héritierst 
légitimes , à l'exclusion  de  madame  de  Val- 
court,  qui  n’y  aura  aucun  droit,  au  moyen  du 
legs  que  je  viens  de  lui  faire  de  la  terre  de 
Dampmart.  » — La  dame  Valcourt  a renoncé 
à la  succession  du  sieur  de  Vassan.— Il  lui  a été 
fait  délivrance  de  ses  legs  . absorbant  les  trois 
quarts  des  biens  laissés  par  ce  dernier. —A  l'épo- 
que de  ce  testament,  la  dame  de  Valcourt  n'était 
pas  seule  de  son  degré;  elle  avait  pour  cohéritier 
le  sieur  Dumoulin,  décédé  depuis  et  avant  le  tes- 
tateur.—Par  l'effet  du  décès  du  sieur  Dumoulin, 
et  de  la  renonciation  de  la  dame  de  Valcourt , le 
degré  qu'ils  occupaient  dans  la  ligne  maternelle 
s'est  trouvé  vacant.— En  cet  état , les  sieurs  de 
Graimberg  et  consorts,  héritiers  maternels  au 
degré  subséquent,  sc  sont  présentés,  et  ont  formé 
demande  en  pétition  de  l'hérédité  pour  l.i  pari 
afférente  à la  ligue  maternelle,  aux  termes  de 
Part.  733  du  Code  civ.— Les  sieurs  Forget  et  au- 


(1)  La  raison  de  douter  naissait  de  ce  que  le  legs 
fait  à l’un  des  successibles  semblait  avoir  pour  objet 
de  lui  attribuer  tout  ce  qui  revenait  à la  ligne  à 
laquelle  il  appartenait  ; dés  lors , les  parens  de 
l'autre  ligne  paraissaient  devoir  être  appelés  à 
recueillir  exclusivement  le  surplus  des  meus  de 
la  succession,  et  les  termes  du  testament  prêtaient 
manifestement  & celte  entente,  car  le  testateur, 
après  avoir  institué  sa  parente  pour  sa  légataire 
d une  terre  absorbant  les  trois  quarts  de  la  succes- 
sion, s'exprimait  ainsi  : « Quant  au  surplus  de  mes 
autres  biens,  je  les  laisse  à ines  héritiers  légiti- 
nies,  a l'exclusion  do  madame  de  Valcourt  ( la  lé- 
gataire), qui  n’y  aura  aucun  droit,  au  moyen  du  legs 
que  je  viens  de  lui  faire  delà  terre  de  Dampmart.  » 
Ainsi,  la  libéralité  de  la  testatrice  a sa  parente  était 
IV.— U*  PAIIT1E. 


1res,  héritiers  paternelsdu  sieur  de  Vassan,  pré- 
tendaient que  les  sieurs  de  Graimberg  cl  consorts 
étaient  sans  droit  et  sans  qualité;  qu'en  les  sup- 
posant héritiers  au  degré  subséquent  à celui  de 
madame  de  Valcourt,  ils  ne  pouvaient  venir  à la 
succession,  le  degré  de  cette  dame  n'éunt  pas 
vacant,  puisqu'elle  avait  accepté  le  legs  qui  lui 
avait  été  fait  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part  dans 
la  succession;  que  d’après  les  termes  et  l'esprit 
du  testament,  ce  qui  restait  des  biens,  prélève- 
ment fait  des  legs  de  la  dame  de  Valcourt,  était 
la  propriété  de  la  ligne  paternelle,  la  ligne  mater- 
nelle. représentée  au  moment  du  décès  par  la 
dame  de  Valcourt,  étant  entièrement  remplie  par 
le  legs  fait  à cette  darne.—  Les  sieurs  de  Graim- 
berg  et  consorts  soutenaient,  au  contraire,  que 
le  sieur  de  Vassan  ayant  la  libre  disposition  de 
ses  biens,  avait  été  le  maître  de  disposer  de 
telle  portion  qu'il  lui  avait  plu,  soit  en  faveur 
d'un  successible,  soit  en  faveur  d'un  étranger; 
que  ce  legs  prélevé,  le  surplus  des  biens  de  la 
succession  devait  se  partager  entre  les  lignes  pa- 
ternelle et  maternelle,  conformément àl'art  733; 
que,  quelle  que  fût  la  cause  de  la  renonciation 
de  l'héritier  le  plus  proche,  il  suffisait  que  la  re- 
nonciation existât  pour  que  les  parens  , venant 
immédiatement  après  le  renonçant,  fussent  ap- 
pelés d’après  les  art.  785  et  786. 

26  déc.  1810 , jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  qui  accueille  la  de- 
mande des  héritiers  maternels  , les  sieurs  de 
Graimberg  et  consorts:—  « Attendu  qu'il  résulte 
du  testament  du  feu  sieur  de  Vassan,  qu'il  lègue 
a la  daine  de  Valcourt,  l'une  de  ses  plus  proches 
héritières,  la  terre  de  Danqunarl,  et  une  somme 
de  3,000  francs,  et  que,  quant  au  surplus  de  ses 
biens,  déduction  fane  de  fous  les  legs  par  lui 
faits,  cl  autres  charges  et  dettes  delà  succession  , 
il  les  laisse  à ses  héritiers  légitimes,  a l'exclusion 
de  la  dame  de  Valcourt,  qui  n’y  aura  aucun  droit 
au  moyen  des  legs  ci-dessus;  — Qu' après  le  dé- 
cès du  sieur  de  Vassan  la  darne  de  Valcourt,  son 
héritière  et  sa  légataire,  a accepté  lesdits  legs, 
et  a renoncé  à la  succession  ; que  , par  le  fait  de 
sou  acceptation  et  su  renonciation  expresse  , la 
dame  de  Valcourt  est  devenue  élrongèreè  la  suc- 
cession du  sieur  de  Vassnn;  que  cela  résulte  de 
l'art.  785  du  Code  civ. , qui  porte  : « L’héritier 
qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héri- 
tier: » — Que  dans  cet  état  la  succession  du  sieur 
de  Vassan.  déduction  faite  tant  du  legs  de  ladite 
dame  de  Valcourt  que  des  autres  legs  et  charges, 
a dù,  suivant  la  loi  cl  d’après  les  dispositions  du 
testament,  se  partager  entre  les  héritiers  légiti- 
mes; — Qu'aux  termes  de  l’art.  733  du  Code, 
toute  succession  se  divise  en  deux  parties  égales, 
l'une  pour  les  parens  delà  ligne  paternelle,  l’au- 
tre pour  les  parens  de  la  ligne  maternelle; 

<>  Que  dans  l’espèce,  les  héritiers  légitimes  , à 


positivement  faite  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part  dans 
la  succession , et  on  en  tirait  celte  conséquence, 
que  puisque  cette  héritière  de  la  ligne  maternelle 
prenait  sa  part,  cl  beaucoup  plus  que  sa  part,  dans 
la  succession,  les  droits  de  cette  ligne  se  trouvaient 
épuisés  Ce  raisonnement,  dont  nous  livrons  l'ap- 
préciation au  lecteur,  n 'était  peut^lre  pas  dénué  de 
fondement.— Quant  au  principe  que  consacre  l’orrét , 
abstraction  faite  de  la  clause  particulière  à l’espère, 
il  est  professé  par  plusieurs  auteurs  recommanda- 
bles. r.  Chabot,  des  Successions.  sur  l’art.  7X6,  n" 
10;  Delvincourl,  t.  2,  p.  101  ; Van  ille,  des  Succes- 
sions, sur  le  même  art.  78G,  nu  4 ; Ponjol.  des  Suc- 
cessions, art  7X5,  et  786,  n®  6;  Sel  i.e  cl  Corlcret, 
Encgclopcd.du  droit  v°  Accrviss<mcntl  § 1",  u®  5. 
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l'époque  de  la  conrection  du  testament , étaient 
la  dame  de  Valeourt  et  le  sieur  Dumoulin  , pa- 
rens  du  sieur  de  Vassan  ou  même  degré;  que 
le  sieur  Dumoulin élanldécédé  avant  l’ouverture 
de  la  succession,  et  la  dame  de  Valeourt  y ayant 
renoncé  sans  aucun  prix  attaché  a sa  renoncia- 
tion, leurs  droits  ont  passé  tout  entiers  aui  héri- 
tiers du  degré  subséquent  dans  la  même  ligne, 
puisque  l’un  et  l'autre  n’ont  jamais  été  héritiers; 
l'un  a raison  de  son  décès  avant  celui  du  testa- 
teur, et  l'autre  par  le  Tait  de  sa  renonciation  , 
au  moyen  de  laquelle  elle  est  censée,  d’après 
l'art.  780,  n'avoir  jamais  été  héritière  ; que  celte 
conséquence  résulte  de  l’art.  786,  qui  porte  : La 
paît  du  renonçant  accroît  à ses  cohéritiers; 
s'il  est  seul , elle  est  dévolue  au  degré  sub- 
séquent; qu’il  suit  de  celte  disposition  que,  dans 
l'espèce,  si  le  sieur  Dumoulin  eût  survécu  au  tes- 
tateur, la  part  de  la  dame  veuve  de  Valeourt  re- 
nonçant auraitaccru  au  sieur  Dumoulin;  mais  que 
le  sieur  Dumoulin  ayant  prédécédé  le  testateur, 
elle  dame  de  Valeourt  devenue  seule  héritière 
dans  la  ligne  maternelle,  mais  n’en  ayant  jamais 
pris  la  qualité  ni  les  droits,  n'ayant'  par  censé- 
uent  pas  épuisé  ceux  appartenant  a sn  ligne, ces 
roits  sont  restés  aussi  intacts  que  si  elle  n'eùl 
jamais  existé;  par  conséquent  sa  part , aux  ter- 
mes de  l'art.  786  , a été  dévolue  au  degré  subsé- 
quent dans  la  ligne  maternelle  ; — Qu’il  est 
constant  que  les  sieurs  deGraimberg  sont  héri- 
tiers légitimes  du  sieur  de  Vassan  dans  la  ligne 
maternelle,  au  degré  successible  subséquent  à 
celui  de  la  dame  de  Valeourt  ; qu'ainsi  la  succes- 
sion du  sieur  de  Vassan  , prélèvement  Tait  du 
legs  Tait  h la  dame  de  Valeourt , ainsi  que  des 
autres  legs  cl  charges  de  ladite  succession  , doit 
être  partagée  entre  lesdits  sieurs  dcGraiinberg 
et  consorts,  héritiers  maternels  , et  les  sieurs 
Forgcl  et  autres,  héritiers  de  la  ligne  paternelle.  » 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— A mis  et  met  l'appellation  au 
néant;— Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  effet,  etc. 

Du  l,r  juillet  1811.— Cour  imp.  de  Paris.— 
— Aud.  sol.— Conclu  M.  Fréteau,  av.  gén.— 
PL,  MM.  Piel et  Tripier. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Affiche.  — M ab- 
cbê. 

L'art.  684  du  Code  de  procédure,  qui  exige 
qu’un  extrait  de  la  saisie  immobilière  soit  af- 
fiché, entre  autres  lieux,  au  principal  marché 
de  la  commune  où  le  saisi  est  domicilié , doit 
être  interprété  en  ce  sens  que  le  placard  doit 
être  affiché  le  jour  même  du  marché,  et  non 
pas  seulement  à la  place  où  le  marché  se 
tient  'J). 


(I)  Le  contraire  est  néanmoins  généralement  dé- 
cidé. K.  Cass.  19  nov.  181:1,  et  I2janv.  1820;  Paris, 
3 fév.  1812;  Toulouse,  17  fév.  1812,  cl  12  avril 
1825. — «On  pourrait  opposer  h la  décision  ci-dcs- 
sus,  dit  Carré,  Lois  de  la  proe.  etc.,  sur  l’art.  684, 
t.  3.  quest.  2288,  que  le  législateur,  en  prescrivant 
d'afficher  les  placards  au  principal  marché  de  la 
commune  , n'a  eu  dans  la  pensée  que  le  lieu  du 
marché,  et  non  le  jour  auquel  il  se  tient,  puisque 
Part.  684  n’a  pour  objet  que  la  désignation  des  lieux 
où  les  affiches  doivent  être  apposées;  que  c’est  ce 
qui  résulte,  l°de  cet  article  lui-même  qui,  en  disant 
au  § 4,  que  s’il  n’y  a pas  de  marché,  l'apposition 
du  placard  doit  être  faite  au  marché  le  plut  voisin , 
prouve  évidemment  qu'il  ne  s'agit  que  du  lieu  et 
non  du  jour  du  marché;  2°  que  si  le  législateur 


(Quil...— C.  N...)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  les  affiches  et 
insertions  prescrites  par  les  art.  682,  683  et  6&4 
du  Code  de  procédure,  ont  pour  but  de  donner 
la  plus  grande  publicité  aux  ventes  par  expro- 
priation forcée;— Considérant  que  l'art.  684  est 
divisé  en  six  sections,  dont  chacune  indique  le 
lieu  où  l'affiche  doit  être  posée;  que  la  section 
3 indique  la  principale  place  de  la  commune,  et 
que  la  section  4 indique  le  principal  marché  et 
non  pas  la  place  du  principal  marché;  d’où  il 
faut  induire  que  le  législateur  a voulu  que  cette 
affiche  fût  faite  au  marché  même,  c'est-à-dire  au 
jour  du  marché,  et  non  pas  seulement  à la  place 
où  ce  man  hé  se  tient  ;— Considérant  que  le  mo- 
tif du  législateur  est  d'autant  plus  facile  à saisir, 
qu'il  est  de  notoriété  que  surtout  dans  les  cam- 
pagnes il  existe  beaucoup  de  places  de  marchés 
qui  sont  absolument  désertes  hors  les  jours  de  la 
tenue  «lesdits  marchés  ;d'où  il  faut  conclure  que 
ce  n'est  pas  avoir  rempli  le  but  de  la  loi,  ni  sa- 
tisfait à sa  lettre,  que  d'avoir  affiché  l'extrait  de 
la  saisie  dont  il  s'agit  sur  la  place  du  principal 
marché,  dès  lorsque  retic  affiche  n’a  pas  été  ap- 
posée au  jour  même  du  marché;— A déclaré 
nulles  les  poursuites  en  expropriation,  etc. 

Du  2 juillet  1811.— Cour  imp.  de  Caen. — tr* 
ch  .—PL,  MM.  Chrétien  et  Tbomine-Desma- 
zures. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  — 

Responsabilité. 

Le  commissionnaire  de  roulage  à qui  on  an- 
nonce un  envoi  de  marchandises  ,et  qui  , 
apres  avoir  reçu  les  lettres  de  voiture,  garde 
les  marchandises  et  ne  fait  point  connaître 
son  intention  de  ne  pas  s en  charger  est  censé, 
par  cela  seul,  accepter  le  mandat. —H  répond 
en  conséquence  de  la  perte  des  marchan- 
dises. (Cou.  comm.,  art.  96  et  suiv.) 

(Ilainon  et  autres  — C.  Leprieur  et  Aubry.) 

Le  10  nov.  1809,  les  sieurs  Couamer  et  Porteu, 
négocians  a Rennes,  chargèrent,  chez  les  sieurs 
Leprieur  et  Aubry , commissionnaires  de  rou- 
lage a Rennes,  quatre  balles  marquées  M.  A.  T., 
à l'adresse  du  sieur  Léonard  d’Arlos,  négociant 
à Bayonne.— Le  15  du  même  mois,  le  sieur  Le- 
roux, négociant  a Bennes,  chargea,  chez  les  mê- 
mes commissionnaires , pour  compte  du  sieur 
d Arlus,  plusieurs  balles  de  toile,  dont  uue  par- 
tie est  parvenue  à sa  destination,  mais  dont  six 
ne  sont  pas  rendues. — Le  16  du  même  mois  , les 
sieurs  Leprieur  et  Aubry  chargèrent  toutes  ces 
m.irchan> lises  sur  la  voilure  de  Dyon,  voiturier, 
et  lui  donnèrent  une  lettre  de  voilure  particu- 
lière, à l'adresse  des  sieurs  iiainon,  Kgarff  et  Le 
Mazuner,  commissionnaires  de  roulage  a Bor- 
deaux. — Le  17  , ils  adressèrent  aux  sieurs  11a- 


avail  voulu  que  l'apposition  eut  lieu  le  jour  même 
du  marché,  il  eut  exigé  qu'elle  fût  faite  le  malin, 
moment  où  le  public  est  rassemblé  , et  n’eùl  pas 
rendu  tout  le  jour  utile,  de  manière  que,  le  marché 
étant  terminé,  l'apposition  n’en  fut  pas  moins  vala- 
ble, quoiqu’elle  ne  donnât  pas  une  plus  grande  pu- 
blicité que  si  elle  avait  clé  faite  le  lendemain  ; que 
l’art.  685  prouve,  au  contraire,  que  le  législateur  a 
eu  toute  autre  intention,  puisqu'il  n’a  pas  ordonné 
que  le  procès-verbal  constatât  l'heure  de  l'apposi- 
tion.»-I)e  ces  observations,  on  est  fondé  à conclure, 
que  ce  n’est  pas  le  jour  de  l'apposition  qu'il  faut 
considérer,  mais  seulement  le  lieu  où  «die  est  faite, 
et  que  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  si  les  placards  sont 
apposés  dans  le  lieu  où  se  tient  le  marché.  I’.  aussi 
en  ce  sens,  l'homme  Desmizures,  l.  2,  n°  764. 
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mon,  kpariï  cl  l.e  Mazurier , par  la  poste  , les 
bonnes  lettres  de  voilure , avec  prière  de  Taire 
parvenir  a leur  destination  les  balles  chargées 
pour  Bayonne.— Les  sieurs  llamon,  kgarff,  et  Le 
Mazurier  n'onl  point  écrit  aux.  sieurs  Leprieur 
et  Aubry  pour  leur  annoncer  qu'ils  n 'accep- 
taient pas  leur  mandat,  et  ont  garde  les  bonnes 
lettres  de  voiture.  — Les  sieurs  Leprieur  et  Au- 
bry pensaient  que  les  marchandises  étaient  par- 
venues, lorsque  , les  14  et  18  avril , ils  Turent 
appelés  au  tribunal  de  commerce  de  Bennes 
pour  en  payer  la  valeur,  attendu  qu’elles  n’a- 
vaient pas  été  remises  a leur  destination  : ils  se 
pourvurent  en  garantie  vers  Dyon,  voiturier,  et 
vers  llamon,  kgarff  et  Le  Mazurier.  — Uyon  dit 
qu'il  avait  offert  de  remellrc|à  llamon  , kgarfT 
et  Le  Mazurier,  les  marchandises  destinées  pour 
Bayonne  ; mais  qu’ils  les  avaient  refusées  par 
déclaration  portée  sur  la  lettre  de  voilure;  qu’il 
les  avait  déposées  chez  un  autre  commissionnaire 
de  Bordeaux,  dont  il  ne  se  rappelait  pas  le  nom, 
llamon,  kgraff  et  Le  Mazurier  déclarèrent  qu'ils 
n avaient  pas  reçu  les  marchandises,  et  qu'ils 
n'en  étaient  pas  responsables.  — Ils  conclu- 
rent, ainsi  que  Dyon,  au  rejet  de  la  demande 
en  garantie.  Quant  aux  sieurs  Leprieur  et  Au- 
bry, tout  eu  reconnaissant  qu'ils  étaient  respon- 
sables de  la  valeur  des  balles  envers  les  expédi- 
leurs,  ils  soutinrent  que  le  voiturier , ainsi  que 
llamon,  kgarlT  et  Le  Mazurier  leur  devaient 
garantie. 

Le  tribunal  de  commerce,  Taisant  droit  à 
la  demande  principale , a condamné  les  sieurs 
Leprieur  et  Aubry  a payer  la  valeur  de  la  mar- 
chandise; et  a l’égard  de  la  demande  récursoire, 
Il  l’a  jugée  également  Tondée , et  a condamné 
Dyon,  llamon,  kgarff  et  Le  Mazurier,  solidaire- 
ment, a garantir  les  sieurs  Leprieur  et  Aubry 
des  condamnations  énoncées  coutre  eux  en  prin- 
cipaux, intérêts  et  dépens. 

Les  sieurs  llamon,  kgarfT  et  Le  Mazurier  ont 
appelé  de  ce  jugement. 

AnnftT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’il  a été  main- 
tenu au  tribunal  de  commerce,  et  non  contes- 
té par  llamon,  Kgurff  et  Le  Mazurier,  et  qu'il  a 
été  également  soutenu  devant  la  Cour,  sans  que 
le  Tait  ail  été  formellement  dénié,  que,  le  15 
nov.  1809,  lendemain  de  la  remise  des  mar- 
chandises qui  font  l'objet  des  deux  instances 
dont  l appel  est  soumis  à la  Cour,  au  voiturier 
Dyon,  a l'adresse  de  Hamon,  KgarfT  et  Le  Ma- 
zurier, commissionnaires  de  roulage  à Bordeaux, 
Leprieur  (ils  et  Aubry  leur  adressèrent,  par 
correspondance,  les  lettres  de  voiture  primitives 
à la  destination  de  Bayonne,  avec  mandat  de 
faire  parvenir  ces  marchandises  en  ce  dernier 
lieu;  que  Leprieur  Ûls  et  Aubry  ont  oTTerl  d’ail- 
leurs d’administrer  la  preuve  de  ce  fait,  et  de 
l’envoi  du  bordereau,  du  chargement  de  Dyon, 
par  leurs  livres;  — Considérant  que  Hamon, 
kgarff  et  Le  Mazurier,  après  avoir  reçu  renvoi 
de  ces  pièces,  et  en  les  retenant  sans  prévenir 

(1)  F.  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Limoges  du  16  juin  1838,  où  se  trouve  le  résumé 
de  b jurisprudence  et  de  la  doctrine  sur  la  question. 
— Y.  aussi  Cass.  8 frim.  an  1 1 , 18  niv.  an  12,  et 
nos  observations  sur  ces  arrêts. 

(2)  y.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  24  mars  1813; 
Rioiu.  2‘.)  juill  1809;-Conlr., Poitiers,  28  août  1810. 

(3)  En  général,  les  actes  de  l’état  civil  doivent 
énoncer  l'année,  le  jour  et  l'heure  où  ils  sont 
reçu»;  les  noms,  prénoms,  âge,  profession  et  domi- 
cile de  tous  ceux  qui  y sont  dénommés  (Code  civ., 
article  34);  ils  doivent  aussi  relater  le  (ail  civil 


Leprieur  et  Aubry  qu’ils  n’entendaient  pas  se 
charger  de  la  commission,  et  sans  renvoyer  cea 
pièces,  ne  pouvaient  plus  se  dispenser  d’exécuter 
le  mandat  qu'ils  étaienlcensés  accepter;  qu'ilest 
en  elïetde  réglé  entre  commerçant,  règle  attes- 
tée par  les  auteurs,  que  le  négociant  qui  reçoit 
par  lettres  un  ordre,  commission  ou  mandat, 
une  défense,  une  instruction,  est  censé  acquies- 
cer au  contenu  de  la  lettre,  s'il  tarde  à s'expli- 
quer, et  s’il  lie  le  fait  en  temps  utile; — Considé- 
rant que  le  refus  de  llamon,  kgarff  et  Le  Mazu- 
rier de  recevoir  les  balles  de  marchandises  qui 
leur  avaient  été  aiust  adressées,  en  même  temps 
qu  ils  retenaient  les  bonnes  lettres  de  voilure 
qui  en  faisaient  la  destination,  ont  occasionné 
le  retard  qui  a eu  lieu  à leur  arrivée  à Bayonne, 
adonné  lieu  au  refus  de  ces  marchandises  partes 
acheteurs,  aux  poursuites  et  aux  condamnations 
prououcées  contre  Leprieur  et  Aubry,  et  que, 
dès  lors,  les  jugemens  du  tribunal  de  commerce 
qui  les  obligent  a la  garantie  pleine  et  entière 
envers  lesdils  Leprieur  et  Aubry,  sont  bien  ren- 
dus; — Dit  quil  a été  bien  jugé  par  lesdils  juge- 
mrns;  — Déclare  llamon,  kgarfi  et  Le  Mazurier, 
sans  griefs  dans  leur  appel,  etc. 

Du  2 juill.  1811.  — Cour  imp.  de  Bennes.  — 
3*  ch.— PL,  MM.  Rébillard  et  Journée. 


DERNIER  BESSOBT.-IlKniTiKR.— Qualité. 
Est  en  dernier  ressort  le  jugement  gui  statue 
sur  la  qualité  d'héritier  d'une  personne,  lors- 
que cette  qualité  n'est  contestée  qu  accessoi- 
rement a une  demande  au-dessous  de  1,000 
francs  (1). 

(N....— C.  N....)— ARRÊT. 

LA  COI  B ; — Attendu  que  la  demande  prin- 
cipale ne  s'élevait  qu'à  une  somme  de  219  fr.  ; 
que  l'incident  sur  la  qualité  d’héritier,  qui  avait 
été  renvoyé  par  le  tribunal  de  commerce  a la 
connaissance  du  tribunal  civil,  et  qui  a été  dé- 
cidé par  le  jugement  dont  est  appel,  n’est  qu’un 
accessoire  de  l’action  principale;  qu’ainsi  c’est  h 
la  somme  demandée  par  l'exploit  introductif  do 
l’instance  principale,  qu’il  faut  s’attacher  pour 
décider  si  l'appel  est  recevable;  — Déclare  l’ap- 
pel non  recevable,  etc. 

Du  3 juill-  1811.  — Cour  imp.  de  Liège. 

1°  ENFANT  NATUREL. — Rkcoixïiaissa5CB. 

2°  Acte  dk  puissance.— Formalités. 

3“  Tuteur. — Partage.— Autorisation. 
i°Celui  qui , assistant  a la  rédaction  de  l’acte 
de  naissance  d'un  enfant  naturel , permet 
que  l’officier  de  l'étut  civil  le  désigne  comme 
père  de  l'enfant,  reconnaît  sa  paternité,  par 
cela  s ul  qu’il  appose  sa  signature  au  bas 
de  l'acte  de  naissance.  (Cod.  civ.,  art.  334.)  (2) 
2 "Un  acte  de  naissance  n'est  pas  nul,  encore 
quil  n’y  soit  fait  mention  ni  de  l'âge  du 
père  et  de  la  mère,  ni  de  celui  des  témoins, 
ni  de  la  présentation  de  l’enfant  à l' officier 
de  l’état  civil,  ni  mime  du  lieu  de  la  nais- 
sance. (Cod.  civ.,  art.  34  et  55.)  (3) 

i naissance,  mariage  ou  décès),  qu'ils  sont  destinés 
constater.  C’est  à l'aide  de  ces  indications  que  les 
parties  intéressées  peuvent,  dans  le  cas  d'erreur  ou 
de  faux,  arriver  àjustifier  leur  demande  en  rectifi- 
cation ou  eu  inscription  de  faux  ; aussi  est-il  impor- 
tant qu'elles  ne  soient  pas  omi-es.  Quelque  minu- 
tieuses que  puissent  paraître  les  dispositions  de  la 
loi  à cet  égard,  il  faut  bien  reconnaître  qu'aucune 
d'elles  ne  peut  être  considérée  comme  superflue  ; 
car  puisque  les  actes  destinés  à constater  l'état  civil 
des  citoyens  ont  reçu  de  la  loi  une  autorité  telle 
qu'elle  ue  s'arrête  que  devant  l'inscription  de  faux, 
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3 °Eneore  qu’une  mère,  en  qualité  de  tutrice  de 
son  fils,  ait  demandé  le  partage  d’une  suc- 
cession sans  avoir  obtenu  l’autorisation  du 
conseil  de  famille,  les  poursuites  ne  sont 
pas  nullet  si  elle  a été  ultérieurement  auto- 
risée. (Cod.  ci?.,  art.  464.)  (l) 

(Les  héritier*  Denoker  — C.  Vanwieinersb.) 

Le  11  mars  1808,  la  demoiselie  Judoque  Van* 
wiemersh  accoucha  d’un  enfant  qui  fut  inscrit  le 
même  jour  sur  les  registres  de  létal  civil  delà 
commune  de  Walervlicl.  — Il  fut  déclaré,  dans 
l'acte  de  naissance,  que  cet  enfant  avait  pour 

f»ère  Pierre  Denoker  ; et  celui-ci  présent  à l’acte, 
e signa  avec  les  témoins.— Cet  acte  n'énonçait 
ni  l’âge  des  parties,  ni  celui  des  témoins,  ni  la 
présentation  de  l'enfant  a l'officier  de  l’état  civil, 
ni  même  le  lieu  de  sa  naissance.  — Après  la 
mort  de  Pierre  Denoker,  arrivée  en  1809,  la  de- 
moiselle Vanwiemersh,  en  qualité  de  tutrice  de 
son  enfant,  a formé  une  demande  en  partage  des 
biens  de  la  succession  du  père;  elle  a formé  cette 
demande  sans  y être  autorisée  par  uu  conseil 
de  famille,  ainsi  qu’elle  aurait  dû  l’étrc  suivant 
les  dispositions  de  l'article  464  du  Code  civil. 
Les  héritiers  de  Pierre  Denoker  ne  lui  ont 
pas  opposé  ce  défaut  d’autorisation;  mais  ils 
ont  prétendu  que  l’enfant  naturel  n'avait  pas 
été  reconnu  par  son  pérc,  et  que  d’ailleurs  Pacte 
de  naissance  était  nul,  pour  n’avoir  pas  été 
rédigé  selon  les  formes  prescrites  par  le  Code 
civil.  — Ils  ont  prétendu  que  la  reconnaissance 
ne  pouvait  pas  résulter  de  l’énonciution  faite 
dans  Pacte  de  naissance  , parce  qu'il  n'éltlt 
pas  dit  dans  cet  acte,  que  la  déclaration  de  pa- 
ternité eût  été  faite  par  Pierre  Denoker  ; qu'on 
ne  pouvait  pas  non  plus  l'induire  de  la  signature 
de  ce  dernier,  parce  que  cette  signature  atteslait 
le  fait  de  la  déclaration,  sans  en  attester  la  vé- 
rité;—Que  d'ailleurs  Pacte  était  nul,  1°  parce 
qu’il  ne  faisait  pas  mention  de  l'âge  des  parties, 
quoique  cette  mention  fût  exigée  par  Part.  3i  du 
Code;  3°  parce  qu’il  ne  constatait  pas  que  Pen- 
fant  eût  été  présenté  a l’officier  de  l’état  civil,  ce 
qui  était  une  contravention  à l’art.  55;  3°  parce 
qu’il  n’y  était  pas  dit  que  la  déclaration  de  la 
naissance  eût  été  faite  par  le  père,  par  la  sage- 
femme  ou  par  la  personne  chez  laquelle  la  mère 
était  accouchée,  ainsi  que  cela  est  exigé  par  Part. 
56;  enfin,  parce  qu'il  ny  était  pas  fait  mention 
du  lieu  de  la  naissance,  comme  le  voulait  l’art. 
57.  — On  répondait  que  la  signature  du  père 
était  une  approbation  suffisante  de  la  déclaration 
de  paternité,  et  que  cette  approbation  suffisait 
pour  établir  la  filiation  ; que  l'acte  de  naissance 
ne  pouvait  être  déclaré  nul  à cause  des  irrégula- 
rités qui  s’y  rencontraient,  parce  que  la  peine  «le 
nullité  n'était  pas  attachée  a l'omission  des  for- 
malités exigées  pour  les  actes  de  l’étal  civil. 

Le  11  juin  1810,  jugement  du  tribunal  civil 

encore  fallait-il  que  toutes  les  précautions  fussent 
prises  pour  donner  à ces  actes  un  caractère  de  cer- 
titude qui  ne  laissât  aucune  place  au  doute.  Cepen- 
dant, if  est  à remarquer  que  les  formalités  tracées 
par  le  Code  civil  pour  la  rédaction  des  actes  de  l'é- 
tat civil  ne  sont  pas  prescrites  à peine  de  nullité.  De 
là, il  résulte  que  Pinaccouiplissemcnt  de  ces  formali- 
té» ne  doit  pas  nécessairement  entraîner  l'annula- 
tion de  l'acte. Mais  il  Gui  néanmoins  que  l'acte  existe 
pour  qu'il  puisse  être  maintenu;  car  s'il  était  complè- 
tement informe,  s'il  manquait  de  certaines  formalités 
uui  doivent  être  considérées  comme  constitutives, 
il  ne  saurait  être  susceptible  de  faire  foi.  Il  n’y  a pas 
à cet  égard  de  règles  précisés  à tracer  : « Ce  sera 
toujours  par  les  circonstances,  comme  le  disait  M. 
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d’F.cloo,  qui  déclare  valable  l’acte  du  11  mirs 
1808,  et  ordonne  le  partage  delà  succession. 

Appel  par  les  héritiers  de  Pierre  Detioker.-Ils 
reproduisent  les  niovens  qu’ils  avaient  proposés 
eu  première  instance,  et  ils  ajoutent  que  toutes 
les  poursuites  faites  par  la  inère  de  l'enfant  na- 
turel, en  qualité  de  tutrice,  sont  nulle*,  attendu 
qu  elles  n’ont  pas  été  autorisées  par  un  conseil 
de  famille,  comme  elles  auraient  du  l'élre  aux 
termes  de  l’art.  464  du  Code.  — Avant  la  déci- 
sion de  la  cour,  l'intimée  obtient  l’autorisation 
du  conseil  de  famille  ; et  elle  soutient  ensuite 
ne  tes  appelais  sont  mal  fondés  à exciper  du 
éfaul  d'autorisation  ; elle  soutient,  au  surplus, 
que  celte  autorisation  n'est  exigée  que  dans  l’in- 
térêt des  mineurs,  et  quainsi  eux  seuls  peuvent 
se  plaindre  de  ce  qu’elle  n’a  pas  été  donnée. 

AHUÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  appelons  n’a- 
vaient pas  opposé  à l'intimée,  lors  de  la  contes- 
tation en  première  instance,  l'exception  qui  pou- 
vait résulter  de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  464, 
du  Code  civil,  elle  n avait  pas  été  préalablement 
autorisée  par  le  conseil  de  famille  du  mineur 
dont  il  s'agit  ; d’où  il  suit  que  le  tribunal  à quo 
n a infligé  aux  oppelanx  aucun  grief  de  ce  chef; 
— Attendu  que.  lorsqu'à  l'audience  de  ce  jour, 
les  appclans  ont  opposé  cette  exception  eu  se- 
conde instance,  l’intimée  a produit  sur-le-champ 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  requise  par 
eux,  appclans  ; d’où  il  suit  que  les  appelant  n’ont 
plus  aucun  désaveu  à craindre  de  la  part  du  mi- 
neur ; — Attendu  que  l’art.  464  du  Code  civil, 
n’a  ordonné  les  précautions  qui  y sont  prescrites 
que  dans  la  sollicitude,  pour  la  conservation  des 
intérêts  du  mineur,  et  non  pas  sous  peine  de 
nullité,  relativement  à la  partie  majeure  d'âge, 
plaidant  contre  le  mineur  lui-même  ; d’où  il  suit 
que  les  appelons  eussent  dù  opposer  en  première 
instance  l’exception  de  non-qualification  de  l’in- 
timée, s’ils  s'y  fussent  crus  fondés;— Par  ces  mo- 
tifs, et  par  ceux  repris  au  jugement  dont  est  ap- 
pel, sans  avoir  égard  à la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  les  appclans  à l'audience  de  ce  jour, 
dont  ils  sont  déboulés,  — Met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  4 juill.  1811.  — Cour  imp.  de  Bruxelles, 
aud.  sol.  — PI.,  MM.  Üesverie,  Cadet,  Kockaerl 
et  Dereine. 


SAISIE-EXÉCUTION. — Gahdien — Salamis. 
Celui  gui,  présenté  par  la  parfis  saisie,  se  con- 
stitue volontairement  gurdien  des  objets  sai- 
sis, ne  peut  réclamer  un  salaire  pour  la  garde 
volontaire  qu’il  a faite . 

(Hammes  — C.N...) 

Du  4 juill.  1811.  — Cour  imp.  de  Bruxelles.  — 
3e  ch.  — PI.,  MM.  Kilt  mon  et  Waryée. 


Tronchet,  dans  la  discussion  de  la  loi  (K.  Locré, 
Législ.  cto.,  t.  3,  n.  67),  qu'il  faudra  juger  de  la  nul- 
lité des  actes.  w-L’arrèt  que  nous  recueillons  ici  est 
rendu  dans  cet  esprit.  Il  en  est  ainsi  pareillement 
de  ceux  qui  ont  décidé  que  l'absence  des  témoins 
aux  actes  de  l'étal  civil  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
l'acte.  ( V.  Cass.  28  flor.  an  il,  et  la  note;  21  juin 
1814  ; Grenoble,  27  fcv.  1817.) 

(1)  Jugé  en  sens  contraire  à l'égard  d'un  aban- 
don de  biens  d’une  succession  échus  à un  mineur, 
et  acceptés  sous  bénéfice  d'inventaire,  fait  aux 
créanciers  par  le  tuteur  avant  toute  autorisation  du 
conseil  de  lamillo,  quoique  celte  autorisation  ail  été 
donnée  ultérieurement.  F.  Cass.  12  mars  183IL 


(4/üill.  1811.  ) 

EFFET  AU  PORTEUR.  — Pnopiu été.  — 

PREUVE. 

Le  refat,  par  celui  qui  se  prétend  propriétaire 
d’un  billet  nu  porteur  , d'indiquer  la  per- 
sonne de  qui  il  l’a  reçu , est  une  juste  cause 
de  suspecter  la  légitimité  de  sa  propriété, 
surtout  lorsqu'à  ce  refus  se  joignent  d'autres 
circonstances  qui  établissent  que  le  porteur 
n’est  pas  de  bonne  foi  (1). 

(Marchais — C,  de  Gramont.) 

Un  4 juill.  1811.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 
1"  ch.  — PI.,  MM.  Gicquel  et  Tripier. 


(1)  Il  a été  néanmoins  jugé  dans  une  question  de 
revendication,  que  les  billets  au  porteur  étaient  pré- 
sumés la  propriété  de  celui  qui  les  possédait,  et  que 
c'était  au  revendiquant  à prouver  ses  droits  sur  'es 
effets  qu'il  réclamait.  F.  Casa.  S niv.  an  12,  et  la 
note. 

(2)  F.  anal,  en  eo  sens,  Cass.  24  brum.  an  0,  16 
prair.  an  12,  et  les  notes. 

(3)  Sur  cette  question  délicate,  voici  des  obser- 
vations extraites  du  Journal  des  décisions  notables 
de  Bruxelles , qui  nous  ont  paru  importantes  à re- 
cueillir : 

« La  forme  de  procéder  par  ta  voie  du  référé  avait 
été  établie  par  un  édit  du  mois  de  janv.  1085,  por- 
tant réglement  pour  l'administration  de  la  justice  au 
Châtelet  de  Paris. — Il  est  des  cas  dont  l'urgence 
est  telle,  que  s’il  n’y  est  pas  pourvu  sur-le-champ, 
l'autorité  judiciaire  n’offrirait  plus  qu'un  remède 
inutile.— C'est  surtout  dans  les  grandes  villes  que 
l'usage  des  référés  est  nécessaire.— La  difficulté  de 
rassembler  les  juges,  et  la  multitude  des  affaires  qui 
se  pressent  dans  le  mouvement  continuel  d'une  nom- 
breuse population,  ont  suggéré  le  moyen  d’attribuer 
4 un  seul  magistral  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  ré- 
clamations qui  présentent  du  péril  dans  la  demeure, 
ou  des  entraves  dans  le  cours  de  la  justice.— Ce 
pouvoir  ne  semble  pas  dangereux,  parce  que  t’or- 
donnance du  juge  ne  fait  aucun  préjudice  au  prin- 
cipal. L’abus  ne  serait  à craindre  qu’autant  qu'il 
écarterait  Pacte  conservatoire  qui  lui  est  demandé, 
et  qn 'alors  le  recours  principal  deviendrait  illusoire. 
— Ce  qui  n'avait  été  introduit  que  pour  le  Châtelet 
de  Paris,  est  devenu  la  régie  ue  tous  les  tribunaux 
de  l'empire  français.  Le  Code  de  procédure  nous  a 
donné  un  titre  particulier  des  référés,  ce  qui  est 
propre  à nous  persuader  que  l'avantage  de  cette 
mesure  a été  justifié  par  l'expérience;  mais  les  rè- 
giemens  les  plus  sages  ne  sont  pas  toujours  enten- 
dus et  exécutés  selon  les  vues  du  législateur;  et 
celle  nouvelle  disposition  du  Code  de  proc.  civile 
a déjà  produit  tant  de  procès  sur  la  compétence  du 
juge  en  référé,  qu’il  faudrait  en  déplorer  l’usage  s'il 
n'était  pas  possible  de  fixer  les  idées  sur  l'objet  de 
cette  procédure.  — La  difficulté  est  de  savoir  dans 
quels  cas  il  y a matière  à référé. 

«Voici  l'article  du  Code  de  procédure  civilo  qu'il 
s’agit  d’entendre  : « Dans  tous  les  cas  d’urgence,  ou 
a lorsqu’il  s’agira  de  statuer  provisoirement  sur  les 
« difficultés  relatives  à l’exécution  d'un  titre  exécu- 
« toirc  ou  d'un  jugement,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
« va  être  réglé  ci-après.  - (Art.  806) — Les  articles 
suivant  règlent  la  forme  de  procéder  en  référé. — 
L’art.  806  est  divisé  en  deux  dispositions  : la  se- 
conde se  conçoit  facilement  ; mais  la  première  est 
généralisée  par  ces  expressions  : dans  tous  les  cas 
d'urgence. 

« Le  Code  de  procédure  a marqué  plusieurs  cas 
dans  lesquels  il  renvoie  au  référé;  par  exemple,  sur 
la  réquisition  d'un  débiteur  contre  lequel  on  exerco 
la  contrainte  par  corps  ( Art.  786  );  — Sur  la  déli- 
vrance do  l'expédition  d'une  seconde  grosse  d'un 
acte  (Art.  845);— Sor  des  obstacles  et  des  difficul- 
té* relatifs  à une  apposition  de  scellés  (Art.  921); 
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1°  INTERVENTION.  — Procureur  fosdé. 

2°  Référé.  — Chgk.xce. 

{•Est  non  recevable  l’intervention  formée  par 
un  fondé  de  pouvoirs  au  nom  du  mandant. 
Cod.  proc.,  art.  339.)  (2) 

2° L’urgence  qui  autorise  à se  pourvoir  en  ré- 
féré doit  être  telle  que  le  demandeur  ne 
puisse  attendre  sans  danger  l'expiration  du 
délai  d'une  assignation,  même  a bref  délai, 
par-devant  le  tribunal . (C.  proc.,  art.  806.)(3) 
Ainsi,  le  créancier  hypothécaire  qui  veut  pren- 
dre des  mesures  conservatoires  relativement 


— Sur  confection  d’un  inventaire  (Art.  944).  —Si 
nous  recourons  aux  praticiens  qui  ont  traité  la  ma- 
tière auivanl  la  procédure  adoptée  à Paris,  nous  y 
trouvons  que  c'clait  dans  des  circonstances  sembla- 
bles, ou  lorsqu'il  s’agissait  do  saisies-exécutions,  quo 
la  voie  du  référé  était  usitée. 

« Il  est  vrai  quo  l'art.  6 de  l'édit  de  t6S5  compre- 
nait d’autres  cas.— «Quand  il  s’agira,  porte  cet  arti- 
cl  - , de  la  liberté  des  personnes  qualifiées  ou  con- 
stituées en  charge;  de  celle  de  marchands  et  négo- 
cians  emprisonnés  à la  veille  de  plusieurs  fêtes  con- 
sécutives, ou  des  jours  auxquels  on  n'entro  pas  au 
Châtelet  » (cette  disposition  est  plus  resserrée  quo 
cello  de  l'art.786  du  Code  de  procéduro);«  lorsqu'on 
demandera  la  mainlevée  des  marchandises  prèles 
à être  envoyées,  ou  dont  les  voituriers  sont  chargés, 
ou  qui  peuvent  dépérir;  lorsqu'il  s'agira  du  paie- 
ment que  des  hôteliers  ou  des  ouvriers  demandent 
à des  étrangers  pour  nourriture  cl  fournitures  d'ha- 
bits ou  autres  choses  nécessaires  ; lorsqu'on  récla- 
mera des  dépôts,  gages,  papiers  ou  autres  effets 
divertis.» — Hors  ces  cas,  qu’il  est  nécessaire  de  dé- 
cider sur-le-champ,  le  juge  doit  toujours  renvoyer 
à l'audience,  même  quand  il  s’agirait  d'affaires  pro- 
visoires par  leur  nature;  il  peut  seulement  abréger 
les  délais  suivant  les  circonstances.  (F.  Répert.de 
jurisprudence,  par  M.  Merlin,  v°  Référé.) 

« Que  l’on  examine  en  détail  les  dispositionsaddi- 
tionnelles  de  l’art.  6 de  l’édit  de  1685,  on  y recon- 
naîtra qu'elles  sont  toutes  relatives  ou  à des  saisies- 
exécutions  , mainlevées,  ou  à la  crainte  de  la  fuite 
d'un  étranger,  réclamation  de  dépôt,  gages  et  pa- 
piers divertis , ce  qui  ne  peut  s'entendre  quo  do 
dépôts  faits  dans  une  auberge  ou  à uno  message- 
rie, etc.;  cas  qui  requièrent  une  prompte  décision 
pour  la  conservation  du  droit. 

« Cette  énumération  ne  se  trouve  pas  dans  le  pre- 
mier membre  de  l'art.  806  du  Code  de  procédure  ; 
mais  on  pourrait  se  demander  si  cet  article  doit 
avoir  plus  d'extension. — Une  remarque  à faire,  est 
que  plusieurs  des  objets  qui  pouvaient  autoriser  la 
voie  du  référé , sont  maintenant  de  la  compétence 
du  juge  de  paix , comme  salaires  d’ouvriers  et  au- 
tres, qui  n’excèdent  pas  ordinairement  le  pouvoir 
du  juge  de  paix. — Une  autre  observation  est  que 
les  votes  de  fait  ou  autres  actes  qui  troublent  quel* 
qu’un  dans  sa  possession,  sont  aussi  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  qui  connaît  des  actions  pos- 
tessoires. 

« Quels  sont  donc  les  cas  dans  lesquels, outro  ceux 
qui  sont  désignes  par  le  Code  de  procédure  civile, 
ou  qui  concernent  l’exécution  d'un  litre  exécutoire 
ou  d’un  jugement,  le  président  du  tribunal  civil  a 
le  droit  de  statuer  sous  prétexte  d’urgence  ? On 
pourrait  croire  que  ces  cas  sont  presque  limités  aux 
saisies-exécutions  et  aux  autres  circonstances  ex- 
pressément déterminées  par  le  Code  de  proc.  ; qu’il 
est  difficile  d’en  concevoir  d’autres,  à moins  qu’il 
n’y  ail  similitude  dans  les  faits,  et  par  conséquent 
même  raison  de  décider. 

«C’est  ordinairement,  dit  M.  Thomine  Des  ma- 
sures, lors  des  saisies  et  autres  exécutions  qu’une 
partie  traduit  l’autre  en  référé  ; c’eat  pourquoi  lo 
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aux  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  et  à 
une  époque  rapprochée  de  celle  de  leur  rc- 
colte,  ne  peut  se  pourvoir  en  référé  (1).— 
Néanmoins , les  juges,  en  infirmant  la  vois 
de  référé  qui  a etc  prise , peuvent  maintenir 
la  mesure  qui  avait  été  ordonnée  par  le  juge 
du  référé. 

(Veccia  el  Vidal  — C.  Rondoni.) 

Los  sieurs  Rondoni  étaient  créanciers  hypo- 
thécaires du  prince  Pie  de  Savoie,  inscrits  sur  un 
immeuble  exploité  par  les  frères  Veccia.— lis  de- 
mandèrent, en  exerçant  les  droits  de  leur  debi- 
teur, à être  autorisés  a proposer  une  personne 
pour  veiller  à la  conservation  de  la  récolte  et  au 
partage  de  son  produit. 

Ordonnance  conforme  à ces  conclusions , ren- 
due par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Home,  tenant  l'audience  des  référés.— 
Les  frères  Veccia  interjettent  appel  de  l’ordon- 
nance— Ils  prétendent  qu  elle  a été  rendue  hors 
des  cas  prévus  par  l’art.  806 du  Code  de  procéd.; 
conséquemment,  qu’elle  est  émanée  de  Juge  in- 

Codc  parle  des  référés  à la  suite,  el  comme  complé- 
ment de  ce  qui  concerne  les  exécutions.  — Celle  voie 
a néanmoins  lieu  dans  tout  autre  cas  urgent,  comme 
du  levée  de  scellés,  d’enlevement  d'effett,  etc.  Il 
ajoute,  c’est  au  discernement  du  jugea  reconnaître 
s’il  y a urgence;  on  doit  dire  en  général  qu’il  n'y 
a urgence  et  lieu  au  référé  que  lorsqu’il  y aurait  pé- 
ril dans  le  retard,  et  que  l'on  serait  sans  justice  si 
on  ne  l'obtenait,  pour  ainsi  dire,  à l'ins'anl  même.  * 
— L’écueil  est  donc  dans  le  défaut  de  discernement; 
mais,  pour  l'éviter,  il  faut  une  boussole. 

« L'esprit  du  Code  de  procédure  est  déjà  marqué, 
comme  nous  l'avons  dit.  dans  plusieurs  de  ses  dis- 
positions. S'il  y est  dit  à l'art.  806,  dans  tous  les  cas 
d'urgence , on  doit  suffisamment  comprendre  que 
ces  cas  supposent  des  obstacles  dans  l'exécution,  ou 
un  préjudice  irréparable,  si  la  mesure  de  conserva- 
tion n’est  appliquée  sur-le-champ. — Il  faut  bien  se 
garder  de  confondre  deux  choses  qui  sont  très-dis- 
tinctes, la  célérité  et  l’urgence. 

«Une  cause  exige  célérité,  mais  ne  lait  pas  ponr 
cela  l'objet  d’un  référé  ; la  loi  permet  seulement 
d’abréger  les  délais  (Art.  72). — L’urgence  présup- 
pose que,  quelle  que  soit  la  brièveté  du  délai,  le  fait 
ne  peut  attendre  la  réunion  de  tous  les  membres  du 
tribunal,  sans  qu'il  en  résulte  péril  dans  la  demeure. 
— C’est  alors  que  la  voie  du  référé  est  ouverte;  mais 
nous  le  répétons , le  magistrat  charge  de  l'applica- 
tion de  l’art.  806,  se  tromperait  souvent  ; il  excéde- 
rait ses  pouvoirs,  s'il  ne  prenait  nas  pour  guides  les 
dispositions  particulières  du  Coue  de  procéd.  et  les 
règles  antérieures  dont  elles  sont  prises;  c'est  là, 
ou  dans  des  actes  semblables,  que  son  attribution 
parait  circonscrite. 

« Le  propriétaire  d'un  bâtiment  le  destine  à une 
fabrique  ; il  y commence  quelques  changeinrns  ; 
mais  une  partie  de  ce  bâtiment  est  occupée  par  un 
locataire  qui  s’oppose  au  nouvel  œuvre  du  proprié- 
taire. Il  cite  ce  dernier  en  référé  pour  qu'il  lui  soit 
fait  défense  de  rien  faire  au  préjudice  de  son  bail 
— Aucune  action  n’était  ouverte;  le  locataire  l'in- 
troduit par  forme  de  référé.  Le  président  du  tribu- 
nal civil  prononce  provisoirement  en  faveur  du  lo- 
cataire, et  renvoie  au  principal  devant  le  tribunal. 
— Etait-ce  le  cas  d'un  référé  7 — La  cause  exigeait 
célérité,  et  le  délai  pouvait  être  abréeé  ; mais  le  pré- 
judice n’était  pas  irréparable  ; on  n’enlevait  pas  de 
meubles;  on  n'exécutait  pas  ; un  jour  de  plus  n’û- 
tait  rien  do  l'effet  de  l'action  ; n’étail-co  pas  étendre 
la  disposition  de  l'art.  806? — Si  l'on  consulte  l'an- 
cien réglement,  aucun  fait  de  cette  nature  n'auto- 
rise lo  recours  en  référé  ; le  Code  de  proc.  est  rédi- 
gé dans  le  même  sens. — C'est,  en  effet,  une  démar- 
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compétent. -Fendant  la  discussion  sur  l’appel,  le 
sieur  Vidal  se  qualifiant  agent  du  prince  Pie  de 
Savoie, intervint  dans  l’instance.  Les  sieurs  Ron- 
doni  soutinrent  que  cette  intervention  était  non 
recevable  d’après  la  maxime:  Nul  en  France  , 
excepté  le  rot  , ne  plaide  par  procureur.  Au 
fond,  suivant  eux,  l’ordonnance  de  référé  avait 
été  rendue  dans  un  cas  d'urgence,  et,  d’ailleurs, 
sur  difficultés  relatives  à l'exécution  d’un  litre 
exécutoire.  — Al.  Doucher,  organe  du  ministère 
public,  a pensé,  1°  que  l'intervention  du  sieur 
Vidal  était  non  recevable,  conformément  à la 
maxime  invoquée  par  les  sieurs  Rondoni, maxi- 
me qui  avait  été  reconnue  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  16  prair.  an  12  ( V.  à cette  date, 
aff.  Flament),? t qui  était  confirmée  par  les  art. 
9,  53  el69  du  Code  de  procedure,  qui  en  déter- 
minant les  cas  où  l'on  peut  se  faire  représenter 
en  justice  par  autrui  supposent  une  règle  à 
laquelle  ils  établissent  une  exception  ; 2°  que  les 
contestations  soumises  au  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  Rome  rentraient  dans 

cho  assez  singulière  que  celle  de  faire  statuer  sur 
une  action  litigieuse  avant  qu'elle  soit  introduite 
devant  le  juge  qui  doit  la  décider:  il  n'en  est  pas 
ainsi  d'une  upéralion  qui  se  fait  par  le  ministère 
d'un  officier  public,  en  vertu  de  la  loi  ou  d’uu  juge- 
ment, ni  d'uue  mainlevée  ou  de  la  disparition  d'une 
chose  qui  ne  pourrait  plus  se  représenter. 

e En  peu  de  mots, cessation  d'entraves, levée  d'ob- 
stacles, aplanissement  de  difficultés  sur  l'exécution, 
sur  des  saisies,  conservation  d'un  fait  ou  d'une  chose 
•ans  lesquels  l'action  n’a  plus  d'intérêt;  voilà  ce  qa 
peut  faire  l'objet  d'une  ordonnance  en  référé  dans 
les  matières  qui  ne  sont  pas  réservées  à la  connais- 
sance du  juge  de  paix. 

« Dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  qui  sont  déter- 
minés par  la  loi,  et  où  il  s'agit  de  l'exercice  d'an 
droit  litigieux  fonde  sur  des  faits  perraanens,  quel- 
que célérité  qu'exige  la  décision,  c’est  au  tribunal  à 
statuer  sur  assignation  à bref  délai. 

« N'esl-il  pas  évidentqu'en  prenant  la  voie  du  ré- 
féré, bors  des  circonstances  qui  prescrivent  une  me- 
sure conservatoire  ou  la  levée  d'un  obstacle  au  coors 
de  la  justice , on  aurait  deux  instances  pour  une, 
puisque  le  lendemain  de  l'ordonnance  en  référé  on 
jugerait  la  cause  au  principal,  el  que  le  tribunal  se 
trouverait  en  état  d accorder,  s'il  y avait  lieu  , le 
provisoire  sur  lequel  il  aurait  été  inutile  de  pronon- 
cer la  veille  ? 

a Si,  sous  prétexte  d'urgence  ou  de  provisoire,  le 
président  était  juge  en  référé,  il  y a peu  d'affaire* 
qu’on  ne  trouvât  moyen  de  commencer  ainsi , et 
bientôt  nous  tomberions  dans  une  confusion  de  pou- 
voirs sur  lesquels  on  ne  verrait  plus  que  des  appels 
d’incompétence  sur  les  ordonnances  en  référé. 

« Il  paraît  donc  résulter  de  ces  diverses  observa- 
tions, que  le  premier  membre  de  l’art.  806  du  Code 
de  procédure  n'a  pas  laissé  un  pouvoir  discrétion- 
naire au  magistrat  qui  statue  en  référé , et  que  ces 
expressions  , dans  tous  Us  cas  d'urgence  , se  réfé- 
rent aux  cas  qui  sont  prévus  par  les  anciens  et 
nouveaux  réglemens,  ou  qui  sont  dans  la  mémo  ca- 
t gorie.»* 

Nous  ferons  observer  que  la  conclusion  adoptés 
par  l'auteur  de  la  dissertation  ci-dessus  est  partagée 
par  MM.  Bilhard,  des  Référés,  p.  25,  el  Carré,  Lois 
de  la  procédure , sur  Part.  806  ; mais  qu'elle  est 
repoussée  par  MM.  Pipeau,  Comment.,  U 2,  p.  491 
et  492  ; Thomine  Destnazurcs,  t.  2 . sur  Part.  806 
du  Code  de  proc.,  n°  942  et  Dalloz,  Recueil  alph., 
t.  Il,  p.  543. 

(1)  Carré,  Lois  de  la  proc.,  sur  Part  . 806,  t.  3, 
quest.  2759,  cite  cet  arrêt  et  en  approuve  la  dé- 
cision. 
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la  catégorie  des  cas  compris  dans  l'art.  806  du 
Code  de  procédure,  et  par  conséquent  pouvaient 
être  décidées  au  provisoire,  à l'audience  des  ré- 
férés. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'intervention  du 
prince  de  Savoie  n’est  pas  admissible , puis- 
qu’il ne  comparait  pas  par  lui-même,  et  qu’un 
autre  agit  en  son  nom,  ce  qui.  dans  les  trihunaux 
où  il  y a des  avoués  en  titre  d'office,  n’est  per- 
mis qu'aux  personnes  formellement  exceptées 
par  la  loi,  et  dans  lesquelles  n’est  certainement 
pas  comprise  la  personne  représentée  par  l’inter- 
venant; 

Attendu  que  l’urgence  pour  laquelle  le  prési- 
dent est  autorisé  à juger  en  référé,  doit  être  si 
marquée,  qu’elle  ne  puisse  admettre  l'nudi' ne- 
ordinaire  du  tribunal,  même  avec  le  bénéfice  du 
bref  délai,  et  que  telle  n’est  pas  l'urgence  de  la 
cause; — Attendu,  néanmoins,  que  la  mesure 
prise  par  l'ordonnance  de  référé  est  justeet  ana- 
logue au  titre  exécutoire  dont  l'obligation  sous 
seing  privé  est  devenue  partie,  au  moyen  de  ce 
qu'elle  a été  insérée  et  rappelée  audit  titre  , le- 
quel a été  passé  devant  notaire , et  que  l’art.  473 
outorise  la  Cour  à prononcer  sur  le  fond  , par 
quelque  motif  que  le  premier  jugement  soit  ré- 
voqué ;— Déclare  Vidal,  en  sa  qualité  d'agent  du 
prince  Pie,  non  recevable;  — Annuité  l'ordon- 
nance sur  référé  ; — El,  faisant  droit  sur  le  mé- 
rite du  référé,  les  droits  des  parties  réservées  au 
principal,  et  par  mesure  purement  conservatoi- 
re; — Autorise  la  partie  de  Bruni  à préposer 
une  personne  de  son  choix  pour  recueillir  et  re- 
couvrer les  grains  en  question,  et  les  retenir  en 
forme  de  dépôt,  a l'effet  de  les  consigner  a qui 
de  droit,  etc. 

Du  6 juill.  1811.  — Cour  imp.  de  Rome. — 
Concl.,  M.  Boucher,  ov.  gén. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE.  - Minkur.  - Ca- 

PACITF. 

La  disposition  de  l'art.  904,  Cod.  civ.,  est  ré- 
putée règle  de  capacité  et  non  régie  de  quo- 
tité disponible. — Ainsi,  le  legs  fait  pat  un 
mineur  ne  peut  avoir  effet  que  pour  moitié 
de  ce  qu’il  aurait  pu  donner  s il  eût  été  ma- 
jeur , encore  quil  décède  en  état  de  majo- 
rité (I). 

( La  V*  Caudy — C.  les  héritiers  de  son  fils-) 
Jean-Louis  Caudy  est  mort  sous  les  drapeaux 
en  décembre  1805.  majeur  depuis  quelques  jours. 
— Il  avait  fait,  pendant  su  minorité,  un  testament 
olographe,  par  lequel  il  instituait  sa  mère  sa  léga- 
taire universelle.— La  dame  Caudy  demande  que 
cette  disposition  soit  exécutée  en  totalité.  — Les 
héritiers  du  côté  paternel  demandent , au  con- 
traire, qu'elle  soit  réduite  il  la  portion  dont  le 
mineur  pou  \ ail  disposer  conformément  a l'article 
904.  — La  dame  Caudy  observe  que  le  mineur, 
Agé  de  seize  ans,  était  autrefois  capable  de  dispo- 
ser; elle  soutient  que  l'art.  904  n’a  pas  dérogé  à 
ce  principe,  puisqu'il  reconnaît,  dans  le  mineur 
Agé  de  seize  ans  la  capacité  de  disposer  de  moitié 
de  ses  biens,  et  que  celui  qui  a capacité  pour 
moitié,  a capacité  pour  le  tout;  — Que  la  pro- 
hibition, de  disposer  de  moitié,  que  renferme  cet 
article,  est  uniquement  relative  à la  quotité  de* 
biens  ; — Que  la  portion  dont  le  mineur  ne  peut 
disposer  est  une  réserve  faite  en  faveur  des  héri- 
tier* légitimes.  — Or,  ajoutait-elle,  puisqu'une 


(I)  V.  conf.,  Cass.  30  août  1820  ; Poujol,  des 
Donations , sur  les  art.  903  et  904,  n®  8;  Merlin, 
Rép.,  add.,  v®  Testament,  aecl.  I",  g 6 ; TouIJier, 
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disposition,  d’abord  réductible  en  faveur  des  hé" 
riliers  légilimaires  devient  exécutoire  pour  la  to- 
talité par  la  mort  de  ces  héritiers  a réserve,  de 
même  relie  du  mineur  Caudy  doit  être  validée 
par  la  totalité,  il  compter  du  moment  où  il  a at- 
teint sa  majorité,  puisqu'à  compter  de  ce  mo- 
ment ses  héritiers  légitimes  perdent  ce  droit  de 
réserve  qu’ils  avaient  sur  les  biens  du  mineur. 

Le  7 fév.  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Die,  qui  déclare  la  disposition  valable  pour  la 
moitié  seulement  de  la  succession,  ordonne  le 
partage  de  l’autre  moitié  entre  les  héritiers  pa- 
ternels et  la  veuve  Caudy , sauf  la  réserve,  à 
cette  dernière,  de  l’usufruit  du  tiers  des  biens 
auxquels  elle  ne  succédait  pas  en  propriété. 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  faculté  de 
lester  est  une  faculté  attachée  a la  personne,  un 
droit  émané  delà  loi  qui  règle  l'âge  où  l’exercice 
en  est  permis  et  les  conditions  qui  en  bornent 
l'usage;  — Considérant  que  le  mineur  Agé  de 
moins  de  seize  ans  ne  peut  point  disposer  par  tes- 
tament; que  telle  est  la  prohibition  précise  de 
l’art.  903  du  Code  civil;  — Considérant  que,  si 
l’art.  904  permet  au  mineur  parvenu  a l’âge  de 
seize  ans  de  donner  par  testament,  ce  n’est  qu’à 
concurrence  de  la  moiliédes  biens  dont  la  loi  ac- 
corde la  libre  disposition  au  majeur;  — Consi- 
dérant que  cette  limitation  à l’exercice  du  droit 
de  lester,  à l’égard  du  mineur  de  seize  ans,  est 
aussi  absolue,  aussi  impérative  pour  lui,  que  fa 
dénégation  de  toute  faculté  de  disposer  au  mi- 
neur âgé  de  moins  de  seize  ans  ; — Considérant 
que  le  testament  du  mineur  parvenu  a l'Age  de 
seize  ans,  qui  a donné  au-delà  de  la  moitié  de 
ses  biens,  ne  peut  produire  aucun  effet  pour 
l'excédant,  lors  même  que  sa  succession  s'ouvri- 
rait à sa  majorité,  parce  que  la  validité  d'un  tes- 
tament dépend  aussi  bien  de  la  capacité  de  la 
personne  au  moment  uù  elle  l'a  fait,  que  décollé 
qu’elle  avait  a son  décès  ; que,  la  loi  ayant  re- 
fusé nu  mineur  de  donner  plus,  il  n'a  pu  persé- 
vérer, majeur,  dans  une  volonté  que,  mineur,  U 
lui  était  prohibé  de  manifester,  à cause  de  l’im- 
prévoyance de  son  Age,  volonté  que  la  loi  ro- 
maine regarde  comme  non  écrite  : a Quia  nul- 
la  sunt  tabula;  testamenti  quas  is  fecit  qu i tes- 
tament! faciendi  facultatem  non  habuerit  (L. 
19.  ff.,  Qui  testant,  fac.  poss.};»  —Considérant, 
enfin,  que  le  testament  du  mineur  qui  a disposé 
au  delà  d'une  moitié  de  ses  biens,  et  qui  est  dé- 
cédé en  majprité  sans  l’avoir  renouvelé,  ne  doit 
point  recevoir  d’exécution  à l'égard  de  la  quotité 
non  disponible,  et  qu'ainsi  les  premiers  juges 
ont  fait  une  juste  application  des  principes;  — 
Adoptant  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel; 

— Ordonne  qu’il  sortira  son  plein  et  entier  effet: 

— Renvoie  In  cause  et  les  parties  au  tribunal 
dont  est  appel,  pour  faire  mettre  le  jugement  à 
exécution,  etc. 

Du  7 juill.  1811.  — Cour  Imp.  de  Grenoble.— 
3*  ch.  — Concl.,  M.  Béranger.  — Fl.,  MM. 
Bailly  et  Accarias. 

PROTÊT.  — Acte  df.  perquisition.  — Hüis- 
>i  eu  . — Responsabilité.  — Compétence.  — 
Garantie. 

L’acte  de  perquisition  dressé  par  l’huissier 
chargé  de  protester  un  effet  de  commerce , 
ne  dtspense  pas  de  l’acte  de  protêt.  — Rés. 
seulement  par  lelribuual  (3).  (C. connu.,  174.) 

t.  5,  n°  88  ; Duranton,  tom.  8,  n®»  135  et  188  ; Va- 
zeille,  des  Donations,  sur  l’art.  904,  n®  4. 

(2)  Cette  solution  parait  résulter  si  clairement  da 
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Si,  à défaut  de  protêt  par  la  faute  de  l'huis- 
sier, le  porteur  perd  son  recours  contre  Ven- 
dosseur,  il  a , contre  l’huissier,  une  action 
en  garuntie.— liés.  aussi  par  le  trib. 

Cette  action  en  garantie , si  elle  est  incidente 
à l'action  récursoire  contre  l’endosseur,  est 
de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 
(Cod.  proc.  civ.,  art.  181.)  (1; 

(Goguely—C.  Lamiral.) 

L'huissier  Goguely  était  chargé  de  faire  le  pro- 
tét  d'un  billet  de  commerce.— Ne  trouvant  point 
le  débiteur  au  domicile  indiqué,  il  dressa  un 
procès-verbal  de  perquisition,  en  afficha  une  co- 
pie, ainsi  que  du  billet,  à la  porte  du  tribunal  de 
commerce  de  la  ville,  en  laissa  une  autre  au  pro- 
cureur impérial  près  le  tribunal  civil,  et  renvoya 
le  tout  à Lamiral.  son  commettant.  — Celui-ci 
assigna  l’endosseur  en  remboursement,  au  tribu- 
nal de  commerce.— On  lui  opposa  une  fin  de  non- 
recevoir  résultant  du  défaut  de  protêt,  qui  ne 
peut  être  suppléé  par  le  procès-verbal  de  perqui- 
sition.—Alors  Lamiral  forma  contre  l'huissier, 
devant  le  même  tribunal,  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts. — L’huissier  soutint  le  tribunal 
de  commerce  incompétent,  et  demanda  son  ren- 
voi devant  ses  juges  naturels. 

19  nov.  1810.  — Jugement  rendu  en  dernier 
ressort,  qui  déclare  Lamiral  non  recevable  en  sa 
demande  a fin  de  remboursement  du  billet;  et 
faisant  droit  sur  son  action  récursoire  contre 
l'huissier,  sans  s'arrêter  au  déclinatoire  proposé 
par  celui-ci,  le  condamne  à indemniser  Lamiral, 
et  b payer  le  billet.  — Ainsi  il  demeura  jugé  en 
dernier  ressort  que  le  protéine  peut  être  suppléé 
par  le  procès-verbal  de  perquisition. — Mais  Go- 
guely  sc  rendit  appelant  sur  le  point  de  l'incom- 
pétence des  juges  de  commerce,  et  soutint  qu'au 
fond  il  ne  pouvait  y avoir  lieu  contre  lui  a des 
dommages-intérêts.— D'abord,  disait-il,  les  juges 
de  commerce  étaient  incompélens  à mon  égard. 
Eu  effet,  s’il  est  constant,  en  général,  que  le 
garant  peut  et  doit  être  appelé  devant  le  tribunal 
saisi  de  la  contestation  principale,  il  est  vrai 
aussi  que  celle  règle  suppose  que  ce  tribunal  est 
compétent,  et  quant  à la  matière,  et  quant  h la 
personne.  L’intention  du  législateur  peut  bien 
avoir  été,  pour  diminuer  les  frais  et  la  longueur 
du  procès,  d'attribuer  il  un  seul  tribunal  la  con- 
naissance des  diverses  branches  d’une  contesta- 
tion, qui  sans  cela  occuperaient  plusieurs  juridic- 
tions différentes;  mais  le  législateur  ne  peut  avoir 

texte  de  U loi,  notamment  de  la  dernière  disposition 
de  Part.  173  et  de  l’art.  175,  Cod.de  comm.,  qu'elle 
ne  semble  pas  pouvoir  être  l'objet  d'un  doute  rai- 
sonnable. Voici  cependant  dans  quels  termes  s'ex- 
prime M.  Pardessus,  dans  son  Court  de  droit  com- 
mercial, tom.  2,  n°  423  : « Le  notaire  ou  l'huissier 
chargé  de  protester,  qui  ne  trouverait  point  au  do- 
micile indiqué  la  personne  qu'il  cherche,  ou  qui  ap- 
prendrait que  celle  maison  n'eat  point  son  domi- 
cile, n'a  d’autre  marche  à tenir  que  de  faire  un  acte 
de  perquisiticm  et  de  le  mettre  en  tête  de  ton  protêt. 
Plusieurs  lois  anciennes  et  nouvelles , mais  étran- 
gères au  commerce,  prescrivent  des  actes  de  per- 
quisition, et  en  déterminent  les  formes  ; il  nous  sem- 
ble qu’on  doit,  par  analogie, s'y  conformer.!»— Jus- 
qu’ici l’opinion  de  M.  Pardessus  n'a  rien  de  con- 
traire à l’arrêt  que  nous  recueillons;  elle  est  en- 
tièrement conforme  à la  loi;  elle  est  même  plus 
explicite  qu’elle  ( V . art.  173,  dernier  §)  sur  la  né- 
cessité des  deux  actes , celui  de  perquisition  et  le 
protêt,  puisque  l’auteur  énonce  que  l’acte  de  per- 
quisition doit  être  mis  en  tète  du  protêt.  Mais  M. 
Pardessus  ajoute  : « Il  existo  encore  des  cas  dans  les- 
quels on  ne  peut  faire,  en  place  d'un  véritable  pro- 
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voulu,  par  une  disposition  pareille,  dépouiller  la 
juridiction  ordinaire  des  attributions  que  l’ordre 
public  lui  confère,  alin  de  les  attribuer  à une  ju- 
ridiction exceptionnelle,  dont  la  compétence  ex- 
traordinaire et  exorbitante  du  droit  commun  se 
borne  nécessairement  à un  genre  déterminé  de 
procès.  Ainsi,  un  tribunal  de  première  instance, 
saisi  d’une  demande  principale  peut  bien  connaî- 
tre d’une  demande  en  garantie,  dirigée  contre 
un  garant  domicilié  hors  de  son  ressort,  parce 
que  si  l'intérêt  particulier  du  défendeur  h la  ga- 
rantie est  contrarié,  l’intérêt  public  est  éminem- 
ment favorisé  par  une  telle  extension  de  pouvoir  ; 
au  lieu  que  si,  sous  le  prétexte  d’une  garantie 
réelle  ou  prétendue,  un  tribunal  de  commerce, 
saisi  légalement  d’une  demande  principale,  est 
tout  à coup  investi  de  la  connaissance  d’une  con- 
testation qui,  par  sa  nature,  excède  les  bornes 
de  sa  compétence,  il  est  évident  que  l’incompé- 
tence ratione  materiœ  étant  d’ordre  public,  lea 
juges  commerciaux,  en  statuant  sur  une  pareille 
prétention,  froissent  les  principes  constitutifs  de 
leurs  pouvoirs.  On  sait  bien  que  les  juges  ordi- 
naires peuvent,  en  certains  cas,  connaître  des 
matières  commerciales  ; mais  les  juges  commer- 
ciaux ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  usurper 
sur  la  juridiction  ordinaire. 

Tenons  donc  que  les  demandes  en  garantie  ne 
peuvent  être  portées  devant  les  juges  commer- 
ciaux, même  sous  prétexte  de  conneiité,  qu’au- 
tant  qu’un  tel  procédé  n'aurait  pas  pour  résultat 
d’investir  uii  tribunal  exceptionnel  de  la  connais- 
sance d’un  cas  ordinaire  parla  nature.  Sans  cela, 
rien  de  si  aisé  que  de  renverser  les  limites  des 
pouvoir!.— Cela  posé,  la  demande  dirigée  par  La- 
miral contre  l'huissier  Goguely  est-elle,  par  sa 
nature,  de  la  juridiction  du  tribunal  de  com- 
merce?—La  négative  est  évidente.— Cette  de- 
mande est  fondée  sur  l'art.  1382  du  Code  civil, 
et  sur  l'art.  71  du  Code  de  procédure,  d'après 
lesquels  un  huissierqui  fait  un  exploit  nul,  est 
tenu  des  dommages-intérêts  de  la  partie.  Cette 
demande  n'est  donc  autre  chose  qu'une  action 
en  dommages-intérêts;  mais  une  pareille  action 
est  essentiellement  civile  et  ordinaire.  Comment 
serait- elle  commerciale?  Elle  ne  s'exerce  pas 
entre  commerçons;  elle  n'a  point  pour  cause  un 
engagement  de  commerce,  et  l'on  sait  que,  dans 
les  nouveaux  principes  de  notre  droit,  une  ac- 
tion ne  peut  être  commerciale  que  sous  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  rapports. 


têt,  qu’un  acte  équivalent,  de  la  nature  d’un  pro- 
cès-verbal de  perquisition;  par  exemple,  si  la  lettre 
de  change  indiquait  un  lieu  inconnu,  ou  dont  le 
nom  serait  commun  à d’autres  lieux  ; ou  même  si 
ce  lieu  étant  connu,  la  lettre  indiquait  un  nom  com- 
mun à plusieurs  individus,  sans  que  les  prénoms  et 
le  surnom,  le  nom  ou  le  numéro  de  la  rue  servissent 
à lever  l'incertitude.  Un  acte  de  perquisition  fait 
dan»  le  même  délai  que  doit  l’être  le  protêt,  rempli- 
rait alors  le  vœu  de  la  loi,  qui  ne  peut  exiger  l'im- 
possible.»— C'est  en  ceci  que  l’opinion  de  M.  Par- 
dessus est  contraire  à ce  qui  résulte  de  l'arrêt 
ci-dessus.  Or.  cette  opinion  est  généralement 
repoussée  par  les  auteurs.  V.  Persil , de  la  Lettre 
de  change,  sur  l’art.  !75,  notamment  au  n°3;Noo- 
guier,  de  la  Lettre  de  change , t.  1*»,  ji.  4SI,  n°  4. 
La  jurisprudence  l’a  également  proscrite.  V.  Cass. 
6 déc.  1831,  elles  observations  par  lesquelles  M.  le 
conseiller  rapporteur,  dans  cette  affaire,  réfutait 
l’opinion  de  M. Pardessus;  V.  Nancy,  29  janv.  1831. 

(1)  V.  contraire,  Cass.  16  mai  1816,  et  la  note  ; 
Nouguier,  de  la  Lettre  de  change,  I.  i*r , p.  427  , 
n°  19,  et  notre  Xtofionn.  du  content,  comsn.,  va 
Protêt , n°  2b. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  suivant  l'art.  71 
du  Code  de  procédure,  li  un  exploit  c*!  décla- 
ré nul  par  le  fait  de  l'huissier,  il  peut  être  con- 
damné aux  frais  «le  cet  exploit  et  de  la  procédure 
annulée,  sans  préjudice  «les  dommages  et  inté- 
rêts de  la  partie,  suivant  les  circonstances  ; — At- 
tendu que  ces  dommages-intérêts  doivent  être 
proportionnés  au  préjudice  résultant  de  cette 
nullité;  d'où  naît  nécessairement  une  action  eu 
garantie  en  faveur  «le  celui  qui  l’éprouve; 

Attendu  que,  suivant  l’art.  181  du  même 
Code,  les  garans  sont  tenus  de  procé«ler  devant 
le  tribunal  où  la  demande  originaire  est  pen- 
dante. En  vain  l'appelant  prétend-il  que  les  dis- 
positions de  cet  article  ne  sont  point  applicables 
aux  tribunaux  d'exception,  tels  que  ceux  de  com- 
merce, puisqu'elles  sont  générales  Attendu 
que,  s'il  pouvait  y avoir  quelque  doute  n cet 
égard,  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  le  tribu- 
nal de  commerce  ne  serait  pas  compétent  pour 
prononcer  sur  la  validité  ou  la  nullité  de  l'acte 
qui  donne  lieu  a la  demande  eu  garantie.  Or. 
dans  l'espèce,  l'appelant  est  forcé  de  convenir 
que  le  tribunal  de  commerce  a cette  compétence. 
De  cet  aveu  résulte  la  conséquence  qu’il  est 
également  compétent  a l'égard  de  l’action  en  ga- 
rantie ; — Considérant,  enfin,  que  le  sort  de 
l'action  principale  dépendait  de  la  validité  ou 
de  la  nullité  de  la  diligence  du  fait  de  Gogucly; 
— Considérant  que  la  condamnation  principale 
est  au-dessous  de  1,000  francs;— En  ce  qui  tou- 
che l'appel,  comme  de  juges  incompélcns  Met 
l'appellation  au  néant;— En  ce  qui  touche  l’ap- 
pel ordinaire,  y déclare  Goguely  non  recevable. 

Du  8 juillet  1811.— Cour  imp.  de  Rouen.— 
Concl.,  Al.  Cbappuis,  cons.  aud.— PI.,  Al  Al.  Da* 
viel  et  Alis. 


BAIL.— Eviction.—  Impenses.  — Améliora- 
tions. 

Le  fermier  qui  a fait  des  dépenses  nécessaires 
a droit,  en  cas  (Téviction  , d’en  répéter  le 
montant , alors  même  que  ces  dépenses 
auraient  été  anéanties  par  l'effet  d'un  in- 
cendie arrivé  par  cas  fortuit  (l ).——/!  ne  peut 

(1)  r.  Proudhon,  de  FVeufruii , t.  3,  n°  1696,  et 
Delvincourt,  t.  3,  p.  213,  qui  examinent  celle  ques- 
tion à l’égard  de  l'usufruitier. 

f2)Domat,  Lois  cio.,  lit.  du  Contr.  de  louage,  secl. 
6,  g 5,  décidait  de  même,  que  si  le  fermier  avait  fait 
des  améliorations  dont  il  n'était  pas  tenu,  il  ne  de- 
vait les  recouvrer  que  jusqu’à  concurrence  de  la 
plus  value  qu’en  avait  reçue  le  fonds.  Pothier  lui 
refusait  nx'mc  ce  droit , et  ne  lui  permettait  que 
d'enlever  à la  fin  du  bail  tout  ce  qu’il  pourrait  en- 
lever, en  rétablissant  les  choses  dans  l’état  où  elles 
étaientprimitivemenl.  V.  Contrat  de  louage,  n°l  31. 
— l.atloctrine  de  Domat  a clé  adoptée  par  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  depuis  le  Code  civil.  F.  dans  ce 
sens,  Dura» ton  , I.  4,  n°  381  ; Duvergier,  Contrat 
de  louage,  n°  158;  Proudhon,  t.  3,  n"169l.  «Lors- 
qu'il s’agit,  dit  ce  dernier  auteur,  d'impenses  utiles 
qui  constituent  ce  que  nous  appelons  les  améliora- 
tions, l’action  en  reprise  pour  celui  qui  les  a faites 
sans  mandai  delà  part  du  propriétaire,  n’est  qu'une 
action  de  pure  équité  , fondée  sur  cette  raison  na- 
turelle qui  ne  peut  permettre  que  le  propriétaire  du 
fonds  se  trouve  enrichi  aux  dépens  de  celui  qui  y 
a fait  des  constructions,  jure  nalurœ  œquum  est  ne- 
minem  cum  alleriusdetrimenlo  fieri  locupletiorem .» 

(3)  Il  a en  efTet  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation* 
le  8 mars  1816  (P.  à cette  date),  que  l’art.  267  du 
Code  de  proc.,  qui  veut  que  l’enquclo  soit  com- 
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au  contraire  répéter  les  dépenses  utiles  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  que  le  fonds  se 
trouve  avoir  acquis  de  plus  value  au  temps 
de  l’éviction  (8). 

(Wauncmann— G.  Volrkheimer.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que , s’il  est  de  prin- 
cipe incontestable  que  le  fermier  n droit  au 
remboursement  des  impenses . améliorations  et 
réparations  nécessaires  par  lui  faites  a la  chose 
louée  , et  même  à celles  utiles  , ce  n'est  qu’en 
tant  que  ces  dernières  ont  réellement  tourne  a 
l'avantage  du  propriétaire,  et  ont  augmenté  la 
voleur  de  l'objet  laissé  à bail;  — Que  «lès  que 
l’écurie  et  les  réduits  à porcs  construits  par  l’in- 
timé, qui  font  l'objet  des  art.  Ier  et  3 de  l'exper- 
tise du  10  août  1809.  n’existaient  plus  après  l'in- 
cendie de  la  tuilerie  dont  s'agit,  ni  lorsque 
ledit  Intimé  a été  obligé  de  les  déguerpir,  ce 
dernier,  dès  lors . ne  saurait  rien  réclamer  h cet 
égard  ; mats  qu’il  n'en  est  pas  «le  meme  des  au- 
tres articles  mentionnés  en  ladite  expertise, 
puisque  de  leur  énonciation  il  résulte  évidem- 
ment que  ces  objets  étaient  necessaires  non- 
seulement  pour  obvier  au  dépérissement , et 
empêcher  les  dégradations  «le  la  même  tuilerie 
mais  encore  pour  sa  conservation  ; que  par  con- 
séqucnlil  est  juste  que  l'intimé  obtienne  le  mon- 
tant de  leur  estimation;  — Ayant  aucunement 
égard  aux  expertises  du  10  août  1809  ; — Con- 
damne l'appelant,  1°  à payer  a l’intimé  la  somme 
de  3,858  fr.  38  c.,  pour  impenses,  réparations  et 
améliorations  ; 3°  à payer  au  même  intimé  la 
somme  de  3.868  fr.  35  c.,  pour  constructions 
postérieures  faites  par  ledit  intimé,  etc. 

Du  8 juill.  1811.— Cour  imp.  de  Trêves.—/*/., 
MM.  Georgel  et  Aldenboven. 

VÉRIFICATION  D'ECRITURE.— Enquêtr.— 
Délai. 

Lorsqu’un  jugement  a ordonné  la  vérification 
de  récriture  d'un  acte,  tant  par  experts  «juc 
par  témoins,  les  demandeurs  en  vérification 
ne  peuvent,  en  cas  d'insuffisance  de  l'ex- 
pertise, recourir  à l'enquête,  s'il  s'est  écoulé 
plus  de  huit  jours  depuis  la  signification  du 
jugement  (3). 

mencèe  dans  la  huitaine  do  la  signification  du  ju- 
gement qui  l’ordonne,  s’applique  à l’audition  de 
témoins  ordonnée  pour  la  vérification  d’une  écri- 
ture déniée.  V.  aussi  en  ce  sens,  les  motifs  d’un 
arrêt  de  Taris  du  10fév.!809ei  Chauveau  sur  Carré, 
Quest.  804  (1er). — Voici  cependant  comment  s’ex- 
prime sur  ce  point, Thomine  Desmazures,  Procéd., 
n°  349.  «On  peut  se  demander,  dit  cet  auteur,  de 
quel  jour  doit  partir  le  délai  de  commencer  l'en- 
quête. Souventle  tribunal,  en  ordonnant  la  vérifi- 
cation, se  borne  à dire  qu’elle  sera  faite  par  expert* 
et  par  témoin»,  et  il  ne  mentionne  que  (et  formali- 
tés préalable»  à la  vérification  par  expert»,  comme 
elle»  sont  prescrites  par  l’art.  196.  Ce  n’e»t  pas  du 
jour  de  la  signification  de  ce  jugement  «lue  court  le 
délai;  car  toute  enquête  doit  être  précédée  d'un  ju- 
gement qui  contienne  le»  fait*  à prouver  (art.  255). 
Le  jugement  qui  aura  déclaré  en  principe  que  la 
vérification  aura  lieu  par  témoin»  sans  contenir 
le»  faits  à prouver,  ne  lera  donc  pa»  courir  le  délai, 
cl  ne  mettra  point  obstacle  à ce  qu 'après  la  vérifi- 
cation par  expert»  la  partie  articule  ses  fait»  de 
preuve,  et  oblieone  un  second  jugement  qui  ad- 
mette cette  preuve,  si  le  tribunal  la  croit  utile,  et  ce 
ne  sera  que  du  jour  de  la  signification  de  ce  nou- 
veau jugement  que  l’on  devra  compter  le  délai.  »— 
V.  au  surplus  sur  la  question  de  savoir  si,  on  ma- 
tière de  vérification  d'écriture,  le  juge  peut,  admettre 
la  preuve  testimoniale,  mémo  après  une  vérification 
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(Cartier— C.  Merotte.)— arrêt. 

LA  COI. 'R  Attendu  que  par  le  jugement  du 

25  nov.  1809  . les  appelant  avaient  lté  admit  à 
faire  preuve  tant  par  vérification  d’écrilure  que 
par  témoins  du  testament  olographe  prétendu  de 
Muhet  Michaux  devant  le  commissaire  nommé 
par  le  tribunal  de  première  instance;  qne  ce- 
pendant ils  n'ont  point  commencé  l'enquête  à 
laquelle  ils  avaient  été  admis  dans  le  délai  roula 
par  le  Code  de  procédure  ; adoptant  les  motif* 
des  premiers  juges,  etc. 

Du  8 juill.  1811  .—Cour  imp.  de  Liège. 

APPEL.— JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — DÉLAI.— 
SIGNIFICATION. 

Pour  faire  courir  le  delai  de  l'appel  contre  les 
jugemcns  par  défaut  faute  de  plaider,  il  est 
necessaire  que  le  jugement  soit  signifié  à 
personne  ou  domicile  ; il  ns  suffit  pas  quil 
l*ait  été  à avoué  (1). 

(Ganier— C.  Ganicr.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  si  l’on  éli- 
mine avec  attention  les  dispositions  de  l'art.  4A3, 
il  est  impossible  d’admettre  la  conséquence  que 
les  intimés  s’efforcent  d’en  tirer  , laquelle  d’ail- 
leurs ne  serait  pas  moins  contraire  a l’esprit  de 
In  loi  qu'aux  principes  de  l’équité.  En  effet,  on 
remarque  en  général,  qu'elle  a voulu  prévoir 
tous  les  écueils  qui  tendraient  à faire  subir  aux 
parties  une  condamnation  définitive,  avant  d’a- 
voir été  en  situation  légale  de  se  défendre  : c'est 
ce  que  manifestent  différentes  dispositions  du 
Code.  L’art.  147  ne  permet  pas  même  d'exécuter 
un  jugement  quelconque,  qu'il  n'ait  été  signifié 
a avoué;  mais  il  veut,  en  outre,  que  les  joae- 
mens  provisoires  et  définitifs  qui  prononcent  des 
condamnations  ne  puissent  recevoir  leur  exécu- 
tion qu’après  avoir  été  signifiés  à partie  Lors- 
qu’un jugement  par  défaut  a été  rendu  contre 
une  personne  qui  n’a  pas  constitué  d'avoué.  Tari. 
156  veut  encore  que  le  Juge  commette  un  huis- 
sier pour  le  lui  signifier;  --  Que  la  loi  n'est  pas 
moins  prévoyante  pour  faire  faciliter  les  voies 
d'opposition  qu'elle  prescrit,  en  raison  du  danger 
que  courrait  la  partie  condamnée  de  ne  pouvoir 
être  instruite  du  jugement  qui  la  condamne.  Il 
suffit  de  lire  les  art.  157  et  158  pour  s’en  con- 
vaincre. Tant  de  précautions  pour  éviter  que  les 
parties  ne  soient  victimes  d une  procédure  qu’el- 
les auraient  ignorées,  contrasteraient  d'un  ma- 
nière trop  frappante  avec  l’imprévoyance  que 
l'on  veut  attribuer  h la  loi,  au  ras  présent.  Il 
serait  effectivement  absurde  de  prétendre  qu  elle 
aurait  moins  pris  de  précautions  pour  faciliter 
l’appel  des  jugement  par  défaut  que  de  ceux  aui 

par  experts,  Pau,  22  flor.  an  1 1 .et  les  observations 
qui  accompagnent  cet  arrêt. 

(1)  La  question  est  controversée;  mais  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  paraissent  pencher  dans  le 
sens  de  la  décision  que  nous  recueillons  ici.  F.  Cass. 
18  déc.  1815, 12  mars  et  24  avril  1816,  29  nov.  1836 
(Volume  1836  ; Paris,  10  août  1811;  Colmar,  18 
nov.  1815;  Poitiers,  20  fév  1827;  Bordeaux.  26  mai 
IS27;  Toulouse,  17  déc.  1832  ( Volume  1832 )|; 
Poncel,  des  Jugement,  n°316;  Thomine  Desmaru- 
res,  sur  Part.  443,  n*  494;  Rauter,  Cours  de  pro- 
cédure, n°  251  ; Berriat  Saint-Prix,  titre  de  P Appel, 
ch.  3,  g 2 . note  43;  Bioche  et  (iouget.  Dict.  de 
proc.,  r°  Appel,  n°  126;  Talandier,  de  F Appel  en 
matière  civile,  n'1  157  ; — En  sens  contraire,  tôt. 
Cass.  5 août  1*13,  21  déc.  1814  ; Bordeaux,  7 août 
1813;  Paris,  5 janv.  1825;  Nîmes,  7 fév.  1832; 
Colmar,  19  juill.  1S37;  Carré,  7*roe.,  quest.  1569; 
Merlin,  Quest.  de  droit,  add.,  v°  Appel,  § 8,  art. 
l«,n°  10.  ] 
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sont  contradictoires  ; qu’elle  se  serait  moins 
mise  en  garde  contre  un  avoué  négligent  qui,  en 
faisant  défaut,  a compromis  les  intérêts  de  sa 
partie,  que  contre  celui  qui  a fait  preuve  de  dili- 
gence, en  figurent  contradictoirement  dans  la 
contestation.  Mais  s’il  est  évident  que  l'esprit  Ho 
la  loi  rejette  le  système  des  intimés,  il  ne  l'est 
pas  moins  que  le  véritable  sens  de  l'art.  443  le 
réprouve  encore.  En  effet,  après  avoir  fixé  en 
général  à trois  mois  le  délai  pour  interjeter  ap- 
pel, l’article  indique  l’époque  à laquelle  ce  délai 
commencera  à courir.  D'après  le  principe  admis 
par  Part.  147  , que  tous  jngemens  provisoires  et 
definitifs,  prononçant  des  condamnations,  ne 
peuvent  être  exécutés  avant  d’avoir  été  signifiés 
a partie,  à personne  ou  a domicile,  ainsi  qu’a 
l'avoué,  il  est  certain  que,  si  cette  signification 
à personne  est  le  seul  moyen  légal  de  lui  donner 
l'existence  nécessaire  h son  exécution,  c’est  seu- 
lement aussi  par  elle  que  la  partie  condamnée 
est  avertie  de  pourvoir  h sa  réformation,  lors- 
qu'elle y remarque  des  griefs  qui  l’autorisent  8 
y résister.  Aussi  est-ce  par  cette  raison  que  le 
délai  ne  court,  selon  l'art.  443,  que  du  jour  de 
la  signification  à personne  ou  domicile.  Si  l'ar- 
ticle ne  fait  pas  courir  ce  délai  à partir  de  cette 
signification,  pour  les  jugement  par  défaut,  mais 
seulement  du  jour  où  l’opposition  ne  sera  plus 
recevable,  c’est  que  l’art.  455  déclare  non  rece- 
vables les  appels  des  jugement  susceptibles  d'op- 
position; mais  il  ne  s’ensuit  pas  moins  qu’lis 
doivent  être  signifiés  à partie  ou  domicile  pour 
faire  courir  le  délai  de  l'appel  : car,  puisque,  se- 
lon la  loi,  cette  formalité  est  indispensable  pour 
les  jngemens  contradictoires,  à plus  forte  raison 
P est- elle  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  La  sim- 
ple signification  à avoué,  prescrite  par  l’art.  157, 
de  laquelle  les  intimés  voudraient  partir,  ne 
fait  donc  courir  que  le  délai  de  l'opposition , et 
non  celui  de  l’appel,  ce  qui  écarte  la  fin  de  non- 
recevoir  qu’on  lui  oppose  ; — Rejette  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  les  intimés,  etc. 

Du  9 juill.  1811.  — Cour  imp.  de  Nancy.— 
Concl.,  M.  Dcmetx  fils,  av.  gén.  — PL,  MM 
Antoine  et  Breton. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE. -PbocM-tbbbal.  — 

Copies  (remise  de). 

En  matière  de  saisie  immobilière,  la  mention 
au  procès-verbal  que  les  copies  ont  été  lais- 
sées au  greffier  de  la  justice  de  paix  et  au 
maire  ou  à son  adjoint,  doit  être  faite  par 
t huissier  exploitant. — il  y a nullité  si  cette 
mention  n'est  faite  que  par  le  greffier  ou  par 
le  maire.  (Cod.  proc.  civ.,  art.  676)  ii). 


(8)  Néanmoins,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  12  janvier  1815  a décidé  qu’une  saisio 
n’est  pas  nulle,  parce  que  l'huissier,  au  lieu  d'ex- 
primer que  copies  du  procès-verbal  de  saisie  ont 
été  laissées  au  maire  et  au  greffier  du  juge  do 
paix,  dit  seulement  qu'il  leur  laissera  copie,  ai 
d’ailleurs  il  est  constant  par  le  visa  de  ces  fonction- 
naires que  les  copies  ont  été  remises  avant  l'enre- 
gistrement de  la  saisie  L'arrêt  que  nous  recueillons, 
intervenu  dans  des  circonstances  à peu  près  analo- 
gues à celles  sur  lesquelles  a été  rendu  l'arrêt  que 
nous  venons  de  citer,  doit  céder  , ce  nous  semble, 
devant  celui-ci.  Par  suite,  il  faut  dire  que  l'irrégu- 
larité dont  il  s'agit  ici  ne  devrait  être  une  cause  de 
nullité  de  la  saisie,  que  daus  le  cas  oii  il  ne  serait 
pas  prouvé  par  les  actes  et  les  faits  que  le  visa  a été 
apposé,  et  les  copies  remises  en  temps  utile.  V.  en 
ce  sens.  Carré,  Lois  de  la  proc . cto.,  sur  l’art.  676, 
quest,  2257. 


Cours  impériales  et  Conseil  d'Etat. 
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(Delcourt—  C.  Ansiaui.) 

Le  procès-verbal  de  saisie  dont  il  s'agissait  dam 
l'espèce,  avait  été  ainsi  terminé  par  l'huissier  : 

« Et  sera  laissée,  par  moi  huissier , copie  du 
procès-verbal,  tant  au  greffier  du  juge  ae  paix 
de  Charleroi,  qu'au  maire  ou  à l'adjoint  de  la 
commune  de  Marcinelle , lesquels  viseront  f’o- 
riginal.  » — Suivait  la  signature  de  l'huissier  — 

Ïilus  bas  était  écrit  : « Fin,  par  moi , greffier  de 
a justice  de  paix,  le  présent  original,  dont 
copie  m a été  laissée.  » — Venait  ensuite  sem- 
blable mention  de  la  part  du  maire  qui  avait  éga- 
lement visé  l'original.  — Ansiam,  partie  saisie, 
a demandé  la  nullité  du  procès-verbal . sur  le 
motif  que  la  mention  de  la  remise  des  copies  au 
greffier  et  au  maire  aurait  dû  être  faite  par  l'huis- 
aier,  exclusivement  à tout  autre , attendu  que 
cette  mention  étant  une  partie  essentielle  de 
l'acte,  ne  pouvait  provenir  que  de  l'officier  mi- 
nistériel «tant  qualité  pour  dresser  l’acte; 
qu’ainsi,  les  greffier,  maire  ou  adjoint,  bien  que 
fonctionnaires  pour  recevoir,  étaient  sans  carac- 
tère pour  constater  la  réception,  pour  remplir  le 
vœu  de  l’art.  676  du  Code  de  procéd.  civ. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Cbarleroi  qui 
accueille  ce  moyen. 

Appel  par  le  aieur  Delcourt,  saisissant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  aue  l’art.  G76  du  Code 
de  procéd.,  eiige  que  l’original  du  procès-verbal 
de  saisie  fasse  mention  des  copies  qui  auront  été 
laissées  uux  maires  et  greffiers  des  juges  de  paii, 
et  que.  d’après  Part.  711,  cette  formalité  est 
exigée  à peine  de  nullité;  que  l’original  du  pro- 
cès-verbal est  et  doit  être  l’ouvrage  de  l'huissier 
seul,  et  que  ni  le  maire  ni  le  greffier  du  juge  de 

fiait  ne  sont  qualifiés  pour  attester  que  les  copies 
eur  ont  été  remises;  d’où  il  résulte  que,  les  dé- 
clarations faites,  dans  l’espèce,  par  ces  fonction- 
naires  publics,  ne  remplissant  pas  le  prescrit  de 
la  loi,  la  nullité  prononcée  par  les  articles  ci- 
dessus  cités  se  tiouve  encourue  par  le  défaut  de 
mention  de  la  part  del'buissier  lui  même,  lequel 
ne  devait  pas  se  contenter  d'ciprimer  qu'il  don- 
nerait les  copies  dont  il  s'agit,  mais  devait  attes- 
ter qu’il  les  avait  données;  — Blet  (appellation 
•u  néant,  etc. 

Du  9 juill.  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 

LEGS. — Usüfruit. — Révocation  ' Veste. 

Le  legs  d'usufruit  d’un  immeuble  n'est  pas 
révoqué  par  ta  vente  qui  a été  faite  de  cet 
immeuble  à un  tierst  lorsque  cette  vente  a 
eu  pour  but  d’en  faire  parvenir  la  propriété 
à l'usufruitier  même  (1). 

(Claise— C.  Claise  ) 

Laurent  Claise  avait  légué  à sa  seconde  femme 
l’usufruit  d'un  immeuble.  Depuis  il  avait  vendu 
rimmeubleau  sieur  Drumont  A sa  mort,  ses 
enfans  du  premier  lit  firent  annuler  cette  vente 
comme  renfermant  une  donation  déguisée  en 
faveur  de  la  seconde  femme.  — Celle-ci  réclama 
son  legs  d'usufruit,  mais  les  enfans  repoussèrent 
sa  demande  sur  le  motif  que  le  legs  avait  été 
évoqué  par  la  vente  que  le  testateur  avait  faite. 
— La  veuve  soutint  que  la  révocation  du  legs  ne 
pouvait  s’induire  de  l’aliénation  de  l'immeuble. 

Jugement  qui  déclare  que  la  legs  n’a  pas  été 
révoqué. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  résulte  des  pièces 


du  procès  qui  a eu  lieu  , à la  requête  desappe- 
la ns  , en  nullité  de  la  vente  des  immeubles  dont 
il  s'agit , qu’ils  avaient  principalement  fondé 
leur  demande  sur  ce  que  leur  père  avait  coloré 
de  contrat  à titre  onéreux  l'aliénation  faite  au 
profit  de  sa  seconde  femme  , et  à leur  préjudice; 
— Attendu  que,  de  leur  aveu  même,  loin  d'avoir 
voulu  priver  Amélie  Valentin,  sa  seconde 
femme,  de  l'usufruit  qu’il  lui  avait  donné  , leur 
père  avait  eu  au  contraire  l’Intention  d’augmen- 
ter sa  libéralité  ; — Attendu  que  , si  l’aliénation 
de  la  chose  léguée  peut  emporter  la  révocation 
«lu  legs,  c'est  ilans  le  cas  où  il  parait  qu’elle  a été 
(bile  dans  l'intention  d'ùter  au  légataire  l’objet 
de  sa  libéralité  ; que,  dans  l’espèce , l’intention 
contraire  est  manifeste  ; — Met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  9 juill.  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


SÉPARATION  DE  BIENS.—  Hbirisbs. 
Lorsqu'une  femme  n'a  ni  droits  ni  reprises  a 
exercer,  elle  ne  peut  demander  sa  sépara - 
tion  de  biens,  même  au  cas  de  desordre  no- 
toire des  affaires  du  mari  J). 

(Fontaine— C.  Fontaine.) 

Demande  en  séparation  de  biens  par  la  demoi- 
selle Blondel,  femme  Fontaine.  Le  but  de  cette 
demande  était  d'empêcher  la  dissipation  par  je 
mari,  de*  biens  de  la  communauté  D’Ailleurs,  la 
femme  Fontaine  n'avait  ni  dot  i»  biens  propres. 
—Elle  s était  inatiée  sans  contrat.  Le  sieur  ron- 
laine  a soutenu  que  dans  l’hjpothèse  où  il  dis- 
siperait les  biens  de  la  communauté,  la  femme  ne 
pourrait  recourir  a une  séparation  de  biens;  le 
mari, disail-ri,  est  seuladmiimtrateur  et  maître  de 

la  communauté  ( Cod.  civ.,  1441);  la  femme  ne 
peut  demander  la  séparation  de  biens  que  pour 
conserver  sa  dot  ou  ses  biens  propres  ((.ode  civ., 
1443)  ; elle  ne  peut  user  de  ce  moyen  pour  en- 
traver l'administration,  que  la  loi  donne  au  mari, 
des  biens  de  la  communauté.  » 

43  juin  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Paris,  qui  adopte  la  défense  du  mari,  et  écarte  la 
demande  en  séparation  de  biens  par  fin  de  non- 
recevoir  : « Attendu  qu’aux  termes  de  I art.  14it 
du  Code  civ.  le  maria  seul  l’administration  et  la 
gestion  des  biens  de  la  communauté;  que  par 
l’art.  1443  du  même  Code,  la  femme  n’est  reçue 
à demander  la  séparation  de  biens  que  lorsque 
sa  dot  est  mise  en  péril;  que,  dans  l'espèce,  il 
est  constant  entre  les  parties  que  la  demande- 
resse n’a  point  apporté  de  dot;  que  depuis  le  ma- 
riage, il  ne  lui  est  échu  aucun  bien,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  quainsi  il  n’y  a de  danger,  ni 
pour  sa  dot  ni  pour  ses  reprises.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  confirme,  etc. 

Du  o juill.  1811. -Cour  imp  de  Paris.—  1" ch. 
— P/ , MM.  Gicquel  et  Debelleyme. 


DOT.— ALIBXATIOS.— CORTRATDEMAR1À6E.— 
Femme  Mnr.URR. 

La  femme  mineure  peut,  dans  son  contrat  de 
mariage,  autoriser  r aliénation  de  sa  dot. 
— L'inaliénabilité  de  la  dot  ne  fait  pas  ex- 
ception au  principe  que  celui  qui  est  apte 
au  mariage  peut  consentir  toutes  les  con- 
ventions dont  ce  contrat  est  susceptible  (3). 


(1)  F.  sur  la  question  de  révocation  d’un  legs  par 
la  vente  de  la  chose  léguée,  Cass.  9 mai  1808,  et  la 
note. 


J2)  K.  en  sens  contraire,  Angers,  16  mars  1808, 
(3)  L’ancienne  jurisprudence  du  parlement  de 
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(Mazct— C.  Couzy.) 

Du  IOjuill.  1811. — Cour  intp.  il’Agen.-Prrfi., 
M.  Larttée.  — Concl-,  M.  Rivière.  — /*/.,  JIM. 
Ducos  et  Doyries. 


HUISSIER— Capacité.— Parens. 

Un  huissier  peut  instrumenter  contre  ses  pa- 
rent, quoiqu'il  ne  puisse  instrumenter  pour 
eux. — .4 1 r*4»  un  acte  d'appel  ne  peut  être  dé- 
claré nul  parce  que  l'huissier  qui  l’a  signifié 
était  parent  de  l'intimé  nu  degré  mentionné 
dans  l’art.  06  du  Code  de  procedure . (Cod. 
proc.,  tu  l.  1030.)  (1) 

(Desix,  Lecomte  et  Pethiau.) 

L’huissier  Doublon  avait. signifié  un  acte  d'appel 
aux  sieurs  Desix,  Lecomte  et  Pethiau  scs  parens. 
— Ceux-ci  ont  demandé  l’annulation  de  l’ex- 
ploit, et  ils  se  sont  fondés  sur  l’art.  66  du  Code 
de  procédure,  d'après  lequel  l'huissier  ne  pourra 
instrumenter  pour  scs  parens  et  alliés,  et  ceux  de 
sa  femme,  en  ligne  directe  a l'infini, ni  pour  ses  pa- 
rens et  alliés  collatéraux  Jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement.— Il  a été  répondu 
pour  l'appelant  que  cet  article  était  inapplicable  à 
l’espèce,  attendu  que  rhuifsier.bien  loin  d’avoir 
instrumenté  pour  ses  parens,  avait  nu  contraire 
instrumenté  contre  eux;  qu’en  celait  pouvait 
avoir  fait  une  action  blâmable,  mais  qu’il  n'avuit 
pas  fait  un  exploit  nul. 

ARItfcT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  66  du  Code 
de  procédure,  décide  bien  que  l'exploit  fait  par 
l'huissier  pour  ses  parens  et  alliés  et  ceux  de  sa 
femme,  en  ligne  directe  à l’infini  , et  pour  ses 
parens  et  allies  collatéraux,  jusqu’au  degré  de 
cousin  issu  de  germain  inclusivement , est  nul; 
mais  que  le  même  article,  ni  aucun  autre,  ne  dé- 
cide que  l'exploit  fuit  par  l’huissier  contre  ses 
parens  et  alliés  doit  être  également  nul  ; — At- 
tendu que  l’art.  1030  du  Code  a déclaré  qu’aucun 
exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pouvait  être  dé- 
claré nul,  si  la  nullité  n'en  était  pas  formelle- 
ment prononcée  par  la  loi  ; — Déclare  valable 
l’exploit  d’appel  dont  il  s’agit,  etc. 

Du  10  juill.  1811. — Cour  imp.  de  Liège.  — lr* 
ch.  — PI.,  MM.  Combés  , Chefnay  et  Depou- 
thières. 


REQUÊTE  CIVILE.  — Consultation.— 
Avocat. 

La  consultation  préalable  exigée  par  l’art. 

Bordeaux  consacrait  la  doctrine  contraire.  V.  Agen, 
Ki  janv.  1824.  — Le  contraire  a été  également  jugé, 
>ous  l’empire  du  Code  civ.,  par  un  arréi  delà  Cour 
de  Riom,  du  18  nov.  1809;  mais  voy.  nos  obser- 
vations sur  cet  arrêt,  où  nous  embrassons  une  doc- 
trine opposée  a celle  qu’il  consacre,  et  par  consé- 
quent conforme  à celle  de  l’arrêt  que  nous  recueil- 
lons. 

(1)  MM.  Delaporte,  I.  l«r,  p.  74;  Demiau,  p.  17; 
le»  auteurs  des  Annales  du  notarial , t.  1er,  p.  145; 
Carré,  sur  l’art.  66,  l.  1*',  quest.  338,  pensent  qu’il 
répugne  aux  bonnes  mœurs  et  à l'honnêteté  publi- 

3ue,  qu'un  huissier  fasse  contre  ses  proches  les  acte» 
c son  ministère,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  se- 
rait répréhensible  et  susceptible  d'être  censuré 
par  les  tribunaux.  Mais  ces  auteurs  estiment  unani- 
mement qu’on  ne  peut  étendre  à ce  cas  la  prohibi- 
tion de  l'art.  66  du  Code  de  proc.,  qui  n'a  d'autre 
objet  que  d’empêcher  qu'un  huissier  puisse  être  tenté 
de  servir  l’une  des  parties  au  préjudice  de  l'autre. 

(8)  F.  en  ce  sens,  Cass.  22  mess,  an  7 ; Colmar, 
23  juill.  1811.— Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  est  aujourd'hui  fixée  en  sens  contraire. 
F,  29  nov.  1828,  27  janv.  1830.  Y.  aussi  Chauveau 


495  du  Code  de  procédure  à l’appui  d'une 
demande  en  requête  civile,  n’est  pas  nulle , 
par  cela  seul  qu'au  nombre  des  trois  avocats 
signataires  se  trouve  celui  qui  a plaidé  dans 
l instance  pour  la  partie  qui  attaque  l’ arrêt. 

(Lurent  — C.  Tricot.) 

Du  10  juill.  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


ACTION  CIVILE.  — Action  criminelle.  — 
Preuve. 

Les  dépositions  des  témoins  reçues  dans  tins 
instruction  criminelle,  ne  peuvent  servir  de 
buse  au  jugement  rendu  au  estil  (2). 

(N....-C.  N....)— ÀRBfcT. 

LA  COUR;— Considérantque,  sous  l'ancienne 
législation,  il  était  de  principe  qu’on  pouvait 
transiger  sur  l'intérêt  civil  résultant  d’un  délit; 
que  ce  principe  a été  de  nouveau  consacré  par 
l'art.  2046  du  Code  civil  ;— Que  si  la  transaction 
n empêche  pas  la  poursuite  du  ministère  public, 
son  exécution  est  indépendante  de  l’événement 
de  la  procédure  criminelle; — Considérant  que 
les  lois  ont  établi  des  règles  différentes  pour 
l’audition  des  témoins,  en  matière  civile  et  cri- 
minelle Qu’ainsb  on  ne  peut  baser  une  déci- 
sion au  civil  sur  les  déclarations  des  témoins  en- 
tendus au  criminel,  sans  violer  les  lois  relatives 
a l’audition  des  témoins  en  matière  civile; — 
Considérant  que,  pour  empêcher  l’effet  de  la 
transaction  du  8 juillet  1809,  les  intimés  ne  pou- 
vaient opposer  à l’appelante,  et  le  tribunal  civil 
ne  pouvait  prendre  en  considération  les  infor- 
mations qui  ont  servi  de  base  aux  décisions  du 
jury  d'accusation  et  de  police  correctionnelle, 
intervenues  sur  les  poursuites  du  ministère  pu- 
blic Considérant  que,  parla  transaction,  les 
intimés  se  sont  obliges  solidairement  de  payer 
à l’appelante  la  somme  de  1,000  liv.  tournois,  si 
elle  mettait  eu  monde  un  enfant  dans  les  neuf 
mois  h partir  du  25  juin  1809;— Que  l’appelante 
est  accouchée  dans  le  huitième  mois,  ou  le  deux 
cent  trente-neuvième  jour,  à compter  de  cette 
époque;— Considérant  qu’on  n'avait  à opposer 
a sa  réclamation  qu’un  procès-verbal  d’officiers 
de  santé  qui  déclarent  n’avoir  trouvé  ni  recon- 
nu, dans  la  conformation  de  l'eufant,  aucun 
signe  d’immaturité,  et  estiment  qu’il  doit  être 
regardé  comme  né  au  terme  de  neuf  mois;— 
Considérant  que  quand  ce  procès-verbal,  qui 
n’est  point  contradictoire  avec  l’appelante,  serait 


sur  Carré,  quest.  975  ( qualer ),  qui  rapporte  une 
consultation  donnée  parCarré  ctToullier,  dans  la- 
quelle ces  auteurs  professent  la  doctrine  enseignée 
par  la  Cour  suprême,  dans  le  dernier  état  de 
sa  jurisprudence.  Quant  à M.  Chauveau,  voici 
quel  est,  en  somme,  son  avis  sur  celte  importante 
question.  Cet  auteur,  ubi  suprd,  pense  que  les  juges 
civils  peuvent  baser  leur  jugement  sur  tous  les  ac- 
tes d’instruction  étrangers  au  procès,  dressés  soit 
en  matière  criminelle,  soit  en  matière  civile,  pourvu 
que  ces  actes  aient  une  existence  légale,  c’est-à-dire 
qu’ils  ne  soient  pas  frappés  de  nullité  ou  de  pé- 
remption. Mais  le  même  auteur  ajoute  qu’il  ne  suit 

fias  delà  que  res  actes  puissent  être  regardés,  dans 
a nouvelle  instance  ou  on  les  représente,  comme 
des  actes  d’instruction  réguliers,  enquêtes , exper- 
tises ou  autres  ;'  en  sorte,  dit-il,  que  s’il  s'agissait 
d’une  matière  où  la  voie  d’enquête  fût  indispensa- 
ble, rigoureusement  exigée  par  la  loi,  on  ne  pour- 
rait sc  dispenser  de  la  faire  conformément  aux  dis- 
positions ae  cette  loi  ; toutes  les  preuve»  on  pré- 
somptions qu'on  tirerait  des  actes  susmentionnés 
ne  peuvent  jamais  servir  que  de  simples  renseigne-? 
mens. 


Google 
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régulier,  il  ferait  insuffisant  pour  rendre  sans 
effet  la  clause  de  la  transaction  qui  assure  une 
indemnité  à la  mère,  si  elle  accouche  dons  les 
neuf  mois;— Que  le  cas  prévu  est  arrivé  Que 
la  naissance  de  l'enfant,  au  ternie  d'un  huitième 
mois  de  grossesse,  n’est  point  contre  l’ordre  de  la 
nature,  ni  en  opposition  aux  lois  civiles,  et  que, 
del’aveu  des  plus  célèbres  médecins,  il  n’est  rien 
d’aussi  conjectural  que  leur  art  sur  les  naissances 
avancées  ou  tardives;— Considérant  qu’il  résulte 
de  tout  ce  qui  précède,  que  l'appel  relève  parles 
parties  de  l^haye  n'est  pas  fondé;— Considérant  . 
que,  pour  sa  soustraire  à l’exécution  delà  transac- 
tion, les  intimés  ont  opposé,  sans  droit,  en  pre*  I 
rniére  instance  et  sous  rappel,  les  informations  et 
jugement  qui  onteu  lieu  en  matière  criminelle,  et  | 
dont  ils  auraient  dû  les  premiers  désirer  l’ou-  ! 
bli  ; — Faisant  droit  dans  l'appel  relevé  par  N...  I 
du  jugement  rendu  le  8 avril  1810, — Dit  qu’il  a 
été  mal  jugé  par  ledit  jugement  El  faisant  ee 
que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,— Con- 
damne conjointement  et  solidairement  les  parties 
de  Lahayc  à payer  a l’appelante,  avec  intérêts,  a 
compter  du  jour  de  la  demande,  1°  987  francs 
pour  les  causes  référées  en  la  transaction  ; 2° 
396  francs  90  centimes  pour  l'expédition  d’une 
grosse  de  la  transaction  et  frais  y relatifs;— Les 
condamne  pareillement  à payer  à l'appelante,  par 
la  même  voie  de  solidarité,  la  somme  de  900  fr. 
en  nature  de  dommages-intérêts  ; etc. 

Du  12 juillet  1811.— Cour  iinp.  de  tiennes. — 
8*  ch.— PI.,  MM.  Coatpont  et  Lemerec. 


i°  FEMME.— Mari.  — Lettre  de  chahgb.— 
Solidarité. 

2°  Actomsatioh  de  fkmme  mariée.— Lettre 
de  eu  a hgb. — Endossement. 

I °Il  y a engagement  solidaire  de  la  part  de 
la  femme  gui  endosse  une  lettre  de  change 
tirée  par  son  mûri  ; et  dans  ce  cas,  elle  peut 
être  poursuivie  directement  par  les  tiers 
porteurs  ; elle  ne  serait  pas  fondée  à soute- 
nir qu’elle  n’est  engagée  que  comme  caution, 
et  que  son  mari  doit  être  discuté  préala- 
blement (l). 

8°La  femme  qui  a endossé  une  lettre  de  change 
souscrite  par  son  mari,  surtout  avec  son  <iu- 
torisation  spéciale,  est  valablement  engagée, 
sans  quelle  ait  eu  besoin  de  recourir  u l au- 
torisation  de  la  justice  (2). 

(Bellerive  — C.  Mignard.)  — ariiét. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  endosseurs  de 
lettres  de  change  sont  débiteurs  solidaires  avec 
le  tireur,  et  non  pas  seulement  cautions;  d’où 
suit  que  le  sieur  Bellerive  ayant  lire  les  lettres 
de  change,  et  la  dame  Bellerive  les  ayant  endos* 
sées,  ils  se  sont  ainsi  solidairement  obligés  envers 
le  porteur  desdiles  lettres  de  change  ; — At- 
tendu qu  aux  termes  de  l'art.  1431  du  Code  ci- 
vil, la  femme  peut  s’engager  solidairement  avec 
son  mari,  tant  pour  les  affaires  de  la  commu- 
nauté, que  pour  celles  du  mari  seul,  etqueie 
n’est  qu’a  l'égard  de  celui-ci  qu'elle  est  réputée 
être  obligée  comme  caution,  et  qu'elle  a droit, 
sous  ce  rapport,  déire  indemnisée  de  son  obliga- 
tion sur  les  biens  de  sundil  mari;  — Attendu 


qu’il  résulte  de  ce  teite,  comme  l'a  très  bien 
fait  observer  M.  Merlin,  que  la  femme  peut  s’o- 
bliger solidairement  avec  son  inari,  envers  des 
tiers,  et  que  les  tiers  avec  qui  elle  a ainsi  con- 
tracté peuvent  la  contraindre  a remplir  ses  enga- 
gemens,  et  que  c'est  aussi  ce  qu’a  formellement 
décidé  la  Cour  de  cassation  par  arrêt  du  12  fév. 
1811  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  si  la  dame 
Bellerive  n’esi  pas  intervenue  dans  les  lettres  de 
change  tirées  par  son  mari,  pour  s'obliger  soli- 
dairement avec  lui,  elle  a ensuite  endossé  et  cédé 
lesdits  effets  avec  ( autorisation  préalable  et  spé- 
ciale de  sondil  mari,  ce  qui,  comme  il  a été  déjà 
observé,  a produit  l'obligation  solidaire,  avec  ce 
dernier,  à l'égard  du  cessionnaire;  — Attendu 
que,  d'après  l'art.  217  du  Code  civil,  il  suffit  du 
concours  du  mari  dans  l’acte,  ou  de  son  consen- 
tement par  écrit,  pour  que  la  femme  puisse  va- 
lablement s’obliger,  et  que,  dans  l'espèce,  il  est 
reconnu  que  ce  consentement  par  écrit  du  sieur 
Bellerive  existe,  puisqu'il  se  trouve  au  bas  des 
lettres  de  change  par  lui  tirées  a l’ordre  de  son 
épouse;  — Attendu  que,  lorsque  la  loi  a exigé 
l'autorisation  de  la  justice  pour  la  validité  de 
l'obligation  de  la  femme,  elle  a eu  soin  de  s'en 
expliquer  formellement  ; qu'en  thèse  générale, 
l'autorisation  du  Juge  n'est  requise  que  dans  le 
cas  du  refus  ou  de  l'absence  du  mari  ; que  si,  no- 
nobstant la  présence  de  celui-ci  et  sa  bonne  vo- 
lonté d'autoriser,  l'auiorisalion  de  la  justice  est 
prescrite  par  le  législateur,  ce  n'est  que  dans  des 
cas  particuliers  et  déterminés  ; ainsi  la  femme  a 
besoin  de  l'autorisation  judiciaire  pour  s'enga- 
ger ou  obliger  les  biens  de  la  communauté, 
comme  le  prescrit  l'art.  Ii27;mais  elle  le  peut 
avec  la  seule  autorisation  du  mari,  dès  qu'elle  a 
repris  l'administration  de  ses  biens,  comme  le 
déclare  l'art.  1 149  du  même  Code;  de  même 
aussi,  quoiqu’elle  ne  puisse  s'obliger,  relative- 
ment a ses  biens  dotaux,  que  dans  certains  cas 
déterminés  par  les  art.  1555  et  I55G,  et  avec  la 
permission  de  la  justice,  elle  peut  néanmoins 
s'obliger  pour  les  biens  paraphernaux,  avec  la 
seule  autorisation  de  son  mari,  comme  cela  ré- 
sulte textuellement  de  l’art.  1578;  — Attendu 
que  c'csl  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  suprême 
par  plusieurs  de  ses  arrêts,  notamment  par  celui 
du  27  août  1810,  dans  la  cause  de  In  dame  Le- 
jeune, où  il  s'agissait  du  cautionnement  de  celte 
dame  pour  son  mari,  et  par  celui  du  5 mars  1811, 
dans  la  couse  de  la  daine  Leduc,  qui  s'ëlait  soli- 
dairement obligée  avec  sou  mari  ; — Attendu 
qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus,  que  c'est  avec 
raison  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  valides 
et  obligatoires  les  endossemens  de  la  dame  Jlel- 
lerive,  et  que  le  jugement  dont  est  appel  doit 
être  confirmé;  — Dit  bien  ju^é,  etc. 

Du  12  juill.  1811.  — Cour  imp.  de  Toulouse. 

INSCRIPTION  HYPOTIIÉCAIRE.-Date  du 
titiie.— Exigibilité. 

L'erreur  ou  Comission  partielle  de  la  date 
du  titre  n'entraine  pas  la  nullité  de  l’inscrip- 
tion hypothécaire,  si  cette  erreur  ou  omis- 
sion n’a  pu  avoir  d'effet  dommageable  (3). 
L’inscription  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que 
l’époque  de  l’exigibilité  est  indiquée  à un 


(1)  Celle  solution  qui  s'appuie  sur  les  termes  for- 
mels de  l’art.  1431  du  Codecir.,  est  sans  difficulté; 
elle  est  une  conséquence  de  l'abrogation  du  aeuatus- 
consulte  vellèieo. 

(8)  Ce  qui  parait  daos  l'espèco  avoir  fait  l'objet 
de  la  difficulté,  c'est  que  la  letnmc  s’était  obligée 
pour  uqg  affaire  du  wari.  Mais  cette  circonstance 


n’cmpêehail  nas  que  l'autorisation  du  mari  ne  fût 
suffisante,  f.  l’ol  hier,  de  la  Puissance  maritale, xin  42; 
Deivincourt,  i.  I,  p 159;  Duranton,  (.  2,  n”  472; 
Yazcillc,  du  Mariage,  t.  2,  n"  360. 

(3)  La  jurisprudence  do  la  Cour  do  cass.,  qui 
d'abord  avait  été  contraire,  est  aujourd'hui  fixéo  en 
ce  sens.  V.  nos  observations  sur  uu  arrêt  de  Cass, 
du  22  avril  1897. 
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terme  plus  rapproché  que  le  terme  porté 

dans  le  titre  (1). 

(La  dame  Jovcneau  et  autres  — C.  Lalanchère.) 

ABKÈT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  concerne  la  créance 
de  la  dame  Joveneau  et  consorts  : — Attendu, 
sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'inscription  ne 
contient  pas  la  date  du  litre  en  vertu  duquel 
elle  a été  faite  ; que  l'erreur  reprochée  à celte 
inscription  n'est  que  d'une  année,  et  qu  elle 
n'empéche  pas  de  reconnaître  d’une  manière 
certaine  et  équipollente  la  créance  pour  laquelle 
elle  a été  prise  ; 

Eu  ce  qui  concerne  l'inscription  de  la  dame 
Latanchere,  attendu  qu'il  est  bien  constant, 
à la  vérité,  que  l'inscription  porte  que  la  créan- 
ce est  exigible  dans  deux  ans,  tan-lis  qu'elle 
ne  l'était  que  dans  cinq,  d'après  le  titre;  mais 
que  celte  erreur  n'a  pu  nuire  oui  créanciers 
postérieurs;  qu  elle  ne  les  a point  trompés  sur 
la  véritable  situation  du  débiteur,  parce  qu'à  leur 
égard  la  dame  Latanchere  n'aurait  pu  se  préva- 
loir que  de  l'énonciation  portée  dans  l'inscrip- 
tion, et  non  de  celle  qui  se  trouvait  dans  le  ti- 
tre constitutif  de  l’hypothèque  ; — A mis  l'ap- 
pellation au  néant  ; — Ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  effet,  etc. 

Du  12  juill.  181t.  — Cour  imp.  de  Metz. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Septüà- 

GBNAIRR. 

Le  septuagénaire  est  à l'abri  de  la  contrainte 
par  corps , même  pour  dettes  commerciales. 
(Cod.  civ.,  art.  2066  et  2070;  Cod.  proc.  civ., 
art.  800  ) (2) 

(De  Romberg— C.  Van-Malder.) 

Le  sieur  Schclfhonl  était  porteur  de  plusieurs 
lettres  de  change,  montant  à une  somme  de 
42,972  fri,  souscrites  au  profil  du  sieur  Stevncs, 
par  lessieurs  de  Romberg,  père  et  nis.-ScbcIfiionl 
ayant  fait  condamner  ceux-ci  par  corps,  céda  sa 
créance  à Van-Malder,  le  22  mars  1809.  — Le 
nouveau  créancier  mil  les  jugemens  à exécution, 
et  fit  emprisonner  les  sieurs  de  Romberg,  père 
et  fils.— Une  instance  s'étant  engagée  sur  une 
action  principale  en  nullité  d'emprisonnement, 
le  sieur  de  Romberg  péredemandu,  par  des  con- 
clusions subsidiaires,  a être  élargi  comme  étant 
plus  que  septuagénaire.  Le  tribunal  civil  de 
Bruxelles  le  déclara  mal  fondé  à demander  son 
élargissement  pour  cette  cause. 

Le  sieur  de  Romberg  père  interjeta  appel , et 
fit  valoir  contre  le  jugement  de  première  in- 
stance des  moyens  qui  sont  devenus  depuis  les 
motifs  de  la  Cour. 

Van-Maldcr  répondit  que  la  disposition  légis 
lalive  qui  dispense  les  septuagénaires  de  la  con- 
trainte par  corps,  se  trouvait  écrite  au  Code  civ., 
et  insérée  parmi  des  articles  uniquement  appli- 
cables à la  contrainte  par  corps  en  matière  ci- 
vile; d'où  il  concluait  que  l’on  ne  pouvait  en 
étendre  l’cfTel  aux  matières  commerciales.  Ce 
qui  vient  à l'appui  de  celte  conséquence,  disait- 
il,  c’est  que  l’article  9070,  qui  termine  le  titre 
intitulé  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile  , titre  sous  lequel  est  compris  l'article 
2066  dont  argumente  rappelant,  porte  textuelle- 
ment qu'il  n'est  point  dérogé  aux  lois  pailicu- 
liéres....  relatives  à la  contrainte  par  corps  en 
matière  de  commerce.  Cela  suppose  évident- 


(1)  V.  sur  la  mention  de  l'exigibilité,  la  note  qui 
accompagne  l’arrêt  de  Cass,  du  4 frirn.  an  14. 

(2)  Celle  question  qui  était  controversée  avant  la 
loi  du  17  avril  1832,  est  aujourd'hui  formellement 
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ment  que  la  contrainte  par  corps,  dans  cette  es- 
pèce de  eu,  est  soumise  a des  principes  différées 
qui  doivent  être  retracés  dans  une  autre  loi.  Or, 
le  Code  de  procédure,  qui  règle  le  mode  d’exercer 
la  contrainte  par  corps,  et  le  Code  de  commerce 
qui  doit  contenir  tous  les  principes  relatifs  aux 
engagemens  commerciaux  et  à leur  exécution  , 
sont  muets  sur  l'exception  iuvoquée  par  les  septua- 
génaires. On  doit  donc  penser  que  leur  préten- 
tion ne  saurait  avoir  quelque  fondement  que 
pour  lestengagemens  ordinaires. 

Une  telle  rigueur  dans  les  matières  commer- 
ciales ne  serait  pas  sans  de  justes  motifs.  Les 
obligations  de  celte  classe  ont  en  général  pour 
gage  unique  la  personne  et  le  crédit  du  débiteur, 
plutôt  que  ses  biens.  Il  devient  plus  necessaire, 
par  cela  même,  de  renforcer  les  moyens  propres 
à rendre  les  débiteurs  plus  dépendans  de  leurs 
créanciers.  On  ne  peut  savoir  au  juste  l'âge  du 
comuierçantquia  souscrit  une  lettre  de  change,  ou 
eontlfCté  tout  autre  engagement  commercial;  on 
se  contente  de  connaître  la  sincérité  de  la  signa- 
ture, et  le  crédit  qui  environne  le  signataire. 
Voilà  tout  ce  qu'il  importe  de  savoir,  parce  que 
c’est  le  crédit  seul  que  l'on  doit  consulter;  et 
néanmoins,  dans  le  système  de  l’appelant , de 
telles  précautions,  qui  sont  tout  ce  que  la  pru- 
dence peut  permettre,  ne  mettront  pas  le  por- 
teur d’une  lettre  de  change  à l'abri  du  danger  de 
la  voir  rester  sans  exécution,  par  une  cause  qu’il 
ne  pouvait  connaître. 

ARRftT. 

LA  COl’R;  — Attendu  que  le  Code  de  proc. 
publié  postérieurement  au  Code  civ.  traite,  dam 
le  liv.  1«r,  des  sentences  des  juges  de  paix,  et 
successivement . dans  le  liv.  2 jusque*  et  com- 
pris le  lit.  24,  de  l'instruction  devant  les  tribu- 
naux civils  de  première  instance . et  des  juge- 
mens  de  ces  tribunaux;  qu'rnsuitc  ce  Code 
passe  dans  le  lit.  25  du  même  livre,  à la  procé- 
dure devant  les  tribunaux  de  commerce , et  aux 
jugemens  que  rendent  ces  derniers  tribunaux  ; 
— Attendu  qu’au  liv.  3,  ce  Code  traite  des  ap- 
pels , tant  des  jugemens  rendus  en  matière  civile 
ci-dessus  mentionnés,  que  de  ceux  rendus  en 
matière  commerciale  dont  il  avait  parlé  dans  le 
titre  immédiatement  précédent;— Attendu  que  , 
dans  le  livre  4.  ce  même  Code  traite  des  voies 
extraordinaires  pour  attaquer  les  jugemens,  sans 
faire  encore  ici  aucune  distinction  entre  les  ju- 
gemens rendus  en  matière  civile  et  ceux  rendus 
en  matière  commerciale; — Attendu  qu’ensuite, 
dans  le  liv.  b , ce  Code  passe  à l'exécution  des 
jugemens,  et  qu’il  parait  que  dans  ce  livre  il 
truite  encore  celle  matière  avec  la  même  géné- 
ralité que  dans  les  livres  précédons,  et  toujours 
sans  distinguer  entre  les  jugemens  rendus  en 
matière  civile,  ou  prononcés  en  matière  de  com- 
merce ; — Attendu  que  le  lit.  15,  intitulé  de  l'em- 
prisonnement , cl  duquel  il  s'agit  au  procès,  fait 
partie  de  ce  cinquième  livre,  cl  qu'alnsi  rien  ne 
fait  soupçonner  qu’il  ne  s'agirait  uniquement 
dans  ce  titre  que  de  l'emprisonnement  pour  det- 
tes civiles,  tandis  qu'au  contraire  il  est  évident 
que  ls  contrainte  par  corps  en  matière  de  com- 
merce est  aussi  l une  des  voies  d'exécution  des 
jugemens  ; et  qu'ainsi  le  législateur,  en  énon- 
çant le  Code  de  procédure  civile,  s dû  naturelle- 
ment avoir  présente  à la  pensée  cette  dernière  ca- 
tégorie de  l'exécution  des  jugemens  , ce  que 
d'ailleurs  indique  assez  la  généralité  des  termes 


résolue  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus  par  l'art. 
4 de  cette  loi.  — au  surplus,  sur  la  question  , la 
note  qui  accompagne  un  arrêt  de  Paris,  du  8 pluv. 
an  10. 
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par  lesquels,  à l’art.  780,  le  législateur  com- 
mence ce  titre  ; 

Attendu  qu'il  est  d'autant  plus  certain  que 
l'exécution  des  jugemens  en  matière  de  com- 
merce par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  a 
fait  la  matière  de  la  délibération  du  législateur, 
lorsqu'il  fit  le  lit.  15,  5«liv.  du  Code  de  procéd., 
que  ce  même  législateur  venait  de  statuer  à l'art. 
4i2,  même  Code, que  les  tribunaux  de  commerce 
ne  connaîtraient  point  de  l'exécution  de  leurs 
jugemens;  d’où  il  s'ensuivait,  par  une  consé- 
uence  immédiate,  que  c’était  bien  dans  le  Code 
e procédure  civile  qu'il  devait  être  traité  auasl 
de  l’exécution  des  jugemens  commerciaux,  puis- 
que ce  même  Code  était  destiné  à servir  de 
guide,  de  règle  et  d’instruction  aux  tribunaux 
civils  de  première  instance  qui  devraient  connaî- 
tre désormais  de  ces  exécutions;— Attendu  que, 
de  fait,  on  acquiert  la  pleine  conviction  que  le 
législateur,  en  rédigeant  l'art.  800,  $ 5 du  Code 
de  proc.  civ.,  a réellement  pensé  a la  contrainte 
par  corps  en  matière  commerciale , lorsqu’on 
prend  recours  au  projet  de  cet  article,  tel  qu'il 
rut  soumis  dans  le  temps  aux  méditations  des 
Cours  de  l’empire,  et  lorsque  l’on  v voit  que  cet 
article  y est  ainsi  conçu  : a Le  débiteur  légale- 
ment incarcéré  sera  élargi , s’il  a accompli  sa 
loixanle-dixième  année,  et  si , dans  ce  cas,  il 
n’est  ni  étranger,  ni  stellionalaire  , ni  banque- 
routier frauduleux,  ni  marchand  ou  négociant  ; » 
—Attendu  que  les  Cours  d'appel  de  Bourges,  de 
Poitiers,  de  Caen , de  Bruxelles,  elle  procureur 
général  prés  de  celle  de  Douai,  firent  des  obser- 
vations tendant  unanimement  h ce  qu'il  fût  éta- 
bli qu’un  négociant  (honnête)  parvenu  à l'âge 
de  soixante-dix  ans,  eût  le  même  droit  aux  sen- 
timens  d’humanité  que  les  autres  débiteurs:  — 
Et  attendu  qu>n  effet , dans  sa  rédaction  défini- 
tive, la  restriction  exceptionnelle  dans  l’art.  800, 
g 5,  a été  restreinte  aux  seuls  stellionataires;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  la  que  la  volonté  du  légis- 
lateur, en  rédigeant  ainsi  l'article  : « Le  débi- 
teur... obtiendra  son  élargissement,  s’il  a com- 
mencé sa  soixante-dixième  année,  et  si,  dans  ce 
dernier  cas,  il  n'est  pat  stellionalaire,  » a été  , 
d’après  les  considérations  qui  précèdent , que 
tous  les  débiteurs  qui  auraient  atteint  cet  âge 
lors  de  l'emprisonnement,  ou  qui  l'atteindraient 
dans  la  suite,  obtiendraient  leur  élargissement, 
quoiqu’ils  fussent  négociant,  pourvu  toutefois 
qu’ils  ne  fussent  pas  coupables  de  steUional  ; et 

3 ue  c’est  ici  le  cas  de  dire  qu’il  ne  faut  pas  intro- 
uire  une  distinction  arbitraire  dans  la  loi,  lors- 
que le  texte  de  la  lui  ne  distingue  paslui-méme; 
—Attendu  que  , pour  énerver  celte  volonté  du 
législateur,  il  ne  suffit  pas  d’objecter  que  le  Code 
de  procédure  civile  ayanteu  pour  but  de  rassem- 
bler des  règles  pour  la  mise  en  action  des  princi- 
pes consignés  au  Code  civil  , ii  faut  entendre  ce 
premier  Code  dans  ses  rapports  avec  le  second  , 
et  ne  pas  croire  facilement  qu’il  n'y  ait  rien  in- 
nové ou  changé  ; car  on  pourrait  répondre  à 
celle  observation  que  tel  n'a  pas  été,  dans  tou- 
tes les  matières,  le  seul  et  unique  objet  du  Code 
de  procédure  civile , puisque  souveut  il  établit 
des  points  de  droit  non  compris  au  Coda  ci- 
vil, et  quelquefois  il  le  change  (recours  aux  art. 
126  et  834  du  Code  de  procédure  ; d’où  ii  sait 
que  la  présomption  tirée  du  but  que  devait 
avoir  le  Code  de  procédure  , considéré  comme 
tel,  doit  céder  au  fait  contraire,  dans  tous  les 
articles  du  Code  de  procédure  où  la  clarté  du 
telle  fait  évidemment  voir,  comme  à l’art.  800  , 


(1)  Y.  en  ce  sens,  Cass.  23  frim.  au  9,  et  la  note. 
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g 5,  que  ce  Code  a voulu  faire  en  législation  un 
pas  de  plus  que  n'avait  fuit  le  Code  civil  ; — At- 
tendu qu'il  ne  suffirait  pas  de  dire  que  l'art.  800, 
g 5 du  Code  de  procédure,  n’a  eu  pour  but , en 
se  rattachant  a l'art.  2066  du  Code  civil,  modi- 
fié par  l’art.  2070,  que  de  faire  cesser  les  doutes 
sur  la  question  , qui  seule  alors , était  restée  in- 
décise ; savoir,  si  un  débiteur  civil,  étant  con- 
stitué en  prison,  et  devenant  septuagénaire,  doit 
être  élargi , puisqu'on  pourrait  répondre  a celle 
observation  que  rien  lie  prouve  que  le  Code  de 
procédure  , art.  800 , $ 5 , se  soit  borné  et  res- 
treint à ne  donner  que  la  simple  solution  de  celte 
question  particulière,  et  qu’au  contraire,  la 
grande  latitude  des  termes  employés  a l'art.  780 
et  800  prouve  qu'il  s’agit  dans  tout  ce  lit.  15, 
liv.  5,  aussi  bien  de  contrainte  par  corps  pour 
dettes  commerciales , que  d'emprisonnement 
pour  dettes  civiles,  et  bien  spécialement  a l'art. 
800,  où  il  s’agit  de  tout  débiteur,  soit  négociant, 
soit  purernenlcivil  Attendu  enfin  que,  d'après 
toutes  les  considérations  qui  précédent,  il  faut 
croire  que  si  le  Code  civil , a l'art.  2070 , n'a  pas 
voulu  déroger  a l’art.  1er,  lit.  2 , L.  du  15 
germ.  an  6 , le  Code  de  prurédure  , venu  posté- 
rieurement. a voulu  y déroger  en  ce  point  ; et 
que  le  Code  de  commerce,  ne  donnant  pas  un 
titre  particulier  sur  les  contraintes  par  corps  , 
i’est  référé  au  Code  de  procédure,  en  ce  qui  con- 
cernait le  mode  de  l'exécution  de  ces  contraintes, 
matière  de  laquelle  celle  de  l'obtention  desélar- 
gissemens  fait  partie  , ainsi  qu'il  appert  par  le 
lit.  5,  et  notamment  par  l'art.  18,  L.  du  15ger. 
an  6 , et  lequel  litre  tout  entier  est  remplacé 
par  le  tit.  15,  liv.  5 du  Code  de  procéd.  ; —Met 
au  néant  le  jugement  dont  est  appel,— Ordonne 
que  l’appelant  sera  élargi , etc. 

Du  12  juill.  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles,— 
lr* ch.  — PI.,  MM.  Tarte,  Scbœppen  et  Van- 
volxem. 


1°  DEMANDE  NOUVELLE. -Exception. 

2#  ENFANT  NATUREL. — RÉSERVE. — (Jl’OTITÉ. 
1°On  peut  opposer  en  appel  et  pour  la  pre- 
mière fois  une  exception  qui  n'est  qu'un 
moyen  de  défense  ; ce  n'est  pas  là  une  de- 
mande nouvelle  soumise  aux  deux  degrés  de 
juridiction  (1). 

t 9 L'en  faut  naturel  reconnu,  en  concours  avec 
des  collatéraux  autres  que  des  frères  et 
sœurs,  n'a  droit,  à titre  de  réserve  legale , 
qu'aux  trois  quarts  delà  moitié  de  la  succes- 
sion de  son  pere,  lorsque  ce  dernier  a disposé 
par  testament  de  la  totalité  de  ses  biens  (2). 

fCapoulade — C.  Calmel.) — auiiêt. 

LA  COUR;  — Considérant.  1°  que  les  fins 
de  non-recevoir  sont  prises  de  ce  que  Elisa- 
beth Pauliac  a connu  le  testament  de  Fran- 
çois Pauli.u-  et  en  a demandé  l'exécution,  et  de 
ce  que  celle  prétendue  nullité  n’ayant  pas  été 
proposée  en  première  instance,  ne  peut  l'élre  cii 
cause  d'appel  : or,  ni  l'une  ni  l’autre  de  ces  lins 
de  non-recevoir  n'est  fondée  : il  est  bien  vrai 
que  dans  le  procès*  verbal  de  non-conciliation, 
Jean  Pauliac,  procureur  fondé  d'Anne  Capou- 
lade,  dit  qu’il  n’entend  préjudicier  en  rien  à ses 
droits,  en  qualité  d‘hérilière  de  François  Pau* 
lise,  suivant  son  valable  testament  ; mais  Elisa- 
beth Pauliac  et  son  mari  lie  répondent  rien  à 
cette  réserve  ; il  ne  parait  pas  qu’ils  aient  eu  si- 
gnification ni  même  communication  de  ce  testa- 
ment.—Ils  n’ont  agi  contre  la  Capouladeel  Jean 
Pauliac  qu’en  qualité  de  détenteurs  de  l’hérédité 


(2)  y.  sur  la  réserve  des  enfans  naturels,  la  noto 
qui  accompagne  l’arrêt  de  Cass,  du  26  juin  1809. 
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de  François  Pauliae  et  même  de  celle  de  Jean 
Pauliae,  père  dudit  François;  et  lorsque  la  Ca- 
pouladc  a voulu  payer  les  300  fr.  mentionnés  au 
contrat  de  mariage  d’Elisabeth  Pauliae,  celle-ci 
en  recevantcelle  somme,  a réservé  expressément 
de  demander  In  nullité  dudit  testament  ; on  ne 
peut  donc  lui  opposer  de  l’avoir  approuvé,  cette  I 
fin  de  non-recevoir  n’est  donc  pas  admissible.  ! 
—Et  celle  prise  de  ce  que  cette  nullité  n'a  pas 
été  opposée  en  première  instance,  ne  l'est  pas 
également  ; il  est  bien  vrai  qu’on  ne  peut,  en 
cause  d'appel,  former  une  demande  qui  n'a  pas 
été  formée  en  première  instance,  mais  ici  on  tic 
forme  pas  une  nouvelle  demande  , mais  une  ex- 
ception aux  objections  de  la  Caponlade  qui,  pour 
fixer  la  succession  de  François  Pauliae,  opposait 
son  testament , et  prétendait  que  celte  portion  ; 
devait  être  diminuée  d’après  l'existence  du  tes- 
tament. Elisabeth  Pauliae  a repoussé  celle  objec- 
tion en  opposant  que  ce  testament,  étant  nul, 
ne  pouvait  produire  aucun  effet,  et  que  sa  por- 
tion devait  être  réglée  comme  si  François  Pau- 
liac  était  mort  intestat;  celle  fin  de  non-recevoir 
n’est  donc  pas  fondée  ; 

En  supposant  qu’il  n’y  eût  ni  frère  ni  sœur,  la 
portion  de  l’enfant  naturel  reconnu  serait , d’a- 
près l’art.  757,  des  trois  quarts  de  la  portion  hé- 
réditaire qu’il  aurait  eue  s’il  eût  été  enfant  légi- 
time; mais  cela  suppose  le  décès  ab  intestat  de 
celui  de  la  succession  dont  il  s’agit.  Il  est  vrai 
que  la  loi  n a pas  prévu  le  cas  où  le  père  de  l’en- 
fant naturel  a disposé;  il  serait  bien  il  désirer 
qu’une  disposition  précise  à cet  égard  fit  cesser 
les  diverses  opinions  des  commentateurs  et  la 
diversité  des  arrêts;  on  ne  peut,  dans  ce  cas, 
sc  décider  que  par  analogie.  Or,  la  loi  permet  à 
celui  quia  des  enfans  légitimes  de  disposer  d’une 
partie  de  scs  biens  ; l’enfant  naturel  n’a  pas  a sc 
plaindre  si  son  père  a la  même  portion  disponi- 
ble que  s’il  était  enfant  légitime;  or,  dans  le  cas 
d’un  enfant  légitime,  le  père  peut  disposer  de  la 
moitié;  il  est  donc  à présumer  que  la  loi  accorde  la 
même  faculté  lorsqu'il  n’y  a qu’un  enfant  natu- 
rel. Ainsi,  ce  dernier  n'a  de  droits  que  sur  l'au- 
tre moitié,  qu’on  peut  regarder  pour  lui  comme 
une  portion  de  réserve.  Dans  le  cas  d’un  con- 
cours avec  des  frètes  et  sœurs , il  ne  doit  avoir 
que  la  moitié  de  cette  portion  de  réserve  ; mais, 
dans  le  cas  présent,  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  y 
ait  des  frères  ou  des  sœurs,  il  n'y  o donc  con- 
cours qu'avec  d’autres  collatéraux.  Ainsi,  il  doit 
avoir  les  trois  quarts  de  celle  réserve  , c’esl-a- 
dirc  un  quart  et  un  huitième  de  la  succession. 
G'est  ainsi  que  des  Cours  font  déjà  souvent  dé- 
cidé; — Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  l’appel 
interjeté  par  In  partie  de  Labié,  du  jugement  du 
tribunal  de  Figeac,  du  l,r  juill.  1811; — Dit 
qu'il  a été  mul  jugé,  etc...  et  après l'elai  de  con- 
sistance fourni,  être  ladite  hérédité  divisée  en 
deux  portions  égales,  et  sur  l'une  desdiies  deux 
moitiés  , être  délaissé  a ladite  Pauliae  les  trois 
quarts  de  celle  réserve,  formant  un  quart  et  un 
huitième  du  total  de  ladite  hérédité. 

Du  18  juill.  181 1.— Cour  imp.  d’Agen.— Prés., 
M.  Lacuée,  p.  p.  — Concl.,  M.  Rivière,  av.  gén. 
P/.,  MM.  Lassallc  et  Dayries. 

TRÉSOR  PUBLIC.  — Comptables.—  Respon- 
sabilité.—Piuvilége. 

Le  receveur  général  et  le  receveur  particulier 


(1  ) Les  traites  transmues  au  trésor  par  le*  comp- 
tables lie  sont  considérées  que  comme  obligations 
des  comptables  eux-mêmes,  qui  en  reslcntdés  lois 
responsables  jusqu’à  l’entier  apurement  de  leur  ges- 
tion. r.  dans  ce  sens,  Cormenin,  (jussl,  adm. , 
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sont  l’un  et  l'autre  responsables  envers  l 9 
trésor  des  traites  qu'ils  lui  fournissent  pu- 
rement et  simplement  par  la  voie  de  l'en- 
dossement, et  sont  en  conséquence  concur- 
remment passibles  des  contraintes  décernées 
à dé  faut  de  remboursement  volontaire  de  leur 
part  (I). 

Le  receveur  général  qui  a acquitté  le  débet 
du  receveur  particulier  dont  il  est  responsa- 
ble, n'a  pus,  sur  le  cautionnement  de  ce  der- 
nier, un  privilège  preférableà  celui  du  trésor. 

(Loret  et  Sauvinel.) 

Napoléon,  etc.;  — Considérant , 1®  en  ce  qui 
concerne  la  demande  du  sieur  Loret,  que  ce  re- 
ceveur particulier  ne  peut  sc  soustraire  è la  ga- 
rantie des  traites  qu'il  a fournies  et  endossées 
sans  restriction ; qu’il  en  est  responsable,  et 
que  notre  ministre  du  trésor  a dû  décerner  con- 
tre lui  une  contrainte  faute  de  remboursement 
volontaire  de  sa  part;  — Considérant,  8°  en  ce 
qui  concerne  les  demandes  du  sieur  Sauvinel, 
que  ce  receveur  général  a lui-mdme  endossé  pu- 
rement et  simplement  tes  traites  qu’il  a reçues 
dn  sieur  Loret,  et  qu’il  les  a ainsi  transmises  au 
trésor  avec  une  garantie  à laquelle  il  ne  peut  se 
soustraire;  les  raisons  qu’il  allègue  à ce  sujet 
n'étant  nullement  fondées  en  fait,  puisqu’il  n'est 
point  constant  qu’il  ail  déclaré  au  ministre  du 
trésor  et  que  ce  ministre  ait  consenti  que  les  re- 
mises des  fonds  du  département  du  Finistère 
fussent  faites  sans  garantie  de  la  part  du  rece- 
veur général  ;— Que  la  prétention  du  sieur  Sau- 
vinrl  à ce  qu'il  lui  soit  accordé  un  droit  de  pré- 
férence contre  le  trésor  sur  le  cautionnement  du 
sieur  Loret . débiteur  envers  le  trésor  d’une 
somme  de  37,523  fr.  88  c.  en  déficit  dans  sa 
caisse,  n'est  pas  admissible,  ce  cautionnement 
étant  dévolu  de  droit  et  par  privilège  au  trésor, 
et  le  receveur  général  ne  pouvant  eiercer  ses 
droits,  que  lorsque  l'état  aura  entièrement  épuisé 
les  siens;  — Art.  l*r.  La  requête  du  sieur  Loret 
est  rejetée,  et  la  contrainte  de  notre  ministre  du 
trésor  sera  exécutée  dans  les  formes  de  droit;  — 
2.  La  requête  du  sieur  Sauvinel  est  pareillement 
rejetée,  et  la  décision  de  notre  ministre  du  tré- 
sor, du  G sept.  1810,  sera  exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur. 

Du  14  juill.  1811.  — Décret  en  conseil  d'état. 

DIGUE.— Déplacement.— Compétence. 
Encore  bien  que  le  déplacement  des  digues 
qui  rejettent  les  eaux  d’un  torrent  dans  un 
autre, puisse  paraître  déterminé  par  des  con- 
sidérations d'intérêt  public,  il  n'appartient 
pas  au  préfet  d'ordonner  l'exécution  d'une 
semblable  mesure  sans  l'approbation  préa- 
lable de  l’autorité  supérieure,  alors  surtout 
qu’elle  donne  lieu  à des  réclamations  fon- 
dées sur  des  titres  anciens  et  une  longue 
possession  (8). 

(Ilabitans  de  Montgard— C.  commune  des  Dou- 
ches.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  requête  présentée  par 
Marie-Simon.  Jean-Michel  Balmns  cl  autres 
propriétaires  domiciliés  au  hameau  de  Montgard, 
commune  de  Cbamonix,  arrondissement  de  Bon- 
neville, département  du  Léman,  tendante  à faire 
prononcer  l’annulation  de  deux  arrêtés  pris  par 
le  préfet  du  Léman,  les  5 prair.  an  11  et  22  niv. 
un  12,  comme  incompélcmment  rendus  dans  la 

, Comptables,  &4;  Macarcl,  Elém.,  t.  1«%  p.  211.  V. 
aussi  conf.,  décret  du  24  janv.  1811  (aff.  vr  Mollet). 

(2)  V.  en  co  sens,  Garnier;  Régime  des  t, 
l",  p.  807. 
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Contestation  qui  s’est  élevée  entre  les  habilans 
de  la  commune  de  Chamonix  et  le  maire  de  la 
commune  des  Houches,  relativement  à la  direc- 
tion  du  torrent  appelé  la  Cornas,  et  a la  destruc- 
tion des  digues  qui,  suivant  les  réclamans  avaient, 
de  toute  ancienneté,  porté  les  eaux  de  la  Cornas 
dans  le  lit  du  torrent  appelé  Taconnas;  — Vu 
la  copie  d’une  procédure  instruite  les  31  niai, 
juin  et  7 juill,  1579  devant  le  châtelain  qui  au- 
torise le  barrement  opéré  des  digues  construites 
sur  le  torrent  de  la  Cornas,  pour  en  rejeter  les 
eaux  dans  le  lit  de  la  Taconnas  ; — Vn  le  juge- 
ment rendu  le  3 mars  1810  par  le  tribunal  de 
remiére  instance  de  Bonneville,  entre  divers 
abitans  de  la  commune  des  iloucbes  et  divers 
habitans  de  la  commune  de  Chamonix  ; 
Considérant  que  si  le  déplacement  des  digues 
ui  rejetaient  les  eaux  du  torrent  de  la  Cornas 
ans  le  lit  du  Taconnas,  pour  leur  faire  prendre 
une  nouvelle  direction  à travers  les  terres  des 
habilans  de  Montgard,  a pu  paraître  déterminée 
par  des  considérations  d'intérét  public,  il  n'ap> 

Parlenait  pas  néanmoins  au  préfet  d’ordonner 
exécution  d’une  semblable  mesure,  au  détri- 
ment des  particuliers  qui  invoquaient  en  leur 
faveur  des  titres  anciens  et  une  possession  cen- 
tenaire, sans  avoir  pris  toutes  les  précautions  et 
rempli  toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
lois,  et  notamment  par  la  loi  du  14  flor.  an  f 1 , 
comme  aussi  sans  avoir  préalablement  soumis 
ton  arrêté  a I approbation  de  l’autorité  supé- 
rieure ; — Art.  l*r  Les  arrêtés  du  préfet  du  dé- 
partement du  Léman  sont  déclarés  nuis,  comme 
contenant  un  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu’ils  ont 
ordonné  l’exécution  des  mesures  prises  pour  la 
destruction  des  digues,  sans  que  lesdits  arrêtés 
aient  été  préalablement  soumis  à l'approbation 
de  l’autorité  supérieure;  — 9.  Notre  ministre  de 
l’intérienr  nous  fera  un  rapport  sur  les  mesures  à 
prendre  dans  l'intérêt  public  et  dans  celui  des 
communes  de  .Montgard  et  des  Houches, à l’effet 
de  prévenir  les  dommages  que  les  torrens  de  la 
Cornas  et  du  Taconnas  peuvent  occasionner  dans 
le  territoire  de  l’une  et  de  l'autre  commune,  et 
il  fera  pourvoir  provisoirement  et  sans  délai  aux 
frais  de  qui  il  appartiendra,  a ce  que  les  pro- 
priélésdes  habitans  de  Montgard  ne  soient  point 
dégradées  par  l’effet  de  la  suppression  des  an- 
ciennes digues. 

Du  14  juill.  1811.  — Décret  en  conseil  d’Etat. 


PUISSANCE  MARITALE.— Cohabitation.— 
Contrainte  pau  coups  — Saisie. 

Le  mari  dont  la  femme  réfuté  d'habiter  avec 
lui,  ne  peut  l’y  contraindre  pur  corps  (1). 
— Le  refus  de  la  femme  ne  peut  donner 
lieu  qu’à  la  perte  des  avantages  stipulés  à 
son  profit , et  à la  saisie  de  ses  revenus  (3). 

(Courault — C.  Courault.)—  arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  loi  a déter- 
miné les  cas  dans  lesquels  la  contrainte  a lieu  en 
matière  civile,  et  que  celui-ci  (si  la  femme  peut 
être  contrainte  par  corps  à habiter  avec  son  mari) 
n'y  est  pas  compris;  — Qu’en  vain  on  voudrait 
établir  une  différence  eutre  la  contrainte  par 
corps  suivie  de  l'emprisonnement  et  celle  dont 
il  s'agit  ici;  que  le  caractère  de  cette  peine  se 
détermine  nécessairement  par  le  mode  de  son 
exécution  ; que  dans  l’un  et  l’autre  cas.  il  s’agit 
d’appréhender  au  corps  pour  obliger  à faire  quel- 
que chose,  ce  qui  est  bien  le  caractère  propre  à 
ce  genre  de  contrainte;— Qu’au  surplus,  l'exécu- 


tion par  corps  serait  illusoire,  si  le  mari  n'était 
autorisé  a retenir  sa  femme  en  charte  privée 
dans  sa  maison  ; qu’ainsi  là  se  trouve  ce  genre 
de  peine  avec  tous  ses  effets;— Que  l'obligation 
imposée  à la  femme  d habiter  avec  son  mari  est 
sans  doute  absolue;  que  l'intérêt  de  la  société  et 
la  dignité  du  mariage  en  réclament  également 
l’exécution,  mais  qu'au  conseil  d’Etat,  sur  celle 
question,  l'idée  delà  contrainte  par  corps  n'a  pas 
même  été  mise  en  avant,  soit  qu’on  l’ail  considé- 
rée comme  contraire  à nos  mœurs,  soit  qu'on  n'y 
ail  vu  qu’un  moyen  d’irriter  les  esprits  au  lieu 
de  les  réunir;  qu’on  était  demeuré  d’accord  d’a- 
bandonner une  telle  difficulté  aux  usages  et  aux 
mœurs,  et  que  dans  l'espèce,  il  y a ceci  de  parti- 
culier que  les  deux  époux  ont  vécu  séparés  de  fait 
pendant  quatorze  années,  sans  que  le  mari  se 
soit  occupé  ni  de  ses  devoirs,  ni  de  ses  droits; 
— 1 Qu’il  n’est  pas  au  pouvoir  des  tribunaux  de 
créer  des  peines  et  que,  dans  le  silence  de  la  loi, 
ils  doivent  se  borner  aux  seuls  moyens  d'exécu- 
tion qu’elle  leur  ait  permis  d’employer,  tels  que 
la  perle  des  avantages  assurés  à la  femme,  la  pri- 
vation de  ses  revenus  et  la  dispense  au  mari  de 
fournir  à ses  besoins;— Qu’à  la  vérité,  si  la  femme 
est  sans  fortune,  plusieurs  do  ces  moyens  man- 
queront leur  effet,  mais  que  quelques-uns  l’at- 
teindront toujours  ; qu'au  surplus,  quand  elle 
échapperait  à tous,  ce  ne  serait  pas  un  motif  pour 
admettre,  en  ce  cas.  la  contrainte  par  corps,  puis- 
que ni  l’esprit  ni  le  texte  de  la  loi  n'auioriseiitee 
mode  d’exécution  Dit  qu’il  a été  bien  jugé  au 
chef  qui  condamne  la  femme  à habiter  avec  son 
mari,  mal  jugé  en  ce  qu'il  ordonne  qu’elle  y sera 
contrainte  par  corps,  etc. 

Du  15  juill.  1811.  — Courimp.  de  Bourges.  — 

PERSONNE  INTERPOSÉE.  - Eufart  adol- 

T&RIN. 

L’art.  911,  Cod.  civ.  (qui  réputé  les  pères  et  mère» 
personnes  interposées  à l’égard  de  leurs  an- 
fans,  et  qui  annulle  les  dons  faits  à ces  pères 
et  mères,  dans  les  cas  où  les  enfant  sont  «nea- 
pables  de  les  recueillir ),  ne  s’applique  pus  à 
des  pères  ou  mères  d’un  enfant  adultérin. — 
Il  suffit  que  Vendant  adultérin  ne  doive  pas 
Wnifer  de  ses  père  et  mère,  pour  faire  ces - 
set  toute  présomption  que  cet  père  et  mère 
aient  été  choisis  comme  chargés  de  trans- 
mettre à l'enfant  (3). 

Ce  principe  est  vrai,  surtout  lorsque  le  don 
a été  fait  à la  mère  de  l'enfant , qui  est  ul- 
térieurement devenue  l’épouse  du  donateur , 
et  qu’ainsi  le  don  peut  avoir  été  dicté  par 
des  motifs  légitimes,  personnels  à la  mère. 

(Les  héritiers  Rey-C.  Bérard.) 

Le  13  vent,  an  6,  acte  de  naissance  de  Louise- 
Marie,  fille  adultérine  de  la  demoiselle  Louise 
Bérard  et  de  Barthélemy  Key,  engagé  alors  dans 
les  liens  du  mariage  avec  Marie  Juliûer.— Après 
le  décès  de  celle-ci,  arrivé  dans  la  même  année  , 
mariage  de  Barthélemy  Rey, avec  Louise  Bérard. 
—Eli  1899.  décès  de  Barthélemy  Rey  lui-méme, 
laissant  un  testament,  dans  lequel  il  institue 
Louise  Bérard,  sa  nouvelle  épouse,  sa  légataire 
universelle.  — Demande  en  nullité  de  ce  testa- 
ment de  la  part  des  héritiers  Rey,  sur  le  fonde- 
ment que  la  légataire  universelle,  aux  termes  de 
l’art.  911  du  Code  civ.,  est  une  personne  inter- 
posée, «mi  ce  que  la  disposition  est  faite  pour  tour- 
ner ou  proüt  de  Louise-Marie,  personne  incapa- 
ble, comine  fille  naturelle  adultériuc  du  testateur 


(1  et  2)  y.  sur  ces  points  délicats,  nos  observa- 
tiops  sur  l’arrêt  de  Paris  dq  22  prair.  an  13. 

IY.— !!•  PARUE* 


(3)  V.  contr.,  Angers,  13  août  1806,  et  nos  ob- 
scnaltons. 
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et  pe  la  même  légataire;  et  pour  éluder  la  pro- 
hibition contenue  dans  l'art-  908  du  Code  civil. 
—Louise  Bérard  répond  que  les  dispositions  des 
art.  91 1 et  908  ne  sont  nullement  applicables  a 
l'espèce , en  ce  que  d'abord  l'enfant  adultérin 
n’étant  en  aucune  matière  le  successible  de  ses 
père  et  mère,  art.  76i  du  Code  civ.,  et  ne  devant 
recevoir  deux  que  de  simples  alimens,  la  trans- 
mission de  leurs  biens,  à son  profil,  par  voie  de 
succession,  est  impossible  ; et  que  toute  autre 
voie  de  transmettre  les  biens,  de  la  part  des  père 
et  mère  en  faveur  des  enfans,  comme  par  exem- 
ple celle  qui  résulte  de  la  mobilisation  des  for- 
tunes et  de  la  remise  des  espèces,  de  la  main  à 
la  main,  a ces  mêmes  enfans,  est  également  im- 
praticable, ou  du  moins  ne  peut  arriver  que  très 
rarement,  parce  qu'il  est  d’usage  constant,  dans 
lacrainle  d'ingratitude,  que  les  pères  et  mères  ne 
se  dessaisissent  point  ainsi  pendant  leur  vivant; 
d'où  la  conséquence  que,  dans  l’hypothèse,  toute 
Idée  de  Ûdéicomrais  tacite  s’évanouit  ; idée  ce- 
pendant sans  laquelle  on  ne  peut  concevoir  une 
interposition  de  personnes,  dans  le  sens  do  l’art, 
911  du  Code  civ.; — Qu’ensuile  l’art.  908  ne  re- 
çoit d'application  qu'a  l'égard  des  enfans  naturels 
simplement,  ainsi  qu’il  résulte  de  sou  contexte, 
et  non  des  adultérins,  puisque  ceux-ci  ne  pren- 
nent aucune  part  dans  les  successions  de  leurs 
père  et  mère,  et  que  le  même  article  suppose  une 
part  quelconque  dans  ces  successions;  qu'aiusi 
l’art.  911,  ne  se  rapportant  qu’à  l'art.  908  et  au- 
tres du  même  chapitre,  ne  peut  avoir  aucun  trait 
aux  enfans  adultérins,  en  taut  que  considérés 
comme  personnes  incapables,  n’étant  d’ailleurs 
nullement  parlé  de  ces  enTans  dans  le  même  cha- 
pitre; — D'où  la  conséquence  que,  dans  le  cas 
d’une  disposition  de  biens,  textuellement  eu  fa- 
veur du  père  ou  de  la  mère  d’un  enfant  adulté- 
rin, l'un  ou  l'autre  des  deux  premiers  ne  peut 
jamais  être  regardé , à l’égard  de  ce  dernier, 
comme  personne  interposée.  — Les  héritiers  ré- 
pliquent que  l’art.  908  du  Code  civ.  ne  distingue 
point,  et,  dans  son  acception  générale,  embrasse 
tant  les  enfans  naturels  simplement  que  les  adul- 
térins; ce  qui  résulte  d'abord  de  ces  expressions, 
les  enfans  tusturels,  qui,  sans  modification  au- 
cune, présentent  l’idée  générale  de  toutes  les  es- 
pèces d’enfans  naturels;  ensuite  de  ces  autres 
expressions,  qu’il  renferme,  rien  recevoir  au 
delà  de  ce  qui  leureit  accordé  au  titre  des  suc- 
cessions : par  où  l'on  voit  que  puisqu  a ce  titre  des 
successions,  art.  762,  il  est  accordé  des  alimens 
aux  enfans  adultérins,  on  ne  peut  dire  autrement, 
sinon  qu'il  leur  est  toujours  accordé  quelque 
chose,  et  que  sous  ce  point  de  vue  ils  sont  né- 
cessairement frappés  par  la  prohibition  du  même 
art.  908;  sans  quoi  il  serait  vrai  dedire  que  leur 
sort  serait,  sous  quelques  rapports,  plus  favora- 
ble, ce  qui  ne  saurait  être,  que  celui  des  simples 
eufans  naturels,  parce  que  les  premiers  se  trou- 
veraient alors  capables  de  recevoir  toute  la  for- 
tune de  leurs  père  et  mère  par  donations  entre 
vifs  ou  testament;  qu'aiusi  1 art.  911  reçoit  son 
application,  tant  a l'égard  des  enfans  adultérins 
que  des  simples  enfans  naturels  ; que  d’ailleurs 
dans  le  cas  de  ceux-là  comme  dans  le  cas  de 
ceux-ci,  le  Ûdéieommis  tacite  peut  toujours  avoir 
lieu,  et  peut-être  même  arriver  plussouventdans 
le  premier  cas,  où  la  fraude  est  grandement  à 
craindre,  et  peut  s’exécuter,  soit  par  la  mobilisa- 
tion de  fortune,  soit  par  l’adoption  des  enfans 
adultérins,  soit,  en  un  mot,  par  une  foule  d'au- 
tres moyens,  tous  plus  ou  moins  propres  à para- 
lyser les  dispositions  de  la  loi. 

itjanv.  1811,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Grenoble!  qui  ordonne  l'exé- 
cution du  testament. 


Appel.  — Pendant  l'instance  d’appel,  Louise 
Bérard,  épouse  Siraud-Puguet,  se  constitue  en 
dot  tous  ses  biens,  et  en  donue  la  moitié  en  usu- 
fruit à son  mari  ; ce  qui,  dans  l'espèce,  éloignait, 
jusqu’à  un  certain  point,  toute  idée  de  fidéicom- 
mis  tacite,  puisque  par  là  la  légataire  se  mettait 
dans  l’impossibilité  de  mobiliser  sa  fortune. 

ABHÊT. 

LA  ('.OCR;  — Considérant  qu’il  résulte  de 
l’inscription  faite  le  t3  vent,  an  6,  sur  les  regis- 
tres de  l’état  civil  de  la  commune  de  Noyaret, 
u'il  fut  présenté  ledit  jour,  a l’officier  civil,  une 
lie  sous  le  nom  de  Louise-Marie  , comme  étant 
enfant  de  Barthélemy  Rey  et  de  Louise  Bérard; 
que  la  déclaration  en  fut  faite,  en  présence  dudit 
Rey , par  la  dame  Juliüer  sa  femme;  qu’il  fut  in- 
terpellé de  la  signer, et  qu’il  déclara  ne  le  savoir; 
—Considérant  que  cette  inscription,  étant  légale 
et  authentique,  renferme  une  reconnaissance  de 
paternité  de  la  part  de  Barthélemy,  qui,  étant 
jointe  à la  déclaration  de  grossesse  faite  par  la 
demoiselle  Bérard  par-devant  le  juge  de  paix, 
ne  permet  pas  de  douter  que  cet  enfant  est  le 
fruit  du  commerce  adultérin  de  ces  deux  per- 
sonnes ; que  , d’ailleurs  , la  reconnaissance  dont 
il  s'agit  étant  antérieure  au  Code  civil,  n’était 
point  défendue  , à cette  époque  , par  les  lois  sur 
la  filiation;— Considérant  que  , dans  ie  sens  des 
lois , l'interposition  des  personnes  est  un  détour 

{iris  par  le  moyen  d'un  tiers  affidé  pour  éluder 
a prohibition  qu’elles  fout  de  disposer  en  faveur 
d'un  incapable;  que,  dans  les  autres  actes  de 
celte  nature,  la  loi  suppose  un  pacte  secret  entre 
le  disposant  et  la  personne  interposée,  de  trans- 
mettre à l’incapable  les  biens  de  celui  qui  dis- 
pose , ce  qui  fait  donner  à ces  dispositions , dans 
le  droit , le  nom  de  fi detcommts  tacite  ; d'où  il 
résulte  que  le  fondement  de  la  prohibition  de  la 
loi , à l’égard  de  persouues  interposées  ,»4esl  pris 
dans  la  supposition  que  ces  personnes  peuvent 
et  doivent  remettre  lesbiens  à l'incapable,  ou 
u'il  les  recevra  en  tout  ou  en  partie,  par  le  vœu 
e la  loi,  comme  successible  Considérant  que 
c'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  porté  l’art.  911  du 
Code  civil,  qui , en  déclarant,  pur  une  présomp- 
tion légale,  certains  individus  personnes  inter- 
posées , suppose  que  ces  individus  comptent 
l’incapable  au  nombre  de  leurs  successibles  ou 
héritiers  présomptifs; — Considérant  que  l’eufanl 
adultérin  n'est  point  le  successible  de  sa  mère  ; 
qu’il  est  incapable  à l’égard  de  sa  mère  comme  à 
l'égard  de  son  père;  qu’il  est  inhabile  à recevoir 
d’elle  à un  titre  quelconque  ; d’où  il  résulte  que 
toute  idée  de  fidéirommis  tacite  en  sa  laveur  dis- 
paraît, puisque  la  transmission  légale  ne  saurait 
avoir  lieu;— Considérant  que  l’art.  911  se  réfé- 
rant naturellement  aux  incapables  dont  il  est 
parlé  dans  les  articles  précédens  de  ce  chapitre , 
et  les  enfans  adultérins  n'étant  pas  dénommés 
dans  ces  articles , il  est  de  conséquence  qu’ils 
ne  sont  pas  compris  dans  sa  disposition  , puis- 
qu’ils ne  sont  pas  du  nombre  des  incapables  suc- 
cessibles qui  y sont  rappelés;  qu'à  la  vérité  il  se 
réfère  à l’art.  908  , mais  que  ce  dernier  article  , 
parlant  des  enfans  naturels  qui  peuvent  recevoir 
par  donation  entre  vifs  ou  par  testament  confor- 
mément au  titre  des  Successions , on  ne  peut 
rapporter  cette  disposition  qu'aux  enfans  sim- 
plement naturels,  et  non  aux  adultérins;  car  il 
n'y  a jamais  de  succession  paternelle  ni  mater- 
nelle à l’égard  de  ceux-ci , puisqu'ils  n’y  ont  au- 
cune part;— Considérant  qu'il  résulte  de  ces  prin- 
cipes que  les  père  et  mère  des  adultérins  ne  sont 
pas  du  nombre  des  personnes  réputées  interpo- 
sées de  droit  el  par  la  seule  présomption  de  la 
loi,  dont  s'occupe  l’art.  911,  et  qu  ainsi  les  dis- 
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positions  faites  en  leur  faveur  ne  peuvent  être  at- 
taquées que  sous  le  rapport  d'une  interposition 
résultant  des  faits  et  des  circonstances  , comme 
h l'égard  de  toute  autre  personne,  dans  les  cas  in- 
déterminés ; — Considérant . dans  le  fait,  que 
Louise  Bérard  est  instituée  héritière  pure  et 
simple  par  le  testament  de  son  mari . dont  il  pa- 
rait que  l'affection  conjugale  a seule  dirigé  les 
dispositions;  que  l'on  n'a  pu  articuler  aucune 
circonstance  qui  puisse  faire  présumer  le  fidéi- 
commis  tacite  que  repousse  la  loi  ; qu'il  résulte 
même  une  présomption  contraire  du  contrat  de 
mariage  de  la  demoiselle  Bérard  en  secondes  no- 
ces avec  le  sieur  Siraud-Puguel,  puisqu'elle  «.'est 
fait  une  constitution  générale  de  tous  ses  biens  , 
et  a donné  la  moitié  de  l'usufruit  a son  mari,  ce 
qui  les  a rendus  inaliénables,  et  a mis  la  demoi- 
selle Bérard  dans  l'impossibilité  de  mobiliser  sn 
fortune,  seule  voie  illicite  qu'elle  aurait  pu  em- 
ployer pour  la  faire  passer  a sa  fille  adultérine; 
—Confirme,  etc. 

Du  15  jutll.  1811.— Cour  imp.  de  Grenoble. — 


ORDRE.  — Chose  jugée.  — P mu  te  saisie  — 
Aepkl.— Dfcl.AI. 

Dans  un  ordre  sur  expropriation , tout  ju- 
gement rendu  sur  le  mérite  des  créances  a 
pour  objet  de  statuer,  non-seulement  sur 
leur  rang  de  collocation,  mais  encore  sur 
leur  existence. — Le  saisi  est  donc  essentiel- 
lement partie  dans  les  jugement  qui  pro- 
noncent la  non-existence  d'une  créance. — 
Peu  importe,  a cet  égard,  que  le  jugement 
énonce  ou  n’énonce  pas  les  cottclusions  de 
la  partie  saisie 

La  signification  d'un  jugement  d'ordre,  faite 
par  la  partie  principale,  fait  courir  le  délai 
d'appel,  même  à l’egard  du  débiteur  avec 
lequel  le  jugement  a été  déclaré  commun,  en  ce 
sens  que  le  jugement  acauière  l'autorité  de  la 
chose  jugée  entre  lui  et  le  créancier  écarté. 

f L'Enregistrement— C.  Desplasses.) 

La  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
se  trouvait,  comme  étant  aux  droits  de  la  dame 
rie  Liguerac,  émigrée,  créancière  des  héritiers 
Desplasses.  pour  le  capital  et  arrérages  d'une 
rente  de  1450  franc*.  Ces  derniers  avaient  ven- 
du une  maison  sise  a Paris,  afin  de  se  libérer 
envers  leurs  créanciers.  Un  ordre  s'était  ouvert. 
La  régie  s’y  était  présentée:  mais  In  dame  de 
Lestagnol,  créancière,  ayant  critiqué  son  litre,  la 
fit  rejeter  de  l'ordre,  par  jugement  du  9 mai 
1810.  sur  le  fondemenlque  ce  titre,  créé  en  avril 
1771,  était  prescrit,  la  régie  ne  justifiant  d'aucun 
acte  régulier  susceptible  d’avoir  interrompu  le 
cours  de  la  proscription  .—Il  rat  à rrmarquerÇaè 
les  héritiers  Desplasses  avaient  bien  figuré  dans 
ce  jugement,  puisqu'il  y était  dit  que  le  tribunal 
les  avait  ton  tendus  dans  leurs  conclusions,  nin:s 
que  ces  conclusions  n’y  étaient  pas  rapportées  ; 
qu’au  surplus,  par  une  disposition  du  même  ju- 
gement, il  avait  été  déclaré  commun  avec  eux. 
— Postérieurement  à ce  jugement,  la  régie  ayant 
trouvé  des  pièces  qui  constataient  l'interruption 
de  la  prescription  du  titre  de  1774,  a formé  des 
oppositions  au  trésor  public,  en  vertu  du  même 
titre,  sur  plusieurs  parties  de  rente  perpétuelle 
ou  viagère  duesaui  héritiers  Desplasses.— Ceux- 
ci  ont  demandé  main  levée  de  ces  oppositions, 
sur  le  motif  que  le  litre  de  1774  avait  été  dé- 
claré prescrit  par  le  jugement  du  9 mai  1810, 
passé  en  force  de  chose  jugée.— La  régie  a ré- 
pondu que  ce  jugement  ne  prononçait  point  la 
prescription  avec  les  héritiers  Desplasses,  mais 
seulement  au  profit  de  la  dame  Lestnguol; 
qu’ainsi  ces  mêmes  héritiers  ne  pouvaient  invo- 


quer, comme  chose  jugée  à leur  égard,  un  tel 
jugement  qui  lie  faisait  que  régler  l'ordre  des 
créanciers  crtlre  eux. 

29  déc.  isto,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  qui  fait  mainlevée  des  op- 
positions dont  il  s'agit,  et  déclare  la  régie  non 
recevable  ; — « Attendu  que  le  jugement  du  9 
mai  1810  a déclaré  prescrit  le  contrat  du  !•» 
avril  1774  ; attendu  que  quelque  vice  de  forme 
qu'on  pût  reprocher  a ce  jugement,  il  ne  peut 
plus  être  réformé,  puisqu'il  n la  force  de  la  chose 

Jugée  >* 

A ppel  par  In  régie  tant  du  jugement  d'ordre  du 
9 mai  1810,  que  de  relui  du  20  déc.  1810.— A l'é- 
gard du  premier,  la  régie  soutenait  que  I irrcce- 
vabilité  de  l'appel  ne  pouvait  être  opposée  par 
les  héritiers  Desplasses,  parce  que  le  jugement 
n'avait  pas  éié  signifié  a leur  requête.  A I égard 
de  l'appel  sur  le  second  jugement,  la  régie  per- 
sistait à .soutenir  que  la  décision  du  9 mai  1810 
ne  pouvait  être  opposée  pur  les  héritiers  Des- 
plasses, comme  chose  jugée  avec  eux,  puisqu'en 
effet  ce  jugement  ne  disant  pas  quelles  conclu- 
sions ils  y avaient  pu-i  s,  ils  ne  pouvaient  pré- 
tendre actuellement  qu'ils  y eussent  contesté  le 
titre  de  1774;  d'ou  il  résultait  que  la  dame  de 
Lestagnol  seule  l'avait  contesté  ;qu‘ainsi,  la  con- 
testation n'y  ayant  été  élevée  que  par  cette  der- 
nière, n'avait  pu  y être  décidée  qu'avecellc  seule- 
ment. — La  régie  invoquait  l’art.  1351  du  Code 
civ  — D après  cet  article,  disait-elle,  la  chose 
jtigee  ne  peut  être  opposée  comme  telle,  que 
lorsqu'elle  présente,  avec  la  nouvelle  contesta- 
tion, identité  de  chose,  identité  de  cause,  et 
identité  de  parties.  — Or , dans  l'espèce,  on 
trouve  bien  identité  de  chose  et  de  cause,  mais 
l'identité  de  parties  n'y  est  point.  — Eu  effet , 
nulle  part  oii  uc  voit  que  les  héritiers  Desplasses 
oient  contesté  le  tiliedc  1774;  par  conséquenlou 
ne  peut  pas  dire  que  la  contestation  ait  été  élevée 
ni  par  eux,  ni  contre  eux,  et  que  couséquemment 
ils  y aient  été  parties.  — lluil,  .lit  - u,  les  lien- 
tiers  Desplasses  ont  figuré  dans  le  jugement  op- 
posé ; et  au  surplus  , ce  jugement  a été  déclaré 
commun  avec  eux.  Qu'importe?  — En  effet , en 
matière  d'ordre,  lorsqu'il  s'élève  une  contesta- 
tion entre  les  créanciers,  il  est  de  forme  qu’elle 
soit  décidée  en  présence  de  toutes  les  parties  in- 
téressées, qui  y sont  appelées  conformément  à 
l'art.  761  du  Code  de  proc.  — Bien  que  la  partie 
saisie  soit  partie  intéressée,  néanmoins,  lorsque 
dûment  appelée,  elle  ne  conteste  point,  et  de- 
meure spectatrice  tranquille  de  la  contestation, 
et  ne  se  présente  que  pour  la  forme,  peut-on  dire 
raisonnablement  qu'elle  est  alors  partie  dans  le 
sens  de  l'art.  1351?  Non,  sans  doute.  L'esprit  de 
cet  article  est  que.  pour  être  partie,  il  faut  né- 
cessairement réire  mêlé  dans  la  contestation  ; 
avoir  défendu  ou  soutenu  son  intérêt  personnel, 
avoir,  en  un  mot,  joué  le  rôle  d’acteur  agissant, 
et  non  celui  d’acteur  muet,  appelé  seulement  pour 
régulariser  la  procédure. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  l’appel  dn 
jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  Paris,  le  9 
mai  1810;  — Attendu  que  la  signification  faite 
dudit  jugement  par  la  dame  de  Lestagnol,  soit 
en  qualité  de  poursuivante  l’ordre,  soit  en  qua- 
lité de  poursuivante  l'incident  particulier  sur  le- 
quel statue  le  jugement,  a profité  et  dû  profiter 
à toutes  les  parties , — Déclare  la  régie  des  do- 
maines non  recevable  dans  son  appel  du  juge- 
ment dudit  jour  9 imi  1810; 

Eu  ce  qui  louche  l'appel  du  jugement  rendu  au 
même  tribunal,  le  29  déc.  1810:  — Attendu  que 
les  héritiers  Desplasses  ont  été  parties  dans  le 
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jugement  du  0 mai,  et  parties  nécessaires,  puis- 
qu'il ne  s'agissait  pas  uniquement  de  statuer  sur 
la  préférence  d’une  creance  a l'autre,  mais  sur 
l’existence  de  l’une  des  deux,  a laquelle  on  oppo- 
sait la  prescription;  qu'ils  ont  été  entendus  a 
l'audience;  qu'ils  y ont  conclu,  quoique,  par  un 
vice  de  rédaction,  leurs  conclusions  , probable- 
ment conformes  à celles  de  la  dame  deLeslagnol, 
ne  soient  point  rapportées  dans  le  jugement;  — 
Que  ce  même  jugement  est  déclaré  commun  avec 
eux,  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  ils 
sont  fondés  à en  excipcr,  lorsqu'il  leur  est  favo- 
rable, de  même  qu’on  aurait  droit  de  le  leur  op- 
poser, s’il  leur  était  contraire  ; — Adoptant,  au 
surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  — A mis 
et  met  l’appellation  au  néant;  — Fait  mainlevée 
de  toutes  oppositions  mobilières  et  saisies-arrêts 
formées  à la  requête  de  la  régie  sur  les  héritiers 
Desplasses,  etc. 

Du  16  juill.  1811.  — Cour  imp.  de  Paris. 


DERNIER  RESSORT.  — Prorogation  dr  ju- 
ridiction.—Incompétence. 

Lorsque  des  parties  ont  autorisé  «m  tribunal 
à prononcer  en  dernier  ressort  sur  tous 
leurs  différends,  elles  ne  peuvent  appeler  du 
jugement  sur  le  motif  que  le  tribunal  s'est 
déclaré  incompétent  sur  un  des  points  qui  lui 
avaient  été  soumis  (tj. 

(Lyon— C.  Deglarges.)— arrêt. 

LA  COUR : — Attendu  que  les  parties,  en 
consentant  à l'audience,  le  37  mai  dernier,  de- 
vant le  tribunal  de  Tournai,  d'étre  jugées  en 
dernier  ressort  par  ledit  tribunal,  s’en  sont  rap- 
portées a ses  lumières,  sans  aucune  restriction  ; 
que,  le  juge  ayant  été  ainsi  investi  par  les  par- 
ties d'un  pouvoir  auquel  elles  n'avaient  pas  mis 
de  bornes,  l’appelant  ne  peut  faire  ressortir  au- 
cun droit  d’appel  de  ce  que , sur  un  des  points 
de  la  contestation,  le  juge  aurait  déclaré  qu’il 
n’était  pas  compétent;  — Déclare  l'appelant  non 
recevable,  etc. 

Du  16  juill.  1811.  — Cour  imp.  de  Bruxelles* 


1°  TUTEUR.  — Partage.  — Intérêt  dis- 
tinct. 

8”  Subrogé-tuteur.— Destitution.  — Hypo- 
thèque. 

1 ° Lorsque  des  mineurs  sont  appelés  simulta- 
nément au  partage  de  deux  communautés 
distinctes,  il  n’y  a pas  lieu  à nommer  un 
tuteur  spécial,  bien  que  dans  l'une  leurs  in- 
térêts soient  en  concours  avec  ceux  de  leur 
tuteur,  et  dans  l'autre  avec  ceux  de  leur  su- 
brogé-tuteur. 

2°Le  fait,  par  un  mari,  subrogé-tuteur  de  ses 
beaux-freres  mineurs,  (T avoir  pris  hypothè- 
que, pour  sûreté  d’une  créance  personnelle , 

(l)Cette  décision  ne  nous  parait  pas  bien  rendue: 
lorsque  les  parties  ont  conféré  au  tribunal  le  pou- 
voir de  les  juger  en  dernier  ressort,  évidemment 
c'élait  dans  l'attente  qu'elles  obtiendraient  un  juge- 
ment sur  le  fond  de  leur  contestation  ; ce  n'élailqu'à 
ce  jugement  seulement  qu'elles  entendaient  se  sou- 
mettre d'avance,  et  non  pas  à un  jugement  par  le- 
quel le  tribunal  répudierait  peut-être  à tort  la  ju- 
ridiction qui  lui  était  attribuée.  En  principe,  les 
jugemens  sur  la  compétence  sont  toujours  distincts 
et  indépendans  des  jugemens  sur  le  fond  ; il  pouvait 
donc  très  bien  arriver  que  le  jugement  d'incompé- 
tence rendu  par  le  tribunal  lût  reformé  en  appel, 
et  dans  ce  cas,  les  parties  revenant  devant  les 
mêmes  juges,  auraient  encore,  d'après  leur  convcu- 


sur  des  biens  indivis  entre  ces  derniers  et  sa 
femme,  ne  peut  être  contre  lui  une  juste 
cause  de  destitution. 

(Coolen — C.  dame  Vanoulrive.) 

Du  16  juill.  1811.— Cour  imp.  deBruxelles. 


1°  ORDRE.— Appel.— Domicile  élu. 

2“  Hypothèque.— Faillite. — Inscription. 
l°La  signification  à un  créancier  dont  on  con- 
teste l'inscription , de  l’acte  d’appel  d’un 
jugement  d’ordre , est  valablement  faite  au 
domicile  élu  dans  l'inscription  (8). 

2° Les  art.  37,  38  et  3»  de  la  loi  du  il  brum.  an  7, 
qui  ordonnent  l'inscription  des  hypothèques 
anterieures , ne  s'appliquent  pas  au  cas  où 
le  débiteur  était  en  faillite  avant  la  foi  (3). 

(Le  syndic  des  créanciers  Delanoue  — C.  Pangot 
et  Cauchois.) 

Les  sieurs  Pangot  et  Cauchois  étaient  créan- 
ciers hypothécaires  du  sieur  Dclanoue,  en  vertu 
de  sentences  consulaires  des  11  déc.  1786,  8 
mai,  i juin  et  13  août  1787.  — Le  2 sept.  1788, 
faillite  du  sieur  Delanoue.  en  même  temps  aban- 
don de  ses  biens  à ses  créanciers,  qui  l'accep- 
tent par  concordat.  — Conformément  a la  loi  du 
11  bruin.  an  7,  les  sieurs  Pangot  et  Cauchois 
prirent  inscription  sur  ces  biens;  mais  il  est  a 
remarquer,  1°  que  l'inscription  du  premier  ne 
fut  point  renouvelée  au  bout  de  dix  ans;  2°  que 
celle  du  second  était  évidemment  nulle,  ne  fai- 
sant pas  mention  de  l'époque  de  l'exigibilité  de 
la  créance.— En  1808,  décès  du  sieur  Delanoue; 
bientôt  après,  vente  des  biens  qu'il  avait  aban- 
donnés « se*  créanciers.  Un  ordre  est  ouvert; 
les  sieurs  Pangot  et  Caucbois  s'y  présentent; 
mais  les  syndics  de  l'union  s'opposent  a leur  col- 
location, et  soutiennent  qu'ils  doivent  être  clas- 
sés parmi  les  créanciers  chirographaires  : le 
premier,  parce  que , n'ayant  pas  renouvelé  son 
inscription  en  temps  utile  . elle  se  trouvait  péri- 
mée, et  n'avait,  par  conséquent,  pu  conserver 
l'hypothèque  dont  elle  faisait  mention  ; le  se- 
cond, parce  que,  n'ayant  pris  qu'une  inscription 
irrégulière  et  évidemment  nulle,  son  hypothè- 
que n'avait  pu  non  plus  se  conserver.— Les  sieurs 
Pangot  et  Cauchois,  dont  le  système  de  défense 
était  devenu  le  même,  puisque  leurs  inscriptions 
ne  pouvaient  produire  aucun  effet,  répondent 
que  leurs  hypothèques  se  sont  conservées  sans 
inscription,  sur  le  fondement  que  la  faillite  de 
leur  débiteur , arrivée  a une  époque  (en  1788} 
où  les  hypothèques  existaient  indépendamment 
de  toutes  oppositions  au  sceau  et  de  toutes  au- 
tres formalités,  avait  fixé  irrévocablement,  a par- 
tir du  jour  de  son  ouverture,  les  droits  respectifs 
de  tous  les  créanciers  ; de  telle  manière  que,  dès 
ce  moment  la,  chacun  d'eux  était  obligé  de  rester 
dans  la  position  où  il  se  trouvait,  cl  qu'il  ne 

lion  primitive,  un  jugement  en  dernier  ressort  k 
leur  demander  sur  le  fond.  En  un  mot,  donner  pou- 
voir i un  juge  de  juger  sans  appel,  ce  n'est  pas  lui 
donner  pouvoir  de  décider  en  uernier  ressort  qu'il 
n'est  pas  compétent;  d'autant  que  les  jugemens  sur 
la  compétence  sont  de  leur  nature  susceptibles  d'ap- 
pel (Code  de  proc.  46i).  dans  ce  sens  Cofiinie- 
res,  J»urn.  des  Avoues,  sur  l'arrêt  que  nous  recueil- 
lons ici. 

(2)  Celle  jurisprudence  a été  depuis  abandonnée  : 
aujourd'hui,  la  signification  à personue  ou  domicile 
est  regardée  comme  indispensable.  V.  la  note  sur 
l'arrêt  de  Cass,  du  22  janv.  1806. 

(3)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  5 avril  1803  (afT. 
Laugier.) 
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pouvait  plus  faire  aucun  acte  conservatoire  à son 
avantage,  au  préjudice  de  sc<  cociêancicrs  ; 
qu’ainsi . parmi  tous  ces  créanciers , ceux  qui 
1 étaient  hypothécairement  devaient  être  consi- 
dérés comme  ayant,  à cette  époque,  un  droit  ac- 
quis dans  leurs  hypothèques  respectives,  droit 
entièrement  indépendant  de  toute  formalité  ou 
inscription  prescrite  ultérieurement  par  les  lois 
nouvelles  sur  les  hypothèques,  puisque,  par  l'é- 
vénement de  la  faillite,  les  biens  sur  lesquels  il 
reposait  étaient  devenus,  à son  ouverture,  la 
propriété  de  la  masse  des  créanciers,  pour  être 
partagés  entre  eu»  , ou  le  prix  en  résultant , par 
ordre  de  date,  quant  aux  créanciers  hypothécai- 
res, et  ou  marc  le  franc,  pour  le  restant , si  tou- 
tefois il  s’en  trouvait,  quant  aux  créanciers  chi- 
rographaires. — Les  syndics  répliquaient  que  la 
loi  du  11  brum.  an  7 avait  disposé  d'une  manière 
générale  ( art.  37  , 38  et  39  ) que,  pour  être  con- 
servées , les  anciennes  hypothèques  avaient  dû 
être  inscrites,  et  que  nulle  part  la  loi  n'avait 
établi  d’exception  en  faveur  des  créanciers  hypo- 
thécaires dont  les  débiteurs  étaient  en  faillite  a 
l'époque  de  sa  publication. 

Le  6 fév.  1811  , jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  qui  déboute  les  syn- 
dics de  l’union  de  leur  demande , et  décide  que 
les  sieurs  Pangot  et  Cauchois  doivent  être  collo- 
ués  a la  date  de  leurs  hypothèques  : — « Confi- 
èrent que  les  créances  dues  auxdils  Pangot  et 
Cauchois  résultent  de  jugemens  rendus  par  les 
ci-devant  consuls  de  Paris,  dans  les  années  17$6 
et  1787,  et  confèrent  hypothèque  : — Considé- 
rant que  lesdils  Delanoue  et  femme  sont  tombés 
en  faillite  bien  antérieurement  à la  loi  du  11 
brum.  an  7; — Considérant  qu’au  moyen  de  cette 
faillite , et  à l’époque  où  elle  s'est  ouverte,  les 
droits  desdits  Pangot  et  Cauchois  se  sont  trouvés 
conslans  et  irrévocablement  fixés  vis-à-vis  les 
autres  créanciers  hypothécaires  et  chirographai- 
res desdits  Delanoue  et  femme  ; qu’ainsi , et  pour 
la  conservation  de  ces  mêmes  droits,  toute  in- 
scription, tout  renouvellement  d'icelle  était  inu- 
tile. » 

Appel  par  les  syndics  des  créanciers  Delanoue, 
qui  le  font  signifier  non  au  domicile  réel  de  la 
dame  Pangot , mais  à celui  qui  avait  été  élu  par 
son  mari  dans  l'inscription.  De  là,  la  veuve  Pan- 
got  faisait  résulter  une  fin  de  non-recevoir. 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Faisant  droit  sur  l'appel  inter- 
jeté par  les  parties  de  Th  \cnin,  du  jugement 
rendu  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  6 fév.  der- 
nier, et  sur  toutes  les  demandes  et  contestations 
que  la  Cour  a joint:  sans  s’arrêter  à la  fin  de 
non-recevoir  proposée , et  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  ;-Met  1‘f.ppeilalion  au  néant; 
— Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  17  juill.  1811.  — Cour  imp.  de  Paris. 

(1)  F.  en  ce  sans,  Tonlouse,  1"  septembre  1824 
F.  aussi  nos  observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse  du  9 janv.  1809,  qui  décide  qu’une  arres- 
tation ne  doit  pas  être  annulée  par  le  seul  motif  que 
le  débiteur  n'aurait  pas  été  conduit  dans  la  maison 
d'arrêt  la  plus  voisine,  ainsique  l'exige  l'art.  788  du 
Code  de  proc. — Sur  la  question  particulière  résolue 
par  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici,  il  importe  de 
remarquer  que  les  huissiers  doivent  être  attentif»  à 
se  conformer  strictement  à la  disposition  de  Part. 
788  ; car  cet  article  les  déclare  coupables  du  crime 
de  détention  arbitraire  lorsqu'ils  conduisent  le  dé- 
biteur dans  un  lieu  de  détention  non  légalement 
désigné  comme  tel , et  leur  rend  conséquemment 
applicable  la  disposition  de  Part.  122  du  Code  pénal. 


EMPRISONNEMENT.  — Charte  privée.  — 
Nullité. 

Le  débiteur  qui,  lors  de  son  arrestation,  a été 
conduit,  non  dans  la  prison  ta  plus  voisine, 
mais  dans  une  maison  particulière,  pour  y 
passer  la  nuit,  peut,  par  cela  seul  et  encore 
quil  y ait  consenti,  faire  annuler  son  em- 
prisonnement. (Cod.  proc.,  788.)  (1) 

(Espagnol— C.  Duvergier.) 

Pierre  Espagnol  et  sa  femme  souscrivirent,  le 
2 déc.  1809,  un  billet  de  la  somme  de  1,075  Ht.» 
payable  à l'ordre  du  sieur  Duvergier.  Ils  élurent 
domicile  à Bordeaux  chez  Bernard,  aubergiste, 
rue  Layteyre.— Le  billet  ayant  été  protesté  a son 
échéance,  le  sieur  Duvergier  fil  assigner  Espagnet 
et  sa  femme,  par  exploit  du  28  sept.  1810,  a com- 
paraître devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux, pour  être  condamnés  au  paiement  de  ce 
billet.  L'assignation  leur  fut  donnée  au  domicile 
élu  chez  Bernard.— Un  jugement  par  défaut,  du 
4 ocl.  suivant,  condamna  Espagnol  par  corps,  et 
sa  femme  par  les  voies  de  droit,  au  paiement 
dudit  billet.  L'huissier  Munent  fut  commis  pour 
en  faire  la  signification  : elle  fut  faite  le  16  du 
même  mois,  toujours  au  domicile  élu  chez  Ber- 
nard. — Le  25  du  même  mois,  il  en  fut  fait  une 
nouvelle  signification  par  l'huissier  Gréreaud.  au 
domicile  réel  d’Espognel  a Cabac.  avec  comman- 
dement aux  fins  de  saisie  mobilière.— Un  itéra- 
tif commandement  fut  fait  le  27  par  le  même 
huissier  : l'épouse  d'Espagnel  déclara  former  op- 
position au  jugement.  — Le  26  uov.,  le  même 
huissier  captura  Espagnet  dans  la  commune  de 
Padencac,  et  le  conduisit  à Bordeaux.  Il  passa  à 
Castres,  où  est  une  prison,  sans  y déposer  son 
prisonnier,  et  l'amena  au  lieu  du  Bonnent,  où  ils 
passèrent  la  nuit  chez  le  sieur  Marient,  auber- 
giste, adjoint  du  maire  de  la  commune  de  Cadau- 
jac.  Le  lendemain  Espagnet  fut  conduit  et  écroué 
dans  la  prison  du  fort  du  HA. — Espagnet  demande 
la  nullité  de  son  emprisonnement. 

2 mai  1811,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bordeaux,  qui  rejette  sa  demande. 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'huissier  Gréreaud 
a détenu  Espagnet  en  charte  privée  dans  un  lieu 
non  légalement  désigné  pour  être  un  lieu  de  dé- 
tention; qu'il  est  do  fait  qu'il  y a des  prisons 
dans  le  bourg  de  Castres  ; que  c'est  là  que  l'huis- 
sier aurait  du  déposer  Espagnet,  cl  non  le  rete- 
nir au  lieu  de  Bonnent;  que  cet  huissier  a con- 
trevenu formellement  à ce  qui  est  prescrit  par 
l'art.  788  du  Code  de  procéd.,  et  que  dès  lors 
l'emprisonnement  devait  être  annulé  : — Faisant 
droit  sur  l'appel  interjeté  par  Pierre  Espagnet,— 
A mis  et  met  l’appel  et  ce  dont  a été  appelé  au 
néant:  — Annulle  l'emprisonnement  dudit  Es- 
pagnol Ordonne  que  ledit  Espagnet  sera  sur- 

« Il  est  donc  de  leur  prudence,  dit  Carré,  Lois  de  la 
proe.civ.,  sur  l'art.  788,  t.  3,  quest.  2682,  ad  notant, 
de  ne  procéder  à l'arrestation  qu'à  une  heure  con- 
venable, pour  se  rendre  de  jour  à la  prison  la  plus 
voisine,  et  si  l'arrestation  était  faite  trop  tard,  il  de- 
viendrait nécessaire  d' effectuer  la  conduite  de  nuit.» 
— Mais,  d'après  l'arrêt  ci-dessus  cité  de  la  Cour  de 
Toulouse  du  lrr  sept.  1824,  l'huissier  pourrait,  au 
lieu  d'effectuer  la  conduite  de  nuit,  en  supposant 
qu'il  n'y  eut  pas  de  prison  dans  le  lieu  d'arrestation 
ni  dans  les  lieux  voisins,  se  retirer  devant  l'autorité 
locale  pour  faire  désigner  le  lieu  ou  il  devrait  dé- 
poser momculanémcnt  son  prisonnier  et  le  garder 
à vue. 
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le-champ  mis  en  liberté,  s'il  n’est  détenu  pour 
autre  cause,  etc. 

Du  17  juill.  1811.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Visa  -Adjoint.— 
Parenté. 

On  peut  notifier  le  procès-verbal  de  saisie- 
immobilière  à l'adjoint  du  maire , sans  gu  il 
soit  bcsotn  de  constater  l’absence,  t ‘empêche- 
ment ou  la  suspicion  du  maire.  (Cod.  proc. 
civ.,  art.  676  ) [t) 

Le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu  de  la 
situation  de  f immeuble  saisi  ne  peut  viser 
ce  procès-verbal  et  en  recevoir  copie , s'il  est 
parent  du  saisissant  a un  degré  gui  le  rend 
suspect  (9). 

(Barbier—  C.  Jarre.)—  arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant , sur  le  premier 
moyen  de  nullité , que  le  législateur,  en  ordon- 
nant, par  l'arL.CTG  du  Code  de  procédure,  qu’on 
laissât  une  copie  du  procès-verbal  de  saisie  aux 
maires  ou  adjoints,  a suffisamment  manifesté  le 
vœu  que  celle  copie  fût  laissée  ou  au  maire  ou 
à l'adjoint,  et  vice  versa , sans  que  ce  dernier  fût 
tenu  de  déclarer  que  le  premier  était  absent, 
empêché  ou  suspect,  puisque,  lorsque  le  législa- 
teur a eu  une  volonté  contraire,  il  l a manifestée 
en  n'indiquant  que  le  maire  , comme  on  peut  le 
voir  dans  les  art.  68t  et  687  du  Code  , cas  au- 
quel l'adjoint  ne  peut  le  remplacer  qu'en  faisant 
mention  de  son  absence  , empêchement  ou  sus- 
picion ; que  , dans  le  cas  d'une  obligation  alter- 
native , on  a satisfait  a la  loi  en  faisant  l'une 
des  deux  choses  comprises  dans  l'obligation  : d'où 
il  suit  qu’en  laissaul  copie  a l'adjoint  d'Arbois  , 
l’intimé  s'est  conformé  au  Code,  et  que  la  nullité 
proposée  n’est  pas  admissible  ; 

Considérant , sur  le  deuxième  moyen  de  nul- 
lité. que  personne  ne  peut  être  mictor  in  rem 
suam  , surtout  lorsque  . comme  dans  l'espèce, 
il  s'agit  de  constater  l’observation  de  formalités 
exigées  a peine  de  nullité  t que  dès-lors  le  sieur 
lluguenin,  greffier  de  la  justice  de  paix  d’Arbois. 
beau-fils  du  sieur  Jarre,  saisissant,  n'a  pas  été 
autorisés  recevoir  la  signification  de  la  copie  du 
procès-verbal  de  la  saisie  immobilière  faite  h la 
requête  de  son  beau-père  , et  a apposer  son  visa 
sur  l'original  ; qu’il  était  évidemment  suspect; 
que  le  saisissant  en  a été  si  convaincu  , qu’il  a 
fait  présenter  une  pareille  copie  au  procureur  du 

(1)  V.  en  ce  sens,  Riom,  12  mai  1808;  Cass.  25 
lév.1818;  Bastia,  lènov.  1822. — Eu  effet,  l’art. 676 
dit  que  la  copie  sera  laissée  aux  maire  ou  adjoint. 
Or,  ainsi  qu’on  le  dit  dans  l’arrél  ci- dessus,  dan»  la 
cas  d’une  obligation  alternative,  on  a satisfait  à la 
loi  lorsqu’on  a fait  une  des  deux  choses  comprises 
dans  l'obligation.  Sic,  Carré,  Lois  de  la  procéd. 
ct’e.,  sur  l'art.  676,  n.  3,  quest.  2253. 

(2)  Cette  décision  ne  semble  pas  pouvoir  être 
adoptée.  D'une  part,  la  loi  ne  prononce  pas  la  nul- 
lité qui  a été  suppléée  dans  l’espèce  par  la  Cour  de 
Besançon  ; d'une  autre  part,  une  telle  sévérité  n’a 
pas  de  motif  réellementsérieux;  car  le  saisi  ne  peut 

Jamais  avoir  à souffrir  de  ce  que  la  copie  aurait  été 
aissée  à un  fonctionnaire,  parent  ou  allié  du  saisis- 
sant, puisqu'elle  doit  aussi  être  laissée  en  même 
temps  à un  autre  fonctionnaire. — Dans  l'espèce,  il 
y avait  une  raison  de  plus  pour  que  la  nullité  ne  fût 
pas  prononcée.  Le  fonctionnaire,  parent  du  saisis- 
sant, était  le  greffier.  Or,  si  le  maire  peut  être  rem- 
placé par  l'adjoint,  ou  l’adjoint  par  le  maire,  il  en 
est  autrement  du  greffier  qui  dans  la  plupart  des 
cantons  ruraux  n’a  pas  do  commis  greffier,  et  qui 


roi  prés  le  tribunal  d'Arbois,  en  le  priant d’ap" 
poser  son  visa , ce  que  ce  magistrat  a refusé  avec 
raison  , puisque  l'art.  1039  du  Code  ne  le  char~ 
ge  de  viser  les  significations  que  sur  le  refus 
des  fonctionnaires  publics  auxquels  elles  ont  été 
faites  ; que  telle  n’était  pas  l’espèce  , puisque  le 
sieur  Iluguemn  n'a  pas  refusé  le  visa  ; mais  qu’il 
était  suspect  pour  le  donner  ; cl  puisque,  au  lieu 
de  se  retirer  devant  le  procureur  du  roi,  il  fal- 
lait demander  au  juge  de  paix  ou  a son  suppléant 
la  nomination  d'un  commis- greffier  pour  le  via* 
à apposer  sur  le  procès-verbal  de  saisie  immobi- 
lière du  sieur  Jarre  ; que,  dès-lors  , c'est  comme 
s’il  n'y  avait  pas  eu  de  visa  , et , par  suite  de  ce 
défaut . il  y a contravention  à fart.  676  du  Code 
de  procédure  . et , par-là  , nullité  de  ce  procès- 
verbal  de  saisie  et  de  la  procédure  qui  l'a  suivi , 
conformément  à l’art.  717  du  même  Code;  — 
Prononçant  sur  l'appel  émis  par  la  veuve  Bar- 
bier du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
d’Arbois,  le  22  nov.  1809.— A mis  et  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  esl  appel  au  néant  ; — Dé- 
clare la  procédure  de  saisie  immobilière  nulle  et 
de  nul  eiïet . etc. 

Du  18  juill.  1811.  — Cour  imp.  de  Besançon. 

FAUX  INCIDENT.— Dp.pôt. — Délai. 

Le  délai  de  trois  jours  prescrit  par  l'art.  219 
du  ('ode  de  procédure,  pour  le  dépôt  de  la 
pièce  arguée  de  faux,  est  fatal.  La  pièce  non 
déposée  dans  ce  délai  doit  être  rejetée  (3). 

[Bourdin— C>  Pulod.) 

Bourdin,  poursuivi  par  Putod,  son  créancier  , 
en  paiement  d’une  somme  de  7051  fr.,lui  oppose 
une  quittance  de  4400  fr.  Pulod  prétend  que  celte 
quittance  n’a  été  réellement  par  lui  donnée  que 
pour  400  f.  Il  somme  Bourdin  de  déclarer  s' il  entend 
en  faire  usage;  et  sur  la  déclaration  affirmative 
de  celui-ci,  Putod  « inscrit  en  faux.—  L'inscrip- 
tion de  faux  est  admise;  le  jugement  en  signifié 
h Bourdin,  avec  sommation  de  déposer  la  Quit- 
tance dans  les  trois  jours  , aux  termes  de  l'art. 
219  du  Code  de  procédure  civile.  Le  dépôt  n’est 
point  fait.  — Putod  demande  le  rejet  de  la  pièce. 
— Bourdin  demandé  a purger  la  demeure,  a faire 
le  dépôt.—  Question  de  savoir  s’il  esl  recevable, 
ou  bien  au  contraire  si  le  défaut  de  dépôt  dans 
le  délaiprescnt  par  l'art.  219  emporte  déchéance. 

Jugement  qui  déclare  Bourdin  non  recevable 
et  rejette  la  pièce.— Appel. 

conséquemment  ne  peut  être  remplacé  par  personne. 
Qui  recevra  doue,  daos  cette  circonstance,  1a  copie 
ui  doit  «Hre  laissée  à ce  fonctionnaire  aux  termes 
e l'art.  676  du  Code  de  proc.?  L’arrêt  ci-dessus 
déclare  que  dans  ce  cas  il  faut  requérir  le  juge  de 
paix  de  nommer  uu  commis-greffier.  Mais,  si  le  juge 
de  paix  résiste  à cette  réquisition,  où  est  la  loi  en 
vertu  de  laquelle  il  pourrait  être  contraint?  Il  n’en 
existe  aucune.  Disons  donc  que  la  Coor  de  Besançon 
a ici  ajouté  à la  loi,  et  que  contre  toutes  les  règles 
elle  a crée  une  nullité  étrangère  à son  texte.  F. 
dans  ce  sens.  Carré,  Lois  de  la  proc.,  ouest.  2254. 

(3)  Il  en  était  ainsi  sous  l’emnire  de  l’ordonn.  de 
1737,  qui  n’accordait  qu’un  .délai  de  24  heures.  F. 
Cass.  6 pluv.  an  11,  et  la  note. — Sous  l’empire  du 
Code  de  procédure,  la  question  a été  déridée  en  sens 
divers.  F.  Paris.  4 août  1809.  Mais  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  se  sont  fixées  en  ce  sens  que  le  dé- 
pôt de  la  pièce  peut  être  effectué  même  après  le 
délai  de  trois  jours,  si  le  demandeur  n’en  a pas  de- 
mandé 1e  rejet  à l’expiration  de  ce  délai.  F.  à cet 
égard,  la  note  qui  accompagne  l'arrêt  de  Paris  ci- 
dessus  cite,  et  les  arrêts  et  les  autorités  qui  y sont 
indiqués. 
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ARRÊT. 

LA  COÜR  ; — Considérant  que  l'art  819  du 
Code  de  procédure,  porte  : « Le  défendeur  sera 
tenu  de  remettre  la  pièce  arguée  de  faux  au 
greffe,  dans  trois  jours  de  la  signification  du  ju- 
gement qui  aura  admis  l'inscription  et  nommé  le 
commissaire,  et  de  signifier  l'acte  au  greffe  dans 
les  trois  jours  suivans;  » — Que  les  termes  dans 
lesquels  cet  article  est  conçu  ne  permettent  pas 
de  douter  que  le  délai  fixe  pour  le  dépôt  de  la 
pièce  est  fatal,  et,  qu'après  l'expiration  de  ce 
délai,  la  partie  ne  peut  être  admise  h purger  sa 
demeure;  que,  sous  l'empire  de  l’ordonuance 
de  1737  , celle  jurisprudence  a été  consacrée 
par  plusieurs  arrêts  ; qu  elle  doit  être  maintenue 
a l'égard  de  la  loi  nouvelle;  que  l'uue  et  l'autre 
ont  été  établies  sur  le  même  priucipe,  et  ne  dif- 
fèrent qu’en  ce  que  la  dernière  accorde  un  délai 
plus  long  pour  faire  le  dépôt  de  la  pièce;  qu'il 
résulte  même  de  celle  prolongation  de  délai  une 
nouvelle  preuve  que  la  loi  n'a  point  accordé  a la 
partie  la  faculté  indéfinie  de  faire  ce  dépôt,  jus- 
qu'au moment  où  l'incident  formé  en  rejet  de  la 
pièce  arguée  lui  serait  notifié,  mais  qu’elle  lui 
impose  le  devoir  de  le  faire  dans  un  délai  que  le 
législateur  a estimé  suffisant , et  que  cette  obli- 
gation n'est  point  commiualoire  ; — Dit  qu’il  a 
été  bien  jugé.  etc. 

Du  18  juill.  1811.— Cour  imp.  de  Besançon. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  — Garde  des  RU- 
BANS. 

Dans  le  cas  de  séparation  dé  corps,  la  gardé 
dés  enfant  peut  être  confiée  à la  mère,  au 
moins  temporairement  (1). 

(André  — C.  N...) 

Du  18  juill.  1811.  — Cour  imp.  de  Metz. — 
Prés.,  M.  Voysin  de  Garternpe,  p.  p.  —Concl., 
M.  (.'rousse,  av.  gén.  — PI.,  MM.  David  et  Man- 
gin. 


1°  SÉPARATION  DK  PATRIMOINES.-Scc- 

CESSION  BÉNÉFICIA  1 l(E. 

8"  Ordre.  — Production.  — Forclusion. 
i°Par  cela  seul  qu’une  succession  est  bénéfi- 
ciaire, ta  séparation  des  patrimoines  existe 
de  plein  droit. — En  conséquence,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  créanciers  d’une  telle 
succession,  pour  conserver  leur  privilège  à 
T égard  des  créanciers  de  l'héritier,  deman- 
dent cette  séparation  et  prennent  l’in- 
scription prescrite  par  l’art.  8111  du  Code 
civil  (2). 

2°On  ne  peut  faire  résulter  une  fin  de  non-re- 
cevoir du  défaut  de  production  et  de  con- 
testation à l'ordre,  contre  le  créancier  qui 
n’y  a pas  été  appelé  (3). 

(Pigalle—  C.  créanciers  Chol.) 

Le  sieur  Ledoux  est  décédé  laissant  un  grand 
nombre  de  créanciers  h)  potbécaires  et  ebirogra- 
haires.  Sa  succesaiou  a été  acceptée  tous  béué- 
ce  d’inventaire  par  la  dame  Chol,  sa  lilie.  — 
Plusieurs  des  immeubles  de  la  succession  ayant 
été  vendus  par  expropriation  forcée,  les  créan- 


(1)  Il  est  de  jurisprudence  constante  en  celle  ma- 
tière que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire en  ce  qui  louche  la  garde  des  enfant.  I*.  Mont- 
pellier, Ier  prair.  an  13;  Caen,  19  juin  1807,  4 août 
1810,  et  la  note;  Cass.  24  mai  1821. — F.  cependant, 
Paris,  12  juill.  1808;  Liège,  25  août  1809. 

(2)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  paraissent  au- 
jourd'hui fixées  dans  ce  sens.  i . Cass.  18  juin  et  18 
iiov.  1833;  10  déc.  1839,  et  les  observations  qui  ac- 
compagnent ces  arrêts.-  V.  toutefois  une  dissertation 
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ciers  personnels  de  la  dame  Chol  se  sont  présen- 
tés a l’ordre  qui  avait  été  ouvert,  et  ont  réclamé 
leur  collocation  pour  le  montant  de  leurs  créunces 
au  préjudice  des  créanciers  de  la  succession  Le- 
doux. Ceux-ci,  au  nombre  desquels  se  trouvait 
le  sieur  Pigalle,  ont  soutenu,  au  contraire,  qu’ils 
devaient  être  préférés,  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession, aux  créanciers  personnels  de  la  dame 
Chol.  —Mais  ces  derniers  ont  répliqué  d’abord, 
que  le  sieur  Pigalle  était  non  recevable  dans  sa 
demande,  parce  qu'il  y avait  eu  deux  jugemens 
des  22  fév.  et  29  déc.  1810,  qui  avaient  fixé  le  rè- 
glement provisoire  de  l’ordre  auquel  le  sieur 
Pigalle  n'avait  pas  produit;  et  en  second  lieu, 
que  tous  les  créanciers  Ledoux  étaient  mal  fon- 
dés, eu  ce  que  la  séparation  des  patrimoines  ne 
pouvait  plus  être  demandée,  faute  par  eux  d'avoir 
pris  inscription,  conformément  à l’art.  91 11  du 
Code  civil,  dans  les  six  mois  de  l’ouverture  de 
lu  succession. 

Le  sieur  Pigalle  a répondu  : 1°  que  son  défaut 
de  production  avant  le  règlement  provisoire 
d'un  ordre  auquel  il  n’avait  pas  été  appelé,  ne 
pouvait  élever  contre  lui  une  forclusion  ou  fin 
de  non-recevoir;  — 8°  que  l'acceptation  qui  avait 
eu  lieu  sous  bénéfice  d’inventaire  de  la  succes- 
sion du  sieur  Ledoux,  emportait  de  plein  droit 
au  profil  des  créanciers  la  séparation  du  pa- 
trimoine du  défunt,  d'avec  celui  de  la  dame  Chol 
son  héritière,  et  qu’en  conséquence  les  créanciers 
personnels  de  celle-ci  ne  pouvaient  exercer  au- 
cun droit  sur  les  biens  de  la  succession. 

Jugement  qui  rejette  ces  moyens  de  défense. 
—Appel  par  le  sieur  Pigalle  et  sçs  co-créanciers. 

ARRÊT. 

LA  COÜR  ; — En  ce  qui  louche  la  fin  de  non- 
recevoir  que  l’on  fait  résulter  de  ce  que  Pigalle 
n'avait  pas  produit  dans  l'ordre  : Attendu  qu'il 
n’avait  pas  été  appelé  à l'ordre;  qu'il  est  inter- 
venu pour  soutenir  qu'il  ne  devait  pas  y avoir 
lieu  à ordre  avec  les  créanciers  inscrits  depuis 
le  décès... 

Au  fond: —Attendu  que,  par  cela  seul  qu'une 
successiou  est  acceptée  par  bénéfice  d'inven- 
taire, la  séparation  des  patrimoines  existe  né- 
cessairement; que  les  créanciers  de  l'hérédité 
n'ont  pas  besoin,  en  ce  cas,  de  demander  cette 
séparation  ; et  que  c'est  par  une  conséquence  de 
ce  principe  que  l’article  2146du  Code  civil  porte 
que  l'inscription  prise  depuis  l’ouverture  de  la 
succession  ne  produit  aucun  elTel  entre  les  créan- 
ciers de  celle  succession,  lorsqu'elle  est  acceptée 
sous  bénéfice  d’inventaire;  attendu  quel  article 
2111  ne  s'applique  qu'aux  successions  acceptées 
purement  et  simplement  Met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  émeudanl,  décharge 
Pigalle  et  consorts  des  condamnations  pronon- 
cées contre  eux;  au  principal  ordonne  que  le  ré- 
glement provisoire  de  l'ordre  sera  réformée!  que 
ledit  ordre  s’arrêtera  aux  créanciers  inscrits  sur 
le  sieur  Ledoux  avant  son  décés  exclusivement. 

Du  20  juill.  1811.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 
3*  cb.  — Pi.,  MM.  Gaéroux  et  d Uarangujer  de 
Qumcerot. 


insérée  dans  la  Revue  de  législation , t.  4,  p.  27  e* 
suiv.,  dont  l'auteur,  M.  Cabanlous,  pense  qu’il  faut 
faire  une  distinction  entre  le  droit  ae  demander  la 
séparation  des  patrimoines , al  le  privilège  <jui  ga- 
rantit l'exercice  de  ce  droit:  suivant  loi,  le  bénéfice 
d’inventaire  dispense  bien  de  la  demande  en  sépa- 
ration des  patnmoines;  mais  non  de  l'inscription 
prescrite  pour  la  conservation  du  privilège. 

(8)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Paris,  15  janv. 
1813;  Limoges,  h juin  1817  ; Cass.  9 déc  1824. 


Cour » impérialet  et  Conseil  d’Etat. 
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BAIL— RfesniATîo*.— Veut*. 

La  vente  ne  résout  pas  le  bail  et  l'acquéreur 
ne  peut  expulser  le  preneur,  encore  que  le 
bail  ait  été  fait,  non  par  le  proprietaire 
lui-même,  mais  par  un  de  ses  créanciers 
envoyé  judiciairement  en  possession  tempo- 
raire de  ses  biens.  (Cod.  civ.,  ort.  1743;  Cod. 
proc.  civ.,  art. 691.) 

(Vacchctta— C.  Cardé.) 

Le»  mineur»  Cardé  avaient  été  envoyé»  en  pos- 
»e»sion  d'une  partie  de»  biens  de  Saint-Martin- 
Gare»»io  leur  débiteur,  suivant  les  loi»  du  Pié-  < 
mont.— Le  25  juiil.  1806.  leur  tuteur  afferma  ce»  : 
bien»  au  sieur  Modeste  Paroletti.  — Ultérieure- 
ment, les  biens  affermés  ont  été  saisis  immobi- 
lièremcnt,  et  le  30  juin  1810  ils  ont  été  adjugé» 
au  sieur  VacchelU- — Celui-ci  a demandé  la  ré- 
siliation du  bail.  Il  a prétendu  que  l’envoi  en 
possession  accordé  à un  créancier  ne  pouvait 
nuire  au»  créancier»  hypothécaires;  que  cepen- 
dant un  tel  droit  leur  nuirait  considérablement, 
si  le»  baux  passés  par  le  détenteur  pouvaient  être 
opposés  aux  acquéreurs,  puisqu'alors  il  leur  se- 
rait impossible  de  trouver  des  enchérisseurs  ; que 
les  droits  des  mineurs  Cardé  ayant  cessé  par  l’ad- 
judication définitive  des  biens  dont  ils  avaient 
obtenu  la  possession , les  droits  du  preneur 
avaient  dû  cesser  également,  d'après  la  maxime 
resolutojure  dantis , resolvitur  jus  accipientis. 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Turin  a rejeté  la  demande  en  résiliation  de 
bail  formée  par  Yacchetta.—  Appel. 

AnitÈT. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  bail  à ferme 
passé  le  25  juill.  1806,  au  moyen  d’acte  notarié 
Fonlana,  par  les  sieurs  Cardé  au  profit  du  sieur 
Paroletti,  ayant  eu  lieu  sous  l’empire  du  Code 
civ.,  c’est  d’après  les  dispositions  du  même  Code 

Sue  l’on  doit  juger  de  sa  force  et  de  ses  effets  : — 
u’aux  termes  de  l’art.  1166  dudit  Code,  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  le  créancier  peut  exercer  tous 
les  droits  et  actions  de  son  débiteur,  et,  consé- 
quemment, celui  d'accorderà  titre  debail  a ferme 
un  bien  duquel  il  est  saisi  du  consentement  du 
débiteur,  ou  lui  non  réclamant  ; — Qu’en  consé- 
quence, s’il  n’est  point  douteux  que  le  sieur 
Saint-Martin  Garessio  eût  pu  affermer  au  sieur 
Paroletti  les  immeubles  en  question,  il  est  égale- 
ment incontestable  que  les  sieurs  Cardé  l’ont  pu 
faire  Qu’en  vain  dirait-on  que  les  sieurs  Cardé 
n’étant  en  possession  des  immeubles  en  question 
que  temporairement,  et  jusqu'à  ce  qu’ils  eussent 
obtenu  le  paiement  de  leur  créance,  il  ne  leur 
devait  point  être  permis  de  les  donner  à bail  pour 
un  temps  déterminé,  cl  aussi  long  qu’ils  l'ont  fait; 
car  il  leur  a suffi  d'avoir  été  mis  légalement  à la 
lace  de  leur  débiteur  dans  la  jouissance  desdits 
iens,  pour  être  investis  de  tous  les  droits  qui 

Prouvaient  leur  appartenirfrclativemenfn  la  même 
ouissance,  et  d'ailleurs  s’étant  servis  d’un  droit 
ui  aurait  incontestablement  appartenu  à leur 
ébiteur,  Us  n’ont  pu  faire  du  tort  a personne; 
— Considérant  que  le  droit  de  bailler  à ferme 
ainsi  établi  au  profit  des  sieurs  Cardé,  il  en  res- 
sort, par  une  conséquence  naturelle,  que  l'ac- 
quéreur des  biens  affermés,  aux  termes  de  l'art. 
1743  du  rnéme  Code,  ne  peut  en  expulser  le  fer- 
mier dès  le  moment  où  il  est  nanti  d’un  sete  au- 
thentique, et  qu'aucune  réserve  de  ce  droit  n’a 
été  faite  dans  l’acte  de  bail  ; — Qu’inulilement  le 
sieur  Yacchetta  voudrait  établir  une  différence 
entre  l’acquéreur  par  un  acte  volontairement 


(1)  V.  conf.,  Cass.  Il  froct.  an  9,  6 frim.  an  13, 
et  les  notes. 
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passé  avec  le  débiteur,  et  l'adjudicataire  par  suite 

d’une  saisie  immobilière;  cor  ta  loi,  loin  de  faire 
aucune  distinction  à cet  égard,  en  déclarant  au 
controire,  par  l’art.  691  du  Code  de  procéd.,  que 
si  le  bail  a date  certaine  les  loyers  seront  immo- 
bilisés au  profit  des  créanciers,  a évidemment  re- 
connu la  subsistance  de  ces  baux  dans  le  cas  de 
saisie;  — Considérant,  au  surplus,  que  le  sieur 
Yacchetta  à qui,  avant  l’époque  des  enchères,  le 
bail  dont  il  s’agit  était  parfaitement  connu,  et 
qui,  par  le  cahier  des  charges,  a dû  être  averti 
qu’aucun  droit  de  résiliation  n'avait  été  réservé 
dans  le  même  bail,  a d’autant  moins  motif  de  ré- 
clamer contre  la  continuation  dudit  bail,  qu’il  ne 
s'agit  de  sa  part  que  rie  se  procurer  un  gain, 
tandis  que  la  résiliation  apporterait  aux  sieurs 
Cardé  un  dommage  très  grave  ; — Met  l’appella- 
tion au  néant;— Ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  exécution,  etc. 

Du  21  juill.  1811.  — Cour  imp.  de  Turin.  — 
Concl.,  JW.  Coller,  subst. 


APPEL  INCIDENT.— Acquiescement. 
L'intimé  qui  a conclu  sans  réserves  a la  con- 
firmation du  jugement,  ne  peut  en  interjeter 
appel  incident.—  De  telles  conclusions  sont 
un  acquiescement  formel  et  absolu  (1). 
(Cherlery — C.  N...) 

Du  21  juill.  1811.— Cour  lmp.de  Grenoble. 


ENFANT  NATUREL— A MU». 

U rit  reconnaissance  de  paternité,  faite  sous 
signature  privée,  n’a  pas  l'effet  de  donner  à 
l’enfant  naturel  droit  à des  alimens,  encore 
bien  que  celui  qui  a souscrit  la  reconnais- 
sance te  soit  obligé  par  l'acte  qui  la  renferme 
à fournir  des  alimens  (2). 

(Y*  l’Evéque— C.  Duburcq.) 

Le  22  mai  1808,  la  dame  l’Evéque,  veuve  de- 
puisquelques  années,  se  trouva  enceinte:  le  sieur 
Duburcq  souscrivit,  par  acte  sous  seing  privé, 
sans  approbation  de  l’écriture,  la  déclaration 
suivante:  — a Je  soussigné  , Auguste-Nicolas 
Duburcq,  fils  de  Auguste  - Agappe  Duburcq  , et 
de  Françoise  Fnrcy,  compagnon  maçon,  demeu- 
rant à Paris,  déclare  qu'ayant  eu  des  liaisons 
d'amitié  avec  la  dame  Marie  - Augustine- Yic- 
toire  Demichel,  veuve  de  Jean  Baptiste-Charles- 
Constant  l’Evéque ? journalier,  demeurant  à 
Thiais,  maison  du  sieur  Philipon,  cl  la  fréquen- 
tant depuis  environ  deux  ans,  j’ai  depuis  environ 
neuf  mois  habité  avec  elle,  et  que  dans  l’espé- 
rance du  mariage,  elle  a cédé  à mes  instance»  ; 
qu’elle  est  enceinte  de  mes  œuvres.  Je  m’engage 
en  conséquence  à l’aider  de  mes  moyens  pécu- 
niaires dans  les  frais  de  couches,  et  aussi  de  lui 
donner  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  nourriture 
de  l*enfanlà  naître,  dont  je  me  reconnais  le  père.» 
— Bientôt  après , accouchement  de  la  veuve  l'E- 
vêque. Le  11  noY.  même  année  1808,  nouvelle 
déclaration,  par  acte  sous  seing  privé  aussi  , de 
la  part  du  sieur  Duburcq,  avec  approbation  de 
l’écriture,  et  conçue  ainsi  :«Je  soussigné.  Au- 
guste-Nicolas Dnburcq,  maçon,  natif  de  la  Ferlé* 
sous-Jouarre  , département  de  Seine-et  - Marne, 
reconnais  que  Charles  - Agappe  Constant  Du- 
burcq, natif  de  Thiais,  aujourd'hui  Âgé  de  quatre 
mois,  né  le  11  juill.  dernier,  de  Marie-Margue- 
rile-Vicloire  Demichel,  veuve  de  Jean-Baplisle- 
Constant  I Evêque,  est  mon  fils  naturel  d’avec 


1(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  16  nov.  1808;  Montpel- 
lier, 28  janv.  1806,  et  nos  observations  sur  ce  der- 
nier arrêt. 
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ladite  veuve  l'EvAqnc,  suivant  que  je  l'ai  déjà 
reconnu  paracle  »ou»  signature  privée  , en  date 
du  22  mai  dernier,  et  énoncé  au  jugement  (por- 
tant condamnation  provisoire  de  100  fr.  contre 
le  sieur  Duburcq,  pour  les  frais  de  couches  «le 
la  veuve  l'Evéque)  rendu  par  le  tribunal  de  paix 
du  canton  de  Villejuif,  le  31  août  aussi  dernier; 
et  pour  l'amitié  que  je  porte  à la  mère  et  à mon- 
dit  fils,  et  le  tort  que  j*ai  occasionné  a sa  mère  , 
Je promets  et  m’engage  d'épouser  ladite  veuve 
l'Evéque  d’ici  a quatre  mois,  à compter  de  ce 
jour,  et  de  réitérer  lu  reconnaissance  de  mon  fils; 
et  je  m’engage  de  fournir  aux  olirnens  de  mondit 
fils  conformément  a la  loi.  n — Le  sieur  Duburcq 
n'ayant  rempli  aucune  de  scs  promesses,  la  dame 
l’Evêque  lui  a demandé  des  alimens  pour  leur 
enfant  naturel  ; elle  s’est  fondée  sur  les  actes  de 
reconnaissance  que  le  premier  avait  souscrits. 
Celui-ci  s'y  est  refusé , sur  le  motif  que  ces  actes 
n'étant  pas  authentiques,  ne  comportaient  point 
une  reconnaissance  légale,  et  que  par  conséquent 
ces  mêmes  actes  ne  pouvant  établir  légalement 
la  filiation  naturelle  de  l'enfant  dont  il  s'agit, 
ils  ne  pouvaient  non  plus  lui  conférer  une  action 
en  alimens,  qui  ne  devait  avoir  lieu  que  lorsque 
la  paternité  était  avouée  et  constatée  conformé- 
ment à la  loi;  il  ajoutait,  d’ailleurs,  que  la  pa- 
ternité était  indivisible , et  qu'au  surplus  , elle 
ne  pouvait  être  recherchée.  Il  invoquait  les  art. 
334,  Sin  et  756  du  Code  civil. 

Le  29  mai  1810,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine.qui  rejette  la  demande 
de  la  dame  l'Evéque  «Attendu  que  la  recher- 
che de  la  paternité  est  interdite  parla  loi;  at- 
tendu que  la  reconnaissance  d'uu  enfant  doit 
être  faite  par  acte  authentique,  et  que  les  actes 
représentés  par  la  darne  \euve  l'Evéque  ne  peu- 
vent y suppléer.  «—Appel. 

IRKftT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  Met  l'appellation  au  néant  Or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  etc. 

Du  22  juill.  1811.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 
Aud.  sol.  — PI.,  MM.  Gaillard  • Laferriére  et 
GairaJ. 


FEMME.— Acquisition. 
L’acquisition  faite  conjointement  par  le  mari 
et  par  la  femme  dont  le  contrat  contient  une 
constitution  générale  de  dot  de  biens  présens 
et  à venir,  est  censée  faite,  sauf  la  preuve 
contraire,  avec  les  deniers  du  mari  ; mais 
la  propriété  de  la  moitié  des  immeubles  ac- 
quis n’en  reste  pas  moins  sur  la  tête  de  la 
femme,  qui  doit  souffrir  sur  ses  reprises  do- 
tales l'imputation  de  la  partie  du  prix  à sa 
charge  (1). 

(Boussod—  C.  ChalTnnge.)— AituftT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  ni  la  législa- 
tion romaine,  ni  la  législation  française  n’mler 
disent  à la  femme  la  faculté  de  faire  des  acqui- 
sitions constante  matrimomo , lors  même 
qu’elle  s’est  mariée  sous  le  régime  dotal , et 
qu’elle  s’est  fait  une  constitution  générale;  — 
Qu’il  résulte  au  contraire  des  lois  I et  6 du  Code, 
si  guis  ulteri  vel  sibi,  que  la  femme  peut  faire 

(1)  V.  sur  cette  question  et  sur  celle  plus  géné- 
rale de  savoir  à qui  appartiennent  les  acquisitions 
faites  pendant  le  inariagu,  par  la  femme  qui  n’a  que 
de#  biens  dotaux,  la  note  placée  sous  l’arrêt  de 
Riom  du  22  fev.  1809. — Un  arrétiste  ( Journal  du 
Pelais,  3'  édit.),  nous  parait  avoir  mal  compris  l’ar- 
rêt que  nous  recueillous  ici.  Il  suppose  que  r et  arrêt 
attribua  au  mari  la  propriété  exclusive  de  l’immeu- 
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des  acquisitions  et  devenir  propriétaire  , quand 
même  les  deniers  sont  fournis  par  le  mari,  sauf 
à celui-ci  à réclamer  la  restitution  du  prix  de 
veille;  d’où  il  suit  que  In  vente  du  7 oct.  1793, 
passée  a la  femme  B«u*«od  et  à son  mari  par  Louis 
Chapelle,  a incontestablement  fait  passer  sur  la 
tète  de  ladite  femme  Boussod  la  propriété  de 
l'immeuble  désigné  en  ladite  vente: —Considé- 
rant qu'il  résulte  des  art.  1872  et  2205  du  Code 
civ.,  que  le  créancier  ne  peut  faire  mettre  cri 
vente  la  part  indivise  de  son  débiteur  d'un  im- 
meuble quelconque  qu  après  le  portage  de  l'im- 
meuble , mais  qu'il  est  facultatif  au  créancier 
de  provoquer  ce  partage;  considérant  qu'il  est 
énoncé,  dans  la  vente  dont  il  s’agit,  que  la  femme 
Boussod  a payé  la  somme  de  6,000  fr.  pour  la 
moitié  la  concernant,  du  prix  de  la  vente,  et  que 
cette  somme  provenait  de  ses  droits  légitimniics; 
—Considérant  qu'il  n’est  nullement  justifié  que 
dans  l'intervalle  du  conirat  de  mariage  de  Bous- 
sod et  île  In  Combet,  de  1785  a la  vente  du  7 oct. 
1793,  il  ait  été  exigé,  ni  par  l'un  ni  par  l'aulre, 
aucune  somme  du  chef  de  ladite  Combet  , soit 
pour  droits  légitimâmes,  soit  pour  autres  causes  ; 

— Qu'ninsi  il  est  évident  que  le  paiement  des 
6,000  fr.  ne  fui  point  fait  des  deniers  de  la  Coin- 
bel,  mois  de  ceux  de  Boussod  son  mari,  cl  que  ce 
fut,  de  la  part  de  celui-ci,  une  donation  qui  ne 
pouvait  nuire  à ses  créanciers,  même  postérieurs; 

— Considérant  qu'il  serait  d'autoni  moins  pos- 
sible de  s'arrêter  aux  allégations  de  la  femme 
Combet,  faites  a l'audience  au  sujet  des  6,000  fr. 
dont  il  s’agit,  que,  d’une  part,  toutes  ses  œuvres 
appai  tenaient  a son  mari,  et  que,  de  l'autre,  sui- 
vant la  disposition  de  la  loi  Quintus  Mucius,  (T., 
de  Donat.  inter  vir.  et  uxor.,  toutes  les  sommes 
que  la  femme  peut  employer  pendant  le  nun.ige 
sont  censées  provenir  des  deniers  du  mari,  si  elle 
ne  prouve  pas  qu'elles  procèdent  de  quelques 
droits  on  créances  à elle  personnelles  ; — Par  ces 
motifs,  sans  s’arrêter  a la  tierce  opposition  for- 
mée par  Catherine  Combet,— A maintenu  ladite 
Combet  en  la  propriété  et  possession  de  la  moitié 
de  l'immeuble  désigné;  — Ordonne  en  consé- 
quence que  la  moitié  de  l'immeuble  sera  distraite 
de  la  saisie  faite  à la  requête  de  ChafTange  contre 
Boussod,  et  qu'il  sera  procédé,  aux  formes  or- 
dinaires, au  partage  du  susdit  immeuble,  avant 
aucune  vente  sur  ladite  saisie , sauf  à ChafTange 
et  autres  créanciers  de  Boussod  à agir  ainsi  et 
comme  ils  aviseront  après  ledit  partage , à la 
charge  néanmoins  par  ladite  Combet  de  souffrir 
la  compensation  sur  ses  reprises  dotales , dont 
elle  Justifiera , ou  de  payer  aux  créanciers  de 
Boussod,  le  cas  échéant,  1°  la  somme  de  6,000  fr., 
valeur  réduite,  pour  la  moitié  la  concernant  do 
la  vente  du  7 oct.  1793;  2°  la  moitié  des  con- 
structions qui  ont  pu  être  faites  par  Boussod  sur 
l’immeuble  susdésigné,  suivant  les  vérification 
et  désignation  faites  lors  du  susdit  partage,  etc. 

Du  22  juill.  1811.— Cour  imp.  de  Grenoble. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Exigibi- 

LU  B.— Tl  l RB. 

Du  22  juill.  1811  (alT.  Joveneau). — Cour  imp. 
de  Metz.—  Vog.  cet  arrêt  à la  date  du  12  du 
même  mois. 


ble  acquis,  tandis  que  la  Cour,  tout  en  reconnais- 
sant que  l’acquisition  a été  faite  avec  les  deniers  du 
mari  , n’en  conserve  pas  moins  la  propriété  de  la 
moitié  de  ce  même  immeuble  à la  femme,  comme 
ayant  eu  le  droit  d’acheter,  quoique  mariée  tous 
une  constitution  générale  de  dot,  sauf  à elle  à tenu 
compte  au  mari  de  la  moitié  du  prix. 
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1°  PREUVE.—  Instruction  criminelle. 

2°  Vente  — Solidarité. —Chose  commune. 
\°Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  admettre 
en  preuve  d'un  fait  contesté , des  enquêtes 
qui  auraient  été  ordonnées  sur  ce  meme  fait 
par  un  tribunal  correctionnel  (1). 

8° Lorsque  plusieurs  personnes  ont  vendu  une 
chose  qui  leur  appartenait  en  commun  , 
mais  par  portions  iuéyales , elles  ne  sont 
point  réputées  avoir  vendu  solidairement. 
— La  présomption  est  que  chaque  proprié- 
taire ne  s’est  obligé  que  pour  sa  part.  (Cod. 
civ-,  an.  1808.)  (i) 

(Clavey  et  Girard  — C.  Moroge  et  Clavey.) 
François  Morose  avait  rendu  plainte  au  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  de  Belfort,  le  11 
août  1810,  contre  François  et  Richard  Clavey,  et 
Claude  Girard , pour  fait  d'escroquerie.  Il  pré- 
tendait que  François  Clavey  et  Claude  Girard  , 
copropriétaires  de  la  forêt  de  Rougemont  avec 
Richard  Clavey,  lui  avaient  vendu  verbalement 
une  coupe  de  bois  pour  une  somme  de  16,000  f., 
et  s'étaient  portés  forts  pour  Richard  Clavey, 
alors  absent  ; que  cette  vente  verbale  avait  été 
d'abord  suivie  de  quelques  actes  d'exécution; 
mais  que  lorsqu'il  s'était  agi  d’en  rédiger  un  acte 
notarié,  suivant  In  convention,  ClaudeGirard  et 
Richard  Clavey  avaient  refusé  de  reconnaître  la 
vente,  et  que  François  Clavey,  tout  en  confes- 
sant la  promesse  précédeute,  n’avait  rien  fait 
pour  engager  ses  consorts  a en  faire  autant.  — 
François  Moroge  concluait  à ce  que  les  trois 
vendeurs  fussent  déclarés  convaincus  d'escroque- 
rie, aux  termes  de  Fart.  35  de  la  loi  du  88  juillet 
1791 , et  eu  outre  condamnés  solidairement  et 
par  corps,  en  10,000  fr.  de  doiiunages-inléréU. 
— Les  enquêtes  eurent  lieu. — Les  prévenus  fu- 
rent interrogés,  et  le  plaignant  Tut  déclaré  non 
recevable  et  condamné  aux  dépens.  — François 
Moroge  se  pourvut  alors  au  tribunal  civil , à 
l'effet  de  faire  condamner  les  trois  défendeurs , 
conjointement  et  solidairement,  à lui  passer 
contrat  de  vente  de  la  coupc  de  forêt  en  question. 
—François  Clavey  convint  purement  et  simple- 
ment de  la  »enle.  — Richard  Clavey  coovint  do 
certaius  faits  articulés  parle  demandeur,  comme 
indices  de  la  convention  , mais  nia  qu'il  eût 
consenti  a la  vente  même.  — Claude  Girard  dit 
qu'il  avait  vendu,  mais  a des  conditions  qui  n'a- 
vaient pas  été  remplies. 

Le  tribunal  de  première  instance  a donné  acte 
à( Moroge  de  la  déclaration  faite  par  François 
Clavey  Ce  faisant,  a condamné  les  défendeurs, 
conjointement  et  solidairement,  a passer  contrat 
de  vente  de  la  coupe  dont  est  question  ; et  faute 
par  eux  de  ce  faire,  à payer  4000  fr.  de  domma- 
ges-intérêts. 

Appel  par  Richard  Clavey  etJean  ClaudeGirard. 
—Ils  soutiennent  que  l'on  devait  rejeter  du  procès 


(t)  V.  en  ce  sens,  Cass.  22  mess,  an  7, et  la  note. 
y,  aussi  Rennes,  12  juill.  1811. 

(2)  Il  s'agissait,  dans  l'espèce  , de  la  rédaction 
par  écrit  d'une  convention  verbale  qui  avait  été 
consentie  par  trois  vendeurs.  C'était  donc  la  pres- 
tation d'un  fait,  qui  était  l'objet  de  l'obligation. 
Cela  pouvait  donner  quelque  apparence  de  solidité 
à la  prétention  oui  tendait  à taire  considérer  les 
obligés  comme  solidaires.  L’obligation  d'un  fait  est 
indivisible,  pouvait-on  dire  ; tous  ceux  qui  y sont 
obligés  doivent  donc  être  contraints  conjointement 
et  solidairement  soit  à exécuter,  soit  à payer  des 
dommages-intérêts.  Mais  on  répond  : il  y a une 
grande  difTércnco)enUe  l'indivisibilité  et  la  solidarité; 


civil  l'enquête  faite  en  police  correctionnelle , 
pour  constater  qu'il  avait  existé  une  convention 
verbale  de  vente  pure  et  simple  de  leur  part,  pour 
la  coupe  de  bois  de  la  forêt  de  Rougemont  ; — 
Et  qu’en  écartant  l'enquête  de  la  cause,  on  éloi- 
gnait tout  ce  qui  pouvait  servir  à constater  la 
convention  dont  argumentait  François  Moroge. 
— De  plus,  ils  disaient  que  la  condamnation  so- 
lidaire prononcée  contre  eux  était  une  violation 
des  principes  les  plus  élémentaires . puisque  la 
solidarité  n'avait  pas  étéslipulée  et  qu  ils  étaient 
propriétaires  par  portions  inégales. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  la  proposition  de 
Richard  Clavey,  de  déclarer  que  l'enquête  faite 
en  police  correctionnelle,  et  dont  il  s'agit,  sera 
rejetée  du  procès  au  civil;  qu'il  y a lieu  de  statuer 
ainsi,  puisqu'il  serait  contre  les  principes  qu’une 
preuve  testimoniale,  faite  en  police  correction- 
nelle, Dût  tenir  lieu  de  la  preuve  qui  serait  exigée 
pour  établir  un  droit  ou  une  prétention  en  ma- 
tière civile  ; 

Attendu,  au  fond,  que  Moroge  a soutenu  et 
soutient  encore  que  les  appelans  et  François  Cla- 
vey lui  ont  vendu  la  coupe  de  bois  en  question, 
pour  16,000  fr.,  payables  en  sept,  de  1810, 1811 
et  1812;  que  François  Clavey  convient  de  celte 
vente;  que  Girard,  tout  en  en  convenant  aussi, 
prétend  qu'il  n’y  avait  consenti  qu'aulant  que 
Richard  Clavey  accéderait  à cette  vente;  et  celui- 
ci  dénia  avoir  donné  son  consentement  à icelle; 
—Attendu  que  c’est  par  suite  de  celle  dénégation, 
et  parce  que  ces  prétendus  vendeurs  l'avaient 
déjà  induit  à des  dépenses,  que  Moroge  a été 
conseillé  de  rendre  plainte  en  escroquerie  contre 
eux,  et  que,  le  17  août  1810,  il  a été  déclaré  non 
recevable,  par  jugement  rendu  en  police  correc- 
tionnelle; — Attendu  que  Moroge,  en  se  pour- 
voyant ensuite  au  civil,  pour  faire  condamner 
les  appelans  a lui  passer  contrat  de  vente  avec 
François  Clavey,  la  vente  ne  se  trouvant  pas  jus- 
tifiée par  écrit,  et  son  objet  excédaut  la  valeur  de 
150  fr.,  il  n'eût  pu  cire  admis  a la  preuve  testi- 
moniale d'icelle,  qu'à  l aide  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  ou  par  la  délation  du  ser- 
ment, ou  enfin  par  lès  aveux  judiciairex  des  ap- 
pelais. Or,  des  aveux  formels  de  leur  part  ex Lh 
lent;  — Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  des  motifs 
mêmes  dudit  jugement  du  17  août  1810,  que  «les 
défendeurs,  qui  étaient  Jean-Claude  Girard  et  les 
deux  frères  Clavey,  ont  réitéré  sur  le  barreau  les 
offres  d'exécuter  leurs  promesses  à l’égard  du  de- 
mandeur (qui  était  Moroge),  « à charge  par  ce  der- 
nier de  leur  fournir  caution  suffisante  et  agréa- 
ble pour  sûreté  et  garantie  de  seseugagemeiis.  » 
Et  c'esl  précisément,  par  suite  de  cet  aveu  exprès, 
que  les  Juges  ont  déclaré  Moroge  non  recevable 
en  sa  demande  en  escroquerie,  et  ajouté  dans 
leurs  motifs,  « que  cependant,  s'il  prétend  avoir 
une  action  à exercer  à l’encontre  des  défendeurs 


l'une  n'est  pas  l'autre;  l'une  ne  dépend  pas  de  l'au- 
tre. L'art.  1819  du  Code  civil  consacre  cette  distinc- 
tion. L’indivisibilité  ,nall  de  la  nature  des  choses  ; 
la  solidarité  ne  peut  résulter  que  de  la  convention 
ou  d'une  disposition  formelle  de  la  loi.  Une  obliga- 
tion n'est  indivisible  que  parce  qu'elle  ne  peut  être 
divisée  dans  son  exécution;  mais  si  elle  vient  à chan- 
ger d'objet,  et  si  la  chose  due  nouvellement  peut 
être  payée  par  partie  (par  exemple,  l'obligation 
de  payer  des  dommages-intérêts,  substituée  i celle 
do  vendre),  évidemment  l'iudi visibilité  ne  peut  pas 
subsister  puisqu’elle  avait  pour  base  une  impossi- 
bilité qui  n'existe  plus. — F.  au  surplus,  sur  une 
uestion  analogue,  la  note  qui  accompagne  l'arrêt 
e Rennes  du  20  août  1811. 


( 23  juill.  1811.)  Cour»  impériales  t 

pour  l'objet  de  sa  demande,  il  a la  voie  des  tribu- 
naux civils,  » Or,  après  un  pareil  aveu  consigné 
dans  un  jugement  qui  a acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  les  premiers  juges  ont,  avec  raison, 
fait  droit  h la  demande  de  Moroge,  en  condam- 
nant ses  adversaires  a lui  passer  coula  al  de  vente. 
On  ne  saurait  que  confirmer,  sous  le  rapport  de 
celte  disposition,  hors  en  ce  qui  roncerne  la 
condamnation  solidaire,  puisque,  quoique  les 
vendeurs  avaient  été  propriétaires  en  commun  , 
cependant  l’un  y avait  la  moitié,  les  autres  cha- 
cun un  quart  : de  sorte  qu’ils  ne  peuvent  être 
supposés  avoir  vendu  solidairement.  D’un  autre 
côté,  les  juges  ont  laissé  l’option  de  payer  4,000  f. 
de  dommages-intérêts;  or,  ils  n’ont  pu  avoir  une 
base  certaine  pour  fixer  la  quotité  de  ces  domma- 
ges-intérêts, lesquels  ne  sauraicni  être  adjugés 
dans  une  cause  de  celte  espèce,  qu'à  donner  par 
déclaration.  Il  y a donc  lieu  d'émeuder  à cet 
égard  , et  comme  il  n'est  pris  aucune  conclusion 
en  appel  contre  François  Clavey,  lequel  demande 
simplement  son  renvoi  sous  la  nécessité  des  dé- 
clarations par  lui  faites Sans  s’arrêtera  l'en- 
quête faite  eu  police  correctionnelle,  qu’elle  re- 
jette de  la  cause  , prononçant  sur  les  appels  du 
mental  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal 
civil  de  l’arrondissement  de  Belfort,  le  28  sept. 
1810,—  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant , en  ce  que  subsidiairement  les  appelait* 
sont  condamnés  solidairement  avec  l'intimé 
François  Clavey,  envers  l'autre  intimé  François 
Moroge,  en  4,000 f.  de  dornmages-iutéréls,  pour 
les  causes  énoncées  audit  j ugcmenl  Emendant, 

quant  A ce,  et  en  ce  qui  les  concerne  seulement, 
— Les  condamne,  pour  le*  mêmes  causes,  envers 
ledit  intimé  François  Aloroge,  en  des  domniages- 
inléréls  à donner  par  déclaration,  etc. 

Du 23  juill.  1811, — Courimp.  de  Colmar. — PI., 
MM.  Itaspieler,  Kœnig  , Chauffeur  jeune  et 
Beaumlin. 

APPROBATION  D ÉCRITLRF.  -Solidabité 
Le  billet  écrit  de  la  main  d’un  débiteur  soli- 
daire est  nul  à l’égard  de  ceux  de  ses  codé- 
biteurs qui  n'onf  fait  que  le  signer  sans  ap- 
prouver la  somme.  (Cod.  civ.,  art.  1326.)  (fl) 
(Lefèbre— C.  Joseph  de  Z....) 

Un  billet  avait  été  souscrit  le  3*  complemen- 
taire an  12,  au  profit  du  notaire  Lefèbre,  par  la 

demoiselle  Thérèse  de  W et  par  sa  mère,  qui 

déclarèreut  s'obliger  solidairement.  — L'acte  est 
écrit  de  la  main  de  la  fille,  et  la  inére  n'a  fait 
qu’apposer  sa  signature.— Décès  de  lu  mère.... 
Ajournement  « fin  de  condamnation  contre  la 
demoiselle  de  W...,  et  contre  le  sieur  Joseph  de 

Z son  beau-frère,  héritier  eu  partie  de  la 

défunte.— Celui-ci  soutint  que  le  billet  en  vertu 
duquel  on  procédait  contre  lui,  était  nul,  aux 
termes  de  l'art.  132Gdu  Code  civ.,  qui  exige  que 
les  billets  non  écrits  de  lu  main  des  signataires 
soient  revêtus  du  moins  d'un  bon  ou  approuvé, 
portant  en  toutes  lettres  la  somme  stipulée  dans 
l’écrit.— Le  sieur  Lefèbre  répondit  que  ce  princi- 
pe, vrai  en  général,  devait  souiïrir  une  exception 
au  sujet  des  billets  portant  obligation  solidaire  de 
la  part  de  plusieurs  personnes.— En  effet, disait-il 
le  motif  qui  a fait  admettre  la  nécessité  du  bon 
ou  approuvé,  n'est  autre  chose  que  la  crainte 


(1)  Contré,  Bruxelles,  27  juin  1809.  — Mais,  la 
jurisprudence  incline  dans  le  sens  de  la  décision 
que  uous  recueillons  ici.  V.  la  noie  sous  l'arrêt  pré- 
cité de  Bruxelles;  V.  aussi  dans  le  même  sens,  Toul- 
lier.  qui  démontré  fort  bien,  t.  8,  o°  301,  qu'il  n’y  a 
nulle  différence,  en  ce  qui  louche  la  nécessité  du  bon 


Conseil  d'Etat.  (23  juill.  1811.  ) 1b 

qu’un  créancier  adroit  ne  profitât  de  la  bonne  foi 
ou  de  l'erreur  d’un  débiteur,  pour  le  faire  obli- 
ger n des  sommes  supérieures  à celles  qui  se- 
raient comptées  réellement.— Mais  ce  danger  ne 
saurait  être  redouté,  lorsque  le  billet  est  écrit 
de  la  main  du  codebiteur  solidaire,  parce  que 
cclui-cî  a le  même  intérêt  que  le  premier  à ce 
que  l'obligation  ne  renferme  pas  des  conditions, 
on  ne  porte  pas  sur  des  sommes  autres  que  celles 
véritablement  convenues-  Les  auteurs  t «connais- 
sent généralement  quclorsqu’il  y a solidarité  .cha- 
que débiteur  est  censé  être  unique;  le  fait  de 
l'un  est  nécessairement  le  fait  de  l 'autre,  de  même 
qu'ils  ont  tous  ensemble  un  intérêt  indivisible. 
D'où  il  suit  que  si  un  débiteur  solidaire  a écrit 
le  billet,  l’autre  codébiteur  est  censé  l'avoir  écrit 
en  sa  personne  et  par  ses  mains.  Celle  indivisi- 
bilité d'intérêts  et  de  faits  est  reconnue  par  le 
Code  civil  uux  articles  1203,  1200,  1207  et  1208. 
Le  principe  une  fois  admis,  on  ne  peut  se  sous- 
traire a la  conséquence,  que  ce  qui  est  écrit  de  la 
maiode  l'un  .est  censé  l'avoir  été  de  lo  main  de  tous. 

Néanmoins,  l'exception  opposée  par  Joseph 
de  Z . fut  admise,  et  la  nullité  du  billet  fut  pro- 
noncée à son  égard  par  le  tribunal  de  Bruges: 
— « Attendu  que  le  Code  civil,  en  l’art.  1326,  ne 
souffre  d'exception  qu’à  l'égard  des  actes  émanés 
des  marchands,  artisans,  l.ibourrut*.  ViatfOOl, 
gens  de  joui  née  et  de  service;  que  la  dame  de 

W auteur  de  Joseph  de  Z...,  ne  tombe  pas 

dans  la  classe  ci-dessus  exceptée  ; — Attendu 

u’ellen’a  pas  écrit  le  billet  dont  il  s'agit,  ni 

crit  de  sa  main,  outre  sa  signature,  un  bou  ou 
approuvé,  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ex- 
primée dans  le  billet  ;— Attendu  que  la  loi  obli- 
geant la  partie  qui  s’engage  a écrire  en  entier 
de  sa  main  le  billet,  ou  du  moins  outre  sa  signa- 
ture, à y mettre  un  bon  ou  approuvé,  portant  en 
toutes  lettres  la  somme  pour  laquelle  elle  s'en- 
gage, ne  faisant  aucune  distinction,  si  plusieurs 
ou  un  seul  ont  souscrit,  doit  s'entendre  par  con- 
séquent de  tous  ceux  qui  s'engagent  envers  un 
autre,  à lui  payer  une  somme  d'argent  ; qu'en- 
core  qu’ou  ne  puisse  exiger  que  plusieurs  écri- 
vent le  billet  de  leur  main,  on  peut  néanmoins 
les  obliger  d’y  joindre  de  leur  main  un  bon  ou 
approuvé  «n  toutes  loltroa  de  Il  somme  dont 
plusieurs  se  reconnaissent  débiteurs;— Attendu 
enfin  que  la  loi  précitée  ayant  pour  objet  d'offrir 
uue  sauve-garde  contre  la  surprise  faite  à la  fai- 
blesse, ou  a l'ignorance,  elle  n'obtiendrait  pas 
ce  but  salutaire,  si  elle  permettait  à un  créan- 
cier colludanl  avec  son  débiteur  de  tromper  un 
autre  pour  le  faire  souscrire,  sans  connaissance 
de  la  .Homme  à laquelle  il  s'engage  ; que  la  loi 
étant  positive,  ne  souffre  aucune  exception  à l'é- 
gard d'un  seul  ou  plusieurs  souscripteurs,  et  par 
suite,  que  tous  ceux  qui  s'engagent  envers  un 
autre,  doivent  eu  entier  écrire  le  billet  de  leur 
main,  ou  y ajouter  un  bon  ou  approuvé  en  toutes 
lettres.  i> 

Appel. 

ARHÈT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  a mis  l'appellation  au  néant,  avec  amende 
et  dépens. 

Du  23  juill.  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 
—2e ch. —PL,  MM.  Fonces  et  Tarte. 


ou  approuvé,  entre  le  cas  où  les  personnes  qui  sous- 
crivent un  billet  s'obligent  conjointement , et  celui 
où  elles  s’obligent  solidairement;  — Jungr  , Du- 
rai! Ion  , tom.  13,  n°  179;  Favard  de  Langlade , 
Hep.,  v°  Acte  sous  seing  privé,  secl.  !•%  $ 3» 
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EXPLOIT.—' Trésor  public.— Visa.— Forma- 
lité;».— Preuve. 

L'acte  d'appel  d’un  jugement  obtenu  pur  le 
trésor  et  signifié  nu  domicile  élu  chez  le  rece- 
veur général t doit  être  visé  par  te  fonc- 
tionnaire. 

Un  exploit  doit  porter  en  lui-mème  la  preuve 
que  les  formalités  auxquelles  il  est  assujetti 
onf  été  observées. 

(Akerman  — C.  Meurct.) 

Du  24  juill.  1811 . — Cour  imp.  de  Liège. 


COMMERÇANT.  — Percepteur  de  deniers 
publics.  — Faillite. 

Un  percepteur  de  deniers  publics  n'est  pas  com- 
merçant, et  y par  conséquent,  ne  peut  pas 
être  déclaré  en  faillite,  bien  qu'il  soit  jus- 
ticiable du  tribunal  de  commerce  pour  les 
billets  qu'il  souscrit  (1). 

(Haveneau-Chaumont  — C.  Goix.) 

Le  sieur  Haveneau-Chaumont  était  percepteur 
des  contributions  de  la  commune  de...  arrondis- 
sement d’Auxerre. 

Ayant  souscrit  plusieurs  billets  à ordre,  il  se 
trouva  dans  l'impossibilité  de  payer;  le  tribunal 
de  commerce  d’Auxerre  le  déclara  en  faillite, 
nomma  le  sieur  Goix  agent  de  la  faillite,  ordonna 
l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  du  prétendu 
failli,  et  le  constitua  en  étal  de  dépôt  dans  sa 
maison,  sous  la  surveillance  d’un  des  huissiers 
du  tribunal. 

Appel  de  la  part  de  Haveneau-Chaumont.  — 
D’api ès  l’art.  407  du  Code  de  commerce,  a-l-ori 
dit  pour  lui,  tout  commerçant  qui  cesse  ses 
paiemens  est  en  état  de  faillite.  Il  est  bien  évi- 
dent qu'il  faut  être  commerçant  pour  être  sou- 
mis a cette  disposition.  Or,  qu’est-ce  que  c’est 
qu’un  commerçant?  C’est  celui,  dit  l'art,  r*  du 
même  Code,  qui  exerce  des  actes  de  commerce  et 
en  fait  sa  profession  habituelle.  Le  sieur  Have- 
neau est  percepteur  des  contributions;  mais 
celte  professiuu  n’est  point  celle  d’un  commer- 
çant, elle  n’y  a nul  rapport.  Pour  être  commer- 
çant, il  faut  faire  sa  profession  habituelle  d’exer- 
cer des  actes  de  commerce;  il  ne  sullirail  pas 
qu’une  personne  fit  un  de  ces  actes  pour  être  ré- 
putée marchand, il  faut  qu'elle  en  fasse  son  occupa- 
tion habituelle  principale.  — Inutilement  objec- 
terait-on qu’un  percepteur  est  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce  pour  les  billets  qu’il  a sous- 
crits; on  répondrait  que  ce  n’est  pas  parce  qu’il 
est  soumis  a la  juridiction  du  tribunal  de  com- 
merce qu’un  particulier  est  déclaré  en  faillite, 
mais  parce  qu’il  est  commerçant;  que  c’est  le 
commerçant  seul  que  la  loi  désigne  pour  tumber 
dans  cet  état,  et  qu’il  n’est  jamais  permis  d’é- 
tendre la  loi  d’un  cas  à un  autre,  surtout  une  loi 
de  rigueur.  — En  effet,  si  l’on  voulait  appliquer 
la  loi  sur  les  faillites  il  un  percepteur  des  contri- 
butions comme  a tout  autre  particulier,  il  serait 
juste  que,  tout  en  l’exposant  à la  rigueur  de  ses 
dispositions,  on  lui  en  laissât  les  bienfaits;  qu’a 
côté  de  l’accusation,  il  trouvât  la  défense;  c’est 
ce  qui  n’arriverait  pas,  et  il  serait  toujours  ré- 
puté banqueroutier  frauduleux;  car  la  loi  réputé 
tel  celui  qui  ne  représente  pas  ses  lhres  : or,  le 
particulier  n’esl  pas  obligé  d’en  tenir  ; ainsi, 
taudis  que  le  commerçant,  en  rapportant  ses 
livres  bien  en  régie,  parviendrait  à se  justifier  ; 
le  particulier  qui  n’aurait  point  de  tels  moyens 


(!)  11  en  serait  autrement  si  le  percepteur  s'était 
livré  habituellement  à des  actes  de  commerce.  K. 
Bruxelles,  25 janv.  1809,  et  la  note 


se  verrait  condamner  sans  ressource,  parce  qu’il 
ne  présenterait  pas  des  pièces  que  la  loi  ne  lui 
ordonne  pas  de  se  procurer.  — Peut-être  pour- 
rait-on objecter  que  le  législatc'ur,  eu  soumet— 
lant  les  percepteurs  des  contributions  au  tribu- 
nal de  commerce  pour  In  billets  qu’ils  pourraient 
faire,  a voulu,  sans  doute,  que  le  créancier  jouisse 
de  tous  les  avantages  attachés  à cette  juridiction; 
on  répondrait  qu’en  effet  le  créancier  trouvera 
son  avantage, qu  il  aura  un  jugement  plus  prompt, 
qu’il  obtiendra  la  contrainte  par  corps  contre  son 
debiteur;  mais  que  la  se  borneront  ses  avantages, 
parce  que  le  texte  de  la  loi  ne  concerne  que  les 
commet  çairs.— On  examinait  ensuite, en  fait,  si  le 
sieur  Raverieau-Chaumnnt  avait  fait  des  actes  de 
commerce  habituellement, et  en  telle  sorte  qu’il  fût 
déclaré  commerçant,  et  l’on  établissait,  par  le 
petit  nombre  de  billets  et  la  faiblessedes  sommes 
dont  la  majeure  partie  était  payée,  que  Have- 
neau ne  faisait  pas  sa  profession  habituelle  d’ac- 
tes de  commerce;  ce  qui  constitue  essentielle- 
ment le  marchand. 

On  a répondu,  pour  les  intimés,  que  l’art.  638 
du  Code  de  connu,  porte,  que  les  billets  souscrits 
par  les  percepteurs  des  contributions  sont  censés 
faits  pour  leur  gestion,  si  une  autre  cause  n’y 
est  pas  énoncée;  qu’ainsi  le  sieur  Kaveneau- 
Chaumont  n'ayant  point  exprimé  la  cause  des 
billets,  ils  étaient  censés  faits  pour  sa  gestion; 
que  l’on  ne  pouvait  pas  nier  qu’un  percepteur  de 
contributions  peut  être  déclaré  en  faillite  et 
même  réputé  banqueroutier  frauduleux,  lorsqu’il 
a diverti  les  fonds  de  sa  caisse  ; que  ses  billets 
étant  censés  faits  pour  sa  gestion,  on  pouvait  dire 
qu’en  ne  les  payant  pas,  il  était  en  déficit,  et  par 
conséquent  susceptible  d’être  déclaré  en  faillite. 
arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  fait  il  n’est  pas 
justifié  que  Haveneau  se  soit  livré  à des  actes 
habituels  de  commerce  ; que  les  percepteurs  des 
contributions  ne  sont  point,  par  leur  état,  négo- 
ciais ni  assimilés  aux  négociais,  sauf  le  cas  du 
paiement  de  leurs  billets,  pour  lesquels  ils  sont 
contniignablcs  par  corps  et  justiciables  des  tri- 
bunaux de  commerce;  — Dit  qu’il  a été  mal 
jugé,  etc. 

l)u  *5  juill.  1811.  — Cour  imp.  de  Pari*.  — 
2e  ch.  — Prés.,  il.  Agicr.  — Concl.,  M.  Jou- 
bert,  av.  gén.  — PL,  MM.  Pesse  et  Beau. 


1°  ÉMIGRÉ.— Succession.  - Capacité. 

2°  Étranger.— F emmk. — Mariage. 

l°I/n  prévenu  d'émigration , ragé  provisoi- 
rement, n'a  pu,  avant  la  loi  du  12  vent,  an 
8,  accepter  une  succession  al) 

%°l.a  femme  française  qui . ayant  épousé  un 
étranger,  rentre  en  France  après  son  uau- 
t 'âge,  recouvre  la  qualité  de  Française  que 
son  mariage  lui  avait  fait  perdre,  encore 
quelle  conserve  une  pension  d'un  souverain 
étranger. 

(l)epiennes— C.  les  héritiers  Dechol.) 

Du  25  juill.  1811.— Cour  imp.  de  Hruxellet. 

RÉFÉRÉ.  — Exécution  provisoire.— Saisie- 
arrêt—  Compétence. 

La  demande  en  exécution  provisoire  d’un  ju- 
gement, ne  peut  être  formée  par  la  voie  du 

référé. 

Il  en  est  de  meme  d'une  demande  en  validité 
de  saisie-arrêt  (2). 


(1)  F.  conf.,  Cass.  31  mars  1806. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Paris,  30  mars  1810,  et  la 
note. 


jogle 


( 26  JUILL.  1811.)  Court  impériales 

(N...-C.N...) 

Du  26  juill.  1811. — Cour  imp.  de  Liège. 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE  — Appel.  — 
Acquiescement. 

L’appel  d’un  jugement  interlocutoire  n'est  pas 
recevable  si , avant  le  jugement  définitif, 
i appelant  y a acquiescé  en  demandant  un 
délai  pour  son  exécution.  (Cod.  proc.,  art. 
451.)  (1) 

'Lagen — C.  Owerico.)— ahmét. 

LA  COUR  ; — Attendu  , 1°  que  le  jugement 
du  11  avril  1810  devant  être  considéré  comme 
interlocutoire  d'après  la  disposition  de  l'art.  452 
du  Code  de  pror. , rappelant  au  lieu  de  Taire  dès 
lors  usage  de  la  faculté  qui  lui  était  accordée  par 
l'art.  451,  même  Code , d'attaquer  ce  Jugement 
par  la  voie  de  l'appel,  y ayant  au  contraire  ac- 
quiescé en  demandant  un  délai  pour  faire  l'en- 
quête ordonnée,  il  s'en  infère  que  l’appel  qu'il  a 
interjeté  depuis  et  avant  que  le  jugement  défi- 
nitif ne  fût  intervenu  ne  peut  éire  reçu  ; — 2° Que 
le  jugement  du  13  juin  n'ayant  statué  que  sur 
le  mode  d'exécution  du  précèdent  du  11  avril,  et 
sur  la  manière  de  faire  la  preuve  <(ui  avait  éié 
réglée  par  le  premier  Jugement , il  s'ensuit  éga- 
lement que  rappel  du  dernier  Jugement  n'est 
pas  susceptible  d'étre  accueilli;— Déclare  les  ap- 
pelais non  recevables,  etc. 

Du  26  juill.  1811.— Cour  imp.  de  Liège.— Pl-, 
51 M Aldenhoven  et  Papé. 


DOMICILE  ELU.— Effet  rétroactif.— Com- 
pétence. 

L’art.  111  du  Code  civil,  qui  déclare  toute  élec- 
tion de  domicile  attributive  de  juridiction, 
a effet,  même  relativement  aux  élections  de 
domicile  faites  antérieurement  au  Code. 

(Les  intéressés  aux  mines  du  Creuzot  — C.  les 
héritiers  Lacbaise  ) 

Dans  un  contrat  passé  le  17  Juin  1792  t entre 
les  intéressés  aux  mines  du  Creuzot  et  le  sieur 
de  Lachaise,  les  parties  font,  pour  l'exécution  «le 
ce  contrat,  électiondc  domicile  a Paris. — E11I8IO, 
les  actionnaires  forment  une  demande  contre  les 
héritiers  Lachaise, et  la  portent  au  tribunal  delà 
Seine.— Les  héritiers  proposent  un  déclinatoire: 
ils  demandent  leur  renvoi  devant  les  juges  de  la 
situation  des  lieux.  — Lus  intéressés  repondent 
que  la  clause  d'élection  de  domicile  contenue 
en  l'acte  du  17  juin  1792,  a eu  pour  effet  de  ren- 
dre les  tribunaux  de  Pans  compétens  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  qui  s'eleveraient  à 
l'occasion  de  cet  acte. 

15  mai  1810,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
se  déclare  incompétent,  attendu  qu'a  l'époque  où 
l'élection  «le  domicile  avait  été  consentie  cette 
clause  n'était  pas  attributive  de  juridiction. 

Les  intéressés  interjettent  appel.  Ils  soutien- 
nent que,  même  sous  l'ancien  droit,  la  clause 

(1)  F.  en  sens  contraire.  Colmar,  5 mai  1809; 
Trêves,  1er  août  1810,  et  les  observations  qui  ac- 
compagnent ces  deux  arrêts. 

(2 ) Cependant,  sui vaut  Carré , Luis  de  la prae.  ci®. , 
sur  l'art.  153,  l.  1”,  quest.  623  , on  doit  considé- 
rer le  jugement  de  jonction  comme  un  ocle  indit - 
pensable  pour  mettre  la  cause  en  état  de  recevoir  un 
jugement  quelconque,  même  sur  les  déclinatoires, 
les  nullités  et  toutes  les  autres  exceptions  préalable» 
à la  défense  principale.  En  parlant  de  celle  don- 
née , l'auteur  critique  l'arrêt  que  nous  recueillons 
ici:  n Le  jugement  de  jonclioo,  dit-il,  n'étant  qu'une 
formalité  absolument  indépendante  de  toute  excep- 
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d'élection  de  domicile  s’interprétait  en  ce  sens 
qu'elle  prorogeait  la  compétence  des  juges  du 
lieu  pour  lequel  elle  avait  été  faite.  ( V.  M.  .Mer- 
lin, Hep.,  v°  Déclinatoire,  § 1.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  l’élection  de  domi- 
cile faite  dans  un  contrat  renferme  en  soi  un 
consentement  réciproque  des  parties  à être  trai- 
tées en  tout,  comme  si  elles  étaient  réellement 
domiciliées  au  lieu  conv  enu,  et  non-seulement  à 
y être  valablement  assignées, mais  à être  traduites 
devant  les  juges  de  ce  domicile  élu;  — Que  , 
néanmoins,  ce  principe  souffrait  quelque  res- 
triction dans  l'ancien  droit,  ou  l’on  tenait  pour 
maxime  que  les  juridictions  sont  de  droit  pu- 
blic, mais  que.  depuis  l'inlrodulion  du  droit  nou- 
veau qui  permet  aux  citoyens  de  choisir  leurs 
juges,  la  clause  reprend  toute  sa  force  et  doit 
être  exécuiéc  dons  toute  l'étendue  dont  elle  est 
susceptible;  — Que  l’art.  111  du  Code  civil,  ne 
fait  a cet  égard  que  consacrer  ce  principe  tel 
qu'il  était  admis  avant  sa  publication;  — Met 
l'appellation  cl  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Entendant.  — Sans  s'arrêter  au  déclinatoire  des 
veuve  et  héritiers  de  Lachaise,  dont  ils  sont  dé- 
boutés; — Ordonne  que  les  parties  procéderont 
devant  le  tribunal  «lu  département  de  la  Seine. 

Du  28  juill.  1811.  — Cour  imp.  de  Paris.—  2* 
ch.— Concl.,  M.  Joubert,  av.  gen.  — PI , M.M. 
Bonnet  et  Gairal. 


1°  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  — Nullité.  — 
Défaut.— Piiofit- joint. 

2°  Vente.— Résolution.— Prescription. 
t°On  ne  peut,  lorsque  l’on  a demandé  la  jonc- 
tion d’un  défaut  contre  une  partie  au  pro- 
cès, arguer  l’exploit  introductif  d'instance 
de  nullité  (2). 

2° L’action  en  resolution  d'un  contrat  de  vente, 
pour  raison  de  la  non- existence,  a l'époque 
du  contrat,  de  tout  ou  partie  des  objets  ten- 
dus . dure  trente  ans.— ici  ne  s'applique 
point  fart.  1622  du  Code  civil  qui,  dans  le 
cas  d'erreur  sur  la  mesure,  assujettit  l'action 
de  l'acheteur,  comme  celle  du  vendeur,  à la 
prescription  unnale  (3). 

(La  demoiselle  dcLambily-C.  Thabuis et  autres.) 

Le  2 avril  1806,  le  sieur  Thabuis,  mandataire 
de  feu  Marie- Auguste  Hahunot-du-Liscoèl,  ven- 
dit a Oiympe-Mane  de  Larnbily,  assistée  et  au- 
torisée de  sou  père,  27  tenues  a domaine  con- 
géable,  situées  en  la  commune  de  PlougrifTet, 
pour  une  somme  de  8,492  fr.  5o  cent.  La  demoi- 
selle de  Lüiubily  s’obligea,  sous  le  cautionne- 
ment de  son  père  , de  payer  celte  somme  , avec 
intérêts  à cinq  pour  cent  par  an  , aux  créanciers 
inscrits  sur  les  immeubles  vendus,  suivant  l’or- 
dre de  collocation  qui  serait  fait  entre  lesdits 
créanciers,  dans  le  délai  d'un  an  , apres  le  juge- 
ment d'ordre.  — Il  fut  stipule  que  la  demoiselle 

lion,  il  ne  doit  préjudicier  à aucune,  puisqu'en  con- 
cluant sur  celte  formalité,  l'avoué  n'entame  en  au- 
cune manière  la  plaidoirie  sur  le  fond  » — V.  dans  le 
même  sens,  Deiiuaii  Crouxilhac,  p.  130. — Laimine 
doctrine  parait  aussi  « ire  enseignée  par  Thuiniue 
Desniazures  qui  dit,  l.  t*r,  que  le  jugement 

de  jonction  ne  uicl  pas  obstacle,  en  gémi  al,  à ce 
que  les  parties  puissent  proposer  ultérieurement  des 
exceptions. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Duranton , t.  12,  nw  551; 
Trtplong,  de  la  l ente,  l.  1",  n®  252  ; Duveigier, 
n°  236. 
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de  Lambily  ferait  transcrire  son  contrat  aux  hy- 
pothèques, et  le  ferait  notifier  aux  créanciers  in- 
scrits; ce  qui  fut  exécuté.  — Le  rendeur  étant 
décédé,  son  frère  aîné  prit  sa  succession  sous  bé- 
néfice d'inventaire.  Les  instances  du  bénéfice  et 
de  l'ordre  ont  été  poursuivies  devant  le  tribunal 
de  Napoléonville.  Les  sieur  et  demoiselle  de 
I~ambily,  auxquels  il  n'avait  été  remis  aucuns 
titres  au  soutien  de  leur  acquisition  , sont  inter- 
venus dans  celte  instance  pour  demander  la  re- 
mise des  titres,  ou  a défaut,  la  résiliation  du 
contrat,  et  par  suite,  la  décharge  de  toutes  les 
obliquions  y portées,  avec  distraction  de  tout 
acte  de  l’instance  dans  lequel  ils  auraient  été 
employés  comme  débiteurs  du  sieur  du  Liscoèt. 
a raison  du  même  contrat;  ils  concluaient  en 
outre  a 3,000  fr.  de  dommages-intérêts  contre  le 
sieur  Bahunol-du-Liscoét. 

Par  jugement  du  12  déc.  1809,  ils  ont  été  dé- 
boutés de  ces  demandes,  sur  le  motif  qu’ils  au- 
raient ilû  les  former  dans  l'an  et  jour  du  contrat, 
en  vertu  de  l'art.  1022  du  Code  civil. 

La  demoiselle  de  Lambily  et  son  père  se  sont 
pourvus  de  nouveau  devant  le  même  tribunal, 
pour  demander  la  réduction  du  prix  du  contrat 
de  1806,  dans  la  proportion  des  tenues  dont  on 
ne  leur  procurait  pa9  la  libre  jouissance,  confor- 
mément à rengagement  souscrit  par  le  feu  sieur 
Habunol-du-Lisroél,  le  2 avril  1806.  — Sur  cette 
demande , ils  ont  représenté  rengagement  du 
sieur  du  Liscoél.  un  certifient  du  maire  de  Plou- 
griffet,  du  12  janv.  1810 , justifiant  que  onze  des 
tenues  vendues  sont  inconnues  dans  sa  com- 
mune, et  plusieurs  procès-verbaux  du  juge  de 
paix  du  canton  de  Itohan,  constatant  que  les  co- 
lons des  autres  tenues  refusaient  de  payer  et  de 
reconnaître  l'acquéreur  jusqu'à  la  représentation 
de  titres  sufiisans. 

Le  17  avril  1810,  le  tribunal  de  Nopoléonville 
n encore  déboulé  la  demoiselle  de  Lambily  et 
son  père  de  celte  demande,  sur  le  motif  que  l'in- 
stance d'ordre  était  terminée. 

Ils  se  sont  portés  appelans  des  deux  jugemens 
susmentionnés,  même  du  procès-verbal  d'ordre 
ouvert  le  16  sept.,  et  du  jugement  d'ordre  du  11 
janv.  1810.— L'appel  des  sieurs  et  demoiselle  de 
Lambily  a été  notifié  au  sieur  Bahunoi-du-Lis- 
coêt,  héritier  bénéficiaire  de  son  frère,  à son  do- 
micile à Napoléonville,  et  aux  créanciers  ci-de- 
vant nommés,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans 
leurs  bordereaux  d’inscription  respectifs.  — La 
dame  de  la  Landelle,  veuve  Lesquen,  Jean  Cham- 
bre et  Jean  Soulon,  laissèrent  prendre  défaut  sur 
la  première  assignation  qu’on  leur  donna  pour 
plaider;  le  défaut  fut  joint  au  principal  par  arrêt 
du  G avril.  — Cet  arrêt  énonce  que  les  premières 
assignations  ont  été  notifiées  aux  domiciles  élus 
par  les  inscriptions,  et  ordonne  que  les  nouvelles 
le  seront  encore  aux  mêmes  domiciles.— Les  ap- 
pelans ont  fait  notifier  leurs  griefs  le  29  mars , il 
y a été  répondu  les  13  mai  et  22  juin  par  le  sieur 
ilahunot-du-Liscoêt,  et  par  les  créanciers  inti- 
més. Les  sieurs  du  Fresne  de  Kerlan  et  de  Les- 
ijuen  y ont  prétendu,  entre  autres  choses,  que 
1 appel  était  nul  en  ce  qui  les  concernait,  parce 
qu’il  n'avait  pas  été  notifié  à leur  domicile  réel. 

Le  sieur Thabuis  a adhéré!  ce  moyen.  L'appe- 
lante a soutenu  que  cette  nullité,  à supposer 
qu’elle  fût  fondée,  était  couverte  par  les  intimés 
eux-mémet  qui  avaient  demandé  la  jonction  des 
défauts. 


(I)  L’élection  de  domicile  dans  un  bordereau 
d’inscription , n’a  d'autre  cITel  que  de  donner  à 
tous  ceux  qui  ont  intérêt  à intenter  une  action 
contre  le  créancier  inscrit,  le  droit  de  l’assigner  au 


( 29  Jültt.  1811.  ) 

AnnÉT. 

LA  COUR;  — Considérant  qne,  trois  créan- 
ciers ayant  laissé  prendre  défaut,  il  est  devenu 
nécessaire,  aux  termes  de  l’art.  153  du  Code  de 
procéd..  de  joindre  ce  défaut  au  fond,  et  de  les 
réassigner;  — Considérant  que  les  avoués  réunis 
ont  demandé  celte  jonction,  et  ont  validé  par  cet 
acte  les  procédures  antérieures,  en  conformité  de 
l’*rt.  173  du  Code  de  procéd.;— Considérant  qu’en 
conséquence  la  Cour, par  son  arrêt  du  6 avr.  der- 
nier, a prononcé  cette  jonction  I*ar  ces  mo- 
tifs, - Rejette  la  fin  de  non-recevoir  opposée  • 
l’appel; 

Considérant  que  l’art.  1622  du  Code  clv.,  ne 
s’applique,  dans  l’intention  du  législateur,  qu’au 
cas  de  l’erreur  de  mesure;  et  comme  une  dispo- 
sition spéciale  qui  réduit  la  prescriptibilité d’une 
action  à une  seule  année  est  une  exception  h la 
régie  commune,  il  est  inrontestableque  celle  ex- 
ception n’est  pas  susceptible  d’élre  etendue  d un 
cas  à un  autre;— Comidérant  aue  l’art.  2262  du 
même  Code,  ne  soumet  qu’a  la  prescription  de 
trente  ans  toutes  les  actions,  tant  réelles  que 
personnelles;— Considérant  qu’il  ne  s’était  écoulé 
que  trois  ans  depuis  le  contrat,  lorsque  les  sieurs 
et  demoiselle  de  Lambily  ont  formé  leur  action, 
ce  qui  la  rendait  recevable  aux  termes,  soit  de 
l’art. 2262,soit  de  l’art.  1304 du  mémeCode;— Con- 
sidérant que  le  vendeur  a deux  obligations  prin- 
cipales, celle  de  délivrer  et  celle  de  garantir  la 
chose  qu’ilvend;— Considérant  que  la  délivrance 
des  immeubles  s’opère  par  la  remise  des  titres  de 
propriété;  et,  qu’à  défaut  de  délivrance  l’acqué- 
reur peut  demander  la  résolution  de  la  vente 
aux  termes  des  art.  1603,  1604,  1605  et  1610  du’ 
Code;  — Considérant  que  le  vendeur  n’ayant 
point  été  suffisamment  mis  en  demeure  de  faire 
joülr  son  acquéreur,  il  n’est,  dans  l’état,  passible 
d’aucuns  dommages  et  Intérêts;  — Sans  s’arrêter 
aux  moyens  de  nullité  proposés  par  les  intimés 
dont  ils  sont  déboutés,  vu  son  arrêt  du  6 avr! 
dernier,  — Donne  itérativement  défaut  contre 
les  trois  défaillant;  — Ordonne  que  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois,  à compter  de  In  notification  du 
présent,  les  héritiers  bénéficiaires  du  vendeur 
remettront  a l’acquéreur  des  titres  sufiisans  pour 
le  faire  jouir  des  objets  mentionnés  au  contrat  du 
2 avr.  1806;  - Faute  de  quoi  et  passé  ce  délai, 
ledit  contrat  est  déclaré  résilié,  etc. 

Du  28  juill.  1811.  — Cour  iinp.  de  Rennes. 

3*  ch.— PL,  MM.  Aubrée,  Gaillard  et  Morel. 


DOMICILE  ÉLU.  — Assignation.  — Inscrip- 
tion Il  YPOTUKC  A IKK. 

L élection  de  domicile  faite  par  un  créancier 
dans  son  inscription  hypothécaire,  n'em- 
pèche  pas  qu'un  acte  d'appel  ne  puisse  lui 
être  valablement  signifie  a son  domioile 
réel  (I). 

(Walakiers— C.  Prévost.) 

Du  28  juill.  1811.  — Cour  imp  de  Bruxelles 


„ SAISIE-ARRÊT.— Salaire. 

Du  29  Juill.  1811  (aff.  veuve  Patuc),  — Cour 
impériale  de  Paris.— F.  cet  arrêt  en  note  d’un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  28  juin  1837  (Vol. 
1838.  2.  11.) 


domicile  élu  ; ce  n’est  qu’une  option  qu'elle  con- 
fère entre  le  domicile  réel  et  le  domicile  élu  (C. 
civil,  art.  2156).  V.  snr  un  point  analogue,  cl  dans 
le  même  sens,  Cass.  23  vent,  an  10. 


( 99  JOILL.  1811.)  Court  impériales 

f ENFANT  A DULTÉRIN. — A limens. 

2°  ALIMESS  — CoaSMCNAUTÉ. 

1°  L'enfant  adultérin , authentiquement  reconnu 
par  ton  père,  a droit  à des  aliment , nonoA- 
ttant  l'art.  335  du  Code  civil  (surtout  ti  la 
filiation  est  constatée  par  un  acte  de  nais- 
sance oui  le  présente  comme  fils  légitime). 
(Cod.  riv.t  arl.  335  et  762.)  (1) 

2 °Les  aliment  dus  à l'enfant  adultérin  peuvent 
être  pris  sur  la  succession  mobilière  du  père 
(à  défaut  d'autres  Ai'ern) , encore  que  ces 
meubles  appartiennent  à la  communauté  et 
que  la  communauté  entière  soit  dévolue  à la 
vanna  par  la  loi  régulatrice  de  son  mariage. 
(Cod.  ci?.,  art.  U!4,  anal.) 

(La  tutrice  Nieuwinckel— C.  Délogé,  V*  Vanhe- 
gelsom.)  —arrêt. 

L\  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  334  du  Code 
civil,  en  prescrivant  que  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  soit  faite  par  un  acte  authenti- 
ne,  lorsqu’elle  ne  l’aura  pas  été  dans  son  acte 
e naissance,  se  borne  h déterminer  les  deux 
seuls  modes  de  reconnaissance  légale  que  le  lé- 
gislateur ait  voulu  admettre  pour  donner  aux 
enfans  naturels  des  droits  sur  les  biens  des  père 
et  tnère  décédés,  lesquels,  est-il  dit  a l’art.  756, 
ne  leur  sont  accordés  que  lorsqu’ils  ont  été  léga- 
lement reconnus,  et  que  l’art.  335.  portant  que 
cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  profil 
des  enfans  nés  d’un  commerce  incestueux  ou 
adultérin,  signifie  seulement  qu'elle  ne  leur  pro- 
curera pas  le  même  avantage,  qu’elle  ne  leur 
conférera  pas  les  droits  qu’elle  confère  aux  en- 
fans naturels  nés  d’un  commerce  libre;  — At- 
tendu que  si,  par  l’art.  335,  on  entendait  qu’il 
serait  défendu  de  reconnaître  les  enfans  nés  d’un 
commerce  incestueux  ou  adultérin,  de  sorte  que 
l’acte  qui  contiendrait  cette  reconnaissance  de- 
vrait être  déclaré  nul  et  incapable  de  produire 
aucun  effet,  il  en  résulterait  que  ces  enfans,  ne 
pouvant  d’ailleurs,  suivant  l’art.  342.  être  admis 
à la  recherche,  soit  de  la  paternité,  soit  de  la  ma- 
ternité, seraient  privés  du  moyen  le  plus  sûr  de 
signaler  ceux  qui  leur  ont  donné  le  Jour;  — Que 
cependant  l’art.  762,  leur  accordant  indistincte- 
ment des  alimens,  n’a  pu  vouloir  en  même  temps 
leur  enlever  la  faculté  d’établir , par  la  preuve  la 
plus  certaine , qu’ils  sont  nés  de  ceux  contre  qui 
ils  les  réclament  : d’où  l’on  doit  inférer  que  la 
reconnaissance  que  leurs  pnrcns  en  font,  soit  par 
un  acte  authentique,  soit  dans  leur  acte  de  nais- 
sance . bien  qu’elle  ne  soit  pas  légale,  et  qu’elle 
ne  puisse  avoir  en  leur  faveur  les  effets  qu’elle 
aurait  pour  un  enfant  naturel,  renferme  néan- 
moins un  aveu  de  fait  qui  leur  reste,  et  qui 
suffit  pour  leur  procurer  des  alimens;— Attendu 
qu'il  résulte  de  ce  que  dessus  que  Michel-Ber- 
nard Vanhegelsom,  en  sc  déclarant  le  père  de  la 
pupille  de  l’appelante,  dans  l’acte  de  naissance 
de  cet  enfant,  s’est,  par  cela  seul,  soumis  h l’o- 
bligation de  lui  fournir  des  alimens,  et  que  celte 
obligation  est  personnelle; 

Attendu  que.  de  son  aveu,  t’inliméedélient  les 
biens  meubles  de  la  communauté,  conformé- 
ment à l'art.  250.  coût,  de  Bruxelles,  et  qu’à  ce  ti- 
tre, elle  est  obligée  en  toutes  les  dettes  et  char- 
ges personnelles  du  défunt;  — Qu'enfin,  les  art. 
237  et  240,  même  coutume,  ne  concernant  que 
les  actes  par  lesquels  un  mari  disposerait  des 
biens  de  la  communauté  dans  le  dessein  d’en 
priver  sa  femme,  au  cas  où  elle  lui  survivrait  ne 


(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  do  cassation  est 
contraire.  V.  à cet  égard,  arrêts  des  8 fév.  1836, 
et  4 déc.  1837,  et  ceux  rappelés  en  noie. 
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sont  point  applicables  à l'espèce  ; — Met  à néant 
le  jugement  dont  est  appel;— Dit  que  l'appelante 
est  bien  fondée  à demander  que  l'intimée  four- 
nisse des  alimens  a l'enfant  dont  il  s’agit;  — Ht 
avant  de  statuer  sur  leurquolité, — Ordonne  qu  à 
cet  égard  1rs  parties  constateront  plus  ample- 
ment etc. 

Du  29  juill.  1811  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 
— 3«  ch.  — fond.,  M Stoop,  subsl.  — PI. , 
MM.  Tbielens  et  Manger. 


DOMICILE.— Résidence.  — Pays  étranger. 

—Succession. 

La  longue  résidence  d'un  Français  en  pays 
étranger,  jointe  a la  circonstance  qu'il  avait 
en  ce  pays  le  siège  de  ses  affaires  et  qu’il 
s’y  est  marié,  ne  suffit  point  pour  faire  pré- 
sumer que  ce  Français  a abandonné  son  do- 
micile a origine.— Si  donc  il  meurt  en  pays 
étranger,  c’esfen  France  que  sa  succession 
est  reputee  ouverte.  (Cod.  civ.,  arl.  102  et 
103.)  (5) 

(Les  héritiers  de  Saint-Germain  père  — C.  la 
V*  de  Saint-Germain  et  consorts.) 

En  1809,  la  veuve  de  Saint-Germain,  créan- 
cière de  feu  son  mari,  pour  avantages  matrimo- 
niaux, forme  contre  les  héritiers  de  celui-ci, 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  In 
Seine,  lieu  du  domicile  de  l’un  d’eux  , une  de- 
mande en  compte  , liquidation  et  partage  des 
biens  de  la  succession  du  sieur  de  Saint-Germain 
père.— Il  est  à remarquer  que  celui-ci,  lié  Fran- 
çais , était  décédé,  en  1777,  à Chandernagor, 
après  s’y  être  marié,  et  y avoir  demeuré  60  an- 
nées consécutives;  les  45  premières  années,  en 
qualité  de  gouverneur  de  la  colonie,  et  lesaulrcs, 
comme  simple  particulier;  il  est  à remarquer 
aussi  qu’il  avait  toujours  conservé  les  propriétés 
immobilières  qu’il  avait  laissées  en  France.  — 
Dans  la  même  instance,  intervention  du  trésor 
ublic,  créancier  de  la  succession  Saint-Germain 
ls.— Les  héritiers  de  Saint-Germ.iin  père  décli- 
nent la  juridiction  de  ce  tribunal;  ils  prétendent 
que  leur  auteur,  étant  décédé  à Chandernagor  , 
après  y avoir  demeuré  60  années  consécutives , 
les  15  dernières  années,  comme  simple  particu- 
lier. s’y  étant  d’ailleurs  marié,  y ayant  élevé  sa 
famille  et  tenu  le  siège  de  ses  affaires,  était  censé 
y avoir  fixé  son  domicile;  d’où  ils  font  résulter 
qu’aux  termes  des  anciens  et  nouveaux  principes 
(art.  110  du  Code  civ.),  la  succession  s était  ou- 
verte a Chandernagor,  comme  le  lieu  de  son  do- 
micile; et  que,  par  conséquent,  c’est  au  tribunal 
de  Chandernagor  qu’il  appartient  de  connaître  de 
In  demande  dont  il  s'agit,  conformément  à l’ait. 
59  du  Code  de  procéd.,  § 6.— La  veuve  de  Saint- 
Germain  fils,  cl  l’agent  du  trésor  public  répon- 
dent qu’il  importait  peu  que  le  sieur  de  Saint- 
Germain  père  eût  demeuré  60  ans  h Chanderna- 
gor, n’étant  pas  prouvé  qu’il  eût  quitté,  sons  cs- 

Crit  de  retour,  la  France,  son  sol  natal,  où  il  avait 
lissé  des  propriétés  immobilières;  au’il  était  de 
principe,  suivant  les  auteurs  (V.  Denisart,  v* 
Domicile;  M Merlin,  eod  verb.,  dans  le  A’ou- 
veau  Répertoire,  t.  4,  p.  8 et  10,  etc.),  que  lors- 
qu’il n’était  pas  constaté  qu’un  Français  avait 
quitté  son  pays  sans  esprit  de  retour,  il  était 
censé  avoir  toujours  conservé  son  domicile  d’o- 
rigine; qu’ai  nsi,  le  sieur  de  Saint-Germain  père 
avait  toujours  conservé  son  domicile  en  France, 
puisque  rien  n’établissait  expressément  qu’il  eût 

(2)  V.  conf.,Cass.  Il  veud.  an  !3(afT.  Dcstaieg), 
et  la  note. 
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eu  Tintent  ion  de  le  transférer  à Chandernagor; 
«foù  résultait  que  sa  succession  s'était  ouverte  en 
France,  et  que  . par  conséquent , les  tribunaux 
Français  devaient  en  connaître.  — Ils  ajoutent 
que  Chandernagor  étant  aujourd'hui,  par  le  ré- 
sultat de  In  guerre,  sous  la  domination  d’une  puis- 
sance ennemie  (l'Angleterre),  il  y avait  impossi- 
hiUjè  physique  de  renvoyer  la  connaissance  de 
Espèce  devant  les  tribunaux  anglais  , dont  les 
jugi'tnrns,  en  tous  cas.  ne  pourraient  être  exé- 
cutés sur  les  hier  s de  France;  que  les  anciens  et 
nouveaui  principes  invoqués  sur  l'ouverture  des 
Sirccssions,  ne  pou*  tient  s'appliquer  qu'aux  suc- 
cessions ouvertes  dans  les  parties  intégrantes  de 
A France,  non  conquises  et  régies  par  une  nation 
ennemie,  puisqu'n  l'égaid  des  autres  parties  , 
elles  étaient  considérées,  pendant  qu'elles  étaient 
sous  la  domination  ennemie  , comme  ennemies 
ellos-rnémes;  que,  d’ailleurs,  il  s'agissait  moins, 
dans  l'espèce,  des  biens  du  sieur  de  Sainl-Gcr- 
rnaio  père,  situés  à Cliauderiiugof  . que  de  ceux 
qu’il  avait  laissés  en  France,  desquels  scs  héri- 
tiers s'étaient  même  emparés  ; qirainsi,  relative- 
ment h ces  derniers  biens,  les  tribunaux  français 
étaient  compétens. 

7 février  1810,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  qui  rejette  le  déclina- 
toire proposé  : « Attendu  que  l'état  actuel  des 
choses  ne  permettait  pas  de  renvoyer  les  parties 
à Chandernagor;  Attendu  que  l'article  59  du 
Code  de  procéd.,  eu  matière  mixte,  laisse  aux  de- 
mandeurs le  choix  d’appeler  leurs  adversaires, 
soit  devant  le  juge  de  leur  domicile  , soit  devant 
celui  de  la  situation  des  biens; — Attendu  qu'une 
demande  en  compte  et  partage  est  de  sa  nature 
une  action  mixte  , qn'ainsi  la  veuve  de  Saint- 
Germain  (Us  a pu  valablement  citer  ses  adversai- 
res devant  le  tribunal  de  la  Seine  dans  l'arron- 
dissement duquel  l’un  d’eux  est  domicilié.  » 

Appel. 

AimftT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Pierre-Mathieu 
François  Renault  de  Saint-Germain,  né  français, 
a conservé  son  domicile  en  France  malgré  sa 
grande  résidence  dans  l'Inde,  a moins  qu’on  ne 
prouve  de  sa  part  une  intention  contraire,  ce  qui 
u'est  pas;  — Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  :i0  juill.  1811.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 3* 
ch.— PI.,  MM.Gicqucl  et  Moreau. 


1°  PARTAGE  D’OPINIONS.  - Cbosb  jcgbb. 

— Jl'GKMI'.MI  . 

2°  Cession.  — Coadjüdicataihe.—  Exploita- 
tion. 

i°Le  tribunal  qui,  composé  de  quatre  juges, 
a déclaré  un  partage  d opinions,  et  appelé 
un  cinquième  membre  pour  le  vider , est  as- 
treint a exécuter  ce  jugement.— Il  ne  peut 
se  soustraire  à cette  obligation  parce  que 
l'un  des  premiers  opinons  s' étant  absenté  et 
ne  se  trouvant  pas  à l'audience  fixée  pour 
vider  le  partage,  les  trois  autres  peuvent 
former  à eux  seuls  la  majorité  voulue  par  la 
loi.  fCod.  proc.,  art.  118.)  (1) 

8° [/adjudicataire  d une  coupe  de  bois  ne  peut, 
s'il  a des  associés  dans  son  adjudication , ré- 
trocéder son  marché  sans  le  concours  de  ses 
associés. 

(Ballay  et  B’.ot — C. Gillet  et  Gosselin.) 

Les  sieurs  Gillet  et  Gosselin,  marchands  de 


(1)  F.  couf.,  Carré,  Lais  de  la  procédure  eitile, 
sur  l’article  118,  t.  t«,  quest.  497  ; Chauveau 
sur  Carré,  ibid  ; Thominu  Dcsmazures,  tom.  I*r, 
D°  131;  Boneenne,  U 2,  p.  418,  in  fine. — C'est  aussi 
daus  le  même  sens,  que  la  Cour  de  Cass,  a jugé  par 


bois,  se  rendirent  adjudicataires  d’une  coupe  de 
bois  sur  enchères  reçues  par  un  notaire.  — Peu 
de  temps  après,  le  sieur  Gillet  seul  reçut  la  pro- 
position par  les  sieurs  Itallay  et  Ulot,  de  leur 
abandonner  le  marché  moyennant  un  certain  bé- 
néfice. Gillet  consentit,  mais,  sous  la  condition, 
il  parait,  que  les  noms  de  Ballay  et  Blot  seraient 
substitués  à ceux  de  Gillet  cl  Gosselin  dans  le 
procès-verbal  d adjudication.  Le  notaire  s’étant 
refusé  a ce  changement,  Gillet  et  Gosselin  com- 
mencèrent leur  exploitation.  Mais  Blot  et  Ballay 
assignèrent  Gillet  seulement  devant  le  tribunal 
de  Nogent-le-Rotrou,  pour  voir  ordonner  l’exécu- 
tion de  la  cession  du  marché.  Gillet  opposa  que 
la  condition  sous  laquelle  il  avait  voulu  contrac- 
ter n’ayant  pu  éirc  remplie,  le  marché  avait  dù 
être  considéré  comme  non  avenu.  Biol  et  Ballay 
offrirent  de  prouver  que  la  cession  avait  été  pure 
et  simple. 

Le  tribunal,  composé  de  quatre  juges,  fut  par- 
tagé sur  la  question  de  savoir  si  lu  preuve  testi- 
moniale était  admissible. 

Pour  viderce  partage,  le  tribunal,  par  jugement 
du  22  déc.  1810  s’adjoignit  un  suppléant;  cl  con- 
tinua la  cause  au  5 janvier  181t.  — Au  jour  in- 
diqué. l’un  des  juges  entre  lesquels  s’était  élevé 
le  partage,  se  trouvait  absent  Dès  lors  les  pre- 
miers juges  étant  réduits  a un  nombre  impair,  ils 
pensèrent  qu’il  était  inutile  d’ordonner  de  nou- 
velles plaidoiries,  et  de  soumettre  l'affaire  à la 
décision  du  juge  départiteur.  Ils  prononcèrent  un 
jugement  définitif  par  lequel  ils  déclarèrent  n'y 
avoir  lieu  h admettre  la  preuve,  déclarèrent  les 
demandeurs  non  rccevabtes,  et  constatèrent  que 
le  juge  suppléant  appelé  pour  vider  le  partage 
n'y  avait  eu  que  voix  consultative. 

Blot  et  Ballay  interjettent  appel  de  ce  jugement. 

— En  la  forme,  ils  prétendent  que  le  [lartage 
d'opinions  une  fois  déclaré,  la  décision  du  diffé- 
rend doit  indispensablement  appartenir  au  juge 
départiteur.  Ils  ajoutent  que  le  jugement  à quo 
les  autorise  è sc  plaindre  de  ce  qu’il  a écarté  de 
In  délibération  des  magistrats  qui,  par  leurs  lu- 
mières, pouvaient  faire  embrasser  au  tribunal 
une  opinion  contraire  a celle  qu’il  avait  adoptée. 

— Au  fond,  ils  soutenaient  que  la  preuve  testi- 
moniale devait  être  admise. 

Le  sieur  Gosselin  qui  jusque-là  n’avait  pas  été 
appelé,  intervint  pour  soutenir  que  Gillet,  asso- 
cié avec  lui  dans  l’adjudication,  n’avait  pu  dis- 
poser seul  de  la  chose  commune. 

AIIBÉT. 

LA  COUR;— Reçoit  Gosselin  partie  interve- 
nante; — Lui  donne  acte  de  ses  sommations  et 
dénonciations;  — Attendu  que  le  parloge  ayant 
été  déclaré  par  Jugement  du  22  déc.  1810.  le  Ju- 
gement définitif  du  SJftnv.  n'a  pu  être  rendu  que 
par  les  quatre  Juges  et  le  juge  appelé  comme 
départiteur; 

En  ce  qui  touche  l’appel  au  fond:— Attendu  que 
Gillet  u’étnut  pas  seul  adjudicataire  des  bois  dont 
il  s'agit,  il  n'a  pu  valablement  rétrocéder  son 
marché  sans  le  concours  de  Gosselin , son  asso- 
cié, et  sans  le  consentement  du  propriétaire  avec 
acceptation  d’une  nouvelle  hypothèque,  cl  dé- 
charge de  celle  consentie  par  Gillet  cl  Gosselin  ; 
—Déclare  le  jugement  du  5 Janv.  dont  est  appel 
nul  et  de  nul  elTet  ; statuant  nu  principal,  confor- 
mément à l’art.  473  du  Code  de  procéd.,  — At- 
tendu que  la  cause  est  en  élut  par  les  conclusions 


arrêt  du  15  juill.1829,  qu’on  ne  peut  se  dispenser 
d’appeler,  pour  vider  le  partage,  les  conseillers  qui, 
après  avoir  concouru  i l'arrêt  qui  l'aurait  déclaré, 
seraient  passés  dans  une  autre  chambre  par  l'effet 
du  roulement. 
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respectives  des  parties,  aa  fond  déboute  Bellay 
et  Biol,  parties  de  Gauthier,  de  leur  demande; 
—Ordonne  que  Gillet,  partie  de  Piet,  restituera 
à Ballay  et  Blot  les  à-compte,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  qu’il  convient  avoir  reçus,  etc. 

Du30juill.  1811.  — Cour  imp.  de  Paris.  — lr* 
ch.  — Pi..  MM.  Gauthier,  Piet  et  Ghaii. 


BOT. — Aliénabilité. — Réserve. 

Encore  qu’une  femme  te  toit  constitué  ses 
biens  en  dot  dans  un  pays  de  droit  écrit, 
ces  biens  n en  sont  pas  moins  aliénables  si, 
dans  le  contrat  de  mariage,  il  y a eu  réserve 
de  la  faculté  de  les  aliéner  (O. 

Peu  importe  à cet  égard  que  la  faculté  d’a- 
liéner ait  été  réservée  pour  le  mari  ou  pour 
la  femme  les  biens  nen  sont  pas  moins  alié- 
nables. dans  tous  les  cas. 

(Aristoy— C.  Brocas  ) 

Par  son  contrat  de  mariage  avec  le  sieur  Phi* 
lippe-Louis  Lagarde,  la  demoiselle  Brocas  se  con- 
stitua  en  dot  tous  ses  biens,  avec  stipulation  néan- 
moins qu’ils  pourraient  être  licites,  cédés,  trans- 

ftortés,  vendus  et  aliénés  par  son  époux,  qu’elle 
nvestit  à cet  effet  de  ses  pouvoirs,  sans  qu’il  fût 
tenu  de  faire  emploi,  donner  caution,  ni  autre 
sûreté,  la  future  épouse  se  contentant  de  sa  sol- 
vabilité.—Un  domaine  situé  à Carignan,  dépen- 
dait des  successions  des  père  et  mère  de  la  de- 
moiselle Brocas  ; il  appartenait  par  quart  a cha- 
cun de  leurs  quatre  enfans. 

La  dame  Lagarde  acquit  successivement,  par 
licitation,  les  portions  de  ses  frères  et  de  sa  sœur, 
et  devint  oinsi  propriétaire  de  la  totalité  de  ce  do- 
maine. 

Le  25  brum.  an  12.  elle  forma  une  demande 
en  séparation  de  biens  contre  le  sieur  Lagarde. 
Celle  séparation  fut  prononcée  par  jugement  du 
4 fruct.an  13. — 11  résulta  d’un  compte  arrêté  le  25 
janv.1806,  entre  les  sieur  et  dame  Lagarde,  d’une 
part,  et  le  sieur  Aristoy,  d’autre  part,  que  dès 
le  21  frim.  on  13  celui-ci  leur  prêta  les  sommes 
nécessaires  pour  la  poursuite  de  la  séparation  et 
pour  leurs  besoins,  et  que  postérieurement  il  leur 
avança  encore  celles  nécessaires  aux  dépenses  de 
leur  ménage,  à la  culture  du  bien  de  la  dame  La- 
garde, aux  frais  de  vendange,  et  à l’achat  des  bar- 
riques; que  ces  avances,  pendant  douze  mois, 
s'élevèrent  a 7.929  fr.  79  cent.;  qu'il  en  fut  déduit 
8,512  fr.  50  cent,  reçus  par  le  sieur  Aristoy  sur  le 
produit  des  vins  récoltés  sur  le  domaine,  et  qu’il 
lui  restait  dû  pour  solde  une  somme  de  5,417  fr. 
29  cent. 

Par  contrat  public  du  l*r  fév.  1806,  les  sieur  et 
dame  Lagarde,  celle-ci ngissanlsous  l’autorisation 
de  son  mari,  s’obligèrent  solidairement  a payer 
au  sieur  Aristoy,  dans  deux  ans.  ladite  somme  de 
5,417  fr.  29  cent., et  hypothéquèrent  en  sa  faveur 
le  domaine  de  Carignan  et  les  fonds  que  le  sieur 
Lagarde  y avait  joints.  Il  fut  dit  dans  le  contrat 
que  la  somme  leur  avait  été  avancée  par  le  sieur 
Aristoy,  tant  pour  les  besoins  de  leur  ménage, 
que  pour  les  dépenses  du  domaine,  conformément 
au  compte  arrêté  entre  eux  le  25  janv.  précédent. 

Le  12  juin  1810,  le  sieur  Aristoy  leur  adressa 
des  cotnmandemcns  en  saisie  immobilière.  La 
saisie  eut  lieu  ensuite  sur  tous  les  objets  hypo- 
théqués par  le  contrat  d’obligation.  Marie  Brocas 
décéda  le  27  oct.  suivant. — Le  6 fév.  1811,  Louis 
Lagarde,  son  fils,  déclara  au  greffe  qu'il  acceptait 
sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  — Le  25 


(tj  En  fait,  il  s'agissait  dans  l’espèce,  non  d’une 
vente , mais  d’une  hypothèque.  L’arrêt  pourrait  donc 
jusqu’à  uu  certain  point  être  considéré  comme  ju- 
geant implicitement  et  pour  l'affirmative  la  question 
IV. — Il«  PARTIR. 


mars  suivant,  il  fit  signifier  a l’avoué  du  sieur 
Aristoy  une  requête  par  laquelle  il  conclut  a l'an- 
nulation du  contrat  du  l*r  fév.  1806,  quant  à sa 
mère,  et  a la  cessation  de  la  saisie  immobilière, 
principalement  parle  motif  que  le  bien  dotal  n’a- 
vait pu  être  aliéné  ni  hypothéqué. 

26  mars  1811,  jugement  du  tribunal  qui  an- 
nuité la  saisie. 

Appel.— 26  juin  1811,  arrêt  par  défaut,  qui, 
réformant,  ordonne  de  donner  suite  à la  saisie 
immobilière. 

Les  motifs  principaux  sont  que  la  créance  de 
l’appelant,  résultant  des  avances  par  lui  faites, 
pour  les  besoins  du  ménage  de  Lagarde  et  de  sou 
épouse,  et  pour  les  frais  de  culture  et  d’exploita- 
tion du  domaiue  de  celle-ci,  il  est  inexact  de  pré- 
tendre que  la  femme  s’est  engagée  pour  une  dette 
qui  lui  était  étrangère;  que  l’art.  Ui8  du  Gode 
civil  assujettit  la  femme  séparée  a contribuer  aux 
frais  du  ménage  proportionnellement  à ses  facul- 
tés et  à celles  de  sou  mari,  et  même  à supporter 
entièrement  ccs  frais,  s’il  ne  reste  rien  au  inan; 
—Qu’il  est  notoire  que  Lagarde  père  est  obéré  ; 
qu’il  n’n  ni  crédit  ni  facultés  disponibles,  et  que 
la  preuve  de  son  défaut  de  fortune  et  de  son  dis- 
crédit résulte  même  de  la  séparation  de  biens 
obtenue  par  sa  femme;— Que  de  là  il  résulte  que 
celle-ci,  en  s'engageant  pour  les  avances  qui 
avaient  pour  objet  les  frais  de  l'instance  en  sé- 
paration, la  culture  de  son  propre  bien  et  les  dé- 
penses de  son  ménage,  n'a  fait  que  contracter  une 
obligation  naturelle  et  légale;  — Que  d'ailleurs, 
l'épouse  Lagarde  a pu  hypothéquer  son  bien  do- 
tal, par  la  raison  que  l’aliénation  en  avait  été 
permise  par  son  contrat  de  mariage;  que  fart. 
1557  du  Code  civil,  qui  le  décide  expressément, 
n’a  fait  que  confirmer  ce  point  de  l'ancien  droit 
attesté  par  Fromenlal . v°  Dot;  par  Catellon, 
liv.  4,  chap.  45;  par  Vedel  sur  Calellau,  et  par 
plusieurs  autres  auteurs. 

Opposition,  de  la  part  des  époux  Lagarde. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  quoique  par  son 
contrat  de  mariage,  Marie  Brocas  se  soit  consti- 
tué tous  ses  biens,  elle  ne  les  avait  pas  frappés 
d'inaliénabilité,  puisque,  par  le  même  acte,  elle 
donnait  n son  mari  le  pouvoir  de  les  vendre;  d'où 
il  suit  que  ses  biens  manquaient  d'un  des  carac- 
tères constitutifs  de  la  dolalilé;— Qu’il  est  incon- 
testable que  la  séparation  qu’on  prétend  avoir  été 
obtenue  par  Marie  Brocas  contre  son  mari,  a ré- 
voqué la  procuration  qu  elle  lui  avait  donnée 
d’aliéner  ; mais  celle  révocation  n a pu  donner 
aux  biens  de  Mûrie  Brocas  le  caractère  d’inalié- 
nubilité  qu’ils  n'avaient  pas,  cl  qu'il  n'en  est  ré- 
sulté autre  chose,  si  ce  n'est  que  la  femme  a eu 
dès  lors  elle  seule  la  faculté  et  le  droit  de  les  ven- 
dre sous  l autorisation  de  sou  mari,  et  surtout 
pour  fournir  à la  nourriture  de  sa  famille;— Re- 
çoit Louis  Lagarde  opposant  pour  la  forme  envers 
l'arrêt  du  26  juin  dernier;  — Néanmoins,  — Or- 
donne que  ledit  arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  etc. 

Du  30  juill.  1811.— Cour  imp.  de  Bordeaux. — 
PI.,  MM.  Ram  et  Peyronnet. 

MINEUR.- Verte.  — Nullité.  — Ratifica- 
tion. 

Le  mineur  qui  a vendu  un  immeuble  pendant 

sa  minorité,  sans  l'observation  des  forma- 
lités prescrites,  peut,  a sa  majorité,  revendre 

fort  grave  de  savoir  si  la  faculté  d'aliéner  le  bien 
dotal,  emporte  celle  de  t'hypothéquer.  — T.  4 cet 
égard  deux  arrêts  dcs22  juiu  1636  et  31  janvier 
1837. 


82  { 30  jurix.  1811.)  Cour » impériale»  et  Conseil  d'Etat.  (31  juxli.  1811.) 


le  même  immeuble  sam  au  préalable  avoir 
fait  résoudre  la  première  vente. 

La  ratification,  par  un  individu  devenu  ma- 
jeur , d'une  vente  d'immeubles  qu'il  avait 
consentie  pendant  sa  minorité , est  sans  ef- 
fct  à l'egard  des  (ter#  auxquels  le  vendeur  a 
depuis  sa  majorité  et  avant  la  ratification 
consenti  une  seconde  vente  des  mêmes  bien#  (1  ). 

(Bonjour—  C.  Peiissard  et  Juquier.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  d’après  le* 
art.  457,  458,  459  et  484  du  Code  civil,  qui  sont 
les  seule*  réglés  à invoquer  pour  la  décision  de 
cette  affaire  , la  vente  faite  par  Claude-Joseph 
Pellissard  a Juquier  est  frappée  de  nullité  , puis- 
qu'elle n'a  point  été  revêtue  des  formalités 
exigées  par  lesdils  articles  pour  la  veule  des 
immeubles  des  mineurs  émancipés,  aussi  bien 
que  de  ceux  qui  sont  en  tutelle;  — Qu’a  la  vé- 
rité cette  nullité  est  relative  , et  n’a  été  établie 
par  la  loi  que  dans  l'intérêt  des  mineurs;  mais 
que  Claude-Joseph  Peiissard  , parvenu  en  majo- 
rité, ayant  vendu  à Bonjour  , appelant,  par  acte 
authentique  du  12  nov.  1809,  la  portion  de  mai- 
son et  de  jardin  qui  lui  arrivait  du  chef  de  son 
père,  et  qu’il  avait  précédemment  aliénée  à J u- 
quier  pendant  sa  minorité,  a,  par  le  fait  de  cette 
deuxième  vente,  cédé  audit  appelant  ses  droits 
et  actions  pour  faire  valoir  la  nullité  de  celte 
première  vente,  et  agir  en  revendication  contre 
le  tiers  détenteur:  autrement  celle  seconde  vente 
eût  été  illusoire;  qu'ainsi,  et  au  mojen  de  la 
vente  de  1809  , rappelant  a été  investi  du  droit 
de  poursuivre  la  nullité  de  celle  de  1806;  que 
vainement  lui  opposerait-on  la  ratification  don- 
née à cette  première  vente  par  acte  authenti- 
que du  14  nov.  1809;  qu’une  pareille  ratification 
a bien  eu  l'effet  de  valider  la  première  vente  en 
ce  qui  concerne  Joseph  Peiissard  , mais  qu'elle 
n'a  pu  porter  préjudice  aux  droits  acquis  à un 
tiers  par  un  acte  antérieur;  que  , si  Claude-Jo- 
seph Peiissard  s'est  rendu  coupable  de  slellional 
en  ratifiant  une  vente  qu’il  n riait  plus  en  son 
pouvoir  de  confirmer,  puisqu’il  en  avait  aliéné 
l'objet,  l'intimé  peut  recourir  contre  luiendom- 


( I ) La  jurisprudence  est  généralement  prononcée 
dans  ce  sens.  V.  Cass.  l’J  décembre  1810;  24 
janvier  1825;  16  janvier  1837.  — Quanta  la  doc- 
trine, elle  offre  sur  ce  point  un  véritable  chaos... — 
Nous  avons  déjà,  en  rapportant,  dans  notre  Volume 
de  1839,  2*  pari.,  uu  arrêt  récent  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  du  23  juili.  1838,  rendu  dans  le 
sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  essayé  de  présenter  le  ta- 
bleau des  opinions  diverses  des  auteurs  sur  la  ques- 
tion, de  leurs  divers  systèmes  de  solution,  et  des  va- 
riations ou  rélractalious  de  quelques-uns  : nous  y ren- 
voyons le  lecteur. — Disons  seulement  ici,  que  la  plu- 
part de  ces  auteurs  semblent  s’accorder  en  ce  point, 
que  pour  déterminer  la  valeur,  à l'égard  des  tiers,  de 
la  ratification  du  mineur  devenu  majeur,  il  faudrait 
distinguer,  entre  les  actes  nuis  de  plein  droit,  c'esl-à- 
dire  v iciés  d'une  nullité  absolue  et  radicale,  et  ceux 
qui,  n’étant  entaché»  que  d’une  nullité  relative,  sont 
seulement  annulables  ou  rescindables  au  profit  du 
mineur,  cl  peuvent  par  conséquent  être  ratifiés  par 
lui  en  majorité.— Au  premier  cas,  ces  auteurs  ensei- 
gnent que  l'acte  n'ayant  aucune  existence  légale 
avant  la  ratification,  on  ne  peut  créer  au  préjudice 
des  tiers  une  fiction  de  rétroactivité  qui  ferait  re- 
monter la  validité  de  l’acte  à une  époque  où  ces  tiers 
avaient  juste  sujet  de  le  croire  nul;  mais  que,  dans 
le  second  cas,  celui  de  nullité  relative,  la  ratification 
doit  remonter  au  jourde  l’acte  ratifié,  parce  que,  pour 
les  nullités  de  cette  espèce , il  n’y  a pas  réellement 
fiction  dans  le  principe  de  rétroactivité  de  la  raliû- 


mages  et  intérêt*  ; mais  qu’il  ne  pourrait  faire 
valoir  la  ratification  contre  l’appelant,  qu’autant 
que  celui-ci  aurait  participé  à la  fraude,  ce  qui 
n’est  nullement  justifié;  qu'ainsi  c'est  à tort  que 
les  premiers  juges,  en  donnant  la  préférence  à la 
vente  de  Juquier  sur  celle  de  Bonjour,  ont  dé- 
boulé celui-ci  de  sa  demande  en  revendication  ; 
—A  mis  et  met  l’appellation  et  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant  ; — Sans  prendre  égard  à la 
vente  faite  a Juquier,  par  acteauthentique  du 
23  oct.  1806,  non  plus  qu’à  la  ratification  dudit 
acte,  intervenue  le  14  nov.  1809 , lesquelles  sont 
au  besoin  considérées  commes  nulle#  et  non 
avenues,  en  ce  oui  concerne  l’appelant  ; — Con- 
damne la  veuve  Peiissard,  intimée,  à lui  relâcher 
les  immeubles  compris  dans  l'acte  de  vente  du 
12  nov.  1809,  avec  rapport  des  fruit#  et  levées 
depuis  la  demande  en  justice,  etc. 

Du  30  juill.  1811. — Cour  imp.  de  Besançon. 

PAIEMENT.  — Indication.—  Révocation. 
Le  débiteur  qui  a remis  des  fonds  à un  tiers 
pour  payer  à son  acquit  le  créancier  qu'il 
indique , peut  les  retirer  de  tes  mains  tanf 
uue  te  créancier  ha  pas  accepté  cette  stipu- 
lation faite  à son  profit. 

(Coupigny  — C.  lléril-Benghem.) 

Du  30  juil.  1811.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  - Ekfak».  — 

GaHDB— FlW  DK  NON-RECEVOIR. 

La  femme  peut  obtenir  la  garde  et  l'adminis- 
tration provisoire  des  enfans  pendant  l'in- 
stance en  séparation  de  corps,  comme  elle 
peut  l'obtenir  pendant  l’instance  en  di- 
vorça (2). 

Le  refus  fait  par  la  femme  d'exécuter  un  ju- 
gement qui  lui  ordonne  de  remettre  ses  en- 
fans  entre  les  mains  de  son  mari,  ne  peut 
être  considéré  comme  une  fin  de  non-rece- 
voir à la  demande  en  séparation  de  corps. 
(Ch...  — C.  Ch...) 

La  dame  Ch....,  après  plusieurs  démêlés  avec 


cation,  puisque  l'acte  existait  déjà  auparavant,  qu'il 
obligeait  d'autres  tiers  par  un  lien  indissoluble,  et 
qu'ou  ue  peut  pas  dire  que  celte  ratification  lui  ail 
donné  l’etre  à leur  égard.  On  peut  voir  en  ce  sens 
Delrincourt,  t.  2,  p.818,  notes;  Duranton,  t.  19, 
n”  344;  Troploug,  Hypoth.,  t.  2,  n°*  496  et  suit., 
Solon,  des  fiiulhtét,  U 2,  n°*  364  et  suiv.,  et  surtout 
la  vive  controverse  élevée  entre  Merlin  (Que«f.,  v° 
Uypoth.,  § 4,  n®  4,  2’  et  3«  édit.),  et  Toullier  (L  7, 
nv  570,  1“  et  2e  edil.),  sur  le  poini  de  savoir  ai 
l'hypothèque  consentie  par  un  mineur  était  nulle 
d’une  uullile  absolue  ou  d’une  nullité  relative ; — Eu 
sens  contraire,  Grenier,  des  Uyooih.,  t.  l*r,  n°  44  ; 
Dalloz,  Hcc.  alph.,  hoc  verb.,  ch.  2,  sccl*  4,  art.  1, 
U»  9;  Coulon,  en  ses  Dialogua,  ou  Quest.  de  droit, 
t.  I,  p.  197,  etc. — Quant  à nous,  nous  avons  aussi 
hasardé  noire  opinion  sur  celle  question  inextrica- 
ble, et  ooun  sommes  arrivé  à ce  résultat,  que  l’effet 
rétroactif  de  la  ratification  du  mineur,  ne  peut  être 
admis  pas  plus  au  cas  de  nullité  absolue  que  de 
nullité  relative.  P.  les  motifs  de  notre  opinion,  loc. 
cil. — V.  aussi  sur  le  point  de  savoir  quelle  est  la 
nature  de  la  nullité  dont  se  trouvent  frappés  les 
actes  consentis  par  un  mineur  6ans  l’observation  dea 
formalités  légales,  la  Dissertation  dont  nous  avons 
accompagne  un  arrêt  de  Poitiers  du  12  mess,  an  11 
(aff.  Lignier). 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Caen,  19  juin  1807, 
4 août  1810,  al  la»  noies. 


oogie 
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ton  mari,  le  quitta,  emmenant  son  fils  avec 
elle,  et  se  relira  dans  sa  famille. 

Le  sieur  Cb...  obtint  de  M.  le  président  du 
tribunal  civil  de  Fougères  , le  30  ocl.  1810  , une 
ordonnance  sur  requête,  etqui  enjointe  la  dame 
Ch....  de  remettre  l'enfant  a son  père;  elle  n’y 
obéit  pas. 

Elle  forma  de  son  côté , le  12  nov.  1810 , une 
demande  en  séparation  de  corps.  Le  président  du 
tribunal  de  Fougères  cita  en  conciliation  les 
aieuret  dame  Cb....  et  sursit  à l'exécution  de 
son  ordonnance  du  30  octobre  1810. 

La  conciliation  n’ayant  pu  s’opérer,  la  dame 
Ch...  fut  renvoyées  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
Civil,  et  la  remise  de  l’enfant  ordonnée  de  nou- 
veau. La  dame  Ch...  persista  dans  son  refus  a ce 
sujet,  et  poursuivit  sa  demande  en  séparation  de 
corps. 

Le  !•*  mars  1811, nouveau  jugement  qui  ordon- 
ne à la  darne  Cb...  de  rendre  l’enfant  à son  père. 

Le  17  mai  1811,  la  dame  Ch...,  à qui  cejuge- 
ment  avait  été  notifié  , mais  qui  ne  l’avait  point 
exécuté,  se  présenta  à l’audience  pour  obtenir  sa 
séparation  et  la  garde  de  son  fils. 

Le  sieur  Ch...  prétendit  que  toute  audience 
devait  lui  être  déniée  jusqu'à  ce  qu’elle  eût  exé- 
cuté le  jugement  du  l*rmars  1811,  et,  contre  les 
conclusions  du  ministère  public , le  tribunal  le 
jugea  ainsi.— Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’en  matière  de 
séparation  de  corps  et  de  divorce  , la  loi  laisse 
aux  tribunaux  le  pouvoir  discrétionnaire  de  re- 
mettre l’administration  provisoire  des  enfans  à 
celui  des  époux  qui  présentera  le  plus  d'avantages 
pour  lesdits  enfans;  — Considérant  que  si,  d’un 
côté,  la  jeunesse  de  l’enfant,  âgé  de  dix-huit 
mois,  réclame  particulièrement  les  soins  con- 
sens et  pénibles,  et  la  tendre  sollicitude  d’une 
mère  , de  l’autre  , les  lettres  du  père  sont  loin  de 
donner  une  idée  favorable  de  la  douceur  et  de  la 
modération  qu'exige  la  première  enfance; 
Considérant  d’ailleurs  que,  loin  de  vouloir 
se  charger  lui-mérne  de  son  fils , l'intention  du 
sieur  Ch...  parait  être  de  le  confier  aux  soins 
d’une  ex-religieuse  , sa  sœur,  dont  l’étal  et 
la  manière  de  vivre  Font  rendue  si  étranuère  au 
titre  et  aux  habitudes  d’une  mère  de  famille  ; 

Considérant  que  le  défaut  d’exécution  du  ju- 
gement du  l*r  mars  dernier  ne  faisait  point  ob- 
stacle , à ce  qu’on  plaidât  sur  l'action  principale 
relative  à la  séparation  de  corps,  et  qu’ainsi  l’au- 
dience , à cet  égard  , ne  devait  pas  être  déniée  a 
la  dame  Ch....,  par  le  jugement  du  !7  mai  sui- 
vant, sauf  au  sieur  Cb...  a faire  exécuter  le  pre- 
mier jugement  par  les  voies  de  droit;  — Consi- 
dérant enfin  que  la  demande  en  séparation  de 
corps  n'a  point  été  instruite  en  première  instan- 
ce ; que  la  matière  n'est  point  disposée  à rece- 
voir une  décision  définitive;  qu'il  est  par  consé- 
quent indispensable  de  renvoyer  les  parties 
consommer  le  premier  degré  de  juridiction;  — 
Réformant,  ordonne  que  l’appelante  restera  pro- 
visoirement chargée  de  l'administration  et  des 
soins  de  l'enfant  issu  de  son  mariage  avec  l’inti- 
mé; la  renvoie,  suivre  l’effet  de  sa  demande  en 
séparation  de  corps  devant  le  premier  tribu- 
nal, etc. 

Du  31  Juill.  1811.  — Cour  lmp.  de  Rennes.— 
8*  ch.— PL,  MM.  Rebillard  et  Lemerer. 

(1)  Toutefois,  l'exploit  devrait  être  déclaré  va- 
lable, si  la  partie  pouvait  connaître  sa  date  vérita- 
ble, soit  par  les  énonciations  de  l’exploit  même, 
soit  par  fes  actes  qui  ont  été  aignifiés  avec  la  co- 
pie. Y.  Cass.  7 uiy.  an  11,  et  la  note 


1°  EXPLOIT.  — D ATI.— Nullité. 

2°  Succession  bénéficiaire.— Répudiation. 

3°  Statut  matrimonial.— Dot.— Action  im* 

MOBILIÈRE. 

4°  Pérkmption  — Signification.  — Qualités 
diverses. 

!•  L'ajournement  qui  n'indique  pas  la  date  du 
jour  où  il  a été  signifié,  est  nul  (1). 

8° L'héritier  qui  a accepté  une  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire  ne  peut  ensuite  la  ré- 
pudier (2). 

3°  Le  statut  qui  défend  au  mari  d'aliéner  l'im- 
meuble de  la  femme  sans  son  consentement, 
est  un  jfafuf  réel  qui  conserve  ion  empire 
même  à l'égard  de  la  femme  mariée  et  domi- 
ciliée sous  l’empire  d'une  coutume  différente . 
— En  conséquence,  la  femme  qui  s'est  ma- 
riée soui  Yempirt  d'une  coutume  qui  per- 
mettait au  mari  d'aliéner  l’immeuble  de  sa 
femme  sans  le  consentement  de  cette  der- 
nière, n’en  doit  pas  moins  être  assignée  per- 
sonnellement pour  une  action  immobilière, 
si  l'immeuble  dont  il  s’agit  est  silué  dans 
un  lieu  régi  par  une  coutume  qui  défendait 
l’aliénation  sans  le  consentement  de  la 
femme. 

i°La  demande  en  péremption  d’instance  dirigée 
contre  une  partie  agissant  en  plusieurs 
qualités,  doit  lui  être  signifiée  sous  chacune 
de  ces  qualités.  f 

(Gaillard  de  Fossignies— C.Dalemède.) — arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  d’après  la  disposi- 
tion précise  de  l’art.  61  , n°»  Ier  et  i du  Code  de 
procéd.,  l'exploit  d’ajournement  doit  contenir  , à 
peine  de  nullité,  la  date  du  jour;  qu’ainsi  l'ex- 
ploit donné  â l’épouse  d’Emmanuel  de  Fasrignies 
est  nul,  parce  qu’il  ne  porte  pas  la  date  du  jour; 

Attendu  que  Nicolas  d’Otreppc  l)u  bord  eau  a 
accepté  sous  bénéfice  d’inventaire  la  succession 
de  Marie-Françoise-llélène  de  Mahy;  que,  d’au- 
près l’axiome  semel  hœres,  se mper  hiercs,  il  n’a 
pu  par  une  répudiation  postérieure,  anéantir  la 
qualité  d'héritier  dont  il  avait  été  légalement  re- 
vêtu ; qu’ainsi  l’exploit  d'assignation  qui  lui  a 
été  donné  en  sa  qualité  d’héritier  a été  valable- 
ment fait , et  qu’il  n’est  d’aucune  manière  fondé 
h soutenir  que  cet  exploit  aurait  dû  être  donné  il 
un  curateur , qui  n’existait  pas  encore  à cette 
époque, et  qn’on  n'a  fait  nommer  que  pour  se  créer 
un  moyen  de  nullité  ; 

Attendu  que  l’exploit  d’assignation  donné  a 
l'épouse  Gaillard  de  Fassignies  en  personne, 
étant  nul , parce  qu’il  ne  contient  pas  la  date  du 
jour  , on  doit  examiner  si  clic  a pu  être  valable- 
ment assignée  dans  la  personne  de  son  mari;  — 
Que,  dans  l’espèce,  la  demande  principale,  a pour 
objet  la  succession  de  feu  le  chanoine  Vanden- 
berg,  qui  consiste  en  biens  mobiliers  et  en  biens 
Immobiliers  situés  dans  la  province  de  Namur; 
Que,  d’après  la  loi  coutumière  de  cette  province, 
le  mari  n’étant  point  maître  ni  propriétaire  ab- 
solu des  biens  immobiliers  de  sa  femme,  ne  pou- 
vait les  aliéner  sans  son  consentement,  et  que, 
par  suite,  il  ne  pouvait  seul  ester  en  jugement , 
lorsque  l’action  avait  pour  objet  un  bien  immo- 
bilier de  son  épouse;  mais  qu’il  fallait  que  l’é- 
pouse fût  personnellement  assignée,  et  qu’elle  se 
trouvât  dans  ta  cause;  ' 

Qu’il  était  donc  indispensable  que,  dans  la  de- 
mande en  péremption , une  assignation  directe 

(5)  P,  anal.,  en  ce  sens,  Turin  , 12  avril  1806; 
V.  aussi  sur  cette  question  controversée,  Grenoble, 
4 juin  1836,  et  la  note. 
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fût  donnée  à l’épouse  d’Emmanuel  Gaillard  de 
Fassignies , et  que , faute  de  ce , la  demande  n’a 
point  été  dirigée  valablement  co.itre  elle  ; — Que 
les  demandeurs  en  péremption  ont  bien  objecté 
qu’il  s'agissait  dans  l’espèce  de  la  capacité  per- 
aonnelle  de  l’épouse  , et  que  cette  qualité  devait 
se  déterminer  d’après  le  statut  personnel  qui  ré- 
gissait le  domicile  desépoux  ; que  ces  époux  ayant 
été  mariés  et  étant  domiciliés  sous  l’empire  du 
statut  de  llainaut , où  le  mari  est  maître  absolu 
de  tous  les  biens  de  sa  femme,  il  avait  suffi  d'as- 
signer Gaillard  de  Fassignies  en  sa  qualité  de 
mari  de  Julie  Marbais  de  Graty,  son  épouse; 
mais,  d'après  la  jurisprudence  suivie  dans  la 
Belgique,  et  attestée  par  Stocmans,  décis.  425®, 
u°  9,  il  est  évident  qu’il  faut  consulter  le  statut 
réel,  lorsqu’il  s’agit  de  déterminer  la  qualité  per- 
sonnelle, l'habileté  ou  l’inhabileté  d’une  per- 
sonne dans  le  rapport  de  ses  biens  immobiliers  ; 
qu'ainsi,  il  fallait  suivre  le  statut  de  Namur,  et 
assigner  personnellement  l'épouse  Gaillard  de 
Fassignies;— Déclare  les  appelans  en  principal, 
demandeurs  en  reprise  d'instance , recevables  et 
fondés  dans  leur  demande  en  reprise  d’instance, 
dépens  réservés,  etc. 

Du  31  juill.  1811.—  Cour  imp.  de  Liège.  — 
ch. — PL,  MM.  Tarte,  Roly,  Warnée. 

COMMUNAUTÉ.—  Récompense.  — Partage. 

— MerBi.es. 

Le  conjoint  marié  en  communauté,  qui,  pro- 
cédant au  partage  d'une  succession , prend 
sa  part  en  meubles , qui  conséquemment  en- 
richit la  communauté  au  delà  de  ce  dont  elle 
eût  profité  s'il  avait  pris  une  portion  en 
immeubles,  n’a  pas  pour  cela  droit  à uns 
récompense  de  la  part  de  ta  communauté. 
(Cod.  civ.,  art.  liOl.)  (1) 
ILadamedePenhoëdic— C.Le  Brigant.)— arrêt. 

LA  COIJ  R ; — Considérant  que  toutes  les  par- 
ties reconnaissent,  ainsi  que  l a décidé  le  tribu- 
nal de  Guingarnp,  qu’en  vertu  de  la  réserve  faite 
à sou  profil  par  la  dame  de  Lissineuc,  dans  l'acte 
de  donation  entre  vifs  du  10  fructid.  an  li,  dû- 
ment en  forme,  les  bois  de  futaie  assis  suret  au- 
tour de  la  terre  de  Goasfroment  sont  tombés 
dans  la  succession  mobilière  de  ladite  dame  de 
Lissineuc,  mère  de  l’intimée  ; — Considérant, 


(I)  C’était  là  un  point  controversé  entre  les  an- 
ciens auteurs.  Lebrun  posait  eo  principe  qu’il  fallait 
avoir  ég;ard  à l'origine  de  la  soulte  pour  décider  si 
elle  était  mobilière  ou  immobilière  ( Traité  de  la 
communauté,  liv.  I#r,  cli.  3,  sect.  I",  dist.l,  n°lb); 
et  parlant  do  ce  principe,  il  décidait,  ibid.,  n®  20, 
que  dans  l'hypothèse  ci-dessus,  la  soulle  du  partage 
était  partie  mobilière  partie  immobilière,  à propor- 
tion de  ce  que  le  conjoint  aurait  dù  avoir  de  meubles 
et  d'immeubles  dans  son  lot;  en  conséquence,  que 
la  portion  de  meubles  échue  au  lieu  de  la  portion 
dans  les  immeubles,  était  propre  de  communauté,  et 
u'il  en  était  dù  récompense  sur  la  masse.  Telle 
lait  aussi  l’opinion  de  Valin  sur  la  coutume  de  La 
Rochelle,  art.  48,  g 2,  n°  17,  et  c’est  à tort  que  ces 
deux  auteurs  sont  cités  comme  conformes  à l'arrêt 
ci-dessus  par  le  Journal  du  Palais,  3*  édit. 

Mais  Pothier  pensait,  au  contraire,  qu'il  n’était  dù 
aucune  récompense  au  conjoint  héritier.  « Lors- 
que, dit-il  (de  la  Communauté,  n°  100),  par  le 
partage  d’une  succession  composée  de  meubles  et 
d'immeubles,  il  est  échu  beaucoup  plus  de  meubtes 
à proportion  que  d'immeubles,  dans  le  lot  du  con- 
joint, tout  ce  qui  lui  est  échu  de  mobilier  tombe 
dans  la  communauté,  sans  qu’il  puisse  avoir  au- 
cune reprise...  Les  meubles  et  les  immeubles  de  la 
«accession  ne  composent  qu'une  même  succession 


quant  au  droit  de  reprise,  que  toutes  les  foisqo*!1 
convient  à un  conjoint,  faisant  partage  avec  ses 
cohéritiers,  de  prendre  à la  succession  commune 
■une  plus  grande  portion  du  mobilier  que  celle 
qui  devait  lui  revenir,  et  d’abandonner  à la  place 
une  valeur  équivalente  dans  l’immeuble,  aucune 
loi  positive  n’autorise  ce  conjoint  a charger  sa 
communauté  de  lui  en  faire  le  remplacement; — 
Que,  dans  l’ancienne  jurisprudence,  s’il  est  vrai 
que  cette  question  a partagé  les  plus  savans  ju- 
risconsultes et  les  tribunaux,  les  monumens  les 
plus  récens  et  les  plus  connus  de  celle  jurispru- 
dence attestent  que  la  doctrine  opposée  à la  re- 
prise était  la  plus  universellement  embrassée  et 
la  mieux  prouvée;  que  les  partisans  de  la  reprise, 
dans  ce  cas,  demeurant  d’accord  avec  leurs  anta- 
gonistes sur  tous  les  principes  du  droit  commun, 
ne  s’en  écartaient  que  par  une  raison  d’inconvé- 
nient prise  de  la  crainte  des  avantages  indirects 
entre  les  époux:  motif  trop  faible  sans  doute  et 
trop  douteux  pour  prévaloir  sur  la  vérité  et  l’es- 
sence des  choses,  qu’il  fallait  renverser  dans  ce 
système  par  des  fictions  accumulées,  et  par  des 
suppositions  de  fraude  et  de  connivence  que  re- 
poussent déjà  seuls  des  actes  de  bonne  foi  et  des 
pactes  de  famille,  tels  que  sont  des  partages  en- 
tre cohéritiers  d’une  universalité  de  droits  suc- 
cessifs; motif  d’ailleurs  qui  n’était  suggéré  à 
ceux  qui  l'alléguaient  que  par  cet  asservisse- 
ment d’opinion  produit,  d’une  part,  parcelle  es- 
pèce d’aversion  qu’avaient  certaines  coutumes 
contre  toute  apparence  de  donations  ou  libéra- 
lités pendant  le  mariage,  de  l'autre  part,  par  cet 
attachement  superstitieux  à la  conservation 
éternelle  des  biens  dans  les  mêmes  familles,  et 
dans  les  lignes  d'où  ils  provenaient;  esprit  dont 
la  nouvelle  législation  n’est  point  imbue;  qu’en 
effet,  le  Code  civil  n’a  point  prohibé  les  dona- 
tions entre  époux  durant  le  mariage;  qu’au  con- 
traire il  les  autorise,  et  ne  leur  prescrit,  lorsqu’il 
n’y  a point  d’enfans,  d'autres  bornes  qu'aux  do- 
nations entre  étrangers;  et  quand  il  y a des  en- 
fans,  si  la  faculté  de  se  donner  entre  époux  est 
plus  limitée,  l'intérêt  des  enrans,  dans  le  cai 
présent,  ne  parait  pas  compromis,  puisque  ce 
qu’ils  ne  trouveraient  pas  dans  la  succession  de 
l'un,  ils  pourraient  le  retrouver  dans  la  succes- 
sion de  l’autre;  — Considérant  définitivement 


dans  laquelle  le  conjoint  est  censé  n’avoir  jamais  eu 
de  droit  qu’aux  choses  échues  dans  son  lot...  On  ne 
peut  donc  pasdireque  ce  qu'il  a eu  de  mobilier  dans 
son  lot,  lui  tienne  en  rien  lieu  de  quelque  droit  im- 
mobilier, ni  par  conséquent  l’exclure  de  b commu- 
nauté. » — F.  aussi  dans  ce  sens,  le  fiiouteau  Deni- 
sart, v°  Communauté , p.  111. 

Cosonl  ces  dernières  idées  qui  ont  généralement 
prévalu  aujourd'hui.  On  a appliqué  aux  commu- 
nautés, le  principe  consacré  par  l'art.  883  du  Code 
civ.  que  chaque  héritier  est  censé  avoir  succédé  seul 
et  immédiatement  aux  objets  compris  dans  son  lot, 
ou  à lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la 
propriété  des  autres  effets  de  la  succession.  En  par- 
tant de  là,  on  décide,  conformément  à l'arrêt  ci-des- 
sus, que  si  une  succession  échue  à l'un  des  époux, 
héritier  avec  d'autres,  est  composée  en  partie  de 
meubles  et  en  partie  d'immeubles,  le  mobilier  com- 
pris dans  son  lot  (omLe  dans  la  communauté,  elles 
immeubles  lui  demeurent  propres,  sans  qu’il  y ait 
lieu  à récompense  pour  lui  ou  pour  la  communauté, 
à raison  de  ce  qu’il  serait  entre  dans  son  lot  plus  ou 
moins  d'immeubles  qu'il  n'en  devait  avoir  propor- 
tionnellement, eu  égard  à sa  part  héréditaire.  F. 
dans  ce  sens,  Duranton,  l.  14,  u®  117;  Touiller,  I. 
12,  no  119. 
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que  Part,  uoi  du  Code  civil»  et  les  articles  ana- 
logues, qui  sont  la  lot  positive  sous  laquelle  s'est 
ouverte  la  succession  dont  il  s’agit»  déclarent 
formellcmeut  qu’à  la  communauté  conjugale 
appartient  tout  le  mobilier  qui  lui  échoit  pendant 
le  mariage,  à litre  de  succession  et  même  de  do- 
nation, s'il  n'y  a pas  de  clause  d'exception,  sans 
qu’on  voie  dans  le  texte  ni  dans  l'esprit  de  ceUe 
loi  la  nécessité  derechercherl’origine  ou  la  cause 
de  cette  attribution  mobilière  ; qu'il  y a donc  er- 
reur dans  le  jugement  du  80  avril  1808,  qui  a 
décidé  en  faveur  delà  reprise  dont  il  s'agit  ;— Par 
toutes  ces  considérations,  dit  qu'il  a été  mal 
jugé  en  ce  que,  par  son  j ugement  d u 80  avril  1808, 
le  tribunal  de  Guingamp  aurait  adjugé  à la  femme 
Penhoêdic,  séparée  de  biens  d'avec  son  mari, 
31,300  fr.  pour  reprise  de  partie  du  prix  des  bois 
vendusle  10déc.,surlaterredeGoasfroinent,etc. 

Du  31  juill.  1811.— Cour  imp.  de  Bennes. — lr • 
cb.—  PI.,  MM.  Coatpont  et  Corbière. 

COURTAGE.  — Procgiiation.  — Libération. 

— Usagk. 

Un  courtier,  quoique , de  sa  nature,  simple  en- 
tremetteur entre  l’acheteur  et  le  vendeur 
d'effets,  peut  cependant  avoir  procuration 
du  vendeur  pour  recevoir  le  prix  des  effets 
par  lui  vendus.— Si  donc  le  vendeur  lui  a 
remis  ses  effets  avec  déclaration  de  valeur 
reçue  comptant,  l’acheteur  est  pleinement  li- 
béré.— Aucun  usage  contraire  ne  peut  s'op- 
poser à ce  que  cette  libération  soit  reconnue 
constante  (1). 

(Vanderelst— C.  Schummaker.) 

Le  11  octobre  1810,  les  sieurs  Schummaker 
passèrent  à l’ordre  des  sieurs  Pierre  et  Domini- 
que Vanderelst,  deux  lettres  de  change,  tirées 
le  même  jour  par  Perdrisel  sur  Rougemont  de 
Paris.  La  négociation  a Gni  par  le  ministère  du 
courtier  K....,  et  l'endossement  porte  valeur  re- 
çue comptant.  Le  vendeur  et  l’acheteur  résident 
a Bruxelles.— L’argent  ne  fut  remis  à Schum- 
maker ni  le  11  ni  le  18.— Le  courtier  fit  faillite. 
Les  Schummaker  assignèrent  les  Vanderelst  au 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  pour  les 
contraindre  à réaliser  les  10,000  francs,  moulant 
de  la  lettre  de  change,  dont  il  avait  été  donné 
quittance  confidentielle  suivant  l'usage  de  la 
place.— Les  sieurs  Vanderelst  excipèrent  de  la 
quittance,  dirent  qu'ils  avaient  compté  les  fonds 
au  courtier. 

Jugement  du  80  oct.  qui  condamne  les  sieur 
Vanderelst  h payer  les  10,000  francs.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constant  que, 
pour  la  négociation  dont  il  s’agit,  la  maison 
Schummaker  et  compagnie  a accordé  a K....  une 
confiance  égale  à celle  que  pouvaient  lui  accor- 
der les  frères  Vanderelst,  puisqu’elle  lui  a remis 
pour  10,000  francs  d'effets  quittancés, et  n’a  pris 
aucune  précaution  pour  empêcher  que,  suivant 
l’usage  qui  existait  alors  sur  la  place  de  Bruxelles; 
lesdils  frères  Vanderelst  ne  lui  remissent  le 
montant  des  effets;— Attendu  que,  par  l’extrait  , 
du  livre  de  bordereau  de  R....,  il  conste  qu’il  a 
reçu  de  Vandereslt  la  valeur  desdils  effets  à l'é- 
poque de  la  négociation;— Met  a néant  le  juge- 
ment dont  est  appel; — Déclare  les  intimés  mal 
fondés  dans  leurs  conclusions  introductives  d'in- 
stance, etc. 

(I)  F.  ident.,  Bruxelles,  29  janv.  1811. 

(8)  Telle  parait  être  l’opinion  de  M.  Duranlon, 
I.  8,  n*  344,  suivant  lequel  on  ne  doit  pas  se  borner 
pour  faire  1©  calcul  de  la  réserve  à déuuire  du  mon- 


Du  31  juillet  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles- 
— 3«  ch  .—PL,  MM.  Crassous,  Vanderplas  e* 
Wyns.  

EXPERTISE.— Nullité. 

Lorsque  deux  experts  ont  été  nommés  par  les 
parties  et  qu'un  seul  a procédé  aux  opéra- 
tions ordonnées , l'expertise  est  nulle  et  ce - 
lui  qui  l’a  faite  ne  peut  concourir  à la  nou- 
velle opération  qui  doit  se  faire  en  commun. 

( N...— C..  N-..)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l’arpentage  devait 
être  une  opération  commune,  et  faite  conjointe- 
ment par  les  deux  arpenteurs  nommés  par  les 
parties;  que,  néanmoins, l'arpenteur  nommé  par 
la  partie  intimée  a procédé  seul,  sans  l’interven- 
tion et  le  concours  de  celui  nommé  par  la  partie 
opposante  ; qu'il  s’ensuit  que  l’arpentage  est  une 
opération  nulle,  et  que  celui  qui  l'a  faite  ne  peut 
plus  concourir  a l'arpentage  qui  doit  se  faire  de 
main  commune  ; — Ordonne  à la  partie  intimée 
de  nommer  un  arpenteur  autre  que  Dewille,  si- 
non qu’il  en  sera  nommé  un  d'office  par  le  juge 
de  paix  du  lieu,  que  la  Cour  commet  a cet  effet. 
Du  31  juillet  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 

PARTAGE.  — Frais.  — Héritier.  — Léga- 
taire. 

L’héritier  à réserve,  en  concours  avec  un  lé- 
gataire de  la  portion  disponible,  doit  con- 
tribuer avec  le  légataire  aux  frais  de  l’in- 
ventaire et  du  partage  — Il  ne  peut  rejeter 
ces  frais  sur  le  légataire  exclusivement,  sous 
ce  prétexte  qu’ils  entament  sa  réserve.  (Cod. 
civ.,  art.  913.)  (8) 

(Les  mineurs  Charles— C.  Prévost.) 

Décès  rlu  sieur  Prévost,  laissant  un  fils  unique, 
et  après  avoir  fait  un  testament,  par  lequel  il 
lègue  toute  la  quotité  disponible  â la  demoiselle 
Crescence  Charles,  fille  mineure. 

Le  tuteur  de  celle-ci,  le  sieur  Charles  son  père, 
demande  la  délivrance  de  ce  legs.  Le  sieur  Pré- 
vost fils,  seul  héritier  légitime,  consent  à cette 
délivrance,  mais  à la  charge  par  la  légataire,  de 
supporter  seule  les  frais  de  scellés,  inventaire, 
liquidation  et  partage  de  la  succession. 

11  se  foude,  relativement  à cette  charge,  sur  ce 
ue  d'abord  le  legs  universel  est  l'unique  cause 
e ces  frais  ; d'où  la  conséquence  que  le  légataire, 
profilant  seul  de  ce  legs,  doit  aussi  supporter  ces 
mêmes  frais;  et  qu'ensuile  le  Code  civil,  dans 
l'hypothèse,  réservant  la  moitié  des  biens  à l’hé- 
ritier légitime  (art.  913,  Cod.  civ.),  celte  moitié 
ne  pouvait  nullement  être  altérée  ou  diminuée 
cnaucunemamére,  et  surtout  par  le  prélèvement 
des  frais  nécessités  uniquement  par  l'existence 
d’un  legs  universel;  d’ou  résulte  que  de  tels  frais 
ne  sauraient  être  a la  charge  de  la  succession, 
niais  bien  à celle  du  légatairo  universel  exclusi- 
vement. 

Le  tuteur  de  la  légataire  soutient  au  contraire 
que  les  frais  dont  il  s’agit  sont  à la  charge  de  la 
succession  , comme  nécessairement  faits  dans 
i’intéréi  de  toutes  les  parties  qui  ne  peuvent  sor- 
tir de  l'indivision  d'une  manière  conforme  à la 
justice  que  par  les  actes  productifs  de  ces  frais; 
que  d’ailleurs  le  légataire  devant  être  considéré 
comme  un  véritable  héritier  (puisque  recueillant 
la  succession  d’après  la  volonté  du  testateur,  c'est 
comme  s'il  la  recueillait  d’après  le  vœu  de  la  loi) 

tant  de  l’actif  toutes  les  dettes  du  défunt,  mais  de 
plus  déduire  les  frais  funéraires,  ainsi  qno  les  frais 
de  scellés,  d’inventaire,  et  autres  analogues  qui  sont 
des  charges  de  l’hérédité,  quoiqu’ils  ne  constituent 
j pas  à proprement  parler  des  dettes  du  défunt. 
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ne  peut  être  regardé,  à l’égard  de  l'héritier  légi- 
time, que  comme  son  cohéritier;  d’où  suit  que, 
de  même  qu'entre  les  héritiers  de  la  loi,  et  re- 
lativement aux  frais  dont  il  s'agit,  res  frais 
doivent  éire  supportes  par  eux  en  commun,  ou  se 
trouver  à la  charge  de  la  succession  ; de  même 
aussi  il  doit  en  être  ainsi  à l’égard  des  frais  de 
ncme  nature,  entre  les  héritiers  légitimes  ou  de 
.a  loi,  et  les  héritiers  appelés  par  la  volonté  de 
l’homme,  puisque  dans  l’un  et  l'autre  cas,  il  s'agit 
également  de  conserver  des  droits  respectifs,  de 
prévenir  ou  éviter  des  soustractions  et  de  sortir 
de  l'indivision. 

17  août  1810 , jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Coulomrniers,  qui  décide  que 
les  frais  dont  il  s’auil  doivent  être  supportés  par 
la  légataire  «Attendu  que  le  sieur  Prévost  est 
seul  enfant,  au  moyen  de  quoi,  aux  termes  de 
l’art.  013,  Cod.  civ.,  les  libéralités  du  défunt 
n’ont  pu  excéder  la  moitié  de  ses  biens  ; et  qu’en 
donnant  lieu  par  sa  disposition  a des  frais,  il  n'a 
pu  réduire  la  moitié  réservée  à son  fils.  » — 
Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  frais  de  scellés, 
inventaire  et  vente,  sont,  dans  tous  les  cas,  a la 
charge  de  la  succession,  comme  faits  dans  l’inté- 
rét  de  toutes  les  parties; — Met  l’appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ; ordonne  que  les  frais  des 
scellés,  inventaire  et  vente,  faits  après  le  décès 
de  feu  Prévost,  seront  prélevés  sur  la  masse  de  la 
succession,  etc. 

Du  l'r  ooût  1811.  — Cour  imp.  de  Paris. 

EMPHYTÉQSF.— Rente  féodale. 

Les  lois  suppressives  de  la  féodalité  ne  sont 
pas  applicables  aux  baux  emphytéotiques 
temporaires ; ainsi , les  détenteurs  de  fonds 
à titre  d’emphytéose  à temps  limité,  ne  sont 
pas  dispensés  du  service  desredevances  qu'ils 
ont  promises,  encore  qu'elles  se  trouvent  en- 
tachées  de  féodalité  (1). 

. (L’hospice  de  Rouen— C.  Pelletier.) 

Le  13  juin  1789,  l'ordre  de  Malte  donna,  h 
titre  de  bail  emphytéotique,  au  sieur  Pelletier, 
un  hôtel  situé  h Rouen,  moyennant  la  rente  de 
1500  liv.  Ce  bail,  dans  lequel  plusieurs  droits 
féodaux  avaient  été  stipulés,  devait  durer  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans.— Le  9 sept.  1807,  le  gouver- 
nement a transmis  les  droits  qu’il  avait  à celte 
rente,  aux  hospices  civils  de  Rouen. 

En  conséquence,  la  commission  des  hospices 
a fait  sommation  au  sieur  Pelletier  de  payer  les 
arrérages  échus  depuis  son  entrée  en  jouissance. 
La  régie  de  l’enregistrement  a également  décerné 
une  contrainte  contre  lui  en  paiement  des  arré- 
rages échus  avant  la  cession  faite  par  le  gouver- 
nement. — Le  sieur  Pelletier  a prétendu  que  la 
rente  étant  entachée  de  féodalité,  avait  été  sup- 
primée. 

9 fév.  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Rouen  qui  déboule  l’administration  des  hospices 
civils  et  l’administration  de  l’enregistrement  de 
leurs  demandes  en  paiement  des  arrérages  de  la 
rente. 

Appel.— Il  a été  soutenu  delà  part  des  admi- 
nistrateurs que  les  lois  suppressives  de  la  féoda- 
lité n’avaient  atteint  que  les  rentes  perpétuel- 
les; que,  par  conséquent,  les  baux  à longues 
années  avaient  continué  d’exister;  qu’il  résulte 
de  la  loi  du  15  sept.  1791,  publiée  le  16  oct.  sui- 


vant , que  les  biens  tenus  à titre  de  bail  em- 
phytéotique n’ont  pas  été  mis  dans  la  classe  de! 
biens  grevés  a perpétuité  des  redevances  féodales; 
que  cela  résulte  surtout  de  l'art.  2 de  la  deuxième 
section  de  cette  loi. 

L’intimé  répondait  que  la  loi  du  17  juill.  1793 
avait  supprimé  toutes  les  redevances  féodales, 
sans  distinction  entre  celles  qui  étaient  perpé- 
tuelles et  celles  qui  ne  l'étaient  pas  ; qu’ainsi  les 
juges  ne  pouvaient  pas  admettre  une  distinction 
que  la  loi  c’avait  pas  établie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  a toujours  existé 
en  France  deux  sortes  d’emphytéoses,  l’emphy- 
téose  a litre  perpétuel,  et  l'emphytéose  è temps 
limité;— Que,  par  le  contrat  du  16  juin  1789,  les 
immeubles  y énoncés  n’ont  pas  été  transmis  à 
Pelletier,  par  l'ordre  de  Malte,  à titre  de  con- 
cession perpétuelle,  mais  simplement  à litre  de 
bail  emphytéotique,  pour  un  temps  fixé  à quatre- 
vingt-dix-neuf  ans;  — Attendu  que  U loi  du  25 
août  I79i  et  les  lois  antérieures  sur  l'abolition 
du  régime  féodal  n’ont  parlé  des  rentes  emphy- 
téotiques seigneuriales  que  sous  le  rapport  des 
emphytéoses  faites  à perpétuité; — Que  l’art.  1er 
de  la  loi  du  17  juill.  1793  , portant  suppression 
des  redevances  seigneuriales  sans  indemnité,  ne 
s’applique  pareillement  qu'aux  contrats  d’inféo- 
dation , acccnsement,  emphytéose,  et  autres  ti- 
tres féodaux  qui  avaient  un  caractère  d’incom- 
mutabiliié  , et  ne  concerne  nullement  les  con- 
cessions temporaires , sous  le  titre  de  baux  à 
longues  années,  autrement  dits  baux  emphytéo- 
tiques;—Que  celle  vérité  résulte  de  ce  que,  dans 
aucune  des  lois  de  la  matière,  il  n’y  est  pas  dit 
un  mot  de  ces  sortes  de  contrats,  et  encore  plus 
particuliérement  de  l'art.  6 de  la  loi  du  17  juill., 
concernant  le  brûlement  des  titres  féodaux,  qui 
ne  s’est  jamais  exécuté  à l’égard  des  emphytéo- 
ses à temps,  et  ne  pouvait  pas  s'y  étendre,  sans 
rendre  perpétuelles  des  concessions  essentielle- 
ment temporaires  ; — Que  d'ailleurs,  depuis  l’an 
8,  la  jurisprudence  des  arrêts,  fondée  sur  la  dis- 
tinction des  emphytéoses  perpétuelles  et  tempo- 
raires, a constamment  maintenu  les  rentes,  quoi- 
que qualifiées  seigneuriales,  qui  se  sont  trou- 
vées être  le  prix  «d'une  concession  faite  à titre 
d’emphytéose  à temps  limité;— Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  Condamne  Pel- 
letier à payer  et  servir  i l’avenir  la  rente  dont 
il  s'agit,  sur  la  seule  qualification  de  rente  em- 
phytéotique , pour  le  temps  fixé  au  contrat  du 
16  juin  1789  ; — En  conséquence,  le  condamne 
à payer  les  arrérages  de  ladite  rente,  etc. 

Du  r août  1811.— Cour  Imp.  de  Rouen. 


1°  DERNIER  RESSORT.—  Protêt . — Frais. 

— Intérêts. 

2°  Lrttkb  or  change.—  Compétence. 

3°  Société  commerciale.  — Liquidation.  — 
Héritier  bénéficiaire.— Compétence. 

1 °Les  intérêts  qu'un  protêt  a fait  courir  avant 
r exploit  de  demande  judiciaire , de  même 
que  les  frais  de  ce  protêt,  ne  /forment  pas  un 
capital  pour  la  détermination  du  àomier 
ressort  (2). 

î°De  ce  qu’une  lettre  de  change  est  réputée 
simple  promesse,  il  n«  s'ensuit  pas  que  U 
tribunal  de  commerce  soit  incompétent,  si 
d'ailleurs  les  tireur  et  porteur  sont  tous 
négocions.  (Cod.  comm.,art.  112  et  632.)  (3) 


H)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  29  therra.  an  10, 
et  la  note;  11  fruct.  an  11. 

(2)  F.  dans  lo  même  sens,  Cass.  5 mars  1807,  et 
la  note. 


(3)  Il  en  serait  ainsi,  d’après  l’art.  637  du  Code 
de  comm.,  alors  même  qu'une  seule  des  signatures 
serait  d’nn  rommerçanl  : il  en  doit  donc  être  de 
même  à fortiori,  dans  le  cas  où  toutes  les  signa- 
tures sont  émanées  de  commerçans. 


( t**  AOUT  1811.)  Court  impcrialet  II 

VLonque,  tur  une  action  en  liquidation  de 
société  commerciale , l'héritier  présomptif 
de  l'attocié  défunt  demande  ton  renvoi  de- 
vant le  tribunal  civil,  pour  faire  juger  ta 
qualité,  le  tribunal  de  commerce  peut  passer 
outre  si  l'héritier  a prit  qualité  d'heritier 
bénéficiaire. — £n  d'autres  rermes,  pour  ester 
en  jugement  sur  ta  liquidation  d'une  société 
dont  le  défunt  était  membre,  l'héritier  bé- 
néficiaire a qualité  comme  l'héritier  pur  et 
simple.  (Cod.  ci».,  art.  802  ; Cod.  proc.  ci»., 
art.  *26.)  (1) 

(Heyach— C.  Baudlno  et  Biodo.) 

Le  22  oct.  1810,  Etienne  Heyach  et  Jean  Biodo 
forment  entre  eut  une  société  de  commerce. 
Peu  de  temps  après,  Ueyscb  tire  sur  son  associé 
une  lettre  de  change  de  la  somme  de  1,000  fr. 
(sans  dire  qu'il  ait  reçu  les  valeurs);  et  celui-ci 
appose  son  acceptation.  — Jean  Biodo  meurt,  et 
Jacques  et  Marie  Biodo,  ses  frère  et  sœur,  lui 
succèdent.— La  lettre  de  change  leur  est  présen- 
tée, ils  refusent  de  l'acquitter.  — Protêt.  — Le  i 
mai  1811,  assignation  est  donnée  à Etienne 
Heysch,  tireur  de  la  port  de  Joseph  Baudlno, 
porteur  de  la  lettre  de  change,  pour  se  voir  con- 
damner au  paiement  du  capital  et  des  intérêts  et 
frais  faits  et  a faire.— Recours  en  garantie  de  la 
part  du  tireur , contre  Jacques  et  Marie  Biodo , 
héritiers  de  l'accepteur,  et  demande  en  nomina- 
tion d’arbitres  pour  qu'il  soit  procédé  â la  liqui- 
dation de  la  société  de  commerce  qui  a esisté 
entre  lui  et  ce  dernier. 

Ileyscb  , après  avoir  formé  sa  demande  en  ga- 
rantie , prétend  que  la  lettre  de  change  ne  vaut 
que  comme  simple  promesse,  attendu  qu  elle  n'é- 
nonce pas  la  nature  de  la  valeur  fournie;  il  sou- 
tient en  conséquence,  que  le  tribunal  de  com- 
merce est  incompétent  pour  en  connaître,  et  de- 
mande son  renvoi  devant  le  tribunal  civil. 

Les  héritiers  Biodo  soutiennent  de  leur  côté, 
que  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
pour  connaître  des  demandes  formées  contre  eus, 
parce  que,  disent-ils , il  ne  peut  juger  s'ils  sont 
ou  non  héritiers,  et  que  d'ailleurs  ils  ne  sont  pas 
commerçons  ; toutefois  ils  reconnaissaient  avoir 
pris  la  qualité  d’héritiers  bénéficiaires. 

30  mai  1811,  jugement  qui  rejette  la  demande 
en  renvoi  proposée  par  Ileysch,  le  condamne  au 
paiement  de  la  lettre  de  change , et  renvoie  les 
parties  devant  qui  de  droit , pour  faire  statuer 
sur  les  questions  relatives  i la  société. 

Appel  de  la  part  de  Heysch, tireur,  sur  l'action 
principale,  en  ce  que  les  juges  de  commerce  n'a- 
vaient pas  dù  connaître  de  la  demande  d'une 
simple  promesse, telle  qu’était  la  letlredechangr; 
— El  sur  l'action  en  garantie,  en  ce  que,  si  les 
juges  decommerce  étaient compétenssur  l'action 
principale,  ils  devaient  retenir  également  la  de- 
mande en  liquidation  de  société,  puisque  les  dé- 
fendeurs étant  héritiers  bénéficiaires,  ils  avaient 
qualité  suffisante  pour  ester  en  Jugement,  tans 
qu'il  fût  besoin  du  renvoi  au  tribunal  civil. 

Baudino,  intimé,  soutient  qu'a  son  égard  rap- 
pel n'est  pat  recevable,  s'agissant  d'une  somme 
dunt  le  capital  n'escède  pas  1,000  fr.;  qu’à  la  vé- 
rité, si  l'on  ajoutait  les  frais  du  protêt  et  les  in- 
térêts. elle  escèderail  1 ,000  fr.  mais  que  les  j uget 
ne  doivent  pas  avoir  égard  aui  accessoires  de  la 
créance,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  faut  du 
dernier  ressort. 

AitniT. 

LA  COUR;— Considérant,  sur  la  compétence, 

(1)  Il  est  clair  aue  dans  ce  cas  il  ne  saurait  y avoir 
contestation  sur  la  qualité , puisque  l'héritier  lui- 
méme  s'en  est  attribué  une  qui  suffit  pour  qu’il 
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ue,  d’après  les  art.  (31  et632duCode  decomm., 
es  juges  consuls  peuvent  connaître  de  toutes 
contestations  entre  négocians,  relatives  à des  ac- 
tes de  commerce;— Que  la  même  loi  range  parmi 
les  actes  de  commerce  les  obligations  passées 
entre  négocians,  marchands  et  banquiers  ; — 
Qu’en  l'espèce,  la  qualité  de  négociant,  tant  par 
rapport  a Ileyscb,  tireur,  que  de  Baudino,  por- 
teur, et  de  feu  Jean  Biodo,  accepteur,  n’étant 
point  douteuse  ni  contestée,  peu  importe  que 
l'effet  dont  il  s'agit  soit  une  véritable  lettre  de 
change  ou  un  simple  billet  de  promesse,  pour 
établir  la  Jurisprudence  consulaire,  dès  que,  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  il  s'agirait  d'une  obli- 
gation passée  entre  négocians,  se  rattachant  à la 
négociation  qu’ils  avaient  entreprise  ; 

Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  qu'aux 
termes  de  l’art.  610  du  même  Code,  l'appel  d’un 
jugement  rendu  par  les  tribunaux  de  commerce 
n’est  point  recevable,  lorsque  le  principal,  comme 
en  l'espèce,  n’escède  pas  la  somme  ou  la  valeur 
de  1,ono  fr.;— Qu'en  vain  l'appelant,  pour  former 
un  excédant  de  ladite  somme,  voudrait  y cumu- 
ler les  frais  du  protêt  et  les  intérêts  depuis  échus; 
car  le  protêt  étant  une  sorte  de  commencement 
d'action  qui  se  lie  avec  la  demande  judiciaire  à 
laquelle  il  donne  ouverture,  les  frais  du  protêt  et 
les  intérêts  du  principal  échus  depuis  le  protêt 
se  confondraient  tellement  à ne  pouvoir  se  rat- 
tacher au  principal,  ni  prendre  la  nature  des  ac- 
cessoires échus  avant  la  demande  judiciaire, 
pour  ne  former  avec  lui  qu’une  seule  somme, 
comme  dans  les  cas  ordinaires,  telle  étant  l'intel- 
ligence que  les  art.  6*1,  6(5  et  6(6  du  Code  de 
comm.  ont  reçue  par  les  préjugés  de  la  Cour  ré- 
gulatrice;—Que  cela  posé,  la  Cour  serait  dispen- 
sée d'entrer  dans  aucune  discussion  sur  le  fond  ; 
— Considérant  que  la  demande  en  garantie  for- 
mée par  Heysch  contre  les  héritiers  de  Biodo, 
accepteur,  n'ayant  pour  objet  que  d'étre  relevé 
du  paiement  do  montant  de  l’effet  de  commerce 
et  accessoires  dont  est  cas,  rencontrerait  le  même 
obstacle  pour  être  discutée  en  celle  instance  ; — 
Que,  d'ailleurs,  celle  question  n'ayant  point  en- 
core été  décidée  par  les  premiers  juges , elle 
pourra  aisément  être  vidée  par-devant  les  arbi- 
tres dans  l'arrangement  des  comptes  sociaux, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après; 

Considérant , en  ce  qui  regarde  la  société  de 
brasserie  de  bière  qui  a eu  lieu  entre  Heysch 
et  feu  Jean  Biodo  , que  ce  n'était  pas  le  ras  de 
renvoyer  les  parties  par-devant  le  tribunal  civil 
pour  y régler  la  qualité  d héritiers  dudit  Biodo  , 
selon  l'art.  *26  du  Code  de  procédure;  car, quand 
même  ils  ne  se  seraient  portés  que  comme  héri- 
tiers bénéficiaires , rien  n’empéchail  qu'en  cette 
qualité  ils  ne  pussent  liquider  les  comptes  de  la 
société  susdite  ; — Qu'en  effet . selon  les  art. 
802  et  suiv.  du  Code  civil , l'héritier  bénéficiaire 
étant  chargé  de  l'administration  des  biens  de  la 
succession  et  étant  tenu  d’en  rendre  compte  aux 
créanciers  et  légataires,  il  peut,  en  cette  qualité, 
ester  en  justice,  contester  et  payer  les  dettes  hé- 
réditaires, même  en  jugement  d’ordre , lorsqu'il 
y a des  créanciers  opposans , sinon  acquitter  les 
créanciers  et  les  légataires  à mesure  qu'ils  se 
présentent;— Que.  par  conséquent, les  premiers 
Juges  auraient  îlù  passer  outre,  et  pourvoir  pour  la 
nomination  des  arbitres,  en  conformité  des  art. 
bl  et  suiv.  du  Code  decomm.;  — Statuant  entre 
Heysch  et  Baudino,  dit  le  jugement  du  30  mai 
dernier  échu  avoir  été  compéicinmcul  rendu  par 

puisse  et  doive  défendre  à l’action  intéressant  Ig 
succession. 
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le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville  Et  en 
ce  qui  concerne  le  fond  , — Déclare  Ilevsrb  non 
recevable  dans  l'appel  du  jugement  susénoncé; 
— El  faisant  droit  entre  lleysch  et  Biodo , — 
Décerne  défaut  contre  ce  dernier  ; — Et,  pour  le 
profit,  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  garan- 
tie des  poursuites  eiercées  par  Baudino  contre 
lleysch.  — Dédore  celui-ci  non  recevable  dans 
son  appel  ; — El  pour  ce  qui  regarde  les  deman- 
des concernant  la  société  delà  brasserie  dont  il 
s'agit, — MelCSI  dont  estoppel  au  néant;—  Enten- 
dant, — Ordonne  que  les  parties  se  pourvoiront 
en  conformité  des  art.  51  et  suiv.  du  Code  de 
commerce,  etc. 

Du  !•' août  1811.  — Cour  imp  de  Turin. — 
Concl.,  M.  Dufresneau.av.  gén—  jPL,MM.Creppi 
et  Margarita.  


ADJUDICATION.  — Saisie  immobilière.  — 

Feux. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 
d'adjudication  indique  la  duree  des  bougies. 
—S'il  constate  quelles  ont  été  allumées,  il 
y a présomption  qu’elles  ont  eu  la  durée  pres- 
crite. (Cod.  proc.  civ  .,  art.  707  cl 71  A.)  il) 
(Clément  Picorlcs.  Chantelol  et  autres— C. 

Anlaiit.) 

Le  10  mars  1811,  des  immeubles  saisis  h la 
requête  du  sieur  Charles  Ardain,  furent  adjugés 
définitivement. — Le  procès-verbal  constate  que 
des  bougies  avaient  été  allumées.  — Mais  il  ne 
dit  pas  si  ces  bougies  avaient  été  préparées  de 
manière  a durer  une  minute,  selon  le  vœu  de  la 
loi  : il  ne  s'explique  pas  sur  la  durée  effective  de 
ces  bougies. 

Les  «ieurs  Clément  Picarlcs , Ch.mlclot  et 
Jeanne  Picarlcs,  débiteurs  saisis,  interjetèrent 
appel  du  jugement  d'adjudication,  cl  prétendi- 
rent qu’il  devait  être  annulé,  parce  que  l'on  n'y 
voyait  pas  quelle  avait  été  la  durée  des  bougies 
allumées  lors  de  l'adjudication. 

AHIIÈT. 

LA  COUR  ; — Considérant . en  ce  qui  louche 
la  nullité  proposée  contre  l’adjudication  défini- 
tive, résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  fait  mention 


(1)  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Colmar  des  18  niv. 
an  1 1,  et  7 janv.  1806  (l\  & ces  dates),  avaient  dé- 
ridé, sous  l’empire  de  la  loi  du  1 1 bruni.  an  7,  qu’il 
était  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  lu  procès- 
verbal  d’adjudication  contint  le  détail  des  opéra- 
tions qui  avaient  eu  lieu,  afin  que,  par  là,  il  fût 

f trouvé  que  chacune  des  formalités  prescrites  par  la 
oi  avaient  été  observées  ; qu’il  ne  suffisait  pas  de 
Renonciation  vague  que  les  formalités  avaient  été 
remplies.  On  aurait  pu  conclure,  par  application  de 
cette  jurisprudence  sous  le  Code  de  procédure,  qu’il 
fallait  que  le  procés-verhal  d’adjudication  rendit  un 
compte  minutieux  de  tout  ce  qui  avait  précédé  l’ad- 
judication ; mais  ce  n’est  pas  ainsi  qu’il  faudrait  en- 
tendre l’intention  du  législateur  : eu  rapprochant 
l’art.  714  du  Code  de  proc.  de  l’art.  697  du  même 
Code,  on  voit  que  le  jugement  d’adjudication  est 
principalement  formé  de  la  copie  du  canierdes  char- 
ges, et  que  la  loi  n’y  exige  en  outre  la  mention  dé- 
taillée d’aucune  des  formalites  relatives  aux  feux. 
C’est  encore  dans  le  mémo  système  qu’avait  été  pré- 
cédemment rendu  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  10  pluv.an  13;  telle  est  aussi  l’opinion  de  Carré, 
Lois  de  la  proc.,  quest.  2363;  Berriat,  lit.  de  ta 
Saisie  immobilièrey  note  83;  Pigeau,  Comment. y sur 
Part.  707. 

(2)  Cette  solution  nous  parait  fort  susceptible  de 
critique  : le  jugement  par  défaut  et  celui  qui  déboute 
de  l’opposition  sont  essentiellement  lies  entre  eux, 
Vl  ne  forment,  pour  ainsi  dire,  qu’une  seule  et  mémo 


t Conteil  d^Etat.  ( 3 août  1811.  ) 

de  la  durée  des  bougies,  qu'il  résulte  du  procès* 
verbal  d'adjudication  que  des  bougies  ont  été 
allumées,  qu'il  y a eu  enchères,  et  qu’elles  se 
sont  éteintes;  — Considérant  que  la  loi  n'exige 
pas  qu’il  soit  fait  mention  du  temps  que  les  bou- 
gies ont  resté  allumées,  et  qu’en  ordonnant,  par 
l'art.  707,  qu’il  sera  successivement  allumé  des 
bougies  préparées  de  manière  que  chacune  ait 
une  durée  d’environ  une  minute,  on  ne  peut 
supposer  que  les  bougies  qui  ont  été  allumées 
n'aient  pas  été  préparées  conformément  à la  dis- 
position de  l’art.  707;  — Déclare  l’appelant  sans 
griefs,  etc. 

Du  3 août  1811. — Cour  imp.  de  Lyon. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT— Arm, 

On  peut  appeler  d'un  jugement  par  défaut 
sans  apptler  en  même  temps  du  jugement 
qui  a débouté  de  l’opposition  qu'on  y a for- 
mée {%) 

(Thiériat—C.  Chariot.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  si  le  jugement 
du  21  janvier  dernier,  dont  Thiérial  est  appe- 
lant, était  infirmé,  celui  du  4 février  suivant, qui 
le  déboute  de  son  opposition  au  précédent,  serait 
et  demeurerait  sans  effet,  et  comme  non  avenu; 
d’où  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir,  proposée 
par  Chariot,  contre  l’appel  de  Thiérial,  basée  sur 
ce  qu’il  n'est  point  appelant  du  jugement  du  4 
février,  n’est  pas  admissible; — Sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  à la  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  Chariot;  — Met  l’appellation  au  néant;  — 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  3 août  1811. — Cour  imp.  de  Bourges. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Cokstitetioh 
d’avoué.  — Opposition. 

Encore  que  l’avoué  constitué  dans  un  exploit 
déclare  n’avoir  ni  pièces  ni  instructions,  et 
n'avoir  pas  même  agréé  sa  constitution,  le 
jugejnent  par  défaut  qui  intervient  doit  être 
réputé  renducontre  par  lie  ayant  avoué.  (Cod. 
proc.  civ.,  art.  157.)  (3) 

decision  dont  l’appel  est  nécessairement  indivisible. 
Vainement,  dirait-on,  avec  l’arrêt  que  nous  recueil- 
lons ici,  que  lorsque  le  premier  jugement  est  infir- 
mé, le  second  demeure  comme  non  avenu;  car  il  n’y 
a pour  attaquer  et  pour  détruire  un  jugement  con- 
tradictoire que  la  voie  de  l’appel  et  celle  de  la  cassa- 
tion ou  de  la  requête  civile. Tant  que  la  décision  con- 
firmative du  jugement  pur  défaut  n’est  nas  réformée 
par  l’une  de  ces  voies,  elle  subsiste  dans  toute  sa 
force,  et  elle  pourrait  même  être  exécutée  contre 
l’appelant  penaant  qu’il  procéderait  sur  son  appel. 

Toutefois  il  faut  bien  distinguer  le  cas  où  le  se- 
cond jugement  a débouté  de  l’opposition,  de  celui  où 
l’opposition  serait  seulement  déclarée  non  recevable 
par  un  vice  de  forme  ; car,  dans  cette  dernière  hy- 
pothèse, le  second  jugement  ne  touchant  en  aucune 
manière,  ni  par  ses  motifs,  ni  par  son  dispositif,  au 
food  de  la  contestation,  il  n’y  aurait  dès  lors  aucun 
intérêt  pour  l’appelant,  d’en  obtenir  la  rèformation. 
Cette  distinction  est  au  reste  formellement  consa- 
crée par  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  25 
juin  1811,  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur  ainsi 
qu'aux  observations  qui  l’accompagnent.  On  peut 
voir  aussi  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  21  avril 
1807,  et  Carré,  Loi*  de  la  proc.,  n°  1665. 

(3;  La  question  n'est  pas  sans  difficulté.  M.  Carré,’ 
n°  6 16,  se  demande  si  lorsque  l'avoue  constitué  no 
se  présente  pas  pour  concluro  ou  refuse  de  conclure, 
le  jugement  qui  intervient  est  par  défaut  de  compa- 
roir ou  faute  de  plaider.  Il  répond  qu’il  faut  distiu* 
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(Francise!  et  Ricciutelli  — C.  Accursi.) 

Le  9 aoùi  1810,  jugement  qui  condamne  les 
fleurs  Francise!  et  Ricciutelli  a payer  a la  veuve 
Accursi  une  somme  de  9,488  fr.  pour  pris  d’im- 
meubles. — Appel  de  ce  jugement  parles  sieurs 
Francise!  et  Ricciutelli.  Dans  l’acte  d'appel,  ils 
constituent  le  sieur  Vincent  Yannutelli  pour 
leur  avoué. 

Vincent  Vannutelli,  sommé  de  comparaître, 
par  l’avoué  de  l’intimé,  répond  qu’il  ne  peut  dé- 
fendre la  cause,  qu’il  n'a  reçu  de  l’appelant  ni 
pièces  ni  instructions,  et  qu’il  ignore  même  s’il 
pourra  occuper.  — Le  jourde  l’audience, Vincent 
Vannutelli  demande  r par  les  mêmes  motifs, 
que  le  défaut  soit  prononcé  contre  partie. 

L’intimé  répond  qu'un  défaut  contre  partie  , 
c'est-a-dire  un  défaut  susceptible  d’opposition  , 
jusqu'après  son  exécution,  ne  peulétre  rendu  que 
lorsque  la  partie  n'a  point  constitué  d’avoué  , 
mais  que,  dans  l’espèce,  les  appelans  ont  un 
avoué  légalement  constitué  , et  qu'il  importe  peu 
que  cet  avoué  ait  ou  n’ait  pas  reçu  les  pièces  et 
inslructionsnécessairespourlesouliende  l'appel. 

M.  Boucher,  av.  gén. . a été  d’avis  que  , sans 
s’arrêtera  la  demande  de  Vannutelli,  tendante 
à ce  que  le  défaut  soit  donné  contre  partie  , il  y 
avait  lieu  de  prononcer  le  défaut  contre  avoué. 
arbêt. 

LA  COUR;— Considérant  que,  selon  les  régies 
de  la  procédure,  quand  il  y a constitution  d’a- 
voué, le  défaut  ne  peut  être  prononcé  coutre 
partie,  et  que  les  appelans  sont  réputés  avoir 
constitué  avoué,  puisque,  dans  l'acte  d'appel,  ils 
ont  nommé  la  personne  qui  devait  les  représen- 
ter;—Considérant  que,  si  les  pièces  n'ont  pas  clé 
envoyées  a l'avoué  constitué,  cette  circonstance 
ne  peut  anéantir  la  oonslilulion  déjà  faite  , et 
qu’il  serait  absurde  qu'un  appelant  recueillit,  de 
sa  négligence  a transmettre  les  actes  du  procès, 

gucr  le  cas  où  l’avoué  qui  refuse  de  conclure  a ac- 
cepté le  mandai,  soit  tacitement,  soit  expressément 
en  faisant  acte  de  son  ministère,  et  celui  où  l’avoué 
constitué  ne  se  présente  pas  à l’audience  ou  ne  s'y 
présente  que  pour  déclarer,  soit  qu’il  n’a  pas  de 

r décès  pour  conelure.soit  qu’il  n'accepte  pas. — Dans 
e premier  cas.  Carré  pense  que  le  jugement  est  par 
défaut  faute  de  plaider,  el,  dans  le  second,  faute  de 
comparaître.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Berriat, 
lit.  de  l'Opposition,  nol.  14;  et  de  Poncet,  des  Ju- 
gement, n°  194.  Mais  cctlc  opinion  qui  a en  sa  fa- 
veur deux  arrêts,  l’un  de  Nîmes  du  12  janv.  I80S  ; 
l’autre  de  Limoges,  du  9 nov.  même  année,  est 
combattue  par  M.  Chauveau  (sur  Carré,  nu  616)  ; 
suivant  cet  auteur,  Carré  distingue  là  où  la  loi  ne 
distingue  pas.  M.  Pigcau,  qui  est  également  d’un 
avis  contraire  à Carré,  se  fonde  principalement  sur 
ce  que  le  ministère  de  l’avoué  est  forcé.  Cette  der- 
nière opinion  est  partagée  par  Fayard,  Ripert. 
Jugement , secl.  1",  § 3,  n“  I.F.  en  ce  sens,  Pau, 
2 oct.  1810,  el  Cass.  4 mai  1812. 

(1;  L’art.  1319  du  Code  civ.,  porte,  il  est  vrai, 
que  Pacte  authentique  fait  pleine  foi  des  conventions 
tiu’il  renferme,  et  qu’il  ne  peut  être  attaqué  que  par 
l’inscription  de  faux;  mais  ce  principe  ne  doit  être 
entendu  qu'avec  une  distinction  entre  ce  qui  con- 
stitue l’acte  en  lui-mèine,  comme  litre  authentique 
( imtrumentum j,  cl  la  substance  de  Pacte,  c’est-à- 
dire  les  conventions  qu’il  renferme.  Ainsi,  aucune 
preuve  autre  que  l'inscription  de  faux,  n'est  admise 
contre  les  êlëinens  constitutifs  de  l’authenticité  de 
Pacte,  tels  que  la  présence  des  parties  el  des  témoins 
devant  le  notaire  ou  l'officier  public  qui  le  reçoit,  ou 
ldonl  il  émane,  la  date  do  Pacte  el  les  diverses  so- 
lennités dont  il  est  susceptible  ; mais  il  en  est  au- 
remeni  do  la  substance  même  de  Pacte,  en  ce  qui 


l’avantage  de  faire  déclarer  et  prononcer  le  défaut 
contre  partie,  et  jouit  de  cette  manière  d'un  plus 
long  espace  de  temps  pour  former  opposition 
Donne  défaut  contre  Charles  Francise!  et  Ric- 
ciutelli  ; — El,  prononçant  le  défaut  contre  l'a- 
voué Vannutelli,  pour  le  profit  d’icelui;—  Met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  3 août  1811.  •— Cour  lmp.  de  Rome.  — 3* 
ch.— Prés.,  M.  Mazzichi.— Conel.eonf.,M.  Gil- 
bert Boucher,  av.  gén. 


ACTE  AUTHENTIQUE — Dol  et  fraude. 

— PlIRUVB. 

Le  dol  ott  la  fraude  allégués  contre  un  acte 
authentique  peuvent  être  prouvés  au  moyen 
de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  de 
l'un  des  contractons  (I). 

(Ponton— C.  Ponchu.) — arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  qu’il  est  de  maxime 
positive  dans  le  droit , qu'on  ne  peut  jamais  at- 
tenter a la  foi  due  aux  écrits  privés  ou  authenti- 
ques, par  la  preuve  testimoniale,  quelque  modi- 
ques que  soient  les  sommes  sur  lesquelles  on 
voudrait  la  faire  porter;  — Que  la  libération  , 
toujours  favorable , n'est  pas  même  exempte  de 
la  rigueur  de  cette  règle  , qui  s'applique  au  dé- 
biteur qui  a eu  l'imprudence  de  s’acquitter  au- 
trement que  par  écrit  d'une  obligation  de  même 
nature  ;— Que  les  lois  anciennes  et  modernes  ont 
adopté  cette  mesure  pour  éviter  le  danger  des 
preuves  vocales , que  l’inlérét  et  la  condition 
humaine  ont  fait  craindre;  — Considérant, 
néanmoins,  qu’il  n’est  point  de  principe  dont  la 
précision  et  la  rigueur  ne  souffrent  quelque  ex- 
ception , parce  qu’il  serait  ridicule  et  odieux  que 
le  dol  et  la  fraude  pussent  s’emparer  des  disposi- 
tions bienfaisantes  des  lois  pour  les  opposer  a la 
crédulité,  a la  bonne  foi,  et  invoquer  leur  appui 
pour  cimenter  l'injustice  ; — Que  l’exception  de 

touche  la  capacité  des  parties,  leur  degré  de  liberté 
ou  de  saoité  d’esprit,  fa  vérité  des  déclarations,  la 
sincérité  des  stipulations  qui  y sont  faites  : à cet 
égard  l’acte  authentique  ne  peut  rien  garantir;  car, 
sans  cesser  d'être  authentique,  il  peut  renfermer  la 
convention  la  plus  frauduleuse  de  la  part  de  l’une  ou 
l’autre  des  parties,  ou  même  de  la  part  de  toutes  les 
deux;  le  fait  de  la  convention  restera  donc  vrai  et 
irréfragable;  mais  la  convention  en  elle-même  n’en 
pourra  pas  moins  être  attaquée  à raison  du  vice  de 
dol  ou  de  fraude  dontelle  pourra  se  trouver  entachée 
(Cod.civ.,  1 1 16 J;  et  pour  prouver  ou  établir  ce  vice, 
tous  les  genres  de  preuves  seront  admissibles,  mémo 
la  preuve  testimoniale  ou  les  simples  présomptions, 
hors  des  cas  permis  par  la  loi,  parce  que  ledolel  la 
fraude  font  exception  à toutes  les  régies.  Ces  princi- 
pes sont  du  reste  enseignés  par  tous  les  auteurs.  F. 
Pothier,  de t Obligat .,  n°81i;  Toullier,  t.  8,  n°  65; 
Rolland  deVillargucs,  Rep. , v*  Acte  authentique, 
n"  53  ; Chardon,  du  Dol  et  de  la  fraude,  n°  54  ; Du- 
ranton,  t.  13,  n°  85;  Teste,  Encyclop.  du  droit , v* 
Acte  authentique , p.  187.  « Ce  n’est  pas,  dilM.  Dn- 
ranlon , ubi  suprd,  par  la  voie  de  rinscription  de 
faux,  même  incident,  mais  par  la  voie  de  nullité  ou 
de  rescision  , qu'une  partie  est  obligée  d’attaquer 
l’acte  infecté  de  dol  ou  de  fraude,  si  elle  croit  de- 
voir l’attaquer;  car  alors  ce  n’est  pas  comme  faux 
qu’elle  l'attaque,  c'est  comme  renfermant  une  con- 
vention nulle;  ce  n’est  pasmème  l’acte  qu’ellecom- 
bat,  c’est  l’obligation  qu’il  renferme. »-La  jurispru- 
dence a aussi  consacré  ces  principes.  V.  Cass.  22 
tberm.  an  9,  24  tlierm.  an  13,  4 fév.  1808  ,19  déc. 
1810,  2ft  fév.  1811,  2 déc.  1812,  4 fév.  el  7 mai 
1836;  Il  juin  1838,  7 mai  1839;  Trêves,  5 juin 
1811  ; Parts,  7dcc.  1814. 
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dol  cl  de  fraude  est  effectivement  au  nombre  de 
celle»  qui  rident  plu»  particulièrement  la  tub- 
«tance  d'un  acte  et  en  infectent  la  matse;  — 
Que  telle  est  la  doctrine  des  livre»  et  la  disposi- 
tion des  lois,  maintenues  testuelleinent  par  l'art. 
1353  du  Code  civil;  — Qu'en  parcourant  les  hits 
établit  au  procès,  on  y volt  que  Ponchu  n'a  ressé 
d'en  impose!  aus  magistrats  qui  l'ont  successi- 
vement interrogé,  sur  la  sincérité  de  laquittanre 
do  10  mars  1807  ; — Que  tanlût  il  a prétendu 
l'avoir  payée  sur  le  contrat , en  présence  du  no- 
taire et  des  témoins,  ce  qui  était  faut  et  supposé, 
d’après  l'énonciation  de  ce  même  contrat,  tantôt, 
à divers  pactes  cl  à diverses  époques  , sans  en 
rapporter  les  quittances  partielles  qui  n'auraient 
pas  même  suffi  a sa  libération  , s'il  n'avait  ima- 
giné un  paiement  de  plus  pour  s‘en  rapprocher  ; 
— Que  toutes  ces  variations  et  tous  ces  aveus , 
consignés  par  écrit  et  faits  en  jugement,  prou- 
vaient assez  la  fausseté  de  set  assertions  ; — Met 
l’appel  au  néant,  etc. 

Uu  3 août  1811.  — Cour  imp.  de  Limoges.  — 
3'  ch.  — Pris.,  K Grivel.  — tond.,  M Talan- 
dier,  av.  gén  — PI. , MM.  Dumont-Saint  Hriesl 
et  Mesladier. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  - Nom  — 
Femhk.  — Accessoires.  — Exigibiliié  — 
Nullité. 

Une  inscription  hypothécaire  est  valable,  en- 
core que  le  nom  du  créancier  soit  mal  écrit, 
si  toutefois  il  ne  peut  y uuofr  erreur  sur  son 
identité. 

L'inscription  prise  au  nom  d une  femme  ma- 
riée n'est  pas  nulle  en  ce  quelle  ne  mention- 
nerait pas  le  prénom  et  la  profession  de  son 
mari. 

Le  défaut  de  menfion,  dans  une  inscription, 
des  accessoires  de  la  créance,  n'emporte  pas 
nullité  de  l'inscription  : cela  empêche  seule- 
ment que  cet  accessoires  ne  puissent  tire  col- 
loqués dans  l'ordre  avec  le  principal. 

La  mention , dans  une  Inscription  hypothé- 
caire, qu'elle  est  prise  pour  garantie  d'une 
rente  dont  le  titre  porte  que  le  capital  peut 
en  tire  exigé  chaque  annee,  sur  une  somma- 
tion préalable  faite  trois  mois  à l'avance, 
est  une  mention  suffisante  de  l'époque  d’exi- 
gibilité de  la  créance  (1). 

Est  nulle  l’Inscription,  qui  contient  une  indi- 
cation erronée  du  lieu  où  le  titre  de  la 
créance  a été  passé. 

(Mersen  — C.  Moren  et  autres.  ) 

Du  4 août  1811.— Cour  imp.  de  Liège. 

CANTONNEMENT.  - Commune. -Aménaob- 
Httr. 

L'ne  commune  usagère  qui  a obtenu  un  can- 
tonnement ne  peut  demander  un  nouvel  amé- 
nagement. 

( Commune  de  Marais.) 

La  commune  de  Marais  ayant  reçu  ton  can- 
tonnement dans  un  bois  de  l’Etat  sur  lequel  elle 
avait  un  droit  d'usage,  avait  demandé  que  la 
portion  nui  lui  était  échue  en  toute  propriété  lût 
soumise  a un  nouvel  aménagement.  Le  conseil  de 
préfertnre  . ne  prononça  pas  sur  cette  demande 
qu'il  considéra  à tort  comme  s'appliquant  à la 
forêt  entière,  et  se  borna  à déclarer  que  par  l'o- 
pération du  cantonnement,  chaque  part  et  por- 
tion dudit  , bois  se  trouvait  affranchie  de  tout 


(1)  P.  anal.,  dans  le  mémo  sens,  Cass.  2 avril 
1811  ; Bruxelles,  4 avril  1806,  17  fèv.  1807  ; Parts, 
12  nov.  1811. 

(2)  11  est  de  principe  que  les  concessions  do 
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droit  d'usage  otl  de  servitude.  Pourvoi  de  la 

commune. 

Napoléon,  etc.  ;— Considérant  que  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  ne  statue  pas  sur  la  de- 
mande d'aménagement  et  se  borne  à prononcer 
que,  par  l'opération  du  cantonnement,  chaque 
part  et  portion  demeure  affranchie  de  tout  droit 
d'usage  ou  de  servitude;  que  rien  ne  s’oppose  pat 
conséquent  à ce  que  la  commune  forme  la  de- 
mande d'un  nouvel  aménagement; — Art.  I".  Là 
requête  de  la  commune  de  Marais  est  rejetée, 
en  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture. du  3 mars  1807,  et  sauf  à elle  à former, 
suivant  les  régies  et  devant  qui  de  droit,  la  de- 
mande d'un  nouvel  aménagement. 

Du  4 août  1811. — Décr.  en  conseil  d’Etat. 

RIVIÈRE  NON  NAVIGABLE.  — Cü*A6«.  — 
Compétence. 

Le  préfet  est  compétent  pour  ordonner  le  cu- 
rage d'une  rivière  et  son  rétablissement 
dans  sa  largeur  accoutumée,  encore  bien  que 
cette  mesure  ait  pour  effet  d'atteindre  des 
portions  de  terrain  sur  lesquelles  un  pro- 
priétaire riverain  élève  des  droits  de  pro- 
priété. 

(Demay— C.  Pasquet.) 

Par  suite  de  contestations  qui  s’étaient  élevée» 
entre,  I*  le  sieur  Demay,  propriétaire  riverain 
d'un  bras  de  l'Indre;  2°  le  sieur  Valentin,  pro- 
priétaire du  moulin  rie  la  Kenardine  sur  celle 
rivière,  et  3°  le  sieur  Pasquet,  propriétaire  dn 
muulin  du  Chapitre,  aussi  sur  la  même  rivière, 
le  préfet  lie  l'Indre  ordonna,  par  un  arrêté  du  T 
mal  1808,  I*»u  sieur  Pasquet  de  curer  une  écluse 
qU’il  avait  fait  établir  et  de  rejc  ter  les  terres  sur 
le  pré  du  sieur  Demay,  et  2°  au  sieur  Demay  de 
faire  tous  déblais  et  arraches  nécessaires  pour 
donner  partout  a la  rivière  une  largeur  de  cinq 
mètres. — Opposition  de  la  part  du  sieur  Demay, 
et  par  suite,  pourvoi  fondé  sur  ce  que  ces  dis- 
positions ayant  pour  objet  de  réduire  sa  pro- 
priété, les  tribunaux  étalent  seuls  compétent. 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  requête  du  sieur  De- 
may  tendante  8 ce  qu'il  nous  plaise  annuler  pour 
cause  d'incompétence  deus  arrêtés  du  préfet  du 
départemenlde  ITndre.ldes  7 mal  et  i août  1808, 
lesquels  prononrent  sur  l’élargissement  d'un  bras 
delà  rivière  de  l'Indre  qui  traverse  ta  propriété; 
—Vu  la  loi  du  14  flor.  an  11  relative  au  curémenl 
des  canauiet  rivières  non  navigables; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ladite  loi,  le 
préfet  était  compétent  pour  ordonner  le  cure- 
ment  et  le  rétablissement  dans  sa  largeur  accou- 
tumée du  canal  dont  il  s'agit;— Art.  p.  La  re- 
quête du  sieur  Demay  est  rejetée. 

Du  4 août  1811— Décret  en  cons.  d'Etat. 


MINES  —Concession.— Oppoeition. 

La  tierce  opposition  à un  décret  portant  con- 
cession de  mines  n'est  pas  recevable  lorsque 
les  formalités  légales  ont  été  remplies  (2), 
encore  bien  qu’il  y ait  eu  réclamation  contre 
la  demande  en  concession,  si  le  réclamant 
n'a  pas  donné  en  temps  utile  suite  à sa  ré- 
clamation. 

(Benoit— C.  Aubert.) 

Napoléon,  etc.;—  Vu  la  requête  du  sieur  Be- 
noit, tendante  4 ce  qu'il  nous  niaise  le  recevoir 
tiers  opposant  à notre  décret  du  2 niv.  an  tl, 
qui  concède  au  sieur  Aubert  le  droit  exclusif 


mines,  accordées  après  l'accomplissement  de  toutes 
les  formalités  voulues,  ne  peuvent  être  attaquées 
par  la  voie  contentieuse,  t*.  dans  ce  sens,  qr  Jonû . 
du  26  août  1818  (tff.  Vilain  Lurat). 


Digitized  b' 
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^'exploiter  le*  mine*  de  houille  des  communes  de 
Saint-Esprit,  Saint-Julien  de  Peyrolas,  Saint- 
Aleiandre  de  Carlan , et  de  Saint-Paulet  de 
Caisson; 

Considérant  qu’il  est  constaté  par  l’arrélé  du  19 
prair.  an  13  que  la  demande  du  sieur  Aubert  a 
été  publiée  et  affichée,  dès  le  mois  de  niv.  an  9, 
en  la  forme  voulue  par  la  loi  du  28  juill.  1791  :— 
Que  le  sieur  Frichet,  aux  droits  duquel  se  trouve 
le  sieur  Benoit,  a réclamé,  en  l’an  10,  contre 
ladite  demande,  mais  que  ni  lui  ni  le  sieur  Benoit 
n’ont  donné  suite  à celle  réclamation,  ni  formé  en 
temps  utile  opposition  audit  arrêté  du  19  prair. 
an  13  ; —Art.  1".  La  requête  du  sieur  Benoit  est 
rejetée. 

Du  4 août  1811.— Décr.en  conseil  d'Etat. 


MINES.— Concession.— Préférence. 

Le  bénéfice  de  preference  pour  l'exploitation 
det  mines,  que  la  loi  du  28 juillet  1791  accor- 
dait aux  propriétaires  du  sol,  ne  peut  plus 
être  invoqué  contre  le  concessionnaire  qui, 
jouissant  en  vertu  d’un  titre  ancien,  con- 
firmé sans  opposition  depuis  la  loi  précitée 
de  1791,  remplit  d'ailleurs  les  formalités  que 
lui  impose  la  loi  du  21  oorii  1810  pour 
devenir  propriétaire  incommutable. 

(Werncr-Syberg— C.  V*  Lalippe.) 
Napoléon,  etc.;  — Vu  la  requête  du  sieur 
Werner-Syberg,  propriétaire  du  domaine  de 
Ratli,  département  de  la  Roêr,  tendante  à ce 
qu’il  nous  plaise  lui  accorder,  dans  l'étendue  de 
son  domaine  al  comme  propriétaire  de  la  surfa- 
ce, la  concession  des  mines  de  plomb  de  la 
montagne  du  Blejberg,  dont  la  dame  Meinerlz, 
llaren,  veuve  de  la  Lippe,  est  concessionnaire 
actuelle;— Vu  la  concession  primitive  du  25  dé- 
cembre 1029,  et  la  déclaration  confirmative  du 
« août  1635  ; — Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Roér, 
du  8 septembre  1808,  qui  confirme  ladite  conccs; 
f ion  après  affiches  préalables  et  conformément  à 
la  loi  des  10-28  juillet  1791; — Vu  enfin  la  loi  du 
21  avril  1810  sur  les  mines  ; 

Considérant  qu’aux  termes  de  ladite  loi.les  an- 
ciens concessionnaires  deviennent  propriétaires 
inrnrnmulables,  en  se  conformant  à ce  qu'elle 
prescrit  Que  le  domaine  du  sieur  Syberg  est 
compris  dans  l’ancienne  concession  de  la  dame 
veuve  de  la  Lippe,  et  qu'oucune  disposition  de 
la  loi  précitée  n’autorise  ledit  sieur  Syberg  à 
réclamer  la  division  de  la  concession,  comme 
propriétaire  d'une  partie  de  la  surface  ; — Art. 
!«r.  La  requête  du  sieur  Syberg  est  rejetée. 

Du  l août  1811.— Décr.  en  conseil  d'Etat. 

ÉGOUTS  PUBLICS.— Police  municipale. 
Les  propriétaires  de  maisons  ne  peuvent  pra- 
tiquer  aucune  ouverture  ou  communication 
avec  tes  égouts  publics  (1). 

(1)  F.ordonn.  réglementaire  des  30  sept. -21  nov. 
1814,  confirmative  de  l'arrêt  du  conseil  du  22  janv. 
1785,  sur  lequel  est  fondée  la  décision  ci-dessus. 

(2)  La  question  desavoir  si  dons  ce  cas  il  y a acte 
commerce  do  la  part  du  non  commerçant  ne  saurait 
être  douteuse , et  on  devrait  se  décider  pour  la  né- 
gative. Le  banquier  qui  reçoit  et  paie  pour  un  tiers 
auquel  il  a ouvert  un  compte  courant,  fait  sans 
doute  un  acte  de  commerce,  de  même  qu'un  mar- 
chand qui  vend  et  achète.  L'argent  est  la  marchan- 
dise du  banquier,  comme  tout  autre  produit  ou  den- 
rée estla  marchandise  du  fabricant  ou  du  détaillant. 
Mais  de  même  aue  le  particulier  non  commerçant 
ne  fait  pas  acte  de  commerce  en  achetant  4 un  mar- 
chand les  choses  à son  usage,  de  même  aussi  co  per- 


(Archangé.)  , 

Le  sieur  Archangé,  pour  se  soustraire  a 1 ap- 
plication de  l’arrêté  ci-après  visé,  excipait  de 
l'adjudication  passée  le  14  prairial  an  5,  par  la 
nation,  au  sieur  Guimbal,  aux  droits  duquel  il 
était,  et  qui  portait  que  «les  cours  étaient  pavées 
en  grès  avec  pentes,  murs  et  ruisseaux  condui- 
sant les  eaux  à des  cloaques  pratiqués  dans  la 
cour.  » 

Napoléon,  etc;  — Vu  la  requête  du  sieur 
Archangé,  tendante  è ce  qu’il  nous  plaise  annu- 
ler un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  du  19  janvier  1811,  qui  le 
condamne  h supprimer  deux  conduits  de  latri- 
nes, débouchant  de  sa  maison,  rue  Mazarine, 
dans  l’égout  public; 

Considérant  qu’aux  termes  de  l'arrêt  du  con- 
seil d'Elai,  du  22  janvier  1785,  il  est  fait  défense 
a tous  propriétaires  de  maisons  de  pratiquer  au- 
cune ouverture  ou  communication  avec  lea 
égout*  publics; 

Que  les  titres  produits  par  le  sieur  Archangé 
ne  renferment  aucun  acte  de  concession  qui  dé- 
roge audit  arrêté  en  sa  faveur,  ou  en  faveur  de 
ceux  aux  droits  de  qui  il  se  trouve  ; 

Art.  l*r  La  requête  du  sieur  Archangé  est  re- 
jetée, etc. 

Du  4 août  1811.—  Décret  en  conseil  d'Etat. 

ACTE  DE  COMMERCE.— Compte  coueant. 

—Compétence. 

En  supposant  que  l'action  d'un  banquier  qui 
reçoit  et  paie  pour  un  tiers  non  négociant 
constitue  une  opération  de  commerce  qui 
rende  le  tiers  justiciable  des  tribunaux  con- 
sulaires (Cod.  coinm.,  art.  632),  le  banquier 
doit  porter  sa  demande  en  reliquat  de  compte 
courant  devant  le  tribunal  de  commerce  du 
domicile  de  son  débiteur . (Cod.  proc.,  art.  59 
et  420.)  (2) 

( Perier— C. Rœdern.) 

Les  sieurs  Perier,  banquiers  à Paris,  étaient 
chargés,  de  la  part  du  comte  de  Rodent,  de  re- 
cevoir pour  celui-ci  les  sommes  perçues  par  ses 
préposés,  de  les  tenir  à sa  disposition,  et  de  faire 
les  paiemens  par  lui  indiqués. 

Des  difficultés  s’élanl  élevées,  les  sieurs  Perier 
assignent  le  comte  Rœdern  devant  le  tribunal  de 
commerce  do  Paris,  en  paiement  d'une  somme 
de  7,002  fr.  qu’ils  prétendent  leur  être  due  pour 
avances,  d'après  leur  compte  courant. 

Le  comte  de  Rœdern  soutient  que,  n'étant 
pas  commerçant,  et  ses  affaires  avec  les  sieurs 
Perier  ne  pouvant  être  réputées  opérations  de 
commerce,  il  n’est,  sous  aucun  prétexte,  justicia- 
ble d’un  tribunal  de  commerce  ; que  d'ailleurs 
il  ne  peut  être  valablement  cité  devant  un  tri- 
bunal autre  que  celui  de  son  domicile. 

il  juin  1811,  jugement  qui  admet  le  déclina- 
toire « Considérant  que  I art.  420  du  Code  de 

ticulier  ne  fait  pas  acte  de  commerce  en  arhetan 
de  l’argent  à un  banquier,  on  en  le  chargeant  de 
payer  pour  son  compte  avec  de  l’argent  donné  d’a- 
vance. La  forme  du  compte  courant,  employée  pour 
régler  la  situation  du  banquier  mandataire  et  du 
non  commerçant  mandant , ne  saurait  donner  à 
l’opération  un  caractère  commercial  à l'égard  des 
deux  parties.  Un  compte  courant  n’est  pas  nécessai- 
rement un  acte  de  commerce.  C'est  une  manière  de 
procéder,  plus  particulièrement  employée  dans  le 
commerce;  mais  le  caractère  des  actes  se  détermine 
non  par  leur  forme,  mais  par  leur  objet;  et  ici 
l’objet  de  l’opération  n'avait  rien  de  comme  r- 
eiaï , relativement  au  non  commerçant  qui  se 
bornait  à employer  lo  ministère  d’un  banquier. 
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procéd.,  invoqué  par  les  demandeurs,  n'est  pas 
applicable  à la  cause,  attendu  qu’il  ne  s’y  agit 
point  de  promesse  faite  et  de  marchandises 
livrées  à Paris,  et  que  le  défendeur  ne  s'est  point 
obligé  de  payer  a Paris  ce  qu'il  pourra  redevoir 
sur  le  compte  dont  il  s’agit,  d'entre  lui  et  les 
demandeurs,  duquel  compte  courant  il  ne  résulte 
qu’une  action  personnelle,  pour  raison  de  la- 
quelle, nui  termes  de  l'art.  59  du  Code  de  proc., 
le  défendeur  ne  peut  être  assigné  que  devant  le 
tribunal  de  son  domicile.  » 

Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme,  etc. 

Du  5 août  1811.— Cour  imp.  de  Paris. 


TESTAMENT  AUTIIENTIQUE.-Lecturb.— 
Mention. 

La  mention  de  la  lecture  du  testament  au  tes- 
tateur en  présence  des  témoins,  doit  être 
énoncée  en  termes  exprès  et  précis;  elle  ne 
peut  être  suppléée  par  des  inductions. — Ainsi, 
elle  ne  résulte  pas  d'un  testament  où  il  est 
dit  : Lecture  faite  du  présent  testament,  ledit 
Antoine  Blanc,  testateur,  a dit  bien  l'entendre, 
en  concevoir  la  disposition  et  y persévérer  : ce 
qui  a été  fait  et  passé  audit  Broyé,  en  la  de- 
meure dudit  testateur,  en  présence  desdits 
témoins  qui  ont  tous  signé  avec  le  testateur, 
après  lecture  faite  et  réitérée  (I). 

(Blanc.— C.  Blanc.) 

Du  5 août  1811.  — Cour  imp.  de  Besançon. — 
Prés.,  M.  Louvet. — Concl .,  M.  Monnot. 


ENQUÊTE.  — Jugement.  — Signification.  — 
» Nullité. 

L'erreur  dans  l’énonciation  des  prénoms  de  l’une 
des  parties  n’est  pas  nécessairement  une 
cause  de  nullité  de  la  signification  d'un  ju- 
gement ordonnant  une  enquête  (9). 

Dans  tous  les  cas,  la  nullité  est  couverte  par 
la  présence  de  la  partie  à l' enquête. 

(Spinelli— C.  Gianolti  et  Conte.) 

Un  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Verceil, 
entre  Gianotli.  Conte  et  Joachim  Spinelli,  a ad- 
mis les  deux  premiers  a faire  preuve  de  certains 
faits  par  eux  articulés.— Ce  jugement  a été  signi- 
fié a l'avoué  de  Spinelli  ; mais  au  lieu  de  le  dési- 
gner comme  avoué  de  Joachim  Spinelli,  on  l'a 
désigné  comme  avoué  de  Pierre  Spinelli - 
Ultérieurement,  il  a été  rendu  nu  second  ju- 
gement, qui  a accordé  à Gianotti  et  Conte  un 
délai  pour  faire  enquête,  sans  que  Spinelli  ait 
réclamé  contre  l'erreur  qui  avau  été  commise 
dans  la  signification  du  premier  jugement.  Ce- 
pendant il  a ensuite  demandé  que  cette  significa- 
tion fût  annulée;  mais  sa  demande  a été  rejetée 
en  première  instance,  ainsi  qu'en  appel.  * 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  nullité  de 
l'cnquéle  opposée  par  l'appelant  porte  unique- 
ment sur  ce  que  la  signification  à lui  faite  du  ju- 
gement du  15  juin  1808,  qui  l’a  ordonnée,  n'au- 
rait point  été  valable;  — Considérant  que  ce 
moyen  ne  serait  pas  fondé,  car  s'agissant,  en 
l'espèce,  d'une  signification  qui  pouvait  être  faite 
par  simple  acte  d'avoué,  ainsi  qu  elle  l’a  été  à 
l'avoué  Bellelli,  qui  réellement  occupait  pour 
l'appelant,  l’erreur  matérielle  dans  le  prénom  de 
celui-ci,  qui  s'est  glissée  dans  l'exploit  de  l'huis- 

(1)  V . sur  le  point  de  savoir  quand  il  y a mention 
suffisante  de  la  lecture  du  testament  en  présence  des 
témoins,  les  observations  qui  accompagnent  l’arrêt 
de  Cass,  du  13  sept.  1809. 


sier,  ne  suffirait  pas  pour  établir  la  nullité  de  la* 
dite  signification  ; — Qu’en  effet,  cette  significa- 
tion étant  essentiellement  dirigée  à la  personne 
de  l’avoué,  il  n’était  pas  même  nécessaire  d'indi- 
quer les  nom  et  prénoms  de  la  partie  pour  laquelle 
il  occupait,  étant  celle-ci  clairement  énoncée 
dans  le  jugement  même  qui  a été  signifié  ;— Qu’au 
surplus,  l'avoué  Bellelli  ayant  occupé  exclusive- 
ment pour  l'appelant,  et  Pierre  Spinelli,  fils  de 
ce  dernier,  n'étant  pas  même  en  cause,  tout  pré* 
texte  d'équivoque  venait  à cesser; 

Considérant  que,  quand  même  l'erreur  susdite 
aurait  pu  en  quelque  manière  rendre  fautive  la 
signification  du  jugement  dont  il  s'agit,  ce  défaut 
aurait  été  couvert  par  le  fait  de  l'appelant  qui, 
au  lieu  d'élever  la  prétendue  nullité  de  l’enquête 
lorsque  les  intimés  ont  demandé  une  prorogation 
de  délai  pour  la  parfaire,  a gardé  le  silence  et 
consenti  à ce  que,  par  jugement  contradictoire 
du  5 déc.  1808,  un  délai  leur  fût  accordé  pour 
achever  la  même  enquête  Qu’enfin,  l’appelant 
avait  si  peu  de  confiance  dans  le  moyen  de  nul- 
lité dont  on  vient  de  parler,  qu’il  ne  songea  pas  à 
le  faire  également  valoir,  quant  à la  signification 
du  jugement  de  prorogation  de  délai,  quoiqu'elle 
ait  été  faite  au  même  avoué  Bellelli,  sans  aucune 
mention  du  nom  ni  du  prénom  de  la  partie  pour 
laquelle  il  occupait;  — Met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  5 août  1811. — Cour  imp.  deTurin. 

TRANSCRIPTION  DE  VENTE.  — Hypothè- 
que.—Effet  RÉTROACTIF. 

Sous  l’empire  du  Code  civil,  la  transcription 
des  actes  de  mutation  n'est  pas  nécessaire 
pour  transférer  la  propriété  à l’égard  des 
tiers. — Ainsi , le  vendeur  ne  peut  conférer  • 
hypothèque  sur  l'immeuble  qu’il  avendu,  en- 
core que  l’acquéreur  n’ait  pas  fait  transcrire 
son  contrat.  (Cod.  civ.,  art.  2181  et  2189.)  (8) 

La  règle  s’applique  mime  à une  vente  faste 
sous  l’empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 (A). 
(Goossens.-C  Weyd.)— arrêt  (après  partage.) 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  1138, 1583  < l 2182  du  Code 
civ. , rapprochée  de  ces  dispositions  législatives, 
que  la  transcription  n'est  plus  nécessaire  pour 
que  la  propriété  de  la  chose  vendue  soit  trans- 
mise à l'acquéreur  à l'égard  des  tiers;  mais 
qu'elle  est  irrévocablement  acquise  dès  I instant 
que  le  contrat  de  vente  est  parfait,  encore  que 
la  chose  n'ait  pas  été  livrée,  ni  le  prix  payé  ; — 

Que  celle  disposition  doit  exercer  son  empire 
sur  les  contrats  d'acbat,  vente,  dont  l'existence 
est  antérieure  à son  émanation,  puisque,  dés  le 
moment  qu'elle  o reçu  l'être,  la  propriété  de  la 
chose  vendue  a été  incominul&blement  trans- 
mise à l'acheteur  par  l'effet  de  la  puissance  de  lt 
loi  oui  a anéanti  la  formalité  de  la  transcription, 
eu  égard  a ce  que,  ne  portant  par  là  aucune  at- 
teinte a des  droits  acquis,  elle  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  entachée  du  vice  de  rétroac- 
tivité ; qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l’in- 
scription générale , prise  par  l’intimé  sur  les 
biens  Verbekc , qui  est  postérieure  à la  publica- 
tion du  Code  civil,  n’a  pu  lui  conférer  le  droit 
réel  d'hypothèque  sur  la  partie  de  terre  dont  s’a- 
git, qui,  à l'époque  de  ladite  inscription,  avait 
déjà  passé  dans  le  domaine  de  l’appelant  ;— Vi- 
dant le  partage  ; — Met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  — Entendant,  sans  s'arrêter 

(2)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  27  déc. 

1808. 

(3  et  4)  T.  sur  ces  deux  questions,  l'arrêt  de  CâSf. 
du  16  ocl.  1810,  et  la  note  qui  l'accompagne. 
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■u  moyen  de  consolidtllon  propoié  par  l'appe- 
lant ; — Condamne  V intimé  a payer  audit  appe- 
lant la  tomme  de  1,889  Fr.  8t  cent.,  restant  du 
prii  d'achat  de  la  partie  de  terre  énoncée  au 
contrat  de  vente  du  85  mai  1808,  avec  lea  inté- 
rêt» depuis  la  demande  judiciaire,  etc. 

Du  C août  1811.  — Cour  iinp.  de  Bruxelles.— 
ch— PI.,  MM.  Tarte  et  Wyns. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  — Fin  Dr.  non- 
hkcevoir.— Résidence. 

Du  7 août  1811  (ad.  Lariviire).  — Cour  imp. 
de  Toulouse.— Même  décision  que  par  l'arrêt  de 
la  Çour  de  Bruielles  du  88  déc.  1811. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE—  Minetm— Tutedb 

AD  HOC. 

Les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des 
biens  des  mineurs , ne  s’appliquent  qu’aux 
ventes  volontaires  faites  dans  l’intérêt  des 
mineurs.— Elles  ne  s’étendent  pas  aux  ventes 
sur  expropriation  poursuivies  à la  requête 
des  créanciers.  (C.  proc.,  arl.  954  et  suiv.)  (1) 
Un  tuteur  ad  hoc  ne  peut  intervenir  dans  la 
vente  des  biens  de  mineurs  poursuivis  contre 
le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur.  (Cod.  cl?.,  art. 
457  et  459.) 

(Grammont— C.  L'Homme.) 

♦ Le  lieur  l'Homme,  créancier  du  mineur  Gram- 
mont,  fit  saisir  des  immeubles  appartenant  à son 
débiteur. — Les  biens  saisis  furent  vendus  par  ex* * 
propriation  forcée,  sans  l'observation  des  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  954  et  suivans  du 
Code  de  procédure,  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs.  Dans  l'intérêt  du  mineur  on  a demandé 
la  nullité  de  l'adjudication;  eu  se  fondant  sur 
l’omission  de  ces  formalités. 

Jugement  qui  rejette  ces  moyens  de  nullité. — 
Appel. 

Sur  cet  appel , le  sieur  Lejeune  tuteur  ad  hoc 
du  mineur  a demandé  à intervenir. 

ARRÊT. 

LA  CODE;— En  ce  qui  louche  l'intervention 
de  Lejeune  : — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
459  du  Code  civ.,  le  subrogé-tuteur  a seul  qua- 
lité pour  paraître  dans  la  vente  des  immeubles 
des  mineurs;  que  cette  qualité  appartient  à 
Grammont,  oncle  des  mineurs,  et  qu'il  a été  dû- 
ment appelé;  — Déclare  Lejeune  purement  et 
simplement  non  recevable  dans  son  intervention; 

Eo  ce  qui  concerne  l’appel  interjeté  par  la 
veuve  Grammont  : — Attendu  que  les  articles 
du  Code  de  procédure  par  elle  invoqués  ne  con- 
cernent que  les  ventes  des  biens  des  mineurs, 
purement  volontaires , et  qui  ont  lieu  daus  leur 
seul  intérêt  ; — Déboule  la  veuve  Grammont  de 
son  opposition  à l'arrêt  par  défaut  ; — Ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  7 août  1811.— Cour  imp.  de  Paris. 

(S)  Observons  toutefois  que  cette  décision  ne 
peut  être  invoquée  que  dans  le  cas  où  la  saisie  se- 
rait suivie  judiciairement,  et  non  si  elle  était  con- 
vertie en  vente  volontaire  (Code  de  procéd.,  747). 
Dans  ce  dernier  cas,  il  faudrait  observer  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  de 
mineurs  (Code  de  proc. , 748).  V.  en  ce  sens,  Carré, 
n°  *537. 

(*)  Suivant  M.  Duvergier,  du  Louage,  loin.  1er, 
b°  475,  si  la  clause  résolutoire  est  expresse  ; s'il  est 
dit  dans  le  bail  qu'il  sera  résolu  de  plein  droit,  à 
défaut  de  paiement  dûment  constaté  , même  d'un 
seul  terme,  la  convention  doit  s'exécuter;  et  les 
tribunaux  doivent  prononcer  sur-le-champ  la  réso- 
lutif mas  accorder  uu  délai  au  preneur.  « Un 


BAIL.— Clausr  résolutoire.— Mise  eh  de- 
meure. 

Sous  l’empire  du  Code  civil,  la  clause  réso- 
lutoire ne  s'exécute  pas  toujours  a la  ri- 
gueur, notamment  dans  un  contrat  de  bail. — 
Ainsi,  lorsqu’on  baillant  à ferme  des  immeu- 
bles, les  parties  ont  stipulé  que  le  contrat  de- 
meurerait nul  et  non  avenu,  à défaut  de  paie 
ment  des  fermages  dans  un  délai  fixé,  le  seul 
défaut  de  paiement  ne  suffit  pas  pour  an- 
nuler le  bail. — Les  juges  doivent  aamettre  le 
fermier  à purger  sa  demeure  tant  qu’il  n’a 
pas  été  interpellé  judiciairement  pour  l’exé- 
cution de  la  clause  résolutoire.  (Cod.  civ.,  art. 
1139,  1184,  1656,  1657,  1728,  § 2,  1741  et 
1766.)  (*) 

(Zaman— C.  Lafond.) 

Par  contrat  public,  postérieur  au  Code  civil, 
Zaman  prit  à ferme  des  immeubles  appartenant 
au  sieur  Lafond,  propriétaire.  Il  fut  stipulé,  entre 
autres  conditions,  que  le  prix  annuel  du  bail  se 
paierait  au  25  déc.,  ou  dans  les  six  semaines  sui- 
vantes pour  tout  délai;  et  qu'en  cas  de  retard  du 
fermier  de  satisfaire  a cette  obligation,  le  contrat 
demeurerait  nul  et  non  avenu.- -Zaman  laissa  pas- 
ser l'échéance  du  premier  terme  sans  acquitter 
le  fermage;  c'est  pourquoi  Lafond  fit  saisir  après 
commandement  préalable  de  payer.  11  se  pour- 
vut en  outre  devant  le  président  du  tribunal  civil 
de  Termonde,  pour  obtenir  la  permissiou  d'assi- 
gner son  débiteur  à bref  délai,  aux  lins  de  voir 
déclarer  le  bail  résolu  de  plein  droit,  par  le  seul 
laps  de  temps  fixé  par  le  contrat  pour  payer  les 
fermages,  écoulé  sans  que  ce  paiement  se  fût 
réalisé.  — Pour  éviter  les  suites  des  saisies-exé- 
cutions, et  encore  plus  celles  de  la  demande  en 
résiliation  du  bail,  Zaman  paya  le  terme  échu, 
et  il  prétendit  alors  qu’ayant  purgé  sa  demeure 
avant  qu'il  lui  eût  été  fait  aucune  interpellation 
judiciaire  pour  l'exécution  de  la  clause  résolu- 
toire, il  devait  être  renvoyé  des  conclusions  pri- 
ses contre  lui  par  son  adversaire.  — Lafond  sou- 
tint, au  contraire,  que  Zaman  n’avait  pu  valable 
ment  purger  sa  demeure  après  l'expiration  du 
terme  fixé  par  le  contrat  pour  le  paiement  des 
fermages.— En  effet,  disait-il,  il  n’y  aurait  aucun 
doi.ie  a cet  égard,  et  Zaman  convient  lul-mémo 
qu’il  ne  pourrait  empêcher  la  résolution  du  bail , 
s’il  («'avait  payé  qu après  une  sommation  ou  in- 
terpellation judiciaire  de  son  créancier;  mais 
c'est  une  rnaiime  constante  que  l'apposition  dans 
le  contrat  d'un  ternie  ou  jour  certain  auquel  le 
débiteur  doit  remplir  ses  obligations  , tient  lieu 
d'interpellation,  suivant  la  régie  dits  interpellât 
pro  homine.  — Donc  , en  ce  cas,  le  débiteur  lie 
peut  argumenter  d'un  prétendu  défaut  de  som- 
mation expresse.  — Telle  est,  au  surplus,  la  doc- 
trine de  Voét  sur  le  Digeste,  titre  de  usuris  et 
mord,  n.  26,  qui  s'explique  en  ces  termes  : Licet 
enim  nulla  mora  fien  intelligatur,  ubi  nui  la 

trouve  dans  l'ancienne  jurisprudence,  continue  M. 
Duvergier,  plusieurs  décisions  qui,  nonobstant  les 
clauses  résolutoires  formellement  exprimées , ont 
refuse  de  pronoucer  la  résolution , et  ont  accordé 
aux  preneurs  des  délais  pour  se  libérer.  Mais  celle 
jurisprudence  n'était  point  spéciale  au  contrat  de 
louage,  elle  était  fondée  sur  la  manière  dont  étaient 
considérées  les  clauses  résolutoires  en  général  à 
quelque  contrat  qu'elles  fussent  jointes.  On  sait 
qu'elles  étaient  réputées  purement  comminatoi- 
res. » F.  sur  l’efTel  des  clauses  résolutoires  en 
général,  Toullier,  t.  6,  n°  550  elsuiv.;  et  Merlin, 
Héperl.,  v°  Clause  résolutoire.  V.  aussi  sur  la  ques- 
tion spéciale  ci-dessus  posée,  Parif,  23  Utérin.  •« 
U ; Bruxcllw,  10  flor.  au  13. 
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petitio  est  ; loi  88,  I).  de  regulis  jurii  : tcitn - 
dum  tamen,  non  ab  homiue  tantum  interpel- 
lation fièri;  se  l et  legt , aique  eliam  diem 
pro  homme  interpella™ , ei  modo  die»  eer lut 
obligation  adjectu»  sit. — El  Voètcitea  l'appui 
de  celle  décision  les  lois  12,  au  Code  de  contra- 
hendd  et  committendà  stipulation,  23,  au  Di- 
geste de  obligationtbu»  et  actionibus,  4 g ult. 
JJ.  de  leg.  commissorià,  et  8,  C.  de  jure  em- 
phyteutico. 

En  conséquence  de  ces  lois  et  de  l'autorité  de 
Voél,  le  tribunal  de  Termonde  prononça  la  réso- 
lution du  bail. 

Appel.  — Les  premiers  juges,  disait-on  pour 
Zaman,  ont  décidé  mal-a-propos  que,  dans  toute 
convention  où  les  parties  ont  stipulé  un  terme 
de  paiement,  le  seul  laps  du  terme  écoulé  sans 
paiement  annulle  le  contrat,  sans  que  le  débiteur 
soit  recevable  à purger  sa  demeure.  Four  dé- 
montrer combien  cette  doctrine  est  erronée,  il 
suffit  d'analyser  la  loi  18.  ou  Code  de  contra - 
herultï  et  committendà  stipulation e,  qui  en  est 
le  principal  fondement.— Commençons  par  trans- 
crire littéralement  cette  loi  12,  sur  laquelle  s'est 
appuyé  le  tribunal  de  Termonde.  Alagnam  lé- 
gion veterum  obscuritatem,  qua  protrahenda- 
rum  lilium  magnam  occationem  usque  adhue 
prœbebat , amputantes,  sancimus,  ut  s»  qui» 
certo  tempore  facturnm  se  uliqutd  vel  daturum 
stipulatur,  vel  qua  stipulator  voluit,  promis- 
ent, et  adjeccrit  quod  si  statuto  tempore  mi- 
nime hoc  perfeela  fucrint,  certain  pœnarn  dabit, 
sciât  minime  se  poste  debitor  ad  evitandam 
panam  objicere  quod  nullus  eum  admonuit , 
sed  etiam  citra  ullam  a imonitionem , eidem 
pana  pro  stipulaiionis  tenore  fiet  obnoxius, 
cum  ea  qua  promisit  ipse  i n memorià  sud  ser- 
vare,  non  ab  aliis  sibt  manifesiari  poscere  de- 
beat.—  Cette  loi  décide,  comme  on  le  voit,  que 
si  une  personne  s'est  soumise  h remplir  une  obli- 
gation dans  un  délai  fixé,  et  si  en  outre  elle  a 
promis  une  peine  en  cas  de  contravention  , la 
peine  est  encourue  par  le  seul  laps  du  temps,  et 
que  dons  celte  espèce  , le  débiteur  n'est  point 
admis  a purger  sa  demeure,  sous  préiexto  qu'il 
n'a  pas  été  juridiquement  sommé  ou  interpellé. 
— Les  auteurs  la  résument  tous  de  la  sorte,  no- 
lammcul  la  glose.  Istalex,  dit  Balde,  est  magna 
mareria  purgationis  mores,  et  hoc  dicit:  dies 
interpellât  pro  homine,et  perlapsum  diei  pana 
tmpurgabilis  committitur  : vel  sic  : ubi  est  dies 
certa  panalis,  poil  lapsum  diei,  mora  diei 
pur^art  non  potest. 

S'ensuit-il  de  la  que.  dès  qu'il  y a un  terme 
de  paiement  fixé  dans  le  contrat,  le  débiteur  uç 
puisse  plus  purger  sa  demeure  après  l'expiration 
du  délai,  lorsque  d'ailleurs  il  n'a  point  été  sti- 
pulé de  peine  ? La  loi  ne  dit  rien  sur  cette  espèce 
cl  pour  l'y  appliquer,  il  faudrait  lui  donner  une 
extension  que  ne  comportent  pas  ses  termes  : 
c'est  ce  que  remarquent  précisément  Jean  Faber 
et  Mornac  sur  celle  loi.  Qu andôque,  disent-ils, 
apponitur  dies  et  pana  in  contractibus  et 
lune,  non  admittilur  purgatio;  secùs  , si  dies 
tantum  adjicitur  et  non  pana.  — Appliquons 
ces  principes  à l'cspécc.  Lafond  avait  stipulé  de 
Zaman  , que  ce  dernier  lui  paierait  annuelle- 
ment scs  fermages  au  25  déc.  ou  dans  les  six  se- 
maines suivantes  pour  tout  délai,  faute  de  quoi 
il  était  dit  : «le  bail  sera  réputé  nul  et  non  ave- 
nu. » On  voit  bien  qu'il  s’agit  ici  d'une  obliga- 
tion de  payer,  contractée  à jour  certain;  mais 
pour  y appliquer  la  loi  ci-dessus  , il  faudrait  en 
outre  que  les  parties  eussent  stipulé  une  peine. 
Or,  où  voit-on,  dans  les  termes  rapportés,  qu'il 
y ail  stipulation  de  peine?  Donc  la  loi  12  n’était 
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point  applicable,  et  la  demeure  a été  valablemenl 
purgée  même  après  l'expiration  du  délai.— Mais, 
dira-t-on,  il  y avait  une  peine  stipulée  , puisque 
les  parties  étaient  formellement  convenues  de  la 
résolution  du  bail,  en  cas  de  non-paiemeot.il 
est  aisé  de  répondre  a cette  objection.  Qu'esl-ce 
u'on  entend, en  droit,  par  peine?  c'est  la  somme 
'argent  représentative  des  dommages  et  inté- 
rêts. Id  quod  interest  vocatur  pana,  dit  Calvin, 
dans  son  Lexicon , v°  Pana  , et  il  se  fonde  sur 
deux  lois,  qu'il  cite  comme  le  décidant  de  la 
sorte,  savoir  :la  loi  dernière  au  Digeste  de  eo 
quod  certo  loco,  et  la  loi  novissima,  D.  dejudi - 
dis.  Le  Code  civil  n'est,  à cet  égard,  que  l'écho 
du  droit  romain,  dans  ses  articles  1286  et  1229. 
Dans  l'art.  1284 , il  distingue  nettement  la  réso- 
lution des  dommages-intérêts;  et  il  est  évident 
ue  la  résolution  n'étant  point  une  somme  de 
eniers,  on  ne  peut  la  considérer  comme  l'équi- 
valent d'une  peiue  proprement  dite.  Il  reste  donc 
établi  que  quoique  les  parties  stipulent  uneclause 
résolutoire  b défaut  de  paiement  dans  un  délai 
fixe,  la  loi  12  au  Code  de  contrah.  et  committ. 
stipulât  ne  décide  point  que  le  débiteur  en- 
coure la  demeure  par  le  seul  laps  de  temps  et  sans 
interpellation  judiciaire.  — Les  autres  lois  citées 
par  Voêt,  n l'appui  du  système  contraire,  ne  sont 
pas  plus  décisives.—  El  d’abord,  il  en  est  une,  la 
loi  23  JJ.  de  obligat . et  adiotiibus,  qui  statue 
dans  l'espèce  où  le  contrat  renferme  une  stipula- 
tion de  peine.  Quant  à la  loi  4,  $ u/f.  (T.  D.  de 
lege  commissorià , d’après  laquelle  l'acheteur  n'« 
pas  besoin  d'étre  mis  en  demeure  ,si,  dans  uo 
contrat  de  vente,  il  a été  convenu  que  la  vente 
serait  nulle  à défaut  de  paiement  dans  un  délai 
fixé:  c'est  une  décision  particulière  au  contrat 
de  vente,  inapplicable  à notre  espèce  où  il  s'agit 
d'un  contrat  de  bail.  Comme  également  la  loi  2 
au  Code,  de  jur.  emphyt.,  qui  a la  même  disposi- 
tion en  matière  d'emphyléose,  que  la  loi  4,  en 
matière  de  v ente,  ne  s'entend  que  du  bail  em- 
phytéotique : aucun  de  ces  textes  n'autorise  et  ne 
confirme  la  maxime  générale  dies  interpellatpro 
homme . 

Si  des  lois  romaines,  ajoutait  Zaman , nous 
passons  à la  jurisprudence,  ou  la  trouvera  plus 
contraire  encore  aux  prétentions  de  Lafond;  c'est 
un  point  unanimement  jugé  que  le  seul  laps  du 
temps  fixé  pour  remplir  une  obligation  n'empé- 
che  jamais  le  débiteur  de  purger  sa  demeure 
après  l'expiration  du  délai  cl  ne  dispense  point 
le  créancier  d'une  sommation  ou  interpellation. 
Ou  le  décidait  ainsi,  encore  que  le  contrat  ren- 
fermât une  stipulation  de  peine,  cl  sur  ce  point, 
les  tribunaux  s'écartaient  de  la  loi  romume  au 
Code.  On  le  décidait  ainsi,  même  pour  les  cas 
formellement  prévus  par  les  lois  4 au  Dig  , de 
Lege  commissorià  et  2,C.  de  Jure  tmphyteutico. 
C'est  ce  qu'attestent  Mornac  sur  la  dernière  de 
ccs  lois  et  sur  la  loi  12,  C.  de  Contrahendà  et 
committendà  stipulation , en  ces  termes  : La 
plus  commune  opinion  est  que  licet  dies  et  pana 
adjiciantur  ; hoc  tamen  judicis  arbitrio  relin- 
quendum  est;  lex  commtssoria  non  obtint  in 
Gallia,  nisi  post  acception  judicium...  ; et  Du- 
laury,  § 36,  cité  par  M.  Merlin,  Hépert.,  v® 
Clause  résolutoire.— Enfin,  voyons  ce  que  ren- 
ferme le  Code  civil  sur  celte  matière;  car  c'est 
d'après  ses  dispositions  qu'un  contrat  passé  sous 
son  empire,  doit  surtout  être  apprécié.  Dé- 
cide-t-il  quelque  part  que,  dans  tout  contrat  et 
pour  toutes  sortes  d'obligations,  notamment  pour 
un  bail,  s'il  y a un  délai  fixé  pour  le  paiement, 
le  créancier  puisse,  à l'expiration  de  ce  délai, 
sans  que  le  paiement  ait  lieu,  demander  la 
nullité  de  son  engagement,  sans  sommation  ou 
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interpellation  judiciaire  préalable.  Le  | décide- 
t-il  au  moins  généralement  pour  tous  les  cas  où 
les  parties  sont  convenues  d'une  clause  résolu- 
toire? c'est  ce  qu'il  importe  d'examiner.— El 
d'abord,  il  faut  convenir  que  la  résolution  du 
contrat,  dans  le  cas  où  le  débiteur  ne  remplit  pas 
ses  obligations,  est  une  punition,  un  châtiment 
qui  lui  est  infligé  Que  celte  résolution  sup- 
pose donc  quelque  faute  commise  relativement 
au  contrat;— Que  le  débiteur  est  irréprochable 
à cet  égard,  toutes  les  fois  qu’il  n'est  point  en 
demeure  d’effectuer  ce  qu’il  a promis  et  de  l'ef- 
fectuer d’une  manière  convenable  Qu’ainsl , 
pour  savoir  si  le  seul  laps  du  temps  fixé  par  le 
contrat,  écoulé  sans  que  le  débiteur  ail  payé,  en- 
traîne la  résolution  du  contrat,  on  doit  examiner 
sj  ce  seul  laps  de  temps  constitue  légalement  le 
débiteur  en  faute  ou  en  demeure  — Cela  posé, 
que  décide  Part.  1139  du  Code  civil  sur  la  de- 
meure. U importe  d’en  transcrire  les  termes  : 
a Le  débiteur  est  constitué  eu  demeure,  soit  par 
une  sommation  ou  un  autre  acte  équivalent,  soit 
par  l'effet  de  la  convention,  lorsqu’elle  porte 
que,  sans  qu’il  toit  besoin  d'acte  et  par  la 
seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en 
demeure . » Il  suit  de  ce  texte  de  loi  que  le  seul 
laps  du  temps  dans  lequel  un  débiteur  s’est  sou- 
mis à payer  sa  dette,  ne  le  constitue  pas  en  de- 
meure toujours  et  de  plein  droit;  on  veut  que 
les  parties  en  soient  expressément  convenues;  et 
daus  tout  autre  cas  la-sommation  (ou  autre  acte 
équipollenl)  est  d’une  absolue  nécessité. 

Voilà  doncla  première  branche  de  notre  ques- 
tion décidée  contre  le  créancier. 

Mais  supposons  que  les  parties  aient  non- 
seulement  üxé  dans  le  contrat  un  terme  de  paie- 
ment , qu'en  outre  elles  aient  stipulé  une  clause 
résolutoire  pour  le  défaut  d'accomplissement  de 
l'obligation  dans  le  délai  fixé:  en  cecas  du  moins, 
Je  seul  laps  de  temps  n'emporlera-l-il  pas  de 
plein  droit  l’annulalinii  .lu  contrat,  en  vertu  de 
la  clause  résolutoire  ? Ceci  nous  amène  à discu- 
ter Peffet  des  conditions  résolutoires  en  gé- 
néral. 

Les  art.  1 183  et  1 184  du  Code  civil  distinguent 
deux  espèces  de  conditions  résolutoires  ; l’une 
expresse  , l'autre  qui  est  toujours  sous-entendue 
dans  les  contrats  synallagmatiques  , pour  le  cas 
ou  l’une  des  deux  tiariies  ne  satisfera  point  à son 
engouement.  La  loi  décide  ensuite  que  dans  le 
cas  d une  condition  résolutoire  tacite,  la  résolu- 
tion n’a  pas  lieu  de  plein  droit , qu'elle  doit  être 
demandée  en  justice  , et  que  le  débiteur  peut 
être  admis  â purger  sa  demeure.  En  serait-il  au- 
trement en  matière  de  conditions  résolutoires 
expresses?  Il  n'y  a aucune  raison  de  le  décider 
de  la  sorte.  — D’une  part,  il  est  de  régie  géné- 
rale, que  les  conditions  ou  clauses  tacites  d'un 
çoutral,  ont  la  même  force  cl  produisent  le 
même  effet  que  les  clauses  et  conditions  expres- 
ses. Eadem  vis  est  contraçtus  taciti  quam 
express i ; Baldc,  sur  lu  lui  32,  ff.,  de  legibus.— 
Ces  dernières  n’opèrent  doue  pas  différemment 
des  premières.  D'autre  part,  nous  venons  de  voir 
que  la  clause  résolutoire  tacite  n'est  jamais  exé- 
cutée à la  rigueur;  comment  donc,  sans  contre- 
venir à la  loi,  prescrirait-on  l'exécution  rigou- 
reuse d’une  clause  résolutoire  expresse?  En  ou- 
tre, pourquoi  le  législateur  a-t-il  voulu  que  la 
condition  résolutoire  tacite  ne  fût  que  commina- 
toire? C’est  sans  doute  parce  qu'il  faut  constater 
l’inexécution,  la  distinguer  d'un  simple  retard, 
et  en  vérifier  les  causes,  qui  peuvent  être  si  fa- 
vorables, qu’il  est  permis  au  juge  d'accorder  un 
délai  au  défendeur,  suivaut  les  circonstances. 
Toutes  ces  raisons  militent  également  dans  le 


cas  d'une  condition  résolutoire  expresse,  et  ja- 
mais on  ne  doit  permettre  à l'une  des  parties  de 
se  constituer  juge  absolu  de  l’effet  de  la  clause, 
et  d'en  abuser  pour  opprimer  un  débiteur  qui 
s'exécuterait  de  bonne  foi  avant  que  son  retard 
ait  pu  causer  le  moindre  préjudice  à son  créan- 
cier. — Mais,  dira-t-on,  l'art.  1134  du  Code  ci- 
vil, porte  : « Les  conventions  légalement  for- 
mées tiennent lieude lois  ceuxqui  les  onifailcs.B 
Donc,  si  deux  parties  sont  convenues  d’une 
clause  résolutoire  eu  cas  de  non-paiement  dans 
un  délai  fixé,  celte  convention  doit  être  littéra- 
lement suivie.  On  ne  peut  en  faire  dépendre  l'exé- 
cution d'une  sommation  ou  interpellation  préa- 
lable. La  réponse  est,  que  les  conventions  doi- 
vent être  exécutées  de  bonne  foi  (Code  civil, 
art.  1134),  et  qu  elles  obligent  non-seulement  a 
ce  qui  y est  exprimé,  mais  encore  à toutes  les 
suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi,  donnent  a 
l'obligation  d'après  sa  nature.  Or,  l'équité,  l'usage 
et  1a  loi,  veulent  que  toute  clause  résolutoire, 
même  expresse,  n'empéche  point  le  débiteur  de 

Surger  sa  demeure  par  un  prompt  paiement  ; 

ïora  purgatio  semper  admittitur  celeri  pres- 
tation rei.  V.  Le  président  Fabre,  en  sou  Code, 
liv.  4,  définition  30,  et  les  lois  135,  S dernier, 
Dig.,  de  verborurn  obligationibus  ; 24,  § 4,  ff., 
lucati  et  l'art.  1184  du  Code  civil.  — Donc  ce 
n'est  pas  contrevenir  à la  convention;  c'est  plu- 
tôt s'y  conformer  strictement,  que  de  ne  point 
donner  un  effet  trop  rigoureux  h la  clause  qui 
nous  occupe.  — En  faveur  de  cette  opinion,  que 
la  clause  résolutoire  expresse  n'aunullc  pas  l’o- 
bligation de  plein  droit,  on  peut  encore  citer 
l'art.  165G  du  Code  civil,  qui  tranche  nettement 
la  difficulté.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : « S'il  a 
été  stipulé,  lors  de  la  vente  d'immeubles,  que 
faute  de  paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu 
la  vente  serait  résolue  de  plein  droit,  l’acqué- 
reur peut  néanmoins  payer  après  l'expiration  du 
délai,  tant  qu’il  u’a  pas  été  mis  en  demeure  par 
une  sommation;  après  celle  sommation,  le  juge 
ne  peut  lui  accorder  de  délai.  » Il  résulte  de 
cette  décision  que  la  clause  résolutoire  expresse, 
n'exclut  aucunement  la  faculté  qu’a  tout  débiteur 
de  purger  sa  demeure  par  un  prompt  paiement. 

A la  vérité,  l'art.  1657  ajoute  qu'en  matière 
de  ventes  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la  réso- 
lution de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit,  et  sans 
sommation,  au  profil  du  vendeur  après  l’expira- 
tion du  terme  convenu  pour  le  retirenient;  mais 
celte  décision  ne  doit  pas  être  étendue  hors  de 
son  espèce  précise  : elle  est  fondée  sur  des  motifs 
tout  particuliers,  comme  l'observe  I orateur  du 
gouvernement,  et  sur  ce  que  la  mobilité  du  prix, 
le  dépérissement  elles  risques  de  la  conservation 
ont  du  assujettir  l’acquéreur  de  denrées  ou  d’ef- 
fets mobiliers  à des  obligations  plus  étroites; 
aussi  voyons-nous  que,  même  en  ce  cas,  la  loi  ne 
dit  pas  que  la  clause  résolutoire  expresse  opén- 
rait  de  plein  droit  au  profil  de  l'acheteur,  s'il  l'a- 
vait stipulée  pour  le  cas  où  l'acquéreur  manque- 
rait h ses  obligations.— Enfin,  des  art.  1728,  § 2, 
1741  et  1766,  il  résulte  que  le  défaut  de  paiement 
du  prix  de  bail  u'anéantil  jamais  le  contrat  de 
plein  droit  sans  sommation  préalable,  et  sans  ju- 
gement qui  prououce  la  résolution.— Les  lois  ro- 
maines, l'ancienne  Jurisprudence  et  le  Code  civ. 
se  réunissent  ainsi  dans  l'espèce  pour  faire  réfor- 
mer le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Termonde. 

Lafond  n’insista  pas  devant  la  Cour  d'appel 
sur  l'exécution  rigoureuse  delà  clause  résolutoire; 
mais  il  prétendit  qu'en  l’espèce  il  avuit  réelle- 
ment fait  à Zaman  la  sommation  prescrite  par 
l’art.  1139  du  Code  civil,  pour  le  mettre  en  de- 
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meure  ; H présenta,  comme  l’équivalent  de  cette 
sommation,  les  saisies  pratiquées  sur  les  biens  de 
son  débiteur,  et  le  commandement  préalable  qui 
lui  avait  été  signifié.  — An  moyen  de  quoi  il  se 
renfermait  dans  les  dispositions  de  l'art.  1656  du 
Code  civ.,  et  soutenait  que  le  juge  ne  pouvait  se 
dispenser  de  prononcer  la  résiliation  du  bail  ; sans 
égard  au  paiement  fait  par  Zaman  après  inter- 
pellation judiciaire;  paiement  tardif,  qui  n'avait 
pu  ni  purger  la  demeure  encourue,  ni  préjudicier 
au  droit  acquis  par  le  créancier  à la  nullité  du 
contrat. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  dans  la  jurispru- 
dence, la  clause  de  déchéance,  telle  qu  elle  a été 
stipulée  dans  l'espèce,  n'est  considérée  que 
comme  comminatoire,  et  que  l'application  de 
cette  peine  dépend  des  circonstances  cl  de  l’arbi- 
trage du  juge;  — Attendu  qu'aprés  l'écoulement 
du  terme  de  six  semaines,  les  appelons  ont  été 
laissés  pendant  plusieurs  outres  semaines  dans 
l’exploitation  de  la  ferme  et  terres  dont  s’agit, 
sans  aucune  interpellation  ou  notification  de  la 
part  des  intimés  qu'ils  entendaient  se  prévaloir 
de  la  clause  stipulée  dans  l'acte  de  bail  ; — At- 
tendu que  les  appelons  ayant  été  sommés,  le  13 
mars,  à l'effet  de  faire,  dans  un  jour  franc,  le 
paiement  de  l'année  de  bail,  échuea  la  Noél  1810, 
y ont  satisfait  le  16  du  mémo  mois  ; d'où  il  suit 
qu'ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  étant 
restés  dans  une  demeure  suffisante  qui  ait  donné 
lieu,  soit  à l'application  de  la  peine  comminée 
dans  l'acte  de  bail,  soit  à l'application  de  l'art. 
1741  du  Code  civ.;— Sans  prendre  égard  aux  ex- 
ceptions proposées  par  les  appelans;  — Met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  oppel  au  néant  ;— Amen- 
dant,— Déclare  les  intimés  non  fondés  dans  leurs 
conclusions  prises  à charge  des  appelons,  etc. 

l>u  7 août  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles.— 

2'  ch. 


SAISIE-ARRÊT.  — Saisie  sür  soi-même. — 
Dommages- intérêts.— Evaluation. 

Celui  qui  est  à la  fois  débiteur  et  créancier  de 
la  même  personne  peut  saisir-arriter  sur 
lui-même  les  sommes  qu  il  doit  (1). 

Un  jugement  portant  condamnation  à des 
dommages-intérêts  peut  servir  de  base  à 
une  saisie-arrêt;  et  dans  le  cas  où  ces  dom- 
mages-intérêts n auraient  pas  été  liquidés 
par  le  jugement,  ta  partie  qui  l'a  obtenu 
peut  elle-même  les  é v altier  provisoirement  2). 

(Blaimout— C.  Slevart.) 

Le  98  fév.  1806,  un  jugement  avait  annulé  une 
saisie  pratiquée  à la  requête  des  frères  Stevarl 
sur  le  sieur  Blaimout,  à fin  de  paiement  des  dom- 
mages-intérêts résultant  de  l’exécution  d’un  bail 
qu’ils  lui  avaient  consenti,  et  condamné  les  sai- 
sissons à des  dommages-intérêts  au  profil  du 
saisi  et  aux  dépens,  le  tout  devant  être  ultérieu- 
rement liquidé. 

Le  21  sept.  1808,  les  frères  Stevart firent  com- 
mandement au  sieur  Blaimonl  de  leur  payer  le 
fermage  échu  le  !•»  mars  1806. 

Pour  rendre  sans  effet  ce  commandement,  le 
sieur  Bloimont,  que  le  jugement  du  28  fév.  avait 

(1)  V.  conf.,  Bruxelles,  A therm.  an  9,  20  déc. 
1810;  Lyon,  15  juin  1825. — La  question  est  très 
controversée  ; mais  la  jurisprudence  et  les  auteurs 
paraissent  pencher  pour  la  solution  contraire  à la 
décision  ci-dessus,  r.  la  note  sur  l’arrél  précité  de 
Bruxelles  du  4 therm.  an  9. 

(2)  Cette  décision  de  nous  parait  pas  devoir  être 
suivie:  U a été  jugé,  au  coolraire,  par  un  arrêt  do 
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constitué  créancier  des  frères  Stevart , évalua 
d'abord  provisoirement  les  dommages-intérêts 
ni  lui  avaient  été  alloués,  et,  sa  créance  étant 
è*  lors  liquide,  fit,  en  vertu  du  jugement  sus- 
dalé,  saisir  sur  lui-méme  ce  qu'il  pouvait  devoir 
à ses  bailleurs,  et  notamment  le  fermage  du 
1"  mars;  puis  ensuite  il  s’opposa  au  commande- 
ment, et  assigna  ses  bailleurs  devant  le  tribunal 
de  Dinant,  pour  entendre  prononcer  la  validité 
de  sa  saisie  et  de  son  opposition. 

Les  frères  Stevart  repoussèrent  ces  prétentions, 
en  se  fondant  sur  ce  que  l’art.  557  du  Code  de 
procéd.,  qui  porte  que  « tout  créancier  peut,  en 
vertu  de  litres  authentiques  ou  privés,  saisir-ar- 
réter  entre  les  mains  d’un  tiers  les  sommes  et 
effets  appartenant  a son  débiteur  ou  s’opposer  à 
leur  remise.  » ne  permettait  pas  de  pratiquer  une 
saisie  sur  soi-méme. 

Jugement  qui  prononce  la  nullité  de  la  saisie 
dont  il  s’agit.— Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  dans  l’espèce  II 
existe  un  titre  authentique,  savoir,  le  jugement 
rendu  le  28  fév.  1806;  qu’oinsi  la  saisie-arrêt 
pouvait  avoir  lieu  sans  la  permission  du  juge; 
— Qw  ladite  saisie-nrrél  pouvait  encore  avoir 
lieu,  quoique  la  somme  ne  fût  pas  liquide,  parce 
qu’il  y a eu  une  évaluation  provisoire  faite  par 
le  saisissout; 

Attendu  que  le  Code  de  procéd.  ne  contient 
aucune  disposition  qui  défende  è un  créancier 
d'interposer  des  saisies-arrêts  entre  ses  propres 
mains  ;— Déclore  la  saisie-arrêt  bonne  et  valable, 
et  par  suite  ['appelant  bien  fondé  dans  l'opposi- 
tion formée  au  commandement  qui  lui  a été  si- 
gnifié pur  les  intimés,  etc. 

Du  7 août  1811.— Cour  imp.  de  Liège. 

ABSENT  MILITAIRE  — Sursis.— Étranger 
Un  Français  qui  a pris  du  service  chez  une 
puissance  étrangère  alliée , ne  peut,  en  ex- 
cipant  de  ce  service,  invoquer  le  sursis  pro- 
noncé par  la  loi  du  6 bruni,  an  5,  en  faveur 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

(Moynier  de  Chamboran  — C.  Lavondés  ) 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  le  sieur  Mo)  nier  fait  partie  des  troupes 
qui  sont  particulièrement  attachées  ou  service  de 
sa  majesté  catholique;— Attendu  que  la  loi  du  6 
bruni,  an  5,  contenant  des  mesures  pour  la  con- 
servation des  propriétés  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie, n'est  évidemment  applicable  qu'aux  militai- 
res français  servant  dans  les  troupes  de  sa  ma- 
jesté l’empereur,  et  non  è ceux  qui  ont  pris  du 
service  chez  une  puissance  étrangère;  qu'en  effet, 
si  le  législateur  u cru  qu'il  serait  injuste  de  dé- 
posséder les  Français  nbsens  pour  le  service  de 
leur  patrie,  les  motifs  qui  lui  ont  dicté  celte 
disposition  n’existent  pas  pour  un  service  volon- 
tairement étranger,  quoiqu'il  ait  lieu  pour  une 
puissance  alliée;  que  chaque  prince  oses  loi»; 
que  son  alliance  avec  un  autre  souverain  ne  les 
leur  rend  pas  communes,  et  qu’il  ne  serait  pas 
même  juste,  taudis  que,  dans  l'espèce,  le  sieur 
Moynier  profiterait  des  bienfaits  du  souverain 

Montpellier  du  18  déc.  1810  (afl*.  Laffont  ),  que 
lorsqu’un  jugement  a condamné  une  partie  envers 
l’autre  à des  dommages-intérêts  & liquider  par  un 
juge  ou  par  uii  arbitre  commis,  la  partie  qui  a ob- 
tenu la  condamnation  ne  peut  fixer  provisoirement 
clle-tnétiic  ces  dommages  intérêts  pour  procéder  à 
une  saisio-arrcl  au  préjudice  de  la  partie  condam- 
née, et  que  celle  évaluation  doit  être  faite  par  le  juge. 
Sic , Roger,  de  lu  Saisie-arrêt,  n«  112. 
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Auquel  11  s’est  attaché,  et  des  récompenses  qu’il 
accorde  aux  mllilairesqui  se  dévouent  a lui,  qu'il 
pût  en  même  temps  utilement  invoquer  le  béné- 
fice des  lois  de  l'empire  français;  — Met  l'appel- 
lation au  néant;  — Renvoie  devant  les  premiers 
juges  pour  procéder  en  ce  qui  reste,  etc. 

Du  8 août  1811.  — Cour  imp.  de  Nîmes. 


f IMMEUBLES  PAR  DESTINATION.  — Lé- 
gataire. 

*>  Dettes.  — Rentes. 

l*£n  matière  de  tucceasion  ou  de  lega , des 
chevaux  servant  d ta  culture  et  des  usten- 
siles aratoires,  ne  sont  pas  réputés  immeu- 
bles par  destination , par  cela  seul  que  le 
propriétaire  du  fonds  en  a laissé  la  posses- 
sion au  fermier,  si  d'ailleurs  ils  n'ont  pas 
été  compris  expressément  dans  le  bail  à 
ferme. — A «mi,  le  légataire  des  biens  meubles 
peut  les  réclamer  comme  faisant  partie  de 
son  legs.  (Cod.  civ.,  art.  522  et  584.) 

8° Lorsqu'un  testateur  a mis  toutes  les  dettes 
dont  ses  biens  se  trouvaient  grevés  à son  dé- 
cès à la  charge  de  son  légataire  du  mobilier, 
celui-ci  n’est  pas  tenu  de  payer  les  capitaux 
des  rentes  dont  la  succession  se  trouve  dé- 
bitrice, surtout  si,  en  faisant  entrer  ces  ca- 
pitaux dans  le  calcul  des  dettes,  le  legs  de- 
vrait se  trouver  réduit  à rien.  (Cod.  civ.,  art. 
873.)  (1) 

(Les  légataires  Salmon  — C.  les  héritiers.) 
Par  acte  du  *8  janv-  f8()8.Barthélemi  Salmon, 
père  de  sis  enfans,  donna  a bail  a Georges  et 
Pierre-Joseph  Salmon,  deux  d'entre  eux,  uue 
métairie  avec  les  biens  qui  en  dëpendaient.aiosl 
que  le  corps  de  logis.  — Le  bailleur  laissa  à ses 
deux  enfans  les  deux  chevaux,  poulains  et  outils 
aratoires  qui  servaient  à l'exploitation  de  la  mé- 
tairie; mais  dans  le  bail,  il  n'en  fut  fait  aucune 
mention. 

Le  même  Jour,  Barthélemi  Salmon  fil  un  tes- 
tament par  lequel  il  donna,  par  préciput,  aux 
deux  enfans  qui  avaient  pris  tous  ses  biens  à 
ferme, tous  ses  biens  meubles  et  objets  mobiliers, 
généralement  quelconques  garnissant  la  maison 
qu’il  habitait,  ou  qu'il  habiterait  par  la  suite.  Le 
testateur  chargea  ses  deux  légataires  d'acquitter 
toutes  les  dettes  qu'il  pourrait  contracter,  même 
celles  dont  ses  biens  se  trouveraient  grevés. 

Après  la  mort  du  testateur,  arrivée  en  1810, 
Il  s'est  élevé  plusieurs  difficultés  sur  le  partage 
de  la  succession  et  sur  I acquittement  des  dettes. 
— Les  enfans,  a qui  aucun  legs  n'avait  été  fait, 
ont  prétendu  que  les  légataires  étaient  tenus 
d’acquitter,  non-seulement  les  dettes  exigibles 
laissées  par  le  testateur,  mais  encore  les  capi- 
taux des  rentes  dont  scs  biens  étaient  grevés. 
Ils  ont  aussi  prétendu  que  les  chevaux  et  usten- 
siles aratoires  devaient  être  rnis  a la  masse  pour 
être  partagés,  attendu  qu'étant  attachés  à la  cul- 
ture de  la  terre,  ils  étaient  réputés  immeubles, 
et  que  les  légataires  ne  pouvaient  réclamer  que 
les  meubles,  suivant  les  dispositions  du  testa- 
ment. 

Georges  et  Pierre  Salmon  répondent  qu’ils 
n’ont  pris  à bail  que  les  fonds  de  terre  et  le  corps 
de  logis,  ainsi  que  cela  résulte  du  contrat;  que  si 
leur  pire  leur  a laissé  la  jouissance  des  chevaux 

(1)  ^ • anal,  dans  le  même  aens,  Liège,  ,9  mars 
1807.— Cette  décision  est  une  conséquence  du  prin- 
cipe que  les  renies  ont  perdu  aujourd'hui,  leur  ca- 
ractère de  réalité,  quelles  ne  sont  plus  que  des 
créances  h)potliccaires  attachées  k l immeuble  : il 
faut  doue  leur  appliquer  l'ancienne  doctrine  suivant 
laquelle  le  légataire  n'èlail  charge  que  des  renies 
IV.— Il*  PARTIE. 


et  ustensiles  aratoires,  ce  n’est  que  par  tolérance; 
qu'il  pouvait  les  en  priver  a sa  volonté,  puis- 
qu'aucune conventionnel'obligeaitdc  lesleur  lais- 
ser; que  par  conséquent,  ces  objets  ne  pouvaient 
être  censés  attachés  n la  terre  a perpétuelle  de- 
meure, ni  être  réputés  immeubles,  aux  termes  de 
l’art.  524  du  Code  civil;  qu'il  fallait  donc  les  con- 
sidérer comme  meubles,  et  les  comprendre 
comme  tels  dans  le  legs  fait  par  Barthélemi  Sal- 
mon. — A l'égard  du  paiement  des  dettes,  lea 
légataires  observent  qu’on  ne  peut  y faire  entrer 
les  capitaux  des  rentes,  sans  aller  directement 
contre  la  volonté  du  testateur,  que,  lorsque  ce- 
lui-ci a fait  un  legs,  il  est  évident  qu’il  a voulu 
faire  avantage  aux  légataires;  que  cependant  cet 
avantage  serait  nul,  si  dans  les  dettes  que  les 
légataires  sont  chargés  d'acquitter,  on  compre- 
nait les)  capitaux  des  rentes;  qu'il  faut  toujours 
interpréter  les  clauses  d'un  testament  comme  les 
clauses  d'un  contrat,  c'est-à-dire  qu’il  faut  les 
entendre  dans  le  sens  qui  leur  donne  quelque 
eiïei,  plutôt  que  dans  celui  qui  ne  leur  en  donne 
aucun;  qu'ainsi,  comme  le  legs  n’aurait  aucun 
effet,  si  les  légataires  étaient  chargés  d’acquitter 
les  capitaux  des  rentes,  il  faut  croire  que  lloten- 
tiun  du  testament  n’a  pas  été  de  leur  imposer 
cette  charge. 

Jugemeut  du  tribunal  de  Nivelles,  qui  déclare 
immeubles  les  chevaux  et  ustensiles  aratoires,  et 
qui  ordonne  que  les  capitaux  des  renies  seront 
acquittés  par  les  légataires  Attendu  qu'il  est 
avoué  au  procès  qu’avant  l'époque  du  bail  du 
28  janv.  1808,  le  père  commun  des  parties  exploi- 
tait lui-même  la  ferme  dont  il  s'agit,  avec  les 
animaux  et  ustensiles  réclamés  ; que,  lorsqu'il  a 
remis  cette  ferme  en  location  aux  défendeurs, 
les  ustensiles  y sont  demeurés,  et  ont  continue 
de  servira  l'exploitation;— Qu'ainsi  ces  objets 
ont  conservé  cette  première  destination;  aue  la 
circonstance  que  le  père  a conservé  son  habita- 
tion dans  la  ferme,  ne  suffit  point  pour  établir 
que,  par  ce  fait  seul,  il  ait  changé  la  destination 
de  ces  objets  ; que  le  défaut  de  mention  de  ces 
objets  dans  le  bail  ne  change  point  non  plus  leur 
nature,  puisqu'il  est  avoué  qu'ils  sont  demeurés 
dans  la  ferme  Que  l’art.  524  du  Code  civil  ré- 
puté immeubles  par  destination,  quand  ils  ont 
été  placés  par  le  propriétaire  pour  l’exploitation 
du  fonds,  les  animaux  attachés  à la  culture  et  les 
ustensiles  aratoires; — Attendu  (à  l'égard  du 
paiement  des  dettes  ) que  le  testament  dont  il 
s'agit  porte  textuellement  que  le  testateur  char- 
ge les  défendeurs,  ses  légataires,  de  payer  et  ac- 
quitter toutes  dettes  généralement  quelconques 
qu'il  pourrait  contracter,  même  celles  dont  ses 
biens  sont  grevés;— Qu’il  en  résulte  que  les  dé- 
fendeurs doivent  décharger  les  biens  délaissés 
par  leur  feu  père,  de  toutes  les  charges  et  renies 
dont  ils  sont  grevés.  »— Appel. 

AURÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’au  cas  actuel,  il 
n’existe  point  de  convention  entre  le  père,  pro- 
priétaire des  biens  donnés  en  bail,  et  les  appe- 
lais, fermiers  de  ces  biens,  par  lequel  il  aurait 
donné  ses  chevaux,  etc.,  dont  il  s'agit  au  procès, 
pour  la  culture  de  ces  mêmes  biens  ; — Attendu 
qu'il  ne  conste  par  aucun  fait  que  les  susdits  che- 
vaux, etc.,  auraient  été  placés  par  le  père,  pro- 


qui  leaaieni  nature  du  fonds  sur  lequel  elles  étaient 
assises. (/'.Merlin,  Quest.,  v°  Légataire,  §3.)  Cesl 
ce  qu'indique  très  bien  Touiller,  en  faisant  remar- 
quer que  51.  Grenier  (qui  enseigne  (lora.  l-r,  d. 
539) , qu'elles  sont  à la  charge  Ju  légataire  uu 
fuiul»)  n’a  pas  fait  assez  «l’attention  au  changement 
arrivé  à cet  egard  dans  la  législation. 
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priétaire.  pour  le  service  et  l'exploitation  dei- 
dils  ronds,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  a pas  eu 
d’immobilisation  des  chevaux , etc.,  susmen- 
tionnés, par  destination  du  père,  propriétaire; 
et  qu’ainsi,  ni  l'art.  522,  ni  l’art.  524  du  Code 
civ.,  ne  sont  applicables  a l'espèce; 

Attendu  que,  par  son  testament,  Barthélemy 
Salmon  n'a  chargé  les  deux  légataires,  ici  appe- 
lons, que  de  payer  et  acquitter  toute  dette  gé- 
néralement quelconque  qu'il  pourrait  contrac- 
ter, même  celles  dont,  au  moment  de  son  testa- 
ment, ses  biens  se  trouvent  grevés  ; locution 
dans  laquelle  il  n'est  pas  admissible  qu'il  ait  eu 
l'intention  de  comprendre,  sou  les  capitaux  des 
rentes,  lesquels,  de  leur  nature,  ne  sont  pas  dus, 
mais  seulement  sn  facultatione  solutionis,  soit 
les  canons  des  mêmes  rentes  hypothéquées, 
échus  postérieurement  au  décès  du  testateur.— 
Considérant  que  la  libéralité  faite  daos  l'hypo- 
thèse du  procès,  par  le  père  Salmon  a ses  deux 
fils,  ne  doit  pas  facilement  être  interprétée  de 
manière  à être  convertie  en  charge  pour  ces  der- 
niers; et  qu'au  contraire  il  est  plus  probable  que 
l'intention  du  testateur  a été  uniquement  que  ses 
deux  légataires,  héritiers  d'un  modique  mobilier, 
ne  fussent  chargés  que  de  liquider  a la  mort  les 
dettes  exigibles,  avec  les  canons  courans.  échus 
aussi  jusqu’à  son  décès,  même  de  celles  de  cei 
rentes  quiseruienl  hypothéquées  sur  les  immeu- 
bles , lesquels  immeubles  il  voulait  d'ailleurs 
laissera  tous  ses  héritiers  légaux;  — Met  au 
néant  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  8 août  1811.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Rknou- 

VfcLLUKKMT.  — EFFET  KfcTHOACUF. 
L’interipiwn  {ou  le  renouvellement  d'inscrip- 
tion) W une  hypothèque  conventionnelle  ac- 
quise sous  l'empire  des  anciennes  lois,  n'est 
pas  nulle  par  cela  seul  quelle  ne  contient 
pas  l'indication  de  l’espèce  et  de  la  situation 
des  biens  hypotheques.— Cette  indication 
n'est  requise  que  pour  les  hypothèques  con- 
ventionnelles qui  ont  pris  naissance  depuis 
* la  nouvelle  législation  (1). 

(Everard— C.  Wacquant.) 

Le  23  mars  1767,  Balaes  avau  consenti  une 
hypothèque  générale  sur  ses  bieus,  au  prolit  des 
tuteurs  du  sieur  Wacquant. — La  loi  du  1 1 bruni, 
au  7 ayant  été  publiée,  celui-ci  prit  une  inscrip- 
tion , le  5 prair.  suivant , sur  les  biens  de  sou 
debiteur,  pour  la  conservation  de  son  hypothè- 
que. — Celte  inscription  a été  renouvelée  le  24 
mai  1809;  mais  en  la  renouvelant,  le  créancier 
n'a  indiqué  ni  la  nature,  ni  la  situation  des  bleus 
hypothéqués. 

Des  immeubles  soumis  à l'hypothèque  ont  clé 
vendus  par  expropriation  forcée  ; cl  le  sieur  E\e- 
rard , créancier,  dont  l'inscription  était  posté- 
rieure h celle  du  sieur  Wacquant , u prétendu 
que  l'inscription  prise  par  celui-ci  était  nulle; 
il  s’est  ronde  snr  le  n°  5 de  l'art.  2148  du  Code, 
portaul  que  le  bordereau  doit  contenir  l'iudica- 


(1)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  11  nov. 
1812,  6 déc.  1813,  Metz,  5 aout  1819;— Kn  sens  con- 
traire, Nîmes,  13  juill.  1808;  Montpellier,  22  août 
1810. 

(2)  La  question  est  fort  controversée  et  divise 
encore  les  auteurs  et  les  tribunaux.  V.  la  note  qui 
accompagne  J arret  do  la  Cour  de  Toulouse,  du  l,r 
sept.  1800,  rendu  en  sens  contraire  de  l'arrêt  ci- 
dessus. — L'un  des  auteurs  qui  se  prononcent  comme 
l'arrêt  que  nous  recueillons  ici , pour  refuser  aux 
pere  et  tuére  la  tutelle  légale  de  leurs  enfans  mlu- 
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tion  de  l’espèce  et  de  la  situation  des  biens  sur 
lesquels  le  créancier  entend  conserver  son  privi- 
lège ou  son  hypothèque. 

Le  30  mars  181 1,  le  tribunal  de  Liège  a rendu 
un  jugement  par  lequel  il  a déclaré  riuscription 
valable  : — «Attendu  que  l'hypothèque  générale 
sur  les  biens  présent  et  a venir  étau  admise  dans 
le  pays  de  Liage  ; que  telle  étau  celle  du  sieur 
Wacquant;— Attendu  qu’un  ne  peut  obliger  un 
ancien  créancier  , ayant  pour  hypothèque  la  gé- 
néralité des  biens  de  son  débiteur,  presens  et  à 
venir,  à mdividuer  son  hypothèque  dans  son  in- 
scription, sans  le  mettre  dans  le  cas  de  diminuer 
ses  droit»  acquis,  puisque  par  la  il  perdrait  son 
hypothèque  generale  sur  les  bleus  prose  lis  et  à 
venir  ; qu'il  ne  s agit  donc  pas  simplement  dans 
l'espèce  d'une  affaire  de  forme,  mais  bien  d un 
droit  acquis,  qu'ou  ne  peut  ùter  sans  effet  ré- 
troactif ; que  ce  n'est  doue  point  le  cas  du  prin- 
cipe, qu’eu  fait  de  forme  on  doit  se  plier  aux  va- 
riations de  la  loi , mais  celui  de  la  maxime,  la  loi 
ne  doit  point  avoir  d'elfel  rétroactif;  que  cette 
maxime  a été  tellement  respectée  par  le  légis- 
lateur, que,  par  le  lit.  3 de  la  loi  du  11  bruui.  an 
7,  il  eu  a Tait  une  disposition  particulière  pour 
les  iuscriptious,  privilèges  et  mutations  du  passe; 
que,  par  l'art.  43,  il  a dépensé  de  designer  la 
nature  et  la  situation  des  immeubles  pour  les 
lieux  où  t'hypothèque  generale  est  admise;  qu'on 
ne  peut  restreindre  celle  dispense  au  cas  ou  1 in- 
scription aurait  été  prise  dans  le  terme  prescrit 
par  l’art.  37  ; car  i on  voit,  par  les  art.  38  et  39, 
que  le  terme  n’a  été  prescrit  que  pour  la  conser- 
vation du  rang  ; — Attendu  que  le  Code  civil  a 
egalement  conserve  la  maxime  que  la  loi  ne  dis- 
posait que  pour  t’avenir;  quelle  ii  avait  point 
d'effet  rétroactif  ; que  c'est  la  disposition  textuelle 
de  l’art.  * de  sou  litre  préliminaire  ; qu'il  est 
donc  impossible  de  lui  supposer  l'effet  rétroactif 
que  lui  prèle  lu  système  du  sieur  Rterard  ; qu  on 
voit  en  effet  clairement  que,  slatuaui  sur  le 
mode  des  inscriptions,  il  ne  dispose  que  pour 
l'avenir.  » — Appel. 

AKUftT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  lois  qui  ont  as- 
sujetti les  créanciers  b jpothécaires  a i obligation 
de  faire  inscrire  leurs  hypothèques  , n'ont  point 
euteudu  porter  atteinte  aux  hypotheques  légale- 
ment acquises  avant  leur  pubucaliou,  mais  les 
ont  maintenues  dans  leur  intégrité,  que  i’appe- 
lantcou  vient  que  l’iuscriptiou  prise  par  l'intime, 
le  5 prair.  au  7,  était  valable  et  avau  conservé  a 
celui-ci  son  hypotheque  generale  sur  lesbiens 
presens  ou  à venir  du  debiteur  ; et  que  l'obliga- 
tion imposée  par  letodecivil  de  renouveler  celte 
inscription,  ne  peut  avoir  pour  but  que  le  renou- 
vellement de  celte  inscription,  telle  qu  elle  était; 
—Par  ces  motifs  et  adoptant  ceux  des  premiers 
juges,  — Met  1 appellation  au  neaol,  etc. 

Du  8 août  1811.  — Cour  imp.  de  Liege. 

TUTELLE.  — Emfant  mai  duel. 

La  mère  n'a  pus  de  piein  droit  la  tutelle  lé- 
gale de  son  enfant  naturel  teconnu  {2). 

rels,  M.  Rolland  de  Vil  largues  a discute  cette  ques- 
tion dans  une  dissertation  insérée  au  loin.  13  de 
l’ancien  Recueil  de  M.  Sirey  (2«  part.,  pag.  19). 
Nous  croyons  utile  de  la  reproduire  en  rapportant 
un  arrêt  qui  consacre  son  opinion,  bien  que  celle 
opinion  ne  nous  semble  pas  celle  qui  don  prévaloir 
aujourd'hui. 

L'auteur  commence  par  se  poser  la  question  gé- 
nérale de  savoir  si  les  disposition»  do  Code  eml , 
relatives  k la  puissance  paternelle , doivent  être 
étendues  aux  enfans  naturels. 


)y  CjOOgle 
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(Ferry  — C.  héritiers  Marraize.', 

Le  sieur  Sarrazin  de  Marraize  est  décédé  en 
1811,  après  avoir  eu  delà  demoiselle  Ferry  trois 
enfans  naturels,  légalement  reconnus  par  le  perc 
et  la  mère.  Celle-ci,  à la  levée  des  scellés  appo- 

* On  convient,  dit-il,  que  le  Code  civil  n’a  point 
consacré  cette  extension  expressément  (do  moins 
telle  qu’elle  est  insliiuée,  ou  dans  toute  sa  pléni- 
tude). — Mais  la  puissance  paternelle  ne  dérive- 
t-elle  pas  du  droit  naturel  ? Et,  si  elle  en  dérive,  ne 
doit-elle  pas  être  suppléée  dans  le  silence  de  la  loi 
civile? 

On  paraît  se  faire  ces  questions  pour  résoudre 
celle  que  nous  agitons.  — Comme  si,  dans  I élat  ci- 
vil, on  pouvait  invoquer  des  droits  purement  natu- 
rels! El  ignore-t-on  que  l’état  civil  ne  s’est  formé 
que  par  opposition  aux  principaux  de  ces  droits  (I)? 

On  doit  tenir  pour  maxime  qu’une  institution 
naturelle  ne  peut  produire  des  droits  et  des  devoirs 
qui  soient  obligatoires,  si  elle  n'a  été  expressément 
consacrée  par  la  loi  civile.--  Aussi,  lorsque  les  au- 
teurs du  Code  civil  ont  cru  devoir  conserver  quel- 
que institution  naturelle,  ils  ont  eu  le  soin  d’en  faire 
robjet  d’une  disposition  expresse. 

Il  est  certain,  par  exemple,  que  la  nature  elle- 
même  impose  aux  père  etmére  l'obligation  de  nour- 
rir et  d’élever  leurs  enfans;  et  cependant  le  Code 
civilacru  devoir  consarrer celle  obligation(art.203'; 
ce  qui  suppose  que,  s’il  ne  l'eùt  pas  fait,  la  loi  na- 
turelle eut  pu  être  violée  impunément. 

Aussi,  en  supposant  que  la  puissance  paternelle 
dérive  de  la  nature , il  n'en  a pas  été  moins  néces- 
saire que  la  loi  civile  consacrât  celte  institution  : 
sans  cela,  il  n'existerait  à cet  égard  ni  droits,  ni 
devoirs  qui  fussent  d’une  obligation  forcée.  — Et 
c'est  par  cette  raison  que  les  Romains  ont  cru  de- 
voir, h toutes  les  époques,  consacrer  expressément 
celle  institution. —La  puissance  paternelle  n’était 
encore  admise  dans  les  pays  de  droit  écrit,  que 
parce  que  les  lois  qui  les  régissaient  la  consa- 
craient formellement. 

Enfin,  elle  n’ctail  pas  admise  dans  les  pays  cou- 
tumiers, parce  que  le»  lois  ou  les  coutumes  ne  l'a- 
vaient pas  expressément  admise. 

Il  faut  donc  uniquement  consulter  la  loi  cieiïe, 
pour  savoir  si  la  puissance  paternelle  doit  avoir  lieu 
sur  les  enfans  naturels  t 

Et  d’ailleurs,  est-il  vrai  que  la  puissance  pater- 
nelle dérive  du  droit  naturel  ? — Consultons  les 
auteurs  les  plus  graves,  et  en  même  temps  les  plus 
exacts  ; tous  s’accordent  â dire  : . 

Que  le  pouvoir  que  les  pères  et  mères  ont  sur 
leurs  enfans  dérivent  de  celte  obligation  où  sont 
les  pères  et  mères  de  prendre  soin  de  leurs  enfans, 
et  de  les  diriger  durant  l’état  imparfait  de  leur  en- 
fance, et  aussi  longtemps  qu’ils  ont  besoin  de  leur 
secours  pour  se  conserver; — Mais  que  sitôt  que  ce 
besoin  cesse  et  qu’ils  sont  en  âge  de  raison,  les  en- 
fans , étant  alors  juges  des  moyens  propres  à se 
conserver,  deviennent  libres  et  exempts  de  l’obéis- 
sance qu’ils  devaient  â leur  père  et  mère  ; — Que 
d’ailleurs  le  pouvoir  des  pères  sur  leurs  enfans  en 
bas  âge,  ne  s’étend  pas  plus  loin  que  d’user  des 
moyens  les  plus  efficaces  et  les  plus  propres  pour 
rendre  leurs  corps  vigoureux  et  sains,  et  leurs  es- 
prits forts  et  droits;— Enfin,  que  naturellement  un 
père  n’a  aucune  domination  sur  les  biens  de  son 

(|)  Par  exemple,  l’indépendance  de  nos  volontés,  le  droit 
â toute*  le»  chn*e*  qoi  non,  tentent,  *ont  lout-à-fait  con- 
traire* » Tordre  civil. — (Notons  que  dans  le»  principes  de 
la  philosophie  moderne,  où  T homme  à l'rtat  de  nstnrc,  est 
envisagé  comme  nn  rire  esaentiellemvnt  «esteâir.  ces  droits 
ne  seraient  plos  comptés  sa  nombre  des  droits  naturels, 
comme  étant  incompatibles  avec  cette  nature  sociable  elle- 
même.  Dsv, 
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séssurla  succession  du  défunt,  s’est  prétendue 
tutrice  légale  de  scs  enfans;  eu  conséquence, 
elle  a provoqué  seulement  la  nuininuliuii  d’un 
subrogé-tuteur. 

De  la  part  des  héritiers  légitimes  du  sieur  de 

fils  ou  aur  ses  actions.— Voilà  ce  qno  dit  particulié- 
rement Locke,  dans  son  youicmcniciit  civil,  chap. 
5,  n°*  7,  8,  13  et  21  ; et  la  même  chose  est  répétée 
par  d’autres  publicistes  qui  méritent  peut-être  plus 
de  confiance. 

Ainsi,  dans  les  simples  principes  du  droit  naturel, 
le  pouvoir  uue  le»  pères  ont  »ur  leurs  enfans  n'est 
pas  comparable  à celui  que  nous  qualifions,  uiéiuo 
d'apres  le  Code  civil,  de  puissance  paternelle.  — 
Encore  faut-il  remarquer  que  le»  auteurs  que  nous 
venons  de  citer,  n'ont  envisagé  le  pouvoir  des 
pères  qu'en  le  supposant  a la  tète  d'une  famille, 
puisque  c’est  eu  combattant  le  système  erroné  du 
ouvernemenl  paternel  ( 1 ).  — L'on  se  trompe 
onc.  lor -qu'un  invoque  le  droit  de  la  nature,  pour 
établir  que  la  pui»sauce  paternelle  doit  avoir  lieu 
par  rapport  aux  enfans  naturels;  co  droit  ne  con- 
férait â peu  près  qu’un  pouvoir  de  surveillance  et 
de  protection.  — El  c’est  encore  une  raison  de  plus 
pour  qu'un  doive,  comme  nous  l’avous  dit,  s’en 
rapporter  sur  ce  point  â la  loi  civile  seule.  Or,  lo 
Couo  civil  ne  soumet  expressément  à la  puissance 
paternelle  que  les  enfan»  légitime»  ; et  ses  disposi- 
tions sont  d'autant  moins  applicables  aux  enfans 
naturels,  qu'il  prend  soin  d'indiquer  celles  d'entre 
elles  qui  concernent  ces  eufans  (c’est  ce  qu'on  verra 
plus  bas). — Telle  était  aussi  la  disposition  du  droit 
romain  , suivant  lequel  la  puissance  paternelle  ne 
pouvait  dériver  que  d'un  mariage  légitime,  leg.  Il, 
|f.,  de  hit  qui  tut  tel  alieni  jurit  tunt,  et  leg.  15, 
ff.  de  adoplwnibu»,  instil.  § 12,  lit.  de  nuphit 

Il  faut  cependant  remarquer  que  le  Code  civil 
parait  conserver,  à l'égard  des  enfans  naturels,  ceux 
des  attributs  de  la  puissance  paternelle  qui  sem- 
blaient dériver  de  la  nature,  comme  le  droit  de 
correction , qui  est  aussi  une  suite  du  principe  de 
respect  consigné  dans  les  lois  romaines  (2)  a côté 
de  celui  qui  rejette  la  puissance  paternelle  ; — 
Comme  le  droit  d'intervenir  au  mariage  de  ces 
enfan»,  qui  parait  être  une  suite  du  pouvoir  de 
turveillance  ou  de  protectiou  que  conférait  le  droit 
naturel. — Voilà  quelle  est  l'opinion  que  j’ai  ensei- 
gnée  dans  mon  Traité  des  enfant  naturels,  n°294. 
— Cependant,  quelque  sensibles  qu'en  soient  les  mo- 
tifs, ropinion  contraire  est  soutenue  par  plusieurs 
jurisconsultes,  principalement  par  M . lloiscau,  dans 
son  Traité  det  enfant  naturels,  p.  515.  — Les  rai- 
sons que  donne  cet  auteur  , eu  faveur  de  son  opi- 
nion, formant  objection  contre  la  uôtre,  nous  les 
rappellerons  avec  cette  qualification  ; et  pour  qu'on 
ne  uous  reproche  pas  de  les  affaiblir,  nous  les  co- 
pierons littéralement  autant  qu’il  nous  sera  pos- 
sible. 

|r*  obj.  Elle  consiste  a dire  que  la  reconnais- 
sance établit  aujourd'hui  des  liens  civils  de  pater- 
nité et  de  filiation,  tandis  qu’à  Rome  ou  en  France 
il  n’existait  que  des  liens  naturels  entre  le  bâtard 
et  ses  parons  ; qu'ainsi,  la  législation  romaine  et 
française  (ancienne)  sur  ce  point,  ne  peut  plus  con- 
venir â nos  mœurs. 

/lép.—  Les  liens  de  paternité  et  de  filiation  sont 
civils,  si  l'on  veut,  en  ce  sens  qu'ils  sont  avoués  par 
la  loi,  et  qu'elle  les  protège  : dans  tous  les  temps 
l’on  a pu  dire  la  mémo  chose.  Mats  il  est  plus  exact 
de  dire  que  les  mêmes  liens  sont  naturels  , par  op- 
position â l’état  de  légitimité  : aussi  la  loi  n’em- 
ploie  t-clle  sans  cesse  que  les  expressions  de  père 


(I)  V.  Locke. Gouvernement civil,  ci»M. 

(J)  U*.  «.  ir.  * aju  mh^ 
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Marraize,  on  a soutenu  que,  dans  l’espèce,  il  y 
avait  lieu  à la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un 
subrogé-tuteur,  sur  le  fondement  que,  relative- 
ment aux  cnfans  nés  hors  mariage,  la  tutelle  n’é- 


naturel  et  d'enfant  naturel. — Du  reste,  les  droits 
que  confère  la  reconnaissance,  et  que  l'humanité  a 
fait  déférer  aux  entas  naturels , ne  changent  pas 
leur  état  : ils  avaient  aussi  à Rome  des  droits  sem- 
blables et  peut-être  plus  étendus  (1);  ils  n’en 
étaient  pas  moins  des  enfant  naturels  ; ils  n’en 
étaient  pas  moins  hors  de  la  puissance  paternelle, 
qui  ne  pesait  que  sur  les  enfans  du  mariage,  ou  qui 
n'était  un  soutien  que  pour  eux. 

2*  Objection.  — Aujourd’hui,  le  Code  (art.  388) 
déclarant  « les  art.  376,  377,  378  et  379  communs 
aux  enfans  naturels  reconnus,  w il  en  résulte  que 
ces  enfans  sont  par  là  même  placés  sous  la  puis- 
sance de  leur  père,  puisque  le  droit  de  correction 
et  de  détention  temporaire,  établi  par  ces  articles, 
est  évidemment  une  prérogative  de  la  puissance 
paternelle,  comme  le  titre  du  chap.  9,  liv.  1«T  l’in- 
dique lui-même,  et  comme  l’ont  dit  les  orateurs  du 
tribunal  (2). 

Rép. — Silo  droit  de  correction  entre  dans  les  attri- 
buts do  la  puissance  paternelle  (telle  qu’elle  est 
instituée),  il  ne  la  suppose  pas  ; il  peut  en  être  in- 
dépendant. — Nous  avons  vu  plus  haut,  d’après 
Locke,  que  ce  droit  est  annexé  à l’éducation  ; qu’il 
en  est  inséparable,  et  que  pourtant  cette  éducation 
ne  confère  pas  la  puissance  paternelle.  — Ce  droit 
de  correction,  d’ailleurs,  ne  fait  que  consacrer  le 
principe  de  respect  qui  était  consigné  dans  les  lois 
romaines,  à côté  de  celui  qui  rejette  la  puissance 
paternelle  sur  les  enfans  naturels. — Telle  estla  re- 
marque de  M.  de  Maleville , dans  son  Analyse  du 
Code,  sur  l’art.  383,  qui  confère  ce  droit  : 

a Suivant  la  loi  6,  ff,  de  in  jus  r ocando,  dît  ce  ju- 
risconsulte, le  même  respect  et  la  même  obéissance 
étaient  exigés  des  enfans  naturels  et  des  enfans  lé- 
gitimes, à l'égard  des  auteurs  de  leurs  jours  : Re~ 
rerenlia....  una  est  omnibus  servanda.  n — Donc, 
M.  Maleville  ne  regarde  l’art.  383  que  comme  con- 
sacrant le  principe  do  respect  consacré  dans  la  loi 
romaine,  par  rapport  aux  enfans  naturels.  — Enfin, 
dans  les  beux  même  où  la  puissance  paternelle  n’é- 
tait pas  admise , le  père  avait  droit  de  correction 
sur  ses  enfans  mineurs  (3). 

3e  Obj.— En  cas  de  mariage  d’un  enfant  naturel , 
le  Code  exige  le  consentement  de  ses  père  et  mère, 
s’il  est  mineur,  et  leur  conseil  s’il  est  majeur;  cette 
condition  imposée  au  fils  , n’est  qu’un  hommage 
rendu  à la  puissance  paternelle. — L'intérêt  de  l’en- 
fant est  sans  doute  ici  le  plus  puissant  mobile  lors- 
qu’il est  mineur;  mais  lorsqu'il  est  majeur,  la  loi 
considère  plutôt  la  déférence  due  au  père. 

Rép.— On  lit  dans  les  motifs  du  titre  du  mariage, 
et  des  articles  concernant  les  actes  respectueux  : — 
Qu’en  exigeant,  comme  autrefois,  le  consentement 
des  pères  et  des  mères  pour  le  mariage  des  enfans, 
on  ne  motive  plus  la  nécessité  de  ce  consentement 
sur  la  puissance  paternelle,  mais  que  c’est  seule- 
ment un  hommage  particulier  de  reconnaissance  et 
de  respect. — De  là,  ajoute-t-on,  ce  concours  simul- 
tané des  parens  au  même  degré  pour  remplir  les 
mêmes  devoirs  et  exercer  la  même  surveillance.  — 
Et  il  n’y  a pas  lieu  de  distinguer  relativement  aux 

(1)  Let  enfans  naturels  avaient  des  droits  dans  la  suc- 
cession de  leur  père,  No».  89,  cap.  12,  J 1;  — dans  la  (ac- 
cession de  leur  mèrr  non  illunre-  l.e*.  5,  Cod.,  adstiat.  coh i. 
orpkit.\  l«g.2,  ff.,  undi  C‘<gpali  Ils  avaient  une  rétenrt  dans  la 
succession  testamentaire.  Leg-  29,  § I,  ff.,  de  inaff.  tennm. 
— Enfin,  ils  avaient  des  droits  dans  la  succession  de  leurs 
«itur  et  bitaieus.  Leg.  ult.  Cod.,  dt  ntt.  tib. 

(1)  Eiprit  du  Code  eiud,  tome  4,  p.  452  et  444. 

(3)  Ferrières,  sur  Les  lnst.,üt.rJ  et  12,  liv.  f , et  Ut.  9,Ur.2i 
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tait  jamais  légale,  mais  toujours  dative;  ce  qu’on 
induisait  des  dispositions  de  l'art.  390  du  Code 
civ.,  ainsi  conçu:  auprès  la  dissolution  du  ma- 
riage, arrivée  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de 


enfans  majeurs.  Ils  sont  alors , dit  M.  Portalis , 
maîtres  de  leurs  volontés;  mais  pourtant  ils  ont 
toujours  été  obligé»  de  demander  le  consentement 
paternel,  quoique  la  loi  eût  déclaré  qu’il  n’éuii  plus 
nécessaire  : « après  tant  de  soins  prodigués pendant 
un  grand  nombre  d’années,  ils  ne  peuvent,  sans 
une  ingratitude  coupable , manquer  à celte  défé- 
rence : u ce  sont  les  expressions  de  M.  Bigot-Préa- 
meneu. — Il  est  d’ailleurs  dit  expressément  dans 
l’art.  372  du  Code  civil,  que  la  puissance  pater- 
nelle finit  avec  la  minorité;  or,  cela  prouverait 
tout  seul  que  la  nécessité  de  demander  le  consen- 
tement n’est  point  motivée  sur  cette  puissance,  puis- 
que les  majeurs  ne  seraient  pas  assujettis  à le  de- 
mander. Enfin  (et  ceci  répond  précisément  à l’objec- 
tion), M.  Portalis  a dit  formellement  que  c’est  parce 
que  le  consentement  au  mariage  n’est  plus  un  effet  de 
la  puissance  paternelle,  que  les  enfans  naturels  peu- 
vent s’en  appuyer. — Ajoutons  encore,  avec  le  même 
orateur,  que  les  pères  naturels  sont  obligés  d'é- 
lever leurs  enfans,  de  les  nourrir  et  de  les  entrete- 
nir; c'est  une  des  premières  obligations  de  la  na- 
ture: or.  le  consentement  paternel  au  mariage  des 
enfans  fait  partie  de  la  sollicitude  ou  du  pouvoir 
de  surveillance  qui  accompagne  nécessairement 
leur  éducation  (1). 

4e  Obj. — A la  vérité,  la  réserve  de  l’enfant  na- 
turel est  très  restreinte,  mais  toujours  a-t-il  une 
réserve  »ur|les  biens  de  son  père.  Une  successibililé 
réciproque  est  établie  entre  eux  (757  et  765)  ; ils 
doivent  mutuellement  se  fournir  des  alimens  eu  cas 
de  besoin;  en  un  mot,  sous  de  nombreux  rapports, 
ils  sont  assimilés  aux  enfans  légitimes;  ils  doivent 
donc  l’être  en  ce  qui  concerne  la  puissance  pater- 
nelle. Il  est  juste  que  ceux  qui  s'alimentent,  qui  se 
succèdent,  se  prêtent  encore  de  mutuels  secours 
suivant  le  degre  de  leur  capacité  physique  et  mo- 
rale ; a ue  le  père  protège  l'enfant,  et  que  l'enfant 
rende  hommage  à l'autorité  du  père. 

Rép. — Ce  serait  peut-être  assex  pour  répondre 
à cette  objection , de  remarquer  que  toutes  les  rai- 
sons oui  l’étaient , même  celle  tirée  de  la  réserve 
accordée  sur  les  biens  du  père  naturel  (2), existaient 
également  dans  le  droit  romain , qui  avait  cepen- 
dant rejeté  la  puissance  paternelle  sur  les  enfans 
naturels,  comme  contraire  aux  principes.  — Mais, 
de  ce  que  ces  enfans  ont  une  réserve , et  de  ce 
qu’une  successibililé  réciproque  est  établie  entre 
eux  et  leurs  père  et  mère,  il  ne  s’ensuit  nullement 
qu’ils  soient  assimilés  aux  enfans  légitimes.  — S’il* 
sont,  sous  quelques  rapports,  assimilés  aux  enfans 
légitimes, comme  ce  sont  autant  de  cas  d’exceptions, 
il  faut  leur  appliquer  sévèrement  la  régie  inclusione 
unius,  fit  exrlusio  atterius.—  Autrement,  il  n’y  au- 
rait pas  déraison  pour  ne  pas  accorder  aux  enfans 
naturels  toutes  les  prérogatives  qui  sont  réservées 
aux  enfans  légitimes.  — Enfin,  le  principe  de  res- 
pect que  nous  admettons,  répond  suffisamment  aux 
considérations  qui  ont  motivé  l’objection. 

5*  Obj.  — De  ce  que  le  Code  n’a  assimilé  les  en- 
fans naturels  aux  enfans  légitimes  que  pour  le 
droit  de  correction,  l’on  ne  peut  en  conclure  que 
les  autres  dispositions  du  titre  de  la  puissance  pa- 
ternelle ne  leur  soient  pas  aussi  applicables.  La 
règle  des  exclusions,  qui  ne  peut  être  d’ailleurs  in- 
voquée que  dans  un  petit  nombre  de  cas,  consacre- 
rait ici  la  plus  révoltante  de  toutes  les  absurdités 
si  elle  était  appliquée,  puisqu’il  eu  résulterait  que 


“ fl)  V.  tvprù  la  rcpoaM  à la  prainièrv  obj. 
(2)  V.  supri  la  réponse  à 1a  première  obj . 
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•’un  des  époux,  la  tutelle  des  entons  mineurs  et 
non  émancipés  appartient  de  plein  droit  au  sur- 
vivant des  père  et  mère.  » — Ces  expressions. 
après  la  dissolution  du  mariage  de  l'un  des 
époux....,  ne  présentent  point  d'équivoque,  di- 
sait-on, et  font  entendre,  de  la  manière  la  plus 
sensible,  que  la  tutelle  légale  ne  s'applique  qu’aux 
entons  légitimes. 

La  demoiselle  Ferry  répliquait  qu’il  y avait 
lieu  à la  tutelle  légale,  autant  & l'égard  des  en- 
fans  naturels  qu’à  l’égard  des  entons  légitimes; 
ce  qu’elle  inférait  de  Vart.  405  du  même  Code, 
portant  : — « Lorsqu'un  enfant  mineur,  et  non 
émancipé,  restera  sans  père  ni  mère,  ni  tuteur 
élu  par  ses  père  ou  mère,  ni  ascendans  mêles; 

comme  aussi il  sera  pourvu  par  un  conseil 

de  famille  à la  nomination  d'un  tuteur.  » — Cet 


l'enfant  naturel  ne  doit  pas,  comme  l'enfant  légi- 
time, k tout  âge,  honneur  et  respect  à ses  père  et 
mère,  quoique  Part.  371  le  prescrive  impérieuse- 
ment. 

Bèp. — Il  est  certain,  au  contraire,  qu'en  limitant 
au  droit  de  correction  l'application  aux  entons  na- 
turels, des  articles  contenus  sous  le  titre  de  la  puis- 
sance paternelle,  le  législateur  a voulu  que  ces  en- 
fans  ne  fussent  pas  assimilés  aux  enfans  légitimes 
pour  ce  qui  ne  concerne  point  cette  correction. — Et, 
en  efTet,  c’est  ici  le  cas,  ou  jamais,  d'appliquer  la 
régie  des  exclusions.  L'art.  383  énumère  ceux  des 
articles  placés  sous  le  titre  de  la  puissance  pater- 
nelle, qui  doivent  être  appliqués  aux  enfans  na- 
turels; et  certes,  si  le  législateur  avait  voulu  que 
tout  ce  titre,  que  d'autres  articles  de  ce  titre  leur 
fussent  également  applicables,  il  n'aurait  pas  man- 
qué de  les  ajouter.  Puisqu'il  ne  l’a  pas  fait,  c’est 
qu’il  ne  l’a  pas  voulu. 

Du  reste,  nous  ne  prétendons  point  que  les  en- 
fans naturels  ne  doivent  pas,  comme  les  enfans  lé- 
gitimes, honneur  et  respect  à leurs  père  et  mère; 
nous  nous  sommes  expliqués  autrement  plus  haut; 
mais  ils  ne  sont  pas  soumis  & la  même  autorité. 

6'  Obj.  — Enfin,  la  puissance  paternelle  sur  les 
enfans  naturels  n'est  pas  incompatible  avec  le  prin- 

* cipe  qui  veut  qu’on  en  confie  l'éducation  à la  mère. 
— Car  ce  sont  là  deux  choses  très  distinctes  ; elles 
peuvent  être  cumulées,  comme  elles  peuvent  être 
séparées,  sans  que  l’une  détruise  l'autre. 

Rèp.— La  puissance  paternelle  dérive  de  l’édu- 
cation : c’est  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  d’après 
Locke.— Donc,  puisqu'on  convient  que  l’éducation 
n’est  pas  confiée  au  père , la  puissance  paternelle 
ne  peut  pas  avoir  lieu. 

lelle  est  la  réponse  aux  objections  qui  ont  été 
faites  contro  l’opinion  que  j'ai  emise,  que  la  puis- 
sance paternelle  n’a  point  lieu  sur  les  enfans  natu- 
rels.— Je  crois  que  cette  opinion  est  la  plus  confor- 
me aux  principes,  et  qu'elle  doit  être  suivie. 

Elle  parait  avoir  été  adoptée  par  M.  Toullier,  qui, 
dans  son  Droit  civil  français,  t.  2,  n°»  1075  et  1076, 
enseigne  que  l’enfant  naturel  ne  passe  sous  la  puis- 
sance de  ses  père  et  mère  que  quant  à son  mariage  : 
c’est  avouer  que  les  entons  naturels  ne  sont  point 
vraiment  soumis  à la  puissance  paternelle,  telle 
qu'elle  est  instituée,  et  en  considérant  tous  ses  at- 
tributs comme  indivisibles;  d'ailleurs  il  me  suffit 
que  les  dispositions  du  Code  civ.,  sur  cette  puis- 
sance, ne  soient  pas  toutes  appliquées  indistincte- 
ment au  x entons  naturels;  que  l'on  restreigne  à ces  en- 
fans les  dispositions  auxquelles  renvoie  l’art.  383...  » 

L’auteur  examine  ici  la  question  de  savoir  si  le 

C ère,  ou  à son  défaut  la  mère,  a l’usufruit  légal  des 
iens  personnels  de  ses  enfans  naturels,  et  après 
avoir  résolu  cette  question  pour  la  négative  ( V.  la 
note  sur  l'arrêt  de  Pau  du  13  fév.  1822),  il  revient 
à la  question  de  tutelle  en  ces  termes  : 
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article,  disait-elle,  parle  de  père  et  mère  en  gé- 
néral, sans  établir  aucune  di* *tinclion  entre  ceux 
qui  sont  légitimes  et  ceux  qui  ne  sont  que  natu- 
rels; d’où  l’on  doit  conclure  qu’il  s'applique  aux 
uns  et  aux  autres;  que  conséquemment  il  toit 
exception  à l’art.  390  ; qu'enûn,  lorsqu'il  reste  a 
l'enfant  naturel  ou  son  père  ou  sa  mère,  celui 
d'entreeuxqui  survit  est  de  plein  droit  son  tuteur. 

28  juin  1811,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  qui  déboute  la  de- 
moiselle Ferry  de  ses  conclusions,  et  ordonne 
que  le  conseil  de  famille  sera  convoqué  pour 
donner  son  avis  sur  la  nomination  d’un  tuteur 
et  d’un  subrogé-tuteur  a Attendu  qu’aux  ter- 
mes de  l’art.  390  du  Code  civ.,  la  tutelle  légale  n’a 
lieu  qu'en  cas  de  dissolution  du  mariage,  et  n’ap- 
partient  qu’au  survivautdes  époux;  que  la  dispo- 

« On  ne  peut  pas  douter  que  la  tutelle  légale  ne 
soit  une  continuation,  ou  comme  on  l'a  1res  bien 
dit,  un  supplément  de  la  puissance  paternelle. 

C’était  un  point  très  constant  dans  le  droit  romain: 
tous  les  interprètes  n’ont  qu’une  voix  là-dessus. — 
Et  d'ailleurs,  cela  résultait  nécessairement  de  la 
disposition  de  ce  droit,  qui  ne  donnait  au  père  la 
faculté  de  nommer  un  tuteur  à ses  entons  que  lors- 
qu'ils étaient  encore  en  sa  puissance  (1). 

La  même  disposition  se  retrouve  dans  les  art.  372, 
390  et  397  du  Code  civ.,  qui  fixent  la  majorité  ou 
l’émancipation  des  entons  où  Gnit  la  puissance  pa- 
ternelle, et  n'accordent  la  tutelle  légale,  ne  donnent 
le  droit  de  la  transmettre  que  pendant  le  mémo 
temps. — Aussi  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
Il  mars  1812,  au  rapport  de  M.  Heuvens,  a-t-elle 
décidé  dans  l’affaire  Beauchef  Servigny,  nue  le  père 
ne  pouvait  prétendre  à la  tutelle  de  son  Gis  majeur 
interdit  qui  n'était  plus  sous  sa  puissance. 

EnGn,  celte  opinion  est  enseignée  comme  élé- 
mentaire par  M.  Lassaulx,  professeur  à la  faculté 
de  droit  de  Coblentz,  dans  son  Introduction  à f é- 
tude  du  Code  civil , p.  106,  où  il  dit  que  la  tutelle 
n’est  qu'un  supplément  de  la  puissance  paternelle. 
— Or,  nous  avons  vu  plus  haut  que  le  père  et  la 
mère  n’ont  point  cette  puissance  sur  leurs  entons 
naturels.—  De  là,  nul  doute  qn'ils  ne  soient  exclus 
do  la  tutelle  légitime,  qui,  aux  termes  de  l'art.  390 
du  Code  civ.,  s'appartient  effectivement  qu'au  sur- 
vivant du  père  et  de  la  mère  après  la  dissolution  du 
mariage. 

Telle  est  l'opinion  que  j’ai  enseignée  dans  mon 
Trait i des  enfans  naturels , n°  299. — Il  y a un  ur- 
rét  do  la  Cour  d’appel  de  Paris,  du  9 août  1811,  qui 
l'a  adoptée  (c’est  l'arrêt  ci-dessus). 

Mais  on  se  doute  bien  que  l’opinion  contraire  est 
enseignée  par  M.  Loiseau  (p.  537  et  538).  — La 
puissance  paternelle,  dit-il,  a lieu  sur  les  entons 
naturels  ; donc  leur  tutelle,  qui  n'est  qu'une  suite 
de  la  puissance  paternelle,  appartient  de  plein  droit 
à leur»  père  ou  mère.  — Mais  si  le  principe  est  er- 
roné, la  conséquence  ne  peut  être  vraie.  — Il  y a 
cependant  an  i^rrèt  de  la  Conr  de  Bruxelles,  du  4 
fév.  1811,  qui  a aussi  adopté  cette  opinion. 

Remarquez  d'ailleurs  que,  dans  mon  propre  sys- 
tème, il  serait  très  injuste  de  refuser  au  père  natu- 
rel la  tutelle  de  son  enfant,  s'il  la  réclamait,  et  qu’il 
n’y  eût  pas  de  raisons  pour  l’cn  exclure. 

Je  me  suis  expliqué  en  ce  sens  dans  mon  Traité 
des  enfans  naturels , n°  299  bis,  et  outre  l’arrél  quo 
j’ai  cité,  il  en  a été  rendu  un  autre  dans  une  cir- 
constance analogue,  et  qni  peut  être  consulté. — On 
n’annulerait  pas  sans  doute  la  nomination  qui  aurait 
été  faite  d'un  autre  que  le  père  naturel  ; mais  cette 
nomination  serait  presque  toujours  contraire  à l'in- 
térêt de  l’enfant. 

(I)  Leg.  I.  ff.,  dt  imam,  lui.-,  Ifg.  40.  (T.,  de  a dm,  tuior, 
i» g.  73,  $ I,  ff-,  dt  rtg.jur,  but.  dt  cur.,  g t,«tc. 
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sition  de  l’art.  405  du  même  Code,  loin  d’élre 
une  exception  à l'art.  390,enestune  conséquence, 
puisqu'elle  suppose  le  défaut  des  ascendans  mâ- 
les, et  ne  peut  s'appliquer  aux  enfant  naturels, 
qui  n'ont  point  de  famille;  que,  dans  le  silence 
de  la  loi,  sur  la  tutelle  îles  enfant  naturels,  la 
justice  doit  se  décider  sur  le  droit  général,  et 
écouter  l'intérêt  des  mœurs,  qui  exigent  que  la 
tutelle  des  enfuns  naturels  soit  dative.  » 

Sur  l'appel,  la  demoiselle  Ferry  persistait  à 
soutenir,  d’après  l'art.  405  du  Code  civ.,  que  la 
tutelle  légale  était  applicable  aux  enfant  naturels 
comme  aux  eufatis  légitimes.  Elle  argumentait 
encore  des  art.  158,  159.  383  et  765  du  même 
Code.  — Relativement  au  mariage,  disait-elle, 
l'enfant  naturel  se  trouve,  à peu  de  chose  prés, 
suivant  l'art.  158,  placé  sur  la  même  ligne  que 
l'enfant  légitime.  Comme  celui-ci,  il  ne  peut, 
lorsqu'il  est  mineur  de  vingt  et  un  ou  viogl-ciuq 
ans  (suivant  son  sexe),  se  marier  sans  le  con- 
sentement de  ses  père  et  mère  Devenu  ma- 
jeur pour  un  tel  acte,  s’il  veut  passer  outre  la 
volonté  de  ces  derniers,  il  est  tenu  de  leur  faire, 
de  même  que  reufaut  légitime,  les  mêmes  actes 
respectueux.  A-t-il  perdu  les  auteurs  de  scs 
jours,  ou  ceux-ci  sont-ils  hors  d'étal  de  pouvoir 
manifester  leur  volonté,  il  ne  peut  se  marier, 
d'après  l'art.  159,  avant  l'âge  de  vingt  et  ou  aus 
qu’après  avoir  obtenu  le  consentement  d'un  tu- 
teur ad  hoc.  Ici,  à la  vérité,  se  trouve  une  diffé- 
rence entre  l'enfanl  légitime  et  l'enfant  naturel, 
eu  ce  que  le  premier,  placé  dans  le  même  cas, 
doit  recourir  à ses  aïeux:  art.  UOdu  même  Code); 
et  à défaut  de  ceux-ci,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent 
manifester  leur  volonté,  au  conseil  de  famille 
(art.  160).  Mais  le  motif  de  celte  différence  est 
facile  à saisir  : l'enfant  naturel  n'ayant  point  de 
famille,  ne  pouvait  dans  aucun  cas  être  tenu  de 
s’adresser  nia  ses  aïeux  naturels,  puisque  la  loi 
ne  les  reconnaît  point  pour  ses  parens,  prohibant 
a cet  égard  toute  espèce  de  luccessibUité  récipro- 
que, ni  à un  conseil  de  famille  qui,  l'enfant  na- 
turel lui-même  étant  sans  parens,  n'aurait  pu 
être  composé  que  d’étrangers  indifférons  pour 
les  intérêts  du  mineur  : de  là  même,  on  doute  si 
l'institution  du  conseil  de  famille  est  applicable 
aux  enfans  naturels,  puisque  d'ailleurs  ce  con- 
seil ne  peut  être  formé  qu'arbilrairemenl,  la  loi 
ne  s'expliquant  pas  sur  ce  point. 

L'enfant  naturel  a-t-il  douué  des  sujets  de  mé- 
contentement très  graves  sur  sa  conduite  à ses 
père  et  mère,  l’art.  383  accorde  a ceux-ci  les 
mêmes  moyens  de  correction  qu'aux  pères  et 
mères  légitimes.  — L’enfant  naturel,  enfin,  dé- 
cède-t-il sans  postérité,  sa  succession  est  dévo- 
lue, d'après  l'art.  755,  au  père  ou  a la  mère  qui 
l’a  reconnu;  ou  par  moitié  à tous  les  deux,  s'il  a 
été  reconnu  par  l’un  et  par  l’autre.  — Or,  se 
pourrait-il  que  la  loi  eût  donné  aux  pères  et 
mères  le  droit  de  consentir  ou  de  s’opposer  au  ma- 
riage de  leurs  enfans  naturels,  d'agir  contre  eux 
par  voie  de  correction,  et  de  leur  succéder,  et 
qu’elle  ne  les  eût  pas  investis  de  la  tutelle?—  La 

(1)  C'est  uno  question  qui  a été  quelque  temps 
douteuse,  mais  qui  ne  doit  plus  l'être  aujourd'hui, 
que  celle  de  savoir  comment  doit  ètie  supputée 
la  durée  d'un  ou  de  plusieurs  mois  qui  enlrenldans 
la  formation  d'un  delai  : doivent-ils  être  uniformé- 
ment de  trente  jour»?  Doivent-ils  être,  au  contraire, 
calculés  d'après  le  calendrier  grégorien,  qui  admet 
des  mois  de  irenle-el-  un  jours,  de  trcule  cl  même 
de  vingt-huit? 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte,  noua  ne 
peusons  pas  qu'on  doive  aller  chercher  des  raison» 
de  décider,  ou  des  exemples  dans  le  droit  romain, 


loi  est  plus  conséquente  : bien  qu’elle  ne  s’ex- 
prime pas  aussi  positivement  qu'on  pourrait  le 
désirer,  néanmoins  les  dispositions  combinées 
des  articles  cités  établissent  suffisamment  la 
raisou  de  décider  que  la  tutelle  légale  s'applique 
aux  enfans  naturels  comme  aux  enfans  légitimes. 
Cette  raison  devient  plus  particulièrement  sensi- 
ble par  l'art.  159.  Cet  article  porte  : — « L’enfant 
naturel  qui  n'a  point  été  reconnu,  et  celui  qui, 
après  l'avoir  été,  a perdu  ses  pere  et  mère,  ou 
dont  les  père  et  mère  ne  peuvent  manifester  leur 
volonté,  ne  pourra,  avant  l'âge  de  vingt  et  un  aus 
révolus,  se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  con- 
sentement d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera 
nommé.  • — Si.  lorsque  les  père  et  mère,  ou  l’un 
des  père  et  mère  d'un  enfant  naturel  reconnu . 
existent,  et  peuvent  manifester  leur  volonté,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  lui  nommer  un  tuteur 
pour  consentir  au  mariage,  n'est-il  pas  naturel 
que  dans  la  même  hypothèse,  il  n’y  ait  pas  non 
plus  a lui  nommer  un  tuteur  pour  la  gestion  et 
administration  de  ses  biens  et  de  sa  personne? — 
D'ailleurs,  la  tutelle  n'éianl  qu'une  charge,  qui, 
mieux  que  les  père  et  mère  d'un  enfant  naturel 
pourrait  la  remplir  a son  avantage?  qui  lui  porte 
ou  peut  lui  porter  plus  d'affection,  plus  d'atta- 
chement, plus  d'intérêt?  Or,  si  l'inlérél  du  mi- 
neur est  ce  que  la  lui  considère  le  plus  dans  toute 
tutelle,  n’csl-il  pas  raisonnable  de  dire,  n'est-il 
pas  dans  le  vœu  de  la  loi  qu'a  I égard  de  l'enfant 
naturel,  comme  à l’égard  de  l’enfant  légitime,  la 
tutelle  soit  légale  et  appartienne  de  plein  droit  à 
leurs  pères  et  mères  ? 

Les  héritiers  persistaient  à soutenir  qu'à  l'é- 
gard des  enfuns  naturels,  la  tutelle  était  toujourt 
dative  et  jamais  legale.  — Ils  ajoutaient  que  le 
contraire  n'aurait  pu  résulter  que  d’une  dispo- 
sition positive  et  expresse  de  la  loi  ; que  cette 
disposition  ne  se  trouvant  pas,  elle  ne  pouvait 
être  suppléée  pur  le  juge  sauf  excès  de  pouvoir  : 
de  la,  nécessité  absolue  de  convoquer  une  assem- 
blée de  famille,  à l'effet  de  déférer  la  tutelle. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Confirme,  etc. 

Du  9 août  1811.  -Cour  mip.  de  Paris.— Conc/., 
M.  Dehaussy,  subst.  — PL,  MM.  Gicqnel  et 
Ranlé. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Mo».  — Délai.  — 
Calendrier  grégorien. 

Le  délai  d’un  moi»,  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, et  notamment  le  délai  d'un  mois 
entre  la  notification  du  procès-verbal  d’af- 
fiche au  saisi  et  la  première  publication  du 
cahier  des  charges,  n’est  pas  toujours  une 
révolution  uniforme  de  trente  jours  francs , 
mais  bien  le  temps  variuble  qui  s'écoule  entre 
le  quantième  d'un  mois  et  le  quantième  cor- 
respondant du  mois  suivant,  conformément 
au  calendrier  grégorien.  ( Cod.  proc.  civ., 
700  et 701  ; Cod.  comm.,  132.)  (1) 

ui  n’avait  à cet  égard  aucun  système  arrêté  et,  qui 
an»  la  supputation  des  délais  donne  aux  moi»  tan- 
tôt trente  jour»,  laniOt  Irente-et-un,  et  quelquefois 
même,  quand  le  delai  était  de  plu»ieur»  mois.  Ica 
faisait,  parti*'  de  trenlejours.  partie  d*>  u enio-et-un. 

Plusieurs  lois  romaines  offrent  des  exemples  de 
celle  incertitude.  Ainsi  la  loi  dernierc  au  Code,  de 
Jure  de  liber  andi,  après  avoir  li\é  a trois  mois  le 
délai  pour  délibérer,  ajoute  quo  l'héritier  qui  veut 
accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  doit  commen- 
cer l’inventaire  dans  les  trente  jours  : intra  triginla 
dits , i compter  du  jour  où  il  a eu  connaissance  de 
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(Délavai— C.  Lemoine.) 

Une  saisie  immobilière  avait  eu  lieu  sur  la 
veuve  Lemoine  de  la  part  du  sieur  Délavai,  son 
créancier.  La  notification  du  procès-verbal  d'af- 
fiches à la  partie  saisie  avait  été  faite  le  13  fév. 
1811,  et  la  première  publication  du  cahier  des 
charges  le  15  mars  suivant. 

sa  qualité  d'héritier,  et  achever  cet  inventaire  dans 
les  soixante  jours  reslan»,  intra  aliot  sexaginta 
dits  f d'où  l'on  voit  que  le  délai  de  trois  mois  se 
composait,  suivant  celte  loi,  de  trois  fois  trente  jours. 
Les  mois  se  trouvent  également  calculés  sur  trente 
jours  de  durée  par  plusieurs  lois  du  titre  du  Digeste 
ad  Legem  juliam  de  adulteriis. 

La  loi  dernière  au  Code,  de  Temporibus  appella- 
tionum,  donne  au  mois  une  durée  de  trente  et  un 
jours,  en  accordant  en  certains  cas  pour  interjeter 
appel  un  délai  de  troit  mois  ou  quatre-vingt-treize 
jour»;  trium  mentium  spatiis,  idetl,  nonaginta  et 
tribus  diebus. 

Enfin,  on  trouve  un  exemple  d'un  délai  dans  le- 
uel  on  a fait  entrer  des  mois  de  trente  jours  et 
es  mois  de  trente  et  un  jours  dans  la  loi  101,  (T., 
de  Regulis  juris , qui  porte  : Ubi  lex  duurum  men- 
sium  fecii  mentionem , et  qui  sexagesimo  et  primo 
die  v enerit,  audiendus  est.  Ainsi,  d’après  celle  loi, 
deux  moi»  équivalent  à soixante  et  un  jours. 

11  est  évident  que,  sous  cette  législation,  on  ne 
pouvait  être  que  très  embarrassé  pour  déterminer 
la  durée  légale  du  mois. 

Cependant,  Dunod,  dansson  Traité  des  prescrip- 
tions, part.  2,  ch.  2,  a cherché  à mettre  ces  diffé- 
rentes dépositions  d'accord  entre  elle»,  b l'aide  de 
suppositions  plus  ingénieuses  que  rationnelles  : «Ne 
pourrait-on  pas  concilier  la  contrariété  des  textes, 
dit-il,  en  disant  que,  quand  le  délai  e»t  composé  de 
plusieurs  mois  en  nombre  pair , l'un  doit  être  de 
trente  jours  et  l'autre  de  trente  et  un?  La  loi  Ubi 
lex,  fT .,de  Regulis  juris,  l'a  décidé  assez  clairement  : 
Ubi  lex  duurum  mensium  fecit  mentionem,  qui 
sexagesimo  primo  die  venerit , audiendus  est  ,•  ce 
qui  convient  k l'étendue  des  mois  civils,  qui  sont  à 
peu  prés  alternativement  de  trente  et  de  trente  et 
un  jours;  mai»  quand  le  nombre  est  impair,  le 
mois  qui  est  pair  doit  être  de  trente  ou  de  trente  et 
un  jours,  suivant  la  rigueur  du  délai;  h moins 
qu’on  ne  les  fasse  tous  de  trente  et  un  jours  lors- 
que le  délai  est  favorable,  comme  dans  la  loi  der- 
nière au  Code,  de  Tcmp.  apprit.,  et  tous  de  trente 
jour»  seulement  quand  le  délai  n’est  pas  favorable, 
comme  dans  le  cas  d'une  autre  loi  dernière  au 
Code,  de  Jure  deliberandi . » 

Mais  outre  que  ces  distinctions  entre  les  nombres 
pairs  et  impairs,  entre  le»  action»  favorables  et  dé- 
favorables sont  complètement  arbitraires,  ne  peut- 
on  pas  se  demander  avec  Merlin,  ftépert  , t‘’|.Woiz, 
s'il  est  bien  raisonnable  de  faire  dépendre  du  plus 
ou  du  moins  de  faveur  d'une  action  dont  la  durée 
se  mesure  par  mois,  la  manière  dont  chaque  mois 
doit  être  calculé  ? « Il  est  peu  d'uelions,  ajoute  le 
savant  procureur  général , qui  ne  soient  tout  k la 
fois  favorables  sous  un  rapport  et  défavorables  sous 
un  autre.  L’on  ne  peut  r‘:  re  d'ailleurs  favoriser 
une  partie  sans  nuire  à celle  dont  les  intérêts  sont 
en  opposition  avec  les  siens.  La  justice  veut  donc 
que  la  supputation  soit  la  même  dans  tous  les 
cas.  » 

Nous  ne  pensons  pas, du  reste, que  notre  droit  fran  • 
çais  présente  les  mêmes  incertitudes  : quand  un  délai 
est  fixé  par  mois , notre  opinion  est  que  les  mois 
doivent  être  calrulés  d'après  le  calendrier  grégorien, 
et  que  le  délai  commençant  à courir  d'une  date 
d’un  mois,  doit  expirer  à la  date  correspondante 
suivant  le  nombre  de  mois  entrant  dans  le  délai  ; 
en  d'autres  termes,  que  les  délais  qui  se  compo- 
ser d'un  ou  plusieurs  mois  se  comptent  de  quan- 


Le  3 mai  même  année  , adjudication  prépa- 
ratoire après  l’accomplissement  des  autres  for- 
malités voulues  par  les  art.  70î,  703,  704  et  705 
«lu  Code  de  procéd. 

La  veuve  Lemoine  a demandé  la  nullité  de  la 
notification  du  13  fév.,  et  de  tout  ce  qui  l’avait 
ensuivie,  sur  le  foudement  que,  depuis  celle  no- 

tième  i quantième , et  non  par  la  révolution  d’un 
nombre  de  jours  égal  pour  tous  les  temps. 

Il  n’y  a,  eu  eiTct,  aucune  raison  pour  donner  aux 
mois  une  durée  autre  que  celte  qui  leur  est  assignée 
par  l'usage  et  le  calendrier;  durée  variable,  il  est 
vrai,  mais  dont  la  variabilité  est  fixe,  déterminée  et 
connue.  El  quelle  serait,  d'ailleurs,  celle  autre  durée? 
Trente  jours  ou  treule  et  un  jours?  On  pourrait  aussi 
bien  admettre  l'une  que  l’autre,  et  l’une  et  l’autre 
sont  également arbitraires.il  nopeut  y avoir  déchois 
qu'entre  le  mois  civil  dont  la  durée  est  fixée  par  le 
calendrier,  et  le  mois  astronomique  dont  la  durée 
correspond  au  temps  que  met  le  soleil  à parcourir 
la  douzième  partie  du  zodiaque.  .Mais  ce  mois  as- 
tronomique n'e»l  ni  de  trente  jours,  ni  de  trente  et 
un  jours.  Il  est  de  trente  jours,  dix  heures  et  demie 
ou  environ.  C'est  donc  sans  raison  plausible  que 
sous  prétexte  de  se  rapprocher  de  la  vérité,  on  vou- 
drait attribuer  au  mois  légal  ou  judiciaire  une  durée 
fixe  elégalede  trente  ou  de  trente  et  un  jours,  puis- 
que l'une  et  l'autre  de  ces  durées  s'éloigneraient  à 
peu  près  autant  de  la  vérité  astronomique.  El  si 
l'on  voulait  régler  mathématiquement  la  duréo  du 
mois  sur  la  marche  du  soleil,  il  v aurait  de  grandes 
difficultés  pour  arriver  k un  calcul  exact,  dont  le 
moindre  inconvénient  serait  de  rompre  sans  utilité 
pour  personne  toutes  les  habitudes  reçues  et  des 
usages  généraux  qui  doivent  toujours  être  respec- 
tés. 

Aussi,  lorsque  la  loi  a voulu  régler  la  durée  d’un 
délai  non  par  mois,  mais  par  période  de  trente 
jours,  elle  s’en  est  expliquée.  C’est  ainsi  que  Part. 
29  de  la  loi  du  17  avril  1832,  sur  la  contrainte  par 
corps,  fixe  la  somme  des  aliraens  dus  au  débiteur  in- 
carcéré, par  période  de  trente  jours,  et  non  par  mois, 
ce  qui  indique  clairement  que  dan»  la  pensée  du 
législateur,  le  mois  légal  varie  avec  le  calendrier  de 
trente  et  un  jours,  k trente,  à vingt-huit,  ou  à vingt- 
neuf.  On  peut  encore  invoquer  Part.  132  du  Codo 
d<*  commerce,  qui  fixe  la  durée  de  l’usance  non  à un 
mois,  mais  à trente  jours,  et  qui  ajoute,  pour  qu’il 
n’y  ail  aucun  doute,  que  les  mots  sont  tels  qu'ils 
sont  fixés  par  le  calendrier  grégorien.  Donc,  lors- 
que la  loi  détermine  la  durée  d'un  délai  par  mois, 
elle  entend  les  mois  légaux  et  calculés  de  quantiè- 
me à quantième. 

C'est  au  surplus,  ce  que  reconnaissent  tous  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sous  le  nouveau  droit:  no- 
tamment Merlin,  Répert.,  v°  Mois;  Carré,  I Ms  de 
la  procédure , n°  1555;  Thomine,  Comm.  duCoae 
pror.,  t.  1,  n"  491  ; Favard,  Rép.t  v°  Appel,  seel. 
I,&2,n"l. 

La  jurisprudence  s’est  aussi  prononce»*  en  ce 
sens  maigre  quelque  divergence.  Ainsi,  il  a été  jugé 
que  le  délai  d’appel  était  de  trois  mois  calculés  de 
quanti*  me  à quantième  et  non  de  trois  révolutions 
de  trente  jours  : Cass.  12  mars  t816;  Turin,  13 
fév.  1816;— Que  l'échéance  d’une  lettre  de  change 
lirAe  h plusieurs  mois  de  vue , se  calculait  égale- 
ment de  quantième  à quantième  : Cass.  17  fev.  et 
21  juill.  1818,  et  par  la  Cour  d'Orléans  le  8 mars 
f #t9.-- Enfin,  le  même  principe  a été  admis  par  la 
Cour  de  cassation  le  27  déc.  1811,  en  matière  de 
prescription  de  délit»  forestiers. 

C’est  donc  une  question  qu'on  peut  regarder 
comme  résolue  d’une  manière  définitive,  conforme 
d'ailleurs  aux  inténH*  de  tous,  non  moins  qu'à  la 
vérité,  dont  le  système  contraire  s'éloignerait  sous 
prétexte  de  n'en  rapprocher  davantage- 
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tlficatlon  jusqu'au  15  mon,  jour  de  la  première 

Îiublication,  il  n*y  avait  pas,  déduction  faite  du 
our  de  la  signification  et  de  celui  de  l'échéance, 
trente  jours  francs;  et  que  ces  trente  jours  francs 
étaient  essentiellement  nécessaires  pour  compo- 
ser le  mois  prescrit  par  les  art.  700  et  701  du  Ode 
de  procéd.,  lesquels  portent  : le  1",  « le  cahier 
des  charges  sera  publié,  pour  la  première  fois, 
un  mots  au  moins  après  la  notification  du  procès- 
verbal  d’affiches  à la  partie  saisie;  » le  2%  « il  ne 
pourra  y avoir  moins  d’un  mois,  ni  plus  de  six 
semaines  de  délai  entre  ladite  notification  et  la 
première  publication.  » 

Le  sieur  Délavai  a répondu  que  le  Code  de 
proc.  n'ayant  pas  fixé  le  nombre  de  jours  dont  le 
délai  d’un  mois  devait  être  composé,  il  était  na- 
turel de  prendre  pour  régie  le  calendrier  grégo- 
rien, et  par  conséquent  de  supputer  les  mois,  en 
partant  du  quantième  de  l’un,  et  en  s'arrêtant  au 
quantième  correspondant  du  mois  qui  suivait 
immédiatement,  et  ain>i  de  suite  ; qu'ainsi,  dans 
l'espèce,  le  délai  du  mois  dont  s’agit  ayant  com- 
mencé à courir  le  13  fév..  avait  dù  expirer  le  13 
mars;  d'où  résultait  qu'il  était  parfait,  puisqu’il 
avait  été  ajouté  deux  jours  de  plus  pour  le  jour 
delà  signification  et  celui  de  l'échéance,  qui  ne 
comptaient  pas,  la  première  publication  du  cahier 
des  charges  n’ayant  été  faite  que  le  15  du  même 
mois  de  mars.  Il  invoquait,  au  surplus,  le  Code 
de  comm.  (en  matière  de  lettres  de  change),  art. 

132,  portant  : « Les  mois  sont  tels  qu’ils  sont 

fixés  par  le  calendrier  grégorien  ; a d’ou  il  lirait 
la  conséquence  que  le  législateur  s’étanl  expliqué 
•ttar  ce  point,  relativement  aux  matières  commer- 
çâtes, il  n’y  avait  aucune  raison  pour  ne  pas  ap- 
pl  quer  son  inlcntiuu  sur  le  même  point  aux  ma- 
tières civiles. 

A quoi  la  veuve  Lemoine  avait  répliqué  qu'en 
principe,  les  délais  delà  loi  devaient  avoir  respec- 
tivement, pendant  le  cours  de  l’année,  une  mesure 
fixe  et  invariable,  et  par  conséquent  être  composés 
d’un  même  nombre  de  jours;  que  ce  principe 
recevait  son  application,  soit  que  la  loi  eût  déter- 
miné le  nombre  de  jours  de  chaque  délai,  soit 
qu’elle  se  fût  servie,  pour  les  désigner,  du  mol 
moii,  qui,  employé  seul  et  non  suivi  ou  du  nom 
de  janvier,  ou  de  celui  de  février,  etc-,  pour  in- 
diquer qu'il  appartient  au  calendrier  grégorien, 
était  toujours  entendu  devoir  contenir  l’espace 
de  trente  jours,  ni  plus  ni  moins  ; que  tel  était  le 
sentiment  des  auteurs  eU’espritdes  lois  romaines; 
elle  citait  Ferrières,  dans  son  Dictionnaire,  v° 
Mois  ; Dunud.  dont  l'opinion  est  rapportée  dans 
le  nouveau  Répertoire  de  M.  Merlin,  eod.  verb.; 
la  loi  dernière,  C.  de  jure  deliberandi  ; la  loi  31, 
5 22.  fT  , de  œdilttio  edicto;  elle  ajoutait  que 
l'art.  132  du  Code  de  commerce  ne  s'appliquait 
qu’aux  délais  stipules  dans  les  lettres  de  change 
ou  billets  à ordre,  et  non  à ceux  accordés  ou 
prescrits  par  la  loi. 

Le  3 mai  1811  .jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  qui  annulle  la  notifi- 
cation du  13  février,  et  tout  ce  qui  s’en  était  en- 
suivi; 

« Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  701  duCodc 
de  procédure  civile,  il  ne  peut  y avoir  moins  d'un 
mots  ni  plus  de  six  semaines  de  délai  entre  la  no- 
tification du  procès-verbal  d'afllches  et  la  pre- 
mière publication,  a peine  de  nullité  , suivant 
l'art.  717  ; que  le  délai  d’un  mois,  déterminé  par 
la  loi,  doit  être  composé  de  trente  jours,  suivant 
le  sentiment  de  Dunod,  rapporté  dans  le  Réper- 
toire de  Jurisprudence  de  Guyot.  au  mot  Mois , 
article  de  M.  Merlin  ; que,  dans  l'espèce,  depuis 
le  13  fév.,  jour  où  la  notification  a été  faite, 
jusqu'au  15  mars,  jour  de  la  première  publica- 


tion , (I  ne  s’est  pas  écoulé  trente  jours  , et  par 
conséquent  un  mois  entier.  » 

Sur  l'appel,  le  sieur  Delnv.il  persistait  à soute- 
nir que  les  délais  fixés  par  mois  variaient  suivant 
le  calendrier  grégorien,  et  se  déterminaient  con- 
séquemment en  partant  du  quantième  d'un 
mois  , et  en  s'arrêtant  au  quantième  correspon- 
dant du  mois  suivant,  et  ainsi  du  reste. 

La  veuve  Lemoine  persistait  è soutenir,  an 
contraire,  que  ces  délais  . à l'exception  de  ceux 
stipulés  dans  des  lettres  de  change  et  billets  à 
ordre,  devaient  toujours  avoir  respectivement 
une  mesure  uniforme  et  invariable,  et  que,  pour 
les  déterminer,  il  fallait  nécessairement  compo- 
ser chaque  mois  de  trente  jours  francs. 

ARRÊT. 

LA  COUR  — Attendu  que  , quand  la  loi  dé- 
termine un  délai  par  mois  , on  doit  entendre 
l’espace  de  temps  du  quantième  d’un  mois  au 
quantième  correspondant  du  mois  suivant;  — 
Attendu  qu’en  fait,  la  notification  ayant  été 
faite  le  16  fév. , la  première  publication  a pu 
être  faite  le  15  mars  suivant;— Met  l’appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — Au  principal , 
sansavoir  égard  à la  demande  en  nullité  proposée 
par  la  veuve  Lemoine,  dont  elle  est  déboutée, — 
Ordonne  la  continuation  des  poursuites  com- 
mencées par  Délavai  , et  qu’il  sera  procédé  à 
l'adjudication  préparatoire  des  immeubles  dont 
il  s'agit,  sur  nouvelles  affiches  apposées  en  la 
manière  accoutumée,  etc. 

Du  9 août  1811.  — Cour  imp.  de  Parts.  — 
3*  ch.  — Pl., MM.  Gauthier  ei  Dehérain. 


ASSURANCES.  — Naufrage. 

Du  9 août  1811.  (aff.  Thomaseau).  — Cour 
imp.  de  Rennes.  — V.  l’arrêt  de  Cass,  du  1« 
sept.  1813,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celle 
affaire. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Lecture. 

— Mention. 

Du  9 août  1811  (aff.  Breuillard).  — Cour 
imp.  de  Paris.  — F.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  21  oct.  1812,  rendu  sur  le  pourvoi  formé 
dans  cette,  affaire.  

APPEL.  — Jugement  par  défaut.  — Délai. 

— Signification. 

Pour  faire  courir  le  delai  de  rappel  contre 
les  jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  il 
est  necessaire  que  le  jugement  soit  signifié 
à personne  ou  domicile  ; il  ne  suffit  pas  qu’U 
l’ait  été  à avoué . (Cod.  proc.,  art.  147,  157 
et  413.)  (1) 

(Gousiard  de  Villers  — C.  Calviison.) 

Le  curateur  a la  succession  vacante  de  la  dame 
deCalvisson  avait  obtenu,  le  3 fév.  1810,  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Paris,  un  juge- 
ment qui  condamnait  la  dame  Coiistard  de  Vil- 
lers au  paiement  d’une  certaine  somme.  — La 
dame  de  Villers  avait  avoué  en  cause;  mais  ce 
jugement  fut  rendu  par  défaut,  faute  de  plaider. 
— Au  lieu  de  former  opposition,  la  dame  de  Vil- 
lers dressa  un  comple  de  ce  qu’elle  prétendait 
avoir  payé,  et  assigna  le  curateur  pour  le  voir 
déposer  et  affirmer. 

Les  parties  procédaient  sur  le  débat  de  ce 
compte,  lorsqu’on  signifia  au  domicile  delodame 
de  Villers  le  jugement  par  défaut  qui  la  condam- 
nait & payer. 

Elle  se  rendit  appelante,  et  soutint,  au  princi- 
pal, que  les  premiers  juges  n'auraient  pas  dù  la 


(I)  V.  dans  le  même  sens,  Nancy,  9 juill.  1811, 
et  la  note. 
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condamner  parement  et  simplement  à payer, 
lorsque  dans  les  précédentes  plaidoiries  de  la 
cause  elle  avait  articulé  et  offert  de  prouver  di- 
vers paiemens  faits  par  son  feu  mari,  en  impu- 
tation sur  la  dette  réclamée.  Elle  concluait  à ce 
que  la  Cour  ordonnât  que  le  compte  rendu  se- 
rait dûment  débattu. 

M*  Lamy,  avocat  du  curateur  à la  succession 
▼acante,  soutint  que  l'appel  était  non  recevable. 
— EnefTet,  disait-il,  il  y a longtemps  que  le  ju- 
gement que  l’on  attaque  aujourd'hui  a acquis 
l’autorité  de  la  chose  jugée.  L’art.  443  distingue 
deux  espèces  de  délais  pour  interjeter  appel,  sui- 
vant que  le  jugement  qu’il  s’agit  d’attaquer  est 
contradictoire  ou  par  défaut.  Cette  distinction  est 
fondée  sur  la  nature  des  choses.  L’on  n’aurait 
pu,  sans  confusion,  indiquer  une  époque  unique 
pour  ces  deux  classes  rie  jugemens  : l’une  est  né- 
cessairement connue  des  deux  parties,  dès  l'in- 
stant de  son  eiistence;  chacune  d’elles  y à coo- 
péré : et  celle  qui  se  croit  lésée  peut  s’en  plain- 
dre aux  magistrats  supérieurs,  aussitôt  que  la  no- 
tification lui  en  a été  faite.  Mais  il  en  est  autre- 
ment pour  l’autre  espèce  de  jugement,  c’est-à- 
dire,  pour  les  jugemens  par  défaut,  soit  qu’il  y 
ait  eu,  ou  non,  avoué  en  cause.  Ces  jugemens 
sont,  par  des  dispositions  spéciales,  susceptibles 
d’un  recours  particulier.  Comme  ils  ont  été  ren- 
dus sans  le  concours  des  deux  parties,  la  loi  sup- 
pose facilement  qu’ils  n’ont  pas  été  rendus  en 
connaissance  de  cause,  et  qu’ils  sont  le  fruit  de 
l’erreur  des  premiers  juges  : aussi  il  est  néces- 
saire de  leur  soumettre  une  seconde  fois  ces 
mêmes  difficultés,  avant  de  déférer  leur  décision 
à 1a  censure  des  magistrats  souverains.  C’est 
pourquoi  il  a été  nécessaire  que  le  délai,  pour 
interjeter  appel,  ne  courût  que  du  jour  où,  les 
délais  de  l’opposition  étant  expirés,  il  n’est  plus 

Eible  de  croire  que  le  jugement  présumé  in- 
î sera  rétracté  par  ceux  qui  l’ont  rendu.  — 
rn  est  ainsi  (et  certes  on  ne  le  peut  nier), 
tenonsque,  pour  l’appel  des  jugemens  par  défaut, 
la  loi  perd  entièrement  de  vue  ce  qu’elle  a statué 
pour  les  jugemens  contradictoires,  c’est-à-dire  la 
fixation  du  commencement  du  délai  à la  notifi- 
cation à personne  ou  à domicile.  — Elle  examine 
an  point  unique  : c’est  de  savoir  si  l’opposition 
est  ou  n’est  plus  recevable,  et  dès  que,  par  l’ex- 
piration de  huit  jours,  l’opposition  n’est  plus  re- 
cevable, le  délai  commence  nécessairement  à 
courir,  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucun  autre  acte, 
et  sans  qu’on  doive  examiner  ce  quia  précédé 
l’expiration  du  délai  de  l’opposition.  — D’où  il 
résulte  que  le  même  acte,  qui  fait  courir  ce  der- 
nier délai,  fait  nécessairement  courir  celui 
d’appel. 

Ainsi,  la  simple  notification  à avoué  fait  courir 
le  délai  d’appel,  par  cela  même  qu’il  fait  courir 
celui  de  l'opposition.  — Donc,  plus  de  trois  mois 
et  huit  jours  s’étant  écoulés  depuis  cette  notifi- 
cation, l'appel  de  la  dame  Coustard  de  Yillers 
n’est  plus  recevable.  — Qu'on  n'objecte  pas 

3ue  la  loi  exige  la  notification  à personne  ou  à 
omicile,  pour  que  le  délai  d'appel  commence. — 
On  répondra  que  cette  disposition  n’a  pour  objet 
que  les  Jugemens  contradictoires,  puisque  ce  qui 
concerne  les  jugemens  par  défaut  est  réglé  une 
ligne  après,  et  qu’alors  on  n’examine  que  l’oppo- 
sition, et  non  la  notification.  — On  sent  que  la 
notification  à personne  ou  à domicile  peut  être 
nécessaire  pour  les  jugemens  contradictoires; 
mais  elle  est  superflue,  lorsque  la  partie  con- 
damnée a eu  tout  le  délai  de  l’opposition  pour 
connaître  le  jugement  et  pour  l’attaquer. 

M.  Fréteau  de  Peny,  avocat  général,  a adopté 
le  système  contraire.— Ce  magistrat  a pensé  que 
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le  principe  de  la  nécessité  de  la  notification  à per- 
sonne ou  à domicile,  est  un  principe  généra!,  qui 
ne  doit  pas  plus  souffrir  d'exception  pour  les  ju- 
gement par  défaut  que  pour  les  jugemens  con- 
tradictoires. La  disposition  contenue  au  § 2 de 
l'art.  443  n’y  fait  pas  dérogation  , 1°  parce  qu'il 
faudrait  que  la  dérogation  fût  expresse  ; 2°  parce 
que  le  Code,  en  parlant  des  jugemens  par  défaut, 
relativement  à l’appel,  suppose  évidemment  que 
la  signification  a été  faite  dans  la  forme  prescrite 
pour  en  faire  courir  le  délai.  — L'art.  147  veut 
que  tous  jugemens  provisoires  ou  définitifs,  por- 
tant condamnation  , soient  signifiés  à personne 
ou  a domicile  avant  d’étre  ramenés  à exécution, 
c’est-à-dire  afin  de  faire  courir  les  délais  dont 
l’expiration  doit  donner  au  jugement  la  force  de 
la  chose  jugée.— Yoilale  principe  général,  qui  est 
indépendant  de  la  notification  à avoué , exigée 
par  le  même  article,  mais  par  une  disposition 
différente.  La  loi  ne  distingue  point  ici  si  le  ju- 
gement à notifier  a personne  ou  domicile  est 
contradictoire  ou  par  défaut.  — La  disposition  est 
générale.— Ensuite,  que  l'article  157  attache  à la 
notification  à avoué  l’effet  de  faire  courir  le  délai 
de  l’opposition  pour  les  jugemens  par  défaut,  c’est 
ce  qui  importe  peu.  Il  reste  toujours  que  tous 
jugemens,  tant  contradictoire»  que  rendus  par 
défaut,  doivent  être  signifiés  a partie  avant  d'étre 
exécutés  : or,  comme  ils  ne  peuvent  être  exécutés 
u’après  l’expiration  des  délais  de  l’appel , ils 
oivent  donc  être  signifiés  à partie  pour  faire 
courir  le  délai  de  l’appel. — A la  vérité,  l’art.  443 
veut  que  l’appel  ne  soit  plus  recevable  après  les 
trois  mois  de  la  signification  à personne  ou  a do- 
micile, pour  les  jugemens  contradictoires;  et 
après  trois  mois  de  l’expiration  du  délai  de 
l'opposition,  pour  les  jugemens  par  défaut:  cela 
signifie  seulement  que,  si  la  notification  à per- 
sonne ou  domicile  a été  faite  avant  l’expiration 
du  délai  d’opposition,  ce  sera  cette  dernière  épo- 
que que  l'on  devra  uniquement  considérer  ; mais 
si  cette  notification  a personne  avait  eu  lieu  après, 
évidemment  on  devrait  considérer,  comme  étant 
devenus  contradictoires,  les  jugemens  par  dé- 
faut, pour  lesquels  l'opposition  ne  serait  plus  re- 
cevable. Alors,  n’ayant  pas  été  notifiés  a per- 
sonne ou  à domicile,  ils  ne  pourraient  être  exé- 
cutés, et  par  conséquent  le  délai  de  l'appel  ne 
commencerait  pas  a courir.  — La  signification  à 
avoué  peut  bien  suffire  pour  faire  courir  le  délai 
de  l’opposition,  mais  non  pour  celui  d’appel.— 
Le  jugement  pris  par  défaut  contre  une  partie 
ayant  avoué,  l’a  été  presque  toujours  par  la  faute 
de  l’avoué;  en  sorte  qu'il  suffit  d’avertir  celui-ci 
de  se  mettre  en  mesure  pour  le  faire  rétracter; 
au  lieu  que,  lorsqu'il  s’agit  d’un  jugement  rendu 
contradictoirement,  on  qui  est  présumé  tel  par 
l'expiration  des  délais  déposition , le  fait  de 
l’avoué  ne  suffit  plus  pour  paralyser  une  eiécution 
injuste,  il  faut  le  fait  de  la  partie  : il  est  donc 
nécessaire  de  lui  en  donner  une  connaissance  po- 
sitive par  la  notification  à personne  ou  à do- 
micile. 

ARBÊT. 

LA  COUR:  — Considérant  qu’un  jugement 
par  défaut , obtenu  contre  avoué,  devenu  défi- 
nitif par  le  défaut  d’opposition  , doit  être  signi- 
fié à personne  ou  domicile,  ainsi  qu’un  jugement 
contradictoire,  pour  faire  courir  le  délai  de  l'ap- 
pel, et  que,  dans  l’espèce,  le  jugement  du  3 fév. 
18i0n’a  pas  été  signifié  à personneou  domicile; 
— Sans  s’arrêter  a la  fin  de  non-recevoir  ; — A 
mis  et  met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  — Emendanl,  décharge  la  veuve  Cous- 
tard  de  Yillers  des  condamnations  contre  elle 
prononcées,  etc. 
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Pu  10 août  1811.— Cour  imp.  de  Paris.— t#r  ch. 
— Prés.,  H.  Séguier,  p.  p .—Concl.  conf.  M.  Fré- 
teau  de  Pény,  av.  gén.  — Pi.,  MM.  Thevenin  et 
Lamy. 

1°  CONCORDAT.—  Créancier.  — Vérifica- 
tion.—Opposition. 

2°  Stndics.— Responsabilité. 
l°La  créancier  d une  faillite  dont  la  créance 
non  vérifiée  ni  affirmée  est  au  contraire  con- 
testée, n'est  aucunement  lié  par  le  concordat 
même  homologué.  (Cod.  conim.,  art.  524.) — Il 
n'est  même  pas  lié  par  la  règle  générale  qui 
ordonne  d'y  former  opposition  dans  la  hui- 
taine. (Cod.  comm.,  erl.  523.)  (I) 

8” Lorsque , par  suite  d’un  concordat  homolo- 
gué. les  livres  et  effets  d'un  failli  lui  ont  été 
remit  de  manière  à compromettre  les  in- 
térêts du  créancier  à l'égard  duquel  le 
concordat  est  sans  effet,  la  responsabilité  de 
ce  dommage  ne  pèse  point  sur  les  syndics  de 
la  faillite.  (Cod.  ci»  , art.  1382.) 

(Thuarl — C.  les  créanciers  Daugesl-\Y  illemain.) 

Faillite  de  Dangest-Willemam.  — Thuarl  se 
présente  comme  créancier  pour  faire  vérifier  sa 
créance.— On  conteste  son  titre.— Jugement  du 
tribunal  de  commerce  qui  ordonne  , avant  faire 
droit,  que  le  juge  commissaire  fera  son  rapport. 
— Sur  ces  entrefaites,  on  térifiail  les  autres 
créances  , et  les  créanciers  vérifiés  signaient  un 
concordat  avec  le  failli-  Cet  acte  est  du  4 nov. 
1809— Après  le  concordat,  le  juge-commissaire 
avant  fait  son  rapport,  d’après  son  avis,  Dangest- 
Willemain  et  Thuarl  furent  poursuivis,  l’un 
comme  auteur,  et  l’autre  comme  complice  de 
banqueroute  frauduleuse,  et  ensuite  de  banque- 
route simple  ; ils  furent  successivement  acquittés 
sur  ces  deux  inculpations. — Alors  Dangest-YV  il- 
lemnin  a fait  homologuer  son  concordai  par  ju- 
gement du  23  mai  1810. 

Par  jugement  du  25  du  même  mois , rendu 
contradictoirement  avec  les  syndics, Thuarlaélé 
admis  a affirmer;  il  s’est  rendu  opposant  au  cou 
cordât,  et  a assigné,  tant  Dangeslque  les  syndics, 
pour  voir  dire  qu’il  serait  reçu  tiers  opposant  au 
jugement  qui  en  avait  prononcé  I homologation, 
et  se  voir  (les  syndics)  condamnés  personnelle- 
ment et  solidairement  au  paiement  de  sa 
créance. 

Par  jugement  du  9 nov.  1810,  Thuarl  a été  dé- 
claré non  recevable,  1°  parce  que  son  opposition 
au  greffe  du  tribunal , non  signifiée  au  failli  et 
aux  syndics,  n’avait  pu  arrêter  l'exécution  du 
concordai  ; 2"  parce  qu'en  sa  qualité  de  créan- 
cier, il  avait  été  partie  au  jugement  d homologa- 
tion par  le  ministère  des  syndics. 

Appel.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  demande 
en  nullité  du  concordai  : — Considérant  que 
l'acte  du  4 nov.  1809  , ayant  été  arreté  avant  la 
vérification  de  toutes  le#  créances,  n’a  jamais  pu 

(I)  lien  serait  autrement  sous  la  nouvelle  loi  des 
faillites.  Un  ne  doit  appeler  au  concordai  que  les 
créanciers  dont  les  creances  ont  été  vérifiées  cl  af- 
firmées, et  en  cas  de  contestation,  celles  qui  ont  été 
admises  par  provision  suivant  Part.  499  iiouv.  Le 
concordai  qui  intervient  entre  les  créanciers , une 
fois  qu’il  est  homologué,  devient  obligatoire  pour 
tous  les  créanciers  portés  ou  non  au  bilan,  verdies 
ou  non  vérifiés  (art.  516  nouv.),— Quant  à l'oppo- 
sition au  concordai . nous  ne  pensons  pas  que  sous  la 

101  nouvelle,  les  créanciers  même  reconnus  seule- 
ment après  l’expiration  du  délai  de  huitaine  accordé 
pour  les  opposilious,  puissent,  une  fois  reconnus, 
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être  considéré  comme  un  concordat;  — Que, 
depuis  les  jugemens  intervenus  sur  les  plaintes 
en  banqueroute,  aucun  concordai  n’a  pu  être  ar- 
rêté qu'après  nouvelle  convocation  de  tous  les 
créanciers; 

En  ce  qui  touche  la  demande  contre  le»  pre- 
miers et  seconds  syndics  provisoires  Considé- 
rant, à l’égard  des  premiers,  qu'ils  n'élaienl  plus 
en  fonctions  quand  l'homologation  de  l’acte  du 
4 nov.  a été  demandée  ; — Considérant  , à l'é- 
gard des  seconds,  que  l'homologation  du  préleo* 
du  concordat  a été  prononcée  sur  le  rapport  et 
de  l'avis  du  juge-commissaire  à la  faillite;— Que 
la  remise  des  elTets  au  failli  u'a  été  que  la  con- 
séquence de  l'homologation  susdite  ; — Que  les 
fautes  commises  dans  les  opérations  de  la  faillile 
sont  plus  le  fait  du  juge-commissaire  que  des 
syndics;  — A mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ; — Déclare  l’acte  du  4 nov. 
1809  nul  et  de  nul  efTel,  ainsi  que  tout  ce  qui 
s’en  est  ensuivi;  condamne  Dangesl-Willemain, 
Pulod  et  consorts  personnellemeul  et  solidaire- 
ment entre  eux  en  tous  les  dépens  pour  tous 
dommages-intérêts,  etc. 

Do  10  août  1811. —Cour  imp.  de  Paris. — lr'  ch. 

— Prés. , Al.  Séguier. — Concl.,  Al.  Fréteaii  île 
Pény,  av.  gén  .—PI. . Al.M.  Gaillard-Leferrière, 
Janson  de  Sailly  et  Berner 

DOT.— Condition  illicitb.  — Succession  fu- 
ture.—Intérêts.— Action. 

L'art.  900  du  Code  civil,  qui  réputé  non  écrite 
toute  condition  contraire  aux  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs,  lorsqu'elle  se  trouve  insérée 
dans  une  donation  ou  dans  un  testament  , 
est  applicable  à une  constitution  de  dot  faite 
par  un  père  à sa  fille. — J mai,  un  père  ne  peut 
se  refuser  au  paiement  de  la  dot  qu'il  a pro- 
mise, par  cela  seul  que  sa  fille  a renonce  par 
le  contrat  aux  successions  qui  pourraient 
lui  échoir  t contrairement  a fart.  791  du 
Code  civil. 

Lorsqu'une  dot  a été  stipulée  payable  à terme, 
et  que  le  terme  expire  avant  la  célébration 
du  mariage,  ce  n’est  que  de  cette  dernière 
époque  que  les  intérêts  commencent  à être 
dus.  (Cod.  civ.,  art.  1518.) 

C est  a la  femme  qu’appartient  l'action  en 
paiement  de  sa  dot  ( avec  l'assistance  de  son 
mari),  encore  que  celui-ci  en  soit  l'unique 
administrateur,  lorsque  c'est  à elle  que  la 
dot  a été  promise . (Cod.  civ.,  art.  1549.)  (9) 
(Bizel— C.  Bal.) 

Le  3 mai  1804.  contrat  de  mariage  entre  Si  ra- 
phine  Bizel  et  Alaurice  Bal.  — Guillaume  Bizel 
intervient  dans  le  contrat,  et  constitue  a sa  fille 
une  somme  de  1500  fr.,  payable  à terme,  moy  en- 
nant quoi  la  fille  renonce  a tous  droits  paternels 
et  autres.  — Bizel  père  ne  paie  point  la  dot  au 
terme  convenu  ; et  sa  fille,  n-sistée  de  son  mari, 
intente  contre  lui  une  action  eu  paiement  devant 
le  tribunal  d'Aoste.  — Le  père  soutient  que  la 

être  reçus  a se  rendre  opposans.  C’est  ce  qui  nous 
parait  résulter  des  termes  précis  de  Part.  512  qui,  en 
accordant  le  droit  d'opposition,  tant  aux  créanciers 
ayant  eu  le  droit  de  concourir  au  concordat  qu'à 
ceux  qui  ont  été  reconnus  depuis,  fixe  pour  tous  un 
délai  uniforme  à partir  du  concordat.  Il  ne  leur 
reste  plus  alors  que  1e  droit  de  demander  la  nullité 
du  concordat  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  518. 

— V . sur  ces  divers  points,  notre  Dictionnaire  du 
contentieux  commercial , v°  Faillite , nn*  4*6,  528 
et  576. 

(8)  F.  sur  ce  point,  Toulouse,  l*r  pluv.  au  10,  et 
la  note. 
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constitution  de  dot  est  nulle,  parce  nu' elle  n'a 
été  faite  que  squs  la  condition  que  la  fille  renon- 
cerait k la  succession  paternelle,  et  que  cette 
condition  est  contraire  à l’art.  1130  du  Code  ci?. 
Il  ajoute  que,  quand  même  elle  ne  serait  pas 
nulle,  le  tritiuual  devrait  rejeter  la  demande, 
Attendu  qu'elle  ne  pouvait  être  formée  que  par 
le  mari,  a qui  l'administration  de  la  dot  appar- 
tient. — Les  époux  Bal  répondent  que  la  renon- 
ciation à la  succession  de  Bizel  doit  être  réputée 
non  écrite  aux  termes  de  l'art.  900  du  Code  civ.; 
niais  qu’elle  ne  peut  porter  atteinte  à la  consti- 
tution de  dot.— Quant  a l’exception  prise  de  ce 
que  la  dame  Bal  a introduit  elle-même  faction 
en  paiement,  ils  observent  que  c'est  en  faveur 
de  celle  dernière  que  la  dot  a été  constituée,  et 
ue  par  conséquent  c'est  a elle  qu’appartient  le 
roil  d'en  exiger  le  paiement  ; qu'au  surplus  l'ac- 
tion ayant  été  formée  avec  l'assistance  du  mari, 
c'est  comme  si  le  mari  l'avait  intentée  lui-même. 

Jugement  qui  déclare  non  écrite  la  condition 
opposée  à la  constitution  de  dot,  et  qui  condamne 
Bizel  au  paiement  avec  les  intérêts,  à compter 
du  jour  du  contrat  de  mariage. 

Appel.— Bizel  reproduit  les  moyens  qu’il  a fait 
valoir  en  première  instance,  et  il  ajoute  que  le 
tribunal  a mal  jugé,  en  le  coudamnant  à payer 
les  intérêts  de  la  dot  du  jour  du  contrat;  qu'il 
ne  pouvait  être  condamné  a les  payer  qu'a  comp- 
ter de  la  célébration  du  mariage,  ou  de  l'expira- 
tion du  terme  convenu. 

ABBÈT. 

LA  COUR;— Considérant  que  les  termes  dont 
l'acte  notarié  du  3 mai  1801  est  conçu,  prou- 
vent a l'évidence  que  l’objet  principal  pour  le- 
quel l'appelant  y est  intervenu  a été  de  donner 
son  consentement  au  mariage  de  sa  fille  avec 
Maurice  Bal,  intimé,  d’en  régler  les  conventions 
réciproques  avec  Aoloine  Bal , beau-père  futur 
de  l'épouse,  et  d'en  faciliter  l'exécution  par  la 
fixation  d'une  dot  destinée  au  support  des  char- 

£es  matrimoniales  ;— Qu’ai  nsi  la  constitution  de 
i dot  ayant  pour  objet  la  célébration  du  ma- 
riage, et  par  là  un  objet  d'utilité  publique,  qui 
jouit  de  toute  la  faveur  des  lois,  cette  constitu- 
tion, disons-nous,  aurait  été  obligatoire,  même 
sous  le  rapport  d'un  acte  pur  et  simple  de  libé- 
ralité, sans  le  besoin  d'un  cerrespectif,  d'autant 
moins  d une  renonciation  aux  droits  de  succes- 
sion, inutile  sous  les  anciennes  lou  du  Piémont, 
parce  qu’elle  s'opérait  de  droit,  prohibée  par  le 
Code  civil,  art.  791 , sous  le  régime  duquel  la 
constitution  de  dot  a eu  lieu  , et,  comme  telle, 
censée  non  écrite  par  l’art.  900  du  même  Code; 

Considérant  que  l’exception,  opposée  par  l’ap- 
pelant , de  ce  qu'en  tout  ras  l'action  pour  de- 
mander la  dot  en  question  n'appartiendrait  point 
à sa  fille,  mais  à l'époux  de  celle-ci,  porterait  a 
faux  ; car  d'abord  la  dot  ayant  été  constituée  et 
promise  à sa  fille,  pour  consigner  à ladite 
fille,  à titre  de  dot,  savoir,  la  somme  de  mille 
cinq  cents  livres,  il  s'ensuit  que  c'est  a elle  que 
l'action  directe , pour  en  réclamer  le  paiement, 
appartiendrait  ; — Que  cependant  le  mari , d'a- 
pres l'art.  1549  du  Code  civil,  ayaul  le  droit  d'ad- 
ministrer les  biens  dotaux,  d'eu  percevoir  les 
fruits  et  les  intérêt» , ainsi  que  de  recevoir  le 
remboursement  des  capitaux  , et  l'épouse  Bizel 
u'ajanl  agi,  en  celte  cause  , qu’avec  son  iuter- 


(1)  V,  en  ce  sens,  Bilhard , du  Bénéfice  d’inven- 
taire, p.  32. 

(2)  Le  principe  que  les  déclarations  prescrites  par 
l’an,  toi  du  Code  civ.,  ne  sufliaeni  pas  pour  opé- 
rer un  changement  de  domicile  tant  qu'il  n’y  a pas 
eu  abandon  réel  du  domicile  actuel,  a été  cousacrô 
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vention  et  son  autorisation , elle  serait  censée 
avoir  poursuivi  ses  droits  au  nom , aussi  et  pour 
l'intérêt  de  son  mari  ; — Que  , par  conséquent, 
rien  ne  s'oppose  a ce  que  le  jugement  portant 
condamnation  de  l'appelant , pour  le  paiement 
de  la  dot  au  profit  de  sa  fille,  reçoive  son  exé- 
cution; 

Considérant  cependant  que  les  premiers  juges, 
en*  adjugeant  à la  dame  Bizel  les  intérêts  du 
principal,  à dater  de  fade  du  I mai  1804,  n’ont 
pas  également  été  en  règle;— Car,  d'après  l’art. 
204  du  Code  civ- , le  père  n'étant  point  tenu  de 
constituer  uoe  dot , même  pour  cause  de  ma- 
riage , il  s’ensuit  que  celle  constitution,  lors- 
qu’elle a lieu,  prend  la  nature  d'un  acte  de  libé- 
ralité, que  celui  qui  l'exerce  peut  soumettre  à la 
condition  d'uu  délai,  sans  , en  attendant,  être 
tenu  au  paiement  des  intérêts  de  la  somme  pro- 
mise ;— Qu'eu  effet,  les  mariés  Bizel,  en  respec- 
tant la  loi  du  contrat . se  sont  bornés,  dans  leurs 
conclusions  en  première  instance,  a demander 
les  intérêts  dont  il  s’agit,  à dater  du  jour  après 
l’échéance  du  délai  fixé;  — Que  celle  demande 
aurait  été  fondée  pour  lors  que  le  mariage  eût 
été  célébré  pendant  le  délai;— Qu'au  contraire, 
lesdils  intérêts  n'uuraienl  pu  courir  que  du  jour 
du  mariage,  s'il  eût  été  contracté  après  l’échéance 
du  ternie,  vu  que,  dans  l’intervalle,  l’objet  pour 
lequel  ils  sont  dus  u’ouraii  pas  encore  existé  ; — 
Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
— El  par  nouveau  jugement,  déclare  Guil- 
laume llizel  tenu  au  paiemeut , au  profil  des 
mariés  Bal,  de  la  somme  de  1500  fr.  portés  par 
l'acte  notarié  du  3 mai  1804,  et  des  intérêts  échus 
depuis  l'expiration  du  délai  y convenu,  et  non 
• vaut  la  célébration  du  mariage,  etc. 

Ou  10  août  1811.  — Cour  imp.  de  Turin.— 
Concl.  conf.,  M.  Dufresneau,  av.  gén. 


1°  SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.— Décla- 
m at  ion.— Renonciation. 

2°  Domicilk  (eu a em k vi  ou).— Prbuvb. 

1 ° Avant  le  Code  civil,  la  déclaration,  <f  un  hé- 
ritier qu'il  entendait  ne  prendre  cette  qua- 
lité que  sous  bénéfice  d'inventaire,  ne  devait 
pas,  a peine  de  nullité,  être  faite  devant  le 
juge  du  Iteu  de  l'ouverture  de  la  succession. 
(Cod.civ.,  art.  793.)  (I) 

La  renonciation  a une  succession  bénéficiaire 
acceptée  antérieurement  au  Code  civil , doit 
être  faite  dans  les  formes  prescrites  par  le 
Code,  et  non  dans  celles  prescrites  par  l'an- 
cien droit. 

%°La  preuve  d'un  changement  de  domicile  ne 
peut  pas  résulter  de  la  déclaration  faite  à 
une  municipalité  qu'on  entend  transporter 
son  domicile  dans  son  territoire , si  ce  trans- 
port n'est  pas  effectué  par  un  abandon  réel 
du  domicile  actuel.  (Cod.civ.,  art.  103  et 
104.)  (i) 

(Bal tard— U.  Perey.) 

Par  acte  sous  signature  privée  du  t«r  janv. 
1790 , Eiie  Baltard  s'obligea  à payer  à Marie 
Perey,  une  somme  de  6000  francs  daus  trois  ans. 
— Elle  Baltard  étant  décédé  sans  avoir  satisfait 
a cet  engagement.  Clémentine  Battard,  sa  fille, 
fut  citée  devant  le  tribunal  de  Bergerac,  en  re- 
connaissance de  la  signature  et  en  paiement  de 
la  somme  portée  par  le  billet  du  l«r  janv.  1790. 


par  plusieurs  arrêts  : V.  Cass.  6 no  v.  1832;  25  août 
1835;  17  janv.  1837.  Il  a même  été  jugé  que 
des  faits  plu»  ou  moins  prolongea  d'habitation  dana 
le  lieu  nouvellement  choisi,  peuvent  ne  pas  suffire 
pour  établir  l'obandou  du  domicile  antérieur.  Y . 
Cass.  7 juin  1830. 


f 08  ( 10  août  1811.  ) Cour»  impériale»  et  Conseil  d'Etat.  ( 10  août  1811.  ) 

23  therrn.  an  11,  jucement  par  défaut  qui  con-  qu'ainsi  l’indiquait  l’art.  31  de  la  loi  du  7 sept, 
damne  Clémentine  Battard  au  paiement  du  bit-  1790  — Subsidiairement, l'intimée  disait  que  l’ap- 
let  du  1#T  janv.  1790.— Oppositton.— Jugement  pelante  ne  pouvait , en  effet,  être  déchargée  des 
qui  démet  de  cette  opposition.  Ce  second  juge-  condamnations  dont  était  appelé,  puisqu'elle 
ment  fut  rendu  le  19  vent,  an  13.— Clémentine  était  au  moins  héritière  bénéficiaire.  A la  vé— 
Battard appelle  de  ces  deux  jugemens par  exploit  rité,  elle  a renoncé;  mais  sa  renonciation 
du  31  flor.  suivant.  ayant  été  faite  devant  le  président  du  tribunal 

Le  4 pluv.  an  11,  elle  avait  déclaré  devant  le  de  la  Réole,  contrairement  à Part.  784  du  Code 
président  du  tribunal  de  Libourne  n'accepter  civil , qui  prescrivait  de  la  faire  au  greffe  de  c<» 
l’hérédité  de  son  père  que  sous  bénéfice  d'inven-  tribunal , sur  un  registre  tenu  à cet  effet,  Clé— 

taire.  Le  30  fruct.  an  12,  elle  déclara  devant  le  mentine  Battard  n'avait  pu,  par  une  telle  renon- 

président  du  tribunal  de  la  Réole  qu'elle  renon-  dation,  être  dépouillée  de  sa  qualité, 
çait  à cette  hérédité.— C’est  sur  ces  circonstances  arrêt. 

que  Clémentine  Battard  a fondé  principalement  LA  COUR;  — Attendu,  sur  la  forme,  que  les 
son  appel.  Elle  a dit  que  les  jugemens  du  tribu-  déclarations  fournies  par  Dubreuil  (mari  deClé- 
nal  de  Bergerac  devaient  être  réformés  pour  l'a-  mentine  Battard)  devant  les  municipalités  de 
voir  condamnée  en  nom  personnel,  puisqu’elle  Castillon  et  de  Saint-Michel  annoncent  son  in- 
novait, à l’époque  où  ils  furent  rendus,  que  la  tention  de  changer  de  domicile;  mais  que  cette 

qualité  cohéritière  sous  bénéfice  d’inventaire,  déclaration  et  cette  intention  ne  peuvent  préva- 

Elle  a dit,  en  second  lieu,  qu’elle  devait  être  re-  loir  sur  le  fait  de  la  résidence  pour  fixer  son  do- 

laxée  de  la  demande  dirigée  contre  elle,  attendu  rnicile;  qu’il  parait  qu’il  a résidé  aveeson  épouse 
que  sa  renonciation  à la  succession  de  son  père  presque  continuellement  dans  sa  maison  de  tam- 
ia rendait  absolument  étrangère  a l'objet  de  cette  pagne;  que  c’est  la  le  siège  principal  de  ses  afTai- 
demande.— En  troisième  lieu,  Clémentine  Bat-  res;  qu’il  y a été  trouvé,  ainsi  que  son  épouse, 
tard  reproduisait  un  moyen  qu’elle  avait  opposé  dans  de  nombreuses  significations  qui  leur  oui 
aux  premières  poursuites  ; elle  prétendait  que,  été  faites,  parlant  à leurs  personnes; 
dès  avant  l’introduction  de  l’instance,  elle  avait  Attendu  que  la  succession  d’Elie  Battard  s*est 
cessé  d’étre  domiciliée  dans  l’arrondissement  de  ouverte  avant  la  promulgation  du  Code  civique 
Bergerac.  Pour  établir  ce  point,  elle  justifiait  Clémentine  Battard  a accepté  cette  succession 
d’une  déclaration  faite,  en  effet,  bien  avant  Tin-  sous  bénéfice  d’inventaire;  qu’elle  a procédé  ré- 
troduction  de  l’instance,  à une  municipalité  de  gulièrement  dans  cette  acceptation,  suivant  la 
l’arrondissement  de  Libourne,  laquelle  déclara-  jurisprudence  antérieure  aux  lois  nouvelles;qu*il 
tion  portait  que  Clémentine  Battard  entendait  en  est  résulté  pour  elle  le  droit  de  répudier  celte 
fixer  son  domicile  dans  le  canton  de  celte  muni-  succession,  suivant  les  dispositions  de  cette 
cipalité.  De  celte  déclaration  et  de  quelque  rési-  mémejurisprudence;— Attendu  que,  quandelle  a 
dence  dans  le  canton  y désigné,  Clémentine  Bat-  voulu  répudier  celle  succession,  leCodeciv.  était 
tard  concluait  qu’on  l’avait  mal  à propos  assignée  publié  et  mis  en  exécution;  qu’elle  devait,  dans 
devant  le  tribunal  de  Bergerac,  et  qu’en  pro-  l’exercice  de  ce  droit,  suivre  les  formalités  vou- 
norçant,  malgré  la  réclamation  par  elle  faite  à lues  par  l’art.  784  de  ce  Code,  et  qu’elle  ne  les  a 

ce  sujet,  le  tribunal  de  Bergerac  avait  excédé  ses  pas  observées;  — Sans  s’arrêter  à la  répudiation 

pouvoirs.  faite  par  Clémentine  Battard  de  l'hérédité  de  ion 

Marie  Perey,  intimée,  a répondu  que  la  décla-  père,  faisant  droit  sur  l’appel  par  elle  interjeté 

ration  dont  l’appelante  excipait,  justifiait  bien  des  jugemens  rendus  par  ic  tribunal  de  première 

l’intention,  mais  ne  justifiait  pas  ie  fait  du  instance  de  Bergerac  les  *8  thcrm.  an  11,  et  19 

changement  de  domicile;  que  cependant  un  tel  vent,  an  13,  en  ce  que  lesdits  jugemens  la  con- 

changcmenl  consistait  essentiellement  dans  le  damnent  en  qualité  d’héritière  pure  et  simple  de 
fait,  et  qu’une  déclaration  du  genre  de  celle  en  feu  son  père,  et  réformant  en  cette  qualité;  — 

3ueslion  ne  pouvait  former  qu’une  circonstance  Ordonne  qu’elle  demeurera  condamnée  en  qut- 
e ce  fait;  circonstance  inutile  et  sans  force,  lité  d’héritière  sous  bénéfice  d’inventaire,  et  qu’au 
lorsqu’elle  te  trouve  démentie  par  des  circon-  surplus,  lesdils  jugemens  seront  exécutés  selon 
•tances  plus  positives  et  en  pins  grand  nombre,  leur  forme  et  teneur,  sans  préjudice  à ladite  Bat- 
Or,  il  est  constant . disait  l’intimée,  que  l’appe-  tard  de  se  pourvoir  ainsi  et  comme  elle  avisera, 
lante  n’a  jamais  perdu  le  domicile  qu’elle  avait  retolivement  à ladite  succession,  etc. 
avant  la  déclaration,  dont  elle  voudrait  faire  ré-  Du  10  août  1811.— Cour  lmp.  de  Bordeaux. 

sulter  un  changement  de  domicile.  Elle  y a eu  

toujours  sa  demeure  ; elle  ne  s’en  est  absentée  TUTELLE.— Puissance  paternelle. — MftKl. 
que  momentanément  : c’est  là  qu’elle  ou  son  — Mecbles. 

mari  ont  reçu  personnellement  toutes  les  signi-  De  ce  que  le  mari  ou  père  qui  prédéeède  peut 
ficatiom  que  l’instance  a rendues  nécessaires;  nommer  a sa  veuve  un  conseil  spécial  (Cod. 

c’est  là  enfin  que  dans  un  acte  produit  dans  civ.,  art.  391),  il  ns  s'ensuit  pas  qu'il  puisse 

l’instance,  le  mari  de  Clémentine  Battard  a dé-  lut  défendre  un  acte  quelconque  de  l’admi- 

claré  être  domicilié  ; Clémentine  Battard  n’a  nistration  que  la  loi  confère  à la  mère  svr- 

donc  pas  eu  d’autre  domicile:  on  ne  pouvait  vivante  (153).— Il  ne  peut,  en  conséquence 

donc  l’assigner  qu'à  ce  domicile,  et  devant  le  ordonner  que  les  meubles  qu’il  lègue  au  mtf- 

tribunal  de  Bergerac,  dans  l’arrondissement  du-  neur  soient  vendus,  non  par  la  mère  elle - 

quel  ce  domicile  se  trouve  situé.  meme,  mais  par  l'exécuteur  tes f amenf  aire (1). 

Sur  le  fond  , l’intimée  disait  que  Clémentine  (La  V«  Grondons— C.  Grondons.) 

Battard  avait  été  condamnée  avec  raison  en  nom  Dans  le  testament  du  sieur  Charles  Grondona, 
personnel,  parce  que  sa  déclaration  de  ne  vouloir  négociant,  se  trouve  la  clause  suivante  :— «Aux- 
se  porter  héritière  que  sous  bénéfice  d’inven-  quels  (les  exécuteurs  testamentaires)  je  donne 
taire  était  nulle,  pour  avoir  été  faite  hors  de  ou  confère  la  faculté  de  restreindre  mes  biens, 
l’arrondissement  dans  lequel  la  succession  s’élait  et  de  vendre  mes  meubles:  » Ai  yuali  confe - 
ouverte  ; que  la  succession  s’étant  ouverte  dans  risco  facolta  di  ristreingerei  mie* béni,  e ven- 
l’arrondissement  de  la  Réole , c’était  devant  le  — — 

juge  de  ce  lieu  que  la  déclaration  de  vouloir  (1)F.  dansle même  sens, Bruxelles, 21  mai  1806. 
jouir  du  bénéfice  d'inventaire  devait  se  faire;  —F.  aussi  Magnin,  Traité  dei  minorités,  n°  4W). 
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dtre  i motili-—  Aprè*  le  décèi  du  testateur,  les 
exécuteurs  testamentaires,  les  sieurs  Grondons 
père  et  fils,  tu  l'esistence  d'enfans  mineurs, 
dont  la  mère  est  tutrice,  et  conformément  à la 
clause  rapportée , veulent  faire  procéder  à la 
vente  du  mobilier,  et  particulièrement  des  mar- 
chandises. La  mère , la  veuve  Grondona , s’y  re- 
fuse; elle  te  fonde  sur  ce  qu'en  sa  qualité  de  tu- 
trice, qualité  légale  qui  lui  est  déférée  par  l'art. 
380  du  Code  civil,  elle  a,  aus  termes  de  latt.450, 
même  Code,  l'administration  des  biens  de  ses 
enfant  mineurs,  et  qu'enta  qualité  de  mère, elle 

riut  empêcher  la  vente  des  meubles  appartenant 
ces  derniers,  suivant  les  dispositions  de  i art. 
*53  du  Code  civil,  portant:— «Les  père  et  mère, 
tant  qu'ils  ont  la  jouissance  propre  et  légale  des 
biens  du  mineur,  sont  dispensés  de  vendre  les 
meubles,  s’ils  préfèrent  les  garder  pour  les  re- 
mettre en  nature.  — Dans  ce  cas  ils  en  feront 
faire,  à leurs  frais,  une  estimation  à juste  va- 
leur, par  un  espert  qui  sera  nommé  par  le  su- 
brogé-tuteur, et  prêtera  serment  devant  le  juge 
de  paii;  ils  rendront  la  valeur  estimative  de  ceui 
des  meubles  qu'ils  ne  pourraient  représenter  en 
nature,  a—  D'où  elle  conclut  que  ton  mari , par 
ses  dernières  volontés  , n’a  pu  lui  enlever  les 
droits  qu'elle  tient  de  ces  divers  articles  , n'y 
étant  d'ailleurs  nullement  autorisé  per  aucune 
disposition  de  loi. 

Les  exécuteurs  testamentaires  répondent  qu'il 
est  de  l'intérêt  des  mineurs  que  la  vente  dont  il 
s’agit  ait  lieu,  surtout  à l'égard  des  marchandi- 
ses, dont  le  commerce,  continué  par  la  mère  de 
cet  mineurs,  pourrait  compromettre  leur  for- 
tune ; que  si,  en  nommant  un  conseil  spécial, 
aux  termes  de  l'article  391  du  Code  civil,  a la 
mère  survivante,  le  père,  qui  prédécède , peut 
restreindre  et  même  paralyser,  jusqu  e un  certain 
point,  l'administration  de  cette  dernière,  en  sa 
qualité  de  tutrice,  a plus  forte  raison  doit-il  pou- 
voir la  priver  de  la  faculté  de  conserver  les  meu- 
bles, d’après  le  principe  que  qui  peut  le  plue, 
peut  le  moins,  cette  faculté  étant  bien  muins  im- 
portante que  l'administration  de  la  tutelle  ; que 
l'art.  *53  du  Code  civil,  qui  accorde  celte  même 
faculté  à la  mère,  est  toujours  subordonnée  a la 
volonté  du  père  qui  prédécéde,  et  ne  reçoit  d’ap- 
plication, à l'égard  de  la  première,  la  mère,  que 
lorsque  le  père  prédécédé  n'a  fait  aucune  dispo- 
sition de  ses  propres  biens  è lui,  sansquol  il  fau- 
drait admettre  celle  conséquence,  qu'il  ne  pour- 
rait nullement  disposer  de  set  meubles  , ce  qui 
serait  absurde  et  contraire  aux  vrais  principes, 
d’après  lesquels  toute  disposition  de  sa  part  est 
valable  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dis- 
ponible. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Gènes,  qui  réserve  h la  veuve  les  meubles 
meublant  seulement,  ordonne  la  vente  des  mar- 
chandises et  le  placement  du  prix  en  provenant 
au  profit  des  mineurs. 

Appel. 

ABBÉT. 

LA  COUR  Attendu  que  le  testateur  Charles 
Grondona,  dans  son  testament,  t'y  est  ciprtmé 
en  ces  mois  : « Ai  quali  (c'esLa-dire  aux  exécu- 
teurs testamentaires}  confensco  facolta  di  res- 
tringere  i miei  béni,  a vendere  i mobiti;  » — 


(I)  Avant  le  Code  civil,  cette  aueslion  était  con- 
troversée, et  même  la  jurisprudence  tendait  à se 
fixer  en  sens  contraire  de  la  décision  ci-dessus.  F. 
Cass.  I3  fév.  1809;  Rioin.  9 avril  1807.— Mais  au- 
jourd'hui les  auteurs  et  la  jurisprudence  se  sont 
prononcés  dans  le  sens  de  la  validité  de  l'inscrip- 
tion hypothécaire,  Y • do»  observations  sur  l'arrtl 
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Attendu  que,  suivant  l'art.  533  du  Code  civ.,  le 
mot  meubles  seul,  sans  autre  addition  ni  désigna- 
tion, ne  comprend  pas  ni  l’argent  comptant  ni 
les  effets  de  commerce; d’où  il  suit  que  les  exé- 
cuteurs testamentaires  ne  seraient  autorisés  qu’à 
vendre  les  meubles,  dans  le  sens  de  l'article  pré- 
cité; — Attendu,  au  surplus,  que  de  la  combi- 
naison des  art.  390  et450  du  Code  civ.,  il  résulte 
que  la  mère  survivante  a de  plein  droit  la  tu- 
telle et  l’administration  des  biens  de  ses  eufaus, 
sous  la  seule  exception  portée  par  l’an.  391,  et 
qu'ainsi  il  n’est  point  au  pouvoir  du  père  de  lui 
ôter  tout  ou  partie  de  cette  administration  : car 
il  n’y  aurait  pas  plus  de  raison  pour  pouvoir  dé- 
fendre à la  mère  un  acte  d’administration,  que 
pour  pouvoir  les  lui  défendre  tous;  — Attendu 
que  le  père  testateur,  ayant,  dans  l’espèce,  chargé 
les  exécuteurs  testamentaires  de  la  vente  dea 
meubles,  aurait  enlevé  à la  mère  tutrice  un  acte 
d'adininislralioi!  a elle  conféré  par  la  loi,  ce  qu'il 
n’aurait  pu  faire  valablement  ; —Sans  s’arrêter 
aux  plus  amples  conclusions  de  la  partie  d’Avi- 
gnone,  puisqu'elle  a succombé  en  sa  demande 
de  défense  à l'exécution  provisoire  ordonnée  par 
les  premiers  juges,— Met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  — Entendant,  ordonne  que 
tous  les  meubles  et  effets  de  commerce  dont  il 
s'agit  seront  remis  et  consignés  définitivement èi 
mains  de  la  veuve  Grondona,  appelante,  a l'ex- 
ception de  ceux  qui  seraient  vendus,  dont  les  in- 
timés seronllenus  de  représenter  la  valeur,  ayant 
été  vendus  de  bonne  foi,  d'après  le  jugeraeut  dé- 
claré exécutoire  par  provision,  etc. 

Du  10  août  1811.  — Cour  imp.  de  Gênes.— 3* 
ch.— Concl.,  AI.  Giorgi,  proc.  gén.  — PI.,  MM 
Ronco  et  Avignone. 


HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.  - 

ClltDIT  OUVERT. 

Du  11  août  1811  (aff.  Mannoury-la-Cour).  — 
Cour  imp.  de  Caen.  — V.  l'arrêt  de  Cass,  du  26 
janv.  1814,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 


HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE.  — Juges* eut 
pau  défaut.  — Signification. 

Une  inscription  hypothécaire  est  valablement 
prise  en  vertu  U'un  jugement  par  défaut 
avant  la  signification  de  ce  jugement  (1). 

(Pernet  — C.  Odebeile. 

Du  18  août  1811.  — Cour  imp.  de  Besançon. 

DOUANES.— Juge  de  paix.— Faillite. 

Du  12  août  1811  (afr.  Vanhove).  — Cour  imp. 
de  Bruxelles.  — V.  cet  arrêt  a la  date  du  tH  du 
même  mois. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  — 
Production.  — Forclusion. 

En  matière  de  distribution  par  contribution , 
les  créanciers  opposane  qui  n'ont  pas  pro- 
duit leurs  titres  dans  le  mois  de  la  somma- 
tion qui  leur  a été  faitet  sont  forclos  par 
la  seule  expiration  de  ce  delai. — ils  ne  peu- 
vent être  relevés  de  la  forclusion  par  la 
production  apres  le  réglement  provisoire . 
iCod.  proc.,  art.  660.)  (8) 

de  Riom  précité.  F.  aussi,  Paris,  23  juill.  1840, 
et  la  note. 

(2)  Ce  point  parait  aujourd'hui  constant  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence.  F. Cass. 2 juin  1835;  Bor- 
deaux, 30  mars  1829  et  7 juin  1839;  Paris,  7 et  30 
juill.  1 829, 28 mars  1 830,  30 déc.  1837;  Pigeau, Proc., 
1.2,  p.  100;  Bernai,  titre  de  Us  dinrtfmion  par  eoip; 
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(Jérôme.) 

Dne  distribution  parrontribution  était  oovêrte 
devant  le  tribunal  de  la  Seine;  le  »leur  Jérôme,  l'un 
deattéanriers  opposant,  fll  »ur  le  procès-verbal 
du  Juge-commissaire  un  dire  contenant  demande 
en  eolloeation,  maia  «an*  proiluire  »r»  litre».  — 

Le  H mût  181(1,  un  règlement  proviioire  dédis- 
tri  billion  fut  arrêté  par  le  ]ugc-enmml»»aire,  et 
le  «ieur  Jérôme  ne  t’y  trouva  pat  comprit.  — Il 
te  présenta  en  contéquenee  k l'audienee  du  tri- 
bunal avec  d'autres  rréanrier»  non  colloqué»,  et 
demanda  la  rèfortnaliondurèglemeni  provitoire, 
attendu  qu'il  avait  produit  depui»  le»  litre»  con- 
ttitutifs  de  ta  créance. 

19  fév.  1811,  jugement  qui  le  déclare  non  re- 
cevable : — « Vu  l'art.  860  du  Code  de  procéd.; 

— Attendu  qu'il  etl  constant  en  fait  que  si  Jé- 
rôme a requis  sa  eolloeation,  il  n'a  produit  au- 
cun titre;  — Que  c'est  seulement  depuis  le  rè- 
glement provisoire  qu'il  en  a produit,  et  que  la 
forclusion  etl  évidemment  acquise  contre  lui.  » 

Appel. 

AnnèT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  680  du  Code  de  proc.; 

Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  13  août  1811.  — Courimp.  de  Parts. 

TRÉSOR  PUBLIC.— Faiu.itb.— PniTiLéoB— 

Murai,  ns. 

Lorsque,  pour  la  conservation  des  droits  du 
trésor  publie,  il  a été  pratiqué  des  saisies 
sur  les  meubles  et  effets  d un  redevable  , les 
poursuites  ne  pauoerif  être  interrompues  par 
la  faillite  du  débiteur  ultérieurement  sur - 
venue —En  ce  coi.  les  meubles  saisis  restent 
affectés  au  privilège  du  trésor,  sans  qu'ils 
puissent  être  mis  sous  le  scelle  ni  vendus 
par  les  agens  de  la  faillite,  aux  termes  des 
art.  *49  et  *6*  du  Code  de  comm.  (Cod.  civ., 
art.  1098.)  (I)  ....  „ 

(lirons  réunit— C.  faillite  Franck.) 

La  réglé  des  droit»  réunis,  créancière  du  sieur 
Franck,  fabricant  d'eau-de-vie  de  grains  i Garni, 
nour  une  somme  de  1,000  fr.,  avau  fait  saisir  les 

meuble»  de  ton  débileur.-Ultérieurement,  celui- 
ci  est  tombé  en  faillite  ; un  agent  provisoire  a été 
nommé,  et  le  Jugement  qui  filait  1 époque  de 
l'ouverture  de  la  faillite  a été  adretsé  au  juge  de 
pan.— En  vertu  de  ce  Jugement,  le  juge  de  pan 
t'etl  présenté  ou  domicile  de  Franck  pour  y pro- 
céder à l'appotilioii  de»  scellés. 

Les  gardiens  établis  par  la  régie  des  droit» 
réunis  s'y  sont  oppoté»,  conformément  aut 
instruction»  qu'il»  avaient  reçue»  de  la  régie; 
néanmoins  les  scellés  ont  été  apposé».  Il  a elé 
même  procédé  à la  vente  des  meubles  talsu,  sur 
la  demande  de  l'agent  de  la  faillite. 

La  régie  des  droits  réunis  a demandé  I annu 
lalion  de  la  vente  et  la  réintégration  de»  meubles 
dans  leur  premier  état  ; et  tubsidiairemeni,  elle 
a demandé  que  le  prix  de*  meubles  vendu»  fut 
versé  daiu  sa  caisse. 


saurions  admettre,  dit  ce  dernier  auteur,  l'opinion  do 
eeUx  qui  pensent  que  la  forclusion  n’a  pas  lieu  par 
la  seule  expiration  du  délai  filé  par  I art.  660  du 
Code  de  procéd.  L'art.  1029  du  mémo  Code  noua 
fournit,  en  effet,  contre  celle  opinion  un  argument 
invincible,  puisqu’il  dispose  qu  aucune  des  nullités, 
amendes  ou  déchéances  prononcée»  par  lu  Code 
n’est  comminatoire.  Or,  une  forclusion  n est  autre 
chose  qu’une  déchéance  ; on  ne  peut  donc  dire,  sans 
donner  à cello  peine  le  caractère  de  coiaminabitre, 

■ u'elle  n’est  pas  encourue  au  moment  où  le  délai 
usé  pour  le»  production»  est  expiré.  n—M.  Tbomino 
Dctsasurw  partage  aussi  celle  opinion,  Procéd,,  \ 


fil 
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Il  a été  conclu,  delà  part  de  l’agent  proviaoire, 
à ce  que  la  régie  fût  délimitée  de  sa  demande, 
attendu  que,  par  la  faillite,  le  débiteur  est  dea- 
saiti  de  plein  droit  de  l'administration  de  Ion» 
tes  biens  (art.  U 2 du  Code  de  comm.);  — Qu  il 
est  remplacé  par  des  agent  etsyndic»  provisoires, 
eldes  syndics  déHnilir».  qui  exercent  se» droit» 
pour  TioUrél  commun  de  tous  les  créanciers 
Que  les  agens  gèrent  la  faillite,  c’est-à-dire  tout 
ce  qui  constitue  la  masse  activement  et  passive- 
ment (art.  *5»);— Que,  suivant  l arl.  *84,  k comp- 
ter de  l'entrée  en  ronflions  des  agens.  et  ensuite 
des  syndic»,  toute  action  civile  Intenté»  avant  la 
faillite  contre  la  personne  et  les  biens  mobilier» 
du  rallié,  ne  peut  être  suivie  que  contre  le»  agens 
et  les  syndics;  — Que  les  créanciers  privilégiés 
sont  soumis  a us  règles  de  I administration  établie 
pour  la  faillite,  ce  qiiedémonlrent  le»  art.  53*  et 
558  ; — Qu'il  résulte  évidemment  de  toutes  les 
dispositions  contenues  au  titre  des  faillite»,  qu'il 
don  V avoir  unité  d'opération  pour  mule»  les 
classes  de  créanciers.saof  l’esercice  de  leursdroita 
sur  la  masse,  selon  la  nature  de  leur»  créances  ; 

Que  re  n'est  pas  ici  le  lieu  d'esaminer  ni  de 

contester  ce  privilège  que  la  régie  réclame;  mai» 
que,  si  son  système  êiaitacciieilli,  il  s ensuivrait 
que  l’unité  serait  rompue;  qu  il  ne  serait  plus 
vrai  de  dire  qu'il  esisle  une  masse  soumise»  une 
administration  indivisible;  que  la  régie  se  ferait 
justice  a elle-même , et  sans  légitimé  contradic- 
teur ; elle  formerait  l'agence  et  le  syndicat,  puis- 
qu'elle attirerait , par  l'effet  de  sa  contrainte  et 
de  sa  saisie,  une  juridiction  subversive  des  régies 
prescrites  pour  le»  faillite». 

La  régie  soutenait  que  sesdroits étaient  réglé» 
par  ries  lois  spéciale»,  elqu'amsl  elle  n'était  pas 
tenue  de  suivre  la  marche  que  le  Code  de  com- 
merce trace  aux  créanciers  des  faillis  : que  I art. 
*098  du  Code  civil  porte  que  le  privilège , a rai- 
aon  des  droits  du  trésor  public  , et  l'ordre  dans 
lequel  il  l'esercc  , sont  réglés  par  le»  lots  qui  les 
concernent;  que  les  arl.  45  et  47  du  décret  «lu 
l» gérai. an  13,  portent  que  le  recouvrement  des 
droits  s'exerce  par  contrainte  et  voie  exécutoire, 
sur  les  biens  des  redevables  , ssuf  I opposition 
devant  le  tribunal  civil;  que  si  les  administra- 
tions chargées  du  recouvrement  des  denier»  pu- 
blics étaient  soumises  aux  dispositions  du  Code 
de  commerce  sur  les  faillites,  si  elles  étaient  ob- 
ligées de  faire  vérifier  leurs  créanres  , « de  se 
imimeure  aui  règles  trarées  pour  les  créanciers 
ordinaires,  la  rentrée  de»  fonds  serait  eontinneb 
Icrnent  entravée , sain  utilité  pour  les  failli»  ni 
pour  les  créanciers. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Gand,  qui  dé- 
boule la  régie  de  ses  prétentions.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Atlendu  que  l'art.  S«98  du 
Code  civil,  a mis  en  principe  le  privilège  à raison 
des  droils  du  trésor  public , el  que,  pour  I exer- 
cice de  ces  droits,  il  renvoie  aux  lois  particu- 
lières qui  les  concernent  ; — Atlendu  qu'nui 


sur  l’art  660,  n°  733;  mais  en  la  modifiant  par  une 
distinction  fondée  sur  on  arrêt  de  la  Cour  ue  Paria 
du  II  dée.  1822,  qui  a jugé  que  le  créancier  oppo- 
tribntion,  g 2,  note  1 B ; Uemiau  Crooiilhac,  Pro- 
cédure, aur  l’art.  660;  Carré,  quett.  *173. -Nom  ne 
aanl  qui  n’e  paa  produit  dan»  le  moi»  de  la  somma- 
tion , peut  eocore  produire  utilement  tant  que 
lé  jnge-eommisseire  n’a  pas  arrêté  »on  règlement 
provisoire. 

(1)  F.  anal,  dan»  le  même  sens,  Cass.  9 mars 
1808,  el  la  note.  F.  aussi  Lerat  de  Maguitot  et  De- 

lamarre,  Diction,  de  droit  public  el  administratif, 
y Failli  ts: 
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termes  des  art.  45  et  47  du  décret  du  l«r  germ. 
»n  13,  qui  applique  ces  principes  au  recour re- 
nient des  droits  réunis  sur  les  biens  meubles  et 
immeubles  des  redevables,  ces  prétentions  doi- 
vent se  poursuivre  par  la  voie  exécutoire,  en 
vertu  de  contrainte,  sauf  l'opposition  devant  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  oà  elle 
s’exerce;  — Attendu  que,  dans  l’espèce,  les 
meubles  de  Franck  ayant  été  mis  par  la  saisie- 
exécution  sous  la  main  de  la  justice,  avec  pla- 
cement de  gardiens,  pour  droits  de  fabrication 
de  bière  , de  distillation  et  de  vente  d’eau-de- 
vie  de  gTains  , ces  objets  saisis  se  trouvaient 
ainsi  spécialement  affectés  à l'exécution  dirigée 
par  les  administrateurs  de  la  régie,  de  sorte  que, 
puisqu'il  n'y  avait  aucun  péril  dans  le  retard , 
ces  poursuites  n’ont  pu  être  interrompues  par 
l'apposition  des  scellés  non  plus  que  par  la  vente 
à la  diligence  d'un  agent  provisoire  à la  faillite 
de  Franck,  avant  qu’il  eût  été  statué  sur  la  vali- 
dité desdites  saisies,  appuyées  d’un  titre  exécu- 
toire; d’où  il  suit  que  le  premier  juge,  au  lieu 
de  régler  la  cause  a être  inscrite  et  discutée  sur 
ce  point,  a fait  grief  aux  appelani,  en  envisa- 
geant la  créance  du  trésor  public  comme  devant 
être  soumise  au  jugement  universel  du  concours 
et  de  la  distribution  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, incompétent  pour  con  naître  de  cette  classe 
de  prétentions,  et  dépourvu  d’ailleurs  d'un  agent 
du  ministère  public,  qui  doit  nécessairement 
être  entendu,  selon  l'art.  83  du  Code  de  procéd., 
dans  les  causes  qui  concernent  le  domaine;  — 
Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
— Adjuge  aux  appelans  leurs  fins  et  conclu- 
sions, etc. 

Du  13  août  1811. — Cour  imp.  de  Bruxelles. — 
V ch.— PC,  MM.  Dubois  et  Honorez. 

1°  DÉPENS.— Exécutoire.— Signification. 

3°  Communauté.  — Dépens.— Séparation  dr 
corps. 

frün  exécutoire  de  dépens  doit  être,  à peine 
‘ de  nullité , signifié  à l'avoué  avant  l'exécu- 
tion. (Cod.  proc.,art.  147.)  (1) 

2°Les  dépens  obtenus  par  la  femme  communs, 
par  suite  d une  action  en  divorce  ou  en  sé- 
paration de  corps  , sont  une  dette,  non  du 
mari,  mais  de  ta  communauté  ; ils  ne  peu- 
vent donc  être  répétés  contre  le  mari  par0 
voie  parée;  la  femme  ne  peut  tes  obtenir  que 
par  forme  de  prélèvement  dans  le  partage 
de  la  communauté,  lors  de  la  liquidation. 
(Cod.  civ.,  art.  1470.}  (3) 

(Venderenne  — C.  sa  femme.) 

La  femme  Venderenne,  demanderesse  en  di- 
vorce, fat  déclarée  mal  fondée,  par  arrêt  rendu 
à la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  en  l’année  1806, 
ul  ordonna  que  les  dépens  seraient  a la  charge 
6 la  communauté. 

Elle  fut  plus  heureuse  sur  sa  demande  en  sé- 

taration  de  corps.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
liège  prononça  celle  séparation,  et  ordonna  le 
partage  et  la  liquidation  delà  communauté. 


(1)  a En  effet,  dit  Favard,  Rèpert.,1.  8,  v°  Juge- 
ment, le  réglement  des  frais  est  on  véritable  juge- 
ment distinct  de  celai  qai  a prononcé  la  condamna- 
tion. Cela  est  si  vrai,  qu’alor*  même  que  le  jugement 
est  contradictoire  et  en  dernier  ressort,  le  reglement 
des  frais  est  toujours  susceptible  d’opposition  , et 

Cal  être  l’objet  d’une  discussion  nouvelle.  D’ail- 
irs  un  jugement  contradictoire  ne  peut  être  exé- 
cuté qu’aprés  notification  à avoué.  Or,  cette  notifi- 
cation est  bien  plu»  nécessaire  en  matière  de  règle- 
ment de  frais,  parce  que  l’avoué  est  beaucoup  plus 
à mémo  que  ton  client,  de  juger  ail  est  lésé  par  le 
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Le  9 mars  1811,  la  dame  Venderenne  prit 
exécutoire  dea  dépens  prononcés  pBr  l'arrêt  de 
1806  ; et  sans  ie  signifier  à l’avoué  qui  avait  oc- 
cupé pour  ie  mari,  elle  fil  commandement  à ce- 
lui-ci, avec  menace  d’exécution;  — Le  sieur 
Venderenne  se  rend  opposant  a l’exécutoire,  sur 
le  motif  que  l'exécution  d'un  jugement  étant  une 
procédure  nouvelle,  régie  par  les  lois  en  vigueur 

uand  elle  a lieu,  l'exécutoire  pris  en  1811  devait 

ire  conforme  aux  règles  du  Code  de  procédure 
civile;  qu'amsi,  il  aurait  dù  être  signifié  à l'a- 
voué, sous  peine  de  nullité;  et  que  d’ailleurs,  en 
ce  qui  louche  le  recouvrement  des  dépens,  *t 
femme  ne  pouvait  le  faire  par  voie  d'exécution 
contre  lui,  mais  devait  s«  borner  a exercer  le 
prélèvement  de  ses  frais,  comme  créance  sur  la 
communauté. 

La  dame  Venderenne  soutenait  que  les  pré- 
tentions de  son  mari  étaient  réprouvées  par  les 
principes,  et  que  la  nullité  proposée  par  lui  ne 
pouvait  être  admise.  — En  admettant,  disait- 
elle,  que  le  Code  de  procédure  ail  pu  être  appli- 
cable a l’exécution  de  l'arrêt  de  1806,  il  restera 
toujours  que  l'art.  147,  dont  est  tirée  la  nullité 
alléguée,  ne  parle  que  des  jugemens,  n’est  rela- 
tif qu'aux  jugemens,  et  ne  saurait  par  conséquent 
s'appliquer  a des  actes  autres  que  ceux  que  In 
loi  qualifie  jugemens.  L'art.  147  porte:  Le  ju- 
gement  ne  sera  exécute  qu'âpres  avoir  été  si- 
gnifié à avoue;  plus  bas  le  même  article  parle 
des  jugement  provisoires  et  définitifs  ; enfin  le 
lit.  7,  dans  lequel  cet  article  est  porté,  en  inti- 
tulé des  Jugemens;  le  liv.  5 renferme  un  cin- 
quième titre,  qui  porte  pour  rubrique,  de  la  li * 
quidatton  des  dépens  et  frais. 

La  loi  met  donc  une  certaine  différence  entre 
l’exécutoire  de  frais  et  le  jugement  : l’un  est  bien 
la  conséquence  et  l'accessoire  de  l’autre;  mais 
l'un  u’est  pas  l’autre.  Un  jugement  termine  une 
contestation  ; un  exécutoire  ne  statue  sur  rien , 
ne  juge  rien,  mais  est  un  mode  d'exécuter  ce  qui 
est  jugé.  Qu'on  signifie  un  jugement  à avoué 
avant  de  le  ramener  à eiéculiuu  : la  loi  craint 
que  le  jugement  n aît  été  surpris,  et  veut  assurer 
a la  partie  condamnée  le  moyen  de  se  pourvoir 
promptement  contre  la  disposition  qui  doit  frap- 
per sur  elle.  — Mais  quest-il  besoin  de  signifier 
un  exécutoire?  La  partie  ne  connaît-elle  pas  sa 
condamnation?  Ne  sait-elle  pas  qu’elle  est  tenue 
de  payer  les  frais?  Il  ne  lui  reste  qu'a  apprendre 
quel  est  le  montant  de  ces  frais;  elle  n'a  plus 
d'intérêt  ni  de  moyen  pour  se  pourvoir  contre 
celte  liquidation;  donc  la  disposition  de  l'art. 
147  ne  peut  être  appliquée  aux  exécutoires.  — 
Enfin,  ajoutait  la  dame  Venderenne,  les  dépens 
dont  il  s’agit  ont  été  mis,  par  l'arrêt  de  1806,  à la 
charge  de  la  communauté.  La  femme  qui  u'est 
plus  commune  se  trouve  donc  créancière  de  la 
communauté  : et,  comme  le  mari  est  le  seul  dé- 
tenteur dea  biens  qui  la  composent,  c’est  donc 
contre  lui  que  doivent  se  diriger  les  actes  ten- 
dant au  recouvrement  des  dettes  dont  la  commu- 
nauté est  grevée.— Ainsi,  sous  tous  les  rapports, 

règlement.  w— Un  arrêt  de  la  Coor  de  Poitiers,  du 
18  dre.  1837  a luisi  consacré  celle  doctrine,  en 
annulant  une  saisie  immobilière  pratiquée  en  vertu 
d'un  exécutoire  dont  la  signification  n'avait  pas  été 
faite  à avoué.  V . encore  en  ce  aeus,  Chauveau  sur 
Carré,  Laie  de  la  procedure,  quesl.  611  é«s,  et  le 
racine  auteur,  Comment,  du  (artf,  t.  3,  p.70,  n°  33. 

(3)  Les  dépens,  dans  ce  cas,  ne  soûl  pas  autre 
chose  qu’une  indemnité  due  par  le  mari  à la  femme, 
et  qui,  comme  toute  autre  indemnité,  doit  être  pré- 
levée sur  la  masse  dea  bien»  commuas  suivant  nuit 
1470  du  Cod.  civil. 
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les  voles  exécutoires  employées  par  la  dame  Ven- 
derenne  ont  été  bien  dirigées.  Les  actes  qui  en 
sont  la  base,  sont  réguliers  en  la  forme  : l'oppo- 
sition du  sieur  Yendereune  doit  donc  être  re- 
jetée. 

De  son  côté,  le  sieur  Venderenne  répondait, 
qu’en  admettant  quel'exécutoirene  fût  pas  frappé 
de  nullité,  il  resterait  toujours  que  les  procédés 
de  la  dame  Venderenne  seraient  intempestifs  et 
irréguliers;  elle  n’a  pus  le  droit  d'agir  contre  son 
mari,  par  voie  parée,  pour  le  recouvrement  de 
ses  frais. 

La  Cour  impériale  de  Bruxelles  a déclaré,  par 
l’arrêt  de  1806,  que  ces  mêmes  frais  seraient  a 
la  charge  de  la  communauté.  C’est  donc  la  com- 
munauté qui  est  débitrice  du  montant  des  som- 
mes frayées  et  déboursées  par  la  dame  Vende- 
renne.  Celle-ci  est  donc  créancière  de  la  com- 
munauté indivise,  et  non  de  son  mari.  Si  elle 
était  créancière  de  son  mari , elle  aurait,  depuis 
la  séparation  de  corps , le  droit  d’exercer  contre 
lui  tous  les  moyens  d’exécution  que  la  loi  lui 
'donnerait  a l'égard  des  autres  citoyens.  Mais 
créancière  seulement  de  la  communauté  indivise, 
elle  est  soumise  , pour  l’exercice  de  sa  créance, 
aux  règles  que  la  loi  détermine.  Or,  nous  lisons 
en  l'art.  1470  du  Code  civil,  qu’à  la  dissolution, 
et  lors  du  partage  de  la  communauté , la  femme 
prélève  avant  tout  ses  créances  sur  la  com- 
munauté. Ainsi  donc  la  dame  Venderenne  ne 
peut  que  provoquer  la  plus  prompte  liquidation 
de  la  communauté  indivise  entre  elle  et  son 
mari , afin  d’exercer  alors  aes  reprises  ; mais  la 
loi  lui  refuse  toute  action  directe  contre  son 
mari.  Jusqu’au  partage,  les  droits  des  époux  sont 
confondus,  leurs  intérêts  sont  mêlés.  L’action  ne 
peut  donc  naître  pour  la  femme  qu’à  l'époque  où 
commencent  pour  elle  des  intérêts  séparés.  Il  en 
sérail  autrement,  si  l'avoué  de  la  dame  Vende- 
renne avait  obtenu  à son  profit  la  distraction  des 
dépens.  Cel  officier,  devenu  par  là  créancier  de 
la  communauté,  aurait  le  droit  de  poursuivre  le 
mari , qui  en  est  l'administrateur  et  le  maître. 
Mais  la  femme  n'exerce  pas  des  droits  de  la  même 
nature  : elle  est  bien  créancière  aussi  ; mais  elle 
est  commune.  Cette  dernière  qualité  paralyse 
l’effet  de  la  première.  Comme  commune,  elle  n’a 
pas  d'aclion  contre  la  commuuaulé  ; mais  comme 
créancière,  elle  aura  droit  a un  prélèvement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’exécution  d’un 
jugement  constitue  une  nouvelle  procédure  dont 
les  formes  substantielles  sont  régies  par  les  lois 
actuellement  existantes;  d'où  il  suit  qu'à  défaut 
de  la  signification  du  litre  exécutoire  à l'avoué 
du  demandeur,  il  y a lieu  d'appliquer  au  com- 
mandement du  12  juill.,  aux  fins  de  paiement  de 
l’exécutoire  de  dépens  dont  il  s'agit,  la  nullité 
prononcée  par  l’art.  147  du  Code  de  procédure; 

(!)  La  question  est  fort  controversée,  y.  dans  le 
sens  de  la  solution  ci-dessus,  Paris,  b déc.  1816; 
Cass.  22  a«ril  1818;  Amiens,  17  janv.,  et  MeU, 
17  fév.  1828;  Bourges,  11  janv.  1825;  Lyon,  26 
janv. 1828;— En  sensconlr.,  Paris,  18  fév.,etTurin, 
20  avril  1808;  Cass.  2 juin  1823;  t*r  juill.  1828;  4 
fév.  1829  ; 6 fév.  1839  (Yolumeg  1839|)  ; Orléans, 
14  janv.  et  Lyon,  18  déc.  1828.  — Toullier,  t.  8, 
n°  290,  cite  et  approuve  l’arrêt  ci-desaus  rapporté, 
a Lorsque,  dit-il,  les  faits  posés  ne  tendent  qu'à 
prouver  la  vérité  de  la  signature  d’ailleurs  recon- 
nue, on  doit  rejeter  la  preuve  testimoniale  en  appli- 
quant la  maxime  frustra  prubalur  quod  prt/batum 
«ion  relevât.  » El,  suivant  Toullier,  telle  serait  l'es- 
pèce de  l’arrêt.  Il  nous  semble  au  contraire  qu’il  ré- 
galle  des  faits  et  des  termes  de  cel  arrêt , que  la  preuve 


Au  fond  Attendu  que  la  défenderesse  n’eit 
à considérer  que  comme  une  associée  munie 
d’un  litre  de  créance  pour  la  répétition  dea  dé- 
pens, a faire  valoir  dans  le  partage  de  la  commu- 
nauté dont  la  liquidation  est  soumise  à la  con- 
naissance de  la  Cour  impériale  de  Liège;  qu’alnai 
le  commandement  est  encore  à infirmer  sur  ce 
chef  ; — Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  comman- 
dement du  12  juill.  1811;— Renvoie  la  défende- 
resse à se  pourvoir  là  et  ainsi  qu’il  appartient, etc. 

Du  13  août  1811. — Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
2«cb.— PL,  MM  Wyns  et  Vanderplas. 

«•PREUVE  PAR  ÉCRIT  { Commet*  cembwt  de). 

— Approbation  d’écriture. 

2°  Jugement  interlocutoire.— Preuve. 

1 9 Un  billet , nul  pour  défaut  d'approbation , fie 
peut  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit y encore  que  la  signature  vérifiée  du  con- 
sentement de  toutes  tes  parties  ail  été  décla- 
rée valable.  (Cod.  civ.,  art.  1326  et  1S47.)  (1  ) 
2° Lorsqu’une  partie  a fait  dépendre  le  succès 
de  ta  demande  de  la  vérité  d’un  fait  par 
elle  allégué , et  que  ta  vérification  en  a été 
admise  du  consentement  de  l'autre  partie,  les 
juges  ne  sont  pas  lies  par  cel  interlocutoire; 
ils  peuvent  n’avoir  aucun  egard  à la  preuve , 
si  la  vérité  du  fait  dont  il  s'agit  ne  vrouve 
pas  que  la  demande  soit  fondée.  (Coa.  proc. 
civ.,  art.  451.)  (2) 

(Dcfusciaux — C.  Depatoul.) 

En  1808,  le  sieur  Dcfusciaux  a traduit  le  sieur 
Depatoul,  exécuteur  testamentaire  de  Victoire 
Defourman,  devant  le  tribunal  de  Mons,  pour 
obtenir  le  paiement  d'un  billet  de  la  somme  de 
deux  cents  louis,  qu  'il  préleiidait  que  celle  der- 
nière lui  avait  souscrit. 

Ce  billet  portait  eu  effet  la  signature  de  Vic- 
toire Defourman  ; mais  il  avait  été  écrit  par  une 
main  étrangère,  et  il  n’avait  pas  été  approuvé 
par  la  signataire.— Depatoul,  se  fondant  sur  cette 
circonstance,  en  a demandé  l'annulation,  aux 
termes  de  l’art.  1326,  Code  civil.  — Mais  De- 
fusciaux  a fait  observer  d'abord  que  cet  article 
n'attachait  pas  la  nullité  à l'omission  du  bon  on 
de  l'approuvé,  et  que  le  tribuns!  ne  pouvait  paa 
la  suppléer;  et  en  second  lieu,  que  le  billet  de- 
vait au  moins  servir  de  commencement  de  preu- 
ve par  écrit  et  faire  admettre  la  preuve  testimo- 
niale. 

Le  sieur  Depatoul  a répondu  que  le  billet  no 
pouvait  être  considéré  comme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  qu’aprèsque  la  signa- 
ture en  aurait  été  vérifiée,  attendu  qu’il  décla- 
rait ne  pas  la  reconnaître.— Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Mous  a ordonné  la  vérification 
de  la  signature;  et  les  experts  l’ayant  déclarée 
conforme  à celle  de  Victoire  Defourman,  la  preu- 
ve testimoniale  du  prêt  a été  admise. 


testimoniale  offerte  portaiunon  sur  la  signature  vé- 
rifiée, et  dont  par  conséquent  la  sincérité  n' avait  nlue 
besoin  d’élre  établie,  mais  sur  la  dette  même.  C'est 
donc  à tort  que  l'auteur  voit  dans  cet  arrêt  « une 
nouvelle  preuve  du  peu  d'aUention  que  les  compi- 
lateurs d'arrêts  apportent  aux  notices  insérées  dana 
leurs  recueils.»— Toullier  pense,  d'ailleurs,  que  la 

Îireu  ve  est  admissible  si  elle  porte  sur  la  dette  mérae.et 
a distinction  qu'il  établit  peut  ainsi  expliquer  jusqu’à 
un  certain  point  la  contrariété  des  arrêts  nombreux 
rendus  sur  des  questions  analogues.  V.  aussi  dans  le 
même  sens,  Duranton,  t.  13,  nU|  189  et  suiv.;  Rol- 
land do  Yillarguea,  Ht  per  l.  du  notariat,  v°  Appro- 
bation d'écriture,  5. 

(2)  V.  sur  ce  point,  Cas*.  I2brum.  et  11  niv.  an 
10,  ainsi  que  les  notes. 
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Dm  témoins  ont  été  entendus  de  part  el  d'au- 
tre; mais  tant  entrer  dana  la  diaeutiion  de  leura 
diiptuiiions,  Depatoul  a reproduit  ion  prendre 
moyen  de  nullité;  il  a prétendu  que,  la  ligna* 
lure  du  billet  fûi-elle  Traie,  ce  billet  ne  pouvait 
aervir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 
que  la  vérification  faite  par  eiperli  ne  pouvait 
avoir  plui  de  force  que  n'en  aurait  la  reconnaii- 
aance  même  de  la  partie  lignataire  ; la  partie 
n'en  aurait  pai  moini  le  droit  de  demander  l'an* 
nutation  du  billet,  puiique  la  vérité  de  la  li- 
* nature  ne  prouve  pai  la  vérité  de  l’obligation. 

Defuiciaux  a répondu  que  Depatoul  était  con- 
yeno  et  que  le  tribunal,  en  ordonnant  la  vérifi- 
cation , avait  Jugé  que  le  billet  aérait  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  la  vérité  de 
l'obligation,  ii  la  lignature  en  était  reconnue 
véritable;  qu'alnsi  il  u'étail  plut  permit  de  met- 
tre cela  en  queation,  puisque  Depatoul  avait 
lui-méme  acquiescé  au  jugement,  en  faisant  en- 
tendre des  témoins. 

logement  du  tribunal  de  H ont  qui,  considé- 
rant que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  ad- 
missible et  que  l'adhésion  de  Depatoul  est  le 
fruit  de  l’erreur,  rapporte  les  interlocutoires, 
déboute  Defusciaui  de  sa  demande  et  le  con- 
damne sut  dépens. 

Sur  l'appel,  Defusclaui  soutient  que  les  pre- 
miers juges  n om  pas  eu  le  droit  de  rapporter 
les  jugement  interlocutoires  qu’ils  avaient  ren- 
du ; que,  d'allleon,  le  billet  n'était  pat  nul  et 

Su’en  tout  cas  il  devait  servir  de  commencement 
e preuve  par  écrit, 

anntT. 

LA  COD*;— Attendu  que  l'art.  IJMdu  Code 
Civ.,  en  ordonnant  qu'outre  la  signature  de  celui 
qui  a souscrit  un  billet  ou  promesse  non  écrite  de 
ta  main,  il  y soit  apposé  un  bon  ou  approuvé, 
suppose  nécessairement  que  cette  signature  est 
reconnue  ; d'où  il  suit  que  l'admission  à preuve 
de  la  signature  de  la  demoiselle  Defourraan,  sur 
le  billet  du  18  fruct.  an  13,  était  au  moins  irre- 
levante ; — Attendu  que  le  billet  du  31  fructid. 
n’étant  ni  écrit  par  la  demoiselle  Defourman,  ni 
avoué  émané  d'elle,  ne  pouvait,  d’après  l’art. 
1147,  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit;  que  dés  lors  le  premier  Juge  n'a  pu,  ainsi 
qu'il  l'a  fait  par  son  Jugement  du  17  mars  1808, 
admettre  la  preuve  des  faits  énoncés  dans  sondit 
Jugement; 

Attendu  néanmoins  que  ces  deux  jugemens 
n' étant  qu'interlocutoires,  qui,  dans  l'espèce,  ne 
liaient  pas  le  Jugea  quo,  celui-ci  a pu  d'autant 
plats  ne  pas  y prendre  égard,  que  l'intimé  n’avait 
pat  laissé  dépendre  la  décision  de  la  cause  de  la 
preuve  des  faits  faisant  l'objet  de  ces  deux  juge- 
mens, mais  qu'en  outre,  et  dès  l'introduction  de 
la  cause,  il  avait  opposé  au  billet  dont  s'agit  l 'art. 
1318  du  Code  civ.;  — Attendu  qu’il  est  en  aveu 
que  le  billet  du  11  fruct.  an  13  n'est  pas  écrit  de 
la  main  de  la  demoiselle  Defourman,  et  que  sa 
signature  n'est  pas  accompagnée  de  bon  ou  ep- 

ravé,  voulu  par  ledit  art.  t31é;  que  d’ailleurs 
demoiselle  Defourman  n'était  pas  comprise 
dana  les  exceptions  du  même  article, '—Attendu, 
néanmoins,  que  l'intimé,  en  reconnaissant  son 
erreur,  a occasionné  une  grande  partie  des  frais 
frustratoires,  relatifs  aux  enquêtes  ; — Par  ces 
motifs  ; au  principal,  met  l'appellation  à néant; 
— En  ce  qui  concerne  les  dépens,  — Met  l'ap- 
pellatioD  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — Emon- 
dant, condamne  l’intimé  aux  dépens  de  l'exper- 


tise et  des  enquêtes;  — Condamne  l'appelant  au 
surplus  des  dépens  des  deux  instances. 

Du  13  août  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
r ch. — PI.,  MM.  Barthélemy  el  Havux. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE  -SioiSATcne.- 
Dat  s.— Révocation  . 

Il  rt'asf  pas  nseessain,  à peins  de  nullité,  qui 
la  date  du  testament  olographe  précède  la 
lignature.—  Elit  peut  ne  venir  qu’aprii. 
(Cod.  civil,  art.  970.)  (1) 

Un  testament  fait  en  un  seul  contexte,  mais 
ligne  et  daté  plusieurs  /ois  de  date s diffé- 
rentei,  ne  constitue  pas  autant  de  leitameni 
gu’il  g a de  partiel  léparément  datéei  et  si- 
gnées — En  conséquence,  i'acte  portant  ré- 
vocation de  tout  testament  antérieurs,  tauf 
unseui indiqué  comme  ayant  ladirnière  date 
du  teetumint  divisé  en  plusieurs  parties  , ne 
porte  aucuns  atteinte  aux  partiel  de  ce  tes- 
tament qui  ont  une  date  différente  (1). 

(De  Bayeul — C.  de  Gouxevitle.) 

La  demoiselle  de  Gouxevilleest  décédée  lais- 
sant un  testament  divisé  en  quelque  sorte  ru 
deux  parties. La  première,  datéedu  19déc.  1808; 
la  seconde  venant  immédiatement  à la  suite,  et 
portant  la  date  du  10  décembre  1808.  Les  deux 
parties  de  ce  testament  étaient  signées  ; mais  la 
signature  te  trouvait  avant  la  date. 

Par  un  codicille  postérieur,  du  10  fév.  1810 , la 
demoiselle  de  Gouxevllle  a déclaré  révoquer  tout 
testamens  autreaque  celui  du  10  déc.  1808. 

La  nullité  du  testament  îles  19  et  10  déc.  1808 
a été  demandée  par  les  héritiers  du  sang,  sur  lu 
motif  que  la  signature  était  placée  avant  la  date. 
— Ils  soutenaient  ensuite  que  la  demoiselle  de 
Gouxevllle  avait  fait  deux  testament,  l'un  à la 
date  du  19,  l'autre  à la  date  du  10  déc.  1808,  et 
que  le  premier  se  trouvait  révoqué  par  l'acte  du 
to  révr.  1810,  qui  annulait  tout  testament  autre 
que  celui  du  10  déc.  1808. 

13  mars  1811,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Mantes  qui  rejette  ces  demandes  en  ces  termes  : 
« Considérant,  sur  la  première  question  , quo 
l'an.  970  du  Code  civil,  en  déclarant  que  le  tes- 
tament olographe  ne  sera  point  valable,  s'il  n'est 
écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  tes- 
tateur, n'a  entendu  et  pu  entendre  assujettir  à 
ces  formalités  qu’un  testament  accompli  et  ter- 
miné , et  non  les  dispositions  partielles  dont  il 
est  composé;  que  celui  de  la  demoiselle  de  Gou- 
zeville  est  divisé  en  deux  parties  écrites  de  sa 
main,  l'unesignée  avec  quelques  traits  déplumé 
au-dessus  de  la  signature  et  datée  ensuite  du  tu 
décembre  1808,  contenant  dilTérens  legs , et  la 
nomination  de  M*  Hua  pour  son  exécuteur  testa- 
mentaire ; l'autre,  qu’elle  a fait  immédiatement, 
qui  est  daté  a la  lin  du  lendemain  11)  avec  la  si- 
gnature au  dessous;  que,  par  celte  dernière,  la 
demoiselle  Gouxeville  s’exprime  ainsi....)  que  les 
expressions  ; < J'ajoute,  mon  présent  testament, 
« les  legs  y portés  prélevés,  el  le  surplus  distri- 
• bué  a chacun  de  mes  légataires,  le  tout  fait.  » 
aont  une  preuve  non  équivoque  que  cette  addi- 
tion ne  fait,  avec  la  partie  qui  la  précède,  qu'un 
aeul  et  même  testament  dont  elle  forme  le  com- 
plément ; que  la  testatrice  a pu  le  commencer 
daus  uu  Jour  et  l'achever  dens  un  nuire  ; 

■ Considérant  sur  la  seconde  queation,  que  la 
demoiselle  de  Gouxeville  , par  son  codicille  du 
10  révr.  1810,  dont  la  date  est  aussi  après  la  si- 


(!)  F.  dans  la  même  sens,  Cass.  9 mai  1825; 
Bardeaux,  9 janv.  1828;  Tonifier,  i.  3,  a»  M!;— En 
aces  contraire,  Liège,  2]  fév.  1811. 

IV — U*  PAIT». 


«a 


P.  anal,  dans  le  Dème  sent,  Cass.  8 juillet 
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posture  , en  protestant  contre  tout  écrit  de  sa 
main  en  forme  de  testament , ajoute  : « hors  ce- 
lui dont  j'ai  confié  l'exécution  a M.  Hua,  en  da- 
te «In  20  déc.  1808  , auquel  est  joint  et  écrit  de 
suite  un  codicilte.cn  date  du  12  ort.  1809  . dont 
je  donne  également  l'exécution  a M.  Hua,  à qui 
Je  recommande  expressément  ce  qui  te  trouvera 
dans  une  cassette,  où  sont  positivement  mes 
dernières  volontés;  » — Qu’il  est  manifeste  qdc 
la  demoiselle  deGouzevillc,  en  s’exprimant  ainsi, 
loin  d'avoir  révoqué  les  dispositions  du  19  déc., 
les  a au  contraire  maintenues,  en  rapportant  et 
confirmant  la  nomination  du  sieur  Hun  , qui  se 
trouve  précisément  dans  celte  partie  , ainsi  que 
les  legs  y portés;  et  enfin  par  la  recommandation 
de  la  cassette,  où  elle  indique  que  se  trouveront 
ses  véritables  dernières  volontés  . et  où  se  sont 
effectivement  trouvées  celles  dont  il  s’agit , sous 
la  même  enveloppe,  avec  la  suscription  : « Ceci 
est  mon  testament  dont  je  confie  l'exécution  à 
M.  Hua;»— Que,  si  la  demoiselle  de  Gouzeville 
a indiqué  son  testament  sous  la  date  du  20  seu- 
lement, c’est  qu’elle  a regardé  et  dû  regarder 
celte  date  comme  en  étant  l'accomplissement  ; 
que  les  deux  parties  du  testament  oui  une  telle 
connexité  , qu’elles  ne  peuvent  être  séparées  et 
désunies,  sans  rendre  a la  fois  l'uue  cl  l’autre 
sans  effet , et  sans  impliquer  contradiction  ; — 
Considérant , a l’égard  de  la  position  de  la  date 
après  la  signature  , que  la  question  est  oiseuse  a 
l'égard  du  testament,  qui  est  terminé  ainsi 
que  les  opposans l’exigent,  et  qu'au  reste,  la  place 
de  la  date  importe  peu  ; — Déboute  les  oppo- 
sai! s,  etc.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme,  etc. 

Du  13  août  1811.  — Cour  irnp.  de  Paris.  — 
ch.— Concl.,  M.  Fréteau.— PL,  MM. Billecocq, 
Goujon  et  Tripier. 


FEMME  NOR  M AN  DE. — A ctioti  subsidiaire. 

—SÉPARATION  DE  BIENS. 

Le  recours  subsidiaire  de  tu  femme  normande 
contre  les  détenteurs  de  ses  biens  dotaux, 
peut  être  e.'  ncé  même  du  vtuanf  de  soi» 
mort,  par  l > femme  séparée  de  biens. 
L'action  en  réclamation  du  juste  prix  des  im- 
meubles dotaux  aliénés,  que  la  coutume  de 
Normandie  accorde  à la  femme  contre  le 
mari,  peut  être  exercée  par  la  femme  sépa- 
rée de  biens , soit  que  la  séparation  ait  été 
prononcée  judiciairement,  soit  quello  ait  été 
stipulée  par  contrat  de  mariage . 

(Provenchére— C.  Grente  cl  Lecot.)— arrêt. 
LA  COUR  ; — Attendu  que  la  séparation  con- 
tractuelle, quoique  différente  dans  sa  cause  de  la 
séparation  judiciaire,  produit  en  tout  les  mêmes 
effets  ;— Attendu  que  la  disposition  de  luit.  540 
de  la  coût,  de  Normandie,  qui  renvoie  la  femme 
à l'époque  du  décès  de  son  mari,  pour  exercer 
l’action  résultant  de  l'aliénation  de  >es  biens  do- 
taux, n’a  entendu  parler  que  du  cas  de  non-sé- 
paraiion,  comme  étant  le  plus  ordinaire,  et  est 
sans  application  au  cas  de  la  séparation,  soit  ju- 
diciaire, soit  contractuelle,  où  le  droit  de  la 
femme  est  ouvert  antérieurement  au  décés  du 
mari;— Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;— Condamne  Provenchére  de  payer  à son 
épouse  10,000  fr.,  pour  le  juste  prix  des  biens 
aliénés  les  2 et  4 vend,  an  12,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  jour  des  aliénations  Et  à défaut  de 
paiement  par  Provenchére,  — Condamne  Grente 
et  Lecot  a acquitter  le  montant  desdites  coiidam- 


si  Conseil  d’Etat.  ( U août  18!*.) 

.nations,  savoir  Grente,  la  somme  de  7,000  fr.#  et 
Lecot  celle  de  9,000  fr.,  si  mieux  n’aiment  les- 
dits  Grente  et  Lecot,  suivant  l’estimation  qui  en 
sera  faite  par  experts  choisis  ou  nommés  d’office, 
avec  les  intérêts  tels  que  de  droit,  ce  qu’il*  se- 
ront tenus  d'opter  dans  huitaine,  à compter  de 
la  signification  du  présent  arrêt,  sinon  ledit  arrêt 
exécuté  pour  les  sommes  ci-dessus  de  7,000  et 
9,000  fr.,  et,  faute  par  eux  de  payer  lesdite* 
sommes  ou  le  montant  de  l'aliénation; — Autorise 
ladite  dame  Provenchére,  par  le  présent  arrêt,  qt 
sans  qu’il  en  soit  besoin  d'autre,  à rentrer  en 
possession  desdits  biens,  etc. 

Du  13  août  181 1. — Cour  imp.  de  Paris. — 2r  cb. 
— Concl. , M.  Cottu,  cons.— Pi.,  MM.  Gauthier 
et  Billecocq.  


ENFANT  NATUREL.— Résbbyb. 
L'enfant  naturel  reconnu  a droit  a une  réserve 
dans  lu  succession  de  ses  père  et  mère. — Et 
ce  droit  à une  réserve  l'autorise  à demander 
la  rédssption  des  donations  entre  vifs  fastes 
par  ses  père  et  mère.  (Cad.  civ.,  art.  757  et 
76L)  (1) 

(Les  héritiers  de  Marie  Evrard— C.  Philibert.) 
Le  9 oct.  1772,  naissance  de  Philibert;  il  est 
baptisé  et  inscrit  sur  les  registres  de  la  paroisse 
comme  Ois  de  Marie-Françoise  Evrard,  qui  plus 
tard  fait  doualiou  de  tous  ses  biens  a ses  frères 
et  sœurs. 

Le  lendemain  de  cet  acte,  décès  de  Marie- 
Françoise  Evrard.  — Le  28  août  1809,  Philibert 
demande  lé  partage  par  moitié  des  biens  de  sa 
mère,  en  vertu  «le  l’art.  757,  Cod.  civ. 

Pour  repousser  sa  demande , les  frères  et 
sœurs  de  la  défunte  soutiennent  que  Philibert, 
en  sa  qualité  d'enfant  naturel,  n'a  pas  droit  à une 
réserve,  et  par  conséquent  n’a  pas  qualité  pour 
attaquer  les  actes  des  10  fév.  et  20  mai  1809. 

Le  7 août  1810,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Pol.  qui,  k considciani  que  Philibert  étant  re- 
connu pour  le  fils  naturel  de  Marie-Françoise 
Evrard,  a droit,  d’après  l’art.  757,  Cod.  civ.,  de 
prendre  la  moitié  des  biens  par  elle  délaissés; — 
Considérant  que  l'acte  souscrit  le  10  fév.  1809 
par  Marie-Françoise  Evrard,  est  pluiùl  une  do- 
nation qu’une  vente,  puisqu’il  n’y  a pas  de  prix 
sérieux,  et  que  n’étant  pas  revêtu  des  formes 
voulues  pour  les  donations,  l’acte  de  vente  dont 
il  s'agit  ne  peut  valoir  comme  donation  ; — Con- 
sidérant que  l’acte  du  20  mai  1809  est  nul,  aux 
termes  de  l’art.  1975,  Cod.  civ.;— Déclare  nuis  et 
de  nul  effet  les  actes  des  10  fév.  et  20  mai  1809; 
remet  les  parties  en  l’étal  où  elles  seraient  si  ces 
actes  n*a> aient  pas  été  faits,  eic.  » 

Appel  de  la  part  des  collateraux.  — Les  pre- 
miers juges,  disaient-ils,  ont  cru  que  Philibert 
avait  le  droit  d’attaquer  les  actes  dont  s’agit . 
parce  qu’ils  ont  supposé  que  l'enfant  naturel 
pouvait  exiger  une  réserve;  l'incapacité  de  Phili- 
bert sera  donc  la  conséquence  nécessaire  de  la 
non-existence  de  celte  réserve.— Or,  pour  établir 
que  l'enfant  naturel  n’avait  pas  droit  a une  ré- 
serve, ils  se  fondaient  sur  les  art.  913,  914,  915 
et  91tî  du  Cod.  ciY.,qui  n’accordent  de  téserve 
qu’aux  cufüiis  légitimes  et  aux  ascendans,  et  qui 
pur  cela  même  la  refusent  aux  ci\faiis  naturels, 
inclusio  unius  est  exclusio  afterius. — Ils  citaient 
encore  en  leur  faveur,  les  art.  724  et  756;  le  pre- 
mier de  ces  articles,  disaient-ils,  refuse  aux  en- 
fans  naturels  la  saisine  des  biens  de  leurs  père 
et  inère;  le  deuxième  déclare  qu'ils  ne  sont  pas 


(1)  V.  sur  la  réserve  des  enfans  naturels,  Cass, 
26  juin  1809,  et  nos  observations. 
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héritiers  ; (oui  dcui  anéantisscntjdonc  complète- 
ment le  système  des  premiers  juges,  puisque  la 
réserve  n'estétabliequ’eii  faveur  des  héritiers.— 
Enfin  ils  s'étayaient  de  l'opinion  de  M.  Chabot 
de  l'Ailier,  dans  son  Traité  des  successions,  sur 
l'art.  750  du  Cod.  civ. 

C'est  en  vain,  répondait  l'intimé,  que  pour 
établir  l'inexistence  d'une  réserve  au  profit  de 
l'enfant  naturel,  on  invoque  les  art.  91]  et  sui- 
vons du  Code  civil:  lors  de  la  rédarlion  de  cet 
articles,  le  législateur  ne  songeait  pas  aut  enfant 
naturels;  le  Dut  unique  qu'il  s’est  proposé  a été 
d'exclure  du  droit  de  réserve  les  collatéraux, 
même  les  frères  et  sieurs,  mais  non  pas  délen- 
dre  cette  etclusion  aut  enfans  naturels  dont  il 
ne  déterminait  point  le  sort  ni  les  droits.— En 
vain  encore  lire-l-on  avantage  des  art.  714  et  756 
pour  prouver  que  l'eufaut  naturel  n'est  pat  héri- 
tier et  par  conséquent  n'a  pas  de  réserve  : inter- 
préter la  loi  de  cette  maniéré,  c'est  évidemment 
abuser  des  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue; 
le  législateur,  en  donnant  à l'enfant  naturel  une 
quote-part  d’enfant  légitime,  l'a  assimilé,  quant 
au  droit,  i ce  dernier  et  n'a  établi  de  différence 
que  pour  la  quotité.— D'ailleurs,  il  est  de  prin- 
cipe qu'il  faut  interpréter  les  différentes  disposi- 
tions de  la  loi  les  unes  par  les  autres;  c'est  par 
ce  rapprochement  et  cette  combinaison  qu’on 
découvre  la  véritable  intention  du  législateur. — 
Or,  en  te  conformant  k ce  principe,  que  résulte- 
t-il  des  art.  756  , 757  et  suivans  du  Code  civil  ? 
Il  en  résulte  évidemment  que  l’enfant  naturel  a 
ses  droits  comme  l’enfant  légitime  a les  siens. 
— L'art.  757  établit  une  quotité  plus  ou  moins 
forte,  suivant  les  circonstances;  les  espressions 
de  cet  article  présentent  l'idée  d'un  rapproche- 
ment de  l'enfant  naturel  avec  l’enfant  légitime  ; 
l'idée  de  ce  rapprochement  est  encore  corroborée 
par  les  art.  758  et  suivant.— Si,  de  tout  ce  qui 
précède,  il  résulte  que  l’enrant  naturel  a ses 
droits  comme  l’enfant  légitime  a les  siens,  l’en- 
Tant  naturel  peut  réclamer  cet  droits  dans  leur 
latitude;  ainsi  le  droit  de  l'enfant  légitime  forme 
le  type  du  droit  de  l'enfant  naturel  : il  n'y  a entre 
eut  d’autre  différence  que  celle  de  la  quotité 
de  la  réserve.— Telle  est  du  reste  la  doctrine 
professée  par  MM.  Merlin  dans  son  Répertoire 
universel  de  jurisprudence;  Grenier,  dans  son 
Traité  des  donations  et  testament  ; Levasseur, 
dans  son  ouvrage  sur  la  portion  disponible  ; L'oi- 
seau, dans  son  Traité  des  enfant  naturels,  etc. 

ARIIÉT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble des  art.  756,  757,  758,  769,  770  et  771 
du  Code  civil,  que  le  droit  accordé  a l’enfant  na- 
turel peut  être  réclamé  pour  la  partie  que  la  loi 
lui  donne,  de  la  même  manière  que  peut  l'être 
relui  de  l'enfant  légitime; -Adoptant,  au  sur- 
plus. les  motifs  des  premiers  juges,— Met  l'ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  liioût  1811.— Cour  imp.  de  Douai. 


RENVOI  D'UN  TRIUUNAL  A UN  AUTRE  — 
Récusation.— CoupÉîsiNce. 

Lorsqu'il  y a lieu  à renvoi  d'un  tribunal  à un 
autre  pour  cause  de  récusation  de  la  majo- 
rité des  juges,  c'est  à la  Cour  d'appel  du  res- 
sort de  ce  tribunal  et  non  a la  Cour  de  cas- 
sation qu'il  appartient  de  statuer  sur  le 
renvoi  'I). 

(Tadary— C.  Bransse.) 

Du  14  août  1811.— Cour  imp.  de  Limoges. 


(I)  V.  coaf.,  Case.  14  mars  1807,  et  la  note. 


Conseil  d'Etat.  (14  août  1811.)  lis 

MINEUR. — MnatLtF.it. — Discussion 
L’expression  mobilier,  dans  l’art.  1206  du  Code 
civil,  comprend  même  les  dettes  adirés  du 
mineur,— En  conséquence,  le  créancier  du 
mineur  ne  peut  poursuivre  l'expropriation 
forcée  de  ses  immeubles , s’il  n’a  préalable- 
ment discuté  ses  dettes  actives. — Le  principe 
est  vrai,  encore  que  les  dettes  actives  ne 
soient  survenues  au  mineur  que  depuis 
les  poursuites  de  saisie  immobilière.  (Cod. 
civ.,  art.  1206  cl  535.)  (1) 

(Rossi— C.  Guglielmini.) 

Le  sieur  Guglielmini,  créancier  du  mineur 
Rossi,  poursuit  l'expropriation  de  ses  biens  im- 
meubles. après  avoir  fait  constater  qu'il  n'eiis- 

lait  pas  de  mobilier  dans  les  mains  du  mineur. 

A celte  épuqtie,  le  mineur  poursuivait  lui-méme 
le  recouvrement  d une  créance  de  70.00(1  francs 
environ,  contre  le  comte  l’onle-dc-Lainbriasque. 
—Le  25  mai  1811,  et  avant  la  fin  de  la  procédure 
en  expropriation,  la  Cour  de  Turin  accurde  dé- 
finitivement au  mineur  le  montant  de  sa  récla- 
mation contre  le  comte  de  Lanibriatque.—  Alors 
le  mineur  Rossi  fait  offrir  judiciairement  à son 
créancier,  à concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû, 
une  portion  de  ses  droits  a exercer  contre  le  comté 
Ponle-dc  Lambriasque  , demandant  en  consé- 
quence qu'il  soit  mis  fin  b la  poursuite  en  expro- 
priation, ou  qu'il  y sou  sursis  jusqu'à  cc  que  le 
sieur  Guglielmini  aura  discuté  celte  créance.  — 
l.e  mineur  appuyait  sa  demande  sur  l'art.  2206 
du  Code  civ-,  qui  veut  expressément  qu'on  dis- 
cute le  mobilier  du  mineur  avant  de  procéder  à 
l'expropriation  de  ses  immeubles. 

Lesieur  Guglielmini  répondit,  en  premier  lieu, 
que  l’art.  2206  du  Code  civ.,  ne  pouvait  com- 
prendre dans  sa  disposition  les  dettes  arrives  du 
mineur. — Il  serait  trop  onéreux  pour  le  créan- 
cier, disait-il,  d'élre  soumis  à la  recherche  des 
biens  de  celle  nature;  d'être  rorcé  a découvrir 
des  litres  qu'on  s efforcerait  de  lui  cacher,  et  de 
ne  pouvoir  procéder  à la  discussion  des  immeu- 
bles qu’après  avoir  acquis  la  certitude  qu’il  n'y 
avau  pas  de  dettes  actives:  certitude  qu’il  ne 
pourrait  jamais  acquérir.— D'un  autre  cftté,  ajou- 
tait-il, en  supposant  même  que  la  lui  soumette 
le  créancier  a une  condition  si  dure,  du  moins 
fautif  que  la  dette  active  existe  entre  les  moins 
du  mineur;  qu'elle  te  trouve  dans  ses  biens  d'une 
manière  certaine,  a l'époque  oit  l'expropriation 
est  commencée;  car,  si  celle  créance  n’exisic  pat 
ou  n’est  pas  certaine,  cc  n’est  point  la  faute  du 
créancier  de  ne  l’avoir  pas  discutée.— Après  que 
l'expropriation  est  commencée , il  n'est  pas  juste 
qu'une  créance  qui,  postérieurement , est  sur- 
venue au  mineur,  ou  a été  consolidée  entre  ses 
mains,  puisse  arrêter  une  procédure , ravir  au 
créancier  un  bien  dont  il  est  presque  nanti,  pour 
le  soumettre  aux  périls  d’une  nous  elle  discussion. 

A la  première  objection,  le  tumeur  Rossi  a 
réplique  que  l'article  2206  s'était  servi  de  l'ex- 
pression mobilier  ; que  le  sens  de  cette  expres- 
sion était  exactement  déterminé  par  l’art.  535  du 
Code  civil.—  Elle  comprend,  dit  cet  article, 
(ouf  ce  qui  esl  censé  meuble,  d'après  les  règles 
ci-dessus  établies.  D'après  cela,  il  n'est  plus 
permis  de  douter  que  l'article  1206  n'ait  urdonné 
la  discussion  préalable  des  dettes  actives  du  mi- 
neur, puisque  ces  dettes  sont  meubles. 

Une  seule  considération  pouvait  détruire  la 
seconde  objecliun.— Lorsqu’une  dette  active  sur- 
vient au  mineur  avant  que  ses  immeubles  ne 
soient  vendus,  quoique  pendant  leur  expropria- 


(l)é'.  conf.,  Bordeaux,  20  jonv.  1812;  Iterriat, 
ehep.  des  Formes  de  la  saisie  immobilière,  note  15. 
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lion,  il  y a conflit  d'intérêt  entre  le  créender 
qui  est  Intéressa  « ce  que  l'eiproprielion  soit 
achevée,  et  le  mineur  qui  e»t  intéressé  à conser- 
ver ses  Immeubles.— Dans  ce  conflit,  l’intérêt 
du  mineur  doit  l’emporter. 

Jugement  qui  rejette  ce  système.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  d’un  côté,  I®  que  le 
mineur  Rossi,  appelant,  est  créancier  envers  le 
comte  Ponte  d’une  somme  considérable,  et  plus 
que  suffisante  pour  remplir  les  avoirs  del’intimé; 
a®  que  la  légitimité  de  cette  créance  a été  établie 
en  vertu  d'un  arrêt  intervenu  le  25  mai  passé, 
et  ainsi  vingt  jours  et  plus  avant  le  jugement 
donlestappel,qui  porte  la  date  du  19  juindernier; 
— Attendu  que  rien  ne  constate,  d’autre  part, 
que  l’intimé,  avant  d’entreprendre  la  saisie 
réelle,  eût  régulièrement  discuté  celte  créance 
qui  fait  sans  doute  partie  du  mobilier  de  l'appe- 
lant.... Met  ce  dont  est  oppel  au  néant  ;— Dit 
qu’il  sera  sursis  à la  continuation  des  actes  de 
saisie  immobilière  entamée  contre  l’appelant,  etc. 

Du  14  août  1811.— Cour  imp.  de  Turin.— 
Concl. y MM.  Rocca,  av.  gén. 


ALIGNEMENT.— Grandi  voir».— DÉMOLI- 
TION. 

Le  propriétaire  qui  ns  te  conforme  pat  à un 
alignement  à lui  donné,  et  qui  contrevient 
teiemment  aux  loit  et  réglement  tur  la 
grande  voirie,  ett  paisible  d’amende  et  en 
outre  de  la  démolition  det  contlructiont  il - 
licitet  qu'il  a élevées  (1). 

(Voisin.) 

Napoléon,  etc.;  — Vu  la  requête  du  sieur 
Voisin,  tendante  a ce  qu’il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
du  88  janv.1811,  qui  lui  ordonne  de  faire  démolir 
et  retirer  le  mur  de  face  de  sa  maison,  qu’tla 
rétabli  en  saillie  sur  la  grande  rue  de  Creteil,  et 
le  condamne  , ainsi  que  l’entrepreneur,  à une 
amende  de  cinquante  francs;  — Vu  celui  du 
sous-préfelde  Sceaux,  du  84  août  1808,  qui  per- 
met au  sieur  Voisin  de  construire  suivant  l ali- 
gnement déterminé  audit  arrêté  et  suivant  le 
plan  annexé; 

Considérant  que  le  sieur  Voisin  ne  s est  pas 
conformé  audit  alignement,  etqu'ila  contrevenu 
sciemment  aux  lois  et  réglemens  sur  la  grande 
voirie  Art.  l*r.  La  requête  du  sieur  Voisin  est 
rejetée. 

Du  16  août  1811.  — Décret  en  coni.  d’fctat. 


(1)  F.  sur  l’application  du  principe,  en  matière 
de  petite  voirie,  Cass.  26  mars  1830. 

(8)  On  doit  même  aller  plus  loin,  et  décider  que 
bien  que  la  signature  de  femmes  ou  filles  non  com- 
merçantes ne  veille  à leur  égard  que  comme  simple 
promesse  ; néanmoins,  elles  ne  peuvent  dans  ce  cas 
décliner  la  juridiction  commerciale,  parce  que  ces 
lettres  de  change  ont  la  forme  intrinsèque  et  aub. 
slantielle  d’un  effet  négociable;  qu  elles  août  par  suite 
des  obligations  commerciales  de  leur  nature, et  que 
U qualité  de  simples  promesses  qu’elles  ont  à l'égard 
des  femmes  signataires,  n'a  d’autre  effet  que  d’af- 
franchir ces  dernières  do  la  contrainte  par  corps. 
(F.  Ihctionn.  du  contentieux  commercial , v®  Lettre 
de  change,  n°425.)Cetle  opinion  est  partagée  parles 
auteurs,  notamment  par  Merlin,  Hépert.,  v°  Lettre 
de  change,  g 3,  n«  5;  Carré,  Compét . cio.,  b®  859. 
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1®  LETTRE  DE  CHANGE.  - Femme.  — Tmi- 

BONAI.  DE  COMMERCE.  — COMPÉTENCE. 

8 Étranger. — Domicile.—  Contrainte  pah 

CORPS. 

l 'Relativement  aux  traitée  touteritet  par  des 
femmes  ou  filles  non  négociantes  ou  mar- 
chandes publiques , le  juge  de  commerce  n’est 
incompétent  que  ratione  penon*  et  non  rt- 
tione  materi«.— En  conséquence,  il  devient 
nécessairement  compétent  si  lerenvoi  devant 
le  juge  civil  n'eit  requit.  (Cod.  comm.,  «ri. 
636.)  (8) 

8 9 L'étranger  n'acquiert  de  domicile  en  Franes 
qu'avec  la  permission  du  gouvernement  (3). 
—En  conséquence, il  ne  peut  se  soustraire  à ta 
contrainte  par  corps  s1  il  ne  justifie  de  cette 
permission.  (Cod.  civ.,  art.  13.)  (4) 

(La  princesse  Poniatowska  — C-  Lenormand.) 

La  princesse  Poniatowska,  née  Polonaise,  avait 
souscrit,  le  9 mai  1809,  une  traite  de  6,474  fr. 
au  profit  du  sieur  Leuormand,  pour  diverses 
fournitures  de  soie  faites  par  ce  dernier  à la  pre- 
mière. Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  do 
la  Seine,  du  9 juiil.  1811,  condamna,  par  corps, 
celle-ci  ou  paiement  de  la  même  traite.  La  con- 
trainte était  motivée  sur  ce  que  la  princesse  Po- 
niatowska étant  étrangère,  la  loi  du  10  septembre 
1807  lui  était  applicable. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  la  princesse  Po- 
niatowska a d’abord  prétendu  qu'il  avait  été  in- 
compétemment  rendu  ratione  materiœ,  aur  le 
fondement  que  la  traite  souscrite  par  elle  ne  de- 
vant être  considérée,  aux  termea  de  l'art.  113  da 
Code  de  commerce,  que  comme  simple  promesse, 
les  juges  d’exception,  c’est-à-dire  les  juges  de 
commerce,  ne  pouvaient  point  en  connaître, 
mais  bien  les  juges  ordinaires. 

Ensuite  et  au  fond,  elle  a soutenu  qu’elle 
était  domiciliée  en  France,  en  ce  quelle  y avait 
fait  des  baux,  et  ou’elle  y payait  des  contribu- 
tions ; qu’ainsi,  elle  était  exemple  de  la  con- 
trainte par  corps,  suivant  le  même  premier  ar- 
ticle de  la  loi  du  10  sept.  1807.  On  doit  remar- 
quer Ici,  que  parmi  ces  contributions,  la  fon- 
cière n’y  était  point  comprise,  la  princesse  Po- 
niatowska n’étant  propriétaire  d'aucun  immeu- 
ble français.  Si  cela  eût  été,  elle  aurait  pu  in- 
voquer l’article  3 de  la  même  loi  du  10  sept. 
1807,  ainsi  conçu  : « L’arrestation  provisoire 
n’aura  pas  lieu,  ou  cessera,  si  l'étranger  justifie 
qu’il  possède  sur  le  territoire  français  un  établis- 
sement de  commerce  ou  des  immeubles,  le  tout 
d’une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  paiement 
de  la  dette,  ou  a*il  fournit  pour  caution  une 
personne  domiciliée  en  France,  et  reconnue 
solvable.  » 

Relativement  à l’incompétence,  le  sieur  Le- 

Mais  les  Cours  sont  divisées.  - F le  résumé  de  U 
jurisprudence  aur  ce  point,  dans  la  note  qui  accom- 
pagne un  arrêt  de  Cass,  du  96  juin  1839  (Volume 
1839),  et  nos  observations  sur  l'arrêt  de  Paris  du 
!•'  oct.  1806.  — Dans  tous  les  cas  et  en  supposant 
u’il  y eût  incompétence,  comme  elle  ne  provien- 
rait  que  de  la  qualité  de  la  femme  , et  nou  de  la 
nature  de  l’acte,  il  est  évident  qu’elle  serait  pure- 
ment personnelle,  et  que  l’incompétence  devrait  être 
nécessairement  proposée  devant  les  premiers  juges. 

(3;  F.  sur  ce  point,  Cass.  8 therm.  au  11,  et  U 
note. 

(4)  Aujourd’hui,  d’après  l’art.  18  de  la  loi  du  17 
avril  1832,  l’étrangère  (et  il  s’agissait  d’une  étran- 
gère dans  l’espèce  de  l’arrêt  ci-dessus),  n’eat  plut 
soumise  à la  contrainte  par  corpa  pour  dettes  civi- 
le*, sauf  le  ca*  de  *td)iona(. 
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normand  répondait  que  dans  l'espéra,  elle  n'é- 
tait pai  matérielle,  ration t materia,  mais  seu- 
lement personnelle,  rations  psrsonte  ; ce  qu’il 
infersit  de  Part.  636  du  Code  de  comm.  ainsi 
conta  : a Lorsque  les  lettres  de  change  ne  seront 
réputées  que  simples  promesses , aui  termes  de 
l'art.  113,  ou  lorsque  les  billets  a ordre  ne  por- 
teront que  des  signatures  d'individus  non  négo- 
cions, et  n'auront  pas  pour  occasion  des  opéra- 
tions de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou 
courtage,  le  tribunal  de  commerce  sera  tenu  de 
renvoyer  au  tr'bunal  civil  s’il  an  est  requis  par 
It  défendeur.* — D'après  cet  article,  disait-il,  évi- 
demment le  juge  de  commerce  n'est  tenu  de 
renvoyer  devant  le  juge  civil  que  lorsqu'il  en  est 
requis  par  le  défendeur;  le  défaut  de  ce  requis 
établit  donc  suffisamment  que  celui-ci  a reconnu 
le  premier  pour  sou  juge.  — L'incompétence  est 
donc  personnelle  : le  juge  de  commerce  ne  peut 
donc  se  dessaisir  de  la  connaissance  de  le  cause, 
si  le  demandeur  ne  le  demande  espressément  : 
or,  dans  l'espèce,  la  princesse  Poniolowska  n’a 
point  requis  lerentoi  devant  le  juge  civil;  le  juge 
de  commerce  a donc  couipélemment  jugé.  — Au 
fond,  le  sieur  Lenomiand  répondait  que  bien 
que  la  princesse  Pomatuwskn  eût  fait  des  bain  et 
payé!  des  contributions  en  France,  néanmoins, 
elle  n'y  était  point  domiciliée,  par  le  motif  que 
comme  étrangère  elle  ne  pouvait  y acquérir  un 
domicile  proprement  dit,  sans  la  permission  du 
gouvernement,  et  qu’elle  ne  justifiait  pas  d'une 
telle  permission  : d'où  il  inférait  qu’elle  élait 
passible  de  la  contrainte  par  corps.  Sur  ce  point, 
il  s'appuyait  sur  l’art.  13  du  Code  civ.,  portant  : 
« L'étranger  qui  aura  été  admit  par  le  gouver- 
nement a établir  ton  domicile  en  France  y 
jouira  de  tout  les  droits  civils,  tant  qu'il  conti- 
nuera y résider,  b 

A ...  égard,  la  princesse  Ponialovska  répli- 
quait, en  s'étayant  de  ce  passage  de  Al.  Merlin  : 
« A la  vérité,  cet  article  (l'art.  13  du  Code  civ.) 
ne  dit  pas  précisément  que  l’étranger  ne  pourra 
établir  son  domicile  en  France  qu'avec  la  per- 
mission du  gouvernement  ; il  dit  seulement  que 
l'étranger  qui  aura  établi  son  domicile  en  France 
avec  la  permission  du  gouvernement,  y jouira 
de  tout  iss  droite  eivili  ; et  il  semble  au  pre- 
mier abord  ne  le  dire  que  pour  distinguer  cet 
étranger  d'avec  celui  qui,  s'étant  filé  en  France 
uns  la  permission  «presse  du  gouvernement, 
ne  doit,  ans  termes  de  l'art.  1 1 , y jouir  que  des 
mêmes  droit  t eivili  gui  sont  ou  liront  accordée 
aux  Fronçait  par  les  traitée  de  la  nation  à 
laquelle  cet  etranger  appartient;  et  ce  qui  pa- 
rait fortifier  celle  interprétation,  c'est  que  l'art. 
3 de  la  constitution  du  21  frim.  au  8 ne  parle  en 
aucune  manière  de  permission  à obtenir  du  gou- 
vernement, lorsqu'il  détermine  les  conditions 
sous  lesquelles  un  étranger  peut,  en  établisuui 
son  domicile  en  France,  acquérir  le  titre  et  les 
droits  de  citoyen  français  ; Un  étranger  (porte- 
t-il)  devient  citoyen  français,  lorsqu'apris  avoir 
atteint  l'ége  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  et 
avoir  déclaré  l'intention  de  se  filer  en  France, 
O y a résidé  pendant  dii  années  consécutives,  a 
Rép.,  verbo  Domicile,  S 13,  p.  19,  &' alinéa. 

À son  tour,  le  sieur  Lenormand  répliquai!  par 
le  passage  du  même  auteur,  faisant  suite  Immé- 
diatement à celui  qui  vient  d’étre  rapporté,  et 
ainsi  conçu  : a Mais  ces  premiers  aperçus  s'é- 
vanouissent quand  on  se  reporte  à la  manière 
dont  l'art.  13  du  Code  civil  a été  entendu  dans 
la  discussion  qui  s’en  est  faite  au  corps  légis- 
latif. a - J'observe,  sur  l'art.  13  (disait  AI.  Gary, 
au  nom  du  tribunal,  à la  séance  du  17  vent,  an 
ll),qa'U  n'y  a eu  aucune  objection  contre  la 
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disposition  qui  veut  que  l'étranger  ne  puisse  éta* 
blir  son  domicile  en  France,  s'il  n'y  est  admis 
parle  gouvernement.  C'est  une  mesure  de  police 
et  de  sûreté  autant  qu’une  disposition  législative. 
Le  gouvernement  s’en  servira  pour  repousser  le 
vice,  et  pour  accueillir  exclusivement  les  hom- 
mes vertueux  et  utiles,  ceux  qui  offriront  des 
garanties  h leur  famille  adoptive.»  — » La  chose, 
continue  M.  Merlin , devient  encore  plus  claire, 
d'après  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  18  prair. 
an  1 1,  approuvé  le  30  par  le  chef  du  gouverne- 
ment. Le  conseil  d'Etat  était  consulté  sur  la 
question  de  savoirs!  l'étranger  qui  veut  devenir 
citoyen  français  par  la  voie  qu'indique  l'art.  3 de 
la  constitution  du  33  frim.  an  8 , est  assujetti  à 
la  disposition  de  l'art.  13  du  Code  civil , qui  ne 
donne  a l’étranger  la  jouissance  des  droits  civils 
en  France,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  que 
lorsqu'il  aura  été  admis  par  le  gouvernement  à 
y établir  son  domicile;  et  il  a été  d'avis  que, 
dans  tous  les  cas  où  un  étranger  veut  s’établir  en 
France,  il  est  tenu  d'obtenir  la  permission  du 
gouvernement;  et  que  ces  admissions  pouvant 
être,  suivant  les  circonstances,  sujettes  à des 
modifications,  à des  restrictions,  et  même  h des 
révocations , ne  sauraient  être  déterminées  par 
des  règles  ou  des  formules  générales.  » 

AttlT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  compétence 
— Attendu  que  la  partie  de  Gairal  (la  princesse 
Ponjatovrska;  n'a  pat  requis,  devant  les  premiers 
juges,  le  renvoi  pour  cause  d'incompétence; 

En  ce  qui  louche  la  contrainte  par  corps 
Attendu  que  ladite  partie  de  Gairal  est  étran- 
gère, et  qu'elle  ne  justifie  pas  d'un  domicile  en 
France,  établi  conformément  à l'art.  13  du  Code 
civil  ; — Dit  qu'il  a été  compélemment  et  bien 
jugé,  — Et  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du 
jugement  dont  est  appel  ; — Met  l’appellation  an 
néant  ; — Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  16  août  1811.—  Cour  imp.  de  Paris.— 3*cb. 
— PI.,  MM.  Gairal  et  Malandrin. 


1»  CONCILIATION — Demande  nouvelle. 

3 • Terme.  — Débitede.  — Diminution  de  so. 

RÊVÉS 

3»  Hypothéqué  spéciale.— Hypothèque  gé- 
nérale. 

l*Pna  demanda  formée  au  tribunal  de  pre- 
mière instance,  corrélative  à une  action 
déjà  portée  au  bureau  de  paix  et  fondée  sur 
les  mêmes  titres , ne  peut  être  considérée 
comme  demande  nouvelle  — Dit  Ion  elle  et t 
dispensés  du  préliminaire  de  conciliation. 
(Cod.  proc.,  art.  <8  ) (I) 

2*Ls  droit  accordé  au  créancier  par  l'art.  1 188 
du  Code  civil  de  poursuivre  ton  débiteur 
avant  l'échéance  du  terme,  fil  diminue  les 
sûretés  données  par  le  contrat,  n'appar- 
tient qu'au  créancier  ayant  hypothèque  va- 
lable.—Ladispositionest  inapplicable  a celui 
qui  n'a  de  titre  valable  qu’une  obligation 
personnelle. 

S «Le  créancier  qui,  tout  Vempire  du  Code  ci- 
vil, a stipulé  une  hypothèque  générale,  ns 
psut,  pour  sûreté  de  ta  créance  et  avant  ton 
exigibilité,  contraindre  le  débiteur  à lui  con- 
sentir  uns  hypothèque  spéciale.  Vainement 
il  allègue  que  sa  stipulation  prouve  qu’il  a 
voulu  une  hypothèque  valable  : c'était  à tui 


(I)  V.  ami.  dans  le  même  sent,  Cass.  8 meta 
sa  1 1.— P.  aussi  Carré,  Lois  de  fa proc.,  n°  206. 
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de  stipuler  une  sûreté,  conformément  à la 

loi.  (Cod.  Civ.,  art.  1134  «121*9.)  (1) 
(Verani— C-  Garossio.) 

Par  acte  public  du  30  mai  1806,  Vcrani  se  re- 
connaît débiteur  envers  Garossio  d’une  somme 
de  *,000  fr.  — Il  est  convenu  que  le  rembourse- 
ment n’en  pourra  être  exigé  du  vivant  de  Verani 
et  de  son  épouse  ; — Que  moitié  seulement  pro- 
duira un  intérêt  de  deux  pour  cent.  L’acte  est 
terminé  par  une  stipulation  d'hypothèque  en  ces 
termes  : « Et  à plus  ample  caulclle  dudit  Garos- 
sio,  pour  le  remboursement  des  susdits  *,000  fr., 
et  des  intérêts  à échoir,  Vcrani  a hypothéqué 
comme  il  hypothèque  tous  ses  biens  présens  et 
futurs.  » 

Le  * sept.  1808,  Garossio  appelle  Verani  de- 
vant le  bureau  de  paix  pour  s*y  concilier  sur  la 
demande  qu’il  était  dans  l'intention  de  former 
contre  lui  aux  fins  d’obtenir  une  constitution 
d'hypothèque  spéciale  pour  sûreté  de  sa  créance. 
— La  conciliation  ne  put  s'opérer,  cl  la  cause  fut 
portée  au  tribunal  civil  de  Saint-Remo. 

Dans  l’intervalle,  Verani  vend  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles.— Garossio  conclut  alors  à ce 
que  Verani  soit  déclaré  déchu  du  bénéfice  du 
terme  ; et  que  le  jugement  à intervenir  l'autorise 
à prendre  inscription  sur  ses  biens. 

Vcrani  propose  d'abord  une  fin  de  non-procé- 
der  tirée  du  défaut  de  préliminaire  de  concilia- 
tion. — L’action  que  poursuit  actuellement  Ga- 
rossio est,  dit-il.  tout-à-fait  distincte  de  celle  à 
l’égard  de  laquelle  il  a rempli  la  tentative  de  con- 
ciliation. — Ses  premières  conclusions  n’avaient 
pour  objet  qu'une  constitution  d'hypothèque  spé- 
ciale; aujourd'hui,  elles  tendent  principalement 
à faire  déclarer  la  créance  exigible  ; elles  consti- 
tuent une  demande  nouvelle  qui,  avant  d’arriver 
au  tribunal  de  première  instance,  aurait  dû  être 
soumise  au  ministère  conciliateur  du  juge  de 
paix  (Code  de  proc.,  art.  48). 

A u fond,  il  soutient  que  Garossio  est  mal  fondé 
dans  ses  prétentions.  1°  en  ce  que  la  disposition 
de  l'art.  1188  du  Code  civ.,  qui  prive  du  bénéfice 
du  terme  le  débiteur  qui  a diminué,  par  son  fait, 
les  sûretés  données  par  le  contrat  au  créancier, 
ne  peut  s’appliquer  au  cas  où  le  créancier  a suivi 
la  foi  de  son  débiteur,  et  n’a  stipulé  aucune  sû- 
reté; 2°  en  ce  que  l'acte  du  30  mai  1806,  tenant 
lieu  de  loi  aux  parties,  il  ne  pouvait  être  permis 
à Garossio  de  changer  la  convention,  de  donner 
a une  clause  de  style,  à une  constitution  d'hypo- 
thèque générale  un  efTelquc  lui  refusait  la  vo- 
lonté des  parties  et  la  loi  (Code  civ.,  *129);  que 
ce  serait  ajouter  à une  obligation  et  violer  l'art. 
116*  du  Code  civ.,  d’après  lequel,  «dans  le  doute, 
la  convention  s’interprète  contre  celui  qui  a 
stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a contracté 
l’obligation.  » 

L'n  jugement  du  tribunal  de  Sainl-Remo, con- 
damna Verani  à payer  les  2,000  fr.  réclamés  par 
Garossio,  avec  intérêts  et  dépens. 

Verani  en  a interjeté  appel. 

AitnÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant,  1°  que  la  demande 
formée  parGarossio  en  exigibilité  de  sa  créance, 
et  celle  tendant  à ce  qu’il  lui  soit  conféré  hy- 
pothèque , sont  corrélatives  et  fondées  sur  les 
mêmes  moyens  ; — Que  c'est  l’insistance  de  la 
part  de  Verani  dans  le  refus  de  donner  hypo- 
thèque à son  créancier,  qui  a déterminé  celui-ci 
à demander  que  sa  créance  fût  déclarée  exigible; 
— Que  les  fins  prises  à ce  sujet,  par-devant  le 
tribunal  de  Suint-Remo,  ne  sont  qu'une  modifi- 


(1)  M.  Duranton,  1. 19,  n*  361,  cite  et  approuve 
cet  arrêt. 


cation  de  celles  présentées  au  bureau  de  paiï, 
et  ne  constituent  pas  une  demande  nouvelle;  — 
Que  , dès  lors  , Garossio  n’a  pas  dù  appeler  de 
nouveau  Verani,  en  conciliation  par-devant  le 
Juge  de  paix; 

Considérant,  î*  que  ce  n’est  que  dans  le  c«s  où 
des  biens  ont  été  spécialement  affectés  à l*«c- 
qulitement  d'une  obligation,  que  le  créancier  est 
recevable  à contraindre  , avant  le  terme  stipulé, 
son  débiteur  au  paiement , sur  le  motif  que  ce 
dernier  a diminué  la  valeur  des  biens  formant  le 
gage  de  son  créancier;  — Que  cela  résulte  bien 
expressément  de  l’art.  1188  du  Code  civil , qui 
ne  déclare  le  débiteur  déchu  du  bénéfice  du  ter- 
me, que  lorsqu'il  a fait  faillite  ou  diminué,  par 
son  fait,  les  sûretés  données  par  le  contrat  ; — 
Que  s’il  en  était  autrement , le  plus  riche  pro- 
priétaire ne  pourrait  aliéner  le  bien  le  plus  mo- 
dique , sans  nue  tout  créancier  à terme  ne  rit 
dans  cette  aliénation  une  diminution  de  sûretés, 
et  n’y  trouvât  prétexte  a une  demande  en  exigi- 
bilité;— Qu’ainsi,  pour  qu’il  soit  recevable  a 
invoquer  l’exception  établie  par  l’art.  1188 , le 
créancier  doit  pouvoir  dire  ; mon  débiteur  a fait 
disparaître  ou  a détérioré  tel  ou  tel  bien  qu’il 
avait  expressément  et  spécialement  donné  en 
garantie  de  l’exécution  de  l’obligation  ; — Que, 
par  l’acte  du  30  mat  1806,  le  seul  qu’invoque 
Garossio,  aucun  bien  meuble  on  Immeuble  n’a 
été  alTecté  par  nantissement  ou  hypothèque  au 
rembuiisemeiit  de  la  créance  de  *,000  fr.  Que 
la  stipulation  d'une  hypothèque  générale , que 
l’on  trouve  h la  fin  de  cet  acte,  u’estqu'une  clause 
de  style,  et  ne  peut  conférer  aucun  droit  au 
créancier,  n’y  ayant  d’hypothèque  convention- 
nelle valable  , suivant  l'an.  *1*9  du  Code  civil, 
que  celle  qui . soit  dans  le  titre  constitutif  de  la 
créance,  soit  dans  un  acte  authentique  poitérieur, 
déclare  spécialement  la  nature  et  la  situation  de 
chacun  des  immeubles  actuellement  appartenant 
au  débiteur,  sur  lesquels  il  consent  l’hypothèque 
de  la  créance;— Que  vainement  Garossio  a pré- 
tendu que  cette  mention  d’une  hypothèque  gé- 
nérale prouve  du  moins  que  l'intention  du  débi- 
teur et  du  créancier  était  de  stipuler  légalement 
une  hypothèque  , et  que  dès  lors  cette  intention 
doit  sortir  A effet;  il  est  au  contraire  conforme 
aux  principes  que  la  stipulation  d’une  hypothè- 
que générale  étant  nulle , d’après  l’art.  11*9  du 
Code  civil , ne  produise  aucun  effet  ; d’ailleurs  , 
l'ignorance  du  droit  ne  se  présumant  jamais , on 
ne  peut  supposer  aux  parties  conlraclantès  une 
Intention  qu'elles  n’ont  pas  légalement  expéimée; 
— Qu’ainsi,  par  là  même  que  Garossio  n’a  pas 
exigé  qu’une  hypothèque  lui  fût  légalement 
consentie  dans  le  titre  constitutif  de  la  créance  , 
il  est  présumé  avoir  voulu  se  reposer  uniquement 
sur  la  bonne  foi  de  son  débiteur  jusau’à  l'é- 
chéance du  terme  ; — Que , dès  lors , il  est  non 
recevable  à prétendre  que  , par  des  faits  posté- 
rieurs , ses  sûretés  ont  été  diminuées , puisqu'il 
ne  lui  en  a été  donné  aucune  par  le  contrat 
dans  lequel  il  puise  ses  droits  ; — Considérant, 
au  surplus,  que,  même  en  fait,  il  n’y  a pas  dimi- 
nution de  sûretés,  puisque  l’acte  du  5 sept.  1808, 
duquel  on  voudrait  la  faire  résulter  a été  annulé 
huit  mois  avant  l'époque  où  a été  rendu  le  ju- 
gement dont  est  appel , par  la  rétrocession  con- 
sentie par  Coltalorde  au  profit  du  sieur  Verani , 
et  que  , par  l’effet  de  celte  rétrocession,  ce  der- 
nier possède  encore  aujourd'hui  tous  les  biens 
qu’il  avait  lors  de  la  passation  de  l’acte  du  30 
mai  1806  : 

Considérant,  3°  que  l'on  tic  pourrait,  sans 
ajouter  aux  obligations  du  débiteur,  le  contrain- 
dre à fournir  une  cauÿon  ou  une  hypothèque 
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ai  n't  pat  été  consentie  dam  le  litre  constitutif 
e la  rréance  . ni  dam  aucun  autre  acte  poslé- 
rieur;— Que  l'hypothèque  judiciaire  ne  peut 
résulter  que  des  jugemens  portant  condamna" 
tion; — Que  le  créancier  ne  pouvant  rapporter 
aucune  condamnation  contre  le  débiteur  dont  la 
dette  n’est  ni  échue  ni  exigible  , les  immeubles 
de  ce  dernier  ne  sauraient , avant  l'échéance  ou 
1'eJigibililé  , être  grevés  d'une  hypothèque  non 
consentie,  et  que  les  tribunaui  ne  peuvent  accor- 
der que  dans  le  cas  d'inexécution  du  contrat  ; — 
Que,  en  l'état , Verani  n'étant  pas  en  retard  de 
remplir  ses  engageinens , Garossio  doit  être  dé- 
claré non  recevable  dans  une  demande  qui  a 
pour  objet  d’aggraver,  sans  motif,  le  sort  du  dé- 
biteur, et  de  porter  atteinte  au  titre  qui  forme 
la  loi  des  parties  ; — Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  — Sans  s'arrêter  am 
Uns  tant  principales  que  subsidiaires  de  l'intime, 
dans  lesquelles  elle  le  iléclarenon  rece  table  en 
l étal  ; — Met  sur  icelles  l’appelant  hors  de  cour 
et  de  procès,  etc. 

Du  16  août  1811.— Cour  imp.  d’Aii. 


DIVORCE.— PnéstOKJiT.—HàTBL  do  joue.  — 
Citation.— Scnsis. 

Lorsqu'en  l’absence  du  président  du  tribunal 
de  première  instance,  le  juge  qui  le  remplace 
a répondu  une  requête  en  divorce  et  a or- 
donné la  comparution  des  époui  devant  lui, 
; fl  ne  cesse  pas  d’être  autorisé  à recevoir 
lui-même  les  comparons,  encore  qu'au  jour 
fixé  pour  la  comparution,  le  président  soit 
de  retour.  (Cod.  civ.,  art.  236  et  238.) 

L'art.  1010  du  Code  de  procédure,  portant  que 
« tous  actes  et  procès-verbaux  du  ministère 
du  juge  seront  faits  au  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal, a n’est  pas  applicable  a la  procédure 
de  divorce.— Les  actes  préliminaires  peu- 
vent être  faits  en  l’IiAtel  du  juge. 

L’art.  240  du  Code  efVfl,  qui  permet  au  juge 
de  suspendre  pendant  vingt  jours  la  per- 
mission de  citer,  ne  signifie  pas  que  la  ci- 
tation puisse  être  donnée  de  piano  nu  bout 
des  vingt  jours  de  sursis.—  Il  signifie  qu'a- 
près  ces  vingt  jours  il  doit  être  demandé 
une  nouvelle  permission,  et  que  cette  fois 
elle  devra  être  accordée.  — Toutefois  celle 
irrégularité  ne  vicie  que  la  citation  ; elle  ne 
vicie  pas  la  demande  même  en  divorce. 

(Lémard— C.  Jacquet.) 

Du  16  août  1811.— Cour  imp.  de  Besançon.  — 
Concl.,  M.  Clerc,  p.  av.  gcn. 


COMMERCANT  — Notai». 

Le  notaire  qui  s'adonne  habituellemint  à des 
opérations  de  banque,  peut  être  déclaré 
commerçant  et  comme  tel  en  état  de  fail- 
lite (1). 

(Lcbrclon—  C.  Poitevin.) 

Du  16  août  1811.— Cour  imp.  de  Caen. 


LETTRE  1>E  CHANGE  — UitciiAMGE.  — En- 
DOSaeiSBIST. 

Lorsqu'une  lettre  de  change  est  indiquée  paya- 
ble dans  un  pays  où  les  rechanges  peuvent 
être  cumulés , l'endosseur  est  tenu  de  sup- 
porter plusieurs  rechanges,  encore  que  l’en- 

(1)  f.  en  ce  sens,  Cm.  38  mai  1 8SS;  — Se  eût,  si 
le  notaire  n'avait  pas  fait  d'actes  de  commerça. 
Paria,  11  fruct.  an  II. 

'1)  V.  sur  la  question  générale  du  cumul  des  re- 
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dossement  ail  eu  lieu  en  France  où  la  loi 
prohibe  le  cumul  dee rechanges. (Cod-  connu., 
art.  183.)  (1) 

(Delucchi  et  Forsali  — C.  Folleri.) 
Endossement  au  profit  du  sieur  Poilcrf.  de 
Lisbonne,  de  la  part  des  sieurs  Delurcbi  et  For- 
sali, de  Gènes,  d’une  traite  de  18,000  réaul,  ti- 
rée de  Maloga,  sur  Madrid,  et  payable  en  cette 
dernière  ville. — Il  est  à remarquer  que  cet  en- 
dossement cal  passé  a Gènes.—  Le  sicor  Potier  i 
négocie  lui-même  cette  traite  au  profit  des  sieurs 
Victor  Itnvara  père  et  fils,  aussi  île  Madrid. Faute 
de  paiement  à l'échéance,  protêt  de  la  part  de 
ceux-ci  qui  se  font  rembourser  par  le  aicur  Pol- 
Icri  le  montant  cl  le  rechange  de  la  même  traite. 
—A  son  tour,  testeur  Potieri  s'adresse  aui  sieurs 
Deluccbi  et  Forsati,  et  leur  demande,  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Gènes,  d'aprèa  un 
compte  de  retour,  avec  la  valeur  de  la  traite  dont 
il  s'agtl,le  cumul  de  deux  rechanges  ; l 'un , celui 
qu'il  a remboursé  lui-méme  , relativement  à 
Madrid  et  a Lisbonne  ; l'autre,  celui  qu’il  a payé 
a sou  profit  a l'égard  de  Lisbonne  et  Gènes. 

Les  sieurs  Deluccbi  et  Forsalisoutiennentque 
le  cumul  de  plusieurs  rechanges  ne  pouvant  être 
exigé,  aui  termes  de  l’art  183  du  Code  de  com- 
merce, ils  ne  doivent  qu’un  seul  rechange. 

Le  sieur  Polleri  répond  que  la  traite  dont  il 
s'agit  ayant  été  tirée  en  Espagne , et  devant  y 
être  payée,  elle  ne  peut  être  régie  par  la  loi  fran- 
çaise, mais  bien  par  la  loi  espagnole;  que  les 
divers  endosseinens  de  la  même  traite,  eu  dé- 
pendant et  se  rattachant  b son  exécution,  doivent 
également  être  régis,  quant  il  leurs  cITets  relatifs, 
par  cette  dernière  lui;  qu’en  fait,  le  cumul  des 
rechanges  est  dû  en  Espagne;  qu’ainsi,  les  dé- 
fendeurs ne  peuvent  le  refuser  aux  deux  rechan- 
ges demandés. 

tgjuill.  1809.  jugement  qui  condamne  lessicurs 
Deluccbi  et  Forsati  au  remboursement  de  ccs 
deux  rechanges. 

Appel.—  En  cet  état,  question  de  savoir  : Si 
l'endossement  en  soi  est  un  contrat  tellement 
indépendant  de  la  traile  qu'il  couvre,  qu'il  doive 
être  régi,  relativement  il  scs  effets,  lorsqu'il  s'agit 
de  l'exercice  de  l'action  en  garantie  contre  l'en- 
dosseur, par  la  loi  du  lieu  ou  il  est  passé,  et  non 
par  celle  du  lieu  où  Unième  traite  est  payable? 
— Lrs  appelons  soutiennent  ralfirmativc.  — 
Qu’esl-cc  que  c’est  que  l'endossement?  disent- 
ils.  E’est  un  cuntral  infiniment  simple,  non  as- 
sujetti a beaucoup  de  formes,  afin  d'opérer  avec 
plus  de  facilité  et  d'activité  la  circulation  tira 
effets  decomnierce:  son  unique  objet  est  le  trans- 
port de  cea mêmes  effets  ( Art.  136.  Cod.  connu.). 
— L’efTel  commercial  cal  la  créance,  pour  ainsi 
dire,  et  l'endossement,  le  transport.  Or,  de  même 
que  la  créance  et  le  transport  sont  deux  choses 
distinctes, et  forment  respectivement  l'objet  d'un 
contrat  séparé  et  indépendant  : de  même  aussi 
l'endossement  et  l'effet  de  commerce  sont  deux 
choses  également  distinctes,  et  se  trouvent  éta- 
blies par  ileui  contrats  séparés,  différens  cl  indé- 
pendans  l'un  de  l'autre;  d'où  résulte  que  comme 
le  transport  ordinaire  ne  peut  être  régi , quant  a 
l'action  en  garantie  qui  en  naît,  que  par  la  loi  du 
lieu  où  il  est  fait,  l'endossement  non  plus,  it 
l'cgard  de  la  garantie  eu  résultant,  ne  peut  être 
réglé  que  par  la  loi  du  lieu  où  il  est  passé.  En 
cllet,  l'effet  commercial  renferme  en  soi  seule- 
ment l'obligation  du  souscripteur,  et  constitue  les 


changes,  notre  Diet.  du  content,  cornes..  v°  Lettre 
de  change,  g 12,  o”» 360  et  361  ; Pardessus  , du 
C ontrat  de  change,  t.  I,  n"*  418  cl  413,  et  E.  N iu- 
cens,  Législation  commère.,  I.  2,  p-  317. 
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droits  ou  la  rréance  d<  celui  qui  en  fournit  le 
«leur;  en  lermel  de  commerce,  /«  donneur  de 
valeur  eu  plut  particulièrement  endosseur, 
lorsqu'il  parte  une  telle  créance  au  profit  d'un 
liera.  — L'endoaaement , au  contraire,  renferme 
une  autre  obligation  de  plua,  celle  du  donneur 
de  valeur  ou  endoateur  envers  le  liera  qu'il  se 
substitue.  Celte  nouvelle  obligation  étant  essen- 
tiellement distincte  de  la  première,  et  pouvant 
être  consentie  dans  un  paya  régi  par  des  lois  dif- 
férentes de  celles  qui  régissent  le  lieu  où  celle-ci 
a pris  naissance,  ne  peut  donc  et  ne  doit  donc  pas 
toujours  dire  soumise,  et  quant  à ta  forme,  et 
quant  à ses  elTels,  eut  mêmes  loit  que  celte  der- 
nière. En  efTet,  il  est  de  principe  qu'une  obliga- 
tion ou  convention  surtout  commerciale,  «e  règle 
par  la  loi  du  lieu  de  sa  naissance,  même  entre 
individus  étrangers  à ce  lieu  : par  conséquent 
l'obligation  résultant  d'un  endossement,  en  tant 
qua  relative  abslraclivrmenl  à l'endosseur  et  au 
tiers  que  celui-ci  substitue,  et  qui  lui  paie  la 
valeur  de  l'elTet,  doit  être  aoumire  i la  loi  du 
pays  où  cet  endossement  a été  passé.  Nous  disons, 
en  tant  que  relative  abilrartivement , ce  qui 
arrive,  comme  dans  l'espèce,  au  cas  de  non- 
paiement  de  cet  effet  de  la  part  du  souscripteur, 
parce  qu’en  ce  ras,  l'obligation  que  nous  consi- 
dérons ainsi,  dérivant  de  l'action  en  garanlie 
accordée  au  liera  qui  a payé  l'endosseur,  contre 
celui-ci,  doit  être  alors  regardée  sous  cet  aspect, 
c'esl-l-dirc  è part  de  l'obligation  du  souscripteur 
vis  a- vis  de  l'endosseur,  ou  du  tiers  que  celui-ci 
s'est  substitué.  D'où  il  suit  que  luut  endoste- 
meni  donne  naissance  a deux  obligations  essen- 
tiellement distinctes  en  faveur  du  liera  au  profit 
duquel  il  est  passé;  l'une  provenant  île  l’action 
en  garantie  contra  l'endosseur,  en  cas  de  non- 
paiement  de  l'elTrli  l'autre,  contre  le  souscrip- 
teur, comme  obligé  directement  su  paiement  du 
même  effet  envers  le  porteur. 

L'endossement  ainsi  considéré  ne  sc  rattache 
donc  à l'elTet  commercial  qu'il  couvre,  qu’en  ce 
sens  que  lorsqu'il  s’agit,  de  la  part  du  porteur 
du  même  effet,  de  contraindre  le  souscripteur  au 
paiement  de  cet  effet,  Il  faut  nécessairement 
a’en  référer  à la  loi  du  lieu  où  un  tel  effet  est 
payable,  parce  que  le  (wrleur  ayant  d abord  les 
mémos  droits  que  l'endosseur,  auquel  il  est  su- 
brogé tacitement , doit  avoir  aussi  les  mêmes 
moyens  d'exécution  et  que  le  souscripteur  et 
l'endosseur  ou  donneur  de  valeur,  sont  censés 
nécessairement  avoir  voulu  convenir,  d'après  la 
loi  du  lieu  du  paiement.  Voila  ia  seul  point  de 
contact  ou  de  liaison  que  l'endossement  et  l'effet 
qui  l'enveloppe  peuvent  avoir  ensemble.  liais 
lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  en  cas  de 
non-paiement  de  la  part  du  souscripteur,  de 
l'exercice  et  des  effets  de  l’action  en  garantie  ap- 
partenant an  porteur  contre  l'endosseur,  l'endos- 
sement alors  n'a  plus  la  moindre  aifiuilé  avec 
l'effet  ou  son  exécution.  Il  ne  s’agit  plus  alors  de 
l’obligation  du  souscripteur,  mats  bien  de  celle 
de  l’endusscur  pour  la  garanlie  a laquelle  il  e'esl 
engagé  : il  est  tout  simple  et  tout  naturel  de 
■lire  qu’ntors  ne  s'agissant  plus  que  de  cette  der- 
nière obligation,  e'esl  la  loi  du  pays  où  elle  a été 
contractée  qui  doit  régir  l'endossement,  et  non 
celle  du  lieu  où  devail  l'effectuer  l'exécution  de 
• autre  obligation  qui,  en  ce  cax.  derient  totale- 
ment étrangère , pour  ainsi  dire,  au  garanti  ou 
porteur  : par  conséquent,  dans  l’espece,  l'endos- 
sement dont  il  s'agit  ayant  élé  pasié  a Génea, 
c'est  la  loi  française  qui  doit  régir  les  effets  et 
l'exercice  de  l'aclion  en  garantie  en  résultant.— 
I ca  appelons  s'éUier.l  au  surplus  de  l'arl.  17f 
du  Code  de  commerce,  qui  porte  ; s Le  rechange 


sa  règle  i l'égard  du  tireur,  par  le  eoura  da 
change  du  lieu  uù  la  lettre  de  change  était  paya- 
ble, sur  le  lieu  d’où  elle  a élé  tirée.— Il  ae  règle, 
à l'égard  des  endosseurs,  par  le  cours  du  change 
du  lieu  où  la  lettre  de  change  a élé  remise  ou 
négociée  pereux.aurle  lieu  uule  remboursement 
• effectue,  a— D'où  ils  induisent  que  la  loi  cllr- 
méme  soumet  l'endossement,  quant  à aea  effets, 
à la  législation  du  pays  où  il  ae  fait. 

L'intimé,  le  sieur  Polleri,  soutient  la  oégativa 
da  la  question  proposée.  L'endossement,  dit-il, 
n'ayant  pour  but  et  pour  fin  nue  le  paiement  de 
le  Iraile  qu’ilcouvre,  se  rattache  nécessairement 
à l'obligaiion  primitive  qu'elle  engendre  et  dont 
il  n'eat  que  l'accessoire,  et  devient  de  même 
qu'elle,  paisible  de  la  loi  du  lieu  où  elle  doit  re- 
cevoir aou  exécution,  c'eal-a-dire  où  la  même 
traite  est  payable,  conformément  à la  maxime 
eontraxiue  unutquieque  in  so  loeo  intelligitur 
quo  eolvere  sa  obltgavit;  leg.  18,  ff.,  deoblig.  et 
a cl.  Comme  l'endossement  n’a  trait,  pour  ainsi 
dire,  qu'au  paiement  de  la  traita,  Il  s'ensuit  que, 
y aurait-il  cent  endosseurs,  le  véritable  et  princi- 
pal obligé  est  toujours  le  souscripteur,  saur  les 
obligations  respectives  des  endosseurs,  Ica  ons 
envers  les  autres,  en  cas  d'insolvabilité  on  de 
non-paiement  de  la  part  de  ce  principal  obligé. 
Ces  obligations  respeclires  des  endosseurs  alaal 
subordonnées  i l'état,  situation  ou  volonté  du 
souscripteur,  lie  sont  donc  comme  action  en  ga- 
rantie qu'accessoires  à l'action  principale  résul- 
tant de  l’obligation  de  ce  dernier,  de  payer  In 
Iraite.  Par  conséquenl  elles  ne  sont  pas  dis- 
tinctes de  celle  action  principale  ; elles  en 
dépendent , au  contraire  , essentiellement  ; 
donc,  de  même  qu’elle,  elles  doivent  être  sou- 
mises à la  loidu  lieu,  où  elle  doit  s'exécuter.  L'en- 
dossement en  lui-méme  ne  peut  donc  point  être 
scindé,  c'est-a-dire  être  régi,  pour  l'obligation 
principale  qui  en  résulte,  par  les  lois  d’un  peys, 
et  pour  l'obligation  accessoire,  par  les  lois  d ut 
autre  pays.  Comme  en  principe  l’accetioire  soit 
le  principal,  il  faut  conclure  que,  dans  l'hy- 
poibèse,  l'obligation  ou  action  accessoire  doit 
nécessairement  être  régie  par  la  lui  i laquelle  est 
soumise  l’obligation  ou  action  principale;  qu’ai usi 
dana  l’espèce,  l'endossement  dont  il  s'agit, 
comme  accessoire  i la  traite  qu'il  enveloppe, 
doit  être  régi  par  la  loi  eapagnole,  la  loi  du  liau 
où  la  même  traite  a été  tirée  et  était  payable, 
et  nou  par  la  lui  française,  ia  loi  du  paya  où  cet 
endossement  a été  passé. 

AMtT. 

LA  COUR;  — Vu  l’article  183  du  Code  du 
comm.;— Conaidérantque  l’obligation  contractée 
par  une  lettre  de  change  doit  ae  juger  d après 
les  lois  en  vigueur  dans  le  pays  où  elles  élé  con- 
tractée, et  ou  l'exécutiou  de  l'obligaiion  devait  s« 
consommer;  — Qu'il  D'est  pas  contesté  que, 
dans  l'espèce  , 1a  lettre  fut  tirée  d'un  paya  espa- 
gnol, la  remise  faite  à un  paya  espagnol , à l'or- 
dre d’un  Espagnol,  et  qu'en  Espagne,  lorsqu’une 
lettre  da  change  n’est  pas  payée,  il  peut  y avoir 
lieu  à la  cumulation  de  rechanges;  — Que  celui 
qui  créa  une  lettre  de  change  sous  un  tel  sys- 
tème de  législation  donne,  par  cela  même,  un 
pouvoir  indéfini  de  la  négocier  è tons  aea  risques 
et  frais  dana  tout  autre  pays  ; — Que  les  eudoa- 
senteos  qui  ae  font  ensuite  dans  les  différées 
pays,  et  entre  autres  négociant,  se  rattachent  à 
celte  obligation  primitive  inhérente  àla  lettre  de 
change,  qui  augmente  sa  valeur  négociable  et 
influe  sur  ta  circulation;  — Qua  l'endossement 
n'est  pas  un  contrat  indépendant  et  qui  puisse 
être  Jugé  isolément  du  contrat  primitif;— Que  les 
droits  et  obligations  de  tons  les  eudoiieura,  gt- 
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rsns  Im  uni  de»  iulrei  M tiennent,  et  qu’il  y ao- 
rait  Injuitice  ii,  dani  le  cas  dont  II  l’agit , ili 
étaient  traitée  différemment  t— Met  l’appellation 
au  néant;—  Ordonne  que  le  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce,  dont  eit  appel,  sortira  ion 
plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  17 août  Kll.  — Cour  lmp.  de  Génea.— 3’ 
eb.— PI.,  MM.  Parodi-Céiar  et  Maogini. 


DOUANES  — Jcsa  ne  vau— CoueàTinca  — 
Faili.it*.— Com  n aihte.— Pmvitéce. 
encore  que  le>  juges  de  paix  toient  teufi  eompé- 
lent  pour  alutuer  sur  let  couler  des  douane! , 
lie  ne  peuvent  connaître  descontestations  re- 
lafîvee  à Cexécut ion  de  leun  jugement.— 
Dont  ce  car,  la  connaittance  en  appartient 
aux  tribunaux  de  première  în élancé  comme 
lorsqu'il  t’agit  de  l'execution  det  jugement 
des  tribunaux  de  commerce.  (Cod.  de  proc., 
art.  SM.) 

torique  la  régie  dit  douanet  te  trouve  créan- 
cière d'un  jailli,  elle  peut  poursuivre  le  paie- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû  par  la  voie  de  la 
contrainte  contre  let  syndics  comme  contre 
le  débiteur  lui-méme.— £n  ce  cal,  les  meubles 
, r estent  affectée  au  privilège  du  trésor  et  ne 

peuvent  être  vendus  qu'à  son  pro/l  t (I/. 
(L’administ ration  dei  douane!  — C.  faillite 
Vanbore.) 

Le  *6  mari  1811,  une  contrainte,  filée  par  le 
juge  de  paii,  a été  décernée  par  l’adminiitralion 
dea  douance  contre  Vanbore,  négociant  à Gand 
pour  le  paiement  d’une  comme  de  59,7S9  franc» 
lé  cent — Bientôt  aprèi  Vanbore  a fait  faillite, 
•t  le  aieur  Jean  dUuyvrelter  a été  nommé  syn- 
dic proriioire.— Lee  admlnialraleuri  dea  doua- 
ne!, en  eiécution  de  la  contrainte  précédem- 
ment décernée,  ayant  fait  faire  une  salsie-op- 
poaition  entre  lea  main»  du  ayndic  proriioire, 
celui-ci  a loutenu  qu’il»  deraient  être  confondu» 
arec  le»  autre»  créancier»  du  failli,  procéder  arec 
eui  par  le  miniatère  du  lyndic,  et  tenir  à contri- 
bution aur  le  pria  dei  meuble»  à vendre,  au  ter- 
me» de»  article»  éé7  et  éôé  du  Code  de  eomm., 
et  lea  a traduit»  derant  le  tribunal  de  première 
iManee  de  Gand,  pour  roir  ordonner  que,  no- 
nobatant  la  tierce  oppoiition,  il  aérait  procédé  à 
la  rente  dei  bien»  meuble»  du  failli. 

Derant  le  tribunal,  lu  adminiitrateur»  n’ont 
oppoaéaucune eiception  d’incompétence;  il» ont 
au  contraire  déclaré  qu'ils  contentaient  à la  ren- 
te, ponrru  toutefol»  que,  »or  le  prit,  il  fût  rené 
dam  la  caisse  de  l'Etat  une  lomme  égale  à celle 
dont  Yanhove  était  débiteur. 

8 mai  1811,  jugement  qui  ordonne  la  rente 
demandée  par  le  ayndic  proriioire,  (oui  réierre 
de*  droit»  et  privilèges  qui  peurent  appartenir  à 
l’adminlitralion  de»  douane». 

Appel.— Leiadminiitraleur»  prétendent,  ponr 
la  première  foi»,  que  le  tribunal  de  première  in- 
ilanee  était  incompétent  pour  tlatuer  »ur  la  con- 
teatation  : que  l’art.  13  de  la  loi  du  é frucl.  an  3 
arait  attribué  aua  juge»  de  pan  le  visa  de»  con- 
trainte»,  que  la  loi  du  11  août  arait  mil  dan»  les 
attribution»  de»  tribunaux  de  diatriet;  que  la  loi 
du  U tendém.  an  S,  relative  aux  paya  réuni», 
avait  renouvelé  lu  di»po»itioo»  de  celle»  du  é 
frucl.  an  3,  et  ordonné  que  le»  caute»  en  matière 
de  douane»  aéraient  portée»  devant  le»  Juge»  de 
paix  ; qu'à  la  vérité,  l'exception  d'incompétence 
n’arait  pa»  été  proposée  devant  le»  premier»  ju- 
gea; mai»  que,  dan»  l’eipéce,  l'incompétence 


(I)  C’e»l  là  une  application  de  la  règle  que  le  Iré- 
ter  o’ael  pu  tenu  de  auirredanaie»  poursuite*  eon- 


ayant  Heu  i ration  même  de  la  matière,  pouvait 
être  opposée  en  tout  état  de  canae. 

Le  ayndic  provisoire  faitobaerrer  qu’aux  ter- 
mes de  l’art.  IS*  du  Code  de  procéd.,  l'incom- 
pétence doit  être  proposée  avant  toute  exception, 
et  il  soutient,  non-seulement  que  le  vice  d'in- 
compétence a été  couvert,  mais  même  que  ce 
vice  n'a  jamais  existé  dan»  la  cause;  que  le»  lois 
de»  l frucl.  an  3 et  13  vendém.  an  S,  ne  dispo- 
sent que  pour  le  fond  du  droit;  mai»  qu'il  oe  s'a- 
it pas  ici  de  la  quotité  de»  prétention»  de  la 
ouane,  qu’il  a'agit  uniquement  du  mérite  de  la 
saisie  interposée  entre  le»  main»  du  syndic  pro- 
visoire, et  de  l'opposition  par  lui  formée  dans 
l'intérêt  de  la  masse;  que  la  régie  aurait  peut- 
être  raison  lion  déniait  le  dû  ou  la  quotité  de  ce 
qu'elle  répète,  mai»  que  l’instance  commentait 
par  voie  d’opposition  à une  saisle-arrèl,  dont  la 
connaissance  appartient  au  tribunal  civil  ; que 
lea  justice»  de  paix  étant  des  tribunaux  d'excep- 
tion, leurs  attributions  doivent  être  renfermées 
dan»  lea  limite»  de  l’objet  que  la  loi  leur  défère; 
que  les  dispositions  de  l'art.  343  du  Code  de 
procéd.  font  assex  connaître  que,  dana  l’esprit 
de  la  législation,  les  tribunaux  d'exception  sont 
incompétens  pour  statuer  sur  l'exécution  de  leurs 
jugemens;  que  la  régie  argumente  d’un  faux 
principe  lorsqu’elle  prétend  que  l'incompétence 
existe  à raison  de  la  matière,  d’abord  parce  que 
la  matière  est  Judiciaire,  et  que,  dans  ce  cas,  le 
ordinaire,  dont  lea  attributions  sont  géné- 
, est  valablement  saisi  toutes  le*  fois  que  sa 
juridiction  n'est  pas  déclinée;  et  en  second  lieu, 

Parce  que,  comme  il  a été  remarqué  ci-dessus, 
attribution  faite  au  juge  de  paix  ne  concerne 
que  le  fond  du  droit;  qu'il  est  bien  vrai  que  la 
loi  a misdans  lea  attributions  des  Justices  de  paix 
certains  actes  pour  la  confection  desquels  les  tri- 
bunaux civils  seraient  incompétens  râlions  ma- 
laria, comme  l’apposition  des  scellés,  les  opéra- 
tions tutélaires  et  autres  de  pareille  nature,  mais 
que,  dans  lea  causes  de  juridiction  contentieuse, 
le  renvoi  doit  être  proposé  : enfin  que,  dans  le 
doute,  la  jurisprudence  ordinaire  est  préférée, 
et  que  les  matières  des  douanes  ne  sont  pas  dana 
les  attributions  directes  dea  Justices  de  pais,  qui 
ne  sont,  dans  ce  cas,  que  des  tribunaux  d’excep- 
tion. 

ABBÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  de  la  dis- 
position de  l'art.  333  du  Code  de  procéd.,  que  la 
connaissance  des  conlestationsaur  lemoded'eié- 
cution  dea  jugemen»  ou  des  actes  d'un  juge  d'ex- 
ception, tel  que  le  juge  de  paix  en  matière  de 
douanes,  appartient  au  tribunal  de  première  in- 
stance du  lieu  où  l'exécution  se  poursuit; 

Attendu  que  les  dispositions  du  Code  de  comm. 
relatives  aux  faillite»,  n’ayanl  pour  objet  que  la 
conservation  du  gage  commun  dea  créanciers  ne 
sont  point  applicables  à l'espèce  ; — Attendu  que 
l’art.  * du  litre  « de  la  loi  du  4 germ.  an  1 donne 
à le  régie  des  douanes  préférence  sur  tous  créan- 
ciers pour  drnila,  confiscation,  amende  et  resti- 
tution;—Sans  avoir  égard  à l'exception  d'incom- 
pétence, — Met  au  néant  le  Jugement  dont  est 
appel  ; — Entendent,  — Ordonne  à l'intimé  do 
souffrir  l'exécution  de  la  contrainte  dont  s'agit  ri 
le  versement  des  deniers  à provenir  de  la  vente 
des  meubles  du  sieur  Vanhove  dans  la  caisse  tle 
la  douane  jusqu’à  due  concurrence. 

Du  18  août  1811 Cour  imp.de  Bruxelles  — 

3*  cb.  — Concl.,  M.  Stoop,  av.  gén.  — PI., 
MM.  Joretet  Devleschoudcre. 


tre  les  débiteurs  faillis , les  règle»  imposée»  aux  créan- 
ciers ordinaires.  F. Renne»,  39  Janv.  1811. 
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CHEMIN  PUBLIC— Sbbvitudb  — Jouissanci 

PHQVISOIIIE. — COMPKl  BNCB. 

Le s tribxmnux  sont  seuls  compétent  pour  dé- 
cider si  une  propriété  particulière  est  ou 
non  grevée  a un  droit  de  passage  pour  le 
service  de  forges  voisines  et  du  public.  — 
Mais  provisoirement  et  jusqu'à  la  décision 
des  tribunaux  , l'autorité  administrative 
peut  et  doit  maintenir  le  passage  (I). 
(Robin— C.  Hanielin.) 

Le  conseil  de  préfecture  de  l’Indre  avait  dé* 
cidé  qu'il  y avait  lieu  de  maintenir,  comme  che- 
min public,  un  passage  frayé  à travers  des  prés 
appartenant  a la  pupille  du  sieur  Robin.— Il  est 
à remarquer  que  d'après  diverses  enquêtes  judi- 
ciaires et  administratives,  il  était  constaté  que  le 

Cssage  dont  il  s'agit  ne  servait  au  public  que 
rsque  le  débordement  de  la  rivière  d' A nglin 
empêchait  de  suivre  un  autre  chemin  conduisant 
au  gué  de  Magnoui.  Le  juge  de  pais,  statuant 
comme  juge  de  police,  avait  même  condamné  des 
voituriers  à l'amende  par  application  de  la  loi  du 
6 oct.  1791,  art.  27,  pour  avoir  traversé  les  prés 
des  Porchons. 

Napoléon,  etc.;— Vula  requête  du  sieur  Louis 
Robin,  propriétaire,  demeurant  a Délabré,  dé- 
partement de  l'Indre,  au  nom  et  comme  tuteur 
de  demoiselle  Tnpsé,  sa  belle-fille,  tendante  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  l'Indre,  du  Si  sept.  1807,  non 
légalement  notifié,  lequel  maintient,  comme  che- 
min appartenant  au  public,  un  passage  a travers 
les  prés  des  Porchons,  situés  commune  de  Châ- 
lais,  arrondissement  du  Blanc,  et  appartenant  à 
la  pupille  dudit  sieur  Robin  ; 

Considérant  qu'il  s'agit  de  savoir  si  les  prés 
dea  Porchons  sont  ou  non  grevés  d'un  droit  de 
passage  pour  le  service  des  forues  et  du  public  ; 
ue  le  sieur  Robin  prétend  qu’il  n'existe  sur  les- 
ils  prés  aucune  servitude  de  celte  espèce  fon- 
dée en  titre  ou  sur  la  prescription,  et  que  cette 
uestion  de  servitude  est  entièrement  du  ressort 
es  tribunaux; 

Que  néanmoins  l’oulorilé  administrative  pou- 
vait et  devait  maintenir  le  passage  provisoire- 
ment et  jusqu'à  la  décision  des  tribunaux; 

Art.  l<r.  L arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  del'Indre,  en  date  du  il  sept.  1807, 
est  maintenue  quanta  la  jouissance  provisoire 
du  droit  de  passage  sur  les  prés  des  Porchons. 

Il  est  annulé  en  ce  qui  louche  à la  question 
da  servitude  d'où  dépend  le  maintien  définitif 
dudit  passage,  et  les  parties,  à cet  égard,  sont 
renvoyées  devant  les  tribunaux,  etc. 

Du  18  août  1811.— Décret  en  conseil  d’Etat. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.-Enquètb. — 

JlIGR  COMMISSAIRE. 

Un  tribunal  de  commerce  qui  admet  une  preuve 
par  fémoiu*  doit  ordonner  quelle  sera  faite 
à son  audience  ; il  ne  peut  commettre  un  de 
ses  membres  pour  la  recevoir.  (Cod.  connu., 
art.  012;  Cod.  proc.  civ.,  art.  io7  cl  43i.)  (,2) 
(Dupuch— C.  Cornet.)— ariiêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 


(t)  V.  sur  l’application  du  même  principe,  décret 
du  24  mars  1809  (afF.  Proutleau). 

(2)  La  jurisprudence  parait  s'ètre  prononcée  en 
ce  sens.  K.  Cass.  1"  août  1832;  Bioche  et  Goujet, 
Diei.  de  procéda  v#  Requête,  n°  347.—  V.  toute- 
fois eontrd,  Besançon,  9 déc.  1808. 

(3)  Jurisprudence  constante.- V.  Bordeaux, 9 frucl. 
an  12;  Besançon,  l*r  fev.  1808  ; Nîmes,  !•'  fév. 
1808,  et  les  notes  qui  accompagnent  ces  arrêta. 


( 30  AOUT  1811.) 

642  du  Code  de  commerce,  la  forme  de  procédée 
devant  les  tribunaux  de  commerce  doit  être  sui- 
vie telle  qu’elle  est  réglée  par  le  lit.  25 , liv.  â, 
I"  part,  du  Code  de  proc.  civile;  que  l'art. 432  de 
ce  dernier  Code  statue  que,  si  le  tribunal  de 
commerce  ordonne  une  preuve  par  témoins , il 
doit  y être  procédé  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  enquêtes  sommaires,  sauf  que.  dans  lea 
causes  sujettes  à l'appel,  les  dépositions  doivent 
être  rédigées  par  écrit  par  le  greffier , et  siguéea 
par  le  témoin;  qu'enfin  il  résulte  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  407,  même  Code,  au  titre  des  ma- 
tières sommaires,  que  les  témoins  doivent  être 
entendus  à l'audience  , et  non  devant  un  com- 
missaire ;— Attendu  qu’en  renvoyant  devant  un 
coramissairt  l'mquéte  a faire  en  exécution  de 
son  jugement,  le  tribunal  de  commerce  a con- 
trevenu à la  disposition  des  art.  049  du  Code  de 
commerce,  et  407  et  432  du  Code  de  proc.  clvfle; 
et,  sous  ce  rapport  seulement , il  doit  être  fait 
droit  à l’appel  du  tuteur  des  mineurs  Dupuch  : 
—Faisant  droit  h l’appel  interjeté  par  Barthé- 
lemy Dupuch,  au  nom  qu'il  agit,  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux, 
le  18  juill.  dernier,  dons  le  chef  seulement  qui 
ordonne  que  la  preuve  serait  faite  devant  un 
commissaire;— A mis  et  met  l’appel  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  — Ordonne  que  les  témoins 
seront  entendus  en  l'audience  et  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  etc. 

Du  19  août  1811.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 

SÉPARATION  DE  CORPS. -RrcoKCILlATlo». 

Appel— Fin  db  non-recsvoib.— Injure 

B BATI. 

On  ne  peut  opposer  à la  femme  demanderesse 
en  séparation  de  corps , uns  fin  de  non-rece- 
voir tirée  de  ce  que , depuis  les  faits  sur  les- 
quels la  demande  repose,  elle  aurait  cohabité 
avec  l'époux  défendeur  (3). 

Le  fait  seul  par  la  femme  d'avoir  abandonné 
après  le  jugement  de  séparation  de  corps , la 
résidence  qui  lui  a été  indiquée,  ne  la  rend 
pas  non  recevable  à procéder  en  appel,  lors- 
qu'elle est  retournée  dans  celte  résidence 
avant  l'expiration  des  délais  de  l'appel  (4). 
Le  mari  qui,  par  exception  a la  demande  en 
séparation  de  corps  formée  par  sa  femme , 
oppose  l'inconduite  de  cette  dernière , lui  fait 
une  injure  grave  qui  seule  suffit  pour  auto- 
riser la  séparation  de  corps  s'il  ne  prouve 
pas  ses  allégations  (&). 

(M.— C.  M.) 

Du  19  août  1811.— Cour  imp.  de  Gènes. 

OBLIGATION  PERSONNELLE.  — Corfora- 
tion. — Administrateur. 

Les  administrateurs  d'une  corporation  ne  sont 
pas  engagés  personnellement  par  les  obliga- 
tions qu'ils  contractent  en  leur  qualité  d'ad- 
ministrateurs. encore  bien  qu'ils  aient  con- 
tracté sous  l'obligation  de  leurs  personnes  et 
biens.— Ces  mots  doivent  s'entendre  des  per- 
sonnes et  biens  de  la  corporation. 

(Brand— C.  Sneeffens  et  autres.) 

Du  20  août  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


(4)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  13  brum. 
an  14,  et  la  note.  V.  en  outre,  Turin,  12  fév.  181 1 ; 
Bruxelles,  26  déc.  1811,  et  les  observations  qui 
accompagnent  ce  dernier  arrêt. 

(5)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Besançon,  l«r 
fév.  1806;  Mets,  7 mai  1807  ; Paris,  14  déc.  1810: 
Rennes,  15  sept.  1810,  et  21  août  1833. 
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SUBROGÉ-TUTEUR. —P  ABBTts. 

Celui  çui  n'eit  point  parent  du  mineur  n« 
peut  être  nommé  subrogé-tuteur  lorsqu’il 
existe  des  par ens  de  la  ligne  à laquelle  le 
tuteur  n'appartient  pas.  (Cod.  ci».,  «13.)  (I) 
(Capellen-Axeredoet  Slraria  d'Aroibcrg — C. Fau- 
cher. ) — AHRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  (art.  «13  du 
Code  civil)  ordonne  impérativement  que,  hors 
le  cas  de  frères  germains,  le  subrogé-tuteur  sera 
pris  dans  celle  des  deus  lignes  a laquelle  le  tu- 
teur n'appartiendra  pat;  que,  dans  l'hypothèse, 
le  subrogé-tuteur  devait  nécessairement  être 
choisi  dans  la  ligne  maternelle  ; qu’il  peut  d’au- 
tant moins  y avoir  de  difficulté  sur  ce  point, 
qu’il  esiste  dans  la  ligue  maternelle  plusieurs 
parent  proches  en  état  de  remplir  la  charge  de 
subrogé-tuteur  ; que  tel  est  entre  autres  le  sieur 
Strada  d’Arosberg,  jouissant  de  l'estime  et  de 
la  considération  publiques,  lequel,  dans  l’inlérét 
des  mineurs,  a offert  d'accepter  cette  charge; 
que  tel  est  aussi  le  baron  de  Capellen,  oncle  ma- 
ternel des  mineurs;  que  ce  serait  non-seulement 
contrevenir  formellement  à cette  loi,  mais  en- 
core faire  en  quelque  sorte  injure  aux  parent 
de  la  ligne  maternelle  que  de  leur  préférer  un 
étranger  qui,  malgré  toutes  les  bonnes  qualités 
qu'il  pourrait  avoir,  est  formellement  exclu  par 
la  disposition  expresse  de  la  loi  ; que,  par  ces 
seuls  motifs,  il  y a lieu  d'accueillir  l'appel  des 
deux  jugement  rendus  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bordeaux,  seulement  en  ce 
qni  louche  la  nomination  du  sieur  Faucher  à la 
charge  de  subrogé-tuteur  des  mineurs  Axeredo; 
— A mit  et  met,  quant  à ce,  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ;— Sans  s'arrêter  à la 
délibération  du  conseil  de  famille  du  17  juillet 
1809,  portant  nomination  dudit  Faucher,  non 
plus  qu'à  celle  du  juillet  dernier;— Ordonne 

que  le  conseil  de  famille  nommera  un  subrogé- 
tuteur  aux  lieu  et  plaee  dudit  Faucher,  et  le 
prendra  parmi  les  parent  de  la  ligne  maternelle 
seulement,  etc. 

Du  10  août  1811 . — Cour  imp.  de  Bordeaux.— 
PI.,  MM.  Lainé  et  Ferrère. 

I»  VENTE. — SOLlDAtUTÛ. 

1*  SoLtnAuiià.— Condamnation  u’orncK. 
l ‘En  cas  de  vente  par  deux  propriétaires  d'une 
chose  qui  leur  appartient  par  indivis,  la  so- 
lidarité n’a  point  lieu  de  plein  droit  con- 
tre les  vendeurs  au  profil  de  l'ucquereur 


(I)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Lyon,  16  mai 
lût  I,  et  la  note. 

fl)  V.  anal,  dans  le  même  sent,  Colmar , 13 
juillet  1611  et  la  note. — Lorsqu'il  y a plusieurs 
vendeurs  d'une  même  chose  pour  un  prix  uni- 

2 uc,  tous  sont  tenus  pour  le  total  de  ptendre  le 
lit  et  cause  de  l'acheteur  : singults  quidem  in  soli- 
dum,  dit  Yoel,  ad  Pand.  de  evicl,  n°  16,  defen- 
dendi  nécessitas  incumbst. — a Mais,  ajoute  M. 
Troplong , de  la  Vente , n°  «35,  lorsque  les  ven- 
deurs ouïes  héritiers  des  vendeurs  sont  vaincus  dans 
leurs  efforts  judiciaires,  et  qu'il  a été  prononcé  contre 
eux  des  dommages-intérêts,  l'obligation  de  les  payer 
est  divisible,  et  se  partage  en  autant  de  têtes  qu’il  y 
a de  vendeurs  ou  d'héritiers.  Eu  efTel,  il  y a deux 
obligations  renfermées  dans  l'obligation  de  garan- 
tir (ou  d'exécuter),  deux  obligations  qui  sont  subor- 
données l’une  « l'autre,  et  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre. La  première  est  une  obligation  de  faire  qui, 
comme  nous  l’avons  dit,  est  indivisible;  la  seconde 
est  une  obligation  de  donner  qui  so  réalise  quand 
l’autre  ne  sort  pu  à effet.  Obligatio  qad  qm t lesse- 


pour  les  dommages-intérêts  prononcés  en 
cas  d'inexécution.  (Cod.  civ-,  art.  1100  et 

>*«*•)  (•>  . _ 
J°La  solidarité  ne  peut  être  prononces  d office 
par  le  juge,  même  en  vertu  d’une  obligation 
solidaire , lorsque  le  créancier  n'y  a pas 
conclu. 

(Goheud  et  Hyvcrt— C.  Lebcrl.) 

Le  sieur  Lebert  prétendait  avoir  acheté  des 
sieur  Guhsut  et  llyverl  une  partie  de  bois; 
ceux-ci  niaient  la  venle. 

Sur  le  contestation,  il  intervint  un  jugement 
du  tribunal  de  Nantes  qui  déclara  la  venta  con- 
stante et  condamna  solidairement  les  vendeurs  à 
l'exécuter,  ou  a payer  des  dommages-intérêts. 

Appel  de  la  péri  de  cea  derniers  qui  soute- 
naient que  dans  l’espèce  il  n'y  avait  paa  de  aolida- 
ritè,  et  que,  datta  tout  iet  cas,  elle  u'aurait  pas 
dû  être  prononcée,  alors  qu'elle  u'avail  pas  été 
demandée. 

AtHÉT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’aux  termes  de 
l'ert.  1583  du  Code  civil,  la  vente  cil  parfaite 
entre  parties  et  le  propriété  acquise  de  druit  à 
l'acheteur,  tiea  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et 
du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  li- 
vrée ni  le  prix  payé;— Considérant  que,  de  lo 
réunion  et  de  la  combinaison  des  aveux  faits 
dans  1rs  procés-vrrbsui  d'interrogatoires  subis 
par  les  apiielans,  il  résuile  clairement  qu'ils  re- 
connaiisaienl  avoir  vendu  à l'intimé  Leberl  qua- 
ire-vmgl-qualre  pieds  d'ormeaux,  a prendra  sur 
l ile  Hautbois;  Que  le  prix  de  la  vente  fut  fixé  a 
1316  francs  ; qu’il  a été  dit  que  ce  prit  serait 
payable  avant  d'abaure,  et  que  l'intimé  ne  pour- 
rai! commencer  la  coupe  qu’après  la  fauche  des 
foins  el  la  sève  terminée  ; que  deux  de»  appe- 
lant oui  élé  avec  I intimé  chez  l'agent  forestier 
faire  la  déclaration  des  arbres  a aballre:— Con- 
sidérant que.  si  l'on  réunit  a cet  aveux  faits  par 
les  appelant  la  circonstance  que.  dès  le  U sept. 
1607,  el  avant  que  l'iuliraé  ae  fût  mit  en  devoir 
d'abaltreles  arbres  à lui  rendus,  Bougrenel  de 
la  Tocnaye , comme  prupriéiaire  de  Elle  du 
Uaulbois,  par  indivis  avec  les  appelant,  forma 
aux  inaina  de  l’intimé  opposition  a l'aballis d'au- 
cuns arbres  de  cette  Ile;  et  si  l'on  considère 
qu'aux  lin»  d'acte  du  10  sept.  1807,  l'intimé  « 
vendu  a Lafond,  charron,  la  quantité  d'environ 
mille  à doute  cenl»  pieds  cubes  de  bois  d'orme, 
situés  sur  Hle  du  lloutbois,  il  n’est  pas  possible 
de  doulcr,  t”  que  la  vente  faite  par  les  appelant 
était  notoire  ; 1°  que  l’intimé  se  regardait  bien 

lur  de  eeiclione  , dit  Dumoulin,  de  die.  elindie., 
part.  1,  n°  455,  babel  duo  capitula  : primurn  fa- 
cikxdi,  secundum  oxxol  ; el  comme  la  chose  « don- 
ner  est  une  somme  d’argeul,  il  est  clair  qu'ci  je  est 
divisible.» — 1U.  Dursulou  exprime  II  même  opinion 
pour  le  cas  où  il  s'sgit  d’un  vendeur  mort,  qui  a 
laissé  plusieurs  héritiers  : a L* acheteur,  dit-il  (LIG, 
n°  2771,  peut  former  sa  demande  en  garentic  aussi 
bien  contre  l’un  ou  plusieurs  denlre  eux  seule- 
ment, que  contre  tout  collectivement  ; car  chacun 
d’eux  est  tenu  d une  obligation  qui  a pour  objet  «a 
fait,  l’obligation  de  faire  jouir  l'acheteur.  Mais  cette 
obligation,  en  cas  d’inexecution,  se  convertit  en  une 
restitution  du  prix  de  la  vente,  et  en  dommages-in- 
térêt», toute»  cnoses  fort  divisibles  ; en  conséquence 
la  condamnation  n’a  lieu  contre  chacun  des  héri- 
tiers, appelés  en  garantie,  que  seulement  pour  ae 
part  héréditaire,  L-  65,  § 5,  IT. , de  eerb.  oUig.  Cetl 
cequi  t fait  dire  « Cujas  sur  cette  loi,  ajoute  M.  Du- 
raolon,  el  « Dumoulin,  qun  l’action  en  garantie  est 
indivisible  quoad  pelitionsm,  mais  qu’elle  est  divi- 
sible quand  dnmnationem.n 
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comme  acquéreur  de*  pieds  d'ormes  que  lui  I 
avaient  vendue  les  appelans,  puisqu'il  titre  de 
propriétaire  il  les  revendait  lui-méme  à un 
tiers,  qui  a poursuivi  l'intimé  en  exécution  de 
son  marché  par  écrit  Considérant  que.  d'après 
tous  les  faits  appris  dans  la  cause,  les  premiers 
juges  ont  dû  ordonner  l'exécution  de  la  vente 
des  arbres  dont  il  s'agit,  consentie  par  les  appe- 
lans à l'intimé  Lebert  ; 

Considérant  que  quand  , dans  l'espèce  de  la 
cause,  il  eût  existé  une  action  solidaire  au  profit 
de  l'intimé  contre  les  appelans,  à raison  de  la 

Bropriélé  indivise  des  arbres  dont  ils  avaient  fait 
i vente  en  commun,  du  moment  que  l'intimé 
n'avait  pas  conclu  par  voie  solidaire  a la  condam- 
nation qu'il  poursuivait  contre  eux,  les  premiers 
Juges  ne  pouvaient  pas  d'office  prononcer  cette 
condamnation  solidaire  n l'égard  de  l'exécution 
de  la  vente  ; qu'ils  pouvaient  encore  moins  sup- 
pléer le  silence  de  l'intimé  sur  la  solidarité  à l'é- 
gard des  dommages  et  intérêts  dont  ils  l'ont  au- 
torisé a former  l'articulement;  que,  surtout,  ils 
ne  pouvaient,  dans  aucun  cas,  condamner  soli- 
dairement les  appelans  aux  dépens,  puisqu'il  est 
de  principe  qu'il  n'y  a pas  de  solidarité  en  ma- 
tière de  dépens;  qu'uinsi,  sous  le  rapport  de  la 
condamnation  solidaire,  le  jugement  renferme  à 
la  fois  ultra  petita  et  mal  jugé;  — Considérant, 
au  surplus,  qu'il  était  reconnu  que  Rougrenel  de 
la  Tncnaye  est  fondé,  avec  scs  cohéritiers,  pour 
un  quart  par  indivis  dans  l'Ile  du  Hautbois;  que, 
conséquemment,  son  opposition  a l'abattis  des 
arbres  avant  que  la  portion  qui  lui  appartenait 
et  à ses  consorts  dans  celte  Ile  fût  determinée, 
était  bien  fondée,  et  qu'il  n'aurait  pas  dû  être 
intimé  sous  l’appel;  — Dit  qu'il  a été  mol  jugé 
en  ce  que  les  appelans  ont  été  condamnés  par 
voie  solidaire,  tant  pour  le  principal,  dommages 
et  Intérêts,  que  pour  les  dépens,  etc. 

Du  *0  août  1811.— Cour  imp.  de  Rennes.— 
3*ch.— PI  .MM  Guyot  delà  Herdrouyére, Des- 
bays  et  Gaillard  Kerberlin. 


VERTE.— Résolution.—  Exécution. 
Lorsque,  dans  un  acte  de  vente,  il  a été  sti- 
pulé que  le  contrat  serait  résolu  faute  de 
paiement  du  prix,  le  vendeur  peut  en  de- 
mander la  résolution,  même  apres  avoir  fait 
saisir  les  biens  de  l'acquéreur  pour  obtenir 
son  paiement.— Dans  ce  cas,  les  poursuites 
faites  par  le  vendeur  ne  peuvent  faire  pré- 
sumer qu’il  a renoncé  à la  faculté  de  de- 
mander la  résolution  de  la  vente.  (Cod.  civ., 
art.  1656.)  (t) 

(Mausange— C.  Tbéziac.) 

Denis  Tbéziac  avait  vendu  un  immeuble  au 
sieur  Mausange,  sous  condition  que,  si  celui-ci 
ne  payait  pas  le  prix  au  temps  convenu,  la  vente 
demeurerait  résolue.  — Mausange  n'ayant  pas 
payé  le  prix , le  vendeur  a fait  faire  une  saisie 
sur  ses  meubles  pour  en  obtenir  le  paiement. 
Mais  bientôt  après , abandonnant  la  voie  qu'il 
avait  prise,  Tbéziac  a demandé  la  résolution  de 
la  vente,  en  vertu  de  la  clause  qui  y avait  été 
insérée. 

L'acheteur  a répondu  qu'ayant  déjà  demandé 
le  paiement  du  prix,  ayant  même  fait  faire  une 
saisie  mobiière  pour  l'obtenir , le  vendeur  avait 
renoncé  a la  faculté  de  demander  la  résolution 
du  contrat. 

Un  jugement  de  première  instance  a déclaré 


fl)  V.  sur  cette  question  les  observations  qui  ac- 
compagnent un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  |6 
mars  1840. 
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celte  exception  mal  fondée,  et  prononcé  la  réso- 
lution de  la  vente. 

Sur  l'appel,  Mausange  a soutenu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  1 184  du  Code  civil,  le  vendeur  avait 
le  choix,  ou  de  demander  l'ciérution  du  contrat, 
ou  d'en  demander  la  résolution  avec  des  domrna- 
ges-inléréts;  mais  qu'il  ne  pouvait  demander  la 
résolution  après  avoir  demandé  l'exéculion.el  fait 
saisir  les  biens  de  son  débiteur;  que,  s'il  en  était 
ainsi,  ils’ensuivraitque  le  vendeur  pourrait  rui- 
ner l'acquéreur  en  faisant  saisir  et  vendre  set 
biens,  en  vertu  d’un  contrat  qui  ne  serait  pas 
même  obligatoire  pour  lui.  puisqu'il  aurait  tou- 
jours la  faculté  de  le  faire  anéantir;  que  le  ven- 
deur invoquerait  vainement  l'art.  1656  du  Code, 
portant  que.  « s'il  a été  stipulé  lors  de  la  vente 
que,  faute  de  paiement  du  prix  au  terme  con- 
venu, la  vente  serait  résolue  de  plein  droit,  l'ac- 
quéreur peut  néanmoins  payer  après  l'expiration 
du  délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été  luis  en  demeure 
par  uue  sommation;  mais  qu'après  celte  som- 
mation, le  juge  ne  peut  lui  accorder  de  délai;» 
que  cet  article  prévoit  seulement  le  eu  où  les 
choses  sont  encore  entières,  et  où  le  vendeur  n’a 
pu  demandé  et  obtenu  en  partie  l'exécution  du 
contrat;  que,  dans  l'espèce,  il  l'a  obtenu  en 
partie,  puisque  ce  n'est  qu’en  vertu  de  la  vente 
qu'il  a fait  procédera  la  saisie  des  meubles  de 
son  débiteur:  qu'ainsi  il  a renoncé  lui-méme  à 
la  faculté  qu'il  s'était  réservée  de  demander  la 
résolution  duconlral;  que  le  Codecivil est  moins 
favorable  au  vendeur  que  ne  l'étaient  les  lois  ro- 
maines, et  que  cependant,  sous  l'empire  de  cea 
lois,  celui  qui  avait  demandé  l'exécution  ducon- 
lral , ne  pouvait  plus  en  demander  la  résiliation; 
que  telle  est  la  disposition  de  la  loi  7,  ff.,  delege 
commissorià  (lib.  18,  lit.  S)  ainsi  conçue  : Voit 
dtem  commissorià  legi  prastitutum,  si  ven- 
dit or  pretium  petat , legi  commissorià  vide - 
fur,  renunfiara,  et  ad  hanc  redire  non  potest  ; 
que  la  disposition  de  cette  loi  avait  été  adoptée 
en  France,  ainsique  l'atteste  Pothier,  dans  son 
Traité  du  contrat  de  vente , pari.  5,  chap.  1, 
sect.  5,  ÿ 2,n°  462  : « Lorsque  depuis  l’expiration 
du  temps  porté  par  le  pacte  rommissoire,  dit-il, 
le  vendeur  a poursuivi  l'acheteur  pour  le  paie- 
ment du  prix,  il  est  censé  avoir  renoncé  an 
dfoit  que  lui  donne  le  pacte,  et  il  ne  peut  plus, 
en  abandonnant  ses  poursuites,  conclure  à la 
résolution  du  contrat.» 

ARItftT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'art.  1184  du 
Code  civ.,  parfaitement  conforme  à cet  égard  à 
l'esprit  et  au  texte  des  lois  romaines,  ne  laisse, 
II  est  vrai,  au  vendeur  que  le  choix  de  forcer 
l'acquéreur  à l'exécution  de  la  convention,  ou 
d’en  demander  la  résolution  ; d'où  il  semble  ré- 
sulter, par  une  conséquence  nécessaire,  et  qui 
rentre  dans  le  texte  précis  des  lois  4,  6 et  7,  (T., 
de  Ixg.  commis., et  4,  au  lit.  De  pactis, qu'ayant 
opté  pour  l'une  des  deux  voies  qui  étaient  ouver- 
tes, il  ne  lui  est  plus  permis  de  varier  et  d'aban- 
donner la  première  pour  prendre  la  seconde; 
mais  qu'il  est  à remarquer  que  cet  art.  1184  ne 
dispose  de  la  sorte  que  dans  le  cas  de  la  condi- 
tion résolutoire  lacitetrésull«ni  seule  du  cootrat, 
tandis  que  les  lois  romaines  s'appliquaient  tant 
à la  condition  résolutoire  tacite,  qtrà  celle  qui 
était  formellement  exprimée  dans  le  contrat,  et 
que,  d’un  autrecôté, le  législateurs  même  ajouté, 
au  cas  où  il  dispose,  la  possibilité  de  l'exécution 
de  la  convention  dont  les  lois  romaines  ne  fai- 
saient aucune  mention,  ce  qui  est  reconnu  ne 
point  exister  dans  l'hypothèse;  — Considérant 
que  l'art.  1656  du  Code  civ.,  postérieur  au  pre- 
mier, en  disposent  pour  le  cas  où  la  stipulation 
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de  la  clame  résolutoire  a été  formellement  con- 
venue au  contrat,  ne  parle  d’aucune  option,  de 
la  part  du  vendeur,  de  l’une  ou  de  fautre  des 
voies  qui  peuvent  lui  être  offertes  pour  parvenir 
à son  paiement,  et  qu’il  statue  formellement 
qu'à  défaut  de  paiement  du  pria  dans  le  terme 
convenu,  la  vente  sera  résolue  de  plein  droit, 
sans  que  le  Juge  puisse  même  accorder  de  délai 
à l’acquéreur  mis  en  retard  par  une  sommation: 
que  le  motif  de  la  différence  dans  ces  deux  cas 
est  sensible,  en  ce  que,  dans  le  premier,  le  ven- 
deur ne  peut  invoquer  en  sa  faveur  que  le  béné- 
fice de  la  loi,  dans  les  dispositions  de  laquelle  il 
doit  être  dés  lors  rigoureusement  circonscrit;  su 
lieu  que,  dans  le  second,  ils  pour  lui  l'exécution 
d'une  convention  dont  les  termes  sont  la  seule 
loi  des  parties,  sans  qu’il  soit  permis  d'y  rien 
■jouter  ou  retrsncber,  lorsque,  d'ailleurs,  cette 
convention  n’a  rien  de  contraire  aui  bonnes 
mœurs;  — Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  il  août  1811.— Cour  imp.  de  Limoges.  — 
Prit..  M.  E.  Larivière,  p.  p.— Pt.,  MM.  Lavial 
de  Masmord  et  Costy. 


EXPROPRIATION  FORCÉE.— A-co*»TB.- 
Dette  liquide. 

Une  créance  certaine  it  liquide  n'a  pas  changé 
de  nature  par  te  fait  que  le  débiteur  a donné 
des  à-compte  ; elle  peut  dèt  tore  servir  de 
base  à une  poursuite  de  saisis  immobiltére(l). 
(Jeger-C.  N ..) 

Du  11  août  1811 — Cour  imp.  de  Meta. 

PRIVILÈGE.  — Vekdbob.  — TBAistCBimott. 
— Inscbiptioiv. 

la  tranicriptio n de  l'acte  de  vente  n’eet  pat 
indispensable  pour  la  conservation  du  pri- 
vilège du  vendeur.  Ce  privilège  te  eonterve 
par  une  timple  inscription,  fout  aussi  bien 
que  par  ta  transcription  (1). 

Aucun  délai  fatal  n’est  prescrit  au  vendeur 
d’un  immeuble  pour  l'inscription  de  son  pri- 
vilège: à quelque  époque  qu'il  inscrive,  il 
prime  toujoun  tes  créanciers  hypothécaire! 
de  l'acquéreur  inscrits  auparavant.  (Cod. 
clv.,  art.  1108.)  (8) 

(Laudren— C.  Bernard.) 

Le  sieur  Bernard  vend  au  sieur  Laudren  un 
Immeuble.  — Le  contrat  de  vente  n'est  point 
transcrit  au  hypothèques  ; niais  le  sieur  Ber- 
nard, vendeur,  prend  une  inscription  contre  son 
acquéreur  sur  l'objet  vendu,  pour  sûreté  du  paie- 
ment du  prix  du  contrat. 

Ou  lui  oppose  que  cette  inscription  ne  peut 
équivaloir  à la  transcription  , ni  préjudicier  aux 
créanciers  de  l’acquéreur  inscrits  avant  le  ven- 
deur. 

Celte  prétention  fut  rejetée  par  jugement  du 
tribunal  de  Loudéac,  le  18  août  1808.— Appel. 

ABBtT. 

LA  COUR  Considérant  que  , si  l’on  appli- 
uait  à celte  cause , comme  l'a  fait  le  tribunal 
e première  instance , les  motifs  de  décision  qui 
naissent  de  la  loidull  bruni,  an  7,  concernant  le 
régime  des  privilèges  et  hypothèques,  l’appelant 
aérait  destitué  de  tonte  apparence  de  griefs  ; 


(I)  F-  en  ce  sens,  Paris,  34  flor.  an  18 , et  la 
•Me. 

(3)  F.  en  ce  sens,  Cass.  6 juill.  1807,  et  ta  note. 
(3)  K.  conf.,  Nîmes,  13  déc.  1811  i Toulouse,  18 
Av.  1833;  anal.,  Cass.  36  janv.  1818.— Nous  revien- 
drons sur  celte  question  grave,  en  rapportant  ces  ar- 


u’en  effet , par  celte  loi,  qui  était  en  vigueur 
ans  le  temps  où  s’est  passé  l'acte  de  vente  dont 
il  s’agit  entre  parties , la  transcription  élail  le 
seul  moyen  d’opérer  la  translation  de  propriété 
du  vendeur  à l’acquéreur;  qu’à  défaut  de  tran- 
scription , l’acquéreur  ne  pouvait  conséquem- 
ment affecter  ni  hypothéquer  les  biens  vendus  à 
ses  créanciers  personnels,  au  préjudice  du  ven- 
deur, créancier  du  prix  pour  lequel  la  vente 
avait  été  convenue  ; que  ces  conséquences  sont 
d’une  évidence  au-dessus  de  tout  doute  raison- 
nable, et  de  toute  objection  même  spécieuse  ; — 
Considérant  que  ai  le  Code  civil,  publié  depuis 
et  exerçant  son  empire  aux  époques  des  inscrip- 
tions sur  l’effet  desquelles  il  s'sgit  de  prononcer 
entre  Laudren  et  Uernsrd  , a apporté  ce  change- 
ment, qu'à  l’avenir  la  transcription  ne  serait 
plus  nécessaire  pour  transférer  et  consolider  la 
propriété  sur  la  tête  de  l’acquéreur,  on  ne  peut 
d’ailleurs  inférer  de  ses  autres  dispositions  que 
le  vendeur  qui  a pris  une  inscription  pour  con- 
server ton  privilège,  à défaut  de  transcription 
requise  par  l’acquéreur,  ne  doive  pat  jouir  du 
bénéfice  de  celle  inscription,  tans  en  considérer 
la  priorité  ni  la  date,  vis-à-vis  de  tout  autre 
créancier  personnel  de  l'acquéreur;  que,  loin 
de  déroger  à la  faveur  et  à l'éternelle  justice 
Que  mérite  ce  privilège,  le  Code  civil,  art.  3108, 

I environne  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  ten- 
dre à sa  conservation  et  à aon  inviolabilité,  jus- 
que-là que  le  conservateur  des  hypothèques  est 
chargé  de  répondre  envers  Iss  tien  des  domma- 
ges-intérêts que  l’omission  de  l'inscription  for- 
cée, dans  l’intérêt  du  vendeur,  pourrait  occa- 
sionner à ces  tiers;  que  le  même  article  pres- 
sant les  précautions  favorables  et  tutélaires  du 
privilège  qu'il  a en  vue , autorise  le  vendeur  à 
faire  faire  la  même  transcription  pour  remplir  le 
but  inévitable  que  ia  loi  se  propose  ; qu’on  ne 
peut  donc,  et  à plus  forte  raison,  contester  l'effi- 
cacité d’une  inscription  directe  et  formelle,  à la- 
quelle le  vendeur  s'assujettit  volontairement; 
qu'il  ne  sert  de  rien  d'alléguer  l'inconvénient  de 
la  perpétuité  de  ce  privilège,  qui  résulterait  de 
ce  qu  on  le  reconnaîtrait  toujours  sans  considé- 
rer la  date  et  le  temps  de  l’inscription.  N'est-U 
pas  de  son  essence  que  sa  durée  corresponde  à 
sa  cause  et  à son  objet,  qui  sont  ia  condition  es- 
sentielle du  contrat  de  vente,  c'est-à-dire  le  paie- 
ment du  prix  convenu  dû  au  vendeur?  Si  la  loi 
n'a  point  limité  de  terme  à l'inscription  de  c« 
privilège,  il  est  évident  qu'elle  a voulu  le  con- 
server tout  le  temps  pendant  lequel  la  cause  qui 
le  produit  n’est  pas  éteinte  par  la  libération  du 
prix;  aussi  le  privilège  du  vendeur  est-il  le  seul 
qu  elle  ail  excepté  des  délais  divers  auxquels  elle 
assujettit  très  attentivement  tous  les  autres  pri- 
vilèges rappelés  dans  les  art.  3108,  3110  et  3111; 
—Que  le  défaut  de  publicité  qu'on  objecte  encore 
n'est  un  inconvénient  plus  réel;  que  la  loi  ayant 
prévu,  dans  l’art.  3108,  le  cas  ou  le  conserva- 
teur manquerait  au  but  de  celte  publicité  par 
l'oubli  de  l'inscription  du  privilège  du  vendeur, 
qui  doit  accompagner  ou  suivre  immédiatement 
la  transcription,  n'a  pas  pour  cela  déclaré  ce  pri- 
vilège anéanti,  mais  a pourvu  seulement  a ri  nu 
demnité  des  tiers  auxquels  ce  défaut  pourrait 
causer  quelque  préjudice  : disposition  qui  serait 


réte. /".toutefois  dans  le  sens  de  ia  solution  ci -dessus, 
Tarrible,  Ripert.,  v»  Privilège.,.  Grenier,  Ugp., 
t.  3.  p 303;  Troplong,  Prie,  et  Hgp  , t.  I , n“378. 
— P.  aussi  sur  l’macrtptton  des  privilèges  une  dis- 
sertation de  M.  le  professeur  Valette,  insérée  dans 
la  /tenue  étrangère  de  légiilalion,  au  cahier  du  mois 
d'août  1840. 


1»  (*1  AOUT  1811.) 


Court  impériales  tt  Conseil  d'£t g I.  ( iOâSfVT  tett.  ) 


tans  cause  el  sans  v.hjet  réel,  ai  le  privilège  du 
vendeur  ne  se  conservait  alors  malgré  le  défaut 
d'inscription  ; qu'au  reste,  ce  défaut  de  publi- 
cité pourrait  également  être  allégué,  el  même 
avec  plus  de  force,  contre  toutes  les  hypothèques 
légales,  que  la  même  loi  met  a l'abri  de  toute 
atteinte  sous  ce  rapport  ; que  ce  sont  les  motifs 
qui  ont  déterminé,  sur  la  matière,  uue  juris- 
prudence uniforme  de  plusieurs  cours  souve- 
raines de  l'empire,  et,  en  dernier  lieu,  un  arrêt 
de  la  Cour  suprême,  dont  plusieurs  recueils  ont 
consacré  la  date  et  les  termes;  — Considérant 
que  cette  solution,  en  faveur  du  privilège  inscrit 
par  le  vendeur  Bernard,  conforme  a celle  du  ju- 
gement dont  il  y a appel  de  la  part  de  Laudren, 
rend  inutile  et  prévient  toute  discussion  relative 
aux  conclusions  subsidiaires  de  l'intimé,  pour  la 
résolution  de  la  vente,  aux  termes  de  l'art.  1654 
du  Code  civil  ; que,  dés  lors,  on  n'a  point  a exa- 
miner si  res  conclusions  seraient  recevables  dans 
la  forme,  et  bien  vérifiées  au  fond;  — Dit  bien 
jugé;  — Déclare  l’appelant  sans  griefs. 

l>u  21  août  1611.  — Cour  imp.  de  Rennes.— 
1"  cb.  « 

DOT.— Dot  mobiluciik.-Sfpar atiok  Dt  Biens. 

— Emploi. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut, 
après  séparation  de  biens,  exiger  le  rem- 
boursement de  sa  dot  mobilière  sans  être 
tenue  de  faire  emploi  ou  de  donner  caution. 
(Cod.  civ.,  art.  1440  et  1563.)  (1) 

(Deffès  — C.  Roubichon  cl  GolTres.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'arl.  1443  du 
Cod.civ.,  autorise  la  femme  dont  la  dot  est  mise 
en  péril,  à poursuivre  la  séparation  de  biens; 
qu'oux  termes  de  l'art.  1444,  le  jugement  de  sé- 
paration doit  être  exécuté  dans  la  quinzaine  qui 
a suivi  ledit  jugement,  par  le  paiement  réel  des 
droits  el  reprises  de  la  femme,  ou  au  moins  par 
des  poursuites  commencées  dans  ce  délai,  et  non 
interrompues  depuis  ; —Attendu  que  l’art.  1449 
déterminant  les  effets  de  la  séparation  de  biens, 
déclare  que  la  femme  séparée , soit  de  corps  et 
de  biens,  soit  de  biens  seulement,  en  reprend  la 
libre  admiuislration  ; qu  elle  peut  disposer  de 
ion  mobilier  et  l'aliéner;  qu’elle  ne  peut  aliéner 
ses  immeubles  saus  le  consentement  du  mari,  ou 
fans  être  autorisée  en  justice  a son  refus;  — At- 
tendu que  ces  diverses  facultés  accordées  à la 
femme  sont  incompatibles  avec  l’idée  de  l'obliger 
A fournir  caution,  ou  a faire  le  placement  des  som- 
mes  dotales;  — Aiiciulu  que,  dans  l'espèce  ac- 
tuelle , il  serait  d'autant  plus  hors  de  propos  de 
l'assujettir  a l'un  ou  a l’autre , que  le  contrat  de 
mariage  de  ladite  Berteilavec  le  sieur  DefTés  ne 
contient  aucune  stipulation  qui  assure  des  droits 
sur  la  dot,  ni  au  mari,  ni  aux  enfans,  en  cas  de 
prédécésdela  femme;  — Attendu , d'ailleurs , 
que  lesdils  Coffres  el  Roubichon,  adjudicslaires 
a la  charge  seulement  de  payer  le  montant  des 
bordereaux  de  collocation,  sont  sans  aucune  es- 
pèce de  qualité  pour  exiger  une  caution  ou  un 

(I)  Il  existe  sur  cette  question  une  grande  diver- 
gence parmi  les  auteurs  et  les  arrêts.  Mais  on  peut 
la  regarder  aujourd'hui  comme  définitivement  réso- 
lue dans  le  sens  de  la  décision  ci  dessus,  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  22  déc.  1839. — K.  dans 
le  même  sens,  Cas  s.  t6janv.  1826;  Montpellier, 
26  nov.  1806  ; Bordeaux,  2 août  1813,  el  19  juin 
1834;  Riom , b fév.  1821  ; Caen,  4 juill.  1826  , et  9 
déc.  1836;  Grenoble,  29  mars  1828;  Merlin,  {Juesl ., 
add.,  v®  Hemplui,  § 10;  Duranlon,  1. 16,  n°  488; 
Zachari»,  Cours  de  droit  civil  français , 1.3,  p. 596. 


emploi  de  la  part  de  la  dame  Berteil,  dès  que, 
soit  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
biens,  soit  le  jugement  d'ordre,  ne  lui  impose 
point  celte  obligation  ; — Attendu  que  le  Juge- 
ment attaqué  ayant  mal  à propos  assujetti  ladite 
Berteil  à un  cautionnement  ou  à un  emploi  aux- 
quels elle  n'tflt  point  tenue,  c'est  le  cas  de  réfor- 
mer ledit  jugement,  et  de  condamner  les  intimés 
au  paiement  pur  et  simple  du  montant  du  bor- 
dereau dont  s'agit  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  21  aofil  1811.— Cour  imp.de  Toulouse.  — 
Prés.,  M*  Desazara-  Concl .,  M.  Roque,  av.  gén. 
- PI. , MM.  ltarrué  eldu  Bernard. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.—  Dictée.— 
Notairb. 

Dans  un  testament  reçu  par  deux  notaires,  la 
mention  de  la  dictée  par  le  testateur  et  de 
récriture  par  l'un  de  ces  notaires,  remplit 
le  tHPu  de  l’art.  972  du  Code  civ.,  encore 
qu’il  ne  soit  pas  dit  littéralement  que  cette 
dictée  ait  été  faite  aux  notaires  (2). 

(Pancemont— C.  Senneterre.) 

M.  de  CoUangesesldécédé  en  1808,  aprésavoir 
fait,  le  5 mess,  an  13,  un  testament  par  lequel  il 
instituait  pour  sa  légataire  universelle  madame 
de  Senneterre,  sa  cousine-— Voici  le  préambule 
de  ce  testament  : — « Par-devant  Louis- Denis 
Rocquel  el  M*  Savinien  Yver,  son  confrère,  no- 
taires à Paris,  soussignés,  el  les  témoins,  etc.— 
Est  comparu,  etc.,  lequel  a,  par  ces  présentes, 
fait,  dicté  et  nommé  son  présent  testament,  écrit 
tout  entier  de  la  main  de  M*  Bocquet,  l'un  des- 
dits  notaires,  de  la  manière  et  ainsi  qu'il  a été 
dicté,  etc.  a — (Suivent  les  dispositions.)  — La 
clôture  est  ainsi  conçue  : — « Ce  fut  ainsi  fait, 
dicté  et  nommé  parle  testateur,  el  ensuite  à lui 
lu  et  relu  par  M-  Bocquet,  l’un  desdits  notaires, 
en  présence  de  son  confrère  el  des  témoins  ci- 
après  nommés,  ce  aue  le  testaient  a dit  bien  en- 
tendre el  y persévérer.  « 

M.  de  Pancemont,  héritier  légitime  du  testa- 
teur, a prétendu  que  ce  testament  était  nul,  parce 

Îu’il  n’y  était  pas  fait  mention  que  la  dictée  eût 
té  faite  aux  notaires;  ce  qui,  selon  lui,  était 
commandé  par  l'art.  972  du  Code  civ.,  sous  peine 
•le  nullité;  aux  termes  de  l'art.  1001  du  même 
Code. 

Madame  de  Senneterre  a répondu  que,  pour 
prouver  les  mentions  expresses  dans  les  testa- 
mens  publics,  la  loi  n'exigeait  aucune  expression 
sacramentelle;  qu’à  cet  égard,  il  suffisait  qu'il 
pût  résulter  des  termes  employés  que  son  vœu 
avait  été  rempli  ; que,  dans  l'espèce,  le  testament 
de  M.de  Collantes  présentait  entièrement  l'ac- 
complissement de  ce  vœu,  puisque,  l*la  présence 
des  notaires  étant  mentionnée  et  au  commence- 
ment et  à la  clôture  de  cet  acte  ; 2°  la  mention 
de  la  dictée  par  le  testateur  y étant  faite;  3°  en- 
fin, y étant  dit  qu'il  avait  été  écrit  par  l'un  des- 
dits notaires,  on  devait  conclure  de  tout  cela  que 
nécessairement  celte  dictée  avait  été  faite  aux 
notaires. 

—Mais  on  peut  citer,  en  sens  contraire. Montpellier, 
22  juin  1819,  24  mai  1823,  29  nov.  1831;  Gre- 
noble, 24  mars  1821  ; Toulouse,  17  mai  1827;  Li- 
moges, ltr  sept.  1834  ; Benoit,  de  Im  Dot,  i.  !•*, 
n«  321;  Tessier,  de  la  Dot , l.  1«,  n°  550.— r.  au 
surplus, les  observations  qui  accompagnent  l’arrèi  «le 
Montpellier,  du  26  nov.t|i06,  observations  dans  les- 
quelles la  question  est  examinée  tout  à la  fois  sous 
le  poinlde  vu*  de  l'ancien  droit  et  du  droit  nouveau. 

(2)  r.  anal,  en  ce  sens,  Bruxelles,  25  mira  1606. 
«I  la  stote. 


Digitized  by  G 


(23  AOÛT  1811.)  Court  impériale l 

20  murs  ion.  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instaure  de  la  Seine,  qui  ordonne  l'exécii- 
tion  de  ce  testament  : «Attendu  que  l'art.  912 
du  Code  civ.,  eu  exigeant,  pour  la  validité  du 
testament  par  arte  public,  qu'il  soit  fait  mention 
eipresse  que  le  testament  reçu  par  deui  notaires 
leur  a été  dicté  par  le  testateur,  et  qu’il  a été 
écrit  par  l'un  des  notaires,  ne  Oie  pas  les  expres- 
sions  sacramentelles  dans  lesquelles  celte  men- 
tion doit  être  conçue  ; qu'il  suffit  que  les  termes 
soient  tels  qu’il  ne  reste  pas  de  doute  sur  l'obser- 
vation des  formalités;  qu'en  fait,  l'acte  public  du 
testament  du  sieur  de  Collanges  constate,  en 
tête  et  à la  clôture,  la  présence  des  notaires  ; 
u'ayaul  été  dicté  en  présence  des  notaires  et 
crit  par  l'un  d’eui,  il  a nécessairement  été  dicté 
aux  notaires;  — Attendu,  en  outre,  que  foi  est 
due  à un  acte  authentique  jusqu'à  inscription  de 
faux.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COCR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme,  etc. 

Du  23  août  1811.— Cour  imp.de  Paris.— I”cb. 
—PI.,  MM.  Bonnet  et  Tripier. 


ORDRE.  — Appel.  — SienincATion.—  Do*i- 

CILB  ÉLU. 

Est  nul.  en  matière  d'ordre,  l'appel  ligni/lé, 
non  à personne  ou  à domicile  réel,  mais  seu- 
lement au  domicile  élu  dans  l'inscription 
(Cod.  proc.  eiv.,  art  *56  et  763.)  (!) 

(Fildesoie  — C.  Robin  et  autres.) 

23  janvier  IRM,  Jugement  de  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Corbeil,  qui,  en  matière  d'or- 
dre, rejette  les  contestations  élevérs  par  le  sieur 
Fildetoie,  créancier  inscrit,  contre  les  sieurs  Ro- 
bin, Jovin  et  compagnie,  ses  autres  cocréanciers 
inscrits.— Le  sieur  Fildesoie  appela  de  ce  juge- 
ment. Son  appel  n’est  point  signifié  ni  à la  per- 
sonne ni  au  domicile  réel  de  chaque  créancier 
colloqué , mais  seulement  au  domicile  élu  par 
chacun  d'eux  dans  son  inscription  respective. 

Les  intimés  opposent  a cet  appel  une  fin  de 
non-recevoir  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  si- 

Înifié  à personne  ou  domicile.  En  conséquence , 
Is  le  soutiennent  nul , aux  termes  de  l'art.  *56 
du  Code  de  procédure. 

L'appelant  répond  que,  dans  les  maliéres  d'or- 
dre, la  procédure  doit  marcher  avec  célérité;  que 
fe  domicile  élu  dans  l'inscription  étant  de  rigueur, 
on  doit  en  induire  que  toutes  significations  re- 
latives au  réglement  de  l'ordre  et  au  jugement 
définitif,  dans  lesquelles  la  signification  de  l’ap- 
1 pel  te  trouve  comprise  , peuvent  être  faites  à ce 
domicile  élu  ; qu  ainsi  en  cet  matières  extraor- 
dinaires, il  doit  être  fait  exception  à la  règle  gé- 
nérale , prescrite  par  ce  même  article  *56  pour 
les  matières  ordinaires. 


(1)  La  jurisprudence  présente  sur  cette  question 
et  ses  analogues  de  nombreuses  variations  ; F.  dans 
le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  Cass.  27  ocl.  1813  ; 
13  janv.  1814;  13  avril  1817 ; Riom, 20août  1810; 
Rennes,  5 juin  1812;  Bourges,  30  août  1815; 
Rouen,  l*nov.  1816  ; Colmar. 25  avril  1817  ; Tou- 
louse, 10  mars  1820;  Agen,  27  me»»  1829- — En 
sens  conlr  , Cass.  22  janv.  1806;  I3dce.  1808;  16 
mars  1820;  Amiens,  22 mai  1809;  Rouen,  22aepl. 
1810;  Grenoble,  29  juin  et  Paris,  17  juill.  1811; 
Nancy,  23  juill.  1812;  Liège.  * mars  1813;  Bor- 
deaux, 20  1er.  1829.— Au  surplus,  la  règle  générale 
est  que  l'appel  doit  être  signifié  à personne  ou  do- 
micile, et  il  semble  que  dans  le  cas  actuel  aucune 
1 disposition  n'a  déroge  * celte  règle  générale,  Nous 
inclinerions  donc  à penser  que  l'appel  en  matière 
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Les  intimés  répliquent  que  celte  exception  , 
loin  de  pouvoir  s'induire  d'aucune  disposition 
de  la  loi  , est  au  contraire  proscrite  par  toutes  ; 
ce  qu'ils  font  résulter  et  de  l’article  précité  et  de 
l'art.  763  du  même  Code  , suivant  lequel  l'appel 
du  jugement  relatif  aux  contestations  d’un  or- 
dre ne  sera  reçu,  s'il  n'est  interjeté  dans  les  dix 
Jours  de  la  signification  à avoué  , outre  un  Jour 
par  trois  myriamétres  de  distance  du  onanciLK 
réel  de  encore  parue,  etc.— Point  de  doute, 
disent-ils  en  terminant , que  le  législateur  n'all 
entendu,  par  cesdermères  expressions,  outre  un 
Jour,  etc.,  no  nonicii.E  réel  , ne., que  la  signi- 
fication d’un  tel  appel  ne  dht  être  faite  ailleurs 
qu'à  ce  domicile  réel , ou  bien  a personne  , en 
rentrant  dans  la  règle  générale  établie  par  l’art. 
*56  précédent. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’acte  d'appel  In- 
terjeté par  Fildesoie  n'a  été  signifié  ni  à per- 
sonne ni  à domicile,  aux  termes  de  l'art.  *56  da 
Gode  de  procédure  civile;  — Déclare  ledit  appel 
nul  et  de  nul  eiïet.elc. 

Du  23  août  1811.— Cour  imp.  de  Paria. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Débiter 
ressort.— Appel. 

On  peut  appeler  de  la  disposition  d'un  juge- 
ment qui  prononce  la  contrainte  par  corps, 
quoique  ce  jugement  ait  statué  en  dernier 
ressort  sur  la  demande  au  sujet  de  laquelle 
la  contrainte  par  corps  a été  prononcée. 
(Cod.  proc.  eiv.,  art.  126,  *53  et  *5*.)  (J) 
(Baudrico— C.jVailInnt  et  Sfguy.j— ariiêt. 
LA  COUR  ; — Considérant  que  l’art.  *53  dp 
Code  de  procédure  porte  ; « Seront  sujets  à l'ap- 
pel les  jugement  qualifiés  en  dernier  ressort , 
lorsqu'ils  auront  élé  rendus  par  des  juges  qui  ne 
pouvaient  prononcer  qu'en  première  Instance  ;» 
—Que  la  liberté  d'un  citoyen  est  une  chose  dont 
on  ne  peut  pas  apprérler  la  valeur,  et  que  dès 
lors  le  tribunal  de  commerce  n'a  pu  juger  en 
dernier  ressort;  — Considérant,  au  fond  , qu'il 
n’est  pas  justifié  que  Baudrico  fasse  le  commerce; 
que  (('ailleurs  la  forme  et  la  nature  de  l'engage- 
ment prouvent  qu'il  n'a  point  eu  pour  objet  une 
opération  de  commerce  ; que  cela  résulte  de  ce 
que  le  débiteur  a autorisé  le  créancier  à prendre 
inscription  sur  ses  Immeubles  lorsqu'il  le  juge- 
rait à propos,  et  que  le  débiteur  a déclaré  que  la 
somme  prêtée  avait  élé  employée  à ses  affaires  ; 
— Prononce  que  l'appel  interjeté  par  Baudrico 
fils  est  et  demeure  reçu;—  Statuant  sur  le  fond  ; 
—Le  décharge  de  la  contrainte  par  corps , etc. 
Du  23  août  1811.  — Cour  imp.  de  Lyon. 

LEGS  INCERTAIN. — Iïésig.tatior  éqi'Ivoqie, 
- Piieiive  Testimoniale. 

La  désignation  équivoque  d'un  légataire,  telle 

d'ordre  ne  peut  être  valablement  signifié  a un  do- 
micile élu  ; et  nous  adopterions  celte  opinion  d'au- 
tant plus  volontiers  que  l'art.  669du  Code  de  proc., 
spécial  a la  distribution  par  contribution  , autorise 
la  signification  de  l’appel  à un  domicile  élu,  au  do- 
micile de  l'avoué  ; d'où  il  faut  conclure  que  si  le 
législateur  avait  voulu  qu'il  en  fût  ainsi  en  matière 
d'ordre,  il  s'en  serait  expliqué  comme  il  a cru  de- 
voir la  faire  en  matière  de  distribution  par  con- 
tribution. 

(2)  La  question  est  aujourd'hui  résolue  en  ce  sens 
par  l’art.  20  delà  loi  du  17  avril  1832. — V . les  arrêts 
en  sens  divers  rendus  sur  co  point  avant  la  loi  pré- 
citée, en  note  de  l'arrêt  de  Bruxelles  du  6 juillet 
1868. 
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qui  etUt-ci  : Je  lègue  «mon  rater  filleul,  ne 
luffit  pat  pour  annuler  le  Ugt;  elle  peut  tin 
expliquée  m l'aide  de  la  preuve  leetimo- 
niale  (I), 

(Héritier!  Fauvel  — C.  Delorme.) 

Dans  le  courent  de  mare  ISO»,  décèe  de  la  dame 
Garnier,  aprèi  avoir  fait,  le  I*'  du  même  moii, 
un  tellement  olographe  dam  lequel  le  trouve  la 
disposition  suivante  : — a Je  donne  et  lègue  à 
mon  futur  filleul  une  somme  de  trois  mille  li- 
vres, une  fois  payée;  s'il  vient  à mourir,  sa  mère 
en  jouira  sa  vie  durant.  > 

8 mai  1810,  demande  en  délivrance  de  ce  legs, 
de  ta  pan  des  sieur  et  dame  Delorme,  pour  leur 
enrant,  né  le  18  novembre  1804. 

Il  est  a remarquer  qu’ils  articulent  en  fait  que 
la  testatrice,  liée  étroitement  d'amitié  avec  eus, 
avait  promis,  quelques  années  avant  d 'être  sur- 
prise par  la  mort,  détenir  cet  enfant  sur  les  fouts 
de  baptême;  mais  qu’elle  u’avait  pu  remplir  sa 
promesse  a cause  du  mauvais  étal  de  sa  santé  ; 
que  cependant,  dans  l'espoir  de  se  rétablir,  elle 
avait  toujours  fait  différer  la  cérémonie  de  ce 
baptême  ; et  qu'eu  attendant,  et  jusqu'à  son  dé- 
cès, elle  avait  toujours  désigné  le  Jeune  Delorme 
sous  la  qualification  de  son  futur  filleul. 

Le  sieur  Fauvel,  frère,  seul  héritier  et  légataire 
universel  de  la  dame  Garnier,  se  refuse  a celte 
délivrance.  Il  soutient  le  legs  qui  en  est  l'objet, 
caduc,  surle  fondement  que  la  désignation  vague 
de  futur  filleul  ne  pouvait  pas  plus  appartenir  à 
l'enfant  Delorme  qu'à  tout  autre. 

Les  sieur  et  dame  Delorme  demandent  alors  à 
prouver  par  témoins  que  l'individu  qualifié  de 
futur  filleul  par  la  dame  Garnier,  dans  son  tes- 
tament, était  leur  enfant. 

Le  sieur  Fauvel  étant  décédé  sur  ces  entre- 
faites, l'un  de  ses  héritiers  (la  dsmeGuillocbln)  a 
reprit  l'instance,  et  a prétendu  que,  dans  l'es- 
pèce, la  preuve  testimoniale  n’élall  point  admis- 
sible, Il  s'est  fondé  sur  les  dispositions  de  l'art. 
1311  tin  Code  civil,  portant  : — a et  il  n'est  re(u 
aucune  preuve  par  témoins  contre  etoulre  le  con- 
tenu aux  ades,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore 
qu'il  s’agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre 
de  cent  cinquante  francs,  etc.  » 

Les  sieur  et  daine  Delorme  ont  répondu  que 
cet  article  n'était  pas  applicable  à l'espèce,  en  ce 
que,  dans  celle-ci.  Il  ne  s'agissait  nullement 
d’employer  la  preuve  testimoniale,  ni  contre  ni 
outre  le  contenu  en  l’acte  testamentaire  de  la 
dame  Garnier;  mais  seulement  de  s'eu  servir 
pour  l’eiplicalion  et  l'éclairrissement  d'une  dé- 
signation équivoque  renfermée  dans  ce  même 
acte;que  celte  preuve  n'étant  relative  nià  l'eiis- 


(1)  C'est  une  question  fort  délicate  que  celle  de 
savoir  si  les  juges  peuvent  suppléer  à l'insuffisance 
de  ladésignation  d'un  légataire,  résultant  de  cequ’il 
n'aurait  pas  été  nommé  par  le  testateur,  mais  seule- 
ment indiqué  d’un  signe  ou  d'une  qualification  plus 
ou  moins  caractéristique.  LeCode  ne  s’explique  pas 
sur  la  difficulté  ; mais  elle  était  résolue  pour  l'affir- 
mative par  la  loi  8,  ff.,  de  Hœredibue  mstifuendis, 
qui  porte  : Si  quit  nomeu  lueredi»  non  disent , eed 
indubilabili  tiqno  ruât  dtmonllraveril,  quodpenè 
itt'àif  a nomme  disfai,  non  lumen  eo  quod  coutume- 
lut  rotud  solrf  addi,  miel  inelilutio.  Le  loi  romaine 
veut  ,11  est  vrai,  que  le  signe  aoil  indubitable  et 
presque  l'équivalent  du  nom  ; mais  c'est  U une 
question  d'appréciation.  Toutefois,  à s’en  tenir  à 
cette  loi,  il  serait  difficile  d'y  trouver  l'autorisation 
d'admettre  la  preuve  testimoniale,  puisque  l’admis- 
sion de  celle  preuve  suppose  une  incertitude  qui 
n’exislerail  pat  si  le  légataire  était  désigné  d'une 


tence  du  legs  dont  il  t'agit,  ni  à sa  quotité,  elle 
ne  pouvait  porter  aucune  atteinte  à la  disposi- 
tion testamentaire  en  elle-même:  qu'ainsi,  la 
volonté  de  faire  un  legs  de  3,000  fr-,  de  la  part 
de  la  testatrice,  à son  futur  filleul,  étant  bien 
constante,  cette  même  preuve  ne  tendant  à au- 
tre chose  qu'à  faire  connaître  les  circonstances 
propres  à désigner  clairement  et  Incontestable- 
ment ce  futur  filleul,  ne  pouvait  être  déclarée 
inadmissible.  Ils  ont  ajouté,  au  surplus,  qu'ao 
tous  cas  le  testament  de  la  dame  Garnier  devait 
être  regardé  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  pouvant  se  suppléer  par  une 
preuve  testimoniale,  suivant  l'art.  13iT  du  Code 
eivil. 

8 mai  1811,  Jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  qui  déclare  admissible  la 
preuve  demandée:— « Attendu  que,  lorsqu'un 
testateur  a annoncé  clairement  la  volonté  de 
faire  un  legs  à un  individu  qu'il  a désigné  d’une 
manière  équivoque,  il  faut,  par  respect  pour  cette 
voloulé,  chercher  a faire  dissiper  l'incertitude 
par  les  faits  qui  peuvent  servir  à déterminer 
d'une  inauière  précise  quel  était  l'objet  de  la 
volonté  du  testateur  ;— Attendu,  dans  l'espèce, 
que  la  veute  Garnier  a fait  un  legs  de  3,000  fr. 
à un  individu  qu'elle  a désigné  être  sors  futur 
filleul  .-—Attendu  que  le  sieur  Delorme  a arti- 
culé et  offre  de  faire  preuve  de  plusieurs  faits 
ui  semblent  propres  à expliquer  cette  désigna- 
on,  et  à la  fixer  sur  Aug  Ulte-, Yicolai- Marie 
Delorme,  son  fils.»— Appel. 

ARSritT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme,  etc. 

Du  27  août  1811.— Cour  lmp.  de  Paris.— 1" 
eb.— Conci.  conf.,  H.  Fréteau,  IV.  gén. 

1*  SAISIE  IMHoiÏLÎiÜ.  - DàitonciATiox, 
— Délai. 

2»  Adjudication  DërimnvE.— Vacations. 
1*La  délui  de  quinzaine,  Usé  par  tort.  681 
du  Code  de  procédure,  pour  la  dénonciation 
de  la  saisis  immobilière,  est  susceptible  de 
l'application  de  la  règle  générale  : Dies  ter- 
mini  non  computantur  in  termino,  contacrée 

Îiar  l’art.  1033.— Ainsi,  une  saisie  immoM- 
iére,  enregistrée  te  10  novembre,  est  vala- 
blement demmeée  le  i décembre  (1). 

1*  l'adjudication  définitive  d'un  immeuble  misé 
immabifiérement,  peut  avoir  fieu  en  au- 
dience de  vacations  (3). 

(Boileau— C.  Raboulin.) 

Le  eieur  Boileau  demande  le  nullité  d'une  pro- 
cédure en  saisie  immobilière,  dirigée  contre  loi 
par  le  eieur  Reboulin. 


manière  certaine,  iodubitabdi  ligne.— L'as  disposa- 
•ion  analogue  se  trouve  dsns  fart  &0  da  l’ordonu. 
de  173b  aur  let  letlamens.  Cet  article  veut  que  dan* 
lea  paya  où  l'institution  était  nécessaire  pour  le  va- 
lidité des  leslsmcas,  l'institution  fin  {site  en  appe- 
lée! lea  bériliera  par  laur  nom,  au  su  les  désignons 
de  lelle  manière  que  chacun  d’eux  g fit  cumprû. 
Sur  quoi  Sallé, dans  son  commenuiresureet  article, 
dit  que  si  chacun  des  légilimaires  est  désigné  d’nas 
manière  particulière  et  dietinetive,  celte  désignât: ou 
équivaut  à une  institution  nominative.  Néanmoins, 
malgré  ces  précédées  législatifs , 1e  question,  au 
point  de  vue  du  Code  civil,  n'en  reste  pas  moine 
d'une  solution  fort  difficile.— à',  à cel  égard,  Case. 
23  dée.  1828. 

(I)  V.  en  tens  contraire,  Carré,  n°  2266. 

(3)  K.  eu  ce  sens,  Cens.  18  pceir,  an  II,  al  lea 
arrêta  cités  en  noie. 


( 27  août  1811.)  Cours  impériale i et  Conteil d'Etat.  (28  août  1811.)  no 


Il  fonde  sa  demande  en  nullité  sur  ce  que  le 
procès-verbal  de  saisie,  enregistré  le  19  nov.  au 
greffe  ne  lui  avait  été  notifié  que  le  5 déc.  sui- 
vant, c'est-à-dire,  le  dii-sepliéme  jour  après 
l’enregistrement;  or,  l’art.  681  veut  que  cette 
dénonciation  soit  faite  dans  la  quinzaine  de 
l'enregistrement. 

*3fév.  1811,  jugement  du  tribunal  de  Joigoy, 
que  rejette  la  nullité  : « Attendu  que  l’art.  1033 
du  Code  de  procéd.  établit  que  le  jour  de  la  signi- 
fication et  celui  de  l'échéance  ne  sont  pas  comp- 
tés pour  le  délai  générid  des  ajournemens,  cita- 
tions, sommations  et  autresartes  faits  a personne 
ou  domicile  ; qu’en  retirant,  en  conséquence  des 
dispositions  ci-dessus,  du  délai  fixé  pour  la  dé- 
nonciation, le  jour  de  l'enregistrement  de  la 
saisie  et  celui  de  l'échéance,  il  ne  se  trouve  que 
quinze  jours,  à partir  del'enregislrement  jusqu'à 
la  dénonciation.» 

Appel  de  la  part  du  sieur  Boileau. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;— A mis  et  met  l’appellation  au  néant;— 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ; 

Attendu  que  l’adjudication  définitive  des 
biens  saisis  sur  Boileau,  à la  requête  de  Ra- 
boulin,  a été  retardée  par  l’appel  de  Boileau  ; — 
Ordonne  que,  dans  In  quinzaine  de  la  significa- 
tion à domicile  du  présent  arrêt,  et  nonobstant 
vacations,  il  sera  procédé  a ladite  adjudication 
définitive,  insertions  et  affiches  préalablement 
faites  et  apposées  en  la  manière  accoutumée,  etc. 
Du  27  août  1811.— Cour  imp.  de  Paris. 

ENFANT  NATUREL.  — Reconnaissance.  — 
Acte  sous  seing  privé. 

Du  27  août  1811  (aff.  Péricaud). — Cour  inip. 
de  Limoges.— F.  l'arrêt  de  cas  s.  du  4 oct.  1812, 
rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celle  affaire. 

TESTAMENT. — Révocation.  — Interroga- 
toire SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

Une  partie  peut,  pour  établir  qu'un  teitament 
qui  lui  est  opposé  a été  révoqué  verbalement 
par  le  testateur  en  présence  du  légataire, 
demander  l'interrogatoire  de  ce  dernier,  ou 
même  de  ses  représentons  (t). 

(llérit.  Poitier— C.  Dewandre.) 

Du  27  août  1811.— Cour  imp.  de  Liège.— lr« 
ch. — PI.,  MAI.  Thenen  et  Combes. 


10  AVANTAGES  ENTRE  ÉPOUX.  - Coutu- 
mes.—A  brogati  on. 

*°  T»AHSACTI0N.  - Nullité.  — Mmru*  — 
Erreur  de  calcul. 

l°£e*  avantages  statutaires  qu’une  coutume 
ancienne  conférait  au  survivant  dee  époux 
marie,  jou»  ,on  empire,  et  epécialemeut  ta 
part  dam  les  meublet  que  le  statut  de  Trêves 
attnbuattacetépoux,  ont  conservé  leur  effet 
bien  que  te  mariage  se  soit  dissous  sous  Ven il 
pire  des  lois  de  nie.  an  J et  de  plue  an  5 
et  qu'il  existât  d’ailleurs  des  enfans  ùiw 
de  ce  mariage  (2).  1 2 3 

*>Une  transaction  faite  entre  l'époux  survi- 
vant et  le  tuteur  de  ses  enfans  mineurs,  ne 
peut  être  arguée  de  nullité  par  cet  époux 
sur  le  motif  que  le  tuteur  aurait  transige 
sans  y avoir  été  préalablement  autorisé  par 
le  conseil  de  famille  (Cod.  civ.,  art.  467)  • 
mais  elle  doit  être  annulée  si  elle  repose  sur 
un  précédent  acte  de  partage  dont  les  bases 
sont  fausses  et  qui  contient  des  erreurs  de 
calcul  (3). 

_ (N...  — C.  N...) 

Du  28  août  1811.  — Cour  imp.  de  Trêves. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.-Billet  a oe- 
dre.— Qualité.— Preuve  testimonial*. 

Le  souscripteur  d'un  billet  à ordre  n’est  pas 
soumis  a la  contrainte  par  corps,  encore  que 
dans  le  billet  il  ait  pris  la  qualité  de  com- 
merçant, si  d'ailleurs  il  n’avait  pas  réelle- 
ment celte  qualité.  (Cod.  civ.,  art.  2063.)  (4) 
—La  preuve  que  le  souscripteur  a pris  une 
qualité  supposée  peut  être  faite  par  témoins . 
(Cod.  civ.,  art.  1341.)  (5) 

(Ledent  — C.  Pinet.) 

Le  30  déc.  1810,  les  frères  Ledent  souscrivent, 
au  profit  du  sieur  Pmet,  un  billet  à ordre  de  la 
somme  de  2,839  fr.t  dans  lequel  ils  prennent  la 
qualité  de  négocions.  — Le  lendemain,  le  sieur 
Pinet  se  fait  encore  reconnaître  celte  somme 
par  un  acte  authentique;  et  il  déclare  qu’il  se  ré- 
serve les  droits  résultant  du  billet  à ordre,  et 
notamment  la  contrainte  par  corps.  — Ce  billet 
n’ayant  pas  été  acquitté  à l’échéance,  les  frères 
Ledent  ont  été  traduits  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Liege.  — Là,  ils  ont  soutenu  qu'ils 
n'étaient  pas  justiciables  du  tribunal  de  com- 
merce, attendu  qu’ils  n’étaient  pas  commerçaoi; 


(1)  Cela  est  sans  difficulté;  ce  n’est  qu’une  appli- 
cation de  la  disposition  de  l’art.  3*4  du  Code  de 
proc.,  qui  permet  l’interrogatoire  sur  faits  et  articles 
en  toutes  matières.  1’.  en  ce  sens,  Chauveau  sur 
Carré,  Quest . 1226. — Mais  on  ne  pourrait  être 
admis  à prouver  la  révocation  par  témoins,  ainsi 

2ue  l’a  jugé,  dans  la  même  affaire  , un  arrêt  de  la 
lour  de  Liège  du  8 avril  1812. 

(2)  Jurisprudence  constante.  F.  Cass.  27  germ. 
an  12,  et  la  note;  8 prair.  an  13,  etc. 

(3)  Ce  n’est  ici  qu’une  application  directe  des  art. 
1 126,  2054  et  2058  du  Code  civil. 

(4  et  5)  La  jurisprudence  n’est  pas  fixée  sur  ces 
deux  points.  V.  conf.,  Turin,  20mai  1807;  — Contr., 
Paris,  28  juin  1813.  C’est  aussi  dans  ce  dernier 
sens  que  la  Cour  de  cassation  a décidé  , le  7 mars 
1821,  que  l’individu  non  négociant  qui  est  qua- 
lifié négociant  par  son  adversaire,  dan»  l’instance 
et  dans  les  qualités  de  l’arrêt,  sans  opposition  de  sa 

Fart,  ne  peut  proposer  comme  moyen  de  cassation, 
incompétence  de  la  juridiction  commerciale,  fondée 
sur  sa  qualité  de  non  négociant;  et  celle  doctrine 
avait  été  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal 
d’ippel  de  Paris  du  1 1 germ.  an  11,  qui  avait  décidé 
IV.— Il*  PARTIE. 


que  celui  qui.  dans  un  exploit  signifié  à sa  requête, 
prend  la  qualité  de  négociant,  reconnaît  par  cela 
seul  la  compétence  des  juges  de  commerce  à son 
égard,  et  n’est  plus  recevable  à la  contester  ensuite. 
— Mais  voy.  les  observations  critiques  dont  nous 
avons  accompagné  cet  arrêt.  Il  nous  semble  d’autant 
plus  juste  d’y  persister,  à l’occasion  de  l’arrêt  ci- 
dessus,  qu’il  s'agit  de  contrainte  par  corps,  et 
qu’une  décision  contraire  aurait  pour  résultat  de 
faire,  au  mépris  de  la  disposition  formelle  de  l’art. 
2063  du  Code  civil,  que  cette  voie  d’exécution  fût 
permise  dans  des  cas  où  elle  ne  serait  pas  autorisée 
par  la  loi.  F.  au  reste,  dans  ce  sens,  Carré,  Compé- 
tence, t.  2,  n°  484;  Coin-Delisle,  Contrainte  par 
corps,  pag.  90,  n«  2.  Remarquons  toutefois  que  ce 
dernier  auteur,  tout  en  reconnaissant  au  sooscrip— 
leur  du  billet  la  faculté  de  contester  la  qualité  qu’il 
se  serailfaussemenl  attribuée,  admet  cependant  une 
restriction  à l'excès  de  ce  droit.  «Nous  pensons, 
dit-il,  que  le  défendeur  qui  dénie  la  qualité  qu’il  a 
prise  et  certifiée  par  sa  signature,  doit  venir  avec 
une  preuve  toute  faite  ; autrement  la  juridiction 
commerciale  serait  sans  cesse  contestée  par  des 
enquêtes  que  requerraient  les  mauvais  débiteurs.  » 
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Court  impériales  et  Conteil  d'Etat.  ( 28  aoüï  181*.  > 


que  s'ils  en  avaient  pris  la  qualité,  c’est  parce 
que  leur  créancier  l avait  ainsi  exigé,  afin  de 
pouvoir  ciercer  contre  eux  la  contrainte  par 
corps;  ils  ont  demandé  en  conséquence  d'étre 
admis  à prouver  qu'a  l'époque  où  ils  avaient 
souscrit  te  billet,  ils  frétaient  pas  négocians; 
mais  qu'ils  exerçaient  une  profession  qui  n’avait 
aucun  rapport  au  commerce. 

Le  tribunal  de  commerce  a refusé  d'admettre 
cette  preuve. 

Appel. 

AUÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  droit,  que  par 
l'art.  2063  du  Code  civil,  il  est  dérendu  à tous 
Français,  a peine  de  nullité,  de  consentir  des 
actes  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps  serait 
stipulée,  hors  les  cas  déterminés  par  la  loi;  — 
Attendu  que  la  disposition  tutélaire  de  cet  ar- 
ticle serait  constamment  éludée,  si,  d’un  côté, 
les  prêteurs  d’argent  pouvaient  donner  aux  em- 
prunteurs des  qualités  que  ceux-ci  n'ont  pas,  cl 
qui  les  rendraient  sujets*  la  contrainte  par  corps, 
et  si.  d'un  autre  côté,  les  emprunteurs,  après 
avoir  faussement  pris  ces  qualités,  ne  pouvaient 
plus  être  admis  a prouver  qu’ils  exercent  une 
profession  toute  différente  de  celle  qu’ils  se  sont 
donnée;— Attendu,  en  fait,  que,  dans  un  billet  a 
ordre  causé  pour  argent  prélé,  les  appelant  ont 
consenti  qu'on  leur  donnât  la  qualité  de  négo- 
cians,  et  que,  dans  un  acte  notarié  fait  par  suite 
et  en  conséquence  de  ce  même  billet  à ordre,  on 
leur  a non-seulement  donné  la  qualité  de  négo- 
cions, mais  qu’ils  se  sont  encore  déclarés  sujets 
a la  contrainte  par  corps;— Attendu  qu'aussilôl 

(I)  V.  conf.,  Caen,  9 août  1815,  et  12  avril  1826; 
Orléans,  17  juill.  1828;— Ko  sena  contraire,  Gre- 
noble, 27  déc.  1821.— Celle  dernière  opinion  a été 
admise  par  la  plupart  des  auteurs.  V.  Terrible, 
Rèperl.  de  Merlin  , v°  Transcription,  § 5,  n°  4 ; 
Grenier,  t.  2.  n°  457  ; Troplong.  Uypvlh.,  lom.  4. 
n°»  982  et  995  ; Zachariæ,  t.  2 , § 293  6w,  in  fine. 

Malgré  ce  grand  nombre  d’autorités , nous  ne 

saurions  partager  cet  avis  qui  ne  nous  parait  pas 
conforme  au  véritable  esprit  de  la  loi.  En  effet,  le 
législateur  voulant  donner  à l’acquéreur  le  moyen 
de  purger  sa  propriété,  a tracé  dans  le  chap.  8 du 
titre  18  du  liv.  3 du  Code  civil,  les  formalités  qu’il 
aurait  k remplir  vis-à-vis  des  créanciers  ordinaires: 
transcription  du  contrat  d’acquisition , notification 
d’un  extrait  de  ce  contrai,  cl  d’un  étal  des  inscrip- 
tions avec  offre  de  la  part  de  l’acquéreur  de  pajer 
le  prix  ou  la  valeur  estimative  de  Pobjel  aliéné  ; 
telles  sont  les  prescriptions  de  la  loi  à cet  égard. 
Or,  il  est  facile  de  voir  que  l’observalion  de  cet  for- 
malités assure  au  créancier  inscrit  le*  deux  préro- 
gatives que  renferme  son  droit  hypothécaire,  c’esl- 
à-dire  le  droit  de  préférence  et  le  aruit  de  suite  Le 
aiinple  fait  de  la  notification  d’un  extrait  du  titre 
acquisilif  le  met  à même  de  se  présenter  et  d’exer- 
cer ce  double  droit  ; la  notification  de  l’état  des  in- 
scription* et  de  la  valeur  de  l’objet  aliéné,  lui  indi- 
que s’il  a ou  non  intérêt  à surenchérir.  Voilà  donc 
un  système  complet  et  qui  atteint  parfaitement  le 
but  au  législateur,  en  ce  qui  louche  les  créanciers 
ordinaires  dont  l’hypothèque  est  inscrite.  Mais  ce 
but  est-il  également  rempli  k l’égard  des  créanciers 
dispensés  d’inscription,  par  l’accomplissement  des 
formalités  prescrites  dan*  les  art.  2193,  2194  et 
2195  du  Code  civil?  Evidemment  non  ; Pobjel  uni- 
que de  ces  formalités  est  de  provoquer  la  manifes- 
tation des  hypothèques  légales.  Assurément  le  lé- 
gislateur eût  pu  s’expliquer  dans  les  articles  préci- 
tés sur  le  mode  et  les  delais  de  la  surenchère;  mais 
cela  paraissait  complètement  inutile , puisque  l’ar- 
ticle 2183  y avait  déjà  pourvu.  La  seule  difficulté 


qu’ils  onj  été  assignés  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. à l'effet  de  rembourser  la  somme  énon- 
cée dans  le  billet  à ordre,  ils  ont  proposé  l'ex- 
ception déclinatoire, en  soutenant  qu'ils  n'étaient 
point  négocians; —Que, sur  l’appel  du  jugement 
qui  rejette  le  déclinatoire,  ils  ont  proposé  1a 
même  exception,  en  offrant  de  prouver  qu'ils 
Devaient  jamais  exercé  la  profession  de  com- 
merçaus;  — Attendu  que  celte  preuve  doit  être 
admise,  sinon  les  créanciers  parviendraient,  par 
des  moyens  indirects,  g stipuler  la  contrainte 
par  corps  dans  tous  les  contrats  de  prêt  à inté- 
rêt, ce  que  l'article  ci-dessus  cité  défend  d’une 
maniéu'  très  expresse;  — Avant  de  faire  druit; 

— Admet  les  appelant  a prouver,  par  titres  et 
témoins,  qu'a  l'épuuue  du  billet  en  question,  ils 
n'exerçaient  point  la  profession  de  marebauds, 
mai»  une  profession  loul-â-fail  différente,  etc. 

l)u  28  août  181t.  — Cour  imp.  de  Liège. 

— 2*  ch.  — El.,  31M.  Putzeys  et  Uarzé. 


SURENCHERE.  — Délai.  — Hypotiiéqü* 

Légale. 

Le  dépôt  fait  par  l'acquéreur  de  ton  contrat 
d’acquiution  et  l'affiche  qui  en  est  faite 
dans  l'auditoire  du  tribunal , ne  dispensent 
pas  cet  acquéreur  qui  veut  purger  les  hypo- 
thèques légales  de  la  femme  ou  des  mineur  s,  de 
faire  à ces  derniers  la  notification  prescrite 
par  l'art.  2183  du  Code  civil Et  c’est  seu- 
lement à partir  du  jour  où  cette  notification 
a eu  lieu  que  court , a leur  égard,  le  delai 
pour  surenchérir.  (C.  civ.,  art.  2185,  n*l.)  (!) 

qu’avait  à régler  la  loi,  c’était  de  trouver  le  moyeo 
le  plus  efficace  pour  mettre  en  demeure  les  créan- 
ciers dispensés  d’inscription,  de  faire  inscrire  leurs 
hypothèques.  La  discussion  qui  eut  lieu  au  conseil 
d’Eiat,  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  ce  point. 
a C’est  afin,  dit  le  consul  Cambacérès  , de  donner 
l’éveil  à ceux  par  qui  les  inscriptions  doivent  cire 
prises,  que  l’art.  104(2194),  ordonne  ce  dépôt  du 
contrat,  n (Séance  du  lOvent.  an  f2,  lrr  mars  !80i.) 
Les  discours  des  orateurs  devant  le  Corps  législatif 
prouvent  également  qu’il  ne  >'e»t  jamais  agi  que 
d'une  seule  chose  : faire  connaître  l'alienation  aux 
créanciers  ayant  hypothèque  legale  dispensée  d’in- 
scription ; de  sorte  que  le  silence  gardé  par  le  légis- 
lateur sur  la  faculté  et  la  possibilité  pour  ces  memes 
créanciers  de  surenchérir,  permet  de  conclure  que 
les  régies  tracées  dans  le  chapitre  précèdent (cbap. 
8),  doivent  aussi  être  observées  à leur  egard.  En 
effet,  il  n'est  pas  possible  de  confondre  la  mile  en 
demeure  d’un  créancier  d'avoir  à inscrire  son  hy- 
potheque, avec  une  notification  contenant  d'une 
part  un  extrait  du  titre,  d’uue  autre. un  état  des  In- 
scriptions et  l'offre  de  la  part  de  l’acquéreur  do 
payer  le  prix  ou  la  valeur  estimative  de  l'objet  aliéné. 
C’est  pourtant  cette  confusion  qui  parait  avoir  été 
faite  pur  les  auteurs  précités.  « Le  dépôt  du  contrat, 
dit  notamment  M.  I roplong,  loc.  cil.,  n°  995  , la 
signification  de  cet  acte  de  dépôt,  l'exposition  d’un 
extrait  de  ce  même  contrat  dans  la  salle  d'audience, 
tout  cela  ne  tient-il  pas  lieu  et  au  delà  de  la  notifica- 
tion? » A cet  argument  on  répond  avec  l’arrêt  de 
Caen  du  12  avril  1826,  «que  la  femme,  le  mineur 
et  l'interdit  n’ont  pas  moins  d'intérêt  que  les  autres 
créanciers  à connaître  la  date  des  inscriptions,  le 
nom  des  créanciers,  et  le  montant  des  créances  in- 
scrites pour  savoir  s'ils  doivent  surenchérir  ou  s’ar- 
rêter au  prix  du  contrat.  » Or,  ces  divers  renseigne- 
mens  ne  peuvent  être  portés  à leur  connaissance 
qu'au  moyen  de  la  notification  prescrite  par  l’arL 
2(83  du  Code  civ.— Eu  outre,  M.  Troplong  consi- 
dère comme  sans  réplique  l'argument  tiré  de  l’art, 
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(LIédou — C.  Barrot.)—  arrêt. 

LA  COlill;  — Considérant  que  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  8194  du  Code  civ.,  n'ont  point 
pourobjei  de  constituer  la  femme  ou  les  mineurs 
en  demeure  de  surenchérir;  qu'il  est  même  impos- 
sible de  le  supposer,  puisque  l’acquéreur  se  borne 
a signiûer  l’extrait  du  dépôt  de  son  contrat,  sans 
notifier  ni  la  transcription  qu'il  en  avait  faite, 
ni  le  tableau  des  hypothèques  inscrites,  qui  seul 
peut  faire  connaître  si  le  créancier  a intérêt  a 
former  une  surenchère;  que  l'acquéreur  ne  fait, 
d'ailleurs,  aucunes  offres,  et  ne  contracte  aucun 
engagement;  qu’il  n'est  pas  même  obligé  a faire 
les  fixations  ou  ventilations  prescrites,  pour  le 
cas  delà  surenchère,  par  l'art.  819 i dnCodechr.; 
d’où  il  suit  qu'il  serait  impossible  à la  femme, 
ou  au  tuteur  du  mineur,  de  surenchérir,  ou  de 
le  faire  avec  réflexion,  si  l'acquéreur  se  bornait 
aux  formalités  prescrites  par  l'art.  9194;  — Que, 
loin  que  cet  article  prononce  contre  la  femme  ou 
le  mineur  la  déchéance  du  droit  de  surenchérir, 
il  déclare,  au  contraire,  que  l'inscription  par  eux 
prise  dans  les  deux  mois  aura  le  même  effet  que 
si  elle  eût  eu  lieu  le  jour  du  contrat  de  mariage 
ou  de  l'entrée  en  fondions  du  tuteur;  d'où  il  suit 
que  la  femme  et  le  mineur,  en  faisant  leur  in- 
scription, rentrentdans  le  droit  commun,  et  que 
l'acquéreur  ne  peut  purger  leur  hypothèque  in- 
scrite que  suivant  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  8183  et  suiv.  du  Code;  — Que  l'art.  2195  ne 
parle  nullement  de  la  surenchère,  et  ne  contient 
aucuue  expression  d’où  l'on  puisse  induire  que 
le  mineur  et  la  femme  qui  ont  inscrit  soient  pri- 
vés du  droit  de  la  former  ; — Que  la  femme  ou  le 
tuteur  du  mineur,  qui  porteraient  une  suren- 
chère, seraient  obligés  de  se  conformer  aux  régies 
prescrites  par  l'art.  9185,  et  que  de  même,  pour 
les  constituer  en  demeure,  il  faut  se  conformer 
oui  règles  prescrites  par  l’art.  2183  ; — Que, l'ac- 
quéreur a souvent  intérêt  à ne  purger  que  les 
hypothèques  non  inscrites,  et  qu’en  ce  cas,  il  peut 
se  borner  a transcrire  son  contrat  et  à l'exposer 
au  tableau  de  l'auditoire  ; que  ces  formalités  le 
tranquillisent  à l'égard  de  tout  créancier  qui, 
ayant  hypothèque  ordinaire  ou  légale,  néglige- 
rait de  faire  inscription,  et  ne  donnent  point 
ouverture  a surenchère;  que  tel  est  l'esprit  du 
Codedans  les  art.  2181,  2189  et  8195  du  Code 
«iv.  ; — Que  s’il  veut,  en  outre,  purger  sou  fonds 
des  hypotheques  inscrites,  il  doit  faire,  à l'égard 


775  du  Code  de  proc. . qui  disposo  que  l’ordre  pourra 
être  provoqué  apres  l’expiration  des  trente  jours  qui 
suivront  lt ululais  prétérits  par  les  art.  2l85e(2194. 
Il  nous  semble  que  ce  texte  n’est  aucunement  déci- 
sif en  faveur  de  l’opinion  que  nous  comballous  : le 
Code  civil  prescrit,  pour  la  purge,  deux  sortes  de 
délai,  l’un  qui  s’applique  à la  surenchère  et  l'autre 
à une  mise  en  demeure  des  créanciers  dispensés 
d’inscription,  d’avoir  i inscrire  leur  hypothèque.  Le 
premier  delai  s’applique  toutes  les  fois  que  la  sur- 
enchère est  possible,  c'est-à-dire  d’une  part,  quand  il 
s’agit  de  créanciers  hypothécaires  inscrits,  et  d’autre 
part,  quand  les  créanciers  dispensés  d’inscription 
se  sont  fait  inscrire  dans  les  deux  mois  dont  parle 
1 art.  2194.  Le  second,  au  contraire,  s’applique  au 
cas  où  la  femme,  le  mineur  cl  l'interdit  ont  négligé 
de  se  faire  inscrire.  Le  législateur  ne  pouvait  donc 
se  dispenser  de  rappeler  ces  deux  délais  ; et  s’il  les 
a,  en  effet,  mentionnés  l’un  et  l’autre,  ee  n’est  point 

rarce  que  dan»  tout  Ut  cat  celui  prescrit  par  l’art. 

194,  Uent  absolument  lieu  de  celui  réglé  par  l’art. 
2185;  c'est  qu’il  est  un  cas,  le  défaut  d’inscription 
par  les  ayens  droit  dans  le  terme  prescrit  par  Part. 
2194  , ou  tout  autre  delai  devient  réellement  super- 
flu.—Lu  résumé,  le  législateur  a voulu  metiro  les 
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de  tout  créancier,  les  notifications  prescrites  par 
l’art.  2183 , et  que  ce  n’est  qu’après  avoir  observé 
ces  formalites  uue,  s’il  n'a  pas  été  fait  de  suren- 
chère, le  prix  clé  son  contrat  demeure  irrévoca- 
blement fixé: — Que  l’art.  775  du  Code  de  proc., 
opposé  par  Uédou,  et  qui  autorise  le  créancier  le 
plus  diligeut  à tenir  l’état  d'ordre  après  les  trente 
jours  qui  suivent  les  délais  prescrits  par  les  art. 
2185  et  2191  du  Code  civ.,  ne  signifie  rien  autre 
chose,  sinon  que  les  créanciers  sont  obligés  d at- 
tendre, pour  faire  tenir  état,  trente  jours  après 
que  les  deniers  sont  devenus  disponibles,  etqu  il 
suppose  nécessairement  que,  dans  le  cas  de  l'art. 
2185,  la  surenchère  n’aura  pas  eu  lieu  , et  que 
dans  le  cas  de  l'att.  2194,  il  n'y  aura  pas  eu  d’in- 
scripiion  prise  par  la  femme  ou  le  mineur  ;— Con- 
firme, etc. 

Du  28  août  1811.  — Cour  imp.  de  Caen. 


REMPLACEMENT  MILITAIRE.  — Prix.  — 
Fonce  majeure. 

Lorsque  le  remplaçant  d'un  conscrit  a été  ap- 
pelé au  service  pour  son  propre  compte,  et 
que  le  remplacé  a été  obligé  de  partir,  le 
premier  n'a  droit  à la  somme  qui  lui  avait 
été  promise  que  dans  la  proportion  du  temps 
qu'il  a servi  pour  le  second.  (Cod.  civ.,  art. 
1148.)  (I) 

(Aertgers— C.  Dewlercbouver.) 

Jean  • Baptiste  Aertgers,  qui  avait  remplacé 
Vanhoymissen,  conscrit,  a formé  contre  la  mère 
de  ce  dernier  une  demande  en  paiement  de  la 
somme  qui  lui  avait  été  promise  pour  le  prix  du 
remplacement.  — Barbe  Dewlercbouver,  mère 
du  conscrit  remplacé,  o répondu  que  son  filsavait 
été  ultérieurement  appelé  au  service;  elqu’ainsi 
le  remplacement  ne  lui  ayant  pas  profilé,  le  rem- 
plaçant, bien  loin  d'en  exiger  le  prix,  devait  être 
tenu  de  rembourser  les  sommes  qui  lui  avaieut 
été  déjà  comptées. 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles  a déclaré  la  demande  de  Aertgers 
tuai  fondée. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  fait  du  prince 
est  considéré,  à l'égard  des  particuliers,  comme 
un  cas  fortuit  et  une  force  majeure,  que  per- 
sonne ne  peut  prévoir  ni  empêcher,  et  dont , 
conséquemment,  personne  n'est  garant,  à moins 
que  la  garantie  n'en  ail  été  expressément  slipu- 

créanciers  ordinaires  en  position  de  surenchérir, 
et  pour  cela  il  a prescrit  une  notification  de  l’état 
des  inscriptions.  Ce  qu’il  a voulu  pour  celte  classe 
de  créanciers,  il  doit  à plus  forte  raison  l’avoir  voulu 
aussi  pour  des  créanci>  rs,  tels  que  la  femme,  le  mi- 
neur ou  l’interdit,  dont  la  cause  est  digne  de  plus  de 
faveur.  Aussi  aucune  déchéance  n’est-ello  pronon- 
cée contre  eux,  à cet  égard,  dans  les  art.  2194  et 
2195  du  Code  civil  ; d’où  l’on  doit  conclure  que  pour 
faire  courir  contre  eux  les  délais  de  la  surenchère, 
s’ils  ont  pris  inscription  dans  ceux  réglés  par  l’art. 
2194  du  Code  civ.,  il  faut  leur  faire,  comme  à tous 
créanciers  inscrits,  la  notification  prescrite  par  l’art. 
2185  du  même  Code.  Telle  est  l’opinion  de  M.  Du- 
ranton,  t.  20,  n°  423.  M.  Pigeau  n'admet  pas  la  né- 
cessité de  cette  notification;  mais  il  pense,  t 2.  p.452, 
n°7,  que  la  femme,  le  mineur  et  l'interdit,  ont  pour 
surenchérir  un  nouveau  délai  de  quarante  jours,  à 
compter  de  l'époque  où  ils  ont  pris  inscription. 

(1)  V.  dans  le  mémo  sens,  Turin,  21  juin  et  4 
juill.  1810;  Nîmes.  23  mars  1811;  Cass.  9 mai  1815; 
20  juin  1826;— En  senscontr.,  Mmes,  5 juill- 1809; 
Bruxelles,  17  fév.  1810  et  25  juin  1812;  Nùacs,  8 
août  1810  ; Colmar,  2 janv.  1815. 


Cours  impériales  et  Conseil  d'Etat. 
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lée , circonstance  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  I 
l'espèce;  —Attendu  que,  si  d'un  cOté,  Jean-Bap- 
tisie  Aertgera  a rempli  lesobligations  auxquelles 
il  s'était  engagé  par  le  contrat  du  10  mai  t808, 
autant  qu'il  a été  en  son  pouvoir  de  le  faire  , il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  , d’un  autre  côté  . 
l'intimée  n’avait  traité  que  pour  procurer  à son 
fils, Philippe  Vanboymissen,  une  exemption  par- 
faite et  entière  de  tout  service  militaire,  sans 
qu'elle  dût  être  obligée,  par  la  suite,  à quelque 
autre  mode  d’exemption;—  Que,  dans  cette  posi- 
tion, où  les  parties  se  trouvent  l'une  et  l'autre  a 
l'abri  de  tout  reproche , elles  ne  rencontrent 
d'obstacles  que  dans  la  force  majeure  ; si.  par 
l'effet  de  la  nécessité,  il  y a à souffrir,  il  est  juste 
que  l'une  ne  souffre  pas  plus  que  l'autre  ; d où  il 
suit  qu'elles  sont  également  mal  fondées  , l’une 
à prétendre  la  totalité  du  prix  stipulé  dans  le 
contrat,  et  l'autre  à vouloir  n’en  rien  payer;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  que  l'équité  ne  permet 
pas  que  le  remplaçant  ail  servi  , pendant  un 
temps  quelconque,  pour  le  compte  du  remplacé, 
sans  en  être  indemnisé  ; —Considérant,  au  sur- 
plus, les  circonstances  particulières  de  la  cause; 
—Met  les  appellations,  tant  principale  qu'inci- 
dente, au  néant;  — Entendant,  — Condamne  la 
veuve  Vanboymissen  a payer  a la  partie  d'ürlof, 
ès  noms  et  qualité  qu  elle  procède,  en  argent  ou 
quittances  valables,  la  somme  de  S, 370  fr.  :t7  c., 
faisant  la  juste  moitié  du  prix  principal  stipulé 
par  le  contrat  du  10  mai  1808,  plus  63  cent.  40 
centièmes  par  jour,  pendant  15  mois  qu’Aert- 
gersa  servi  pour  le  compte  du  flls  Vanboymissen; 
— Compense  les  dépens,  etc. 

Du  38  août  1811.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


SUBROGATION.  — Inscription  hypoihk- 
caire.— Radiation. 

Du  39  août  1811  (aff.  Homngnae)  . — Cour 
imp.  de  Paris.  — V.  l'arrêt  de  Cassation  du  37 
juill.  1813,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celle 
affaire. 


MINISTÈRE  PUBLIC. -Titre  paré  — Exé- 

conoff. 

Longue  des  parties,  s' étayant  réciproquement 
de  titres  parés  (soit  actes  publics,  soit  juge - 
mens ) s'adressent  au  ministère  public  pour 
obtenir  que  force  reste  a la  loi;  « if  y a conflit 
de  titres,  et  qu’il  y ait  doute  lequel  doit 
être  exécuté , le  ministère  public  doit  ren- 
dre une  ordonnance  constatant  son  refus 
d’en  faire  exécuter  aucun;  il  doit  ren- 
voyer les  parties  à se  pourvoir  et  non  en' 
référer  lui-mime  au  tribunal.  (L.  du  34  août 
1790,  tiL  8,  art.  S et  5;  L.  du  30  avril  1810, 
art.  40  ; Cod.  proc.  civ.,  art.  545.) 

(Lepelletier— C.  Fouqueré.) 

Par  acte  du  18  janv.  1808  , le  sieur  Ambroise 
Fouqueré  vendit  l'usufruit  de  la  terre  de  Cour- 
teinanche  a Charles  Lefrançois , lequel  revendit 
au  sieur  Lepelletier,  déjà  propriétaire  de  la  nue 
propriété  de  celle  même  terre. 

Des  suspicions  graves  ayant  été  élevées  sur 
l'acte  du  18  janv.  1808,  le  ministère  public  diri- 
gea des  poursuites,  tant  contre  le  premier  ac- 
quéreur Lefrançois  que  contre  le  second  acqué- 
reur Lepelletier  — Ambroise  Fouqueré  se  porta 
partie  plaignante. 

Un  jugement  annula  l'acte  du  18  janv.  1808. 
—Mais,  sur  l'appel,  ce  jugement  fut  infirmé.  — 
Fouqueré  et  le  ministère  public  se  pourvurent 
en  cassation  ; leur  pourvoi  fut  rejeté.  — Ainsi 
restait,  dans  toute  sa  force , l'acte  de  vente  de 
l’usufruit,  transmis  par  Lefrançois  à Lepelle- 
tier. 


En  vertu  de  cet  acte,  Lepelletier  se  mit  «n 
possession  du  château  de  Courtemanrhe  ; il  en 
jouissait  paisiblement,  lorsque,  le  8 juill.  1*11» 
le  sieur  Fouqueré,  assisté  d’un  huissier,  de  cinq 
gendarmes  et  de  plusieurs  recors , se  présenta  au 
château,  en  chassa  les  domestiques  de  Lepelle- 
tier, et  en  prit  possession  ; le  tout  en  exécution 
du  premier  jugement,  qui  avait  annulé  la  vente, 
mais  qui  avait  été  infirmé  lui-méme. 

Le  10  juillet,  Lepelletier  somme  Fouqueré  de 
se  retirer;  il  s’adresse  ensuite  au  procureur  im- 
périal, et  demande  d’étre  autorisé  â faire  ouvrir 
les  portes  de  Courtemanrhe  par  des  serruriers, 
et  à se  faire  assister  de  la  force  armée. — Le  même 
jour,  même  demande  au  procureur  impérial  de 
In  part  de  Fouqueré,  qui  veut  être  maintenu  en 
possession. 

En  cet  état,  le  ministère  public  er.  réfère  au 
tribunal.  — Sur  son  réquisitoire,  jugement  qui 
ordonne  que  les  parties  se  pourvoiront,  ainsi  que 
de  droit,  sur  l'interprétation  des  jugemeos,  ar- 
rêts et  actes  qui  les  divisent;  et , en  outre,  que 
les  sieurs  Fouqueré  et  Lepelletier  seront  tenus 
respectivement  de  se  retirer  de  la  terre  de  Cour- 
temanche,  et  en  délègue  l'administration  provi- 
soire a un  séquestre  nommé  a cet  effet. 

Lepelletier  appelle  decelle  décision  pour  cause 
d’incompétence  ; il  établit,  1°  que  le  ministère 
public  avait  eu  seul  le  droit  de  prononcer  sur  les 
requêtes  présentées  à l'effet  d'écarter  les  diffi- 
cultés élevées  sur  l'exécution  d’acte»  de  l'auto- 
rité publique  dont  la  surveillance  lui  est  exclusi- 
vement attribuée  par  les  lois;— 3° Que  le  minis- 
tère public  n'avait  pu  saisir  le  tribunal  d'une 
demande  qui  ne  lui  avait  pas  été  portée  par  les 
parties  elles-mêmes.  — Il  étaie  sa  première  pro- 
position sur  l’art.  5,  lit.  8,  de  la  loi  du  34  août 
1790,  et  sur  l’art.  46  de  la  loi  du  30  avr.  1810.  Ces 
deux  articles  disposent  textuellement  que  l’exé- 
cution des  lois,  arrêts,  etc.,  est  surveillée  par  le 
ministère  public;  que  c'est  au  ministère  publie 

u'il  appartient,  sur  la  demande  des  particuliers, 

e requérir  main  forte,  lorsqu’elle  est  nécessaire 
pour  celle  exécution;  disposition  semblable  se 
retrouve  encore  dans  la  formule  exécutoire  des 
actes  publics;  d’où  la  conséquence  que  c’est  au 
ministère  public  a statuer  sur  les  demandes  aux 
fins  d'exécution  de  ces  mêmes  actes,  et  au  minis- 
tère public  seul,  puisque  ce  pouvoir  n'est  dévolu 
par  les  lois  h nulle  autre  autorité.  — Il  invoque, 
a l'appui  de  sa  seconde  proposition,  l'art.  3 du 
lit.  8 de  la  même  loi  de  1790,  qui  veut  qu’en  ma- 
tière civile,  le  ministère  public  s'exerce,  non  par 
voie  d action,  mais  seulement  par  voie  de  réqui- 
sition dans  le»  procès  dont  les  juges  auront  été 
saisis;  — D’où  la  conséquence  que  le  ministère 
public  ne  peut,  proprio  motu,  saisir  un  tribunal 
d’une  instance  qui  ne  lui  est  point  portée  par  les 
parties  elles-méines. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  procureur 
impérial  près  le  tribunal  du  Mans,  investi  par  les 
art.  3 et  5,  lit.  8 de  la  lai  du  34  août  1790,  et  par 
les  art.  46  et  47  de  la  loi  du  30  avr.  1810,  du 
droit  de  prononcer  sur  les  pétitions  des  parties 
aux  fins  d'exécution  des  actes  de  l’autorité  pu- 
blique, aurait  dù  faire  usage  de  ce  droit  qui  lut 
était  propre;  qu  ainsi,  il  a mal  procédé  en  pro- 
voquant la  décision  du  tribunal;  — Considérant 
que  le  tribunal  du  Mans,  en  prononçant  sur  les 
droits  des  parties,  sans  qu'aucune  demande  lui 
en  ait  été  présentée  par  elles,  a exercé  un  pou- 
voir qui  ne  lui  appartenait  pas  ;— Dit  qu’il  a été 
nullement  statué  par  le  tribunal;  — En  consé- 
quence, remet  les  parties  au  même  étal  où  elles 
étaient  lors  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
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25  mai  dernier;  — Lea  renvoie  à se  pourvoir  de- 
vant le  procureur  général  de  la  Cour,  etc. 

Du  29  août  1811.— Cour  inip.  d'Angers. 

!•  ORDRE.  — Signification.  — A vous.  — 
Appel. 

*°  IIyPOIÜÊQUE  CONVENTIONNELLE.  — BIENS  A 
YEN  IR. 

1 9La  signification  d'un  jugement  d'ordre , bien 
que  l'art.  763  du  Code  de  proe.  dise  quelle 


(1)  La  question  est  controversée  : F.  dans  le 
sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  Bordeaux.  23janv.  1811; 
Metz,  17  août  1815  et  12  fev.  1817  ; l’au,  3 sept. 
1899;  Thomine  Desniazures,  Procéd.,  Comment 
aur  l'art.  753,  n®  879;  Carré,  Procéd.,  quest.  <583. 
— Cependant  la  jurisprudence  tend  a se  tuer  en  sens 
contraire.  K. Casa.  31  août  1825,  23  août  1827,  10 
mai  1836;  Limoges,  15  nov.  181 1 ; Bordeaux,  10 
mai  1823  ; Amiens,  31  janv.  1825  ; Nîmes,  18  juin 
1832;  Paris,  12  mai  1835. 

(2)  L'art.  2130  du  Code  civil,  dérogeant  au  prin- 
cipe de  la  spécialité  posé  par  l’art.  2129,  et  aussi  à 
la  disposition  du  même  article  qui  defend  d'hypo- 
théquer  les  biens  à omir,  permet  cependant  de  con- 
férer hypotheque  sur  cette  espèce  de  biens  dans 
les  termes  sut  vans  : «Néanmoins,  si  les  biens  pré 
sens  et  libres  du  débiteur  sont  insuffisant  pour  la 
sûreté  de  la  créance,  il  peut,  en  exprimant  celte  in- 
suftisance,  consentir  que  chacun  de»  biens  qu'il  ac- 
querra par  la  suite  y demeure  affecté  à mesure  des 
acquisitions,  b— Celte  disposition  autorise-t-elle  le 
débiteur  qui  ne  possédé  aucun  immeuble  au  mo- 
ment du  contrat,  b hypothéquer  ceux  qu'it  pourra 
acquérir  par  la  suite?  Telle  est  la  question  qui  di- 
vise les  auteurs  et  la  jurisprudence.  Dans  le  sens 
de  l'affirmative  consacrée  par  l'arrêt  ci-dessus,  on 
dit  : Le  législateur,  en  faisant  exception  à la  régie 
que  les  biens  à venir  ne  sont  pas  susceptibles  d hy- 
pothèque, pour  le  cas  d'insuffisance  des  biens  pré- 
sens,  a surtout  eu  en  vue  l'intérêt  du  débiteur,  dont 
il  a voulu  aider  le  crédit  ; or,  ce  serait  aller  coutre 
ce  but  que  de  refuser  à celui  qui  ne  possédé  actuel- 
lement aucun  immeuble,  la  faculté  d’user  du  crédit 
que  peutlui  donner  sa  position  personnelle, et  l espoir 

Elus  ou  moins  fondé  qu'il  a d'acquérir  des  immeu- 
les, soit  par  succession,  soit  de  toute  autre  manière. 
Si  la  loi  dans  Part.  2130,  • exigé  que  le  débiteur  eût 
des  biens  présent , mais  insuflisans , ce  n'était  pas  pour 
en  faire  une  condition  de  la  faculté  qu'elle  accor- 
dait: elle  a voulu  par  là  faire  mieux  sentir  qu'en 
cas  de  suffisance  des  biens  présens,  l'hypothcque 
des  biens  à venir  était  impérieusement  proscrite. 
Elle  a voulu  aussi  éviter  les  abus  que  faisaient  naî- 
tre dans  l'ancienne  jurisprudence  les  hypothèques 
énérales  des  biens  présens  et  à venir.  « Le  Code, 
it  M.  Troplong,  des  Uyp.,  tom.  2,  n°  538  {bis),  a 
voulu  sortir  de  cet  état  vicieux.  Tant  qu'il  y a des 
biens  libres  suffisses  au  moment  où  l'on  contracte, 
il  est  défendu  d'hypothèquer  les  biens  à venir.  Mais 
s'ils  sont  insuffuans,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
s'il  n'y  en  a pas  du  tout,  l'hypothèque  des  bien»  à 
venir  est  utile , et  le  Code  la  permet  à condition 
qu'elle  ae  spécialisera  au  fur  et  à mesure  des  acqui- 
sitions. Ainsi,  le  législateur  ne  parle  des  biens  pré- 
sens  insuffisani,  que  par  opposition  au  cas  où  il  y 
en  a de  suffisans,  et  où  par  conséquent  ni  le  debiteur 
ni  le  créancier  ne  peuvent  trouver  mauvais  qu'on 
défende  l'hypothèque  des  biens  à venir.  Mais  il  n'en- 
tend nullement  exclure  le  cas  où  le  débiteur  ne  pos- 
sède aucun  bien  présent,  parce  qu'il  y a encore  plus 
de  motifs  de  venir  à son  secours , et  qu'il  est  clair 
que  son  crédit  n'a  de  point  d'appui  que  dans  ses 
biens  à venir-  » F.  aussi  en  ce  sens,  Grenier,  des 
Hypothèque»,  U 1er,  n°  63;  Rolland  de  Yillargue*, 
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peuf  être  faite  à avoué,  dot’f  contenir,  pour 
faire  courir  le»  délais  de  l'appel,  les  énon- 
ciations prescrites  pour  les  exploits  signifié» 
à personne  ou  domicile  (I). 

2 'Le  débiteur  qui  n'a  aucun  immeuble  peut 
valablement  consentir  une  hypothèque  sur 
set  biens  à venir.  (Cod.  civ.,  2130.)  (2) 

( Créanciers  de  la  dame  Marquet  — C.  Palon.  ) 
arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  législateur, 
en  déclarant,  par  l’art.  763  du  Code  de  procé- 


Répert.  du  not v°  Hypothèque , n®  274.  La  Cour 
de  Riom,  par  un  arrêt  du  25  mai  1816  (voy.  à cette 
date),  a paru  adopter  la  même  doctrine.— Mais  dans 
le  système  contraire,  on  répond  : L’art.  2130  n’est 
qu'une  exception  au  principe  consacré  par  l’art. 
2129,2*  alinéa,  que  les  biens  avenir  ne  peuvent  être 
hypothéqués.  Cette  exception  doit  par  conséquent 
être  restreinte  au  seul  cas  prévu  par  la  loi,  celui  de 
l'insuffisance  des  biens  présens  et  libres.  Dans  ce 
cas,  d'ailleurs  on  conçoit  que  l'hypothèque , déjà 
constituée  sur  des  biens  présens  quoique  insuflisans, 

f tuisse  arriver  jusqu'aux  biens  à venir,  parce  qu’a- 
ors  elle  n'est  qu'une  continuation  de  ce  qui  existe, 
elle  a déià  un  objet  fixe  et  actuel.  Mais  quand  il  n'j 
a pas  de  biens  présens,  l’hypothèque  qu’on  voudrait 
établir  sur  les  biens  à venir,  manquerait  de  base 
dans  son  principe.  Cette  hypothèque  n'est  en  effet 

Su'un  accessoire  de  celle  (les  biens  présent.  Ainsi 
onc.  dire  qu'elle  pourrait  subsister  par  elle-même, 
ce  serait  renverser  complètement  la  disposition  do 
l'art  2129.  «L'art.  2130,  dit  Delvincourt,  tom.  3t 
p.  538,  contient  réellement  une  exception  au  prin- 
cipe général  ; mais  il  ne  contient  qu'une  exception, 
et  toute  exception  doit  être  renfermée  dans  son  cas. 
Ici  l’article  n’csl  fait  que  pour  le  cas  où  le  débiteur 
a présentement  des  biens,  mais  qui  n'offrent  point 
une  sûreté  suffisante.  Il  est  vrai  que  le  moindre  im- 
meuble, un  demi-quartier  de  terre,  pourrait  suffire 
pour  donner  lieu  à l'exception.  Mais  cela  tient  au 
vice  de  la  disposition,  qui  est  réellement  une  déro- 
gation au  système  hypothécaire  actuel,  et  qui  prouve 
en  même  temps  que,  si  l'on  eût  voulu  ne  pas  tenir 
aussi  opiniàtrément  au  système  de  spécialité,  rien 
ne  se  fût  opposé  à ce  qu'on  permit  à un  débiteur 
d'hypothèquer  tous  ses  biens  présens  et  à venir,  à 
la  charge  de  ne  faire  porter  l'hypothèque  que  sur 
lesbiens  frappés  d'inscription,  et  dans  l’ordre  même 
des  inscriptions,  b— Favard,  Répert.,  v®  Hypothè- 
que. sect.  2,  g 3,  n®  10,  et  M.  Duranton,  tom.  19, 
n®375,  font  ensuite  remarquer  que  l’art.  2130  du 
C.  civil  n’accorde  la  faculté  d’hypothèquer  les  biens 
à venir  , qu’à  la  condition  d'exprimer  dans  racle 
l'insuffisance  des  biens  prétests;  d'où  la  conséquence 
que  ce  n’est  que  d’une  manière  accessoire  et  sup- 
plétive, et  non  isolément,  que  les  biens  à venir  peu- 
vent être  hypothéqués.  Sic,  Persil,  Régime  hyp ., 
sur  l'art.  2130,  n°7  ; Zachari m, Cours  de  droit  civil 
français , t.  2,  p.  136.  — Comme  on  le  voit,  l'op- 
position des  deux  systèmes  consiste  en  ce  point, que 
les  uns  ne  voient  dans  les  disposition»  des  art.  2129 
et 21 30  du  Code  civil,  qu’une  défense  à? hypothéquer 
les  biens  à venir  dans  le  cas  seulement  où  il  y a des 
biens  présens  suffisans;  tandis  que  les  autres  n'y 
voient  qu'une  permission  d’hypothèquer  les  biens 
à venir  dans  le  cas  seulement  où  les  biens  présens 
sont  insufflant;  qu’en  d’autres  termes,  selon  les 
uns,  les  biens  à venir  sont  susceptibles  d’hypothè- 
que après  les  biens  présens  ou  à leur  défaut  ; tandis 
que  selon  les  autres, ils  ne  peuvent  être  hypothéqués 
qu'acec  des  biens  présens,  et  pour  suppléer  à l'in- 
suffisance de  ceux-ci.  Dans  ce  dernier  système,  l’hy- 
pothéquo  des  biens  à venir  n'est  admise  que  par 
exception  ; dans  le  premier  au  contraire,  elle  est 
posée  ea  principe  cl  comme  régie  fondamenUle  : 
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dore,  que  l’appel  d’un  jugement  rendu  en  ma- 
tière d’ordre  ne  sera  plus  reçu,  s'il  n'est  inter- 
jeté dans  les  dix  jours  de  la  signification  à avoué, 
a entendu  fixer  à la  partie  un  domicile  auquel  la 
signification  serait  faite,  puisque,  faisant  courir 
le  délai  de  J’appel,  elle  remplace  la  signification 
que  l'on  devrait  faire  à partie,  qui,  dans  le  cas 
particulier,  devient  inutile  et  frustratoire;  qu’il 
est  de  principe  certain  que  toute  signification  qui 
fait  courir  un  délai,  doit  contenir  toutes  les  for- 
malités voulues  pour  les  ajournemens,  telles  que 
rénonciation  des  noms  de  la  personne  qui  la  fait 
notifier,  et  l’immatricule  de  l’huissier;  que  la 
signification  dont  il  s’agit,  ne  contenant  aucune 
de  ces  formalités,  eslrn(iiealementnulle;qu’ain*i, 
les  appclans  principaux  étant  encore  dans  le  dé- 
lai d’interjeter  appel,  c’est  le  cas  de  les  recevoir, 
autant  que  de  besoin,  appclans àja  barre;—  Re- 
jette la  fin  de  non-recevoir; 

Considérant, -sur  l'appel  incident  émis  par  Pa~ 
ton,  que  l’art.  21 30 du  Cod.civ.,  porte  que,  «si  les 
biens  présens  et  libres  du  débiteur  sont  insufllsans 
pour  la  sûreté  de  la  créance,  il  peut  en  exprimant 
celte  insuffisance,  consentir  quechacun  des  biens 
qu’il  acquerra  par  la  suite  y demeure  affecté,  à 
mesure  des  acquisitions;»  que  cette  exception  à 
l’art.  2129,  qui  défend  d’hypolhéquer  les  biens  à 
Tenir,  ne  doit  pas  être  restreinte  au  cas  où  le  dé- 
biteur possède  et  hypothèque  au  moment  de  l’o- 
bligation, des  biens  présens  qui  sont  insuffisans; 
mais  qu’elle  doit  avoir  lieu  et  à bien  plus  forte 
raison  dans  le  cas  où  le  débiteur  n’a  à cette  épo- 
que aucun  immeuble  à offrir  pour  sûreté  à son 
créancier,  parce  qu'alors  il  est  évident  qu'il  y a 
insuffisance  entière  cl  absolue;  que  le  législateur, 
en  modifiant  la  défense  d’ypothéquer  des  biens  à 
Tenir,  ayant  voulu  venir  au  secours  du  débiteur 
dont  les  facultés  présentes  sont  trop  faibles  pour 
ac  procurer  du  crédit  et  des  ressources,  n’a  cer- 
tainement pas  entendu  refuser  cette  faveur  à ce- 
lui qui,  n’ayant  aucune  fortune  présente,  se 
trouve  dans  une  position  d’autant  plus  favorable 
quelle  est  malheureuse;  — Qu’il  résulte  de  là 
que  la  veuve  Marquel  a consenti  valablement  à 
ce  que  chacun  des  biens  qu  elle  acquerrait  par  la 
suite  demeurât  affecté  à la  créance  de  l’avoué 
Dezevaux,  quoique  à l’époque  de  l’obligation  elle 
ne  possédât  aucun  immeuble;  que  ce  dernier  a 
eu  conséquemment  le  droit  de  prendre  inscrip- 
tion, et  que  les  premiers  juges  ont  eu  raison  d’ad- 
mettre sa  créance;  — Dit  qu’il  a été  bien  jugé. 

Du  29  août  1811.  — Cour  imp.  de  Besançon. 


Inscription  hypothécaire.—  créas- 

cikr.  —Domicile. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brttm.  an  7,  le 
défaut  d'énonciation  du  domicile  réel  du 
créancier , dans  une  inscription,  ne  rend  pas 
nulle  celte  inscription,  si  d’ailleurs  le  créan- 
cier y est  désigné  par  d'autres  indications. 
(Cod.  civ.,  an.  2118,  anal.)(f) 

(D’Orsay — C.  Balincoort  et  autres.) 
Du29aoùl  1811.  — Cour  imp.  de  Paris. 


or,  la  question  ramenée  à ce  point,  si  l'on  se  de- 
mande lequel  de  ces  deux  systèmes  est  celui  du  Code, 
il  nous  semble  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que 
ce  n’est  que  comme  exception  A une  prohibition 
générale,  que  ('hypothèque  des  biens  à venir  y a clé 
admise,  et  qu’en  conséquence  elle  ne  peut  être  va- 
lablement stipulée  que  dans  les  conditions  particu- 
lières imposées  A cette  espèce  de  stipulation.  C'est 
au  reste  dans  co  sens  que  se  sont  déjà  prononcées 


et  Conseil  d'Etal.  ( 29  août  181t.  ) 
ACTE  DE  L'ÉTAT  CIVIL.— Décès— Prfxvk 

TESTIMONIALE. 

A défaut  d'acte  de  décès  inscrit  sur  les  regis- 
tres de  l'état  Civil,  les  juges  peuvent,  dC  après 
des  circonstances  graves , admettre  la  preuve 
par  témoins  de  la  réalité  d’un  décès,  quoi- 
qu’il existe  des  registres  de  l'état  civil . ^Cod. 
civ.,  art.  46  et  323.)  (8) 

(Massieu  — C.  Sienza.) 

Bernard  Sieuzac,  marié  le  13  fév.  1790,  perdit 
sa  femme  dans  le  mois  d'août  1792.  Elle  mourut 
après  avoir  donné  le  jour  à une  fille.  Celte  fille, 
mise  en  nourrice,  y mourut  peu  de  jours  après. 
— En  l’an  5,  Bernard  Sieuzac,  en  qualité  d’hé- 
ritier de  sa  fille,  voulut  recouvrer  une  somme 
qui  avait  été  constituée  en  dota  sa  femme.  A cet 
effet,  il  cita,  le  29  vent,  an  5,  sa  belle-mère  au 
bureau  de  paix. 

Sur  cette  citation,  les  parties  passèrent  un 
compromis,  mais  ce  compromis  n’eut  aucune 
suite.  — Bernard  Sienzac  reprit  ses  poursuites 
au  mois  de  fév.  1810.  — Alors  son  beau-père  et 
sa  belle  mère  étaient  morts.  Bernard  Sienzac 
s’adresse  à leurs  enfans,  les  frères  et  sœurs  Mas- 
sieu ; ceux-ci  lui  contestent  la  qualité  en  la- 
quelle il  agit  et  le  somment  d’en  justifier. — Pour 
faire  la  justification  demandée,  Bernard  Sienzac 
n'avait  à établir  autre  chose,  sinon  que  sa  fille 
était  décédée  postérieurement  au  décès  de  sa 
femme.  Dans  cel  objet,  Bernard  Sienzac  produi- 
sit l'acte  de  décès  de  sa  femme  ; mais  il  ne  put 
produire  également  l'acte  de  décès  de  sa  fille. 
Cet  acte  ne  se  trouvant  pas  dans  les  registres  de 
l'état  civil,  Bernard  Sienzac  offrit  de  prouver  par 
témoins  que  sa  fille  était  morte  postérieurement 
au  décès  de  Jeanne  Massieu,  sa  femme. 

Les  frères  et  sœurs  Massieu  soutinrent  que 
cette  preuve  était  inadmissible.  L’art.  14  du  lit. 
20  del'ordonn.  de  1667,  aussi  bien  que  l’art.  46 
du  Code  civ.,  ne  permettent,  dirent-ils,  de  prou- 
ver par  témoins  le  fait  d uo  décès  que  lorsqu'il 
n'a  pas  été  tenu  de  registres,  ou  que  les  registres 
sont  perdus;  et,  dans  l’espèce,  on  ne  trouve  au- 
cune de  ces  circonstances.  La-dessus  les  frères 
et  sœurs  Massieu  rappellent  les  motifs  des  dis- 
positions qu’ils  invoquaient  : le  danger  des  preu- 
ves testimoniales,  la  nécessité  de  forcer  les 
citoyens  à apporter  dans  les  dépôts  publics 
les  documens  relatifs  à l’état  des  personnes,  en- 
fin l’inconséquence  qu’il  y aurait  à reconnaître 
que  des  registres  de  l étal  civil  ont  existé,  et  à 
permetttre  en  même  temps  de  chercher  ailleurs 
ue  dans  ces  registres  une  preuve  qu’ils  sont 
estinég  à fournir,  et  de  le  permettre  surtout  i 
celui-là  même  pour  qui  il  était  d’obligation,  de 
faire  consigner  dans  ces  registres  les  élémens 
de  preuves  dont  il  s’agit. 

Bernard  Sienzac  a répondu  : Il  est  bien  vrai 
que  l’ordonnance  de  1667,  ainsi  que  le  Code  civ., 
en  prévoyant  le  cas  où  les  registre*  de  l’étal  ci- 
vil seraient  perdus  ou  n'auraient  pas  existé,  ont 
du  qu’il  pourrait  être  suppléé  a ce  défaut  par  la 
preuve  testimoniale  : mais  il  s’en  faut  bien  qu’il 
résulte  de  la  que  ce  genre  de  preuve  soit  inad- 
missible dans  tout  autre  cas.  Après  avoir  ordon- 
né que  les  naissances,  les  mariages  elles  décès 


Rlusieurs  Cours  royales.  F.  Riom,  25  nov.  1830; 
fancy,  16  août  1831,  et  Lyoo,  12  déc.  1837. 

(1)  C’est  aussi  ce  qu’on  juge  sous  l’empire  du  Code 
civil.  F.  Cass.  15  mai  1809,  et  la  note. 

(2)  Sur  le  point  do  savoir  si  l’on  peut  suppléer 
par  la  preuve  testimoniale  aux  omissious  qui  se  trou- 
vent sur  les  registres  de  l étal  civil,  voy.Agen,  9 
gernr  an  13,  et  la  note. 
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seraient  constatés  par  on  acte  passé  sur  des  re- 
gistres publics,  l'ordre  naturel  appelait  une  dis- 
position pour  le  cas  où  ccs  registres  manque- 
raient; mais  cette  disposition  ne  devait  rien  pré- 
juger pour  les  cas  sur  lesquels  le  législateur  ne 
portail  pas  sa  pensée  , où  il  arriverait  que  des 
circonstances  auraient  rnis  obstacle  à ce  que  les 
actes  de  l’état  d'une  personne  fussent  portés  sur 
ces  registres  , et  où  il  serait  possible  en  même 
temps  d'acquérir  autrement  que  par  les  registres 
de  l’état  civil,  la  preuve  que  ces  actes  sont  desti- 
nés à fournir  ; en  un  mot,  en  établissant  les  re- 
gistres de  l’état  civil , les  lois  ont  voulu  rendre 
plus  certaine  et  plus  facile  la  preuve  de  l'état  des 
personnes  ; niais  elles  n’ont  pas  entendu  pros- 
crire tout  autre  moyen  d'acquérir  cette  preuve  ; 
elles  n'ont  pas  entendu  écarter  des  moyens  qui, 
quoiquVtrangersàces  registres,  pourraient  four- 
nir la  même  preuve  aussi  pure  et  aussi  cer- 
taine. — Touchant  le  sujet  de  la  contestation  , 
disait  encore  Bernard  Sienzac  , la  législation  n’a 
point  éprouvé  de  changement  ; elle  esi  la  même 
sous  les  nouvelles  lois  que  sous  les  anciennes  : 
on  peut  donc  prendre  pour  interprétation  l'avis 
du  conseil  d’Etat,  des  8 et  ISbrum.  an  11.  Or, 
parcel  avis,  le  conseil  d’Etat,  délibérant  sur  la 
question  de  savoir  si  les  officiers  de  l'état  civil 
pouvaient  inscrire  sur  leurs  registres  des  actes 
omis,  c’est-à-dire,  non  inscrits  sur  les  registres 
dans  lejs  délais  prescrits  par  la  loi,  « déclare  que 
les  actes  omis  ne  peuvent  être  inscrits  sur  les  re- 
gistres, qu’en  vertu  des  jugemens  rendus  en 
grande  connaissance  de  cause  de  l'omission,  a 
D'après  cela  on  ne  saurait  dire  raisonnablement 
que  les  lois  s'opposent  à ce  qu’on  puisse,  par  une 
preuve  quedes  circonstances  majeures  comman- 
dent d’admettre,  suppléer  au  défaut  d’insertion 
d’un  acte  dans  les  registres  de  l’Etat  civil.  — 
Enfin,  disait  Bernard  Sienzac,  louchant  l'admis- 
sion de  preuve  dont  il  s'agit  et  les  élémens  dont 
elle  doit  se  constituer,  on  trouve  encore  dans 
l’art.  323  du  Code  civil  des  documens  décisifs- 
Cet  article  admet  celui  qui  n’a  ni  litre  ni  posses- 
sion d’étal,  à la  preuve  testimoniale  de  sa  filia- 
tion, et  le  dispense  même  de  rapporter  un  com- 
mencement de  preus  e par  écrit,  lorsque  les  pré- 
somptions ou  indices  résultant  de  faits  dés  lors 
constans,  sont  assez  graves  pour  déterminer 
l’admission.  Quelle  plus  forte  garantie  peut-on 
désirer  de  l'intention  de  la  loi,  d'admettre  une 
preuve  testimoniale  au  défaut  de  celle  que  les  re- 
gistres de  l’état  civil  devraient  fournir,  toutes  les 
fois  que  cette  preuve  est  reconnue  nécessaire  et 
sans  danger?  Or,  dans  l'espèce,  on  voit  des  cir- 
constances qui  impriment  a la  preuve  offerte  ce 
double  caractère  a un  très  haut  degré. 

Ces  moyens  de  Bernard  Sienzac  furent  adop- 
tés : en  conséquence  le  tribunal  de  La  Bénie,  par 
jugement  du  2!  mars  1811,  admit  Bernard  Sien- 
zac à la  preuve  par  lui  offerte:  — « Considérant, 
1°  que  quoiqu’il  soit  de  principe  certain  que 
lorsqu’il  existe  des  registres  de  l’état  civil,  la 
preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  pour 
suppléer  aux  actes  qui  peuvent  y être  inscrits, 
néanmoins  la  loi  n’interdit  pas  aux  juges  de  l'ad- 
mettre, suivant  les  circonstances,  et  que  celles 
que  présente  l’espèce  paraissent  suffisantes  pour 
admettre  la  preuve  de  l’époque  du  décès  dont  il 
s’agil;-2°  Que  Sienzac  avait  expressément  affirmé 
devant  le  bureau  de  paix,  le  29  vent,  an  5,  que  sa 
fille  avait  survécu  un  mois  après  le  décès  de  sa 
mère  ; que  dés  lors  cet  enfant  n'avait  pu  exister 
que  par  des  secours  étrangers  ; que  les  personnes 

fl)  F.  dans  le  même  sens,  Bonnes,  Î5  Juill.  1810, 
elle  résumé  de  jurisprudence  qui  accompagne  cel 


qui  les  lui  donnèrent  pourraient,  par  leur  témoi- 
gnage, fixer  la  justice  sur  la  véritable  époque  du 
décès;  — 3°  Qu’enfio  (époque  du  décès,  déter- 
miné par  Sienzac,  se  rapprochait  encore  de  celle 
a laquelle  les  registres  de  l’état  civil  furent  coo- 
fiés  aux  officiers  municipaux,  et  que  ces  époques 
ont  marqué  par  beaucoup  d’omissions  et  de  né- 
gligence a inscrire  des  actes  de  naissance  et  de 
décès.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Adoptant  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  jugement  dont  est  appel,  et  qui  y sont 
exprimés  Et  attendu,  au  surplus,  que  les  frères 

et  soeurs  Massieu  ne  rapportent  aucune  preuve 
que  l'enfant  de  Jeanne  Massieu  soit  décédé  avant 
elle,  ni  même  aucun  indice  relatif  a ce  prédécés  ; 
—A  mis  et  met  au  néant  l'appel  interjeté  par  les 
Mas-ieu  frères  et  sœurs  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  La  Béole,  le 
21  mars  dernier  Ordonne  que  ledit  jugement 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  29  août  1811.— Coor  imp.  de  Bordeaux. 

AHBITRAGE  FORCÉ.  — Ordonnance  d’exe- 
OCatur.— Opposition. 

Ltt  jugemens  rendus  par  des  arbitres  forcit 
ne  peuvent  être  attaqués  par  vote  d'oppoei - 
fton  à l'ordonnance  d'exequatur,  alors  même 
que  les  parties  auraient  renoncé  à l'appel 
ou  au  recours  en  cassation.  (Cod.  proc.  civ., 
art.  10*8.)  (1) 

(Eslrampe — C.  Lafont.) — arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  pour  savoir  si 
on  peut  être  reçu  à former  opposition  à ( ordon- 
nance par  laquelle  le  président  d'un  tribunal  a 
rendu  un  jugement  arbitral  exécutoire  , il  faut 
distinguer  avec  soin  les  jugemens  rendus  par  des 
arbitres  volontaires  , et  ceui  émanés  d’arbitres 
forcés  en  matière  de  société  commerciale  ; dans 
le  premier  cas,  il  faut  se  conformer  aux  règles 
tracées  par  le  litre  unique,  liv.  3 du  Code  de 
proc.  ; dans  le  second  cas,  il  faut  suivre  les  rè- 
gles tracées  par  le  Code  de  commerce,  sect.  2*, 
lit.  3 ; — Considérant  que  l’art.  1028  du  Code  de 
proc.,  permet,  dans  certains  cas,  de  se  pourvoir 
par  opposition  à l'ordonnance  d'exécution  devant 
le  tribunal  qui  l'a  rendue,  et  de  demander  la  nul- 
lité de  l’acte  qualifié  jugement  arbitral  ; tandis 
que,  au  contraire,  cri  matière  de  société  commer- 
ciale, aucun  des  articles  de  la  sect.  2*.  lit.  3 du 
Code  de  commerce,  ne  donne  les  mêmes  facul- 
tés, et  qu’il  résulte  même  de  l art.52  de  ce  Code, 
que  le  jugement  arbitral  ne  peut  être  attaqué 
que  par  la  voie  de  l’appel , ou  par  le  pourvoi  en 
cassation,  si,  d’ailleurs,  les  parties  n'y  ont  pas 
renoncé; — Considérant  qu’en  parcourant  les  dis- 
positions des  deux  Codes  ci-dessus,  relatives  à 
l’arbitrage,  on  y trouve  des  règles  différentes, 
même  des  dispositions  contraires  qui  ont  été  né- 
cessitées par  les  différences  réelles  qui  existent 
entre  les  matières  commerciales  et  purement  ci- 
viles; — Considérant  qu'en  exécution  de  l'art.  61 
du  Code  de  connu  , le  jugement  arbitral,  rendu 
pour  règlement  de  société,  doit  être  non-seule- 
ment déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
mais  encore  transcrit  sur  les  registres  de  ce  tri- 
bunal, en  vertu  de  l'ordonnance  rendue  à cel 
égard  par  le  président;  en  sorte  que  ce  jugement 
est,  fiés  lors,  censé  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce lui-méme;  d'où  il  suit  qu’il  impliquerait 
qu'on  pût  demander  la  nullité  dudit  jugement 
en  s’opposant  à son  exécution,  lorsque, d’ailleurs, 
la  loi  ne  laisse  d’autres  ouvertures  pour  l’atta- 


•rrêl;— Adde,  Paris,  A déc.  1838  ; —En  sens  con- 
traire, Lyon,  Il  juill.  1828  ; Aix,  6 mars  1829. 
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quer  que  celle  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cas- 
sation ; d’où  résulte  la  nécessité  de  démettre  le 
sieur  Estrompc  de  l'appel  par  lui  interjeté  du 
jugement  du  tribunal  de  Sainl-Gaudens,  qui  a 
rejeté  son  opposition  envers  l’ordonnance  d’exé- 
cution du  jugement  arbitral, -Considérant  que  le 
susdit  jugement  arbitral  ayant  été  rendu  en  der- 
nier ressort,  ne  peut  point  être  attaqué  par  la 
voie  de  l’appel;  qu’il  en  serait  autrement  si  les 
arbitres  n’eussent  procédé  qu’en  vertu  des  ju- 
gemens  du  tribunal  de  commerce  qui  les  avait 
commis;  mais  que,  postérieurement  et  par  ac- 
cord du  13  juin  1810,  enregistré,  il  Tut  donné 
pouvoir  auxdits  arbitres  de  juger  en  dernier 
ressort,  les  parties  ayant  renoncé  à l’appel  et  au 
recours  en  cassation;  — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  29  août  1811, — Cour  imp.  de  Toulouse. 
— Prés.,  M.  Dast.  — Conel.,  M.  Basloulh,  av. 
gén.  — PI.,  MM.  Caries  et  Barrué. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  - 
Femme  étrangère.  — Tribunal  oe  com- 
merce—Compétence 

La  femme  étrangère  n'a  pas  besoin  de  r auto- 
risation de  sott  mari  on  de  justice  pour  ester 
en  jugement. — L’art • 217  du  Code  civil,  qui 
prescrit  cette  autorisation , ne  s'applique 
qu’aux  femmes  françaises. 

En  tous  cas,  si  la  femme  étrangère  doit  être 
autorisée,  le  tribunal  peut  lut  donner  l'au- 
torisation nécessaire  sans  être  tenu  d'appe- 
ler préalablement  le  mari  et  de  l'entendre 
en  la  chambre  du  conseil  (I). 

Encore  que  les  tribunaux  de  commerce  soient 
incompétens  pour  accorder  cette  autorisa- 
tion, cette  règle  cesse  lorsque  l’autorisation 
est  demandes  incidemment  à une  cause  dont 
ils  sont  légalement  saisis  (S). 

(La  dame  Smith-Mosse— C.  Perdrizet.) 

Le  sieur  Perdrizet  a traduit  Marie  Thérèse- 
Pétronille  Godcfroi,  se  disant  épouse  de  Fran- 
çois Smith-Mosse,  Anglais,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  pour  la  faire  condamner, 
par  corps,  à lui  payer  une  somme  de  2,426  fr. 
qu’elle  lui  devait  pour  prix  de  marchandises  qu’il 
lui  avait  livrées- 

Un  jugement  par  défaut  lui  adjuge  ses  con- 
clusion.9 

Sur  l opposition,  Perdrizet  demanda  que  la 
femme  Smith-Mosse  fut  autorisée  à ester  en  ju- 
gement; l’autorisation  est  accordée,  et  le  premier 
jugement  confirmé. 

Appel. — La  dame  Smith-Mosse  soutient  que 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce  doit  être 
annulé,  parce  qu’ila  été  rendu  contre  une  femme 
non  autorisée;  que,  si  les  tribunaux  ont  le  droit 
d accorder  l’autorisation,  ce  n’est  que  dans  le  cas 
ou  le  mari  n’a  pas  voulu  l’accorder , et  qu’alors 
les  juges  doivent  faire  appeler  le  mari  dans  la 
chambre  du  conseil,  pour  entendre  le  motif  de 


(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  23  fév. 
1808,  et  25  août  1810. 

(2)  Il  faut  distinguer  sur  ce  point,  le  cas  où  la 
femme  est  demanderesse,  de  celui  où  elle  est  défen- 
deresse. Lorsqu’elle  est  défenderesse,  l’art.  218  du 
Code  civil  donne  au  juge  le  droit  d’accorder  l’auto- 
risation. Or  le  juge,  dont  cet  article  parle,  est  évi- 
demment le  juge  saisi  de  la  contestation;  d'où  il  suit 
que  si  le  juge  saisi  est  un  tribunal  de  commerce, 
c’est  à lui  & autoriser  la  Temmo.  Mais  si  la  femme 
est  demanderesse,  alors  il  faut  suivre  l’art  219,  et 
s’adresser,  comme  pour  toute  demande  principale, 
au  tribunal  de  première  instance  qui , sur  le  refus 


son  refus;  que  ce  droit  n’appartient  pas  même 
aux  tribunaux  de  commerce  , ainsi  que  cela  ré- 
sulte des  art.  218  et  219  du  Code  civil  ; enfin,  que 
le  tribunal  de  commerce  était  incompétent,  non- 
seulement  pour  accorder  l’autorisation,  mais  en- 
core pour  connaître  du  fond  de  la  contestation, 
attendu  que  la  dame  Smith  n’était  pas  marchande 
publique. 

Perdrizet  a répondu  qu’il  n’était  pas  établi 
que  sa  débitrice  fût  mariée;  que,  cela  fùt-il 
prouvé,  l’autorisation  du  mari  ne  serait  pas  né- 
cessaire, la  femme  étant  étrangère , et  ne  pou- 
vant, comme  telle,  invoquer  les  dispositions  des 
lois  françaises;  qu’en  tous  cas,  le  domicile  du 
mari  étant  inconnu,  le  tribunal  avait  été  bien 
fondé  à accorder  l’autorisation;  enfin,  que  la 
qualité  de  marchande  publique  de  la  dameSmilh- 
Musse  était  prouvée  par  une  de  ses  lettres. 

ARRÊT. 

LA  COUP;  — Attendu  qu’il  est  en  aveu  au 
procès  que  Smith-Mosse  est  Anglais  de  nais- 
sance ; qu’en  le  supposant  marié  avec  l’appelante 
à Dunkerque  en  l’an  3,  cela  ne  lui  aurait  pas 
conféré  la  qualité  de  Français  ; que  rien  ne  jus- 
tifie la  fixation  de  son  domicile  en  France;  — 
Qu’au  contraire,  l’acte  de  séparation  de  biens, 
du  2 janvier  1800,  qui  relate  ce  prétendu  ma- 
riage, a été  fait  a Londres,  où  l’appelante  se  dit 
domiciliée, ainsi  que  ledit  Smith-Mosse,  d’après 
une  procuration  la  plus  ample,  même  i l’effet 
de  plaider,  qu  elle  donna  à son  père,  le  16  frim. 
an  10,  en  exécution  dudit  acte  de  séparation  ; 
d’où  il  suit  que  Smilb  Mosse  étant  étranger, 
l’appelante  ne  peut  invoquer  les  lois  de  l’empire 
français,  comme  régulateur  de  leurs  droits  civils 
matrimoniaux,  à l’effet  d’exciper  du  défaut  de 
l’autorisation  maritale  exigée  par  le  Code  civil, 
pour  pouvoir  ester  en  jugement; 

Attendu  d’ailleurs,  que  l’appelante  se  trouve 
avoir  été  autorisée  par  la  disposition  du  premier 
juge,  du  l,r  juin  1811,  à ester  en  jugement  en 
cette  cause  comme  défenderesse,  et  qu’il  est  de 
principe,  suivant  les  lois  3,  C.  de  Judiciis,  et 
1,  C.  Ord.  judiciorum,  que  le  juge  qui  est 
compétent  pour  statuer  sur  une  demande,  l’est 
par  là  rnéme  pour  prononcer  sur  les  questions 
incidentes  auxquelles  cette  demande  donne  lieu, 
quoique  ces  questions  étant  proposées  principa- 
lement, ne  seraient  point  de  sa  compétence;  — 
Attendu  que  les  Codes  de  procédure  ni  de  com- 
merce ne  contiennent  aucune  disposition  obsta- 
live  a ce  que  le  juge,  en  l'absence  du  mari,  ac- 
corde incidemment  a la  femme  Taylorisation 
pour  se  défendre  contre  les  poursuites  dirigées  à 
sa  charge;  — Sur  le  fond  : — Attendu  que  la 
lettre  écrite  par  l’appelante,  le  18avr.  1811, 
renferme  la  preuve  non  équivoque  qu’elle  est 
marchande  publique,  et  que  ce  n’eslpoint  lecon- 
trat  d’échange,  mais  celui  de  vente  garantie  par 
des  dentelles,  qui  a eu  lieu  entre  les  parties  re- 
lativement aux  marchBndisesdonl  l’intimé  pour- 


du  mari,  statuera  sur  l'autorisation. — « Lorsaue  la 
femme  est  appelée  en  justice  en  défendant , dit  M. 
Duranlon,  l.  2,  n°  466,  l’action  du  demandeur  ne 
peut  être  subordonnée  à la  volonté  du  mari  ni  para- 
lysée par  elle;  en  conséquence,  celui  qui  assigne  la 
femme  doit  en  même  temps  assigner  le  mari  pour 
l’autoriser;  et  si  celui-ci  ne  comparait  pas,  ou  re- 
fuse, le  tribunal  saisi  de  la  demande  supplée  l'auto- 
risation maritale.  Il  doit  le  faire,  ainsi  que  nous  ve- 
nons de  le  dire,  lors  même  qu’il  serait  tribunal 
d’exception,  par  exemple,  tribunal  de  cominerre.» 
V.  au  surplus,  Cass.  17  août  1813,  et  Merlin,  Bép., 
v°  Trib.de  commerce,  et  y°Sénatus-consulle  iclléicn, 
n’4. 
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suit  le  paiement:  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
suit  encore  que  l'appelante  doit  être  passible  de 
la  contrainte  par  corps;  — Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  aux  exceptions  formées  par  rappelante, 
laquelle,  en  tant  que  besoin,  est  autorisée  à es- 
ter en  cette  instance  d'appel  ; — Met  l’appella- 
tion au  néant  ; — Ordonne  que  les  jugemens  du 
tribunal  de  commerce  des  6 mai,  1er  et  6 juin 
1811,  sortiront  leurs  pleins  effets,  etc. 

Du  29  août  1811. — Cour  imp.  de  Bruxelles.  — 
2e  ch.— Concl.,  M.  Fournier,  subst.—  PI.,  MM. 
Petitjean  et  Vanderplas. 

SAISI  E- A R R ÊT.—  Nullité.  — Tie  ns-s  a isi. 
La  nullité  d'une  signification  faite  au  tiers 
saisi  peut  être  proposée  par  la  partie  saisie, 
fout  aussi  bien  que  par  le  tiers  saisi  (1). 

(Brisoult— C.  Cromot.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  saisies-ar- 
réts  et  les  oppositions  mobilières  ne  pouvant 
avoir  de  suite  et  d'effet  qu  après  avoir  été  ju- 
gées valables  contre  les  parties  saisies,  celles- 
ci  ont  incontestablement  qualité  et  intérêt  pour 
en  relever  les  vices  et  en  contester  la  validité  ; 
— Sans  s’arrêter  il  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 
Du  30  août  1811. — Cour  imp.  de  Paris. 


ABSENT. — Exécuteur  testamentaire. 
Lorsqu'il  s'ouvre  une  succession  à laquelle 
est  appelé  un  absent  dont  on  n’a  pas  de  nou- 
velles, les  autres  parens  plus  proches  ont 
droit  à appréhender  cette  succession,  encore 
que  le  défunt  att  nommé  un  exécuteur  tes- 
tamentaire et  lui  ait  donné  l'administration 
des  biens  jusqu’à  ce  que  le  sort  de  son  suc- 
cessible absent  fût  fixé.  (C.  civ  , art.  136  et 
1026.)  (2) 

(Les  héritiers  Giraud— C.  Durand). 

Le  8 ventôse  an  li,  François  Giraud  fit  un 
testament  par  acte  public.— Dans  ce  testament 
il  nomma  pour  exécuteur  testamentaire  Jacques 
Durand,  son  ami.  Les  fonctions  de  cet  exécuteur 
testamentaire  devaient  être,  aux  termes  du  tes- 
tament, d’administrer  la  succession,  jusqu'à  ce 
qu’on  fût  fixé  sur  le  sort  de  Jacques-Augustin 
Giraud,  fils  du  testateur,  absent  sans  nouvelles 
depuis  plus  de  dix  ans  ; et  pour  assurer  d'autant 
l’effet  de  celte  disposition,  le  testateur  déclarait 
vouloir  et  entendre  que  les  collatéraux,  qui  de- 
vaient lui  succéder  au  défuut  de  son  fils,  ne  puis- 
sent entrer  en  possession  de  sa  succession  que 
lorsque  le  fait  du  décès  de  son  fils  serait  devenu 
certain. 

Après  le  décès  du  testateur  et  en  vertu  du 
testament,  Jacques  Durand  fit  apposer  les  scel- 
lés, dresser  un  inventaire,  procédera  la  vente 
du  mobilier.  Il  allait  ainsi  continuer  les  actes 
d'administrateur,  lorsque,  le  3 février  1810,  il 
reçut  des  collatéraux  du  testateur,  une  assigna- 
tion aux  fin»  de  n'avoir  plus  à s'immiscer  dans  les 
biens  de  la  succession,  mais  d'avoir  a leur  faire 
le  délaissement  de  ces  biens  et  a leur  rendre 
compte  de  l'administration  qu'il  en  avait  exer- 
cée.—Jacques  Durand  voyant  que  lescollaléraux 
intentaient  leur  action  sans  rien  annoncer  de 
positif  sur  le  sort  du  fils  de  François  Giraud,  se 
présenta  pour  défendre  à leur  demande;  il  dit, 
en  premier  lieu,  qu'ayant  été  chargé  d'adminis- 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  18  juin  1810, 
et  nos  observations. 

(2)  On  ne  peut,  en  elTet,  reconnaître  au  défunt  le 
droilde  modifier  les  régies  établies  en  faveurde  ceux 
qui  sont  ses  héritiers  à défaut  de  l'ahseut.  Il  peut 


trer  jusqu'à  ce  que  le  fait  du  décès  ou  de  l'exis- 
tence du  fils  de  François  Giraud  fût  certain, 
personne  ne  pouvait  le  détourner  de  son  admi- 
nistration que  par  la  preuve  de  ce  fait.— Pour- 
quoi étant  maître  de  disposer  de  ses  biens,  le 
testateur  n’aurait-il  point  pu  en  confier  l'admi- 
nistration à un  tiers  pendant  un  temps  indéter- 
miné?—Jacques  Durand  dit.  en  second  lieu,  que 
le  droit  des  collatéraux  à la  succession,  dont  l'ad- 
ministration lui  a été  confiée  par  testament, 
étant  nécessairement  subordonné  au  fait  du  dé- 
cès du  fils  du  testateur,  res  collatéraux,  en  par- 
ticulier, sont  non  recevables  et  mal  fondés  à 
troubler  son  administration,  tant  qu’ils  ne  four- 
nissent pas  la  preuve  de  ce  décès.  Toute  action, 
dit-il,  leur  est  interdite  jusqu'à  celle  preuve, 
autant  par  les  termes  du  testament  de  François 
Giraud,  que  par  ce  principe  reconnu  de  tout 
temps  : quiconque  veut  prendre  droit  d'un  fait, 
doit  prouver  l’existence  de  ce  fait.— Jacques  Du- 
rand oppose,  eu  troisième  lieu,  une  nouvelle 
fin  de  non-recevoir  aux  collatéraux.  Il  dit  : l’ab 
sence  du  fils  de  François  Giraud  n'a  pas  été  ju 
diciaircmenl  prononcée  ; la  présomption  de  son 
existence  doit  donc,  d'après  les  vrais  principes, 
l’emporter  sur  la  présomption  de  son  décès  : 
donc  ce  fils  ou  ses  ayans  cause  seraient  seuls,  en 
l’état,  recevables  à agir  relativement  à la  suc- 
cession dont  il  s'agit. 

Cette  dernière  fin  de  non-recevoir  fut  accueil- 
lie par  le  tribunal  de  Marseille  ; en  conséquence, 
il  ordonna  qu'avant  dire  droit,  et  toutes  choses 
demeuranlen  l'état,  lescollaléraux  apporteraient 
la  preuve  juridique  de  l’absence  du  fils  de  Fran- 
çois Giraud. 

Les  collatéraux  interjetèrent  appel  de  ce  juge- 
ment, et  dirent:  aux  termes  de  l'an.  136  du 
Code  civil,  il  suffit  que  l'existence  de  l'individu 
appelé  a une  succession  ne  soit  pas  reconnue, 
pour  qu’il  doive  y avoir  lieu  à dévolution  au  pro- 
fit de  ceux  qui  l'auraient  recueillie  a son  défaut. 
Donc  le  fait  avoué  et  consigné  dans  le  testament 
de  François  Giraud,  qu’on  n’avait  point  de  nou- 
velles de  son  fils  depuis  plus  de  dix  ans,  suffit 
pour  faire  regarder  le  droit  de  dévolution,  au 
défaut  de  ce  fils,  comme  ouvert  ; donc  on  n'a 
pas  à demander  aux  collatéraux  d’autre  preuve 
de  leur  droit;  car  ce  fait  seul  remplit  la  seule 
condition  imposée  par  l'art.  136  du  Code  civil, 
pour  l’ouverture  du  droit  de  dévolution  ; savoir, 
que  l’existence  de  l’individu  appelé  a la  succes- 
sion ne  soit  point  reconnue. — Ainsi  étaient 
éloignées  les  deux  fins  de  non-recevoir  tendan- 
tes à dénier  aux  collatéraux  toute  action  relative 
à la  successiou  de  François  Giraud,  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  prouvé  le  décès,  ou  jusqu’à  ce 
qu'ils  eussent  fait  déclarer  l'absence  du  fils 
appelé  a celte  succession  avant  eux.— Les  colla- 
téraux dirent  ensuite,  sur  le  fond  de  leur  deman- 
de. que  le  sieur  Jacques  Durand  ne  pouvait  leur 
refuser  le  délaissement  actuel  de  la  succession 
dont  il  s'agissait,  quoiqu'il  fut  autorisé  par  le 
testament  du  défunt  a retenir  et  à administrer 
cette  succession  jusqu’à  ce  que  la  preuve  du  dé- 
cès ou  de  l'existence  d'Augustin  Giraud,  son  fil», 
fût  acquise. 

En  preuve  de  cette  assertion,  les  collatéraux 
raisonnaient  ainsi  : un  exécuteur  testamentaire 
étant  étranger  aux  intérêts  des  héritiers,  l'éten- 
due et  la  durée  de  la  saisine  a lui  accorder  doit 


sans  doute  les  exclure  de  sa  succession  en  instituant 
d'autres  héritiers  ou  légataires;  mais  s’il  ne  les  ex- 
clut pas,  ils  viennent  avec  tous  leurs  droits,  tels 
qu’ils  sont  fixés  eu  égard  à l’abscuco  do  l'hcritier 
présomptif. 
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nécessairement  être  courte  et  limitée,  de  peur 
que  les  intérêts  des  héritiers  ne  soient  compro- 
mis, et  parce  qu’il  serait  contradictoire  dejrecon- 
ualtredes  héritiers  et  de  les  priver,  par  un  sé- 
questre inutile  ou  trop  prolongé,  des  biens  qui 
leur  sont  acquis  en  cette  qualité.  Voila  pourquoi, 
disaient-ils,  Vart.  1026  du  Code  ciV.  ne  permet 
pas  que  la  saisine  de  l'exécuteur  testamentaire 
dure  au  delà  de  l'an  et  jour,  et  voilà  pourquoi  on 
doit  décider  que  la  volonté  du  testateur  ne  peut 
prolonger  plus  longtemps  cette  saisine,  quoiqu'il 
eût  d’ailleurs  la  plus  libre  disposition  de  ses 
biens.  C’est  ainsi  qu’aulrefois,  sous  l'empire  des 
coutumes  qui  n'attribuaient  à l’exécuteur  testa- 
mentaire que  la  saisine  du  mobilier,  on  décidait 
qu'il  n’appartenait  pas  au  testateur  de  lui  attri- 
buer la  saisine  des  immeubles.— Les  collatéraux 
disaient,  en  second  lieu,  que  là  succession  de 
François  Giraud  était  ouverte  ou  profit  des  héri- 
tiers légitimes, et  dans  l’ordre  établi  parla  loi, 
puisque  François  Giraud  n'en  avait  disposé  au 
profit  d’aucun  étranger;— Qu’ainsl,  celte  succes- 
sion leur  était  dévolue,  et  qu'ils  en  étaient  saisi! 
de  cela  seul  que  l’existence  du  fils  appelé  à In  re- 
cueillir avant  eux  n'étailpas  reconnue  ; que  par 
conséquent  l’exécuteur  testamentaire  ne  pouvait 
leur  refuser  le  délaissement  de  cette  succession, 
sous  prétexte  de  la  conserver  au  fils  du  défunt, 
qui,  aux  termes  de  la  loi  et  d’après  l'ignornnce 
où  l’on  était  sur  son  sort,  devait  être  censé  n'y 
avoir  aucun  droit:  au  surplus,  disaient  enfin  les 
collatéraux.  In  loi  veille  aux  droits  que  ce  fils 
aurait  à la  succession  en  question,  dans  le  cas  où 
son  existence  deviendrait  certaine;  elle  lui  ré- 
serve l'action  en  pétition  d’hérédité,  et  l’on  ne 
pourrait  faire  davantage  pour  lui,  sans  anéantir 
les  droits  octuels  et  incontestables  de!  collaté- 
raux. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que,  pour  recueillir 
une  succession,  il  faut  exister  à l’époque  de  son 
ouverture,  et  qu'autremenl  elle  est  dévolue  ex- 
clusivement a ceux  qui  auraient  eu  le  droit  de 
concourir  avec  l'individu  dont  l’existence  n’est 
point  reconnue,  ou  qui  l'auraient  recueillie  à son 
défaut  (art.  136  du  Code  civ.);  — Que  l'individu 
dont  l'existence  n'est  pas  reconnue  ne  peut  suc- 
céder au  préjudice  des  autres  héritiers  présens, 
ni  retarder  la  mise  en  possession  de  ces  derniers, 
parce  que  son  existence  doit  être  constatée  a 
l’instant  même  du  décès  de  celui  de  la  succes- 
sion duquel  il  s’agit,  le  mort  saisissant  le  vif,  et 
les  droits  du  défunt  passant  de  suite  et  sans  in- 
tervalle sur  lu  tête  de  celui  qui  est  appelé  à lui 
succéder;  — Réforme;  — Ordonne  que  l’exécu- 
teur testamentaire  se  dessaisira  de  la  succession 
en  faveur  des  héritiers  collatéraux  ouxquels  il 
rendra  compte  de  sa  gestion,  etc. 

Du  30  août  1811-  — Cour  imp.  d'Aix. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT  — Opposition.  - 
Délai.— Distance. 

Du  30  août  1811  (aff.  iV...)  — Cour  imp.  de 
Met*. — Même  décision  que  par  l'arrêt  de  Ren- 
nes du  16  mors  1800  (aff.  Brècé). 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.— 
Mari.  — Solidarisé. 

L’autorisation  de  contracter  donnée  à une 


(1)  V.  en  sens  contraire,  Turin,  17  déc.  1808,  et 
nos  observations  F.  aussi  Toulouse,  12  juill.  1811. 

(2)  Cette  décision  est  approuvée  par  les  rédac- 
teurs des  Annales  du  notariat,  qui  pensent  que 
la  loi  a été  sage  en  laissant  au  notaire,  indivi- 
duellement , le  soin  de  proportionner  sa  demande 


femme  par  ton  mari  eit  valable , encore  que 
; par  te  contrât,  la  femme  te  soit  obligée  s à » 
lidairement  avec  lui  (I). 

(Trengla— C.  V-  Sporer.)— arrêt. 

LÀ  COtft;— Vu  tes  art.  SI7, 11S3.  im,  H31 
du  Code  cifa—  Considérantquela  femme  mariée 
peut,  avec  autorisation  de  son  mari,  s’obliger 
indéfiniment,  envers  un  tiers  ; qu’elle  ne  peut,  à 
raison  de  son  incapacité , attaquer  un  engage- 
ment par  cité  pris  que  dans  les  seuls  cas  prévus 
par  la  lof;  — Que  l'Intervention  du  mari,  comme 
partie  contractante,  ne  peut  Apporter  aucune 
différence,  car,  comme  utile  per  inutile  non  »•- 
tiatur,  rien  û’empéche  que  dans  ce  cas  l'obliga- 
tion de  la  femme  envers  le  tiers  soit  valable,  et 
que  celle  qui  naîtrait  du  fait  de  la  coobligation 
entre  mari  et  femme  soit  nulle  ; que  telle  est  la 
raison  de  l arL  U3I  du  Code  civ..  qui  rend  l’o- 
bligation delà  femme  obligée  solidairement  avec 
son  mari  égale  a celle  de  simple  caution  à l’é- 
gard du  mari,  ce  qui  lui  assure  le  droit  d'étra 
indemnisée  de  la  totalité  de  l'obligation,  taudis 
que,  d’après  les  principes  consignés  aux  art.  1213 
et  1214,  les  codébiteurs  solidaires  doivent  sup- 
porter chacun  sa  part  et  portion  de  la  dette;  — 
Qu'en  vain  on  s'appuierait  sur  les  inconvéniens 
de  celle  doctrine  à raison  des  préjudices  que  la 
femme  peut  essuyer,  car  il  n’en  est  aucun  qui  ne 
puisse  se  présenter  dans  le  système  que  l’auto- 
risation du  mari  valide  toute  espèce  de  contrai 
de  sa  femme  avec  un  tiers,  quelles  qu'en  soient 
les  conséquences  pour  la  fortune  de  l’un  ou  de 
l'autre;— Qu’en  vain  aussi  on  a invoqué  les  art. 
1427, 1558  du  Code  civ.,  pour  prouver  que.  lors- 
que le  mari  a un  intérêt  direct  dans  un  contrat, 
on  doit  faire  intervenir  l’autorité  de  la  justice; 

car,  quant  a l’art.  14*7,  si  on  en  regarde  la 
contexture,  l'autorisation  de  la  justice  n'y  est 
exigée  que  dans  le  cas  de  l’absence  du  mari;  et, 
quant  à l’art.  1558,  la  nécessité  d'une  permission 
spéciale  de  la  justice  dérive  du  principe  de  lïna- 
liénabiJilé  du  fonds  dotal;  que,  dans  tous  autres 

cas,  le  Code  civ.  ne  requiert  jamais  l'autorisation 
de  la  justice,  quand  celle  du  mari  y est;— Consi- 
dérant que  cette  doctrine,  au  surplus,  est  con- 
tacrée  par  un  arrêt  récent  de  la  Cour  <!<•  ca»«- 
tion,  rendu  le  12  fév.  1811,  dans  l'affaire  Mu- 
risson;  — Met  l'appellation,  etç.  ; — Entendant, 
— Dit  bonne  et  valable  l’obligation  contractée 
par  l’intimée  dans  l’acte  du  3!>  déc.  1807,  — Et 
déboule  celle-ci  de  Poppo«iiion,etc. 

Du  3g  août  1811.  — Cour  imp.  de  Gènes.  — 
PI.,  MM.  Corso  et  Roua. 

DÉPENS-  — Solidarité.  — Vestb. 

Du  30  août  1811  (alf.  Gohaud).  — Cour  imp. 
de  Rennes.— Foy.  la  note  de  Par  rôt  de  Cass,  du 
15  mai  1811  (arf.  Papillon). 

NOTAIRE—  Tabif.— Compètescb. 

Let  Court  ne  peuvent,  sur  ta  demande  des  no- 
taires d'une  Ville,  homologuer  le  tarif  par 
eux  arrêté  pour  les  honoraires  des  actes  de 
leur  ministère  qui  ne  sont  pas  tarifés,  et 
que  l’art.  51  de  la  toi  du  25  vent,  an  11  laisse 
a l’arbitrage  des  tribunaux  sur  l’avis  de  ta 
chambre  de  discipline  (2). 

(Notaires  de  Mende.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  Part.  51  de  la  loi  du  25  vent. 


aux  travaux  que  Pacte  a exigés,  et  en  le  consti- 
tuant le  premier  appréciateur  de  son  émolument. 
La  même  opinion  a été  émise  par  le  procureur 
général  près  la  Cour  do  Rioin , dans  une  circu- 
laire du  31  décembre  1823.  Ce  magistrat  pose 
en  principe  que  les  notaires  n’ont  pas  le  droit  de 
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an  !t,  contenant  organisation  du  notariat,  qui 
porte  : * Les  honoraires  et  vacations  des  no- 
taires seront  réglés  à l'amiable  entre  eux  et  les 
parties,  sinon,  par  le  tribunal  civil  de  ta  résiden- 
ce du  notaire,  sur  l’avis  de  la  chambre  et  sur 
simples  mémoires  sans  frais;  » — Vu  le  chap.  7, 
fit.  2 , liv.  2 , décr.  16  fév.  1807,  contenant  tarif 
des  frais  et  dépens;— Attendu  qu’il  est  pourvu , 
par  ce  tarif,  à la  taxe  de  tous  les  actes  indiqués 
par  le  Code  civil  et  par  le  Code  judiciaire,  et  que 
l’art.  51  susénoncé  règle  le  mode  de  taxe  de 
tous  les  autres  actes;  — Attendu  qu’en  homo- 
loguant le  tarif  qui  lui  est  présenté  par  les  no- 
taires de  Mende  , la  Cour  non-seulement  s’ar- 
rogerait un  pouvoir  qu’elle  n’a  pas,  mais  contre- 
viendrait encore  à la  loi  et  au  décret  ci-dessus 
énoncés  ; — Par  ces  motifs,  oui  et  ce  requérant 
M.  le  procureur  général ,— Déclare  n’y  avoir 
lieu  de  faire  ladite  homologation. 

Du  30  août  1811.  — Cour  imp.  de  Nîmes.  — 
Prés.  M.  Maynaud  de  Pancemonl,  p.  p .—Concl. 
conf.,  M.  de  Trinquelay,  av.  gén. 


AVANTAGES  ENTRE  ÉPOUX .—Abolition. 

Du  30  août  1811  (aff.  N.).  — Cour  imp.  de 
Trêves.— F.  cet  arrêt  au  28  de  ce  mois. 


CONCORDAT.  — Banqueroute.  — Préven- 
tion.— Opposition. 

Du  31  août  1811  (ofT  Hugoulleau). — Cour 
imp.  de  Paris.  — V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  17  Juin  1812,  rendu  sur  le  pourvoi  for- 
mé dans  cette  affaire. 


ADJUDICATION.  — Bougies.  — Nullité. 
Pour  la  validité  d'un  jugement  portant  adju- 
dication  de  plusieurs  immeubles  vendus  en 
détail,  il  suffit  que  la  mention  que  chaque 
adjudication  a été  précédée  de  V extinction 
de  trois  bougies,  soit  placée , par  forme  gé- 
nérale, à la  fin  du  jugement.  Il  n'est  pas 
indispensable,  dans  ce  cas,  de  constater  im- 
médiatement après  chaque  adjudication  par- 
tielle l'accomplissement  de  cette  formalité, 
(Cod.  proc.,  art.  708.1  .1) 

(Ualladard— C.  Jacob.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  708  du  Code  de  pro- 
cédure; — Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  cahier 
des  charges  portait  qu’apres  les  enchères  sur  le 
détail,  les  biens  saisis  seraient  soumis  eu  bloc 
aux  enchères,  ce  qui  a ru  ainsi  lieu;  les  ap- 
pelant concluent  a la  nullité  de  l'adjudication, 
uniquement  en  ce  que  le  procès-verbal  d’icelle 
ne  constate  pas  que  les  formalités  prescrites  par 
Fart.  708  du  Code  de  procédure  aient  été  rem- 
plies lors  des  enchères  sur  le  détail  ; mais  ce 
moyen  n’est  nullement  fondé;  en  effet,  si  les 
formalités  requises  n’ont  pus  été  rappelées  à cha- 
cun des  cinquante-neuf  articles  de  biens  mis  à 
l’enchère,  cela  n été  pour  éviter  des  répétitions 
multipliées,  qui  eussent  entraîné  des  frais  inuti- 
les; il  y a été  suffisamment  suppléé,  puisque  le 
procès-verbal  porte  à la  fin  des  enchères  sur  le 
détail; que  trois  bougies  avaient  été  allumées 
luccessivernenl  & la  mise  à l’enchère  de  chacun 


faire  un  tarif,  ni  les  tribunaux  d’en  prononcer  l'ho- 
mologation, et  qu’il  y a excès  de  pouvoir  de  la  part 
du  tribunal  qui  l'homologue.  Aussi  la  Cour  de  Riom 
a-t-elle,  par  arrêt  du  27  dcc.  1823,  prononcé  l’illé- 
calité  et  lu  nullité  d'un  tarif,  et  du  jugement  qui 
l'avait  homologué  : même  décision  par  la  Cour  de 
Bourges,  le  30  juin  1820. — Remarquons  cependant 
que  dans  un  grand  nombre  d'arrondissemens,  il 
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desdits  biens,  sans  que  pendant  la  dorée  de  leurs 
feux,  nulle  autre  enchère  soit  survenue,  qui  ail 
couvert  les  dernières  ci-dessus  relatées.  Il  résulte 
même  de  cette  rédaction  qu'il  a été  allumé  une 
bougie  de  plus  que  la  loi  n’exigc;d’un  antre  côté, 
les  appelant  n’ont  osé  critiquer  les  enchères  sur 
le  bloc  qu’ils  conviennent  être  régulières;  ainsi, 
il  y a fieu,  sous  tous  les  rapports,  de  confirmer  le 
jugement  d’adjudication,  etc. 

Du  31  août  1811. —Cour  imp.  de  Colmar. 


1°  SÉPARATION  DE  BIENS.  — C»*akciik». 

— Opposition.— Exécution. 

2°  Dotation  entre  époux.  — Créanciers.  — 
Nullité. 

1 °Les  créanciers  du  mari  qui  n’ont  pas  été 
parties  en  instance,  ne  peuvent  attaquer  par 
voie  de  simple  opposition  le  jugement  de  sé- 
paration de  biens  obtenu  par  la  femme.  (Cod. 
proc.  clv.,  art.  153,  157,  158  et  474.) 

La  poursuite  en  liquidation  des  reprises,  exer- 
cée par  la  femme  dans  la  quinzaine  du  ju- 
gement de  séparation , est,  dans  le  sens  de 
l’art . 1444  du  Code  civil,  une  exécution  suf- 
fisante de  ce  jugement.  (Cod.  civ.,  art.  t444; 
Cod.  proc.  civ.,  art.  872.) 

2°  Us  créanciers  du  mari  ne  sont  pas  receva- 
bles a demander  contre  la  femme  séparée  de 
biens,  la  nullité  des  avantages,  à elle  faits 
par  son  contrat  de  mariage.  (Cod.  civ.,  art. 
921.}  (9) 

(Wittmer— C Omaycret  aulrea.)— arrêt. 
LA  COUR;— Attendu  sur  l’opposition  simple 
aux  deux  jugement  de  séparation  et  de  liquida- 
tion des  7 mess,  et  12  fruct.  an  12,  que  les  inti- 
més étaient  sans  qualité  et  non  recevables  à la 
former,  puisqu’ils  n’y  avaient  pas  été  parties  et 
n’ont  pas  dû  y figurer;  que  d’ailleurs  ces  juge- 
mens,  ayant  été  acquiescés  par  le  mari  de  l'ap- 
pelante, ont  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée; 

Attendu  que  le  Jugement  de  séparation  est  du 
7 mess,  an  12  , qu’il  a été  signifié  le  18,  et  que, 
dès  le  21,  l’appelante  a procédé  à la  liquidation 
de  ses  reprises,  et  ainsi  ovant  la  quinzaine  écou- 
lée à dater  dudit  jugement;  qu’ainsi , elle  s’est 
conformée  au  prescrit  de  l’art,  liti  du  Code  ci?., 
qui  n’est  applicable  qu'au  jugement  de  sépara- 
tion, et  non  a celui  de  liquidation,  comme  les 
premiers  juges  l’ont  pensé; 

Attendu,  quant  a leur  tierce  opposition  au  ju- 
gement de  liquidation,  a l’effet  de  faire  annuler 
les  contrats  passés  par  le  mari  de  l’appelante,  en 
faveurdecelle-ci.sousrempiredela loi  du  17 niv. 
an  2,  qui  ne  permettait  pas  au  mari  d'avantager  sa 
femme  en  propriété  , lorsqu'il  existait  îles  enfans; 
que,  dans  l’espèce,  l’enfant  procréé  de  rappelante 
avait  seul  qualité  pour  réclamer,  à cet  égard,  un 
droit  qui  lui  était  personnel , et  lequel  est  inter- 
dit aux  créanciers  de  feu  Wittmer,  mari  de  l’ap- 
pelante, qui  ne  peuvent  demander  la  réduction 
des  avantages  par  lui  faits  à sa  femme,  ni  en 
profiter,  ainsi  que  cela  résulte  de  l’art.  921  du 
Code  civ.  : sous  ce  rapport,  les  intimés  sont  donc 
encore  sans  qualité  et  non  recerables , et  d’au- 
tant plus  qu’ils  ne  sont  pas  encore  créanciers  de 
feu  Wittmer,  et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  prélen- 

exisle  des  tarifs  proposés  par  la  chambre  des  notai- 
res, et  approuvés,  soit  par  le  président,  soit  par  le 
tribunal. 

(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  lOpluv. 
an  13,  et  la  note;  Lyon,  2 août  1811. 

(2)  F.  anal  en  sens  contraire,  Paris,  11  juillet 
1829. 
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dre  exercer  ses  droits  ; ils  ne  sont  que  des  fiers 
détenteurs,  qui  ne  sauraient  prendre  la  place  de 
leur  vendeur  que  lorsqu’ils  auront  subi  l’évic- 
tion , ou  qu'ils  se  seront  libérés  envers  l'appe- 
lante : il  a donc  été  mal  jugé  sous  tous  les  rap- 
ports; il  y a lieu,  en  éinendanl,  d’adjuger  a 
l'appelante  ses  fins  et  conclusions  ; — Met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant;- Enten- 
dant , déclare  les  intimés  purement  et  simple- 
ment non  recevables,  etc. 

Du  31  août  181 1.— Cour  lmp.  de  Colmar. 


CRÉANCE  SUR  L'ÉTAT.  — EchaROB.  — Dé- 

CIli.ANCE. 

Les  lois  relatives  à la  déchéance  des  créances 
des  particuliers  sur  l'Etat , ne  sont  pas  ap- 
plicables au  propriétaire  qui,  ayant,  en 
vertu  d’un  contrat  d'échange  passe  avec  le 
domaine  , livré  et  abandonne  les  immeubles 
qu'il  était  convenu  de  céder,  n’a  pas  reçu 
ceux  qui  devaient  lui  être  donnés  en  contre - 
échange. — Il  s'agit,  envareilcas , non  d'une 
créance  sujette  a liquidation,  mais  de  l'exé- 
cution d’un  contrat  auquel  l'Etat  ne  pour - 
rait  opposer  que  la  prescription  trente - 
naire  (1). 

(Paugnel.) 

Napoléon,  etc.,;— Vu  la  requête  présentée 
parle  sieur  Jean-Alexandre  Paugnet  . tendante 
a ce  qu’il  nous  plaise  annuler  les  arrêtés  du  pré- 
fet du  département  de  la  Seine  des  31  août  1809 
et  14  janvier  1811,  par  lesquels  il  a été  décidé 
d'abord  que  les  prétentions  du  sieur  Paugnet 
seraient  soumises  à la  liquidation , et  ensuite 
qu’il  n’y  avait  lieub  statuer  sur  la  demande,  at- 
tendu qu  elle  est  repoussée  par  la  prescription 
trentenaire;  — Vu  le  contrat  d’échange  passé 
devant  Préau  et  son  confrère  , notaires  h Paris  , 
le  22  octobre  1790  , par  lequel  le  sieur  Paugnel 
céda  au  roi  202  perches  de  terre  situées  à Chail- 
lot , pour  la  formation  de  la  place  circulaire  de 
l'Étoile,  et  en  contre-échange,  le  sieur  d’ A n- 
gevillers,  directeur  général  des  bélimens.  céda 
au  sieur  Paugnet  20*  perches  en  une  pièce  , 
sises  au  promenoir  de  la  gauche  de  la  butte 
de  PEtoile;  — Vu  la  pétition  du  sieur  Paugnet 
au  ministre  des  finances  sous  la  date  du  19  fri- 
maire an  8,  tendante  n l'exécution  du  contrat 
d’échange  ; — La  décision  du  ministre  des  finan- 
ces du  24  flor.  an  11.  portant  que  le  sieur  Pau- 
gnet sera  mis  en  possession  des  terrains  à lui  cé- 
dés en  contre-échange;  — La  seconde  pétition 
du  sieur  Paugnet,  sous  la  date  du  5 prair.  an  13, 
tendante  à ce  que,  en  remplacement  des  20* 
perches  a lui  cédées  en  contre-échange,  et  dont 
l’usage  avait  été  destiné  a une  promenade  pu- 
blique, il  lui  fût  délivré  des  immeubles  d’égale 
valeur;  — Vu  un  procès-verbal  d’experts  du  27 
octobre  1806,  duquel  il  résulte  que  la  valeur  du 
terrain  cédé  par  le  sieur  Paugnel  était,  en  1790, 
d’une  somme  de  39.240  fr.; 

Considérant  que  la  réclamation  du  sieur  Paug- 
nel ne  porte  point  sur  une  créance  en  deniers 
sujette  a liquidation,  et  susceptible  de  l’applica- 
tion des  dispositions  des  décrets  des  25  fév.  1808 
et  13  déc  1809.  sanctionnés  par  l’article  12  de  la 
loi  du  15  fév.  1810  ;— Qu'il  s’agit  de  l’exécution 
d’un  contrat  auquel  la  prescription  trentenaire 
ne  peut  être  appliquée,  soit  a raison  de  sa  date  , 
qui  ne  remonte  qu'au  22  octobre  1790  , soit  à 

(1)  La  raison  de  décider  est  que  l'Etat  n'agit 
vraiment,  en  pareil  cas,  que  comme  particulier.  Le 
fond  de  la  conlcsUliou  appartient  donc  essentielle- 
ment à la  juridiction  ordinaire  des  tribunaux,  et 
est  soumis  aux  régies  du  droit  commun,  y,  pour 
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raison  des  poursuites  que  le  sieur  Paugnet  n'a 
cessé  de  foire  pour  obtenir  celle  execution  , et 
des  actes  administratifs  qui  sont  successivement 
intervenus  à ce  sujet;  — Considérant  d'ailleurs 
que  si,  d’après  les  dispositions  de  Part.  545  du 
Code  civil,  nul  ne  peut  être  contraint  a céder  sa 
propriété  pour  cause  d’utilité  publique  que 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  , ce 
principe  conservateur  des  droits  de  la  propriété 
doit  être  plus  fortement  encore  maintenu  lors- 
qu’il y a une  convention  expresse  , a ce  sujet , 
entre  les  parties  intéressées;  — Art.  l,f.  Les 
arrêtés  du  préfet  de  la  Seine  , des  31  août  1809 
et  24  janvier  1811,  sont  annulés,  et  le  sieur  Pau- 
gnel est  renvoyé  à se  pourvoir  ainsi  et  devant 
qui  de  droit , pour  obtenir  l’exécution  du  con- 
trat du  2s  octobre  1790. 

Du  1"  sept.  1811.— Décr.  en  conseil  d'Etat. 

FOURNITURES.— Marché  d'urgence. 
Lorsqu'un  fournisseur  laisse  manquer  le  ser- 
vice qui  lui  est  confié,  et  guil  est  passé  un 
marché  d'urgence  par  l’administration  , ce 
fournisseur  est  passible  de  la  différence  de 
prix  entre  le  nouceau  marché  et  te  sien. 

(Ministre  de  la  guerre— C.  Sayrol.) 

Le  sieur  Say  roi  excipait  de  ce  que  l’administra- 
tion de  la  guerre  avait  passé  un  marché  d’ur- 
gence , sans  aucun  égard  à l’art.  18  du  rahierdes 
charges  de  son  entreprise,  lequel  portait  que  a le 
marché  d’urgence  ne  pouvait  avoir  lieu  qu’après 
avoir  fait  constater  contradictoirement  avec  lui , 
et  en  présence  de  l’autorité  civile,  le  manque  de 
denrées  ou  leur  mauvaise  qualité.»  — U soute- 
nait, au  fond,  avoir  rempli  ses  obligations. 

Napoléon  , etc-;— Vu  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre directeur  de  l’administration  de  la  guerre, 
tendante  à faire  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Finistère,  qui  a 
maintenu  le  sieur  Sayrol  dans  l’adjudication  de 
la  fourniture  des  fourrages  dons  ledit  départe- 
ment, à lui  passée  le  tl  vend,  au  11,  et  l'a  dé- 
chargé de  toute  responsabilité  envers  le  gouver- 
nement, pour  raison  de  l'augmentation  du  prix 
porté  à un  marché  d’urgence; 

Considérant  qu’il  résulte  de  la  correspondance 
jointe  audit  rapport  que  le  sieur  Sayrol  a laissé 
manquer  le  service  qui  lui  était  coufié;  — Con- 
sidérant que  le  marché  d’urgence  passé  avec  le 
sieur  Allole  a été  revêtu  de  l’approbation  desau- 
lorités  civiles  et  militaires;  — Considérantqu’en 
cas  d'inexécution  du  service  confié  au  sieur  Say- 
rol, aux  termes  de  l'art.  18  de  son  marché,  il  de- 
vait y être  pourvu  à ses  risques  et  périls,  et  qu’il 
doit,  par  conséquent,  être  passible  de  la  diffé- 
rence du  prix  du  marché  d’urgence  ; —Art.  l*r. 
L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Finistère,  du  27  frurt.  an  11,  est  annulé. 

Du  1"  sept.  1811.— Décret  en  cons.  d’Etat. 

OCTROI.— Fermier  — Indemnité. 

Le  fermier  qui  réclame  une  indemnité  pour 
défaut  de  perception  occasionné  par  un 
mouvement  insurrectionnel  dirigé  contre 
l’établissement  de  l’octroi  , ne  doit  pas  seu- 
lement prouver  l'insurrection;  il  faut  en 
outre  qu’il  établisse  légalement  que  cette 
insurrection  n'ayant  pas  été  réprimée , a 
réellement  donne  lieu  à une  cessation  de 
perception  (2). 

les  dévcloppemens  de  ce  principe , Cormenin  » 
Questions  administratives , v®  Domaine  de  l’Etat. 

(2)  Le  droit  à l'indemnité,  cette  preuve  une  foia 
faite,  est  incontestable.  F.  en  ce  sens,  trrèt  de  Pi- 
ns, du  Il  mars  1834. 
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(Martin.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  requête  du  sieur  Jo- 
seph-Paul Martin,  ei-fermier  de  l'octroi  de  la 
ville  d’Aii,  département  des  Bouches-du-Rhône, 
tendante  a demander  l’annulation  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  même  département, 
rendu  le  81  août  1809,  et  qui  rejette  la  demande 
en  indemnité  formée  par  cet  ex-fermier,  pour 
défaut  de  perception,  occasionné  par  force  ma- 
jeure au  moisde  vendémiaire  an  14;  —Une  dé- 
libération du  conseil  municipal  d'Aix,du  8 juillet 
1809,  qui  rejette  la  demande  en  indemnité  du 
fermier;— Le  mémoire  produit  par  la  commune, 
en  réponse  à la  requête  du  sieur  Martin,  et  par 
lequel  elle  persiste  à soutenir  que  les  mouve- 
mens  populaires  qui  eurent  lieu  en  vendémiaire 
•n  14,  n'apporlérent  aucune  diminution  a la  per- 
ception du  fermier; 

Considérant  que  la  demande  en  indemnité  de 
l’ei-fermier  n’est  fondée  que  sur  l’existence  d’un 
mouvement  populaire,  duquel,  quoiqu'il  soit  bien 
prouvé,  on  ne  peut  induire,  comme  line  consé- 
quence nécessaire,  que  le  fermier  a éprouvé  des 
perles  dans  sa  perception,  et  telles  surtout  qu’il 
les  annonce  dans  ses  requêtes;— Qu’il  ne  suffit 
pas  d’établir  qu’il  a existé  une  insurrection  con- 
tre rétablissement  des  droits  d’octroi  sur  les  rai- 
sins, puisque  le  fait  n’est  point  contesté;  qu'il 
faudrait  prouver  encore  que  cette  insurrection 
n’ayant  pas  été  réprimée,  elle  a réellement  donné 
lieu  à une  cessation  de  perception,  et  que  celle 
preuve  ne  pourrait  résulter  que  des  procès-ver- 
baux dressés  a la  requête  du  fermier,  sur  cette 
circonstance  particulière  qui  l'intéressait  per- 
sonnellement;—Que,  bien  loinque  cette  preuve 
■oit  fournie,  elle  est  combattue  par  les  déclara- 
tions contraires  des  autorités  locales  et  par  leur 
refus  motivé  d’accorder  aucune  indemnité  au  ré- 
clamant, qui  ne  présente  lui-méme  aucunes  ba- 
ses légales  d’évaluation;  — Art.  l®r.  La  requête 
du  sieur  Martin  est  rejetée. 

Du  1*  sept.  1811.— béer,  en  conseil  d’Etat. 


1®  ACTE  DE  COMMERCE.— Ouvrier. — Com- 
pétence. 

9°  Evocation.— Incompétence. 
i°Une  opération  de  main  d'œuvre  est  autre 
chose  qu'une  opération  de  manufactures , 
dans  le  sens  de  l’art.  638,  Cod.  comm.  — En 
conséquence,  les  ouvriers  qui  s'engagent  à 
travailler  pour  autrui,  en  recevant  une  ma- 
tière, et  s'obligent  à la  rendre  après  l’avoir 
façonnée,  ne  font  pas  un  acte  qui  les  ren- 
de justiciables  des  tribunaux  de  commerce. 
(Cod.  eomrn.,  art.  1 et  631.)  (I) 

1 0 Les  juges  d 'appel  qui  annullent  pour  incom- 
pétence, doivent  renvoyer  devant  un  autre 
tribunal  de  première  instance,  quoique  la 
matière  soit  sommaire,  si,  n‘y  ayant  pas  eu 
défense  au  fond  sur  l'appel,  la  matière  n’est 
pas  disposée  à être  jugée  définitivement 
par  un  seul  et  même  jugement.  (Cod.  proc. 
ci?.,  art.  473.)  (1) 

(I)  L’ouvrier  oui  se  borne  à fournir  son  travail  à 
un  fabricant  ne  (ait  pas  acte  de  commerce;  mais  il 
en  serait  autrement  s’il  fournissait  la  matière  des 
choses  qu’il  confectionne.  V.  notre  Dictûmn.  du  con- 
tentieux commercial , v°  Ouvrier,  n®  24;  Nancy,  9 
juin  1825;  Cass.,  18  dèc.  1836  (Volumel836  ). 
D’où  il  faut  conclure  que  le  louage  d’industrie  n’est 
en  général,  acte  de  commerce  que  de  la  part  de  celui 
qui  loue  et  non  de  la  part  de  celui  dont  l’industrie 
est  louée.  On  objecterait  vainement  que  ce  dernier 
emploie  pour  le  travail  qui  lui  est  confié,  ses  ou- 
tils dont  il  loue  eu  quelque  sorte  l’usage  : le 
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(Lucent!  et  Casanova— C.  Delgrande). 

Le  15  novembre  1810,  Lucenti  et  Casanova, 
ouvriers  tuiliers,  firent  une  convention  avec  le 
sieur  Delgrande,  propriétaire  a Rome,  par  la- 
quelle ils  s'obligèrent  à couler  une  certaine 
quantité  de  cendres  de  kali,  et  à les  réduire  en 
masses , du  poids  de  mille  livres  chacune, 
moyennant  un  prix  de  huit  écus  romains  pour 
chaque  millier  converti  en  masse. 

Le  même  jour,  1918  pesans  de  cendres  furent 
remis  aux  ouvriers  Lucenti  et  Casanova;  mais 
dans  la  suite,  ceux-ci  se  refusèrent  à livrer  au 
sieur  Delgrande  les  masses  qu’ils  avaient  dû 
confectionner,  en  alléguant,  pour  prétexte,  que 
la  cendre  étant  de  mauvaise  qualité,  n’avait  pu 
être  réduite  dans  la  fournaise. 

Assignés  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Rome,  en  exécution  de  leur  engagement,  Lu- 
centt  et  Casanova  déclinèrent  la  juridiction 
commerciale,  et  demandèrent  à être  renvoyés 
devant  les  juges  ordinaires,  sur  le  fondement 
qu’ils  n’étaient  pas  négocians,  et  que,  n'ayant 
point  fait  acte  de  commerce,  n’étant  que  de 
simples  ouvriers,  travaillant  pour  le  compte 
d’autrui,  ils  ne  pouvaient  être  assimilés  à des 
négocians. 

Par  jugement  du  4 avril  1811,  le  tribunal  de 
commerce  de  Rome  rejeta  ce  déclinatoire,  at- 
tendu qu'il  s'agissait  d'une  entreprise  de  manu- 
factures, et  statuant  sur  le  fond,  condamna  les 
tuiliers  Lucenti  et  Casanova  à restituer  les  cen- 
dres, ou  a payer  leur  valeur;  à quoi  faire,  ils 
seraient  conlrainU  par  toutes  les  voies  de  droit, 
et  même  par  corps. 

Lucenti  et  Casanova  ont  interjeté  appel  de 
ce  jugement. Ils  ont  de  nouveau  soutenu,comme 
devant  les  premiers  juges,  qu’ils  it’élaitni  point 
négocians  ; que  la  convention  qu’ils  avaient  faite 
ne  pouvait  pas  être  considérée  comme  un  acte 
de  commerce,  et  qu'ainsi  les  juges  commerciaux 
étaient  incompélens  pour  statuer  sur  leur  enga- 
gement. 

Que  nous  ne  soyons  pas  négocians,  c'est  un 
fait,  disaient-ils,  qui  n’est  et  ne  peut  être  con- 
testé, d'après  l’art.  l#r  du  Code  de  commerce. — 
Il  reste  seulement  a savoir  si  la  convention  in- 
lerveitueemre  nous  et  le  sieur  Delgrande  est  une 
opération  commerciale  ; la  négative  est  évidente. 
—La  loi  réputé  acte  de  commerce  tout  achat  de 
denrées  et  marchandises  avec  l'intention  de  les 
revendre,  soit  en  nature, soit  après  les  avoir  tra- 
vaillées, soit  pour  en  louer  simplement  l’u- 
sage. et  toute  entreprise  de  manufactures. — 
L’achat  est  indispensable  pour  qu'on  réputé  ac- 
tes de  commerce  la  première  classe  d’opérations 
dont  il  vient  d’élre  parlé.  Ici, il  n'a  été  acheté  do 
marchandise  en  aucune  façon  ; donc  il  ne  peut 
être  question  de  la  première  classe  d’actes  com- 
merciaux.— Les  premiers  juges  ont  pensé  que 
notre  convention  était  une  entreprise  de  manu- 
factures, mais  il  est  évident  que  c'est  ici  un 
pur  sophisme,  un  véritable  jeu  de  mots. 

Une  entreprise  de  manufactures  n’est  pas  tout 


louage  des  outils  est  ici  l’accessoire  et  ne  peut  chan- 
ger la  nature  de  l'acte  principal.  V.  Pardessus,  n®  19, 
et  notre  lhet.  du  contentieux  commercial,  v®  Acte 
de  comm.,  n°*  121  et  suiv. — Quant  4 la  compétence, 
observons  que  l’ouvrier  qui  ne  peut  être  traduit 
devant  le  tribunal  de  commerce,  pourrait  lui-méme 
citer  devant  ce  tribunal  le  commerçant  qui  l’a  loué. 
V.  sur  ce  point,  l'arrêt  précité  du  12  déc.  1836,  et 
les  autorités  citées  en  note. 

(8)  F.  sur  ce  point,  Cass.  26  vend,  an  8,  et  la 
note. 
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engagement  de  faire  une  chose  avec  la  main;  car 
alors  le  moindre  ouvrier,  le  plus  mince  artisan, 
qui  travaille  sur  des  commandes,  tout  domesti- 
que. pourraient  être  réputés  faire  des  actes  de 
commerce,  puisque  véritablement  ils  font  quel- 
que chose  avec  la  main.  —On  ne  considère  comme 
une  entreprise  de  manufactures,  que  la  spécula- 
tion par  laquelle  un  particulier  rassemble  plu- 
sieurs ouvriers , et  les  charge  de  travailler  des 
matières  qu'il  a précédemment  acquises, et  dont 
il  doit  revendre  le  produit.  Le  spéculateur  a né- 
cessairement pour  objet  de  retirer  un  certain 
bénéfice  des  fonds  qu'il  avance  pour  la  solde  des 
ouvriers  cl  l’achat  des  matières  premières.  C’est 
véritablement,  de  sa  part,  un  acte  de  commerce, 
puisqu’il)  a avance  de  fonds,  et  intention  de 
gagner  par  cette  avance;  mais  le  travail  des  ou- 
vriers, pour  coopérer  à cette  spéculation  com- 
merciale, n’est  point  lui-méme  un  acte  de  com- 
merce, puisque  l’ouvrier  n’avance  aucun  fonds, 
opère  sur  les  malériaui  d’autrui,  et  ne  donne 
que  la  fatigue  de  ses  bras.  On  conçoit  parfaite- 
ment, et  les  auteurs  ont  toujours  reconnu  qu'une 
opération  qui  exige  l’intervention  de  deux  indi- 
vidus peut  etre  acte  de  commerce  à l’égard  de 
l'un,  et  ne  pas  l’étre  pour  l’autre,  suivant  leur 
position  respective, et  l’intention  quilesanimait. 
—On  dit  que  l’ouvrier  purement  artisan , c'est- 
à-dire  celui  qui , moyennant  salaire , s'oblige  à 
donner  sa  main-d’œuvre , ne  fait  point  un  acte 
de  commerce.  En  effet,  le  commerce,  le  négoce, 
suppose  nécessairement,  ainsi  qu’on  le  voit  aux 
art.  631,  632,  633  du  Code  de  commerce,  quel- 
que chose  achetée  pour  être  revendue,  avec  ou 
sans  modification , ou  pour  rapporter  un  profil 
quelconque.  L’ouvrier  qui  ne  donne  que  son 
travail  n’est  point  dans  ce  cas.  Ceci  est  aujour- 
d'hui un  point  reconnu  , et  solennellement  con- 
sacré.—Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice, 
en  date  du  7 avril  1811,  examine  celle  difficulté. 
On  y lit  ces  mots  remarquables  : « Je  n'ai  jamais 
pensé  qu’on  dût  ranger  dans  cette  classe  (dans 
celle  des  négociant , fabricant  et  marchands)  le 
simple  artisan  qui , ne  travaillant  qu’à  fur  et 
mesure  des  commandes  qu'il  reçoit  journelle- 
ment, ne  fait  point  de  son  étal  un  objet  de  spé- 
culation, etc.  » — La  Cour  de  cassation  a rendu 
un  arrêt  conforme,  en  date  du  28  fév.  1811.  — 
Ainsi,  continuaient  les  appelans , nous  qui  ne 
sommes  que  de  simples  artisans,  qui  ne  nous 
sommes  obligés  envers  le  sieur  Delgrande  qu’à 
un  simple  ouvrage  de  commande,  et  sur  des  ma- 
tières par  lui  fournies , nous  n'avons  point  fait 
un  acte  de  commerce.  Le  tribunal  de  commerce 
de  Home  était  donc,  incompétent.  Son  jugement 
doit  donc  être  infirmé. 

Mais  ce  n’est  pas  tout;  en  inGrmanl,  la  Cour 
doit  nous  renvoyer  devant  nos  juges  naturels,  et 
ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  retenir  la  connais- 
sance du  fond.— Il  est  bien  vrai  que  l'art.  473  du 
Code  de  procédure  ci\ île  permet  aux  Cours  im- 
périales de  statuer  sur  le  fond  des  affaires,  lors- 
qu’elles infirment  des  jugemens  pour  vice  de 
forme  ou  pour  toute  autre  cause  ; mais  le  même 
article  exige  que  la  matière  soit  disposée  à re- 
cevoir une  décision  définitive,  ce  qui  ne  signifie 
pas  que  les  juges  d’appel  puissent  statuer  indis- 
tinctement toutes  les  fois  qu’ils  croiront  leur 
conscience  suffisamment  éclairée.  Cela  veut  dire 
seulement  que  les  juges  d’appel  pourront  juger 
le  fond,  toutes  tes  fois  que  les  premiers  juges, 
ayant  pu  et  dû  le  juger,  s’en  sont  abstenus,  pour 
quelque  motif  que  ce  puisse  être.  S'il  en  était 
autrement,  et  si  les  juges  souverains  pouvaient 
retenir  ou  évoquer  la  question  principale,  alors 
que  les  premiers  juges  ont  été  nullement  et  in- 


compétcmment  saisis,  on  sent  que  les  défendeurs 
pourraient  se  trouver  privés  tout  à la  fois,  et  du 
bénéfice  de  deux  degrés  de  juridiction,  et  de  ce- 
lui de  la  conciliation  préalable. 

De  sou  côté  , le  sieur  Delgrande  , intimé,  ré- 
pondait, pour  la  défense  de  Ta  décision  des  pre- 
miers juges,  que  , si  les  sieurs  Lucenli  et  Casa- 
nova ne  pouvaient  être  considérés  comme  com- 
ruerçans,  puisqu’ils  ne  faisaient  pas  du  négoce 
leur  occupation  habituelle,  ils  étaient  du  moins 
justiciables  des  juges  de  commerce,  à cause  de 
l'opération  dont  il  s'agissait.  Il  a prétendu  que 
c’était  une  véritable  entreprise  de  manufactures, 
attendu  que  les  appelans  s'étalent  engagés  à 
donner  la  main-d  œuvre  à une  matière  destinée 
au  commerce.— Mais,  sans  insister  sur  la  justi- 
fication du  jugement  de  compétence,  le  sieur 
Dclgrande  a soutenu  avec  force  que  la  Cour  im- 
riale  pouvait  et  devait  statuer  sur  le  fond  de 
cause,  meme  en  déclarant  l'incompétence  des 
juges  commerciaux. 

M.  le  premier  avocat  général  Boucher  a pensé 
que  Lucenli  et  Casanova  ne  pouvaient  être  rangés 
dans  la  classe  des  négocians,  qu’ont  eu  pour  ob- 
jet les  art.  lar  et  631  du  Code  de  comin.,  puisque 
le  simple  artisan,  qui  tire  sa  subsistance  du  pro- 
duit de  scs  fatigues,  à mesure  des  commandes 
journalières  et  éventuelles  qu’il  reçoit,  ne  forme 
point  de  son  étal  un  objet  de  spéculation  mer- 
cantile;—Que  bien  moins  encore  on  peut  regar- 
der comme  acte  de  commerce,  le  contrat  passé 
entre  les  parties,  le  15  nov.  1810,  comme  se  l’est 
faussement  imaginé  le  premier  tribunal;  et  qu’il 
serait  absurde  d’assimiler  la  inain  d'œuvre  sur 
les  tuiles  et  les  carreaux,  à l’industrie  et  aux  opé- 
rations chanceuses  d’un  manufacturier  qui  sou- 
tient une  vaste  maison  de  commerce,  et  qui 
abandonne  sa  fortune  au  résultat  souvent  trom- 
peur des  combinaisons  les  plus  difficiles.  — En 
conséquence,  M.  l’avocat  général  estimait  qu’il 
y avait  lieu  de  mettre  à néant  le  jugement  dont 
était  appel,  comme  nullement  et  incompéletn- 
inent  rendu. 

D’un  autre  côté,  ce  magistrat  ajoutait  que, 
lorsqu'un  jugement  est  annulé  pour  violation  de 
formes  ou  pour  tout  autre  motif,  il  dépend  de 
la  Cour  de  pénétrer  dans  le  fond  de  la  cause,  et 
de  statuer  en  même  temps  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  jugement.— Mais  que  cette  faculté, 
consacrée  par  Part.  473  du  Code  de  procéd.  civ., 
est  subordonnée  à la  condition  nécessaire  que 
la  matière  soit  disposée  à recevoir  une  déci- 
sion définitive  ; — Que  ta  matière  n’est  jamais 
ainsi  disposée  lorsqu'elle  n'a  point  été  soumise  a 
l’épreuve  préalable  de  la  conciliation,  et  que  les 
premiers  juges  n’ont  pas  été  ou  n'ont  pas  dû  être 
dans  le  cas  de  la  passer  au  creuset  de  la  décision, 
sur  le  vu  des  conclusions  subsidiaires  des  parties; 
c’est  pourquoi,  si  le  tribunal  de  première  instance 
ne  pouvait  sc  saisir  du  fond  pour  cause  d’incom- 
pétence, il  est  certain  que  la  Cour  n’est  pas  da- 
vantage autorisée  à le  laire  ; — Que  si  elle  évo- 
quait contre  toute  attente,  et  soumettait  à son 
autorité  le  mérite  intrinsèque  du  procès,  ce  se- 
rait porter  atteinte  aux  constitutions  de  l’empire 
qui  assurent  aux  parties  deux  degrés  de  juridic- 
tion; ce  serait  en  outre  donner  lieu  à une  ab- 
surdité monstrueuse.  En  etTet,  celui  qui,  en  pre- 
mière instance,  aurait,  avec  raison,  décliné  le 
tribunal,  et  demandé  â être  renvoyé  devant  ses 
juges  naturels,  se  trouverait  dans  la  nécessité 
d’endurer  le  mal  que  la  loi  aurait  voulu  lui  évi- 
ter; on  l’enlèverait  à ses  magistrats  naturels, 
qu'il  revendiquerait  avec  justice;  et.  par  une 
singularité  choquante,  l’appel  serait  fondé,  cl  le 
résultat  de  cet  appel  équivaudrait  à la  perte  dq 
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prorés  ; — Que  la  facullé  accordée  aui  Cours 
d'appel,  par  l’art.  473  du  Code  de  procéd.,  se  ré- 
féré nécessairement  au  cas  d'une  décision  de  pre- 
mière instance,  qui  ait  le  caractère  absolu  d’un 
jugement,  et  non  au  cas  d'une  décision  incom- 
pélcnimenl  rendue,  et  qui  n'a  d'un  jugement 
que  le  nom  ; de  même  que,  selon  l'art.  1(118  du 
même  Code,  le  vœu  des  arbitres  qui  ont  eicédé 
leurs  pouvoirs,  n'a  d'un  jugement  arbitral  que 
la  simple  qualification  ; — Qu'enfln,  l’arrêt  de  la 
Cour  de  t.iisalion,  du  88  j.rnv.  1811,  rendu  contre 
les  conclusions  du  ministère  public,  ne  peut 
contrebalancer  la  lettre  et  l'esprit  des  constitu- 
tions de  l'Empire,  et  parce  qu'il  est  isolé,  et 
parce  qu'il  est  en  opposition  directe  avec  l'opi- 
nion des  auteurs  les  plus  accrédités,  et  notam- 
ment de  U le  président  Uenrion  de  Pansey,  en 
son  Traité  de  t autorité  judiciaire  dam  tes  pou. 
vernemeus  monarchique i,  ch.  17,  p.  lit.— Par 
tous  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  concluait 
au  rentoi  de  la  cause  desant  tes  juges  qui  eu 
devaient  connaître. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  cause  n'était 
de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  nt 
sous  le  rapport  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
négociaui,  ni  sous  le  rapport  de  la  ebose,  qui,  si 
elle  est  une  opération  de  main-d'œuvre,  n'est 

[las  une  de  ces  opérations  de  manufactures  que 
a loi  regarde  comme  objet  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce; 

Considérant,  sur  le  fond,  que  la  cause  n'est 
pas  suffisamment  inslruite.de  manière  qu'il  n'est 
pas  possible  de  la  décider  en  même  temps  que 
la  question  de  compétence  ; - Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  Entendant, 
renvoie  les  parties  i se  pourvoir  devant  qui  de 
droit,  etc. 

Ru  h sept.  1811.— Cour  iinp.  de  Rome. 

COMMUNE.  — Dettes.  — Obligation. 

— COMPETENCE. 

Del  particulier t oui  ont  contracté  un  em- 
prunt dont  l'intérêt  d'une  commune  , mais 
en  leur  propre  et  prfvé  nom  e(  en  déclarant 
mime  que  tes  sommes  empruntée*  étaient 
destinées  d leurs  besoins,  ne  peuvent  repous- 
ser les  poursuites  dirigées  contre  eux  per- 
sonnellement , encore  bien  que  le  conseil 
municipal  ait  reconnu  plut  tard  que  C em- 
prunt avait  été  réellement  contracté  dans 
l'Intérêt  de  la  commune  (I).— L’autorité  ad- 
ministrative est  au  surplus  incompétente 
pour  connaître  des  poursuites  dirigées  à ce 
sujet  contre  lesdits  particuliers  {i). 

(^Villemsen  — C com.  d'Issum.) 
Napoléon,  etc;  — pontifieront  que  les  con- 
trats passés  entre  la  daine  IVillemien  et  divers 
ariiculicrs  d'Issum,  1rs  31  juillet  et  tu  novem- 
re  1798,  15  janvier  et  10  novembre  1797 , 
ne  prouvent  point  que  les  sommes  empruntées 
b cette  dame  l'aient  élé  pour  le  compte,  au  nom 
et  dans  l'intérêt  de  la  commune  d'Issum  ; qu'il 
résulte  , au  contraire  , de  ces  actes  que  ces 
emprunts  ont  élé  faits  dans  l'intérél  personnel 
des  parties  stipulantes,  puisqu’elles  y déclarent 
formellement  : * |»  que  les  sommes  leur  ont  été 


(t  et  3)  V.  dans  le  même  sens,  decr.  deslO  mars 
1807  (iff.  I.uutremoiyge)  ; 19  août  1808  (alT.  GoesY, 
ord.  fin  18  mars  1816  (afT.  Durand ).  • 

(3)  L'efficacité  de  celle  dernière  voie  de  recourt 
nous  paraîtrait  même  susceptible  d'étre  contestée. 
Il  a été  jugé,  en  effet,  par  le  conseil  des  prises  les 
19  prair.  an  8 et  17  niy.  an  9 (a(f.  la  Juliane j,  qu'en 


comptées  pour  le  besoin  privé  cl  nécessité  des 
emprunteurs,  avec  hypothèque  générale  des  biens 
d'uu  pour  tous,  et  de  tous  pour  un  seul  des  dé- 
biteurs qui  renoncent  à toutes  esceptions  ou  bé- 
néfices de  droit, et  particulièrement  à l'exception 
de  non  emploi  a leur  profit  commun; — « 8°que 
la  créancière  aura  la  liberté  de  poursuivre  en 
justice,  s'il  le  faut,  l’un  ou  l'autre  des  débiteurs 
ou  quelques-uns  ensemble,  h ion  cboii,  pour 
cause  de  cette  dette  contractée  conjointement  ; » 
— Que  de  semblables  stipulations  constatant  l'o- 
bligation personnelle  des  debiteurs,  la  connais- 
sance ne  pouvait  en  être  déférée  qu’aui  tribu- 
naux, et  qu’il  n'était  pas  dans  les  attributions  de 
l'autorité  administrative  d'en  cmpécber  ni  même 
d'en  suspendre  l’exécution;  — Art.  1".  L'arrété 
du  préfet  de  la  Roér,  du  30  niv.  an  12,  est  an- 
nulé; — î.  La  dame  tVilIcinsen  est  autorisée  à 
continuer  ses  poursuites,  en  exécution  des  con- 
trats susdates,  dans  les  formes  de  droit. 

Du  tî  sept.  181t.  — Décret  en  conseil  d’Etat, 


PRISE  MA  RIT1.ME. — Tn  a exact  ion. — CitAn- 
gevh.  — Tierce  ocposition. 

Lorsque  le  capitaine  d'un  navirecapturéa  tran- 
sigé.avec  le  corsaire  capteur,  et  a en  consé- 
quence renoncé  a se  pourvoir  contre  la  déci- 
sion du  conseil  des  prises , te  chargeur  qui 
réclame  ne  peut  se  présenter  directement 
devant  le  conseil  d'Etat,  comme  intervenant 
dans  l'instance  éteinte  —En  ce  qui  concerne 
la  transaction  qui  aurait  été  conclue  à son 
préjudice,  c’est  devant  les  tribunaux  qu’il 
doit  se  pourvoir.  — En  ce  qui  touche  la  dé- 
cision du  conseil  des  prises , c'est  par  la 
voie  de  tierce  opposition  qu'il  peut  seulement 
l'attaquer  (3). 

(Vildosola  — C.  Vaoldrige  et  autres.) 
Napoléon,  etr.;  —Considérant  qu'il  ne  peut  y 
(voir  d'intervention  recevable  dans  une  instance 
ui  a cessé  d'exister  par  la  renonciation  formelle 
e la  partie  principale  à la  demande  qui  avait 
donné  naissance  a cette  instance:  — Que,  sous 
ce  rapport,  la  requête  d'Antoine  Jean  Vildosola 
n'est  pas  admissible,  et  qu'il  n’a  pas  le  droit  de 
porter  direetemenl  et,  en  premier  ressort,  devant 
notre  conseil  d'Etat,  des  demandes  principales, 
qo’il  doit  interner  dans  la  forme  prescrite  par  le 
loi,  et  devant  les  tribunaux  compétciis  pour  en 
connaître;  — Que,  s’il  veut  te  pourvoir  contre 
la  décision  du  conseil  des  prises,  rendue  sans 
qu'il  ait  été  entendu,  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion peut  lui  cire  ouverie,  s’il  est  dans  le  cas  d'y 
recourir;  — Que,  s'il  veut  se  souslraire  aux  ef- 
fets delà  transaction  du  5 jnnv.  1811,  c'est  b lui 
de  l’allaquer,  par  les  voies  légales,  devant  les 
tribunaui  civils,  soit  en  demandant  l'annulation 
rie  ladite  transaction,  s’il  peut  prouver  qu'elle  est 
collusoire  ei  frauduleuse,  soit  en  demandant  con- 
tre le  capitaine  Vaoldrige  tels  dommages  et  in- 
térêts qu'il  sc  croira  fondé  a réclamer  à raison 
de  l'abus  que  ledit  capitaine  pourrait  avoir  fait 
de  son  mandat;  — Que,  sam  rien  préjuger  ni 
sur  ses  droits,  ni  sur  les  moyens  dont  il  peut 
user  pour  les  faire  valoir,  il  suffit  que  l'inter- 
vention dudit  Vildosola,  dans  une  instance  ter- 
minée, soit  irrégulière,  pour  qu'il  n’y  soit  donné 

matière  de  prises  maritimes,  le  capilaioe  représente 
en  juslice  les  propriéuires  du  narire  et  de  la  car- 
aiaon.  Ceux-ci  ne  pourraient  donc,  dans  le  système 
e cette  décision,  être  admis  i se  perler  tiers  oppo- 
■ans.  V.  cej  jugemens  et  les  conclusions  du  com- 
missaire du  gouvernement  d'alors  (Portalis),  dans 
l’ancien  recueil  de  M-  Sirey,  1. 1*»,  2>  péri.,  p.  ifiSj 
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aucune  suite;  — Art.  l*rLa  requête  d’Antoine- 
Jean  Vildosola  est  rejetée,  saur  à lui  à se  pour- 
voir ainsi  et  devant  qui  il  avisera,  etc. 

Du  12  sept.  1811. — Décret  en  conseil  d’Etat. 

DÉPENS.— Taxe.— Opposition. 

La  taxe  ou  exécutoire  de t dépens  est  suscep- 
tible d’opposition , non-seulement  par  la 
partie  condamnée,  mais  encore  par  la  par- 
tie au  profit  de  qui  les  dépens  sont  accordés. 
(Déc.  du  16  fév.  1807,  art.  6.)  (1) 

(Pasqualini — C.  la  dame  Lambruschini.) 
Pasquaiini  avait  obtenu  une  taxe  de  dépens 
contre  la  dame  Lambruschini;  en  examinant 
cette  taxe,  il  la  trouva  défectueuse,  en  ce  que, 
suivant  lui,  nombre  d'articles  avaient  été  omis. 
Pour  faire  réparer  les  omissions  Pasqualini, 
tout  en  signifiant  la  taxe  à l'avoué  de  la  dame 
Lambruchini , déclara  vouloir  faire  procéder  à 
une  nouvelle  liquidation. 

La  dame  Lambruchini  soutint  que  le  droit 
d’opposition  a la  taxe  n'appartenait  qu’à  la  partie 
condamnée  qui  n’est  pas  présente  à la  taxe;  qu’il 
n’appartient  pas  également  a la  partie  qui  gagnait 
sa  cause.  — Suivait  elle,  la  partie  gagnante  re* 
mettant  au  greffier  l'état  de  frais  sur  lequel  la  taxe 
est  rédigée,  se  trouvait  dans  la  même  situation 
que  la  partie  dont  un  jugement  accueille  les  con- 
clusions. 

M.  l'avocat  générale  conclu  dans  le  sens  du 
rejet  de  l’opposition  de  Pasqualini. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  Pasqualini,  en 
faisant  signifier  l’exécutoire  des  dépens  à Maes- 
troni,  avoué  de  la  dame  Lambruchini, s’ est  rendu 
opposant  dans  le  même  acte  a la  liquidation  , et, 
par  conséquent,  dans  le  délai  prescrit  par  l'art. 
5 du  décret  du  16  fév.  1807  ; —Considérant  que 
ledit  article,  s'exprimant  généralement , ne  fait 
aucune  distinction  entre  celui  en  faveur  duquel 
la  condamnation  des  dépens  a été  prononcée , et 
la  partie  qui  a été  condamnée;  que,  si  celle  der- 
nière est  autorisée  a relever  les  griefs  contre  une 
liquidatiou  excessive , le  même  droit  doit  com- 
péter  a celui  qui  a obtenu  gain  de  cause  sur  une 
liquidation  défectueuse;  que.  le  texte  de  la  loi 
n'ayant  pas  admis  cette  différence,  ce  serait  ju- 
ger les  parties  ad  imparia , contre  l'esprit  même 
de  la  loi;  — Considérant  que  quelques  actes  de 
procédure  et  autres  articles  de  frais  n'ont  pas  été 
taxés,  quoique  présentés  à la  liquidation;  —Dé- 
clare bonne,  régulière  et  recevable  l'opposition 
formée  par  Pasqualini,  etc. 

Du  12  sept.  1811.— Cour  imp.  d’Ajaccio. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Elargisse- 
ment. — Effet  rétroactif. 

De  nouvelles  dispositions  législatives  sur  la 


(1)  F.  conf.,  Chauveau,  Comm.  du  Tarif , t.  2, 
p.  7b,  n°  45. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  14  janv.  1809. 
— Aujourd’hui  la  loi  du  17  avril  1832,  art.  5,  déter- 
mine la  durée  de  l'emprisonnement,  en  matière 
commerciale,  eu  égard  à la  quotité  de  la  dette.  De 
là,  la  question  de  savoir  si  le  débiteur  qni,  lors  de 
la  publication  de  celte  loi,  était  détenu  depuis  un 
temps  égal  à celui  6xé  par  cet  article,  a pu  sc  pré- 
valoir de  cet  article  pour  obtenir  sur-le-champ  sa 
mise  en  liberté.  Il  a été  jugé  avec  raison  qu’il  ne  le 
pouvait  pas;  c’eût  été,  en  effet,  donner  à la  loi  un  effet 
rétroactif  que  de  supposer  qu’il  était  satisfait  à ses 
dispositions  par  un  emprisonnement  qui  aurait  eu 
lieu  avant  qweUe  n’ existât  (F.  Cass.  20  mars  1838, 


et  Conseil  d'Etat.  ( 27  sept.  1811.  ) 

contrainte  par  corps,  notamment  sur  ré- 
largissement, si  elles  sont  plus  rigoureuses 
pour  le  débiteur,  ne  peuvent  s’appliquer  à 
une  obligation  antérieure.— En  d'autres  ter- 
mes : Le  débiteur  obligé  et  incarcéré  sous  la 
loi  du  15  germ.  an  6,  peut . en  vertu  de  cette 
loi,  demander,  sous  l'empire  du  Code  de  pro- 
cédure civile , à être  mis  en  liberté,  lorsqu’il 
s’est  écoulé  cinq  années  depuis  son  arresta- 
tion (Loi  du  15  germ.  an  6,  lit.  5,  art.  18;— 
Cod.  civ.,  art.  2 et  2070;  — Cod.  proc.  Civ., 
art.  800.)  (2) 

(Brière  et  consorts  — C.  Jujardi.) 

Le  sieur  Jujardi  avait  été  incarcéré  en  1806  , 
époque  où  la  loi  du  15  germ. , relative  à la  con- 
trainte par  curps, était  en  activité,  et  pour  dettes 
commerciales  contractées  sous  l’empire  de  cette 
loi.— Il  a formé  en  1811,  contre  ses  créancier», 
une  demande  en  élargissement  , attendu  qu’il 
avait  accompli  le  temps  des  cinq  années,  auquel 
la  loi  de  germinal  avait  borné  la  plus  longue  dé- 
tention. 

Le  sieur  Brière , à la  requête  duquel  il  avait 
été  écroué,  et  ses  recommandans  lui  ont  opposé 
que  la  loi  du  15  germ.  an  6 avait  été  abrogée 
formellement  par  l'art.  1041  duCodede  procéd., 
qui  déroge  a toutes  les  lois  antérieures  , et  que 
d'ailleurs  ce  Code  ne  met  point  le  séjour  dans 
la  prison  pendant  cinq  ans  au  nombre  des  cau- 
ses qui  doivent  opérer  la  mise  en  liberté. 

Le  31  août  1811 , jugement  du  tribunal  civil 
de  première  instance  de  Paris,  qui  ordonne  que 
le  sieur  Jujardi  sera  élargi  : a Attendu  que  les 
titres  de  créance , en  vertu  desquels  il  avait  été 
incarcéré  et  recommandé  , avaient  été  souscrits 
sous  l'empire  de  la  loi  du  15  gerin.  an  6,  qui  or- 
donnait l’élargissement  du  débiteur  après  cinq 
ans  de  détention....  » 

Les  sieur  Brière  et  consorts  ont  interjeté  appel 
de  ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant les  motifs  des  pre- 
miers juges  , — Confirme,  etc. 

Du  25  sept.  1811.  — Cour  imp.  de  Paris.— 
Prés.,  M.  Gilbert  des  Voisins.—  Concl.,  Al.  de 
Schonen.— PL,  MM.  Popelin  et  DommangeL 


DOMAINES  NATIONAUX.  - Compétence. 

Ce  n'est  pas  à l'autorité  administrative,  mois 
bien  à l 'autorité  judiciaire,  à prononcer  sur 
une  contestation  élevée  entre  deux  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  contigus,  relati- 
vement aux  limites  respectives  de  leur  ac- 
quisition, lorsque  les  actes  de  vente  n'ont 
pas  besoin  d'itre  interprétés  et  qu'il  s'agit 
uniquement  d'en  appliquer  lesdisposiiions{d). 

(Viard  et  consorts— C.  Souhait.) 

Du  27  sept.  1811.  — Décret  en  conseil  d’Etat. 


Volume  1833  ).  F.  cependant  en  sens  contraire, 
Paris,  29  janv.  1835  (Volume  1835),  et  M.  Coin- 
Delisle,  Comm.  de  la  contrainte  par  corps,  sur  l’art. 
46,  n°  7.  Mais  la  disposiliou  dont  il  s'agit,  a-t-elle 
pu  du  moins  être  invoquée  par  les  débiteurs,  em- 

firisonnéscn  vertu  de  la  loi  ancienne,  lorsque  d’ail- 
eurs,  depuis  la  promulgation  do  la  loi  nouvelle,  il 
s’était  écoulé  le  délai  voulu  par  cette  dernière  loi  ? 
La  question  est  plus  délicate.  L’arrêt  précité  de  la 
Cour  de  cassation  semble  admettre  l'affirmative  qui 
se  fortifie  de  l'opinion  émise  par  M.  Parant,  rap- 
porteur de  la  loi  à la  Chambre  des  Députés.  P.  Mo- 
niteur du  20  fév.  1832. 

(3)  Décision  conforme  au  principe  constant  qui 
attribue  aux  tribunaux  tout  ce  qui  n’est  qu’spplica- 


( 30  sept.  101t.  ) Cours  impériales 

COMMUNE.— Dettes.— Répétition. 

La  commune  qui  a payé  une  dette,  régulière- 
ment liquidée  et  en  vertu  d’ordres  émanés 
de  l’autorité  compétente,  ne  peut  en  répéter 
le  montant  par  le  motif  que  cette  dette  était 
antérieure  à la  loi  du  Si  août  1793,  et  en 
consèquenée  mise  à la  charge  de  l'Etat  (1). 
(Héritiers  Lefèvre  — C.  Commune  de  Grimaud.) 

La  créance  dont  il  s'agit  avait  été  liquidée  et 
payée  en  vertu  de  cinq  arrêtés  du  préfet  du  Var; 
inaisce  magistrat,  sefondant  ultérieurement  sur 
ce  que  la  commune  avait  payé  ce  qu’elle  ne  de- 
vait pas,  ordonna  la  restitution  par  un  sixième 
arrêté. 

Pourvoi. 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  requête  des  héritiers 
Lefèvre,  contre  un  arrêté  du  préfet  du  Var  , en 
date  du  15  octobre  1810  , qui  leur  ordonne  de 
réintégrer  dans  In  caisse  communale  de  Grimaud 
la  somme  de  1118  francs  39  centimes  , qu’ils 
avaient  été  autorisés  À toucher  par  arrêté  du  10 
Juillet  1809;  — Vu  les  arrêtés  du  préfet  du  Var, 
des  97  et  78  mars.  90  juillet  1809  et  15  octobre 
1810;— Vu  l’art.  1377  du  Code  civil; 

Considérant  que  les  comptes  du  sieur  Lefèvre, 
ancien  trésorier  de  la  commune  de  Grimaud, 
pour  les  années  1790  et  1791,  ont  été  débattus  et 
reconnus  par  le  conseil  municipal  et  définitive- 
ment liquidés  par  plusieurs  arrêtés  du  préfet  du 
Var,  à la  somme  de  1 1 18  fr.  39  cent.  ; — Que  la 
commune  de  Grimaud  a volontairement  payé 
cette  somme,  comme  dette  naturelle  et  en  vertu 
d’ordres  émanés  de  l’autorité  compétente,  ce  qui 
exclut  tout  motif  de  répétition  ; —Art.  1,T.  L’ar- 
rélé  du  préfet  du  Yar,  en  date  du  15  oct.  1810, 
est  annulé;  — 9.  Les  héritiers  Lefèvre  sont  dé- 
chargés de  toutes  poursuites  qui  pourraient  avoir 
lieu  en  raison  de  la  somme  que  la  commune  de 
Grimaud  leur  a payée. 

Du  30  sept.  1811.— Décr.  en  conseild’Etat. 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  — Paiement 
—Répétition.— Compétence.  * q %• 

C'est  à l’autorité  administrative  à prononcer 
sur  la  question  de  savoir  si  un  particulier 
a payé  pour  un  autre  une  cote  de  contribu- 
tion foncière , ef  s'il  est  fondé  à en  demander 
le  remboursement  (9). 

(Moreau— C.  Richard.) 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  le  rapport  de  notre 
grand  juge  ministre  de  la  justice  , relatif  à un 
conflit  élevé  par  le  préret  de  Seine-et-Marne  , à 
l'occasion  d’un  jugement  rendu  par  le  juge  de 


lion  d'un  titre  administratif,  en  réservant  à l’admi- 
nistration tout  ce  qui  est  interprétation.  V.  dans 
le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  Cass.  16  pluv. 
an  1 1 , et  la  note  ; 29  mess,  an  1 1 ; décr.  du  30  juin 
1813  (aiï.  PinieriUe);  Cass.  22  mai  1824  , et  le» 
nombreuses  décisions  classées  dans  notre  Jurisp. 
de  XIX • tiède,  v°  Domaines  nation.,  Doa  67  et  suiv. 

(1) M.  de  Cormenin,  Quest.  adm.,  v°Communetr 

50,  émet  une  opinion  contraire  à celte  décision. 

artani  du  principe  de  la  libération  absolue  des. 

communes  par  l'effet  de  la  loi  du  24  août  1793,  cet. 
auteur  soutient  que  le  paiement  fait  en  pareil  cas  est 
restituable,  soit  parce  qu’il  n’est  que  l'exccution» 
forcée  d’un  arrête  non  suspensif,  soit  parce  que  ci  s 
qui  a été  payé  sans  être  dû  est  sujet  i répétition. 

(2)  V.  conf.,  décr.  16  mai  1810  (aff.  Gendre ); 
ora.  23  fév.  1820  (a(T.  Jfonnoye);  arrêt  de  Bor- 
deaux, 4 mars  1828. 

(3)  La  Cour  deTurin,endécidanUinaila  question 
IV.— Il»  PART». 


et  Conseil  d'Etat.  ( 9 oct.  1811.  t43 

paix  de  Brai-sur-Scine,  qui  a prononcé  dans  une 
contestation  existante  entre  les  sieurs  Moreau 
et  Richard,  pour  le  paiement  de  la  contribution 
d’une  pièce  de  terre; 

Considérant  qu’il  s’agissait,  dans  celle  contes- 
tation, de  juger  si  Jean  Moreau  avait  indûment 
payé  pour  Richard  la  contribution  d’une  pièce 
de  terre,  et  devait  recevoir  le  remboursement  des 
sommes  payées  ntal  à propos,  et  que  le  jugement 
d’une  pareille  question  o été  réservé  à l’autorité 
administrative  par  la  loi  du  98  pluv.  an  8,  et  le 
réglement  du  2i  floréal,  même  année,  ainsi  que 
par  toutes  les  autres  lois  et  règleinens  rendussur 
celle  matière; — Art.  I»r.  L’arrété  du  préfet  de 
Seine-et-Marne,  du  4 juin  1811,  est  confirmé;  — 
9.  Le  jugement  du  juge  de  paix  de  Brai-sur- 
Seine,  du  91  fév.  1811,  est  déclaré  comme  non 
avenu. 

Du  30  sept.  1811.—  Décret  en  conseil  d’Elal. 


1°  TRANSCRIPTION  DE  VENTE.-  Inkiiip- 

TION. 

8°  Inscbiption  hypothécaire.  — Effet  ré- 
troactif. —Succession  bénéficiaire. 

l 'Pendant  le  temps  qui  s’est  écoulé  entre  la 
publication  du  Code  civil  et  la  publication 
du  Code  de  procédure , la  transcription  a 
été  nécessaire  pour  arrêter  le  cours  des  in- 
scriptions hypothécaires  (3). 

En  tout  cas,  et  à supposer  que , sous  le  Coda 
civil,  la  vente  seule  arrêtai  le  cours  des  in- 
scriptions, sans  que  la  transcription  f\it  ne- 
cessaire, cette  règle  serait  inapplicable 
une  hypothèque  ancienne , dont  le  sort  ne 
peut  être  réglé  que  par  la  loi  du  11  brum.  an 
7.  (Loi  du  11  brum.  an  7,  art.  37  et  38). 

i°L'art  9146  du  Code  civ.,  qui  refuse  tout  effet 
aux  inscriptions  prises  sur  les  successions 
bénéficiaires  , ne  s'applique  point  au  cas 
d’une  inscription  prise  depuis  le  Code , pour 
un  droit  créé  avant  sa  promulgation.  (Cod. 
civ.,  art.  2.)(4)* 

(Les  héritiers  Ôddone  — C.  Ferrera  et  De van - 
gheneitn.) 

Du  9 oct.  1811.  —Cour  imp.  de  Turin. 


APPEL.  — Délai.— Jours  termes. 

Dans  les  délais  pour  l'appel,  on  ne  compte  pas 
tes  jours  termes.  Ici  s'applique  la  règle  gé- 
nérale de  l'art.  1033  du  Code  de pr oc.  civ.  (b) 
(Berra  — C.  Barberis.)  — arrêt. 
LA  COUR;  — Considérant  que  l’an.  443  du 
Code  de  procédure  ne  prescrit  pas  que  l’appel 

a pensé  que  la  disposition  de  l'art.  834  du  Code  de 
procéd.,  qui  autorise  l’inscription  dans  l'intervalle 
de  la  vente  i la  transcription,  est  moins  une  innora- 
lion  qu’une  interprétation  du  Code  civil  sur  la  né- 
cessité de  la  transcription  pour  purger  les  privilèges 
et  hypothèques. — fr.  au  reste,  quant  è la  nécessite  de 
la  transcription  pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions 
avant  que  le  Code  de  procédure  eût  été  promulgué , 
nos  observations  sur  l'arrêt  de  Cass,  du  1 3 déc.  1 8 1 3. 

(4)  y.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  5 sept.  1810,  el 
les  arrêts  y indiqués. 

(5)  La  question  a été  quelque  temps  controversée; 
mais  aujourd’hui  la  jurisprudence  s'est  fixée  dans  le 
sens  do  l’arrêt  que  nous  recueillons  ici. — V.  Cass. 
9 iiov . 1808;  22  juin  1813:  15  juin  1514;  20  uov. 
1816;  9 juill.  1317}  Pau,  20  mars  1310.  y.  aussi 
en  ce  sens,  Uerriat.lit.  de  Poppel,  ch.  3,  n*  3;  Carré. 
Lois  de  la  proc.,  quest.  1554;  Talandicr,  Traité  de 
l'appel,  n°  166.  — V.  toutefois  en  aen»  coulr., 
Bruxelles,  3 juin  1807,  25juill.  1809. 
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des  jugeniens  contradictoire*  ait  été  interjeté 
dans  Ici  trois  mois,  à courir  du  jour  de  la  signi- 
fication ; mais  il  porte  simplement  que  le  délai 
pour  interjeter  appel  sera  de  trois  mois,  a dater 
comme  ci-dessus;  que  si  ces  trois  mois  ne  sont 
pas  un  terme  de  rigueur  dans  lequel  l'appel  doive 
être  interjeté,  mais  s’ils  ne  sont,  au  contraire 
qu’un  délai  que  la  loi  arcorde  aui  parties  pour 
interjeter  l’appel,  il  est  évident  que  le  but  de 
celte  disposition  n’a  été  que  de  User  le  temps 
pendant  lequel  les  partie*  peuvent  différer  d’in- 
terjeter l’appel,  de  manière  que  leur  retard  ne 
puisse  être  plus  long  des  trois  mois  y fixés;  que 
si  donc,  au  lendemain  du  jour  de  l’échéance  de 
ces  trois  mois,  l'appel  est  relevé,  il  est  évident 
que  l’appelant  n'ayant  joui  que  du  retard  à lui 
accordé  par  la  loi,  doit  être  reçu  dans  son  appel; 
qu’on  ne  peut  point  supposer  que  l'appel  doive 
être  interjeté  avant  l’échéance  de  ces  trois  mois, 
sans  empêcher  l'appelant  de  jouir  du  délai  entier 
que  la  loi  lui  accorde;  car  il  est  trop  sensible 
que,  s’il  devait  interjeter  l’appel  dans  le  dernier 
jour  de  ces  trois  mois,  il  n’aurait  plus  ce  délai  en- 
tier, dès  qu’au  moment  de  son  appel  il  n'aurait 
pas  joui  de  ce  jour,  qui  pourtant  fait  partie  du 
déjai  à lui  accordé  ; que  ce  qu’on  vient  de  dire 
est  conforme  aux  principes  qui  ont  réalé  la  dis- 
position de  l'art.  1033du  Code  de  procédure,  et  h 
la  jurisprudence  consacrée  sur  la  recevabilité  du 
pourvoi  en  cassation;  qu'en  conséquence,  la 
darne  lierre  ayant,  par  exploit  du  14  août  dernier. 
Interjeté  appel  du  jugement  qui  lui  a été  signifié 
le  13  mai  précédent,  il  est  évident  qu'elle  n'a  pas 
encouru  la  déchéance  h elle  opposée  par  l'intimé; 
— Sans  s'arrêter  à la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée par  l’intimé,  elc. 

Du  * oct.  181 1.  — Cour  imp.  de  Turin. 


CONSEIL  D’ÉTAT.  — Réthactation. 

Le  recours  en  rétractation  contre  une  décision 
du  conseil  d'Etat , rendue  contradictoire- 
ment, n'est  pas  recevable,  à moins  que  la 
décision  n'ait  été  rendue  sur  pièces  fausses, 
ou  à défaut  d une  pièce  décisive  retenue  par 
l'adversaire  (1). 

(Schmitz.  ) 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  la  requête  du  sieur 
GcofTroy  Schmitz  , du  8 déc.  1808,  et  celle  du  9 
dov . 1810  , par  laquelle  le  requérant  nous  de- 
mande la  révisionde  noire  décret  du  31  mai  1807, 
confirmatif  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture 
du  département  de  Rhin-el-lMoselle  , lequel  a 
déclaré  qu'une  certaine  portion  île  bois  et  brous- 
sailles ne  faisait  point  partie  de  l’adjudication 
des  biens  de  la  commanderie  de  MufTendorf,  dont 
ledit  Geoffroy  Schmitz  s'est  rendu  acquéreur  ; 

Considérant  que  le  décret  du  31  mai  1807  a été 
rendu  contradictoirement  avec  le  sieur  Schmitz  ; 
— Que  la  demande  en  révision  qu’il  a présentée 
n’est  pas  recevable  , aux  termes  de  l'art.  33  du 
décret  du  33  juill.  1806  ; — Qu’elle  ne  pourrait 
l’être,  suivant  cet  article,  qu  eutant  que  le  susdit 
décret  aurait  été  rendu  sur  pièces  fausses  . ou 
par  le  défaut  de  représentation  d’une  pièce  déci- 
sive retenue  par  ( adversaire  du  demandeur,  ce 
qui  n’est  pas  même  allégué  dans  l’espèce  oc- 


(1)  Coof.,  dècr.du  11  janv.  1808  ;afT.  Combat). 

y.  conf.,  Agen,  19  déc. 1836  (Volume  1836). 
outefois,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  se 
sont  fixées  en  sens  contraire.  V.  Cass.,  26  déc.  1808; 
2î>  janv.  I H I S ; 18  mars  1819;  llruxelles,  18  fév. 
1808;  Paris,  9 déc.  ni>mo  année;  Bruxelles,  20 
•oùt  1812;  Paris,  22  mai  1828;  Bordeaux,  21  fcv. 
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luelle  Qu’une  semblable  demande  tend  à 
renouveler  l'exercice  de  l’action  anciennement 
connue  sous  le  nom  de  proposition  d'erreur , ac- 
tion proscrite  par  l’art.  43  du  lit.  & rie  l'ordon- 
nance de  1667,  par  le  Code  de  procédure  civile, 
et  pur  les  réglemens  en  matière  contentieuse  de- 
vant le  conseil  d'Etat  ; — Que  les  seuls  cas  ou  la 
loi  ail  autorisé  la  révision  d'un  procès  sont  ceux 
que  les  art.  443  et  444  du  Code  d'instruction 
criminelle  ont  spécialement  prévus,  et  que  cette 
loi  d'exception  et  de  faveur,  introduite  en  ma- 
tière criminelle  seulement,  ne  saurait , sans  de 
grades  inconvéniens , être  étendue  aux  affaires 
civiles;  — Art.  i*r.  Le  sieur  Geoffroy  Schmitz 
est  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande  , et 
sa  requête  est  rejetée  ; — 3.  Défenses  sont  faites 
aux  avocats  prés  notre  conseil  d’Elal  de  signer  à 
l'avenir  de  semblables  requêtes,  sous  les  peines 
portées  par  les  réglemens. 

Du  3 octobre  1811.— Décret  en  Conseil  d'Eial. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Supposition  de 
lieu.— Tiers  porteur.— Compétence. 

Le  tiers  porteur  d une  lettre  de  change  conte- 
nant une  supposition  de  lieu,  ne  peut,  quoi- 
que de  bonne  foi,  empêcher  le  tribunal  de 
commerce  de  voir  dans  cet  acte  une  simple 
promesse,  et,  en  conséquence,  de  se  déclarer 
incompétent.  (Cde  connu., art.  113  et  636.)  (Ej 
(Alaerck— C.  Haussons.)— ahrét. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Jeau-Victor  Van- 
bever,  François-Xavier  Zebhers  et  Jean  Vau- 
thier  Vandelaere  , ayant  été  entendus  en  la  pré- 
sente audience,  il  est  résulté  des  dépositions  des 
deux  premiers  témoins  que  c'est  dans  l'élude  du 
premier  des  dits  témoins  que  l'effet  dont  il  s'agit 
a été  créé  et  endossé  ; que  le  second  témoin  avait 
même  ajouté  qu'on  ne  l'avait  daté  de  Louvain 
que  pour  lui  donner  le  caractère  d’une  lettre 
de  change;  d’où  il  suit  qu'il  y a supposition  de 
lieu  Attendu  que  d après  l’art.  1 indu  Cod.  de 
comm.,  l’effet  dont  il  s’agit  est  réputé  simple 
promesse;-Atiendu  quecet  effet  ne  porte  que  des 
signatures  d’individus  non  négocians;— Attendu 
que  les  art.  1 13  et  636  dudit  Code  ne  font  aucune 
distinction  relativement  aux  tiers  porteurs  de 
pareils  effets , qui  n'ont  évidemment  d'autre  but 
que  l’infraction  de  l'art.  2063  du  Code  civil;  — 
— Met  à néant  le  jugement  dont  est  appel  ;— Dit 
que  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent 

Kvur  connaître  de  la  demande  dont  il  s'agit;  — 
envoie  les  parties  devaul  les  juges  qui  en  doi- 
vent connaître , etc. 

Du  7 oct.  1811.  — Cour  imp.  de  Bruxelles.  — 
Concl.,  Al.  d’Estroop.— P/.,  Al  AI.  Zech  et  Mailly. 


1®  COUR  DES  COA1PTES.— Tiébs.  — Intbe- 

VRSTION. 

3®  Trésor  public.— Traites.— Protêt. 

\°La  Cour  des  comptes  n'est  instituée  que  pour 
régler  la  situation  des  comptables  vis-à-vis 
du  trésor.  En  conséquence,  n'est  pas  receva- 
ble devant  cette  Cour  l'intervention  du  tiers 
qui  se  prétend  lésé  par  Us  operations  des 
comptables  ou  du  trésor. 

3 °/,cj  traites  souscrites  par  Ut  receveurs  gi- 

1831  (Volume  IS3I);  MM.  Pardessus,  Du  contr. 
de  change,  l.  2,  n°5l5;  Merlin,  llépcrt.,  v"  Lettre 
de  change , g 2,  n°  2 bis  : Favard,  HéperL ; eod. 
e°,  sect  b,  nü6;  Yinccns.  Législ.  comm.,  3,  p.  368; 
Persil,  De  ta  lettre  de  change,  sur  Part.  U 2 du  Code 
de  comm.  aux  notes  ; ISouguicr,  sur  la  même  ma- 
tière, t.  1",  liv.  3,  chap.  4,  sect.  3,  n°  I;  Chardon. 
Traité  du  dvt  et  de  ta  fraude } l,  3,  u°  334. 


( 12  OCT.  1811.)  Court  impériales  «t  Conseil  d'Etat.  ( 23  oct.  1811.)  147 


niraux  au  profit  du  trésor  n'étant  que  la 
représentation  des  deniers  publics  qu'ils  en- 
caissent, il  n’est  pas  nécessaire  que  le  trésor 
les  fasse  protester , en  cas  de  non-paiement , 
pour  conserver  son  privilège  (1). 

(Créancier!  Petit-Jean— C.  Agent  du  trésor.) 
L’arrêt  de  la  Cour  de*  comptes,  en  ce  qui  con- 
cerne la  première  question,  était  ainsi  conçu  : 

« La  Cour,  considérant  qu’aux  termes  de  son 
institution  ses  fonctions  se  bornent  à régler 
la  situation  des  comptables  vis-à-vis  du  trésor, 
Uni  sous  le  rapport  de  leurs  recettes  que  sous 
celui  de  leurs  dépenses;  à les  réviser,  soit  sur  la 
demande  des  comptables,  soit  sur  le  réquisitoire 
du  procureur  général,  à prononcer  sur  les  de- 
mandes en  réduction  ou  translation  d’hypothè- 
ques, formées  par  des  comptables;  que,  par  con- 
séquent, la  discussion  des  intérêts  des  particu- 
liers qui  se  prétendent  lésés  par  les  opérations 
des  comptables  ou  parcelles  du  trésor,  est  hors 
de  sa  juridiction  et  appartient  à la  justice  ordi- 
naire ou  à l'autorité  supérieure;  — Déclare 
qu’elle  est  incompétente  pour  admettre  la  de- 
mande en  tierce  opposition  à son  arrêt  du  31 
déc.  1810;  rejette  la  requête  présentée  a cet  effet 
par  le  sieur  Laruelle,  se  disant  syndic  des  créan- 
ciers Petit-Jean,  renvoie  le  requérant  et  ceux 
au  nom  desquels  il  prétend  agir  devant  qui  de 
droit,  déclare  qu’il  n’y  a lieu  a prononcer  contre 
lui  l’amende  de  50  fr  , conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  i79  du  Code  de  procéd.  civ.,  at- 
tendu que  son  application  contre  la  partie  dont 
la  tierce  opposition  est  rejetée,  appartient  a l’au- 
torité qui  n droit  de  connaître  de  la  matière  qui 
en  fait  l'objet. 

Pourvoi  au  conseil  d’Etat. 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  requête  du  sieur  La- 
melle, syndic  des  créanciers  du  sieur  Petii-Jcan, 
ex-receveur  général  du  département  de  la 
Meurthe,  tendante  à ce  qu'il  nous  plaise,  sans 
s’arrêter  à l'arrêt  de  la  Cour  des  comptes,  du  8 
mai  1811,  ordonner  que  le  compte  de  l'exercice 
1807  dudit  Petit-Jean  sera  réglé  comme  l’a  élé 
celui  de  1806; — Vu  l'arrêt  susmentionné,  du  8 
mai  1811,  par  lequel  la  Gourdes  comptes  s’est 
déclarée  incompétente  pour  prononcer  sur  la 
tierce  opposition  formée  par  ledit  syndic,  contre 
l'arrêt  du  31  dêr.  1810,  qui  o réglé  les  comptes 
du  sieur  Peiil-Jean; 

Considérant,  1°  que  les  obligations  souscrites 
par  les  receveurs  généraux  envers  le  trésor  ne 
sont  que  la  représentation  du  montant  présumé, 
soit  des  rôles  des  contributions,  soit  des  autres 
produits  soumissionnés  à verser  au  trésor,  à la 
recette  desquels  ces  comptables  sont  spéciale- 
ment préposés,  et  dont  ils  sontgarans  et  respon- 
sables jusqu’à  l'entier  apurement  de  leur  ges- 
tion 2°  Que  les  formes  adoptées  par  le  minis- 
tre du  trésor  pour  l’emploi  et  l'annulation  de  ces 
obligations,  sont  purement  relatives  au  mode  de 
comptabilité  prescrit  aux  receveurs  généraux,  et 
que,  par  cela  même,  ces  régies  sont  entièrement 
étrangères  aux  rapports  que  ces  comptables  peu- 
vent avoir  avec  des  tiers; — Que  la  Cour  des 
comptes,  dans  les  arrêts  rendus  sur  la  compta- 
bilité du  sieur  Petit-Jean,  et  contre  lesquels  le 

Jtoui  voi  du  sieur  Laruelle  est  dirigé,  a f.iil  une 
uste  application  de  ces  règles;  — Art.  l«r.  La 
requête  du  sieur  Laruelle  est  rejetée. 

Du  10  oct.  18 tl. — Décr.  en  conseil  d'Etat. 


(1)  Y.  dans  le  mémo  sens,  décret  du  24  janT.  1811 
(aff.  r*  Mollet). 

(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  6 août  1829. 


FAILLITE.— Concordat.— Contrat  d'union. 

Du  12ort.  1811  (aff.  Fleury- Lé  tocard). — Cour 
imp.  de  Duuai. — V.  l'arrêt  do  Cass,  du  2 juin 
1812.  rendu  sur  le  pourvut  forme  dans  celle  affaire. 

DOMANINES  NATIONAUX.  - Fermier.  — 
Prescription.  — Compétence. 

La  question  incidente  de  prescription  élevée 
par  un  fermier  de  bien  domanial  contraint 
administrativement  pour  le  prix  ou  portion 
du  prix  de  ses  fermages,  est  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux. 

En  d’autres  ternies  ; Lorsque  les  préposés  du 
domaine  signifient  à un  ancien  fermier  un 
décompte  qui  l'établit  reltquataire  envers  le 
trésor  public,  si  le  prétendu  redevable  sou- 
tient que  toute  action  est  prescrite , il  doit 
être  statué  d'abord  sur  la  prescription  par 
les  tribunaux,  sauf  à renvoyer  la  liquida- 
tion à l’administration  (2). 

(Jovignol— C.  Domaine.) 

Napoléon,  etc.  ; — Considérant  que,  suivant 
les  lois  des  11  sept,  et  19  déc.  1790,  12  sept,  et 
9 oct.  1791,  et  27  vent,  an  9.  c’est  devant  les  tri- 
bunaux que  doivent  être  portées  les  oppositions 
aux  contraintes  décernées  par  l'administration 
de  l'enregistrement  des  domaines,  pour  la  per- 
ception qui  lui  est  confiée;— Que,  dans  l'espèce, 
l’autorité  judiciaire  était  d’nuiant  plus  compé- 
tente pour  connaître  de  l'objet  de  la  contestation, 
qu’il  s’agit  de  prononcer  sur  l’exception  de  pres- 
cription que  le  sieur  Jovignot  prétend  déduire 
des  dispositions  del'ordoiin.  de  1629  et  du  Code 
civ.,  et  qu’il  veut  appliquer  a la  demande  en 
paiement  du  prix  du  bail  réclamé  contre  lui  ; — 
Que  ce  ne  sera  que  lorsque  cette  question  préa- 
lable et  préjudicielle  aura  été  définitivement  dé- 
cidée, qu'il  pourra  y avoir  lieu  de  renvoyer  les 
parties  devant  l'autorité  administrative  pour  la 
liquidation  des  fermages; — Art.  l#r.  L’arrêté  «lu 
préfet  de  la  Côte-d’Or,  du  16  niai  1811.  par  le- 
quel il  élève  le  conflit  dans  une  contestation 
existante  entre  le  sieur  Jo\  ignol  et  l'administra- 
tion des  domaines,  est  annulé;  — 2.  L’adminis- 
tration des  domaines  est  i envoyée  à se  pourvoir, 
si  bon  lui  semble,  par  les  voies  de  droit,  contre 
le  jugement  du  tribunal  de  Dijon, du  10  janv.1809. 
Du  23  oct.  1811.— Décr.  en  conseil  d'Etat. 


COMPTABLE.— Caution.—  Compétence. 
Lorsqu'une  personne  s’est  rendue  caution  d’un 
comptable  du  gouvernement,  et  quelle  pour- 
suit ce  comptable  pour  qu  liait  a lui  fournir 
la  déchargé  de  son  cautionnement . la  con- 
naissance de  l'actiun  appartient  à l'autorité 
judiciaire  , et  non  à l’autorité  administra- 
tive, alors  surtout  que  la  caution  déclare  ne 
vouloir  pas  se  soustraire  aux  obligations 
quelle  a contractées  envers  le  gouverne- 
ment (3). 

(Barrau  — C.  Lefebvre.) 

Napoléon  , etc.;  — Vu  le  rapport  de  notre 
grand  juge  ministre  de  la  justice,  relatif  à un 
conflit  d attribution  existant  entre  le  préfet  de 
la  Haute-Garonne  et  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Toulouse,  dans  une  contestation  entre 
le  sieur  Lefebvre,  ex-receveur  général,  et  U*  sieur 
Barreau,  ce  dernier  demandant  que  le  sieur  Le- 
febvre lut  procure  la  décharge  du  cautionnement 
qu'il  a fourni  pour  lui  à raison  de  ses  fonctions  de 

(3)  V ident.,  Cass.  22  mai  1 SI f ; Macarel,  Elém. 
dejurtsp.  adm.t  t.  1,  p.  210. 
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receveur  général;  et,  à défaut,  consigner  la 
somme  de  cent  quarante-deux  mille  francs,  for- 
mant la  valeur  de  son  cautionnement;  — Vu 
l’acte  de  cautionnement  du  !7  pluv.  an  6;  —Vu 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse  , du 
22  juill.  1811,  qui, sans  s'arrêter  ou  déclinatoire 
du  sieur  Lefebvre,  tendant  au  renvoi  de  la  cause 
devant  l'autorité  administrative . ni  aux  conclu- 
sions du  procureur  imp.,  remet  la  cause  au  pre- 
mier jour  pour  être  jugée  ou  fond,  cl  condamne 
le  sieur  Lefebvre  aux  dépens; 

Considérant  que  le  sieur  Parrau  , par  sa  de- 
mande, ne  prétend  point  se  soustraire  aux  obli- 
gations qu’il  a contractées  envers  le  gouverne- 
ment, par  l'acte  de  cautionnement  du  17  pluv. 
an  0:  qu  elle  tend  seulement  à obliger  le  sieur 
Lefebvre  à consigner  une  somme  de  142,000  fr. 
pour  sûreté  des  obligations  qu'il  a souscrites 
envers  sa  caution  ; que  le  gouvernement  est  dés- 
intéressé dans  cette  demande;  qu'il  s'agit  de  pro- 
noncer sur  une  obligation  de  particulier  à parti- 
culier; — Art.  1*r.  L’orrété  du  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Haute  Garonne,  du  £4  juill.  1811  , 
par  lequel  il  élève  le  conflit  dans  la  contestation 
existante  entre  le  sieur  Darrau  et  le  sieur  Le- 
febvre, est  annulé;  — 2.  Les  parties  sont  ren- 
voyées devant  les  tribunaux,  pour  y continuer 
leurs  poursuites  et  y recevoir  jugement. 

Du  23  oct.  1811. — Décret  en  cons.  d’Etat. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS  — Appel  — Der- 

Ml  EU  II  ESSO  ET. 

L’appel  du  chef  d'un  jugement  relatif  à la 
contrainte  par  corps  n'est  pas  recevable 
lorsque  le  jugement  a été  rendu  sur  une  de- 
mande inférieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort (1). 

(Aslrtic— C.  Costc.) 

Du  25  oct.  1811.— Cour  imp.  de  Mmes. 

TIERCE  OPPOSITION.— Défaut  d'intérêt . 

— Actiom  publique.  — Actiom  civile. 
Celui  qui  a été  définitivement  acquitté  d’un 
crime  dont  il  était  accusé, ne  peut  former 
tierce  opposition  a un  jugement  civil  con- 
statant la  vérité  d'un  fait  qui  aurait  pu  en- 
traîner sa  condamnation  s'il  avait  été  re- 
connu vrai  par  le  jury.— Dans  ce  cas,  l'in- 
dividu acquitté  ne  pouvant  plus  être  repris 
pour  le  même  crime , ne  peut  prétendre  que 
ce  jugement  civil  préjudicié  uses  droits  : ta 
crainte  d'être  flétri  dans  l'opinion  publique 
ne  suffit  pas  pour  autoriser  une  action. (Cod. 
proc.  civ.,  art.  474.) 

De  ce  qu’un  jugement  civil  constatant  la  mort 
d'un  prévenu,  éteint  contre  lui  toute  action 
publique  et  fait  tomber  une  plainte  correc- 
tionnelle portée  contre  lui,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  le  plaignant  puisse  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement  civil  qui  a constaté  le 
décès  ; il  suffit  que  le  plaignant  puisse  in- 
tenter contre  les  héritiers  de  celui-ci  une 
, action  en  dommages-intérêts,  pour  qu'il  soit 
mal  fondé  à soutenir  que  ce  jugement  préju- 
dicie à ses  droits.  (Cod.  proc.  civ.,  art.  474  ) 

(1)  Celle  question  est  aujourd’hui  tranchée  en 
sens  contraire  par  l’art.  20  delà  loi  du  17  avril  1832, 
ainsi  conçu  : a Dans  les  affaires  où  les  tribunaux 
civils  ou  do  commerce  statuent  en  dernier  ressort, 
la  disposition  de  leur  jugement,  relative  à la  con- 
trainte par  corps,  serasujetlcà  l'appel:  cet  appel  ne 
aéra  pas  suspensif.  «—Avant  celte  loi,  la  jurispru- 
dence était  divisée.  K.  Bruxelles,  C juill.  1808;  Tu- 
rin, 3 déc.  1810,  et  les  notes. 
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(Turberg  et  Donzé— C.  Qucloz.)—  arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu,  sur  la  première  ques- 
tion, celle  de  savoir  si  les  appelons  avaient  été 
recevables  en  leur  tierce  opposition  out  juge- 
niens  rendus  par  le  tribunal  civil  de  Porentru  j 
les  4 mars  et  12  avril  1809;  que  ces  jugemens  ont 
été  rendus  dans  les  principes  de  la  matière,  par 
les  juges  seuls  compétens  et  avec  les  véritables 
parties  intéressées , c’est-à-dire  entre  la  fille  et 
le  gendre  de  feu  Meunier,  d'une  part,  et  le  mi- 
nistère public,  de  l'autre;  et  les  appelans  n’a— 
vaienl  aucune  qualité  ni  intérêt  à former  tierce 
opposition  a ces  jugemens  ;— Attendu,  en  effet, 
quant  à la  femme  Donzé,  l'une  des  appelans. 
qu'elle  n’avnil  aucun  intérêt  que  François  Meu- 
nier fut  déclaré  mort  ou  vivant;  intérêt  d'ail- 
leurs, fût-il  réel,  qu'elle  ne  pourrait  plus  faire 
valoir  aujourd'hui,  puisque,  par  son  acte  du  lt 
octobre  1800,  enregistré  à Belfort  le  21,  elle  a 
formellement  renoncé  à toute  recherche,  quant 
au  fait  d'escroquerie  dont  Meunier  avait  été  ac- 
cusé ; la  tierce  opposition  de  ladite  femme  n’esl 
donc  nullement  recevable,  d'autant  qu'abstrac- 
lion  même  de  sa  renonciation  du  11  octobre 
1800,  le  jugement  qui  a déclaré  le  décès  de  Meu- 
nier n’ayant  eu  d'autre  effet  que  d'éteindre  l'ac- 
tion publique,  l'action  privée  de  ladite  femme 
était  restée  intacte  en  sa  faveur; 

Attendu,  quant  aux  conjoints  Turberg,  qu'ila 
ne  sont  pas  plus  recevables  que  la  femme  Donzé 
dans  la  tierce  opposition  dont  s'agit, puisque, sui- 
vant l'article  474  du  Code  de  proc.,  la  tierce  op- 
position ne  peut  être  formée  par  une  partie  à un 
jugement  qu’aulant  qu'il  préjudicie  à ses  droits. 
Or,  les  conjointsTurberg.  accusés  d'avoir  assas- 
sin é Meunier,  ont  été  absous  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  justice  criminelle  du  27  juin  1808  : c'est 
chose  jugée  à leur  égard  ; ils  sont  irrévocable- 
ment à l'abri  de  toute  recherche  ultérieure,  à 
raison  du  fait  de  l'assassinat,  et  dés  lors  ils  n'ont 
point  d'inlérél  h faire  décider  que  Meunier  n’est 
pas  décédé;  s’ils  pouvaient  craindre  d étre  atta- 
qués comme  débiteurs  de  Meunier,  co  sera  à 
eux  a se  défendre  contre  l'action  qm  pourrait 
être  intentée  a cet  égard,  s’ils  s'y  croient  fon- 
dés. Il  y a donc  lieu,  sous  tous  les  rapports,  de 
confirmer  le  jugement  dont  est  appel,  qui  a dé- 
claré les  appelans  non  recevables  et  sans  qualité 
dans  leur  tierce  opposition  ; et,  dès  lors,  il  n’y  a 
plus  à s'occuper  des  autres  chefs  de  conclusions 
des  parties;— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux 
nouvelles  conclusions  des  appelans,  prononçant 
sur  l'appel  du  jugement  rendu  entre  les  parties 
au  tribunal  civil  de  Porcnlruy,  le  2 jauv.  1810; 
— Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  G uo v.  1811.  — Cour  imp.  de  Colmar. 


ACQUIESCEMENT.-  Jugement  volontaire. 

— Appel. 

S'en  rapportera  justice,  ce  n’estpas  acquiescer 
d'avance  au  jugement.  — .fini»,  la  partie 
qui  s’en  rapporte  à justice  n’est  pas  déchue 
du  droit  d appeler  ultérieurement  (2). 

(Dclahayc— C.  Bocquet.) 

Il  s'agissait,  au  fond,  d'un  testament  du  sieur 


(2)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  T.  Cass. 
18  germ.  an  11;  10  mai  1827;  7 tuai  1834;  Agen, 
3 frira,  an  12;  Paris,  13  marsISIO;  Rouen,  7 nov. 
1811;  Metz,  22  juill.  1812;  Bordeaux,  4 mai  1 833; 
K.  aussi  MM.  Merlin,  Quest.,  Acquiescement , 
§ 3,  et  Tulaodicr,  de  l’Appel,  n°  111. 
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Nicoli!  Bocquet,  par  lequel  le  sieur  Delabnyc  cl 
consorts,  parcus  du  Icslatcur,  se  prétendaient 
Institués  conjointement  avec  d'autre»  parons. 
Ceui-ci  niaient  rinslitutinn  cunjtdutc,  cl  équi- 
voqunicut  sur  les  termes  du  testament,  lier  uni 
loi  premiers  juges,  Delaliajc  et  cunsarls  décla- 
rèrent purement  et  simplement  qu'ils  s'eu  rap- 
portaient à la  justice.  — Jugement  de  première 
instaure  qui  condamne  Deluhayc  et  cousorls. 

Appel.  — Question  de  savoir  si  celui  qui  a dit 
devant  les  premiers  juges  s on  rapporter  à la 
justice,  peut  interjeter  uppci  de  la  décision  in- 
tervenue. 

AnitfcT. 

LA  COl'Il;  — Considérant  qu'une  partie  qui 
s'en  rapporte  ou  juge  ne  se  retire  pas  par  la  la 
faculté  de  se  pourvoir  contre  sa  décision,  si  elle 
croit  qu’elle  soit  contraire  à ses  intérêts;  — Re- 
jette la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  7 no v.  1811.  — Cour  imp.  de  Rouen. 


EXPLOIT. — Pablaut  a. 

Ett  nui  l'exploit  dans  lequel  le  pariant  à est 
laissé  en  blanc.  (Cod.  proc.,  art.  6t.)  (t) 
(N...-C.  N...)— AiiaiT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  mots  parlant 
o qui  se  trouvent  dans  l’cipluil  dont  il  s'agit 
rendent  incertaine  la  personne  a laquelle  il  a 
été  remis , et  qu'aiusi  il  n'est  pas  satisfait  a 
l'art.  01  du  Code  de  proc.,  qui  exige,  à peine  de 
nullité , la  mention  île  la  personne  il  laquelle 
l'esploit  est  laissé;— Met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  — Déclare  l'esploit  nul,  etc. 
Du  lt  nov.  1811. — Cour  imp.  de  Rruseiies. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.-Sigbaturb. 

— Mart  i ion. 

Du  II  nov.  1811  (alf.  Borgetti\  — Cour  Imp. 
de  Turin.— K cet  arrêt  à la  dote  ilu  18  du  même 
mois. 


TRESOR  PUBLIC. — Comptable.  — Faillite. 
— Compétence. 

Du  11  nov.  1811  (alT.  Roter/).— Cour  imp.  de 
Bourges.  — Même  décision  que  par  l'arrél  de 
Cassation  du  9 mars  1808  (aiï.  Uuquesnoy). 

EAU  (Coubs  B').— Eaux  pluviales.  -Digues- 

— COMPÈTKMCK. 

L'autorité  administrative  est  compétente  pour 
ordonner , dans  l'intérêt  publie,  les  travaux 
d'art  nécessaires  pour  l'écuulement  des  eaux 

Î fluviales  et  la  conservation  des  digues  sur 
e bord  de  la  mer;  mais  c'est  à l'autorité 
judiciaire  seule  à prononcer  sur  les  contesta- 
tions d'intérit  privé  et  sur  les  questions  de 
servitude  oud'indemnité,  qui  s'élèvent  à l'oc- 
casion des  œuvres  nouvelles  en  celle  ma- 
tière (î). 

(Lebouli— C.  Wezelier. 

NAPOLio»,  etc.;  — Vu  la  requête  du  sieur  de 
Lobouli,  propriétaire , demeurant  b Calais,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  tendante  à ce  qu’il 
nous  plaise;  — 1°  Annuler  un  arrête  du  conseil 
de  préfecture  de  ce  département  du  40  pluviôse 

(t  ) C e vl  en  efTet  un  point  constant  do  doctrine  et 
de)urisprudence,  que  le  parlant  à doit  être  rempli  it 
peine  de  nullité.  V.  Cass.  34  déc.  1811  ; Paris,  23 
déc.  1809.  Cela  a été  aussi  jugé  par  les  Cours  de 
Rennes  le  14  mars  1820;  de  Grenoble,  le  12janr. 
1849.  F.  encore  en  ce  sens,  Chauveau  sur  Carré, 
queat.  308  ter ; Berrial  Saint-Prix,  tilro  de  C Ajour- 
nement, art.  3,  note  34.  Il  a même  été  décidé  que 
l'esploit  eal  oui,  lorsque  lé  parlant  d a été  écrit  au 
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an  13,  en  cc  qu’il  renvoie  par-devant  les  tribu— 
nain  une  contestation  entre  lui  ci  le  sieur  Le- 
henrre.  demeurant  an  village  il  Use,  meme  dé- 
nnrtemciit , fermier  dpi  dames  ci  demoiselles 
Wcsrlier;  — i,J  Confirmer  un  arrêt  de  la  cour 
de  Ihiuai,  du  31  janv.  1810  , qui  décide  que  Ica 
juges  ordinaires  ne  peuvent  cuunaRre  de  la  con- 
testation, elfur  requit  résulte  de  cette  décision 
et  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  20  plus  , 
an  13,  un  conflit  négatif,  renvoie  la  cause  ci  les 
parties  devant  le  conseil  d’Elat  pour  y être  pro- 
noncé sur  le  conflit;— :i° Statuer  en  conséquence 
sur  ledit  cunfiit,  et  renvoyer  les  parties  devant 
l'autorité  administrative; 

Considérant  que  l’arrélé  du  conseil  de  préfec- 
ture contient  deus  dispositions  très  distinctes; 
— Que  l'une  de  ces  dispositions  ordonne  , par 
mesure  d'intérél  public  , qu’il  sera  fait , sous  la 
conduite  et  l'inspection  de  l'ingénieur  en  chef 
des  punis  et  chaussées,  sus  frais  du  propriétaire, 
les  travail!  nécessaires  pour  écouler,  par  l'aque- 
duc de  débouché  dans  le  canal  de  Gravelines,  les 
eu  u vpl  il  violes  il  es  terrains  défrichés  tant  ancien- 
nement que  nouvellement , en  la  commune 
d'üvc,  terrains  dont  ceux  des  sieurs  de  Labouli  et 
dame  et  demoiselles  Weselicr  font  partie;  — 

8'ue  ces  travaui  comprennent  la  construction 
udit  aqueduc,  le  nettoiement  et  rélargissement 
de  plusieurs  fossés  et  rigole»  , conformément  au 
pian  et  au  procès-verbal  de  visite  des  licus , et 
nu  rapport  de  l'ingénieur  en  cher , relatés  dans 
ledit  arrêté  ; — Que  cette  disposition  satisfaits 
l'art.  47,  lit.  0,  dé  la  loi  du  16  sept.  1807,  relatif 
aui  travaux  de  dessèchement  etaus  digues  sur  les 
bords  de  la  mer,  qui  règle  d'une  manière  géné- 
rale ce  que  l'arrél  du  4t  mai  177*  n'avait  éta- 
bli que  pour  le  cas  particulier  ; — Qu'cnfiti  cette 
mente  disposition,  dont  l arrété  du  conseil  de 
préfecture  ordonnait  l'exécution  provisoire  et 
immédiate,  n’a  été  et  n'est  attaquée  par  aucune, 
des  parties;  —Que  dans  la  disposition  attaquée, 
le  conseil  de  préfecture  se  borne  à renvoyer  de- 
vant les  tribunaus  le»  demandes  particulières  ; 
— Que  ces  demandes  ne  peuvent  cire  relative» 
aus  travaux  d'art  et  d'utilité  publique,  puisque 
le  conseil  de  préfecture  y pourvoit  par  son  arrêté 
même;  qu’il  ne  s’agit,  en  effet,  dans  les  juge- 
mens  du  juge  de  paii  du  ranloti  d’Audrcrick , 
du  20  frucl.au  10,  et  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Omer,  des  42  gertn.  an  tl,  et  I*  août  1807.  que 
d’une  question  de  servitude  et  d’indemnité  à 
l’occasion  d’une  œuvre  nouvelle , qui  n'exige  sur 
le  point  de  fuit  que  l’examen  des  lieui,  et  sur  le 
point  de  droit  que  l'application  «les  titres,  sans 
préjudice  aux  travaux  d'art  et  d'intérêt  général 
ordonnés  par  le  conseil  de  préfecture  ; que  ce* 
demandes  particulières  n'oITreni  plus  rien  , par 
conséquent,  qui  ne  soit  du  ressort  des  tribunaux 
et  conforme  aux  dispositions  de  l’art.  47,  lit.  9, 
de  1a  loi  du  16  sept.  1807;— Art.  t".  L'arreté  du 
conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais , du  40 
pluv.  an  13  , est  confirmé  pour  être  exécuté  sui- 
vant sa  forme  et  teneur, et  les  parties  renvoyées 
par-devant  la  Cour  d'appel  de  Douai,  pour  qu'il 
y soit  statué  sur  leurs  demandes  particulières. 

Du  14  nov.  181 1.— Décret  en  conseil  d'Elal. 


crayon:  Colmar,  25  avril  1807;  nuis  celte  dernière 
solution  est  combattue  par  Chauveau  sur  Carré,  ubi 
supra.  — r.  au  surplus  sur  la  formalité  du  parlant 
d,  la  note  sur  le  jugement  de  Cass,  du  26  fruct. 
an  H. 

(4)  Décision  conforme  aux  principes  de  la  loi  des 
12-20  août  1790,  f.  Garnier,  Régime  des  eaux, 
U 3,  p.  258. 
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CONFLIT  D'ATTRIBUTIONS.  - Autorité 
ADMINISTRATIVE- — INCOMPÉTENCE. 

La  règle  que  c'est  au  gouvernement  à pronon- 
cer sur  la  compétence  des  trtbunaux  ou  des 
corps  administratifs,  n’est  applicable  qu’au 
seul  cas  où  il  existe  un  conflit  positif  résul- 
tant de  la  revendication  faite  par  l’auto- 
rité administrative,  ou  un  conflit  négatif 
résultant  de  la  déclaration  faite  par  les 
autorités  judiciaire  et  administrative  que 
l'affaire  n'est  pas  dans  leurs  attributions 
respectives.— Hors  de  ces  cas , r«ulori<«  au- 
périeure  dans  la  hiérarchie,  soit  judiciaire, 
soit  administrative,  doit  prononcer  sur  les 
exceptions  d’incompétence  qui  lui  sont  pré- 
sentées. (Arr.  du  gouv.  du  5 niv.  an  8,  art. 
11.)  (1) 

(Lemayer-de-la-Villeneuve.) 

Le  conseil  d'Etal  qui,  d’après  le  renvoi  or- 
donné par  Sa  Majesté,  a entendu  le  rapport  de 
la  commission  du  contentieux,  sur  une  requête 
de  la  commune  de  Brest,  tendant  a ce  qu'il  plaise 
à Sa  Majesté  , — 1°  Casser  et  annuler  comme  in- 
compétent un  arrêt  rendu  par  la  Cour  d appel 
de  Rennes,  le  4 juftll.  t808  , dans  la  cause  en  in- 
stance entre  ladite  commune  et  les  héritiers 
Thomas  Lemayer-de-la- Villeneuve  2®  En  con- 

séquence , ordonner  que  les  lettres  patentes  des 
15  mars  et  10  avril  1685,  portant  réunion  du  do- 
maine de  Traonjoli  a la  commune  de  Brest,  ainsi 
que  l’arrêt  du  conseil  du  24  mars  1698,  qui  a 
réglé  l'indemnité  due  pour  ladite  réunion  a Tho- 
mas Lemayer-de-la- Villeneuve,  propriétaire  ori- 
ginaire dudit  domaine,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  lebeur,et  qu'en  exécution  desdiles 
lettres  patentes  et  arrêt  du  conseil , la  commune 
de  Brest  sera  maintenue  dans  la  possession  des 
diverses  parties  du  domaine  de  Traonjoli  réu- 
nies à la  ville,  avec  défense  aux  héritiers  Le- 
mayer  et  à tous  autres  de  l’y  troubler:  — Vu 
l'arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Rennes  du  4 juill. 
1808;-- Vu  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
24  ocl.  1800,  portant  qu'il  sera  sursis  à statuer 
sur  le  pourvoi  de  la  commune  de  Brest  envers 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  jusqu’à  ce  qu'il  ait 
été  prononcé  par  leconseil  d'Kiat  sur  la  question 
de  savoirsi  l’affaire  dont  il  s’agit  est  de  la  com- 
pétence de  l’autorité  administrative;  — Vu  les 
mémoires  produits  par  les  héritiers  Lemayer, 
lesquels  soutiennent  que  la  Cour  de  Rennes  était 
compétente  pour  statuer  sur  la  question  qui  lui 
était  soumise;  1 

Considérant  que,  si  par  les  dispositions  de 
l'art.  3 de  la  loi  flu  7 oct.  1790,  de  l’art.  27  de  la 


(1)  Cette  décision  est  fondamentale:  elle  consacre 
le  principe  de  l’indépendance  respective  de  Panto- 
rite  judiciaire  et  de  l’autorité  administrative,  tout 
en  maintenant  à cette  dernière  le  pouvoir  suprême 
régulateur  qui  lui  appartient.  Tant  qu’il  n’existe  pas 
de  conflit  positif  ou  négatif,  tant  que  la  contestation 
n’est  pas  revendiquée  par  l'autorité  administrative, 
et  que  le  cours  ordinaire  de  la  justice  n’est  pas  sus- 
pendu par  des  déclarations  d'incompetence  devenues 
irrévocables,  on  conçoit  facilement  que  l’autorité 
judiciaire  conserve  toute  liberté  pour  examiner  et 
décider  si  le  litige  rentre  ou  non  dans  le  cercle  de 
ses  attributions  , et  pour  rendre  tous  jugement  sur 
la  compétence  : pendant  ce  temps,  l'autorité  admi- 
nistrative pourra  toujours  revendiquer  l’affaire  et 
élever  le  conflit  si  elle  le  juge  à propos.  Mais  le 
pourra-t-elle  encore  lorsque  les  jugemens  rendus 
par  l’autorité  judiciaire,  auront  acquis  l’autorité  de 
la  chose  jugée.  L’arl.  1 del’ordonn.  du  l'Tjuin  1828 
sur  les  conflits,  décide  positivement  la  négative. 
Que  faudrait-il  décider  toutefois  si,  après  décision 


loi  du  21  frucl.  an  3,  et  de  Part.  11  de  l’arrêté 
du  5 niv.  nu  8,  c’esl  au  gouvernement  qu’il  ap- 
partient de  prononcer  sur  la  compétence  des 
tribunaux  ou  des  corps  administratifs,  cette  ré- 
gie n’est  applicable  néanmoins  qu’aux  seuls  cas 
où  il  existe  un  conflit  positif  résultant  de  la  re- 
vendication faite  par  l'autorité  administrative, 
ou  un  conflit  négatif  résultant  de  la  déclaration 
faite  par  les  autorités  judiciaire  et  administra- 
tive, que  l'affaire  n’est  pas  dans  leurs  attribu- 
tions respectives;-— Que.  hors  de  ces  cas,  l’auto- 
rité siipérieuredans  la  hiérarchie,  soit  judiciaire, 
soit  administrative,  doit  prononcer  sur  les  excep- 
tions d’incompétence  qui  lui  sont  présentées,  et 
qu'ainsi  la  Gourde  cassation  a le  droit  d’annuler 
les  arrêts  et  jugemens  qui  auraient  violé  les  règles 
sur  la  compétence,  comme  les  autres  lois  dont  la 
garde  et  la  conservation  sont  confiées^  cette  Tour; 
—Que  dans  PalTaire  de  la  commune  de  Brest  con- 
tre les  héritiers  Lemayer,  il  n’existait  aucun  con- 
flit ni  positif  ni  négatif,  mais  seulement  la  com- 
mune avait  proposé  contre  l’arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Rennes,  des  moyens  d'incompétence  sur 
lesquels  la  Cour  de  cassation  est  autorisée  a pro- 
noncer, en  statuant  sur  l'admission  ou  sur  le  re- 
jet du  pourvoi;— Que  l'arrêt  de  sursis  prononcé 
par  «elle  Cour  n'a  pu  la  dépouiller  d’un  droit  de 
juridiction  qui  lui  appartient  essentiellement, 
puisqu’on  pareille  circonstance  le  gouvernement 
lui-même  a renvoyé  la  conuaissance  de  juge- 
mens qui  paraissaient  contraires  aux  règles  de 
compétence,  ainsi  qu’il  résulte  d’un  arrêté  du 
2 germ.  an  5,  inséré  au  Bulletin  des  Lois; 

Est  d’avis  qu’il  n'y  a lieu  de  prononcer  sur  la 
requête  de  la  commune  de  Brest  » et  de  faire 
droit  à l'arrêt  de  renvoi  rendu  par  la  Cour  de 
cassation , devant  laquelle  la  commune  devra  se 
retirer,  pour  faire  statuer  sur  tous  les  moyens 
présentés  à l'appui  de  son  pourvoi,  contre  l’arrêt 
de  la  Cour  d’appel  de  Rennes  , du  4 juillet  1808  ; 
— Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin 
des  Lois. 

Du  12  nov.  1811.— Avis  du  conseil  d’ElaL 


COMMUNAUTÉ.  — Mobilier.  — Vente.  — 
Partage. 

Après  la  dissolution  de  la  communauté  par 
décès,  les  meubles  en  dépendant  doivent  être 
partagés  en  nature  entre  fépoux  survivant 
et  les  représentons  du  défunt.— Ceux-ci  «a 
peuvent  en  exiger  la  vente , sous  prétexte 
d’acquitter  avant  partage  les  dettes  de  ta 
communauté.— Ici  ne  s'applique  pas  par 
analogie  la  règle  de  l’art.  826  du  Cod.  civ.  (2) 


de  l'autorité  judiciaire  passée  en  force  de  chose  ju- 
gée, et  Sans  y avoir  égard,  l’autorité  administrative 
s'emparait  du  litige  et  le  juge  ait  en  dernier  ressort? 
Dan»  ce  cas,  il  a été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  29  janvier  t839  (Volume  1839), 
que  la  décision  administrative  devait  prévaloir,  et 
ne  les  tribunaux  étaient  obligés  de  la  respecter.  F. 
u reste,  sur  celle  grave  question,  les  observations 
dont  nous  avons  accompagné  l’arrêt  précité,  loc.  cit . 

(2)  Des  considérations  puissantes  peuvent  être 
apportées  à l’appui  de  cette  décision  ; elles  se 
nuisent  dans  la  comparaison  de  l’article  1474  avec 
l’article  1476  dn  Code  civil.  Par  le  premier  de  ces 
articles , il  est  dit  ; <t  après  que  tous  les  prèlé- 
vemens  des  deux  époux  ont  été  exécutés  sur  la 
masse,  le  surplus  se  partage  par  moitié  entre  les 
••poux  et  ceux  qui  les  représentent.  » Le  second  dé- 
cide que  « le  partage  de  la  communauté,  pour  (ont 
ce  qui  concerne  ses  formes,  la  licitation  des  immeu- 
bles quand  il  y a lien,  les  effets  du  partage,  la  ga- 
rantie qui  en  résulte , et  les  souhea , est  soumis  à 
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(Breyen— C.  lei  hérii.  Nippe.) 

Jean-François  Nappe,  «‘poux  commun  en  biens 
de  Catherine  Hreyen  , décéda  le  8 août  1808.  — 
Ses  héritiers  prétendirent  qu'avant  de  partager 
la  communauté  , les  meubles  de  la  succession 
devaient  être  vendus  , afin  d'éteindre  les  dettes. 
La  veuve  soutenait  que  les  meubles  devaient  être 
partagés  en  nature.  — Après  une  assez  longue 
discussion  contradictoire  sur  ce  point,  il  inter- 
vint, le  l*r  mars  1810 . un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Courtrai,  qui  ordonna  la  vente  du  mobi- 
lier,  par  des  motifs  pris  de  ce  que  Part.  1476,  por- 
tant que  la  rommunauté  doit  être  partagée  sui- 
vant les  règles  relatives  au  partage  des  succes- 
sions, c’est  uniquement  a l’art.  8*0  qu’il  faut  s’eu 
référer  et  que.  suivant  ce  dernier  article,  les  meu- 
bles doivent  être  vendus  publiquement  eu  la  for- 
me ordinaire,  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge 
la  vente  nécessaire  pour  l’acquit  des  charges  de 
la  succession.  — Appel  par  Catherine  Breyen  , 
veuve  de  Jean-François  Nappe. 

ARBÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l’art. 
1474  du  Code  civ.,  les  prélèvemens  des  deux 
époux  étant  exécutés  sur  la  masse  de  la  commu- 
nauté, le  surplus  se  partage  par  moitié  entre  les 
époux  ou  ceux  qui  les  représentent;  — Attendu 
que  d’après  l’art.  U91,  tout  ce  qui  est  statué  a 
l’égard  du  mari  et  de  la  femme  doit  avoir  lieu  a 
l’égard  des  héritiers  de  l’un  ou  de  l’autre,  ces 
héritiers  exerçant  les  mêmes  droits,  et  étant 
aoumia  aux  mêmes  actions  que  le  conjoint  qu’ils 
représentent;  d’où  il  suit  que  les  dispositions  des 
art.  826  et  1476  ne  peuvent  être  entendues  dans 
ce  sens  que  les  droits  de  l’époux  survivant,  rela- 

toutes  les  régies  établies  au  titre  des  successions,  » 
Le  renvoi  que  prononce  ee’dernicr  article  n’est  pas 
absolu  ; il  ne  rend  pas  les  règles  des  partage»  de 
aoccessiona  applicables  pour  tous  les  point»  au  par- 
tage de  la  communauté,  mais  seulement  pour  ce  qui 
n'est  pas  réglé  au  litre  même  de  la  communauté, 
c'esl-é-dire  particulièrement  pour  les  formes  et  le» 
conséquence»  du  partage  et  de  la  licitaiion.  Or. 
d'uoe  part,  la  vente  du  mobilier  avant  partage,  en 
vertu  de  l’art.  826  du  Code  civ.,  pour  acquitter  les 
dettes  de  cette  succession,  ne  fait  partie  ni  dos  for- 
mes du  partage,  ni  de  ses  résultat»;  d'une  autre  part, 
Fart- 1474  régled'une  manière  précise  et  impérative 
U nature  et  les  proportion»  au  partage  qui  doit 
être  fait  après  que  les  époux  ont  exercé  leurs  prélè- 
vemens,  lorsqu'il  dit  que  a U surplus  (c’est-à-dire 
les  meubles  aussi  bien  que  les  immeuble»}  se  partage 
par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  repré- 
sentent. » Sou»  ce  double  rapport,  on  peut  dire  que 
le  renvoi  prononcé  par  Fart.  1476  ne  rend  pas 
commun  au  partage  ae  communauté  la  règle  posée 
dans  Fart.  826  suivant  lequel,  s'il  y a des  créan- 
ciers opposen* . ou  si  la  majorité  des  coheritiers 
juge  la  vente  nécessaire  pour  l’acauit  des  dettes  et 
charges  de  la  succession,  les  meuble»  sont  vendu» 
publiquement  en  la  forme  ordinaire. 

D'ailleurs,  on  conçoit  bien  que  cette  vente  puisse 
avoir  lieu,  au  gré  des  cohéritiers,  pour  l'acquitte- 
ment des  dettes,  lorsqu'il  s'agit  du  partage  d'une 
succession,  et  qu'il  en  doive  être  autrement  lorsqu'il 
s'agit  du  partage  d'une  communauté.  Kn  efTcl,  dan» 
le  premier  cas,  le  motif  de  la  loi  est  frappant  : c’est 

Clous  las  cohéritiers  qui  doivent  donner  leur  voix 
« celle  décision , ont  un  même  litre  et  un  égal 
intérêt.  Ils  sont  cohéritiers,  c’est- à-dire  heritiers  en- 
semble du  même  objet  ; leur  droit  naît  pour  tous  de 
ls  succession  ouverte.  Avant  cette  ouverture,  après 
l'ouverture,  et  même  après  le  partage,  les  coheri- 
tiers ont  entre  eux  des  rapports  intimes  ; tous  en- 
semble ne  forment  qu'un  être  moral , représentant 
le  défunt.  11  « donc  pu  être  raisonnable  de  porter 
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tifs  au  mode  du  partage,  dussent  être  subordon- 
nés au  jugement  des  heritiers  de  l'époux  décédé  , 
ou  de  la  majorité  d’iceux,  tandis  qu’ils  ne  l’au- 
raient pas  été  a celui  de  leur  auteur;  — Attendu 
que  la  loi  8,  (T  , de  Pactis,  contenant  une  déro- 
gation aux  principes  généraux,  ne  peut  recevoir 
d'extension  à d’autres  cas  qui  ont  pour  objet  des 
intérêts  individuels  ou  particuliers;  — En  fait, 
attendu  que  les  deniers  pupillaires  qui  se  trou- 
vent assurés  au  moyen  d’une  caution  réelle,  con- 
sentie par  Jean-François  Nappe,  et  par  l’un  des 
intimés,  forment  une  dette  de  la  communauté, 
qui  procède  du  chef  de  l’appelante;  — ()ue  les 
intimés  n’ont  pas  révoqué  en  doute  la  solvabilité 
de  celle-ci  ; qu’il  est  encore  en  aveu  qu'elle  a 
acquitté  une  partie  des  dettes  de  la  communauté; 
qu’ainsi  rien  ne  fait  obstacle  à ce  que  le  partage 
des  meubles  de  la  communauté  se  fasse  en  nature; 
— Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  — 
Dit  que  la  moitié  des  meubles  de  la  commu- 
nauté dont  il  s'agit  au  procès  suivra  en  nature  à 
l'appelante,  etc. 

Du  13  nov.  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
2*  ch.— PI.,  MU-  Bcyens  et  Tarte  aîné. 

1°  INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Exi- 
gibilité.— ReN  1 K VIAGÈRE. 

3°  et  4°  CONSKH  V ATKt.'lt  DK*  HYPOTHÈQUES. — 
Inscription  sur  soi-mèmb.  — Fait  de 

CHAHÜF.  — ReSPONSABILI  I É. — CAUTION. 

3°  Hypothèque.  — Action  en  déclaration. 
1 “Le  défaut  d' tndtcaiion  de  l'epoque  de  l'exi - 
gibililè  d'une  rente  viagère  dans  une  in- 
scription, ne  rend  pas  cette  inscription  nulle. 
(Cod.  civ.,  art.  2148,  nw  4.)  (1) 


pour  ce  cas,  si  spécialement  différent  des  autres, 
une  exception  au  principe  général,  que  nul  ne  peut 
être  maigre  lui  privé  de  sa  propriété.  Il  a pu  être 
juste  de  soumettre  la  minorité  das  héritiers  au  vteu 
de  la  majorité  ; il  peut  y avoir  alors  véritablement 
majorité,  puisqu'il  y a , dans  les  votans,  identité  de 
qualité,  de  titre  et  d'intérêt. — Mais  il  ne  saurait  en 
être  de  même  lorsque  la  femme  commune  concourt 
avec  les  héritiers  de  son  mari  prédécédé.  Il  existe 
•lors  entre  elle  et  ces  héritiers  , litre,  droit  et  qua- 
lité différent,  intérêts  d'une  nature  et  d'une  étendue 
bien  diverses.  La  femme  est  copropriétaire  par  indi- 
vis de  la  moitié  de  la  communauté,  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage.  Les  héritiers  sont  aussi  copro- 
priétairesde  l'autre  moitié,  en  vertu  du  même  acte; 
mais  ils  ne  sont  point  ses  cohéritiers;  ils  ne  sont 
cohéritiers  qu'entre  eux.  Ils  forment  bien  entre  eux 
un  corn»  moral  représentant  le  défunt;  mais  le  dé- 
funt n'avait  droit  qu'a  la  moitié,  et  la  femme  qui 
possède  l'autre  moitié  ne  fait  point  corps  avec  eux  ; 
au  contraire  . elle  a des  intérêts  distincts  et  tout-à- 
fait  opposés.  Ne  serait-il  pas  injuste  que  cette  femme 
qui.  elle  seule  , a des  droits  aussi  « tendus  que  tous 
les  héritiers,  put  être  lèsee  par  la  délibération  de  la 
majorité  d'entre  eux,  qui  ne  saurait  avoir  que  des 
intérêts  inferieurs  aux  siens,  ('.elle  majorité  n'est 
pour  la  femme  qu’une  véritable  minorité. -La  femme 
est  bien  copropriétaire,  mais  non  cohéritière  ; une 
fois  que  l'indivision  a cessé  par  le  partage.  U femme 
n'a  plus  de  rapports  avec  les  héritiers  du  défunt, 
tandis  que  le»  héritiers  ont  des  qualités  corrélatives 
qui  les  placent  sur  la  même  ligne.  La  femme  par- 
tage avec  la  masse  des  héritiers, et  non  avec  chacun 
d'eux  ; d'où  la  conséquence  qu'il  n'y  a pas  .entre 
eux  de  majorité  qui  doive  prévaloir.  Cette  décisioa 
a été  du  re»ie  adopter  par  les  auteurs.  1’.  Zachirîie, 
Cours  de  Droit  français , t.  3,  p.  499  ; Yaieilltf,  des 
buccessions,  t.  !,  sur  Fart.  826,  n°  2. 

(I)  Y . eo  ce  sens, Cass.  2 avril  1811  (aff.  Gordo')f 
et  les  autorités  indiquées  & la  note. 
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t°Encoreque  le  conservateur  ne  puisse  délivrer 
a son  profit  un  certificat  négatif  d'inscrip- 
tion (I),  il  peut  néanmoins  recevoir  des  in- 
scriptions sur  lut -me  me. — En  d'autres  termes: 
une  inscription  hypothécaire  prise  sur  un 
conservateur  des  hypothèques , ne  peut  être 
annulée  sous  le  seul  prétexte  que  le  conser- 
vateur a reçu  les  bordereaux  et  les  a lui - 
mime  portés  sur  son  registre  (L.  du  SI  vent, 
an  7,  art.  8 ; Cod.  civ.,  art  SI 48.) 

3 ^Lorsqu'un  conservateur  s'est  permis  de  dé- 
livrer un  certificat  négatif  d'inscriptions 
sur  lui-même,  et  qu'il  a omis  de  mentionner 
une  inscription;  s'il  arrive  que  l'acquéreur, 
trompé  par  cette  omission,  paie  son  prix  et 
se  trouve  ensuite  grevé  d une  hypothèque, 
l’action  en  dommages -intérêts  gui  lui  com- 
pile ne  pèse  pas  sur  les  cautions  du  conser- 
vateur : ce  fait  n’est  pas  un  fait  de  charge  S). 
4 0 L'action  en  déclaration  d’hypotheque  ou  en 
délaissement  à défaut  de  paiement,  peut 
être  exercée  sous  l'empire  du  Code  civil . (C. 
civ.,  art.  S168.)  (3) 

(Bpoux  Sutaine— C.  Bciïroy  et  autres.) 

Par  arrêt  du  22  janv.  1810  (V.  à cette  date),  la 
Cour  impériale  de  Paris  jugea  qu’une  hypothè- 
que prise  par  la  dame  Beffroy  .pour  sûreté  d’une 
rente  viagère  de  I2Q  fr.,  n avait  pas  été  purgée 
par  un  certificat  négatif  d’inscriptions  délivré  par 
le  conservateur  des  hypothèques,  vendeur  de 
l’immeuble  hypothéqué.  En  exécution  de  cet 
arrêt,  et  le  16  aoùi  1810,  la  dame  de  Beffroy  fait 
assigner  les  sieur  et  dame  Sutaine , pour  être 
condamnés,  comme  détenteurs  de  l’immeuble 
hypothéqué,  à lui  payer  les  arrérages  de  sa 
rente,  et  à continuer  h l’avenir,  si  mieux  ils  n’ai- 
ment délaisser.  Ces  derniers  dénoncent  cette  as- 
signation aux  sieurs  Michel  et  Delapaix,  cautions 
du  sieur  Durand,  conservateur  des  hypothèques, 
et  forment  contre  eux  une  demande  en  garantie. 
Les  sieur  cldamc  Su  t aine  prétendent  que  la  dame 
Beffroy  est  mal  fondée  en  ce  que  sou  inscription 
est  nulle,  I*  parce  qu'elle  ne  contient  pas  indica- 
tion de  l'époque  d exigibilité  de  la  rente;  2*  parce 
que  le  vendeur  et  conservateur  Durand  ayant 
été  personne  incapable  pour  délivrer  un  certificat 
d’inscription  sur  lui-méme,  l’a  été  également 
pour  recevoir  des  inscriptions  sur  lui-méme  : 
d’où  il  suit  que  la  dame  de  BelTroy  n’a  qu’une 
hypothèque  occulte,  et  que  l'action  en  paiement 
ou  en  délaissement  qu'elle  exerce  en  vertu  d’une 
lelle  hypothèque,  n’est  autre  chose  que  l’ac- 
tion en  déclarai  ion  d'hypothèque  d'autrefois, 
action  impraticable  depuis  que  les  lois  ne  recon- 
naissent point  d hypothèque  sans  inscription.— 
A l'égard  de  leur  demande  en  garantie  contre 
les  cautions,  les  sieur  et  dame  Sutaine  soutien- 
nent qu’elle  est  fondée  en  ce  que  si,  comme  ven- 
deur, le  conservateur  Durand  était  incapable  de 
sr  certifier  lui-méme  ou  de  se  délivrer  le  certi- 
ficat du  30  déc.  1807,  il  devait  de  lui-méme  se 
récuser,  se  faire  remplacer,  et  qu’en  manquant 
h ce  devoir  il  s'est  rendu  coupable  envers  eux 
tout  au  moins  d’une  gronde  erreur  dont  le  con- 
servateur et  ses  cautions  sont  évidemment  dé- 
clarés responsables  par  l’art.  8 de  la  loi  du  21 
ventôse  an  7. 

La  dame  de  Beffroy  répond  d’abord  que  la  va- 
lidité de  son  inscription  se  trouve  jugée  par  l’ar- 
rêt confirmatif  du  22  janv.  1810,  qu'elle  invoque 
fjrce  point  comme  ayant  force  de  chose  jugée. 

(1)  Sur  ce  point,  Y.  Paris,  22janvier  1810,  et  la 
pote. 

(3)  E,  eu  sens  contraire,  Paris,  31  août  1837. 


( is  kov.  i8it.  y 

—Ensuite  elle  soutient,  quant  au  défaut  d’indi- 
cation de  l’époque  d’exigibilité  de  sa  rente  dans 
l'inscription,  que  celle  indication  n'est  pas  né- 
cessaire pour  les  rentes  viagères,  dont  les  capi- 
taux ne  sont  point  exigibles. 

Enfin , relativement  à la  prétendue  irrégula- 
rité île  sa  demande,  résultant  de  ce  que  celte  de- 
mande suppose  l’existence  d'une  action  en  dé- 
claration d'hypothèque,  la  dame  de  Beffroy  sou- 
tient qu'une  telle  action  peut  être  exercée  sous 
l'empire  du  Gode  civil,  puisque,  loin  qu’aucune 
disposition  de  ce  dernier  la  proscrive,  il  l'auto- 
rise au  contraire  par  son  art.  2168,  d’après  le- 
quel a le  tiers  détenteur  est  tenu,  ou  de  payer 
tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  à quelque 
somme  qu’ils  puissent  monter,  ou  de  délaisser 
l'immeuble  hypothéqué,  sans  aucune  réserve.» 
Or,  ajoutait-elle,  qu’importe  qu’en  ce  cas  le  dé- 
laissement ne  soit  qu’une  faculté  personnelle  au 
tiers  détenteur,  et  que  ce  dernier  ne  puisseélre 
contraint  a délaisser  par  le  créancier?  Toujours 
est-il  que  celui-ci,  aux  termes  de  l'art.  2168, peut 
actionner  l'autre  à cel  effet, sauf,  en  cas  de  refus, 
à prendre  ensuite  la  voie  de  la  saisie  immobilière. 

Sur  la  demande  en  garantie  des  sieur  et 
dame  Sutaine  contre  les  cautions , celles-ci  ré- 
pondent que  le  certificat  du  30  déc.  1807,  ayant 
été  déclaré  nul,  comme  délivré  par  personne  in- 
capable, le  sieur  Durand,  qui  ne  pouvait  le  cer- 
tifier lui-méme,  avait  été  considéré, en  le  faisant, 
comme  étant  hors  de  l’exercice  de  ses  fonctions, 
conséquemment  comme  personne  privée;— Que 
ce  certificat  ne  pouvait  engendrer  une  action  en 
garantie  à leur  égard,  les  cautions  n’étant  res- 
ponsables que  du  préjudice  résultant  des  erreurs 
ou  omissions  commises  par  le  conservateur  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions. 

24  décembre  1810  , jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Saiute-Mcnehould,  qui,  à 
i’écard  de  la  dame  de  Beffroy,  déclare  les  sieur 
et  dame  Sutaine  non  recevables  dans  leur  de- 
mande en  nullité , tant  de  l’inscription  que  de 
l'action  de  cette  dernière:  les  condamne,  comme 
tiers  détenteurs,  a servir  sa  rente,  si  mieux  ils 
n'aiment  délaisser  la  maison  hypothéquée;  et  k 
l’égard  de  leur  demande  en  garanlio  contre  lea 
cautions,  les  déclare  également  non  recevables. 
Appel. 

ABHÊT. 

LA  COCR;  —En  ce  qui  concerne  la  dame  Bef- 
froy: — Attendu,  quant  à son  inscription,  qu'elle 
est  régulière,  la  mention  de  l’époque  d’exigibilité 
n’étant  point  ordonnée  pour  une  rente  viagère 
dont  le  capital  n’est  pas  exigible,  et  le  conserva- 
teur ayant  qualité  pour  donner  une  inscription 
contre  lui-méme  . quoiqu'il  ne  puisse  pas  dé- 
livrer de  certificat  à son  profit; 

Attendu,  quant  k la  demande  formée  par  la 
dame  Beffroy,  qu  elle  n'est  que  l’exécution  de 
l’art.  2168  du  Code  civ.,  qui  porte  que  * le  tiers 
détenteur  esltenu,  dans  le  même  cas.  ou  de  payer 
tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  à quelque 
somme  au’il»  puissent  monter,  ou  de  délaisser 
l’immeuble  hypothéqué,  sans  aucune  réserve;» 

En  ce  qui  concerne  Michel,  Delapaix  et  leurs 
femmes:— Attendu  que  les  cautions  d’un  conser- 
vateur ne  sont  responsables  que  de  ce  qu'il  fait 
dans  l'exercice  de  scs  fonctions,  et  non  de  ce  qu’il 
n pu  faire  hors  de  sesfonctions.sansdroit  ni  qua- 
lité, elcomme  personne  privée;  —Met  l'appella- 
tion au  néant;  — Ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  effet,  etc. 


(3)  Y.  à cet  égard,  nos  observalionsfsur  un  arrêt 
contraire  de  la  Cour  de  Colmar  du  15  janv.  1808, 


Cours  impériales  et  Conseil  d’Etat. 
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Du  IJ  no».  tSIl.  — Cour  lmp.  île  Pari» — î* 
Ch — PL,  MU.  Louis,  Popeliu  etDeUvigne. 

!•  DÉPÔT. — PnfcT. 

S"  Adtobisatiok  di  tel»  uaïutB.  — Con- 

COt'Ri  DD  HABI. 

1 "L'acte  pur  lequel  une  personne,  en  recevant 
une  tomme  d'argent,  t’oblige  à rendre  non 
les  mêmes  et  identiques  espècet,  mais  une 
somme  égale,  quoique  qualifié  de  dépit,  ne 
constitue  cependant  quun  prêt  pur  et  sim * 
Pie,  alors  surtout  qu'il  est  constant  que  le 
déposant  prétendu  a touché  dos  intérêts.  (C. 
civ.,art.  19t5.)  (1) 

7° Avant  le  Code  civil,  la  femme  n’était  pas 
suffisamment  autorisée  comme  elle  rest  de- 
puis le  Code,  par  le  concours  du  mort  dans 
l'acte  (t);d’où  il  suit  que  la  signature  quelle 
avait  apposée  conjointement  avec  son  mari 
ou  bas  d'un  billet  souscrit  par  ce  dernier 
ne  pouvait  pas  Vobliger  comme  elle  l'aurait 
obligée  sous  le  Code  civil.  (Cod.  ci?.,  art. 
*17.)  (3) 

(Arcelin— C.  demoiselle  Roch.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  les  deux  billets 
de  dépôt  n'énoncent  que  la  quantité  des  sommes 
qui  ont  été  déposées,  cl  non  les  espèces  ou  piè- 
ces de  monnaie  qui  ont  servi  a former  ces  som- 
mes; qu’il  est  cependant  de  l'essence  du  dépôt 
qu'il  soit  fait  en  espèces  et  non  en  quantités, 
puisque  le  dépositaire  est  tenu  de  rendre  les 
mêmes  et  identiques  espèces  qu'il  a reçues  avec 
les  augmentations  ou  diminutions,  s’il  en  est 
survenu,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  lorsqu'on  n'a 
pas  spécifié  les  pièces  de  monnaie  qui  ont  été 
déposées;  — Que,  depuis  le  moment  où  ces  dé- 
pôts ont  été  faits,  il  y a eu  une  diminution  sur 
la  monnaie,  qui  varie  suivant  chaque  espèce  de 
pièce,  et  qu'il  serait,  par  conséquent,  impossible 
de  déterminer  , dans  le  cas  particulier,  ce  que  le 
dépositaire  devrait  rendre  au  déposant;  — Que 
par  les  billets  de  dépôt  dont  il  s’agit,  le  déposi- 
taire ne  s'est  obligé  qu’à  rendre  une  somme  égaie 


à celle  qu'il  a reçue,  et  non  telles  ou  telles  piè- 
ces de  monnaies;  que,  dès  lors,  ces  billets  ne 
constituent  pas  un  léritable  dépôt,  mais  un  prêt 
pur  et  simple;  qu'il  résulte  d’ailleurs  des  cir- 
constances de  la  cause  que  la  demoiselle  Roch  a 
touché  des  intérêts; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  enfant 
Arcelin,  heritiers  de  leur  mère,  que  la  signature 
de  la  dame  Arcelin, apposée  nu  billet  du  l*r  prair. 
an  0,  ne  peut  l’avoir  engagée  envers  la  demoi- 
selle Roch,  pour  la  moitié  de  la  somme  contenue 
audit  billet,  puisqu’elle  n’a  pas  été  autorisée  par 
son  mari  pour  s'obliger;  — Que  l’on  ne  pourrait 
induire  de  la  présence  du  mari  une  valable  au- 
torisation, parce  que,  d'après  les  lois  qui  nous 
régissaient  encore,  en  cette  matière,  avant  la  pu- 
blication duCodecivil,  l’autorisation  de  la  femme 
devait  être  expresse,  et  qu’il  était  alors  de  juris- 
prudence constante  que  le  concours  du  mari  n’é- 
quivalait pas  à l’autorisation  qui  était  requise; 
qu'ainsi  rengagement  qui  pouvait  résulter  de  la 
signature  de  la  daine  Arcelin  est  nul,  et  que  dés 
lors  scs  en  fa  ns  ne  sont  point  obligés  par  ce  billet; 
— Qu’il  n'en  peut  être  de  même  en  ce  qui  con- 
cerne le  billet  du  Si  frim.  an  13,  parce  que, 
étant  postérieur  au  Code,  il  doit  être  régi  par  scs 
dispositions;  or,  d’après  l'art.  817,  il  suffit  pour 
que  la  femme  soit  valablement  autorisée,  du  con- 
cours du  mari  dans  l'acte;  qu’ainsi  la  dame  Ar- 
celin a été  valablement  autorisée  puisque  son 
mari  a souscrit  avec  elle  le  second  billet  ; — 
Emende  la  sentence  relativement  au  billet  de 
prair.  an  9,  etc. 

Du  13  nov.  1811.— Cour  imp.  de  Besançon.  — 
Prés.,  M.  Louvol.  — Concl.,  M.  Courvoisier, 
av.  gén.  — PI. y MM.  Demesmoy  et  Bonnefoy. 

PÉREMPTION.— Misk  au  *ôlb.— Iktkbbg*- 

TIOW.—  SUSPENSION. 

L’inscription  d’une  cause  au  rôle  n’a  pas  seu- 
lement pour  effet  d'interrompre  la  péremp- 
tion (4).  Elle  en  suspend  encore  le  cours  pen- 
dant tout  le  temps  quelle  subsiste.  (Cod. 
proc.,  art.  399.)  (5) 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Csss.  26  avril  1810  — 
Il  résulte, en  effel.de  la  disposition  de  l’art.  1915  du 
Code  eiv.,  qu'il  ne  peut  y avoir  dépôt  qu'aulant  que 
la  garde  de  la  chose  remise  à ce  titre  a été  le  but 
principal  du  contrat.  Si  donc  la  garde  de  la  chose 
ne  se  trouve  que  secondairement  comprise  dans  les 
obligations  de  celui  à qui  elle  est  confiée,  il  n'y  a 
pas  contrai  de  dépôt , mais  contrat  de  toute  autre 
nature.  Telle  est  l'opinion  de  Pothier,  Contrai  de 
dépôt,  n°9,  eide  Duranlon,  t.  18,  n«*  12.  Or,  dans 
l'espèce  quia  donné  lieu  à l'arrêt  que  nous  recueil- 
lons ici,  fl  est  évident,  selon  nous,  que  la  conserva- 
tion de  la  chose  n’était  point  le  but  principal  de  la 
remise  qui  en  avait  été  faite.  En  effet,  celui  qui  avait 
reçu  les  sommes  numériques,  n'avait  pas  , confor- 
mément à la  disposition  de  l'an.  1932  au  Code  civ., 
contracté  l'obligation  de  rendre  identiquement  les 
mêmes  sommet.  D’un  autre  côté,  le  paiement  des  in* 
téréts  auxquels  il  s’était  soumis  excluait  nécessaire- 
ment toute  idée  de  dépôt  ; car  le  dépôt , porte  Part. 
1917,  est  «m  contrat  essentiellement  gratuit. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Colmar,  23  déc.  1809;  — En 
sens  contraire,  Agen,  28  pluv.  an  12.  — V.  aussi 
Merlin,  Rép.,  v®  Autorisation  maritale,  art.  6,  § 3. 

(3)  Jugé  en  effet,  sous  le  Code  civil,  que  la  femme 
qni  signe  conjointement  avec  son  mari  un  billet 
souscrit  par  ce  dernier . est  engagée,  encore  bien 

3ue  le  mari  n'ait  pas  déclaré  l'autoriser.  V.  Cass, 
avril  1829. 

(i  et  b)  Les  auteurs  admettent  généralement  que 
l'inscription  d'uno  cause  au  rôle  interrompt  la  pé- 


remption. Mais  la  jurisprudence  présente  sur  ce 
point  de  nombreuses  variations.  V.  Toulouse,  5 fèv. 
1811,  et  en  outre  le  résume  de  doctrine  et  de  ju- 
risprudence qui  accompagne  l'arrêt  de  Cass,  du  14 
août  1837  (Volume  1837).  — Quanta  la  question 
do  savoir  si  la  péremption  est  suspendue  tant  que 
la  cause  demeure  inscrite  au  rôle,  elle  n’est  pas 
moins  controversée.  La  Cour  de  Grenoble,  par  ar- 
rêts des  27  déc.  1811  et  24  mars  1812,  et  la  Cour 
de  Limages,  par  arrêt  du  26  janv.  1813,  se  sont 
prononcées  pour  l'affirmative  , conformément  à la 
décision  que  nous  recueillons  ici.  C’est  aussi  ce 
qui  est  enseigné  par  Carré,  Procéd.,  quesl.  1440. 

« En  efTel,  dit  cet  auteur,  on  ne  voit  pas  qu’il  soit 
légalement  possible  de  faire,  depuis  la  mise  au  rôle, 
un  acte  qui  puisse  couvrir  la  péremption,  à moins 
qu’on  ne  suppose,  ce  qui  serait  évidemment  dérai- 
sonnable, que  la  loi  ait  entendu  obliger  un  avoué  à 
créer  des  sortesd'sctes  insigniGans  et  frustratoires, 
pour  se  mettre  à l'abri  delà  péremption.  » — Mais 
cette  doctrine  est  combattue  par  Merlin,  Rép.,  add.. 
v°  Péremption,  sect.  Ir«,  § 2,  n°  4;  par  le  motif 
qu'aujourd'hui  les  rôles  ne  sont  plus  ce  qu'ils  étaient* 
sous  l’ordonnance  de  1 667  ; ils  ne  forment  plus  pour 
les  parties  une  interpellation  permanente  de  se  tenir 
toujours  prêtes  à plaider,  et  par  suite,  les  arrêts  ren- 
dus à tour  de  rôle  par  défaut  ne  sont  plus  à l’abri 
de  l'opposition.  Il  n’y  a donc  plus  la  même  raison 
pour  attribuer  s la  mise  au  rôle  l'effet  qu'elle  avait 
sous  l’ordonnance  de  1667.  Il  n'y  a pas  d'ailleurs, 
selon  cet  auteur,  impossibilité  légale  de  faire  aucun 


154  ( lilfov.  1811.  ) 

(Daumont— C.  Bourgeois.'—  a brêt. 

Là  COUR  : — Attendu  qu'il  résulte  du  cer- 
tificat du  «refiler  de  la  Cour,  que  la  cause  entre 
la  dame  Damnont  et  les  héritiers  Bourgeois,  in 
srrite  au  rôle  général,  n’en  fut  retirée  en  août 
1808  que  du  consentement  res|>eclir  des  avoués 
des  parties;  — Attendu  que  plusieurs  circonstnn 
ces  non  contestées  par  aucune  des  parties  coïn- 
cident avec  ce  retrait  de  la  cause,  du  consente- 
ment simultané  des  avoués  qui  ne  le  dés.iv  mieui 
pas,  pour  faire  présumer  que  les  parties  pouvaient 
alors  être  en  voie  «le  conciliation  Attendu  que 
d’après  les  dispositions  du  Code  de  procédure, 
lorsqu’une  pai  tie  a signifié  ses  griefs  d appel,  elle 
a rempli  tout  ce  que  la  loi  exige  d’elle,  pour 
prouver  son  intention  de  poursuivre  et  de  faire 
statuer  sur  le  mérite  de  son  appel ‘.—Attendu 
que  d'après  le  réglement  du  30  mars  1808,  or- 
ganique de  l’exécution  du  Code  de  procédure 
pour  l’instruction  des  affaires  poursuivies  en 
l'audience  (art.  19,  98  et  99),  l'inscription  au 
grand  rôle  suffit  pour  obtenir  l’audience  qui  est 
indiquée,  ou  sur  la  demande  des  parties,  ou  d'of- 
fice par  le  président;  d’où  il  faut  conclure,  1°  que 
l'inscription  ou  rôle,  tant  qu'elle  subsiste,  inter- 

elle  l'une  ou  l'autre  partie  d’élre  prête  à venir 

l'audience,  lorsqu'elle  sera  appelée  par  la  fixa- 
tion de  la  cause  ; 2°  que  la  péremption  d’in- 
stance ne  peut  être  encourue  tant  que  la  cause 
demeurée  au  rôle  atteste  la  continuation  des 
poursuites;  3° que  le  délai  pour  encourir  la  pé- 
remption ne  peut  courir  que  de  l’époque  du  re- 
trait «lu  rôle,  convenu  ou  ordonné  d'office,  le- 
quel constate  seul  la  cessation  de  poursuites, 
tant  que  foa  ne  se  pourvoit  pas  pour  faire  réta- 
blir la  cause  au  rôle,  ainsi  que  les  parties  ont 
droit  de  le  demander; — Attendu  qu'il  ne  s'est  pas 
écoulé,  depuis  l'époque  constatée  du  retrait  de 
la  cause  au  rôle,  en  août  1808,  le  délai  de  trois 
ans,  jusqu'à  l'époque  où  la  demande  en  péremp- 
tion fut  formée  : — Déclare  la  partie  de  Mangin, 
non  recevable  dans  sa  demande  en  péremi>- 
ilon,  etc. 

Du  13  nor.  1811.— Cour  lmp.  de  Metz. 


COMPROMIS.— DO ciL R écrit.  — Exécution. 

Du  14  nov  1811  (aff.  Reiffert).  — Cour  imp. 
de  Trêves.—  P.ci-après,cct  arrêt,  à la  date  du  15. 


DONATION  A TITRE  UNIVERSEL.  - 
Dkttks. 

La  donation  par  contrat  de  mariage,  de  tout 
le  mobilier  qui  se  trouvera  au  jour  du  décès 
du  donateur,  constitue  une  donation  a titre 
universel,  ?ui  de  même  que  les  legs  de  cette 
nature,  soumet  le  donataire  au  paiement 
des  dettes  (I),  même  de  cellesqui  sont  posté- 
rieures au  contrat  de  mariaget  lorsqu'il  na 
pas  été  annexé  à ce  contrat  un  état  des 


acte  qui  puisse  couvrir  la  péremption.  Car,  en  se 
reportant  aux  art.  505,  506  cl  507  du  Code  de  pro- 
cédure, on  voit  que  les  parties  ont  la  faculté  de  taire 
aux  magistrats  des  sommations  de  juger.  C'est  là  un 
moyen  facile  de  prévenir  la  péremption  ; le  négliger 
ce  serait  discontinuer  les  poursuites.  V . en  ce  sens, 
Chauveau  sur  Carré,  ubi  supra  ; Reynaud,  de  la 
Péremption , n°  55.  C'est  aussi  ce  qui  a été  jugé 
par  la  Coor  de  cassation,  le  19  juin  182*2  ( V.  & 
celte  date).  — Thomine  Dcsmazures,  Procédure , 
sur  l'art.  397,  n°  443,  fait  sur  cette  question  une 
distinction  tirée  de  la  différence  d'usages  établis  prés 
les  tribunaux  pour  l'inscription  des  affaires  au  rôle. 
« Les  juges,  pour  leur  rôle,  n'ont  pas  tous,  dit  cet 


(15  KOY.  1811.) 

dettes  et  charges  du  donateur.  (C.civ., art.  1084 
et  1085.) — A cet  égard,  il  n'y  a pas  de  dit - 
tinction  entre  la  donation  faite  par  des  iiert 
aux  époux,  et  celles  faites  par  les  époux  an- 
tre  eux.  (Cod.  civ.,  art.  1093.) 

(La  V*  Lenoble.) 

Par  contrai  de  mariage  du  l*r  mars  1810.  le 
sieur  Lcnoble  donne  à sa  femme  tous  les  meu- 
bles meublons,  argent,  bijouterie  èt  deniers 
comptons  qu’il  laisserait  à son  décès-  — Le  mari 
mourut  sur  la  fin  de  1810.  Alors  le  médecin  et  le 
chirurgien  qui  l'avaient  soigné  demandèrent  leur 
paiement  a la  veuve,  en  sa  qualité  de  donataire. 
— Elle  soutint  que  sa  donation  ne  formait  pas 
un  litre  universel  qui  la  soumit  au  paiement  dea 
dettes. 

91  fév.  1811,  jiigemcnldu  tribunal  de  première 
instance  de  lu  Seine  qui  rejette  celle  prétention  : 
a Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1012  du  Code 
civ.,  le  légataire  a litre  universel  esltenu,  comme 
le  légataire  universel,  des  dettes  et  charges  de  la 
succession,  personnellement  pour  sa  part  et  por- 
tion, et  hypothécairement  pour  le  tout; que,  sui- 
vant son  contrat  de  mariAge,  la  veuve  Lenoble 
était  donataire  de  sou  mari  en  tousses  meubles 
meublans,  argenterie,  bijoux  et  deniers  comp- 
tans  qui  se  trouveraient  a son  décès;  que  cette 
disposition  contient  une  donation  à titre  univer- 
sel, aux  termes  «le  l’art.  1010,  et  qu’ainsi  elle 
était  tenue  d’une  portion  des  dettes,  etc.  » 

Sur  l'appel,  lu  dame  Lcnoble  soutint  qu'au 
moins  elle  ne  devait  pas  être  tenue  des  dettes 
postérieures  à son  contrat  de  mariage,  par 
conséquent  de  celles  qui  étaient  réclamées,  et 
que  les  art.  1084  et  1085  du  Code  civ.  n'étaient 
point  applicables  aux  dispositions  entre  époux. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que.  par  son  contrat 
de  mariage  du  1*»  mars  1810,  la  femme  Lenoble 
est  donataire  d’une  partie  des  biens  que  son 
mari  lui  laissera  au  jour  de  son  décès,  et  qu'au- 
cun état  des  biens  que  Lenoble  possédait  au  joor 
du  contrat  n'y  a été  annexé;  que,  dés  lors,  et 
aux  termes  des  art.  1084,  1085  et  1093  du  Code 
riv.,  la  donataire  n’a  pu  accepter  celte  libéralité 
sans  se  soumettre  à contribuer  au  paiement  dei 
dette*  et  charges  de  In  succession,  en  proportion 
de  ce  qu’elle  y prend  ; — Adoptant  les  motifs 
énoncés  au  jugement  dont  est  appel;—  Ordonne 
qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  15  nov.  18tl.-Courimp.de  Paris.— 
3*  rh  — Concl.,  M.  Fréteau,  av.  gén.  — Pt., 
MM.  Coulure  et  Tripier. 


COMPROMIS.  — Doublr  écmt.— ExêcütiO!». 
Lorsqu'un  compromis  na  pas  été  fait  double , 
l'exécution  donnée  au  compromis  ne  peut  en 
couvrir  la  nullité  si  elle  n'est  prouvée  quê 
par  le  seul  témoignage  des  arbitres  irrégu - 

auteur,  les  mêmes  usages;  le  règlement  fait  à cet 
égard  n’est  pas  toujours  exécuté  rigoureusement, 
ou  observé  de  la  même  manière;  certains  juges 
auront  donc  raison  do  ne  pas  regarder  le  délai  de 
la  péremption  comme  suspendu  par  la  mise  au  rôlo, 
tandis  que  d’autres  pourraient  avec  justice  rendre 
une  décision  contraire.  » 

(1)  Il  en  serait  autrement  du  cas  où  la  disposi- 
tion comprendrait  seuUmenlle*  meubles  situés  dans 
un  lieu  déterminé  : F.  Turin,  24  mars  1806;  Pan, 
26  juin  1824;  V.  aussi  Toullier,  l.  5,  n°  510;  Gre- 
nier , Donations,  l.  !•»,  n"  288;  Merlin.  Itcperl.t 
v°  Légataire , g (•',  n®  1 j Yaxeille,  des  Donations , 
sur  Part.  1010,  n°  1. 


Cours  impériales  et  Conseil  d’Etat. 


( J5W0T.  1811.) 
liérement  nommés.  (Cod.  civ.,  art.  1325  et 
1338;  Cod.  proc.  civ.,  art.  1005.)  (1) 

(Heiffert  — C.  Beckhard  etllaymann.) 

Il  s’agissait  d’un  compromis,  passé  sous  l’em- 
pire du  Code  civ.  et  du  Code  de  procéd.eiv.  Ce 
compromis  n'avail  pas  été  fait  double.  Par  ce 
motif,  Heiffert,  l’une  des  parties,  en  demandait 
la  nullité,  ainsi  que  du  jugement  arbitral  qui 
s’était  ensuivi.  — Beckhard  et  Haymonn,  deux 
autres  souscripteurs  du  compromis,  convinrent 
que  le  compromis  n'avait  pas  été  fait  double; 
mais  ils  se  retranchèrent  sur  l'exécution  donnée 
au  compromis;  iis  faisaient  résulter  celle  exécu- 
tion des  termes  du  jugement  arbitral,  qui  consta- 
tait les  dires  et  comparutions  des  parties. 

Jugement  de  première  instance,  qui  maintient 
le  compromis. 

Appel.  — Heiffert  dénie  les  prétendus  dires  et 
comparutions.  Il  soutient  que  des  arbitres  sans 
pouvoir,  attendu  leur  nomination  irrégulière  par 
nn  compromis  nul,  n’ont  pas  qualité  pour  con- 
stater ces  dires  et  comparutions. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  si  l’on  examine 
le  mérite  du  compromis  et  du  jugement  arbitral, 
on  acquiert,  d’un  côté,  la  conviction  que  le  com- 
promis, fait  par  un  sous  seing  privé,  était  vicié 
de  nullité  pour  n’avoir  pas  été  fait  double,  sui- 
vant le  vœu  de  l’art.  1325  du  Code  civil;  et,  d'un 
autre  côté,  que  dès  lors  que  ledit  acte  de  compro- 
mis était  nul,  l’huissier  Mathieu  n’avait  pas  été 
légalement  investi  du  titre  de  Juge  arbitre; 
qu’ainsi  l’énonciation  qui  st  trouve  dans  l'acte 
par  lui  rédigé,  que  les  parties  avaient  comparu  et 
pris  leurs  conclusions  devant  lui,  ne  les  lie  aucu- 
nement, puisqu’il  n’avait  point  acquis  à leur 
égard  de  caractère  public;  que  l’on  ne  peut  donc 
en  faire  résulter  aucune  fin  de  non-recevoir  con- 
tre l'appelant  Heiffert,  etc.  — Met  l'appellation 
an  néant;  — Emendant,  etc. 

Du  15  nov.  1811.  — Cour  imp.  de  Trêves 


1°  EXPLOIT.  — SIGNIFICATION  A AYOOè.  — 

Forme. 

* et  3°  Ohdrr.  — Apprl.  — Délai.  — Jours 
francs.  — Partir  saisir. 

1 •Les  lois  n’établissant  aucune  forme  pour  les 
significations  d'avoué  à avoué  ; ces  signifi- 
cations ne  peuvent  être  annulées  pour  dé- 
faut de  forme , notamment  parce  qu’on  n'y 
aurait  pas  suivi  les  formes  prescrites  en 
matière  de  significations  à personne  ou  do- 
micile (2). 

2»/,’arf.  1033  du  Code  de  procedure  civile,  d'a- 
près lequel  on  ne  compte  ni  le  jour  de  In  si- 
gnification ni  celui  de  l'échéance , ne  s’ap- 
plique pas  au  délai  de  dix  jours  fixé  pour 
l’appel  d'un  jugement  <f  ordre  — En  d'autres 
termes  : les  dix  jours  dont  parle  l'art.  763 
du  Code  de  procedure  civile  ne  sont  pas  dix 
jours  francs  (3). 
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3° Il  est  nécessaire,  à peine  de  nullité,  (f  intimer 
la  partie  saisie  sur  l’appel  du  jugement 
d’ordre.  (Cod.  proc..  art.  763.)  (4) 

(Les  mariés  Gentil.)— ahiiét. 

LA  COUR:  — Considérant  que  les  lois  n’ont 
établi  aucune  forme  particulière  pour  la  signi- 
fication d’avoué  à avoué  dont  le  mode  et  le  la- 
conisme reposent  sur  un  simple  usage  consacré 
par  une  pratique  universelle  ; — Considérant  dans 
le  fait,  que  la  notification  à avoué  faite,  le  9 août 
dernier,  du  jugement  du  4 juillet  précédent,  aux 
quatre  avoués  en  cause,  l’a  été  par  l’avoué  pour- 
suivant , suivant  l’usage  constamment  observé , 
et  que  ce  mode  ne  se  trouve  contrarié  par  au- 
cune loi  positive  qui  emporte  nullité; — Consi- 
dérant, dans  le  droit , que  toute  nullité  d’exploit 
ou  d'acte  de  procédure  se  trouve  couverte  si  elle 
n’est  proposée  a\ant  toute  défense  ou  exception  , 
d après  l’art.  173  du  Cod.  de  procéd.  ; et  en  fait , 

Sue  par  la  citation  sur  l’appel , faite  le  14  sept, 
ernier,  le  sieur  Gentil  et  son  épouse  n’ont  au- 
cunement querelléla  signification  d’avoué  à avoué 
du  9 août  dernier,  et  qu'ils  l’ont,  au  contraire, 
reconnne  bien  formellement  en  la  relatant  dans 
leur  acte  d'appel,  et  en  y déclarant  qu'ils  *6 
rendaient  appelons  d’un  jugement  de  distribu- 
tion et  de  collocation  , rendu  par  le  tribunal  de 
Brives,  le  4 julll.  dernier  , signifié  le  9 août  sui- 
vant à Peyrot , leur  avoué  , par  Margnot , huis- 
sier, ce  qui  emporterait  une  approbation  non 
équivoque  de  celte  signification  ; — Considérant , 
encore,  que  le  prétendu  moyen  de  nullité  aurait 
été  entièrement  couvert,  s’il  avait  été  fondé, 
parce  que  les  appelons  ne  se  sont  occupés  que  do 
leurs  griers  au  fond  , et  n’ont  pris  d'autres  con- 
clusions qu’à  raison  du  mal  jugé  pris  d’un  vice  de 
distribution  et  de  collocation  , de  manière  que  , 
sous  tous  les  rapports,  la  nullité  de  la  notification 
du  9 août  n'a  pu  être  invoquée  qu’en  désespoir 
de  cause;  . _ . 

Considérant,  en  droit,  que  l’art.  763  du  Code 
de  procéd.,  règle  d'une  manière  précise  le  délai 
accordé  pour  l'appel  des  jugemens  d’ordre,  et 
veut  impérativement  que  cet  appel  ne  soit  point 
reçu  , s'il  n’a  été  interjeté  dans  les  dix  jours  de 
la  signification  à avoué,  outre  un  jour  par  trois 
myriamèlres  de  distance  du  domicile  réel  de 
chaque  partie,  le  tout  avec  assignation  et  énon- 
ciation de  griefs;  — Considérant  que  dans  cette 
procédure  toute  particulière  et  uniquement  ap- 
propriée a l'espèce , il  n’est  pas  permis  d’ajouter 
ou  retrancher  au  délai  que  la  loi  a prescrit,  et 
encore  moins  d’appliquer  et  invoquer  les  princi- 
pes généraux  développés  en  l’art.  1033  du  même 
Code,  parce  que  la  différence  dans  les  délais  lient 
à la  différence  essentielle  que  présente  la  ma- 
tière, ainsi  qu’on  le  volt  dans  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  8 août  1809  ; — Considérant , 
en  fait,  que  l’appel  dont  il  s’agit  n’a  été  interjeié 

3ue  le  trente-septième  jour  (le  mois  d'août  étant 
e trente  et  un),  et  que  par  la  même  il  est  venu 
hors  des  délai* , d’après  la  vérification  faite  sur 
les  distances  légales,  puisque  de  MexièresaPuris 


fl)  V.  en  sens  contraire,  Turin , 12  mess,  an  13, 
et  la  note. 

(2)  L’opinion  contraire  est  plus  généralement 
admise  V.  Bordeaux,  23janv.  18! I et  les  arrêta 
cités;  V.  aussi  Besançon,  29  août  1811,  et  Carré, 
Lois  de  la  proc.  civ.,  t.  3.  quest.  2583. 

(3)  V. conf  , Aix,  22  nov.  1826  —Néanmoins  un 
trrêt  rendu  par  la  Cour  de  Riom,  le  31  août  1816, 
a décidé  qu’un  appel,  en  matière  d’ordre,  est  va- 
lable lorsqu’il  est  interjeté  dans  les  dix  jours  qui 
ont  moi  celui  de  la  signification. 

(4)  Celaae  conçoit  lorsqu’il  s’agit  de  la  légitimité 


de  la  créance,  parce  que  le  saisi  a intérêt  à ne  lais- 
ser admettre  à la  distribution  que  ses  véritables 
créanciers  et  seulement  pour  les  sommes  qu’il  leur 
doit.  Mais  lorsau’il  s’agit  seulement  du  rang  que 
doivent  occuper  les  créanciers  entre  eux,  on  n’aper- 
çoit pas  qu'il  y ail  la  même  nécessité,  d’intimer  sur 
l’appel  le  débiteur  saisi.  Il  n’est  pas,  dans  ce  cas, 
comme  dans  le  précédent,  partie  nécessaire  à l’or- 
dre ; et  il  serait  bien  rigoureux  d’annuler  l’appel 
dans  lequel  il  n’aurait  pas  été  intimé.  V . dans  le 
sens  de  cette  distinction,  Pau,  19  mars  1828.  V. 
aussi  Paris,  16  juill.  1811. 
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el  de  Pari*  à Tulle  ou  à Prives,  il  n’y  a que 
soixante-neuf  niyriamélrcs  cl  iJcrni,  qui  donnent 
vingt-trois  jours,  a rnisnu  d'un  jour  par  (toi*  ni}  - 
riamètres,  lesquels  réunis  aux  dix  jours  pour 
I émission  de  l apprl  ne  fonl  cii  tout  que  trente* 
trois  jours  i— Considérant  que  , quand  on  suppo- 
serait, contre  1rs  ternies  memes  de  l'art.  703,  que 
les  dix  jours  emportent  douze , cl  doivent  cire 
francs,  il  ne  se  trouverait  jamais  que  Itrnic-cinq 
jours,  et  I appel  ne  serait  néanmoins  arrivé  que 
le  trente-septième;  —Considérant  que  l'art.  763 
veut  pourtant  que  Poppel  soit  fait  dans  les  dix 
Jours  de  la  signification  à avoué,  cl  non  hors  les 
dix  jours, ce  qui  réduit  le  calcul  ci-dessus  a trente- 
quatre  jours  ; qu'il  y a môme  cette  circonstance 
que  cet  article  fiic  la  distance  au  domicile  réel 
de  chaque  partie  , el  que , d'après  celte  donnée , 
In  distance  du  domicile  réel  du  contesté  à celui 
du  contestant  était  bien  moindre;  en  sorte  que  , 
sous  tous  les  rapports,  cl  dans  le  sens  même  le 
plus  favorable  et  le  plus  étendu,  l'appel  ôtait  tar- 
dif et  les  appelons  non  recevables;— Considérant 
que.  dans  cette  situation  , il  serait  oiseux  cl  su- 
perflu de  s'occuper  des  moyens  employés  par  les 
autres  parties,  etc. 

Considérant  enfin,  que  la  partie  saisie  aurait 
dû( être  appelée  en  cause  d'appel,  pour  l'intérêt 
qu  elle  avait  a maintenir  le  jugé,  a faire  condam- 
ner le  contestant,  cl  a éviter  un  nouveau  procès, 
dont  elle  était  menacée  ; que  c’est  ainsi  que  le 
pense  M.  Pigeau,  en  matière  d'ordre , dans  son 
Commentaire , î.  2,  p.  260,  n°  14,  en  assimilant 
celle  procédure  à celle  qui  sc  pratique  en  ma- 
lle™ de  distribution  par  contribution , d’après 
l'art.  667  du  Code  de  procéd.;  en  sorte  que  cc  se- 
rait une  irrégularité,  de  In  part  des  sieur  et  dame 
Gentil , de  n’avoir  point  appelé  la  partie  saisie  : 
— Sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  à la  demande  en 
nullité  de  la  notification  d'avoué  a avoué,  faite  le 
9 août  dernier;  — Y déclare  les  parties  de  M* 
llourdeau  non  recevables  , en  tout  cas  mal  fon- 
dées:— El  en  cc  qui  touche  l'appel  du  jugement 

d’ordre  et  de  collocation  du  4 juill.  dernier; 

Le  déclare  tardif  et  hors  des  délais  accordés  par 
la  loi,  et  les  parties  de  M*  Bourdeau  dûment  dé- 
chues dudit  appel;— Et  ordonne  que  le  jugement 
du  4 juill.  dernier  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur , etc. 

Du  15  nov.  1811.— Cour  imp.  de  Limoges.  — 
PI-,  MM.  Bourdeau  cl  Joubuud. 


DÉNONCIATION.— Dosujages-iutèiiéts 
Lorsque  des  poursuites  criminelles  ont  été 
faites  d office,  le  dénonciateur  qui  ne  s'est 
pas  constitué  partie  civile  ne  peut  être  con- 
damna à des  dommancs-intérèt*  envers  le 
prévenu , après  qu’une  ordonnance  du  di- 
recteur du  jury  a renvoyé  celui-ci  des  pour- 
suites, qu' autant  que  la  dénonciation  aurait 
été  reconnue  calomnieuse.  (Cod.  d’mst.  crim 
art.  358.)  (|) 


(Malo— C.  Femme  Rcnaudon.) 

La  dame  Malo  avait  été  atteinte  d’une  vio- 
lente colique  accompagnée  des  symptômes  Ira 
plus  ahtrnians.  Le  sieur  Main  attribua  cet  acci- 
dent à quelques  gouttes  de  café  que  la  dame  Ha- 
lo avait  prises  le  malin.  Le  sieur  Lerat , phar- 
macien, appelé  pour  en  analyser  les  restes, 
déclara  que  cc  café  contenait  une  forte  dose  «le 
sublime  corrosif;  d'autres  gens  de  l’art  confir- 
mèrent celle  déclaration  La  femme  Renaudon, 
domestique  du  sieur  Malo,  avait  acheté  cl  mou- 
lu le  café;  les  soupçons  se  portèrent  sur  elle.  Le 
sieur  Malo  se  rend  auprès  du  maire  et  lui  dé- 
clare les  faits  qui  sont  a sa  connaissance. 

Bientôt  le  sieur  Lerat  lui*méine  sc  présente 
pour  le  même  objet.  — Le  magistrat  dressa  «lu 
tout  procès-verbal,  que  les  déclaraus  signèrent. 
— Depuis,  le  sieur  Malo  est  resté  étranger  à tous 
les  actes  de  poursuite.— Le  procès-verbal  du 
maire  ayant  été  transmis  au  ministère  public, 
la  femme  Renaudon  fut  arrêtée,  interrogée* 
frappée  d un  mandat  d'arrêt  et  d’un  mandat  de 
dépôt. 

Mais  le  directeur  du  jury,  après  avoir  fait  opé- 
rer régulièrement  quatre  personnes  de  l’art  sur 
les  restes  du  café,  déclara  qu'il  n’y  avait  lieu  à 
poursuivre, et  prononça  formellement  la  parfai- 
te innocence  «le  la  femme  Renaudon. — Alors 
celle-ci  a formé,  tant  contre  le  sieur  Malo  que 
contre  son  adhérent,  une  demande  en  répara- 
tions civiles,  avec  dommages-intérêts,  et  affi- 
che du  jugement  à intervenir.— Le  tribunal  civil 
de  Fontainebleau,  saisi  de  cette  action,  a consi- 
déré au  sujet  du  sieur  Lerat,  qu'il  ne  s'était  point 
porté  dénonciateur,  mais  qu'il  avait  seulement 
joué  un  rôle  de  témoin,  d'altestant  sur  les  faits 
dénoncés;  el  il  a rejeté  la  demande  à son  égard, 
par  fin  de  non-recevoir —Quant  au  sieur  Malo: 

« Attendu  que,  quoique  le  maire  de  Fontaine- 
bleau ne  soit  pas  officier  de  police  judiciaire 
puisqu’il  existe  un  commissaire  de  police  en  celte 
ville,  le  procès  verbal  rédigé  par  le  maire,  Je  7 
juillet  1810,  et  d'après  lequel  l'instruction  dont 
il  s'agit  a eu  lieu  devant  le  directeur  du  jury, 
étant  signé  de  Malo,  n'en  doit  pas  moins  être 
considéré  comme  une  dénonciation  de  la  part  de 
ce  dernier  contre  la  femme  Renaudon  Atten- 
du que  cc  fait  dénoncé  est  grave,  que  la  dénon- 
ciation n’est  pas  justifiée,  qu’il  a été  déclaré,  par 
le  directeur  du  jury,  que  c'était  mal  à propos 
que  la  femme  Renaudon  avait  été  pi  é venue  d'em- 
poisonnement, et  arretée  sous  ce  prétexte  ; qu’il 
ne  résulte  pas  des  dispositions  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines,  que  le  prévenu,  renvoyé  par 
le  directeur  du  jury,  ne  puisse  sc  pourvoir  contre 
son  dénonciateur,  puisque  celui  qui  aurait  été 
mis  en  accusation  et  acquitté  pourrait  lui-même 
demander  des  dommages  et  inléréls  ; — Que  qui- 
conque cause  un  dommage  à autrui  est  tenu  de 
le  réparer  Que  ccs  principes  sont  consacrés 
par  l’arrêt  de  lu  Cour  d'appel  de  Paris  du  14  ni- 
vôse an  12; 


(I)  « Le  dénonciateur,  disent  MM.  Chauveau  et 
Faustin-Hélie,  se  trouve  justifié,  toutes  les  fois 
qu'il  a eu  une  cause  légitime  d’intenter  son  action. 
Celte  cause  exclut  la  mauvaise  foi;  il  a pu  se  trom- 
per, mais  son  erreur  n'est  pas  un  délit.  » ( Théorie 
duCode  pénal,  t.6,p.  510.) — Celle  doctrine  est  con 
forme  au  droit  romain.  Le  calomniateur  était  ab- 
sous s'il  prouvait  qu’nne  juste  erreur  l’avait  égaré, 
si  quidern  jutlum  ejus  trrorem  repererit,  absolcit 
eum  (L.  I,  ^ 3,  ft,  ad  se  n.  cons.  Turpillianum  ; 
et  L.  3 au  (.ode  de  Calumniat.).  Tous  les  auteurs 
ont  admis  celte  exception  : tous  déclarent  l’accusa- 
teur justifié  dés  qu’il  a pu  croire  sa  plainte  fondée, 


eùm  habuit  justam  liligandi  causam  (Farinadus, 
ouest.  16.  nu  m 13;  Julius  Clams,  quest.  62.  num.6). 
L’art.  358  du  Code  d'inslr.  crim.  n’a  fait  que  re- 
cueillir celle  règle  en  disposant  que  l’accusé  ac- 
quitté  peut  obtenir  des  dommages-interets  contre 
ses  dénonciateurs  pour  fait  de  calomnie.  Ainsi,  la 
loi  n’a  point  voulu  frapper  le  dénonciateur  à moins 
qu  il  n’ait  calomnié;  sa  dénonciation,  même  légère, 
même  téméraire,  ne  le  soumet  à aucune  responsabili- 
té,pourvu  qu’elle  ail  été  portée  de  bonne  foi,  pourvu 
qu’il  ait  agi  d’après  une  juste  cause.  V.  dans  ce 
sens,  Cas*.  30  déc.  1813  el  23  mars  1821, 


{18  mot.  lSil.)  Court  impérial»! 

■ Que,  dam  l'etpèce,  mil  que  l'on  considère  la 
déclaration  failepar  le  sieur  Malo  devant  le  maire 
de  Fontainebleau  comme  dénonciation  ; soit 
qu'on  la  considère  comme  calomnie  écrite,  il 
n’en  est  pas  moins  certain  qu'elle  a porté  préju- 
dice à la  femme  Renaudon,  et  que  Mnlo  doit  être 
condamné  en  des  dommages-intérêts:  mois  que, 
ai  l'on  considère  l’état  de  la  femme  Renaudon,  et 
le  peu  de  durée  de  sa  détention  et  de  l'instruc- 
tion, ces  dommages-intérêts  ne  peuvent  être 
considérables: 

« Attendu  que  la  dénonciation  dont  il  s'agit 
ayant  été  rendue  publique,  il  est  juste  que  la  ré- 
paration soit  également  publique;  — Le  tribu- 
nal condamne  la  partie  de  Rochereau  ( le  sieur 
Malo)  en  cent  francs  de  dommages  et  intérêts 
envers  les  parties  d’Aiicillon,  la  femme  Renau- 
don et  sou  mari  ; ordonne  quo  le  présent  juge- 
ment sera  imprimé  et  affiché  au  nombre  de  cin- 
quante exemplaires , aux  frais  et  dépens  de  la 
partie  de  Rochereau...  Condamne  pareillement  la 
partie  de  Rochereau  aux  frais  envers  la  partie 
d’Ancillon...  Sur  le  surplus  des  demandes,  met 
les  parties  hors  de  cause.  » 

Sur  l'appel  , le  sieur  Malo  a soutenu  qu’il 
ne  s'était  point  rendu  dénonciateur  , qu'il  n*a- 
vail  point  provoqué  ta  poursuite,  qu'il  ne  s’é- 
tait point  constitué  partie  civile,  que  la  pour- 
suite avait  eu  lieu  d’office  et  sans  sou  concours  ; 

Sue  , d’un  autre  côté  , la  loi  n'accorde  des 
ommages-intérêts  qu'aux  accusés  acquittés , 
et  que  ta  demanderesse,  dans  l'espèce  , n’avait 
pas  même  été  traduite  devant  le  jury;  enfin, 
qu'il  faut  distinguer  si  le  dénonciateur  a agi 
légèrement  ou  s'il  a eu  des  motifs  sérieux  de 
croire  au  crime  et  de  le  dénoncer;  que,  dans  ce 
dernier  cas,  il  n’est  pas  responsable , ainsi  que  le 
décident  Muyart  de  Vouglans,  sur  l’ordonnance 
de  1670 , lit.  3,  art.  7 ; Rousseaud  de  la  Combe , 
mat.  crins.,  part.  3*.  chap.  18;  loi  3,  au  Code  de 
Calumniat. —On  répondait  que  la  déclaration  du 
sieur  Malo  avait  été  la  base  de  la  poursuite, qu'il 
devait  donc  être  considéré  comme  dénonciateur; 

Sue  la  déclaration  avait  été  faite  entre  les  mains 
'un  maire  qui  avait  qualité  pour  la  recevoir; 
que  peu  importe  que  la  prévenue  eût  été  ren- 
voyée par  ordonnance  du  directeur  du  jury  ou 
acquittée  par  le  jury,  puisque  sa  position  est  la 
même  dans  les  deux  hypothèses  ; que  l'art.  432 
du  Code  du  3 bruni,  an  4 n'exigeait  point  que  la 
dénonciation  eût  été  calomnieuse;  que  l’art.  7 du 
lit.  3 de  l'ordonn.  de  1670,  ne  faisait  également 
aucune  distinction  entre  les  dénonciations  de 
bonne  foi  et  calomnieuses  quant  aux  domma- 
ges-intérêts , et  que  , dans  les  deux  cas , la  res- 
ponsabilité est  la  rnéme  puisque  le  dommage  est 
le  même.  — Le  ministère  public  a pensé  que  la 
bonne  foi  du  dénonciateur  était  un  obstacle  h ce 
qu'aucune  condamnation  fût  prononcée  contre  lut 

ABRÉT. 

LA  COUR  Attendu  que  les  poursuites  ont 
été  faites  d'office,  et  que  la  dénonciation  de  Malo 
n’est  point  calomnieuse  A mis  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  16  tiov.  1811.— Cour  imp.  de  Paris. 


ORDRE.  — Appbl.—  Délai. 

Du  16  uov.  1811  (aff.  Gentil)-—  Cour  imp.  de 
Limoges.  — V.  cet  arrêt  à la  date  du  13,  même 
ynois. 


(1)  JT.  en  sens  contr.,  Nîmes,  29  avril  1806,  et 
les  arrêts  en  sens  divers  indiqués  à la  note. 

(2)  C'est  une  application  de  la  maxime  : inobscu- 
ris,  quod  minimum  est  sequimur  U,.  9,  (T.  4c  T0Ç* 

fai*)*  aussi  L.  193,  tod.  Ht . 


1 ConaÜ d'Etat.  ( 19  KOY.  1811.  )Jl$7 

TESTAMENT  ÀÜTHENTIQUE.-Sicnatctib. 

— Mention. 

Un  testament  public  est  nul , par  cela  seul 
qu'il  n'y  est  pas  fait  mention  de  la  signa- 
ture du  testateur  (l). 

Une  clause  ainsi  conçue  : Fait  et  lu  audit  tes- 
tateur a haute  et  intelligible  voix,  en  présence 
des  témoins  susdits  et  soussignés,  ne  renferme 
pus  la  mention  de  la  signature  du  testateur; 
le  mot  soussignés  ne  peut  se  rapporter  qu'aux 
témoins.  (L.  95  vent,  an  11,  art.  U et  68;  Cod. 
civ.,  art.  073.) 

(Borgelti— C.  Porporato.) 

Du  18  nov.  1811.  — Cour  imp.  de  Turin. 


PARTAGE.—  Compte  (bedditio*  de).— Cuosk 

JUGÉB. 

Lorsqu’il  a été  reconnu  par  jugemens  passés 
en  force  de  chose  jugée,  qu'une  reddition  de 
compte  devait  avoir  lieu  préalablement  à un 
partage,  le  juge  saisi  de  la  demande  ten- 
dante au  partage  ne  peut  l'ordonner  sans 
enfreindre  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
(Baluu— C.  Paroi.) 

Du  18  nov.  1811.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


CONTRAT  SYNALLAGMATIQUE.— Valeur 
(expression  DB). 

L'art.  1327  du  Code  civ.,  duquel  il  résulte,  re- 
lativement aux  obligations  unilatérales, 
que  dans  le  cas  de  deux  sommes  différentes 
exprimées  dans  le  même  acte , l'obligation 
doit  être  présumée  de  la  somme  moindre,  est 
applicable  aux  contrats  synallagmatiques (2). 

(V«  Pelilgnief— C.  Jannerct  et  autres.) 
aiuiêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qn’il  est  de  prin- 
cipe consacre  par  l’art.  1327  du  Code  civ.,  et  par 
les  anciennes  lois  romaines,  que  lorsqu’il  existe 
deux  sommes  différentes  exprimées  dans  un  même 
acte,  on  doit  s'arrêter  a la  sommeil  plus  faible 
pour  déterminer  le  quantum  de  l'obligation,  et 
que  quoique  l'article  ci-dessus  ne  parle  que  d une 
simple  promesse,  il  y a même  raison  de  l’appli- 
quer aux  actes  syuallagmatiques,  que,  dans  l'es- 
pèce particulière  ce  principe  est  d’autant  plus 
applicable,  que,  dans  l’acte  du  20  sept.  1808.  la 
somme  de  1,000  fr.  se  trouve  précisément  dans  le 
dispositif  de  l'obligation , tandis  que  celle  de 
4,000  fr.,  qui  est  relatée  ensuite,  ne  s’y  rencon- 
tre que  par  forme  d’énonciation,  et  que.  sous  ce 
rapport,  c'est  la  première  partie  de  l'acte  qui 
doit  prévaloir  sur  la  seconde;  que  les  présomp- 
tions alléguées  par  l’intimé  ne  sont  ni  nssex  for- 
tes ni  assez  concordantes  ; — Par  ces  motifs,— 
Reforme  la  sentence.  » 

Du  18  nov.  1811.— Cour  imp.  de  Besançon. 


TACITE  RECONDUCTION.-Bail  a fehmb. 

Prorogation. 

La  continuation  de  jouissance  du  preneur 
n'opéra  pas  la  tacite  reconduction  d'un  bail 
à ferme,  lorsque  le  fermier  a demandé  et 
obtenu  du  propriétaire,  comme  une  faveur 
spéciale , que  le  bail  fût  prorogé  pour  un 
temps  plus  court  que  celui  auquel  il  aurait 
eu  drott  d'après  l’art.  1774  du  l'od.  eiv.  (3). 

(Decuyper — C.  Pcovits.) 

Du  19  nov.  1811.  — Cour  imp.  de  Brnxellet. 


(31  C’est,  en  efTet,  un  point  de  doctrine  constant 
que  la  tacite  reconduction  réglée  par  les  art.  1774 
et  1776  du  Code  civ.  n’a  lieu  que  lorsqu'il  ne  reste 
aucun  doute  sur  le  concours  des  consentetnens  res- 
pectifs du  preneur  et  du  bailleur.  Or,  on  conçoit 


1S8  (19  nov.  1811.)  Cour*  impériêles 

1*  TESTAMENT.— Formb  — Loi  db  l’êpo<}üe. 
* • Disposition  unitebsbllb.  — Abolition.  — 
Effet  rétroactif. 

3#  Legs  — B évocation.  — Vente. 

4°  Substitution  fidéicommissaire.  —CARAC- 
TÈRES. 

1*0»  ne  peut  attaquer  pour  vice  de  forme  un 
testament  revêtu  des  formalités  prescrites 
par  ia  toi  de  l'époque  où  il  a été  fait  (I). 

2°  Le  Code  civil  a revivifie  les  institutions  unt- 
verseUes  antérieures  aux  lois  des  17  et  22 
mv.  an  2,  dont  l'auteur  est  décédé  sous  t’em- 
pire du  Code  (2). 

2° La  vente  par  le  testateur  de  tout  ou  parfis 
de  ses  biens  n’emporte  pas  la  révocation  du 
testament,  lorsqu'elle  est  faite  à l’un  des 
ÀSrifierj  institués. — En  conséquence  , ces 
héritiers  institués  peuvent,  au  décès  du  testa- 
teur, recueillir  ce  qui  se  trouve  dans  sa  suc- 
cession. (Cod.  civ.,  art.  1038.)  (3) 

4 •£,«  clause  d'un  testament,  portant:  Je  donne 
à N...  ou  à ses  représentons,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  renfermant  uns  substitution 
fidéicommissaire. 

(Henon— C Henon.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  testament  dont 
il  s'agit  est  revêtu  des  formes  voulues  par  les  lois 
qui  existaient  au  moment  de  sa  confection  ; 

Queces  mêmes  lois  permettaient  a Jean-Joseph 
Henon  de  disposer  de  l'universalité  de  ses  biens, 
et  que  le  Code  civil,  sous  l'empire  duquel  il  est 
mort,  lui  accordait  la  même  faculté; 

Attendu  qu’il  ne  conste  pas  que  Jean- Joseph 
Henon  eût  révoqué  ce  testament;  que,  dans  la 
supposition  qu’il  aurait  vendu  ci-devant  une 
partie  ou  même  la  totalité  de  ses  biens  à l’un  des 
héritiers  institués,  celle  circonstance  ne  pour- 
rait emporter  la  révocation  du  testament  ni  em- 
pêcher les  héritiers  testamentaires  de  recueillir 
ce  qui  se  trouvait  dans  ladite  succession  au  mo- 
ment de  la  mort  du  testateur; 

Attendu  que  Jean-Joseph  Henon,  en  appelant 
à sa  succession  Marie  Grégoire  ou  ses  représen- 
tais, n'a  établi  aucune  substitution  fidéicom- 
missaire, puisque  les  représentans  de  MarieGré- 
goire  étaient  appelés  directement,  et  pour  le  cas 
feulement  où  celle-ci  ne  voudrait  ou  ne  pourrait 
pas  recueillir  ia  succession  ; — Par  ces  motifs, 
—Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 


qu’une  convention  toute  spéciale  sur  la  continua- 
tion de  jouissance  du  fermier,  a pu  paraître  exclu- 
sive du  mutuel  consentement  des  parties  pour  une 
tacite  reconduction.  F.  à cet  égard  Duvergier,  Du 
contrat  de  louage,  t.  2,  n°  213. 

(1)  Principe  constant.  F.  Cass.  terbrum.  an  13, 
et  les  autorités  citées  en  note  de  cet  arrêt.  — F . 
aussi,  dans  le  même  sens,  Gènes,  18  juill.  1809. 

(2)  « C’est  nn  principe  élémentaire,  dit  Merlin, 
Réperi.,  v®  Institution  d’héritier , sect.  I**,  n°  7, 
que  pour  décider  si  un  testateur  a valablement  dis- 
posé, on  ne  doit  s'attacher  qu'à  deux  temps,  celui 
où  il  a fait  le  testament  et  celui  où  il  a cessé  de 
vivre  ; et  qu'il  ne  doit  être  pris  aucun  égard  aux 
événement  qui,  dans  lintervalle  de  l'un  a l'autre, 
ont  apporté  dans  les  dispositions  un  vice  qui  n'y 
existait  pas  dans  le  premier,  et  ne  s’y  trouvait  plus 
dans  le  second.  » C'est  aussi,  dans  ce  sens,  que  la 
jurisprudence  est  livée:  F.  Cas*.  18  janv.  1808, 
24  nov.  1809  ; Bruxelles,  25  niv.  an  12,  et  23  avril 
1807  ; Agen,  9 pluv.  an  13  et  30  avril  1806;  Trè- 
vea,  10  fev.  1806. — V ■ toutefois  en  sens  coolr., 
Nîmes,  6 vent,  an  12,  30  germ.  an  13  et  21  mai 
1806. — F.  au  surplus,  sur  les  questions  qu'a  sou- 
levées a cet  égard  l'application  do  la  lot  du  17  niv. 


I Conseil  éPEtat.  ( W wov.  181t.) 

— Emendant,  renvoie  l’appelant  de  la  demtn- 
de  contre  lui  formée. 

Du  19  nov.  1811.—  Cour  imp.  de  Liège.  — 1»* 
ch.— PL,  MM.  Combes,  Deponlhieu  et  Chefnay. 


1*  AVAL.— Signature. 

2°  Commerçant.— Cou donn ibh. 

1 9 La  signature  d’un  tiers  au  bas  de  celle  du  ti- 
reur suffit  pour  l’aval,  encore  que  la  signa- 
ture ne  soit  pas  accompagnée  des  mots  :Poar 
servir  d’aval  ou  pour  aval.  (Cod.  comm.,  art. 
Hl.)  (4) 

8°Lef  cordonniers  ne  sont  pas  repûtes  com- 
merçant; ils  ne  sont  donc  pas  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce  à raison  des 
billets  à ordre  par  eux  souscrite.— ...Surtout 
s’il  n’est  pas  justifié  que  le  billet  à ordre 
fût  pour  affaires  de  leur  profession. 

(Kautx— C.  Neulinger.)— arrêt. 

LA  COUR;—  Attendu  que  l'art.  U1  du  Code 
de  commerce , porte  que  «le  paiement  d'une 
lettre  de  change,  indépendamment  de  l'accep- 
tation et  de  l’endossement,  peut  être  garanti 
par  un  aval  ; » mais  cet  article , ni  aucun  autre 
dudit  Code,  ne  donne  le  formulaire  de  celte  ga- 
rantie, taudis  que  l’art.  122  veut  que  l'accepta- 
tion d’une  lettre  de  change  soit  exprimée  par  le 
mot  accepté  ; donc  le  législateur,  a l'égard  de 
l'aval,  n'a  pas  voulu  innover  dans  l’usage  reçu  , 
qui  est  attesté  par  tous  les  praticiens  du  com- 
merce, et  par  les  premiers  juges  eux-mémes  , 
que  l'aval  résulte  de  la  signature  isolée  d’un  tiers, 
au  bas  de  celle  du  tireur,  aussi  bien  que  si  ce 
tiers  eût  employé  les  mots  aval  ou  pour  aval 
tout  comme  cette  signature  isolée  caractériserait 
un  endossement,  si  elle  se  trouvait  au  dos  d'un 
effet  de  commerce  : ainsi  l’appel  principal  n’est 
pas  fondé  ; 

Attendu,  sur  l'appel  incident , que  l’appelant 
principal  , n'ayant  d'autre  état  que  celui  de 
cordonnier,  n'est  pas  commerçant  proprement 
dit;  qu’en  tous  cas,  rien  ne  justifie  qu'il  ail 
mis  son  aval  au  bas  de  l'effet  dont  s'agit,  à rai- 
son de  l’intérêt  de  sa  profession;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  re- 
fusé d’accorder  la  contrainte  par  corps  deman- 
dée contre  lui:  dès  lors,  le  jugement  est  juridi- 
que sous  tous  les  rapports,  et  il  y a lieu  de  le 

an  2,  la  note  qui  accompagne  l’arrêt  de  Cass,  du  19 
therm.  an  12. 

(3)  Celle  question  a été  diversement  résolue  par 
la  jurisprudence.  F.  dan*  le  sens  de  l’arrèl  ci-des- 
sus, Cass.  9 mai  1808,  6 juin  1 814,  15  fév.  1827  ; 
Angers,  19  avril  1820;  Bordeaux  , 14  mars  1832; 
— En  sens  eontr..  Casa.  25  avril  1825;  Lyon,  7 
fév.  1827. 

(4)  F.  en  ce  sens,  Cass.  30 mars  1819;  Bruxelles, 
13  nov.  1830;  Pardessus,  Droit  cotnm.,  t.  2,  n°  396; 
Persil,  De  la  lettre  de  change,  sur  l’art.  142,  n°  2; 
Kouguier,  De  la  lettre  de  change,  t.  1er,  p.  315; 
Horace  Say.  Kncyclop.  du  droit,  v°  Mraî,  n°  13s 
F.  aussi,  dans  le  mime  sens,  noire  Die  t.  du  con- 
tent. comm.,  v°  Aval,  n°  1". — « Mais,  ajoute  Par- 
dessus, ubi  tuprd,  lorsque  la  signature  qu’on  veut 
considérer  comme  un  aval  est  à la  suite  de  quel- 
qu’un des  endosseur»,  il  faut  voir  si  celte  signature 
est  celle  de  la  personne  à qui  l'endosseur  transmet 
la  lettre,  ou  d'une  autre  personne.  Au  premier  cas, 
celle  signature  est  un  endossement  imparfait  ; oo 
ne  peut  la  réputer  aval,  puisque  cette  personne  no 

f»eut  camionner  envers  clle-raéme  la  cession  qui 
ui  a été  faite;  au  second  cas,  celle  signature  sera 
un  aval,  puisqu'elle  ne  pourrait  pas  avoir  été  donuC'û 
dans  mot  autre  intention.  » 
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confirmer;  — San#  s’arrêter  à l'appel  incident, 

[irononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  entre 
es  parties  par  le  tribunal  de  commerce  de  Stras- 
bourg, le  5 fév.  1811;  — Met  l'appellation  au 
néant,  avec  amende  et  dépens,  etc. 

Du  99  nov.  1811.— Cour  imp.  de  Colmar. 


DEMANDE  PRINCIPALE.  - Signification. 

Vne  demande  en  lie!  de  comminatoire  ett  une 
demande  principale  (!)  qui  doit,  en  consé- 
quence, être  signifiée  à personne  ou  domicile, 
à peine  de  nullité — Elle  ne  peut  l'étre  par 
simple  acte  d'avoué  à avoué. 

(Jourdon— C.  Provot.) 

Du  99  nov.  1811.— Cour  imp.  de  Rennes. 

EXPLOIT.— Copts.— Datk. 

L’exploit  qui  porte  une  date  antérieure  à celle 
du  jugement  dont  il  contient  la  Signification 
est  nul,  encore  que  cette  fausse  date  ne  soit 
que  dans  la  copie  (9). 

(Vergner— C.  Salsac  ) 

Du  23  nov.  1811.— Cour  imp.  de  Toulouse. 


NAUFRAGE.  — Invalides  de  la  marine.— 
Douanes. 

La  disposition  de  la  loi  des  6 82  août  1791, 
qui  attribue  à la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  le  produit  des  échouemens,  nest  ap- 
plicable qu'au  cas  où  un  navire  échoue  par 
cas  fortuit  et  non  au  cas  où  le  navire  est 
échoué  par  la  volonté  de  l'équipage  pour 
introduire  des  marchandises  prohibées 
C’est  à l’Etat,  dans  ce  dernier  cas , qu'ap- 
partient le  produit  de  la  saisie  du  navire 
opérée  par  la  douane . 

(Administration  des  douanes— C.  Caisse  des  in- 
valides de  la  marine.) 

Navoléon,  etc.;  — Vu  la  requête  do  l’admi- 
nistration générale  des  douanes,  tendante  à faire 
adjuger  au  profit  de  l’Etal  le  produit  de  la  saisie 
faite  par  les  douaniers  de  la  résidence  de  Nord- 
"Wtc  Opzec,  du  navire,  sous  pavillon  papenbour- 
geois,  la  Jaune  Annette,  et  de  sa  cargaison;  — 
Vu  la  décision  du  conseil  des  prises,  du  99  mars 
1811,  qui  adjuge  au  prolit  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  le  produit  de  la  vente  du  na- 
vire et  de  sa  cargaison  , attendu  que  le  produit 
des  échouemens  lui  appartient  de  droit; 

Considérant  que,  dans  l’espèce  présente,  l’é- 
cbotiement  du  navire  la  Jeune  Annette  ne  peut 
être  considéré  comme  un  événement  fortuit  ni 
comme  un  malheur  indépendant  de  la  volonté 
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de  l’équipage,  puisqu’il  résulte  des  pièces  pro- 
duites par  l’administration  des  douanes  depuis  la 
décision  duconseildes  prises,  que  c’est  a dessein 
que  le  navire  • échoué,  et  que  c'est  par  une  ma- 
nœuvre généralement  pratiquée  dansées  parages 
pour  introduire  plus  facilement  sur  le  continent, 
les  marchandises  prohibées;  — Que,  par  consé- 
quent, le  produit  de  la  saisie  ne  peut  entrer  dans 
la  caisse  des  invalides  , à laquelle  la  loi  n’ac- 
corde que  le  produit  des  échouemens  fortuits;— 
Art.  l*r.  La  décision  du  conseil  des  prises,  en 
date  du  99  mai  1811,  qui  adjuge  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  le  produit  delà 
vente  du  navire  la  Jeune  Annette  et  de  sa  car- 
gaison est  annulée;  — 9.  Le  produit  de  la  saisie 
dudit  navire  et  de  sa  cargaison  est  adjugé  au 
profit  de  l'Etat. 

Du  93  nov.  1811.— Décr.  en  conseil  d’Etat. 


MANDAT.  — Révocation.  — DÉcks  — Pré- 
somption. 

Le  mandat  pour  administrer  n’est  point  ré- 
voqué par  cela  seul  que  le  mandant  a repris 
endanf  quelque  temps  la  gestion  de  ses 
iens;  celte  gestion  momentanée  a suspendu 
seulement  l'effet  du  mandat. 

La  simple  présomption  de  la  mort  d’un  indi- 
vidu absent  ne  suffit  pas  pour  faire  consi- 
dérer comme  révoqué  le  mandat  qu’il  a 
laissé  (8). 

(Sa I mon— C.  Retard.) 

Salmon  partit  comme  employé  dans  les  ar- 
mées, laissant  il  Relard,  son  oncle,  une  procura- 
tion a l’efTet  d’administrer  ses  biens.  Rentré  dans 
ion  domicile  après  quelques  campagnes,  il  reprit 
la  gestion  de  ses  biens.  Mais  il  l’abandonna  bien- 
tôt pour  retourner  n l'armée.  Le  bruit  de  sa  mort 
ne  larda  pas  h se  répandre,  et  s’accrédita  même 
de  manière  que  Retard  voulut  cesser  son  admi- 
nistration. Toutefois  des  circonstances  intervin- 
rent, qui  le  déterminèrent  a la  continuer.  La 
dame  Salmon  et  la  sœur  de  Salmon  prétendirent 
alors  que  la  procuration  que  Salmon  lui  avait 
laissée  avait  été  révoquée,  soit  par  la  mort  mo- 
ralement certaine  de  ce  dernier,  soit  par  l'admi- 
nistration qu'il  avait  reprise  deses  biens  pendant 
le  temps  qu’il  était  resté  chez  lui.  Retard  soutint 
au  rontrnirrqucsa  procuration  ne  pouvait  cesser 
que  par  le  décès  légalement  prouvé  du  mandant. 

83  jonv.  1811,  jugement  qui  déclare  les  dames 
Salmon  non  recevables  dans  leur  prétention,  «at- 
tendu, d’une  part,  que  la  gestion  momentanée 
que  le  sieur  Salmon  avait  faite  de  ses  biens,  avait 
suspendu  l’effet  de  sa  procuration,  mais  n'avait 
pas  révoqué  le  mandat;  et  que  malgré  la  grande 


(1)  La  demande  en  lie f de  comminatoire,  autori- 
sée sous  l'ancienne  législation  par  certaines  coutu- 
mes, et  qui  tendait  à faire  réformer,  tomme  simple- 
ment comminatoire,  le  jugement  qui  condamnait 
l’une  des  parties,  faute  d'avoir  prouvé  sa  demande 
ou  d’avoir  produit  le»  pièces  à l'appui,  devait  être 
portée  devant  les  mêmes  juges  qui  avaient  rendu 
la  décision;  c’était  supposer  qu'un  tel  jugement  n’é- 
tait définitif  qu’aulant que  les  preuves  ou  le»  titres, 
en  l’absence  desquels  il  avait  été  rendu,  ne  seraient 
pas  produit»;  et  que  ces  preuves  ou  ces  titres  ve- 
nant à être  fourn  » dan»  le»  délai»  de  la  prescrip- 
tion, les  parties  se  trouvaient  remises  dan»  le  mémo 
étatqu'avaulle  jugement.  LaCours'est  déterminée 
au  contraire,  dans  l'espèce,  par  cette  principale 
considération,  qu'en  admettant  que  no»  loi»  aclnel- 
le*  autorisent  encore  une  demande  en  lief  de  com- 
minatoire, il  nen  était  pa»  moins  intervenu  entre 

ta  ptiUc»,  lia  jugement  dciiiùiif  qui  mil  éteint 


l’instance,  ce  jugement  étant  d’ailleurs  contra- 
dictoire; d’où  la  conséquence,  que  la  demande  qui 
tendait  à le  faire  réformer  était  une  demande  prin- 
cipale qui  ne  pouvait  être  introduite  par  une  sim- 
ple signification  d'avoué  à avoué.  Cette  doctrine 
est  conforme  à celle  de  Toullier.  V . t.  10,  n°  191. 

(9)  Jurisprudence  constante.  V.  Cass.  21  Oor.  an 
10;  t,r  brura.  an  13;  9 fev.  (809;  et  do»  observa- 
tions sur  ces  arrêts. 

(3)  Il  résulte  en  effet  de  la  combinaison  des  art. 
190,  121  cl  192  du  Code  civ.,  que  le  mandat  donné 
par  une  personne  qui  a disparu  de  son  domicile,  ne 
prend  fin  que  par  l'envoi  en  possession  des  biens 
de  l’absent,  envoi  qui  ne  peut  être  obtenu  qu’au 
bout  de  onze  ans  depuis  la  disparition  ou  les  der- 
nières nouvelles.  Mais  le  mandat  pourrait  être  révo- 
qué avant  cette  époque,  ù l’on  rapportait  la  preuve 
légale  du  décéi  de  I absent. 
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probabilité  de  la  mort  du  iieur  Salmon,  il  n'é- 
tait  pas  possible  de  regarder  les  pouvoirs  du 
mandataire  comme  révoqués,  tant  que  la  preuve 
du  décès  ne  serait  pas  rapportée.  »—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme,  etc. 

Du  25  nov.  1811. — Cour  imp.  de  Paris. 


1*  CONVENTIONS  MATRIMONIALES.  — 
Tmtamrst. 

2*  Lr.cs  a titre  universel.  — Legs  a titre 
particulier. —Corps  certain. 
l*£es  époux  ne  peuvent , par  leur  testament, 
déroger  aux  conventions  matrimoniales  sti- 
pulées dans  leur  contrat  de  mariage.  (Cod. 
civ.,  art.  1395.)  (I) 

1?  L'art.  1013  du  C ode  civil,  suivant  lequel  le 
légataire  à titre  universel  est  tenu  de  con- 
tribuer à l'acquittement  des  legs  particu- 
liers, ne  s'applique  pas  au  cas  où  ces  legs 
particuliers  sont  de  corps  certains  (2). 

(Roncerei— C.  Roncerez.) 

Par  son  contrat  de  mariage,  le  sieur  Roncerez 
avait  constitué  un  douaire  ou  profit  de  sa  femme, 
et  lui  ovail  fait  une  donation  en  usufruit  de  tous 
les  biens  qui  lui  appartiendraient  au  jour  de  son 
décès. 

Postérieurement  à ce  contrat  de  mariage,  le 
sieur  Roncerez  fit  un  testament  par  lequel  il  lé- 
gua a sa  femme,  à titre  de  douaire,  l’usufruit  de 
tous  les  biens  dont  il  ne  disposerait  pas,  en  ou- 
tre son  mobilier,  les  arbres  vendus  et  abattus  sur 
ses  propriétés  et  deux  fermes.  Il  fit  aussi  plu- 
sieurs legs  à diverses  autres  personnes. 

A sa  mort,  ses  héritiers  ont  prétendu  d'abord 
que  sa  veuve  devait  opter  entre  le  douaire  sti- 
pulé au  contrat  de  mariage  elle  legs  d'usufruit 
fait  à ce  litre,  ne  pouvant  pas  cumuler  l'un  et 
l’autre;  en  second  lieu,  qu’à  raison  du  legs  du 
mobilier,  qui  constituait  un  legs  a titre  universel, 
elle  devait  contribuer  au  prorata  à l'acquitte- 
ment des  legs  particuliers,  même  de  celui  dea 
deux  fermes  fait  à elle-même. 

18  août  1811,  jugement  qui  rejette  cci  préten- 
tions par  les  motifs  suivans  : « Considérant  que 
le  douaire , porté  au  contrat  de  mariage,  n’avait 
nu  être  révoqué  ni  changé  par  le  testament;  que 
le  même  contrat  assurant  a la  veuve  l’usufruit 
de  tous  les  biens,  la  disposition  testamentaire  à 
cet  égard  était  inutile , puisqu'elle  ne  contenait 
aucun  avantage; 

«Considérant  que  la  veuve  Roncerez,  en  sa  qua- 
lité de  légataire  à litre  universel  des  meubles, est 
incontestablement  tenue  de  contribuer  a l'acquit- 
tement des  legs  particuliers;  mais  que  cette  con- 
tribution ne  peut  s'appliquer  qu'a  ceux  consistant 
en  argent  ou  en  choses  fongibles,  cl  non  â ceux 
consistant  en  corps  certains  faisant  partie  de  l'hé- 
rédité, puisque  l'acquittement  s'en  fait  par  la 
délivrance;  qu’on  objecte  Inutilement  que  l’art. 
1013  du  Code  civ.  ne  distingue  pas,  puisque  celte 
distinction,  tenant  à la  nature  même  des  choses, 
était  inutile  dans  la  loi.  » 

Appel  par  les  héritiers. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme,  etc. 

Du  25  nov.  1811. — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


fl)  y.  dans  le  même  sens,  Cass.  27  mai  1817,  29 
juill.  1818;  Liège,  25  pluv.  an  II;  Dijon,  17  juill. 
1816;  Melz,  26  nov.  1823;  Pau, 9 janv.  1838;  Du- 
ranton,  t.  14,  n°*  35  et  suiv.j— jjq  teus  contraire, 
Touiller,  t.  12,  n*  25  et  auiv. 


MINES.  — Autorité  administrative.  — 
Lavoir.  — Dommages-intérêts. 
L'autorité  adminijfrad'va  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  les  contestations  relatives 
au  placement  des  lavoirs  ou  patouillets  né- 
cessaires aux  mines.— Les  tribunaux  ne  peu- 
vent statuer  sur  les  demandes  en  dommages- 
intérêts  formées  par  les  particulier  s, qu'  après 
que  l'administration  a prononcé  sur  la  lé- 
gitimité du  placement  des  lavoirs.  (L.  du  21 
avril  1810,  art.  50  et  68.)  (8) 

(V  Dubronquet  - C.  la  V*  Pépin  et  Du- 
raulx.) 

Le  sieur  Dubronquet,  propriétaire  d’une  forge, 
a établi,  pour  le  service  d'une  mine,  un  lavoir  ou 
patouillel  dans  un  ruisseau  qui  traverse  le  village 
de  Mâcon,  et  qui  se  jette  ensuite  dans  un  étang 
voisin.— La  dame  Hiroux,  veuve  Pépin,  proprié- 
taire d'une  tannerie,  et  le  sieur  Duraulx,  bras- 
seur, ont  soutenu  que  ce  lavoir  leur  causait  un 
dommage  considérable  , en  ce  que  le  ruisseau  ae 
trouvait  chargé,  par  le  lavage  de  la  mine,  de  li- 
mon et  d’autres  matières  grossières  ; et  en  con- 
séquence,  ils  ont  demandé  que  le  lavoir  fût  sup- 
primé , et  que  la  veuve  du  sieur  Dubronquet, 
décédé  depuis  l’introduction  de  l’instance  , fût 
condamnée  à leur  payer  les  dommages-intérêts 
qui  leur  avaient  été  causés-— La  veuve  Dubron- 
quet a répondu  que  le  lavoir  existait  depuis  un 
temps  immémorial , et  que  d'ailleurs  elle  aurait 
été  autorisées  l'établir  par  les  art.  20  et  il  du 
litre  1",  et  par  Part.  17  du  lit.  2 de  la  loi  des 
27  mars,  15  et  15  juil.  1790. 

23  nov.  1810  , jugement  qui  ordonne  aux  de- 
mandeurs de  justifier  qu’ils  sont  dans  l’usage  de 
jouir  de  l’eau  limpide  et  claire  du  ruisseau , et 
que  le  lavoir  dont  il  s'agit  porte  du  trouble  à 
celle  jouissance,  sauf  la  preuve  contraire. 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  Dubronquet  pour 
cause  d’incompétence.— L’appelante  a invoqué 
Part.  78  du  décret  imp.  du  21  avril  1810,  portant 
que  les  éUblissemens  actuellement  existant  sont 
maintenus  dans  leur  jouissance , à la  charge  par 
ceux  qui  n'ont  jamais  obtenn  de  permission  , ou 
qui  ne  pourraient  représenter  la  permission  ob- 
tenue précédemment,  d’en  obtenir  une  avant 
le  l*r  janvier  1813;  elle  a dit  qu’aux  termes  d« 
cet  article,  les  tribunaux  ne  pouvaient  ordon- 
ner la  suppression  des  établissemens  nécessaires 
a l'exploitation  des  minet;  que  d’ailleurs  les 
contestations  relatives  â cette  matière  n étaieot 
pas  de  la  compétence  de  Pautorité  judiciaire; 
que  cela  résultait  du  § 30  d'une  instruction  mi- 
nistérielle du  mois  de  mess,  an  9,  et  de  Part.  20 
de  la  loi  du  21  avril  1810.  — Duraulx  et  la  veuve 
Pépin  ont  abandonnées  conclusionsqu'ilsavaient 
prises  relativement  a la  suppression  du  lavoir; 
mais  ils  ont  persisté  à demander  que  la  veuve 
Dubronquet  fût  condamnée  à leur  pay  er  les  dom- 
mages-intérêts qui  leur  avaient  été  causés. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  lois  des  15  et  28  juill. 
1791,  21  avr.  1810  sur  les  Mines;  celle  du  28 
sept,  et  6 oct.  1791  sur  la  Police  rurale;  — At- 
tendu qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  lois 
u'au  gouvernement  seul  appartient  le  droit,  soit 
e porter  des  dispositions  sur  les  anciennes  con- 
cessions pour  l'exploitation  des  mines,  soit  de 
faire  de  nouvelles  concessions,  ainsi  que  de  dé- 
terminer les  lieux  de  leur  établissement  ; qu'à  ce 


(2)  P.  en  ce  sens,  Duranton,  t.  9,  np  217  ; Va- 
zedle,  Des  success.  et  test.,  sur  Part.  1013,  n°  1", 

($)  y.  eu  ce  sens,  Cass.  6 oui  1806,  el  U noie» 
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premier  droit  est  inhérent  celui  de  Axer  les  ob- 
jets et  les  choses  qui  tiennent  essentiellement  à 
ces  établissemens,  tels  que  lavoirs  ou  patouillels 
pour  l’exploitation  des  mines  de  Ter;  — Attendu, 
d'autre  part,  qu’à  l'administration  seule  appar- 
tient le  droit  de  fixer  les  prises  d’eau,  leur  hau- 
teur et  leur  emploi  à l’usage  particulier  de  ces 
usines;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s’agit 
uniquement  de  l'établissement  d'un  lavoir  ou 
palouillet,  par  suite  d’une  prise  sur  un  cours 
d'eau; — Attendu  que,  bien  t^u’il  soit  vrai  qu’il 
soit  dans  les  attributions  judiciaires  de  statuer 
sur  les  indemnités  auxquelles  peuvent  prétendre 
les  propriétaires  voisins,  pour  le  dommage  que 
ces  usines  et  les  établissemens  en  dépendant 
peuvent  leur  causer,  néanmoins  les  tribunaux  ne 
peuvent  le  faire,  avec  due  connaissance  et  effi- 
cacité, qu'au  préalable  le  gouvernement  et  les 
autorités  administratives  qu'il  constitue  a cette 
fin.  n'aient  déterminé  ce  qui  concerne  ces  con- 
cessions, leur  étendue,  emplacement  des  étublis- 
semens  nécessaires,  ainsi  que  les  prises  d’eau; 
que  ce  u'est  que  sur  la  production  des  actes  y 
afTérens  qu’ils  peuvent  prononcer  si  les  conces- 
sionnaires ont  commis  des  contraventions,  cl  se 
sont  permis  des  extensions  préjudiciables  a des 
tiers;  — Attendu  que,  jusqu’alors,  ni  la  conces- 
sion, ni  les  établissemens  nécessaires  a l'exploi- 
tation, ni  l’emploi  des  cours  d'eau  en  litige  ne 
sont  réglés  par  l'autorité  compétente  ; d'où  il  suit 
que  la  demande  en  doinmogcs-inléiéls  est  pré- 
maturée; — Attendu  qu'en  première  instance 
l’appelante  a plaidé  à toutes  fins;  qu’elle  a con- 
testé même  le  principe  des  dommages-intérêts, 
ce  qui  la  rend  passible  d’une  partie  des  dépens; 
— Reçoit  les  appels  respectifs  ; — Donne  acte 
aux  intimés  du  désistement  porté  en  leurs  con- 
clusions prises  a l’audience  du  18  nov.  1811;  — 
Faisant  droit  sur  les  appels  ; — Met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant;  — Emcndanl  et  faisant 
ce  que  le  premier  Jugement  eut  dû  faire  ; — Dé- 
clare les  intimés  prématurés  eu  leur  demande 
en  dommages-intérêts,  sauf  à eux  à sc  pourvoir, 
quand  et  ainsi  qu’il  appartiendra,  etc. 

Du  25  nov.  1811.  — Cour  itnp.  de  Bruxelles. 


ENFANT  NATURE!..  — Rapport  a succes- 
sion. 

V enfant  naturel,  quoique  non  héritier  dans  la 
rigueur  du  mot.  a néanmoins  tes  droits  ré- 
glés comme  un  héritier  (sauf  la  quotité).— 
C'est  pourquoi  il  est  recevable  a demander 
le  rapport  comme  la  réduction , dans  1rs  cas 
où  ce  droit  appartient  a l héritier.  (Cod. 
Civ., an.  756,  757,758,  761,857,921  el922.)(l) 
(La  demoiselle  Lefebvre  — C.  la  dame  Dufour.) 

Le  16  frim.  au  7,  le  sieur  Landrin  reconnaît , 
sur  les  registres  de  l’état  civil,  pour  son  enfant 
naturel,  la  demoiselle  Denise- Barbe,  née  le  4 du 
même  mois,  et  fille  d'Emélie-Louise  Lefebvre.— 
On  doit  observer  qu'alors  il  était  veuf  et  père 
d'un  seul  enfant  légitime,  la  dôme  Anne-Marie- 
Emeranline-Josephine-Michellc,  épouse  du  sieur 
Dufour,  a laquelle,  par  contrat  de  mariage,  il 
avait  constitué  en  dot  plusieurs  immciibleséva- 
lués  h 40. «00  fr.,  tant  pour  la  remplir  des  droits 
maternels  qu'en  avancement  d'hoirie.  On  don 
observer  encore  que,  le  2.1  bruni,  au  8,  il  avait 
vendu  aux  sieur  et  dame  Dufour,  son  gendre  et 
sa  fille,  u:ic  maison  sise  h Paris,  moyennant  ( 
entre  autres  conditions,  2U0  fr.  de  rente  viugè- 

(1)  V.  en  casens,  Paris,  14  Truct.  an  12,  les  ar- 
rêts et  les  autorités  nombreuses  indiques  k la  note. 

1V-— II*  PARTIE. 


re.  — 11  avr.  1809,  décès  du  sieur  Landrin  , ne 
laissant  que  sa  fille  légitime  la  dame  Dufour , et 
son  enfant  naturel  la  demoiselle  Denise-Barbo  ; 
par  sou  testament,  Il  institue  la  première  sa  lé- 
gataire universelle,  ne  donne  rien  a l'autre,  et 
fait  d'ailleurs  divers  legs  particuliers.  — Sa  suc- 
cession est  acceptée,  sous  bénéfice  d'inventaire, 
par  sa  fille  légitime,  la  dame  Dufour.  Cette  suc- 
cession , au  surplus,  à parties  biens  donnés  en 
dot  et  ceux  aliénés  a litre  de  rente  viagère  , est 
peu  importante.  — Dans  ces  circonstances,  de- 
mande en  délivrance  contre  la  dame  Dufour,  de 
la  part  de  la  demoiselle  Lefebvre , mère  et  tu- 
trice de  la  demoiselle  Detiise-Rarbc  Landrin,  des 
droits  de  celle-ci  dans  la  succession  de  feu  sieur 
Landrin  son  père.  — Question  de  savoir  alors  si, 
pour  déterminer  ses  droits,  la  dame  Dufour  doit 
faire  le  rapport  fictif  (art.  SIS  «1922  du  Gode 
civil),  à la  masse  de  la  succession  Landrin,  des 
biens  a elle  donnés  en  dot  parle  défunt  son  père, 
et  de  la  maison  aliénée,  a son  profil,  par  le  mê- 
me. pour  200  fr.  de  rente  viagère,  le  2:t  bruni, 
au  8. — La  dame  Dufour  soutient  la  négative: 
elle  se  fonde  sur  ce  que  l'enfant  mutuel  n’csl 
point  héritier  (art.  756  du  Code  civil);  et  sur  ce. 
qu'aux  termes  de  l'un.  857  du  même  Code,  le 
rapport  n'est  du  que  parle  cohéritier  à son  cohé- 
ritier.— La  demoiselle  Lefebvre,  au  contraire, 
soutient  l'affirmative;  elle  prétend  que,  pout  dé- 
terminer les  droits  de  l'cufant  naturel,  il  fuut 
nécessairement  le  considérer,  aux  termes  do 
l'art.  757  du  Code  civil,  comme  enfant  légitime; 
et  que,  sous  cet  aspect,  le  rapport  dont  il  s’agit 
est  indispensable. 

Jugement  de  première  instance  de  Sentis,  qui 
décide  que  ce  rapport  ne  doit  pas  avoir  lieu 
« Attendu  qu'il  est  constant  que , depuis  la  loi 
du  12  brum.au  2,  les  enfans  naturels  ne  sont  plus 
reconnus  comme  héritiers;  que  ce  principe  est 
consacré  par  l'art.  756  du  Code  civil;  que,  d’après 
l'art.  857  du  même  Code,  le  rapport  à la  masse 
de  la  succession  n’est  du  et  ne  peut  être  de- 
mandé que  par  le  cohéritier  à son  cohéritier  ; 
que  la  survenance  d'un  enfant  naturel  if  opère 
point  la  révocation  de  la  donation  même  par 
contrat  de  mariage.»  —Appel. 

ARB&T. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  disposition 
dudit  jugement,  relative  au  rapport  et  a la  ré- 
duction demandés  par  la  demoiselle  Lefebvre 
sur  les  libéralités  faites  par  Lambin  père  à la 
femme  Dufour,  sa  fille  légitime,  suivant  le  con- 
trat de  mariage, en  date  du  28  pi  ail  aq  ô.  —At- 
tendu que,  suivant  l’art.  757  du  Code  civil,  le 
droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  scs  père 
et  mère  décédés,  s’ils  ont  laissé  des  desccndans 
légitimes,  comme  dans  l’espèce  . est  d’un  tiers 
de  la  portion  héréditaire  que  Pcnrant  naturel 
aurait  eue  s’il  eût  été  légitime;  qu’il  résulte  des 
termes  de  cet  article  que,  pour  fixer  le  montant 
de  la  part  qui  appartient  a l'enfant  naturel,  il 
faut  nécessairement  et  avant  tout  établir  une 
portion  héréditaire  et  la  composer  telle  que  la  loi 
la  lui  attribue  Attendu  qu  il  résulte  également 
de  cette  disposition  que  l'enfant  naturel  a,  non 
pas  comme  héritier,  qualité  qu’il  n’a  pas.  ruais  eu 
vertu  du  droit  que  la  loilui  donne, Icdruii  de  pren- 
dre une  quoie  délcrmiuéc  dans  une  portion  héré- 
ditaire, soit  intégrale,  c'est-à-dire  composée  du 
tour  les  biens  qui  sont  actuellement  dans  l'héré- 
dité ou  <| h i doivent  > être*  et  telle  enfin  que 
I héritier  légitime  aurait  le  dio.t  de  la  demander 
cl  de  la  recueillir  sans  aucune  exception,  puisque 
la  loi  n'excepte  aucuns  biens Attendu  que, 
suivant  l’art.  913  du  Code,  les  libcnili;cs,  soit  par 
acte  entre  vifs,  soit  par  testament,  (ne  peuvont 
11 
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excéder  la  moitié  des  biens  do  dispos  an  i . lorsqu'il 
ne  laisse  h son  décès  qu’un  enfant  légitime,  elle 
tiers  seulement,  s'il  laisse  deux  enfans  légitimes, 
comme  dans  l’espèce,  puisque  les  parties  s’accor- 
dent cr.  ce  point,  que  l’enfant  naturel  doit  être 
compté  pour  une  tête  successible,  lorsqu’il  s’agit 
de  déterminer  sa  quote-part,  et  que,  dans  le  cas 
où  ces  libéralités  excéderaient  la  portion  disponi- 
ble, elles  sont  réductibles  à la  quotité  permise 
parla  loi;  que  si,  sunatit  l’art.  921  du  Code,  la 
réduction  des  libéralités  qui  excédent  la  portion 
disponible,  ne  peut  être  demandée  que  par  roux 
au  profil  desquels  la  loi  fait  la  réserve,  et  non  par 
les  donataires,  légataires  et  créanciers,  cette  ex- 
clusion ne  frappe  pas  sur  les  enfans  naturels  ap- 
pelés a recueillir  une  quotité  déterminée,  dans 
une  portion  héréditaire;  en  retour  être  privé  de 
U faculté  d'exiger  le  rapport  et  la  réduction  a l’ef- 
fet de  former  cette  portion  héréditaire,  il  faudrait 
qu’ils  fussent  expressément  exclus;  il  est  évident 
au  contraire  que,  dans  l'art.  921  précité,  les  en- 
fans  naturels  ne  sont  pas  nominativement  exclus, 
cl  qu'ils  ne  sont  d'ailleurs  ni  donataires,  ni  lé- 
gataires, ni  créanciers;  on  peut  et  l’on  doit  dire 
au  contraire,  qu'ils  sont  compris  dans  le  nombre 
de  ceux  au  profil  desquels  la  loi  fait  la  réserve, 
puisque  étant  en  droit  d'exigerla  formation  d’une 
portion  héréditaire,  telle  qu'elleaurait  lieu  pour 
un  enfant  légitime,  il  suit  nécessairement  de  la. 
et  parla  seule  force  de  la  loi,  qu'ils  sont  fondés  à 
demander  la  formation  d’une  xéritablc  portion 
héréditaire  telle  que  doit  l'avoir  un  enfant  légi- 
time, ce  qui  constitue  réellement  et  de  fait  une 
réserve  légale  en  leur  faveur.  D’un  autre  côté,  en 
rapprochant  l’art.  857  du  Code,  qui  porte  que 
le  rapport  n’est  dù  que  par  le  cohéritier  à son 
cohéritier,  et  non  aux  légataires  et  créanciers, 
des  art.  908,  760  et  761,  qui  défendent  aux  en- 
fans naturels  de  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui 
leur  est  accordé  au  titre  des  Successions,  et  les 
obligent  à imputer  sur  ce  qu’ils  ont  droit  de  pré- 
tendre, ce  qu'ils  ont  pu  toucher  du  péréuu  de  la 
mère  dont  la  succession  est  ouverte  et  qui  serait 
sujet  à rapport,  et,  dans  le  cas  contraire,  les  au- 
torisent a réclamer  le  supplément  nécessaire 
pour  parfaire  la  portion  qui  leur  est  attribuée  ; 
en  rapprochant  ces  différons  articles  et  en  les  com- 
binant, on  ne  peut  s’empêcher  de  reconnaître  que 
l'enfant  naturel  n’est  point  réputé  légataire  ni 
créancier,  puisque,  s’il  était  légataire  ou  créan- 
cier, il  ne  serait  point  assujetti  à faire  le  rapport 
qui  n’est  dû  que  par  le  cohéritier  a ton  cohéri- 
tier; que,  dés  lors,  lorsqu'il  est  obligé  de  rap- 
porter, c’est  qu’il  est,  sinon  cohéritier  quant  au 
noin,  du  moins  coauccessible  et  habile  a venir  à 
la  succession  ouverte  de  ses  père  et  mère,  con- 
jointement avec  les  cohéritiers  et  légataires,  pour 
y recueillir  sa  quote-part  dans  la  portion  hérédi- 
taire, ce  qui  produit,  relativement  au  tiers  qui 
lui  est  dévolu,  le  même  eiïel  que  s’il  était  légi- 
time ou  cohéritier  pour  le  tout. (>t te  conséquence 
résulte  encore  de  la  disposition  de  ce  même  art. 
760  qui  renvoie  aux  art.  850  et  suivans,  et  les- 
quels art.  850  cl  suivons  veulent  que  ce  rapport 
par  l'enfant  naturel  soit  fait  d'après  les  régies 
qui  sont  établies  pour  les  enfans  légitimes.  La 
roison  et  l’équité,  qui  commandent  la  réciprocité 
dans  les  obligations , démontrent  que,  dés  lors 
que  l’enfant  naturel  est  obligé  de  faire  le  rappuit 
à la  succession  du  père  commun,  d’aptès  les 
mêmes  règles  que  Scs  enfans  légitimes,  il  s'ensuit 

(1)  V.  conf.,  Montpellier,  20janv.  1830  (afT. 
PniMoux),  Duranlon,  t.  2,  n"  639.  — L’art.  Î72  du 
Code  civ.  n’est  que  la  répétition  des  lois  ancien- 
nes, et  la  décision  que  nous  rapportons  ici,  est 
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que  ceux-ci,  qui  sont  les  successibles  dans  la 
même  hérédité,  doivent,  de  leur  côté,  faire  le 
rapport  de  ce  qui  se  trouve  nécessaire  pour  com- 
poser la  portion  héréditaire  qui  appartient  à 
l'etifanl  naturel,  comme  s'il  était  légitime;  au- 
trement il  est  sensible  que  le  droit  de  l’enfant  na- 
turel, qui,  quelque  nom  qu’ou  veuille  lui  donner, 
est  un  droit  positif  et  certain,  pourrait  devenir 
illusoire,  et  qu’il  ne  tiendrait  qu'a  un  père  dé- 
raisonnable ou  séduit, d’absorber  par  les  libérali- 
tés excessives,  en  faveur  de  ses  légitimes  enfans, 
la  portion  héréditaire  que  la  loi  assure  à l'enfant 
naturel  reconnu,  et  de  réduire  celui-ci  à une 
condition  pire  que  celle  de  l’enfant  adultérin 
ou  incestueux,  qui  a du  moins  des  alimens,  que 
les  enfans  naturels  ne  seraient  pas  en  droit  de 
demander,  et  que  la  loi  ne  leur  a effectivement 
pas  donnés  sur  la  succession,  parce  qu’elle  a 
pourvu  a leurs  besoins  par  une  autre  disposition; 
Un  ce  qui  louche  la  disposition  du  même  juge- 
ment, relative  a la  maison  tendue  par  le  père  a 
la  femme  Dufour,  sa  fille,  et  à son  gendre: — At- 
tendu que,  si  le  père  a été  en  droit  de  son  vivant 
de  vendre  les  biens  qui  lui  appartenaient,  il  n'a 
pu  ni  dù  le  faire  de  manière  a procurer  à l’un  de 
scs  enfans  une  légitime  ou  avantage,  au  préju- 
dice de  la  portion  que  la  loi  assurait  à son  en- 
fant naturel  reconnu;— Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant; — Déclare  que  les  droits 
de  la  mineure  Landrin,  dans  la  succession  de  feu 
Jean-Louis  Landrin, son  père,  sont  et  demeurent 
fixés  au  neuvième  de  la  masse  de  ladite  succes- 
sion, déduction  préalablement  faite  de  toutes  les 
charges  d’icelles;  — Et,  pour  composer  ladite 
masse,— Ordonne  qu’il  sera  fait  rapport,  à l'ef- 
fet d’opérer  la  réduction,  1°  des  objets  compris 
dans  la  donation  portée  au  contrat  de  mariage 
de  la  dame  Dufour  , en  date  du  28  prair.  an  à, 
déduction  faite,  laut  des  droits  de  sa  mère,  qui 
peuvent  lui  appartenir  à litre  de  succession  ou  au- 
trement,que  des  droits  ou  autres  charges  imposés 
audit  donataire  pur  le  contrat  susdalé.etc  , ensem- 
ble de  tous  autres  biens  qui  pourraient  avoir  été 
donnés  tant  a ladite  dame  Dufour  qu'à  tous  au- 
tres par  le  père  commun;  2°  de  la  somme  de 
2.000  fr.  formant  le  capital  de  la  rente  viagère 
constituée  au  profil  de  feu  Landrin  père,  par 
contrat  du  23  brum.  an  8,  faisant  partie  d'une 
maison  sise  a Paris,  rue  Coquenurd,  vendue  par 
Landrin  a sa  fille  et  à son  gendre,  laquelle  somme 
de  2,000  fr.  sera  imputée  sur  la  portion  dispo- 
nible revenant  à la  dame  Dufour  ; pour  l'excé- 
dant être  rapporté  a la  masse,  aux  termes  de 
l’art.  918  du  Code  civil,  lesquels  objets  réunis 
aux  autres  biens  meubles  et  immeubles,  compris 
eu  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  Landrin, 
qui  pouvaient  exister  au  jour  dudit  décès,  for- 
ment une  masse  partageable  de  ladite  succession 
dans  laquelle  la  mineure  Laudnn  devra  prendre 
le  neuvième,  ce  qui  est  jugé  lui  appartenir,  etc. 
Du  26  nov.  1811.— Cour  imp.  d'Amiens. 

COMPTE  DE  TUTELLE.  - Thaiik.  — Nul- 
lité. 

L'arl.  472  du  Code  civil,  qui  prononce  la  nul- 
lité de  tout  traité  intervenu  entre  le  mi- 
neur et  son  tuteur,  avant  la  reddition  d'un 
compte  détaille  n’est  applicable  qu'au  mi- 
neur ; le  tulüuv  ne  peut  s‘en  prévaloir  pour 
/utre  annuler  un  acte  par  lequel  il  se  se- 
rait reconnu  debiteur  envers  le  mineur  (I). 

elle  même  entièrement  conforme  à la  doctrine  con- 
sacrée par  l’ancienne  jurisprudence.  D’après  cette 
jurisprudence,  en  effet,  il  était  de  principe  que  le 
tuteur  et  le  comptable  ne  pouvaient  revenir  contre 
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(Lancbamp— C.  Barnabaud  fl  Péquignot.) 

Du  26  nov.  1811.— Cour  imp.  de  Besançon. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Dernier 
ressort.  — Appel. 

L'appel  d’un  jugement  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps , en  matière  de  commerce, 
n’est  pas  recevable , lorsque  l'objet  de  la 
demande  est  au-dessous  de  mille  francs  (1). 
(Leral— C.  Fontaine.) 

Du  26  nov.  181!.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


DÉSAVEU.  -Mandataire  ad  litem.-  A voués. 
Avant  le  rétablissement  des  avoues,  les  fondés 
de  pouvoir  qui  paraissaient  devant  les  tri- 
bunaux, étaient  de  véritables  mandataires 
ad  liles,  susceptibles  d'être  désavoués  (2). 
(N... — €•  N...) 

Du  26  nov.  1811.— Cour  iinp.  de  Paris. 

1*  DOUBLE  ÉCRIT.  — Loi  dr  l'époque.  — 
Preuve  par  écrit  (commencement  de). 
t°  Jbu.— Vente.— Loi  de  l epoqi  e. 

1 °Un  acte  synallagmatique,  non  fait  double, 
est  nul , quoique  fait  avant  le  Code  civil. — 
Une  vaut  pas  même  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit.  (Cod.  civ.,  art.  1325  et 
13*7.)  (3) 

8®C/n  acte  de  vente  fait  avant  le  Code  et  qui 
a pour  cause  une  dette  de  jeu,  est  nul  (4). 

(Martin—  C.  Ragon  des  Palis.) 

Le  11  ineriu.  an  6,  ie  sieur  Ragon  des  Palis 
souscrit  un  acte  de  vente,  ainsi  conçu  : — «Je 
soussigné  François  Ragon  des  Palis,  demeurant 
à Bou  vienne,  reconnais  avoir  vendu  , aux  pci  - 
nés  de  droits , au  citoyen  Claude  Martin  filst 
maréchal,  demeurant  à Aillant,  pour  lui,  ses 
héritiers  et  ayans  cause; — Savoir  : un  arpent  de 
pré,  finage  du  Grand-Champ,  qui  fait  partie  de 
mon  lot,  d’un  long  a la  rivière  Douanne,  et  qui 
lient  au  long  du  sieur  Ragon-Lardereau , mon 

frère;  d'un  bout  a d'autre  bout  à —Cette 

présente  vente  faite  moyennant  le  prix  et  somme 
de  1500  fr. , qu’il  vient  de  payer  comptant,  ainsi 
que  je  le  reconnais  acquit  et  déchargé  pour  le 
prix  porté  audit  marché,  et  a la  charge  de  payer 
les  impôts,  s'il  en  est  dû.»— Le  12  du  même  mois, 
lendemain  de  la  veille,  le  vendeur  proteste,  par 
acte  notarié,  contre  celte  vente  , en  déclarant 
qu’elle  est  simulée  et  déguisée  et  qu  elle  n'avait 
été  imaginée  que  pour  cacher  l'origine  d'une 
perte  de  1500  fr.  qu'il  avait  faite,  au  profil  de 
l'acquéreur , dans  une  partie  de  jeu  de  cartes 
avec  ce  dernier.  — 12  flor.  au  7,  vente  par  Mar- 
tin de  ce  même  arpent  de  pré,  au  sieur  Carré, 
moyennant  le  prix  de  800  fr.  — Quoi  qu'il  en 
•oit,  Ragon  des  Palis  a assigné  Martin  en  nullité 
de  la  vente  à lui  consentie  le  11  therm.  an 6,  ai- 
les traités  qui  les  constituaient  débiteurs  envers 
Jours  oyans  compte.  La  raison  en  est  surtout,  que 
celui  qui  a géré  les  afTaircs  d’autrui,  ayant  une  par- 
faite connaissance  de  la  gestion,  pourrait  facilement 
tromper  celui  à qui  il  doit  rendre  compte,  ceqqi  ne 
peut  être  présumé  delà  part  du  comptable.  La  Cour 
de  Besançon,  dans  l'espece  ci-dessus,  ajoute  d’ail- 
leurs avec  toute  raison  , que  si  l’article  47*2  était 
applicable  au  tuteur  , il  ne  tiendrait  qu’à  lui 
de  rendre  illusoire  le  compte  qu’il  aurait  rendu 
en  cédant  le  récépissé  des  pièce*  justificatives. 

fl)  Question  aujourd'hui  résolue  en  sens  con- 
traire par  l'art.  20  de  la  loi  du  17  avril  1832; 
mais  vivement  controversée  avant  cette  loi.  V.  dans 
le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  Bruxelles,  Ojuiil. 
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| tendu  que  celte  vente  avait  pour  cause  une  dette 
de  jeu;  le  sieur  Martin  a dénié  la  cause  de  jeu. 

22  fév.  1809.  jugement  du  tribunal  de  pre- 
m ié re  instance  de  Joigny  qui  onnullc  cette  même 
vente  : — « Considérant,  1°  que  les  circonstances 
qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  ledit  acte 
de  vente,  annoncent  que  cet  acte  n’est  qu’une 
dette  de  jeu  déguisée  sous  la  fausse  apparence 
d’un  contrat  de  vente;  — Que  dés  le  lendemain 
de  cette  prétendue  vente,  le  sieur  Ragon  des  Pâ- 
tis, par  acte  reçu  le  12  dudit  mois  de  iberm.,  par 
M*  Piochard,  notaire  a Aillaut.  a déclaré  que 
cette  dette  n’était  qu’une  dette  de  jeu  déguisée 
sous  la  forme  de  vente;  — Que  le  sieur  Morlin, 
auquel  res  protestations  ont  été  signifiées  le 
même  jour,  n’aurait  pas  manqué  de  s'élever 
contre  ces  protestations,  si  elles  n’avaient  pas  eu 
la  vérité  pour  base  ; — Que  ce  fait  se  corrobore 
par  des  jugement  rendus  en  ce  tribunal  contre 
le  sieur  Martin;  ce  qui  porte  à croire  qu'ayant 
la  preuve  que  de  semblables  billets  ne  produi- 
saient pas  d’efTet , il  a imagine  de  fimuler  une 
vente;  — Que  ces  présomptions  sont  fortifiées 
par  la  comparaison  du  prix  moyennant  lequel  il 
a revendu  ladite  pièce  de  pré,  puisqu’il  l’a  don- 
née pour  800  francs , tandis  qu’il  l’aurait  payée 
1500  fr. , si  la  vente  eût  été  sincère,  et  qu’in- 
failliblemenl  il  n’ournil  pas  perdu  d’un  jour  h 
l’autre,  une  somme  de  700  fr.;— Que  ce  n'est  pas 
le  besoin  de  vendre,  puisqu'il  a donné  un  an  a 
l'acquéreur  dudit  pré  pour  le  payer.  » 

Appel  par  le  sieur  Martin.  — L’intimé  oppose 
une  nouvelle  nullité  tirée  de  ce  que  l’acte  sous 
seing  privé  qui  constate  la  vente,  n'a  pas  été  fait 
ea  double. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'après  les  an- 
ciens principes  consacrés  par  l’art.  1325  du  Co- 
de civil,  les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent 
des  conventions  synallagmatiques  ne  sont  vala- 
bles qu  autant  qu’ils  onL  été  faits  en  autant  d\>~ 
riginaui  qu’il  y a de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct  , et  que  chaque  original  doit  contenir 
la  mention  des  originaux  qui  en  ont  été  faits, 
formalité  qui  n’a  pas  été  remplie  dans  le  sous 
seing  privé  dont  il  s'agit  ; 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers juges,— Déboute  Martin  de  son  opposition 
a l'arrêt  par  défaut,  etc.  ; — Ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  27  nov.  1811.  — Cour  imp.  de  Paris. 


1°  APPEL.— Assignation.— Délai. 

2°  Expropriation  forcée.— Hypothèque.  — 
Inscription. 

i°Un  acte  d'appel  est  valable,  encore  qu’il 
porte  seulement  assignation  dans  les  delais 
de  la  loi  sans  uutre  indication  (5). 

2 °Le  créancier  nanti  d’un  titre  hypothécaire 
peut  exproprier  son  debiteur,  encor*  même 

1808;  Nîmes,  25  oet.  1811  ; Paris,  11  sept.  1812; 
Mmes,  12  mai  1809;  — En  sens  contraire,  Turin, 
7 dec.  1810;  Lyon,  23  août  1811. 

(2)  Y.  conf.,  Paris,  12  avril  1806,  et  les  observa- 
tions que  nous  avons  faites  au  sujet  de  cet  arrêt,  sur  le 
caractère  des  agen»  qui,  avant  la  loi  du  27  vent,  an  8, 
représentaient  le*  parties  devant  les  tribunaux  ci- 
vils. ainsi  que  sur  relui  des  agréés  auprès  des  tri- 
bunaux de  commerce. 

(31  Sur  Pelai  de  la  législation  avant  le  Coda,  F. 
Merlin,  ÿuest.  de  droit,  v°  Double  écrit,  § 1. 

(4)  Sur  ce  point, voy.  les  observations  développées 
qui  accompagnent  l’arrêt  de  la  Cour  d’Augers  du 
22  fév.  1809. 

(5)  V.  conf.,  Cass.  31  nov.  1810,  et  la  note. 

ii; 
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Îus  son  hypothèque  ne  soit  pas  inscrite.— 
'inscription  n'est  nécessaire  que  pour  fixer 
le  rang  de  l'hypothèque  et  lut  donner  effet 
à l'égard  des  tiers.  (t.od.civ.,  arl.  3184.)  (1) 
(Content  el  Morel— C.  Boissier.) 

Le*  sieurs  Content  et  Morel  étaient  créanciers 
du  sieur  Huissier,  en  vertu  de  deux  jugemens  ; 
—mais  ils  n'avoient  pas  fait  inscrire  l'hypothèque 
résultante  de  ces  jugemens. — Néanmoins  , ils 
procèdent  à la  saisie  des  immeubles  de  Boissier, 
et  entament  la  procédure  en  expropriation. — 
Huissier  demande  la  nullité  des  poursuites.  — Il 
se  fonde  sur  ce  que  les  saisissait*  n'ont  point  fait 
inscrire  leur  hypothèque;  sur  ce  qu'ils  ne  peu- 
vent en  conséquence  être  réputés  créanciers  hy- 
pothécaires ; sur  ce  que  la  saisie  immobilière  ne 
peut  avoir  lieu  que  pour  dettes  accompagnées 
d'hypothèques. 

Jugement  de  première  instance  qui  annullc  la 
saisie  : « Attendu  que  Content  cl  Morel  sont 
bien  créanciers  de  Huissier,  en  vertu  de  jugemens 
qui  emportent  hypothèque  ; mais  que  cette  hy- 
pothèque n'était  pas  parfaite  dés  que  l'inscrip- 
tion n'en  avait  pas  été  faite  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques  de  la  siiuution  des 
biens  ; que  dès  lors  ces  deux  créanciers  ne  pou- 
vaient être  placés  qu'au  rang  des  chirographaires; 
— Que  , suivant  l'art.  8309  du  Code  civil , un 
créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  im- 
meubles de  son  debiteur  qui  ne  lui  sont  pas  hy- 
pothéqués , et  que  la  conséquence  nécessaire  de 
celte  disposition  est  que,  pour  ouvrir  une  pro- 
cédure en  expropriation  forcée  , il  faut  être 
créancier  hypothécaire , que  les  créanciers 
n'ayant  pas  hypothèque  n'ont  pas  qualité  suffi- 
sante; d'ou  suit  lu  nullité  absolue  de  la  pro- 
cédure. » 

Sur  l'appel,  Content  el  Morel  soutiennent  que 
vis-à-vis  du  débiteur,  l'hypothèque  existe  par  la 
seule  force  de  la  convention  ou  du  jugement,  in- 
dépendamment de  l’inscription  que  l'inscrip- 
tion n'est  requise  qu  à l’égard  des  tiers  , pour 
Axer  le  rang  de  l'hypothèque  , et  en  assurer  la 
publicité  (Code  civil,  art.  3134);— Que  d'ailleurs 
aucune  loi  n'exige  que  le  créancier  qui  saisit 
immobiliércinent  soit  porteur  d'un  titre  bypo- 


(I)  F.  conf.,  Liège,  28  nov.  1808,  el  les  autori- 
tés citées  à la  note. 

(8)  V.  coolr.,  Paris,  8 juill.  1809;  Cass.  23juin 
1830,  el  l'arrêt  attaque  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
25  fév.  1 829. — F.  aussi  dans  ce  même  sens,  Amiens, 
9 nov.  1825;  Bordeaux,  23  mars  1833  ( Volume 
18321. — Dans  l'ancien  droit,  l'opinion  la  plus  gé- 
néralement suivie  était  conforme  à l'arrêt  que  nous 
recueillons  ici.  On  pensait  que  la  cession,  mémo  gé- 
nérale, des  droits  el  actions,  ne  comprenait  pas  Tes 
actions  rescindantes  et  rescisoires,  parce  que.  di- 
aail-on,  ces  actions  dépendent  absolument  de  la 
volonté  ; que  le  cédant  pouvait  avoir  des  raisons 
particulières  de  ne  pas  demander  la  rescision  ou 
nullité  de  tel  ou  tel  acte  consenti  par  lui  ou  par  son 
auteur;  que  quelquefois  il  y allait  de  l'honneur  et 
de  la  réputation,  el  que  arfiotu'i  verbo  non  conti- 
nt (ur  exceptio.  F.Rousseaud  de  Lacombe,  v°  Trans- 
port, n°  6;  Brodeau.  lettre  C.  n°  12;  Mornac,  ad 
rubr.  fit.  IT.,  de  rrscind.  -end.  et  <ul  leg.  6,  de  in 
integ.  rest.  A l'appui  de  leur  opinion,  ces  auteurs 
invoquent  les  lois  romaines,  notamment  la  loi  25,  §1, 
AT.,  de  minoribus,  et  la  loi  68,  (T.,  Mand.  vel.contrà. 

Celte  opinion  n’en  est  pas  moins  généralement 
rejetée  aujourd'hui.  Les  arrêts  lui  sont  formelle- 
ment contraires,  comme  on  le  voit  par  ceux  qui 
ae  trouvent  indiqués  au  commencement  de  cette 
noie,  cl  le»  auteurs  approuvent  celle  jurisprudence. 


thécaire  que  l’art.  3093  du  Code  civil,  et  l'art. 
G75  du  Code  de  procédure  civile  , se  contentent 
qu'il  y ait  un  jugement  ou  tout  autre  titre  authen- 
tique et  exécutoire. — Le  sieur  Boissier,  intimé  , 
invoquait  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'ap- 
pel, urée  de  ce  que  l’acte  portail  assignation  à 
comparoir  dans  les  délais  de  la  loi , ce  qui 
était  insuffisant  selon  lui  el  lie  aupptéailpas  ( in- 
dication précise  deces  délais.  Au  fond,  le  sieur 
Boissier  reproduisait  les  moyens  déduits  dans  le 
jugement  de  première  instance. 

aiui£t. 

LA  COUR  En  ce  qui  touche  la  nullité  pro- 
posée contre  l'acte  d'appel  : — Considérant  que 
l’art.  456  du  Code  de  procéd.  porte  : « L'acte 
d appel  contiendra  assignation  dans  les  delais  de 
la  loi,  et  sera  signifié  n personne  ou  domicile,  a 
peine  de  nullité  ; » — Que  l'acte  d'appel  contient 
assignation  dans  les  délais  de  la  loi,  et  qu’ainsi 
il  est  conforme  a ce  qu'a  exigé  le  Code; 

Eu  ce  qui  touche  le  fond  Considérant  que 
l'hypothèque  en  vertu  de  laquelle  l'expropriation 
a procédé  résulte  de  juuemens  délivres  en  forme 
exécutoire  ; qu'aiusi  l'hypothèque  est  judiciaire, 
et  que.  dès  tors,  le  créancier  a pu  poursuivre 
son  débiteur  par  la  voie  d’expropriation,  sans 
inscription  ; — Met  l'appellation  il  ce  dont  est 
appel  au  néant  ;— Liiiendant,  etc. 

bu  37  nov.  IMlf.  — Cour  imp.  de  Lyon.  — 
lftch.— PI.,  MM.  Lombard  el  Marnas. 


CESSION.  — Actions  kescisoihb*. 

La  cession  de  tous  droits  et  actions  fie  com- 
prend pas  les  notions  en  nullité  ou  rescision 
qui  appartenaient  au  cédant. — En  d autres 
termes  : Les  actions  rescisoires  ne  sont  ja- 
mais comprises  dans  une  cession  générale; 
elles  doivent  être  cédées  spécialement.  (Cod. 
civ.,  art.  1093,  anal.)  (2) 
(Maulmonl-du-Chalani— C.  Jagol-Lacoussiére.) 

AUHÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  cession 
faite  par  la  daine  Jagot,  au  sieur  Valièrc,  de  tous 
scs  droits  paternels  et  collatéraux,  quoique  faite 
sans  aucune  exception  et  avec  toute  la  latitude 

F.  Duranton.  loin.  16,  n°  508;  Troplong,  D*  la 
vente,  loin.  2,  n°  91 6;  Duvergier,  ibid.,  tom. 
2,  n°  222.  11  n'est  même  pas  besoin  de  recher- 
cher, comme  lo  font  les  deux  premiers  auteurs, 
si  les  textes  ci-dessus  indiqués  aes  lois  romaines 
avaient  bien  la  portée  que  leur  donnaient  les  an- 
ciens auteurs.  Sou»  l'empire  du  Code  civ.,  il  suffit 
de  dire,  avec  M.  Duvergier,  loc.  cil .,  « tous  les 
droits  qui  ne  sont  point  attachés  à la  personne  sont 
transmissibles;  dés  que  les  termes  de  la  cession 
sont  généraux  elah'oius,  il  est  impossible  d’admel- 
re  aucune  exception.  Si  le  cédant  pensait  que  son 
honneur  et  sa  réputation  pussent  être  compromis 
par  l'exercice  d'une  action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion, il  devait  l’excepter  formellement  du  transport 
qu'il  faisait.  » Néanmoins,  M.  Solon,  des  Nullités, 
t.  1,  n°*  448  et  449,  ne  considère  comme  comprises 
dans  la  cession  généralo  de  droits  cl  d'actions,  quo 
les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  oui  se  ratta- 
chent à la  chose  ou  à la  convention,  telles  que  l'ac- 
tion en  rescision  pour  lésion  d'outre  moitié,  l'action 
en  nullité  prise  ue  ce  qu’il  y aurait  eu  erreur  sur 
ce  qui  faisait  l'objet  de  la  couventioo.  Quant  aux 
nullités  se  rattachant  à la  personne,  telles  que  la 
minorité,  le  défaut  d’autorisation  maritale,  etc.,  M. 
Solon  pense  que  le  cessionnaire  ne  peut  s'en  pré- 
valoir quo  tout  autant  que  l’action  lui  a été  nommé- 
ment cédée.  Ccsi  en  ce  sens  qu'il  approuve  l'arrél 
que  nous  recueillons  ici. 
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usitée  dans  de  pareils  contrats,  ne  comprend  pas 
néanmoins  la  cession  nominative  des  actions  res- 
cindantes et  rescisoires;  que.  quelque  contro- 
versée qu’ait  été  pendant  long'tciiip»  In  question 
de  savoir  si  une  cession  générale  et  indéfinie  ne 
tous  droits  éludions,  mus  aucuns  réserve,  com- 
prenait implicitement  celle  des  ar -lions  rescin- 
dantes et  rescisoires,  l'opinion  la  plus  «unie, 
adoptée  par  les  autorités  les  plus  graves,  cl  con- 
firmée pur  la  jurisprudence  des  anéls,  a tou- 
jours été.  et  parait  devoir  être  encore,  qu'il  n’est 
pas  permis  d'induire  la  cession  des  actions  res- 
cindantes et  rescisoires  des  clauses  d’une  cession 
ordinaire,  quelque  générale  qu’elle  puisse  être, 
et  qu’il  est  nécessaire  que  cette  espèce  de  cession 
particulière  soit  faite  d’une  manière  spéciale  et 
nominative;  qu'a  défaut  de  ce,  on  doit  toujours 
présumer  que  le  cédant  a voulu,  par  respect  pour 
lui-même,  que  son  engagement  ou  celui  de  ses 
auteurs  fût  exécuté  ; que  celte  vérité  est  consa- 
crée dans  la  loi  *5,  si  talis,  31,  1T.,  de  Minor ., 
d’après  laquelle  un  mandat  ordinaire,  quelque 
général  qu'il  puisse  être,  est  déclaré  insuffisant 
pour  l'exercice  des  actions  rescindantes  et  res- 
ciaoires,  pour  lesquelles  cette  loi  exige  un  man- 
dat exprès  et  nominatif;  qu’elle  résulte  encore  de 
plusieurs  autres  lois  romaines,  «Taprèt  lesquelles 
la  glose  établit,  pour  l’exercice  de  ces  sortes  d'ac- 
tions, la  volonté  expresse  du  mandant  ou  du 
cédant,  volunlatem  expressam,  par  celte  raison 
décisive  quecelut  qui  a passé  un  acte,  quoique  nul 
et  invalide,  peut  avoir  des  raisons  particulières 
de  ne  pas  en  demander  la  rescision proptersuam 
existimationem  pudori  suo  parcens  : — Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  27  nov.  1811.  — Cour  iinp.  de  Limoges. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Acte  d'avoué  a 
a y ou  k- — Nullité. 

La  demande  en  nullité  d'une  saisie  immobilière 
intentée  par  la  partie  saisie  ou  scs  syndics 
{s'il  y a faillite),  est  de  sa  nature  une  demande 
incidente  qui  peut  être  formée  par  acte  d'a- 
voué a avoué.  (Cod.  proc.,  art.  718  et  733.)  (1) 
(Syndics  Necfs— C.  demoiselle  Turck.)— AimÊr. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’en  combinant  l’art. 
194  du  décret  imp.  concernant  le  tarif  des  frais  et 
dépens , avec  l’art.  733  du  Code  de  proc. , il  en 
résulte  que  le  mode  de  former  opposition  en  nul- 
lité par  la  partie  saisie  , est  indiqué  par  requête 
d’avoué  a avoué  ; qu'il  ne  s agit  pas  dans  l'espèce 
d’ une  contestation  formée  par  un  tiers  qui  n'a 
point  d’avoué  constitué  Met  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;— Emendant,— I)it  que  la  de- 
mande introduite  par  les  appelans  en  nullité  de 
la  saisie  dont  il  s’agit  a été  régulièrement  intro- 
duite par  acte  d’avoué  à avoué  ; — Ordonne  aux 
parties  de  plaider  au  fond. 

Du  28  nov.  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


ORDRE.— Adjudicataire.— Appel.— Délai. 
i/arf.  763  du  Code  de  procédure , portant  que 
l'appel  du  jugement  d’ordre  n'est  valable 
gue  dans  les  dix  jours  de  la  signification , ne 
s’applique  pas  au  jugement  qui  a ordonné 
à l’adjudicataire  de  payer  le  prix  de  son 
acquisition  (2). 

(1)  F.  coof., Turin,  6 déc.  1809;  Carré,  Procède 
quesi.  2413  et  2484  ; Bernai  Saint-Prix.  dire  De  la 
saisie  immobilière , ch.  2,  § 3,  na  lef. 

(2)  Il  a cependant  été  jugé  par  la  Cour  de  cass. 
le  1er  avril  1316  {*'■  à celte  date),  qu’il  suffisait 
qu’uo  jugement  eût  été  rendu  dans  une  instance 
«rordre  pour  que  l'appel  en  dût  être  interjeté  dans 
le  délai  de  dix  jours.  V.  aussi  eu  ce  sens,  MeU,  7 
janv.  1814. 
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(Simon—  C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  763  du  Code 
dr  proc..  n’est  relatif  qu'aux  contestations  qui 
s'élèvent  sur  l’ordre  de  eollncatioii  ; que  le  juge- 
nieiii  «lotit  il  s'agit  est  d'une  nature  étrangère  a 
l’ordre  et  ne  présente  que  la  solution  d'une  dif- 
ficulté qui  eu  est  indépendante;  d oit  il  suit  que 
l’appel  est  recevable '.—Statuant  ou  fond,  — Dit 
bien  jugé,  etc. 

Du  28  nov.  1811.— Cour  imp.  do  Bruxelles. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.— 
Conciliation.— Compromis. 

Du  29  nov.  1811  (alî.  Gauthier). — Cour  imp. 
d’Aix. — V.  la  note  sur  l’arrêt  de  Cass. du  27  déc. 
181 1 (uiï.  Barriè). 


COMMISSIONNAIRE.— Compétence. 
Lorsqu'un  commissionnaire  a fait  des  avances 
pour  l’achat  de  marchandises  à lui  deman- 
dées par  ses  commettons,  et  qu’il  a livré  ces 
marchandises  au  lieu  de  son  domicile,  il 
peut,  au  cas  de  non-paiement,  assigner  ses 
commettons  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  son  arrondissement  (3). 

(Karcher.)  — AnnÈT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  question  ne  peut 
être  douteuse,  d’après  l’art.  420  du  Code  de  pro- 
cédure; —Que  1°  il  est  certain  que  le  rembourse- 
ment des  avances  opérées  par  le  commissionnaire 
doit  lui  être  fait  dans  le  lieu  de  son  domicile,  ce 
qui  suffit,  suivant  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle, pour  l’autoriser  a faire  citer  devant  le  tri- 
bunal de  son  arrondissement;  —Que  2°,  l’enga- 
gement ne  s'étant  formé  entre  les  parties  que 

Rar  l’acceptation  de  la  commission  que  les  frères 
«archer  ont  faite  a Metz;  et  leurs  avances,  elles 
achats  de  marchandises,  pour  le  cumpte  de  leurs 
commellans,  ayant  également  été  faits  a Metz, 
où  ces  marchandises  ont  été  livrées,  c’était,  aux 
termes  du  second  paragraphe  du  même  article, 
une  seconde  raisou  qui  les  autorisait  a faire  citer 
devant  le  tribunal  de  Metz;  — Met  l'appellation 
au  néant,  etc. 

Du  29  nov.  1811.— Cour  imp.  de  Metz. 

SOCIÉTÉ.— Preuve  testimoniale. 

Du  29  nov.  1«1 1 (aff.  Esquirol).  — Cour  imp. 
de  Toulouse.—  F.  la  note  sur  un  arrêt  de  la  Cour 
imp.  de  Rouen  du  6 avr.  181 1 (aff.  Alexandre;. 


DATE  CERTAINE.—  Acte  sous  seing  privé. 

— Preuve  testimoniale. 

On  peut  être  admis  a prouver  par  témoins  à 
l’égard  des  tiers,  que  la  date  d'un  acte  sous 
seing  privé,  est  véritable,  lorsqu'il  est  con- 
stant qu’il  a reçu  son  exécution  (s). 
(Kleis— C.  Jansen.) 

Du  29  nov.  1811.— Cour  imp.  de  Trêves. 


ACQU1ESCEM  ENT.— Exécution. 

Encore  que  l'exécution  d’un  jugement  ne  porlo 
que  sur  un  des  chefs,cette  exécution  emporte 
acquiescement  mime  quant  aux  chefs  non 
exécutés,  s'il  n'y  a eu  réserve  expresse  quant 
à ces  derniers  chefs  (b). 


(3)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Angers,  3 janv. 
1810. 

(4)  La  jurisprudence  esl  prononcée  en  sens  con- 
traire. V , la  note  sur  l'arrêt  de  Paris  du  1 1 janv. 

1310. 

(5)  V.  en  sens  contr.,  Cass.  22  flor.  an  8 ; 4 prair. 
an  10,  et  les  notes. 
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(Le*  époux  Bonfanle.) 

Lei  époux  Bontonle  étaient  en  instance  devant 
le  tribunal  civil  de  Coni.  — Un  jugement  du  C 
avril  1811  termina  leur  différend  par  deux  dis- 
positions distinctes  : 1°  il  annula  un  bail  passé 
par  le  mari  des  biens  de  la  femme  postérieure- 
ment à In  demande  en  séparation  de  biens  par 
elle  intentée.  (Code  civ.,  1413);  2W  il  accorda 
mainlevée  au  sieur  Bonfanle  d'oppositions  que 
la  femme  avait  faites  à son  préjudice,  eu  l'astrei- 
gnant toutefois  è donner  caution  pour  sùrelé  des 
sommes  dont  il  pourrait  être  débiteur  envers  sa 
femme  par  suite  d’un  compic  a régler  enire  eux. 
— Le  sieur  Bonfanle  exécuta  le  jugement  dans 
son  second  chef  sans  aucune  réserve;  uliérieure- 
nient.  quant  a celui  qui  prononçait  la  nullité  du 
bail,  il  l'attaqua  devant  la  Cour  d’uppelde  Turin. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  la  procédure  con- 
state que  l'appelant.  Bénis  Bonfanle,  aurait  ac- 
quiescé et  même  sollicité  l’exécution  du  jugement 
dont  est  appel  ; que,  quoique  ces  ucquiesmenl  et 
demande  d’exécution  ne  concernassent  que  l’un 
des  chefs  dudit  jugement,  néanmoins  l'appelant 
n'ayant  point  fait  de  réserves  quant  aux  autres 
chefs  , sou  adhesion  ne  peut  être  que  censée 
donnée  à tout  le  jugement,  et,  conséquemment, 
l'appel  qu'il  en  a postérieurement  interjeté  u’est 
plus  recevable  ; — Déclaré  le  sieur  Bonfanle  non 
recevable,  etc. 

l)u  30  no v.  1811.— Cour  imp.  de  Turin. 


PUISSANCE  MARITALE. — Femme.— Cow- 

TRAIHTB. 

Lorsque  le  mari  refuse  de  recevoir  sa  femme 
dans  le  domicile  conjugal  et  de  la  traiter  ma- 
ritalement, les  tribunaux  ne  peuvent  le  con- 
traindre. par  l'emploi  des  moyens  coercitifs 
indiqués  par  l'art . 534  du  Code  de  procédure 
civile.— Tout  ce  qu'ils  peuvent  faire,  c’est 
de  le  condamner  à des  dommages-intérêts. 
(Cod.  civ.,  art.  216.)  (I) 

(Trablaine— C.  Trablaine.) 

Le  iodée  1800,  le  sieur  Trablaine  contracta 
mariage  devant  Poflcter  de  l'état  civil  de...  avec 
la  demoiselle  Chômai. — Les  époux  ne  reçurent 
pas  la  bénédiction  nuptiale,  et  il  parait  que  le 
mariage  ne  fut  pas  consommé. — Bientôt  le  mari 
ayant  refusé  de  recevoir  son  épouse,  celle-ci  fil 
constater  sa  résistance  par  (une  sommation,  et 
l’assigna  ou  tribunal  civil,  pour  voir  dire  qu'a  dé- 
faut pur  lui  de  la  recevoir,  il  y serait  contraint 
par  la  vente  de  ses  biens. — 29  mai  1811,  jugement 
contradictoire  du  tribunal  de  Strasbourg  qui  or- 
donne au  sieur  Trablaine  de  recevoir  son  épouse 
et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  lui  est  nécessuite, 
et  en  cas  de  refus , autorise  cette  denacre  a se 
pourvoir  ainsi  que  de  droit.— Le  refus  du  sieur 
Trablaine  ayant  été  de  nouveau  constaté,  son 
épouse  se  pourvut  devant  le  tribunal,  et  demanda 
que,  pour  le  contraindre  à l'exécution  du  juge- 
ment du  20  mai,  il  fût  condamné  à payer  la 
somme  qu'il  plairait  au  tribunal  de  fixer,  a quoi 
faire  il  serait  contraint  par  saisie  de  ses  biens, 
conformément  a l’art.  534  du  Code  de  procédure. 
— Le  mari  persista  dans  son  refus  et  offrit  de 
servir  h sa  ieiiimc  une  pension  annuelle  de  600 
francs . conformément  a la  promesse  contenue 
au  contrat  de  marioge.— La  femme  réclama  l’exé- 
cution de  fart.  21  » du  Code  ci\ il  et  du  jugement 
du  29  mai. 


(I)  Sur  les  moyens  coercitifs  qui  peuvent  être 
employés  dans  le  cas  inverse  d’un  mari  qui  vent 
contraindre  sa  femme  à réintégrer  le  domicile  con- 


et Conseil  d’Etat.  ( 30  HOY.  1811*  ) 

Il  Juillet  1811  . Jugement  qui  déclare  la 
demoiselle  Chômât,  quant  a présent  non  re- 
cevable dans  sa  demande  : a Attendu  que  cette 
demande  avait  le  même  objet  que  celle  sur  la- 
quelle était  iitlenruu  le  jugement  du  29  mai; 
que  la  loi  n'avait  pas  déterminé  la  peine  atta- 
chée à rinfinclion  des  dispositions  de  lart.  216 
du  Code  civ  il,  ni  mis  nu  pouvoir  du  juge  aucun 
autre  moyeu  coercitif;  que  les  dispositions  de 
l’art.  536  du  Cod.  proc.  étaient  inapplicables  a 
l’espèce,  et  qu'en  les  appliquant,  ce  serait  auto- 
riser une  séparation  volontaire,  prohibée  par  les 
art.  307  et  1443  du  Code  civ.  » 

Appel  par  la  demoiselle  Chômât.— Elle  sou- 
tint que  l'art.  214  du  Code  civil  imposait  au 
mari  l’obligation  de  recevoir  sa  femme  dans  son 
domicile;  qu'il  ne  pouvait  s’en  affranchir  sous 
aucun  prétexte  et  se  jouer  impunément  d’un 
contrat  aussi  sacré;  que  parce  que  la  loi  ne  con- 
tient aucune  disposition  pénale,  il  ne  s’ensuit 
pas  que  le  mariage  puisse  rester  sans  effet  ou 
être  rompu  par  le  caprice  de  l’un  des  conlrac- 
lans  ; que  les  tribunaux  chargés  de  faire  exécuter 
la  loi  doivent  nécessairement  y ramener  quicon- 
que s'en  écarte,  en  employant  des  voies  de  ri- 
gueur. Le  séquestre , la  saisie  immobilière , 
tous  les  moyens  légaux  doivent  être  mis  eu  usage 
pour  forcer  celui  qui  s’y  refuse  à reconnaître  la 
loi  qu'il  s’est  faite.— Consacrer  a la  fois  l’offre 
de  Trablaine  d’une  pension  viagère  et  le  refus 
qu’il  fait  de  recevoir  son  épouse,  ce  serait  con- 
sacrer une  séparation  volontaire  que  les  lois  ne 
reconnaissent  pas,  que  l'économie  du  Code  civil, 
au  titre  Divorce,  proscrit,  et  que  les  mesura 
commandent  de  repousser.— De  son  côté,  le  sieur 
Trablaine  répondait  qu'on  ne  pouvait  contrain- 
dre un  homme  à recevoir  son  épouse  malgré 
lui  ; que  le  contrat  de  mariage  est,  comme  tous 
les  autres,  un  contrat  de  faire  qui  se  résout  en 
dommages-intérêts,  si  l'une  des  parties  veut  m 
soustraire  à son  exécution;  qu’aucun  texte  de 
loi  n'accorde  des  moyens  plus  violens  pour  for- 
cer a son  accomplissement  ; quainsi  l’offre  faite 
de  payer  mie  pension  de  600  francs  remplissait 
parfaitement  le  vœu  de  la  loi. 

M.  l'avoc.  gén.  Midey  a pensé  que  l’intimé  ne 
pouvait,  sous  aucun  rapport,  se  dispenser  de  re- 
cevoir son  épouse  ; que  cependant,  s'il  persistait 
dans  son  refus,  la  Cour  n’avait  pour  le  contrain- 
dre, d'autre  moyen  qu'une  condamnation  en 
dommages-intérêts  qui,  devant  être  proportion- 
nés a la  fortune  de  l'appelant  et  ou  tort  qu'il 
avait  causé,  pouvaient  être  portés  à 30,000  fr. 

ARRÊT. 

LA  COl'R;  — Considérant  que,  le  19 déc. 
IS09,  il  y a eu  acte  civil  «le  maiiage  entre  Jean- 
Jo'ej.li  Cailicmie  Trablaine  et  Marie  Chômai;  — 
Que,  d’après  cet  acte,  le  mari  a contracté  l’obli- 
gation de  se  conformer  aux  dispositions  de  Ut  loi; 
— Que  l’art.  214  du  Code  civil,  est  ainsi  conçu  ; 
u La  feinnu*  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari  et 
de  le  suivre  partout  où  il  juge  a propos  de  rési- 
der ; le  mari  est  obligé  de  la  recevoir  el  de  lui 
fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins 
de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état;  » —Que 
dans  celle  position,  l'on  ne  peut  qu’ordonuer 
l'exécution  rie  cet  article  ; — Que  le  refus  con- 
staté du  mari  de  recevoir  son  épousé  dans  sou 
domicile,  el  de  la  traiter  maritalement,  met  la 
Cour  dans  le  cas  d’assurer  a la  femme  les  moy  ens 
d'exister  d'une  manière  conforme  à (état  des 
époux;  — Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 


jugal,  voyr.  les  observations  développées  qui  accom- 
pagnent l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris  du  26 
prair.  an  13. 
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êo  néant;  — Emondant.  — Ordonne  qu’on  exé- 
cution  de  l’art.  214  du  Code  civil,  Jean-Joseph- 
Catherine  Trahi  «une  est  tenu  de  recevoir  son 
épouse,  dans  la  quinzaine  à compter  de  ce  jour, 
h défaut  de  quoi  ii  est  condamné  a lui  payer  cha- 
que année,  par  moitié,  de  six  mois  en  six  mois, 
la  somme  de  2,400  fr.  pendant  la  vie  dudit  Tra- 
blaine,  et  ce,  à compter  du  22  fév.  1811,  jour  de 
la  première  demande,  etc. 

Du  30  nov.  1811.  — Cour  imp.  de  Lyon.  — 

V*  ch.  — Pl.t  MM.  Verdun  et  Lombard. 

ARBITRE  (Tiers). — Jugement.— Délai. 

La  disposition  de  l'art.  1018,  Cod.  de  proc., 

Îiortant  que  It  tiers  arbitre  doit  juger  dans 
e mois  de  son  acceptation,  à peine  de  nul- 
litét  s'applique  aux  arbitres  de  commerce 
comme  aux  arbitres  volontaires.  (Cod.  proc., 
art.  1018;  Cod.  comm.,  art.  60  ) (1) 

(Valette—  C.  Henry.) 

Les  sieurs  Valette  et  Henry,  en  contestation 
au  sujet  d'une  opération  commerciale,  soumi- 
rent leur  différend  a deux  arbitres.  — Il  y eut 
partage  sur  le  choix  d’un  surarbitre  ; et  pour  le 
vider,  les  parues  s’adressèrent  au  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  qui  nomme  à cet  effet  le 
sieur  Pothier,  par  jugement  du  22janr.  1810. 
—Le  27  avr.  suivant,  le  surarbilre  rendit  une 
décision  préparatoire.  — Elle  a été  le  dernier 
acte  de  la  procédure  jusqu'au  8 fév.  1811,  que 
le  sieur  Valette  appela  son  associé  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  pour  y voir  nommer  un 
nouveau  surarbilre,  en  remplacement  du  sieur 
Pothier,  dont  la  mission  avait  pris  Ûn,  attendu 
qu’il  s'était  écoulé  plus  d’un  mois  depuis  sa  no- 
mination. 

Un  jugement  rendu  contradictoirement  le  8 
février  rejeta  celle  prétention,  par  le  motif  que 
les  pouvoirs  dont  le  surarbitre  avait  été  investi 
ne  pouvaient  expirer  que  par  la  décision  défini- 
tive qu'il  rendrait,  ou  par  son  déport 
Appel  par  le  sieur  Valette.— Il  a fait  valoir  la  I 
violation  de  l'art.  1018  du  Code  de  procéd.,  qui 
prescrit  au  tiers  arbitre  de  juger  la  couleslation 
dans  le  délai  d'un  mois  à compter  du  jour  de  son 
acceptation.—  Il  a soutenu  que,  dans  le  silence 
du  Code  de  commerce,  sur  les  détails  des  forma- 
lités en  matière  d'arbitrage,  il  était  nécessaire  de 
chercher  la  solution  des  questions  qu’il  faisait 
naître,  dans  le  Code  de  procédure. 

Le  sieur  Henry  a prétendu  que  le  Code  de 
procédure  était  absolument  étranger  à la  ques- 
tion;—Que  l’arbitrage  en  matière  de  commerce 
différait  essentiellement  de  l’arbitrage  en  matière 
ordinaire;  —Que  les  formes  lentes  et  multipliées 
de  l’arbitrage  ordinaire  ne  pouvaient  consé- 
quemment s’appliquer  à l’arbitrage  forcé:  il 
appuyait  surtout  cette  considération  sur  les  dis- 
positions de  l’art.  56  du  Code  de  commerce  , qui 
porte  : « Les  parties  remettent  leurs  pièces  et 
« mémoires  aux  arbitres,  sans  aucune  formalité 
« de  justice.  » Il  en  concluait  que  les  pouvoirs 
déférés  au  surarbilre  ne  cessaient  pas  comme 
ceux  accordés  au  liersarbitre  par  la  seule  expira- 
tion du  délai  d'un  mois,  à compter  de  son  accep- 

conlr.,  Bordeaux.  3 fév.  1823;  Paris,  19 
janv.  1825.—  V.  aussi  Rouen,  21  déc.  181)8,  arrêt 
qui  décide  que  les  pouvoirs  du  tiers  arbitre  ne  ces- 
sent pas  de  plein  aroit.  de  manière  que  toute  dé- 
cision par  lui  rendue  après  l'expiration  du  mois  soit 
frappee  de  nullité,  et  que  seulement  il  y a lieu,  dans 
ce  cas,  à révocation  du  tiers  arbitre.  K.  sur  cet  ar-  ■ 
rét  nos  observations  en  sens  contraire. 

(2)  Jurisprudence  constante,  r.  Cass.  1”  août 
1837,  et  les  observations  détaillées  quiaccotnpa- 
neal  cet  arrêt. 


talion  ; qu’il  en  demeurait  revêtu  jusqu’au  juge- 
ment définitif  du  différend. 

ARUÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’aux  termes  de  l'art. 
1018  du  Code  de  procédure,  le  tiers  arbitre  est 
tenu  de  juger  dans  le  mois  du  jour  de  son  accep- 
tation, à moins  que  ce  délai  n’ait  été  prolongé 
par  l’acte  de  sa  nomination  ; que  , dès  lors , les 
pouvoirs  de  Pothier,  nommé  tiers  arbitre  par  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  du  22  janv. 
1810,  avaient  cessé  bien  avant  le  8 fév.  1811,  et 
qu’il  y avait  nécessité  pour  le  tribunal  de  com- 
merce de  nommer  de  nouveau  un  tiers  arbitre; 

— Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 

— Emendant,  nomme  Casimir  P....  pour  sur- 
arbitre,  etc. 

Du  30  nov.  1811.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 3* 
chamb. 

TRAVAUX  PUBLICS.  - Indemnité.  — 
Compétence. 

C’est  aux  conseils  de  préfecture  et  non  aux 
tribunaux  qu’il  appartient  de  connaître  de 
l’action  intentée  contre  un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  à raison  de  dommages  com- 
mis sur  des  propriétés  particulières , eu  y 
enlevant  des  pierres  destinées  à l’entretien 
d’une  route  (2). 

(Debaud.) 

Du  30  nov.  1811.  — Décret  en  conseil  d’Etat. 

COMMUNE.— Conseil  d'état.  — Pourvoi. — 
Autorisation. 

Le  pourvoi  formé  par  un  habitant  au  nom 
d’une  commune,  n'est  pas  recevable  si  l’a- 
vocat au  conseil  qui  en  est  chargé  ne  produit 
pas  une  autorisation  régulière  de  la  com- 
mune (3). 

(Commune  de  Cleville.) 

Napoléon  , etc.  ; — Vu  la  requête  présentée 
par  le  sieur  Laloudc  , soi-disant  député  par  le 
couscil  municipal  au  nom  des  habiians  de  la 
commune  de  Cleville,  département  du  Calvados, 
leudanle  à ce  qu'il  nous  plaise  annuler  deux  ar- 
rêtés du  préfet  de  ce  département,  des  2décemb. 
1809  et  10  avril  1810,  et  une  décision  du  minis- 
tre des  finances  , du  mois  de  mars  1810,  relatifs 
a la  possession  des  marais  communaux,  dont  la- 
dite commune  réclamait  la  propriété; 

Considérant  que  l'avocat  au  conseil  qui  a si- 
gné la  requête  présentée  au  nom  de  la  commu- 
ne, ne  l’a  fait  que  sur  la  foi  du  sieur  Laloude , et 
a été  en  vain  requis  de  produire  Pacte  qui  auto- 
risait le  pourvoi;  — Art.  ltf.  La  requête  pré- 
sentée au  uoin  de  la  commune  de  Cleville  par  le 
sieur  Laloude  est  rejetée. 

Du  30  nov.  1811.— Décret  en  conseil  d’Etat. 

MARIAGE.  — Pays  étranger.  — Publica- 
tions— Délai. 

Le  mariage  d'un  français  contracté  en  pays 
étranger  n’est  pas  nul,  par  cela  seul  que , 
dans  les  publications  en  France  qui  Vont 
précédé , on  n'a  pas  observé  le  délai  prescrit 
par  l'art.  63  du  Code  civil  (4). 

(3)  Dérision  conf.  au  principe  (modifièpar  la  lo 
du  1 8 juill . 1837)  que  les  actions  intéressant  une  coin 
mime  ne  peuvent  être  oicrcee*  que  par  les  officiers 
municipaux  qui  la  représentent. — Ce  droit  appar- 
tient aujourd'hui,  sur  le  refus  de  la  commune  ou  en 
cas  de  négligence  de  sa  part,  à tout  habitant  inscrit  au 
rôle  de»  contributions  de  la  commune  (art.  49  de  la 
loi  précitée). 

(4)  Celte  solution  serait  incontestable  A l’égard 
d'un  mariage  contracté  en  France.  11  résulte  en 
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(SWtaoffcr-C.  Pek.) 

Le  siour  Slnlhoffcr.  domicilié  en  France,  avait 
contracté  mariage  en  Suisse  avec  la  demoiselle 
Dck.  l>  mariage  avait  bien  été  précédé  de  deux 
publications  en  fiance  ; mais  il  n'y  n\nil  point 
en  entre  chacune  d'elles  l’intervalle  de  huit 
jours  prescrit  par  l’art.  63  du  Code  civ.  : le  sieur 
SlnlhoiTcr  demanda  en  conséquence  la  nullité 
de  son  mariage. 

Jugement  qui  rejette  celte  demande  , m «• 
fondant  surce  que  l'inobservation  des  délais  dans 
les  publicalionsd'uii  mariage,  ne  peut  en  entraî- 
ner la  nullité,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  192  du 
Code  civ.,  cette  irrégularité  n’est  punie  que 
d’une  amende.  — Appel. 

AtlUÊT. 

T.  V COUR  Attendu  que,  suivant  l’art.  170 
du  Cod.civ.,  le  mariage  contracté  en  pays  étran- 
ger est  valable  s’il  a été  célébré  dans  les  formes 
usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu’il  ait  été  précédé 
îles  publications  prescrites;  — Qu’il  consle  des 
pièces  du  procès  que  l'appelant  avnil  déclaré  en 
Suisse,  a la  chancellerie  de  la  légation  française, 
qu'il  voulait  se  marier  selon  les  formes  delà  re- 
ligion protestante  Qu'il  consle  aussi  du  droit 
ecclésiastique  des  protestans,  enseigné  par  les 
auteurs  les  plusaccrédilés . que  le  défaut  de  pu- 
blications cl  de  témoins  n'annulle  pos  le  maria- 
ge , et  qu’il  suffit , pour  sa  validité,  qu’il  ait  été 
célébré  a l’église  par  le  ministre  du  culte  compé- 
tent , ce  qui  se  rencontre  dans  l’espèce  de  la 
cause  Adoptant  nu  surplus  les  motifs  du  pre- 
mier juge;  — Sans  s’nrréter  à l'appel,  le  met  nu 
néant , etc. 

Du  2 déc.  181 1.  — Cour  imp.  de  Trêves. 

MARIAGE.  — EnrfeciiEMi'irr.  — IIosufeTRTK 

PIBLIQCB. 

Si  le  mariage  était  défendu  entre  une  femme 
et  l’amant  de  sa  mère;  si  cet  amant  pouvait 
être  réputé  allié  nu  degré  prohibé;  si  nos 
lois  actuelles  admettaient . comme  les  lois 
anciennes,  l’empêchement  d’ honnêteté  publi- 
que, du  moins  il  faudrait  pour  opposer  cet 

effet,  de  la  disposition  de  l’art.  192  du  Code  civ., 
que  si  l’intervalle  prescrit  entre  les  publications  n’a 
point  été  observé , celte  omission  ne  peut  donner 
lieu  qu’à  une  amende  contre  l'officier  public  qui  a 
passé  outre  au  moriage.  V.  en  ce  sens,  Toullier, 
i.  I*r,  n"  569. — L’art- 170  en  soumeltanlü  la  néces- 
sité des  publications  le  mariage  contracté  en  pays 
etranger,  n’a  pas  entendu  créer  une  dérogation  n la 
règle  de  l’art.  192.  Ce  dernier  article  est  général  et 
n'admet  aucune  distinction;  il  est  donc  applicable 
aux  mariages  contractés  en  pays  étranger  comme 
à ceux  contractes  en  France.  — Plusieurs  arrêts  ont 
même  décidé  que  le  defaut  de  publications  en  France 
n'entrainait  pas  la  nullité  du  mariage  contracté  par 
un  Français  en  pays  etranger;  mais  lu  jurisprudence 
de  la  Cour  do  cassation  est  contraire  : V.  à cet  égard, 
Montpellier,  15  janv.  1839  et  les  nombreuses  auto- 
rités qui  y sont  citées  en  note. 

(1)  Décider  autrement,  ce  serait  vouloir  éviter 
une  immoralité  par  un  scandale.  Aussi  celto  déci- 
sion est-elle  approuvée  par  les  auteurs. — « Le*  al- 
légations de  l’opposant,  dit  Duranton,  t.  2,  n”  157, 
que  l’un  des  futurs  a vécu  en  mauvais  commerce 
avec  le  père  ou  la  mèro  do  celui  ou  de  celle  qu’il 
se  propose  d’épouser,  fussent-elles  appuyées  sur  une 
CJiucur  publique  plus  ou  moins  fortement  pronon- 
rée,  ne devraienipoinlclre écoulées:  la  loi  artuelle, 
qui  prohibe  même  la  recherche  de  la  paternité,  ne 
permet  pas. la  preuve  de  faits  de  celle  nature.  Ce 
serait  livrer  la  vie  des  citoyens  5 des  investigations 
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empêchement,  quele  lien  illicite  fût  légale- 
ment constaté,  et  qu'il  n’y  eût  aucune  preuve 
a faire  à f époque  où  l’empêchement  est  ott- 
posé;  mais  aucune  recherche  n'est  admissible 
à cet  égard.  (Cod.  civ.,  art.  161.)  (1) 

(Le  sieur  R...— C.  sa  fille.) 

En  1810,  la  demoiselle  R ..veut  contrarier 
mariage  avec  D...  — Le  père  forme  opposition; 
mais  sa  fille  étant  majeure,  elle  fit  signifier  de* 
actes  respectueux  a son  père.  Ils  ne  changèrent 
rien  a sa  résolution.  Il  fit  ptus  même  que  refu- 
ser son  consentement  au  mariage  ; il  » y opposa 
judiciairement.  Il  motiva  son  opposition  sur  la 
barrière  que  la  nature  et  les  mœurs  élevaient 
entre  sa  fille  et  le  sieur  D...  qui,  disait-il,  était 
le  complice  de  l’adultère  de  sa  femme;  il  offrit 
de  prouver  les  faits  justificatifs  de  ce  moyen. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
qui  rejette  la  demande  en  preuve. 

Appel.— «Si  la  question  se  fût  élevée  sous  l’em- 
pire de  notre  ancienne  législation,  disait.  AI.  l’av 
général  Trinquelague,  elle  ne  serait  susceptible 
d'aucun  doute.— On  vous  o mis  sous  les  yeux  la 
théorie  des  principes  de  cette  matière,  exposée 
par  Pothier  dans  son  Traité  du  Contrat  de  ma- 
riage.— Vous  y avez  vu  que  le  droit  romain,  le 
droit  canonique  et  la  jurisprudence  française, 
étaient  d’accord  sur  ce  point  ; que  le  mariage 
était  prohibé  entre  celui  qui  avait  eu  un  com- 
mérer illicite  avec  une  femme,  et  l’enfant  que 
cette  femme  avait  eu  d’un  autre. — On  reconnais- 
sait bien  qu'un  pareil  commerce  ne  produisait 
pas  une  véritable  affinité  : on  reconnaissait  que 
l'affinité  proprement  dite  ne  prenait  sa  source 
que  dans  le  mariage  même.  — Mais,  comme  le 
motif  qui  empêchait  le  mariage  dans  le  cas  de 
l’affinité  dans  ce  degré  était  nu  fond  le  même, 
lorsqu’il  y avait  eu  une  conjonction  effective 
quoique  illicite,  la  prohibition  faite  dans  le  pre- 
mier était  étendue  à l'autre,  et  l'on  regardait 
celte  union  comme  produisant  une  espece  <Ta(fi- 
m'fa'd’mi  devaient  résulter  les  mêmes  efTeu. 
Celte  règle  n’était  contestée  par  personne. -Mais 
celte  règle  ne  devait  pas  rester  sans  exécution  : 

loul-à-fail  contraires  à son  esprit,  et  ressusciter  des 
qau»  dont  le  moindre  inconvénient  était  le  scandale 
hui  en  était  inséparable.  » V.  aussi  les  autorités  ci- 
tées dans  le  réquisitoire  ci-dessus  reproduit  de  M. 
l'avocat  général  Trinquelague. 

Mais  la  preuve  du  commerce  illicite  peut  résulter 
d’une  manière  non  douteuse  de  certains  faila,  par 
exemple,  d’un  précédent  mariage  annulé,  de  la  re- 
connaissance d un  enfant  naturel  qui  aurait  été  faite 
par  l'un  et  l’autre  individu.  Le  commerce  illicite 
peut-il.  dana  ces  cas,  servir  de  fondement  à une 
opposition  au  mariage?  Nous  le  pensons,  lorsque  la 
preuve  résulte  d'un  mariage  précédemment  annulé. 
Il  repugoe  en  effet  à nos  mœurs,  qu’un  individu, 
après  avoir  publiquement  épousé  la  mère  puisse  se 
marier  avec  fa  fille. Sic,  Duranton,  toc.  rit.,  n"159. 
Mais  cela  est  fort  contestable  dans  le  cas  où  la 
preuve  résulte  de  la  reconnaissance  d’un  enfant 
naturel  faite  par  les  personnes  qui  ont  vécu  ensem- 
ble dans  un  mauvais  commerce.  «Le  concubinage, 
«ht  « n effel  M.  Duranton,  n°  158,  n’est  point  légal, 
et  par  conséquent  il  ne  saurait  produire  un eaffimilé 
légale  entre  un  des  individus  oui  s’y  sont  livres,  et 
les  descendans  ou  ascendans  de  l'autre.  C’est  d'ail- 
leurs un  fait  qui  peut  n’étreque  peu  notoire,  et  les 
mœurs  publiques  seraient  plus  sensiblement  affec- 
tées par  l’admission  des  oppositions  pour  une  telle 
cause,  et  par  l’éclat  qu’elles  feraient  nécessaire- 
ment, qu'elles  ne  le  seraient  par  le  mariage  lui- 
même.  » — V.  cependant  en  sens  contraire,  l'exxa- 
ni,  Empêchement  du  mariage,  464  et  suiv. 
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l’empêchement  qu'elle  produisait  ne  devait  pas 
être  illusoire.  Cependant  cela  serait  arrive  ainsi, 
•i  l'on  n'eùl  pu  l'opposer  qu'en  rapportant  des 
preuves  écrites  d’une  union  toujours  couverte 
des  ombres  les  plus  épaisses  du  mystère.  Il  fal- 
lait donc  nécessairement  en  admettre  la  preuve 
testimoniale  : elle  seule  peut  conduire  sur  la 
trace  de  tout  ce  qui  porte  le  caractère  du  crime. 
— Aussi  les  monument  les  plus  authentiques  de 
la  jurisprudence  attestent-ils  que  , dans  ce  cas, 
celle  preuve  était  toujours  admise  , lorsqu’elle 

K riait  a la  fois  et  sur  la  notoriété  et  sur  la  réa- 
é de  la  conjonction  illicite. 

«Ainsi,  si  nous  étions  encore  régis  par  nos  lois 
anciennes,  cl  que  le  sieur  K...,  pour  justifier  son 
opposition,  vous  demandât  de  l'admettre  à une 
preuve  de  cette  nature,  vous  ne  pourriez  vous 
refuser  a sa  demande.  — Vainement  lui  oppose- 
rait-on que  la  preuve  offerte  tend  a flétrir  sa 
femme  et  le  sieur  D...,  et  que  l’un  et  l’autresonl 
absens  de  l'instance.— L’instance  n'a  pour  objet 
que  son  opposition  au  mariage  de  sa  fille  : le  li- 
tige n'existe  donc  qu’entre  sa  fille  et  lui;  il  n'est 
donc  tenu  d'y  appeler  qu’elle.  Mais  dans  toute 
instance,  chacun  est  autorisé  à faire  valoir,  pour 
l’exercice  de  son  action  ou  de  sa  défense , tous 
les  moyens  que  la  loi  lui  fournit,  sans  égard  pour 
des  intérêts  étrangers  : l'absence  de  la  dame 
R...  et  du  sieur  D... dans  la  cause,  ne  serait  donc 
qu'une  circonstance  indifférente  qui  ne  saurait 
arrêter  dans  les  mains  du  sieur  R...  le  dévclop- 
peinent  et  la  justification  du  moyen  sur  lequel 
son  opposition  est  fondée — Il  en  serait  de  même 
de  ces  prétendues  fins  de  non-recevoir  qu'on  lui 
oppose.  Qu’iniporte,  en  effet,  que  la  voie  du  di- 
vorce lui  soit  fermée;  quimpnrlequ'il  soitencore 
ou  ne  soit  plus  admissible  à exercer  une  action 
en  adultère?  Il  peut  avoir  remis  la  peine  de  l'a- 
dultère ; il  peut  avoir  renoncé  au  droit  personnel 
de  faire  rompre  le  lien  déshonoré  qui  I unit  a sa 
femme-  Mais  le  droit  de  veiller  ou  bonheur  de 
ta  fille,  le  droit  d'empécher  quelle  ne  s’enchaîne 
irrévocablement  à l’opprobre  et  à l'infortune,  ce 
droit  sacré,  ca  droit  inaliénable  qu'il  tient  de  la 
nature  même,  rien  de  sa  part  n'annonce  qu'il 
ait  eu  un  seul  moment  la  pensée  d’y  renoncer. 

• Mais  ce  ne  sont  point  les  dispositions  de  nos 
anciennes  lois,  qui  doivent  ici  nous  servir  de 
guide.— Les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les 
coutumes  générales  ou  particulières,  lesdécisiona 
du  droit  canon,  celles  de  la  jurisprudence  , ont 
perdu  leur  force  et  leur  autorité  dans  toutes  les 
matières  sur  lesquelles  portent  les  lois  qui  com- 
posent le  Code  civil.— Mais,  de  ces  lois,  aucune, 
il  faut  le  dire,  n’est  plus  complète  que  celle  re- 
lative au  mariage.  C’est  donc  là,  et  la  seulement, 
qu’il  faut  chercher  le  principe  de  votre  décision. 

« On  vous  a parlé  du  droit  naturel.  On  vous  a 
dit  qu'il  est  le  supplément  du  droit  positif  ; que, 
dans  tout  ce  quia  rapport  au  mariage  surtout, 
ce  sont  scs  préceptes  toujours  subsistans,  et  les 
régies  d’honnêteté  publique  qui  en  dérivent, 
qu'il  faut  consulter.  Mais  comment  n'a-l-on  pas 
senti  que  ce  recours  au  droit  naturel,  cet  égard 
pour  ses  lois,  ce  respect  pour  les  mœurs  et  l'hon- 
nêteté publique,  sont  les  premiers  devoirs  du  lé- 
gislateur? C'est  à lui  qu'il  appartient  de  distin- 
guer ce  qui  est  véritablement  du  droit  naturel, 
de  ce  qui  lui  est  étranger;  de  tracer  la  ligne  qui 
sépare  ces  principes  immuables,  foiuleinens  éter- 
nels de  toutes  les  législations,  de  ces  régies  moins 
fixes  qui  sont  susceptibles  de  modifications  des 
temps  et  des  circonstances;  c'est  à sa  sagesse  a 
apprécier  ce  qu'il  doit  à l’honnéteté  publique,  cl 
à combiner,  dans  scs  dispositions,  les  préceptes 
d’une  morale  plus  ou  moins  sévère,  avec  ce 
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qu'exigent  les  besoins  des  peuples  plus  ou  moins 
civilisés  qui  doivent  recevoir  ses  lois.  Ce  qu’il  a 
dù  faire,  le  magistrat  doit  croire  qu'il  l’a  fait  ; et 
alors  ce  ne  sont  pas  les  élérnens  de  la  loi,  mais 
la  loi  même  qu'il  doit  consulter.  Elle  est  le  ré- 
sultat des  méditations  profondes  du  législateur  ; 
c'est  sur  ce  résultat  qu'il  doit  exclusivement  se 
fixer  : s’il  en  était  autrement,  il  s'arrogerait  une 
puissance  supérieure  a celle  du  législateur  lui— 
même;  il  se  constituerait  son  juge,  et  il  ne  peut 
être  que  son  organe. 

« Il  suffit  de  lire  les  articles  du  Code  civil,  qui 
forment  le  cbap.  l*r,  sur  le  mariage,  pour  re- 
connaître qu’eu  les  composant,  le  législateur 
avait  sans  cesse  l’œil  ouvert,  et  sur  les  principes 
du  droit  naturel,  et  sur  les  régies  de  la  morale 
publique  : témoin  ses  dispositions  sur  l’àge  où 
le  mariage  peut  être  contracté;  témoin  cette  bar- 
rière invincible  élevée  entre  les  ascendans  et  les 
descendans,  quel  que  soit  le  caractère  de  leur 
naissance,  entre  le  frère  et  la  sœur,  l'oncle  et  la 
nièce  , ce  respect  pour  un  premier  lien  formé  ; 
rct  hommage  rendu  à l’autorité  paternelle,  celle 
dépendance  salutaire  des  enfans  absolue  jusqu'à 
un  certain  âge,  modifiée  ensuite  sans  jamais  être 
anéantie. 

«Que  faut-il  en  conclure?  Que,  marchant  reli- 
gieusement sur  les  pas  du  législateur,  vous  devez 
vous  arrêter  là  où  il  a cru  devoir  s'arrêter  lui- 
même. — Tout  sê  réduit  donc,  dans  cette  cause, 
a examiner  si,  parmi  les  prohibitions  de  mariage, 
prononcées  par  le  Code  civ.,  se  trouve  celle  que 
suppose  la  preuve  offerle  par  R...  — C'est  dans 
l'art.  161  qu’il  croit  la  voir.  Lisons-le  : En  ligne 
directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les 
ascendans  et  descendans  légitimes  ou  naturels, 
et  les  alliés  dans  la  mime  ligne. 

« Les  alliés,  dit  H ...  sont  mis, dans  cet  article 
nu  même  rang  que  les  ascendans  et  les  descen- 
dans: la  prohibition  leur  est  commune.  Or, 
comme  cette  prohibition  ne  frappe  pas  moins  les 
ascendans  et  descendans  naturels,  que  les  ascen- 
rians  et  descendans  légitimes,  elle  doit  atteindre 
les  «lliés  naturels  aussi  bien  que  les  alliés  légi- 
times. Si  ces  mots  naturels  ou  légitimes  ne  sont 
pas  répétés  dans  la  disposition  de  la  loi  qui  con- 
cerne les  alliés,  c'est  que  celle  répétition  serait 
inutile  : ils  s'appliquent  à toutes  les  parties  de 
la  phrase,  et  se  rapportent  a tous  les  individus 
qui  entrent  dans  la  ligne  pour  laquelle  la  prohi- 
bition est  faite.  — Or,  en  supposant  certains  les 
faits  qui  sont  l’objet  de  la  preuve  offerte,  l>... 
serait  l’allié  naturel  en  ligne  directe  de  celle  à 
laquelle  il  veut  s’unir  : il  serait  son  beau-père. 

«Ce  n’est  point  ainsi  qu’il  faut  raisonner  en 
matière  de  prohibitions.  — Si  les  dispositions  de 
la  loi  sont  toujours  pesées  et  réfléchies,  c'est  sur- 
tout quand  elle  prohibe.  Les  paroles  du  législa- 
teur doivent  alors  être  entendues  dans  leur  sens 
propre  et  direct  ; on  ne  peut  ni  les  étendre  ni  les 
restreindre.  Il  faut  tenir  pour  constant  que  tout 
ce  qu’il  a voulu,  il  l'a  dit,  et  que  tout  ce  qu'il 
n'a  pas  dit,  il  ne  l’a  pas  voulu.  — Ici,  il  est  ma' 
nifeste  qu’il  a distingué  les  ascendans  et  les 
descendans  des  alliés  : il  les  a bien  compris  tous 
dans  la  même  prohibition  ; mais  il  en  a fait  deux 
classes  séparées  ; et  dans  l’une  il  a donné  à sa 
prohibition  une  extension  qu’il  ne  lui  a pas  don- 
née dans  l’autre.  — Pour  les  ascendans  et  les 
descendans,  il  n dit  que  la  prohibition  existait, 
soit  qu’ils  fussent  naturels  ou  légitimes;  et  celle 
exclusion  générale  il  ne  l’a  point  prononcée  pour 
les  alliés  : on  ne  peut  donc  pas  l'étendre  jusqu'à 
eux.  S’il  eût  voulu  qu'elle  leur  fût  commune,  il 
se  serait  exprimé  de  manière  à la  leur  appliquer. 
Il  aurait  dit,  par  exemple  ; « en  ligne  directe,  ie 
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mariage  est  prohibé  entre  tous  les  ascendans  et 
descendant,  et  les  alliés  dans  la  même  ligne,  soit 
légitimes,  soit  naturels;»  ou  bien,  «en  ligne  di- 
recte, le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les  as* 
rendans  et  descendans  légitimes  ou  naturels,  et 
le«  alliés  dans  lu  même  ligne,  aussi  légitimes  ou 
naturels.  • 

« Mais  ces  mots  légitimes  ou  naturel/ . le 
législateur  ne  les  a joints  qu'aux  mots  ascendans 
et  descendant  ; il  n'a  donc  appliqué  qu'a  eus 
l'assimilation  qu'ils  «priment  ; il  s'est  abstenu 
de  cette  assimilation  quand  Il  a parlé  des  alliés  ; 
elle  leur  est  doue  restée  étrangère.  — C'était  pour 
eut  surtout  qu'il  eut  fallu  l’énoncer.  Le  lien  na- 
turel a sans  doute  une  toute  autre  force  entre 
ascendans  et  descendans  qu'entre  alliés  : nulle 
induction  ne  peut  être  tirée  de  la  prohibition  re- 
lative aux  uns,  pour  faire  supposer  la  même  pro- 
hibition pour  les  autres.  Si  le  législateur  avait 
voulu  qu’elle  les  atteignit  tous,  une  désignation 
particulière  et  expresse  eût  été  indispensable. 
Son  silence  prouve  donc  une  volonté  contraire. 
Observez  qu'aux  yeux  de  la  loi , ainsi  que  je  l'ai 
déjà  remarqué,  l'alliance,  ou,  ce  qui  est  la  même 
cho’te,  l'affinité  . ne  peuvent  dériver  que  du  ma- 
riage même:  affinitatis  causa,  dit  la  loi  4,  IT., 
de  gradibus  et  a f /Imbus  , ex  nupliis  fit.  Le  $ 3 
de  celle  même  loi  est  encore  plus  précis  : affines 
sunt  viri  et  uxoris  cognait , dicti  ab  eo  guod 
duce  eognationes  que*  diverses  sunt  , per  nup- 
tias  copulantur,  et  altéra  ad  allerius  cogna- 
tionis  finem  accedit.  Aussi  Pothier  deûnit-il 
l'affinité  , le  rapport  gu'il  y a entre  l'un  des 
conjoints  par  mariage  et  les  parent  de  l'autre 
conjoint. 

« Lors  donc  que  le  législateur  parle  purement 
et  simplement  d'alliés  , lorsqu'il  n’ajoute  rien 
à ce  litre  qui  puisse  en  modifier  l'acception  , 
cette  expression  ne  peut  être  entendue  que  dans 
son  sens  propre  et  restreint  ; on  ne  peut  l'appli- 
quer qu’i  l’un  des  époux  et  aux  parens  de  l'autre. 
— Vous  avez  vu  que  c'est  ainsi  que  celte  expres- 
sion est  employée  dans  l’art.  161  du  Code.  Le 
mot  alliés  y est  isolé  de  tout  terme  modificatif  ; 
c'est  donc  dans  son  acception  limitée  qu'il  doit 
être  pris.  Ce  serait  ajouter  a la  loi,  ce  serait 
l'enfreindre,  que  de  lui  donner  un  sens  plus 
étendu  ; car  alors  vous  créeriez  vous-méine 
une  prohibition  qu'elle  n’a  pas  voulu  prononcer. 

«Cette  manière  d’entendre  cet  art.  161  n'a 
pas  paru  susceptible  même  d'nn  doute  a ce  ma- 
gistrat jurisconsulte  dont  le  noin  est  devenu  une 
autorité.  Ecoutez  M.  Merlin,  dans  son  Itepert. 
de  jurisprudence  , au  mot  Empêchement.  — 
« Nous  venons  de  parler  d'une  affinité  résultant 
d’un  mariage  valablement  célébré  ; il  reste  h re- 
marquer qu’un  commerce  charnel,  quoique  illi- 
cite, produit  aussi  une  affinité  naturelle;  et  celte 
affinité  était  autrefois  un  empêchement  qui  s'é- 
tendait aussi  loin  que  l'affinité  conjugale;  mais 
le  concile  de  Trente  l a restreinte  au  second  de- 
gré inclusivement.  Remarquez  que  celle  affi- 
nité qui  nail  d'un  commerce  illicite  n'csl  un  em- 
pêchement qu  auiani  qu  elle  est  notoire  et  qu'elle 
a éclaté  dans  le  public  ; c’est  la  décision  du  pape 
Alexandre  111,  au  chap.  4 du  titre  deeo  gui  con- 
sang.,  dans  les  Décrétales.  Ce  pape  observe  en 
même  temps  qu'il  ne  suffit  pas  d'une  rumeur  de 
voisinage  pour  établir  ce  commerce  charnel, 
mais  qu'avec  cette  rumeur  il  faut  encore  des 
preuves  raisonnables  et  dignes  de  foi.  D'où  il 
suit  que,  sur  une  demande  en  cassation  de  ma- 
riage a)anl  pour  motif  une  affinité  purement 
charnelle,  il  faut  deux  choses  pour  être  écoulé  : 
la  première,  qu’il  soit  constant  que  le  cummerco 
illicite  était  notoire  avant  la  célébration  du  ma- 


riage; la  seconde,  qu’il  soit  prouvé  qu’effeclive- 
ment  il  y a eu  un  commerce  illicite,  et  ajoutes 
que  cette  preuve  ne  peut  être  ordonnée  qu'au- 
tant  qu’il  est  d'abord  reconnu  qu'il  y avait  sur 
ce  fait  uii  bruit  public  au  temps  du  mariage; 
car  il  serait  inutile  d’ordonner  une  preuve  sur 
la  réalité  du  fait,  si  d'ailleurs  ce  fait  n’élail  point 
divulgué,  puisque  l'affinité  secréie.  comme  nous 
l'avons  dit,  n'est  point  un  empêchement.— Ob- 
servez aussi  que,  lorsqu'il  s'agit  d'en  venir  11  une 
preuve  sur  le  fait  du  commerce  illicite,  il  serait 
très  indéceul  de  permettre  d’obtenir  des  inoni- 
toires  pour  en  acquérir  la  connaissance.  Celui 
qui  allègue  le  fait,  doit  être  en  étal  de  le  prouver, 
sans  quoi  son  allégation  doit  être  regardée  comme 
dénuée  de  fondement.  - La  loi  civile  ne  conualt 
plus  d'autre  affinité  que  celle  qui  a sa  source 
dans  le  mariage  et  dans  l’adoption.  » 

« Vous  le  voyez  : on  ne  peut  rien  de  plus  for- 
mel. Après  avoir  exposé  nos  anciens  principes 
par  rapport  au  mariage,  sur  les  effets  de  l’affinité 
née  d’un  commerce  illicite,  sur  le  caractère, 
l'objet  et  lescomlilions  de  la  preuve  requise  pour 
l’établir,  M.  Merlin,  jetant  ses  regards  sur  notre 
législation  nouvelle,  nous  dit  qu  elle  ne  connaît 
plus  d'autre  affinité  que  celle  qui  a sa  source 
dans  le  mariage  et  l'adoption.  L'affinité  pure- 
ment naturelle  n’existe  donc  plus  aux  jeux  du 
législateur;  le  mariage,  qu'il  ne  considère  plus 
que  comme  un  contrat  civil,  lie  peut  donc  plus 
trouver  d'empêchement  dans  celle  espèce  d'af- 
finité ; et  toute  celte  théorie  sur  les  effets  qu  elle 
produit,  et  sur  les  preuves  qu  elle  exige,  ne  nous 
concerne  plus.  Cette  vérité  parait  si  claire  h 
M.  Merlin,  qu'il  se  contente  de  I énoncer.  Il  ne 
discute  pas,  il  affirme.— Quels  ont  pu  être  les 
motifs  qui  ont  déterminé  ce  changement  dans 
la  législation?  Nous  n'entreprendrons  pas  de  les 
pénétrer.  Peut-être  le  législateur  a-t-il  voulu 
prévenir  ces  procédures  scandaleuses,  par  les- 
quelles il  fallait  arriver  à la  connaissance  de  ces 
rapports  désavoués,  dont  la  honte  couvrait  l'ori- 
gine s peut-être  a-t-il  pensé,  dans  sa  sagesse, 
que  l'éclat  donnéà  ces  discussions  obscènes  por- 
tail aux  mœurs  uue  atteinte  plus  funeste  que  les 
dangers  même  de  ces  unions  qu’on  voulait  évi- 
ter. Quoi  qu’il  en  soit,  sa  volonté  ne  peut  être 
méconnue,  et  nous  devons  la  respecter. 

«Sous  ce  premier  point  de  vue,  le  sieur  R....  ne 
saurait  donc  être  reçu  à faire  la  preuve  qu'il  of- 
fre.—Elle  trouverait  un  autre  obstacle  encore 
dans  l'insuffisance  des  faits  qui  ensont  l’objet.— 
Vous  venez  de  voir,  dans  le  passage  de  M.  Mer- 
lin, que  nous  vous  avons  rapporté,  qu’il  ne  suf- 
fit pas,  pour  éire  écoulé  dans  celte  matière,  de 
prouver  la  notoriété  publique  du  commerce  il- 
licite que  I on  suppose;  qu'il  faut  encore  prou- 
ver directement  qu'en  effet  il  y a eu  un  commer- 
ce illicite.  Or.  si  vous  lisez  attentivement  la  re- 
quête qui  vous  a été  présentée  au  nom  du  sieur 
K...,  si  vous  analysez  ses  dispositions  a»ec  exac- 
titude, vous  vous  convaincrez  que  la  preuve  of- 
ferte ne  porte  directement  sur  aucun  fait  con- 
cluant par  lui-même,  et  que  tout  se  réduit  a 
établir  la  notoriété  publique  des  faits  allégués. 
— Cette  preuve  ne  peut  donc,  sous  aucun  rap- 
port. être  admise;  et  l'opposition,  à l'appui  de 
laquelle  elle  est  offerte,  ne  peut  pas  subsister 
plus  longtemps.  — Celle  opposition,  la  loi  auto- 
risait le  pérc  a la  former.  Confiante  dans  les 
senlimens  de  la  nature,  elle  ne  lui  demandait 
pas  eompic  des  motifs  ; ils  pouvaient  avoir  un 
hui  légitime,  alors  même  que  son  opposition  man- 
quait de  moyens  légaux. 

« Souvent,  disait  l’orateur  du  gouvernement  an 
corps  législatif,  on  n'a  aucune  raison  décisive 
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pour  empêcher  un  ma  Brais  mariage.  Mais  un 
père  ne  peut  point  renoncer  à l’espoir  de  rame- 
ner ion  enfant  par  des  conseils  salutaires  : il  se 
rend  opposant  parce  qu'il  sait  que  le  temps  est 
une  grande  ressource  contre  les  déterminations 
qui  peuvent  tenir  a la  promptitude  de  l’esprit  , 
a la  vivacité  du  caractère  ou  à la  fougue  des  pas- 
sions.»—Combien  nous  avons  à regetter  que  l'op- 
position du  sieur  K...  n’ait  pas  produit  cet  heu- 
reux efTet  sur  sa  flllc  ? Sous  quels  sinistres  aus- 
pices elle  ra  contracter  le  mariage  qu’elle  pour- 
auit  avec  tant  de  persévérance!  Fille  impruden- 
te I que  votre  esprit  et  surtout  votre  cœur  se 
refusent  à croire  les  imputations  graves  que  Tau- 
leur  de  vos  jours  se  permet  sur  votre  mère,  nous 
ne  tous  en  blâmerons  point  : mais  aux  plaintes 
qu'il  fait  entendre,  mais  à l'intérêt  qu'il  aurait  à 
les  étouffer,  mais  à ces  preuves  qu'il  offre,  à ces 
sombres  nuages  qui  couvrent  l'innocence  de 
cette  mère  accusée,  pouvez-vous  vous  défendre 
du  doute,  et  le  doute  seul  sur  un  aussi  horrible 
partage  ne  devrait-il  pas  vous  faire  reculer  d'ef- 
froi! Fille  imprudente!  il  en  est  temps  encore  : 
souvenez-vous  que  la  voix  désintéressée  d'un 
père  est  la  voix  de  la  Providence  même  ! La  jus- 
tice peut  bien  vous  affranchir  de  sou  autorité  ; 
mais  elle  ne  vous  Sauvera  point  des  regrets  , des 
remords  et  des  malheurs  que  votre  rebelle  obsti- 
nation peut  attirer  sur  vous. 

« A notre  égard,  obligés  de  nous  conformer 
aux  dispositions  de  la  loi,  nous  estimons  qu'il  y a 
lieu  de  confirmer  le  jugement  de  première  in- 
stance, a 

arrêt 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’art.  161  du 
Code  civ.,  qui  prohibe  le  mariage  entre  les  as- 
cendans  et  descendons  légitimes  et  naturels,  et 
les  alliés  dans  la  même  ligne,  doit  être  entendu, 
tant  à l'égard  des  ascendans  et  descendans,  al- 
liés naturels,  qu'à  l'égard  des  légitimes,  d’une 
affinité  ou  d'une  parenté  déjà  constante  et  léga- 
lement établie  à l’époque  où  l'empêchement  est 
opposé,  genre  de  preure  qui  n’existe  point  dans 
l’espèce  de  la  cause  ; — Déboule  l’appelant  de 
son  appel , etc. 

Do  3 déc.  18Il.^Cour  lmp.  de  Nîmes. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE  — JucuHST  ru  dé- 
faut.— upfosnios. 

L'art.  3 du  décret  du  * fêvr.  1811,  portant  que 
si  le  jugement  rendu  sur  des  nullités  de  pro- 
cédure en  matière  de  saisie  immobilière  est 
par  défaut,  la  partie  condamnée  ne  pourra 
l’attaquer  que  par  la  voie  d'appel , ne  s'ap- 
plique pas  au  jugement  par  défaut  qui  re- 
jette des  offres  réelles  faites  par  la  partie 
suffi*. — Dans  ce  cas,  la  voie  de  {'opposition 
est  ouverte  (!)• 

(Goes— C.  Vandervalen.) 

Du  4 déc.  1811. — Cour  imp.  de  Kruxelles. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.— 
Eiiuf.cu.— Responsabilité. 
lDu  5 déc.  1811  (aff.  /.aborde).  — Cour  imp. 
de  Paris.  V.  cet  arrêt  au  5 déc.  1810. 


SURENCHÈRE.— Prix— Décorfitcbi. 

Du  5 déc.  1811  (aff.  Papillon).  — Cour  imp. 
de  Nancy.  — V.  l’arrêt  de  Cassation  du  t nov. 

( I ) C’est  là,  en  effet,  une  demande  principale  tout- 
à-fait  indépendante  de  la  procédure  de  saisie  immo- 
bilière , et  des  incidens  que  peuvent  soulever  les 
nullités  oui  y auraient  été  commises. — F.  d’ailleurs, 
Paris,  2/  sept.  1809,  et  la  note  qui  accompagne  est 
arrêt,  dans  laquelle  se  trouve  examinée  la  question 
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1813,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celte  af- 
faire. 

1®  FAILLITE. — Expropriation. 

2*  Saisie  immobiliF.uk.— Terme.— Nullité. 

1 °l)e  re  que  la  faillite  d'un  débiteur  rend  exi- 
gibles même  les  créances  hypothécaires  non 
échues,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  créanciers 
dont  les  créances  sont  ainsi  détenues  exigible» 
aient  le  droit  de  poursuivre  l’expropriation 
des  biens  du  failli.— Dans  ce  cas,  l'exigibi- 
lité n'a  dautre  effet  que  de  donner  à ces 
créanciers  le  droit  d'étre  payé  s après  la  vent » 
faite  au  nom  des  syndics.  (Cod.  civ.,  art.!  188; 
Cod.  comm.,  art.  448  et  532.)  (8) 

^Lorsqu’un  créancier  a fait  saisir  les  biens 
de  son  débiteur  avant  Ç échéance  de  sa 
créance,  les  tribunaux  ne  peuvsnt  se  dis- 
penser de  prononcer  i annulation  de  la  sai- 
sie, quoique  l'échéance  soit  arrivée  pendant 
les  poursuites.  (Cod.  civ.,  art.  1186  et  2213.) 
(Les  syndics  de  la  faillite  de  Nerfs  — C.  la  de- 
moiselle de  Turck.) 

En  1806,  le  sieur  Neefs  avait  souscrit,  au  profit 
delà  demoiselle  Jeanne-Char  lotte-Joséphine  de 
Turck,  des  effets  de  commerce  pour  une  somme 
de  80,000  fr.  Pour  assurer  le  paiement  de  cette 
somme,  il  avait  donné  hypothèque  a sa  créan- 
cière par  acte  notarié.— Avant  l’échéance  de  ces 
effets,  Neefs  est  tombé  en  faillite,  et  la  demoi- 
selle de  Turck,  croyant  que  sa  créance  était  de- 
venue exigible  par  cette  seule  circonstance,  a 
voulu  poursuivre  l'expropriation  des  biens  do 
son  débiteur.  Elle  s'est  fondée  sur  l’art.  1188  du 
Code  civil,  et  sur  l’art.  448  du  Code  de  comm., 
qui  veulent  que  le  débiteur  tombé  en  faillite  ne 
puisse  pas  réclamer  le  bénéfice  du  terme. 

Les  syndics  provisoires  se  sont  opposés  aux 
poursuites,  sur  le  motif  que  les  articles  précités 
n’étaient  pas  applicobles  aux  créanciers  hypothé- 
caires, puisque  ces  créanciers  n'avaient  aucune 
chance  à courir  par  la  faillite.-lls  disaient  même 
que  la  demoiselle  de  Turck  n’avait  ancun  titre 
exécutoire  pour  poursuivre  l’expropriation  des 
biens  de  son  débiteur,  puisqu  aucun  jugement 
n'avait  été  rendu  contre  lui,  et  que  l’acte  notarié 
en  vertu  duquel  les  poursuites  avaient  été  faites 
n’avait  pour  objet  que  de  donner  une  hypothè- 
que à la  demoiselle  de  Turck.  — En  première 
instance,  l'opposition  des  syndics  provisoires  a 
été  rejetée  pour  vice  de  forme.  — Sur  l'appel, 
die  a été  renouvelée,  et  les  mêmes  moyens  ont 
Ré  reproduits. — Il  a donc  fallu  examiner  si  Tari. 
1188  du  Code  civil,  et  l'art.  448  du  Code  de  com- 
merce étaient  applicables  à toute  espèce  de 
créanciers,  ou  s'ils  devaientau  contraire  être  res- 
treints aux  simples  créanciers  chirographaires. 

Ces  deux  articles,  disait  la  demoiselle  deTurck, 
décident  bien  formellement  que  la  faillite  du 
débiteur  rend  exigibles  les  rréaners  non  encore 
échues  ; et  ils  disposent  d’une  manière  si  géné- 
rale, qu’il  est  impossib'e  d'en  faire  résulter  une 
exception  contre  les  créanciers  hypothécaires.  — 
Mais  s'il  est  vrai  que  la  faillite  rend  exigibles 
toutes  les  créances  indistinctement , il  ne  Test 
pas  moins  que  les  créanciers  hypothécaires  peu- 
vent poursuivre  l’expropriation  des  biens  du 
failli  jusqu'à  ce  que  les  syndics  définitifs  aient 
été  nommés.— L’art.  532  du  Code  de  commerce 


de  savoir  si  l’on  peut  se  pourvoir  par  la  toie  do 
T opposition  contre  un  jugement  qui  statue  par  dé- 
faut sur  un  incident  do  saisie  immobilière,  autre 
que  celui  fondé  sur  une  nullité  do  la  procédure. 

(B)  Jugé  en  sens  contraire  h Fégard  de  la  vente 
d’effets  mobilier*  : V.  Case.  10  mai  1809. 
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porte,  en  effet  .que  , s’il  n’y  a pas  d'action  en 
expropriai  on  forcée  avant  l'établissement  «les 
syndics  définitifs,  eux  seuls  seront  admis  a pour- 
suivre la  vente  ; et  de  là  l'on  doit  conclure  que 
ce  n’est  pas  aux  syndics  a poursuivre  la  vente 
lorsque  rcxpropriaimii  a clé  commencée  avant 
leur  nomination.  — Par  jugement  du  ai  nies.au 
6,  le  tribumil  d’Ille-el- Vilaine  avait  ordonné 
qu'un  créancier  hypothécaire  concourrait  à la 
nomination  des  syndics;  et  un  des  motif»  de  sa 
décision  avait  été  que  » s'il  en  était  autrement  , 
« chaque  créancier  hypothécaire  aurait  le  droit 
de  saisir  1rs  biens  du  débiteur  ; eu  sorte  que  cinq 
ou  six  créanciers  hypothécaires  pourraient  ab- 
sorber en  frais  une  partie  des  biens  du  failli.  » 
— Ce  jugement  fut  dénoncé  à la  Cour  de  cassa- 
tion : M.  Merlin  , procureur  général , trouva  la 
décision  juste  en  elle-même , mais  il  improuva 
le  motif  que  les  juges  en  avaient  donné.— « Un 
voit  clairement,  dil-il , que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  a pensé  qu'curas  de  faillite  un 
créancier  hypothécaire  ne  pouvait  pas  saisir  les 
biens  du  débiteur  commun  ; et  il  faut  convenir 
que  celte  assertion  , prise  dans  sa  généralité  , 
u’esi  pas  exacte. 

a Elle  l'est  sans  contredit  pour  les  meubles,  au 
moins  lorsque,  comme  dans  l’espèce,  les  créan- 
ciers ont  réglé  par  un  contrat  d'union  la  manière 
de  tirer  parti  de  ces  sortes  de  biens.— Mais  elle 
est  fausse  pour  les  immeubles;  cl  si  l'on  pou- 
vait en  douter,  il  suffirait  de  si*  rappeler  que, 
pour  ôter  momentanément  aux  créanciers  by- 
IKJthécaires  le  droit  de  faire  décréter  les  immeu- 
bles de  leur  débiteur  failli,  durant  l'intervalle 
pendant  lequel  les  juridictions  commerciales  ont 
eu  l'attribution  des  faillites  et  banqueroutes,  il 
a fallu  le  leur  défendre  expressément  par  les 
déclarations  des  4 oct.  1723,  5 août  172.'»,  et 
autres  subséquentes.  — Conclurons-nous  de  là 
que  le  jugement  dont  sc  plaint  le  demandeur 
doit  être  cassé?  — Il  pourrait  Vitre , sans  douté, 
si  l’on  pouvait  regarder  le  motif  d’un  jugement 
comme  constituant  te  jugement  mime,  et  si,  en 
conséquence,  les  erreurs  d’un  motif  pouvaient 
vicier  un  dispositif  régulier  et  juste  en  soi. 
Quest.  de  droit,  v°  Direction  de  créanciers,  $ I, 
l.  2,  p.  155,  2e  édition.  » — La  demoiselle  de 
Turck  observait,  relativement  a la  régularité  de 
son  litre,  que  son  débiteur  lie  s’était  pas  borné 
a lui  donner  hypothèque  pour  sûreté  du  paie- 
ment des  lettres  de  change;  mais  qu'il  s'était 
obligé  en  outre  à l'exécution  et  accomplissement 
de  la  promesse  de  remboursement  des  deux 
traites. 

Les  syndics  prétendaient,  au  contraire,  que  la 
demoiselle  de  Turck  ne  pouvait  exercer  aucune 
poursuite  contre  son  débiteur,  qu'aprës  avoir 
obtenu  un  jugement  de  condamnation.— Ils  con- 
venaientau  surplus,  que  la  faillite  pouvait  avoir 
rendu  exigible  (a  créance  de  la  demoiselle  de 
Turck;  mais  ils  soutenaient  que  celle  exigibilité 
donnait  seulement  h cettedermère  le  droit  d'être 
colloquée  sur  le  prix  des  biens  de  son  débiteur, 
lorsqu'ils  auraient  étélégalemcnt  vendus.  V . Po- 

(1)  L'arrêt  que  nous  recueillons  ici  est  particu- 
lière ment  fondé  sur  ce  principe,  qu'en  matière  de 
mariage  , comme  relativement  à tout  autre  contrat, 
il  n’y  a pas  de  consentement  Talahle,  si  ce  consen- 
tement n'a  été  donné  que  par  erreur.  Ce  principe 
que  consacre  l'art.  1109  du  Code  civil,  est  assuré- 
ment applicable  au  mariage  : on  ne  concevrait  pas, 
en  effet,  que,  l'erreur  étant  une  cause  de  nullité 
dans  tous  les  contrats,  elle  dût  être  respectée  comme 
la  vérité  même  dans  le  inariage.qui  est  sans  contre- 
dit le  plus  important  de  tous.  Mais  eu  raison  même  de 
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tbier,  Traité  des  obligations,  part.  2,  cbap.  3, 
art.  3.  §3. 

M.  Fournier,  avoral  général,  n estimé  que  la 
première  exception  devait  être  rejeté»*,  mai»  que 
l'art.  448  du  Cudcile  coium.  ne  rendait  pas  les 
dettes  exigibles  a tous  effets,  mais  seulement 
dans  le  rapport  des  créanciers  avec  In  masse;  en 
conséquence,  que  le  jugement  devait  être  refor- 
me à cet  égard. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  convention 
noiunée  du  21  nov.  180G  n'est  point  seulement 
dativc  d'hypothèque,  mais  que  le  débiteur  Neefs 
soumet  encore  les  biens  hypothéqués  a l'exécu- 
tion et  accomplissement  de  la  promesse  de 
remboursement  des  deux  traites  dont  le  contenu 
sc  trouve  rappelé  audit  acte  ; qu’ainsi  celte  con- 
vention forme  un  litre  exécutoire  au  profit  de 
l'intimée;  — Considérant,  sur  l'exigibilité  des 
créances  a terme  par  expropriation  forcée,  que 
si,  d'après  l'art.  448  du  Code  decomm.,  l'ouver- 
ture de  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes  passi- 
ves non  échues,  celle  exigibilité,  qui  prend  sa 
source  dans  la  faillite,  ne  peut  s'entendre  que  de 
relie  qui  s'exerce  par  la  voie  du  concours  à la 
distribution  entre  tous  les  créanciers;  qu'en 
effet,  l'obligation  a terme,  envisagée  sous  le  rap- 
port de  la  confiance  dans  la  solvabilité  person- 
nelle du  débiteur,  se  trouve  fondamentalement 
altérée  par  sa  faillite,  au  lieu  que  la  créance  hy- 
pothécaire conserve  sa  solidité  réelle,  malgré  cet 
événement, de  sorte  qu'il  n'y  a pas  la  même  raison 
pour  autoriser  le  recouvrement,  par  expropria- 
tion forcée,  d'une  dette  passive  munie  d'hjpo- 
tbèque,  avant  l’échéance  du  terme  sous  lequel 
elle  avait  été  contrariée; 

En  ce  qui  louche  l'échéance  de  l'une  des  deux 
traites  dont  il  s’agit,  pendanlles  poursuites  exécu- 
toires:—Considérant  que  l'efTcldu  terme  apposé 
à un  engagement  consiste  à en  retarder  l’exécu- 
tion; que  l’échéance  postérieure  ne  saurait  légiti- 
mer une  saisieimmobiliéreraitedans  un  tempsoù 
la  dette  ne  devait  pas  être  acquittée,  puisqu'il  de- 
meure constant  que  les  formes  cl  les  délais  pres- 
crits par  la  loi,  pour  la  validité  d’une  exécution 
forcée,  n'ont  pas  élé  remplis,  à défaut  de  somme 
exigible  ; que,  par  conséquent,  un  tri  vice  origi- 
naire et  radical  ne  saurait  être  couvert  par  l'é- 
chéance du  terme  au  21  nov.  1811,  survenue 
après  la  saisie  immobilière; — Statuant  par  suite 
de  l’arrêt  du  28  nov.  181 1 , — Déclara  nulle  et  de 
nul  effet  la  saisie  immobilière  pratiquée,  à la  re- 
quête de  l'intimée,  sur  les  maisons  dont  il  s’agit 
au  procès,  etc. 

Du  5 déc.  1811-  — Cour  lmp.  de  Bruxelles.— 
2*  ch.  — Concl.,  M.  Fournier,  av.  gén.  — PL, 
MM-  Kockacrt,  Alailly  et  Vanvolxem. 


MARIAGE.  — Erreur.  — Religieux. 
L'erreur  d’une  femme  catholique  qui , sans  le 
savoir,  épouse  un  ci-devant  moine  profès  , 
est  une  erreur  substantielle  qui  annulle  son 
mariage.  (Cod. civ., en.  180,  1109 et  1110.)  (1) 

son  importance,  le  mariage  ne  peut  pas  être  annula- 
ble pour  toute  espèce  d'erreur. 

En  principe,  on  n’admet  d'autre  erreur  Éuscep- 
tiblo  d'entraîner  la  nullité  mariage  que  celle  qui 
tombe  sur  la  personne  elle-même,  u Lorsqu'il  y a 
eu  erreur  dans  la  personne,  dit  l’art.  180  du  Code 
civ.,  le  mariage  ne  peut  être  attaqué  que,  etc....  a 
Mais  que  doit-on  entendre  en  celle  matière  par  une 
erreur  dans  la  personne?  Cela  implique-t-il  l'idée 
des  qualités  civiles: J Cela  doit-il  être  entendu,  a« 
contraire,  de  la  personne  pureaeai physique  ? Telles 
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(Catherine  Ktrm— C.  Antoine  Charpion.) 

Antoine  Charpion  était  frère  lai  capucin  avant 
la  révolution.  Les  ordres  religieux  ayant  été  dis* 

furent  le»  question»  qu'on  se  proposa  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi.  La  commission  à laquelle  avait  été 
confiée  la  rédaction  du  projet,  présenta  un  article 
ainsi  conçu  : «Le  mariage  n'est  pas  valable,  s'il  y 
a erreur  dans  la  personne  que  l'uue  des  parties  avait 
l'intention  d'épouser.  » C'était  l'article  qui  porte  au- 
jourd'hui dans  le  Code  le  n°  146.— Dans  ses  obser- 
vations sur  le  projet,  la  Cour  de  cassation  deman- 
dait qu'aux  mots  erreur  dans  h pertonne  on  subs- 
tituât ceux-ci,  erreur  sur  l'individu  ; ce  qui  faisait 
cesser  toute  ambiguité,  puisque  rtndtridu  implique 
seulement  l'idée  de  la  personne  phytique , et  que, 
dés  lors,  le  consentement  étant  donné  sur  celle-ci, 
le  mariage  eût  été  à l'abri  de  la  nullité  pour  le»  er- 
reurs sur  les  qualités  civiles, dans  lesquelles  le  con- 
tractant aurait  pu  être  induit.  — Mais  la  section  de 
législation  du  conseil  d'Klat  proposa  un  article  qui 
était  aussi  ambigu  que  celui  de  la  commission , et 
sur  lequel  cependant  la  discussion  s'engagea  exclu- 
sivement. a II  n'v  a pas  de  mariage,  portail  cet  ar- 
ticle, lorsqu'il  n'y  a pas  consentement.  Il  n'y  a pas 
consentement,  lorsqu’il  y a violence  ou  erreur  sur 
la  personne.»  Kl,  sur  cette  proposition,  les  avis  se 
partagèrent  : les  uns  voulaient  que  l'erreur  sur  la 
personne  civile  viciât  le  mariage  dans  tous  le  cas  ; 
les  autres  soutenaient  que  le  mariage  auquel  une 
erreur  de  cette  nature  aurait  donné  lieu,  ne  devait 
être  annulé  que  dans  le  cas  où  la  personne  sur  la- 
quelle cette  erreur  serait  tombée  en  aurait  été  com- 
plice. [Pr.  Merlin,  Réperl v°  Empêchement,  $ 5, 
n°  1.)  Après  une  longue  discussion,  le  conseil  d’K- 
tat,  sans  décider  la  question,  réduisit  l'article  à sa 
première  partie,  et  il  est  ainsi  passé  dans  la  rédac- 
tion définitive  où  on  lit  seulement  en  effet  : a II  n'y 
a pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a point  de  consente- 
ment. » 

Mai  ntenant  que  conclure  de  là  ? C'est  que  les  ré- 
dacteurs de  la  loi  ont  voulu  laisser  la  solution  de  la 
question  à la  sagesse  des  tribunaux  et  la  soumet- 
tre à l’influence  des  circonstances.  C’est  même  ce 
qui  fut  expressément  dit  au  tribunal  dans  la  suite  de 
U discussion  de  la  loi.  M.  Uoullevilie,  l’un  des  ora- 
teurs, disait  en  effet  : «Pour  rester  le  cas  où  il  y a 
erreur  sur  la  personne,  ou  a demandé  s'il  fallait 
•'attacher  aux  qualités  physiques  ou  aux  qualités 
civiles.  Dans  tous  les  cas,  les  décisions  de  la  justice 
dépendent  nécessairement  des  faits  particuliers  à 
chaque  espèce.  Le  plus  grand  acte  de  sagesse  du 
législateur  est  de  s'en  remettre  à celle  des  tribunaux. 
Point  de  consentement  ou  de  consentement  parfai- 
tement libre,  point  de  mariage.  Ce  fanal  dirigera 
bien  plus  sûrement  les  juges  que  des  idées  métaphy- 
siques ou  complexes  qui  pourraient  ne  faire  que  lés 
embarrasser  ou  les  égarer.  » Telle  est  aussi  l’opi- 
nion de  Toollier,  t.  I,  n°  514  ; et  les  auteurs  l'ad- 
mettent assez  généralement. 

Mais,  d'un  autre  cûtè , M.  Portalis  présentant 
Part.  146  au  Corps  législatif,  l’expliquait,  dans  un 
sens  absolument  conforme  aux  observations  do  la 
Cour  de  cassation  : « L'erreur  en  matirre  de  mariage, 
disait-il,  ne  s'entend  pas  d’une  simple  orreur  sur  les 
qualités,  la  fortune  ou  la  condition  de  la  personne  à 
laquelle  on  s'unit;  mais  d'une  erreur  qui  aurait  pour 
objet  la  personne  même.  Mon  intention  déclarée 
était  dVpouser  une  telle  personne  : on  me  trompe, 
ou  ie  sms  trompé  par  un  concours  de  circonstances, 
et  j’en  épouse  une  autre  qui  lui  est  substituée  a mon 
insu,  et  eontre  mon  gré;  le  mariage  est  nul.  » C'est 
encore  l'opinion  de  M.  de  Maleville  qui  fut  membre 
de  la  commission  chargés  de  la  rédaction  du  projet 
du  Code  civil , et  qui  dans  son  Analyse  raisonnes, 
•'exprime  ainsi  à Pari.  180  ; « Quant  à l’erreur,  nui* 


persés,  U se  fit  organiste.— Il  sc  lia  avec  Cathe- 
rine Karm.—  4 juin  1811,  contrat  de  mariage 
entre  les  parties,  passé  devont  notaire  a Stra»- 

vant  le  droit  romain  et  le  droit  canonique,  elle  ne 
rendait  le  mariage  nul  que  lorsqu'elle  tombait  sur 
la  personne  même.  Si,  par  exemple , on  m’a  fait 
épouser  par  surprise  Marie,  tandis  que  je  croyais 
épouser  Jeanne,  ce  qui  pourrait  arriver  dans  le  cas 
où,  sous  un  voile,  on  conduirait  a l'autel  ou  devant 
l'officier  public , l'une  pour  l'autre,  le  mariage  est 
radicalement  nul;  mais  l'erreur  dans  la  fortune,  la 
vertu  et  les  autres  qualités  de  la  personne,  ne  vicie 
point  le  mariage....  On  voulut  aller  plus  loin  et  dis- 
tinguer l'identité  morale  de  l'identité  physique 

Mais  apres  bien  des  élucubrations,  on  convint  de  ne 
pas  entrer  dans  ces  details;  et  les  choses  en  sont 
restées  sur  le  pied  des  lois  anciennes.  » 

Cependant  il  faut  reconnaître  que  la  loi  manque- 
rait à son  objet  essentiel  qui  est  de  statuer  sur  les 
cas  généraux,  si  elle  devait  être  restreinte  dm*  les 
termes  que  lui  assigueut  ici  MM.  .Maleville  et  Por- 
talis. Il  est  en  effet  à peu  prés  impossible,  au  moyeu 
de  la  publicité  dont  les  mariages  sont  environ- 
nés. qu'une  personne  puisse  être  substituée  à une 
autre;  et  dés  lors  la  loi  aurait  réglé  des  faits  ou 
peut  dire  imaginaires,  si  elle  avait  restreint  la 
régie  sur  l'erreur  au  seul  cas  de  celle  substitution. 
Aussi  reconuaft-on  généralement  que  cette  régie 
ne  peut  être  ainsi  restreinte,  et  l’on  cite  à l'ap- 
pui, l’art.  1 80  qui  accorde  six  mois  d'habitation  con- 
tinue depuis  que  l'erreur  a été  reconnue,  pour  de- 
mander la  nullité  du  mariage,  délai  qui  serait  assu- 
rément bien  inutile  si,  dans  la  pensue  de  la  loi,  il 
ne  pouvait  jamais  s'agir  que  de  l'erreur  provenant 
de  fa  substitution  d'une  personne  à une  autre,  puis- 
ue  dans  ce  cas  l'erreur  serait  par  sa  nature  imraé- 
iateroenl  reconnue.  V.  Toullier,  loc.  cil.,  n°  514  ; 
Proudhon,  Cours  de  droit  français,  t.  I*r,  p.  346, 
iiL/ine  ; Duranlon,  t.  2,  n"  63. 

^)n  peut  donc  conclure  que  la  régie  eu  vertu  do 
laquelle  le  mariage  doit  être  annulé,  lorsque  le  con- 
sentement a été  donné  par  erreur,  ne  s'applique  pas 
feulement  au  cas  où  l'erreur  porte  sur  la  persuuue 
physique;  mais  encore  à celui  où  elle  porte  sur  la 
personne  civile.  K. dans  ce  sens  Bourges,  6 août  1827. 

Ce  n'est  pas  à dire  que  l'erreur  sur  l’étal  civil 
puisse  être  une  cause  de  nullité.  Ainsi,  si,  croyant 
épouser  une  fille  légitime  on  s'unit  à une  fille  natu- 
relle, parce  qu'un  jugement  intervenu  après  le  ma- 
riage a enlevé  son  état  a la  femme,  il  ny  aura  pas 
nullité,  pourvu  d’ailleurs  que  la  personne  soit  la 
raéme.el  que  ce  soit  avec  efle  que  le  mariage  a été 
arrêté,  a Le  serait  dégrader  la  nature  humaine,  di- 
sait-on au  conseil  d'Etat,  que  de  donner  la  préfé- 
rence aux  qnalilés  de  famille  sur  les  qualité»  natu- 
relles. Dans  l'ordre  dos  idées  sociales,  les  qualités 
civiles  ont  sans  doute  leur  prix  ; mais  il  est  quelque 
chose  de  plus  réel,  comme  la  pureté  des  mœurs, 
l'amour  du  travail,  la  douceur  du  caractère,  et  celui 
qui  les  trouve  dans  l'être  auquel  il  a uni  son  sort,  est 
pleinement  dédommagé  de  sVire  mépris  sur  de  sim- 
ples accessoires.  » —Un  est  généralement  d'accord 
surce  point.  V.  Toullier,  u°52U,  Proudhon, p.  2f7j 
Delvtncourt.  t.  1,  p.  151  ; Duranlon,  nn  57.  On  va 
même  jusqu'à  dire,  d'après  Pothier,  Traité  du  ma- 
riage, n"  310.  qu'une  erreur  du  cette  nature  n'est  pas 
susceptible  d'entraîner  la  nullité,  quand  mémecelte 
erreur  serait  provenue  du  dol  personnel  de  celui  sur 
qui  elle  serait  tombée,  parce  que,  dit-on,  le  dol  n'est 
une  cause  de  uullilé  dans  les  contrats,  que  lorsque 
les  manœuvres  pratiquées  sont  telles  qu'il  est  évident 
que,  sans  ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas 
coutraclè.  Or,  c'est  ce  qui  ne  se  présume  jamais,  et 
en  matière  de  mariage,  vu  l'importance  de  ce  con- 
trat, il  s'élève  au  contraire  U présomption,  eu  quel* 
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bourg  — 86  du  même  moi*,  célébration  du  ma- 
riage devant  l'officier  de  l’état  civil  de  Strasbourg. 

— l)auc  l'un  et  l'autre  acte  , A moine  Charpion 
prend  la  qualité  d organiste  à la  Rupréchslfau. 

— Le  J juill.  suivant,  avant  que  la  huitaine  du 
mariage  se  fût  écoulée,  Catherine  Kami  se  pour- 
voit eu  annulation  de  sou  mariage,  qu  elle  pré- 
tend être  le  fruit  de  l'erreur  et  du  dol,  eu  ce 
que  Antoine  Charpion  lui  a laissé  ignorer  sa 
qualité  de  religieux  proies,  qui  l’eût  empêchée  de 
contracter  mariage. — Celui-ci  résiste  a cette  pré- 
tention, et  conclut  incidemment  a ce  que  ta  de- 
inanderease  ail  à vivre  avec  lui,  comme  étant  aa 
femme. 

Le  !3  juill.,  jugement  du  tribunal  de  Stras- 
bourg, qui,  sans  s’arrêter  à la  demande  princi- 
pale, a fait  droit  à la  demande  incidente,  « at- 

que  sorte  légale,  que  les  parties  n’ool  point  entendu 
faire  dépendre  la  validité  de  leur  union  de  l'exis- 
lence  des  qualités  civiles  qu'elles  se  supposaient 
réciproquement. 

Mais  l'erreur  qui  tombe  sur  la  qualité,  sur  le  nom 
et  la  famille,  peut  quelquefois  dégénérer  en  erreur 
sur  la  personne,  ou  plutôt  renfermer  l’erreur  sur  la 
personue.  Alors  la  réglé  posée  dans  l'art.  146  de- 
vient applicable  ; car  on  peut  dire  d'un  mariage 
contracte  par  suite  d’une  erreur  de  celte  nature 
qu'il  n’y  a pas  eu  réellement  do  consentement.  C'est 
à un  cas  semblable  que  se  référé  l'arrêt  cité  plut 
haut  du  6 août  1827  ; et  c'est  aussi,  avec  raison, 
selon  nous,  que  l’erreur  dont  il  s'agissait  dans  l'es- 
pèce de  l’arrêt  que  nous  recueillons  ici,  a été  ran- 
gée dans  la  même  catégorie.  Nous  pensons , en 
effet , qu'il  y a erreur  suflisanle  pour  entraîner  la 
nullité  du  mariage,  lorsqu’une  femme  s'unit  à un 
homme  engagé  dans  l’état  religieux,  en  croyant 
épouser  un  individu  libre  de  toute  obligation  et 
exempt  de  toute  incapacité.  Dana  une  hypothèse 
semblable,  la  question  pourrait  être  ramenee  auslle 
de  savoir  si  les  prêtres  ou  les  personnes  qui  ouPTait 
des  vœux  monastiques  ne  sont  pas  frappés  d’incapa- 
cité relativement  au  mariage.  (/.sur  ce  point,  nos 
observations  sur  l'arrêt  de  Paris  du  27  déc.  1628). 
Mais  en  faisant  abstraction  de  ce  point  de  vue,  et 
an  ne  considérant  que  l'erreur  dont  aurait  été  vic- 
time, celai  qui,  sans  le  savoir,  se  serait  marié  avec 
une  personne  engagée  dans  les  liens  religieux,  il  y 
a encore  des  considérations  d'un  ordre  particulier 
dool  on  ne  peut  pas  ne  point  tenir  compte, et  en  pré- 
sence desquelles  il  serait  difficile  de  valider  le  con- 
trat. En  efTet,  pour  avoir  perdu  une  partie  de  sa 
puissance  la  religion  catholique  n’en  a pas  moins 
conservé  un  grand  ascendant  sur  les  esprits  im- 
bus de  ses  dogmes.  On  ne  peut  nier  que,  dans  le 
mariage  . le  but  et  le  moyen  religieux  ne  fixent 
particuliérement  l'attention  des  catholiques.  Le  lé- 
gislateur , il  est  vrai,  a porté  d'autres  vues  dans 
les  reglainens  relatifs  à la  nature  et  aux  effets  du 
contrat;  mais  il  est  évident  qu’on  ne  peut  mécon- 
naître quel  est  le  but  que  les  catholiques  se  propo- 
sent en  contractant  mariage.  Ainsi  on  ne  pourrait 
soutenir  qu’une  femme  en  se  mariant  consente  h 
former  une  union  que  sa  croyance  interdit  comme 
un  crime,  à renoncer  aux  dogmes  dans  lesquels 
elle  fut  nourrie,  et  à $e  soumettre  h la  peine  des 
sacrilèges.  Si  donc  l'individu  qu'elle  épouse  est,  à 
son  insu,  frappé  «l’une  in  rapacité  telle  qu'il  ne  puisse 
remplir  le  but  religieux  du  mariage,  que  son  union 
avec  elle  soit  réprouvée  par  les  loisde  l’Eglise,  etne 
puisse  jamais  être  sanctifiée,  il  est  vrai  de  dire  alors, 
relativement  à elle,  que  l'erreur  ne  porte  pas  sur 
une  qualité  accidentelle,  mais  sur  la  personne  elle- 
même  ; qu'il  ne  s’agit  pas  d'une  circonstance  plus 
ou  moins  importante,  mais  d'une  condition  essen- 
tiel!* pour  remplir  le  premier  but  de  ('union  c en- 


tendu que  le  tribunal  n'ayant  à prononcer  sur 
cette  contestation  que  comme  juge  civil , U ne 
peut  prendre  aucune  connaissance  de  tout  ce 
que  la  demanderesse  a plaide  louchant  ses  opi- 
nions religieuses;  que  ce  n’est  non  plus  ni  le 
concile  de  Trente,  ni  le  droit  canon,  qui  peu- 
vent régler  aujourd'hui  la  décision  , c’est  la  loi 
existante,  c’est  le  Code  civil;—  Que  la  demande- 
resse ne  peut  soutenir  qu’il  y a erreur  dans  le 
personne  du  defendeur,  d'apres  le  sens  de  l’art. 
180  du  Code  civil;  car  c’est  Charpion  qu'elle  a 
épousé  et  qu’elle  a voulu  épouser;  ce  n’est  pas 
un  autre  individu:  ouiie  peut  donc  pas  dire  que 
sous  ce  point  de  vue  il  l’ait  induite  en  erreur , 
en  passant  sous  silence  sa  ci-devant  qualité  de 
frère  /ai  capucin,  qualité  qui  n'existe  plus,  qua- 
litéqu  il  a perdue  depuis  longues  années;— Qu'en 

jugale.  En  ce  sens,  l’arrêt  que  nous  recueillons  ici 
nous  parait  a l’abri  de  la  critique,  et  c’est  avec  rai- 
son que  M.  Duranlon  l'approuve  eu  le  citant.  (K. 

foc.  cil.,  n°  64.) 

Nous  déciderions  encore,  Hans  une  hypothèse  in- 
verse, que  l’erreur  sur  la  qualité  est  une  cause  de  nul- 
lité, lorsqu'il  apparail,  par  les  circonstances,  que  U 
qualité  supposeo  était  une  condition  tacite  sans  la- 
quelle le  mariage  n'aurait  pas  été  contracté.  «11  en  se- 
rait ainsi,  dit  Touiller,  n°  521 , de  la  demande  faite  au 
nom  d'un  prince,  de  la  fille  aînée  d'un  autre  prince, 
héritière  de  la  principauté  de  son  père.  Les  parent 
envoient  la  fille  cadette,  et  le  prince  l’épouse, croy  ant 
épouser  t'ainée  qu’il  ne  connaissait  pas. Il  y a erreur 
sur  la  personne.  Il  est  moralement  certain  par  les 
circonstances  que  le  mariage  n'eùt  pas  été  contracté 
si  le  prince  avait  su  que  la  princesse  qu'on  lui  pré- 
sentait était  la  cadette  S’il  lui  a promis  la  foi  du 
mariage,  c’est  qu’il  croyait  parler  à l'aiuee.  Il  y a ici 
erreur  sur  la  personne,  aussi  bien  que  dans  le  cas 
où  l'on  substitue  Jeanne  à Marie  » — V.  neanmoins 
en  sens  contraire,  Duranlon  , loe.  cil .,  n°  64  , qui 
n'est  peut-être  pas  conséquent  lorsqu’il  décide  aue 
le  mariage  est  valable,  dans  ce  cas,  sur  ce  fonde- 
ment qu’il  n'y  a pas  véritablement  erreur  dans  la 
personne,pui*que  celle  personne  avait  été  vue  avant 
et  pendant  la  célébration,  tandis  qu'il  cite  et  ap- 
prouve l'arrêt  que  nous  recueillons  ici  à l’espèce 
duquel  s'appliquerait  la  même  observation. 

Ainsi  encore,  on  devrait  déclarer  nul  pour  dé- 
faut de  consentement  , le  mariage  contracté  avec 
un  forçat  libéré.  On  trouverait  meme  une  raison 
de  cette  décision  dans  l'article  232  du  Code  civil, 
d'apres  lequel  la  condamnation  de  l’un  des  epoux 
à une  peine  infamante,  était  pour  l'autre  une 
cause  de  divorce.  El  en  effet,  si  la  loi  n’a  pas 
voulu  contraindre  l'un  des  époux  à vivre  avec 
une  personne  atteinte  d’infamie,  n'a-t-elle  pas 
par  cela  même  autorisé  la  demande  en  nullité  du 
mariage  pour  celle  cause,  lorsqu'elle  était  ignorée 
de  l’autre  époux.  £ic,  Duranlon,  foc.  cit.,  nu  62. 
— Cependant,  dans  l'ancienne  jurisprudence  , on 
jugeait  valables  quoad  fur  dut.  les  mariages  contrac- 
tés depuis  la  mort  civile.  I.  dTléncourl,  lettre  (i., 
p.  96,  n°  85;  Rousseaud  de  La  Combe,  v®  Empê- 
chement, seel.b,  lit.  2;  Pothier.  Traité  du  martage, 
nu  213.  Mais  encore  une  fois,  et  sur  ce  poiut,  nous 
adoptons  pleinement  l'avis  émis  par  M.  Boutes illo 
au  tribunal,  et  par  «M.  Touiller,  dans  son  Droit  rie.: 
les  decisions  en  celte  matière  doivent  dépendre 
des  circonstances.  En  principe , la  loi  protège  le 
mariage  de  toute  sa  puissance,  parce  qu'il  est  le  fon- 
dement de  la  société.  Sous  ce  rapport,  les  tribunaux 
doivent  se  montrer  difficiles  à I annuler.  Mais  lors- 
que des  circonstances  décisives  le  présentent  comme 
une  fiction  dépouillée  de  ce  qui  en  fait  l'essence,  le 
consentement,  et  le  consentement  valable,  il  ne  peu! 
plus  avoir  pour  lui  l’appui  des  tribunaux. 
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admettant  que  le  défendeur  ait  fait  des  vœux  , 
qui  dans  l’ancien  ordre  de  choses  l’auraient  em- 
pêché de  contracter  mariage,  tl  a été  relevé  de 
ces  vœux  par  les  lois  qui  ont  supprimé  les  ordres 
monastiques;  le  défendeur  est  rendu  à la  so- 
ciété; il  peut  exercer  tous  les  droits  civils;  — 
Que  le  chap.  4 du  Code  civil,  qui  doit  régler  les 
parties,  ne  contient  aucune  disposition  en  vertu 
de  laquelle  le  mariage  d’Antoine  Cbnrpion  pour- 
rait être  annulé  pour  avoir  été  frère  lai , et  les 
lettres  ministérielles  dont  la  demanderesse  à 
fait  mention  n’ont  pas  trait  au  cas  particulier  ; 
— Que  dés  que  la  demande  principale  ne  peut 
être  accueillie , celle  incidente  ne  peut  aouffrir 
de  difficulté.  «—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  que  pour  contrac- 
ter un  mariage,  le  consentement  libre  et  naturel 
des  futurs  époux  est  absolument  nécessaire,  d’a- 
prés  l’art.  180  du  Code  civ.;  que  le  consente- 
ment pour  un  tel  acte,  ainsi  que  pour  toutes  les 
autres  conventions  civiles  et  sociales,  doit  porter 
les  caractères  exprimés  en  la  sect.  lr*.  chap  8, 
lit.  8,  liv.  3 du  même  Code;  c'est-à-dire  que,  d’a* 
près  l'art.  1 1 09,  il  n’y  a point  de  consentement 
valable,  si  le  consentement  n’a  été  donné  quepar 
erreur,  ou  s’il  a été  extorqué  par  violence  ou  sur- 
pris par  dol;— Attendu,  au  cas  particulier,  qu'il 
n’est  pas  justifié,  et  que  l’intimé  n’a  pas  même 

Posé  en  fait  que,  précédemment  à l'acte  reçu  par 
officier  de  l’étal  civil  de  la  tille  de  Strasbourg, 
le  86  juin  dernier,  l’appelante  savait  que  l’intimé 
était  lié  par  des  vœux  incompatibles  avec  l’état 
dumariage,  d’où  il  réaulte  que  l'appelante,  ainsi 
qu'elle  le  soutient,  n'aurait  jamais  donné  son 
consentement  a une  telle  union,  si  elle  en  avait 
eu  connaissance;  qu’il  résulte  donc  aussi  qu’en 
celant  à l'appelante  un  fait  aussi  essentiel , 
l’intimé  n'a  obtenu  son  consentement  que 
par  une  espèce  de  dol  et  de  surprise;  — Que 
de  celte  circonstance  il  suit  que  l'appelante  peut 
soutenir  avec  raison  qn’il  y b eu  erreur,  et  que, 
d'après  l'art.  11 10  du  Code,  l'erreur  est  une  cause 
de  nullité,  lorsque  la  considération  de  la  per- 
sonne est  la  cause  principale  de  la  convention;  — 
Attendu,  enfin,  que  l'acte  civil  du  20  juin  dernier 
n'a  été  suivi  d’aucune  cohabitation  entre  l’in- 
timé et  l appelaute.  et  que  celle-ci  a intenté  son 
action  sons  délai,  aussitôt  qu'elle  a été  instruite 
de  l'erreur,  et  dès  le  3 juill.  suivant;  — Déclare 
nul  et  de  nul  effet  le  mariage  contracté  entre  les 
parties,  etc. 

Du  6 déc.  1811.  — Cour  lmp.  de  Colmar.— 
aud.  sol .—PI.,  MM.  Briffault  et  Rospieler. 

SCELLES.— DÉcfes  — Domicile. 

Les  scellés  ne  peuvent,  au  décès  d'un  individu , 
être  apposés  dans  une  maison  étrangère  ou 
défunt,  encore  bien  qu'il  soit  constant  que 
cette  maison  renferme  des  objets  mobiliers 
aui  lui  appartenaient.  (C.  proc.,  art.  907, ) (I) 
(Madeleine-  C.  Lognon  de  Beaupré,)— a b iiêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  s'agit , dans 
l'espèce,  d’une  apposition  de  scellés  après  décès; 
qu’une  apposition  de  cette  nature  ne  peut  avoir 


fl)  En  sens  contraire,  Bourges,  I7janv.il 831. 

(8)  C'est  nne  question  fort  controversée  que 
celle  do  savoir,  si  l’appel,  en  celle  matière,  peut 
être  signifié  au  domicile  de  l’avoué.  Y.  arrêt 
de  Toulouse  du  2 avril  181 1 (aff.  Méritent)  et  la 
■oie  qui  raccompagne,  dans  laquelle  nous  avons 
indiqué  les  différentes  autorités  qui  existent  pour  et 
contre. 

(8)  Co  arrêt  de  la  Cour  de  Paria  , du  86  déc. 

1807,  » jugé,  tout  la  loi  de  bruni,  au  7,  qu’il  n’était 
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lieu  que  dans  la  maison  où  le  défunt  est  décédé, 
et  dans  lesdiverses  habitations  qu'il  pouvait  avoir, 
et  que  toute  apposition  de  scellés,  dans  la  maison 
d’un  citoyen  vivant,  est  illégale  et  essentielle- 
ment nulle,  ai  ce  n’est  dans  les  cas  prévus  et 
suivant  les  formes  voulues  par  la  loi;  — Met 
l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — 
Entendant,  déclare  illégale  et  nulle  l’apposition 
des  scellés  mis  en  la  maison  de  Victor  Madeleine; 
—Autorise  ledit  Madeleine  à briser  lesdits  scel- 
lés, sauf  A Lognon  de  Beaupré  à user  des  voies 
de  droit  pour  l'exercice  de  ses  actions,  tous  les 
moyens  de  Madeleine  réservés  au  contraire,  et 
condamne  Lognon  de  Beaupré  en  300  fr.  de  dom- 
mages-intérêts envers  Madeleine,  etc. 

Du  6 déc.  1811.— Cour  imp.  d’Amiens. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Appel.  - Signi- 
fication. 

L’appel  du  jugement  qui  a statué  sur  des  dif- 
ficultés postérieures  a l'adjudication  prépa- 
ratoire, doit  être  signifié  à personne  ou  do- 
micile.— Il  ne  peut  l’être  par  simple  acte 
d’avoué  a avoue  (8). 

(Cibiel— C.  Martin  .) 

LA  COUR; — Attendu  qu’aux  termes  de  Part. 
456  du  Code  de  proréd.,  tout  ade  d’appel  doit 
être  signifié  à personne  ou  domicile,  A peine  de 
nullité;— Que,  dans  l'espèce,  la  citation  en  appel 
donnée  a la  requête  des  parties  de  Martel  ( hé— 
litiera  Martin),  le  87  fév.  1811.  n’a  été  signifiée 
ni  a la  personne,  ni  au  domicile  dudit  Cibiel, 
mais  bien  à celui  de  son  avoué;— Que  le  vœu  de 
la  loi,  exprimé  dans  Part.  456  précité,  n'est  nul- 
lement rempli  par  une  pareille  signification;  — 
Que  c’est  ainsi  que  l’a  décidé  la  Cour  impériale 
de  Paris,  par  un  arrêt  du  8 janv.  1809,  qui  an- 
nula un  appel  qui  avait  été  signifié  au  domicile 
de  l’avoué  du  saisissant,  et  la  Cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  du  29  août  1811;  qu’il  y a donc  lieu 
d’annuler  l’acte  d’appel  des  héritiers  Martin  ; — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  6 déc.  1811. — Cour  imp.  de  Toulouse. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Témoins. 
— Bki.giqob. 

Un  testament  fait  en  Belgique,  avant  la  pu- 
blication du  (ode  civil,  n'est  pas  nul,  quoi- 
ue  l’un  des  témoins  instrumentaires  soit 
eau- frère  de  l'héritier  .—L’édit  perpétuel 
de  1811  ne  défendait  pas  aux  parens  ou  al- 
liés de  i héritier,  ni  même  aux  légataires, 
d’étre  témoins  au  testament. 

(Puttaert  — C.  Puttaert.) 

Du  6 déc.  1811.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Privi- 
lège.— Mention. 

Le  créancier  qui,  dans  son  inscription,  énonce 
lanature  du  titre  et  lemontantde  la  créance, 
remplit  suffisamment  le  vau  de  ta  loi ; il 
n’est  pas  nécessaire  qu'il  fasse  mention  que 
la  creance  est  privilégiée.  (L.  du  11  bruip. 
an  7,  art.  8 et  17  ; Cod  civ.,  art.  2148.)  (3) 


pas  nécessaire  que  l'inscription  hypothécaire  énon- 
çât, à peine  de  nullité,  la  nature  de  la  créance;  et 
M.  Troplong,  des  Prie,  et  hyp.,  sur  l'art.  2148  , 
tiv  682,  pense  que  I omission  de  la  nature  du  titra 
n'euiporle  pas  mime  nullité  : « celle  furrnalité  est 
utile  , dit  -il;  mais  elle  n'est  pas  nécessaire , et  l’on 
ne  voit  pas  en  quoi  le  subséquent  créancier  pour- 
rait se  plaindre  de  ne  l’avoir  pas  trouvée.  Que  lui 
importe  , en  effet,  que  ce  soit  par  l'effet  d'un  pri- 
vilège, ou  par  l’effet  d’une  hypothèque  convention* 


Court  impériale t et  Conseil  d'Etat. 
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Lorsqu’une  partie,  admit»  à une  contre-en - 
ouete,  a , par  l'omission  de  formalités  dans 
V exploit  de  signification  a sa  partie  adverse, 
donné  lieu  à une  instance  qui  a empêché  que 
l’enquête  soit  commencée  dans  le  délai  de 
huitaine , cette  partie  est  déchue,  parla  seule 
expiration  de  ce  délai , du  droit  de  faire 
entendre  les  témoins  de  sa  contre-enquête, 
encore  bien  qu'aucun  témoin  de  l’enquête 
n’ait  été  entendu. 

(Bogaerls  — C.  Leleu.) 

Une  enquéie  avait  été  ordonnée  entre  le  sieur 
Bogaerts  et  la  demoiselle  Leleu,  sur  la  demande 
de  cette  dernière.  Le  sieur  Bogaerts  obtint  du 
juge  commissaire  une  ordonnance  qui  fixa  au  4 
avril  le  jour  où  devaient  être  entendus  les  té* 
moins  de  sa  contre-enquête.  Mais  l'assignation 
qu'il  donna  à la  demoiselle  Leleu  au  domicile  de 
•on  avoué  pour  être  présente  à cette  contre-en- 
quête n'eut  lieu  que  le  1er  avril.  La  demoiselle 
Leleu  prétendit  alors  que  l’assignation  était  nulle, 
comme  ne  lui  ayant  pas  été  donnée  à trois  jours 
francs,  conformément  à la  disposition  de  l'art. 
861  du  Code  de  procédure.  Elle  soutient  en  outre 
ue  le  sieur  Bogaerts  était  déchu  de  la  faculté 
e faire  procéder  à sa  contre-enquête,  attendu 
respiration  du  délai  de  huitaine  depuis  la  signi- 
fication du  jugement  qui  avait  ordonné  l'en- 
quête. 

Jugement  qui  admet  les  prétentions  de  la  de- 
moiselle Leleu. 

Appel  par  le  sieur  Bogaerls. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Inhérant  aux  motifs  des  pre- 
miers juges  sur  le  premier  grief; 

Attendu,  sur  le  deuxième  grief,  qu’aux  termes 
de  l’art.  356  du  Code  de  procéd.  civ.,  les  preuves 
directes  et  contraires  seront  commencées  et  ter- 
minées dans  les  délais  fixés  par  les  articles  sui- 
vans;—  Attendu  que  si,  selon  l'art.  378,  après 
la  huitaine  de  l'audition  des  premiers  témoins, 
la  partie  diligente  n’est  plus  recevable  a produire 
d'autres  témoins,  a moins  d'avoir  demandé  une 
prorogation  dans  le  délai  fixé  pour  la  confection 
de  l'enquête,  il  en  résulte  que  celle  des  parties 
ui,  par  un  exploit  vicieux,  met  obstacle  à l'au- 
ilion  des  premiers  témoins,  ne  peut  être  ad- 
mise à Taire  enquête  après  la  huitaine  fixée  pour 
recevoir  la  déposition  des  premiers  témoins; 
qu'ainsi  le  délai  de  huitaine  est  censé  avoir 
couru  à l’égard  de  l’appelant,  comme  si  le  pre- 
mier témoin  avait  été  entendu  ; —Attendu  que, 
dans  l'espèce,  l'appelant  a négligé  de  demander, 
soit  un  nouveau  jour  du  juge  commissaire,  soit 
une  prorogation  au  tribunal  ; — Met  l’appella- 
tion au  néant,  etc 

Du  iodée.  1811.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


APPEL.— Délai.— Jours  termes. 

On  ne  doit  pas  comprendre  dans  le  délai  de 
trois  mois  accorde  pour  interjeter  appel,  le 
jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance. 
(Cod.  proc.,  art.  413  et  1033.)  (1) 

(Columbo— C.  Donzero.) 

Du  10  déc.  1811. — Cour  imp.  de  Turin. 

— - - • 

APPEL.— Domicile  élu.— Agréé. 
L’élection  de  domicile  faite  chez  un  agréé  du 
tribunal  de  commerce  cesse  ( tout  comme  ces- 
serait l'élection  de  domicile  chez  un  avoué 
de  première  instance)  du  moment  où  la  con- 
testation est  termines  par  un  jugement  défi- 
nitif; elle  ne  peut  autoriser  l'autre  partie  à 
faire  signifier  son  acte  d'appel  au  domicile 
élu.  (Cod.  proc.,  art.  61,  433  et  456;  Cod.  de 
comm.,  art.  648.)  (3) 

(Veiinar— C.  Basclin.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’acte  d'appel 
du  8 juin  1811  a été  signifié  par  Veirnar,  non  à 
la  personne  ou  au  domicile  réel  de  l’intimé, 
mais  au  domicile  qu'il  avait  élu  chez  le  sieur 
Cérutti , son  défenseur  à Livourne;  que  cette 
élection  de  domicile,  faite  aux  termes  de  l’art. 
433  du  Code  de  proc.,  relatif  aux  causes  de  com- 
merce , cesse  de  produire  son  effet  dés  que  le 
jugement  de  première  instance  est  rendu  , de 
même  que.  dans  les  affaires  purement  civiles, 
l'élection  de  domicile  faite  chez  l’avoué,  d’après 
le  vœu  de  l’art.  61  du  même  Code,  correspon- 
dant à l’art.  433  ; que  l’instance  d’appel  étant 
une  instance  nouvelle,  on  doit  observer  , pour 
son  introduction,  les  formalités  prescrites  dans 
le  liv.  3 du  Code  de  proc.,  pour  les  causes  nou- 
velles, d’autant  que  les  dispositions  de  ce  livre 
sont  déclarées  communes  aux  affaires  commer- 
ciales par  l’art.  648  du  Code  de  comm.  ;— Reçoit 
Basclin  opposant  a l'arrêt  par  défaut  du  16  juill. 
1811,  et  déclare  nul  l'acte  d’appel,  etc. 

Du  11  déc.  1811. — Cour  imp.  de  Florence. 

USUFRUIT.-  Futaies  — Coupe  réglée.— In- 
demnité. 

L'usufruitier  ne  peut  couper  les  arbres  de  haute 
futaie , quoique  épars  dans  la  propriété , 
lorsqu'ils  n'ont  pas  été  mis  en  coupes  ré- 
glées (3). 

Encore  que  l'usufruitier  qui  coupe  des  futaies 
non  mises  en  coupes  réglées,  doive  une  in- 
demnité, néanmoins , comme  cette  indemnité 
représente  les  futaies  dont  il  a droit  de  jouir 
pendant  la  durée  de  son  usufruit , elle  ne 
peut  être  exigée  qu'à  la  fin  de  l'usufruit,  à 
l'époque  où  les  futaies  elles-mêmes  devraient 
être  rendues  au  propriétaire.  (Cod.  Civ.,  art. 
593  et  593.)  (4) 


sur  l’art.  261  ; Thomine  Descuazures,  Procéd t. 
Ier,  n°  309  ; Berriat  Saint-Prix,  litre  des  Enquêtes 
$ 2,  note  29  ; Boncenne , L 4,  p 270;  Chauveau 
»ur  Carré,  Quest.  1019.— Dans  la  première  rédac- 
tion de  Part.  261,  on  avait  ajouté  le  mot  franc  au 
nombre  de  jour»  composant  les  delai»  ; mais  il  a 
été  retranché  sur  les  observations  du  tribunal,  at- 
tendu que  par  une  disposition  générale,  celle  de 
l’art.  1033,  le  Code  devait  dire  que  le  jour  de  l'as- 
signation et  celui  de  l’échéance  ne  sont  pas  comptés. 

(I)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  V. 
Cass.  33  niv.  an 5,  20juin  1813,  15 juin  1814,  20 
nov.  1816,  9 juill.  1817;  Mmes,  30  juill.  1806; 
Bruxelles,  9 fev.  1808;  Pau,  20  mars  1810;  Turin, 
9 ocl.  1811.  C’est  aussi  ce  qui  est  enseigné  par  tous 
les  auteurs.  V.  Merlin,  Rêpert,  add.,  v®  Appel , n® 
14;  Favard,  Ripert. t v°  Appel,  secl.  l'%§2,  n° 
l«j  Carré,  Procéd.,  quest.  1554;  Thomine  Df*- 
IV.— ne  PARTIS. 


mazures,  Procéd.,  sur  Part.  443,  n®  491;  Berriat 
Saint-Prix,  tit.  de  l'Appel,  chap.  3,  n°  1",  note  40; 
Talandier,  de  f Appel,  n*  166  ; Coffiniéres,  Encycl. 
du  droit,  v°  Appel,  n®  103.— F.  cependant  en  sens 
contraire,  Turin,  19  mai  1806;  Bruxelles,  3 juin 
1807. 

(2)  C'est  une  régie  certaine  que  l’appel  doit  en 
général,  être  signifié  à personne  ou  domicile  réel. 
V.  Poitiers,  13  niv.  an  13,  et  les  arrêts  cités  à la 
note. 

(3)  y.  Conf.,  Tonifier,  t.  3,  n°  408. 

(4) M.  Duranton,  t.  4,  n®  562,  critique  celle  dé- 
cision et  invoque  ê l'appui  de  son  opinion,  celle  de 
M.  Delvincourt.  n Le  droit  de  l’usufruitier,  dit- 
il,  à jouir  de  la  futaie,  était  une  chose  bien  diffé- 
rente de  l'indemnité  qu’il  devait  pour  l'avoir  abattue 
mal  à propos.  Cette  indemnité  se  composait  en  ef- 
fet de  deux  choses  :du  prix  delà  vente  de  la  futaie, 
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«Delunel — C.  de  Mancy.) 

En  l’an  13,  vente  de  l'umfruii  du  domaine  de 
Loug-Pié,  par  les  epoux  de  Mancy,  au*  marié» 
Delunel.— Eu  1809  , les  marié»  Delunel  coupent 
cent  quarante  peupliers  et  nombre  d autre»  ar- 
bres , tous  bois  de  haute  futaie  épars  sur  la 
propriété,  et  lion  mis  eu  coupe  réglée.—  Les  nus 
propriétaires  réclament  une  indemnité  pour  ces 
coupes.  (.Code  civil,  art.  591  et  59a.) 

25  auùl  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  adjuge  1100  fr.  de  dommages- inté- 
rêts à pajer  par  les  mariés  Delunel  : « Attendu 
(porte  le  jugement)  que  les  arbres  abattus  par 
Delunel  cl  sa  femme  ne  peuvent  pas  être  consi- 
dérés comme  de»  arbres  de  haute  futaie  mis  en 
coupe  réglée,  et  dont  I usufruitier  peut  profiler 
aux  tenues  de  l'art.  591  du  Code  civil;  mais 
qu'il  s'agit  d'arbres  épars,  que  l'usufruitier  ne 
peut  faire  abattre,  suivant  l'art,  591,  que  pour 
les  employer  a faire  les  réparations  dont  il  est 
lentt,  et  a la  charge  d’en  faire  constater  la  néces- 
site avec  le  propnétaire; — Attendu,  au  suiplus, 
que,  loin  que  Üaluuel  et  sa  femme  aient  été  au- 
torisés , par  leur  contrat  d’acquisition,  à faire 
couper  lesdits  arbres,  on  voit,  au  contraire, 
qu'au  nombre  des  chaiges  qui  leur  ont  été  im- 
posées se  trouvenl  celles  de  remplacer  les  arbres 
a fruits  et  autres  qui  niourroul  pendant  leur 
jouissance,  et  de  ne  pouvoir  supprimer  aucune 
plantation  saus  le  consentement  des  proprietai- 
res; d'ou  il  suit  qu  iis  u ont  pu  laire  couper  les 
arbres  dont  il  s’agit  sans  contrevenir  a l'an.  591 
du  Code, et  a la  convention  qui  forme  la  loi  par- 
ticulière des  parties,  a 

A ppel. — Les  heritier  s Delunel  prétendent  que, 
tout  comme  ils  avaient  droit  à la  jouissance  des 
futaies  iudùnieulcoupée*(Cod.civ.,  art.  593j,de 
même  aussi  ils  ont  droit  a jouir  des  lino  Iraiics 
représentatif»  de  la  valeur  de  tes  futaies  D ou 
ils  liraient  cette  conséquence  qu'ils  ne  peuvent 
pas  plus  cire  condamnés  5 payer  les  1200  fiant  s 
avant  l'expiration  de  l'usufruit , qu'ils  ne  pour- 
raient être  condamne»  a rendre  les  futaies  avant 
cette  même  expirauou  de  délai. 

au  ni. t. 

LA  COL’K;  — Auopianl  les  motifs  des  pre- 
miers juges,— Met  l'appellation  au  néant; — Or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  suit  plein  el 
entier  effet;  — Cl  neanmoins,  attendu  que  l in- 
demuite  accordée  par  ie  jugement  dont  est  appel 
est  la  représentation  de  partie  de  la  propriété 
dont  l’usufruilier  a droit  de  jouir;  — O.duime 
que  rindeiuuiie  doul  il  s’agit  ne  sera  exigible 
qu'a  la  cessation  de  l’usufruit,  etc. 

Du  lt  déc.  181 1.  — Cour  nup.  de  Paris.  — i« 
ch. — PL,  A1A1.  Uillecoq  et  Moreau. 


et  que  l'usufruitier  avait  louché,  et  de»  dommage»- 
interet»  pour  l'avoir  vendue  sans  droit.  La  pre- 
mière qui  représentait  la  futaie  était  étrangère  à 
l'usufruitier,  puisque  la  lutaie  u 'était  point  un  Iruil  ; 
conséquemment,  celui-ci  n’av ait  poiui  a eu  jouir; 
l'autre  parue  du  l'iiuieiumie  pouvait  lui  çtea  laisse 
jusqu'u  la  cessation  de  1 usufruit. N-Ce  système  nous 
semble  moins  bien  fondé  que  celui  de  l'arrêt  que 
nous  recueillons  ici,  el  qui  réserve  le  droit  du  pro- 
prietaire eu  maintenant  en  même  temps  celui  de 
l'usufruitier.  Il  nous  paraîtrait  injuste,  en  cllet,  que 
le  tort  de  celui-ci  proliUi  à l'autre,  de  manière  à 
changer  sa  position.  Il  n'availdruit  a repreudie  les 
futaie»  et  a eu  jouir  qu’a  l'expiration  de  l'usufruit. 
Sur  quel  rondement  pourrait  il  redamer  avant 
cette  epoque  l'iudemnite  représentative  de  ces  fu- 
taies?... 

(IjSous  la  loi  du  II  brum.  an  7,  les  inscriptions 

prise»  par  de»  tiers  créancier»  ou  le»  transcriptions 


APPEL  — Exception.— Fl»  d*  kov-mcetoi*. 
Lorsqu  en  Cour  d'appel,  une  affaire  prétente 
île»  questions  peu  importantes  sur  l'admis- 
sibilité de  l'appel  el  des  questions  intéres- 
santes au  fond , l'infime  qui  fait  retenir  la 
cause  pour  tes  audiences  solennelles,  mani- 
feste par  cela  seul  l'intention  de  plaider  au 
fond. — En  conséquence,  il  renonce  uux  fins 
de  non-recevoir,  telles,  par  exemple,  qu’aux 
nullités  de  l'exploit  d'appel.  (Cod.  de  proc., 
art.  173.) 

(Les  fiére*  et  sœur  Bescher.)—  arbÈt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  e»l  de  régit 
que  le»  nullité»  d'exploit  doivent  être  proposée» 
tu  Itmine  luis,  et  que  le  moindre  acte,  la  moin- 
dre démarche  desquels  on  peut  induire  que  la 
partie  qui  avait  a »e  plaindie  a voulu  s'occuper 
du  fond,  suffisent  pour  faire  présumer  qu  elle  j 
a renoncé;  — Considérant  qu'en  faisant  placer 
la  cause  su  grand  rôle  des  affaires  jugées  en  ro- 
bes rouge»,  les  intimes  ont  manifesté  I intention 
où  il»  étaient  d'abord  de  ne  soumettre  « la  Cour 
que  le»  questions  foncières  qu'elle  présente,  qui, 
parleur  importance,  étaient  susceptibles  d'une 
discussion  solennelle  ; — Qu  ils  ont  donc  cou- 
vert, par  leur  fait,  la  nullité  qu’ils  ont  arguée 
depuis  envers  l’acte  d'appel  de  leur  adversaire  , 
sur  le  fondement  qu'il  ne  menlionue  pas  d'une 
manière  suffisante  le  domicile  de  ce  dernier,  in- 
cident qui  par  >a  nature  u’auran  pu  être  placé 
qu’au  rôle  des  causes  soin  maires;  — - Déclare  les 
frères  Bescher  non  recevables  a proposer  la  nul- 
lité, el  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond,  etc. 

Du  13  déc  1811.— Cour  itup.  d'Au.- PL, MM. 
Castellaii  el  Bouteille. 

PRIVILÈGE.  — Yemieuii.  — Im>cihption.— 

Iiuiiéis. 

Le  vendeur  qui,  pour  la  conservation  de  son 
privilège,  s est  inscrit  avant  la  transcrip- 
tion ou  dans  Us  quinze  jours  qui  suivent  celte 
transcription,  prime  fous  les  créanciers  hy- 
pothécaires de  I acquereur , quelle  que  soit 
la  date  anterieure  de  leurs  inscriptions  et 
son  retard  à s’inscrire  (tj. 

Le  vendeur  inscrit  pour  la  conservation  du 
pnvtlcye  n’a  pasdtoil  d être  colloque  indé- 
finiment pour  les  intérêts  uu  meme  rang  que 
pour  le  capital , s'il  n'a  pris  une  inscription 
spéciale  pour  tes  intérêts. — A défaut  de  celle 
inscription  spéciale,  il  n'est  privilégié, quant 
aux  intérêts,  que  pour  deux  années  et  Can- 
nes courante  (2). 

(Heritiers  ilargier— C.  Fouard.)  — akrèi. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  , soit  que  la 
première  question  soit  envisagée  dans  ses  rup- 


faiie»  par  de  seconds  acquereurs,  antérieurement  à 
l'iuscripiiou  du  privilège  du  vendeur,  l'excluaient 
de  sou  rang  de  collocation  ou  l'écartaient  rot  nie 
laut-a-laii.  V.  en  ce  sans.  Casa.  16  frocl.  an  13,  «t 
le»  arrêt»  cité»  en  note.  V.  cependant  Turin,  24 
janv.  1810.  — Mai»  sous  le  Code  civil,  la  jurispru- 
dence el  la  doctrine  sont  unanimes  en  faveur  delà 
solution  que  uous  recueillons  ici.  V.  Cass.  26  janv. 
1813;  Rouen,  7 dec.  I8u9  ; Rennes,  21  août  1811; 
Besançon,  1 5 juill.  1822,  Toulouse,  19  fev.  1823; 
Terrible,  Héperi.  de  jurispr.,  vw  Privilège,  §5, 
n'*  5;  Grenier,  Des  hypotheques,  l.  2,  n°  376;  Del- 
viucourt,  l 3,  p.  510,  nolo  8;  Duranlon,  t.  19, 
n®  170;  Troplong,  Des  privil.  et  hypoth.,  t.  I*»f 
ic*  279  el  suiv..  /acharne,  Cours  de  droit  aie. 
franc.  1.2  p.  175. 

(2}  Aux  tenues  de  l’art.  2151  do  Code  civ.,  l'in- 
scription prise  a ia<son  du  capital  ne  donne  au 
creuusier  b;  poütécaire  le  mémo  rang  dbjpolhéquR 
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porta  avec  la  loi  du  11  brum.  an  7,  soit  qu'il 
raille  la  décider  par  les  dispositions  du  ('.ode  civ., 
il  est  certain  que  le  privilège  du  vendeur  a été 
conservé  sur  l'immeuble  vendu,  par  l'inscription 

firiae  tandis  que  cet  immeuble  était  encore  dans 
es  mains  de  l'acquéreur  immédiat;—  Que  c'est 
ce  qui  résulte  en  effet,  des  dispositions  combinées 
des  art.  Ier,  2 et  39  de  la  loi  de  bruni.,  et  2lo6  , 
2108  et  2113  du  Code  civil:  — Considérant  que 
les  inscriptions  prises  par  Fnuard,  les  19  et  30 
flor.  an  13  , sur  le  domaine  par  lui  vendu  a 
Margier.  ont  été  prises  avant  la  revente  du  do- 
maine parMargier  à llouleaud,  et  la  transcrip- 
tion de  ce  dernier  acte;  qu'elles  sont  d'ailleurs 
énonciatives  de  la  date  et  de  la  nature  du  pre- 
mier contrat  a la  date  duquel  le  privilège  a dù 
nécessairement  remonter; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  qu'il  ne 
peut  exister  de  privilège  que  ceux  qui  sont  éta- 
blis parla  disposition  de  la  loi  ; — Que  l’art.  2108 
du  Code  civil  n'atiribue  au  vendeur  de  privilège 
que  pour  ce  qui  lui  reste  dû  sur  le  prix  de  la 
vente;— Qu’en  portant,  dans  l'allocation  pronon- 
cée au  profit  de  Fouard,  les  intérêts  courusdepuis 
la  vente  avec  le  capital,  les  premiers  juges  ont 
créé  un  privilège  et  excédé  la  mesure  fixée  par 
l’art.  2151  du  Code  civil,  d'après  lequel  I inscrip- 
tion n'assure  au  créancier  inscrit  que  deux  an- 
nuités d'intéréls outre  l'annuité  courante; — Dit 
bien  jugé  quant  au  maintien  du  privilège,  mais 
mal  jugé  quant  à l'allocation  par  privilège  des 
intérêts  depuis  la  «laie  de  la  vente,  etc. 

Du  12  déc.  1811  —Cour  imp.  de  Mmes. 


COMPENSATION.— Rbxte  perpétuelle. 

L’extinction  d une  rente  perpétuelle  n’a  lieu 
par  compensation  que  du  jour  où  le  débi- 
teur  a déclaré  au  créancier  qu’il  entendait 
racheter  la  rente  et,  à cet  effet,  compenser 
le  principal  de  cette  rente  contre  pareille 
somme  que  lui  doit  te  créancier  (1). 

(Dinet— C.  Vandrinen  ) 

Du  12  déc.  1811.— Cour  imp.  de  Liège. 
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JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Opposition.- 

JUGLMIOT  CONTRADICTOIRE. 

Lorsqu'un  jugement  a été  rendu  par  défaut 
contre  le  defendeur,  s'il  y a opposition  a ce 
jugement,  le  jugement  sur  l’opposition  est 
repute  contradictoire,  encore  même  que  le 
demandeur  originaire  ne  se  présente  point. 
— Dans  ce  cas,  le  demandeur  ayant  pris  des 
conclusions  pour  obtenir  le  jugement  par  dé- 
faut, et  le  defendeur  en  ayant  pris  à son 
tour  pour  faire  statuer  sur  l'opposition,  il 
s’ensuit  que  les  deux  parties  ont  été  respec- 
tivement entendues  (2). 

(La  dame  Provera— C.  Yarcari.) 
Jugement  par  défaut,  au  profit  de  la  dame  Pro- 
vera, contre  les  sieurs  Vaccari  père  et  fils.  Sur 
l'opposition,  autre  jugement  par  défaut,  mais 
alors  au  profil  de  res  derniers  contre  la  pre- 
mière.- 28  mars  1811,  appel,  de  la  part  de  celle- 
ci  , du  jugement  obtenu  contre  elle.— Les  sieurs 
Vaccari  soutiennent  cel  appel  non  recevable,  en 
ce  que  la  dame  Provera  devait  attaquer  ce  juge- 
ment par  la  voie  d'opposition,  et  non  par  celle 
d'appel.  - La  dame  Provera  répond  qu’un  tel  ju- 
gement doit  être  considéré  comme  contradictoire, 
et,  comme  tel,  non  susceptible  d’opposition. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —Considérant  qu’il  est  un  point 
constant  dans  cette  cause,  que  la  dame  Provcra- 
Olivano,  par  exploit  du  5 juill.,  en  sa  qualité  de 
demanderesse  ao  procès,  a assigné  Vaccari  père 
et  fils  à comparaître,  le  7 juill.  successif,  à l'au- 
dience du  tribunal,  pour  voir  statuer  sur  sa  de- 
mande, et qu’eusuite,  a l’audience  de  ce  jour, 
elle  a pris  des  conclusions  qui  lui  furent  adju- 
gées par  le  tribunal  en  dé  aut  desdits  Vaccari, 
defendeurs  au  procès; — Considérant  que  l'op- 
position que  le»  Vaccari  ont  ensuite  formée  a ce 
jugement,  remettant  les  choses  en  l'état  où  elles 
auraient  été  si  le  jugement  par  défaut  n’eût  pas 
été  prononcé,  n'est  autre  chose  que  la  défense 
ue  les  sieurs  Vaccari,  défaillans,  avaient  omis 
è faire  valoir  avant  ce  jugement;  d’où  il  suit 
que,  en  vertu  de  cette  opposition,  l’on  ne  voit 
plus  que  deux  parties  qui  ont  pris,  sur  le  même 


aue  pour  deux  années  d’intérêts  seulement,  et  pour 
I «innée  courante.  Mais  la  jurisprudence  considéré 
généralement  celte  restriction  comme  inapplicable 
au  privilège  du  vendeur,  P,  Cass.  5 mars  1816,  l*r 
mai  18 1 7 (section*  réunies),  8 juill.  1834  (Volume 
1834);  Paris,  3tjanv  isiSetTdec  1831  (Volume 
lS3l);Koor"e.i,24  m.ii  1829-  « Cette  jurisprudence, 
dit  M.  Troplong,  des  Prie,  et  h y pot  K .,  t.  Ier,  n°  219, 
me  parait  seule  conforme  au  texte  de  la  loi,  et  même 
à son  esprit,  qui,  il  faut  le  diro,  est  resté  indifférent 
sur  les  droits  des  créanciers  de  l’acquéreur,  et  les 

filace,  à l'égard  du  vendeur,  dans  un  système,  d'où 
a publicité  est,  pour  ainsi  dire,  exclue.  .Mais  ce 
reproche,  si  c’en  est  un,  ne  s'adresse  qu'au  législa- 
teur : la  jurisprudence  en  est  exemple  : car  son  rôle 
est  d'appliquer  les  lois,  lors  même  qu’elles  sont  im- 
parfaites. et  non  de  les  refaire,  w V.  aussi  Zacharie, 
Cours  de  droit  civ.  franc.,  t.  2.  p.  200. — ê'.  cepen- 
dant eu  sens  contraire,  Angers.  12  juill.  fl  M 16  ; 
Grenier,  1. 1«,  n®  103;  Persil,  Hëg.  hypolh.,  sur 
l’art.  2151,  n°  8;  Delvincourt,  t.  3,  p.  569,  noie  13. 

(I)  F.  conf.,  Pothier,  Traité  des  rentes,  n°  20, 
dont  l’opinion  a servi  de  hase  a l'arrêt  que  uous  re- 
cueillons ici. — La  meme  doclriue  est  professée  par 
Toullier,  t.  7,0"  404,  et  Duranlon,  U 12,  n"  410. 

(2)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  mainte- 
nant fixées  en  sens  contraire.  V.  Cass.  25  juillet 
1832  ( Volume  1532);  3 août  1840  ( Volume 
1840);  Mcu,  7 août  1823;  Poitiers,  9 mars  1827. 


— F.  aussi  Thomine  Desinazores,  t.  l*r,  p.  311; 
Boncenne,  l.  3.  p.  156,  et  Chauveau,  sur  Carré, 
quesl.  695  5m. — Cependant  Carré,  en  mentionnant 
l'arrêt  que  noos  recueillons  ici  dans  ses  Lois  sur  la 
procéd.  civile  sur  l’art.  165.  note),  en  avait  approuvé 
la  doctrine  par  celte  considération  prise  dans  l’ar- 
rêt lui  meme,  que  « le  demandeur  avant  pris  des 
conclusions  pour  obtenir  le  jugement  par  défaut,  et 
le  défendeur  en  ayant  pris  à son  tour  pour  faire  sta- 
tuer sur  l'opposition,  il  s’ensuivait  que  les  deux  par- 
ties avaient  rté  respectivement  entendues.  » Celle 
raison  de  dérider  n’est  pas  concluante  ; elle  porte 
à faux  dans  plus  d’un  cas.  Ainsi,  par  exemple,  celui 
qui  a été  condamné  par  défaut  propose,  sur  l’oppo- 
sition qu’il  a formée,  la  nullité  de  l'exploit:  dira- 
t-on  que  le  demandeur  lorsqu'il  a obtenu  le  juge- 
ment par  défaut  avait  pris  des  conclusions  sur  ce 
point?  Non,  sans  doute  : et  dés  lors  on  ne  pourra 
pas  dire,  si  ce  demandeur  originaire  ne  parait  pas, 
sur  l'opposition  de  son  adversaire,  qu'il  y a eu  des 
conclusions  contradictoires  sur  ce  point  nouveau  du 
débat  Or,  le  jugement  ne  saurait  être  contradictoire 
que  tout  autant  que  les  parties  y ont  pris  des  con- 
clusions contradictoires.  Aussi  n'a  'met-on  pas  la 
doctrine  de  Carré,  et  les  auteurs  ci-dessus  cités 
posent  ils  en  principeque  la  maxime  opposition  sur 
opposition  ne  vaut,  consacrée  par  l’art  165  du  Code 
de  preréd.,  n'est  applicable  qu’a  la  partie  qui  fait 
un  second  défaut  sur  l’opposition  qu  elle  a formée 
à un  premier  jugement  par  defaut  rendu  contre  elle* 
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procès,  des  conclusions  respectivement,  et  fourni 
des  défenses;  — Que,  dès  lors,  il  ne  peut  plus 
être  question  de  défaut  à l'égard  de  la  deman- 
deresse Provera-Olivano,  quand  même  celle-ci 
n’aurait  point  fourni  ensuite  de  défenses  à l'op- 
position, et  le  jugement  qui  a pu  intervenir  sur 
cette  opposition  est  définitif  entre  les  parties;  — 
Qu’en  vain  on  prétendrait  dire  que  l’opposant , 
dans  son  opposition,  étant  devenu  demandeur, 
la  dame  Provera,  qui  avait  dû  exciper  contre 
cette  opposition,  demeure  par  là  défenderesse  a 
la  même  opposition,  pour  faire  envisager  ensuite 
celte  dame  comme  défenderesse  au  jugement 
d'opposition, et,  par  une  conséquence  ultérieure, 
pour  l’assujettir  a la  règle  relative  au  défaut 
contre  le  défendeur  défaillant  : car,  s'il  peut  être 
vrai  de  soutenir  que,  suivant  l’ordre  de  la  pro- 
cédure, une  défenderesse  a l’opposition  demeure 
défenderesse  au  procès  d'opposition,  il  est  éga- 
lement vrai  en  principe  que  l'opposant  ne  con- 
serve pas  moins  sa  qualité  de  défendeur  origi- 
naire, tandis  que  le  défendeur  en  opposition  con- 
serve celle  de  demandeur  au  procès;  — Qu'ainsi, 
en  envisageant  toujours,  même  après  l'opposition , 
la  dame  Provera  comme  demanderesse  au  procès, 
sa  qualité  de  demanderesse  et  les  conclusions 
u’elle  a prises  dans  le  précédent  jugement  par 
éfaut,  attribuent  au  jugement  successif,  qui  sta- 
tue sur  l'opposition,  le  caractère  de  jugement 
définitif;  — Qu'autrement  il  faudrait  soutenir, 
contre  tous  les  principes  de  la  Jurisprudence  qui 
nous  régit,  qu’il  faut  donner  défaut  lorsque  le 
demandeur  n’a  point  fourni  de  défenses  a l'op- 
position, ou  une  réplique  a l’exception  de  son  ad- 
versaire, ce  qui  serait  absurde;  — Que  cela  est 
d'autant  plus  vrai  qu'en  consultant  les  principes 
qui  ont  déterminé  le  législateur  à admettre  l'op- 
position contre  les  jugemens  par  défaut,  on  voit 
aisément  que  cette  voie  n’a  été  ouverte  aux  par- 
ties que  pour  le  soupçon  de  la  facilité  qu'il  y a 
souvent  d'obtenir  un  jugement  contre  une  partie 
sans  qu'elle  en  soit  avertie,  et  pour  éviter  les 
dangers  de  surprise;  d'où  il  suit  que,  lorsque 
toutes  les  parties  ont  été  entendues,  on  ne  peut 
plus  prendre  cette  voie;  car  ce  serait  inculper  la 
capacité  des  juges  et  les  offenser,  et  le  jugement 
n'auraitrien  de  stable  et  le  procès  point  «Je  terme; 
que  d'ailleurs  il  est  impossible  de  contester  que. 
lorsque  le  demandeur  a pris  des  conclusions  pour 
obtenir  le  jugement  par  défaut,  et  le  défendeur 
en  a pris  à son  tour  pour  faire  statuer  sur  son  op- 
position, toutes  les  parties  ont  été  entendues,  la 
crainte  de  la  surprise  cesse,  et  le  procès  doit  avoir 
ton  terme; — Considérant,  d'après  cela,  que,  si  le 
jugement  du  89  août  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  jugement  définitif,  il  n'y  avait  d'autre 
moyen  de  se  pourvoir  contre  ce  jugement  que  par 
la  voie  de  l 'appel  ;— Que,  par  conséquent,  l’appel 
interjeté  parcelle  dame  contre  ce  jugement  est 
recevable;— Reçoit  la  partie  de  Bassano  appe- 
lante, quant  a la  forme,  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  séant  a Novi, 
faisant  fonctions  de  tribunal  de  commerce,  du 
29  août  1810  ; — Ordonne  aux  parties  de  plaider 
au  Tond  à l'audience  du  SI  courant,  etc. 

Du  18  déc.  1811.— Cour  irnp.  de  Gènes. 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  13  mars 
1809  (âlT.  Fanherer)  ; Agen,  25  avril  1809  (ait.  Car- 
donne);  Amiens,  15juill.  182G  (afT.  JVatier). — Mais 
cette  exception  ne  peut  cependant  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
y.  à cet  égard, Casa.  17  avril  1839,  et  nos  observa- 
tions sur  la  raison  de  celte  différence. 


et  Conseil  d'Etat.  ( 16  déc.  1811. 

TRÉSOR  PUBLIC.— Comptail*.— Faillit*. 

l)u  13  déc.  1811  (aff.  synd.  Marguery).— Cour 
imp.  de  Bourges.— Même  décision  que  par  l'arrêt 
de  Cass,  du  9 mars  1808  (aff.  Duquttnoy). 

QUALITÉ  (Défaut  de).  — Exception  pé- 
iiemptoiiik.  — Fin  de  non-recevoir. 
L'exception  tirée  du  defaut  de  qualité  est  une 
exception  péremptoire  qui  peut  être  opposée 
en  tout  état  de  cause  (1). 

Mais  elle  n'est  plus  recevable  dans  le  cas  où 
la  parité  adverse  ayant  manqué  dans  le 
principe  d'un  pouvoir  suffisant , justifie  plus 
tard  de  l'autorisation  de  continuer  les  pour- 
suites  commencées  (2). 

(Weingortner — C.  d'Esebeck.) — arrêt 
LA  COUR  ;— Attendu,  1°  que  par  le  jugement 
dont  est  appel,  les  principes  relatifs  aux  excep- 
tions , purement  dilatoires,  ont  été  confondus 
avec  les  exceptions  qui  tiennent  au  fond  du  droit 
comme  dans  l’espèce;  d’où  il  suit  que  le  juge- 
ment attaqué  ne  peut  subsister;  — 8"  Qu'en 
cause  d’appel,  les  héritiers  d Esebeck  ayant 
donné  procuration  à l'avoué  Papé  de  continuer 
les  poursuites  commencées,  il  s'en  infère  une 
ratification  implicite  de  ce  qui  avait  précédé 
dans  l’instance;  qu'ainsi  il  u’y  a pas  lieu  de 
prendre  en  considération  l'exception  proposée 
par  l'appelante,  sous  prétexte  de  défaut  de  qua- 
lité Par  ces  motifs,  — Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ; — Entendant,  et  attendu 
le  rapport  de  lu  procuration  des  héritiers  d'Ese- 
beck,—Dit  n’y  avoir  lieu  de  statuer  sur  l’excep- 
tion du  défaut  de  qualité;  — Ordonne  que  lea 
parties  plaideront  au  fond,  etc. 

Du  13  déc.  1811.— Cour  imp.  de  Trêves. 


INCENDIE.  — Responsabilité. 

Du  14  déc.  1811  (aff.Guiffard).  — Cour  imp. 
de  Lyon.  — Même  décision  que  par  le  jugement 
du  tribunal  d’appel  d Amiens  du  84  rnessid.  an 
11  (aff.  Adam). 


LEGS  A TITRE  UNIVERSEL.  — Corps  crr- 

TAIN3. 

La  disposition  testamentaire  par  laquelle  un 
testateur  qualifie  un  légataire  son  deuxième 
héritier , en  ne  l'instituant  cependant  que 
dans  des  biens  certains  et  déterminés  et  non 
dans  une  quote-part  de  sa  succession,  ne 
constitue  pas  un  legs  à titre  universel. — En 
conséquence,  le  légataire  ne  doit  pas  en  ce 
cas  contribuer  au  paiement  des  défias  (3). 

(Baré — C.  Bosquet.) 

Du  14  déc.  1811.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


USUFRUIT.  — Inventaire 
Du  14  déc.  1811  (aff.  Vandendriessch). — Cour 
imp.  de  Bruxelle.  — V.  cet  arrêt  a la  date  du  18 
du  même  mois. 


AGENT  DE  CHANGE.— Fait  de  charge.  — 
Jeu  de  bourse. 

Le  défaut  de  restitution , par  un  agent  de 
change , des  fonds  qu'il  a reçus  d’un  tiers 
pour  une  operation  confiée  plus  a / homme 
qu’à  l'agent  de  change,  et  singulièrement 
pour  les  jouer  a la  bourse,  à profit  commun , 

(8)  Parce  qu’il  r a,  dans  ce  cas,  ainsi  que  l’a 
considéré  la  Cour  de  Trêves,  une  ratification  impli- 
cite de  ce  qui  a précédé  dans  l'instance. 

(3)  Peu  importent,  en  effet,  les  dénominations 
dont  se  sert  lo  testateur.  C’est  ia  substance  seule  de 
la  disposition,  qui  en  détermine  Je  sens.  Sic.,  Gre- 
nier, des  Donations,  tom.  l,r,  n°  223. 
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ne  constitue  pas  un  fait  de  charge  donnant 
• lieu  au  privilège  sur  le  cautionnement.  (Ar- 
rêté cons.  du  29  gcrm.  an  9.)  (1  ) 

(La  dame  Simonel— C.  Froment.! 

Il  s'agissait  de  fonds  remis  par  la  dame  Simo- 
net,  au  sieur  Froment,  agent  de  change,  pour 
les  Jouera  la  bourse,  à profil  commun.  Les  fonds 
à restituer  par  ragent  de  change  s'élevaient  à 
57,000  fr.  Question  de  savoir  si  le  défaut  de  res- 
titution de  la  part  de  l'agent  de  change  consti- 
tuait un  fait  de  charge  donnant  lieu  a privilège 
sur  le  cautionnement  d'après  l'arrêté  des  consuls 
du  29  gcrm.  au  9,  et  la  loi  du  25  mv.  an  13. 

21  mai  tftllj  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  qui  décide  n’y  a\oir  pas  lieu  a 
privilège;  «Attendu  que  la  créance  de  la  dame 
Simonet  résulte  d’un  compte  courant,  qui  se 
composait  en  partie  d'opérations  sur  les  renies, 
tant  à prime  qu’il  marché  ferme;  d'où  il  suit  que 
la  confiance  de  ladite  dame  Simonet  était  don- 
née à l'homme  plus  qu’a  l’agent  de  change;  qu'en 
conséquence,  il  ne  peut  résulter  en  sa  faveur 
aucun  fait  de  charge;  que  c’est  donc  à tort  que, 
dans  son  eiploit  introductif  d'instance,  et  depuis 
dans  ses  conclusions  motivées,  elle  fonde  ses 
prétentions  sur  un  abus  commis  par  le  sieur 
Froment  dans  l’eiercice  de  ses  fondions  d’agent 
de  change.  » — Appel. 

ARUftT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Met  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  16  déc.  1811.  — Cour  irap.  de  Paris. 


TESTAM.  AUTH.  — Lecture.— Mention. 
La  manM'on  que  le  testament  a été  lu  aux  testa- 
teur et  témoins  et  confeclé  en  présence  de 
tous,  énonce  suffisamment  que  la  lecture  du 
testament  et  les  autres  formalités  ont  eu 
lieu  en  présence  des  testateur  et  témoins  (S). 

(Lelarge— C.  Rendeux.) 

Du  16  déc.  1811.— Cour  imp.  de  Liège. 

ENQUÊTE.  — Délai.  — Appel. 
Lorsqu'un  jugement  qui  a ordonné  une  enquête 
est  confirmé  sur  appel,  le  delai  de  huitainet 
prescrit  par  l’art.  257  du  Code  de  procédure 
commence  à courir,  non  du  jour  de  la  noti- 
fication de  V arrêt  confirmatif  à l'avoué  d'ap- 
pel, r nais  bien  du  jour  de  cette  notification  de 
l’arrêt  à l’avoué  de  première  instance  (3). 

(Wurtzveiller  — C-  Schmilt.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Simmern 
avait  admis  Schmitt  a faire  une  preuve  par  té- 
moins. — Sur  l'appel  de  ce  jugement  interjeté 
par  Wurtzveiller,  partie  adverse,  était  intervenu 
arrêt  confirmatif. 

Le  10  juin  1811,  cet  arrêt  fut  signifié  à l’avoué 
d’appel  de  Wurlzvelller,  et  le  8 juillet  suivant  à 
son  avoué  de  première  instance.  — L'ordon- 
nance du  juge-commissaire  pour  assigner  les 
témoins  fut  rendue  le  même  jour  8 juillet.  — 
Schmiu  se  met  en  mesure  de  faire  procéder  à 
l’enquête.  — Wurtzveiller  s'y  oppose,  et  le  sou- 
tient déchu  du  bénéfice  de  la  preuve,  comme 
ayant  laissé  expirer  le  délai  prescrit  par  l'art. 
857  du  Code  de  procédure,  d’après  lequel  l’en- 


(1)  F.  en  ce  sens,  Mollot,  des  Bourses  de  com- 
merce , n°  396,  et  notre  lhetionn.  du  contentieux 
commercial,  v°  Agent  de  change,  n°  122. 

(2)  F.  sur  la  question  générale  de  la  mention  de 
lecture  du  testament  authentique  au  testateur  et 
aux  témoins,  la  note  qui  accompagne  l’arrêt  de 
Cass,  du  13  sept.  1809. 

(3)  MM.  Carré,  Lois  de  la  proc.  civile,  t.  1,  quest, 

994,  et  Thomine  Desmaiures,  1. 1 , n°  303,  in  fi ne, 


uête  doit  être  commencée,  à peine  de  nullité* 
ans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  a avoué.  — Question  de  savoir  de  quel 
avoué  l'article  entend  parler,  si  c’est  de  l'avoué 
d’appel  ou  de  l'avoué  de  première  instance.  — 
Wurtzveiller  prétendait  que  c’était  de  l’avoué 
d’appel  ; qu'ainsi,  dans  l’espèce,  le  délai  avait 
couru  ù compter  du  10  juin  ; que  l'enquête  n’a- 
vait  été  commencée  que  le  8 juillet,  date  de  l’or- 
donnance; que  la  déchéance  était  par  consé- 
quent encourue. 

l,raoût  1811,  jugement  qui  repousse  celle  pré- 
tention : — « Considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
de  la  Cour  d’appel  du  22  avril  1811,  que  cet  ar- 
rêt n'a  pas  ordonné  une  enquête,  mais  que  l'ap- 
pel interjeté  du  jugement  du  29  janvier  1811,  t 
été  mis  au  néant  avec  amende  et  dépens  ; de  ma- 
itiére  que,  relativement  à l’enquête  et  ion  délai, 
il  ne  peut  pas  être  question  de  l’exécution  dudit 
arrêt,  et  que  le  signification  du  même  arrêt,  faite 
à l’avoué  adverse,  à Trêves,  ne  peut  pas  faire 
courir  le  délai,  mais  la  signification  à l’avoué  du 
tribunal  de  première  instance,  où  l'enquête  or- 
donnée par  le  jugement  du  29  janvier  1811  doit 
être  faite,  et  que,  conformément  à l’art.  479  du 
Code  de  procédure,  toute  exécution  relative  à 
cette  enquête  doit  appartenir  au  tribunal  deSim- 
mern.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  16  déc.  1811.—  Cour  d’appel  de  Trêves. 


APPEL.  — Délais.  — Distance. 

Est  nul  l'acte  d'appel  qui  contient  assignation 
dans  le  délai  de  huitaine,  sans  addition 
des  délais  de  distance,  lorsque  l’intimé  est 
éloigné  de  plus  de  trois  myriamètres  de  la 
ville  où  siège  la  Cour  d'appel.  (Cod.  proc. 
civ  , art.  456  et  1033.)  (4) 

(Bouniot  — C.  Labeilhe.) 

13  juillet  1811,  appel  de  la  part  du  sieur  Bou- 
niot, d’un  jugement  rendu  contre  lui  par  le  tri- 
bunal de  Montpellier,  au  profit  des  époux  La- 
beilbe.  , ltj  . 

Les  époux  Labeilhe  étaient  domiciliés  a une 
distance  de  plus  de  trois  myriamètres  du  siège 
de  la  Cour;  il  y avait  donc  lieu  à augmentation  du 
délai  ordinaire  pour  comparaître  (Code  de  proc., 
art.  1033)  ; cependant  ils  sonlassignés  à huitaine. 

— Ils  se  présentent,  et  demandent  la  nullité  de 
l’acte  d’appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  72,  456  et  1033  du 
Code  de  procédure;  — Vu  le  tableau  des  dis- 
tances déposé  au  greffe  de  la  Cour,  le  4 déc.  cou- 
rant, par  M.  le  procureur  général;  — Et  attendu 
qu'il  y a de  Pucchabou,  ou  la  partie  assignée! 
son  domicile,  à Montpellier,  où  siège  la  Courde- 
vait  t laquelle  la  partie  assignée  devait  compa- 
raître, une  distance  de  plus  de  trois  myriamètres; 

— Attendu  que  l’assignation  n'a  été  donnée  qu'à 
la  huitaine  franche,  sans  augmentation  du  délai 
a raison  des  distances;  — Faisant  droit  surit 
demande  en  nullité  de  l'assignation  du  13juill. 


adoptent  cette  opinion  ; mais  ils  n’en  donnent  au- 
cun motif.  Ils  s’appuient  seulement  sur  l'arrêt  que 
nous  recueillons  ici,  et  sur  un  autre  de  la  Cour  de 
Turin  du  4 déc.  1809  (F.  à cette  date).  Mais  la  ju- 
risprudence s’est  généralement  prononcée  en  sens 
contraire.  F.  Pau,28  nov.1837,  elle  résumé  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  qui  accompagne  cet  arrêt. 

(4)  V.  contr.,  Limoges,  31  mars  183 8,  et  les  arrêta 
en  sens  divers  cités  à la  note. 
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1811,  donnée  à la  requête  de  Bouniot,  — Anoulle 
ladite  assignation,  etc. 

Du  17 déc.  18M.  — Cour  imp.  de  Montpellier. 

GAINS  NUPTIAUX.— Quotité  disponible. 

— Loi  dp.  l’époque. 

Le  don  de  survia  fait  par  contrat  de  mariage 
et t régi  ( quant  a la  quotité  disponible ; par 
les  lois  existantes  a l'époque  du  contrat  et 
non  par  celles  existantes  a l'époque  du  dé- 
cès du  conjoint  donateur  (t). 

(Boitel— C.  Biargues.) —arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu1 un  gain  de  survie 
stipulé  entre  époux  doit  être  rangé  dans  la 
classe  des  donations  entre  vifs , quoique  son 
exécution  ail  trait  de  temps  au  décès  de  l'un 
des  époux;  ces  sortes  de  dons  sont,  en  effet , 
irrévocables  de  leur  nature,  qualité  essentielle- 
ment caractéristique  des  donations  entre  vifs  , 
et  incompatible  avec  les  donations  a cause  de 
mort,  ainsi  qu’il  s'évince  de  la  disposition  de  la 
loi  37,  ff.,  de  Mort  caus.  don.,  et  que  l'ensei- 
gnent Furgole,  sur  l’art.  1,r.  ord.  1731  ; Ricard, 
dans  son  Traité  des  donations,  lr*  part.,  cbap. 
S,  n°  22,  et  généralement  tous  les  auteurs;  qu'il 
y a d’autant  plus  lieu  de  les  considérer  ainsi, que 
l’art.  31  de  l'ord.  de  1731,  excepta  nommément 
delà  peine  de  nullité  prononcée  contre  les  dona- 
tions non  insinuées  , les  avantages  de  celle  es- 
pèce stipulés  entre  époux,  quoiqu’il»  eussent  été 
soumis  à cette  formalité  par  un  édit  du  mois  de 
déc.  1703,  et  par  une  déclaration  du  20  mari 
1708.  Gela  posé,  et  la  libéralité  faite  en  faveur 
de  ladite  Bribes  par  ledit  Reynal,  son  premier 
mari,  devant  être  ainsi  considérée  comme  étant 
un  don  entre  vifs,  on  doit  appliquer  a l’espèce 
les  règles  reçues  en  matière  de  stipulations  con- 
tractuelles. — Or,  il  est  de  principe  que  , dans 
ce  cas,  on  ne  doit  suivre  d'autres  lois  que  celles 
qui  existaient  lors  de  la  passation  desdites  stipu- 
lations, et  que,  lorsque  les  effets  en  sont  subor- 
donnés a une  condition  , l'événement  de  celle 
condition  a un  effet  rétroactif  au  temps  du  con- 
trat, de  sorte  qu’il  faut  raisonner  comme  si  la 
condition  s’était  alors  vérifiée:  «n  contractibus 
conditionnas  stipulait o retrotrahitur  ad  tem- 
pos contractus.  C'est  ce  qui  est  expliqué  par 
d'OIive,  liv  4,  cbap.  8.  qui  cite,  à l'appui  de  son 
opinion,  la  loi  20,  ff.,  de  Sttpul  ; la  loi  78,  ff.,da 
Verb.  siynif,  et  la  loi  11,  g t,f,  ff..  Qui  pot.  m 
pig.  hab.,  qui  s'expriment  dans  les  termes  sui- 
vans  :uEx  prœsenti  vires  accipit  stipulai io  con- 
ditionahs  quamvispetilio  ex  eà  suspensa  sit... 
in  stipulatiombus  idtempus  spectalur  quocon- 
tra/uinus,  etc. ..u  Ces  principe»  sont  retracés  par 
Bl.  Chabot  (de  l’Ailier  dans  ses  Questions  tran- 
sitoires, sous  le  mol  Contrat , loin.  1",  p.  135 
et  suivantes. -Tout  se  réduit  donc  à examinerai, 
d'après  la  législation  vivante  lors  du  contrat  de 
mariage  de  Jeanne  Bribes  avec  feu  Reynal  , il 
était  permis  à ce  dernier  de  stipuler  un  gain  de 
survie  de 3000 fr.en  propriété  eu  faveur  de  sa  fu- 
ture épouse, même  dans  le  cas  où  il  proviendrait 
des  enfans  de  leur  union. Or,  ce  don  de  propriété 
était  prohibé  expressément  par  l'art.  13,  loidu  17 
niv.  an  2,  qui  était  alors  en  pleine  vigueur  ; puis- 
que donc  le  contrat  dont  il  s’agit  doit  être  régi 
par  cette  loi  sous  l’empire  de  laquelle  il  fut  passé, 
et  que  la  condition  de  survie  doit  rétroagir  au 
moment  dudit  contrat  quoique  s'étant  posté- 
rieurement vérifiée , il  faut  nécessairement 
convenir  que  ladite  Boitel  n'a  droit  qu’a  l’usu- 
fruit de  la  somme  de  3,000  fr.,  parce  que  c’était 
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à cet  usufruit  que  la  loi  régulatrice  dudit  con- 
trat circonscrivait  le  gain  de  survie  ; n'ayant 
d’autre  titre  que  cet  acte,  ladite  Boitel  ne  peut 
pas  depas»er  les  bornes  que  la  loi  lui  assignait  ; 
et  neu  de  plus  indifférent  que  celles  existantes, 
lors  du  décès  dudit  Reynal,  puisqu'il  ne  s’agit 
nullement  ici  «l'une  donation  a cause  de  mort. — 

Qu'on  suppose  que  le  contrat,  au  lieu  d'avoir 
été  passé  sous  le  régime  de  la  loi  du  17  niv.,  fût 
remonté  a un  temps  où  la  législation  aurait  per- 
mis entre  époux  des  avantages  supérieurs  a ceux 
tolérés  par  celte  loi,  et  qui  plus  est  par  le  Gode 
civil  , cl  que  ces  avantages  eussent  été  assurés 
a ladite  Boite!;  sans  doute,  dans  ce  cas.  on  ne 
pourrait  les  lui  disputer , parce  qu'elle  aurait  en 
sa  faveur  et  l’autorité  «lu  contrat  et  son  irrévo- 
cabilité;  elle  invoquerait  avec  raison  les  lois 
protectrices  de  ses  conventions  matrimoniales; 
ainsi,  et  par  l’argument  des  contraires,  elle  doit 
être  soumise  a celles  qui  régissaient  les  dispo- 
sitions entre  époux  à l'époque  de  son  contrat, 
loi  supérieure  a la  volonté  des  parties,  et  qu’il 
ne  leur  était  pas  permis  de  mépriser.  — Ce  fut 
ainsi , inutilement,  que  ledit  Reynal  stipula  U 
propriété  du  gain  de  survie  en  question,  même 
pour  le  cas  où  il  proviendrait  des  enfans  de  son 
mariage  ; il  est.  en  effet,  de  règle  fondamentale 
que  les  conventions  contraires  aux  dispositions  I 
de  la  loi  sont  radicalement  milles,  et  ne  peuvent 
produire  aucun  effet.  Gel  le  maxinia  lient  à l’or- 
dre public,  et  si  la  violation  eu  était  tolérée, 
l'auioriié  du  législateur  deviendrait  illusoire, 
puisqu’il  dépendrait  de  chaque  particulier  de 
s y soustraire  ; aussi  les  lois  7.  g 10  et  38,  ff.,  ds 
Pact. , déclarent -elle»  nu  s tous  les  pactes  faits 
contre  les  dispositions  des  lois,  maxime  retra- 
cée par  l'an.  1133  du  Gode  civ.  ; celle  partie 
d u contrat  doit  doue  être  rangée  dans  la  classe  des 
stipulation-  inutiles.  Au  surplus,  lorsqu'elle  fui 
fane  par  ledit  Reynal,  il  était  loin  de  prévoir  que 
son  épouse  passerait  à un  second  mariage.  A 
celle  époque , les  peines  des  secondes  noces  no- 
taient pas  abrogées . ainsi  que  la  Gour  de  cassa- 
tion l’a  décidé  par  divers  arrêts.  Ledit  Reynal 
devait  donc  croire  que  ces  peines  seraient  appli- 
quées a sa  femme  si  elle  venait  à se  remarier, 
car  il  ne  pouvait  prévoir  le  changement  que  le 
nouveau  Code  a fait  dans  celle  partie  de  l’an- 
cienne législation,  suivant  laquelle  la  femme  qui 
se  remariait,  post  annum  luctûs,  perdait  la  pro- 
priété des  avantages  que  lui  avait  (ails  son  pre- 
mier époux,  celle  propriété  étant  conservée  à 
scs  enfans.  Il  répugne  donc  de  croire  qu’il  eulra 
dans  l'intention  dudit  Reynal  de  conférer  a sa 
femme  la  propriété  des  3,000  fr.,  même  dans  le 
cas  d'uu  convoi.  Il  savait  que  la  l«*i  vivante 
mettrait,  dans  ces  cas  , ses  enfans  h l’abri  de  la 
perle  de  ce  capital,  ei  voila  sans  doute  pourquoi 
il  se  décida  à concevoir  la  stipulation  telle  qu'on 
la  trouve  dans  l'acte;  ce  serait  donc  tomber  dans 
l'inconvénient  de  la  rétroactivité  que  de  priver 
les  enfans  Reynal  de  la  propriété  d'une  somme 
qui  leur  était  garantie,  soit  par  l’art.  13  de  la  loi 
du  17  niv.,  soit  par  ta  législation  relative  aux 
peines  des  secondes  noces  sous  l'empire  de  la- 
quelle le  contrat  de  mariage  de  leur  mère  fut 
passé.  G* est  donc  le  cas  de  confirmer  la  dispo- 
sition du  jugement  qui  a dé  Idé  que  ladite  Boi- 
lel  n’avait  droit  qu'a  l'usufruit  des  3,000  francs 
dont  il  s'agit  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  17  déc.  18tl.— Cour  imp.  de  Toulouse. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE  —Ariiteage.— 
Iscomi-ktejic».— Appel. 

L’art.  51  du  Code  de  commerce,  portant  . Toole 
contestation  entre  associés  sera  jugée  par  de» 
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(I)  V.  coof.,  Cass.  5 vend,  an  7 ; Agen,  30  août 
1831,  et  Cass.  29  janv.  1835. 


( 18  déc.  1811.)  Court  impériale»  et 

arbitres,  doit  être  entendu  dan » un  sens  ab- 
solu impératif.— Les  tribunaux  de  commerce 
ne  peuvent,  en  conséquence,  même  du  con- 
sentement  des  parties,  ni  connaître  des  con- 
testations  entre  associés , ni  les  renvoyer 
, devant  des  commissaires  (I). 

Le  moyen  d'incornpètence  tiré  de  la  violation 
de  cette  règle  peut  être  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  (i). 

(Fontamé  — C.  Maubian.) 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  lois  et  les  usa- 
ges du  commerce  ont  toujours  refusé  aux  juri- 
dictions commerciales  de  connaître  des  contesta- 
tions élevées  entre  associé»;  que  l'art.  9,  tit.  4, 
édit,  de  1673,  sous  l'empire  duquel  fut  formée  la 
société  qui  a donné  lieu  aux  contestations  qui 
ont  donné  naissance  au  procès  actuel,  attribuait 
eiclusivement,  comme  le  fait  aujourd'hui  le 
Code  de  comm.,  ces  sortes  de  différends  à des 
arbitres;  — Qu'indépemiammenl  de  ce  que  la  loi 
«al  impérative  i cet  égard,  les  sages  motifs  qui 
l’oul  dictée  se  font  assez  sentir,  et  ont  pour  ob- 
jet de  donner  aux  parties  liiiganles  des  juges  ex- 
périmentés en  matière  de  commerce,  qui,  ex 
cequo  et  bono,  terminent  promptement  leurs 
différends,  et  sans  suivre  les  formes  comme  de- 
vant les  tribunaui  ordinaires;  que  les  juges  de 
commerre  étant  des  juges  d'exception,  sont  te- 
nus de  se  renfermer  dans  les  limites  que  la  loi  a 
assignées  a leur  compétence; que  lorsque, comme 
dans  l’espèce,  l’incompétence  est  absolue  a cause 
de  la  matière,  Y acquiescement  des  parties  ne  peut 
fournir  à l’une  une  fin  de  non-recevoir  contre 
Feutre,  pour  écarter  le  moyen  d’incompétence 
qui  peut  être  proposé  en  tout  état  de  cause;  que, 
dans  le  fait,  le  tribunal  qui  a rendu  le  jugement 
attaqué,  en  renvoyant  les  parties  devant  de  sim- 
ples commissaires,  en  écoulant  des  plaidoiries 
sur  la  relation  de  ces  derniers,  en  ordonnant 
au  défendeur  de  communiquer  au  demandeur 
ses  impugnations  contre  les  décisions  des  com- 
missaires, en  délibérant  sur  ces  décisions,  et  en- 
fin en  jugeant,  de  son  chef,  quelques  points  de 
la  contestation  qu’il  n’avait  renvoyés  nia  des 
arbitres,  ni  a des  commissaires,  ce  tribunal  a 
violé  les  règles  de  sa  juridiction  et  a excédé  ses 
pouvoirs;  — Attendu  que,  dès  qu’aucune  des 
parties  n’a  élevé  devant  les  premiers  juges  la 
question  d’incompétence,  et  que  la  procédure  y 
a été  faite  de  bonne  foi,  il  parait  juste  de  ren- 
voyer aux  arbitres  qui  seront  nommés,  la  con- 
naissance des  dépens  relatifs  à cette  procédure, 
pour  y statuer  en  même  temps  qu'ils  statueront 
sur  le  mérite  des  contestations  au  fond;  — Vi- 
dant le  renvoi  au  conseil,  sans  avoir  égard  à U 
fin  de  non  recevoir  proposée  par  la  partie  d’Kyde, 
dont  l’a  démise  et  demei  le  tribunal,  «lisant  dioit 
fur  l’appel  de  la  parue  «l’Albène;  —A  annulé  et 
•nnulle  le  jugement  rendu  entre  parties  par- 
devant  le  tribunal  de  CasieUarrazin  en  séance 
de  commerce,  le  *5  août  1809,  etc. 

Du  18  déc.  1811.—  Cour  imp.  de  Toulouse. 

COMMUNAUTÉ.  — RüTto'iciATioif.  — Loi  db 

LBPOQl’B. 

La  femme  qui  s'est  mariée  sous  l’empire  d’un 
statut  qui  ne  lui  permettait  pat  de  renoncer 
à la  communauté,  ne  peut  y renoncer,  en- 
core que  In  communauté  se  soit  dissoute  sous 
l'empire  d'une  loi  qui  permet  une  telle  re- 
nonciation, et  qui  prohibe  toute  stipulation 
contraire  (3). 

(1)  F.  dans  le  même  sens,  Turin,  8 juill.  1809  ; 
Gaa*.  7 jaur.  1818. 
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fDevos— C.  Galle.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  le  contrat  anténuptial  de 
l’inliméedu  7 oct.1793: — Vu  la  coutume  deCour- 
trai,  rub.  12,  art.  5;  rub.  15,  art.  2 et  11.  et  rub. 
6,  art.  18;— Vu  encore  les  art.  775,  1153  et  1 194 
du  Code  civil; — Attendu  qu'atidit  contrat  anté- 
nuptial l'intimée  et  son  mari  défunt  déclarent 
expressément  adopter  ce  que  prescrit  la  coutume 
non  bourgeoise Attendu  que,  parcelle  adop- 
tion, les  susdits  articles  de  la  coût,  de  Courtrai 
sont  rendus  conventionnelset  parties  intégrantes 
des  stipulations  dudit  contrat;  — Attendu  que, 
de  la  combinaison  desdits  articles  de  la  coutume 
adoptée,  il  résulte  que,  par  le  mariage,  la  femme 
est  rendue  commune  dans  toutes  les  dettes  con- 
tractées par  sou  mari,  soit  avant,  soit  durant  le 
mariage ;— Qu’à  ce  titre,  elle  devient  l’associée 
de  son  mari,  et,  par  suite,  passible  d’étre  pour- 
suivie, elle  et  ses  biens,  pour  les  dettes  et  obli- 
gations de  la  communauté  conjugale;— Quaprès 
le  décès  de  son  mari , elle  reste  tenancière 
de  la  mortuaire,  et  par  conséquent  de  la  com- 
munauté, dont  elle  supporte  toutes  les  charges  , 
lors  même  qu'il  s'y  trouve  plus  de  dettes  que 
de  biens, jusqu’au  point  que,  lorsque  les  biens 
de  la  communauté  conjugale  ne  suffisent  pas. 
elle  doit  les  payer  de  ses  propres,  sans  qu’il  lui 
soit  possible  de  s'en  affranchir,  même  par  con- 
trat de  mariage,  quoique  d'ailleurs  très  privilé- 
gié dans  cette  coutume; — Que  la  rigueur  de 
toutes  ces  dispositions  de  la  coutume  était  telle 
que  la  femme,  tenancière  de  la  communauté, 
malgré  elle,  était  tenue  comme  héritière  néces- 
saire h la  mortuaire  de  son  mari,  nonobstant  que 
la  même  coutume,  art.  2,  rub.  15,  déclare  que 
personne  ayant  degré  d'hoirie  dans  une  mor- 
tuaire, n’est  héritier  nécessaire  s’il  ne  veut,  et 
que  chacun  peut  y renoncer; — Attendu  que 
toutes  ces  dispositions  ont  pour  but  l’avantage 
commun  des  conjoints  et  des  créanciers,  en 
procurant  a ceux-ci  plus  de  sûreté,  et  à ceux-là 
plus  de  crédit  eide  confiance  dans  les  transac- 
tions : il  s’ensuit  qu 'étant  adoptées  par  des 
Conjoints  dans  leur  contrat  anténuptial  par  une 
clause  expresse  et  formelle,  elles  doivent  être 
censées  légales  et  obligatoires,  non-seulement 
entre  les  parties  stipulantes,  mais  aussi  entre 
elles  et  leurs  créanciers;— Attendu  qu'il  résulte 
de  la  déclaration  faite  par  le  mari  de  l’intimée, 
le  15  thermid.  an  13,  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  d’Ave-gem,  que  la  constitution  de 
l'obligation  ou  créance  dont  s’agit  est  antérieure 
à l'émanation  du  C"de  civil,  et  que,  de  ce  chef, 
les  appelantes  et  leur  auteur  avaient  déjà  des 
droits  irrévocablement  acquis  contre  la  com- 
munauté conjugale  et  contre  ehacun  des  con- 
joints, lorsque  les  lois  des  29  germin.  an  11  et 
20  flor.  an  12  contenant  les  articles  775  et  1494 
«lu  Code,  ont  été  promulguées  ; — Attendu  que 
l'art.  | »94  n’est  que  la  suite  naturelle  de  l'art. 

1 453,  qui  accorde  à la  femme  et  à se-  héritiers 
la  faculté  d’accepter  la  communauté  ou  d'y  re- 
noncer , et  qui  déclare  nulle  toute  convention 
contraire;  il  faut  en  conclure,  d'après  l’art.  2 
du  même  Code,  que  ces  articles  ne  sont  applica- 
bles qu’aux  communautés  conjugales  et  aui con- 
ventions qui  ont  été  contractées  après  leur  pro- 
mulgation , et  point  du  tout  a celles  qui  ont  été 
légalement  stipulées  avant  cette  époque;  — At- 
tendu qu'aux  termes  du  même  art  2 du  Code 
civ.,  la  loi  n’a  pas  d'effet  rétroactif,  et  n'ûte  à 
personne  son  droit  acquis  ; — Que  cepeudanl  les 

(9)  Il  en  était  autrement  sous  l’empire  de  Cor- 
don n.  do  1673.  F.  Cass.  14  juin  1815. 

(8)  F.  coaf.,  Bruxelles,  27  déc.  1810. 
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art.  1453  et  1494  précités  taraient  cet  effet,  si 
l'on  appliquait  leurs  dispositions  A l’espèce,  ru 
qu’il  est  certain  que  si  l’on  accordait  à l’intimée, 
en  vertu  de  l’art  1453,  la  faculté  de  renoncer  à 
la  communauté  conjugale,  et  si  l’on  attachait  au 
fait  de  sa  renonciation  l’effptque  lui  attribue  l’art. 
1494,  savoir,  celui  de  la  décharger  de  toute  con- 
tribution' aux  dettes  de  la  communauté,  tant  à 
l’égard  du  mari  qu’à  l’égard  des  créanciers , les 
appelantes  se  trouveraient  évidemment  toutes 
dépouillées  de  leurs  droits  et  prétentions,  tant 
envers  elle  qu’envers  la  communauté,  quoique 
légalement  acquis  longtemps  avant  la  promulga- 
tion  desdits  articles;— Met  a néant  le  jugement 
dont  est  appel;— Déclare  nulle  et  inopérante  la 
renonciation  faite  parrintiméeaugreffedu  tribu- 
nal civil  de  l’arrondissement  d’Audenarde,  le  3 
août  1808,  a lacommunautéconjugale  qui  aexislé 
entre  elle  et  son  mari  défunt;  — Et  par  suite  , 
dit  qu’elle  est  passible  des  condamnations  pro- 
noncées contre  sondit  mari , au  profil  des  appe- 
lantes , par  le  tribunal  de  première  instance  de 
l’arrondissement  de  Courlrai,  le  5 juin  1806,  etc. 

Du  18  déc.  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


ENQUÊTE.— Assignation.— Ordonnance  do 

JOGE- COMMISSAIRE. 

L'ordonnance  que  doit  rendre  le  juge  commis- 
saire à V effet  d'autoriser  l'assignation  des 
témoins  d'une  enquête,  conformément  à l'art. 
859  du  Code  de  procédure  civile,  ne  peut  être 
suppléée  par  une  simple  indication  de  jour 
donnée  sur  la  demande  de  la  partie. — Il  faut, 
pour  que  l'enquête  puisse  avoir  lieu,  que  la 
partie  ait  demandé  expressément  une  ordon- 
nance à r effet  d'assigner  et  que  le  juge  l'ait 
accordée. 

(Caudron— G.  Boulenger.) 

Du  18  déc.  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


USUFRUIT.— Inventaire.  — Dispense. 
L'usufruitier  dispensé  par  testament  de 
faire  inventaire,  ne  peut  empêcher  ï héritier 
de  faire  dresser,  à ses  frais , un  état  des  im- 
meubles et  des  titres  de  la  succession.  (Cod. 
civ.,  art.  578,600,  601,  611,618,1433  et  1466  ; 
Cod.  proc.  civ.,  art.  909.)  (1) 

• (Vandendriessch—  C.  Loolens.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Yu  les  art.  600,  611, 619,  1433 
et  1466  du  Code  civil,  et  909  du  Code  de  pro- 

(I)  F. en  ce  sens,  Paris,  20  vent,  an  11;  Agen,  3 
niv.  an  U,  et  les  observations  qui  accompagnent 
ce  dernier  arrêt. 

(î)  Dans  leseos  contraire,  on  peut  diroque  Part. 
162  du  Code  de  eomra.,  qui  dispose  que  le  protêt 
doit  être  fait  lo  lendemain  de  l'échéance,  n’est  pas 
exclusif;  qu'il  ne  défend  point  de  protester  avant 
ou  après  l'époque  qu'il  indique  ; que  s'il  prohibait 
les  protêts  anticipes , il  prohiberait  également  les 
protêts  tardifs,  et  que  cependant  le  protêt  fait  après 
le  délai  n'est  point  nul,  que  seulement  il  est  sans 
effet  contre  les  endosseurs.  Pourquoi  donc,  pour- 
rail-on  ajouter,  annullerail-on  te  protêt  qui  a été 
avancé  d'un  jour?  Ce  protêt  ne  compromet  nulle- 
ment les  intérêts  du  tireur  ni  des  endosseurs,  puis- 
qu'il ne  leur  enlève  pas  le  droit  de  faire  la  provision 
même  après.  S’ils  no  la  font  pas,  que  leur  importe 
nue  le  protêt  ait  eu  lieu  le  jour  ou  le  lendemain  de 
l'échéance  ? Leur  position  n'en  est  pas  changée. 

Néanmoins  celte  doctrine  n’a  pas  été  admise.  F. 
un  arrêt  d'Agen  du  2 avril  1824,  et  un  autre  de 
Bordeaux  du  10  décembre  1832  (Volume  1832,  qui 
la  rejettent  formellement.  On  a pensé,  avec  raiaon, 


cédure  Et  attendu  que  du  rapprochement  de 
ces  divers  articles  il  résulte  que  les  appelant, 
comme  étant  habiles  à succéder  à Jeanne-Caro- 
line Vandendriessch,  ont  un  intérêt  majeur  à la 
conservation  des  titres  et  papiers  concernant  les 
immeubles  et  actions  dépendant  tant  de  la 
succession  que  de  la  communauté; — Attendu 
que  la  dispense  accordée  à l’intimé  de  dresser 
un  inventaire  de  la  succession,  par  l’acte  consti- 
tutif de  son  usufruit,  n’emporte  point  une  dé- 
fense envers  les  héritiers  de  la  femme  de  se  pro- 
curer la  connaissance  des  immeubles  délaissés 
par  elle,  à leurs  frais  Qu’ainsi,  et  sous  ce  rap- 
port, l’apposition  des  scellés  ne  peut  être  envi- 
sagée comme  une  atteinte  portée  à la  confiance 
dont  elle  a honoré  son  mari,  en  le  dispensant 
de  l’inventaire  et  de  la  caution  ; — Met  le  juge- 
gement  dont  est  appel  à néant  Déclare  non 
fondée  l’opposition  formée  par  l'intimé  aux  scel- 
lés dont  il  s'agit  au  procès,  en  ce  qui  concerne 
les  titres  et  papiers  Ordonne  qu’il  sera  passé 
outre  à l’apposition  des  scellés  sur  les  titres  et 
papiers,  aui  fins,  parles  appelant,  de  faire  drea 
ser,  à leurs  frais,  une  description  sommaire  de 
ceux  relatifs  aux  immeubles  et  actions  dépen- 
dais de  la  succession  et  de  la  communauté,  et 
à l’intimé  d'ainsi  le  souffrir,  etc. 

Du  18  déc.  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 

PROTÊT.— Échéance  —Nullité. 

Le  protêt  faute  de  paiement  d’un  effet  de  com- 
merce , fait  le  jour  même  de  l'échéance  au 
lieu  du  lendemain,  est  nul.  (Cod.  comm.,  art. 
168.)  (9) 

(Walser— C.  Arbid.)— arrêt. 

LA  COUR  ; —Considérant  que  le  jour  de  l’é- 
chéance appartient  tout  entier  au  débiteur  d'un 
effet  de  commerce  pour  en  effectuer  le  paiement; 
que  par  conséquent,  le  protêt  ne  peut  être  fait 
que  le  lendemain  , parce  qu’alors  seulement  il 
commence  à être  en  demeure  d’acquitter  sa  dette; 
—Dit,  etc. 

Du  18  déc.  181!.— Cour  imp.  de  Florence. 


COMMUNAUTÉ.— Continuation.— Par- 
tage.— H YPOT11ÊQCE. 

Sous  la  coutume  d’Anvers,  le  père  survivant 
pouvait  hypothéquer  les  immeubles  par  lui 
acquis  pendant  ta  continuation  de  la  com- 
munauté, tant  que  les  enfant  n'avaient  pat 
formé  la  demande  en  partage  des  biens  ?u« 

que  le  jour  de  l'échéance  est  compris  dans  le  délai 
qui  appartient  au  tireur  pour  procurer  le  paiement 
de  lettre  de  la  change;  que  l'art.  162,  en  renvoyant 
le  protêt  au  lendemain,  le  prouve  d'une  manière 
irrécusable,  et  que  dés  lors  protester  le  jour  de  l'é- 
chéance, c'est  vouloir  être  payé  avant  l'expiration 
du  terme;  c'est  exiger  ce  qui  n'est  pas  encore  dù  ; 
c'est  se  placer  dans  le  cas  d'un  créancier  qui  ferait 
un  commandement  avant  que  sa  créance  fût  exigi- 
ble. De  là  on  a tiré  la  conséquence  que  la  nullité 
d'un  protêt  anticipé  n'avait  pas  dù  être  prononcée 
par  le  législateur,  parce  qu’un  protêt  ainsi  fait  était 
par  la  force  même  des  choses  frappé  de  nullité  dans 
son  principe. — F. en  ce  sens.Nouguier,  Delà  lettre 
de  change,  l.  1,  p.  429,  n°  2. — Il  en  était  autre- 
ment néanmoins  avant  le  Code  de  commerce.  On 
décidait,  en  effet,  que  la  lettre  de  change  payable 
t jour  fixe  devait  être  proteslée  le  jour  même  de 
son  échéance.  F.  Cass.  7 niv.  an  7 (aff.  Anoteau), 
et  6 oct.  1806  (aff.  Debautsay ),  et  la  note:  et  même 
que  le  protêt  pouvait  être  fait  la  veille  lorsque  le 
jour  de  l'échéance  était  un  jour  férié.  F.  en  ce  seul 
un  jugement  du  tribunid  de  comm,  de  Farts. 
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composaient  cette  communauté  continuée. 
(Coût.  d'Anvers,  lit  41,  art.  93.)  (1) 
(Beckmans— C.  Lebot.) 

Du  18  déc.  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE.  - Prix.  — 
Réduction.  — Rappel. 

Le  remplaçant  militaire  qui  vient  à être  ap- 
pelé sous  les  drapeaux  pour  son  propre 
compte,  (en  vertu  du  sénat  us-con  suite  du  25 
avril  1800),  ne  peut  exiger  le  prix  du  rem- 
placement  que  proportionnellement  au  temps 
pendant  lequel  il  a servi  pour  le  remplacé 
jusqu'au  moment  de  son  rappel , encore  bien 
que  pendant  le  temps  où  il  a servi  pour  le 
compte  du  remplacé,  il  ait  reçu  une  blessure 
grave  par  suite  de  laquelle  il  a été  plus 
tard  réformé.  Vainement  prétendrait-il  que 
l’effet  de  sa  reforme  devant  remonter  à l'é- 
poque de  sa  blessure,  il  se  trouve  par  là  avoir 
complètement  satisfait  aux  conditions  du 
remplacement  (t). 

(Buvens— C.  Mullo.) 

Du  18  déc.  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 

SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE  - 
Cabactéiies. 

Il  y a substitution  prohibée  dans  la  dispo- 
sition par  laquelle  un  testateur  dit  ;Je  nomme 
pour  mon  héritier  universel  N...,  pour  lui,  ses 
héritiers  ou  représentai  (3). 

(N...-C.  N...) 

Du  19  déc.  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


FAILLITE.  — Saisie-exécution.— Scellés. 
Les  scellés  apposés  à la  requête  de  celui  qui 
se  déclare  en  faillite,  ne  peuvent  arrêter  m 
empêcher  la  vente  de  ses  meubles  déjà  saisis 
par  l’un  de  ses  créanciers.  (Cod.comm.,  art. 
449  et  450.)  (4) 

(F...— C.  Grandin.) 

Les  sieurs  Grandin  et  fils,  porteurs  de  titres 
exécutoires  contre  le  sieur  F...,  font  procéder  à 
la  saisie-exécution  de  son  mobilier , et  obtien- 
nent l'autorisation  de  vendre  sur  les  lieux.  — Le 
commissaire-priseur  allait  procéder  à la  vente  , 
et  avait  ouvert  son  procès-verbal,  lorsqu'un  juge 
de  paix  se  présente  pour  apposer  les  scellés  à la 
requête  du  débiteur  qui  avait  déclaré  sa  faillite, 
et  les  appose  en  effet.— Les  sieur  Grandin  et  fils 
font  assigner  le  sieur  F...  en  référé , pour  voir 
dire  que  les  scellés  seront  levés  sans  description, 
sinon  rompus  par  l'huissier  porteur  de  l’ordon- 

(1) Sous  la  coutume  d'Anvers,  la  communauté 
n'était  point  dissoute  par  le  décés  de  la  mère  ; elle 
continuait  jusqu'à  ce  que  les  enfans  eussent  opté 
entre  la  faculté  qu'il»  avaient,  d'après  cette  même 
coutume,  de  s'en  tenir  à la  communauté  telle  qu'elle 
existait  à l'époque  du  décés  de  leur  mère,  et  celle 
d'exiger  le  partage  des  biens  de  cette  même  commu- 
nauté dans  l'état  où  elle  »e  trouvait  depuis  sa  con- 
tinuation : à cet  effet,  il  était  dressé  deux  inventaires 
de  la  situation  de  la  communauté  aux  deux  époques 
pour  mettre  les  enfans  à portée  d'opter.  S'ils  op- 
taient pour  la  communauté  continuée,  les  droits 
du  père  comme  chef  de  celle  communauté  cessaient 
entièrement,  et  dés  lors  aussi,  mais  alors  seule- 
ment. son  droit  d'hypolhéqucr  les  immeubles  qui 
en  faisaient  parties. 

(2)  Sur  la  question  générale  de  savoir  quels 
sont  les  droits  au  remplaçant  sur  le  prix  du  rem- 
placement, lorsqu'il  vient  à être  appelé  sous  les 
drapeaux  pour  son  propre  compte,  roy  Bruxelles, 
28  août  1811;  Cass.  9 mai  1815,  et  les  notes. 

(8)  V.  dan#  le  mémo  sens,  Turin,  22  déc.  1810, 


fiance  à intervenir , et  qu'il  sera  passé  outre  è la 
vente  des  meubles  — Renvoi  à l’audience  en 
état  de  référé;  et  le  12  déc.  1811,  jugement  qui , 
en  vidant  le  référé,  ordonna  que  les  scellé»  se- 
raient levés  et  la  vente  commencée  continuée  , 
attendu  que  les  scellés  n'avaient  point  été 
apposés  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  ou  d’office  sur  la  notoriété  publique, 
mais  à la  requête  du  débiteur  lui-méme. 

Le  sieur  F et  un  sieur  Anthony  , se  disant 
agent  provisoire  de  la  faillite,  ont  interjeté  appel 
de  ce  jugement.  Ils  ont  prétendu  que  la  faillite  , 
en  dessaisissant  le  débiteur,  devait  tout  arrêter. 
— Les  intimés  ont  répondu  que,  lors  de  la  fail- 
lite, le  sieur  F...  était  déjà  dessaisi  de  ses  meu- 
bles, qu’ils  étaient  sous  la  main  de  la  justice  , et 
que  rien  ne  pouvait  plus  empêcher  ni  en  arrêter 
la  vente. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Faisant  droit  sur  l’appel  inter- 
jeté par  F...  et  Anthony  ès-noms.  du  jugement 
rendu  en  état  de  référé,  au  tribunal  civilde  Paris, 
le  12  déc.  présent  mois , et  adoptant  les  motif» 
des  premiers  juges,— Met  l'appellation  au  néant; 
ordonne  quecedonc  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  23  déc.  1811.— Cour  imp.  de  Paris.— PI., 
MM.  Delahaye  ei  Gauthier-Biauzat. 


MEUBLES.—  Matériaux. 

L'art.  532  du  Code  civil,  qui  déclare  meubles 
les  matériaux  provenant  delà  démolition 
d’un  édifice,  s'applique  même  au  eas  où  l’édi- 
fice n est  démoli  que  pour  en  construire  un 
autre  à sa  place  (5). 

(Savoye  et  Molière— C.  Durand.) 

22  août  1810,  vente  par  les  mariés  Durand  aux 
mariés  Savoye,  d'un  bâtiment  qui  renfermait 
des  salles  publiques  de  bains.— Dans  l'intention 
des  acquéreurs,  ce  bâtiment  devait  être  démoli: 
de  nouveaux  bains  devaient  remplacer  les  an- 
ciens. — La  démolition  s'effectua;  des  cornets, 
plombs  et  cuivres  provenant  de  la  démolition  fu- 
rent mis  a part  pour  être  employés  dans  la  nou- 
velle construction.  — 13  avril  1811,  les  mariés 
Durand,  vendeurs  des  bains,  n’étant  point  payés, 
pratiquèrent  une  saisie-exécution  sur  les  cornets , 
plombs  et  cuivres  provenus  de  la  démolition.  — 
Opposition  à la  saisie  par  les  mariés  Savoye  et 

Car  le  sieur  Molière,  un  de  leurs  créanciers.  — 
es  opposans  soutiennent  que  les  plombs,  cor- 
nets et  cuivres  étant  scellés  a un  immeuble  pour 
y rester  à perpétuelle  demeure,  ces  objets  se 


(4)  V.  en  ce  sens,  Paris,  19  oct.  1807,  et  no»  ob- 
servations. V.  aussi  Paris,  19  oct.  1808. 

(5)  En  effet,  les  matériaux  ont  cessé  d'êlro  im- 
meubles par  la  démolition,  et  tant  qu'un  nouvel  em- 
ploi ne  leurfaitpas  acquérir  de  nouveau  celle  qua- 
lité, ils  conservent  celle  de  meubles  au'ils  ont  re- 
prise par  leur  séparation  du  fonds.  Mais  les  au- 
teurs font,  sur  ce  point,  une  distinction  entre  lecas 
dont  il  s’agit  dan»  l'espèce  ci-dessus,  et  celui  où  les 
matériaux  n'ont  été  que  momentanément  séparés 
de  l'édifice  et  pour  y être  replacés  «prés  avoir  été 
réparés,  ou  après  avoir  réparé  l'édifice  lui-méme. 
Les  matériaux,  dans  ce  dernier  cas,  conservent  la 

ualité  d'immeubles.  Ainsi  entendue,  la  disposition 
e l'art.  532  du  Code  civ.  est  conforme  à l'ancienno 
jurisprudence  (F.  Pothier,  Tr.  de  la  communauté. 
n"  62  \ et  au  droit  romain.  La  loi  17,  § 10,  ff.,  de 
aet.  rmpt consacrait  en  effet  cette  distinction  en 
disant  ta  quœ  ex  (fdificio  distracta  sunt  ul  reponan- 
(ur,  (*tl*ficti  sunt.  Sic.,  Touiller,  l.  3 , n®  19; 
Delvincourt,  t.  I,  p,  493;  Duranlon,  U 4,  n°*  111 
et  112. 
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(routaient  par  cela  seul  immobilisés  d’après  les 
art.  523,  524  et  525  du  Code  civil;  — d'où  cette 
conséquence  que  mal  à propos  les  mariés  Du* 
rand  ont  procédé  par  voie  de  saisie-exécution. 
Les  mariés  Durand  eicipent  de  l’art.  532,  qui 
déclare  meubles  Us  matériaux  provenant  de  la 
démolition  d'un  édifice.  — A quoi  les  opposons 
répliquent  que  l’art.  532  s'entend  de  matériaux 
séparés  de  l’édifice  pour  n’y  être  point  replacés; 

— que  le  mot  démolition  esl  exclusif  du  cas  où 
le  bâtiment  doit  être  reconstruit;  que,  dans  cette 
dernière  hypothèse,  les  matériaux  n’étant  sépa- 
rés du  bâtiment  que  dans  l'intention  de  les  y 
rejoindre  bientôt,  « es  matériaux  ne  doivent  pas 
perdre  leur  caractère  d'immeubles,  aux  termes 
des  art.  523,  524  et  525. 

Nonobstant  ces  raisons,  jugement  qui  déclare 
les  matériaux  meubles,  et  valide  en  conséquence 
la  saisie-exécution. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  objets  sai- 
sis sont  de  simples  matériaux  déclarés  mobiliers 
par  leur  nature  et  par  les  dispositions  de  la  loi; 

— Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  23  déc.  1811.  — Cour  imp.  de  Lyon.  — 3* 
ch. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.—' Vérification 

DÉCRITllRR. 

Du  23  déc.  1811  (ait.  Ghilini).  — Cour  imp. 
de  Gênes.— Même  décision  que  par  l'arrêt  de  la 
Cour  imp.  de  Colinar  du  12  juillet  1807. 


PARTAGE. — Exploit. — Libellé. 

Pour  la  validité  d’un  exploit  en  matière  de 
partage,  il  n’est  pas  nécessaire  de  designer 
ni  la  nature  des  héritages  indivis  ni  leurs 
tenons  et  aboutissant.— Ici  ne  s’applique  pas 
l’art.  64  du  Code  de  procédur  e civile  (I). 

(Les  héritiers  Paulet.) 

Jean  et  Pierre  Paulet  forment  contre  leur 
frère  une  demande  en  partage  des  successions  mo- 
bilières et  immobilières  de  leui  père  et  de  leur 
oncle. — L’acte  introductif  «le  l'instance  ne  con- 
tient pas  d’autre  désignation  des  objets  compo- 
sant les  successions;  et  sur  ce  motif,  le  défendeur 
à la  demamie  l’a  argué  de  nullité.— Il  a invoqué 
l’art.  04  du  Code  de  procédure,  qui  exige,  a 
peine  de  nullité,  qu’en  matière  réelle  ou  mixte, 
l'exploit  désigne  clairement  le  sujet  du  litige. — 
Il  est  vrai  que  l’action  ne  comprend  pas  seule- 
ment uu  objet  individuellement  déterminé  ; et 
dés  lors  la  désignation  précise  picscritc  par  la 
première  partie  de  l'art.  64,  peut  bien,  dans 
ÎVspèce,  n'être  pas  indispensable  ; mais  au  motus 
cette  désignation  devait  cire  remplacée  par  celle 
que  la  deuxième  disposition  de  l’art. 64  prescrit, 
lorsqu'il  s’agit  d’un  domaine,  corps  de  renne  ou 
métairie. — Jean  et  Pierre  Poulet  écartaient  celte 
exception,  eu  soutenant  que  l’art.  64  sur  lequel 

(1\  La  Cour  d’.ippel  de  Besançon  a également 
décidé  le  21  juin  1NU9,  qu’un  exploit  d’assignation 
en  partage  esl  valable  quoiqu’il  no  contienne  ni  les 
moyens  a l'appui  de  la  demande,  ni  la  copie  des 
litres  qui  servent  «le  base  à l’action,  ni  les  lettans  et 
aboutissait*  de»  biens  à partager.  On  comprend  en 
eifet,  que  les  désignation*  exigées  par  l’art.  64  du 
Code  de  procéd.,  ne  sont  applicables  qu'aux  de- 
mandes qui  ont  pour  objet  un  corps  certain  et  dé- 
terminé : elles  sont  impossibles  et  ne  saumieul  avoir 
aucune  utilité  lorsqu’il  s'agit  d’une  universalité 
d'immeubles.  C’est  pour  ce  motif  uue  les  demandes 
en  partage  sont  généralement  considérées  comme  af- 
franchies de  ces  désignations,  y.  en  ce  sens,  Chan- 


et Conseil  d’Etat.  ( 24  Die.  1811.  ) 

elle  reposait,  ne  l’appliquait  qu’aux  actions  exer- 
cées a titre  singulier;  qu’il  devenait  Inapplica- 
ble lorsque  la  demande  avait  pour  objet  une 
universalité  de  biens  ou  de  droits,  hypothèse 
où  ils  étaient  placés;  que  dans  ce  cas,  la  seule 
énonciation  de  leur  qualité  et  du  litre  qui  était 
l’origine  de  leur  prétention , remplissait  plei- 
nement le  vœu  de  la  toi. 

Nonobstant  ces  moyens,  le  tribunal  de  Sainl- 
Yneix,  par  jugement  du  24juill.  1811,  prononça 
la  nullité  de  1 exploit. 

Appel. 

ARRÊT . 

LA  COUR  Con-idérant  que  lorsqu’il  l'agit 
d’une  demaude  en  partage,  il  n’est  pas  nécessaire 
de  désigner  par  l'exploit  introductif  d’instance 
la  nature  des  héritages  indivis  ni  leurs  tenant 
et  aboutissant; — Considérant  que  ces  sortes  de 
demandes  ne  sont  pas  assujetties  aux  formalités 
prescrites  par  l'art.  64  du  Code  de  proc.,  et  que, 
dès  lors,  cel  article  ne  peut  pas  être  appliqué  à 
l'exploit  du  24  mai  dernier  Met  l’appellation 
au  néant,  etc. 

Du  24  déc.  1811.— Cour  imp.  de  Limoges — 
PL,  MM.  Bourdeau  et  Jouhaud. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  - Extconoü.  — 

Délai 

L’art. 872  du  Code  de  procédure  dérope  à tort. 
1444  du  Code  eiv. — En  conséquence,  1 1 n'est 
nécessaire  d’exécuter  la  séparation  de  biens 
dans  la  quinzaine  du  jugement  qui  la  pro- 
nonce : U délai  de  l’exécution  est  fixé  a un 
an  (2). 

{Guillot  — C.  Gannivard.) 

La  dame  Guillot  avait  obtenu  sa  séparation  de 
biens,  sous  l'empire  du  Code  de  procédure  civile. 
Celte  séparation  ne  fut  pas  exécutée  dans  la  quin- 
zaine déterminée  par  l’art.  1444  du  Code  civil. — 
En  conséquence  le  sieur  Gannivard,  créancier  du 
mari,  se  pourvut  en  nullité  de  laséparation . 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Guéret  qui  tn- 
nulle  la  séparation,  pour  défaut  d’exécution  dans 
la  quinzaine. 

Appel  par  la  dame  Guillot  qui  soutenait  qu’il 
avait  été  dérogé  a l'art.  14-ii  du  Code  civil,  par 
l'art.  872  du  Code  de  procédure  civile  ; que  d’a- 
près cet  article  872,  il  suffisait  que  la  séparation 
fût  exécutée  daus  l’année  du  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’art.  872  du 
Code  de  procédure,  contient  une  dérogation  im- 
plicite à l’art.  1 444  du  Code  civil  ; que  la  femme 
peut  bien,  si  elle  veut, commencer  ses  poursuites 
avant  le  délai  de  l’année,  mais  qu  elle  n'est  pas 
teuue  de  le  faire  ; — Considérant  que  l’art.  873 
donnant  le  délai  d’un  an  sut  créanciers  du  mari 
pour  former  tierce  opposition  au  jugement  de 
séparation,  il  est  évident  que  l'article  précédent 
n'a  pas  voulu  astreindre  la  femme  à exécuter  le 
jugement  avant  ce  delai,  parce  qu'aulremenl  les 


veau  sur  Carré,  Lois  de  la  procéd.  cto.,  1. 1,  quest. 
331.  L’auteur  cite  à l’appui  do  son  opinion,  outre 
l’arrêt  que  nous  recueillons  ici  et  celui  qui  est  in- 
«liqué  en  tète  du  la  note,  deux  autres  arrêts,  l’un  de 
Liège  du  21  juin  1.810,  l’autre  de  Bourges  du  27 
déc.  1826. — Par  le*  mêmes  raisons,  lus  demandes 
en  rescision  de  partage  ou  de  cession  de  droits  suc- 
cessifs ne  sont  pas  soumises  aux  désignations  pres- 
crites par  l'art  64  du  Code  de  procéd.  Ainsi  jugé 
par  la  Cour  de  Limoges,  le  6 fi* v.  1817. 

(2)  Cette  jurisprudence  n’a  pas  été  suivie.  K.  en 
sens  contraire  a l'arrêt  ci-dessus,  Rouen,  27  avril 
1816;  Cas*.  U juin  et  13  août  1818;  Amiena,  19 
fêv.  1824. 


( n Déc.  1811.) 

poursuites  de  U femme  deviendraient  souvent 
uns  utilité  par  le  succès  de  la  tierce  opposition; 
— Dit  qu'il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  81  déc  1811.  — Cour  iinp.  de  Limoges.— 
PI.  MSI.  Lezaud  et  Jouluud. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  — RIsiuksce  — 
PlN  DK  NON -» BCETOli.— F t AI9. 

L’art.  269  du  Code  civil,  qui  veut  que  la  femme 
demanderesse  en  divorce  suit  déclarée  non 
recevable  à continuer  ses  poursuites,  lors- 
qu’elle ne  justifie  pas  de  sa  résidence  dans  la 
maison  qui  lui  a été  indiquée , n'est  pas  ap- 
plicable à Us  femme  qui  demande  la  sépara- 
tion de  corps  (1). 

Vans  ce  cas,  quoique  la  femme  doive  être  au- 
torisée à se  retirer  dans  une  maison  con- 
venue ou  indiquée  d’office,  on  ne  peut  la  dé- 
clarer non  recevable  dans  sa  demande,  par 
cela  seul  qu’elle  a pris  un  autre  logement  (£). 
— Mois  elle  peut  être  condamnée  à avancer  les 
frais  de  l’instance  elevée  sur  l'incident,  a la 
charge  de  la  communauté.  (Cud.  CÎV.,  art. 
269:  Cod.  pror.,  art.  878.) 
tAudré  Silei— C.  Joséphine  Meuret.)  -—arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  si,  d’une  part,  le 
Code  civil  a établi  des  formes  particulières  dans 
lesquelles  une  demande  en  divorce  doit  être  faite 
et  poursuivie,  ce  même  ('.ode,  ainsi  que  celui  de 
procédure,  a ordonné,  d’autre  part,  que  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  serait  instruite 
d'après  les  formes  ordinaires  de  la  procédure; — 
Attendu  que  l'obligation  prescrite  par  l’art.  269 
du  Code  civil  a la  demanderesse  en  divorce,  de 
justifier  de  sa  résidence  dans  la  maison  indiquée 
par  le  tribunal,  u’esl  point  imposée  à la  deman- 
deresse en  séparation  de  corps,  lorsqu'au  con- 
formité de  l'art  878  du  Code  de  procédure,  elle 
a été  autorisée  à se  retirer  provisoirement  dans 
une  maison  convenue  ou  indiquée  d'office; — 
Attendu  que  cette  différence,  tant  dans  les  for- 
mes des  poursuites  que  dans  les  devoirs  à rem- 
plir dans  l'un  ou  l'autre  cas,  indique  clairement 
que  les  principes  qui  dirigent  la  demande  en 
divorce  ne  sont  pas  nécessairement  applicables 
à la  demande  en  séparation  de  corps;  qu  ainsi, 


(1  el2)  La  jurisprudenceest  prononcée  en  ce  sens. 
V.  Cass.  13  brura  an  14  et  27  ianv.  1819;  Bor- 
deaux, 21  flor.  an  13;  Trêves,  8 jaov.  1808;  Turin. 
12  fêv.  1811;  Toulouse,  7 août  181 1 ; Bordeaux,  6 
janvier  1835  (Volume  1830.  — Toutefois  retie 
jurisprudence  basée  sur  l'application  plutôt  littérale 
que  rationnelle  des  disposition*  du  Code  civil  cl  du 
Code  de  pron-dure,  ne  laisse  pas  que  de  laisser  place 
à des  objections  graves  ; on  a fait  remarquer  que  les 
similitudes  nombreuses  qui  cxisieul  entre  ta  de- 
mande eu  séparation  de  corps,  et  U demande  en 
divorce  quant  aux  causes  qui  l'autorisent . quant 
aux  mesures  prooismres  ou  conservatoires  prescri- 
tes ou  permises,  soit  dans  l'intérêt  des  époux,  soit 
dans  l'intérêt  des  enfans , semblaient  en  l'absence 
de  toute  disposition  contraire,  devoir  conduire  a une 
assimilation  pareille  en  ce  qui  louche  la  sanction  de 
l'obligation  imposée  a la  femme  dans  l’un  et  l'autre  cas 
de  résider  pendant  l'instance  au  domicile  qu'elle  s'est 
choisi  d'accord  avec  son  mari,  ou  qui  lui  a été  in- 
dique par  la  justice  (('ode  civ.  *268  et  269;  Code 
do  pruc.  878).  Il  semble  même  que  l'obligaiion  de 
celle  résidence  devrait  être  imposée  avec  plus  de 
rigueur  <1  la  femme  qui  plaide  en  séparation  de 
corps  qu'à  la  femme  qui  plaide  en  divorce,  préci- 
sément parce  que  la  séparation  de  corps  ue  dissout 
pas  le  lieu  du  mariage,  et  qu'elle  laisse  encore  peser 
sur  le  mari  la  solidarité  de  la  conduite  inconsidé- 
rée que  pourrait  tenir  sa  femme.  Quoi  qu'il  en 
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si  le  mari  défendeur  à la  faculté  d'opposer  à la 

femme  le  défaut  de  justifier  de  sa  résidence  dans 
la  maison  indiquée  nu  convenue,  soit  pour  lui 
refuser  la  provision  alimentaire,  soit  pour  la  faire 
déclarer  non  recevable  a continuer  scs  poursui- 
tes, ce  ne  peut  être  que  dans  le  cas  où  celte  ob- 
ligation lui  est  spécialement  imposée  par  la  loi  ; 
— Attendu  que  l’appelant  n'a  rien  imputé  au 
choix  qu'a  fait  l'intimée  d'une  nouvelledcnieure, 
soit  sous  le  rapport  de  sa  sûreté,  soit  sous  celui 
de  la  bienséance  ou  des  bonnes  mœurs,  soit  en- 
fin sous  celui  de  la  surveillance  qu'il  a droit 
d'eiercer  envers  elle; 

Attendu,  néanmoins,  que  la  conduite  de  l’in- 
timée.  en  changeant  le  domicile  convenu  sans 
l'agréiuent  préalable  du  tribunal  ou  de  son  mari, 
est  au  moins  très  inconsidérée,  et  que  par  là  elle 
a provoqué  la  présente  poursuite  intentée  à sa 
charge  ; — Par  ces  motifs,  — Met,  sur  le  princi- 
al,  l’appellation  a néant  ;— Sur  les  dépens  : — 
Ici,  quant  à ce,  le  jugement  dont  est  appel  à 
néant  ; —Entendant, — Déclare  que  lesdits  dé- 
pens seront  supportés  par  la  communauté,  et 
néanmoins  avancés  par  l'appelante  à la  charge 
de  la  communauté. 

Du  26  déc.  1811. — Cour  inip.  de  Bruxelles. 

SÉPARATION  DK  CORPS.  — RÉsmincE. 

Du  26  déc.  1811  (a(T.  dame  F...)—  Cour  imp. 
de  Nîmes.— Même  décision  que  par  l'arrêt  pré- 
cédent. 


SIGNATURE.— Choix.— Donation.  — Usage. 

L’usage  établi  en  Flandre  de  faire  des  actes 
devant  deux  témoins  et  de  les  marquer  d’une 
croix , a été  abroge  par  la  publication  des 
dispositions  de  l’ ordonnance  de  1667  qui  ont 
restreint  l'usage  de  la  preuve  testimoniale. 
— Ainsi,  une  donation  faite  dans  cette  forme 
est  nulle,  encore  quelle  ait  été  faite  et  quelle 
ait  acquis  une  date  certaine  avant  la  publi- 
cation du  Code.  (C.  civ., an.  2 et  13(1. . ^3) 
(Vanhaelst—  C.Les  héritiers  de  son  épouse.) 
Du  26  déc  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


soit,  la  jurisprudence  a reculé  sans  doute  devant 
la  nécessité  de  créer  une  fin  de  non-recevoir  qui, 
bian  qu'écrite  dans  la  loi  pour  le  cas  du  divorce 
(Code  civ.  269),  ne  se  trouve  pas  énoncée  en  ter- 
mes formels  pour  le  cas  de  la  séparation  (Code  de 

froc.  878).  — Quant  aux  auteurs,  on  peut  citer  dans 
e sens  des  arrêts  ci-dessus,  Durantou,  t.  2,  n° 
5S9,  et  Zacbariæ,  Cours  de  droit  français,  t.  3,  p. 
36g;  mais  en  sens  contraire.  Dclviucourl,  l.  I,  pag. 
80,  note  7,  èd.  de  1819.  «Je  ne  puis  être  de  l'avis  de 
ces  arrêts,  dit  cet  auteur,  en  parlant  de  quelques- 
uns  de  ceux  que  nous  avons  cites  plus  haut  ; 
il  y a eutiere  parité  de  raison  dan-  les  deux  cas, 
et  il  y a meme  plus  de  raison  pour  la  séparation  do 
corps,  qui  ne  dissout  pj.»  le  mariage,  et  qui,  par 
conséquent,  ne  détruit  en  rien  l'intérêt  que  le  mari 
peut  avoir  à ce  que  sa  femme  ne  mène  pas  une  con- 
duite désordonnée.» — M.  Carré,  Anal,  du  Code  de 
proe.y  t.2,  p.  659,  après  avoir  retrace  sur  la  question 
l’étal  de  la  jurisprudence,  liait  par  proposer  un 
terme  trioven,  en  disant  que  le  tribunal  a le  droit 
d'admettre  ou  de  rejeter,  selon  les  circonstances,  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que.  lafemme  a quitté 
le  domicile  assigné,  ce  qui  revient  au  fond,  comme 
on  le  voit,  à appliquer  en  ce  point  à la  séparation 
de  corps  les  règle»  du  divorce. 

(3)  V.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  on 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Colmar  du  27  mess,  an 
13,  et  lea  renvois  qui  y sont  indiqués. 
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LIVRES  DE  COMMERCE.— Pliure. 

Un  commerçant  ne  peut  être  soumis  à la  re- 
présentation de  ses  livres,  quand  il  s'est 
écoulé  plus  de  dix  ans  entre  l'époque  où 
un  article  y aurait  été  consigné  et  celle  où 
tiw e demande  relative  a cet  article  a élé  in- 
troduite. (Code  comm.,  art.  11.) 

(Fer  C.  Drlpun  et  autre*.)— arrêt. 

LA  COril  : — Attendu  que  s'il  résulte  «les  art. 
1319  el  1.330  «lu  Code  civil,  qu’on  peut  recher- 
cher la  preuve  d’une  libération  dons  les  livres 
des  marchands  , et  par  conséquent  exiger  leur 
représentation  ; si  cela  résulte  plus  particuliè- 
rement encore  de  l’art.  15  du  Code  de  comm.; 
cependant  l’art.  11  n'obligeant  les  commerçons 
à ne  garder  leurs  livres  que  pendant  dix  ans,  il 
résulte  nécessairement  de  cette  disposition  qu'a- 
prés  ce  délai , on  ne  peut  plus  les  obliger  a les 
représenter  et  qu’ils  sont  censés  ne  plus  les 
avoir;  que  les  livres  dont  la  représentation  est 
demandée  sont  de  l’an  5;  qu'il  s'est  écoulé,  de- 
puis celte  époque  jusqu’au  jour  de  la  demande, 
bien  plus  de  dix  ans;  — Que  la  partie  de  Pouy- 
debedat  nie  avoir  ces  registres  en  son  pouvoir; 
—Que  la  vérité  de  cette  assertion  sc  trouve  éta- 
blie par  la  loi,  — D’où  il  suit  que  la  représenta- 
tion desdits  livres  ne  peut  être  ordonnée,  etc. 
Du  26  déc.  1811.— Cour  imp.  d’Agen. 

ARRÊT  PAR  DÉFAUT.  — Conclusions.  — 

VÉRIFICATION. 

Lorsqu  en  cause  d'appel , l'intimé  demande  dé- 
faut contre  l'appelant  faute  de  se  présenter, 
les  juges  peuvent,  avant  d'en  adjuger  le  pro- 
fit, vérifier  les  conclusions,  surtout  quand 
le  ministère  public  le  requiert  (1). 

(Seguin— C.  Tissant.)  —arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  434  du  Code 
de  procédure,  qui  n’est  relatif  qu’aux  tribunaux 
de  commerce,  ne  peut  être  invoqué  dans  la  cause; 
— Attendu  que  l’art.  154  «lu  même  Code,  en  au- 
torisant le  défendeur  a prendre  défaut  contre  le 
demandeur  qui  ne  comparait  pas,  ne  refuse  pas 
au  tribunal  le  droit  de  vérifier  les  conclusions, 
s’il  le  juge  convenable,  par  des  motifs  d’ordre  pu- 
blic Attendu  que,  d’après  l’art.  470  dudit 
Code,  le  même  droit  de  vérification  des  défauts 
demandés  par  les  intimés  appartient  aux  Cours, 
surtout  quand  elle  est,  comme  au  cas  particulier, 
requise  par  le  ministère  public;  — Attendu.... 
(Suivent  les  motifs  sur  le  fond);  —Donne  défaut 
contre  l'appelant  faute  de  plaider;  — Et  pour  le 
profit,  etc. 

Du  27  déc.  1811. — Cour  imp.  de  Metz. 

PÉREMPTION  - Mise  aü  rôle. 

Du  27  déc.  1811.  (aff.  Caneau).  — Cour  imp. 
de  Grenoble.  — Même  décision  que  par  l’arrêt 
de  la  Cour  imp.  de  Metz  du  13  nov.  1811. 

ACTE  DE  COMMERCE.  -Manufacture  — 
Compétence. 

La  convention  entre  un  fabricant  et  un  parti- 
culier non  négociant,  par  laquelle  ce  dernier 
s'engage  à donner  ses  soins  pendant  plu- 

(I)  U s’agissait  dans  l'espèce  d’une  question 
d’incompétence,  el  celte  circonstance  oui  avait  dé- 
terminé la  réquisition  du  ministère  public,  peut  suf- 
fisamment motiver  l'arrêt  Que  nous  rapportons; 
d'autant  plus  qu'ainsi  que  l’a  considère  la  Cour, 
Part.  154  du  Code  de  nrocéd.  civ.,  en  autorisant  le 
défendeur  4 prendre  aéfaul  contre  le  demandeur 

3 ni  ne  comparait  pas, ne  refuse  pas  au  tribunal  ledroil 
e vérifier  les  conclusions,  s’il  le  juge  convenable 
par  des  motifs  d’ordre  public.  Mais,  eu  thèse  gèné- 


sieurs  années  à la  manufacture  du  premier 
et  à la  perfectionner,  à l'aide  de  procédés  ds 
physique,  est  un  acte  de  commerce  dont  la 
connaissance  appartient  aux  juges  de  com- 
merce. (Cod.  comm.,  art.  631 . 632  et  634.)  (t) 
(Renoz— C.  Vanderheyden.) 
Convention  entre  le  sieur  Renoz , fabricant 
de  papier,  et  le  sieur  Vanderheyden , physicieo, 
d'après  laquelle  celui-ci  s’engage  à donner  sea 
soins,  pendant  six  ans,  à la  manufacture  du  pre- 
mier. et  a la  perfectionner  h l’aide  de  procédés 
de  physique,  le  tout  a la  charge  d’une  indemnité 
annuelle  de  500  fr.  — La  fabrication  se  trouvant 
interrompue,  le  sieurVanderheyden  réclame  son 
indemnité,  eu  égard  nu  temps  de  soins  donnés, 
contre  le  sieur  Renoz  , devant  le  tribunal  de 
commerce.  — Ce  dernier  décline  la  juridiction 
commerciale  et  demande  son  renvoi  devant  les 
tribunaux  civils  ou  ordinaires.  Il  se  fonde  sur  ce 
que  le  sieur  Vanderheyden  n’est  point  commer- 
çant, ei  que  la  convention  dont  il  s’agit  ne  peut 
nullement  être  considérée  comme  renfermant 
en  soi  une  opération  commerciale,  puisqu’on 
effet  elle  n’a  nul  trait  h aucune  entreprise  de  ma- 
nufacture, ne  sc  rapportant  qu’ades  soins  à don- 
ner et  a l'emploi  de*  procédés  de  physique,  de  la 
part  d’un  physicien,  pour  le  perfectionnement 
d’une  fabrique,  ce  qui  ne  peut  constituer  en  au- 
cune manière  un  acte  de  commerce  proprement 
dit,  dans  le  sens  de  l’art.  632  du  Cod.de  comm. 

3 septembre  1811,  jugement  qui  rejette  l’ex- 
ception d’incompétence  « Attendu  qu’il  est  de 

principe  que  la  compétence  se  règle  d'après  la 
nature  de  la  demande  et  de  la  contestation;  — 
Que,  dans  l'espèce,  il  s’agit  de  l'exécution  d’une 
convention  relative  à une  entreprise  de  manu- 
facture et  d’un  salaire  réclamé  par  une  personne 
attachée  a une  fabrique.  » 

Appel. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  631,  632  el  634  du 
Code  de  commerce;  — Adoptant  les  motifs  du 
premier  jugement;— Met  l’appellation  au  néant, 
avec  amende  el  dépens,  etc. 

Du  27  déc.  1811.—  Cour  imp.  de  Liège.  — 8* 
ch.— PL,  MM.Thenon,Verlboisel  Depouthière. 

PÉREMPTION.—  Indivisibilité. 
L’instance  en  matière  de  péremption  devant 
être  considérée  comme  indivisible,  la  de- 
mande contre  l'une  des  parités  n'est  pas  re- 
cevable lorsqu  elle  n'est  pas  admissible  contre 
toutes.— En  conséquence,  si  le  changement 
d'état  d'une  des  parties  donne  lieu  à la  de- 
mande en  reprise  et  prolonge  de  six  mois 
le  délai  fixé  par  Fart.  397,  Cod.  proc.  pour 
acquérir  la  péremption,  cette  prorogation 
doit  profiler  à toutes  les  parties  (3). 

(Gofnn— C.  héritiers  Duch&leau. )— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu,  en  fait,  que  ladite  de- 
mande en  péremption  a élé  formée  après  une 
disconlinuation  de  poursuites  pendant  trois  an- 
nées et  deux  mois  environ  , et  qu'au  nombre 
des  intimés  il  s’en  trouve  deux  qui,  pendant  cei 
intervalle,  ont  changé  d’étal  en  devenant  majeurs 


raie,  ne  pourrait-on  pas  dire  qu’en  cause  d’appel  la 
vérification,  à l’égard  de  l'intimé,  est  superflue,  el 
ne  doit  pas  avoir  lieu,  puisque  déjà  ses  conclusions 
ont  été  vérifiées  en  première  instance?  V.  dans  ce 
sens,  Cass.  4 fév.  1819. 

(2)  f.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  un 
arrêt  de  la  Cour  imp.  de  Rome  du  5 sept.  181 1 , el 
les  autorités  qui  y sont  indiquées. 

(3)  V.  dans  ce  sens!  Colmar,  20  déc.  1839,  et  U 
noie. 
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cl  en  panant  tous  puissance  d'un  mari;  quain- 
ai  il  y avait,  de  ce  chef,  lieu  à reprise  d’instance; 
— Attendu  , en  droit , qu’il  résulte  de  l'art.  397 
du  Code  de  procédure  que  l'instauceesl  éteinte 
par  la  discontinuation  de  poursuites  pendant 
trois  ans,  et  que  ce  délai  doit  être  augmenté  de 
six  mois  , dans  tous  les  cas  où  il  y a lieu  à de- 
mande en  reprise  d'instance  Que,  dans  l’es- 
pèce, l’instance  ayant  été  reprise  avant  la  Un  des 
trois  années  et  six  mois,  la  demande  en  péremp- 
tion formée  avant  ce  délai  écoulé  ne  peut  être 
accueillie  ; — Attendu  que  l'instance  devant 
être  considérée  , en  matière  de  péremption , 
comme  un  objet  indivisible,  la  demande  ne  peut 
être  reçue  contre  l'un  des  adversaires  lorsqu'elle 
n'est  pas  admissible  contre  tous  ;—  Par  qes  mo- 
tifs ; — Met  l'appellation  au  néant  ; — Ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur  ; 

Du  97  déc.  1811.  — Cour  imp.  de  Liège. 

LÉGITIMATION.— Possession  d’état.  — En- 
fant naturel.  — Acte  de  naissance. 

Un  acte  de  légitimation  peut  être  querellé  par 
le  légitimé,  lorsque  la  légitimation  lui  donne 
un  état  contraire  a son  acte  de  naissance  et 
à la  possession  d'état  antérieure  à la  légi- 
timation.—Le  légitimé  peut  exciper  de  son 
acte  de  naissance,  encore  que  cet  acte  lui 
donne  un  père  ou  une  mère  chimérique.— Il 
peut  exciper  de  sa  possession  d'état  anté- 
rieure, encore  que  cet  état  anterieur  n'offre 
rien  de  positif  et  que  ce  ne  soit  qtte  la  né- 
gation de  l'état  que  lui  attribuerait  la  légi- 
timation. (Cod.  civ.,  art.  319,  321,  322  et 
331.)  (!) 

eisiidre— C.  Antoinette-Marie  Delétang.) 

25  juin  1784,  dans  la  paroisse  Saini-I.au* 


(1)  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  et  la 
légitimation  par  mariage  subséquent,  peuvent-elles  | 
être  imposées  à celui  qui  en  est  l'objet,  sans 
tou  consentement  ou  même  maigre  lui?  Daus  les 
principes  du  droit  romain,  la  solution  de  cette 

Îruestion  ne  pouvait  pas  être  douieuse.  Les  en- 
ans  naturels , même  reconnus,  étaient  hors  de 
la  puissance  paternelle.  Il  était  juste  qu'ils  pus- 
sent répudier  une  légitimation  qui  leur  aurait  con- 
féré la  qualité  de  fils  de  famille  avec  toutes  ses  con- 
séquences. Aussi  la  loi  ult.,  IT.,  de  his  qui  sut  vel 
al  jur.  sunt,  déclarait-elle  que  le  père  ne  pourrait, 
de  sa  seule  volonté,  faire  entrer  les  enfin»  naturels 
ou  les  émancipés,  sous  sa  puissance  sans  leur  con- 
sentement : Inciti  /lits  naturalis , aut  émancipait, 
non  rediguntur  m patriam  poteslatem ; et  celte  dis- 
position de  l’ancien  droit  romain  avait  été  égale- 
ment consacrée  par  le  droit  nouveau.  La  novelle  29, 
cap.  1 1,  disait  en  eiTel  : G encrait  ter  autem  in  omni- 
bus qui  per  prœdieios  modos  deducunlur  ad  legiti- 
mum  jus,  tune  hoc  columus  obtinere  dùm  et  fllii  hoc 
ratum  habuerint . 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence  française,  ces 
principes  étaient  admis.  Et  l'on  vit  une  fille  qui 
avait  été  baptisée  comme  enfant  légitime  de  Jean 
Dapliste  de  la  Rivière,  bourgeois  de  Paris,  et  de  Ma- 
rie Rinteau  sa  femme,  répudier  sa  légitimité  pour 
se  faire  réduire  à la  qualité  de  bâtarde  du  maréchal 
de  Saxe,  et  se  marier  ensuite  avec  le  comte  de  Horn, 
qui,  poussé  par  un  sentimenlde  vanité,  ne  consentit 
à l 'épouser  qu’à  la  condition  qu'elle  serait  reconnue 
pour  bâtarde  du  maréchal,  et  que  son  acte  de  nais- 
sance serait  rectifié  en  ce  sens  : ce  qui  fut  fait.  V.  le 
Jfouveau  Denisart,  v°  Bâtard , g 2,  p.  276. 

Le  Code  civil  n’a  pas  reproduit  les  principes  du 
droit  romain  sur  les  rapports  de  famille,  et  notam- 
ment il  n’a  pu  conucré  la  différence  qui  existait 
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rent,  à Paris,  un  enfant  a été  baptisé  sous  le 
nom  d'Antoinette-Marie-Jeanne.  L’acte  de  nais- 
sance porte  : « Fille  de  Marie-Madeleine  Mou- 
roy,  et  d’Antoine  Delétang,  marchand,  demeu- 
rant rue  du  Colombier.  Le  parrain,  Jacques  Du- 
terlre , négociant....;  marraine,  Jeanne-Mar- 
guerite lnfiaye,  épouse  de  Charles  Lebrelon, 
maître  en  chirurgie...  Le  père  absent.  »>— Le  18 
juill.  1791,  acte  de  mariage  de  Pierre  Tissidre, 
et  de  Marie-Madeleine  Regnaud,  h la  suite  du- 
quel on  lit . « El  a l'instant  les  susdits  compa- 
rais ont  reconnu  être  issue  de  leurs  faits  et  œu- 
vres une  fille  née  le  24  juin  1784,  baptisée  le  len- 
demain en  la  paroisse  de  Saint-Sulpice,  sous  les 
noms  d’Aiiiomelte-Marie  Jeannc,  fille  d'Antoine 
Delétang,  marchand,  demeurant  rue  du  Colom- 
bier, et  de  Murie-.Madelaine  Mouroy,  et  ont  si- 
gné. » — Tissidre  et  sa  femme  mirent  à celle 
époque  la  fille  Antoinette  dans  une  pension,  fau- 
bourg Saint-Denis,  où  elle  est  restée  deux  ans. 
— 29  flur.  an  2,  mort  de  la  femme  Tissidre.  — 
Assemblée  du  conseil  de  famille,  qui  nomme 
Tissidre  tuteur  d’Antoinette.  — Tissidre  ayant 
convolé  en  secondes  noces,  son  contrat  de  ma- 
riage reconnaît  encore  Antoinette  comme  étant 
issue  de  lui  cl  de  la  fille  Regnaud;  et  il  est  stipulé 
qu’elle  serait  nourrie,  logée  et  entretenue  aux 
frais  de  la  communauté.  — Tissidre  , devenu 
veuf,  ayant  contracté  un  troisième  mariage,  les 
mêmes  reconnaissance  et  stipulation  eurent  lieu 
au  profit  d'Antoinette.  — Celle-ci  fut  ensuite 
reçue  gratuitement  dans  une  pension  de  demoi- 
selles, tenue  par  madame  Fillard,  où  elle  ter- 
mina son  éducation,  et  devint,  a son  tour,  maî- 
tresse elle-même.  — Tissidre  avait  acheté,  sous 
le  nom  de  mademoiselle  Mouroy,  des  actions  de 
la  caisse  Lafarge.  Voulant  les  faire  liquider  au 
nom  d'Antoinette,  il  fit  ordonner  la  rectification 


relativement  à la  puissance  paternelle  entre  le  cas 
où  il  s'agissait  de»  en lan»  naturels,  et  celui  où  il 
s'agissait  des  enlans  légitimes  : celle  puissance  est 
la  même  aujourd'hui  dans  l'un  et  l'autre  cas,  du 
moins  sous  le  rapport  de  la  dépendance  person- 
nelle. Un  en  pourrait  donc  conclure  que  l'enfant 
naturel  n'a  pas,  pour  répudier  la  légitimation,  l’in- 
térêt ni  conséquemment  le  droit  qu'il  avait  sous 
l'empire  des  lois  romaines.  Ce  serait  une  erreur^ 
scion  nous.  Si  l’enfant  naturel  n'a  pas  aujourd'hui 
préci>émenlcet  intérêt,  il  en  peut  avoir  un  d'une  na- 
ture differente.  Ainsi  la  légitimation  peul  avoir  pour 
effet  de  restreindre  ses  droits  de  disponibilité,  de  lui 
donner  des  héritiers  qu'il  ne  connaît  pas,  d'attribuer 
à un  tiers,  malgré  lui,  une  portion  de  ses  revenus 
et  le  droit  de  profiler  du  fruit  de  ses  travaux.  Il  est 
donc  juste  que  l'enfant  naturel  puisse  résister  à 
l'acte  qui  produirait  de  semblables  conséquences  à 
son  préjudice.  Aussi  n'hésileriona-nous  pas  à faire 
résulter  ce  droit  pour  lui,  de  l'art.  339,  qui  est  re- 
latif à la  faculté  qu'ont  les  intéressés  d'attaquer  la 
reconnaissance , et  que  les  auteurs  considèrent  gé- 
néralement comme  pouvant  être  invoqué  par  l'en- 
fant naturel  lui-même.  ( Toullier,  t.  2,  n°964  ; 
Duranton,  lom.  3,  n°  1S9).  En  effet,  puisque  la  re- 
connaissance est  un  préalable  nécessaire  do  la  légi- 
timation, et  que  celle-ci  ne  peut  subsister  sans  celle- 
là,  il  est  clair  qu'attaquer  la  première  c'est  par  cela 
même  attaquer  la  seconde;  et,  sous  ce  rapport,  nous 
avons  quelque  peine  à comprendre  la  portée  théo- 
rique et  pratique  de  l'opinion  de  Duranton  ( V . 
loc.  cil.),  qui  pose  en  principe  que,  sous  l'empire 
des  lois  actuelles,  la  légitimation  ne  peut  être  atta- 
quée directement  en  elle-même  par  l'eufant  légitimé; 
mais  qu'il  peut  seulement  attaquer  et  faire  tomber 
la  reconnaissance. 
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de  son  acte  de  naissance  par  jugement  de  flor. 
an  10.  — Enfin,  la  succession  d’un  fils  de  Tissi- 
dre  S*étant  ouverte,  un  .icie  de  notoriété,  du  11 
veudém.  an  11.  attesta  qu*  Antoinette  était  issue 
du  mariage  de  Tissidre  avec  une  demoiselle 
Regtiaud.  — A la  suite  de  ces  diiïérens  actes, 
Alexnndrine,  outre  lille  de  Tissidre, étant  morte, 
une  instance  s'ouvrit  pour  le  partage  de  son  hé- 
rédité. Une  dame  Dccan  j forma  opposition.  — 
Antoinette  intervint,  et  déclara  que.  n'étant 
point  la  fille  de  Tis>idre,elle  n'avait  a former  au- 
cune prétention  sur  la  succession  dont  il  s'agis- 
sait. Bientôt  après,  elle  dirigea  contre  le  sieur 
Tissidre  une  demande  en  desuveu  de  paternité, 
en  formant  lierre  opposition  nu  jugement  du  89 
fior.au  10,  qui  avait  ordonné  la  rectification  de 
son  acte  de  naissance.  — Tissidre  résista. 

Néanmoins  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  rendit  un  jugement  dont  voici  les 
dispositions  « Attendu  que  l'acte  de  naissance 
constate  l’état  des  enfans  ; que,  s'il  est  suscepti- 
ble d’étre  attaqué,  il  ne  peut  être  détruit  que  par 
des  preuves  contraires;  que,  dans  l’espèce,  non- 
seulement  Tissidre  n’en  rapporte  aucune,  mais 
qu’il  n'établit  pas  lu  possession  d’étal  contraire 
a l’acte  de  naissance,  pendant  deux  des  trois  pé- 
riodes  qui  partagent  la  vie  d' Antoinette;  en  ef-  I 
fri , il  n'est  point  prouvé  que  Tissidre  ait  traité 
Antoinette  comme  sa  fille  pendant  les  premières 
années  qui  se  sont  écoulées  depuis  sa  naissance 
jusqu'à  l’époque  de  sa  légitimation;  qu'il  csl 
établi  qu'il  a cessé  de  lui  donner  des  soins  de- 
puis l'Age  de  seize  ans  jusqu'à  l’époque  de  la  de- 
mande ; que  la  reconnaissance  insérée  a la  suite 
de  l'acte  de  mariage  . n’aurait  de  force  qu’autanl 
que  la  filiation  serait  suffisamment  établie  ; que 
ces  actes  postérieurs  et  les  soins  donnés  pen- 
dant la  deuxième  période,  depuis  le  moment  où  | 
Antoinette  avait  atteint  sa  huitième  année,  jus- 
qu'à l'âge  de  seize  ans,  ne  sont  que  la  consé- 
quence do  la  reconnaissance , et  sc  confondent  I 
avec  elle  ; et  que  d’ailleurs  A ntoinetle  était  alors  { 
dans  un  âge  qui  ne  lui  permettait  pas  de  contes- 
ter ces  soins  ni  de  les  refuser;  le  tribunal  reçoit 
les  sieur  et  dame  Decan  parties  intervenantes; 
au  principal , sans  .s’arrêter  aux  faits  articulés 
par  Tissidre  ; attendu  que  lesdils  faits  nouvel-  | 
lemenl  articulés  ne  sont  ni  pertinent , ni  ad- 
missibles, cl  sans  avoir  égard  à ses  demandes, 
dont  il  est  déboulé  , uy.inl  au  continire  égard  à I 
celle  d'Antoinette , la  reçoit  tierce  opposante  a | 
l'exécution  du  jugement  sur  requête,  du  89  flor. 
an  10;faisanl  droit  sur  ladite  intervention,  main- 
tient ladite  Antoinette  dans  l'état  de  fille  d’An- 
toine Delétang  et  de  Madeleine  Alouroy;  ordonne 
que  la  rectification  dudit,  inscrite  en  exécution 
du  jugement  du  89  fior.au  10,  eu  marge  de  l'acte 
de  naissance  d'Auloinellc,  cessera  de  produire 
effet,  etc.,  etc.  » 

Tissidre  s'est  rendu  appelant  de  ce  jugement. 
— M.  l’avocat  général  Giraudet  apenséque,  dans 
l’espèce,  Antoinette  était  non  recevable  cl  mal 
fondée  a quereller  l'acte  de  sa  légitimation. 

Ce  magistrat  s'attachant  a l'examen  des  moyens 
des  intimés,  a écaité  celui  pris  de  la  possession 
d’étal  conforme  au  litre,  depuis  1784  jusqu'en 
1791.  On  ne  peut  posséder,  disait-il,  un  étal 
d'enfant  naturel , et  encore  moins  un  état  d'en- 
fant naturel  non  reconnu,  captif  civitatis  , dit 
la  loi  romaine  . est  id  ex  quo  uuibusdam  in  ci- 
vitale  fruimur.  Ainsi  l'on  dit  l'état  d'époux, 
de  père , de  Uis , parce  que  tous  ces  étals  ont 
leur  correspondant  dans  celui  d’épouse  , de  fils, 
de  père,  et  que  chacun  confère  en  même  temps  des 
droits  et  des  devoirs;  mais  un  enfant  naturel,  et 
furtoutcelui  qui  n'est  pas  reconnu,  est  uu  étreiso- 
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lé,  dépourvu  de  droits  et  manquant  de  devoirs  ; il 
est  fils,  et  cependant  ne  connaît  pas  de  père  ; per- 
sonne ne  lui  appartient , et  il  n'appartient  à per- 
sonne.On  ne  sauruil  dune  direqu'un  enfant  naturel 
ail  un  état.  Il  n'a  donc  pas  de  possession  d’état. — 
Le  litre  de  naissance  d- Antoinette  csl  donc  isolé. 
— Les  faits  articulés  et  dont  on  demande  la  preu- 
ve, tendent  a le  faireexpliquer.— Celle  preuve  «si 
permise,  puisqu'elle  u'atlaque  point  le  contenu 
substantiel  de  l'acte.  — Interprété  par  les  faits 
dont  il  s'agit,  l'acte  de  naissance,  loin  de  se  trou- 
ver contredit  par  l'acte  de  mariage  et  par  la  po*- 
sesrton  qui  l’a  suivi,  est  d'accord  avec  ce  litre  el 
celte  possession;  il  les  confirme  , Il  en  est  con- 
firmé, et  constitue  avec  eux  un  état  irréfragable. 
—D’un  autre  côté,  M.  l'avocat  général  Giraudet, 
tout  en  convenant  qu'en  général  un  enfant  na- 
turel peut  quereller  la  reconnaissance  ou  la  légi- 
timation dont  il  est  l’objet , a pensé  qu’il  fallait 
mettre  à ce  principe  de  grandes  restrictions.  — 
{J u 'est-ce  qui  fait  le  lien  des  familles?  Ce  sont 
les  actes  de  naissance.  Ces  actes  eux  mêmes 
tirent  toute  leur  force  de  la  foi  inébranlable  que 
l'on  doit  aux  déclarations  qu'ils  renferment,  non 
pas  seulement  pour  le  fait  de  la  déclaration,  mais 
encore  pour  le  fait  déclaré.  La  loi  investit  de  sa 
confiance  le  père  de  famille  qui  vient  déclarer  la 
naissance  de  son  fils,  parce  qu'il  déclare  et  con- 
state ce  qu'il  connaît  mieux  que  personne,  ce 
que  lui  seul  peut  bien  connaître.  On  doit  donc 
croire  à une  reconnaissance,  à une  légitimation  ; 
parce  que  son  auteur  n'a  fait  que  remplir  le  mi- 
nistère conféré  par  la  loi.  S'il  est  nécessaire  quel- 
quefois de  porter  atteinte  à ces  actes  conserva- 
teurs des  familles,  ce  ne  doit  être  qu'avec  pré- 
caution , du  moius  doit-on  leur  accorder  l’effet 
de  valoir  jusqu’à  preuve  contraire.  — Tenons 
donc  que  l'acte  de  légitimation  consenti  par 
Tissidre  et  sa  femme  au  profil  d’Antoinette  , ne 
peut  être  anéanti  par  une  simple  dénégation  de 
celle-ci.—  Que  sans  s’inscrire  en  faux,  elle  éta- 
blisse le  contraire  de  l’acte,  c'est-â-dire  qu’elle 
duitle  jour  a une  personne  réelle,  existante,  au- 
tre que  Tissidre  ; alors  , mais  alors  seulement , 
l’acte  de  légitimation  sera  renversé.  Jusqu'ici  il 
ne  nous  parait  pas  qu'une  telle  preuve  soit  ac- 
quise au  procès.— Par  ces  motifs,  M.  l’avocat 
général  concluait  a l'infirmation. 

A RU  ÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l’acte  de  naissance 
et  la  possession  d’Anloinette-Alarie- Jeanne  la 
piésentent  comme  fille  d'A»ioine  Delétang  el 
de  Mui  io  .Madeleine  Alouroy  ; que , dès  lors , on 
ne  pouvait,  malgré  elle  cl  contre  son  titre  et  sa 
possessioiM'onforines , lui  donner  un  autre  état 
nue  celui  de  fille  de  Delétang  ; — A nus  et  met 
l'appellation  au  néant  ; — Ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  sou  plein  et  eulier  effet,  etc. 

Du  88  déc.  1811.— Cour  lmp.  de  Paris.— Aud. 
soi.— Près.,  M.  Séguier.  -Concl..  Al.  Giraudet, 
av.  gén. — PL,  MAI.  Desmorlières , Frttolet 
Quéquel. 


ÉVOCATION’.  — HC0MPKTR3CB.  — Dekmrr 
hksso  ht. 

La  Cour  qui  tu  firme  un  jugement  par  lequel  le 
tribunal  de  première  instance  s'est  mal  à 
propos  déclaré  incompétent,  doit  évoquer  le 
fond  el  le  juger , alors  même  que  l'objet  de  la 
demande  n excéderait  pas  le  taux  du  dernier 
ressort  (t). 


(1)  K.  les  observations  que  nous  avons  faites,  sur 
celle  aucstion,  sur  un  arrêt  dans  le  meme  sens,  du 
trib.  Je  Cass,  du  86  vend,  an  8. 
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(N...  -C.  N...) 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  à remirquer, 
dans  l’espèce  delà  cause,  que  l'action  du  deman- 
deur avait  pour  objet  de  Taire  réparer  une  spo- 
liation commise  par  voie  de  fait,  ce  qui  ne  pré- 
sentait qu'une  contestation  de  particulier  à par- 
ticulier. pour  des  intérêts  privés,  aucunement 
de  l'intérêt  du  gouvernement;  qu'il  n’était  pas 
question  de  concession  de  minerai;  que  ce  n'é- 
tail  donc  pas  le  cas,  de  la  part  des  premiers  juges, 
de  se  déclarer  incompétent  et  de  renvoyer  les 
parties  devant  l'autorité  administrative;  — Qu'il 
est  d’autant  plus  étonnant  qu'ils  se  soient  déter- 
minés à déclarer  cette  incompétence,  que,  bien 
que  le  défendeur  eu  eût  eicipé  devant  eui  in 
limine  litis  , ils  ne  s'y  étaient  pas  arrêtés  et 
avaient  prononcé  un  interlocutoire  qui,  quoique 
eiécuté  d'une  manière  irréeulière  et  nullement 
conforme  aux  règles  prescrites  par  le  Code  de 
procéd  . semblait  néanmoins  devoir  être  suivi 
d'une  décision  au  fond  ; d'où  il  suit  que  le  juge* 
ment  attaqué  est  susceptible  d'étre  annulé,  et 
qu’il  y a lieu  d'évoquer  le  Tond,  d’après  les  dis- 
positions de  l’art.  472  du  Code  précité;  — Par 
ces  motifs,  ayant  aucunement  égard  aux  con- 
clusions des  parties,— Annulle  le  jugement  dont 
est  appel;— El  faisant  ce  que  les  premiers  ju- 
ges auraient  dû  faire,  — Ordonne  que  les  par- 
ties plaideront  au  fond,  et  ce  à la  prochaine  au- 
dience. etc. 

Du  30  déc.  1811.  — Cour  imp.  de  Trêves. 

PUISSANCE  PATERNELLE— Habitation. 
Une  fille  mineure  et  non  émancipée  qui  a 
déserté  la  maison  paternelle  , sous  pré- 
texte de  mauvais  traitemens,  ne  peut  être 
autorisée  à faire  preuve  de  ces  mauvais 
traitemens,  pour  obtenir  ensuite  la  faculté 
d'habiter  une  maison  religieuse  ; elle  doit 
préalablement  être  réintégrée  dans  la  maison 
paternelle.  (Cod.  civ.,  art.  374.) 

(Le  sieur  D...  — C.  sa  fille.) 

Le  i9  septembre  1811,  la  demoiselle  D...,  âgée 
de  dix-neuf  ans,  quitte  la  maison  de  son  père. 
Un  mois  se  passe  sans  qu’il  sache  ce  qu’elle  est 
devenue. — Le  20  octobre  , elle  présente  une  re- 
quête au  président  du  tribunal  civil,  où  elle 
expose  que  son  séjour  dans  la  maison  paternelle 
lui  est  devenu  insupportable  à cause  des  mauvais 
traitemens  qu'elle  y reçoit  Journellement;  que 
•on  père  s'étant  remarié,  sa  belle  mère  lui  a voué 
U haine  la  plus  violeuic.  Elle  offre  de  prouver, 
en  cas  de  méconnaissance,  qu’on  la  force  de  res- 
ter à genoux  au  milieu  de  la  salle  à manger  pen- 
dant tout  le  dîner;  que  très  souvent  on  la  mal- 
traite au  point  de  lui  meurtrir  les  bras;  qu'on 
fui  tient  les  propos  des  plus  outrageai)».  Enfin, 
elle  demande  à se  retirer  dans  telle  maison  que 
le  tribunal  indiquera,  autre  que  celle  de  sou 
père;  que  celui-ci  soit  condamné  à lui  rendre 
compte  de  l’administration  de  ses  biens  person- 
nels depuis  dix-neuf  ans,  et  a lui  fournir  une  pro- 
vision. — Cette  requête  est  répondue  d'une  or- 
donnance en  vertu  de  laquelle  le  père  est  assigné. 
— Devant  le  tribunal  il  soutient  que  sa  itlle, 
étant  mineure,  n'est  pas  capable  d'intenter  L’ac- 
tion. — Deux  jugemens  successifs  ordonnent 
qu’un  conseil  de  famille  sera  convoqué  pour 
nommer  un  subrogé-tuteur  a ta  demoiselle  D 
que  cependant  elle  se  retirera  provisoirement 
dans  une  maison  religieuse,  et  que  le  père  y 
paiera  un  quartier  de  sa  pension. 

Appel. 

Le  sieur  D me  que  sa  fille  ait  été  maltrai- 

tée : il  assure  quelle  ne  s’est  retirée  que  par  les 

conseil!  d'un  séducteur;  d'ailleurs  il  soutient 


qu’en  supposant  les  faits  vrais,  sa  fille  n'a  pu 
se  soustraire  arbitrairement  a son  autorité,  sans 
avoir  obtenu  la  permission  de  la  justice,  et  que 
sa  fille  ne  peut  être  écoutée  tant  qu'elle  ue  sera 
pas  réintégrée  chez  lui. 

A1UIÉT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'art.  372  du 
Code  civil  dispose  que  l'enfant  reste  sues  l'au- 
torité de  ses  père  et  mère  jusqu'il  sa  majorité 
ou  son  émancipation , et  que  1 art.  374  ajoute 
que  l'enfant  ne  peut  quitter  !a  maison  paternelle 
sans  la  permission  de  son  père;  — Considérant 
qu'Elisabetb  D.  ...  est  encore  mineure,  et  qu'il 
est  constant  qu  elle  a quitté  la  maison  paternelle 
sans  la  permission  de  son  père,  le  2 9 sept,  der- 
nier, sans  que  le  père  ait  pu  savoir  le  lieu  de  sa 
retraite  ; qu'elle  n’a  intenté  son  action  que  par 
une  requête  du  21  oct., signifiée  le  29,  etqu  aiusi 
elle  a passé  plus  d'un  mois  sans  que  son  père  ait 
pu  savoir  ce  qu  elle  était  devenue  , et  sans  ic- 
courir  a l'autorité  de  la  justice;  — Que,  sur  l’in- 
terpellation faite  a sou  défenseur  pur  la  Cour 
s’il  pourrait  indiquer  la  personne  ou  les  person- 
nes chez  lesquelle»  la  demoiselle  D s'était  re- 

tirée, il  a répondu  qu’il  n'y  était  pas  autorisé; — 

Que  de  la  il  résulte  que  la  demoiselle  D a 

méprisé  toutes  les  règles  de  la  decence  et  violé 
les  droits  de  lu  puissance  paternelle,  qu'il  est 
d'autant  plus  nécessaire  de  maintenir  dans  toute 
sa  force,  que  de  pareils  écarts  ne  sont  malheu- 
reusement que  trop  fi  équens  ; — Considérant  que 
si  la  demoiselle  D avait  des  prétextes  raison- 

nables et  légitimes  de  se  plaindre  de  la  conduite 
de  son  père  envers  elle,  elle  devait,  ou  avant  de 
Sortir,  ou  a l’instant  même  de  sa  sortie,  s'adres- 
ser à la  justice,  pour  être  autorisée  à se  retirer 
dans  le  lieu  qui  lui  aurait  été  indiqué,  et  ne  pus, 
comme  elle  l'a  fait , se  soustraire,  pendant  un 
mois,  aux  recherches  de  son  père;— Infirme  les 
jugemens  dont  est  appel  ; — Déclaré  la  demoi- 
selle D non  recevable  dans  son  action;  — 

Lui  enjoint  de  rentrer  de  suite  dans  la  maison 

paternelle  ; — El  ordonne  que  D père,  de  son 

consentement,  paiera  a la  maison  religieuse  où 
la  demoiselle  D ....  réside  depuis  quelque  temps 
ce  qui  peut  lut  être  dû  pour  sa  pension,  etc. 

Du  31  déc.  181 1.  — Cour  imp.  de  Caen. 

!•  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.—  Exécution. 

Opposition. 

2®  Saisie- AimÈr.  — Tuibu.nal  de  commfhck. 

— CoMI’É  I l'.NCK. 

1 ° Lorsqu  un  jugement  par  défaut  a été  signifie 
avec  commandement  d'y  obéir,  si  la  partie 
condamnée  fait  des  protestations , il  y a 
execution  connue  dans  le  sens  de  l'art.  l.">9 
du  Code  de  procedure  civile.— Des  lors  court 
le  delai  de  huitaine  pour  l’opposition. 

2° Ce  juge  de  commerce  ne  peut  connuitre  d'une 
| demande  en  validité  de  saisie-arrêt  et  en 
déclaration  affirmative  (I). 

(Le*  heritiers  Amelui — C.  Durieux.) 

Le  2ü  sept.  IN10,  le  sieur  Bernaull  lire  , à son 
ordre,  une  traite  de  5,000  fr.  sur  I?*  sieurs  Ame- 
lni , Vaiirobais  cl  compagnie.  — Le  même  juur, 
décès  du  sieur  Amelin.—  Point  d acceptation  de 
cette  traite.  — 2ü  octobre  suivant,  le  sieur  Du- 
rieux, au  profil  de  qui  l'ordre  en  avait  été  passé, 
forme  une  saisie-airét  sur  Beruauit,  entre  les 
mains  d’Au  clin.Vunrubai*  et  compagnie.— En- 
suite, et  le  29  du  même  mois  , il  fait  assigner  au 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  premier,  a 

(1)  y.  conlr.,  Paris.  16  çerm.  an  11,  et  les  auto- 
rités nombreuses  eu  seu»  divers  indiquées  dans  1a 
bota. 
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fin  de  paiement  de  la  même  traite  , el  le*  der* 
mers , a PelTet  de  faire  leurs  déclarations  affir- 
matives sur  l’opposition  formée  entre  leurs 
mains.  — 6 nov.  même  année,  jugement  par 
defaut  de  ce  tribunal,  qui  condamne  Bernaull 
au  paiement  de  la  traite  dont  il  s’agit , déclare 
bonne  cl  valable  la  saisie-arrél  faite  sur  ce  der- 
nier, déclare  aussi  Amelin  Vanrobais  et  com- 
pagnie , débiteurs  purs  el  simples , el  . comme 
tels,  les  condamne  par  corps  au  même  paiement. 
— 24  du  même  mois,  commandement  de  la  part 
de  Durieuiaui  sieurs  Amelin,  Vanrobais  et  com- 
pagnie. — 8,  10  et  13  déc.  suiv.,  procès-verbaux 
de  saisie. — 10  du  même,  protestations  de  nullité 
contre  ces  poursuites , de  la  part  des  héritiers 
Amelin,  sur  le  fondement  que  leur  auteur  est 
décédé  , et  que  la  société  Amelin,  Vaurobais  et 
compagnie  est  dissoute  depuis  le  16  vend,  an  8. 
— Sur  la  contestation  de  ces  mêmes  poursuites, 
ordonnance  de  référé  du  14  , qui , au  principal, 
renvoie  les  parties  a se  pourvoir  ; et,  par  provi- 
sion , attendu  que  les  héritiers  Amelin  sont  en- 
core dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer, ordonne  la  discontinualion  des  poursuites 
et  le  renvoi  du  gardien. 

Dans  ces  circonstances  . les  héritiers  Amelin 
appellent  du  jugement  pardéfautdu  6 nov.  1810. 
Ils  le  soutiennent  nul , en  ce  qu’il  a été  incom- 
pétemmenl  rendu  à l'égard  de  leur  auteur,  le 
juge  de  commerce  ne  pouvant  connaître  des  dé- 
clarations affirmatives  en  matière  de  saisies-ar- 
rêts. — A cet  appel , Durieux  oppose  une  fin  de 
non-recevoir,  résultant  de  ce  que  le  jugement 
attaqué  étant  par  défaut  contre  partie,  sc  trou- 
vait toujours  dans  le  délai  de  l’opposition , et 
qu'aux  termes  de  l’art.  455  du  Code  de  procédure 
civil,  les  appels  des  jugemens  susceptibles  d’op- 
position frétaient  point  recevables  pendant  la 
durée  du  délai  de  l’opposition. 

Les  héritiers  Amelin  répondent:  D’après  l’art. 
158  du  Code  de  procéd.,  ropposilion.cn  matière 
de  jugemens  pat  défaut  contre  partie,  n'est  re- 
cevable que  jusqu’à  l'exécution  du  jugement  ; et 
suivant  l'art  159  du  même  Code,  ce  jugement 
est  réputé  exécuté,  lorsque  les  meubles  saisis  ont 
été  vendus,  ou  que,  etc  ..,  ou  enfin  lorsqu'il  y a 
quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement 
que  l'exécution  du  jugement  a été  connue  de  la 
partie  défaillante  : or,  dans  I espèce,  continuent- 
ils,  nul  doute  que  l’exécution  du  jugement  du  6 
nov.  ne  nous  fût  bien  connue  au  moment  de  l'ap- 
pel : les  protestations  du  10  déc.,  el  l'ordonnance 
de  référé  du  14  du  même  mois,  l'établissent  suf- 
fisamment : conséquemment  la  voie  de  l'opposi- 
tion ne  nous  était  plus  ouverte;  nous  avons  donc 
pu  prendre  celle  d'appel,  puisque  c'était  la  seule 
qui  nous  restât. 

AnnÊT. 

LA  COUR;— Reçoit  Durieux  opposant  à l’ar- 
rêt par  défaut,  du  22  mai  dernier;— Attendu  que 
les  appelons  n'étaienl  plus  dans  le  délai  de  for- 
mer opposition  au  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, du  6 nov.  1810; 

Sans  s’arrêter  h la  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  Durieux,  cl  faisant  droit  sur  l’appel  inter- 
jeté par  Jean-Louis  et  Marie-Nicolas  Amelin, 
du  jugement  rendu  au  tribunal  de  commerce 
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de  Paris,  ledit  jour  6 nov.  1810;  — Attendu  que 
des  juges  de  commerce  sont  incompétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  validité  de  saisie- 
arrêt  et  en  déclaration  affirmative;  — Déclare  le 
jugement  dont  est  appel  nul  et  incompélemmenl 
rendu;--  Renvoie  la  cause  el  les  parties  parde- 
vanl  les  juges  qui  en  doivent  connaître,  etc. 

Du  31  déc.  1811.  — Cour  imp  de  Paris.  — 2* 
ch.— Conef.,  M.  Jouberl,  av.  gén.— PI.,  M.  Mo- 
reau.   

ENQUÊTE.  —Prorogation. 

La  partie  qui.  après  avoir  obtenu  en  temps 
utile  une  ordonnance  à l'effet  d'assigner  ses 
témoins,  ne  lésa  point  fuit  assigner  au  jour 
indiqué,  n'est  point  fondée  à obtenir  une 
nouvelle  ordonnance  et  à proroger  ainsi  les 
délais  de  l'enquête  (1). 

(Crepy— C.  Crepy.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  si  l'art.  259  du 
Code  de  procéd.,  porte  que  «l’enquête  est  censée 
commencée,  pour  chacune  des  parties,  par  l’or- 
donnance qu’elle  obtient  du  juge  commissaire,  à 
l'efiel  d assigner  les  témoins  aux  jour  et  heure 
par  lui  indiqués,  » cela  doit  s'entendre  saine- 
ment : donc,  non  du  fait  matériel  de  l'obtention 
d'une  ordonnance  qu’on  a abandonnée  sansrieo 
faire,  mais  d'une  ordonnance  dont  on  a rempli  le 
but  el  l’objet,  ainsi  d’une  ordonnance  dont  on 
a profilé,  el  a laquelle  on  a fait  sortir  son  effet 
en  diligentant  ou  faisant  assigner  les  témoins; 
—Attendu  que  telle  n'est  pas  la  position  de  l'in- 
timée, puisque,  si  elle  a obtenu  l’ordonnance  du 
juge  commissaire  dans  le  délai  prescrit,  elle  n'eu 
a point  profilé,  n'ayant  pas  fait  assigner  ses  té- 
moins pour  les  jour  el  heure  indiqués;  que,  loin 
de  lè,  en  signifiant,  le  1«  sept.,  avec  sa  requête, 
le  jugement  qui  l uutorisail  à faire  sa  preuve,  à 
l’avoué  des  appelans.  et  donnant,  dans  son  ex- 
ploit, les  noms  de  ces  témoins,  el|e  l’a  bien 
sommé,  ainsi  que  ses  cliens.de  se  rendre,  sus- 
dits jour  et  heure,  par-devant  le  commissaire, 
pour  convenir  des  pièces  de  comparaison  el  voir 
prêter  le  serment  des  experts  désignés;  maisque, 
quant  aux  témoins,  elle  a dit  « sous  la  réserve 
d’être  continuée  à l'égard  des  témoins  proposés;» 
— Que,  par  suite  de  cette  conduite,  aucun  té- 
moin ne  s’est  présenté,  aucun  procès-verbal  n'a 
été  ouvert  relativement  a ce  qui  les  concernait, 
el  qu'elle  a ainsi  prorogé  de  son  autorité  privée, 
même  Indéfiniment,  l'enquête,  contrairement  à 
ce  qui  est  prescrit,  pour  la  tenue  des  enquêtes, 
avec  autant  de  précision  pour  les  délais  que  de 
rigueur  pour  leur  observation  ; qu'on  ne  peut 
pas  contrevenir  plus  formellement  à la  loi;  que 
la  conséquence  en  est  que  l'intimée  s'est  mise 
dans  l'impossibilité  de  faire  entendre  des  té- 
moins, puisqu'elle  a placé  le  jugé  commissaire 
dans  l'impuissance  de  remettre  légalement  pour 
les  entendre  à un  autre  jour  que  celui  fixé,  eide 
délivrer  une  nouvelle  ordonnance  qui  fût  auto- 
risée par  la  loi;— Met  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant,  etc. 

Du  31  déc.  1811.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


(I)  V.  dans  le  même  sens,  Turin,  20  août  1808. 
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INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Hypo-  I 

TUfeQL'E  A!*C1K*>E.  — TRANSCRIPTION.  — 

Rang.  — Si rknciiIîbe.—  Désignation  di 

DÉBITEUR. 

Une  hypothèque  ancienne  non  {nitrite  dans  le 
délai  de  trois  mois  accordé  par  Vart.  37  de  la 
loi  du  il  brum.  oti  7.  a pu  être  utilement  in- 
scrite sous  l’empire  des  Codes  civil  et  de  proce- 
dure dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de 
la  vente,  et  cette  inscription  a eu  Veffet , non-seu- 
lement  de  donner  au  créancier  le  droit  de  re- 
quérir la  mise  aux  enchères  de  l’immeuble 
vendu,  mais  encore  d’être  colloqué  à la  date  de 
son  inscription  sur  le  prix  de  cet  immeuble. 
(Cod.  civ.,  2134.)  (i) 

Lorsqu’un  débiteur  a aliéné  les  immeubles  qu’il 
avait  hypothéqués,  les  créanciers  qui  prennent 
inscription  sur  ces  immeubles  ne  sont  pas  te- 
nus d’indiquer  l’acquéreur  dans  leurs  borde- 
reaux : il  suffit  qu'ils  fassent  connaître  l’indi- 
vidu qui  a contracté  l’obligation.  (Cod.  civ., 
2148,  n®  2.)  (2) 

(Lamiral — C.  l’église  d’Alta.)— arrêt. 

LA  COUR  Attendu  qu’aux  termes  de  la  loi 
du  il  brum.  an  7.  l'inscription  d’une  ancienne 
hypothèque  n'était  requise  que  pour  la  conserva- 
tion  du  rang  entre  les  créanciers  ; mais  que  le  dé- 
faut de  cette  inscription,  pendant  le  délai  de  trois 
mois,  n’anéantissait  nullement  cette  hypothèque, 
ainsi  qu’il  a été  jugé  et  reconnu  par  plusieurs  ar- 
rêts de  la  Cour  suprême  Attendu  que  le  Code 
civil  ne  contient  également  aucune  disposition 
qui  ait  anéanti  ces  hypothèques  ; d'où  il  suit  que 
ces  hypothèques  ont  toujours  existé  sous  l’empire 
de  la  loi  du  il  brum..  comme  sous  le  régime  du 
Code  civil,  subordonnées  cependant  à l’Inscrip- 
tion dans  l'ordre  de  conserver  leur  rang  entre  les 
créanciers  Attendu  que  . dans  la  supposition 
que, sous  l’empire  du  Code  civil,  la  vente  , sans 
transcription  . transporterait  la  propriété  envers 
des  tiers . il  n’csl  pas  moins  certain  que  , d’après 
l'art.  2182  de  ce  Code,  le  vendeur  ne  transmet 
pas  à l’acquéreur  plus  de  droits  qu’il  n’avait  lui— 
même  sur  la  chose  vendue,  et  que  la  vente  par 

(I)  U est  bien  reconnu  aujourd'hui  que  l'inscrip- 
tion est  indispensable  pour  que  l’hypothèque  pro- 
duise son  effet,  mais  qu’elle  ne  lui  donne  pasl'élre; 
qu’en  d'autres  termes,  le  droit  hypothécaire  exule 
indépendamment  de  l'inscription,  sauf  a ne  prendre 
rang  qu’à  dater  de  cette  inscription.  De  là,  il  suit 
évidemment  que  le  défaut  d'inscription  d'une  hypo- 
thèque ancienne  sous  la  loi  de  l'an  7 et  sous  le  Cod. 
civ.,  n’empêchait  pas  que  cette  hypothèque  ne  fût 
disposée  à prendre  rang  du  jour  de  son  inscription, 
pourvu  que  celte  inscription  eût  lieu  dans  le  delai 
accordé  par  la  loi;  or,  dans  l’espèce,  l’art.  834, 
Cod.  proc.,  était  Tenu  autoriser  l'inscription  de 
toutes  créances  hypothécaires  non  inscrites  jusque- 
là,  pendant  les  quinzejours  oui  suivraient  la  trans- 
cription; celte  inscription  devait  donc  avoir  la 
même  force,  le  même  effet  que  si  elle  eût  été  faite 
auparavant.— L’appelant  concédait,  il  est  vrai,  que 
l'inscription  eût  pu  être  prise  ; mais  il  prétendait  en 
restreindre  l’effet  au  droit  de  surct.rbérir,  se  fondant 
à cet  égard  sur  la  place  qu'occupe  l'art.  834,  Cod. 
proc.,  aans  le  titre  de  la  Surenchère.  I.’orrêt  ne  ré- 
pond pas  directement  à ce  moyen  ; mais  il  était  évi- 
demment tnal  fondé  : on  ne  peut  raisonnablement 
•apposer  que  le  législateur,  dans  l’art.  KJ4,  n’ait 
Voulu  accorderau  créancier  hypothécaire  qu’un  droit 
Stérile,  celui  de  surenchérir  et  de  provoquer  un o 
IY.— ir  PARTIR. 


elle-même  np  purge  pas  le*  hypothèques  existan- 
tes, à quel  effet  des  formalités  particulières  sont 
requises  ; et  partant,  que  la  vente  , quoique  faite 
sous  le  Code  civil , n’a  pu  empêcher  l'inscription 
de  ces  hypothèques; 

Attendu  que  l’art.  2148  dudit  Code  ne  dit  pas 
qu’il  doit  être  fait  mention  dans  le  bordereau  d’in- 
scription des  propriétaires  actuels  des  biens  gre- 
vés d hypothèques,  qu’il  serait  souvent  impossible 
de  connaître  , et  qui  pourraient  se  multiplier  à 
l'infini , mais  seulement  du  débiteur,  et  que  , 
dans  l’inscription  dont  il  s’agit,  U a été  fait  men- 
tion du  sieurvienne.  débiteur  grevé  d’hypothèque 
par  l’acte  coustitutif,  et  lequel  n’était  pas  moins 
resté  débiteur  malgré  la  vente  du  fonds  hypothé- 
qué ; — Attendu  que  , dans  l’espèce  , les  intimés 
sont  d’autant  moins  recevables  à se  plaindre  de 
l'inscription  des  appelons . que  leur  créance  dé- 
rive du  chef  du  meme  débiteur  que  celle  des  ap- 
pelans, el  que  nulle  réclamation  contre  cette  ins- 
cription n'a  été  formée  de  la  part  de  l'acqué- 
reur ni  de  ses  ayans  cause  Par  ces  motifs,  sta- 
tuant par  suite  de  l’orrét  du  3i  août  1809  , met 
le  jugement  dont  est  appel  à néant  ; — Déclare 
bonne  et  valable  l'inscription  prise  par  les  appe- 
lans, le  l*r  juill.  1806,  sur  la  maison  eipropriée  ; 
— Ordonne  en  conséquence  qu’ils  seront  colloqués 
en  ordre  utile,  et  par  préférence  aux  intimés,  sur 
le  prix  de  ladite  maison  , tant  au  principal  qu’in- 
téréls  et  frais  inscrits,  etc. 

Du  2 janv.  1812. — Cour  lmp.  de  Bruxelles. 


COMPTE  DE  TUTELLE.— Remise  dk  pièces. 

— Récépissé. 

lorsque  l'arrêté  d’un  compte  de  tutelle  fait  men- 
tit m que  le  compte  et  les  pièces  à l’oppui  ont 
été  remis  à Voyant  plus  de  dix  jours  avant 
cet  arrêté  lui-même,  il  est  valable , encore  bien 
que  cette  remise  ne  soit  pas  constatée  en  outre 
par  un  récépissé.  (Cod.  civ.,  472.)  (3) 

(Videron — C.  Lecoq.) 

Le  19  mars  1809,  arrêté  de  compte  de  tutelle, 
par  acte  sous  seing  privé,  entre  la  demoiselle 


revente  pour  faire  produire  un  prix  sur  lequel,  aux 
termes  de  l'art. [2 177,  Cod.  civ.,  il  n’aurait  eu  de 
droit  qu'aprës  les  créanciers  de  l’acquéreur  et  l'ac- 
quéreur lui-même. 

(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  30  flor.  an 
13  - Les  auteurs  enseignent  généralement  celte 
doctrine  : Y.  Merlin,  Répert.,  v°  Hypothèque,  sect. 
2,  § 2,  art.  16,  n°2;  Persil,  Régime  hyp.,  sur  l'art. 
2168,  g 2;  Grenier,  Hyp.,  t.  I,  n°  87;  Troplong, 
Ibid  , t.  3,  n°  68 1 ter,-  Dursnton,  I.  20,  n®  1 1 0. — 
Y . encore  dans  le  même  sens,  Cass.  27  mai  1816: 
C’est  aussi  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  Liège,  par  arrêt 
des  3 août  1 KO»  (aff.  Latrou),e t 11  août  1814. — V. 
toutefois,  Cass.*  13  therm.  an  12. 

(3)  Touiller,  t.  2,  n°  1249,  distingue  entre  l’ar- 
rêté du  compte  do  tutelle  et  la  reddition  de  ce 
compte;  selon  lui,  l'arrété  de  compte  uu’il  assimile 
à un  traité  dans  le  sens  de  l'art.  4/2,  Cod.  civ.,  ne 
peut  être  valable  qu'autant  qu'il  a été  précédé  de  la 
remise  des  pièces  justificatives  et  d*un  récépissé 
constatant  cette  remise  dix  jours  au  moins  avant 
l’acte.  Toutefois,  l'on  admet  que  ce  récépissé  puisse 
être  donné  sur  le  complu  lui-même  aussi  bien  que 
séparément.  .Sïe,  Magnin,  des  Minorités,  t.  1 , n°  723. 
— En  présence  de  celte  doctrine,  la  solution  de  l'ar- 
rêt ci-dessus  ne  cous  parait  pas  devoir  être  suivie, 
I',  eu  contrait e,  Aix,  t0ao.it  1809. 
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La  nsi  et , alors  majeure,  et  son  ci-dcvant  tuteur , 
le  sieur  Lecoq.  — Antérieurement  a cet  arrêté, 
point  de  récépissé  constatant  la  reddition  du 
compte  et  la  remise  des  pièces  justificatives  ; 
mais,  dans  ce  même  arrêté,  il  est  dit  que  le 
compte  de  tutelle  et  les  pièces  à l'appui  ont  été 
remis  à la  demoiselle  Langlel  dès  le  mois  de 
septembre  précédent.  — Au  surplus,  il  est  à re- 
marquer qu'il  est  reconnu  dans  ce  compte,  que 
la  dépense,  faite  par  le  tuteur  pour  sa  pupille,  ex- 
cède la  recette  de  G2t>  fr.,  dont  il  lui  fait  remise. 

Cet  arrêté  de  compte  ayant  été  plus  tard  atta- 
qué parle  sieur  Yidcron,  mari  de  la  demoiselle 
Lauglct,  comme  ayant  été  fait  en  contravention 
a l'art.  472,  Code  civil,  le  sieur  Lecoq  a répondu 
que,  pour  constater  que  la  reddition  du  compte 
de  tutelle  et  la  remise  des  pièces  ont  eu  lieu  dix 
jours  avant  l’arrêté  de  ce  compte,  il  n’est  pas  ab- 
solument nécessaire  d'établir  celle  reddition  et 
celte  remise  par  un  acte  spécial  antérieur  au  dé- 
lai de  dix  jours  prescrit  par  la  loi  ; qu'a  cet  égard, 
il  sutlit  que,  dans  l'arrêté  de  compte,  il  soit,  fait 
mention  que  le  compte  a été  rendu  et  les  pièces 
justificatives  remises  avant  ce  même  délai  de  dix 
jours;  qu'eu  effet,  au  moyen  d'une  telle  mention, 
le  but  de  la  loi  se  trouve  rempli , puisque  de  là 
résulte  nécessairement,  que  1 oyant  compte  a pris 
communication  et  du  compte  rendu  et  des  pièces 
à l'appui. 

23  mars  1811 , jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine , qui  annulle  l'arrêté 
de  compte  dont  il  s’agit,  et  ordonne  que  le  sieur 
Lecoq  rendra  un  nouveau  compte.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l’écrit  du  19  mars 
1809  est  un  acte  d'apurement  de  compte  sur  re- 
cettes et  dépenses , appuyé  de  pièces  justificati- 
ves, et  que,  dans  cet  acte,  Poyaul  a déclaré  avoir 
eu  les  pièces  eu  sa  possession  pendant  cinq  mois, 
et  les  avoir  examinées  a loisir;  d'où  il  résulte 
que  les  parties  sont  hors  le  cas  de  l art.  472  du 
Code  civil;  érnrndant,  décharge  Lecoq  des  con- 
damnation! contre  lui  prononcées;  — Au  princi- 
pal, déboute  la  femme  Videron  et  son  mari,  audit 
nom,  de  leur  demande  en  reddition  de  compte,  etc. 

Du  3 janv.  1812.— Cour  imp.  de  Paris.— 1'«  ch. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Signature. 

— Mention. 

La  déclaration  que  le  testateur  ne  sait  signer, 
remplit  suffisamment  le  vœu  de  la  loi,  qui  exige 
gue  te  testament  énonce  la  cause  qui  empêche 
le  testateur  designer. — Mais  il  n’en  serait  pas 
de  même  s’il  déclarait  ne  pouvoir  signer;  dans 
ce  cas , la  cause  devrait  être  explicitement  in- 
diquée. tCod.  civ.,  973.)  (I) 

(Delavallée— C.  Delavallée.)— arrêt. 

Là  COUR;  — Attendu  que  l’art.  973  du  Code 
civil,  en  prescrivant  qu’il  soit  fait  mention  dans 
l’acte  de  la  cause  qui  empêche  le  testateur  de  si- 
gner, ne  s'applique  qua  sa  déclaration  qu'il  ne 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Liège,  24  nov.  1806. 

(2)  Eu  effet,  le  delai  de  l'appel  appartient  tout 
entier  a la  partie,  et  on  ne  peut  présumer  que  par  un 
appel  nul,  elle  ait  entendu  renoncer  aubenelice  du 
temps  qui  reste  encore  à courir  à son  prolit.  K.  en 
ce  sens,  Carré,  Lois  de  la  procédure,  u.  1615,  et 
Derriat,  p.  419,  note  60,  n.  1. 

(3)  11  résulterait  de  celle  solation  que  la  posses- 
sion suffirait  pour  donner  à un  acte  sous  seing  privé 
cl  n'ayant  point  de  date  certaine,  force  cou  lie  les 
tiers;  en  d autres  termes,  que  la  date  certaine  d'un 
acte  pourrait  être  établie  coulre  lea  tiers,  par  l'effet 
d'autres  circonstances  que  celles  prévues  par  l’art. 


le  petit  ; mais  quf,  lorsqu’il  déclare  qu’il  ne  sait 
pas  signer,  il  n’y  a pas  alors  de  cause  a mention- 
ner, vu  qu’il  ne  peut  exister  aucune  cause  parti- 
culière au  défaut  de  savoir  signer;  — Que  d’ail- 
leurs la  déclaration  de  ne  savoir  pas  signer  est  la 
cause  qui  empêche  de  signer;  — Met  fappella- 
tion  au  néant,  etc. 

Du  3 janv.  1812.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


APPEL.— Délai.— Nullité. 
Lorsqu’un  acte  d’appel  a été  déclaré  nul,  rappe- 
lant peut  interjeter  utilement  appel  par  un 
nouvel  acte  régulier  s il  est  encore  dans  les  dé- 
lais. (Cod.  proc.  civ.,  44Ü.)  (2) 

(Jesson-C.  Clouct.) 

Jesson  avait  interjeté  appel  d’un  jugement 
rendu  à son  préjudice  au  profit  du  sieur  Clouet. 
Son  acte  d'appel  fut  déclaré  nul  par  arrêt  rendu 
par  défaut  contre  lui.  Il  forma  opposition  à cet 
arrêt;  et . par  acte  extrajudiciaire,  il  déclara  se 
désister  de  son  premier  appel  en  en  interjetant 
un  nouveau. 

Clouct  a prétendu  que  ce  dernier  appel  était 
non  recevable  et  que  te  droit  de  Jesson  à cet 
égard  avait  été  épuisé  par  le  premier  appel  dé- 
claré nul. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Donne  acte  à Clouct  de  ce  que, 
par  acte  d'appel  du  10  décembre  dernier,  Nico- 
las et  Pierre  Jesson  ont  dédoré  se  désister  de 
celui  par  eux  précédemment  interjeté  du  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Reims  , du  7 septem- 
bre dernier.,.;  — El  faisant  droit  sur  le  nouvel 
appel  du  jugement  interjeté  par  acte  du  10  dudit 
mots  de  décembre  dernier,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges , — Met  l'appellation  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet. 

Du  4 janv.  1812. — Cour  imp.  de  Paris. — 3*  ch. 


VENTE.  — Acte  sous  seing  privé.  — Date 
certaine.— Hypothèque  judiciaire. 
L'acquéreur  d’un  immeuble  en  vertu  d’un  acte 
sous  seing  privé  non  enregistré,  et  qui  joint  à 
ce  titre  une  possession  publique  , paisible  et  non 
interrompue,  peut  être  déclaré  non  atteint  par 
une  hypothèque  judiciaire  résultant  d'une  con- 
damnation obtenue  par  un  tiers  contre  son 
vendeur  depuis  sa  mise  en  possession  (3). 

( Colbot — C.  Gossct  et  Pouket.) 

Le  24  vend,  an  7,  acte  sous  seing  privé  par  le- 
quel le  sieur  Gossct  vend  deux  moulins  au  sieur 
Pouket. -Ce  dernier  entre  immédiatement  en  pos- 
session, et  jusqu’en  1810  il  possède  publiquement 
et  paisiblement , sans  avoir  cependant  Tait  enre- 
gistrer sou  acte  d acquisition. — A celte  époque, 
un  sieur  Colbot.  porteur  de  trois  billets  à ordre  , 
endossés  par  Gossct  vendeur,  ayant  obtenu  con- 
tre ce  dernier,  plusieurs  condamnations  du  tribu- 
nal de  commerce,  fil  saisir  iiumoblièrcmcnl , en 
s’appuyant  de  ces  condamnations,  les  moulins 

1328  du  Code  civil.  Or,  la  jurisprudence  paraît  au- 
jourd’hui bien  positivement  lixée  eu  sens  contraire. 
V.  i cet  égard  , et  dans  une  espèce  qui  offre  uno 
grande  analogie  avec  celle  de  l'arrêt  ci-dessus,  Cass. 
27  mai  1823.  K.  aussi  le  résumé  de  jurisprudence 
contenu  dans  la  note  qui  accompagne  un  autre  arrêt 
analogue  de  la  Cour  royale  de  Nîmes  du  27  mai 
184o;  Duraoton,  t.  13,  n.  131;  FavarddeLatigbtda, 
Muui  eau  répertoire , v*  Acte  sous  seing  privé,  aecu 
lrf,  g 4,  n.  7 ; Toullier,  lom.  8,  n°*  242  cl  243.  Il 
ne  faut  donc  considérer  la  régie  posee  ci-dejaus 
que  comme  une  solution  soumise  a l’influence  de§ 
circonstances  de  l'espèce* 
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vendus  à Pouket , par  l'acte  sous  seing  privé  du 
24  vend,  an  7. 

Pouket  fil  alors,  et  le  7 août  1811  . enregistrer 
son  acte  de  vente,  et  intervint  dans  la  poursuite 
de  saisie  immobilière  pour  demander  que  les 
moulins  à lui  vendus,  en  fussent  distraits. 

Le  25  août  1811  , jugement  du  tribunal  civil 
de  Rouen,  qui  accueille  ces  conclusions. 

Appel  par  le  sieur  Colbot. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  Pouket  joint  à son  contrat  sous  signa- 
ture privée  du  24  vend,  an  7,  une  possession  pu- 
blique, naisible.  continue  et  sans  interruption,  à 
partir  de  la  même  époque  jusqu'à  ce  jour;  — 
Attendu  que  Colbot  ne  réclame  pas  une  créance 
6ur  b)polhèque  conventionnelle,  au  moyen  de 
laquelle  il  n’aurait  voulu  confier  ses  deniers  qu’a 
la  sûreté  de  l’immeuble  qui  leur  aurait  été  hypo- 
théqué ; mais  qu'il  s'agit  d’une  hypothèque  judi- 
ciaire,  résultant  de  simples  billets  à ordre,  qui 
prouvent  qu’il  s'était  uniquement  confié  au  crédit 
<Jo  son  débiteur  ; que  l'hv  pothéqu"  judiciaire  de 
Colbot  ne  prenant  sa  date  que  du  5 déc.  1810,  il 
ne  peut  invoquer  à l'appui  de  sa  cause  les  régies 
de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  alors  depuis  long- 
U*mps  abolies,  de  même  qu'il  ne  peut  les  opposer 
a Pouket.  dont  le  titre  et  la  possession  remontent 
a une  époque  antérieure;  — Qu'enün  la  bonne 
foi  de  Pouket  éclate  de  toutes  paris  dans  les  faits 
cl  actes  de  propriété,  qui  se  réuuissent  en  sa  fa- 
veur pour  établir  que.  dès  le  24  y end.  an  7.  Gosse  l 
s était  pleinement  et  è perpétuité  dessaisi  des 
héritages  en  question  ; d’où  sort  la  conséquence 
que  |'h)pollièque  judiciaire  du  5 déc.  1810  n'a 
jamais  pu  frapper  sur  eux;  que,  d'une  autre  part, 
la  mauvaise  foi  de  Colbol  est  manifeste,  d’après 
la  publicité  notoire  de  propriété  et  de  possession 
ci-devant  retracée,  et  les  autres  circonstances  du 
procès;  — Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Ihi  4 janv.  1812.  — Cour  irap.  de  Rouen.  — 
Concl.conf.,  M.  Brière,  av.  gén. 

HÉRITIER.— Renonciation. 
Lorsqu'un  successible  est  jxmrsuivi  en  sa  qualité 
d'héritier,  ce  n'est  point  à lui  à établir  qu'il  a 
renoncé,  c’est  au  créancier  à prouver  qu’il  a 
accepté  expressément  ou  tacitement.  (Cod.  civ., 
L 775  et  778.  , (1) 

(Derkens— C.  Nagaul.) 

Les  enfans  Nagaul  étaient  poursuivis  comme 
héritiers  de  leur  mère  par  le  sieur  Derkens.  Pour 
se  defendre  de  payer,  ccs  enfans  allèguent  qu’ils 
n'ont  jamais  accepté  lu  succession  de  leur  mère 
ni  expressément  ni  tacitement. 

Derkens  soutient  que  les  enfans  Nagaul.  s’ils 
veulent  n’élrc  pas  tenus  des  dettes  de  leur  mère, 
doivent  prouver  positivement  qu’ils  ont  renoncé 
à sa  succession  ; qu’il  ne  leur  suffit  pas  d’exciper 
du  défaut  d'acceptation;  que  tant  qu’ils  Réta- 
blissent pas  avoir  renoncé,  ils  sont  héritiers  d’a- 
près celle  règle  : le  mort  saisit  le  vif. 

_A  «juoi  les  enfans  Nagaul  répliquent  que  l'art. 
778  n établit  qu'une  présomption  ; que  pour  faire 

(I)  Cette  décision  ne  nous  parait  nas  pouvoir  être 
suivie.  F.  en  sens  contraire,  Cass,  il  flor.  an  10,  «i 
la  note.  A la  vérité,  n’est  héritier  qui  ne  veut  ; mais 
pour  échapner  à la  présomption  d'acceptation,  il  ne 
suffit  pas  dune  déclaration  par  forme  d'exception 
à la  demande  d’un  créancier!;  il  faut  une  renoncia- 
tion expresse  dans  les  formes  procriies  par  la  loi. 
«Celui,  dit  Tonifier,  t.  4,  n°  337.  que  la  loi  appelle 
à une  succession  étant  saisi  de  droit  suivant  l'art. 
724,  est  héritier  jusqu'à  ce  uu'il  ail  manifesté  son 
iftteuiion  de  ne  vouloir  pu  1 cire  ; U renonciation 


cesser  cette  présomption,  Il  suffit  d’une  déclara- 
tion des  successibles  qu'ils  n'ont  point  entendu  se 
porter  héritiers;  que  c’est  la  seule  manière  de 
concilier  l'art.  778  avec  Fart.  775,  d’après  lequel 
nul  n'est  heritier  qui  ne  i nit. 

Jugement  de  première  instance  qui  charge  le 
sieur  Derkens  de  prouver  que  les  enfans  N'agaut 
Ont  accepté  la  succession  de  leur  mère  expressé- 
ment ou  tacitement. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Attendu  que  les  intimés,  quoi- 
q Rappelés  par  la  loi  à la  succession  des  débiteurs 
originaires  de  In  rente,  ont  toujours  nié  d'avoir 
accepté  leur  succession,  et  de  s’être  portés  pour 
leurs  héritiers;  que  l'appelant  n'a  fait  aucune 
preuve  à cet  égard;  qu'ainsi,  d'après  le  principe 
n’est  héritier  qui  ne  veuf,  les  intimés  ne  sont  pas 
obligés  personnellement  à payer  les  arrérages  de 
la  rente  ; — Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant. 

Du  i janv.  1812. — Cour  imp.  de  Liège.— 2*  cb. 
—PI.,  MM.  Raikem  et  Lespérance. 


1°  CONSEIL  JUDICIAIRE.  - Prodigue.— Ac- 

Qt  IKSCKMF-M. 

2°  I.n  i erdk.tio.v  —Affiche. 

I °Le  prodigue  qui  a acquiescé  au  jugement  qui 

lui  nomme  un  conseil  judiciaire,  est  non  rece- 
vable par  cela  seul  à l’attaquer  ultérieurement . 
— Cet  acquiescement  ne  peut  être  déclaré  sans 
effet,  comme  contraire  à l’ordre  public.  (Cod. 
civ.,  G, 900  et  1351.)  (2) 

L’art.  501  du  Codé  civil,  d’après  lequel  tout  ju- 
gement d’interdictioti  ou  de  nomination  du 
conseil,  doit  être  inscrit  dans  les  dix  jours  sur 
les  tableaux  uui  sont  affichés  dans  les  études 
des  notaires  de  V arrondissement , n’exige  pas 
autant  d’affiches  qu’il  y a de  notaires. — Il 
suffit  d’une  seule  affiche  au  tableau  de  la 
chambre.  (Cod.  civ.,  501;  Décret  du  IG  fév. 
1807,  art.  92  et  175.) 

(De  Rossi— C.  de  Rossi.) 

Le  17  sept.  1808,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Turin,  qui  nomme  un  conseil  judiciaire  au 
sieur  de  Rossi. 

Le  jugement  est  acquiescé  par  te  sieur  de  Rossi. 

II  est  ensuite  inscrit  au  tableau  delà  chambre  des 
notaires  ; mais  il  n’est  pas  fait  d'affiches  dans  les 
éludes  de  chaque  notaire  individuellement. 

Nonobstant  cet  acquiescement  et  cette  affiche, 
le  sieur  de  Rossi  vendit  un  immeuble.  Le  conseil 
en  demanda  la  nullité.  Alors  ou  examina  l'effet  de 
l'acquiescement  et  la  régularité  de  l’affiche. 

27  août  181t.  jugement  de  Turin,  qui  maintient 
la  vente. — Appel. 

M.  l'avocat  général  Rocca  a conclu  en  ces  ter- 
mes ; 

• La  loi,  en  prenant  des  mesures  pour  défendre 
lo  prodigue  contre  scs  propres  excès,  n’a  pas  uni- 
quement tracé  une  forme  particulière  pour  pro- 
voquer contre  lui  In  nomination  du  conseil  judi- 
ciaire. et  pour  instruire  l'instance  qui  y est  rela- 
tive , clic  a encore  cherché  les  moyens  pour  si- 
gnaler le  prodigue  è la  société,  afin  que  personne 

h une  succession  ne  se  présume  pas;  ainsi,  après  le 
délai  de  trois  mois  pour  faire  inventaire,  cl  quarante 
jours  pour  délibérer,  l'héritier  présomptif  peut  être 
poursuivi  par  les  créanciers  et  condamné  en  qua- 
lité d’héritier  S’il  renonce  pour  éviter  celte  con- 
damnation, il  Rcn  doit  pas  moins  être  condamné 
aux  dépens,  à moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  avait  iguo- 
ré  l'ouverture  de  la  succession.  » 

(2)  Jugé  cependant  qu'on  ne  peut  valider  une  in- 
terdiction volontaire.  F.  Cass.  7 sept.  1808.  — E. 
aussi  Paris,  11  iherrn.  an  12,  et  nos  observations, 
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ne  traite  avec  lui  ; — Cesi  à ce  but  qu’ont  été 
dirigées  les  dispositions  de  l'art.  501  du  Code 
civil,  auxquels  sont  relatifs  les  art.  18  de  la  loi 
du  25  vent,  an  11,  et  897  du  Code  de  proc.;  — 
Le  premier  de  ces  articles,  outre  la  notification  à 
partir  du  jugement  de  nomination  d'un  conseil, 
commun  a tous  les  Jugemens , prescrit  son  in- 
scription, dans  le  délai  de  dix  jours,  dans  la  salle 
de  l’auditoire  et  dans  les  études  des  notaires  de 
l'arrondissement. 

«On  aperçoit  facilement  les  motifs  qui  ont  fait 
établir  cette  inscription.  Il  Importe,  disait  M.  le 
tribun  Tarrible,  que  l’interdiction  ou  la  nomina- 
tion d'un  conseil  soient  connues  de  ceux  qui  ont 
des  intérêts  à discuter  avec  l'interdit  ou  le  prodi- 
gue : il  faut  donner  au  jugement  qui  l'a  pronon- 
cée un  tel  degré  de  publicité,  q«e  personne  ne 
puisse  raisonnablement  prétendre  en  ignorer  l’exis- 
tence. 

« Mais  suffira-t-il  de  faire  cette  signification  à la 
chambre  des  notaires,  ou  bien  devra-t-elle  être 
faite  à chaque  notaire  individuellement? — Voilà 
la  question  qui  a partagé  l'opinion  des  auteurs. 

« Plusieurs  ont  soutenu  que  la  signification  de- 
vait être  individuelle.  Ils  ont  argumenté  de  la 
disposition  de  l'art.  501  du  Code  civil,  qui  ne  se 
contente  pas  d'ordonner  Impérativement  l'in- 
scription et  l'affiche  du  jugement  de  nomination 
d'un  conseil , mais  qui  veut  que  celle  formalité 
ait  Heu  dans  les  études  des  notaires , expression 
qui  équivaut  à celle  : dans  l'étude  de  tous  les 
notaires.— D'autres,  au  contraire  , ont  pensé  que 
la  signification  à la  chambre  était  suffisante,  puis- 
que. disent-ils.  l'article  ne  dit  pas  que  ce  juge- 
ment sera  notifié  à chaque  notaire,  mais  qu'il 
sera  affiché  par  les  notaires;  d'où  ils  en  ont  tiré 
la  conséquence  qu’on  n’est  point  assujetti  à la 
signification  individuelle. 

■ Celte  dernière  opinion  a prévalu,  car  les  art. 
92  et  175  du  décr.  du  16  fév.  1807  sur  la  Taxe 
des  frais  et  dépens,  décident  expressément  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  signifier  les  jugemens  qui 
auront  prononcé  des  nominations  de  conseil,  aux 
notaires  de  l'arrondissement;  mais  que  l’extrait 
de  ces  jugemens  doit  être  remis  au  secrétaire  de 
leur  chambre,  qui  en  donnera  récépissé,  et  qui  le 
communiquera  a ses  collègues;  enfin,  que  les  no- 
taires sont  tenus  de  prendre  à leur  chambre  de 
discipline  l’extrait  de  ces  jugemens,  et  de  les  faire 
afficher  dans  leurs  études. 

« Qu’on  n’objecte  pas  que  le  vani  de  la  loi  n'est 
pas  rempli , si  l'affiche  du  jugement  de  nomina- 
tion d'un  conseil  n'a  pas  lieu  dans  l'étude  de 
tous  les  notaires  de  l’arrondissement. 

Lorsque  le  contrat  a été  reçu  par  l’un  des  no- 
taires dans  l'étude  desquels  le  jugement  n’a  été 
ni  inscrit  ni  affiché,  ce  notaire  n’a  aucun  tort, 
non  plus  que  l’individu  même  qui  a traité  avec 
l'incapable,  car  il  ne  devait  consulter  que  le  ta- 
bleau tenu  par  le  notaire. — Nous  convenons  que, 
lorsque  la  notification  dont  il  s’agit,  n'a  pas  été 
faite,  le  notaire , qui  a reçu  l’acte  fait  par  celui 
qui  ne  peut  agir  sans  conseil , n'est  pas  garant 
envers  la  partie  qui  est  trompée,  sauf  qu’il  y ail 
dol  de  sa  part;  mais  quant  à l’individu  qui  a 
traité  avec  le  pourvu  de  conseil,  il  doit  l’imputer 
à sa  négligence,  si  avant  de  contracter  il  ne  s’est 
pas  assuré  de  la  capacité  de  celui  qu'il  ne  savait 
pas  Incapable.  — C’est  ici  le  cas  d’appliquer  cette 
règle  de  droit  : Volenti  non  ft  Injuria  y et  cette 
autre  : JVemo  ignarus  esse  débet  conditionis  ejus, 
cum  quo  contrahit  (L.  19,  ff.,  de  reg.jur.) 

« La  loi,  pour  empêcher  le  tiers  d’être  trompé, 
n’a  pas  seulement  ordonné  l'inscription  du  juge- 
ment de  nomination  d'un  conseil  dans  les  études 
des  notaires,  elle  a encore  voulu  qu'extrait  de  ces 


jugemens  fût  inscrit  dans  la  salle  de  l'auditoire» 
— Par  quel  motif  cet  individu,  avant  que  de  con- 
tracter avec  l'incapable,  n'a-t-il  pas  consulté  le- 
dit tableau  ? 

« Et  notez,  Messieurs,  que  malgré  que  l’effet  de 
la  nomination  d'un  conseil  soit  subordonné  a 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l’art.  501,  cependant  lorsqu’elles  ont  eu  lieu  dans 
les  dix  jours,  cet  effet,  savoir,  la  nullité  de  tous 
actes,  même  par  rani>ort  aux  tiers,  a fieu  du  jour 
dudit  jugement.  Notez  encore  que  la  loi  ne 
prescrit  la  notification  du  jugement  de  nomina- 
tion d'un  conseil  qu'aux  notaires  de  l’arrondisse- 
ment. 

«Or,  supposons  que  le  prodigue  ait  fait  un  con- 
trat de  prêt  ou  de  vente,  en  sortant  de  l’audience 
où  il  a été  nommé  un  conseil , ou  avant  le  jour 
où  les  formalités  dont  U s'agit  ont  été  remplies. 
— Supposons  encore  qu'il  se  soit  adressé , pour 
faire  recevoir  ce  contrat,  à un  notaire  résident 
hors  du  ressort  du  tribunal  de  la  ville  qui  a pro- 
noncé la  nomination  du  conseil. 

« Dans  ces  hypothèses,  ledit  individu  pourrait- 
il  échapper  à la  nullité  dudit  contrat,  sous  le 
prétexte  qu'il  ne  pouvait  pas  avoir  connaissance 
dudit  jugement , dans  le  premier  cas,  parce  qu’il 
n’avait  nas  été  signifié  aux  notaires  hors  du  res- 
sort?—Non,  certes  ; sa  bonne  foi  ne  suffirait  pas 
pour  écarter  la  peine  de  nullité  de  droit  pronon- 
cée par  la  loi  contre  les  contrats  passés  par  celte 
personne  incapable. 

« Il  en  doit  donc  être  de  même  en  l’espèce,  dès 
lors  que  toutes  les  formalités  à l'accomplissement 
desquelles  est  subordonné  l'effet  de  la  nomination 
d’un  conseil  ont  été  remplies  au  gré  des  art.  501 
du  Code  civil,  et  92  cl  175  du  décr.  du  16  février 
1807. . 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  l’appel  inler- 

teté  par  Rossi  Sainte-Rose  du  jugement  du  trf- 
>unal  de  première  instance  de  celte  ville,  du  17 
sept.  1808,  portant  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire à la  personne  dudit  Rossi  Sainte-Rose;— 
Et  d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir  proposées 
par  les  intimés:  — Attendu,  en  droit,  que,  bien 
qu'il  soit  vrai  de  dire  que  la  nomination  d’un 
conseil  judiriaire,  étant  une  mesure  qui  porte 
atteinte  au  libre  exercice  des  droits  civils  des  d* 
toyens,  ne  peut  dépendre  de  la  simple  volonté  de 
ceux-ci,  il  n’est  cependant  pas  exact  d'inférer  de 
là  qu'on  ne  puisse  acquiescer  à une  telle  mesure, 
lorsqu'elle  a été  légalement  employée  : car  autre 
chose  est  qu'un  particulier,  par  sa  seule  demande, 
et  de  son  seul  consentement,  ne  puisse  être  placé 
dans  l'état  d’un  prodigue  à qui  la  justice  donne 
un  conseil,  cela  étant  dans  le  domaine  de  la  lof, 
qui  seule  peut  déterminer  et  détermine  les  cau- 
ses qui  peuvent  solliciter  cette  mesure;  autro 
chose  est,  qu'après  que  le  juge,  organe  de  la  loi, 
a vérifié  l'existence  de  ces  causes,  et  a nomme 
un  conseil,  celui  qui  en  a été  pourvu , et  qui  re- 
connaît la  justice  de  cette  mesure,  ne  puisse  ac- 
quiescer et  donner  exécution  au  jugement,  puis- 
qu’il est  évident  que,  dans  ce  cas,  ce  n’est  pas 
par  une  convention  particulière  qu’il  se  soumet  à 
la  nomination  du  conseil,  mais  c'est  à la  décision 
des  magistrats  et  à l'application  qu'ils  ont  faite  de 
la  loi,  qu'il  défère; — Que,  posé  en  principe  qu'on 
peut  acquiescer  à un  jugement  de  celte  nature, 
qui,  au  surplus,  ne  renferme  point,  dans  toute  lé 
rigueur  du  terme,  la  décision  d'une  question  d’é- 
tat, il  est  certain  que  cet  acquiescement  doit 
produire  tous  ses  effets,  notamment  celui  d'inter- 
dire la  voie  de  l'appel;  — Attendu,  en  point  dm 
fait , qu'il  est  constant  que  l’appelant  a entière- 
ment acquiescé  et  donné,  par  des  actes  réitérés. 
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exécution  au  jugement  du  tribunal  de  première 
Instance  de  cette  ville,  du  17  sept.  1808,  et  par 
cela  seul,  il  n'est  point  recevable  dans  l'appel 
qu’il  en  a interjeté,  ce  qui  dispense  la  Cour  de 
s'occuper  de  discuter  les  moyensde  nullité  et  de 
griefs  proposés  contre  ledit  jugement  ; 

En  ce  qui  touche  l’autre  jugement  du  27  août 
1811  ; — Vu  les  art.  501 , 502  du  Code  civil.  92  et 
175  dudérr.  du  16  fév.  1807,  contenant  le  tarif 
des  frais  et  dépens;  — Attendu  que  les  disposi- 
tions des  art.  92  et  175  de  ce  decret  tracent  et 
déterminent  le  mode  d'exécution  de  ce  qui  est 
prescrit  à l’art.  501  du  Code  civil,  pour  la  publi- 
cité des  jugemens  portant  interdiction  ou  nomi- 
nation d’un  conseil  judiciaire;  que  ledit  décret 
est  du  nombre  de  ces  règlemens  d'administration 
public,  annoncés  par  les  orateurs  du  gouverne- 
ment dans  l'exposé  des  motifs  du  Code,  comme 
devant  être  le  complément  de  la  loi;— Attendu 

Su  it  n'est  point  douteux  que  le  mode  d'exécu- 
on  déterminé  par  les  articles  précités  a été.  en 
l’espèce . rempli  de  la  part  de  celui  qui  avait 
provoqué  la  nomination  du  conseil  judiciaire  à 
Rossi  de  Sainte-Rose;  d'où  la  conséquence  que  le 
contrat  passé  par  celui-ci.  sans  l'assistance  du 
conseil,  avec  le  sieur  Chéuis.  est  nul  et  de  nul 
effet;  — Adoptant.au  surplus,  les  motifs  expri- 
més au  jugement  dont  e»t  appel,-  Déclare  Rossi 
de  Sainte-Rose  non  recevable  dans  son  appel  ; — 
Met  l'appellation  au  néant . et  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 
Du  4 janv.  1812. — Cour  imp.  de  Turin. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Appel.  — 
Délai. 

L’art.  445 du  Cod.  proc.  civ.,  qui  accorde  à ceux 
qui  demeurent  bars  de  la  France  continentale , 
pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  trois 
mois  depuis  la  signification  du  jugement,  une 
augmentation  de  detai  à raison  des  distances, 
conformément  à l’art.  73  du  même  Code,  est 
applicable  à l’appel  des  jugemen»  rendus  en 
matière  de  commerce.  (Cod.  comm..  645  et 
648.)  (1) 

(N ) — ARRÊT. 

LA  COUR  -.—Attendu  que  le  Code  de  comm.  a 
ordonné,  dans  son  dernier  article,  que  l'instruc- 
tion et  la  procédure  sur  l'appel  sera  conforme 
celle  qui  est  prescrite  pour  les  causes  d'appel  en 
matière  civile,  au  livre  3,  1T«  partie  du  Code  de 
procéd.  ; qu’il  a donc  conservé  les  dispositions  de 
ces  articles,  les  délais  dans  lesquels  les  différent 
actes  doivent  être  faits,  constituant  une  partie  es- 
sentielle de  l'instruction  et  de  la  procédure;  — 
Qu'enfin  les  motifs  qui  ont  dicté  au  législateur  les 
art.  445  et  446  du  Code  de  procéd..  existent  aussi 
bien  en  matière  commerciale  qu'en  matière  ordi- 
naire;—Par  ces  motifs,  etc. 

Du  4 janv.  1812.— Cour  imp.  de  Trêves.— PL, 
MM.  Aldenhoven  et  Ruppenthol. 


FAILLITE.— OtVERTCBK. 

L’état  de  faillite  ne  peut  résulter  que  d’un  fait 
sensible  et  notoire  qui  constate  la  cessation  de 
paiement,  surtout  quand  il  s’agit  d’annuler 
au  préjudice  des  tiers  les  actes  faits  avec  le 


(1)  On  ne  voit  en  effcPaucunc  raison  pour  qoe 
celte  règle  ne  s'applique  pas  aux  appels  des  .juge- 
mens consulaires.  Y.  au  surplus,  Pardessus,  Cours 
de  droit  commercial , t.  5,  p.  103. 

(2)  Y.  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  24  mars 
1810.— Aujourd’hui  les  faits  caractéristiques  de  la 
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S»  donc  tm  commerçant  a vendu  son  fonds,  mai • 
a continué  son  commerce  sous  son  nom,  cette 
opération  n’équivaut  pas  à une  clôture  de  ma - 
gasins,  dans  le  sens  de  Vart.  441  du  Code  de 
commerce. 

D’ailleurs,  le  protêt  de  quelques  effets,  s’il  est 
resté  inconnu  du  public  et  n’a  pas  eu  de  suites 
judiciaires  , n’est  pas  un  refus  d’acquitter  ses 
engagement  dans  le  sens  de  l’art.  441  ; ce  n’est 
pas  un  indice  d’ouverture  de  faillite  en  sorte 
qu’il  faille  nécessairement  faire  remonter  la 
faillite  à l’époque  de  ces  protêts  (2). 

(Molens,  Jeannet  et  consorts— C.  syndics  Lor- 
dercau.) 

Le  sieur  Lordereau  était  à la  tête  d'un  commerce 
considérable,  dans  la  ville  de  Sens,  ses  opérations 
s'étendaient  à la  fois  sur  des  cuirs,  sur  les  tans  qu’il 
fabriquait  et  mettait  en  œuvre,  sur  les  farines  et 
les  bois  à brûler. 

Le  27  mars  1811.  il  a fait  sa  déclaration  de 
faillite. — Mais  à quelle  époque  fnllail-il  en  faire 
remonter  l’ouverture?  Devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Sens,  il  se  présenta  plusieurs  difficultés, 
nées  de  ce  que  le  failli  avait,  les  4 cl  16  janv.  1811, 
vendu  des  immeubles.  Les  acquéreurs  avaient  in- 
térêt que  la  faillite  fût  réputée  ouverte  postérieu- 
rement à ces  deux  époques  des  4 et  16  janv.  : au 
contraire,  les  créanciers  devaient  obtenir  le  rap- 
port à la  masse,  si  les  aliénations  étaient  frappées 
de  nullité,  si  elles  se  trouvaient  faites,  ou  depuis 
la  faillite,  ou  dans  lesdix  jours  précédant  la  faillite. 

Pour  établir  que  l'ouverture  de  la  faillite  avait 
eu  lieu,  ou  depuis  l'aliénation,  ou  du  moins  dans 
les  dix  jours  qui  l avaient  précédée,  les  créanciers 
argumentèrent  : —1°  De  protêts  faits  peu  de  jours 
avant  les  4 el  16  janv.  1811.— Il  est  vrai  que  ces 
protêts  n'avaient  pas  eu  de  suite;  qu’il  n'y  avait 
pas  eu  de  condamnation  judiciaire;  nue  Lorde- 
reau avait  Uni  par  payer  et  retirer  les  billets  pro- 
testés : néanmoins  on  soutenait,  que  c'était  la  un 
refus  d'acquitter  ses  engagemens.  un  siguc  d'ou- 
verture de  faillite,  dans  le  sens  de  l'art.  441  du 
Code  de  comm. — 2"  D'aliénation  de  fonds  de  com- 
merce.—Il  est  constant  qu’aux  époques  indiquées, 
Lordereau  avait  vendu  son  fonds  de  commerce, 
cl  le  continuait  pour  le  compte  de  scs  acquéreurs, 
encore  que  ce  fût  sous  son  nom.— Les  créanciers 
soutenaient,  que  cette  opération  devait  élre  répu- 
tée clôture  de  magasin,  dans  le  sens  de  l'art.  441 
du  Code  de  comm.  Ajoutons  que  depuis  bien  des 
jours  avant  les  aliénations  contestées.  Lordereau 
était  vraiment  au-dessous  de  ses  affaires;  que  son 
actif  était  bien  inférieur  à son  passif. 

Les  acquéreurs  prétendaient  que  l'art.  441  ne 
pouvait  être  entendu  en  un  sens  qui  les  punit  d'a- 
voir ignoré  des  choses  secrètes  ou  des  opérations 
clandestines;  que  la  faillite  d'un  négociant  ne  pou- 
vait résulter  que  d’un  étal  d'insolvabilité  ou  de 
cessation  de  paiement  notoire. — Or,  les  quelques 
protêts  dont  on  sc  faisait  un  moyen,  n'avaient  eu 
rien  de  notoire,  puisqu'il  n'y  avait  pas  eu  de  con- 
damnation et  d'exécution;  puisqu'au  contraire, 
les  billets  protestés  avaient  fini  par  être  amiable- 
menl  payés  : cette  dernière  circonstance  leur  pa- 
raissait exclusive  plutôt  que  démonstrative  d'une 
cessation  de  paiement  d’une  faillite.  — La  vente 
de  son  fonds  de  commerce  ne  pouvait  être  répu- 
tée clôture  de  magasin,  puisque  la  clôture  de  ma- 


faillite  ou  cessation  de  paiement  n'étant  plus  déter- 
minés limitativement  par  la  loi . il  s'ensuit  que  te 
fixation  de  l'ouverture  de  la  faillite  est  entièrement 
laissée  à la  prudence  des  juges.  Y.  Cod.  de  comm., 
art.  437  nouv.,  el  notre  DïcL  du  contentieux  com- 
mère., v°  Faillite,  n.  2. 
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gasin  est  un  fait  publie,  que  nul  ne  peut  l’ignorer  : 
au  contraire,  l'opération  qui  fit  de  Lordercauun 
aimple  agent  et  prête-nom  de  ses  acquéreurs,  fut 
nécessairement  ignorée  du  public,  louant  à l’état 
réel  d’insolvabilité,  ils  soutenaient  que  le  com- 
merce vivant  de  crédit  et  d'exactitude  dans  les 
paiemens,  il  s’agit  du  fait  visible  de  paiement,  et 
non  de  l’état  secret  d’insolvabilité. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Sens, 
qui  fixe  l'ouverture  de  la  faillite  aux  époques  des 
protêts,  de  l'aliénation  du  fonds  de  commerce  et 
de  l’insolvabilité  réelle. 

Appel  des  acquéreurs,  qui  ont  persisté  à sou- 
tenir que  la  faillite  ne  pouvant  résulter  de  faits 
occultes,  ou  d'opérations  clandestines,  il  y avait 
nécessité  d’en  fixer  l’ouverture  ou  27  mars  181  i. 
époque  où  la  cessation  de  paiement  avait  été  réelle 
et  indubitable. 

M.  l’avocat  général  Jonbert,  considérant  que  le 
débiteur  était  resté  publiquement  et  tranquille- 
ment à la  tête  de  ses  affaires,  malgré  les  aliéna- 
tions des  4 et  16  janv.,  malgré  les  protêts  Toits 
contre  lui  antérieurement,  protêts  qui  d’ailleurs 
n’avaient  pas  eu  de  suites  judiciaires,  et  qui,  au 
contraire,  avaient  été  suivis  de  paiement,  a pensé 
que  ces  circonstances  ne  |K>uvalent  être  considé- 
rées comme  caractéristiques  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  Il  a en  conséquence  conclu  à la  réforma- 
tlou  du  jugement  dont  était  appel. 

ARRÊT* 

LA  COUR;—  Joint  les  causes;— Reçoit  Lévêquc 
opposant  à l'arrêt  par  défaut  du  4 juill.  1811; — 
Statuant  sur  les  appels  interjetés,  tant  parles  syn- 
dics de  la  faillite  Molin  et  Jeanne!,  que  par  Lé- 
▼êque,  des  jugemens  rendus  au  tribunal  de  Sens, 
les  25  avril  et  9 mai  181 1 ; — Attendu  qu'il  résulte 
des  documens  administrés  par  les  parties,  que, 
malgré  les  aliénations  des  4 et  16  janv.  1811, 
Lordereau  avait  conservé  aux  yeux  du  public  son 
existence  commerciale,  et  que  la  cessation  de 
paiement,  seul  caractère  incontestable  de  la  fail- 
lite. n’a  point  eu  lieu  avant  le  23  mars  suivant.— 
Met  les  appellations  et  les  jugemens  dont  est  appel 
au  néant;— Emendant,— Décharge  les  syndics  de 
la  faillite  Molin  et  Jeannet  cl  Lévêquc,  respecti- 
vement, des  condamnations  contre  eux  pronon- 
cées par  lendits  jugemens  Faisant  droit  au  prin- 
cipal, — Ordonne  que  la  faillite  de  Lordereau 
sera  et  demeurera  fixée  au  23  mars  1811. 

Du  6 janv.  1812.— Cour  imp.  de  Paris.— 2'  ch. 
— Concl.  conf.,  M.  Joubert,  av.  gén .—PI.,  MM. 
Gairal,  Tripier  et  Berry  er. 


ADJUDICATAIRE.— Avoué. 

Du  7 janv.  1812  (aff.  Thierry).— Cour  imp.  de 
Paris. — V.  cet  arrêt  joint  à celui  de  Cassation,  in- 
tervenu le  2 août  1813,  sur  le  pourvoi  formé 
dans  cette  affaire. 


1°  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. —Appel.— 
Délai. 

2°  Sursis.— Arrêt.— Tierce  opposition. 

En  matière  commerciale , l’appel  peut  être  inter- 
jeté da ru  la  h uitaine  d uj ugemeni . tCod . connu . , 
645.)  (1) 

Un  tribunal  inférieur  ne  peut  surseoir  a l’exe- 
cution d'un  arrêt,  encore  bien  gu’ il  ait  été 
formé  tierce  opposition  à cet  arrà.  (Cod.  proc. 
Civ.,  477.) 

( Ragoulieau— C.  Lagorce  et  autres.) 

31  août  1811,  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris, 


(I)  V.  conf.,  Cass.  24  juin  1816;  Bordeaux,  14 
fév.  1817,  et  5 juin  1820  ; Caen,  1 2 janv.  1 830. 
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qui  annullc,  au  profit  du  sieur  Ragoulieau,  créan- 
cier du  sieur  Lagorce,  failli,  le  concord, il  passé 
entre  ce  dernier,  et  le  sieur  Meynard  et  autres, 
ses  créanciers. — Quelques-uns  de  ceux-ci  forment 
tierce  opposition  a cet  arrêt. 

En  vertu  de  ce  même  arrêt,  et  avant  la  dérision 
sur  la  tierce  opposition  , le  sieur  Ragoulieau  fait 
assigner  les  syndics  de  Ja  faillite  Lagorce  nu  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  pour  faire  pro- 
céder à la  convocation  des  créanciers  admis,  con- 
formément à l’art.  514  du  Code  de  comm. 

Les  sieurs  Lagorce,  Meynard  et  eomp*  inter- 
viennent dans  celte  instance,  cl  demandent  qu’il 
soit  sursis  à prononcer  sur  celle  demande  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  été  statué  *ur  le  mérite  des  tierces  op- 
positions formées  à l’arrêt  du  31  août  181 1 ; ils 
disent  que , si  ces  tierces  oppositions  se  trou- 
vaient fondées,  la  nouvelle  demande  du  sieur  Ra- 
goulleau  deviendrait  sans  objet,  et  même  frustra- 
tolre  en  rc  qu  elle  tendrait  à augmenter  les  frais  ; 
d’où  il  suit  que,  comme  il  n’y  a nul  péril  en  la  de- 
meure, puisque  le  failli  ne  peut  disposer  de  rien, 
c'est  le  cas  de  l'application  de  l’art.  477  du  Code 
de  proc.  clv.,  qui  porte  que  le  tribunal  devant 
lequel  un  jugement  attaqué  par  vole  de  tierce 
opposition  aura  été  produit . pourra . suivant  les 
circonstances,  passer  outre  ou  surseoir. 

20  déc.  1811.  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  qui  accord*  le  sursis  demandé. 

28  du  même  mois,  appel  de  la  part  du  sieur 
Ragoulieau. 

Les  Intimés  lui  opposent  une  fin  de  non-rece- 
voir qu’ils  font  résulter  dece  qu’il  a Interjeté  son 
appel  dans  In  huitaine  du  jugement,  au  mépris  de 
l'art.  449  du  Code  de  proc.  civ.;  ils  reconnais- 
sent que  le  sieur  Ragoulieau  pouvait  bien  inter- 
jeter son  appel  le  jour  même  «lu  jugement  tCod. 
proccd.,  645»;  mais  qu’il  ne  le  pouvait  plus  pen- 
dant la  huitaine,  d'après  l'art.  449. — A quoi  le 
sieur  Ragoulieau  répond  que  si  l'appel  a pu  être 
interjeté  je  jour  même  du  jugement,  à plus  forte 
raison  il  doit  en  être  de  même  pour  les  jours 
suivant. — Au  fond  , il  soutient  que.  lorsqu'il  s'a- 
git de  l’exécution  d’un  arrêt , bien  qu’il  ail  été 
formé  tierce  opposition  à cet  arrêt , un  tribunal 
inférieur  ne  peut  nullement  surseoir  à celte  exé- 
cution; que  (a  faculté  «le  surseoir  en  ce  cas  , ne 
peut  appartenir  qu’à  la  Cour , qui  elle-même  a 
rendu  cet  arrêt. 

Sur  le  moyen  du  fond , les  intimés  répoudent 
qne  la  loi  n’établit  nulle  part  une  semblable  dis 
linclion;  qu’au  contraire,  l'art.  477  du  Gide  de 
procéd.  civ. . dit  positivement  que  : « le  tribunal 
devant  lequel  uu  jugement  attaqué  par  la  voie  de 
la  tierce  opposition  aura  été  produit,  pourra, 
suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou  sur- 
seoir ; • d’où  résulte  que  tout  tribunal  devant  le- 
quel on  voudra  faire  usaged’un  tel  jugement,  aura 
la  faculté  desurseoir;  parce  que  le  mol  produit , 
employ  é dans  les  expressions  de  cet  article,  n’esi 
point  sy  nonyme  du  mot  retuiu , et  que  par  consé- 
quent. pour  avoir  la  faculté  de  surseoir  à l'exécu- 
tion d’un  jugement  attaqué  par  celle  voie,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'un  tribunal  l'ail  rendu;  il 
suffit  seulement  qu’on  ait  voulu  s'en  servir,  ou  en 
faire  usage  devant  lui;  quctcl  est  le  véritable  sens 
deceméineart.  477. 

ARRÊT.  ' 

LÀ  COUR  ;— Attendu  qu'en  matière  commer- 
ciale, l’appel  peut  être  interjeté  le  jour  même  du 
jugement , conformément  à l’art.  645  du  Code  do 
comm.; 

Attendu  que  le  sursis,  en  cas  de  tierce  opposi- 
tion , ne  peut  être  accordé  que  par  le  tribunal 
saisi  de  la  demande,  et  que.  dans  aucun  cas.  te 
tribunal  inférieur  ne  peut  se  permettre  de  surseoir 
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n l'exécution  d’un  arrêt;— Sans  s'arrêter  à ln  fin 
de  non-recevoir  proposée  par  Legoués,  Mc)  nard 
et  Mondot-Lagorce;— A mis  et  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — Entendant , dé- 
charge Rogoulleau  des  condamnations  contre  lui 
prononcées; — Au  principal,  sans  s’arrêtera  la  de- 
mande en  sursis,  autorise  Kagoulleau  à con- 
voquer les  créanciers  de  Mondot-Lagorce . sous 
l'assistance  du  juge- commissaire  de  la  faillite,  à 
l'effet  de  procéder  it  la  nomination  des  syndics 
définitif*.  et  aux  autres  opérations  de  ladite  fail- 
lite , aux  termes  du  Code  do  commerce,  etc. 

Du  7 janv.  1812.— Cour  lmp.  de  Paris. 


ACQUIESCEMENT. — Jugement  par  défaut. 

— Frais. 

Celui  qui  a payé , même  avec  réserves,  les  frais 
d’un  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui, 
n’est  plus  recevable  à former  opposition  à ce 
jugement.  (Cod.  proc.  civ.,  158  et  150.)  (1) 
(Ilnnceleur-C.  Dutarte.) 

Du  7 Janv.  1812.— <>>ur  imp.  de  Rennes.  — 3* 
cb.— Pt.,  MM.  Ameline  cl  Belloni. 


APPEL  INCIDENT.  — Iktimé. 

En  cause  d'appel,  lorsque  t 'appelant  veut  s'étayer 
d’un  jugement  autre  que  celui  dont  est  appel, 
l’intime  est  recevable  à appeler  incidemment 
de  ce  dernier  jugement,  par  requête  d’avoué 
à avoué , sil  est  encore  dans  les  délais.  (Cod. 
proc.  civ.,  443.)  (2) 

(Guillard  — C.  Pascal.) 

Des  relations  de  commerce  avaient  existé  entre 
leüBtlaom  Guillard  et  fils  «le  Lyon,  et  Paseal, 
d'Avignon.  Des  difficultés  s'étant  élevées,  le  tri- 
bunal dfLyon,  renvoya  les  parties»  régler  compte 
entre  elles]  devant  un  arbitre  désigné.  D’après  le 
rapport  de  l'arbitre,  ia  maison  Pascal  fut  décla- 
rée reliquatairc;  et  le  11  octobre  1811,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Lyon  la  condamna  au  rcin- 
bOQltoOMOi. 

La  maison  Pascal  appela  de  ce  jugement  devant 
la  Cour  de  Nlines.  — Elle  produisit  à l'appui  du 
grief  principal  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
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merce  d'Avignon,  rendu  entre  les  mêmes  parties 
le  16  juillet  1811,  c'est-à-dire  avant  le  jugement 
dont  était  appel.  — Par  ce  jugement,  la  maison 
Guillard  et  fils  avait  été  condamnée  au  paiement 
d'un  effet  p«r  elle  souscrit  au  profit  de  la  maison 
Pascal,  et  cause  pour  solde  de  tout  compte.  Do 
ccjugcrnentil  résullaitdonc  non-seulement  qu'un 
compte  avait  eu  lieu  entre  les  parties  avant  celui 
ordonné  par  le  tribunal  de  Ly  on . mais  encore 
que  le  résultat  de  ce  compte  avait  établi  un  débet 
au  préjudice  de  la  maison  Guillard  et  fils,  lequel 
débet  avait  nécessité  l'effet  qui  avait  donné  lieu 
au  jugement  d'Avignon;  — D'où  découlait  natu- 
rellement la  conséquence  que  le  tribunal  de  Lyon 
n’avait  pu  postérieurement  porter  une  décision 
contraire,  et  déclarer  la  maison  rcliquataire  en- 
vers la  maison  Guillard  et  fils.  — Le  grler  était 
prouvé. 

Mais  le  jugement  d’Avignon  n'avait  pas  été  si- 
gnifié; les  sieurs  Guillard  et  fils  l'attaquèrent  par 
I incident,  formé  par  requête  d’avoué  a avoué, 
sieur  Pascal  soutint,  que  cet  appel  n'était 
pas  recevable  : il  se  fondait  sur  ce  que  tout  appel 
incident  supposait  un  appel  principal  sur  le  ju- 
ement  même  à l'occasion  duquel  I appel  incident 
tait  interjeté;—  Que  dès  uu'il  n’y  avait  pas  ap- 
pel principal  du  jugement  d'Avignon  du  16  juill. 
1811,  les  sieurs  Guillard  ne  pouvaient  l'attaquer 

fiar  appel  incident; — Qu’il  était  indispensable  que 
eur  acte  d'appel  fût  formé  par  assignation  à par- 
tie ou  domicile.  (Code  procéd..  436.) 

Pour  justifier  leur  appel  incident,  Ips  sieurs 
Guillard  répondaient  que  de  la  disposition  du 
dernier  paragraphe  de  l'art.  443.  il  ne  résultait 
pas  que  la  loi  eût  entendu  restreindre  l'appel  in- 
cident au  jugement  sur  lequel  portait  l'appel  prin- 
cipal; que  1 article  supposait,  a la  vérité,  un  ap- 
îel  principal,  mais  que  rien  ne  disait  si  l'appel 
ncident  et  l'appel  principal  devaient  avoir  pour 
objet  le  même  jugement;  que  tel  n'avait  pas  été 
lt  pensée  du  législateur;  que  dès  qu'un  jugement 
était  opposé  à une  partie  en  cause  d'appel,  il  était 
de  toute  justice  d’accorder  à cette  partie  la  fa- 
culté de  l’attaquer  à l'instant;  et  que  c'était  en- 
trer évidemment  dans  l’esprit  d'économie  de  la 
loi,  que  de  prendre  la  marche  la  moins  dispeu- 


(I  ) Cela  est  évident,  puisque  le  paii'meQt  des  frais 
en  ce  cas  est  tout  à fait  volontaire,  et  que,  dés  lors, 
l’effectuer,  c'est  exécuter  le  jugement,  l'eu  importe 
donc  la  réserve  sous  laquelle  cette  exécution  est 
dite  avoir  lieu.  Une  telle  rcsvrvo  est  insignifiante 
à raison  de  la  maxime  : qui  protestatur  non  agit ; 
et  il  n'est  pas  possible  d’admettre  une  opposition  4 
un  jugement,  formée  précisément  contre  l'exécution 
que  l'on  en  a consentie  V.  au  surplus  anal,  dans  le 
mémo  sens,  Cass.  23  nov.  1829  ; Agen,  5 juin  1824. 
Jugé  toutefois  que  l'offre  faite  par  un  opposant  à 
un  jugemeot  par  défaut  de  payer  les  frais  du  défaut, 
n’emporte  pa«  de  sa  part  acquiescement  4 ce  juge- 
ment. Sic,  Colmar,  25  nov.  1h09. 

(2)  Telle  est  l'opinion  de  M.  l’igeau,  t.  ( , p.  555, 
n.  3.  «L'appel  incident,  dit  cet  auteur,  s'interjette 
aussi  de  la  part  de  l’adversaire  de  ( appelant  princi- 
pal, dans  le  cas  où  l’appelant  principal  fonde  son 
appel  d un  jugement  sur  un  autre  jugement.  Exem- 
ple : Paul  se  prétendant  créancier  de  Pierre  , de 
1000  fr.,  l'assigne  à Paris;  sa  demande  est  rejetée. 
Pierre  va  demeurer  à Versailles;  Paul,  en  vertu  de 
sa  créance  proscrite  par  le  jugement  de  Paris,  fait 
une  saisie-arrêt  sur  Pierre  . et  en  demande  la  vali- 
dité 4 Versailles,  suivant  l’art.  567  du  Code  de  pro- 
cédure ; il  obtient  jugement  qui,  malgré  le  jugemeot 
de  Paris,  déclare  la  saisie-arrêt  valable.  Pierre  en 
appelle,  et  fonde  son  appel  sur  ce  que  le  jugement 
de  Paris  ajout  décidé  qu'il  n’y  avait  pu* de  créance, 


il  n’v  avait  pas  lieu  4 saisie  pour  celle  créance.  Si 
Paul  n'appelait  pas  de  ce  jugement  de  Paris , celui 
de  Versailles  serait  nécessairement  infirme.  Il  est 
donc  obligé.  Pour  écarter  ce  jugement  de  Paris,  d’en 
appeler  incidemment  4 l’appel  que  Pierre  a inter- 
jeté «le  celui  de  Versailles,  afin  qu’en  faisant  infirmer 
celui  de  Paris,  et  faisant  juger  qu’il  est  créancier, 
le  jugement  de  Versailles  soit  confit  mé.»  Mais  Carré 
( Analyse,  n.  1141),  esld’un  avis  contraire.  «Il  suf- 
fit dans  notre  opinion,  dit-il,  de  rapprocher  l’art. 
413  des  motifs  du  titre  de  l’appel,  développés  par 
les  orateurs  du  gouvernement  et  du  tribunal,  pour 
so  convaincre  qu’il  en  résulte  clairement  que  l’ex- 
ception posée  dans  la  dernière  disposition  de  cel 
article,  c est-4-dirc  la  faculté  d’appeler  incidemment 
par  acte  d'avoué,  ne  se  rapporte  qu’à  l'appel  inter- 
jeté par  l'intimé  du  jugement  qui  est  l’objet  de  l’ap- 
pel antérieur  de  sa  partie  adverse.  » La  même  opi- 
nion se  trouve  reproduite  dans  les  Lois  de  la  proc. 
du  même  auteur,  quest.  1573.  Mai»  M.  Chauveau, 
dans  scs  annotations  sur  ce  dernier  ouvrage  (I.  3, 
p.  630),  s’efforce  de  faire  prévaloir  la  doclt  inode  Pi- 
seau  qui,  si  elle  a l'avantage  de  tendre  4 éviter  des 
longueurs  et  des  frais  inutiles,  n’oal  basée  cependant 
sur  aucun  texte  formel  de  la  loi.  et  a l’inconvénient 
grave  d’enlever  41a  partie  rontre  laquelle  l'appel  in- 
cident est  dirigé,  la  garantie  d'une  signification  qui 
lui  tienne  une  connaissance  personnelle  de  rel appel. 
— V.  dans  le  sens  de  Carré,  Cas*.  26  tuai  1314. 
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diou.se  et  la  plus  rapide,  si  d'ailleurs  cette  marche 
notait  pas  en  opposition  avec  les  principes  éta- 
Mis.  Or,  dans  l'espèce,  il  y avait  appel  principal, 
il  pouvait  donc  y a voir  appel  incident;  ce  n'était 
pas  choquer  la  loi,  puisque  pour  un  appel  inci- 
dent. la  loi  exige  un  appel  principal  et  rien  de 
plus;  que  lorsque  le  Code  avait  permis  par  l'art. 
337  que  l’on  formât  par  simple  acte  des  demandes 
incidentes,  il  avait  supposé  qu’U  existait  déjà  des 
demandes  principales,  mais  non  pas  des  deman- 
des principales  qui  portassent  sur  le  même  objet  ; 
de  même  lorsque  l’on  trouvait  à l'art.  475;  • que 
la  tierce  opposition  incidente  à une  contestation 
dont  un  tribunal  était  saisi,  devait  être  formée 
par  requête  à ce  tribunal,  s'il  était  égal  ou  supé- 
rieur à celui  qui  avait  rendu  le  jugement,  » on  ne 
pouvait  révoquer  en  doute  que  cette  ticmMvppo- 
sitiou  incidente  s'appliquait  évidemment  à un  ju- 
gement au  sujet  duquel  il  n’y  avait  pas  instance; 
que  semblable  disposition  était  encore  dans  Part. 
49  4.  relatif  à la  requête  civile  incidente;  que  le 
motif  de  ces  dispositions  avait  été  pris  dans  le 
sentiment  d'équité,  qui  veut  qu'une  partie  puisse 
critiquer  une  décision  qui  lui  est  préjudiciable, 
au  moment  même  où  l’on  veut  s'en  servir  contre 
elle;  que  cela  tenait  d’ailleurs  à la  prompte  ex- 
pédition des  alTaires. 

En  raisonnant  par  analogie,  et  appliquant  ces 
motifs  à la  cause,  les  sieurs  Guillard  concluaient 
que  dès  qu'ils  étaient  dans  le  délai  utile  pour  ap- 
peler du  jugement  du  lt>  juillet  1811,  qui  n'avait 
pas  été  signifié;  dès  qu'il  y avait  un  appel  prin- 
cipal, et  que  la  Cour  était  compétente,  puisque 
le  tribunal  d'Avignon  était  de  son  ressort,  il  n'y 
avait  aucune  raison  de  rejeter  leur  appel  incident. 

ARnftT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  d'Avignon  le  16 
juillet  dernier,  n’a  pas  été  signifié  à Guillard  et 
fil»;  qu'il  leur  est  opposé  à l’audience  comme  fon- 
dement du  grief  d'appel  que  Pascal  fait  résulter 
de  la  violation  de  la  chose  jugée;  — Oue  dès  lors 
l’appel  que  Guillard  et  fils  relèvent  de  ce  juge- 
ment est  recevable;  — Que  cet  appel  est  fondé, 
d'autant  que  le  jugement  dont  s'agit  était  lui— 
même  contraire  à un  jugement  rendu  entre  les 
mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  contestations, 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  le  11  juin 
1806,  lequel  jugement  avait  ordonné  qu'avant 
dire  droit  à la  demande  en  condamnation  d’une 
lettre  de  change  de  1 .000  francs  formée  par  Pas- 
cal, les  parties  se  retireraient  devant  leur  juge 
compétent,  pour  être  procédé,  par  la  médiation 
d'arhitres.  nu  règlement  de  leurs  comptes  res- 
pectifs;—Qu'il  y a lieu,  sous  ce  rapport,  de  ré- 
former ce  jugement  du  16  juillet  dernier;  — Que 
néanmoins,  tant  que  ce  jugement  a subsisté,  le 
tribunal  de  commerce  d'Avignon  n'a  pu  porter 
de  décisions  contraires,  et  que  le  jugement  pré-  1 
paratoire  du  6 août  portant  renvoi  devant  un  ar- 
bitre, pour  le  règlement  des  comptes,  aussi  bien 
que  le  jugement  définitif  du  15  octobre,  qui  en 

(1)  Tous  les  artisans  ne  sont  pas  commereans 
Il  y a,  suivant  nous,  une  distinction  essentielle 
h faire  i cet  égard  entre  Partisan  qui  se  borne  à 
fournir  son  travail,  et  Partisan  qui  fournit  la  matière 
des  choses  qu'il  confectionne;  cl  si  le  premier  nous 
paraît  ne  pas  devoir  être  soumis  à la  contrainte  par 
corps,  comme  n'étant  nas  commerçant,  il  n’en  est 
pas  de  même  du  second,  oui,  ne  se  bornant  plus  au 
simple  exercice  de  son  industrie,  doit  être  soumis  h 
toutes  les  dispositions  légales  applicables  au  com- 
merçant. V.  au  surplus  sur  ce  point,  la  note  qui  ac- 
compagne un  arrêt  analogue  do  Rouen,  du 5 sept. 
1811,  et  les  autorités  qui  y sont  indiquées.  # 


est  une  conséquence,  sont  incompatibles  avec  la 
disposition  de  celui  du  16  juillet,  et  ont  été,  sou* 
ce  rapport,  irrégulièrement  rendus;  — Que  d’ail- 
leurs Guillard  et  fils  sont  eux-mêmes  appclans  in- 
cidemment de  ces  dcui  Jugement  Par  ces  mo- 
tifs,—Reçoit  Guillard  et  fils  à appeler  du  juge- 
ment du  16  juillet  dernier;— Disant  droit  audit 
appel, — Réforme  ledit  jugement,  et  remet  le» 
parties  au  même  et  semblable  étal  d'auparavant; 
—En  cet  étal,  disant  droit  aux  appels  respectifs, 
— Réforme  les  jugemcnsdesG  août  et  15  oct.  der- 
niers, rendus  par  le  tribunal  de  commerce  d'A- 
vignon;—Et.  par  nouveau  jugement,  avant  diro 

droit,— Ordonne  que,  par a ces  fins  commis, 

il  sera  procédé,  dans  le  délai  de  quinzaine  après 
la  signification  du  présent  arrêt,  aux  liquidât  ou 
et  règlement  des  comptes  respectifs  des  par- 
ties. etc. 

Du  7 janv.  1812. — Cour  imp.de  Mmes.— 3«  ch. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS,— Aitmaivs. 
Les  artisans  ne  sont  pas  soumis  à la  cmitrainta 
par  corps  pour  les  engagement  qu'ils  ont  con- 
tractes à raison  de  leur  état  (1). 

(Beccariau  — C.  N.) 

Du  7 janv.  1812.  — Cour  imp.  de  Turin. 


ARBITRES.— Refus  de  juger. 

Lorsque  le  Jugement  d'une  cotxtestation  est  re- 
mis par  les  termes  d’un  compromis  à 1a  déci- 
sion de  trois  arbitres,  le  refus  de  l’un  d'eux  de 
continuer  les  opérations  commencées  n’autorise 
pas  les  deux  autres  à juger  en  son  absence  (2). 

(Courréges  — C.  Courréges.)  — aiihbt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  du  compro- 
mis fait  par  les  parties,  devant  le  juge  de  paix, 
deux  dispositions  bien  distinctes  : la  première, 
qu'elles  donnent  pouvoir  à Batbie  et  Friol  de 
prononcer  sur  leurs  contestations  ; la  seconde, 
que  si  ces  deux  arbitres  n'étaient  pas  d'accord,  le 
tribunal  se  composerait  alors  de  trois  arbitres, 
Friol,  Batbie  et  Baudens,  qui  opineraient  non 
comme  deux  arbitres  réunis  à un  tiers,  mais 
comme  coarbilres  et  tribunal  ‘bilral  composé 
de  trois  arbitres; — Attendu  qu’il  résulte  de  la 
sentence  arbitrale  que  les  deux  arbitres  Friol  et 
Batbie  s'étant  réunis,  n’avaient  pas  été  d’accord, 
et  qu'alors.  en  vertu  de  U seconde  disposition 
du  compromis,  les  trois  arbitres  sc  formèrent  en 
tribunal  arbitral,  et  tinrent  une  assemblée,  le  28 
janvier,  dans  laquelle  il  fut  arrêté  de  se  réunir 
de  nouveau  afin  de  sc  bien  fixer  sur  les  droits  des 
parties  et  prononcer  sur  iceux;. qu’il  n’y  eut  donc 
rien  de  déterminé  dans  cette  séance*  qu’alors  les 
arbitres  ne  pouvaient  reprendre  leurs  opérai  ion* 
sans  la  réunion  des  trois]  ainsi  qu'il  était  cipres- 
sémrnt  porté  par  le  compromis;— Que  si  ledit 
Friol  avait  accepté  et  ne  pouvait  plus  se  dépar- 
tir, en  vertu  de  fart.  1014  du  Code  de  proc.,  il 
pouvait  et  devait  être  comminéet  poursuivi  pour 
être  contraint  par  les  voies  de  droila  consommer 
l’arbitrage  qu’il  avait  accepté,  et  à se  réunir  aux 

(2)  E.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  8 mess,  an  9,  et 
la  note. — Jugé  de  nv'tne  que  la  sentence  arbitrale 
serait  nulle,  si  elle  était  signée  par  la  majorité  des 
arbitres  en  l’absence  d’un  arbitre  dissident , encore 
bien  qu'il  soit  constaté  que  tous  les  arbitres  ont 
concouru  à la  délibération.  Sic , Cass,  4 mai  1809. 
V.  la  note  qui  accompagne  ce  dernier  arrêt,  et  les 
differentes  décisions  qui  y sont  indiquées. — Remar- 
quons toutefois  que  l'arrêt  de  la  Cour  d«  Paris  du 
17  juin  1836,  cité  dans  cetto  note  comme  contraire 
5 la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  , a été 
maintenu  depuis  par  un  arrêt  de  rejet  du  6 juillet 
1840. 
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deui  outrci  arbitre»;  mai»  que  rcui-ci,  a;anl 
rendu  la  renlcnce  en  f«n  abtenre.  ont  Ariilrm- 
ment  contrevenu  au  g 3,  art.  1048  du  Code  de 
prive.  ; d'où  il  suit  que  cette  sentence  est  nulle  : 
— Par  ces  motifs,— Infirme,  etc. 

Du  8 janv.  1814.  — Cour  imp.  d'Agen. 


LÉGITIMITÉ.  — Phésohptios. 
L’enfant  né  plus  de  trois  cents  jours  après  la 
dissolution  du  mariage  par  le  décès  du  mari 
de  la  mère,  est  réputé  illégitime  par  le  seul 
fait  de  sa  naissance  tardive;  il  y a sur  ce  point 
présomption  légale  au-dessus  de  toute  preuve 
contraire  ; il  suffit , pour  le  faire  déclarer  tel, 
que  sa  légitimité  soit  contestée.  (Cod.  civ., 
315.)  (1) 

(Héritiers  Frédy  — C.  sa  rente.) 

Le  18  pluviôse  on  13,  décès  de  Jean- François 
Frédy.  — Lors  de  la  mise  des  scellés,  qui  cul 
Heu  quelques  jours  après,  la  veuve  déelaraou'el/e 
était  dans  le  doute  d’être  enceinte.  — Elle  re- 
nouvela la  même  déclaration  le  21  vent,  suivant, 
dans  le  procès-verbal  de  levée  de*  scellés.  — Le 
27  frimaire  au  U,  trois  cent  treize  jours  après  le 
décès  de  Jean-François  Frédy.  elle  nul  ou  jour 
une  fille,  qui  fut  présentée  à l’étal  civil  comme 
enfant  de  Kose  Tcissicr,  veuve  de  Jean-Fran- 
çois Frédy.  — Le  27  Juin  1806,  celle-ci,  comme 
mère  et  tutrice  de  sa  fille,  ajonl  voulu  exercer 
des  poursuites  envers  un  débiteur  de  I hoirie  de 
son  mari,  les  collateraux  lui  signifièrent,  le  t'J 
août  suivant,  un  acte  de  d&tvru  de  sa  fille,  at- 
tendu qu'elle  était  née  plus  de  trois  cents  jours 
après  le  décès  de  Frédy.  — Ils  dirigèrent  leur 
action  en  désaveu  contre  uu  tuteur  spécial,  con- 
formément a la  loi. 

Sur  cette  demande,  le  tribunal  civil  du  Pujet- 
Thrmiers,  devant  Irqucl  le  procès  s'engagea, 
déclara  la  mineure  Marie-Eulalie,  fille  de  Kose 
Teissier,  veuve  de  Jean-François  Frédy,  inad- 

(I)  Déjà  nous  nous  sommes  expliqués  sur  cette 
rave  question  en  rapportant  un  arrêt  de  la  Cour 
e Grenoble  du  12  avril  t8U9,  rendu  dans  le  même 
sens  que  l'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour  d'Aix.  — Re- 
marquons toutefois  que  la  Cour  d'Aix  elle-même, 
dans  un  précédent  arrêt  du  6 avril  1807,  rendu  en- 
tre les  mêmes  parties,  sur  une  question  de  provi- 
sion, avait  paru  penebt-r  pour  le  système  contraire 
à celui  qu  elle  adopte  ici.  et  que  d'autre  part,  un  nou- 
vel arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  rendu  le  18  juin 
1840  (Volume  1840).  tout  en  déclarant  illégitime 
un  enlant  né  plus  de  trois  cents  jours  après  le  décès 
du  mari  de  sa  mère,  n'en  a pas  moins  cru  cependant 
devoir  se  prononcer  de  la  manière  la  plus  formelle 
contre  le  système  qui  consiste  4 voir  dans  la  limite 
posée  par  lrart.  315,  Code  civ.,  une  présomption  ab- 
solue d'illégitimité.— En  cct état  de  contrariété  per- 
sistante entre  les  arrêts  des  Cours  royales,  nous  in- 
diquerons, comme  élément  de  solution,  une  disserta- 
tion fort  bien  faite  d'un  avocat  du  barreau  de  Douai 
(M.  Fievel),  publiée  tout  récemment  dans  la  Rerue 
étrangère deM.  Fœlix,  numéro  dejanv.  1841,  p.  52. 
L'auteur,  par  l'historique  qu'il  présenté  des  vicissi- 
tudes de  la  question  dans  les  dilTércns  travaux  des 
chambres  législatives  de  l'époque,  nous  parait  avoir 
démontré  sans  réplique,  que  la  limite  des  troisrentt 
jours  fixée  par  l’art.  315,  Cod.  civ.,  est  une  limite 
absolue.— rourcroy,  avec  sa  précision  maihétnaii- 
ue,  avait  donné  la  formule  suivante  : la  fixation 
e 186  jours  pour  les  naissance»  accélérées,  ei  de 
286  jours  pour  les  naissances  tardives , oiaii  çue 
pour  la  légitimation  des  enfans  qui  proviennent  des 
unes  et  des  autres , se  trouve  parfaitement  d'accord 
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missible  à prendre  la  qualité  de  fille  de  ce  der- 
nier, et  à réclamer  sa  succession. 

Sur  l’appel,  on  justifiait  la  naissance  tnrdire 
de  la  mineure  sous  le  rapport  des  lois  de  la  phy- 
sique et  «le  la  nature;  ou  rappelait  tout  ce  qui 
avait  été  écrit  «le  plus  frappant  on  faveur  des 
naissances  tardives,  rt  on  établissait,  d'après  une 
savante  consultation  médico-légale,  produite  nu 
procès,  que  les  operations  de  la  nature  dans  la 
formation  des  élrcs  vivant  étant  rouvertes  d’un 
voile  impénétrable,  il  émit  impossible  d’assigner 
une  époque  précise  avant  ou  après  laquelle  l'en- 
fant devait  être  déclaré  illégitime.  — On  soute- 
nait, en  droit,  que  celle  époque  n'evail  jamais 
été  fixée  par  In  loi  «l'une  manière  précise;  que 
sous  Kant  ienne  législation,  on  avait  déclaré  légi- 
times des  enfans  nés  dans  le  onzième  mois,  et 
meme  plus  tard;  que  le  Code  civil  n'ovoil  rien 
innoxéi  cet  égard.  — « La  légitimité  «le  lYnf.tni 
né  trois  cents  jours  après  le  mariage  pourra  être 
contestée.  • ( Art.  315  du  (iode  civil.  ) — « La 
présomption  qui  résulte  de  la  naissance  tardive, 
a dit  sur  cet  ailicle  M.  le  conseiller  d’Etat  Bigot 
de  Préameneu,  ne  sera  décisive  eonlri'  l'enfant 
né  (rois  cents  jours  après  la  dissolution  «lu  ma- 
riage, a qu'autaut  qu  elle  ne  sera  pas  affaiblie 
par  d'aulies  circonstances.  » — (ici  article  dé- 
clare, non  d'une  manière  absolue,  « que  l'enfant 
né  après  les  trois  cents  jours  sera  illégitime, 

mois  seulement  qu  i/  pourra  être  déclaré  tel 

Le  mol  pourra,  qui  est  purement  facultatif,  dé- 
cèle le  motif  de  celte  prévoyante  disposition. 
L'article  veut  que  la  légitimité  de  l’enfant 
puisse  être  contestée  ; mais  il  veut  aussi  qu'elle 
puisse  triompher  de  toutes  les  attaques  qui  ne 
seraient  pas  fondées . u (M.  Lahary.  tribun, 
«Inns  son  rapport  ou  tribunal  sur  cette  partie  du 
Code  civil).  — Sur  la  communication  au  tribu- 
nal de  l'article  tel  qu'il  est,  cette  autorité  propo- 
sa uu  jour  de  plus,  après  lequel  se  trouverait  le 
terme  fatal,  et  présenta  in  lédacliou  suivante  : 
u La  loi  ne  reconnaît  pas  la  légitimité  de  l'eufant 


avec  la  portion  la  plus  éclairée  et  la  plus  sage  des 
physiciens,  des  naturalistes  et  des  jurisconsultes. 
fFenet,  1. 10,  p.  1 15  et  suiv.,  adnot.)  Les  projets  de 
l'an  8,  de  Pan  10  cl  de  l'an  ! 1.  adoptant  la  formule 
de  Fourcroy,  déclarèrent  illégitimes,  de  piano,  les 
enfans  nés  avant  le  186'  jour  du  mariage,  et  ceux 
nés  2SC  jours  après  sa  dissolution;  mais,  sur  les  ob- 
servations du  Premier  Consul,  de  Portalis  et  do  Ré- 
gnier (Fenet,  Ibid.),  on  proposa  une  rédaction  qui, 
son*  frapper  absolument  et  de  plein  droit  l'enfant, 
lui  laissait  son  état  lorsqu’il  n'elail  pas  attaqué.  De 
là  les  formules  adoptées,  d'abord,  dans  la  séance 
du  13  frim.  an  10,  et. enfin  dans  la  séance  du  13 
lu  uni.  an  11.  lors  do  la  présentation  du  projet  défi- 
nitif: a L’enfant  néavanl  le  180®  jour...  pourroélre 
désavoué.  . La  légitimité  de  l’enfant  ne  200  jouis 
apres,  etc... pourra  être  contestée;  » formules  dans 
lesquelles  les  chiffres  de  180  et  de  300  avaient  été 
substitués  aux  chiffres  de  1 86  et  266.  comme  limites 
extrêmes  et  les  plus  favorables  à la  légitimité  de 
l'enfant,  sans  entendre  en  aucune  manière  changer 
la  pensée  qui  avait  provoqué  l'amendement.  Dans 
cet  étal  «la  choses,  il  nous  parait  difficile  de  ne  pas 
reconnaître  «jue  la  limite  des  180  et  des  300  jours 
sont  des  limites  absolues  et  de  rigueur,  qui  n'em- 
portent ras  l'illégitimité  de  plein  droit , mai»  qui 
lorsqu'elle  est  contestée,  ne  peuvent  être  franchies 
par  les  tribunaux  : hors  delà,  on  retombe  nécessai- 
rement dans  le  vague  et  l'arbitraire  de  l’ancienne 
jurisprudence.  — V.  encore  sur  celle  question,  un 
beau  plaidoyer  de  Bcllarl,  dans  les  Annales  du  bar - 
rcau  français  (barreau  moderne),  t.3,  p.  52. 
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né  troll' cents  jours  après  la  dissolution  du  ma- 
riage.» On  n'eut  aucun  égard  à cette  proposition, 
et  l'art.  315  resta  tel  qu'il  avait  été  rédigé  d’a- 
bord.—Le  tuteur  de  la  mineure  sc  Tondait  enfin 
sur  le  considérant  d'un  arrêt  du  0 avril  1806, 
ui  lui  avait  accorde  une  provision,  où  il  était 
il  « que  l'art.  315  du  Code  civil  ne  décidait 
rien  d absolu  sur  ce  point,  et  que  la  légitimité 
d'un  enTant  né  trois  cents  jours  après  la  disso- 
lution du  mariage  pouvait  être  admise  ou  rejc- 
léc.  » — Il  offrait  à prouver  des  faits  graves  qui 
pou\ aient  avoir  retardé  les  progrès  de  la  gros- 
sesse et  de  l'accouchement. 

Le  système  de  défense  des  intimés  est  consi- 
gné dans  les  motifs  de  l'arrêt. 

Al.  L’avocat  général  d’Kj  mord  deMontmcyan, 
dans  ses  conclusions  conformes  A l'arrêt , a 
pensé  que  I art.  3 1 5 du  Gide  civil  ne  portait  pas 
de  disposition  absolue;  il  ne  s'est  décidé  contre 
U mineure  que  d’après  les  faits,  et  notamment 
rinconduilc  de  la  mère. 

A H II  ÉT. 

LA  COL  R Considérant  que  l'art.  315  du 
Code  civil,  a fixé  h trois  cents  jours  le  leime  le 
plus  long  des  naissances  tardives  Qu'aprés  ré 
terme,  la  loi  n'admet  plus  la  présomption  de  la 
couception  pendant  le  mariage,  et  de  la  légiti- 
mité de  l’enfant  Que  tel  est  le  système  géuérul 
de  la  législation  sur  cette  matière,  d'après  la 
combinaison  de  diverses  dispositions  du  Code; 
que  c’est  dans  ce  système  que  l’article  228  ne 
permet  à la  femme  de  contracter  un  nouveau 
mariage,  qu'aprés  dix  mois  révolus  depuis  la  dis- 
solution du  mariage  précédent;— Que  l’article 
9yo  ne  permet  à la  femme  divorcée  de  se 
marier  que  dii  mois  après  le  divorce  pro- 
noncé; — Que  ces  dispositions  ayant  pour  objet 
de  ne  point  confondre  les  familles , la  faculté 
laissée  à la  femme,  dans  ces  deux  cas,  de  con- 
tracter un  nouveau  mariage,  prouve  qu’aprés 
ce  terme  la  crainte  de  celle  confusion  cesse  par 
^impossibilité  d'une  naissance  à un  terme  plus 
long  que  celui  de  trois  cents  jours  après  la  con- 
ception de  l'enfant  Que  l’art.  312.  du  même 
Code  porte  que  « le  mari  pourra  désavouer  l'en- 
fant , s’il  prouve  que , pendant  trois  cents  jours 
•vaut  la  naissance  de  cet  enfant . il  était  dans 
l'Impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa 
femme  ;»quc  dans  ce  cas  l’illégitimité  de  l'eufant 
dépend  du  simple  désaveu  du  mari;  que  la  seule 
condition  qui  lui  est  imposée  est  celle  de  prou- 
ver l'impossibilité  de  la  cohabitation  avec  sa 
femme  pendant  les  dix  mois  qui  ont  précédé  la 
naissance  de  l'enfant  ; — Que  l’art.  315  dispose 
que  la  légitimité  de  l’enfant  né  trois  cents  jours 
après  In  dissolution  du  mariage  pourra  être  con- 
testée;—Que  la  loi , dans  cet  article,  n'a  attaché 
aucune  condition  à la  contestation  de  la  légiti- 
mité de  l’enfant  par  les  héritiers  du  mari,  ou  par 
les  parties  intéressées  à contester  l étal  de  l'en- 
fant, que  parce  que  ( impossibilité  physique  de  la 
cohabitation  est  déjà  justifiée  par  le  décès  du  ma- 
ri et  la  dissolution  du  mariage  depuis  trois  cents 
jours  Que  les  art.  312  et  813,  dictés  dans  le 
inéme  esprit , doivent  être  pris  dans  le  même 
sens  , et  produire  le  même  effet; — Que  si , dans 
le  cas  de  l’art.  312,  le  simple  désaveu  du  père 
suffii  , dans  le  cas  de  l’arl.  315  , la  contestation 
doit  suffire  également  pour  faire  déclarer  l'illégi- 
timité de  l'enfant  ; — Que  si , dans  l‘un  comme 
dans  l'outre  eus,  la  loi  lie  déclare  pas,  de  droit. 
Illégitime  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la 
dissolution  du  mariage  , c’est  parce  que  tant  que 
la  légitimité  de  l’enfant  n'est  point  attaquée,  il 
doit  jouir  de  son  état  ;— Considérant  que  l’espace 
de  dix  mois  étant  le  terme  filé  par  la  lot  aux 


naissances  tardives,  Une  peut  plus  être  permi* 
d’admettre  la  preuve  des  faits  et  des  circonstan- 
ces que  l’on  pourrait  conjecturer  avoir  retardé 
la  naissance;  — Que  d'ailleurs  les  faits  articulé! 
par  le  tuteur  principal  ne  présentent  aucune# 
circonstances  extraordinaires  telles  que  l’on  puisse 
conjecturer  que  l'enfant  a été  conçu  pendant  le 
mariage,  et  que  sa  naissance  a été  retardée  par 
des  causes  surnaturelles  Que  la  plupart  de  ces 
faits  sont  déjà  justifiés  au  procès  , mais  insigni- 
flans:  — Que  les  autres  sont  également  incon- 
cluaiis  ; — Qu'en  lessupposant  justifiés,  il  faudrait 
encore  qu’ils  fussent  de  naturcè  pouvoir  produi- 
re l’effet  que  le  tuteur  Spécial  veut  leur  attribuer, 
celui  d’avoir  retardé  la  naissance  de  l'enfant  ; — 
Que  ce  ne  serait  encore  que  par  conjectures,  par 
supposition  qu’il  faudrait  conclure  de  ces  fait! 
que  la  naissance  a été  retardée  ;— Que  la  preuve 
offerte  parle  tuleurest  donc  inadmissible,  comme 
inutile  et  incoucluanle  ; — Considérant  que  , si 
dans  l’ancienne  jurisprudence,  et  lorsque  le  ter- 
me des  naissances  tardives  n’avait  pas  été  fixé 
par  des  lois  positives,  on  trouve  quelques  exem- 
ples d’en  fans  nés  après  les  dix  mois  de  la  dissolu- 
tion du  mariage , et  néanmoins  déclarés  légiti- 
mes, ce  n’est  que  lorsque  la  conduite  delà  mère 
était  à l’abri  de  tout  reproche,  et  que  sa  moralité 
reconnue  ne  permettait  pas  de  soupçonner  que 
sa  grossesse  fût  le  fruit  d’un  commerce  illicite; 

- Que  l’inconduite  de  la  veuve  Fredy,  le  dérè- 
glement de  ses  mœurs,  justifiés  au  procès,  neper- 
mettent  pas  de  rroirc  h une  exception  en  sa  fa- 
veur, aux  luis  générales  de  la  nature,  et  donnent 
bien  plutôt  la  conviction  que  l'enfant , né  après 
trois  cents  jours  de  la  dissolution  du  marisue, 
est  le  fruit  d’un  commerce  illégitime  Que  d’a- 
bord la  veuve  Fredy  annonça  , .dès  l'instant  du 
décès  de  sou  mari  , qu’elle  croyait  être  enrfcin- 
tc;  celle  déclaration  fut  respectée  par  les  héri- 
tiers. La  veuve  continua  à demeurer  dans  la 
maison  maritale  ; néanmoins , cinq  mois  après 
elle  transigea  avec  les  héritiers  pour  ses  reprises 
matrimoniales;  elle  en  reçut  le  paiement;  elle 
les  en  quitta  Elleétait  alors  réellement  enceinte, 
et  ne  le  déclara  pas.— Elle  ne  fit  point  nommer 
de  curateur  au  ventre;  elle  ne  convoqua  poiut  de 
conseil  de  famille  ; elle  ne  remplit  aucune  des 
formalité  que  la  loi  prescrivait  pour  la  sûreté  des 
droits  de  l’enfant  qu’elle  portait , et  qu’elle  sup- 
posa ensuite  être  celui  de  son  mari.  —Elle  quitta 
la  maison  maritale  ; elle  abandonna  sa  commune 
et  se  retira  dans  une  commune  voisine  où  elle 
logea  dans  1#  maison  de  Jean  Alzlarl,  qui  n’était 
habitée  que  par  Jean-Baptiste  Alxiari  son  fils. 
Elle  cohabita  avec  lui , le  soigna  seule  dans  une 
maladie  grave,  et  vécut  8vec  lui  en  concubinage. 
—C'est  dans  la  maison  de  Jean-Baptiste  Alziari 
quelle  accoucha  de  son  enfant,  qu'elle  fit  pré- 
senter à l’officier  civil  par  la  sage-femme,  com- 
me fille  de  Ruse  Telssier,  veuve  de  Jean-Fran- 
çois Fredy,  sans  désignation  de  père,  sans  décla- 
ration de  légitimité;— Après  la  naissance  de  cet 
enfant,  la  veuve  Fredy  ne  fit  aucune*  démarches 
contre  les  héritiers  de  son  mari  pour  faire  recon- 
naître Sun  enfant,  pour  le  faire  remettre  en  pos- 
session des  biens  de  Fredy , pour  obtenir  au  moins 
des  provisions  pour  ses  couches  et  pour  les  lan- 
ges de  son  enfant.  O n’est  qu’aprés  plus  de  six 
mois  qu’elle  fit  signifier  une  opposition  clandes- 
tine à un  fermier  des  biens  de  la  succession  de 
son  mari,  sans  en  donner  connaissance  à ses  hé- 
ritiers, qui  étaient  en  procès  avec  ce  fermier. — 
Elle  continua  de  vivre  en  concubinage  a\ec  Jean* 
Baptiste  Alziari,  elle  devint  grosse  une  seconde 
fuis.  Elle  épousa  , eu  l’étal  de  grossesse  Jean- 
Baptiste  Alziari,  et  deux  mois  et  vingt-deux  jours 
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Après  son  second  mnriaae  , elle  accoucha  d'un 
enfant  que  Jean-AIziarï,  son  second  mari,  re- 
connut dans  l’acte  civil  pour  éirc  né  de  ses  œu- 
vres et  de  Rose  Tctssier,  veuve  Fredy,  son  épou- 
se ; — Enfin  les  héritiers  contestèrent  l'étal  de 
retirant-  Rose  Tcissier  fut  appelée  au  procès. Le 
jugement  dont  est  appel  déclare,  eu  sa  présence, 
que  son  inconduite  notoire  et  le  dérèglement  de 
tes  mœurs  donnent  la  conviction  entière  que  la 
conception  de  son  enfant  n’a  pas  eu  lieu  pendant 
la  durée  du  mariage  ; qu'il  u'estau  contraire  que 
le  fruit  du  dérèglement  des  mœurs  de  sa  mère  j 
et  la  veuve  Fredy  n'appela  pas  du  jugement. Elle 
reconnut  par  son  silence  la  vérité  des  imputa- 
tions qui  lui  ont  été  faites,  et  donna  ainsi  la  con- 
viction que  la  naissance  de  l'enfant,  dont  elle  a 
accouché  plus  de  trois  eentsjour*  après  le  décès 
de  son  mari , était  le  fruit  de  sou  dérèglement, 
et  non  |>flct  d'un  accouchement  tardif  opéré  par 
des  causes  extraordinaires  et  surnaturelles,— .Met 
l'appellation  au  néant  ; ordonne  que  ce  dont  est 
appel  tiendra  cl  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  8 janv.  1813.— Cour  imp.  d'Aix. — Concl., 
11.  d'Eymard  de  Moulmeyan,  av.  gén.  — PL, 
MM.  Castellan  et  Chausaud. 


nENTF.  FÉODALB.—  Abolition. 

Est  réputée  abolie  toute  rente  foncière  mélangée 
de  féodalité,  quelle  que  soit  la  qualité  de  la 
personne  au  profit  de  laquelle  elle  a été  consti- 
tuée, ou  à laquelle  elle  est  duc.  (L.  17  jaitl.  1793, 
art.  1 et  î.)  (I) 

(De  Crasrr  et  Carmin  — C.  de  Kejter.) 

Du  S janv.  1811.  — Cour  imp.  de  Bruiellei. 


EXPROPRIATION  FORCÉE  - Indivision. 
ta  nullité  d'unepourtuite  en  expropriation  forcée 
résultant  de  ce  que  lïmmeuWe  laiji  serait  in- 
divis, ne  peut  lire  invoquée  par  le  débiteur 
poursuivi.  (Coil.  civ.,  2105.)  (!) 

(Couaii  — C.  Couaii.)  — aiuiêt 
LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  l'ecle 
du  16  dur  an  13,  que  Couaii  père  avait  détaillé 
à ion  Uli  ainéle  domaine  d'OIivrée,  à la  cbaiga 
par  lui  de  payer  à if» frères,  les  sommes  portées 
dans  ledit  acte;  que  la  partie  de  tiladi  ne  renon- 
çant point  à l’effet  de  ce  litre,  elle  doit  en  rem- 
plir les  obligations;  que  si  le  père  e un  droit  de 
propriété  sur  cet  immeuble,  il  n'y  a que  lui  qui 
puisse  réclamer  la  nullité  de  la  saisie,  le  saisi 
p en  éprouvant  aucun  préjudice  ; — Confirme. 

L Du  9 janv.  1811.  — Cour  imp.  d'Agen.— 1*  cb. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— Pheuvb  testi- 

MONIALE. 

Pour  que  V existence  d'une  société'  commerciale 
, puisse  être  prouvée  par  témoins,  sous  l’ordon- 
nance de  1673,  il  faut  qu’il  y ait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Ordonn.  de  IC67, 
Ut. 20,  arl.2 ; Ibid,  de  1673,  lit. 4,  art.i«'.)  (3) 

( Nalbau— C.  Yanmeerlen.) 

Du  0 janv.  1813. — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


(1)  F.  sur  ce  point,  les  observations  qui  accom- 
pagnent l'arrêt  de  Cassation  du  4 vent,  an  9 
(3  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Paris,  17  nov. 
1810;  23 août  1816;—  En  sens  contraire,  Besançon, 
21  juin  1811  ; Mmes,  10  février  1823 ; Bordeaux, 
5’juillcl  1832  ( Volume  1832  );  Lyon.  9 janvier 
1333.  — Sur  la  question  de  savoir  si  le  créan- 
cier du  copropriétaire  d'un  immeuble  possédé  par 
indivis,  a le  droit  de  poursuivre  avant  partage  l’ex- 
propriation forcée  de  la  part  de  cet  immeuble  ap- 
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AVOUÉ.  — Paiement.  — Mandat.  — Domicile 
élu. 

Un  avoué  n’a  pas  qualité  pour  recevoir  le  paie- 
ment des  sommes  dues  à son  client,  bien  que 
dans  un  commandement  tendant  à saisie- 
exécution  , ce  client  ait  fait  élection  de  domi- 
cile chez  lui  avec  bommandement  de  payer  à ce 
domicile  (4). 

(Rnllens  — C.  Ocrasse.)  — aiuièt. 

LA  COUR:  — Attendu  que  c’est  un  principe 
élémentaire  du  droit . que  le  paiement,  pour  étro 
valable , doit  être  fait  nu  créancier  , ou  & quel- 
qu'un qui  ait  pouvoir  de  lui , ou  qualité  pour 
recevoir;— Attendu  qu’il  est  notoire  que  le  man- 
dat d'un  avoué  , qui  a le  rarnetère  d'un  procu- 
reur ad  lites , est,  pnr  sa  nnture,  renfermé  dans 
les  bornes  d’une  action  à porter  en  justice  contre 
quelqu’un,  ou  de  In  défense  à celte  action  , et 
u'nu  surplus  la  loi  86,  ff. , de  Solutionibus t 
écide  textuellement  que  ces  sortes  de  procu- 
reurs n'ont  pas  le  pouvoir  de  recevoir . n moins 
qu'il  ne  leur  ait  été  expressément  attribué  parle 
mandat  même;  — Attendu  que  l'appelant  n’a 
pas  justifié  d'un  pouvoir  spécial  qu’eût  donné 
l’intimé  à l’avoué  Mertens . a l’effet  de  recevoir 
l’objet  de  la  condamnation  prononcée  à son  profit 
par  le  jugement  du  tribunal  d’Audenardc,  du 
39  janv.  1806,  d'autant  que  l'énonciation  qui  se 
trouve  consignée  dans  le  commandement  fait  de 
lo  part  dudit  intimé  , en  vertu  du  jugement  sus- 
énoncé  , h son  domicile  élu  chez  l’avoué  Mertens, 
et  à cet  effet  dûment  autorisé,  ne  renferme  évi- 
demment pas  la  preuve  de  l’existence  d'un  tel 
pouvoir,  d’après  la  maxime  triviale  Noncredilur 
referenti,  nisi  constet  de  relata,  et  que,  d’autre 
part , l’élection  de  domicile  chez  un  avoué,  eût- 
elle  même  lieu  dans  un  commandement  d'exé- 
cuter un  jugement,  ne  produit  aucun  effet,  si 
ce  n’est  qu'aux  termes  de  l'art.  581  du  Code  de 
procédure , le  débiteur  peut  faire  à ce  domicile 
élu  toutes  significations . même  d’offres  réelles 
et  d'appel:  et  c'est  l'huissier  seul  qui . par  la  re- 
mise du  titre  exécutoire  & lui  faite  par  le  créan- 
cier pour  le  mettre  a exécution , et  dont  il  dérivo 
un  mandat  tacite,  a la  faculté  de  recevoir  la 
dette  contenue  en  ce  titre  . et  il  ne  peut  déléguer 
ce  pouvoir  ; — Et  adoptant , au  surplus . les  mo- 
tifs du  premier  Juge;  — Met  l’appellation  au 
néant. 

Du  9 janv.  1813.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


t»  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  — Recouds. 
— Conseil  d’état. 

3°  Marcué  administratif.— Caution.—  Ré- 
siliation. 

l°Les  décisions  du  conseil  de  préfecture  ne  peu- 
vent être  réformées  qu’en  conseil  d’Etat  ; elles 
ne  peuvent  l’être  par  les  ministres  (5). 

VLa  résiliation  régulière  d’un  marché  adminis- 
tratif, résultant  du  contentement  simultané 
des  parties  contractant  es,  décharge  immédiate- 
ment la  caution  de  ses  obligations. 

(Plumlei  | 

Le  sieur  Goffln,  adjudicataire  de  la  taxed'en- 

parlcnant  5 son  débiteur,  question  sur  laquelle  la 
jurisprudence  est  également  incertaine  : I’.  la  note 
qui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du 
17  frim.  an  13,  et  les  nombreuses  décisions  ainsi  que 
les  autorités  en  sens  divers  qui  y sont  indiquées. 

(3)  V.  les  observations  qui  accompagnent  les  ar- 
rêts de  Cass,  des  13  vend,  et  18  mots,  an  10. 

U)  V.  conf.,  Colmar  18  avril  1806,  et  la  note. 

(5)  Sic,  Cormenin,  v®  Conseil  de  préfecture , § 
18.  F.  aussi  décret  du  31  juin  1813  (au.  l’nbra). 
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tretien  dp  plusieurs  roule*  en  Hollande,  se  pré- 
senta, le  3 vent,  an  13,  à la  préfecture  de  l’Our- 
the,  et  en  vertu  d’une  lettre  du  ministre  des  fi- 
nances qui  lui  offrait  ou  de  résilier  son  marché, 
ou  de  le  continuerà  un  pris  plus  élevé,  il  déclara 
qu’il  optait  pour  la  résiliation.  —Quelques  diffi- 
cultés eurent  lieu  sur  l’époque  précise,  a partir 
de  laquelle  celte  résiliation  devait  sortir  ses  ef- 
fets, époque  que  le  préfet  crut  devoir  fiicr  nu  15 
juillet  I80G. 

Une  contrainte  ayant  été  , par  suite,  décernée 
contre  le  sieur  Plumier,  caution  du  sieur  Goffin, 
pour  les  fermages  échus  jusqu'à  cette  date , le 
sieur  Plumier  réclama  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, et  soutint  que  la  résiliation  ayant  été 
opérée  le  3 vent,  au  13  par  l’adhésion  donnée 
par  Goffin,  à la  proposition  du  ministre  des  fi- 
nances, il  avait  dû  être  déchargé  a l'instant  meme 
de  ses  obligations. 

Le  conseil  de  préfreture  accueillit  celte  récla- 
mation; toutefois,  il  fixa  l’époque  de  la  résiliation 
non  au  3 vcnlûsé  , mais  au  I"  germinal  seule- 
ment, époque  jusqu’à  laquelle  le  sieur  Goffin 
avait  continué  la  perception  de  la  taxe. 

Le  ministre  des  finances  annula  cet  arrêté,  et 
ordonna  que  celui  du  préfet  recevrait  seul  son 
exécution. 

Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Plumier,  tant  con- 
tre cette  décision  que  contre  la  disposition  de 
l’arrété  du  conseil  de  préfecture,  qui,  au  lieu  de 
fixer  l’époque  de  la  résiliation  au  3 ventôse , la 
fixe  au  T'  gcrmm.il. 

Napolkom,  etc.;— Considérant  qu’aux  termes 
de  I art.  4 de  la  loi  du  28  pluv.  nn  8 , le  conseil 
de  préfecture  était  seul  compétent  pour  pronon- 
cer sur  l’exécution  du  marché  passé  avec  le  gou- 
vernement parlesieurGoffin  cl  sa  caution;— Que 
le  cahier  descharges  de  ( adjudication  confirmait 
encore  cette  attribution  ; — Que  la  réforrmlion 
de  la  décision  du  conseil  de  préfecture  ne  pou- 
vait être  demandée  et  prononcée  qu'en  conseil 
d'Etat  ; - Considérant,  au  fond,  que  la  résiliation 
du  bail  du  sieur  Goffin,  a été  opérée  dès  le  mois 
de  vent,  au  13,  puisque,  dès  celle  époque,  les  vo- 
lontés respectives  qui  avaient  créé  (obligation 
se  sont  accordées  putir  l’annuler;  — Que  la  con- 
séquence nécessairo  de  celle  résiliation  envers 
le  fermier,  a été  la  décharge  immédiate  cl  simul- 
tanée des  obligations  de  la  caution  ; — Considé- 
rant enfin  qu’il  résulte  des  renseignemens  don- 
nés par  le  préfei,  et  des  pièces,  par  lui  officielle- 
ment envoyées  a la  commission  que  Gofün  avait 
cessé  toute  perception  de  taxe  d’entretien  des 
routes  depuis  le  mois  de  germ.  an  1 3 ; — Art.  lr*. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  rOurthc,  du  26  août  1809,  sera  exécuté  selon 
sa  forme  ci  teneur,  nonobstant  toute  décision 
à ce  contraire. 

Du  Ojanv.  1812.— Décret  en  corn.  d’Etat. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Radia- 
T 10*.—  EFFüT.  — DOL. 

Lorsqu'une  radiation  d'inscription  hypothécaire 
est  déclarée  nulle  comme  ayant  été  surprise 
par  dol,  l’inscription  reprend,  dès  ce  moment, 
son  existence  et  sa  date,  relativement  du  moins 
aux  créanciers  qui  n'ont  pas  contracté  sur  la 
foi  des  registres  après  la  radiation.  ( Cod. 

ts  chr.,  2180.)  (1) 

(lloubaix— C.Rellinck.) 

Bellimk  , créancier  hypothécaire  des  époux 


(1)  Y.  anal,  en  sens  contraire,  Paris,  15  avril 
1811 , et  la  note. 


Rappellel,  a acheté  l’immeuble  affecté  au  paie- 
ment de  sa  créance.  Les  vendeurs  lui  ont  déclaré 
que  l’immeuble  n’élait  grevé  d’aucune  autre  hy- 
pothèque; en  conséquence  il  a consenti  a la  radia- 
tion de  son  inscription,  et  elle  a été  opérée.— Ce- 
pendant. quelque  temps  après,  Dellinck  a décou- 
vert qu’il  existait  encore  deux  inscriptions  sur 
l'immeuble  qu'il  avait  acquis,  l’une  au  profil  du 
sieur  Roubaix,  et  l’autre  au  profil  du  sieur  Mer- 
levclde.  Ne  voulant  pas  demeurer  exposé  a une 
action  en  délassement,  il  a traduit  les  vendeur» 
et  les  créanciers  inscrits  devant  le  tribunal  «le 
première  instance,  pour  voir  ordonner  le  rétablis- 
sement de  son  Inscription. 

Le  11  août  1810,  le  tribunal  n rendu  un  juge- 
ment par  lequel  il  a ordonné  en  effrl  que  l'In- 
scription serait  rétablie:  —«Attendu  que  lors  du 
contrat  de  vente  dont  il  s’agit,  passé  par  Rappel- 
lel et  sa  femme  au  profit  de  Kcllynck,  celui-ci 
était  créancier  hypothécaire  et  inscrit  sur  l’im- 
meuble vendu , que  son  inscription  était  la  pre- 
mière en  ordre;  que  cirii’cst  que  sur  la  déclara- 
tion frauduleusement  faite  par  le  vendeur  que  les 
biens  étaient  francs  et  libres  de  toutes  autres 
charges,  qu’il  a consenti,  au  moyen  de  la  com- 
pensation qui  se  faisait  du  prix  avec  sa  créance, 
a la  radiation  de  son  inscription;  qu’il  en  exis- 
tait encore  deux  autres;  que  dans  ces  circonstan- 
ces il  y a eu  dol  caractérisé,  résultant  du  contrai 
même,  puisqu’il  est  évident  que  la  fausse  décla- 
ration a été  le  motif  déterminant  du  consente- 
ment; que  les  principes  de  droit  et  d’équité  ne 
permettent  pas  que  les  deux  créanciers  hypothé- 
caires profitent  de  cette  fraude,  et  tirent,  au  dé- 
triment de  Bell?  nck,  aucun  avantage  de  la  radia- 
tion qui  lui  a été  surprise.» 

Appel  do  la  part  des  rréaneiert  Roubaix  el 
Merlevelde.— Les  appclans  soutenaient  qu'uns 
inscription  hypothécaire  une  fois  rayée  ne  pou- 
vait plus  être  rétablie  à son  ancienne  date,  quelle 
qu’eût  été  la  radiation;  que  s’il  en  était  autre- 
ment la  publicité  des  hypothèques  serait  détrui- 
te, puisqu’un  créancier  qui  voudrait  prendre 
inscription  ne  serait  jamais  assuré  si  les  inscrip- 
tions antérieures,  dont  In  radiation  aurait  été  or- 
donnée, ne  pourraient  pas  un  jour  être  établies 
a son  préjudice;  que  si  l’omission  d'une  inscrip- 
tion, dons  le  certificat  délivré  par  le  conserva- 
teur, suffit  pour  purger  l’hypothèque  dont  l'in- 
scription a été  omi<e,  h plus  forte  raison  la  radia- 
tion doit-elle  avoir  l'effet  de  faire  perdre  le  rang 
du  créancier;  que,  dans  l'espèce,  on  soutiendrai! 
vainement  que  laradiatiou  n’ayant  pu  induire  en 
erreur  les  créanciers,  puisque  leurs  hypothèques 
existaient  avant  qu  elle  fût  opérée,  ils  ne  peuvent 
s'opposer  a ce  que  l'inscription  soit  rétablie, 
parce  qu’un  tel  système  entraînerait  api è* lui  des 
difficultés  insolubles.— Supposons,  eu  effet, ajou- 
taient les  nppclans,  que  deux  inscriptions  exis- 
tent en  même  temps  sur  le  même  immeuble  au 
profit  de  deux  créanciers  diiïércns:  que  la  pre- 
mière soit  rayée  par  fraude  ou  par  erreur,  et  qu’a- 
prés  la  radiation  un  troisième  créancier  prenne 
inscription  sur  Irménte  immeuble.  Si  l'on  refuse 
au  second  le  droit  de  s’opposer  au  rétablissement 
de  la  première  Inscription,  el  qu'on  accorde  ce 
droit  au  troisième,  il  s’ensuivra  que  l'inscrip- 
tion, rétablie  ou  préjudice  de  l’un,  restera  saua 
effet  h l’égard  de  l'autre;  le  troisième  sera  donc 
préféré  au  premier,  le  premier  sera  préféré  au 
second;  et  cependant  le  second  devra  être  préfé- 
ré au  troisième,  puisque  son  inscription  sera  an- 
térieure. 

Les  appelons  ajoutaient  que,  pour  éviter  cea 
contradictions,  il  n’y  avait  pas  d’outre  moyen 
que  d'accorder  à tous  les  créanciers  indistinct*- 
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ment  le  droit  de  demander  l'annulation  dca  in- 
scriptions irrégulière*,  et  de  s’opposer  au  réta- 
blissement de  celle*  dont  la  radiation  avait  été 

opérée. 

ARRÊT- 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  la  radiation 
de  l'inscription  hypothécaire  de  Vinoc-Bellynck 
ayant  été  déclarée  nulle,  cette  inscription  a re- 
pris, dè*  ce  moment,  cl  son  existence  et  sa  dote  ; 
que  si,  depuis  sa  radiation  cl  avant  le  jugement 
qui  l'a  annulée,  de  Roubaix  avait  traité  avec 
Charles  Rappelle!,  de  Roubaix  pourrait  dire 
qu'en  contractant  sur  la  foi  des  registres,  il  a été 
trompé  par  l'acte  constatant  la  radiation  de  l'hy- 
pothèque plus  ancienne  ; niais  que,  son  titre  et 
son  inscription  étant  très  antérieur*  a la  radia- 
tion de  l’inscription  de  Vinoc-llellynck,  de  Rou- 
baix ne  peut  faire  valoir  un  pareil  moyeu  -Adop- 
tant. au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges, 
—Met  l’appellation  au  néaul,  avec  amende  et  dé- 
pens. 

l>u  10  janv.  1818.— Cour  lmp.  de  Douai.— 8* 
ch.— PC,  MM.  Dcspres  et  Deusy. 


1°  APPEL. — Déi.ai.— Opposition. 

2®  Enquête.  — Avoua  — Assignation. 
fLe  jugement  qui  contient  deux  chefs  de  déci- 
sion dont  l'un  a été  rendu  contradictoirement 
et  l’autre  par  défaut,  veut  être  attaqué  par  la 
voie  de  l’appel  avant  l’expiration  du  delai  de 
l’opposition.  (Cod.  proc.,  455.)  (1) 

2°Lc  vœu  de  l’art.  ‘2ül  du  Cod.  proc.  d’après  le- 
quel la  partie  doit  être  assignée  au  domicile 
de  son  avoué  pour  être  présente  à V enquête , est 
suffisamment  rempli  par  une  sommation  à 
l’avoué,  suivie  d'assignation  à la  partie,  à son 
domicile.  (Cod.  proc.,  961.)  (2; 

(Petit  — C.  Voisin.) 

En  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Neufcbàleau.  qui  admet  les  héritiers  Petit  à la 
preuve  de  certains  faits,  l’avoué  des  héritier* 
Petit  obtient  l'ordonnance  du  juge-commissaire, 
et  la  fait  signifier  a l'avoué  de  la  daine  Voisin, 
partie  adverse,  avec  sommation  de  se  trouvera 
l’enquête,  et  d’y  fane  trouver  ses  parties  ai  bon 
lui  semble.  — Il  fait  ensuite  assigner  la  dame 
Voisin  a son  domicile  personnel. 

La  dame  Voisin  proteste  de  nullité.  En  effet, 
l'enquête  terminée,  elle  la  soutient  nulle,  par  la 
raison  qu'aux  termes  de  l'article  201  du  Code  de 
procédure,  la  partie  doit  être  assignée  au  domi- 
cile de  son  avoué. 

Le  tribunal  de  Neufchâteau  prononce  la  nul- 
lité, et  ordonne  qu’il  soit  plaidé  sur  le  fond.  — 
Sur  le  refus  de  l’avoué  des  héritiers  Petit,  le  dé- 
faut est  donné  contre  eux  ; — ils  soûl  déboutés 
<Je  toutes  leurs  demandes. 

Ce  jugement,  à la  fois  contradictoire  et  par  dé- 
faut, est  attaqué  par  la  voie  de  l’appel  dans  la 
huitaine  de  sa  date. 

Fin  de  non-iecevoir  proposée  par  la  dame  Voi- 
sin contre  l'appel.  — Elle  la  fait  résulter  de  l’ar- 
ticle 456  du  Code  de  procédure  civile,  qui  dé- 
clare que  les  appels  dcsjugemens  susceptibles 
d'opposition  ne  seront  point  recevables  pendant 
Ja  durée  du  délai  de  l'opposition.  — Or,  suivant 
«Ile,  le  jitgemeul  attaqué  était  susceptible  d’op- 
position, puisque  sur  le  fond  de  la  demande  il 
riait  une  condamnation  par  défaut  contre  les 
riliers  Petit. 


(1)  V.  cependant  Cass.  !•'  niv.  an  8.— aussi 
bûmes.  S vent,  an  13,  et  la  note. 

(2)  Mais  l’enquête  serait  nulle,  si  l’assignation  ou 
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Les  héritiers  Petit  répondaient  qu’il  fallait 
distinguer  deux  décision»  dan*  le  jugement  du 
tribunal  de  Neufchâteau,  celle  qui  prononçait 
sur  la  nullité,  et  celle  qui  jugeait  le  fond  de  la 
demande;  que  la  première  étant  contradictoire, 
ne  pouvait  éireattaquéeque  par  la  vole  de  l’appel; 
que  c'était  principalement  sur  ce  chef  du  juge- 
ment que  portait  l’appel  par  lui  interjeté;  — 
Qu’à  tou*  égards  cct  appel  étau  recevable;  — 
Qu'au  reste,  sil’appildu  premier  cher  empor- 
tait celui  du  second,  c’était  par  uuecoutéquenco 
nécessaire  et  inévitable. 

La  fin  de  lion  recevoir  ainsi  écartée,  les  héri- 
tiers Petit  s'attachaient  a démontrer  que  la  uul- 
lilé  prononcée  par  l’art.  201  n’avait  pas  été  en- 
courue; — Ils  disaient  que  le  mot  assigné  ein- 
ployé  sur  cet  article  u’etail  pas  sacramentel  ; 
qu'il  importait  peu  qu'on  se  fût  servi  du  mol 
somme , que  ce  mol  était  équipollent;  — Que, 
dans  le  fait,  le  tœu  de  l’article  avait  été  sura- 
bondamment rempli,  puisque,  indépendamment 
de  la  sommation  roue  a l'avoue,  assignation  avait 
été  donnée  a la  partie  a son  domicile  personnel; 

— Que  ce  moyen  direct  d'indiquer  a la  partie 
les  noms,  de.,  des  témoins,  le  jour  de  leur  audi- 
tion, elc.v  équivalait  au  moins  à la  signification 
indirecte  qui  lui  aurait  clé  donnée  au  domicile 
de  son  avoué,  si  l’on  s'était  contenté  de  se  con- 
former littéralement  a l'article  271. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  première  par- 
tie du  jugement  dont  s’agit  a été  prononcée  con- 
tradictoirement; qu'ainsi  il  n'éiaii  plus  suscep- 
tible d'opposition  a cet  égard,  et  ne  pouvait  être 
reformé  que  parla  voie  de  l'appel,  ce  qui  entraî- 
nait nécessairement  la  seconde  partie,  qui  n'é- 
luii  que  la  conséquence  de  l’autre,  au  moyen  de 
quoi  la  fin  de  uou-i  ecevoir  n’est  pas  admissible  ; 

Considérant  qu'il  doit  eu  être  de  même  du 
moyen  de  nullité  opposé  à l’enquête,  puisque  les 
premiers  juges  ajout  reconnu  et  déclaré  que  la 
sommation  a l'avoué  des  défendeurs  d’élre  pré- 
•unl  a i'eiiquéie  équivalait  à une  assignation,  et 
que  le  changement  d'expression  ne  devait  pas 
produire  une  nullité,  ils  ne  pouvaient  pas  la  pro- 
noncer... ; que  d'ailleurs  les  parties  ont  été  sura- 
bondamment assignées  a leur  domicile,  en  par- 
lant a leurs  personnes  : ainsi  le  terme  assigna- 
tion .employé  eu  l’art  801  du  Code  de  procédure, 
n’elani  pas  sacramentel,  et  son  vœu  principal, 
qui  est  de  faire  connaître  le  lieu  et  le  jour  aux- 
quels il  sera  procédé  a l’enquête,  de  même  que 
les  témoins  qui  y seront  entendus,  ayant  clé 
rempli  au  delà  de  ce  qu’il  exige,  ou  ne  devait 
regarder  l'objection  de*  intimés  que  comme  une 
mauvaise  chicane,  ce  qui  dispense  de  l’examen 
de  la  demande  en  garantie  formée  contre  l’avoué  : 

— Sans  s’arrêter  a la  Qu  de  non-recevoir  propo- 
sée contre  l appcl  ; — A mis  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ; — • Entendant,  sans  s ar- 
rêter aux  reproche*  fournis  contre  aucuns  des 
témoins  oui*  en  l'enquête  dont  il  s'agit  ; — Dé- 
clare celle-ci  valablement  faite  ; — El,  eu  consé- 
quence de  la  preuve  qui  eu  résulte  ; — Con- 
damne les  parties  de  Cbâtillon(les  sieur  et  dame 
Voisin)  en  1.000  fr.de  dommages  et  intérêts, 
pour  tenir  lieu  de  restitution  des  objets  recélés 
cl  divertis,  etc. 

Du  to  janv.  1812.  — Cour  imp.  de  Nancy.  — 
Concl.,  M.  Demeiz,  av.  gén. 


sommation  avait  été  adressée  seolement  soit  à l’a- 
voué(Tarin,8laoùtl8l0i  Bruxelles,  Il  mars  1813), 
soit  à la  partie  à son  domicile.  (Cass.  17  déc.  1811)* 
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SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Incident.—  Inter- 
vention.— Appel  — Délai. 

Lorsque,  sur  une  demande  en  subrogation  à des 
poursuites  de  saisie  immobilière,  il  s'élève  un 
incident  résultats»  de  la  demande  en  interven- 
tion d’un  tiers,  l'appel  du  jugement  qui  statue 
sur  eet  incident , doit  être  interjeté  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  à avoué.  (Cod. 
• proc.,7*23.) 

(Lèbe— C.  Winaudi.) 

Une  poursuite  de  saisie  immobilière  avait  en 
lieu  a la  requête  des  administrateurs  de  l'hospice 
Civil  de  Herve,  contre  la  veuve  Kansonnet  ; elle 
avait  été  suivie  seulement  jusqu'à  l'adjudica- 
tion préparatoire.  Le  sieur  Winaudi,  créancier 
de  la  partie  saisie,  avait  formé  une  demande  en 
subrogation  à celte  poursuite.  Le  sieur  Lèbc 
avait  conclu  a y être  reçu  intervenant  ; mais  un 
jugement  le  débouta  de  s»  demande.  Ce  juge- 
ment fut  signifié  à l'avoué  du  sieur  Lébe  le  29 
janv.  I8lt.  Le  sieur  Lébe  n'en  interjeta  appel 
que  le  14  avr.  suivant. 

L'intimé  a opposé  que  cet  appel  était  non  re- 
cevable , en  ce  qu'il  était  tardif , trayant  pas  été 
interjeté,  aux  termes  de  l'art.  723  du  Code  de 
procédure  , dans  les  quinze  jours  delà  significa- 
tion è avoué  du  jugement  attaqué. 

L'appelant  n répondu,  que  cet  art.  793  ne  sau- 
rait s'appliquer  qu'à  une  demande  en  subroga- 
tion proprement  dite,  et  non  a un  incident  élevé, 
comme  dans  l'espère  , sur  une  telle  demande  ; 
ce  qu’il  a induit  des  art.  721  et  729  du  Code  de 
procédure,  qui  ne  parlent  que  de  l’action  en  sub- 
rogation et  non  des  incidens  qui  la  concernent  : 
d'où  il  concluait  que , relativement  à l'incident 
dont  il  s'agit,  le  délai  pour  interjeter  appel  du 
jugement  quia  statuésurun  semblable  incident, 
était  le  délai  ordinaire  de  trois  mois. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  en  fait  qu'une  saisie 
Immobilière  faite  contre  la  veuve  Ransonnet , a 
la  requête  des  administrateurs  des  hospices  ci- 
vils de  Herve,  ne  fut  poursuivie  par  ceux-ci  que 
jusqu'à  l'adjudication  préparatoire; que  l'intimé, 
en  sa  qualité  de  créancier  de  la  même  veuve  , 
demanda  le  subrogation  de  celle  saisie,  et  qu’en- 
suite  l’appelant  forma  de  son  côté  une  demande 
tendante  à être  reçu  intervenant  dans  l'action  en 
subrogation  ; qu'il  fut  débouté  de  cette  demande 
par  jugement  signifié  è avoué  le  29  janv.  1811, 
et  qu'il  ti  en  a interjeté  appel  que  le  14  avr. 
suivant;— Attendu,  en  droit,  que  cet  appel  n'est 
point  recevable,  parce  qu'il  a été  interjeté  après 
le  délai  de  quinzaine  de  lu  signification  à avoué, 
ce  qui  est  contraire  è l’art.  723  du  Code  de  pro- 
cédure; que  la  disposition  de  cel  article  est  ap- 
plicable a l'espère,  parre  que  la  demande  de  l'ap- 
pelant n'est  qu'un  incident  dans  une  action  en 


(!)  La  Cotir  de  Cass,  aiugè  le  contraire  à IVgard 
d'héritiers  d'une  femme  décédée  sous  la  loi  du  11 
brumaire  an  7,  par  arrêts  des  9 novembre  1813, 
et  & décembre  181 1.  V.  aussi  dans  le  même  sens, 
Grenoble,  2 juin  1831  (Volume  1831),  et  30  juin 
1 838).  Ces  décisions  se  justifient  parfaitement  sous 
la  loi  du  1 1 brum.  an  7.  qui  ne  dispensait  pas  même 
la  femme  mariée  de  l'inscription.  Mais  la  doctrine 
qu'elles  consacrent  ne  saurait  être  admise  sous  l'em- 
pire du  Code  civil,  oui , en  affranchissant  de  toute 
inscription  l’hypothèque  légale  de  la  femme  (art. 
2135},  n’a  pas  entendu  créer  un  privilège  purement 
personnel,  attaché  k la  qualité  de  femme  mariée,  et 
qui  doive  cesser  avec  cette  qualité.  Aussi,  est-ce  au- 
jourd’hui un  point  constant  de  doctrine  et  de  ju- 
risprudence que  le  changement  d elal  de  la  femme, 
pe  peut  apporter  aucune  modification  aux  préroga- 

I 


subrogation  en  matière  de  saisie  immobilière,  et 
que  les  delais  ouïes  formalités  prescrits  par  les 
lois,  relativement  aux  demandes  en  subrogation  , 
doivent  également  recevoir  leur  application 
aux  actions  qui  ne  constituent  que  de  simples 
incidens  dans  lesdites  demandes,— Déclare  l'ap- 
pel non  recevable  ; — Condamne  l'appelaul  aui 
dépens  et  à l'amende. 

Du  10  janv.  1812.— Cour  imp.  de  Liège.  — PI., 
MM.  Mathias,  Cambés  elChasnay. 


HYPOTHÈQUE  LÈGAI.E  - Isscbiptios.  — 
Femme.  — Cessionnaire.  , 

L’ hypothèque  légale  de  la  femme,  à raison  de  sa 
dot  et  de  ses  droits  matrimoniaux , se  consens 
sans  inscription,  non-seulement  au  profit  de 
la  femme,  mais  encore  au  profit  de  ses  héri- 
tiers ou  cessionnaires.  (C.  civ., 2135  et *2180.)  (I) 
(Grosso  — ; C.  Giolilo.)  — ahuèi. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  I hypothèque  lé- 

f;alc,  ainsi  que  l'obligation  principale  dont  rlfè 
orme  un  accessoire,  est  un  droit  transmissible 
aux  héritiers  et  ayans  cause  : établie  par  la  loi  , 
elle  ne  peut  subir,  durant  son  existence,  d'au- 
tres modifications  que  celles  que  la  loi  aurait  «16*- 
terminées,  cl  elle  lie  peut  cesser  d’exister  que 
par  les  causes  voulues  par  la  loi;  — Qu'a  usai 
l'art.  1495  du  Code  civil , qui  accorde  è la  femnih 
le  droit  d'exercer  toutes  scs  actions  et  reprises, 
l'accorde  de  même  a ses  heritiers , i l'exception 
de  ce  qui  concerne  le  prélèvement  des  lingeé  et 
hardes,  le  logement  et  la  nourriture  pendant  le 
délai  donné  pour  faire  inventaire  cl  délibérer, 
déclarant  que  ces  droits  sout  purement  person- 
nels à la  femme  survivante  ; — Si  donc  le  légis- 
lateur avait  eu  rinlcniion  de  n’accorder  qu'à  la 
femme  seule,  et  pendant  le  mariage,  les  avan- 
tages qu'il  a attachés  à l'hypothèque  légale,  il 
l'eu  serait  expliqué  comme  il  l'a  fait  à l'égard  des 
reprises.!  exercer,  dans  le  cas  de  la  renonciation 
h la  communauté;  cl  de  son  silence  on  doit  con- 
clure que  le  changement  d'état  de  la  femme  n’en 
apporte  uucun  aux  droits  résultans  de  l'hypo- 
thèque légale , et  que  cet  droits  se  conservent 
dans  leur  intégrité  , tels  qu’ils  ont  été  établis, 
jusqu'à  l'extinction  de  l'hypothèque  opérée  par 
l une  des  causes  indiquées*  dans  t’ari.  2180;  — 
En  outre , si  I hy  pnlhèque  l<*g.ilc  d<  voit  cesser  an 
moment  de  la  dissolution  du  mariage,  il  s'en- 
suivrait que  le  droit  résultant  de  ladite  Hypo- 
thèque serait  purement  illusoire,  puisqu'il  ne 
se  trouverait  accordé  que  durant  le  temps  où  la 
femme  ne  pourrait  en  user,  et  qu’il  cesserait 
d'exister  au  moment  où  il  pourrait  être  mis  en 
action  ; — Attendu  que,  l’hypolbèque  légale  sub- 
sistant tout  entière  a la  dissolution  du  mariage, 
elle  doit  conserver  ses  deux  principaux  attributs , 
qui  consistent  en  cc  qu’elle  existe  indépendam- 


tivea  attachées  6 ses  droits.  F.  sur  ce  point.  Ia  note 
sous  l'arrêt  de  Mmes  du  28  mars  lK0e.— Or,  puia- 

3 ue  l'hypothèque  Icçale  de  la  femme  existe  indépen- 
ammenl  de  toute  inscription  , puisqu'elle  survit  à 
la  dissolution  du  mariage.ei  qu'elle  est  enfin  un  droit 
inhérent  k la  nature  de  la  créance,  U faut  en  conclure 
que  cette  hypothèque  doit  se  transmettre  aux  héri- 
tiers de  la  femme  comme  celle-ci  elle-même  la  con- 
serve, c'est-à-dire  sans  inscription.  Cesl  ce  qui  est 
aussi  génèrolemcnt  admis.  V.  Montpellier,  l«r  fév, 
1828  î I amble,  Hépert.  de  jurispr.,  v°  Interiptiou 
hypothécaire . ÿ 3,n.  2;  Troplong,  des  tlypotk 
I.  a,  n.b76.  Cependant  Grenier,  des  Hypolh.,  I. 
n.  245.  trouve  qu’ilv  a un  vice  dans  cel  état  de  cho- 
ses, et  voudrait  qu'il  fut  fixé  un  délai  aux  heritiers 
de  la  femme,  comme  à la  femme  clle-méme,  paur 
faire  inscrire  leur  créance  sur  le/ biens  du  maru  j 
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ment  de  tout»  inscription,  cl  en  cequ'en  ras  d’a- 
liénallon  , elle  ne  peut  être  purgée  par  les  nou- 
veaux acquéreurs,  sans  que  ia  femme  ou  ses 
représentai  nient  été  nnminativemeul  avertis, 
ainsi  que  nous  l'apprend  un  avis  du  conselld'Elat 
«lu  0 mai  1807,  approuvé  le  1" jssiii  suivant,  oit, 
en  pariant  de  l'obligation  , portée  par  l'art.  8104 
du  Code , de  signifier  Pacte  de  dépôt  au  greffe 
du  contrat  translatif  de  propriété  lamé  la  femme 
qu'au  procureur  impérial , il  est  dit  que  l'exé- 
culion  de  celte  disposition  est  possible  toutes 
les  fois  que  la  femmeou  ceui  qui  ia  représentent 
•ont  connus  ; — Attendu  que  la  dame  Domi- 
nique Itabbi  avait  pour  ses  dot  et  droits  dutaui 
une 'hypothèque  générale  sur  les  biens  de  son 
mari , Sébastien  Raynaud  ; — Qu’il  est  hors  de 
contestation  que  les  bien»  achetés  par  l’intimé , 
le  15  mai  1810  , appartenaient  originairement  a 
Sébastien  Raynaud;  — Qu'aucune  transcription 
•l'ayant  été  faite  des  contrats  de  vente  des  même» 
biens  qui  ont  eu  lieu  sous  l'empire  de  la  loi  de 
bruin.  an  7.  par  la  publication  du  Code  civil , la 
dame  Dominique  Rabbi  y a conservé  son  hypo- 
thèque sans  la  formalité  de  l'inscription;  — At- 
tendu que,  quoique  ladite  darne  Rabbi  eût  été 
autorisée  è aliéner  ses  dot  et  droits  dotaux , elle 
ne  les  a pas  effectivement  aliénés , dès  qu'elle 
n'a  pu  les  recouvrer  de  Fiorina  , qui  devait  les 
payer,  comme  débiteur  d'une  partie  du  prii  des 
biens  par  lui  acquis  du  mari  de  la  dame  sus- 
dite ; 

Attendu  que,  parl'acte  du 87  sept.  1801,  l'ap- 
pelant a été  subrogé  dans  tous  les  droits  appar- 
tenant à ladite  darne  Rabbi , pour  recouvrer  ses 
dot  et  droits  dotaux,  et  constitué  pour  ret  objet 
son  procureur  spécial;  d'où  la  conséquence  que, 
l'appelant  ne  pouvant  être  considéré  que  comme 
l0'  dame  Rabbi  elle-méinc , il  a par  là  le  droit 
d'agir  contre  l'intimé , tiers  détenteur  drs  biens 
hypothéqués  à la  créance  dont  il  s'agit , pour  en 
obtenir  le  paiement;  — Attendu  que,  posé  cc 
que  dessus,  les  questions  touchant  la  validité 
ou  nullité  des  inscriptions  prises  par  l'appelant, 
ainsi  que  le  privilège  par  celui. ci  réclamé,  comme 
subrogé  aux  droits  de  Sébastien  Raynaud,  pre- 
mier » codeur , demeurent  sans  objet  : — Par  ces 
considérations  , — Met  ce  dont  est  appel  au 
néant  ;—  Emendant,  déclare  que  l’acte  de  som- 
mation, du  30  mars  1811 , sortira  son  plein  et 
entier  effet. 

Du  10  janv.  1812.  — Cour  lmp.  de  Turin. 


1“  RÉFÉRÉ.— CoMPKTEBCP. 

2",I.X  ECU  lion  — CoMPBlEUCE.—  CoMPEXSATIOtt. 
— SAISIB-EXÉCUUOK. 


l”On  ne  petit  assigner  en  référé  devant  un  prési 
dent  de  Cour  d’appel.  (Cod.  proc.,  807.) 

2*On  ne  peut  considérer  comme  une  demande  et 
Interprétation  d'arrêt,  l'opposition  formée  t 
l'exécution  de  cet  arrêt,  sur  le  motif  d'une  pré 
tendue  compensation  : c’est  là  une  demand 
nouvelle,  et  dans  tous  les  cas,  une  questioi 
ri' exécution  qui  ne  peut  être  portée  que  devan 
tes  juges  de  première  instance.  (Cod.  proc. 
472.) 


V*v...  — V..  IV,.. I — ARRET. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  807  du  Code 
de  procéil.  n'altribiic  les  référés  qu'aux  prési- 
dons des  tribunaux  de  première  instance;  que. 
par  conséquent,  on  n'a  pu  assigner  en  référé  de- 
vant le  président  de  la  Cour; 


Attendu  qne  l'opposition  à onc  saisie,  en  vertu 
d'un  droit  étranger  à i'arrél  qui  n'on  est  pas  une 
émanation  et  li  en  attaque  ni  la  substance  ni 
l'essence  (I),  ne  peut  être  considéréeque  comme 
une  instance  nouvelle,  qui  doit  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  de  première  instance;  que 
dans  la  cause  l'opposition  formée  par  la  partie 
de  Ladrix  n'émane  d'aucune  manière  de  l'arrêt; 
que,  d'ailleurs , quoique  les  Cours,  lorsqu'elles 
infirment , doivent  connaître  de  l'exécution  de 
leurs  arrêts , en  vertu  de  l'art.  «78  du  Code  de 
procédure,  néanmoins  cet  article  fait  excepilon 
aux  ras  de  la  demande  en  nullité  d'emprisonne- 
meal  uu  expropriation  forcée,  et  autres  dons  les- 
quels la  loi  aitiihue  juridiction  . et  qu'il  résulte 
de  l'économie  de  toutes  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  , relalives  aux  diverses  sai- 
sies , que  les  contestations  qui  s'élèvent  à cet 
égard  doivent  être  portées  devant  le  tribunal 
de  première  instaure;  — Déclare  n'y  avoir  lien 
de  statuer  sur  l'opposition  formée  à la  saisie  dont 
s'agit,  etc. 

Du  II  janv  1818.— Cour  imp.d'Agen.— Prés., 
M.  Bergognié— Conef.,  »1.  Lebé.av.gén.— Pt., 
MM.  Ducus  et  Ladrix. 


PRIVILÈGE. — RgvBttDtCATioia, — Faillite.— 

MÈCAKIQl’B. 

Le  mécanicien  qui  a vendu  des  objets  de  son 
art,  peut  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  exer- 
cer un  privilège  sur  le  prix  de  l'objet  vendu 
trouvé  en  la  possession  du  failli.— Il  n’est  pas 
tenu,  comme  les  négociant,  de  procéder  par 
voie  de  revendication  commerciale.  (Cod.  civ., 
2102,  n"4;  Cod.  comm. ,&!£).)  (a) 

(Boulanger  — C.  syndics  Neyt.) 

Le  27  sept.  1810,  acte  par  lequel  Monnler  et 
Vandenabeelê,  artistes-mécaniciens,  s obligent  à 
faire  trois  mécaniques  pour  le  compte  de  Char- 
les Neyt,  manufacturier.  Les  mécaniques  sont 
exécutées  ; partie  du  prix  est  payée  comptant. 
Neyt  souscrit  pour  acquitter  le  surplus  des  bil- 
lets a ordre  Jusqu'à  concurrence  de  21,175  fr. 
— En  1811,  Neyt  tombe  en  railliie.  Les  billets 
souscrits  par  lui  lie  sont  point  acquittés.— Alors 
Munnier  et  Vandenabeele  , ou  leur  cessionnaire, 
la  dame  Boulanger,  réclament  un  privilège  sur 
le  prix  des  mécaniques,  comme  sur  le  prix  d'ef- 
reumob.liet»  non  encore  payés.  (Codecivil,ll02, 

Les  syndics  de  la  faillite  prétendent  qu'il  s'a- 
git dans  l'espèce  d'opération  coumiêrciale,  do 
traité  entre  négocians;  que,  par  suite  d un  pa- 
reil traité,  les  artistes  mécaniciens  ne  peuvent 
invoquer  l'art. 2102,  uniquement  relatif  oui  ma- 
tières civiles;  que  les  seuls  articles  applicables 
sont  les  art.  576  du  Code  lie  commerce  et  sulv., 
sur  la  revendication  au  cas  de  faillite,  et  que 
toute  demande  à Un  de  privilège,  dans  le  sens  de 
l'art.  2102  du  Code  civil,  ne  peut  être  accueillie 
par  les  tribunaux. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Gand  , 
qui  déclare  la  veuve  Boulanger  non  rccevnblc  à 
invoquer  le  privilège  de  l art.  2102  sur  le  prix 
des  mécaniques  : — a Attendu  que  la  vente  a été 
faite  entre  négocions  et  a raison  de  leur  com- 
merce; que  l’art.  2tn2  du  Code  civil  ne  s'appli- 
que qu’aux  ventes  entre  personnes  non  commer- 
cantes; — Attendu  que  cet  article  porte  qu'il 
ii' est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  com- 
merce sur  la  revendication;  —Attendu  enfin  que 


(I)  En  fait,  il  s'agissait  d'une  exception  da  com- 
pensation proposée  par  le  saisi, 
ul*)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Rouen,  22  mai 


1811,  et  la  note. — F.  aussi  les  note»  qui  accompa- 
gnent deux  arrêts  anal,  des  Cours  de  Limoges  et  dq 
Caen  des  4 fév.  et  I"  août  1337, 
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l'art.  570  ila  Ole  comm.  n'acfordi-quc  In  reven- 
dication cl  noir  un  privilège  sur  le  pnr.» 

Sur  rappel.  I»  veuve  Boulanger  soutient  que 
île  simples  charpentiers , tels  que  Monnier  et 
Vindcnabeele , lie  peuvent  être  réputés  négo- 
cians  encore  qu'ils  se  qualifient  d'arlisles-iiieea- 
nteiens  ; qu'on  lie  doit  point  ranger  dans  la  classe 
des  opéra  lions  commerciales  rétablissement  d'une 
mécanique , moyennant  un  pris  déterminé  ; — 

S lue  l'art.  o:t3  du  Code  de  commerce  ne  consi- 
ère  une  entreprise  de  construction  comme  con- 
tinuant par  elle-même  uii  acte  de  commerce  , 
qu'autaui  que  celle  entreprise  sc  rattache  à la 
navigation,  soit  extérieure,  soit  intérieure. — 
Qu'aiiisl,  toute  entreprise  de  construction  js'esi 
qu'une  opéraiion  purement  civile  d'après  la  maxi- 
me Exceplio  firmat  régulant  incanbus  non  ex- 
ceptés, Loi  12,  g 43,  HT.,  de  Instrumenta  legato; 
(juv  pur  une  conséquence  immédule,  l'entre- 
prise de  mécanique  dont  il  t'agit  eu  l’espèce,  u 
la  règle  non  dans  l’art.  576  du  Code  de  cumin., 
mais  dans  l'art.  21U2  du  Code  civil;  — Que  mal 
a propos  les  premiers  juges  ou  écarté  l ai  l.  2102 
pour  recourir  à l'art  576. 

Les  syndics  de  la  faillite  reproduisirent  les  mo- 
tifs des  premiers  juges.  Ils  prétendent  d'ailleurs 
que  des  mécaniques,  adhérentes  a une  manu- 
facture, cessent  d'appartenir  a la  classe  des  meu- 
bles; qu'elles  rentrent  dans  la  classe  des  immeu- 
bles par  la  destination  (Code  civil , art.  524)  ; — 
Qu'amsi,  et  sous  un  nouveau  rapport , la  veuve 
Boulanger  ne  peut  invoquer  l'art.  2102,  qui  lie 
parle  rie  privilège  que  relativement  au  prix  d'ef- 
fets mobiliers. 

AMlfcT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  profession  de 
charpentier-menuisier  exercée  par  Monnier  et 
Vamienabcele  lie  peut  pas  les  faire  ranger  dans 
la  classe  des  eommcrçaiis,  les  lois  et  la  jurispru- 
dence ay  ant  constamment  distingué  les  cuuiiucr- 
çaus  de»  artisans  Attendu  que  les  trois  assor- 
tiniriis  de  métiers  propics  a la  filature  de  colon 
dans  In  fabrique  de  Neyt  n’ay  ant  pas  été  acquis 
par  ce  dernier  pour  les  revendre,  celte  livraison 
n'est  pas  a rrgarder  comme  une  operation  coin, 
mercisle,  scion  l'art.  632  du  Code  de.  connu  ; 
c’csl  ce  qui  peut  encore  s'induire  de  l'art.  633, 
qui  ne  réputé  acte  de  commerce  que  l'entreprise 
de  construction  et  tous  achats,  vente  et  revente 
de  bâiuncns  pour  la  navigation  intérieure  et 
extérieure  ; d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  lu 
nature  et  les  eiïcls  des  droits  et  obligations  des 
parties  contractantes  et  de  leurs  oyaus  cause  doi- 
vent se  déterminer  par  les  dispositions  des  lois 
en  matière  civile  ;— Attendu  que  Par  t.  2102,  n°  4, 
du  Code  civ  . déclare  créance  privilégiée  le  prix 
d'effets  mobiliers,  s'ils  sont  encore  eu  la  posses- 
sion du  débiteur;  que  ccl  avantage  était  donc  et 
est  demeuré  attaché  n la  créance  de  Monnier  et 
Vaiideuabeele.  sur  Neyt,  dés  l'instant  de  la  li- 
vraison des  mécaniques  par  eux  construites;  — 
Attendu  que  cette  créance  privilégiée  n'a  point 
•ubi  de  novation  par  les  billets  souscrits  par  Ne  J t, 
à l'ordre  de  sesdits  deux  créanciers  vendeurs,  et 
endossés  par  ceux-ci  au  profil  de  rappelante, 
avec  cession  formelle  du  privilège,  par  acte  du  11 
fév.  1811,  reçu  par  Driesens,  notaire  a Garni, 
puisqu'il  est  en  aveu  au  procès,  que  les  billets  à 
ordre,  par  les  termes  valeur  en  mécaniques  ou 

(!)  Il  est  aujourd’hui  admis  en  jurisprudence  que 
le*  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
apprécier  la  gravité  des  fautes  commises  par  les  no- 
taires, et  décider  dan*  quel»  cas  elles  peuvent  en- 
gager leur  responsabilité.  ^ . notamment  sur  ce 
point,  l'arrêt  de  Cass,  du  27  nov.  1837;  27  mars 
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valeur  pour  mécaniques  livrées,  ont  lo  causa- 
tion identique  avec  les  assonimens  qui  ont  fait 
l’objet  de  la  convention  primitive;  Attendu 
que,  suivant  les  art.  127 1,  n°  l,r,  et  1273,  du 
Code  civ.,  la  novation  d'une  dette  ne  s'opère  par 
un  nouvel  engagement  du  débiteur  cuvers  son 
créancier  qu'autant  que,  dons  l'intention  de» 
parties,  l'andeutie  obligation  tst  éteinte  au  moyen 
de  la  nouvelle  qui  lui  est  substituée;  qu'il  ré- 
suite,  au  contraire,  des  termes  des  billets  qui 
font  le  sujet  du  procès,  que  ces  billets  ont  été 
faits  uniquement  pour  accéder  a In  première 
obligation  el  pour  en  procurer  cl  faciliter  le 
paiement;  — Sur  le  nouveau  moyen  proposé  par 
les  intimés,  que  les  mécaniques  seraient  à envi- 
sager comme  immeubles  par  destination,  confor- 
mement aux  art.  524  cl  525  du  Code  civ.  ;— At- 
tendu <]  u 'indépendamment  qu'il  n'est  pas  établi 
que  Nevl  étau  piopnétaire  du  fonds,  il  est  con- 
stant que  ces  mécaniques  peuvent  être  déplacée» 
sans  détérioration,  et  que  ce  ne  sont  pas  IA  de» 
objets  servant  à l'exploitation  dans  le  sens  de* 
articles  précités;  que  d'ailleurs  la  loi  exige r 
comme  seule  condition  du  privilège  du  vendeur*, 
que  les  eiïcls  mobiliers  se  trouvent  en  la  posses- 
sion du  débiteur,  sans  attacher  l'existence  ou  la 
durér  du  privilège  à la  non  immobilisation  de» 
objets  vendus  Par  ces  motifs Met  le  juge- 
ment dont  est  appel  à néant;— Emondant,— Dé- 
clare que  l'appelante , comme  cessionnaire  do 
Monnier  cl  Vandenubcelc,  est  créancière  privi- 
légiée pour  la  somme  de  21,175  fr.  95  c..  sur  les 
mécaniques  par  eux  vendues  à Neyt,  qui  se  sont 
trouvées  en  lu  possession  de  ce  dernier,  cl  dont 
il  s'agit  «ni  procès;— Déclare  les  intimés,  cil  leur 
qualité  de  syndics  provisoires  à la  faillite  de  N'eyW 
en  toutes  conclusions  contraires,  non  fondés  ; — 
Condamne  les  mêmes  iuiiinés  aux  dépens  des 
deux  instauces. 

Du  1 1 janv.  1812  — Cour  imp.  de  Bruxelles. — 
2e  cb .—PL,  MM.  IUouxel  Rochaeri. 


NOTAIRE.  — Responsabilité.  — Testament. 
On  ne  peut  considérer  comme  une  faute  grave, 
donnant  ouverture  à responsabilité , la  négti- 
aence  du  notaire  à insérer  dans  un  testament 
la  mention  expresse  de  l'écriture.  (Cod.  civ.* 
972.)  U). 

(Lajonie— C.  Raxac.) 

20  brum.  an  12.  testament  de  la  veuve  Lajonie 
par  acte  public — Le  notaire  rédacteur  ne  fit  au- 
cune mention  de  récriture  par  lui  notaire;  il  se 
contenta  d'énoncer  la  dictée  par  le  testateur. 

Le  testament  fut  annulé  par  contravention  à 
l’art.  972  du  Code  civ. 

Après  celle  annulation,  Pierre  Lajonie,  héri- 
tier institué,  a exercé  un  recours  en  dominage*- 
iutéréts  contre  le  notaire  rédacteur.  11  prétendit- 
que  1 omission  d’une  mention  exigée  par  la  loiv- 
eiant  le  fait  ou  la  faute  du  notaire,  le  noiaiux  uiv 
pouvait  éviter  la  rcspousabililé  proooucéc.  par 
l’art.  1382  du  Code  civ. 

Le  notaire  répond  qu'il  n'y  a dans  son  CaÀI,  ni 
dul,  ni  faute  grave;— El  il  soutient,  en  principe, 
que  les  notaires  ne  doivent  être  responsables 
qu’au  cas  de  dol  ou  de  faute  grave. 

29  avril  1807,  jugement  de  première  instance, 
qui  déchargé  le  notaire  de  toute  responsabilité. 


1839;  Nancy,  2 fév.  1838;  Douai.  12juilL!S3S.  f. 
aussi  Rouen,  7 juin  1809;  Colmar,  4 juill.  1809,  ci 
les  notes. — V.  enfin  dans  le  sens  de  la  responsabi- 
lité absolue,  une  dissertation  de  M.l’errin,  dans  son 
Traité  des  nullités,  cb.  4,  sect.  6,  p.  263  etsuiv. 


Digitized 


( H janÿ.  181».')  cour»  impériales 

Sur  l'appel,  ce  jugement  csl  confirmé  d’abord 
par  un  arrêt  par  défunt  le  13  fèv.  1811»  auquel 
il  a élê  formé  opposition. 

AUltT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  notoire*  ne 
sont  responsable*  des  nullités  qu  ils  commet- 
tent dons  1rs  contrats  qu'ils  retiennent,  que 
tout  autant  qu'elles  procèdent  de  dol  ou  d'igno- 
rance crasse  ; que  rien  ne  prouve  ni  ne  peut 
même  faire  prrsumerque  le  notoire  llaiac  ait  eu 
l’intention  de  nuire  a Pierre  Lajonie,  en  ne  fai- 
sant pas  mention , dons  le  testament  de  Marie 
Dcpave,  qu'il  l ovait  écrit  lui-même  ; que  les  ju- 
risconsultes, d'une  haute  réputation  de  lolens, 
ont  pensé,  avant  que  la  jurisprudence  fût  Usée 
aur  ce  point,  qu’une  omission  de  l'espèce  de 
celle  dont  II  s’agit  était  indifférente  lorsque,  dans 
le  fait,  le  testament  était  écrit  de  la  main  du  no- 
lairr;  que  leur  erreur  a pu  être  partagée  par  le 
notaire  Kasac,  sans  qu'on  pùl  le  laser  d'igno- 
rance crosse,  et  qu'au  reste,  celte  erreur  qui, 
dans  la  rigueur  du  droit,  ne  peut  préserver  le 
testament  de  nullité , est  escusablc  a I égard 
du  notaire  qui  l’a  commise  dans  les  premiers 
temps  de  la  publication  du  titre  du  Code  civil, 
relatif  oui  lesiamens.— Par  ces  motifs,  la  Cour 
reçoit  l’opposition  pour  la  forme,  etc.  .. 

Du  lijanv.  18l*.-Cour  imp.  de  Bordeaui. 


RÉCUSATION. — TniaciSAL.  — Opposition. 
Un  tribunal  peut  être  récusé  en  masse,  à raison 
de  ta  préexistence  d’un  procès  criminel  entre 
ce  tribunal  et  la  partie  qui  le  récuse.— Le  prin- 
cipe de  la  récusation,  dure  tant  que  le  tribu- 
nal n'est  pas  renouvelé  en  entier.  (Cod.  proc., 
878.) (1)  . ., 

Les  membres  du  tribunal  récusé  sont  recevables 
à former  opposition  à l’arrêt  qui  a accueilli 
la  récusation  [i). 

(tinuvin-C.  Irlb.  de  commerce  du  Mans.) 

Le  tribunal  decommercedu  Mans  en  entier, y 
compris  même  le  greffier,  s'était  porté  partie  ci- 
vile dans  un  procès  criminel  intenté  au  sieur 
Gauvin  et  a sa  sœur,  négocions  associés  au  Mans. 
Ceui-cl  avaient  été  remojés  de  l'accusation — 
Peu  de  temps  après  ils  sont  cités  devant  ce  tri- 
bunal. — Ils  adressent  alors,  a la  Cour  d'Angers 
une  requête  par  laquelle  ils  récusent  le  tribunal 
en  masse  et  demandent  qu’un  autre  tribunal  soit 
désigné  pour  connaître  , pendant  cinq  ans  de 
leurs  affaires  de  commerce. 

17  mars  1811,  premier  arrêt  qui,  « faisant 
droit  a la  requête  , et  au  moyen  de  ce  qu'il  est 
Justifié  que  le  tribuual  de  commerce  du  Mans  se 
trouve  en  entier  affecte  par  la  cause  de  récusation 
définie  dan*  le  g b de  l'art.  378  du  Code  de  proc. 
civ.,  désigne  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
du  Mans,  cl  l'autorise  a connaître  tant  de  t'af- 
faire eu  question  et  de  celle*  actuellement  pen- 
dantes audit  tribunal  de  commerce  entre  le*  ex- 
posaus,  le  sieur  Poupliu  et  autres,  que  de  toutes 
celles  de  la  compétence  du  même  tribunal,  qui 


(1)  La  récusation  d’un  tribunal  en  masse  sa  con- 
fond avec  le  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime; 
aussi  la  demande  doil-elle  en  être  formée  devant  la 
juridiction  supérieure.  V.  Cas».  9 nov.  et  6 déc. 
1808;  1 mai  1831  (Volume  1831  ); Agen,  28  août 
1809.  1’.  cependant  Paris,  18  mars  1813.  Ce  der- 
nier arrêt  a déclaré  non  admissible  la  récusation  d'un 
tribunal  entier. — Carré,  Prmeéd.,  quest.  1337.  note 
I , critique  l'arrêt  ci-dessu»  rapporté  delà  Cour  d’An- 
gers. Suivant  cel  auteur,  il  y avait  lieu,  dans  le  cas 
dont  il  s’agit , au  renvoi  puur  cause  de  suspicion 
légitime.— K.  également  BcrriAl  Satut-Pru,  p.337. 

IY.— Il*  PAKIl*. 
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pourront  être  intentées  par  eus  ou  contre  eux 
dans  l’espace  de  cinq  années,  u 
Signification  de  cel  arrêt  au  tribunal  de  com- 
merce. — Opposition.  — On  soutient  qu'un 
tribunal  ne  peut  être  récusé  en  niasse;  que  l’ar- 
lide  378  du  Code  de  proc.,  parle  seulement  de 
la  récusation  d’un  juge  ou  de  plusieurs  indivi- 
duellement ; — Qu'un  tribunal  csl  un  corps  dont 
les  parties  se  renouvellent;  que  le  motif  de  ré- 
cusation peut  aujourdnul  exister  contre  toutes 
ses  parties,  mois  qu’il  n'en  sera  plus  ainsi,  si 
l'une  d'elles  est  remplacée;  que  dès  lors  la  récu- 
sation ne  peut  frapper  que  les  individus,  mais 
uon  le  tribunal  en  entier. 

Les  sieur  et  demoiselle  Gauvin  répondent  : le 
tribunal  ne  peut  former  opposition  a l'arrêt  du 
17  mars  1811.  La  Cour  n'a  admis,  et  ne  pouvait 
admettre  pour  causes  de  récusation,  que  des  faits 
constat!*. — Elle  a statué  sur  requête  parce  qu’il 
n'était  pas  nécessaire  d'entendre  une  défense. — 

Si  la  defense  n>uil  pas  nécessaire,  l'opposition 
est  inadmissible.  — Au  fond , le  g 5 de  l'art.  378 
permet  de  récuser  un  juge  lorsqu  il  y a eu  procès 
criminel  entre  lui  et  la  partie;  s'il  csl  constant 
en  fait  que  tous  les  juges  d'un  tribunal  sont  dans 
ce  cas,  rien  de  plus  uaturcl  que  de  récuser  tout 
le  tribunal  ; qu'importe  de  désigner  tous  les  juges 
individuellement  ou  de  les  prendre  collective- 
ment, puisque  la  récusation  est  la  même  contre 
tous  ? 

AUtT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  contre  la  demande  en  opposi- 
tion formée  » l'arrêt  de  la  Cour,  du  17  mars 
dernier-,  . . ... 

Attendu  que  le»  membres  actuels  du  tribunal 
de  commerce  du  Mans,  son  t,  ou  représentent  par 
partie  ceux  qui  composaient  ce  tribunal  lurs  du- 
dit arrêt,  et  qu'en  cette  qualité,  ils  ont  droit  do 
demauder  a être  entendus  dans  leurs  observa- 
tions; — Attendu  qu'a  l'époque  de  l'arrêt  du  17 
mars,  le  moyeu  de  récusation  était  prouvé  par  un 
autre  arrêt  rendu  en  la  chambre  d'accusation,  lo 
31  janv.  1811  ; qu'il  n'a  été  rien  produit  pour  lo 
détruire  dons  l'instance  d'opposition,  et  qu'ainsl, 
il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner,  que  la  requête 
de  récusation  serait  communiquée  audit  tribu- 
nal;   Attendu  que  l'art.  * du  décr.  du  G oct. 

180»,  louchant  le  mode  de  suppléer  ou  compléter 
les  tribunaux  de  commerce,  en  cas  de  récusation 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres,  n'est  pas 
applicable  a l'espèce  présente,  au  moyen  de  ce 
que  la  récusation  porte  contre  le  ti  ibunal  entier  ; 

Attendu  que  si  par  la  première  section  ou  no- 
mination qui  aura  lieu  en  exécution  de  la  loi  re- 
lative au  renouvellement  des  tribunaux  de  com- 
merce, il  ne  reste  aucun  des  membres  qui  lai- 
suieul  partie  du  tribunal  de  commercé  du. Mans, 
lois  de  l'arrêt  du  17  mars,  il  est  évident  que  la 
cause  de  récusation  ne  subsistera  plus;— La  Cour 
reçoit  les  président  cl  juges  du  tribunal  de  com- 
merce du  Mans  opposans  à son  arrêt  du  17  mars 
dernier  ; et  statuant  sur  ladite  opposition,  sans 

—Il  semble  en  effet  peu  exact  de  considérer  eommo 
récusation,  unedenraude  qui,  bien  que  poiivaulèlre 
fondée  sur  les  inolits  indiqué»  par  l’art.  378  du  Code 
de  proc.,  n’e.l  pas  soumiae  aux  régies  tracées  pour 
les  récusations. 

f2J  Voir  dans  ce  sens,  Cass.  25  août  1825  i Bio* 
che  et  Goujet,  Die  t.  de  procédure  , v”  Rrcmaliou, 
n®  89. — Mais  l’opposiliou  ne  serait  pas  recevable 
de  la  part  d'un  ou  de  quelques-uns  seulement  des 
juge*  récuse».  V.  Carré  et  son  annotateur  Chau- 
veau, Lois  de  la  proccd.,  quesi.  1 199-  - - 
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s’arrêter  et  avoir  égard  aux  moyen*  d’inrotnpé- 
lence  et  autres,  proposé»  par  lesdils  président  et 
juges,  ordonne  que  ledit  arrél  sera  exécuté  sui- 
vant sa  forme  et  teneur,  sauf  néanmoins  SB  chef 
qui  a fixe  la  duree  de  son  execution  à cinq  un- 
nées,  laquelle  cessera  d’avoir  lieu  aprè*  la  sortie 
des  membres  qui  composaient  le  tribunal  lors 
du  susdit  arrêt,  elc. 

Du  ISjanv.  181*.— Cour  imp.  d’Angers. 


APPEL  — Jugement.- Signification  — Délai, 
La  notification  d'un  jugement  à personne  ou  do 
mie i le,  ne  fait  courir  le  délaide  l'appel,  qu' au- 
tant qu’elle  est  faite,  à la  requête  de  la  partie 
qui  a obtenu  le  jugement. — Il  ne  suffit  pas 
qu'elle  soit  faite  a la  requête  de  F avoué.  tCod. 
proc.  civ.,  ül  cl  443.) 

(Lamberts— C.  Straetmam.) 

Le  sieur  Straetmam  avait  obtenu  contre  le 
sieur  Lamberts  un  jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles. 

Ce  jugement  fut  notifié  au  domicile  du  sieur 
Lamberts,  mais  il  ne  fut  pas  dit  dans  l’exploit  de 
notification  ù la  requête  de  qui  la  notification 
était  faite;  seulement,  l’avoué  du  sieur  Slraet- 
mam  avait  écrit  au  bas  de  l'expédition  du  juge- 
ment : soif  signifie  le  présent  jugement  a Lam- 
berts. et  U avait  signé;  l’huissier  avait  ajouté, 
signifié  et  delivre  copie  à Lamberts. 

Plus  de  trois  mois  s’écoulent  ; Lamberts  inter- 
jette appel.  — On  lui  oppose  que  le  délai  utile  est 
expiré. 

Il  répond  que  la  notification  du  jugement 
est  irrégulière,  comme  n'clanl  pas  faite  à la 
requête  de  la  partie  qui  l'a  obtenu,  et  que  par 
conséquent  cette  notification  n’a  pu  faire  courir 
le  délai  de  l’appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  n’appert  de  la  si- 
gnification b domicile  du  jugement  du  19  sept. 
1810,  a la  requête  de  qui  elle  a été  faite;  — At- 
tendu que  de  l’espèce  d'ordonnance  de  l'avoué 
de  première  instance  qui  précède  ladite  significa- 
tion, il  est  seulement  à présumer  que  ladite  si-» 
gnlficntion  aurait  été  faite  par  l'ordre  de  l'avoué  ; 
— Attendu  que  le  mandat  donné  a l’avoué  ne 
s'étend  pas  jusqu'à  faire  faire  , sans  le  concours 
de  son  mandant,  un  exploit  tendant  à faire  cou- 
rir le  délai  ratai,  pour  l’introduction  d’une  nou- 
velle instance;  — Qu’enfin,  la  signification  d’un 
jugement  susceptible  d’appel  ne  peut  être  faite 
qu’a  la  requête  de  celui  qui  l’a  obtenu,  ce  qui 
doit  être  exprimé  dans  l’exploit  même  de  la  si- 
gnification; et  qu  ainsi  la  signification  dont  il 
s’agit  devant  être  considérée  comme  non  avenue, 
il  en  résulte  que  l’appel  est  recevable,  bien  qu'il 
soit  fait  plus  de  trois  mois  après  ladite  significa- 
lion...;  sans  s’arrêter  à la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  12  janv.  1812.— Cour  imp.  de  Bruxelles. —• 
3e  chambfe. 


1°  EFFET  RÉTROACTIF.— Loi  interpréta- 
tive — Cn«'5tB  JUGÉE. 

2°  Hospices. — Remboursement. 

5° L’arrêté  par  lequel  le  gouvernement  interprète 
une  loi  et  statue  d'une  manière  générale  sur  les 
contestations  à régler,  ne  peut  avoir  d’appli- 
cation rétroactive  aux  affaires  jugées  et  con- 
sommées (1). 

2°  Spécialement  : L’avis  du  conseil  d’Etat  du  23 
vent,  an  13,  concernant  les  remboursement  à 


(1)  Sic,  Foucarl,  Lient.  de  droit  administratif, 
f.  n.  59. 


faire  aux  hospices , n’est  applicable  qu'aux 

remboursement  qui  restaient  alors  à effectuer • 
(Judieis.) 

Le  2 brumaire  au  4,  le  sieur  Judieis  versa 
dans  In  caisse  de  l’earegisirenirut  une  somme  de 
2,243  francs  dont  il  était  débiteur  envers  l’hospice 
civil  de  Martel.  Ce  paiement  ayant  été  annulé 
par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Loi,  du 
1 4 floréal  an  11,  confirmé  par  décret  du  24  vent, 
an  12,  le  sieur  Judieis  souscrivit  une  nouvel!* 
obligation  à I hospice  en  remplacement  de  l'an- 
cienne. 

Postérieurement,  et  par  suite  de  nombreuse* 
contestations  élevées  sur  la  validité  de  pareila 
remboiirseinens,  intervint  un  avis  du  conseil 
d'Etat  du  23  lent,  au  13,  inséré  au  Bulletin  des 
lois , qui  par  interprétation  de  la  législation,  et 
après  avoir  relate  la  jurisprudence  que  l’arrêté 
du  24  ventôse  an  12,  concernant  le  sieur  Judicia, 
tendait  a établir,  déclara  : « que  tous  rembourse  - 
meus  de  rentes  ou  obligations  contractées  au  pro- 
fil d'établissenieiis  de  bienfaisance,  avaient  pu 
être  valablement  faits  à la  république  dans  l’in- 
tervalle qui  s'était  écoulé  entre  les  lois  des  i» 
messidor  un  3,  et  13  vendémiaire  an  5.  • 

Le  sieur  Judieis  se  crut  fondé  à réclamer  en 
vertu  de  ces  dispositions,  l'annulation  de  la  nou- 
velle obligation  qu'il  ai  ail  souscrite;  niais  le 
conseil  de  préfecture  rejeta  sa  demande. — Pour- 
voi. 

Napoléon,  etc.,— Vu  la  requête  du  sieur  Ju- 
dicis,  tendante  à ce  qu’il  nous  plaise  : 1®  Annu- 
ler un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Lot,  du 
8 juillet  1809,  qui  refuse  de  statuer  sur  sa  récla- 
mation; — 2"  De  faire  droit  à ladite  réclamation, 
et  déclarer  valable  le  remboursement  fait  par  la 
requérant,  le  2 brumaire  au  4,  dans  la  caisse  de 
l'enregistrement  de  Martel,  d’une  somme  de 
2,243  ir.  qu  il  devait  à l'hospice  de  In  même  ville, 
bien  que  le  contraire  ait  été  déridé  par  un  arrêté 
dudit  eonaeil  de  préfecture,  du  14  floréal  an  11; 
que  ledit  arrêté  ait  été  confirmé  par  un  avis  du 
conseil  d’F.tal,  approuvé  le  24  ventôse  an  12  et 
inséré  an  Bulletin  des  lois,  et  que  le  requérant 
ait  contracté, le  8 frimaire  an  13  , une  nouvelle 
obligation  au  profit  de  l'hospice,  attendu  que 
l’avis  du  conseil  d'Etat,  du  24  ventôse  an  12,  a 
été  rapporté  par  un  second  avis  approuvé  le  *3 
ventôse  an  13,  et  pareillement  iiiséré  au  Uulielio 
des  lois; 

Considérant  que  la  décision  du  14  floréal  an 
12,  relative  ou  sieur  Judieis,  a été  spécial*, 
contradictoire  et  definitive , et  qu'elle  a reçu  son 
exécution  ; — Que  l'avis  du  conseil  d'Etat.  du?3 
veniôsc  an  13,  relatif  aux  rernboursemens  de 
même  nature,  a statué  du  ne  manière  générale 
sur  les  contestations  a régler,  cl  ne  peut  avoir 
d'application  rétroactive  aux  affaires  jugées  et 
consommées  à» celle  époque  : — Art.  lw  La  re- 
quête du  sieur  Judieis  est  rejetée. 

Du  IS  jonv.1812.— Décr.  en  conseil  d'Etat. 


MARAIS.— Cotisation  9. 
f.a  disposition  de  la  loi  du  44  floréal  an  11,  qui 
assimile  au  recouvrement  privilégié  des  con- 
tributions publiques  e recouvrement  des  rôles 
de  répartition  arrêtés  entre  les  propriétaires 
associés  de  marais,  n’est  applicable  qu'au  cas 
où  ces  cotisations  ont  pour  objet  la  dépense 
courante  des  travaux  a entretien  ou  de  dessè- 
chement. Elle  ne  s’étend  pas  au  cas  où  les  co- 
tisations sont  destinées  a faire  face  au  paie- 
ment d’anciennes  dettes  contractées  par  l'as- 
sociation. {L.  14  flor.  an  11,  art. 3.) — Les  socié- 
taires n’ont  entreeuxàcet  égard  que  les  action# 
qui  résultent  du  droit  commun. 


( UlAKV.  f 81  se.)  Cours  impériales  et 

(Girêtte.) 

La  veuve  Dcsprex,  créancière  des  héritier* 
Médaille,  atoll  f.iil  saisir  en  l'an  II  le  domaine 
de  Pmizeau , dont  ces  derniers  étaient  pro- 
priétaire», et  qui  faisait  partie  de»  marais  d’Àu- 
dilly.  Par  suite  . ce  domaine  avait  été  affermé 
judiciairement  au  sieur  G irrite,  qui  l'avait  sous- 
itnié  au  «leur  Poitou. 

En  1810,  les  propriétaires  de«  marais  d'Au- 
dllly,  réunis  en  assemblée,  arrêtèrent  entre  eus 
une  contribution  extraordinaire  destinée  a faire 
face  a d’anciennes  dettes  dont  l'association  était 
grévée,  et  dans  laquelle  les  héritiers  Médaille  fu- 
rent compris  pour  une  somme  de  2,  lot  fr.  50  c. 
Le  préfet  avant  homologué  leur  délibération  . ils 
crnreni  pouvoir  user  du  privilège  que  la  loi  leur 
occordail  pour  le  recouvrement  des  cotisations 
destinées  aut  travaux  communs  , et  procédant 
comme  en  matière  de  contributions  , ils  firent 
commandement  au  sieur  Poitou  de  verser  ses  fer- 
mages entre  leurs  mains  ; sur  son  irfus , ils  pra- 
tiquèrent contre  lui  une  snisic  exécution. 

Le  conseil  de  préfecture, saisi  de  l'affaire,  don- 
na mainlevée  rte  la  soisie,  tittols  conformément 
aux  prétentions  de  l'association . il  ordonna  que 
les  fermages  seraient  versés  entre  les  mains  des 
directeurs  des  marais  d'Audilly. 

Pourvoi  du  sieur  G irrite. 

Napoi>on,  etc. — Vu  la  requétedu  sieur  Guil- 
laume (airelle.  adjudicaiaircdu  bail  judiciaire  du 
domaine  de  P Hizcnu,  saisi  réellement  sur  le  sieur 
Louis  Médaille  , à la  requête  de  la  dame  veuve 
Bwpre*  . tendante  à faire  annuler  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Churênte-luférienre, 
du  18  oct.  1810.  qui  a ordonné  que  le  sieur  Poi- 
tou, sous-fermier  du  sieur  Girette , serait  tenu 
de  verser  entre  1rs  mains  du  directeur  des  ma- 
rais d'Audilly  la  somme  de  1 .100  fr..  prix  d'une 
année  de  s<»n  bail  , moins  celle  qu'il  justifierait 
avoir  payée  pour  les  contributions  foncières  de 
la  présente  année,  conformément  au  lous-bnil 
consenti  le  Si  sept.  1808,  et  qu'en  faisant  re  paie- 
ment, le  sletir  Poitou  en  demeurerait  déchargé 
envers  le  sieur  Glrctte  ,* 

Considérant  que  la  portion  des  contributions 
mise  à la  charge  du  domaine  de  Ponieau  par  les 
délibérations  des  sociétaires  des  matais  d'Audil- 
!y,  des  17  et  11  avril  1810,  n’a  pas  en  pour  objet 
le  pnlcment  des  contributions  courantes  imposées 
h tous  les  propriétaires  pour  l’entretien  du  des- 
sèchement et  la  conservation  des  ouvragés , les- 
quels doivent  jouir  du  privilège  attaché  au  paie- 
ment des  contributions  publiques  , et  qui  , dans 
l'espèce,  ont  été  annuellement  payées  par  le  fer- 
mier du  domaine  de  Pourrait  Qu'il  résulte, 
ou  contraire,  de  ces  mêmes  délibérations,  que  la 
cotisation  faite  de  ce  domaine  pour  une  somme 
de  *.46!  fr.  tCceut.,  a en  pour  objet  Pcxtine- 
tion  d'anciennes  dettes  hypothéraires  , contrac- 
tées par  les  propriétaires  dés  marais  avant  1789  , 
et  fi  rafson  desquelles  les  coobligés  solidaires  vis- 
à-vis  des  tiers-créancier?  n'ont  de  recours  a exer- 
èer  les  uns  envers  les  autres  que  conformément 
aux  règles  du  droit  commun;— Que  dé«  lors  le 
droit  des  propriétaires  des  marais  d’Audilly  de- 
vait se  borner  à faire  des  oppositions  entre  les 
malus  du  rereveur  aux  saisies  réelles,  et  à obte- 
nir directement  contre  lui  la  délivrance  des  tom- 
mes résultant  du  bail  judiciaire,  sauf  la  concur- 
rence des  droits,  privilèges  cl  préférence*  de* 
autres  créanciers  du  domaine  de  Pouxeau;— Mais 
que  leur  droit  n’a  pu  consister  à faire  saisir  dans 
les  mains  du  sous-fermier  Poitou,  et  ou  préjudi- 
ce de  Girelle,  fermier  principal,  obligé  lui  même 
de  verser  le  prix  de  sa  ferme  entre  les  mains  du 
Receveur  aux  saisies  réelles,  uou-seuiemeni  le  prix 
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principal  du  bail  sur  lequel  ils  n’ont  aucune  pré- 
férence , mais  encore  le  prix  total  du  sous- bail , 
dont  l.i  différence  avec  le  prix  du  bail  judiciaire 
est  la  propriété  du  fermier  Gircltc  Que  tous 
ces  points  ayant  été  contradictoirement  et  irré- 
vocablement jugés  entre  les  parties  , par  un 
jugement  du  tribunal  civil  du  département  de 
U Seine,  du  5 lherm. au  13,  qui  a acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  , les  propriétaires  des  ma- 
lais d'Audilly  n'ont  pu  les  remettre  en  question 
•levonl  le  conseil  de  préfecture  de  la  Cbareute- 
Inférieure,  qui  ti'étail  pas  compétent  pour  en 
connaître;— Art.  I".  L’arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Charente- Infé- 
rieure , du  18  oct  1810  , est  annulé.  — 1°  Ces 
par  tics  sont  renvoyées  à se  pourvoir  ainsi  et  de- 
vant qui  il  appartiendra. 

Ou  13  janv.  1812.— Décret  en  conseil  d’Etat. 


MINES  — CoMpfcTRîscB.— Exploitation. 

C’etf  nu  ministre  rte  l'intérieur  et  non  au  conseil 
d'Etat,  <jue  doit  être  déféré  V arrêté  du  préfet 
qui,  contrairement  aux  dispositions  d*un  dé- 
cret portant  autorisation  d exploiter  provitoi- 
rement  une  mine,  empêche  indûment  cette  ex* 
ptoitntiou  (1). 

(Campagne.' — xnnfeT. 

I.r  cfagftft.  d’Etat,  qui  a entendu  un  rapport 
delà  commission  <Ju  contentieux,  sur  une  requête 
piéscnlééà  Sa  Majesté  par  le  sieur  Campagne, 
trmféhlr:  1°  A obtenir  l'annulation  d’un  arrêté 
•lu  préfet  du  departement  de  l'Aude,  du  14  mal 
18  1,  lequel  lui  a fait  défense  de  continuer  l’ex- 
oNdlatinn  des  mines  situées  dans  la  commune  dé 
Rixr.  et  a ordonné  que  l’entrée  des  galeries  serait 
bouchée;  2°  à ce  qu'il  soit  ordonné  que  le  décret 
du  9 déc.  1810,  qui  l’autorise  à continuer  provi- 
soirement ses  travaux,  sur  quelques  communes 
qu’ils  soient  établis,  sera  exécuté  selon  sa  forme 
cl  teneur,  sous  les  conditions  y portées; 

Considérant  que,  par  le  décret  qui  permet  au 
sieur  Camp.igue  l'exploitation  des  miucs  de  Rixe, 
il  n*n  pas  été  statué  sur  ta  concession  définitive 
d’une  mine,  mais  qu’il  s’agit  seulement  de  l’ex- 
ploitation provisoire  d’une  mine  demandée  par 
divers  particuliers;  que  l’exécution  de  ce  décret 
a été  déférée  au  ministre  de  l'Intérieur,  et  par  ce 
ministre  au  préfet  du  département  de  l’Aude; 
due  si,  bien  loin  de  veiller  à celte  exécution,  le 
préfet  l’a  rendue  impossible  par  son  arrêté  du 
14  mai  1811,  cette  erreur  d'administration  ne 
peut  être  réparée  que  par  l’autorité  supérieure  à 
celle  du  préfet  dans  l’ordre  hiérarchique;  — Est 
d’avis  qu'il  n’y  a pas  lieu  de  statuer  sur  la  re- 
quête du  sieur  Campagne,  lequel  doit  se  retirer 
devers  le  ministre  de  l’intérieur,  pour  lui  dénon- 
cer l’arrêté  du  préfet  de  l’Aude,  du  14  mal  1811, 
cl  lui  demander  l'exécution  du  décret  du  B déc. 
1810,  sauf  a ce  ministre  de  présenter  un  rapport 
A Sa  Majesté  pour  lui  faire  connaître  les  raisons 
qui  pourraient  exiger  une  révision  du  décret  du 
9 déc.  1810. 

Du  HJanv.  1812.— Décr.aprèsavii  cons.  d’Etat. 


APPEL. -JüGEMPTST.— SlGNlFICATION.-PèLAl» 
Du  14  janv.  1813  (aff.  /.amàerr#).— Cour  imp* 
de  Bruxelles.— F.  cet  arrêt  à la  date  du  12, 


(1)  Le  préfet  n’est  ici  qu’un  administrateur  su- 
bordonné agissant  sous  l’autorité  du  ministre  de 
l'intérieur,  r.  Connenin,Q»c»l.«d*i.,v*  Frémis,  § 3* 
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I»  AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 
— Appiîl. 

2°  Puissance  maritale.— Habitai  ioîï. 
l°/.e  mari  qui  plaide  contre  la  femme  est  censé 
ï autoriser  à ester  en  justice  J),  même  pour 
Ynppel  du  jugement  qu’il  a obtenu  contre  elle. 
2® L’obligation  de  la  cohabitation  imposée  par 
l’art.  214  du  Code  civ.  ci  la  femme  nui  ri»,  est 
suspendue  {ou  cesse)  lorsqtie  le  mari  est  en  état 
de  faillite,  sans  aucune  ressource , et  qu’il  de- 
vient évident  qu’il  ne  rappelle  sa  femme  au- 
près de  lui  que  par  des  motifs  d’intérêt  (2). 

(Netter— C.  Netter.) 

En  juin  1811,  la  dame  Nelicr,  après  avoir  de- 
meuré pendant  quinze  années  entières  chez  sa 
mère  et  son  frere,  loin  de  son  mari,  reçoit  une 
sommation  de  la  part  de  celui-ci,  à l'effet  de  re- 
vemr.avec  lui. 

11  est  a remarquer  qu’alorsla  dôme  Netter,  at- 
taquée d’épilepsie  depuis  longtemps,  venait  d’hé- 
riter de  sa  mere,  décédée  il  y avait  peu  de  temps, 
cl  que  le  sieur  Netter,  son  mari,  éleit  en  étal  de 
faillite  et  sans  ressource  aucune.  — Refus  de  la 
part  de  la  dame  Netter  de  rejoindre  son  mari,  sur 
le  motif  qu’elle  est  dans  un  étal  presque  conti- 
nuel de  souffrance,  à cause  de  sa  maladie  habi- 
tuelle, et  que  d'ailleurs  ce  dernier  ne  lui  offre 
pas  un  domicile  certain  et  convenable,  pour  l’y 
traiter  maritalement. 

De  son  côté,  le  sieur  Netter  invoque  l’art.  214 
du  Code  civ.,  portant  : — « La  femme  est  obligée 
d'habiter  avec  te  mari , et  de  le  suivre  partout 
oùil  jugea  propos  de  résider  : Le  mari  est  obligé 
de  la  recevoir  et  de  lui  fournir  tout  ce  fui  est  né- 
cessaire pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  fa- 
cultés et  son  état.  » 

11  soutient  que,  d'après  cet  article,  en  offrant 
le  partage  de  sou  sort  selon  ses  moyens  et  sa 
position  à la  dame  son  épouse,  elle  ue  peut  se 
refuser  de  revenir  avec  lui. 

Jugement  qui  enjoint  à la  dame  Netter  de  re- 
tourner avec  son  mari,  et  autorise  ce  dernier,  en 
cas  de  refus,  h l'y  contraindre,  même  par  la  gai* 
sie  de  sa  personne. 

Appel.— La  dame  Netter  soutient  qu'en  prin- 
cipe, lorsque  le  mari  n’a  point  de  domicile  con- 
stant, et  que,  d'ailleurs,  il  est  hors  d'état  de  pro- 
curer a sa  femme  ce  qui  est  nécessaire  h son  en- 
tretien et  a son  existence,  ou,  en  uii  mot,  de  la 
traiter  maritalement;  alors,  la  régie  établie  par 
l’art.  21 4 du  Code  civ.,  doit  fléchir; -d'où  suit 
qu'en  ce  cas,  un  tel  mari  ne  peut  forcer  son 
épouse  d'habiter  avec  lui.  Elle  articule  que  telle 
c-L  la  position  de  son  mari,  d'où  elle  conclut 
qu'elle  ne  peut  être  tenue,  quant  h présent,  de 
retourner  avec  lui.  Elle  s'étaie,  au  surplus,  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  tl  mars  1807, 
dont  la  décision  est  conforme  à scs  moyens. 

A l’appel  de  la  dame  Netter,  son  mari  oppose 
une  lin  de  nou-rccevoir,  résultant  de  ce  qu'en 
instance  d’appel,  cette  dame  n'a  pas  été  autorisée, 
ni  par  lui,  ni  par  la  justice;  qu'aitisi,  aux  termes 
des  art.  215et  218  du  Code  civ.,  cetappel  est  nul. 

AitafeT. 

LA  COUR; — Attendu  qu’il  ne  saurait  résul* 
ter  aucune  tin  de  non-recevoir  contre  l'appel,  de 
ce  que  rappelante,  Sara  Hatisbonne  (la  dame 
Netter),  ne  sc  trouve  pas  autorisée  à ester  en  jus* 

(1)  La  jurisprudence  est  fixée  dans  ce  6ens.  Z'. 
Cass.’iGfriin.  au  13;  Nancy,  14  avril  181 1, et  les  notes. 

(2)  V.  anal,  dans  le  im*me  sens,  Bruxelles,  11 
mars  1807  ; Paris,  tU  avril  1817,  et  les  noies. 

(3)  En  droit  romaiu,  suivaul  le  § 4. aux  Inslilulee 
de  çuraioribus  , les  sourds-muets  étaient  assimilés 


tire,  sur  sondit  appel,  qui  est.  dit  l'intimé,  une 
instance  dans  laquelle  elle  est  demanderesse  ; 
l'erreur  de  l'intimé,  à cet  égard,  est  palpable  ; en 
effet, c'est  lui  qui  actionne  originairement  l'appe- 
lante sa  femme;  la  défense  étant  de  droit  natu- 
rel, cette  femme  s’ est  trouvée  suffisamment  au- 
torisée par  sondit  mari  a se  présenter  en  justice 
pour  répondre  à son  action,  non-seulement  en 
première  instance,  mais  aussi,  par  suite,  en  cause 
d’appel,  c'esl-a-dire  pendant  tout  le  ternpa  de  la 
litispendance  qu’il  u fait  naître  : cette  au  oriaa- 
tion  tacite,  dérive  aussi  bien  du  fait  particulier, 
qu'elle  dériverait  du  cas  où  une  femme  s'oblige- 
rait conjointement  avec  son  mari,  quoique  l’acte 
ne  fit  pas  mention  qu'il  l’a  autorisée  a cet  effet  ; 
il  n'y  a donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à celle  fin  de 
non-recevoir;  reste  à vérifier  le  mérite  de  l'appel; 
— Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  en 
première  instance  par  l’appelante,  a la  demande 
originaire  de  son  mari  s'identifie  avec  le  fond, 
qu'ainsi  il  y a lieu  de  traiter  les  deux  objets  cu- 
mulativement; 

Attendu  que  si,  d'après  l'art.  214  du  Code  civ., 
la  femme  est  obligée  d habiter  avec  le  mari  et  de 
le  suivre  partout  où  il  juge  à propos  de  résider, 
le  mari,  de  son  côté,  porte  le  même  article,  est 
obligé  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  Vie,  selon 
ses  facultés  et  son  étal;— Attendu  qu'il  est  no- 
toire que  l'intimé  est  en  état  de  faillite  depuis 
longtemps;  que  par  son  inconduite  il  se  trouve 
sans  ressources;  que  par  les  actes  de  la  procédure, 
notamment  pur  sa  requête  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  du  28  juill.  dernier, 
il  annonce  lui-inénic  que,  ci-de  vaut  commerçant. 
Il  est  présentement  sans  profession  ; et  c’est  bien 
parcelle  raison,  qu’aprês  qu'il  eut  dissipé  la  dot 
de  sa  femme,  celle-ci  a été  obligée  de  se  retirer 
chez  sa  mère  et  son  frère,  qui  l'ont  eue  a leur 
charge  pendant  environ  quiuze  ans,  et  dans  un 
étal  presque  continue!  d épilepsie;  et  ce  u’estqu’4 
l'occasion  de  ce  que  ladite  femme  a hérité  de  sa 
mère,  que  sa  cupidité  l'a  porté  à faire  sommation 
de  le  rejoindre  dans  un  prétendu  domicile,  sans 
justifier  qu'il  est  en  état  de  la  recevoir  de  la  ma- 
nière que  l’exige  l'art.  214  cité;  il  était  donc  dans 
le  cas  d’étre  déboulé,  quant  a présent,  de  sa  de- 
mande, et  il  y a lieu,  amendant,  de  statuer  ainsi: 
— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à la  fin  de  non- 
recevoir,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement 
rendu  entre  les  parties,  par  le  tribunal  civil  do 
Strasbourg,  le  10  août  1811,— Déboule  l’intimé, 
quant  à présent,  de  la  demande  par  lui  formée 
en  première  instance,  et  le  condamue  aux  dépens 
tant  de  cause  principale  que  d'appel  Ürdonue 
la  restitution  de  l auiende  consignée. 

Du  14  janv.  1812.  — Cour  imp  de  Colmar.  — 
Concl.  cunf.,  M.  Loyson,  av.  géu.— Pl.f  MM. 
Kaspieler  et  Unffauli. 

SOURD-MUET. — Interdiction.— Conseil 

JUDICIAIRE. 

Bien  que  le  sourd-muet  ne  puisse  pas  être  in- 
terdit pour  raison  de  son  infirmité,  il  y a lieu 
néanmoins  de  lui  nommer  un  curateur  ou  con- 
seil judiciaire,  dans  le  sens  de  l’art.  4119  du 
Code  civil,  surtout  si , ne  sachant  ni  lire  né 
écrire , il  a requis  lui-méme  celte  nomination m 
(Cod.  civ.,  499.)  (3) 

aux  imbéciles,  et  comme  eux  recevaient  des  cura- 
teurs. Sed  et  mente  captis  et  stnnis  et  mctis  qui 
perpétue  morbo  tabulant,  quia  rébus  suis  suvereue 
non  possunt,  curatores  dandi  sunt. — Mais  Voet  (sur 
le  Digeste,  liv.  27.  lit,  1 0,  n.  13),  atteste  qu'on  ad- 
mettait une  exception  en  faveur  des  sourds-muet* 


( U JANV.  1812.) 

(Favre— C.  Bezelon.) 

Décès  dfi  sieur  cl  dame  Bezelon,  laissant  un 
fils,  Joseph,  sourd-muet , el  trois  filles.— L’une 
de  celles-ci  provoque  ensuite  le  partage  des  suc- 
cissions  deses  père  et  mère. — Sur  cetledemande, 
«on  mari  , le  sieur  .Favre  , requiert  qu’il  soit 
nommé  à Joseph  Bezelon  un  tuteur  et  un  subrogé, 
tuteur,  sur  le  fondement  que  , comme  sourd- 
muet  , il  doit  être  frappé  d'interdiction. 

21  mars  1811,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Genève,  qui  fait  droit  a celte 
réquisition  , el  renvoie  à cet  effet  devant  le  Juge 
de  pu!*.— Il  est  à remarquer  qu'antérieurement 
à ce  jugement  , la  famille  de  Joseph  lui  avait 
nommé  un  curateur. 

Otte  famille  n'eiécute  point  le  jugement  dont 
il  s'agit  ; et,  dans  une  nouvelle  convocation,  elle 
confirme  la  nomination  primitive  du  curateur , 
vu  que  Joseph  Bezelon  savait  calculer,  qu’il  était 
très  intelligent,  et  avait  assez  de  capacité  pour 
gérer  el  administrer  ses  biens  et  ses  affaires  avec 
le  secours  d'un  conseil  seulement. 

17  rnai  suivant,  jugement  du  même  tribunal, 
qui  refuse  d’homologuer  celte  délibération,  en 
se  référant  au  Jugement  du  21  mars. 

Appel  de  ta  part  de  Joseph  Bezelon  et  de  son 
curateur.— Pour  les  nppelans,  on  soutient  que  le 
sourd-muet , considéré  comme  tel  seulement,  el 
abstraction  faite  de  toute  autre  infirmité  , n’offre 
point  en  soi  une  cause  d'interdiction  : on  se  fonde 
sur  les  dispositions  de  l'art.  189  du  Code  civil  , 
portant  : « Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habi- 
tuel d’imbécillité  , de  démence  ou  de  fureur  , 
doit  être  interdit,  mémelorsque  cet  état  présente 
des  intervalles  lucides.  » — D'où  l’on  infère  que 
le  sourd-muet,  qui,  comme  celui  de  l'espèce,  est 
intelligent,  et  qui  ne  se  trouve  point  d’ailleurs 
dans  un  état  de  démence  ou  de  fureur  , lie  peut 
point  être  frappéd’inlerdiction  : on  soutient  d'ail- 
leurs  qu'en  ce  cas , il  ne  peut  y avoir  lieu,  tout 
au  plus,  à nommera  un  tel  individu,  qu'un  con- 
seil judiciaire,  dans  le  sens  de  l'art  499  du  Code 
civil , qui  porte  : — « En  rejetant  In  dem  mde  en 
interdiction,  le  tribunal  pourra  néanmoins,  si 
les  circonstances  l’exigent , ordonner  que  le  dé- 
fendeur ne  pourra  désormais  plaider,  transiger, 
emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier  , ni  en 
donner  décharge,  aliéner,  ni  grever  ses  biens 
d hypothèques,  sans  l'assistance  d’un  conseil  qui 
lui  sera  nommé  par  le  mérne  jugement. » 

ARBÉT. 

LA  COUR  Considérant  que  Bezelon  , d’a- 
près le  testament  de  son  père  , d’après  celui  de 
sa  mère,  u'esl  point  désigné  comme  incapable 
( quoique  sourd-muet)  de  discernement;  que 
tout,  jusqu’à  ce  jour  , avait  prouvé  que,  malgré 
son  malheur,  il  était  doué  d'une  grande  intelli- 


qui  avaient  l'intelligence  nécessaire  pour  connaître 
leurs  droits  cl  manifester  leur  volonté. — Sou»  le 
Code,  aucune  loi  ne  frappe  le»  sourds-muet»  d'in- 
terdiction el  ne  les  réputé  incapable»  de  contracter; 
ils  sont  capables  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile, 
pourvu  qu'ils  manifestent  leur  consentement  d'une 
manière  non  douteuse;  ce  qui  est  facile  aujourd’hui 
que  les  méthodes  d’enseignement  permettent  aux 
sourds-muets  de  s'exprimer  par  signes,  el  leur  don- 
nent le  moven  d'emprunter  le  secours  de  l'écriture 
à l’aide  de  laquelle  ils  peuvent  faire  connaître,  d’une 
manière  certaine,  ce  qu'ils  veulent  et  ce  qu’il»  ne 
veulent  pas. 

(1)  Sic,  BiocbeetGoujel,  Dici.  de  proc.,2 '•  édit., 
v°  Désaveu.  n#  82.  « Malgré  les  terme»  généraux 
de  l'art.  357.  disent  ces  auteurs,  les  tribunaux  ont 
le  droit  de  refuser  de  surseoir,  lorsque  le  désaveu, 
même  admis,  n’aurait  aucune  influence  sur  la  cause 
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gence;  qu'il  savait  calculer  et  mettait  beaucoup 
d'ordre  dans  sa  conduite;— Qu'il  est  établi  , par 
les  réponses  qu’il  a faite»  aujourd’hui  h la  Cour, 
en  la  chambre  du  conseil , el  expliquées  par  lo 
sieur  Robin , que  lui-méme  a demandé  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire:—  Considérant  quo 
cet  infortuné  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  quoique 
connaissant  bien  la  valeur  des  monnaies  et  leur 
différence,  même  par  comparaison,  des  anciennes 
aux  nouvelles,— Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  nu  néant,  en  ce  que  Joseph  Bezelon  a été 
interdit;  — Evoquant  le  principal,  et  y faisant 
droit, — Déclare  qu'il  est  capable  d'agir  et  de 
gérer  ces  affaires  , d’après  un  conseil  judiciaire  ; 
— Lui  nomme  pour  conseil  judiciaire  Colliez , 
desservant  de  la  succursale  de  ChAtillon-de- 
Michaille,  département  de  l’Ain. 

Du  11  Janv.  1812.— Cour  imp.  de  Lyon. — 
— Concl. , M.  Midey,  av.  gén. 


RETRAIT  SUCCESSORAL.  — Èciiange 
Dulojanv.  1812  (aff.  Gorgcon— C.  liobinêi). 
— Cour  imp.  de  Limoges. — r.  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  19  oct.  1814,  rendu  sur  le  pourvoi 
formé  dans  cette  affaire. 


DÉSAVEU  DOFFICIER  MINISTÉRIEL.  — 
Action  principale.  — Sursis. 

Un  tribunal  peut,  nonobstant  le  desaven  formé 
devant  lui  dans  le  cours  d’une  instance,  refu- 
ser de  surseoir  à statuer  sur  celte  instance,  si 
le  désaveu  lui  parait  inadmissible  comme  n'é- 
tant fondé  sur  aucune  des  circonstances  pré- 
vues par  l’art.  352  du  Cotl.  proc.  (1). 

(Habinois  — C.  N...) 

Le  sieur  fiabinois,  n'ayant  pu  être  Colloqué 
utilement  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un 
immeuble  sur  lequel  U avait  une  créance  inscrite 
el  dont  il  s’était  rendu  acquéreur,  forma  une 
action  en  désaveu  contre  son  avoué,  qu’il  accu- 
sait d'avoir  compromis  ses  intérêts  par  l'incurie 
qu'il  avait  apportée  dans  sa  défense.  Par  suite, 
il  demandait  qu’il  fût  sursis  à statuer  sur  le  mé- 
rite de  différentes  saisies  arrêts  qui  avaient  été 
pratiquées  entre  les  main»  de  ses  débiteurs. 

Le  tribunal  saisi  de  l'instance  engagée  au  su- 
jet de  ce»  saisies-arrêts,  repoussa  la  demande 
du  sieur  Habinois  et  passa  outre  au  jugement. 
Appel. 

ARnÊr. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’aux  termes  de 
l'art.  352  du  Code  de  procédure,  le  désaveu  no 
peut  porter  que  sur  des  offres,  aveux  ou  consen- 
tement faits  ou  donnés  sans  un  pouvoir  spécial; 
— Attendu  que  l’appelant  ne  reproche  aucun 
fait  de  ce  genre  à son  avoué  de  première  instance. 


principale  : frustré  probatur,  quod  probatum  non 
relevât  : la  partie  peut  avoir  formé  le  désaveu  seu- 
lement pour  obtenir  un  délai  » — D'autres  auteurs 
pensent  nu  contraire,  et  Carré,  Lois  de  le  proc.,  est 
de  ce  nombre  (quest.  1312),  que  les  juges  ne  peu- 
vent se  dispenser  de  surseoir  au  jugement  du  procès, 
jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  sur  le  désaveu.  — M. 
Chiurcau,  dans  «et  annotations  sur  Carré  ( ibid), 
prend  sur  la  difficulté  un  parti  moyen  : tout  en  cri- 
tiquant l’arrêt  de  Mclz  ci-dessus  rapporté,  comme 
contraire  au  texte  impératif  del'art.  357,  Cod.pror., 
il  pense  que  le  juge  peut  examiner  d’abord  si  la 
cause  est  susceptible  a’étre  ju^ée  indépendamment 
du  désaveu  el  sans  en  apprécier  le  mérite,  mais 
que  le  sursis  est  forcé  toutes  le*  fois  que  celte  sé- 
paration ne  peut  avoir  lieu,  absolument  comme  lors- 
qu'il s'agit  d’inscription  do  faux  contre  un  acte  de 
la  procédure. 
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et  qu'il  se  borne  à prétendre  qu'il  n négligé  sa 
défense  cl  compromis  ses  intérêt*  par  son  silence, 
— Attendu  que  le  sursis  du  jugement  de  l'ac- 
tion principale,  ordonné  par  l'art.  057  du  Code 
de  procédure,  suppose  que  le  désaveu  porte  sur 
des  actes  ou  des  ronscnlemens  faits  par  l’avoué 
en  cause,  desquels  on  exripc  pour  justifier  un 
jugement  rendu,  en  poursuivre  l'exécution,  ou 
en  obtenir  un  contraire  aux  intérêts  du  deman- 
deur en  désaveu  ; — Attendu  que  la  forclusion 
prononcée  contre  la  partie  nou  comparante  ni 
avouée  pour  elle  (malgré  qu’elle  en  ait  constitué 
un  en  cause)  doit  s'assimiler  a toutes  aunes  for- 
clusions faute  de  produire,  ou  aux  defauts  faute 
de  défendre,  en  cause  d'audience,  où  la  partie 
défaillante  n’est  admise  a contester  le  prolit  du 
défaut  obtenu,  sous  présente  d'un  désaveu  de 
son  mandataire,  inusité,  inadmissible  dans  la 
pratiqne,  sauf  le  recours  personnel  du  mandant 
contre  celui-là  dans  les  formes  de  droit;  --  Met 
l’appel  au  néant,  avec  amende  et  dépens,  etc. 

Du  15  janv.  1812.  — Cour  imp.  de  Metz.  — 
Prés.,  M.  Vovsin  de  Gar tempe.  — PI.,  MM. 
Blanche!  et  Mangin. 

ORDRE.  — Opposition  (tierce).  — Crlan- 
ctF.ns  omis.  — Hypothèque. 

J>*  créanciers  dont  l'inscription  a été  omise  dans 
les  états  délivres  jtar  le  conservateur  et  qui, par 
suite,  ne  sont  pus  colloqués , ne  peinent  former 
tierce  opposition  au  jugement  d’ordre.  Il  ne 
leur  reste  en  ce  cas  que  le  recours  contre  le  con- 
' sénateur . vCod.  proc.  civ.,  474;  Cod.  civ., 
2198.)  (1) 

(Brison  — C.  Wotier  et  Calry.) 

La  veuve  Brison  poursuivait  l'ordre  et  distri- 
bution du  prix  d’une  maison  vendue  sur  les  he- 
ritiers Defasscaux.  — Elle  y appela  tous  les 
créanciers  portés  sur  les  états  d’inscription  dé- 
livrés par  le  conservateur  des  hypotheques.  — 
L’ordre  fut  arrêté  en  présence  de  cet  créanciers; 
le  tribunal  en  prononça  l’homologation. 

Cependant  les  sieurs  TVatier  et  Calry,  créan- 
ciers inscrits  sur  l'immeuble  vendu,  avaient  été 
omis  sur  les  étals  du  conservateur;  ils  se  trou- 
vaient non  colloqués  ; ils  attaquèrent  par  tierce 
opposition  le  jugement  d’ordre  auquel  ils  n'a- 
vaient pas  été  appelés,  et  qui  préjudiciait  évi- 
demment à leurs  droits,  seules  conditions  re- 
quises pour  que  la  lierre  opposition  soit  admise. 
(Code  de  procéd  civ.,  474.) 

Néanmoins  la  veuve  Brison  les  soutint  non- 
recevables  sur  le  fondemeut  ; 1°  que  u'ayaul  pas 
été  portés  au  nombre  des  créanciers  inscrits,  ils 
n’avaient  pas  dû  être  appelés;  2°  que  tout  juge- 
ment d'ordre,  une  fois  homologué  par  le  tribu- 
nal, était  pour  l'acquéreur  et  les  créanciers  col- 
loques un  titre  inexpugnable,  corne  lequel  les 
créanciers  omis  n'avaient  aucun  moyen  de  se 
pourvoir  qu'après  l'homologation;  les  créanciers 
omis  étaient  considérés  comme  forclos  à jamais, 
puisque  la  loi,  dans  ce  cas,  leur  avait  accordé 

(1)  Il  en  serait  autrement  d'après  l'article  2191 
du  Code  civ.,  si  l’acquéreur  avait  requis  son  certi- 
ficat avant  la  transcriptiou  : le  créancier  omis  ne 
pourrait  sans  doute  attaquer  l'ordre  clos  et  parfait  ; 
mais  l'immeuble  ne  serait  pa»  purgé,  et  le  créancier 
'pourrait  agir  hypothécairement  coutre  le  tiers  dé- 
tenteur.—M.  Tarriblc,  Répert .,  v°  Trantcriptûm , 
motive  aiu»i  celte  distinction  entre  le  cas  où  le  cer- 
tificat est  obtenu  avant  la  transcription  cl  celui  où  il 
est  obtenu  après  : « Il  est  permis,  dit  ce  autour, de 
présumer  que  le  législateur  a voulu  balancer  l'inté- 
rêt du  créancier  dont  l’inscription  o été  omise  avec  I 


un  recours  en  dommages-intérêts  contre  le  con- 
\ servaleur  (Code  civil,  ail.  2198);  ce  qu  elle  n’au- 
I rail  pas  fait  sans  doute,  si  elle  avait  voulu  qu’il* 
eussent  encore  le  droit  d«  reuverser  le  regle- 
ment définitif,  d'obtenir,  un  rang  utile  dans  I or- 
dre, de  toucher  leur  contingent  sur  le  prix  de 
I immeuble,  d’être  ainsi  a couvert  de  tout  dom- 
mage. ce  qui  aurait  rendu  sans  objet  l'actioti  en 
recours  contre  le  conservateur. 

Nonobstant  ces  ration»,  le  tribunal  civil  de 
Mous  reçut  les  sieur*  Wutier  et  Calry  tiers  op- 
posans,  et  condamna  la  veuve  Hnson  a rappor- 
ter les  sommes  qu  elle  avait  reçues  a leur  pré- 
judice. 

Celle-ci  interjeta  appel  devaut  la  Cour  de 
Bruxelles. 

AR&fcT. 

LA  COUR;  —AU*ndu  que  le  préjudice  dont 
peuvent  se  plaindre  les  intimés  ne  leur  a été  eau  - 
sé  que  par  l'omission  de  leur  inscription  dans 
les  certificats  délivrés  par  le  conservateur  des  hy- 
poiliéqiies;— Attendu  que  l'ordre  n'ayant  pu  se 
former  que  sur  les  certificats  du  conservateur, 
l'inscription  des  intimés,  ne  s’y  trouvant  (tas 
énoncée,  a dû  et  doit  coniinuer  d’étre  considé- 
rée. relative  ment  à l'appclonie,  comme  si  elle 
n'existait  pas;  qu’aiusi  non-seulement  l'appe- 
lante n'a  <iù  faire  aucune  notification  aux  inti- 
més. mais  encore,  du  moment  où  l’ordre  a été 
clos,  leur  inscription,  se  montrant  trop  tard,  ne 
peut  plu*  avoir  la  moindre  influence  surlesdrotts 
assures  a l'appelante  par  l'ordonnance  de  clôtu- 
re;— Qu'eu  « fiVi.  il  résulte  de  l’ensemble  de  la 
i«i:i*laliuii  sur  «elle  matière,  que  le  législateur  a 
voulu  que,  dès  qu'il  avau  été  procédé  régulière- 
ment a l'ordre  et  que  tout  étau  consomme,  rc 
fut  une  chose  stable  a jamais,  et  qui  ne  pût 
éprouver  uucuu  trouble  ultérieur:— Que  c’est 
pour  arriver  à ce  but  salutaire  et  afin  de  pourvoir 
néanmoins,  autant  qu'il  était  possible,  aux  inté- 
rêts des  créanciers  omis,  qu’il  leur  s.  ménagé 
«leux  moyen*  «je  sauver  leur  créances,  savoir:  l* 
la  faculté  d'i  n tri  venir  spontanément  dans  le  rang 
que  leurs  inscriptions  leur  assignent,  mais  seule 
nient  tant  que  le  prix  n'a  pas  elé  payé  par  l'ac- 
quereur et  tant  que  l’ordre  u’n  pas  été  homologué, 
et  2°  le  recours  contre  le  conservateur;— Que, 
ne  leur  ayant  réservé  que  ccs  deux  moyens,  il 
leur  a nécessairemnt  interdit  par  la  Imite  autre 
action,  et  conséquemment  la  voir  de  la,  tierce  op- 
position contre  te  jugement  d'ordre  , laquelle 
Midi  au  a leur  fane  obtenir  après  l'homologation 
ce  qu’il  ne  leur  a permis  d'obtenir  qu’a  va  ut  la- 
dite homologation; — Attendu  enfin  que  tes  in- 
timés n'ayant  voulu  ou  n'ayant  pu  intervenir 
u 'eux-mêmes  lorsde  la  confection  de  l'ordre,  il  ne 
leur  reste  plus  que  la  responsabilité  du  ronarrva- 
tcur.  si  l'omission  a été  commise  par  *.i  faute;  — 
Sur  l appel  incident  des  intimés. — Attendu  que 
leur  tierce  opposition  ne  pouvant  étreadn  i*e,  le 
grief  qu’ils  prétendent  que  le  premier  juge  leur  a 
fait  en  compensant  les  dépens,  n u plu*  d'objet  : 
— Par  tou*  ces  motifs,  sans  avoir  égard  a l'appel 

celui  de  l’acquéreur;  qu'il  a considcié  que  cette 
oiuissiou  ne  «le > ait  nuire  au  créancier  qo 'autant  qoo 
l'acquei our  voudrait  user  de  la  faculté  de  purger 
toute»  les  hypothèques,  et  que  la  volonté  de  i acqué- 
reur sur  ce  poiut  ne  pouvant  se  manifester  que  par 
la  iransrriiition , il  ne  fallait  loi  accorder  le  béné- 
fice «le  l'affranchissement  d'une  inscription  omise, 
qo  autant  qu'ilaurail  transcrit  son  contrat  avant  «le 
requérir  le  certificat  ou  l’état  des  inscriptions.  » 
eucore  MM.  Troplong,  /*n'e.  et  hyp<>th.,  a®»  1004 
et  1005;  Persil,  art.  4108,  n.  6;  et  Grenier,  loin. 2, 

MU. 
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Incident,—  Admet  l'appel  principal;— Et  y faisant 
droit,— 51  fl  a néant  le  jugement  dont  est  appel; 
—Emondant.— Déclaré  le*  intime*  non  receva- 
ble* dans  leur  tierce  opposition,  avec  amende  cl 

dépens. 

Du  15  janv.  1812.  — Cour  imp  de  Bruxelles. 

— 3*  ch.  — Concl.  contr.n M.  Desloop,  av.  gén. 

— PL,  MAI.  Jolly  et  Alatlly . 


RENTE  VIAGÈRE. — Doxatio*.  — Domesti- 
que.—Sur  ve>  a wce  d'ewfart.— Ufcvnc atio*. 
Un  acte  portant  constitution  de  rente  viagère 
pour  alimens  et  récompense  de  services  rendus 
par  un  ancien  domestique,  est  moins  une  do- 
nation que  le  paiement  d'une  dette  naturelle. 
— En  conséquence,  il  n'est  pas  assujetti  à la 
révocation  pour  survenance  d'en  fans.  ^Cod. 
cW.,  980.)  (I) 

(Pillaen— C.  Vanswae.) 

31  juillet  1806.  acte  notarié,  par  lequel  Jeanne- 
Elisabeth  Uensbroeck  constitue  une  rente  via- 
aère  de  *50  florins  en  faveur  de  Catherine  Pii- 
laen,  qui  la  servait  depuis  trente  ans,  eu  qualité 
de  domestique  salariée. 

Cette  rente  viagère  est  principalement  causée 
pour  récompense  des  bous  offices  reçus  do  Ca- 
therine Pillaen — Peu  de  temps  après,  Elisabeth 
Uensbroeck  épouse  le  sieur  Vanswae;  elle  lui 
donne  la  quotité  disponible  par  acte  de  dernière 
volonté,  et  meurt  laissant  un  enfant. 

LesieurYansvi  ble  qualité  dqtidfur 

de  retirante!  de  légalanedelaquoiilédispouiblc, 
présente  alora  Parte  du  31  juillet  1806  connue 
renfermant  une  donation  rémuiiCialoire  au  pro- 
fit de  Catherine  Pillaen.  11  prétend  que  cet  acte 
eai  révoqué  pur  la  sui  veuame  d'enfant.  (Code 
civil,  art.  9Co.j-Catlieiine  Pillaen  aoutieul.  ou 
contraire,  que  Pacte  du  31  juillet  n'est  autre  chose 
que  l'acquittement  d’une  dette  naturelle  de  I I 
part  de  Jeanne- Elisabeth  ! lensbrocck  —Elle  s'ef- 
force d écrier  toute  idée  de  donation  proprement 
dite»  ci  d'applicabilité  de  l'art.  060  du  Code  civ. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles,  qui 
annuité  Porte  du  Ml  Juill.,en  Pcuvisageauicomine 
donation  rémunératoire. 

Appel  par  Catherine  Pillaen.  Elle  soutient 
qu’eu  règle  generale  il  n’y  a point  de  donation, 
si  le  prétendu  donateur  était  obligé  naturelle- 
ment de  délivrer  la  chose  donnée.  Dans  ce  cas 
(éUrdlf}  Pacia  qwalifié  d a libéralité  Hlit 
chose  que  le  paiement  d une  chose  due.  Ainsi  le 
décident  Ricard,  des  dispositions  conditionnel- 
les, Traite  2,  ch.  3,  n.  61,  et  Eurgole,  sur  Part. 
39  de  Pordonnatice  des  Donations.— La  doctrine 
de  ces  auteurs  est  fondée  sur  des  textes  de  lois 
très  positifs,  entre  les  autres  sur  la  loi  19  au  Dig. 
de  aonaiionibus  — Or  (continue  l'appelante)  le 
maître  qui  s été  bien  servi  par  son  domestique, 
est  obligé  naturellement  «le  le  récompenser; 
donc,  s'il  le  récompense,  il  ne  fait  pas  de  do- 
nation. Lca  § 1,  5 et  6 de  la  loi  citée  le  décident 
littéralement.  I.abeo  scnbtt  extra  causum  do- 
nalionem  es  te  taliutn  ufliciorum  tncreedes;  ut 
pufast  tibi  adfuero,  si  salis  pro  le  dedero,  si 
quâhbrt  in  re  opéré , vel  gratté  meéusus  fue- 
ns.— Donc,  et  attendu  que  Pacte  du  31  juillet 
n'est  point  une  donation,  il  n'esi  pas  assujetti  à 
la  révocation  prononcée  par  Part.  960  du  Code 
civil. 

L’appelante  rappelait  en  outre  que  Jeanne- 


(!)  Sur  les  caractère*  des  donation*  réinunéra- 
toircs,  voy.  Colinar,  10  déc.  1008;  18  juill.  1809, 
et  les  notes. — V.  aussi  Paria,  29  mors  1806. 
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llensbroeck,  donatrice,  avait  légué  la 
disponible  a son  mari,  postérieurement  h Pacte 
du  31  juillet  et  à la  naissance  de  son  enfant.  — 
Elle  disait  que  la  donation  n'ctl  révoquée  par 
surveuanre  d'enfant,  que  parce  que  l'on  présume 
que  si  le  donateur  avait  eu  des  enfans,  il  n'au- 
rait pas  fait  la  libéralité.  — Or,  ajoutait  rappe- 
lante. cette  présomption  ne  sc  rencontre  point 
en  l'espece,  en  supposant  qu'il  l'agisse  de  dona- 
tion, car  même  après  la  naissance  de  l'enfant,  la 
donatrice  a lègue  toute  la  quotité  disponible, 
c'est-à-dire  en  d’autres  termes,  même  après  la 
naissance  de  l'enfant,  elle  o disposé  de  sommes 
bien  supérieures  au  montant  de  l'acte  du  31  juil- 
le!  : dette  en  ne  peut  t roué  que  cette  naissance 
l'aurait  empêchée  d'assurer,  par  une  modique 
libéralité,  l'existence  d un  domestique  qui  la 
servait  depuis  trente  ans. — Donc,  et  sous  un  se- 
cond rapport,  il  y a lieu  d'écarter  l'art.  960  du 
Code  civil. 

L'intimé  a réponduqu'ily a bien  constamment 
donation  dans  le  sens  propre  de  ce  mot,  toutes 
les  fois  que  le  donateur  ne  pouvait  pas  être  con- 
traint judiciairement  à la  délivrance  de  l'objet 
donné.  — O n'est  que  dans  le  cas  où  le  donateur 
est  obligé  civilement,  que  sa  libéralité  prend  le 
caractère  d'un  contrat  a Uire  onéreux.  C'est  en 
ce  sens  que  s'explique  la  loi  21,  Dig.  de  doua - 
tiombus  inter  virum  et  uxorem,  lorsqu'elle  dit: 
Non  emm  douât  qui  neceesqriit  onertbus  suc - 
currit.  La  loi  29  au  Dig.  de  dt>natiombus,  est 
encore  plus  précise,  en  ce  qu'elle  déflnit  nette- 
ment ce  qu'il  faut  entendre  par  le  mot  de  dona- 
tion. Unnari  videlur  (porte  cette  loi),  quodnullo 
jure  cogeute,  concedtiur. — Or,  dans  l'espèce, 
poursuivait  l'intimé,  la  constitution  de  rente  via- 
gère du  31  juillet  n'a  eu  lieu  que  pour  services 
rendus  parla  donataire;  que  pour  services  qui 
lui  avaient  été  précédemment  payés,  au  moyen 
de  ses  gages  annuels  (car  elle  était  domestique 
salariée);  donc  et  parce  que  Catherine  Pillaen 
avait  déjà  reçu  sou  salaire,  il  n'exislail  pas  d’o- 
bligation de  Jeanne  Uensbroeck  a son  égard  ; 
donc  la  constitution  de  rente  était  un  acte  tota- 
lement libre  et  volontaire  delà  part  de  Jeanne 
Uensbroeck;  donc  c'était  une  véritable  donation; 
donc  elle  était  susceptible  de  révocation  pour 
survenance  d'enfans.  (Art  960.) 

AIIRfcT. 

LA  COUR;— Attendu  que  Jeanne-Elisabeth 
Uensbroeck,  en  créant  une  pension  alimentaire, 
payable  por  trimestre,  en  faveur  de  t^ilherine 
Pillaen,  qui  avait  été  à son  service  ainsi  que  de 
ses  parens  depuis  plus  de  trente  ans,  a eu  princi- 
palement en  vue  de  la  soustraire  à l'indigencd 
dans  ses  vieux  jours;— Attendu  qu'une  telle  dis- 
position est  moins  une  donation  rémunératoire 
proprement  dite,  que  l'acquittement  d une  dette 
naturelle  commandé  par  la  justice  morale  ainsi 
mise  en  action;  — Attendu  encore  que  Jcanne- 
KHsebcth  Hen-broet  k a lais.-é  a t'intimé , son 
époux  survivant,  la  portion  disponible  d'une 
fortune  considérable  , laquelle  ne  se  trouve  pas 
essentiellement  altérée  par  la  charge  temporaire 
d’aliniens  établie  au  profil  de  l'appelante  At- 
tendu qu'en  appréciant  d'après  ces  circonstances 
quels  sont  la  nature  et  l’objet  de  l'acte  du  31 
juill.  1806,  on  ne  saurait  y appliquer  la  présomp- 
tion qui  fait  Came  de  la  loi,  que  Jenimc-Eltsa- 
beib  Uensbroeck  u'ourait  pas  ainsi  disposé  si 
elle  avait  eu  un  enfant;  d'où  il  suit  que  la  pen- 
sion alimentaire  contestée  n est  point  passible  de 
la  révocabilité  prononcée  par  l’art.  900  du  Gode 
civ.; — Par  ces  motifs,— Met  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  — Emcndnul , — (londamne 
l'intimé,  tant  en  son  uoni  personnel,  a titre 
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d'institut  dans  la  portion  disponible,  qu’en  qua- 
lité de  père  cl  tuteur  de  sa  fille,  à payer  a 1 ap- 
pelante la  somme  de,  etc. 

Du  16  janv.  1S12. — Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
Concl.  conf.y  JM.  Fournier,  av.  gén. 


CONCUBINAGE.— Dos. 

Tout  don  par  legs  ou  billet  fait  à une  concubine 
adultêrtne , doit  être  annulé  comme  contraire 
aux  bonnes  nururs , surtout  alors  que  te  con- 
cubinage adultérin  est  ou  reconnu  ou  de  no- 
toriété publique , tellement  qu'il  n'u  ait  pas  à 
faire  d enquêtes  scandaleuses.  (Cou.  c»v.,  000, 
1131,  H33  cti»72.)(l) 

(Femme  Hoquette— C.  héritiers  Barbier.) 

Le  sieur  Barbier  vivait  notoirement  en  concu- 
binage avec  la  femme  Roquette.— Il  était  marié 
et  père  de  sept  enfans. 

En  1807,  il  souscrivit  trois  billets  de  1,000  fr. 
nu  profil  de  la  concubine.  — Il  chargea  son  léga- 
taire universel  de  lui  servir  une  rente  viagère  de 
400  francs. 

Après  la  mort  du  père,  les  enfans  ont  demandé 
la  nullité  du  legs  et  des  billets.— Jugement  de 
première  instance  qui  la  prononce. 

Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  qu'il  est  établi  en 
fait  que  Jeanne  Hoquette,  a peine  sortie  du  dépôt 
de  mendicité  où  elle  avait  resté  pendant  vingt- 
trois  mois  pour  se  faire  traiter  du  mal  vénérien, 
est  venue  habiter  avec  le  sieur  Barbier  dans  son 
domicile,  rue  Neuve,  et  nécessairement  dans  son 
domicile  place  Grenelle;— Considérant  qu’il  est 
également  établi  en  fait  que  Jeanne  Hoquette  a 
successivement  accouché  de  quatre  enfans  dans 
ces  deux  domiciles  du  sieur  Barbier,  lesquels 
sont  décédés  chei  ledit  Barbier,  suivant  les  dé- 
clarations qu’il  a faites  lui-méme  à l'officier  de 
l’état  civil  ;— Considérant  qu’il  est  de  même  con- 
stant en  foil,  que  le  sieur  Barbier  était  marié  et 
père  de  sept  enfans  légitimes;  qu’Antoinelte 
Chaboud,  son  épouse,  et  scs  enfans  avaient  été 
obligés  de  quitter  le  domicile  du  sieur  Barbier; 
que  trois  de  ces  enfans  sont  obsens,  fugitifs  ou 
morts  ; — Considérant  que,  dans  ces  circonstances, 
il  ne  s'agit  point  d'ordonner  des  preuves  qui  se 
trouvent  acquises  au  procès; — Considérant  qu'il 
est  de  même  établi  au  procès  que  la  fille  Ho- 
quette, Il  peine  sortie  de  Bicétrc,  n’avait  point 
les  moyens  de  fournir  la  valeur  des  trois  billets 
dont  il  s’agit;  que  ces  billets  sont  évidemment 
simulés;— Considérant  d’ailleurs  qu’ils  auraient 
une  cause  illicite  et  contraire  aux  mœurs,  de 
l’aveu  même  de  Jeanne  Roquette  qui  voudrait  les 
faire  considérer  comme  une  donation,  et  qu'ils 
doivent  être  annulés,  conformément  aux  art. 
1133  et  1134  du  Code  civil  ;— Considérant  qu’ils 
ne  peuveut,  dans  tous  les  cas,  valoir  comme  do- 
nation, le  sieur  Barbier  ayant,  par  son  testa- 
ment, épuisé  la  portion  disponible  en  faveur  de 
ton  61s  aîné  ;— Considérant,  à l'égard  de  la  dis- 
position testamentaire  du  sieur  Barbier,  que  la 
condition  par  lui  imposée  a Barbier,  son  fils  aîné, 
dans  le  legs  qu’il  lui  a fait  de  la  portion  dispo- 
nible, de  payer  à la  fille  Roquette  une  pension 
annuelle  et  viagère  rte  400  francs,  est  une  con- 
dition contraire  aux  bonnes  mœurs  et  a l’ordre 
public  ; qu’elle  doit  alors  être  réputée  non  écrite 
et  annulée,  conformément  à l’art.  1172  du  Code 
civil;  qu’ainst,  soit  Barbier,  fils  aîné,  légataire 
de  la  portion  disponible,  soit  les  enfans  Barbier, 


(I)  Sic,  Besançon,  25 mars  1808. — Aujourd'hui 
les  dons  entre  concuhins  sont  généralement  décla- 
rés valables.  V.  la  note  sur  l'arrêt  de  Poitiers  du  23 
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héritiers  de  la  réserve  légale,  sont  recevables  el 
fondés  à demander  la  nullité  d'une  telle  condi- 
tion ;— Considérant,  au  surplus,  que  la  succes- 
sion du  sieur  Barbier  est  peu  considérable  ; qu’il 
n’est  pas  possible  de  se  dissimuler  combien  la 
fille  Roquette  a outragé  les  mœurs;  qn’.idmettre 
sa  réclamation,  ce  serait  sacrifier  l'intérêt  des 
enfans  légitimes;— Par  ces  motifs,  a mis  l’appel* 
latiou  émise  par  Jeanne  Hoquette  el  par  le  sieur 
Prié,  son  mari,  envers  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Grenoble  du  31  déc.  lHlüou  néant;  or- 
donne, etc. 

l)u  17  janv.  181*.— Cour  imp.  de  Grenoble.— 
PL,  MM.  Crepiu  el  Dupeyron. 


CESSION  DE  BIENS.  — Nullité.  — Voies  de 

FAIT.—  l>CMUAGKS-I*Tàl!Ê1S. 

Le  jugement  qui  admet  au  bénéfice  de  cession  ne 
peut  être  annulé  pour  n'avoir  pas  ordonné  la 
comparution  du  débiteur  à V audience , afin 
d'y  réitérer  sa  cession  en  personne,  alors  sur- 
tout que  le  débiteur  offre  de  remplir  cette  for- 
malité. 

En  d’autres  termes  : Iss  jupes  ne  doivent  pas  sup- 
pléer la  peine  de  nullité  dans  les  art.  U0I,  902 
et  1090  du  Cod.  proc.  civ. 

La  partie  condamnée  par  un  tribunal  crimi- 
nel, à des  dommageJi-wtérétsauprofit  des  agent 
de  la  force  publique,  envers  lesquels  elle  s'est 
rendue  coupable  de  t 'oies  de  fait,  peut  être  ad- 
mise d leur  faire  cession  de  biens  pour  satis- 
faire aux  condamnations  prononcées  contre 
elle. 

(Desbœufs  et  Dey  ber — C.  Bloch.) 

Bloch  condamné  à de>  dommages-intérêts  par 
la  Cour  de  justire  criminelle  du  département  du 
Haut-Rhin,  envers  les  sieurs  Desbœufs  el  Deyber 
gendarmes,  a l’égard  desquels  il  s'était  portés  des 
votes  de  fait  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  de- 
manda à être  admis  au  bénéficede  cession  pour  sa- 
tisfaire auxcondamuaiioiis  prononcées  contre  lui. 

Le  13  août  181 1 , jugement  du  tribunal  civil 
d’Altkirch,  qui  l’admet  au  bénéfice  de  cession; 
mats  le  tribunal  négligea  de  soumettre  Bloch  à 
réitérer  sa  cession  en  personne  a l’audience;  for- 
malité prescrite  par  les  art.  90i  cl  602  du  Code 
de  proc. 

Les  sieurs  Desbœufs  et  Deyber  attaquèrent  le 
jugement  ; ils  le  soutinrent  nul  dans  son  essence, 
comme  ne  renfermant  pas  la  condition  exigée 
par  les  articles  cités.— Ils  repoussaient  ( applica- 
tion de  Part.  1030  du  Code  de  proc. , qui  défend 
de  reconnaître  d’autres  nullités  dans  les  actes  que 
celles  prononcées  par  la  loi,  en  faisant  considérer; 
1°  que  celte  disposition  est  étrangère  aux  juge- 
ment, puisqu'elle  n'a  rapport  qu'aux  actes  ou  ex- 
ploits; 2°  qu'elle  n’a  ni  ne  peut  avoir  pour  cITct 
de  rendre  valables  des  scies  qui  manquent  des 
élément  nécessaires  a leur  existence.  Celte  se- 
conde proposition,  ils  l'établissaient  sur  un  prin- 
cipe reconnu  par  la  Cour  de  cassation,  savoir  : 
« Que  les  formalités  qui  tiennent  à la  substance 
des  actes,  sont  de  rigueur  et  doivent  même,  datif 
le  silence  de  la  loi , être  observées  à peine  de 
nuliilé.  (Arrêt  du  22  avril  1807,  ali.  I.nhnye  ) 
Us  ajoutaient  que  la  nature  des  dettes  de  Bloch 
ne  permettait  pas  de  l’admettre  au  bénéfice  de 
cession. 

Bloch  prétendait  que  la  formalité  a laquelle, 
suivant  les  art.  001  el  002  du  Curie  de  proc.,  les 
tribunaux  doivent  assujettir  le  débiteur,  n'étoit 
pas  constitutive  du  jugement;  qu’elle  ne  pouvait 


lherm.  an  11,  el  les  observations  plus  développées 
ui  accompagnent  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
U 13  août  1816  (aff.  Champeaux -Gram  mont). 
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être  considérée  comme  telle , ni  sous  le  rapport 
de  sa  forme  intrinsèque,  ni  sous  le  rapport  de 
sa  forme  extrinsèque.— Pour  démontrer  que  l’o- 
mission des  juges  de  prononcer  une  condamna- 
tion accessoire . quoique  exigée  par  la  loi,  ne 
peut  vicier  de  nullité  le  jugement  qui  statue  sur 
le  principal,  il  lirait  argument  des  art.  135  et  |36 
du  Code  de  proc.,  aux  termes  desquels  l'exécution 
provisoire  que  les  juges  de  première  instance 
sont  astreints  d’ordonner,  dans  certains  cas.  lors- 
que leur  jugement  ne  contient  aucune  disposi- 
tion à ce t égard,  peut  être  demandée  sur  l’appel. 
Or,  il  oiïrail  en  appel  de  réitérer  la  cession  en 
personne  en  conformité  de  la  loi.  — Au  fond  il 
disait  qu’aucune  loi  ne  privait  le  débiteur  de 
condamnations  a s'en  acquitter  au  moyen  de  la 
cession  de  biens. 

AnnftT. 

LA  COUR  Attendu,  sur  l’appel  de  nullité, 
que  si  les  premiers  juges,  en  admettant  l’intimé 
ou  bénéfice  de  cession , n'ont  pas  ordonné  son 
extraction  de  la  maison  d'arrêt,  ainsi  que  l'exige 
Part.,  902  du  Code  de  proc.,  pour  faire  sa  décla- 
ration, conformément  a l’art.  901 , il  n'en  est  ré- 
sulté qu’un  mal  jugé,  puisque,  par  ces  articles, 
la  formalité  en  question  n’est  point  prescrite  à 
peine  de  nullité;  et  que,  d’ailleurs,  l'intimé,  qui 
est  encore  détenu  , oiTre  de  remplir  la  même  for- 
malité; ainsi,  il  n’y  a pas  lieu  «Je  s’arrêter  a l’ap- 
pel de  nullité; 

Et  quant  a l'appel  simple , vu  les  art.  1*68  et 
1270  ; — Attendu  que  les  exceptions  se  trouvent 
dans  les  art.  1495 du  même  Code  et  905  du  Code 
de  proc.,  etc.  : — El  attendu  qu’aucune  de  ces 
exceptions  n’étant  applicable  à l'espèce,  il  en  ré- 
sulté qu'il  a été  bien  jugé,  cl  dès  lors  il  y a lieu 
de  confirmer:  — Sans  s arrêter  a l’appel  tic  nul- 
lité. prononçant  sur  l’appel  simple  du  jugement 
rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement d’Alikirch,  le  13  août  dernier  Met 
l’appellation  ou  néant,  etc. 

Du  17  janv.  1812.— Cour  imp.  de  Colmar. 


!•  CONCORDAT. — Cué  apicicr. —Opposition. 
2°  COMPÉTENCE.—  JUGEMENT  DU  POND. 
l°Ie  créancier  dont  la  créance  n’a  été  ni  vérifiée 
ni  affirmée  antérieurement  au  concordat , est 
non  recevable  à y former  opposition.  (Cod. 
comrn.,  514  et  515.)  (1) 

2 •Un  tribunal  de  commerce  peut  statuer  sur  la 
compétence  et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même 
jugement , pourvu  que  ce  soit  par  deux  disposi- 
tions distinctes.  (Cod.  proc.,  4*25.)  (2) 

(Isnard  — C.  Charbonnier.) 

18  avril  1811,  concordai  entre  le  sieur  Charbon- 
nier, failli,  et  ses  créanciers.— Opposition  à ce 
concordai,  de  la  pari  du  sieur  Isnard,  créancier 
omis  ou  non  appelé  du  sieur  Charbonnier,  et  dont 
la  créance  n'avait  été  vérifiée  ni  affirmée  anté- 
rieurement au  même  concordat.  Le  sieur  Isnard 
prétendant  que  les  moyens  de  son  opposition  n'é- 

(I)  F.  dans  le  même  sens,  Paris,  25  fév.  1820; 
Cass.  19  juin  1821.  Telle  est  aussi  l’opinion  de  M% 
Pardessus,  n.  1239. — Toutefois  nous  pensons  que 
si  le  créancier  était  vérifié  et  affirmé  «près  le  con- 
cordat, mais  avant  l'expiration  du  délai  d'opposition, 
il  serait  recevable  à former  opposition,  pourvu  qu'il 
la  formât  en  temps  utile  après  la  vérification  et  l'af- 
firmation de  sa  créance.  M.  Pardessus  va  jusqu’à 
dire  qu’un  créancier  non  vérifié  et  affirmé  pour- 
rait former  opposition, encore  bien  que  l'affirmation 
et  la  vérification  n’eussent  pas  eu  lieo  dans  le  delai 
d’opposition,  pourvu  qu’elles  aienllieu  avant  le  ju- 
gement de  l'opposition,  dans  le  cas  du  moins  où  la 
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taient  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, assigna  les  syndirs  devant  le  tribunal  rml. 

De  leur  eôté  les  syndics  et  le  failli  lui-méme 
soutinrent  que  ce  créancier  était  non  recevable 
dans  son  opposition,  en  ce  que  sa  créance  n’a- 
vait été  ni  vérifiée  ni  affirmée  avant  l’époque  du 
concordai  : cl  qu'aux  termes  des  art.  514  et  515 
du  Code  de  commerce,  un  lel  créancier  ne  sau- 
rait être  admis  dans  les  assemblées  ou  délibéra- 
tions des  créanciers  du  failli,  et  ils  l’assignèrent 
en  débouté  d'opposition  devant  le  tribunal  de 
commerce  d’Avignon. 

Le  sieur  Isnard  répon  lit  qu’eneore  bien  que  sa 
créance  n'ait  été  vérifiée  ni  affirmée, et  qu’il  n’ait 
pas  été  appelé  au  concordat  dont  il  s’agit,  néan- 
moins, comme  ce  concordat  pouvait  lui  être  op- 
posé. il  devait  avoir  la  faculté  de  le  critiquer, 
faculté  qu’il  pouvait  exercer  au  moyen  de  son 
opposition  ; que  sa  créance  étant  réelle,  son  omis- 
sion ne  peut  pas  plus  lui  nuire  qu  elle  ne  peut  et 
ne  doit  lui  profiter.  Il  opposait  d'ailleurs  l'incom- 
pétence du  tribunal  de  commerce. 

18  mai  même  année  1811,  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  d’Avign«»n  qui,  attendu  la  litis- 
pendance, se  déclare  compétent  et  statuant  nu 
fond,  déclare  le  sieur  Isnard  mol  fondé  dans  son 
opposition. 

Appel  par  le  sieur  Isnard  qui  prétendait  que  le 
tribunal  de  commerce  n'avait  pu  statuer  sur  »a 
compétence  et  sur  le  fond  par  un  seul  et  mémo 
jugement,  et  qu'au  fond  il  avait  mal  jugé  eu  dé- 
clarant son  opposition  non  recevable. 

AnnftT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  les  dispo- 
sitions de  l'art.  635  du  Code  de  commerce,  le 
tribunal  d'Avignon  étant  seul  compétent  pour 
statuer  sur  le  différend  des  parties,  ce  tribunal  a 
pu,  aux  terme*  de  l’art.  171  dn  Code  de  procé- 
dure civile,  connaître  de  ce  différend,  sans  ren- 
voyer les  parties  à se  pourvoir  en  réglement  do 
jiig'-s,  ce  qui  n’avait  pas  été  réclame  devant  la 
Cour,  où  la  demande  aurait  dùétre  formée,  sui- 
vant l'art.  361  ; et  que  le  défaut  de  se  pourvoir, 
de  la  part  d'Isnnrd,  a pu  autoriser  le  tribunal  de 
commerce  d'Avignon  à passer  outre; 

Que  ce  tribunal  a pu,  d'après  l’art.  425  du 
Code  de  procédure  , juger,  connue  il  l a fait,  par 
un  même  jugement  et  par  deux  dispositions,  et 
le  déclinatoire  fondé  sur  l’incompétence  et  la  li- 
tispendance. et  le  fond  du  procès;  — Attendu 
que  les  créanciers  d’une  faillite,  qui  u’onlfaitni 
vérifier  ni  affirmer  leurs  créances,  ne  doivent 
point  être  appelés  dans  les  assemblées  des  créan- 
ciers. aux  terme*  des  art.  §14  et  .1»  du  Code  de 
commerce  ; qu’à  l'époque  à laquelle  le  concor- 
dat fut  pA*ré,  la  créance  d Isnard  n'était  ni  vé- 
rifiée  n I affirmée  ; qu'il  ne  dut  donc  pas  êtr  e ..|  - 
pelé;  d’où  il  suit  qu’étonl  sans  qualité  pour  In- 
tervenir au  concordat,  il  est  irrecevable  pour  y 
former  opposition  ; — Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  17  janv.  1812.— Cour  imp.  deNImes. 


vérification  et  l'affirmation  en  temps  utile  auraient 
été  empêchées  par  le  fait  des  syndics  ou  des  autres 
créanciers,  qui  auraient  rlcvéde  mauvaises  contcs- 
lalions.-Nom  hésiterions  peut-être  à admettre  cette 
opinion  de  M Pardessus,  surtout  sous  l’empire  de 
la  nouvelle  loi  des  faillites,  qui,  en  cas  de  contesta- 
tion d'une  créance,  autorise  les  juges  à admettre  le 
créancier  contesté  à prendre  part  aux  délibérations 
pour  une  somme  qn'ils  déterminent  dans  leur  équité 
(Code  de  commerce,  499,  nouv.). 

(2)  Cette  disposition  est  toute  spéciale  aux  tribu- 
naux de  commerce. 
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CHOSE  JUGÉE.— Action  possessoire. 

Lit  jugement  rendus  au  possessoire  n'ont  aucu- 
nentcut  l’autorité  delà  chose  jugée  sur  la  gucs- 
t ion  du  pétiloire. — Ainsi,  des  faits  peuvent  être 
déclarés  faux  par  le  juge  du  petiloire,  encore 
qu  iis  aient  été  déclares  nais  pur  le  juge  du 
possessoire.  (Cod.civ.,  1351.)  (1; 

(Vallaiiler— C.  Causse.) 

En  1818  . Vallaciier  pratiqua  dans  ton  mur  un 
tuyau  de  chennnte.  Il  éprouva  de  la  résistante 
de  la  pari  d'un  voisin,  Etienne  Causse.  — Caussf 
prétendit  que  la  base  du  tuyau  dépassait  l'ali- 
gnement du  mur  de  Valladier,  du  tôle  où  ce 
mur  joignait  son  jardin.  — Il  soutint  que  ce 
nouvel  oeuvre  était  un  trouble  a sa  possession. 
En  conséquence,  il  assigna  Valladier  successive- 
ment devant  le  juge  de  pan  et  le  tribunal  civil 
d'Argeulières,  par  voie  d'action  possessoire.  Il 
obtint,  le  31  jaov.  1811,  un  jugement  qui  ordon- 
.na  la  démolition  du  tuy  au,  sou»  le  prétexte  que 
la  base  de  ce  tuyau  dépassait  l'alignement  du 
mur  attenant  au  jurdiu  du  demandeur,  et  lui  cau- 
sait par  la  un  notable  préjudice. 

Apiés  ce  jugement,  Valladier  se  pourvoit  au 
pétituire.  Il  conclut  a être  maintenu  dans  le  droit 
de  piatiquer,  en  son  mur,  un  tuyau  de  chenurice 
tel  qu'il  l atait  pratique  avant  le  jugement  au 
possessoire;  — El  il  «aulientquc  le  tuyau  pra- 
tiqué de  celle  manière  ne  dépasse  point  l'aligne- 
ment du  mur,  et  ne  cause  aucun  préjudice  à son 
adtcisaire. 

Causse  répond  qu'il  consent  à coque  Valladier 
Tasse  dans  son  mur  toutes  les  constructions  quel- 
conques qui  ne  dépassent  pas  l aligncment;  mais 
qu'il  ue  peut  prétendre  que  le  tuyau  de  chemi- 
née, construit  tel  qu'il  était  avant  le  jugement 
du  3t  jauv.  1811,  ne  dépassait  pas  I alignement 
du  mur,  puisque  le  contraire  résultait  de  ce  ju- 
gement même,  rendu  eu  dernier  ressort,  et  ayant 
autorité  de  chose  jugée. 

Le  8 août  1811,  jugement  de  première  in- 
stance , qui  déclare  Valladier  non  recevable  à 
prouver  que  le  tuyau  qu'il  entend  pratiquer  ne 
dépasse  point  l'alignement  du  mur  : — « Consi- 
dérant que  cette  offre  ne  pouvait  pas  élrcadmi 
te,  par  la  raison  que,  par  son  jugement  sur  la 
réintcgramle,  le  tribunal  jugea,  d apres  le  rapport 
du  juge  de  paix,  inséré  dans  son  jugement  du  1 1 
août  1810,  que  la  clicminee  dépassait  la  ligue, 
tl  portail  conséquemment  préjudice  ||  sieur 
Causse...» 

Sur  l'appel,  Valladier  soutenait  qu'un  jugement 
au  possessoire  lia  jamais  l'autorité  de  la  chose 
jugee  sur  la  demande  au  pétituire.  — Il  intuque 
l'art.  (351  du  (.ode  civil,  d'après  lequel  l'auto- 
rité de  la  clmse  jugée  n'a  lieu  qu'a  i egard  de  ce 
qui  a fait  l'objet  du  jugement. — Elle  n u donc  lieu 
qu'a  l'egard  de  la  possession,  et  non  a regard  de 
la  propriété  , lorsqu'il  s'est  agi  uniquement  de 
possession  et  uun  pas  du  tout  de  propriété, 
âuftx* 

LA  COUR;  — Attendu  que,  quelle  qu’eût  été 
la  décision  du  tribunal  de  première  instance , 
lorsque,  comme  juge  d'appel,* il  avait  prononcé 
au  possessoire  sur  les  contestations  survenues 
entre  les  parties,  elle  ne  pouvait  être  d’aucune 
Influencé  dans  l'action  au  pétituire  intentée  par  la 
partie  de  Teste;  — Attendu  que  c’est  a tort  que 
eu  tribunal  a puisé  dans  le  jugement  précédem- 
ment rendu  au  possessoire  , l'exception  de  la 
chose  jugée;  qu'il  n'y  a chose  jugée  que  lorsqu'on 
a eu  h prononcer  sur  la  même  question,  et  sur  le 
même  Tait;  dans  la  cause,  le  tribunal  d’Ar- 


(I)  V.  conf.,  Cass.  17  fév.  1809. 


\t  Conseil  d’Etat.  ( 17  JAlfV.  1818.  ) 

geôlières  ayant  à prononcer  au  pétiloire,  n’aTftit 
point  a s’occuper  de  ce  qu’il  avait  décidé  sur  Ig 
possessoire  , puisque  , dans  ce  dernier  cas,  ks 
parties  ue  pouvaient  être  réglées  que  par  la  pos- 
sessiou  d’an  et  jour,  tandis  qu’au  pétiloire  il 
s'agissait  d une  action  toute  différente  et  du  droit 
au  fond  régi  par  d autres  régies;— Attendu  qu'il 
résulta  du  procès  verbal  de  non  conciliation  tenu 
devant  le  suppléant  du  juge  de  paix  de  Vallon, le 
81  juin  lhll,  que  la  demande  de  Valladier  ten- 
dait a ce  qu'il  lût  maintenu  dans  le  droit  de  re- 
construire un  tuyau  de  cheminée  et  de  l'adosser 
ou  mur  de  sa  niaisondu  côlédu  jardin  deCaussc, 
et  au  couchant  dudit  mur,  de  manière  que  le 
tuyau  suit  élevé  sans  déliasser  l'alignement  du 
mur  dans  le  bas,  et  en  montant  ce  tuyau  sur  son 
propre  aplomb  sans  aucune  saillie  au  delà  des 
londoniens  de  son  propre  mur  ; — Qu’au  lieu  de 
s'expliquer  catégoriquement  sur  celle  demande, 
ainsi  qu'il  en  avait  été  requis,  Causse  se  borna 
a dire  qu’il  ne  s'opposait  pointa  ce  queValladier 
TU  dans  son  mur  toutes  les  constructions  qu'il 
jugerait  convenables,  pourvu  qu'elles  ne  lui  por- 
tassent aucun  préjudice;  — Attendu  que  cette 
réponse  evasive . insignifiante,  puisqu'elle  ne 
contenait  de  sa  part  aucune  concession,  et  qu'elle 
n'eiait  nullement  relative  a la  demande,  a né- 
cessité ci  motivé  l'instance  formée  par  Valladier  ; 
— Attendu  que  Valladier,  dans  l'exploit  iniro- 
dartif  d'instance, a libellé  M demande  aux  mêmes 
fins  et  dans  les  mêmes  termes  qu’elle  avait  été 
Tonnée  devant  le  bureau  de  paix;  — Alienduqu’il 
est  de  principe  que  le  propriétaire  du  sol  est  le 
propriétaire  du  bout  : qui  habet  solum  , habet 
cœluin  ; qu'ai  nsi  Valladier  a incontestablement 
le  droit  de  coiisltuire  un  tuyau  de  cheminée  le 
long  du  mur  de  so  maison  sans  dépasser  la  ligne 
d'aplomb  du  mur  dans  le  bas;— Dit  mal  jugé,  etc. 

Du  njanv.  1818. — Courimp.  de  Mmes.— Pi., 
M.  Teste. 


SEQUESTRE.— Compétence.— Autorité  àd- 
Hl  PUS!  H ATI  VE. 

L’autorité  administrative  ne  peut  ordonner  le 
séquestre  des  revenus  d’un  domaine , lorsque 
l’autorité  judiciaire  est  saisie  de  la  questionde 
propriété , c’est  une  question  incidente  qui  ne 
doit  pas  être  séjxtree  de  la  question  princi- 
pale (8). 

(Habitons  de  la  Lizolle.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  requête  des  habitons 
de  la  section  du  bourg  de  la  Lizolle,  tendante  à 
ce  qu’il  nous  plaise  annuler  trois  ai  rélés  du  préfet 
de  l’Ailier,  en  date  du  84  sept.  1810  et  des  8 
février  et  83  avril  1811,  par  lesquels  il  ordoune 
et  maintient  le  séquestre  du  produit  des  coupes 
du  bois  de  Brioulles,  jusqu'à  ce  qu’il  ail  été 
statué  sur  la  question  de  propriété  dudit  bois, 
dont  la  connaissance  a été  renvoyée  aux  tribu- 
naux par  notre  décret  du  13  mai  1809; — Consi- 
dérant qu'on  ne  peut  séparer  la  question  inci- 
dente du  séquestre  de  la  question  principale  de 
propriété,  et  que  la  connaissance  de  l’une  et  de 
l'nuire  question  appartient  cxclusn emenl  aux 
tribunaux,  en  venu  de  noire  décret  du  88  inai 
1809  et  par  la  nature  même  de  la  contestation  ; 
— Art.  1er  Les  arrêtés  du  préfet  de  l'Ailier  du 
24  sept.  1810  et  des  8 fév.  et  23  avril  1811 , sont 
cassés  et  annulés  et  les  parties  renvoyées  à so 
pourvoir  devant  les  tribunaux. 

Du  17  janv.  1812.— Décret  en  conseil  d’Etat 


(2)  V.  dans  lo  mémo  sens,  décret  du  19  mars  1811 
(ait.  Poitiers), 


( 17IAWV.  IU«,) 
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EAU  (Coon*  ^.—Constructions.— Cûmpb- 
tencb. 

Le  préfet  peut  ordonner  la  construction  d’un  dé- 
tiersoir  ainsi  que  les  autres  travaux  nécessai- 
res au  maintien  des  eaux  dans  des  limites  qui 
ne  nuisent  ri  personne  (I). 

Mais  c'est  aux  tribunaux  à prononcer  entre  les 
usiniers  sur  les  contestations  relatives  à la  dé- 
pense de  tes  œuvres  nouvelles,  ainsi  que  sur 
tes  indemnités  auxquelles  elles  peuvent  donner 
lieu  (2).  . 

(Lerangot— C.  Mordrct.) 

Le  12  sept.  1808.  le  préfet  Hn  Seine-et-Olse, 
sur  la  réclamation  <!n  sieur  Mordrct  et  aprea 
n*oir  consulté  l'ingénieur,  ordonna  nu  sieur  Le- 
rangol,  propriétaire  d’un  moulin  voisin  des  pro- 
pretés du  sieur  Mordrct,  de  ronstruire  un  dé- 
versoir en  drhors  de  son  mur,  de  rétablir  les 
côtés  du  canal  en  pierres  de  taille  et  d'en  paver 
le  fond  en  dalles:  enfin  de  pratiquer  des  portes 
dans  les  deux  murs  de  clôture  au  milieu  desquels 
se  trouvaient  les  coustruct ions  et  de  les  ouvrir 
à toute  réquisition  des  gardes  rivières. 

Le  sieur  Lerangot  avant  réclamé  contre  cet 
arrêté,  le  H juin  1810  le  préfet  en  prit  un  nou- 
veau par  lequel  il  se  borna  n modifier  quelques- 
unes  des  dispositions  du  premier  relatives  au 
mode  do  construction,  en  renvoyant  d'ailleurs 
les  parties  devant  les  tribunaux  pour  faire  juger 
la  question  de  savoir  si  le  sieur  Mordret  devait 
contribuer  a la  dépense. 

Pourvoi  du  sieur  Lerangot  qui  soutient  que 
par  ces  deux  nrréiés  et  en  ordonnant  de  son 
chef  les  constructions  ci-dessus  indiquées  , le 
préfet  • commis  des  excès  de  pouvoir 

Pourvoi  également  de  la  part  du  sieur  Mordret 
contre  l'arrêté  du  > 4 juin  1810,  en  ce  quele  préfet 
aurait  modifié  à tort  les  dispositions  du  premier 
arrêté  concernant  lesdites  constructions,  et  prin- 
cipalement en  ce  qu'il  n'aurait  point  dû  ren- 
voyer les  parties  devant  les  tribunaux  pour  faire 
prononcer  sur  les  dépenses  que  ces  ouvrages 
pourraient  occasionner. 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  requête  du  sieur  Le- 
rangot tendante  à ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
deux  actes  du  préfet  de  Seine-et-Oise  des  li  sept. 
1808  cl  14  juin  1810  qui  l’obligent,  comme  pro- 
priétaire de  moulin,  à établir  un  déversoir,  et  h 
exécuter  d'autres  travaux  relatifs  à son  usine, 
sauf  ion  recours  aux  tribunaux  pour  sa  part  de 
défwnse  ou  pour  l'indemnité  qu’il  peut  avoir  à 
réclamer  du  sieur  Mordret; 

Vu  la  requête  du  sieur  Mordret  qui  demande 
Je  maintien  de  l'arrêté  du  12  sept.  1808  cl  l'an- 
nulation de  l'arrêté  du  li  juin  1810,  en  tant  qu'il 
modifie  le  premier: 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  l'arrêté 
du  14  juin  1810.  restreint  celui  du  12  sept.  1808 
et  renvoie  les  parties  a se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  pour  les  réclamations  des  dépeuses: 

< Que,  dans  le  reste  de  ses  dispositions,  l'arrêté 
du  14  juin  1810  ne  contient  plus  que  des  me- 
sures, qu’il  appartenait  à l'administration  de 
presrrire,  d'après  les  lois  et  règlernens  de  police 
sur  les  moulins  et  usines.— Art.  1«\  Les  requêtes 
des  sieurs  Lerangot  et  Mordret  sont  rejetées  et 
l'arrêté  du  préfet  de  Seine-el-Oise  du  14  juin 

( l ) Sic.  Cass.  28  mai  1807:  Corruonin,  Quesl.  de 
droit  ods».,  ?•  Court  d’eau , g 1*'. 

(2)  Jurisprudence  constante.  — V.  décret  du  28 
nov.  1809  (afT  Gipoidon);  id,t  12  avril  1812  («(T. 
Jfoyre),  et  les  notes. 

(3  et  4)  Ces  deux  decisions  sont  contraires  à far* 


1810  est  confirmé  pour  être  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur. 

Du  17  janv.  1812.  — Décr.  en  conseil  d'Etat. 


1°  SOLIDARITÉ.  — ScuF.NciifeuE.  — Erorx. 

2®  Exploit.  — Copia. 

i° Lorsqu  un  mari  et  sa  femme , séparés  de  biens , 
achètent  conjointement  et  é obligent  solidaire- 
ment au  paiement  du  prix , ils  sont  réputés  ne 
fairequ'un  seul  acquéreur,  et  le  créancier  qui  re- 
quiert la  mise  aux  enchères  peut  ne  leur  adres- 
ser qu'une  seule  copie  de  l’acte  de  réquisition, 
surtout  lorsque  les  acquéreurs  ont  fait  signifier 
leur  contrat  aux  créanciers  par  un  seul  et 
même  acte.  (Cod.  civ.,  1580  et  2185.)  (3) 
VLorsque  te  mari  et  la  femme  otif  le  même  do- 
micile. et  qu’un  exploit  leur  a été  signifié,  sans 
que  l’huissier  ait  déclaré  le  nombre  des  copies 
qu’il  a laissées,  c’est  à celui  qui  attaque  l’acte 
a prouver  qu’il  n’a  pas  été  laissé  i/necom’epour 
chacune  des  parties.  (Cod.  proc.,  06.)  (4) 
(Lemarchand-Gomicourt  — C.  Duval  de  Brun- 
ville.) 

Du  18  janv.  1812.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 
Aud.  sol.  — Pl.t  MM.  Bonnet  et  Quéquet. 


PRIVILÈGE.— Vb?itb.— Rente. 

Le  pririléi/e  du  vendeur } « raison  du  prix  de  la 
vente,  se  conserve,  soit  que  dans  l’acte  le  prix 
ait  été  stipulé  payable  m argent  comptant  on 
en  rente  foncière,  ou  en  rmtc  constituée.— Cest 
la  cause  originaire  de  la  créance  qui  est  seule 
à considérer.  (Cod.  civ.,  1654.)  (5) 

(Héritiers  Cors waremine  — C.  Poirin.) 

3 mars  1700,  vente  par  les  sieur  cl  dame  Dti- 
bost,  au  sieur  de  Looz  Corswaremme , de  l i 
terre  de  Ponl  d'Oje,  moyennant  60.000  écusde 
Luxembourg.  — Sur  celle  somme.  42,000  ccus 
sont  payés  comptant  pnr  l'acquéreur;  et  pour 
les  18,000  écus  restant,  il  est  constitue  une  rente 
à 5 p.  100  au  profit  des  vendeurs.  — Aucune  hy- 
pothèque n'est  aiïectéc  expressément,  au  service 
de  cette  renie. 

Les  héritiers  Corswnrrmmo , poursuivis  im- 
mobilièrcmcnt  à raison  de  ladite  rente,  opposè- 
rent aux  vendeurs  qu’aurune  hypothèque  n'avait 
été  stipulée,  et  que  le  prix  de  sente  ayant  été 
converti  en  rente,  il  en  était  résulté  une  nova* 
liou  qui  av ait  éteint  le  privilège  primitivement 
attache  à ce  prix. 

Jugement  de  première  instance  qui  accueille 
ce  système.— Appel. 

AUUfcT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  créances  pro- 
viennent du  prix  de  la  vente  de  la  terre  du 
Poul-d'Oye:  qu'ainti,  elles  doivent  jouir  de  tous 
les  privilèges  que  les  lois  accordent  au  prix  de  In 
chose  vendue,  soit  que,  dans  l'acte  do  vente,  le 
prix  eût  été  stipulé  en  argent  comptant  ou  en 
rente  foncière  ou  bien  en  ri  nie  constituée,  parce 
que  ces  circonstances  purement  fortuites,  ne 
pouvaient  exercer  aucune  influence  sur  la  cause 
originaire  de  In  ciéance  qui  est  seule  à considé- 
rer dans  l’espèce Attendu  que  suivant  les 
principes  établis  par  le  droit  romain  et  suivis  par 


rôt  de  Cass  du  12  mars  1810,  rendu  entre  les  mû" 
mes  parties  et  dans  la  même  affaire.  Mais  sur  un 
second  pourvoi,  est  intervenu  en  sections  réuuies, 
un  nouvel  arrêt  do  la  Cour  stipn-me  qui  casse  celui 
ci-dcssus.  V.  a U date  du  14  au  ni  1813. 

(5)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  26  avril  1826; 
Paris,  11  mars  1816. 
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des  enfant,  et  de  toute  autre  charge  du  mariage; 
et  que,  d'après  l'art.  1187,  après  l'acceptation 
de  la  communauté,  par  la  femme  ou  ses  héritiers, 
l'actif  te  partage,  cl  le  passif  est  supporté  de  la 
manière  déterminée  par  Ici  articles  toi  vans,  c’est- 
à-dire  par  moitié;  qu  il  résulte  de  la  que.  lors- 
que la  femme,  comme  dans  IVipéce  actuelle,  a 
recueilli  la  moitié  de  la  communauté,  elle  est 
tenue  de  supporter  la  moitié  des  charges,  et  que 
les  frais  d'éducation  et  d’entretien  des  enfans 
étant  une  des  charges  de  la  communauté,  la 
veuve  Fieffe  est  tenue  de  fournir  pour  moitié  à 
l'entretien  de  sesenfaus. 

Jugement  du  tribunal  de  Mayence,  qui  déclare 
la  veuve  Fieffe  tenue  de  contribuer,  par  moitié, 
aux  frais  de  nourriture  et  d’entretien  des  enfans 
procréés  de  son  premier  mariage,  ainsi  qu'aux 
frais  de  leur  première  éducation,  tels  qu'ils  se- 
ront réglés  par  le  conseil  de  famille,  sauf  uu  tu- 
teur, lorsque  ces  enfans  seront  duns  le  cas  de  re- 
cevoir uue  éducation  qui  exigera  leur  placement 
dans  des  établissemens  extérieurs,  a se  faire  au- 
toriser à prendre  le  surplus  des  frais  qui  en  résul- 
teront sur  les  biens  personnels  des  enfans  ; — 
Attendu  que  les  alimcns  des  enfans,  leur  entre- 
tien et  éducation,  sont  une  charge  de  la  commu- 
nauté, et  que,  lorsque  la  dissolution  de  la  com- 
munauté s'opère,  les  charges  qui  la  grevaient  re- 
tombent sur  l’époux  survivant,  dans  la  propor- 
tion de  l'émolument  qu'il  relire  de  cette  associa- 
tion ; — Qu'lia  existé  entre  les  époux  Fieffe  uue 
communauté  légale,  qui  n attribué  la  moitié  des 
biens  qui  la  composaient  à la  dame  Rothwill,  dé- 
fenderesse, d'où  il  suit  qu'elle  doit  contribuer, 
dans  celle  proportion,  aux  frais  d’entretien,  de 
nourriture  et  d'éducation  de  ses  enfans. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Rothwill.— L'ap- 
pelante soutient  que  les  art.  1409  et  14G7  du  Co- 
de civil,  invoqués  par  le  tuteur,  sont  étrangers  à 
la  question  que  le  tribunal  de  première  instance 
avait  à examiner;  que  ces  articles  déterminent 
seulement  les  charges  de  la  communauté  pendant 
qu’elle  existe  ; mats  qu'ils  ne  décident  pas  que 
les  enfans  ont  des  alimeus  ou  des  frais  d'éduca- 
tion à réclamer,  lorsque  leurs  biens  personnels 
peuvent  y sullîre  ; — Qu’il  résulte,  au  contraire , 
des  art.  205  et  207  du  Code,  que  les  enfani  n'ont 
droit  a des  alimens  que  lorsqu'ils  sont  dans  le 
besoin  ; que  le  premier  de  ccs  articles  porte,  en 
effet,  que  les  enfans  doivent  dcsalin.ens  à leurs 
père  et  mère  et  autres  ascendans  qui  sont  dans 
le  besoin,  et  que  le  second  ajoute  que  les  obliga- 
tions résultant  de  ces  dispositions  sont  récipro- 
ques; que  la  question  se  trouve  surtout  résolue 
par  l'art.  209,  qui  veut  que  , lorsque  celui  qui 
fournit  ou  qui  reçoit  des  alimens  , est  replacé 
dans  un  état  tel , que  l’on  ne  puisse  plus  donner, 
ou  que  l'autre  n'en  ail  pas  besoin,  en  loulou  en 
partie  , la  décharge  ou  réduction  puisse  efi  être 
demandée  , enfin  que,  d’après  les  dispositions 
de  l'art.  385,  la  nourriture,  l'entretien  et  l’éduca- 
tion des  enfans  , étant  une  descharges  imposées 
à la  Jouissance  des  biens  des  enfuns,  accordée  au 
père  ou  a la  mère , et  celte  Jouissance  finissant, 
à l'égard  de  la  femme  qui  se  remarie  , par  le  seul 
effet  du  mariage  , il  s’ensuit  que  la  charge  doit 
cesser  avec  elle. 

Le  tuteur  répond,  queles  articles  invoqués  pir 
la  dame  Rothwill  ne  sont  pas  plus  applicables  à 
l’espèce  que  les  art.  1409  et  1467;  que,  dans  les 
art. 203,  205.  209,  385 et 386,  on  voit  que  le  légis- 
lateur a toujours  distingué  avec  soin  les  alimens, 
l'entretien  et  l'éducation  des  enfans  ; qu'à  I égard 
des  alimens,  il  a voulu  qu'ils  fussent  proportion- 
nés ou  besoin  de  celui  qui  les  reçoit, mais  qu’il  n'a 
pas  porté  la  même  disposition  relativement  aux 
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frais  d'édiicatiou  et  d'entretien;  que  si  la  loi  prive 
la  femmequi  se  marie  de  l'usufruit  des  biens  de 
sesenfaus  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  la  dispense 
de  leur  foumirce  qui  leur  est  nécessaire;  que  s’il 
en  était  autrement,  la  peine  imposée  a la  femme 
qui  se  remarie  serait  illusoire , puisqu'elle  ga- 
gnerait d'un  côté  ce  qu  elle  perdrait  du  l'autre. 
a nu  ut. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  les  devoirs  na- 
turels , d'accord  avec  la  lof  positive,  imposent 
aux  pères  et  mère#  l’obligation  de  nourrir  et  en- 
tretenir leurs  enfuns,  et  de  leur  donner  une 
éducation  convenable  , il  est  de  principe  aussi 
que  celte  obligation  cesse  lorsque  les  enfans  ont 
par  eux-mémrs  des  revenus  ou  des  ressources 
suffisantes  à cet  effet;  — Que  c'est  ce  qui  résulte 
de  la  loi  5,  tt.  ,d*  Agnoscendiift  alendit  liberis , 
et  des  art.  207 . 208  et  209  du  Code  civ. , qui , 
après  avoir  consacré  la  réciprocité  de  l'obliga- 
tion des  alimens  de  la  part  des  enfans  envers 
leurs  père  et  mère  qui  sont  dans  le  besoin  , dis- 
posent que,  si  celui  qui  reçoit  les  aliment  est 
replacé  dans  uu  tel  étal  qu'il  n'en  ail  plus  be- 
soin, la  déchargé  peut  en  être  demandée  Que 
ceci  s'infère  encore  implicitement  des  art.  384  ci 
385  du  même  Code,  qui,  en  accordant,  apres  la 
dissolution  du  mariage,  au  survivant  des  père 
et  mère , la  jouissance  des  biens  de  leurs  en- 
fant jusqu'à  l'Age  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou 
jusqu'à  l émancipation  , impose  pour  charge  do 
celle  jouissance  : 1"....;  2°  la  nourriture,  l'entre- 
tien et  l'éducation  des  enfans,  selon  leur  fortune; 
—Que,  lorsque  l'art.  38b  dit  que  celle  jouissance 
cessera  a l’egard  de  la  mère  qui  passe  à uu  second 
mariage  , il  est  évident , dans  ce  cas  , que  les 
charges  doivent  cesser  avec  la  cause;  — Que  le! 
inductions  que  l’on  lire  des  art.  1409  et  1467  du 
Code  civ.,  relatifs  au  passif  de  la  communauté 
entre  époux , et  au  mode  du  partage  oprès  sa 
dissolution  , ne  détruisent  point  l’effet  des  pré- 
cédentes dispositions  du  Code , puisque  le  S 5 
dudit  art.  1409  , qui  met  au  nombre  du  passade 
la  communauté  les  alimens  des  époux,  l’éduca- 
tion cl  l’entretien  des  enfans,  ne  se  rapporte 
qu’au  temps  où  la  communauté  existe;  quel’oii  ne 
peut  donc  pas  en  faire  application  au  cas  où  elle 
est  dissoute,  la  même  disposition  ne  se  rencon- 
trant pas  dans  les  art.  1467  et  suivant,  relatifs  au 
partoge  de  l’actif  et  du  passif  de  la  communauté 
après  sa  dissolution;  d’où  il  suit  que.  par  le  juge- 
ment attaqué  , on  a , sous  ce  rapport , forcé  le 
sens  de  la  loi  ; qu’il  suffisait  pour  acquérir,  dans 
l’espèce,  une  conviction  contraire  à la  décision 
qu’il  renferme,  de  rapprocher  et  combiner  les 
précédentes  dispositions  du  Code  précité;  qne 
l'on  ne  peut  en  tirer  d'autre  induction  , pour  lo 
cas  dont  il  s'agit,  linon  que  la  mère  des  mi-* 
neurs  de  l'intimé  serait  obligée  de  contribuer  en 
proportion  de  la  part  qu'elle  a eue  dans  la  com- 
munauté qui  a existé  entre  elle  et  leur  père,  s’il 
était  légalement  délibéré  et  décidé,  par  un  con- 
seil de  famille , que  les  revenus  ou  intérêts  des 
capitaux  appartenant  a ceux-ci  seraient  iniufli- 
sans  pour  leur  nourriture , entretien  et  éduca- 
tion , ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce 
de  la  cause;— Qu'il  conste  du  procès-verbal 
d'assemblée  de  famille , que  l'intime  a mis  à U 
connaissance  de  rassemblée , que  le*  capitaux 
des  mineurs,  par  lai  présentement  administrés , 
se  montent  a la  somme  d'environ  47,600  fr.,  por- 
tant a peu  près  2,300  fr.  d'fniérét  pur  an  , et  a 
requis  l’assemblée  de  régler  en  conséquence  la 
dépense  annuelle  desdits  mineurs  Que  rappe- 
lant, présent  a rassemblée,  a déclare,  tarit  en 
sou  nom  qu'en  celui  de  sou  épouse  , qu’ils  of- 
fraient de  se  charger  de  l'entretien,  nourriture. 
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éducation,  fourniture  de  vétemens,  linge,  et 
généralement  de  toute  espèce  de  dépense  , fous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  tant  en  santé 
qu'eu  maladie,  à raison  de  550  fr.  pour  le  fils, 
400  fr.  pour  la  fille  aînée , et  35o  fr.  pour  la  ca- 
dette, et  ce  annuellement,  jusqu’à  ce  que  le  tu- 
teur juge  convenable  de  retirer  successivement 
Icsdtts  enfans  , pour  leur  donner  une  éducution 
plus  convenable  à leur  âge;  — Que  le  conseil  de 
famille,  avant  «le  délibérer  sur  celte  proposition, 
ayant  cru  devoir  eu  référer  au  tribunal , sur  la 
question  de  savoir  a la  charge  de  qui  devait  re- 
tomber l'entretien  et  l'éducation  des  enfans  , si 
la  mère  devait  y contribuer  pour  une  portiou, 
ou  si  les  enfans  devaient  supporter  seuls  cVue 
charge,  lorsque  leur  fortune  leur  permettrait  d'y 
faire  face;  et  étant  démontré,  d'après  les  prin- 
cipes et  les  moyens  ci-dessus  rappelés,  que, 
dan»  l'état  des  choses,  et  des  lors  qu'il  est  re- 
connu en  fait  que  les  revenus  des  mineurs  de 
l'intimé  font  plus  que  suffisant  pour  leur  nour- 
riture, rutrcllcn  et  éducation  , il  en  résulte  évi- 
demment que  le  jugement  attaqué  qui  a décidé 
que  l'épouse  de  l'appelant  était  tenue  d’y  contri- 
buer par  moitié,  doit  être  réformé Par  ces 
motifs,  met  les  appellations  et  ce  dont  est 
uppel  au  néant;  — Et  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire  , déboute,  quant  a pré- 
sent, l'intimé  de  sa  demande, etc. 

Du  20  janv.  1812.— Cour  irnp.  de  Trêves. — 
— Cond.,  AI.  Friscb,  av.  gén. — PI.,  MM.  Alden- 
hoven  et  (icorgel. 


ACTE  DE  COMMERCE.  — Pntrr  verbal.  — 
COMPfcTKHCB. 

/ /action  relative  à un  prêt  verbal  d'argent  fait 
à un  négociant  par  un  individu  non  rom  mer- 
pont,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil 
et  non  devant  le  tribunal  de  commerce. — ici 
ne  s'applique  pas  la  régie  établie  par  l'art.  038 
du  Cod.  comm.,  aux  termes  duquel  les  billets 
Souscrits  par  un  négociant  sont  réputés  faits 
pour  son  commerce  (t). 

(N...— C.  Chtrrtt.) 

Du  21  janv.  181* *.— Cour  lmp.  de  Bourges. 


1°  DERNIER  RESSORT.  — Demande  recok- 

VESTIOM*  KLI.K.  — ROMM  A G ES- 1 VI  KIlfcTS. 

2®  Mimsi Eue  pubi.ic.—  Appel.—  Compétence. 

3°  TRIBUNAL  DR  COXIMKIKCB.— TRIBUNAL  CIVIL. 

— Jugement. 

1°  Lorsqu'une  partie,  appelée  en  cause  par  le  dé- 
fendeur pour  le  garantir  des  suites  de  la  de- 
mande originaire , a réclamé,  à raison  des 
injures  dont  elle  est  l'objet  dans  le  procès,  des 
dommages-intérêts  non  détermines,  le  juge  - 
ment  qui  intervient  sur  cette  demande , est 
susceptible  d'appel,  bien  que  l'action  princi- 
pale ait  été  jugée  en  dernier  ressort.  ( L.  du 
24  août  171X1,  lit.  4,  art.  5;  Cod.  proc.  civ., 
458)  (2) 

2° L’appel  comme  de  juge  incompétent,  ne  peut 
être  interjeté  d'office  par  le  ministère  public . 
— En  matière  civile,  la  voie  d'action  n’appar- 
tient au  ministère  public  que  dans  les  cas  ex- 
pressément déterminés  par  la  loi.  (LL.  24  août 
47ÜO,  Ut.  8,  art.  2.  28  août  1810,  art.  40.) 

3 *Un  jugement  rendu  en  matière  commerciale, 
par  le  tribunal  civil  d'une  l'ilia  dans  laquelle 
il  n'y  a pas  de  tribunal  de  commerce,  est  ré- 

(1)  V.  conf.,  Poitiers,  22  mai  1829; — Mais  voyex 
en  sens  contraire,  Douai,  4 juill.  1821  ; Bourges,  29 
mai  1824;  Rennes,  2 juill.  1838,  — f»  aussi  anal., 
Cass.  6 juill.  1836. 
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gulier,  bien  qu'il  ne  mentionne  pas  qu'il  ait  été 

renilu  commercialement , et  bien  que  tes  parties 

aient  employé  le  ministère  d'avoués. 

(Ben mieux— C.  Vincent.) 

Les  époux  Vincent  étaient  poursuivis  devant 
le  tribunal  civil  de  Uriey,  en  paiement  d'un  bil- 
let de  505  liv  18  s.,  conscrit  par  eus  conjointe- 
ment. Ce  billet  axait  été  protesté  par  l'huissier 
llraudeus;  le  protêt  était  le  turc  en  vertu  duquel 
• mi  poursuivait  ; on  exhibait  de  plus  un  duplicata 
du  billet,  signé  par  le  sieur  Vincent  seul. 

Néanmoins  les  époux  Vincent  prétendirent 
s'étre  libérés;  ils  ropi oscillèrent  l'original  du 
billet,  cl  dirent  que  la  femme  Vincent  l'avait 
<"  milité,  a l' insu  de  son  mnii.ct  que  le  duplicata, 
produit  en  justice,  avait  été  surpris  par  l'huis- 
sieur  lira  mieux  à 1 msn  du  sieur  Viuceut. 

I. 'huissier  Bcaudetix  fut  mis  en  cause  : il  sou- 
tint que  lors  de  la  présentation  du  billet  à son 
échéance,  on  en  avait  refusé  le  paiement  » que 
c'était  là.  la  cause  du  protêt;  mais  que  lors  de 
l'enregistrement  de  l'acte,  le  billet  s'étant  trouvé 
adiré , il  était  sur-le-champ  retourné  chei  le 
sieur  Vincent,  qui  avait  signé  le  duplicata  sans 
(Jifiiculté;  que  la  femme  Vincent  s’étant  évadée* 
n'avait  pu  y apposer  sa  signature. 

Au  surplus,  Beaudeux,  injurié  par  le  système 
de  défense  des  époux  Vincent,  réclama  contre 
eux  des  douimages-iniéréts  à donner  par  décla- 
ration ; il  demanda  que  le  jugement  a intervenir 
fût  imprimé  et  affiché. 

Mais  Beaudeux  fut  condamné  à payer  le  mon- 
tant du  billet;  et  les  époux  Vincent  furent  r eu— 
voyés  des  demandes  formées  contre  eux. 

Beaudeux  se  pourvut  par  appel  contre  ce  juge- 
ment. M.  le  procureur  général,  de  son  côté,  pen- 
sant que  l'affaire  était  commerciale,  ou  appela 
pour  cause  d'incompetence. 

En  cet  état,  question  de  savoir  si  le  jugement 
n’ayant  prononcé  qu'une  condamnation  a une 
somme  au-dessous  de  1,000  fr.,  ce  Jugement  avait 
été  rendu  en  dernier  ressort;  ou  bien,  au  con- 
traire, si,  pour  déterminer  1s  compétence,  Il  fal- 
lait envisager,  non  les  condamnations  pronon- 
cées, mais  les  condamnations  demandées;  eu  ce 
cas.  joindre,  a la  demande  eu  paiement  du  billet, 
la  demande  en  dommages-intérêts  indéterminés, 
formée  par  l'huissier  Beaudeux. 

Il  y avait  à examiner  ensuite  si  le  ministère 
public  était  recevable  a se  pourvoir  d'office  par 
vote  d'action  contre  un  jugement. 

a enfer. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  la  première 
question,  que  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance  pour  juger  en  premier  ou  en 
dernier  ressort,  ne  se  règle  pas  d'après  le  mon- 
tant des  condamnations  qu'ils  ont  prononcées, 
mais  d'après  le  montant  de  celles  qui  ont  été  de- 
mandées; que  pour  régler  cette  compétence,  on 
ne  prend  pas  seulement  eu  considération  l objei 
de  la  demande  principale,  ntuis  aussi  celui  de  la 
demande  rcconventionnelie  ; et  que  si  l'objet  do 
l'one  ou  de  l'autre  de  ces  demandes  est  indé- 
terminé, les  premiers  juges  ne  peuvent  pronon- 
cer qu'a  la  charge  de  l'appel;  que  tous  ces  prin- 
cipes résultent  des  dispositions  de  la  lot  du  24 
août  1792,  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  parles 
lois  nouvelles;— Considérant  que  si.  d’un  côté, 
Is  demande  de  Vincent  et  de  sa  fcrnme  n'avait 
pour  objet  que  de  faire  condamner  récursoire- 
rneht  Beaudeux  au  paiement  de  la  somme  de 

(2)  K. sur  ce  point,  Cass.  t«  mv.  an  9;  7 avril 
1807,  et  les  notes. 

* V Jv 
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500  francs  90  centimes , de  l'autre  la  de- 
mande reconventionnelle  de  ce  dernier  tendait  à 
les  faire  condamner  à des  dommages-intérêts  à 
donner  par  déclaration,  et  à faire  ordonner  que 
le  jugement  a intervenir  serait  imprimé  et  nfli- 
ché  a leurs  frais;  que  conséquemment  l’objet  de 
celte  demande  reconventionnelle  était  indéter- 
miné;— Considérant  qu'en  formant  celte  deman- 
de, Beaudeux  n’avait  point  en  vue  de  se  sous- 
traire à la  juridiction  en  dernier  ressort  du  tribu- 
nal de  Briey,  mais  de  demander  satisfaction 
d'une  inculpation  très  grave,  celle  d'avoir  sur- 
pris de  Vincent  un  duplicata  d'une  promesse 
dont  il  s'était  déjà  fait  payer  le  montant  par  la 
femme  dudit  Vinrent,  a l’insu  de  celui-ci  : in- 
culpation dont  l'effpt  devait  être  au  moins  de  lui 
faire  perdre  la  confiance  dont  il  a besoin  dans 
son  état,  si  elle  ne  donnait  pas  lieu  à sa  destitu- 
tion Considérant  que  la  demande  reconven- 
tionnelle  de  Beaudeux  formait  une  action  abso- 
lument indépendante  de  In  demande  et  de  la 
condamnation  principale;  qu  elle  était  elle-même 
une  demande  principale;  cl  quest  cette  deman- 
de était  accessoire  a quelque  chose,  c'était  à une 
plainte  en  calomnie  et  difîamation  écrite;  c'était 
conséquemment  à un  objet  d'une  valeur  indélrr- 
minée;-Considéranlque  cette  demande  était  nou- 
velle et  formée  par  une  autre  partie  que  celle  qui 
avait  intenté  l'action  récursoire;  qu'elle  n'était 
encore,  sous  ce  rapport,  nullement  accessoire 
à celte  action;— Considérant  que  les  premiers 
Juges,  ne  pouvantaccorder  en  dernier  ressort  des 
dommages -intérêts  à donner  par  déclaration, 
leur  jugement  ne  pouvait  pas  non  plus  être  en 
dernier  ressort  en  les  refusant;  que  Beaudeux 
a donc  pu  interjeter  appel  de  leur  jugement  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que 
par  l'art,  2 du  ta.  8 de  la  loi  du  34  août  1790,  il 
avait  été  statué  qu'au  civil  les  commissaires  du 
roi  exerceraient  leur  ministère , non  par  vuio 
d'action  , mais  par  celle  de  réquisition,  dans  les 
procès  dont  les  juges  auraient  été  saisis;  que 
cette  règle  ne  confirait  alors  aucune  exception; 
que,  depuis,  le  Code  ci\il , a ouvert  la  voie  il’ae- 
Uon  au  ministère  public  dans  certains  cas  spéci- 
fiés dans  les  art.  181,  :t()2  et  491  ; mais  que,  hors 
ces  cas,  le  Code  civil  u*a  dérogé  en  rien  a la  règle 
établie  par  la  loi  du  24  août  1790;  que  l'art.  45 
de  la  loi  du  30  avril  1810,  statue  que  les  procu- 
reurs généraux  exerceront  1 action  de  la  justice 
criminelle  dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort; 
que  la  première  partie  de  l'art.  46  de  la  même  loi, 
porte  qu’en  matière  civile  le  ministère  public 
agit  d'office  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi , et 
que  la  deuxième  partie  de  cet  article  ajoute  qu'il 
surveille  l'exécution  des  lois,  des  arrêts  et  des 
Jugemens,  et  qu’il  poursuit  d’office  cette  exécu- 
tion dans  les  dispositions  qui  intéressent  l’ordre 
public;  qu’il  résulte  de  ces  deux  articles  que,  si 
dans  la  partie  criminelle  la  voie  d’action  est  dé- 
férée aux  procureurs  généraux  sans  aucune  ex- 
ception, il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  partie 
civile,  ou  la  loi  n'accorde  l'action  au  ministère 
public  que  dans  les  cas  qu'elle  a spécifiés,  et  où 
conséquemment  elle  la  leur  interdit  hors  ces  cas  ; 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  ces  deux  expressions 
agir  d'office  et  poursuites  d’office,  qui  se  ren- 
contrent dans  la  première  et  dans  la  deuxième 
partie  de  l'art.  46,  pour  en  conclure  que  le  mi- 
nistère public  doit  agir  d'office  et  se  rendre  par- 
tie dans  les  procès  sur  appel  de  jugemens  dans 
lesquels  U croirait  rencontrer  des  contraventions 


(t)  11  ne  s’açit  pas  alors  d'une  question  du  con- 
tentieux administratif,  mais  d’une  question  sur  des 
droits  purement  privés,  rentrant  essentiellement 
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aux  lois  qui  intéressent  l’ordre  public  ; que  l’art. 
40  a bien  distingué  l’action  et  la  poursuite  d'of- 
fice: qu'il  a déféré  l’action  d'office  au  ministère 
publie,  h l'effet  de  provoquer  des  jugemens  et 
arrêts  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  ; mais  qu’il 
l'a  restreint  h la  poursuite  d'office  pour  ce  qui 
concerne  l exérntion  des  lois,  arrêts  et  Jugemens 
dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  pu- 
blie; que  la  cause  actuelle  ne  présentant  aucun 
des  cas  spécifiés  dons  la  loi,  ou  sujet  desquels 
elle  défère  l'action  d’office  au  ministère  public, 
le  procureur  général  est  sans  qualité  pour  in- 
terjeter appel  comme  de  juge  incompétent  du 
jugement  dont  il  s'agit;  qu’il  devait  se  restrein- 
dre à requérir  la  nullité  de  ce  jugement , et  que, 
si  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel 
principal  de  llcaudctix  apportait,  dans  le  cas  où 
elle  aurait  été  accueillie,  un  obstacle  a ce  qu’il 
fût  statué  sur  son  réquisitoire,  il  lui  restait  la 
voie  de  dénoncer  ce  même  jugement  an  procu- 
reur général  de  la  Cour  de  cassation,  qui  en  au- 
rait, le  cas  échéant,  provoqué  la  cassation  dans 
l'intérêt  de  la  lof  ; mais  aue,  si  le  procureur  gé- 
néral est  non  recevable  (fans  son  appel,  les  con- 
closions  par  lui  prises  doivent  être  considérées 
comme  réquisition; 

Considérant  qu’il  n'v  a pas  de  tribunaux  de 
commerce  établis  dans  ^arrondissement  de  Bi  iey  ; 
que  c’est  donc  le  tribunal  de  cet  arrondissement 
qui  devait  connaître  de  la  contestation  ; que  parce 
que  ce  tribunal  n'a  pas  déclaré  qu'il  jugeait  com- 
mercialement, il  n'en  résulte  aucune  nullité  ni 
incompétence,  puisque  cette  formalité  n’est  pas 
prescrite  par  la  loi:  que  si  ce  tribunal  n'a  pas 
prononcé  la  contrainte  par  corps , c’est  parce 
qu'on  ne  l’a  pas  demandée  cl  que  les  demandeur! 
originaires  étaient  les  maîtres  de  renoncer  à un 
avantage  dont  ils  n'oùt  pas  cru  utile  de  devoir 
profiter;  que  parce  que  dans  le  cours  de  cette 
instance,  on  n'a  pas  suivi  une  forme  aussi  simple 
que  celle  présenté  pour  les  tribunaux  de  com- 
merce, il  u'eu  résulte  pas  non  plus  la  nullité  du 
jugement  qui  a suivi;  que  seulement  les  juges 
auraient  dù  surveiller  celle  forme  et  u'envisager 
les  avoués  que  comme  des  fondés  de  pouvoir,  et 
restreindre  les  frais  eu  conséuuencp  ; que  ce  que 
n'a  pas  fait  le  tribunal  d arrondissement  de  Itriey, 
la  Cour  pourra  cnrore  le  faire;  qu'ainsi  il  n’y  a 
pas  lieu  de  faire  droit  sur  les  réquisitions  du 
procureur  général:— Par  ces  motifs,  sans  s’arrê- 
ter a l'appel  comme  de  juge  incompétent,  inter- 
jeté par  le  procureur  général,  dans  lequel  elle  le 
déclare  sans  qualité  et  non  recevable;  sans  s'ar- 
rêter également  à ses  réquisitions  non  plus  qu’à 
la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Vincent  et  sd 
femme  ; — Ordonne  que  les  parties  plaideront  au 
fond,  etc. 

Du  21  Janv.  1813.— Cour  lmp.  de  Bfclz.—  Pl.t 
MM.  Dcmcaui  et  Dcvilde. 


HOSPICES.— Transaction.  — Autorité  jü- 

DtCtAIRR. 

L’on  for*  le'  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
régler  l'effet  d'une  transaction  intervenue 
entre  des  particuliers  et  un  hospice;  si  te 
gouvernement  a eu  part  à cette  transaction 
pour  y donner  son  approbation,  e’esf  commi 
tuteur  et  non  comme  exerçant  l'autorité 
administrative  (I). 

(Laulard.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  transaction  passée  le 


dans  la  compétence  des  tribunaux.  V.  dans  ce  seul» 
Conucnin,  ijucst,  adm.,  y°  Communes , g 22, 
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19  juin  1806,  entre  la  commission  aiiminisirative 
des  hospice»  civils  de  Turin  cl  les  sieur  el  darne 
I.autard,  relativement  au  testament  de  Charles- 
Joseph  Caisioti-Verdun,  du  28  jauv.  1799; — Vu 
notre  décret  du  1 1 mai  1807,  portant  approbation 
de  ladite  transaction  ; — Vu  In  délibération  prise, 
le  18  déc.  1809,  par  la  commission  administrative 
des  hospices  civils  de  Turin,  sur  les  nouvelles 
instances  introduites  contre  elle  par  les  sieur  et 
dame  Laulard,  au  sujet  du  susdit  testament  cl 
aux  effets  de  la  susdite  transaction;  deliberation 
par  laquelle  la  commission  administrative  de- 
mande ù être  autorisée  à défendre  contre  eux, 
devant  les  tribunaui,  les  intérêts  des  hospices  — 
L’avis  du  comité  consultatif  de  la  meme  com- 
mission, en  date  du  26  janv.  18(0,  lequel  conclut 
à ce  que  ladite  commission  soit  autorisée  a plai- 
der;— La  délibération  du  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Pô.  en  date  du  13  fév.  1810, 
laquelle  accorde  ladite  autorisation;  — Le  juge- 
ment rendu  en  conséquence  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Turin,  le  25  août  1810,  le- 
quel admet  les  sieur  cl  dame  Laulard  : a a établir, 
par  voie  d'enquête,  les  faits  par  eux  dénoncés  à 
l'appui  de  leur  demandé  en  dommages  et  iiité- 
rétsconlrc  rhoirieCaissoli-Ycrdiin. fondée,  entre 
autres  motifs,  sur  celui  que  les  nouvelles  instau- 
res introduites  par  les  susdits  sieur  el  dame  Lau- 
tard,  ont  un  objet  différent  de  celui  qui  a été 
réglé  par  la  transaction  précitée  du  19  juin  1806; 
— La  nouvelle  délibération  de  la  commission  ad- 
ministrative des  hospices  civils  de  Turin,  en 
date  du  19ruars  1811.  tendante!  être  autorisée  à 
interjeter  appel  du  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  du  *5  août  1810,  pour  cause  d'in- 
coiit|>étcnre  L’arrêté  du  préfet  du  département 
du  Pô,  en  date  du  7 juin  dernier,  lequel,  annon- 
çant que  la  Cour  d'appel  de  Turin  a renvoyé  sur 
rappel  les  parties  a l'audience,  pour  plaider  tant 
sur  la  question  de  compétence  que  sur  le  fond 
de  l'affaire,  élève  le  conflit  si  'l’injonction  faite 
par  la  Cour  d’appel,  et  d’après  . motifs  suivons  : 
— «Que  les  hospices  ne  peuvent  ester  en  juge- 
ment qu’aulant  qu’ils  y sont  autorisés  par  les  con- 
seils de  préfecture;  — Que  l’arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  déparlement  du  Pô,  en  date  du  18 
mai  1811,  a simplement  autorisé  la  commission 
des  hospices  à interjeter  appel  des  jugement  ren- 
dus parle  tribunal  de  première  instance  pour  dé- 
clarer avant  tout  l'incompétence  des  tribunaux 
dans  celle  contestation  Que  l'injonction  faite 
par  la  Cour  d'appel  de  plaider  sur  le  fond  de 
Paffalre,  excède  les  limites  de  l’autorisation  ac- 
cordée par  la  délibération  précitée  du  conseil  de 
préfecture,  et  que  la  Cour  d'appel  ne  peut  con- 
naître du  fond  sans  se  déclarer  elle-même  com- 
pétente;— Que  s'agissant  d'interpréter  une  trans- 
action passée  administrativement  sous  la  direc- 
tion du  préfet,  et  définitivement  approuvée  par 
sa  majesté  l’empereur  el  roi,  c’est  a l'autorité  ad- 
ministrative seule  qu'il  appartient  de  connaître 
des  contestations  de  cette  nature;  » 

Considérant  que  le  gouvernement,  en  se  réser- 
vant par  l’art.  15  de  l’arrêté  du  17  mess,  an  9 le 
droit  d'approuver  les  transactions  conclues  entre 
les  commissions  administratives  des  établisse- 
mens  de  bienfaisance,  el  les  tiers  avec  lesquels 
elles  se  trouveraient  en  contestation , n’a  eu  et 
n’a  pu  avoir  pour  but  que  d'intervenir,  comme 
tuteur  né  de  ces  établissement,  et  dans  leurs  in- 
térêts, pour  examiner  s’il  a été  suffisamment 
pourvu  a la  conservation  des  droits  des  pauvres 
par  letdiies  transactions,  el  non  pas  de  pronon- 
cer par  voie  d’arbitrage  entre  les  oarties  sur  les 
objets  en  litige, ou  d’évoquer  à lui  la  décision  des 

coutesuiiuns  par  voie  administrative;-- Que  cette 
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approbation  donnée,  les  transactions  rentrent 
dans  la  règle  ordinaire  du  droit,  comme  si  elle* 
avaient  été  passées  entre  particuliers,  pour  tout 
ce  qui  concerne  leur  interprétation,  leurs  effets, 
leur  étendue  el  leurs  limites;— Que  l’approbation 
donnée  par  nous  ne  préjuge  rien  sur  les  contes- 
tations qui  s'élèveraient  a cet  egard,  lesquelles 
rentrent  d’elles-niéiiie»  dans  la  juridiction  des 
tribuuaux  ordinaires;  — Considérant  que  la 
commission  administrative  des  hospices  civils 
de  Turin,  dans  sa  délibération  du  18  septem- 
bre 1809  , le  comité  consultatif,  dans  sou  avis 
du  26  janvier  1810,  le  conseil  de  préreclure  du 
département  du  Pô , dans  sa  délibération  du 
13  février  même  année,  avaient  eux-mêmes  re- 
connu ce  principe,  en  demandant  ou  accor- 
dant l'autorisation  pure  el  simple  de  plaider 
sur  le  fond,—  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l’intérieur  ; — Notre  conseil  d'Etat  entendu, 
— Nous  avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  K L'arreté  du  préfet  du  département 
du  Pô  en  date  du  7 juin  1811,  élevant  un  con- 
flit, tant  sur  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Turin,  en  date  du  25aoùll8l0, 
pour  cause  «1  incompétence,  que  sur  l’injonction 
faite  aux  parties  par  notre  Cour  d’appel  de  plai- 
der a l'audience  sur  le  fond  de  l'affaire,  en  mémo 
temps  que  sur  la  question  d'incompétence,  est 
et  demeure  annulé.— 2.  La  commission  adminis- 
trative des  hutpiccs  civils  de  Turin  est  autorisée 
a défendre  devant  nos  Cours  el  tribuuaux  contre 
les  nouvelles  demandes  des  sieur  et  daine  Lau- 
lard, concernant  l'boirie  Caisson'. 

Du  21  jauv.  1812  — Décr.  eu  conseil  d’Etat. 


RENTE.— Solidarité.—  Effet  rétroactif. 
La  loi  du  20  août  I79‘2  qui  abroge  la  solidarité 
en  matière  de  rentes,  s'applique  même  aux 
arrerages  de  rentes  anciennes,  échus  depuis 
le  Code  civil  — En  ce  cas,  la  solidarité  n'a 
point  été  rétablie  par  l'art.  1221  du  Coda 
civil. 

(Héritiers  de  Retz— C.Cbampagnac  el  consorts.) 

8 mars  1777,  bail  à locataine  perpétuelle  d’uo 
domaine  situé  dans  le  territoire  de  Bagnoli-les- 
Ltains,  moyennant  une  rente  foncière  de  100  liv. 
et  douze  seliers  de  blé. 

5 flor.  an  11,  citation  par  les  héritiers  de  Relz 
(le  bailleur),  adresse  aux  preneurs,  pour  se  voir 
condamner  hypothécairement  et  solidairement 
au  paiement  de  deux  années  d'arrérages. 

Les  preneurs  contestent  la  solidarité;  ils  sou- 
tiennent que  d après  la  lot  du  20  août  1792,  la 
rente  se  divise  de  plein  droit,  el  qu’ils  peuvent,  À 
l’effet  de  jouir  du  bénéfice  de  cette  division,  faire 
procéder  à l'estimation  des  parties  de  l'héritage 
dont  chacun  d’eux  se  trouve  détenteur.— Ils  ré- 
clament sous  ce  rapport  une  expertise  contradic- 
toire avec  le  bailleur  ou  ses  héritiers. 

Les  héritiers  de  Relz  s’opposent  a l'expertise 
et  à la  division. — Ils  prétendent  que  les  preneur* 
étant  poursuivis  hypothécairement,  il  suffit  de 
cette  citconstance  pour  les  faire  condamner  soli- 
dairement, a raison  de  l'indivisibilité  de  l'hypo- 
thèque (Code  civ.,  art.  21  U).  Ils  ajoutent  que  l« 
loi  du  20  août  1792,  qui  autorise  les  débiteur* 
d'une  rente  foncière  a la  payer  divisément,  se 
trouve  abrogée  par  l'article  dernier  de  la  loi  du 
30  vent,  an  12,  et  qu’alors  il  y a nécessité  do 
rentrer  dans  les  principes  généraux  du  droit, 
d'après  lesquels  les  rentes  foncières  sont  répu- 
tées indivisibles  solutione  (Code  civ.,  art.  1221), 
et  sont  conséquemment,  pour  le  total,  à la  charge 
que  détenteur  de  l'immeuble  arrenié  ( 1221  et 
1223). 
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21  pr.iir.rm  13,  jugement  iî u tribunal  «le  Mende 
qui  condamne  les  détenteurs  solidairement  : 
a Attendu  que  la  demande  est  établie  sur  un 
acte  publie,  légalement  transcrit  au  bureau  des 
hypothèques,  et  que  la  dette  consislcen  une  rente 
foncière  établie  sur  tradition  de  fond*;— Attendu 
que  d'après  l’art.  1221  du  Code  cl  v.,  les  obligations 
sont  indivisibles,  lorsque,  comme  dans  l’espèce, 
la  dette  est  hypothécaire,  cl  qu’il  résulte  de  la 
nature  de  rengagement  que  l’intention  des  con- 
tractons a été  que  la  dette  ne  pùl  pas  s'acquitter 
partiellement.  » 

Appel  par  les  preneur»  -Ils  persistent  à exciper 
de  la  loi  du  20  août  1703,  aboiitive  de  toute  soli- 
darité en  matière  de  rentes  créées  antérieure- 
ment. Ils  soutiennent  que  par  l’effet  de  celte  loi, 
les  débiteurs  de  rentes  antérieures  ont  acquis  le 
bénéfice  de  dinsion  relativement  à leurs  rentes, 
et  qu'on  ne  peut  sans  effet  rétroactif  leur  enle- 
ver ce  droit,  en  argumentant  des  principes 
étnbMs  par  le  Code  civ  , sur  la  solidarité  hypo- 
thécaire et  l'indivisibilité  des  canons  et  redevan- 
ces emphytéotiques. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  le  Code  cir.  ne  ré- 
troagit  point  et  ne  peut  être  appliqué  à une  in- 
stance introduite  avant  sa  publication;— Attendu 
que  l'art.  1221  de  ceCoden’a  aucunement  dérogé 
aux  dispositions  de  la  loi  du  20  août  1702,  qui 
prononce  l’extinction  de  In  solidarité  pour  le  paie- 
ment des  prestations  et  redevances  de  toute  na- 
ture Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  1",  Ut.  2 
de  la  même  loi,  chacun  des  cotcnanciers  d’un 
fonds  primitivement  baillé  à rente  a un  seul,  et 
ensuite  divisé  entre  plusieurs,  est  libre  de  servir 
sa  portion  de  rente  sans  qu'il  puisse  être  contraint 
de  payer  celle  de  ses  codebiteurs;— Attendu  que. 
pour  fixer  la  quotité  de  rente  dont  chacun  doit 
être  grevé  proportionnellement  a la  valeur  du 
fonds  dont  il  jouit,  dépendant  des  biens  baillés  à 
tente,  il  doit  être  procédé  entre  eux,  contradic- 
toirement avec  le  propriétaire,  â une  estimation 
de  leurs  propriétés  respectives,  et  a une  ventila- 
tion et  division  delà  rente  entre  eux, — Dit  mal 
jugé;— Entendant,  etc. 

Du  lijanv.  1812.  — Cour  imp.  de  Nîmes.  — 
Pris.,  M.  Maynaudde  Pancemont. 


SÉPARATION  DE  DI  ENS.  — Fkmmb  son 

DOTÉS. 

La  femme  peut  demander  la  séparation  de  biens, 
encore  quelle  ne  justifie  pas  de  l'apport  d'une 
dot  à son  mari,  lorsque  les  affaires  de  celui- 
ci  sont  dans  un  désordre  notoire.  (Cod.  civ., 
1443.)  (4) 

(Bidnrd—  C.  Bidard.) 

Du  23  janv.  1812.— Cour  imp.  de  Rennes. 


REQUÊTE  CIVILE.  — TninuxAcx  de  com- 
merce.— Compétence. 

Les  jugement  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 


(t)  La  Cour  s’est  fondée  dons  son  arrêt,  enire  au- 
tres considérations,  sur  ce  que  d’après  les  principes 
de  l'ancien  droit  sous  l'empire  de*  quoi* , l’appe- 
lante s'était  mariée  (en  1786),  il  suffirait  pour  que  la 
femme  pùt  demander  la  séparation  de  biens  qu’elle 
■'eut  plus  aucun  espoir  que  la  société  conjugale  pùt 
lui  être  profitable.  V.  sur  la  question,  les  observa- 
tions oui  accompagnent  un  arrêt  dans  le  mémo 
aens,  de  la  Cour  d'Angers  du  16  mars  1808,  et  les 
autorités  en  sens  divers  qui  y sont  indiquées. 

IV. — II*  PARTIE. 


lu  requête  civile,  de  même  que  les  jugement 
rendus  parlas  tribunaux  civils  (2). 

Dans  ce  vas,  la  connaissance  de  ta  requête  ci- 
vile appartient  au  tribunal  qui  a rendu  le 
jugement  attaqué.  (Cod.  proc.  ci?.,  480.)  (3) 
(Brunei — C.  Coghem.) 

Brunei  s’était  pourvu  par  la  voie  de  requête 
civile  contre  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce d’Anvers,  obtenu  par  Coghem. 

Celui-ci  a soutenu  que  la  requête  civile  n’é- 
tail  p is  recevable  contre  uri  jugement  rendu  par 
un  tribunal  de  commerce,  et  que  , lors  même 
qu'elle  serait  recevable,  la  connaissance  en  ap- 
partiendrait au  tribunal  civil. — Il  s’est  fondé  sur 
l’art.  480  du  Code  de  procédure,  qui  n’admet  la 
requête  civile  que  contre  les  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  de  première  instance,  cl  con- 
tre les  arrêts  des  Cours  d appel,  et  il  a fait  ob- 
server que  le  législateur  n’a  jamais  compris  les 
tribunaux  de  commerce  sous  la  dénomination 
de  tribunaux  de  première  instance;  — Qu’au 
surplus  si  la  requête  civile  devait  être  admise, 
elle  ne  pourrait  pas  l’étrc  par  le  tribun.-i!  de  com- 
merce lui-même,  attendu  que  Part.  492  du  Code 
de  procédure  veut  que  l’assignation  soit  donnée 
au  domicile  de  l’avoué;  que  l’art.  498  exige  que 
la  requête  civile  soit  communiquée  nu  ministère 
public,  et  que,  devant  les  tribunaux  de  commer- 
ce , il  n’existe  ni  avoués,  ni  ministère  public. 

Brunei  a répondu  que  , sous  la  dénomination 
générique  de  tribunaux  de  première  instance,  la 
loi  avait  embrassé  tous  les  tribunaux  qui  ne  de- 
vaient juger  qu’en  premier  ressort;  que  cela  ré- 
sultait de  ce  que  Part.  480  du  Code  de  procéd., 
par  opposition  h ces  mots,  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  avait  immédiatement  désigné 
les  Cours  d’appel;  que  le  défaut  d’avoués  ou  do 
ministère  public  n’était  pris  une  raison  pour  na 
pas  admettre  a la  requête  civile,  ou  pour  en  ren- 
voyer la  connaissance  à un  tribunal  civil;  que 
le  Code  de  procédure  veut  également  que  le  mi- 
nistère public  soit  entendu  dans  toutes  les  causes 
des  mineurs  et  dans  les  déclinatoires;  que  ce- 
pendant, quoiqu'il  n’y  ail  point  de  ministère 
public  près  les  tribunaux  de  commerce. cela  n’em- 
péche  pas  qu  on  ne  puisse  y traduire  des  mineurs 
commerçant,  ou  y proposer  des  déclinatoires. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  a admis  la 
requête  civile,  et  s’csl  déclaré  compétent  pour 
en  connaître. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  les  tribunaux  de 
commerce  sont  des  tribunaux  de  première  in- 
stance; qu’ainsi  l'art.  480  du  Code  de  procéd., 
qui  permet  de  rétracter  sur  requête  civile,  les 
jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tri- 
bunaux de  première  Instance  cl  d’appel  , com- 
prend dans  son  expression  générale  tribunaux 
de  première  instance  les  tribunaux  de  commer- 
ce; — Attendu  que  ces  tribunaux  ont  une  Juri- 
diction ordinaire  dans  les  causes  qui  leur  sont 
soumises;  que  ce  n'est  que  par  des  dispositions 
expresses  que  leur  juridiction  a été  limitée,  par- 


(2  et  3)  Ces  questions  sont  controversées.  V.  dans 
le  sens  des  dérisions  ci-dessus , Cass.  21  août 
1819;  Paris,  28  iuill.  1826;  Carré.  Campé  t.  e iv., 
n°  536  et  Lois  de  la  procédure  , n.  1736  ; Pardes- 
sus, n.  1385;  Merlin,  llépert.,  v°  Requête  civile; 
Despréaux , Compét.  des  trib . de  comm.,  n"  .82  cl 
tuiv.,  et  notre  Dict  du  content,  eommerc.,  v°  Tri- 
bunaux de  commerce,  n.  179  ; — En  sens  contraire, 
Poitiers,  19  jauv.  1818;  Pigeau,  sur  l’art.  480, 
Cod.  proc. 
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mi  lesquelles  on  ne  trouve  pas  la  prohibition  de 
connaître  des  requêtes  civiles,  qui  aujourd'hui 
ne  peuvent  plus  être  regardées  que  comme  une 
suite,  un  complément  a la  procédure  sur  laquelle 
est  intervenu  le  jugement  attaqué;  et  qu’aux 
termesdes  art.  490  et  191,  la  requête  civile  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  où  le  jugement  ai* 
laqué  aura  été  rendu  ; 

Attendu  que  le  Code  de  procédure  , dans  les 
diverses  formalités  qu’il  prescrit,  n’a  eu  princi- 
palement en  vue  que  les  tribunaux  ordinaires;  et 
que,  lorsque  la  même  procédure  a lieu  devant 
un  tribunal  de  commerce,  il  faut  remplir  les  for- 
malités, en  tant  qu’elles  sont  compatibles  avec 
son  organisation;  que  c’est  ainsi  qu'on  a entendu 
les  §§  3 et  6 de  l’art.  83  du  même  Code,  pour  la 
communication  au  ministère  public  dans  les  dé- 
clinatoires sur  incompétence  cl  dans  les  affaires 
concernant  les  mineurs;  que,  par  suite,  les  art. 
492,  49G  et  498  ne  sont  pas  un  obstacle  contre 
l’admission  de  la  requête  civile  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  — Met  l'appellation  au 
néant;  — Déclare  avoir  été  bien  jugé,  mal  et 
sans  griefs  appelé; — Ordonne  que  le  jugeun  ni 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
—Condamne  l’appelant  h l’amende  et  aux  dé- 
pens, etc. 

Du  23  janv.  1812  — Cour  lmp.de  Bruxelles.— 
lre  chamb. — PI.,  MM.  Vanvolxern  et  Bcgcns. 


HERITIER.  — Tiens  détenteur.  — SAISIE- 
ARRÊT. 

Le  vendeur  d'un  immeuble  revendu  pur  l’un 
des  héritiers  de  son  acquereur , dans  le  lot 
duquel  il  était  tombé,  et  qui  poursuit  lu  ren- 
trée de  sa  créance  par  action  personnelle,  ne 
peut  former  saisie-arrêt  entre  les  mains  du 
tiers  détenteur,  que  jusqu'au  prorata  de  l'é- 
molument de  cet  héritier  (1). 

(C  ourlés  — C.  Dulin.)  — abrèt. 

I.A  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  du  juge- 
ment du  G nov.  1810,  que  la  partie  de  Uludi  a eu 
la  faculté  de  se  faire  payer  ce  qui  lui  était  dû  par 
les  héritiers  de  la  veuve  Courtes,  par  deux  ac- 
tions, par  la  personnelle  contre  chacun  des  co- 
héritiers personnellement,  et  a raison  de  ce  que 
chacun  d'eux  amende  dans  la  succession  , et 
hypothécairement  contre  un  seul  pour  être  payé 
du  tout;  que  ce  jugement  lui  ayant  ouvert  ces 
deux  octious,  il  s’agit  seulement  d’examiner  la- 
quelle des  deux  elle  a choisi,  et  en  vertu  de 
laquelle  elle  agit  pour  obtenir  le  paiement  de 
sou  entière  créance  , de  la  partie  de  Pouydcbal; 
— Attendu  que  l'action  hypothécaire  n'est  et  ne 
peut  être  dirigée  que  contre  les  immeubles;  que 
cette  action  alfccle  plus  l'immeuble  que  la  per- 
sonne, puisqu’elle  est  toujours  exercée  contre  le 
détenteur  de  l'immeuble,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
personnellement  débiteur  : ce  qui  résulte  de 
l’art.  1221  du  Cudc  civil, qui  ne  permet  de  pour- 
suivre un  héritier  pour  le  tout,  qu’autanl  qu’il 
possède  l'immeuble  sur  lequel  repose  l’hypothè- 
que ; que  la  loi  ne  considère , dans  ce  cas , le  dé- 
tenteur principal  que  comme  un  moyen  d'em- 
pêcher l’exercice  de  l’action  hypothécaire,  et  que 
c’est  dans  ce  dessein  seulement  que  l'art.  21G9 
veut  qu'on  lui  fasse  la  demande  du  paiement  de 
la  dette,  avant  de  diriger  l'action  contre  l’im- 

(I)  Décision  conforme  au  principe  «le  la  division 
des  dettes  entre  héritiers.— il  est  évident  du  reste 
que  l'héritier  dans  le  lot  duquel  est  tombé  un  im- 
meuble frappé  d une  hypotheque,  est  entièrement 
affranchi  de  l’action  hypothécaire , par  l'alienation 
qu'il  fuit  de  cet  immeuble.  V.  dans  ce  sens,  Cass. 


meuble  qui  est  le  gage  de  la  créance,  et  son  dé- 
tenteur; — Qu’il  suit  de  la  que  toutes  les  fois 
qu’on  poursuit  sou  paiement  sur  des  meubles, 
ce  ne  peut  jamais  être  par  la  voie  de  l'action 
hypothécaire , mais  seulement  de  l’action  per- 
sonnelle; — Àtlcudu  qu'il  résulte  «le  i.i  sai.-ic- 
arrét,  faite  par  la  partie  de  Gla«li,  le  28  mai  1810, 
et  avant  le  jugement  du  25  nov.  suivant,  qu  elle 
a été  faite  au  préjudice  de  tous  les  héritiers  de 
la  veuve  Courtes,  et  par  conséquent  contre  cha- 
cun d’eux;  qo’aiusi  celte  action  n'étant  divisée 
entre  tous  les  héritiers  qu'après  le  jugement  qui 
a ouvert  a ladite  partie  de  («Udi  l'action  hypo- 
thécaire contre  un  seul , «‘elle  partie  li  a fait  au- 
cun acte  en  exécution  de  ce  jugement , mais 
seulement  donné  suite  a celte  saisic-arrét , et 
par  conséquent  n'a  usé  que  de  l’action  person- 
nelle qui  lui  «-tait  ouverte  par  ledit  jugement; 
que  «iés  lors  elle  ne  p«'Ut  demander  que  les  som- 
mes saisies . appartenant  a un  seul  héritier,  lui 
soient  adjugées  jusqu'à  concurrence  «Je  son  en- 
nuie créance,  et  que  le  tribunal  en  maintenant 
lu  saisie  pour  son  entier,  a évidemment  con- 
fondu les  «leux  actions,  et  attribué  à l’action  per- 
sonnelle l'effet  *tel  action  hy polh«‘C»ire: — Emcu- 
danl , déclare  la  saisie-urrél  faîteau  préjudice 
«le  la  pari  iu  «le  Fou  y «I  chai , le  28  niai  1810.  enue 
les  mains  «Je  la  partie  «le  Capuran  , valable  seu- 
lement a «mm  (irrcncc  de  la  portion  virile  que  la 
partie  de  Pou  y début  amende  dans  la  succession 
de  la  veuve  (.ourlés,  sa  mère,  et  la  déclare  nulle 
pour  l'cxcéiianl. 

Du  24  janv.  1812. — Cour  imp.  d’Agen. — Près., 
M.  Bergognté.  — Concl.,  M.  I.ébé,  av.  gén.  — 
PI.,  MM.  Giadi , Cupuran  et  Pouydcbal. 

DIVORCE.— Jl  GEME'T  PAR  DUFAUT.— OPPOSI- 
TION. 

Du  24  Janv.  1812  (aff.  //....).  —Cour  imp.  de 
Mmes.— Même  décision  que  par  l'arrêt  de  laCour 
de  Paris  du  2l  juill.  1809  (uiT.  Ile  mener). 


HYPOTHÈQUE.—  Rknonciàtioii.-Pairjient. 
— Mandataire 

/.«  créancier  qui  reçoit,  en  qualité  de  procureur 
fondé  de  son  debiteur,  te  prix  de  l'immeuble 
affecté  au  paiement  de  sa  créance,  ne  renonce 
pas  par  cela  seul  a son  hypotheque. — Il  est 
tenu,  comme  fondé  de  pouvoir,  de  rendre 
compta  de  son  mandat,'  et  comme  créancier 
hypothécaire,  il  peut  poursuivre  l'acquereur 
en  paiement  de  sa  creance  ou  en  délaissement 
de  ( immeuble.  (Cod.  Civ., 2180  t 
I.a  décision  est  la  même,  bien  que  le  mandant 
soit  décéda  a l époque  où  ia  somme  a été  re- 
çue pur  le  créancier  en  qualité  de  manda- 
taire. «Coil.  civ.,  2033.) 

(Goudemciz  et  Picrroti— C.  .‘ùarbats  cl  le  piiiuC 
de  $ilm-Kii  bourg.) 

Philippe-François  Gou«leinei2  avait  la  régie 
des  bleus  du  prince  de  Sdlui-Kil'buurg,  situés 
en  Artois. 

Le  5 mai  1780,  le  prinrede  Salin  se  reconnut 
débiteur  de  Goudemctz,  régisseur  de  scs  biens, 
d une  somme  de  383,787  liv.  t2  sotts  2 deniers, 
et  pour  sûreté  de  celte  somme,  il  lui  donua  hy- 
pothèque sur  tous  scs  biens. 

Cette  reconnaissance  fut  acceptée  le  13  juin 


26  vend,  an  1 1 ; Paris,  13  pluv.  an  9,  et  les  notes. 
y.  aussi  Cass.  19  janv.  1841  (aff.  /Muyny;  Vol.  de 
(S  il). — Sur  la  division  des  dettes  entre  héritiers, 
vov.  la  note  qui  accompagna  un  jugeineul  du  lri« 
huual  de  cassaliou  du  3 août  1792. 
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«Mirant,  par  Charles- François-Marie  Goudemetz 
fils  , le  père  étant  décédé  avant  que  d’avoir  pu 
l’accepter.  Pour  ae  libérer  enven  «es  créancier», 
le  prince  de  Salm  vendit  la  terre  «le  Gaurhin- 
Léi:al  nu  sieur  Marbais  moyennant  la  somme  de 
351,050  liv.  Celte  vente  fut  faite  par  sentence 
ri’adjuriiration  rendue  aux  niée»  du  département 
de  la  Seine,  le  3t  déc.  1791.  1. 'adjudication  por- 
tait qu’il  serait  loisible  aux  adjudicataires,  pour 
purger  les  hypothèques  dont  le»  biens  vendus 
pourraient  être  grevés,  de  faire  poursuivre  sur 
eux,  et  a leurs  frais,  un  décret  volontaire,  à la 
charge  par  eux  de  le  faire  sceller  dans  les  quatre 
mois  au  plus  tard.  Le  sieur  Maibais  ne  purgea 
point  les  hypothèques;  mais  par  un  acte  sous 
signature  privée,  passé  entre  lui  et  le  prince  de 
Salm.  le  28  mars  1792,  il  fut  convenu  qu'il  paie- 
rait le  nrix  de  son  acquisition  entre  les  moins  du 
sieur  Goudcmelz,  receveur  de  la  terre,  pour  être 
employé  par  lui  au  paiement  des  créanciers  pre- 
miers hypothécaires,  avec  subrogation  au  profit 
du  sieur  Marbais.  et  justifier  de  cet  emploi  quinze 
jours  après  le  paiement  Kn  exécution  de  cette 
convention,  lesieurMarbais  paya  nu  sieur  Goude- 
metz.  le  2fi  ruai  de  In  même  année  , une  somme 
de  113.000  liv.,  le  22  sept,  suivant , il  lui  paya 
85,noo  liv.  Le  sieur  Gmidcmctz  reçut  les  deux 
sommes  , et  en  donna  quittance  en  qualité  do  rc 
cevrur  du  prince  «le  Salm.  Le  23  juin  1792,  il 
acquit  lui-niéme  de  ce  dernier  la  terre  de  Grand- 
champ,  moyennant  la  somme  de  130.500  liv.  ; et 
quoiqu’il  fût  loi- même  créancier  du  vendeur 
pour  He<  sommet  très  considérables , il  fut  sti- 
pulé qu’il  demeurerait  dépositaire  du  prix  de  la 
vente,  jusqu'il  convention  nouvelle.— Le  même 
jour  23  juin,  le  prince  de  Salin  donna  au  sieur 
Goudemetz  une  procuration  générale  et  spéciale, 
a l'effet  do:  « vendre  en  totalité  ou  par  partie, 
«a  telle  personne  et  pour  tel  prix,  charges  et 
a clauses  et  conditions  qu'il  trouvera  convena- 
<•  blés,  toutes  les  terres  du  département  du  Pas- 
« dc-Galais  qui  sont  comprises  dans  la  recette  du 
« sieur  Goudemetz  ; d’en  recevoir  le  prix  , 
« donner  quittance,  ou  faire  déposer  le  prix  pour 
« être  distribué  a ses  créon«*iers  hypothécaire* , 
« niiiant  que  leurs  créances  seront  constutees 
« légitimes,  etc.  » 

Plusieurs  immeubles  appartenant  au  prince  de 
Sain*  furent  vendus  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
ovaienlété  donnés  ou  sieur  Goudemetz;  de  ma- 
nière qu'une  somme  «te  7(>u,000  fr.  fut  versée 
dons  les  mains  de  ce  dernier  en  qualité  de  re- 
ceveur du  prince. — Il  n'avail  pas  encore  été  pro- 
cédé a la  distribution  de  cette  somme,  lorsque  le 
prince  de  Salin  et  son  receveurfurent  incarcérés; 
le  premier  périt  le  3 therm.  an  2 . le  second  fut 
éloigi  le  9 du  même  mois.— Fré«léric-Ernest  de 
Salm-Kirboiirg,  mineur,  succéda  à son  père  ; et 
In  princesse  llohcnzollern  fut  nommée  sa  tutrice, 
le  30  sept.  1794  (9  vendém.  un  3.) 

Le  9 fnm.au  I,  le  sieur  Goudemetz,  en  qualité 
de  fondé  de  procuration  de  feu  Frédéric  de  Salm- 
Kirbourg,  reçut  de  la  veuve  Marbais  une  somme 
de  52,053  fr.  en  assignats,  et  il  lui  en  donna  quit- 
tanre , en  cette  qualité , pour  acquittement  du 
prix  de  son  acquisition  —Quelque  temps  après, 
Goudemetz  déposa  les  sommes  qui  provenaient 
de  la  vente  des  biens  du  prince  de  Salm,  entre 
les  moins  «In  receveur  de  Saint-Paul:  et  le  2 niv. 
an  5 , le  tribunal  de  Saint-Omer  rendu  un  juge- 
ment par  lequel  il  déclara  le  dépôt  valable. 

On  a déjà  remarqué  que  le  sieur  Goudemetz 
était  créancier  hypothécaire  du  prince  de  Salm, 
et  que  le  sieur  Marbais  n'avait  pas  purgé  les 
hypothèques  «loin  lu  terre  de  Gauchin-Légal  se 
trouvait  grevée.  — Pour  conserver  son  hypo- 
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théque,  Goudemetz  prit  inscription  sur  la  terre 
Gauchin-Légal,  le  15  flor.  on  7 , et  il  renouvela 
le  4 avr.  1809. 

Dans  le  courant  du  mois  de  mars  précédent, 
Goudemetz  avait  liquidé  ses  comptes  avec  la  tu- 
triredu  jeune  prince  de  Salm,  et  il  s'était  trouvé 
créancier  d’une  somme  de  608,781  liv.  8 s.  3 d. 
— Ultérieurement,  Goudemetz  a cédé  une  partie 
de  cette  créance  au  sieur  Pierron,  son  gendre  ; 
ils  ont  ensuite  tiirigé  conjointement  leurs  pour- 
suites contre  le  prinredeSalm;  mais  celui-ci  ne 
les  n vont  pas  satisfaits,  ils  ont  fait  commande- 
ment a la  veuve  Marbais,  devenue  épouse  du 
sieur  Pierrepont,  de  leur  payer  le  montant  de 
leurs  créances,  ou  de  délaisser  la  terre  de  Gau- 
rhin  Légal.  Une  instance  s’introduit  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine;  le  prince  de  Salm  est 
mis  en  cause,  et  la  veuve  Marbais  soutient  que 
le  montant  du  prix  de  la  vente  de  la  terre  de 
Gauchin,  faite  a feu  M.  Marbais  par  jugement 
d'adjudication  des  criées  du  département  de  la 
Heine,  en  date  du  21  iiov.  1791,  a été  payé  à feu 
sieur  Goudemetz.  ainsi  qu'il  résulte  de  la  quit- 
tance du  montant  dudit  prix  donnée  par  ledit 
Goudemetz;  que  eette  somme  lui  a été  payée  en 
sa  qualité  de  créancier  hypothécaire  de  feu  le 
prince  de  Salm,  auquel  ladite  terre  appartenait; 
que  ce  fait  résulte  de  ladite  quittance,  dans  la- 
«tuelie  ledit  feu  Goudemetz  stipule  comme  fondé 
de  pouvoir  de  feu  le  prince  de  Salm;  que  ces 
pouvoirs  ayant  cessé  par  le  décès  du  prince  de 
Salm,  il  ne  pouvait  recevoir  et  donner  quittance 
comme  son  fondé  de  pouvoir:  qu'ayant  ainsi 
«loiiné  la  derniere  quittance,  il  eu  résulte  évi- 
demment que  feu  sieur  Goudemetz  a eu  l’iuten- 
tioti  de  recevoir  les  sommes  y portées  pour  son 
propre  compte,  et  en  qualité  de  créancier  inscrit  ; 
attendu  que  le  sieur  Goudemetz  ayant  reçu  le 
montant  du  prix  en  sadite  qualité,  il  n'a  plus  rien 
il  prétendre  sur  les  propriétés,  qu'il  n’a  plus 
d'hypothèque  sur  la  terre  de  Gauchin;  que  son 
hypothèqueapparttenl  de  droilaux  mineurs  Mar- 
bais  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  prix; 
qu'ainsi  le  sieur  Goudemetz,  comme  héritier  de 
sou  père  et  de  ses  frères,  n’a  pas  plus  de  droit 
que  ceui-H  ; qu'il  est  sans  droits  et  qualités  pour 
inquiéter  les  mineurs  Marbais  dans  la  jouissance 
de  ladite  propriété. 

Le  29  déc.  18o»,  jugement  qui  déclare  nulle 
et  de  nul  eifet  la  sommation  faite  aux  mineurs 
Marbais  par  les  sieurs  Goudemetz  et  Pierron,  en 
délaissement  de  In  propriété  de  la  terre  de  Gau- 
chin-Légal,  et  ordonne  que  toutes  les  poursuites 
commencées  seront  discontinuées  : — « Attendu 
que  le  reliquat  du  prix  de  l’adjudication  faite  au 
sieur  Marbais  de  la  terre  de  Gauchin-Légal,  par 
le  jugement  de  la  chambre  des  criées  du  30  nov. 
1791,  u été  reçu  en  l’on  4 par  le  sieur  Goudemetz 
père,  en  qualité  de  negotiorum  gestor  du  prince 
de  Salin,  puisque  les  pouvoirs  que  ce  prince  lui 
avait  donnés  étaient  cessés  par  le  décès  du  prince 
en  mess,  an  2;  que  le  sieur  Goudemetz  étant 
lut-méme  créancier  du  prince  de  Salm,  et  ayant 
donné  la  quittance  sans  aucune  réserve,  il  a ra- 
tifié la  vente  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  et  qu’il 
a perdu  «on  hypothèque;  que  dès  lors  le  sieur 
Goudemetz  (ils  comme  héritier  de  son  père, 
n'ayant  pas  plus  de  <ir«>it  que  lui,  u’a  rien  a ré- 
péter, ainsi  que  le  sieur  Pierron,  son  cession- 
naire. • 

Sur  i'appel,  les  sieurs  Goudemetz  et  Pierron 
font  observer  que  les  sommes  versées  entre  les 
niniiis  «lu  premier  ne  lui  ont  ptsétépayées  comme 
créancier  hypothécaire,  mais  comme  fondé  de 
pouvoir  du  priuce  de  Salm,  et  de  là,  ils  tirent 
trois  conséquences.— La  première,  que  le  sieur 
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Goudemelz  n'a  pu  s’appliquer  ces  sommes,  mais 
qu’il  a dû  les  réserver  pour  ( usage  auquel  le 
prince  lui-mémc  les  avait  destinées;  c'est-à-dire 
' pour  une  distribution  générale  entre  tous  ses 
créanciers;— La  seconde,  que  celle  distribution 
n’ayant  jamais  eu  lieu,  quoiqu'il  ait  tout  tenté 
pour  y parvenir,  le  sieur  Goudemelz,  d’abord 
receveur,  puis  dépositaire,  puis  enfin  consigna- 
taire de  res  capitaux,  est  resté  créaurier  de  toute 
la  somme  a lui  due;  — La  troisième  enfin,  que  la 
créance  du  sirur  Goudemelz  se  trouvant garuntie 
par  une  hypothèque  dûment  constituée,  conser- 
vée et  non  purgée  sur  la  terre  de  Gauchin-Légal, 
doit  être  acquittée  parle  détenteur  'le  celte  terre, 
si  mieux  il  n’oimo  la  délaisser,  suivant  l’adage, 
aut  ce.de,  aut  solve.— Les  appelons  établissaient 
que  les  sommes  versées  par  les  acquéreurs,  dans 
les  mains  de  Goudemelz,  n'avaiciil  été  reçues 
par  ce  dernier  qu'en  qualité  de  mandataire,  soit 
par  les  pouvoirs  qu’il  avait  reçus,  soit  par  les 
quittances  qu’il  avait  données,  soit  enfin  par  la 
correspondance  qui  avaiL  eu  lieu  entre  lui  et  la 
tutrice  du  prince  de  Salm  .—  On  objecte,  disaient- 
ils,  que  tous  les  pouvoirs  du  sieur  Goudemelz 
0)  ant  cessé  à la  mort  du  prince  de  Salm,  les 
50,000  liv.  qu'il  a reçues  depuis  n'ont  pas  été 
reçues  pour  le  compte  de  ce  prince.  Or,  dit-on, 
si  elles  iront  pas  été  reçues  pour  le  prince  de 
Salm,  le  sieur  Goudemelz  les  n donc  reçues  pour 
son  propre  compte,  et  en  déduction  de  la  créance. 
Le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandant  et  par 
celle  du  mandataire  * cela  est  vrai;  mais  ce  prin- 
cipe a ses  exceptions.  N’esl-il  pas  certain,  par 
exemple,  que  les  héritiers  du  mandataire,  quoi- 
que le  mandat  ail  cessé  par  la  mort  île  leur  au- 
teur, sont  obliges  deeontinurr  le  mandat  jusqu’à 
ce  que  le  mandant  soit  instruit  de  cette  mort,  cl 
puisse  constituer  un  autre  procureur.  Code  civ., 
art.  9010,  an/.  I.  40.  (T.,  prosocio. — N’est-il  pas 
également  certain  que  le  mandataire  préposé  à 
une  gestion  quelconque,  tors  même  qu’il  est  in- 
struit de  la  mort  du  mandant,  doit  continuer 
. provisoirement  sa  gestion  jusqu’à  révocation  de 
la  part  des  héritiers  ? Douée  perhœredes  præpo - 
nentis  révocation  fucrit,  J.  Voéi,  u.t  Pandeet., 
lib.  18,  Ut.  1,  n°  15.  Car  il  n’en  est  pas  d’un  agent 
général,  d’un  receveur  ou  régisseur  de  terres, 
comme  d’un  mandataire  particulier;  ce  dernier, 
dont  la  mission  n’est  qu’éphémère  et  bornée, 
peut  être  frappé  d’inaction  au  moment  même  où 
le  mandant  est  frappé  de  mort  : mais  l’autre  a 
des  pouvoirs  qui,  parleur  nature,  leur  variété, 
leur  importance,  doivent  continuer  jusqu’à  ré- 
vocation.— Que  dire  donc,  lorsque  ers  pouvoirs, 
au  lieu  d’avoir  été  révoqués  par  les  héritiers,  ont 
été  confirmés  par  eux?  Or,  c’est  ce  qui  a préci- 
sément eu  lieu  dans  l’espèce  : car  madame  de 
Hohenzollern,  tutrice  du  mineur  de  Salm,  a con- 
tinué le  sieur  Goudemelz  dans  sa  charge  de  ré- 
gisseur, et  dans  tous  les  pouvoirs  y attachés  ; 
cela  résulte  des  pouvoirs  mêmes,  de  la  corres- 
pondance, cl  des  dilTérens  comptes  qui  en  ont 
été  la  suite. — Elque  la  dame  Marbais  ne  dise  pas 
qu’elle  a ignoré  ces  nouveaux  pouvoirs:  car, 
outre  que  son  ignorance  à cet  égard  ne  préjudi- 
cierait en  rien  uu  sieur  Goudemelz,  c’est  que, 
par  le  fait,  elle  en  a eu  connaissance.  D'une 
part,  la  quittance  de  59,050  fr.  lui  est  donnée 
par  le  sieur  Goudemelz, comme  fondé  delà  pro- 
curation de  feule  prince  de  Salm , d'autre  part, 
la  quittance  donnée  le  même  jour  par  llalthszar 
Villcmeli  au  sicurGoudemetz,  conslateque celle 
somme  a clé  reçue  dudit  sieur  Goudemelz 
payant  a la  décharge  des  héritiers  Frédéric 
de  Salm-K tr bourg,  etc.— >11  n’est  donc  pas  dou- 
teux qu'aprés  comme  avant  ic  décès  du  prince 
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de  Salm,  tout  ce  qu’a  reçu  le  sieur  Goudemelz. 
il  ne  l’a  pas  reçu  en  sonpropreet  privé  nom,  mais 
au  nom  et  comme  mandataire  d’abord  du  prince, 
puis  du  tuteur  de  sonfilsmincur.— LadameMar* 
bais  croit  trouver  dans  les  lois  romaines  la  preuve 
que  le  sieur  Goudemelz  a renoncé  a son  hypo- 
thèque. Il  est  de  principe,  suivant  ces  lois  lui 
fait-on  dire,  que  celui  qui  consent  à la  vente  de 
la  chose  donnée  en  gage  est  censé  renoncer  à 
son  privilège  : Creditor  qui  permittit  remven - 
dere,  piynusdemittit.  L.  158,  fT.,  de  reg.juris. 
— Ils  argumentent  encore  de  la  loi  8,  ÿ 6,  AT.. 
Quibus  modis  piynus,  vel  hyp.  solvitùr,  où  il 
est  dit,  qu’il  y a de  l'impudeur  de  la  part  du 
créancier  qui  réclame  son  paiement  sur  un  im- 
meuble, à ta  vente  duquel  il  a consenti  : Si  vo- 
luntate  créditons  fundus  alienatusest,  invere - 
cundè  applicare  sibi  eum  creditor  desiderat. 

Nous  répondrons  d’ubord  que,  s’il  est  quelque 
matière  où  les  principes  du  droit  romain  sont  en 
opposition  avec  ceux  du  droit  français,  c'est  as- 
surément en  matière  d'hypothèque.  — Le  droit 
romain  confondait  le  gage  mec  ('hypothèque  pi- 
gnus  et  hypolheca;  nous  les  avons  toujours  dis- 
tingués avec  soin.  Dans  le  droit  romain,  pignus 
et  hypolheca  étaient  de  simples  pactes  qui  pou- 
vaient sc  contracter  et  se  dissoudre  nudo  con- 
sensu  j chez  nous,  ce  sont  des  contrats  qui  ne 
peuvent  se  former  que  par  écrit,  et  en  observant 
certaines  formalités  : on  ne  parle  pas  de  la  spé- 
cialité et  de  la  publicité  exigées,  dans  le  nouveau 
droit,  et  qui  étaient  absolument  ignorées  dans 
l’ancien. — L'est  donc  bien  mal  à propos  que  la 
dame  Marbais  invoquait  les  lois  romaines. —On 
les  a non-seulement  citées  hors  de  propos,  mais 
on  n’a  pas  même  saisi  le  sens  de  celles  que  l'on 
invoque.  En  elTel,  les  lois  romaines,  quoique  dif- 
férentes des  nôtres,  eu  matière  d’hypothèque, né* 
«aient  pas  pour  cela  déraisonnables  et  ne  don- 
naient pas  dans  l'absurde.  Et  comme  elles  y au- 
raient donné,  si  elles  avaient  attaché  la  perte  de 
l'hy  polhèque  a la  seule  circonstance  que  le  créan- 
cier avau  connu  la  vente  et  ne  s'y  était  pas  op- 
posé, celte  même  lof  8,  qu’on  allègue  contre  le 
sieur  Goudemelz,  dit  positivement,  dans  le  § 15, 
que  le  créancier  n’est  pas  censé  avoir  adhéré  a 
la  vente,  par  cela  seul  qu  elle  a été  faite  a son  vu 
et  su.  s’il  n’a  gardé  ic  silence  que  parce  qu’il  sa- 
vait bien  que  son  droit  n'en  soulTrirail  pas  : Non 
vide  fur  uut  eut  consensisse  creditor,  si,  sciente 
eo,  debitor  rem  vendident;  guùm  ideà  passus  et 
venire,  quod  sciebat  ubiqué  piynus  sibi  durare. 
— Il  n'y  a que  deux  exceptions  à cette  régie  : la 
première,  lorsque  les  créanciers,  appelés  par  des 
affiches,  ne  se  sont  pas  présentés  : Tune possunt 
videri  obligationem  pignons amisisse,  dit  la  loi 
6,  G.  de  remüsione  pignons;  la  deuxième,  s’ils 
ont  laissé  le  fisc  vendre  l'emmeuble  a eux  hypo- 
théqué, salisse  faire  connaît!  e;  par  cette  raison, 
que:  flscalis  hastœ  fides facile  convelli,  non  dé- 
bet. L-  8,  C.  eod.  — Mais  hors  ce*  cas  la  loi  ro- 
maine uc  présume  pas  si  légèrement  qu’on  le 
prétend,  que  le  créancier  a remis  son  droit  d’hj- 
poihèque.  Pour  s’en  convaincu’,  il  sufiil  de  re- 
courir i la  loi  30,  (T.,  de  pignor.  actione,  qui  dé- 
cide que  le  propriétaire  d'un  fonds  donné  à litre 
d’antiefariee  n’en  perd  pas  la  propriété,  par  cela 
seul  qu’il  a été  témoin  dans  le  testament  par  le- 
quel le  créancier  léguait  le  fonds,  avec  la  fausse 
mention  qu'il  l'avait  acheté  du  propriétaire.  On 
peut  encore  consulter  la  loi  32,  § 2,  IT  ..de  legatis, 
2,  où  Modestinus  répond  que  le  légataire  d’uno 
maison  n’a  pas  perdu  son  legs  pour  avoir  assisté 
comme  témoin  uu  partage  des  biens  delà  succes- 
sion, dans  lequel  les  héritiers  avaient  fait  entrer 
la  maison  léguée»  sans  récUmutjou  de  la  pan  do 
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ce  légataire.— On  trouve  dans  le  recueil  de  Louet , 
lettre  N , sorti.  C,  un  arrêt  du  mois  de  décembre 
1598,  qui  a jugé,  conformément  à cette  règle, en 
faveur  d’un  notaire  qui  avait  reçu  le  contrat  de 
vente  d’un  immeuble  sur  lequel  il  était  créan- 
cier hypothécaire.— Ces  lois  et  ces  principes  sont 
fondés  sur  l’injustice  qu’il  y aurait  eu  a priver 
d'un  droit  certain  celui  qui  n’aurait  été  présent 
à un  acte  que  par  devoirou  par  pure  obligeance, 
et  sur  ce  qu’en  général  les  renonciations  ne  se 
présument  pas,  et  doivent  être  formellement 
exprimées.— Conformément  à ce  principe,  le  pré- 
sident Fabre,  dans  l’ouvrage  appelé  de  son  nom, 
Codex  Fabrianut , lib,  8,  tit.  15,  defin.  2,  en- 
seigne, que  le  créancier  qui  souffre  que  la  chose 
sur  laquelle  il  y a hypothèque,  soit  en  sa  pré- 
sence ou  à son  su,  donnée  en  gage  ou  vendue  à 
un  autre,  n’est  pas  pour  cela  censé  avoir  renoncé 
à son  droit  hypothécaire,  mais  est  au  contraire 
présumé  avoir  entendu  que  son  droit  subsiste- 
rait, a moins  qu’il  ne  fût  établi  qu’il  avait  été  ex- 
pressément appelé  pour  y renoncer,  et  qu’il  y a 
souffert  qu'en  sa  présence  on  stipulât  que  le  bien 
serait  et  demeurerait  affranchi  de  son  hypothè- 
que.— Or,  rien  de  tout  cela  ne  se  rencontre  dans 
l’espèce  : non-seulement  rien  desemblable  n'a  été 
stipulé  dans  l'adjudication  de  la  terre  de  Gauchin- 
Légol,  mais  le  sieur  Goudemetz  n'y  a figuré  en 
rien,  ni  pour  rien  ; il  n’a  pas  davantage  été  partie 
dans  l'acte  privé  du  28  mars  1792;  cet  acte  lui  est 
étranger,  et  lui  est  môme  resté  inconnu  jusqu'en 
1810, époques  laquelle  on  a,  pour  la  première 
fois,  essaye  d’en  tirer  parti  contre  lui;  il  n'a  ja- 
mais été  payé  de  sa  créance  puisque  ce  qu’il  a 
reçu,  il  l'a  reçu,  gardé  et  consigné  pour  le  prince, 
et  en  a rendu  compte  h son  héritier;  il  n'a  jamais 
porté  atteinte  a son  hypothèque;  il  l’a  au  con- 
traire conservée  avec  soin,  tant  par  ses  opposi- 
tions en  1791,  que  par  ses  inscriptions  en  l’an 
7 et  en  1809.— Le  sieur  Marbais.  au  contraire,  a 
négligé  de  recourir  au  décret  volontaire,  et  de 
purger  les  hypothèques  dans  les  quatre  mois, 
comme  le  portait  son  jugement  d’adjudication. 
Depuis  le  nouveau  système  il  n’o  pas  fait  trans- 
crire, il  a volontairement  couru  les  risques  aux- 
quels il  se  trouve  maintenant  exposé  . lui  seul 
en  doit  donc  porter  la  peine.  — Ajoutons  que 
celte  peine  n’aura  rien  de  rigoureux  : le  sieur 
Marbais  ne  paiera  png  deux  fois  le  prix  de  son 

* (I)  Sur  cette  question  intéressante,  nous  repro- 

duisons une  dissertation  de  JM.  Delallcau,  avocat 
à la  Cour  royale  de  Paris,  qui  avait  été  insérée 
dans  l'ancienne  Collection  de  M.  Sirey,  et  dans  la- 
quelle se  trouve  savamment  discutée  la  doctrine  des 
auteurs  qui  avaient  alors  écrit  sur  la  matière. 

Voici  dans  quel  termes  ce  jurisconsulte  pose  la 
question  : 

«Un  absent  a laissé  des  enfansau  domicile  qu'il 
a quitté.  Il  a aussi  laissé  son  père  et  un  frère.  Le 
pérc  vient  è mourir.  A qui  sera  dévolue  »a  succes- 
sion ? sera-ce  ou  frère  présent  seul,  tant  que  les  en- 
fans  de  l'absent  ne  prouveront  pas  le  décès  de  leur 
père,  ou  bien  ceux-ci  concourront-ils  au  partage 
avec  leur  oncle? 

« Présentez  celte  question  à un  homme  d'un  jure- 
ment droit,  quoique  peu  familiarisé  avec  l'étude  des 
lois,  il  répondra,  sans  hésiter,  qu'il  serait  d'une  in- 
justice révoltante  de  priver  des  enfans,  déjà  trop 
malheureux,  d’une  succession  qui  leur  est  légitime- 
ment due , et  cela  parce  qu'ils  ne  peuvent  remplir 
une  condition  impossible.  Cependant  des  auteurs 
estimables  ont  cru  trouver  dans  le  texte  précis  de 
la  loi,  la  nécessité  de  dépouiller  les  enfaus  du  droit 
de  représenter  leurs  pères.  Nous  croyons  qu’il  suffit 
d'approfondir  avec  soin  le»  principe»  qui  régissent 
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acquisition,  H ne  le  paiera  qu'une;  son  prétendu 
premier  paiement  ne  s’est  composé  que  d’assi- 
gnats de  peu  de  valeur.  Les52,o50  livres  qu’il  a 
payées  depuis  le  décès  du  prince  de  Sain»,  ne 
représentent  que  3t7  livres  ; ce  sont  ces  347  li- 
vres que  l’on  voudrait  surtout  appliquer  au  sieur 
Goudemetz  pour  52,050  livres  numéraire,  lui 
qui,  quand  même  il  aurait  eu  intérêt  à celte  im- 
putation, n’aurait  pu  la  faire  qu'en  violant  la 
loi  du  mandai,  qui  l'obligeait  a garder  en  dépôt 
toutes  les  sommes  qu’il  recevrait,  et  le  montant 
même  de  sa  propre  acquisition,  jusqu'au  mo- 
ment où  la  distribution  s’en  ferait  cuire  tous 
les  créanciers.  — Le  jugement  dont  est  appel  a 
donc  évidemment  mal  jugé, en  regardant, comme 
révoqué  par  la  mort  du  prince  de  Salin,  un  man- 
dai confirmé  par  son  héritier;  en  déclarant  ac- 
quittée une  créance  encore  due;  en  déclarant 
éteinte  une  hypothèque  trois  fois  conservée, 
et  qui  doit  rester  intacte  tant  que  le  détenteur 
ne  se  sera  pus  mis  en  drvoir  de  la  purger. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  de  la  quit- 
tance de  Goudemetz  h Marbais  qu’il  n’a  reçu  le 
prix  de  l'immeuble  dont  il  s'agit,  que  comme 
fondé  de  pouvoir  du  prince  de  Salin;  — Que  Mar- 
bais acquéreur,  n'ayant  point  purgé  l'immeuble 
par  lui  acquis  , est  resté  passible , comme  déten- 
teur, de  toutes  hypothèques  dont  l'immeuble  est 
grevé;  — Que  Goudemetz  , comme  créancier, 
n’a  pu  appliquer  au  paiement  de  sa  propre 
créance,  le  prix  par  lui  reçu  comme  mandataire, 
ses  droits  devant  être  réclés  préalablement  avec 
tous  les  autres  créanciers  par  un  ordre  ou  des 
délégations  acceptées , — Met  l’appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  25  janv.  1812.  — Cour  imp.  de  Paris. — 
lre  ch.  — Concl.  eonf.,  M.  Giraudet.  av.  gén.’ — 
PI.,  MM.  Delacroix-Frain ville  et  Firault-des- 
C baumes. 


ABSENCE.  — Représentation. 

On  peut  être  admit  a succéder , par  droit  de 
repré  tentation,  aux  lieu  et  place  d'un  absent 
dont  l'existence  n’est  pas  reconnue . (Cod. 
civ.,  130.)  Q) 

(Lacrcusc,  Gaultier  — C.  d’Aigrcmont. 

La  dame  d'Aigremonl  décède  en  l’an  11.  — Il 


la  matière  de  l'absence,  pour  établir  d’un  manière 
évidente  le  droit  des  enfaus. — Nous  allons  exposer 
d’abord  les  motifs  sur  lesquels  on  s'appuie  pour  re- 
fuser aux  enfans  le  droit  de  représentation.  Nous 
développerons  ensuite  les  principes  qui  nous  parais- 
sent devoir  faire  rejeter  ce  système. — L’absent  n’est 
résumé  ni  mort  ni  vivant,  dit-on  dans  l'intérêl  do 
oncle,  r'esl  à celui  qui  veut  le  placer  dans  une  do 
ces  deux  positions  à prouver  ce  qu'il  avance , ei 
incumbit  probatio  quidicil,  L.  2,  IT.,  de  Probat.  Si 
on  ne  prouve  pas  son  existence,  on  ne  peut  le  faire 
succéocr,  ainsi  que  le  décide  l'art.  135  du  Code  ci- 
vil; de  même,  si  on  ne  prouve  pas  sa  mort,  on  no 
peut  le  représenter,  parce  qu’on  ne  représente  pas 
un  homme  vivont.fCode  civil,  744.) — Si  quelquefois 
la  loi  déclare  que  l'absent  est  présumé  rnori,  c'est 
dans  l'intérêt  de  ceux  qui  ont  à faire  valoir  sur  ses 
biens  des  droits  subordonnés  à la  condition  de  son 
décès;  mais  celte  présomption  est  étrangère  aux 
successions  qui  peuvent  lui  échoir. 

h Ce  système  se  fortifie  de  la  disposition  de  l’art. 
136.  qui  porte  : «S'il  s'ouvre  une  succession  à la- 
quelle soit  appelé  un  individu  dont  l’existence  n’est 
pas  reconnue , elle  sera  dévolue  exclusivement  à 
ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir, 
ou  à ceux  qui  l'aurojent  recueilli  à son  défaut,  a— 
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est  à’remarqner  qu’elle  mit  eu  un  fils  et  une 
fille  : cette  dernière  doit  morte  avant  sa  mère, 
laissant  deux  eu  fa  ns,  lu  dame  Lacreuse  et  le  sieur 
Gaultier; le  fils  était  absent  depuistrois  ans  envi- 
ron , et  représenté  par  sa  fille  Marie-Françoise  , 
au  moment  du  décès  de  la  dame  d' Aigrement.  — 


La  roration  des  en  fa  ns  de  l'absent  n'est  donc  pas 
simultanée  avec  celle  de  leur  oncle,  puisque  la  loi 
n'appelle  que  l’un  exclusivement  en  premier  ordre, 
ou  les  autres  dans  un  sens  disjoncùf,  c'est-à-dire  eu 
second  ordre, 

« Cet  article,  ajoute-t-on,  statue  sur  deux  cas,  le 
premier,  celui  où  il  y a des  cohéritiers;  alors  ils 
recueillent  tout,  parce  qu’une  succession  n’est  ja- 
mais dévolue  ii  un  degré  subséquent,  qu’autant  que 
le  premier  héritier  qui  ne  recueille  pas  est  le  seul 
de  son  degré  : lorsqu’il  a des  rohéritiers,sa  part  leur 
accroît  (786).  Le  second  cas  prévu  par  l’article  est 
celui  où  il  n’y  a pas  de  cohéritiers;  alors  ta  succes- 
sion est  dévolue  au  degré  subséquent,  en  vertu  de 
ce  même  art.  786. — Cela  résulte  encore  de  ce  que 
la  première  rédaction  de  l'article  portait  : « La  suc- 
cession sera  dévolue  exclusivement  aux  seuls  pa- 
réos avec  lesquels  l'individu  dont  l'existence  ne 
aéra  pa*  reconnue  aurait  eu  le  droit  de  concourir, 
ou  aux  parena  du  degré  subséquent.  » {Conférence 
du  Code  civil,  édition  de  Didot,  t.  I",  p.  339.)  Le 
changement  de  rédaction  n'avait  pas  pour  but  d’é- 
tendre l'article  à la  représentation  ; donc  il  faut  en- 
tendre ces  mots,  à ceux  qui  l’auraient  recueilli  à son 
défaut,  dans  le  sens  de  ceux-ci,  à ceux  su  degré 
subséquent  ; et  le  degré  subséquent  n'est  jamais  ap- 
pelé à recueillir  qu’autant  que  le  premier  héritier 
était  seul  de  son  degré.  — Enfin , dit-on  , l'art.  137 
accorde  aux  représentant  de  l'absent  une  action  en 
pétition  d'hérédité  , lorsqu'ils  auront  la  preuve  du 
décès  do  l'absent,  pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  prescrip- 
tion ; il  faut  donc  en  conclure  que,  tant  qu’ils  n'ont 
pas  la  preuve  de  ce  décès,  il»  ne  peuvent  agir  en 
pétition  d’hérédité. — Celte  opinion  est  adoptée  pas 
KlM.  Proudbon,  Cour»  de  droit  fronçai»,  lom  frrl 
p.  192,  el  Locré,  Esprit  du  Code  citily  t.  2,  p.  505. 

«Voici  les  motifs  qui  nous  ont  portés  à embraser 
une  opinion  contraire.  — Avant  «le  faire  un  axiome 
de  cette  phrase,  l’absent  n'est  réputé  ni  mort  ni  vi- 
vant, il  faut  bien  préciser  le  sens  qu’on  lui  donnait 
dans  la  discussion  qui  a eu  lieu  an  conseil  d’Etat. 
Il  est  bien  vrai  qu’on  n'a  employé. pour  fixer  le  sort 
elles  droits  de  l'absent,  ni  la  présomption  de  vie 
exclusivement,  ni  exclusivement  la  présomption  de 
mort,  parce  qu’en  effet,  il  est  possible  que  l'absent 
Soit  mort,  comme  il  est  possible  qu'il  soit  vivant. 

« On  a donc  cherché  à établir  se»  droits  sur  ces 
deux  présomptions  contraires.  En  effet,  si  on  avait 
regardé  l’absent  comme  mort,  il  fallait  le  dépouiller 
do  tous  ses  biens,  rompre  son  mariage,  déférer  dé- 
finitivement sa  succession,  etc.  Si.  au  contraire,  on 
le  regardait  comme  vivant,  il  fallait  respecter  ses 
propriété»,  réserver  sa  part  dan»  toutes  les  succes- 
sions auxquelles  il  était  appelé,  etc.  Or,  il  est  évi- 
dent que  l’on  n a admis  ni  l'un  ni  l’autre  de  ccs  sys- 
tèmes. Donc  orç  n’a  regardé  l'absent  ni  comme  mort 
ni  comme  vivant,  et  avec  raison,  puisque  les  pré- 
comptions de  vie  el  do  mort  se  combattent  l’une 
«t  l'autre. — Il  était  cependant  impossible  d'appli- 
quer celle  règle,  que  l'absent  n'est  présumé  ni  mort 
ni  vivant,  parce  que  celle  application,  bien  loin  de 
remédier  aux  maux  que  l’on  roulait  éviter,  n’eïit 
fait  qu’augmenter  l’embarras.  Far  exemple,  on  n’au- 
rait pu,  puisque  sa  mort  n’était  pas  présumée,  dé- 
férer une  succession  à son  préjudice.  Le  ministère 
public,  ou  u n curateur,  aurait  dù  y exercer  ses  droits. 
I>e  même,  comme  il  ti'élait  pas  présumé  vivant,  on 
ne  devait  pas  lui  réserver  sou  droit  : de  sorte  qu'on 
n’aurait  du  ni  le  priver  de  sa  part  lûrèdiiajfe,  ni  la 
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La  demoiselle  Marie-Françoise  d’Aigremont  se 
présente  a la  succession  de  sou  aïeule,  et  de- 
mande a recueillir,  comme  venant  à cette  suc- 
cession par  représentation  de  son  père  absent, 
la  portion  afférente  à celui-ci.  La  dame  Lacreuse 
el  le  sieur  Gaultier  se  refusent  à celte  demande, 


lui  réserver.  Quant  au  marins»,  l’absent  n’étant  pas 
présumé  mort,  on  no  devait  pas  le  regarder  comme 
dissous;  n’étant  pas  présume  vivant,  on  ne  devait 
pas  empêcher  son  conjoint  d'en  contracter  un  autre. 
— Tout  cela  aurait  formé  un  système  de  législation 
d'une  b.zarrerie  monstrueuse  ; et  l'on  est  forcé  de 
convenir  que  co  n’est  pas  sur  co  prétendu  principe 
que  sont  basées  les  dispositions  de  notre  Code  civil. 
— N’est-il  pas  plus  naturel  de  penser,  que  fou  a 
voulu  dire  que  l’absence  ne  prouvait  ni  la  vie  ni  la 
mort  d'un  individu,  mais  qu’elle  faisait  naître  une 
présomption  de  mort  dont  les  conséquences  devaient 
être  modifiées  p i r la  présomuliun  résultant  du  cours 
ordinaire  do  l;i  vie.  «Si  pendant  nn  certain  nombre 
d’années  on  n*n  point  de  nouvelles  de  l'absent,  di- 
sait M.liiiol  Préameneu  au  corps  législatif, on  con- 
sidère alors  que  les  rapports  de  famille,  d amitié, 
d'affaires,  sont  tellement  dans  le  cœur  de  l’homme, 
que  leur  interruption  doit  avoir  des  causes  extraor- 
dinaires, causes  parmi  lesquelles  se  plate  le  tribut 
tnème  rendu  n la  nature.  » ( Motifs  du  Code  civil, 
édition  de  Didot,  t.  '2,  p.  168.) 

<r  Ainsi  la  présomption  qui  résulte  de  l’absence  est 
celle  de  la  mort  de  i';dis«nt.  On  a donc  cru  qu’il 
fallait  régler  tous  les  droits  comme  s'il  était  mort. 
Mais,  h cause  de  la  présomption  do  vie,  on  a cru 
que  l’on  ne  devait  pas  les  régler  d’une  manière  ir- 
révocable , a lin  que  si  l'absent  venait  à reparaître, 
il  pAl  reprendre  ses  droits. 

n Toutes  les  disposition*  dulitrode  l'absence  con- 
firinenl  celte  opinion.- L'absent  est  présume  mort, 
puisque  la  loi  ouvre  sa  succession  à scs  héritiers 
(220),  et  que  non  duturtitentis  hwediku. 

n 11  est  présurné  mort,  puisqu’on  met  à exécution 
les  dispositions  testamentaires  qu'il  a voulu  Ini-mème 
n’avoir  d effet  qu’a  près  son  décès  (123).  — Il  estprè- 
suméririort.  puisque  la  loi  veut  que  tous  ceux  ai»î 
ont  sur  des  biens  ses  drois  subordonnés  à la  condi- 
tion de  son  décès  plussent  les  exercer  (Il3).— -Il  est 
présumé  mort,  puisqu'il  y n lieu,  de  la  part  de  son 
conjoint,  à la  répétition  de  la  dot,  à l’exercice  de 
tous  les  droits  do  survie  (124). — Il  cft  présume 
mort,  puisque  la  loi  ne  permet  plu»  de  le  mettre  per- 
sonnellement en  cause  (134). — Il  est  présumé  mort, 
puisqu'aprê*  lr**rïlv  ans,  le»  envoyés  en  possession 
peuvent  partager  ei  aliéner  ses  biens. 

«Voit»  e**ez  de  preuves  que  le  législateur  a pré- 
sumé la  mon  a l’abtu  nt.— Qw’a-t-on  fait  pour  la  pré- 
somption de  vte$  On  a exigé  de*  cautions  de  tous 
ceux  i]  1 ! exerçaient  des  droits  provisoires  (120,  123, 
124).  On  a prescrit  de  faire  inventaire  de»  titres  el 
du  rnûhilù  : I ti-  On  a défendu  l’aliénation  des  im- 
meuble* (128).  Ou  léser* e mémo  a l'absent  une 
parue  «le  de  -e-  bien-  ; 127).  On  réserve  à lui 
où  .1  ses  représenta ds  l’exercice  de»  droits  qui  peu- 
vent résulter  de  son  existence  (130,  131.  132.  133, 
137). Enfin,  eooMne  il  ne  peut  y avoir  de  dissolution 
provisoire  do  mariage,  on  déclare  que  son  mariage 
suh — 11  t*Sl  donc  bien  rnu-lanl  que.  dans  tolll 
le  liire  de  l'absence,  les  droits  de  tiers  s'exercent, 
connue  si  l'absout  éiaii  mort,  sauf  les  précautions 
qu'un  prend  pour  îe  faire  rentrer  dans  tous  scs  droits 
s'il  reparaît.  C’ea l à tort  qu  oi)  du  que  cctto  pré- 
somption de  mort  n'a  lieu  quo  relativement  aux 
biens  que  l'absent  possédait  au  moment  de  sa  dis- 
parition ; c’est,  au  contraire,  pour  les  succession» 
qui  échoient  à l’absent  que  cette  preiuniption  a toute 
sa  force,  et  plus  d'c.0è(  encore  que  [idulivcraenl  aux 
biens  que  l'absent  possédait.— En  effet , dès  le  ma- 
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et  soutiennent  que  la  demoiselle  d’Aigremont 
doit  être  exclue  du  partage  de  celte  même  suc- 
cession , et  qu'eux  seuls , à l'exclusion  de  relie 
dernière,  doivent  venir  a ce  partage,  a moins 
qu'elle  ne  prouve  la  non -existence  ou  le  décès 
de  son  auteur.  Iis  se  fondant  sur  les  dispositions 


ment  qu'il  est  disparu,  qi.e  l'absence  soit  déclarée 
ou  non,  scs  coheritiers  partagent  comme  s'il  était 
mort , ou  la  succession  passe  à <cu&  qui  l'auraient 
recueillie  en  cas  de  mort.  Le  partage  de  celle  suc- 
cession est  tellement  réglé  sur  la  présomption  de 
ino  t qu'on  n'oblige  pas  ceux  qui  succèdent  à son 
defaut,  à donner  caution,  comme  cela  a lieu  pour 
les  envoyés  en  possession  D'ailleurs  ou  contient 
universellement  que  si  l'absent  est  seul  de  son  de- 

5 ré.  la  succession  est  dévolue  au  degré  subséquent. 

lais  celle  dévolution  ne  peut  avoir  lieu  qu'auUnl 
qu'on  présumé  la  mort  de  l'absent;  car,  tant  que 
le  degré  est  rempli  par  un  homme  vitant,  le  degré 
subséquent  n‘a  rien  à preteudre. 

• Il  lauldonc  convenir  que.  tant  pour  les  biens  que 
l'absent  possédait  avant  sa  disparition  que  (tour  ceux 
qui  lui  échoient  depuis,  les  droits  des  tiers  s©  rè- 
glent sur  la  présomption  de  la  mort  de  l'absent, 
sauf  les  précautions  i prendre  pour  le  Faire  rentrer 
dans  ses  droits  s'il  réparait.  — Ainsi,  au  lieu  de  ce 
prétendu  axiome.  l'absent  « est  présumé  ni  mort  ni 
vivant,  il  faut  dire  que  l'absence  faisant  présumer 
la  mort  de  l'absent,  on  régie  tous  le»  droits  comme 
•i  réellement  il  était  mort  ; mais  que  comme  cepen- 
dant l'absence  ne  prouve  pas  nécessairement  la  mort 
de  l'absent,  ces  droits  ne  seront  exercés  que  provi- 
soirement, et  sauf  l'exercice  de  ceux  de  l'absent  a'il 
réparait. — On  demande  maintenant  quelle  e»l  la  na- 
ture de  celle  présomption?  .ou*  disons  que  c'est  line 

riréaomption  jura,  qui  dispense  de  toutopreure  ce- 
ui  au  profit  duquel  elle  existe,  et  rejette  sur  les  ad- 
versaire* la  preuve  contraire. — En  cfie  . la  disposi- 
tion de  l’art.  12*  est  Fondée  sur  ce  principe.  Lors- 
que l'héritier  institué  ou  les  légataires  demandent  à 
l’héritier  légitime  la  délivrance  de  I hérédité  ou  du 
le*».  supposons  que  celui-ci  leur  reponde  que  leurs 
droits  étant  subordonnés  à la  condition  de  décès 
do  l'absent,  ils  doivent  préalablement  prouver  ce 
décès.  Frelendra-l-on  que  l’héritier  institué  ou  les 
légataires  seront  tenu»  de  faire  celle  preuve?  Non, 
Us  répondront,  avec  raison,  à l'héritier  légitime  : La 
loi  a prévu  que  nous  ne  pourrions  jamais  prouver 
cc  décès,  et  elle  nous  a dispensé  de  le  prouver.  Elle 
a établi  la  présomption  de  mort  ; et.  en  vertu  de 
celle  présomption,  elle  nous  permet  d’exercer  nos 
droits.  L’est  a vous,  si  vous  prétendez  que  l'absent 
est  vivant,  à prouver  qu’il  existe.  Il  subit  do  lire  l'art. 
123  pour  voir  que  la  prétention  de  l'héritier  institué 
et  des  légataires  rsi  bien  Fondée. — Le  rayonne- 
ment de  l'héritier  institué  et  des  légataires  s'applique 
également  aux  enfaos  qui  demandent  à représenter 
leur  père.  Un  leur  expose  qu’ils  ne  peuvent  le  re- 
présenter qu'autant  qu'il  estinort,  et  qu'ils  ne  prou- 
vent pa*  sort  défi  ».  Il*  répandent . rumine  l’héritier 
institué  et  les  légataires  : la  uï  a établi  la  présomp- 
tion de  la  mort  de  l'absent,  l’ar  suite  de  celte  pré- 
somption, elle  permet  d'exerrer  tous  les  droits  su- 
bordonnés h la  condition  de  son  déc.  s;  la  représen- 
tation est  inhordonnee  » son  décès;  donc  nous  pou- 
vons  le  représenter.  — No  serait-il  pas  absurde,  en 
effet,  que  la  loi  permit  h tou*  les  tiers  d'exercer  les 
droits  qu'ils  auraient  eus,  si  l'absent  était  mort,  et 
qu’elle  ne  permît  nasaux  enfans  do  l'absent  d'exer- 
cer de  même  le»  droit»  qu'ils  auraient  »i  leur  pure 
était  mort? 

« Mais,  d'après  l’art.  744,  on  no  peut  représenter 
une  personne  vivante,  et  la  simple  présomption  de 
mort  ne  suffit  pas  pour  autoriser  a violer  lin.*  ni -.po- 
sition aussi  positive. 
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rie  l’art.  136  du  Codé  civil,  portant: — «S'il 
s’ouvre  une  succession  à laquelle  soit  appelé  un 
individu  dont  l'existence  n’est  pas  reconnue, 
elle  sera  dévolue  exclusivement  à ceux  avec  les- 
quels il  aurait  eu  le  droit  de  concourir , ou  à ceux 
qui  l'auraient  recueillie  à son  défaut.  > — D'après 


«Nous  répondons  qu’un  principe  tout  aussi  formel, 
tout  aussi  constant  que  celui-là,  c'est  qu'on  ne  peut 
succéder  à un  homme  vivant  : non  datur  mentis 
hrrralitas.  Cependant  nous  voyons  que,  sur  la  senlo 
pioomption  du  la  mort  du  l’absent,  on  permet  à km 
héritiers  légitimes  de  lui  succéder,  et  à F héritier 
institué  et  aux  légataires  d'exercer  leur»  droits  da 
succussion  testamentaire.  Or,  si  ou  puul  succéder  h 
un  homme  seulement  présumé  mort , on  peut  de 
même  tepréseuler  celui  qui  n'est  que  présumé  mort; 
c'est-à-dire  que.  pour  succéder  à un  absent,  ou  lo 
représenter,  il  n est  pas  necessaire  de  prouver  sa 
mort,  il  suliil  du  la  présomption  établie  par  la  loi. 
— Enelïel,  le  titre  de  l'absence  n'élail  nécessaire 
que  parce  qu'on  ne  pouvait  prouver  ni  la  vie  ni  la 
mort  du  l'absent.  Sa  famille , su*  créanciers,  tous 
ceux  qui  pouvaient  avoir  avec  lui  quelque  rapport 
d'intérêt,  *c  trouvaient  par  là,  dans  de»  dispositions 
Imite*  particulière*  sur  lesquelles  il  fallait  statuer. 
Si  l'on  avait  voulu  maintenir  les  régies  ordinaires, 
obliger  chacun  à prouver  la  vie  ou  la  mort,  selon 
qu'il  y était  intéressé,  ce  litre  était  inutile  L’art. 1315 
pourvoyait  a tout,  eu  consacrant  ce  principe  : oc(o- 
ris  et t probore.  Mais  chacun  se  trouvant  dan»  l'im- 
possibilité do  prouver  ni  l’un  ni  l'autre  fait,  on  a 
dû  y suppléer  par  dus  présomptions  ; et  comme  l'ab- 
sence faisait  naturellement  soupçonner  la  mort  de 
l’absent,  on  a établi  celle  présomption  du  mort  jus- 
qu'à la  preuve  contraire.  — L'art.  135  n'est  pas  con- 
traire a la  présomption  de  mortquenous  invoquons  : 
disons  plu»,  il  la  confirme.  On  prétend  que  cul  ar- 
ticle en  obligeant  celui  qui  ri  clame  un  droit  subor- 
donné à l'existence  de  l'absent  à prouver  cotte  exi- 
stence, consacre  ce  principe  : aetoris  est  probare  ; 
et  qu'un  vertu  de  ce  principe,  et  parla  rat'tne  raison, 
celui  qui  réclame  un  droit  subordounè  au  décès  de 
rnbsenl  doit  prouver  ce  déçu».  Nou»  répondons  que 
si  l'art.  135  devait  s'entendre  un  ce  sens,  il  contien- 
drait un  principe  général  sur  lus  preuves,  et  devrait 
être  placé,  non  au  litre  do  l'absence,  mais  au  titre 
des  obligations,  chapitre  de  la  preuve.  Et  comme, 
à ce  titre,  il  y a déjà  l’art.  1315  qui  consacre  le 
même  principe.  Part.  135  n’en  suroît  qu'une  répé- 
tition oiseuse. — Dans  noire  système,  au  contraire, 
cet  article  est  juste  et  concordant  avec  les  autres 
disposition»  du  titre. — Dés  qu'on  présume  la  morl 
de  l'absent,  c'est  à celui  qui  prétend  qu'il  existe  à 
prouver  cette  existence.  Dire  que , parce  qn'on 
oblige  à prouver  l’existence  de  l'absent,  on  a voulu 
obliger  aussi  à prouver  »a  mort,  c'est  oublier  ce 
principe  : Oui ëieit  de.  ttno  , n egat  de  nliero.  Si  telle 
avait  été  l'intention  du  législateur,  il  eut  dit  : « Ce- 
lui qui  réclamera  un  droit  subordonné  à l’existence 
ou  au  décès  de  l'absent,  devra  prouver  celte  exis- 
tence ou  ce  deces.  » Mais,  bien  loin  de  là,  l'article 
oblige  seulement  celui  qui  le  prétend  vivant  à prou- 
ver son  existence.  Quant  à celuiqui  le  prétend  mort, 
il  peut  exercer  ses  droit»  en  vertu  da  la  présomption 
de  la  loi,  présomption  qui  rejette  sur  les  adversaires 
la  preuve  contraire,  celle  de  l'existence. — L'art.  136 
appuie  aussi  notre  opinion.  Il  veut  qu’en  cas  d’ab- 
sence d’un  individu,  la  succession  soit  dévolue  à 
scs  cohéritiers  ou  à ceux  qui  l'auraient  recueillie  à 
son  defaut.  A son  défaut,  vculdire  évidemment  s’il 
était  mort.  Or,  en  cas  de  mort  do  l’absent,  ses  en- 
fan*  auraient  recueilli  la  succession  par  droit  do  re- 
présentation ; ils  doivent  donc  la  recueillir  de  même 
lorsqu'il  n'est  qu'absent- 

• S»  l’article  dit  que  lasuccc»»io«  sera  dévolue  ex- 
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en  article»  disent-ils , et  en  principe , les  cohé- 
ritiers d'un  pbsent,  relativement  à la  succession 
qui , pendant  l’absence  . s’ouvre  en  leur  faveur, 
et  à laquelle  ce  dernier  aurait  droit  si  sou  exis- 
tence était  constatée,  doivent  être  préférés  a ceux 
qui  lie  vicnnenlà  celte  succession  qu’à  son  dé- 


clusivemeul  à ceux  avec  lesquels  l’absent  auraii 
eu  le  droit  de  concourir,  ou  à ceux  qui  l'auraient 
recueillie  à son  defaut,  cela  ne  veut  pas  dire  aux  uns 
plutôt  qu'aux  autres,  mais  aux  un*  ou  aux  autres, 
selon  le»  circonstances.  La  disjonctivc  ou  oc  marque 
entre  eux  aucun  rang,  mai*  prouve  qu’on  a statué 
sur  plusieurs  cas.  Lu  cITel.  l’article  prévoit  d'abord 
le  cas  où  il  y a de*  cohéritiers,  et  pas  de  représen- 
tai)»; alors  les  cohéritiers  partagent  sans  l'absent. 
Puis  il  prévoit  le  cas  où  il  y a des  représentons,  et 
il  décidé  qu'ils  prendront  la  pari  de  l'absent  toutes 
les  fais  qu'ils  l’auraient  prise  en  eas  de  mort.  Quand 
on  dit  qu'une  chose  sera  pour  Tilius  ou  pour  Mm* 
vins,  on  ne  veut  pas  dire  qu’elle  sera  à l ui  us  plutôt 
qu’à  Mu'vius  ; mois  qu'elle  sera  à l'un  ou  à l'autre, 
scion  les  circonstances.  Si  l'article  dit,  exclusive- 
ment aux  cohéritiers  ou  aux  représentons,  cela  évi- 
demment ne  veut  pas  dire  aux  uns  à l'exclusion  des 
autres;  mais  aux  uns  ou  aux  autres,  à l'exclusion 
d’un  tiers,  à l’exclusion  de  l’absent. — Il  faut  recon- 
naître que  Part,  136  n'a  pas  eu  pour  but  de  changer 
l’ordre  des  successions,  et  qu'il  a seulement  voulu 
dire  que  la  succession  serait  déférée  comme  si  l'ab- 
sent n'existait  plus,  en  renvoyant  au  litre  des  suc- 
cessions pour  savoir  quels  devaient  être  ses  héri- 
tiers. On  sait  qu'une  succession  à laquelle  tin  indi- 
vidu est  appelé,  et  dont  on  l’exclut,  est  dévolue, 
selon  les  circonstances  : à ses  cohéritiers  ou  à ses 
représentant  il  fallait  donc  rappeler  les  uns  et  los 
autres,  et  c'est  ce  que  l'article  a fait. — On  insiste, 
et  on  dit  que.  d'après  Part.  786.  une  succession 
n’esl  jamais  dévolue  an  second  degré,  qu'autanl  que 
le  premier  est  vacant;  or,  s’il  y a des  cohéritiers,  le 
degré  est  rempli,  et  c'est  avec  raison  que  l'on  a 
exclu  los  enfans  de  Pabseul  qui  sont  au  second  de- 
gré. Nous  répondons  que  les  enfans  de  l’absent,  ve- 
nant par  représentation, montent  au  premier  degré, 
et  que  la  succession  reste  au  premier  degré.  — Mais, 
dit-on . il  résulte  de  la  première  rédaction  de  Part. 
136, que  lu  législateur,  par  cet  article,  n'a  pas  voulu 
statuer  sur  la  représentation  ; rar  Pari.  21)  du  pro- 
jet portail  : « La  succession  sera  dévolue  exclusive- 
ment aux  seuls  parens  avec  lesquels  l'individu,  dont 
l'existence  ne  sera  pas  reconnue,  aurait  eu  le  droit 
de  concourir,  ou  aux  parent  du  degré  subséquent.  » 
U est  évident  que,  parce!  article,  on  ne  voulait  ap- 
peler le  second  degré  qu’autanl  que  l'absent  n'au- 
rait pas  de  cohéritiers  ; car  io  d,-_rré  subséquent  ne 
▼ieni  que  lorsque  l’héritier  qui  n'appréhende  pas, 
est  seul  de  son  degré.  La  rédaction  adoptée  a été 
proposée  par  le  tribunal  ; maî>  on  ne  volt  pas  que 
ce  soit  pour  JYtendre  à la  représentation.  Il  faut 
donc  entendre  ce*  mots,  à ceux  qui  l'auraient  re- 
cueillie à son  défaut,  dans  le  sens  de  ceux  ci,  à ceux 
du  degré  subséquent , et  par  conséquent  regarder 
celte  partie  de  Ponirle  comme  ne  statuant  que  pour 
le  cas  où  l'absent  est  seul  de  son  degré.— L'art  136 
est  le  seul  adopté  t et  Pon  ne  peut  pas  nous  faire 
régir  par  un  article  rejeté.  D'ailleurs,  le  procès-ver- 
bal constate  que  le  changement  ope  ri  fur  le  trihu- 
nai  était  fonde  sur  co  que  la  première  rédaction 
était  trop  restreinte,  et  qu’on  en  a cherché  une  qui 
prévît  tous  les  cas  de  siirresrion  possibles.  Il  n'est 
donc  pas  permis  de  rétnbbr  le*  première#  restric- 
tion». Les  1er  me*/ de  l’art.  136  qui  l'auraient  re- 
cueillie à soit  défaut  sont  formels;  il»  s'appliquent 
à notre  espece.  Pour  les  restreindre,  il  faudrait  [trou- 
ver que  le  législateur  a voulu  cette  restriction , ri 
j.l  ne  lo  prouvera  pas,  parce  qu’il  faudrait  que  le 


faut  ou  de  leur  chef.  C'ait , en  effet,  ce  qui  ré- 
sulte des  expression»,  sera  dévolue excluiivemenl 
à ceux  avec,  etc.  (scs cohéritier»),  ou  à ceux  qui 
l’auraient  recueillie  à son  défaut:  d'où  l’on  voit 
que,  pour  que  ceux-ci  puissent  recueillir,  il  faut 
que  i’obsenl  n’ait  point  de  cohéritiers,  puisque 


législateur  cfit  voulu  consacrer  sans  motifs  une  très 
grande  injustice. — Lu  effet,  dire  que  lo  législateur 
n’a  pas  voulu  que  l’art.  t3ti  s'appliquât  au  cas  où 
les  enfans  de  l’absent  voudraient  le  représenter, 
c'est  dire  qu’il  a voulu  que,  dansce  cas,  les  enfans  de 
l'absent  fussent  exclos.  Or,  quel  serait  le  motif  de 
cette  exclusion?  La  représentation  nuira-t-elle  aux 
droit»  des  cohéritiers  de  l’absent?  Non,  car  le  frère 
de  I absent,  dans  l'espèce  que  nous  avons  proposée 
plus  haut,  ne  pourrait  réclamer  que  la  moitié  de  la 
succession  si  son  frère  vivait;  il  ne  pourrait  récla- 
mer que  la  moitié  s’il  était  mort  ; on  lui  laisse  celte 
moitié,  il  n'est  donc  pas  lésé.  Pour  lui  accorder  le 
tout,  il  faudrait  supposer  que  l’absence  de  son  frère 
le  rend  plus  favorable  aux  yeux  de  1a  loi.  ce  qui 
n'est  pas.  Au  contraire,  l'absence  de  leur  père  n'esl- 
el le  pas  déjà  un  malheur  assex  grand  pour  les  en- 
fans , sans  qu'on  vienne  encore  l’augmenter  en  les 
privant  de  tous  droits  dans  los  successions  de  leurs 
parens  du  côté  paternel,  les  seuls  peut-être  dont  ils 
puissent  attendre  leurs  moyens  d’existence?  Il  faut 
donc  convenir  qu'entendue  dans  un  sens  contraire, 
la  disposition  de  l'art.  136  serait  très  injuste,  tandis 
que,  selon  noire  opinion,  elle  présente  nne  décision 
très  équitable.  Ainsi , ce  serait  le  cas  d'appliquer 
l’axiome  : in  ambigwl  wcelegit,  ea  pottùs  acctpienda 
est  ngnificatioquœ  vitio  caret,  L.  12,  ff.,de  teqibus. 
— Oii  invoque  aussi  la  disposition  de  Part.  139; 
mai*  cet  article  ne  peut  être  d’aucun  poids  dans  la 
discussion . car  il  suffit  de  le  lire  pour  voir  que  le 
mol  représentans  n'y  est  pas  pris  daus  le  sens  que 
nous  lui  donnons  ici.  mais  qu’il  signifie  héritiers 
créanciers  et  ayans  cause. 

a Enfin,  pour  rendre  moins  sensible  l'injustice  do 
leur  système  . les  partisans  de  l'opinion  contraire 
•lisent  qu’ils  ne  veulent  pas  exclure  pour  toujours 
Ica  enfans  do  l’absent,  mais  seulement  les  faire  dé- 
clarer non  recevables  quant  à présent.  Si  Pou  fait 
attention  à l'ignorance  où  sont  les  enfans  du  sort  de 
leur  père,  on  verra  que  c’est  les  rendre  non  rece- 
vables pour  toujours.  Car,  à quelque  époque  qu’ils 
intentent  leur  action,  on  leur  demandera  la  preuve 
du  décès  de  leur  père,  et  il  est  probable  qu’il»  ne 
pourront  jamais  la  rapporter.  Par  exemple,  il  est 
certain  qu’on  n’aura  jamais  fa  preuve  du  décès  do 
beaucoup  de  militaires  qui  ont  péri  dans  les  der- 
nière* campaencs.  Leur»  enfans  seraient  donc  pri- 
vés peur  toujours  des  succession»  que  la  nature  et 
la  loi  leur  déféraient.  — L'opinion  qui  accorde  aux 
enfans  le  droit  de  reprise  a (cr  leur  wère  absent,  e»& 
consacrée  par  un  arrêt  de  fa  Cour  de  Paris,  du  27 
janv.  (812.  Elle  est  aussi  professée  par  M.  Dclvin- 
conrt.  Court  (h  Code  ©mil,  U 1*',  p.  3A6.» 

Ajoutons  que  M.  le  professeur  Doutante,  dans  un 
article  de  \'  Cnrtfei.du  droit  de  MM.  Sebire  et  Cartc- 
i i't,  v • .1  bitM,  i>.  1 19,  *c  prononce  dans  lo  même  sens. 
«L'absent,  dit  il,  est  mort  ou  il  est  vivant:  s’il  est  vi- 
vant. il  faut  le  laisser  recueillir:  s’il  est  mort,  le  droit 
appanientô  scs«nfan»ou  rlfffinrtaiH.  soit  par  repré- 
vnuiion  *•  la  mort  a précédé  Pou  ver  turc  du  droit, 
soif  par  iMUBÔMioo  «i  elle  est  survenue  depuis. 
Ainsi,  dans  aucune  hypmlu  »e.  i \>  rplc  colle  de  ro- 
noni  iiilion  ou  d'indignité . qui  ne  se  prèsumeul  pas, 
li  ne  peut  y avoir  dévolution  aux  aunes  branches,  i» 
Ce  raisonnement  nous  semble  péremptoire,  et  fa 
conclusion  en  est  adoptée  par  la  majorité  de  au- 
teurs- J‘.  Merlin.  Rëperl,***  Absent;  Delv incourt, 
p.  106;  Riret , Traité  de  l’absenre , p.  121;  "la- 
Ijnùi'jr,  Traité  des  absent,  p.  2ài  et  îitiv.;  Molj, 
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i’il  en  a , la  succesion  leur  est  dévolue  exclusi- 
vement. Or,  si  elle  leur  est  dévolue  exclusive- 
ment , elle  ne  peut  pas  en  même  temps  leur  cire 
dévolue  en  concurrence  avec  les  héritiers  de  l’ab- 
sent ; ce  serait  chose  contradictoire  ; ces  derniers 
ne  sont  donc  appelés  par  la  loi  que  lorsque  I ab- 
sent n'a  pa  de  cohéritiers  : ils  ne  peuvent  donc 
venir  par  droit  de  représentation,  en  concurrence 
avec  les  cohéritiers  de  l'absent  ; et  cela  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  , qu’un  absent  peut  très  bien 
exister,  cl  que  l’on  ne  peut  représenter  une  per- 
sonne vivante;  d'où  la  conséquence  que  I héri- 
tier d’un  absent,  pour  le  représenter  ou  venir  de 
son  chef,  doit  établir  sa  non  existence. 

La  demoiselle  d’Aigrcinont  répond  que  l'art. 
136  invoqué  u élablil  aucune  préférence  en  fa- 
veur des  cohéritiers  de  l’absent,  nu  préjudice  de 
ses  héritiers,  relancement  à la  succession  ou- 
verte pendant  son  absence, et  a laquelle  il  aurait 
droit  si  son  existence  était  prouvée  ; qu’en  effet, 
la  conjonction  disjoiicttve  ou,  employée  dans  les 
expressions  de  cet  article , ne  fait  que  séparer 
simplement  les  cohéritiers  des  héritiers , et  éta- 
blir leur  concurrence  sans  donner  plus  de  faveur 
aux  premiers  qu'aux  derniers,  ci  par  conséquent 
sans  exclure  ceux-ci  au  préjudice  de  ceux-là  et 
réciproquement;  d'où  la  conséquence  que  les 
uns  cl  les  autres  peuvent  se  présenter  simultané- 
ment et  concurremment  pour  exercer  leurs  droits 
respectifs  ; qu’aucune  raisonne  fait  croire  a l'exis- 
tence d’un  absent;  qu’au  contraire  son  absence 
seule  suffit  pour  faire  présumer  son  décès;  que 
cette  présomption  est  as.-cz  puissante  pour  lais- 
ser exercera  *es  héritiers  leor  droit  de  représen- 
tation , sans  être  tenus  de  justifier  de  sa  non  exis- 
tence; justification  qu'il  leur  serait  presque  tou- 
jours impossible  de  faire,  et  qui.  »i  elle  était 
prescrite,  paralyserait  toujours,  ou  le  plus  sou- 
vent, les  droits  que  la  loi  leur  confère-  — Qu’au 
surplus,  les  cohéritiers  de  l’absent,  dans  celte 
concurrence,  n’ont  nullement  a se  plaindre  de 
rien , puisqu’ils  exérccnl  les  mêmes  droits  qui 
leur  seraient  attribués  si  son  existence  ou  sa 
mort  était  prouvée  ; qu’aiusi,  Userait  contre  les 
principes  de  l’équité  et  de  la  raison  que  son  ab- 
sence fût  un  moyen  de  priver  a jamais  ses  propres 
héritiers  de  leur  droit  de  représentation  ou  de 
venir  de  leur  chef,  étant  dans  l’impossibilité 
physique  de  prouver  sa  non  existence. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Versailles,  qui  accueille  le  système  des  coheri- 
tiers, la  dame  La  mise  cl  le  sieur  Gaultier,  et 
exclut  la  demoiselle  d'Aigrcmonl  du  partage  dont 
il  s’agit.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  ladite  d’Aigrc- 
xnoiit,  pouvant  venir  et  se  présentant  eu  ce  mo- 
ment à la  succession  de  son  chef,  n’a  pas  besoin 
ni  de  sc  faire  envoyer  en  possession  des  tncifs 
de  l’absent , ni  d’établir  ton  décès  a l'effet  de  le 


Traité  des  absent,  n°640  ; Malpel,  des  Surcessiuns , 
n«  UO,  Yazeille  des  Successions,  art.  774,  n°  2;  L)u- 
r au  ton,  t.  1,  duM5;  ZachariaM-  1,  $ là*,  note  3. 
V.  toutefois  on  sens  contraire,  Locré  , t.  2,  p.  506  ; 
rroudlion.  Cours  île  droit  français , t.  I,  p.  102 
cl  suiv.  ; Favard.  Itéperl.  v°  Absence*  sect.  3,  $ 2, 
u"  2;  IMasuian,  Traité  des  absent*  l.  1,  p.  333. 

(1)  V.  dans  le  même  seu»,  Cass.  28  août  181 1,  et 
la  note. 

(2)  Le  privilège  des  frais  de  justice  est  général, 
c’est-à- dire  qu'il  sVtenl  sur  tous  les  meubles,  et 
subsidiairement  sur  les  immeubles.  On  comprend  , 
en  effet,  que  tirant  son  principe  de  la  gestion  d'af- 
faires, il  doit,  ainsi  que  l’observe  M.  Trojdoog,dci 
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représenter  ; mois  que  c’est  ù ses  adversaires , 
s'ils  prétendent  le  degré  rempli  par  l’absent,  à 
prouver  eux-mêmes  son  existence;  que  l'art.  136 
du  Code  civil , sainement  entendu , autorise  la 
demande  de  ladite  d’Aigrcmonl , bien  loin  de  lui 
être  contraire,  lorsqu’il  déclare  que,  s’il  s’ouvre 
une  sucecsMon  à laquelle  soit  appelé  un  individu 
dont  l’existence  n'est  pas  reconnue,  elle  sera  dé- 
volue non-seulement  a ceux  avec  lesquels  il  au- 
rait eu  le  droit  de  concourir,  mais  a ceux  qui 
l'auraient  recueillie  , à son  défaut , conséquem- 
ment à une  petite-fille  venant  au  defaut  d’un  en- 
fant du  premier  degré.  — Met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  ou  néant; — Emendanl,  etc. 

Du  27  j.in\.  1812.  — Cour  itnp.  de  Paris.— 
or  ,.|j  _ (\tneiw  cuntr ..  M.  Joubert,  av.  géu.— 
1*1.,  MM.  Desèze  et  Delavignc. 


APPEL.  — Signification.  — Commandement. 

— Domicile  élu. 

L'appel  d'un  jugement  signifié  avec  comman- 
dement «l’y  obéir,  ne  peut  être  valablement 
signifié  au  domicile  élu  dans  ce  commande- 
ment (Cod.  proc.,  58t)....  Alors  surtout  que 
les  condamnations  prononcées  sont  subor- 
données à l'affirmation  d'un  compte  (t). 

(Novati  — C.  N.  .) 

Du  27  janv.  1812.  — Cour  lmp.  de  Limoges. 

PRIVILÈGE.— Frais  i»b  justice.— FaillitjB. 

— Fournitures  db  subsistances. 

Le  privilège  des  frais  de  justice,  a heu  'au  eas 
•le  faillite  comme  au  cas  de  décès.— Il  est  op- 
posable  uux  créanciers  hypothécaires  comme 
anjf  créanciers  chirographaires.  (Cod.  ciy., 
210t.)  (1) 

De  meme  le  privilège  pour  fournitures  de  ruO- 
sislances  n’a  lieu  au  cas  de  faillite,  que  pour 
les  six  mois  qui  ont  précédé  la  faillite , de 
même  qu'au  eus  de  décès  il  n'a  lieu  que  pour 
les  six  mois  qui  l'ont  précédé.  (Cod.  civ»* 
2101.)  (3) 

(Boursier  — ('.Allais.) 

Faillite  du  sieur  Allais.  — Par  suite,  scs  im- 
meubles sont  vendus.  — Dans  l'ordre  du  prix, 
sc  piésentcnl,  par  privilège  et  préférence,  le 
mobilier  étant  insuffisant,  d’abord  les  officiers 
de  justice  pour  les  frais  occasionnés  par  la  fail- 
lite, et  résultant  d’apposition,  reconnaissance  et 
levée  «!e  scelles  ; 2°  le  boucher,  pour  fournitures 
de  subsistances  relatives  à sou  état,  et  s’éteudant 
a plus  de  six  mois. 

Le  sieur  Boursier  et  l'épouse  du  sieur  Allais, 
créanciers  hypothécaires  «le celui-ci,  s’opposent 
a la  collocation  par  privilège  de  ces  derniers 
créanciers.  — Relutivenie ni  aux  frais  de  justice, 
ils  soutiennent  que  de  tels  frais  n’étant  nulle* 
ment  utiles  aux  créanciers  hypothécaires,  dont 
les  droits  sc  conservent  par  la  seule  inscription 
de  leurs  créances,  ne  pouvaient  être  préle\és  à 

priv.  et  hyp.,  n° 131  , varier  en  étendue  suivant 
qu'il  a conservé  ou  liquidé  une  masse  de  biens  plus 
ou  moins  considérable.  Il  n’est  pas  général , dan» 
un  sous  absolu,  mais  seulement  autant  qu’il  a pro- 
tégé la  généralité  des  meubles  cl  des  immeuble» 
composant  le  patrimoine  du  débiteur.  S’il  n’a  proté- 
gé qu’une  fraction  de  ce  patrimoine,  il  ne  s’étend 
qu’à  celle  fraction.  En  un  mol,  le  privilège  des 
frais  de  justice  est  doué  d’une  sorte  d’èlasticilô  qui 
fait,  que  suivant  les  cas,  il  se  restreint  ou  se  déve- 
loppe, se  spécialise,  ou  prend  un  caractère  général. 

(3)  L’art.  200t. dit  pendant  les  derniers  six  mois , 
ce  qui  se  rapporte  évidemment  à tous  les  cas  où  lo 
privilège  s’exerce,  soit  par  suit**  de  décoj,  soit 
par  suite  defai.W<4ou  de  déconliiurc. 
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leur  préjudice  par  privilège.  sur  le  prix  des  im-  f rétracta  brusquement  ta  promesse,  sans  arti- 
ni'Mihles  grevai,  mais  seulement  sur  celui  «lu  culer  aucun  motif  de  ion  refus  (l). 
mouiller,  puisque  ces  mêmes  frais  ne  sont  que  (Oberlé— C.  Rioth.) 

le  résultat  d'actes  faits  dans  Tunique  intérêt  des  | Le  sieur  Jean-Martin  Rioth,  devait  épouser 
créanciers  chirographaires.  — Ils  soiilictmen  la  demoiselle  Thérêso  Oberlé. — l.es  publications 
d'ailleurs  que  le»  articles  2*01  et  2101  du  l'ode  légales  avaient  été  faites;  les  bans  publiés  n l’é- 
civil,  qui  assurent  un  privilège  sur  les  meubles  glise  paroissiale,  et  enfin  un  contrat  notarié  avait 
et  les  immeubles  à l’égard  des  frais  de  Justice,  réglé  les  conventions  matrimoniales  des  deui 
et  la  subsistance,  ne  reçoivent  d appliniimn  que  futurs  epoux , lorsqu’au  moment  de  la  célébra- 
dans  le  cas  de  décès,  et  non  dans  relui  de  faillite,  lion,  Rioth  signifie  un  acte  par  lequel  il  déclare 
U juillet  1811,  jugement  du  tribunal  de  pie-  qu'il  n'est  plus  dans  l'intention  de  se  marier, en 
mière  instance  de  la  Seine,  qui  maintient  la  offrant  d'ailleurs  de  payer  les  frais  du  contrat, 
collocation  par  privilège  des  officiers  de  Justice , et  toutes  les  autres  dépenses  que  le  projet  de 
et  réduit  celle  du  boucher  nui  si»  derniers  mois  mariage  avait  occasionnées. 
précédant  immédiatement  la  faillite:  — «Cou-  Demande  de  2,400  fr.  parThérèsc  Oberlé.pour 

sidérant,  eu  ce  qui  tourbe  les  créanciers  pour  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  de 
frais  de  justice,  scellés  et  autres,  après  la  faillite  la  promesse  de  mariage, 
du  sieur  Allais,  que  les  fraisde  justice  pour  lea-  21  juillet  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de 
quels  les  art.  2101  et  2101  du  Code  civil,  accor-  Saverue,  qui  inet  les  parties  hors  de  cause  et  de 
dent  un  privilège,  embrassent  indistinctement  procès,  dépens  compensés:— «Attendu,  est-il  dit, 
les  frais  occasionnés  pour  les  scellés  apposés  que  la  demanderesse  n’a  excipé  «l'aucun  doni- 
après  faillite,  comme  ceux  apposes  après  décès,  mage  réel  qu  elle  ail  éprouvé  par  le  refus  du 
les  uns  et  les  autres  ayant  pour  objet  la  conser-  défendeur,  d'exécuter  le  contrat  de  mariage;  qu’il 
valion  de*  droits  des  créanciers  chirographaires,  est  de  principe,  en  cette  matière,  que  les  dotn- 
comiue  des  créanciers  hypothécaires;  — Que  mages-intérêts  ne  sont  dus  qu’a  raison  , non  des 
d'ailleurs  il  faut  convenir  que,  parles  expressions  avantages  que  l'on  perd,  mais  du  préjudice  réel 
génériques,  frais  de  justice,  le  législateur  ne  que  l’on  éprouve;  que  le  défendeur,  en  offrant 
distinguant  pas,  a nécessairement  compris  les  de  payer  tous  les  frais  faits  a l'occasion  du  nu* 
frais  faits  pour  apposition  des  scellés  après  fail-  riage  projeié  entre  les  parties,  et  de  laisser  à In 
lile  ou  absence  ; — Que  le  privilège  pour  ces  demanderesse  tous  les  objets  qu’il  lui  n achetés 
sottes  de  frais  s'étendant  sur  les  meubles  et  les  a l'occasion  de  ce  même  mariage,  ainsi  qu’il  l’a 
immeubles  en  général,  il  est  de  toute  nécessité  offert  au  bureau  de  conciliation,  ti,  parce»  offres, 
que  le  prélèvement  s'en  opère  sur  les  immeubles,  suffisamment  réparé  le  préjudice  qu'il  peut  avoir 
lorsqu'il  n'existe  pas  de  mobilier,  ou  s’il  en  existe,  porté  à la  demanderesse  » — Appel, 
lorsqu'il  est  insuffisant  pour  y subvenir,  et  qu’il  arrêt. 

peut  pire  indifféremment  exercé  sur  le  prix  pro-  LA  COUR;  — Attendu  que.  si  une  promesse 
venant  de  l’un  ou  l’autre  immeuble;  — < ion  si—  , de  mariage  ne  peut  obliger  l’une  et  l’autre  des 
dérant  enfin  que  si.  Comme,  on  le  prétend  dans  j parties  a contracter  le  mariage  promis,  il  ne 
l’espèce,  il  existe  des  dettes  actives,  leur  ren-  s'ensuit  pas  que  celle quls'y  refuse  ne  puisse  être 
trée  devient  indifférente  aux  créanciers  pour  tenue  à une  indemnité  envers  l’autre,  surtout 
frais  de  justice,  dont  le  privilège,  comme  on  lorsque  c’est  la  fille  qui  est  refusée  ; aussi  l’art, 
vient  «le  le  «lire,  s’étend  sur  les  meubles  et  les  1142  du  Code  civil,  dispose-t-il  :«  Toute  obll- 
iiiiincublcs  indistinctement;  — Considérant,  gation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en 
en  ce  qui  touche  la  créance  du  boucher,  que  si  dommages  et  intérêts,  en  cas  d’inexécution  «le  la 
le  privilège  accordé  par  la  loi,  pour  fournitures  paît  du  débiteur:»  — Attendu  , dans  l'espèce  , 
«le  viande,  ne  peut  s'exercer  que  pour  les  "ix  mois  que  l'intimé  ii'ii  osé  articuler  aucun  motif  de  son 
qui  ont  précédé  le  décès,  il  il»  doit  cire  de  même  refus,  qui,  «lès  lors,  ne  peut  être  considéré  que 
au  cas  de  faillite;  de  sorte  que  les  scellés  apposés  comme  étant  l'effet  «lu  caprice  et  «le  la  légèreté; 
chez  le  sieur  Allais  l'ayant  été  le  31  «>ct.  1800,  il  d’un  autre  côté  , il  y a eu  contrat  solennel  par 
n’est  «lù  audit  boucher,  d’après  le  mémoire  par  lequel  les  parties  ont  réglé  leurs  conditions  ci- 
lui  produit,  que  la  somme  «le  éO  fr.,  pour  four-  viles;  la  dispense  des  bans  était  arrivée,  et  c’est 
nituresde  viande  durant  six  mois.  »— Appel.  alors  que  l'intimé- a brusquement  rétracté  sa  pro* 

ARRÊT.  messe;  il  n'est  pas  douteux  que  léclat  et  la  pu- 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  blicilé  qu'a  eus  cette  action  de  l'intimé  peut 
juges,  — Ordonne  «jue  ce  dont  est  appel  sortira  avoir  fait  tort  à la  réputation  de  l’appelante  ; — 
effet,  etc.  Elle  a répété  2.400  fr.  de  dommages  et  intérêts  ; 

Du  28  janv.  1812.  — Cour  imp.de  Paris.  cette  prétention  est  exog«*rée;  une  somme  de 

600  fr.  présenterait  une  indemnité  mieux  pro- 

ACTIO.N  CIVIL!’.  — Action  priLiQCK.  port  ion  née  à l’injure  faite  a l'appelante, et  eu  égard 

Du  28  janv.  1812  (..IT  Quiiliurt),— Cour  irnp.  <1  la  fortune  respective  «les  parties  et  à leur  cou- 
de Paris.—  V.  l’arrêt  «b*  la  Cour  «Je  cassation  «lu  dition,  et  sans  cependant  que  l'intimé  puisse  en- 
18  nov.  1812,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  tendre  en  déduire  la  voleur  des  présens  qu  il  en- 
cellc  uffuire.  terni  avoir  faits  h rappelante,  et  qu’il  n’a  pu  arti- 

culer;  —Par  ces  motifs, — Met  l’appellation  et  ce 

PROMESSE  DE  MARIAGE.  — Dommacrs-  dont  est  appel  au  néant;— Entendant,  condamne 
iNiiuiRis.  l'intime  à payera  rappelante  la  somme  de  600 

L’ inexécution  d' nue  promesse  de  uinriaijedonne  francs  pour  dommages-intérêts,  etc. 
lieu  à des  domniayes-intéréti,  surtout  lors - Du  28  janv.  1812  — Cour  imp.  de  Colmar. 
que  le  contrat  u éti’  passé , et  que  le  futur  époux 

(I)  Cette  décision  suppose  la  validité  de  la  pro-  aucun  lien  civil;  ils  ne  peuvent  prendre  leur  source 
messe  de  raariagecoimnecon/ra/.dout  l'inexécution  que  dans  1*  préjudice  constaté  qu’aurait  éprouve  la 
doit  nécessairement  donner  lieu  à «l”s  dommages-  pariie  envers  laquelle  la  pronic-se  n été  violée.  E, 
intérêts.  <ir,  ce  peint  «le  vue  n e t pu*  exact  : es  i a cet  egard  no*  observations  sur  un  ptécêdcnl  ur- 
doinraage  .-intérêts  ne  nu  *>cul  pas  «le  i’inc'.i cnlion  1 r‘>i  do  la  Cour  de  Colmar,  du  23  juill.  1 900,  et  sur 
de  la  promu*»!!  «!c  mariage  qui,  en  soi,  u’opcrc  1 l’arrêt  de  Cass,  du  21  déc.  1814. 
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SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.— 1 1 èritikb.— 
Caution. 

L'héritier  bénéficiai r»,  quelque  riche  qu'il  toit 
en  propriétés  immobilières,  n’est  pat  moins 
tenu  de  fournir  caution,  aux  termes  de  l'art . 
807  du  Code  civil  (I). 

(Duelaux — C.  héritiers  Dccaux.) 

19  juillet  1808,  jugement  qui  condamne  la 
dame  de  Sully,  en  sa  qualité  d héritière  bénéfi- 
ciaire du  sieur  d’EspInoy  Saint-Luc,  a payer  les 
arrérages  d'une  renie  de  ido  fr.,  due  par  relui-ci 
aux  heritiers  Decaui,  a en  Miser  titre  nouvel,  et 
il  rendre  son  compte  de  bénéfice  d'inventaire. 
Bientôt  après,  la  dame  de  Sully  présente  son 
compte  et  décède.  — Son  légataire  universel,  le 
sieur  Duclaus,  reprend  l’instanct.— Lee  héritiers 
l>ecaux  lui  font  somrration  de  fournir  caution. — 
Comme  légataire,  il  se  reconnaît  débiteur  de 
30,908  fr.,  mais  il  se  refuse  à la  caution  deman- 
dée, en  ce  qui!  est  propriétaire  d’immeubles 
d'une  valeur  plus  que  sufiisante  pour  répondre 
de  la  solvabilité. 

Les  héritiers  Dccaux  soutiennent  qu'en  prin- 
cipe, et  aux  termes  des  art.  807  du  Code  civ. . 991 
et  903  du  Code  de  pruc.  civ.,  l’héritier  bénéfi- 
ciaire est  nécessairement  tenu  de  donner  cau- 
tion, s'il  en  est  requis;  et  que,  ces  articles  ne 
faisant  aucune  distinction  , et  Rétablissant  nulle 
exception  eh  faveur  d’un  héritier,  propriétaire 
d 'immeubles . ce  dernier  ne  peut  se  refuser  a 
remplir  le  vau  de  la  toi  en  ce  point. 


(I)  Celle  décision  à l'appui  de  laquelle  on  peut 
invoquer  l'opinion  de  MM.  Delaporte,  Pandectes 
françaises , I.  3,  p.  811  y et  Holland  de  Yiliargties, 
Héperhnre  du  notariat , v”  Bénéfice  d'inventaire , 
n.  K4,  ne  nous  semble  cependant  pas  devoir  être 
admise  sans  restriction.  Il  nous  parait  quo  l'héri- 
tier bénéficiaire,  s'il  oITraii,  pour  garantie  do  son 
administration,  l'affectation  hypothécaire  d'immeu- 
bles à lui  propres,  et  ayant  une  valeur  suffi  - 
canle,  remplirait  la  condition  de  la  loi.  L'arti- 
cle 807  du  Code  civil  l’oblige , il  est  vrai , si  les 
àréanciers  ou  le»  personne»  intéressées  l’exigent, 
à donner  caution  bonne  et  solvable  de  la  valeur  du 
mobilier  compris  dans  l'inventaire,  etc....  .-ai»  il 
semble  quo  c’est  trop  s'attacher  exclusivement  n 
la  lettre  de  celte  disposition  que  de  l'entendre  en  ce 
sens  que  l'obligation  d’un  tiers  serait  indispensa- 
ble dans  l'intérêt  des  créanciers  ou  des  personnes 
intéressées.  Eo  définitive,  ce  qui  importe  c'est  que 
l'administration  de  l’héritier  bénéficiaire  soit  com- 
plètement garantie.  Or,  si  ses  ressources  immobi- 
lières et  personnelles  dépassent  le  débet  à venir, 
si  elles  répondent  à l'actif  mobilier  qui  est  perçu  ou 
à percevoir,  pourquoi  lui  serait-il  interdit  de  s’en 
servir,  et  de  les  affecter  hypotii  curement  à la  sû- 
reté du  sa  gestion?  Cela  est  d'ailleurs  dans  l'esprit 
général  de  la  loi  sur  le  cautionnement.  L’art.  2041 
déclare,  en  effet,  que  celui  qui  ne  peut  trouver  unu 
caution  est  reçu  à donuer  à la  place  un  gage  en  nan- 
tissement suffisant.  Il  est  donc  certain  que  l’enga- 
gement par  hypothèque  des  bien»  libres  ue  I heritier 
lorsqu'il»  sont  d'une  valeur  suffisante,  ne  peut  pas 
être  refusé  lorsqu'il  est  offert  à la  place  de  la  cau- 
tion dont  il  est  parle  dans  Part.  807  du  Code  civil. 
Nous  dirons  même  que  c’est  là  une  sorte  de  caution 
plus  sûre  pour  les  créanciers  que  l'obligation  d’un 
tiers,  et  plu>  commode  et  moins  dispendieuse  pour 
l’héritier.  Aussi  l'engagement  hypothécaire  trouve- 
t-il  des  appuis  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  V. 
Aix.  28  nov.  1831.  K.  aussi  Dclvincourt,  t.î,  p.  32, 
n.  15;  Yazcille,  des  Successions , sur  l’art.  807, 
d.  3;  Bilbard  , du  Bénéfice  d'inventaire,  n.  06. 
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li  mars  1811 , jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine , qui  condamne  le 
sieur  Duelaux  h fournir  I»  caution  demandée,  ou 
à déposer  a la  caisse  d'amortissement,  sinon  a 
payer  la  somme  dont  il  s'est  reconnu  débiteur: 
— « Attendu  qu’aux  termes  des  art.  807  du  Code 
civil,  et  998  et  093  du  Code  de  proc.  civ.,  l’héri- 
tier bénéficiaire  est  tenu  de  donner  caution  unî- 
tes les  fois  qu'il  en  est  requis;— Attendu  que  les 
héritiers  Dccaux  avaient  demandé  expressément 
celle  caution  . et  que  le  sieur  Duelaux  ne  pouvait 
se  refuser  a l'accomplissement  de  celte  obliga- 
tion . en  se  présentant  comme  acquéreur  d'im- 
meubles plus  que  sufiisans  pour  répondre  de  sa 
solvabilité.  »— Appel. 

ABBfeT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,—  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  elfet. 

Du  28  janv.  1812.  — Cour  imp.  de  Paris. 


RENTE  FONCIÈRE. — HypothKqck. 

Est  nulle  l'inscription  hypothécaire  prise  sous 
l’empire  de  la  loi  dnlt  brum.  an  7,  sur  une 
rente  foncière  (2). 

(Hébert— C.  Defusscy  et  autres.)— AitnèT. 

LA  COUR;' — Attendu  quo  Defusscy  ne  peut 
sc  prévaloir  ni  de  Phy pothèque  a lut  conférée  eu 
l’an  11  sur  une  rente  foncière,  qui  à celle  épo- 
que était  mobilisée  ( m de  la  subrogation  à l’in- 


(2)  Dans  l’ancien  droit,  les  renies  foncières  appar- 
tenaient à la  classe  des  biens  immeubles,  et  elles 
étaient  en  conséquence  susceptibles  d’ètre  hypothé- 
quée» comme  les  autres  propriétés  de  même  nature. 
— V.  à cet  égard.  Pothier,  /ntroduet.  yen. aux  cou- 
tumes, n.  51;  Grenier,  Traitèdes  hypotti.,  n.  160;  et 
cet  état  de  choses,  par  une  exception  aux  principes 

f;énrraux  établis  par  les  lois  de  1789  etl700.se  pro- 
ongea  jusqu’à  la  loi  du  1 1 brum.  an  7,  dont  l’art. 
7 disposa  enfin  quo  : « les  rentes  foncières  lie  pour- 
raient plus  a ( avenir  être  frappées  d’hypothèques.» 
V.  pour  l'historique  de  cefle  législation  et  do  colin 
intermédiaire  , le  Traité  des  rentes  foncières  . de 
MM.  Fœlix  et  Henrion,  ch.  5,  art.  Irr,  p.  138  — 
Sons  le  Code  civil,  la  question  s’est  reproduite  du 
savoir  si  les  rentes  foncières  pouvaient  encore  èlru 
grevées  d'hypothèques. On s'o-t  appuyé  sur  les  ter- 
nies de  l'art.  529,  qui  ne  parle  que  des  renies  sur 
particuliers  et  des  rentes  sur  T Etat,  et  passe  sous 
silence  les  rentes  foncières.  M.  Delaporte,  dans 
ses  Pandectes  françaises,  sur  l’art.  630 du  Code, 
en  conclut  que  les  rentes  foncières  ont  conservé 
leur  ancien  caractère.  Mais  celle  opinion  est  re- 
poussée par  les  procès-verbaux  m mes  des  séan- 
ces du  conseil  d'Etat.  Dans  la  discussion  sur  le» 
rentes  foncières,  M.  Malevillé  fit  tous  ses  efforts  pour 
faire  admettre  les  rentes  dans  la  loi  nouvelle.  Al  M. 
Tronchet  et  Portalis,  au  contraire,  en  rejetaient  le 
rétablissement  comme  dangereux  et  fertile  en  pro- 
cès. Cette  première  discussion  se  termina  par  une 
décision  ainsi  formulée  : «Le conseil  rejette  la  pro- 
position de  rétablir  les  renies  foncière*.  » Mai», 
dans  le  cours  de  la  discussion,  lo  Premier  consul 
avait  [imposé  un  terme  moyen  qui  fut  plus  lard  ad- 
mis et  formulé  dans  Part.  530  du  Code  civil.  Ainsi 
le  conseil  refusa  de  rétablir  la  rente  foncière  immo- 
bilière et  non  rarhetablc , il  ne  l'admit  dans  la  lé- 
gislation nouvelle  qu'à  In  condition  pour  elle  de 
prendre  une  physionomie  toute  contraire  à celle 
qu’elle  avait  autrefois.  Telle  est  au  surplus,  sur  co 
point,  l'opiuion  générale  des  auteur*  et  notamment 
de  Merlin,  Hépert .,  v Henle  foncière  , iJurantuD, 
l.  10,  n.  *253,  et  Troplong,  t.  2,  n.  408. 
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scription , qui  n'csl  qu’un  Accessoire  utile  seule» 
ment  à celui  qui  aurait  acquis  en  même  temps  le 
droit  principal,— Met  le<  appellation*  et  ce  dont 
est  appel  nu  néant  ; — Entendant,  — Décharge 
Hébert  et  la  veuve  Garder  respectivement  des 
condamnations  contre  eut  prononcées;  — Au 
principal,  sans  s'arrêter  aux  demandes  de  De- 
fusscy,  dont  il  est  débouté  , — Déclare  milles  les 
saisies  tant  mobilières  qu'immobilières  faites  a 
sa  requête  sur  Hébert;  — Ordonne  que  tous  dé- 
biteurs, tiers  saisis,  seront  tenus  de  payer  cl 
vider  leurs  mains  en  celles  dudit  Hébert;  — Que 
la  saisie  immobilière  sera  rayée  de  tous  regis- 
tres, à quoi  faire  tous  dépositaires  d’iteui  con- 
traints, quoi  faisant , déchargés } — Ordonne  la 
restitution  des  amendes;  — Condamne  Defussey 
en  tous  dépens 

Du  30  janv.  1812.  - Cour  imp.  de  Paris.  — * 
S*  cli. — Pi,  SIM.  Moreau,  Lnrrieu  et  Pupelin. 


ARBITRE  (Tir ns).— Délai. — Pouvoirs. 

Le  délai  d'un  mois  assigné  au  tiers  arbitra 
par  l'art.  1018  du  Cod.  proe . civ.,  pour  pro- 
noncer sur  le  partage  d'opinion  des  premier » 
arbitres,  est  un  délai  aussi  rigoureux  et  aussi 
fatal,  que  celui  de  trois  mois  fixé  pour  les  ar- 
bitres eux-mémes  par  l'art.  1007  du  meme 
Code  (1). 

Est  nulle,  en  conséquence,  la  décision  rendue 
par  la  tiers  arbitre,  après  le  délai  d'un  mois 
fixé  parla  loi,  encore  bien  que  par  le  com- 
promis les  arbitres  aient  été  dispensés  de 
suivre  les  formalites  de  justice  et  les  réglés 
du  droit. 

L'acceptation  des  pouvoirs  par  le.  tiers  arbitre, 
peut,  a défaut  de  preuve  résultant  de  l’acte 
de  nomination,  être  établie  par  le  premier 
acte  qu'il  fait  en  vertu  de  cette  nomination . 

(N...— G.  N...)— ARR&T. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'art.  1018  du  Code 
de  proe.,  oblige  le  ticis  arbitre  a prononcer  sur 
le  partage  d'opinion  des  premiers  arbitres,  dans 
le  délai  précis  d'un  nmis,  cl  n’admet  d'exception 
à cette  règle  que  lorsque  l'acte  constatant  sa  no- 
mination lui  en  accorde  un  plus  long;  que  ce 
délai  légal  n'est  pas  moins  rigoureux  cl  rat.il  que 
celui  de  trois  mois  assigné  aux  arbitres  eux-mé— 
nies  par  l'art.  1007  du  même  Code;  que  la  loi 
présume  que  ces  divers  délais  sont  suffisons  pour 
juger  les  cuiilc>lalions  qui  divisent  les  parties  et 
qu  elles  les  ont  jugés  tels,  lorsqu'elles  n’ont  point 
usé  de  la  (acuité  qui  leur  est  donnée  d’en  accor- 
der un  plus  long  par  le  compromis;  que  celui 
d'un  mois,  donné  au  tiers  arbitre  pour  vider  le 
partage,  est  reconnu  par  le  législateur  d'une  por- 
tion égale  a celui  de  t:ois  mois  ot  cordé  pour  les 
aibùic»,  par  lesquels  tous  les  actes  pi  valables 
d'instruction  sont  présumés  faits;  que  néan- 
moins, elle  a v ulu  laisseï  aux  parties  le  droit  de 
le  prolonger  dans  Pacte  de  nomination  de  ce  tiers 
arbitre,  lursque,  par  des  circonstances  particu- 
lières, elles  leci'iinaisseiit  que  le  délai  de  la  loi, 
auquel  elles  sYiairnt  restreintes  par  le  compro- 
mis n él  ut  pa*  suffisant  ; mais  que  lorsqu'elles 
n’ont  pas  me  île  celle  faculté  et  ifoiit  conséquem- 
ment pa>  dénige a leur  convention  primitive  qui 
restreignait  l évocation  entière  du  compro- 
mis dans  le»  ternies  fixés  par  la  loi , le  tiers  ar- 
bitre qm  juge  aptes  Palpitation  du  mois  de  son 
acceptation , ne  su  trouve  pas  moins  dénué  de 


(1)  y.  en  sens  contraire,  Rouen  , 21  déc.  1808; 
mai*  voyes  au»*i  dans  le  de  la  prorogation 

«Se  «iéiai,  !j  note  qui  accompagne  cet  arrêt.— Adde , 
Paris,  3 u uüy.  Ibll. 


pouvoirs  que  neTauraiem  été  les  arbitres  eux- 
inétnes  après  le  délai  de  trois  mois,  parce  que, 
n'en  ayant  pas  d'autres  que  ceux  dont  ils  sont 
investis  par  la  loi , pendant  un  délai  mal  fondé 
sur  la  présomption  de  U volonté  des  parties,  ils 
en  sont  dépouillés  de  plein  droit  après  l'expira- 
tion de  ce  délai,  sans  qu’il  soit  besoin  que  la  ré- 
vocation en  soit  prononcée,  ni  par  les  parties, 
ni  par  la  loi  elle-même  qui  ne  la  leur  confère 
que  pour  un  temps  limité;  — Attendu  que  les 
pouvoirs  du  tiers  arbitre,  résultant  de  l'acte  de 
sa  nomination,  ne  formant  avec  ceux  donnés  aux 
arbitres  qu'un  seul  compromis,  les  effets  sont 
nécessairement  liés  les  uns  aux  autres  ; que  l’art. 
1028,  prononçant  la  nullité  des  jugemens  rendus 
sur  compromis  expiré,  emporte  celle  du  juge- 
ment émané  des  tiers  arbitres  après  1c  mois  de 
leur  acceptation,  comme  celle  du  jugement  des 
arbitres  rendus  après  les  trois  mots  du  jour  du 
compromis; 

Attendu  que  le  tiers  arbitre  ayant  accepté  les 
pouvoirs,  et  constaté  cette  acceptation  par  la 
descente  qu'il  fit  le  27  mai  1809  sur  les  lieux 
avec  les  deux  arbitres  et  en  présence  des  par- 
ties, la  sentence  qu'il  a rendue  le  23  août  1809, 
est  intervenue  longtemps  après  l’expiration  du 
terme  dans  lequel  ils  étaient  circonscrits;  qu’il 
■l'existe v de  la  part  «les  parties,  aucun  acte  ni 
aucun  fait  qui  puissent  faire  admettre  une  pro- 
longation de  ces  pouvoirs;  que  la  seconde  des- 
cente qu’il  avait  faite  avec  le  sieur  Rouvière, 
eiperl  géomètre,  non  plus  que  la  conférence 
qu'il  cul  le  10  juillet  avec  les  autres  arbitres, 
indépendammcnidçre  qu’ii/nc  sauraient  consti- 
tuer une  telle  prorogation,  qui  ne  pouvait  éma- 
ner que  des  parties  elles-mêmes,  ne  pourraient 
d’ailleurs  valider  sa  decision  . qui  n’est  interve- 
nue qu’un  mois  cl  demi  après  ce  délibéré,  dont 
l'effet  n'aurait  pu  que  proroger  ou  renouveler  le 
délai  d’un  mois; 

Attendu  que,  si  les  arbitres  ont  été  dispensés 
par  le  compromis  de  suivre  les  formalités  de  jus- 
tice et  les  régies  de  droit,  et  que,  s'ils  ont  été 
autorisés  h vider  le  différend  des  parties  en  qua- 
lité d'amiables  compost  tours,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu’ils  n’uieui  été  restreints  à prononcer  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi,  puisque  les  dispositions  des 
art.  1007  et  1018  sont  applicables  aux  amiables 
compositeurs  comme  aux  arbitres,  rt  qu’il  ti’y  a 
entre  eux  d'autre  différence  que  ceHe  établie  par 
les  art.  1009  et  1019  du  même  Code,  qui  ne  dis- 
pensent les  premiers  que  des  formalités  judi- 
ciaires, et  de  se  conformer  aux  rigueurs  du  droit 
dans  la  décision  des  questions  h juger,  c'est-à- 
dire  leur  permettent  «Je  faire  céder  la  rigueur  du 
droit  aux  règles  «le  l'équité  dictées  par  les  cir- 
constances ; — Par  cos  motifs,  faisant  droit  à 
l'appel  émis  par  ledit  Gentil  dos  condamnations 
portées  par  ledit  jugement  rendu  nu  tribunal  de 
première  instance  d Tzcs,  le  15  fév.  1810,—  A 
mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néahi; — Entendant, — Déi  barge  ledit  Gentil  des 
condamnations  portées  par  ledit  jugement  ; — 
Faisant  droit  au  principal, — A rétracté  l'ordon- 
nance d 'exequatur,  donnée  le  15  nov.  1809,  sur 
sa  sentence;— Renvoie  les  parties  a se  pourvoir, 
ainsi  qu'elles  aviseront  ;— Condamne  1 intimé  aux 
dépens,  etc. 

Du  30  janv.  1812.  — (leur  imp.  de  Nîmes.— 
3*  ch. — Concl.  confia  M.  Ricard,  ov.  gcn. 


EMPRISONNEMENT.— Rrcommardatioj». 
— Pouvoir  spécial. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  qu» 
l’officier  minuterai  qui  recommande  un  de- 
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biteur  incarcéré,  soit  porteur  d’un  pouvoir 
spécial  (I). 

(Castel— C.  Bonnet.)— arrêt. 

LA COUR  Attendu  que  l’art.  556  du  Code 

de  procédure  civile,  en  disposant  qu'indépen- 
damment  de  la  remise  de  l’acte  ou  jugement  qui 
vaudra  pouvoir  à l'huissier  pour  toutes  exécu- 
tions, autres  que  la  saisie  immobilière  et  l'empri- 
sonnement, pour  lesquels  il  aura  besoin  d’un 
pouvoir  spécial,  n'a  pas  attaché  la  peine  (Te  nul- 
lité au  défaut  de  ce  pouvoir  ; que  le  consente- 
ment du  créancier,  qui  plaide  pour  faire  mainte- 
nir la  recommandation  , et  le  silence  du  debiteur 
recommandé  depuis  plus  de  deux  mois  avaut  la 
demande  en  nullité,  font  présumer  l'cii»ience du 
pouvoir,  et  doivent , dans  tous  les  cas  , en  tenir 
lieu;  que,  d’ailleurs,  la  recommandation  doit 
•voir  son  effet,  parce  que  l’art.  793  ne  comman- 
de que  l’observation  des  formalités  prescrites  par 
le  lit.  15  du  même  Code  ; que  les  expressions  ci- 
dessus  employées  sont  limitatives,  et  bornent  les 
formalités  a observer  a celles  uniquement  com- 
prises dans  les  autres  articles  de  ce  même  titre  : 
— Par  ces  motifs , disant  droit  sur  cet  appel,  an- 
nulant le  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le 
tribunal  civil  de  tîaillac , le  ?6  ocl.  dernier,  — 
Remet  les  parties  au  même  étal  où  elles  étaient 
avant  (celui:  — Maintient  la  recommandation 
faite  par  Castel  de  lu  personne  de  Bonnet  dans  la 
prison  de  Gaillac. 

Du  30  jûiiv.  1812.— Cour  lmp.  de  Toulouse.— 
Prés.,  M.  Dupuy.— Concl.,  M.  Calmés,  av.  gén. 
—PI.,  MM.  Dubernard  et  Mcrcadicr. 

COMPÉTENCE.— Lieu  do  paiement.  — 
Letibb  de  change. 

Lorsqu'il  a été  stipule  entre  négocions,  qu’un 
paiement  de  marchandises  serait  effectué 
dans  un  fiai*  désigné,  par  la  remise  a effets 
sur  une  autre  place , le  lieu  de  paiement  (•« 
ce  qui  touche  la  compétence  du  juge)  est  celui 
où  les  traites  devaient  être  remises  et  non 
celui  où  elles  devaient  être  soldées.  (Cod.proc., 
420.)  (2) 

(Vankerekwyck — C.  Noldcn.) — AiutfeT. 
LACOÜR;— Attendu  que  Noldcn  n’avait  pas 
atipulé  que  le  paiemeut  devrait  être  fait  à Am- 
sterdam ; qu’au  contraire,  il  avait  stipulé  bien 
positivement  que  ce  paiement  lui  serait  fait  a 
Cologne,  parla  remise  d’effets  sur  la  place  d Am- 
sterdam; qu’ainsi  le  véritable  lieu  du  paiement, 
dans  l'espèce  , était  la  ville  de  Cologne  ; — Pur 
ces  motifs,— Met  l’appellation  au  néant. 

I)u  30  janv.  1812.  — Cour  imp.  de  Liège. — 
f®  ch.— PI. , MM.  Muller  cl  Tonon. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.— Percepteur. 

— Compétence. 

C’est  à l'autorité  judiciaire  a statuer  sur  l’ac- 

(1)  V.  en  sens  contraire,  Lyon  , 4 sept.  1810,  et 
nos  observations. 

(2)  /'.dans  le  même  sens,  Trêves,  14  mars  1810, 
et  la  note , ainsi  que  les  différentes  décisions  ana- 
logues qu’elle  indique. 

(3)  y.  dans  le  même  sens,  décret  du  25  oct.  1806 
(aff.  Deheu),  ordonn.  du  16  fév.  1826  (aff.  Cléret). 

(4)  Il  est  de  principe  incontestable  en  droit  ad- 
ministratif qoe  les  difficultés  qoi  s’élèvent  entre  les 
fournisseurs  et  l’administration  ne  sont  pas  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires  ; elles  sont  dé- 
volues à l’autorité  administrative  . aux  ministres , 
aux  préfets,  aux  conseils  de  préfecture,  comme  pre- 
mier degré  de  juridiction,  au  roi,  eu  son  conseil 
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(ion  dirigée  par  tin  percepteur  contre  ur* 
commune  en  remboursement  de  contributions 
payées  par  lui  en  son  acquit  (3). 

Mais  c’est  à l'autorité  administrative  à pro- 
noncer sur  la  question  de  savoir  si  un  autre 
percepteur  appelé  en  garantie  par  la  com- 
mune poursuivie,  est  bien  et  valablement  li- 
béré envers  elle. 

(Bourchany.) 

Napoléon  , etc..  — Considérant  que  le  sieur 
Bnurchany,  percepteur  de  In  commune  de  Pelus- 
sin , n payé  pour  la  roiiitiiutie  de  Chavanoy  une 
somme  de  1,950  fr..  imposée  par  double  emploi 
sur  res  deux  communes:  et  qui  a été  reconnue 
devoir  être  payée  par  la  commune  de  Chavanay  ; 
— Que,  dès  lors,  le  sieur  Bourrbany  est  devenu 
créancier  de  cette  dernière  commune  , et  qu’il  a 
pu  légitimement  poursuivre  devant  ies  tribunaux 
le  paiement  de  s»  créance  ; que,  par  conséquent , 
le  tribunal  de  Saint  Etienne  était  bien  fondé  à 
connaître  de  cette  contestation  ; 

Considérant,  d’un  autre  côté,  que  le  sieur  Hen- 
ri Corrompt,  percepteur  de  la  commune  de  Cha- 
canay,  qui , par  arrête  du  directoire  du  départe- 
ment , avait  clé  chargé  de  percevoir,  au  marc  la 
livre  des  contributions  de  celle  commune , la 
somme  due  au  sieur  Bnurchany , qui  a dû  satis- 
faire à cet  ordre,  et  que  le  maire  de  Chavanay 
appelle  en  garantiecontre  les  pour-uitesdu  sieur 
Itourchany,  soutient  avoir  rendu  compte  de  tou- 
tes les  sommes  perçues  pour  la  commune  de  Cha- 
vaoay,  et  avoir  été  valablement  libéré  parles  au- 
torités compétentes  ; — Considérant  que  celle  der- 
nière question  appartient  a l'autorité  administra- 
tive , qui  seule  a le  droit  de  débattre  et  de  juger 
les  comptes  des  percepteurs  des  deniers  publics, 
et,  par  conséquent,  de  déclarer  si  le  sieur  Henri 
Corrompt  est  valablement  libéré  envers  la  com- 
mune de  Cbavanny  ; 

Art.  1".  Le  conflit  élevé  par  l’arrêté  du  préfet 
de  la  Loire,  du  £G  août  1811,  est  approuvé,  eu 
ce  qui  concerne  l'action  de  garantie  à exercer  par 
la  commune  de  Chavanay  contre  le  percepteur 
Henri  Corrompt;  les  parties  sont,  à raison  de  ce, 
renvoyées  a se  pourvoir  devant  l'autorité  admi- 
nistrative.—Ledit  conflit  est  annulé,  en  sa  dis- 
position qui  attribue  a l’autorité  ndminislraUvo 
le  jugement  de  la  contestation  existant  entre  les 
héritiers  Bourchany  et  la  commune  de  Chavft- 
nay  ; les  parties  sont  renvoyées  à se  pourvoir, 
à raison  de  ce,  devant  les  tribunaux. 

Du  3o  janv.  1812.— Décr.  en  conseil  d Etal. 


FOURNISSEUR.— Sels  et  tabacs  (régie  dis). 

—COMPETENCE. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  la  régie 
des  sels  et  tabacs  et  un  fournisseur,  au  sujet 
d un  reliquat  à la  charge  de  ce  dernier,  doi- 
vent, comme  toutes  les  contestations  relati- 
ves aux  liquidations  administratives,  être 
jugées  administrativement  (4). 

d’Etat,  comme  juge  d’appel.  Celle  attribution  ré- 
sulte de  l’art.  14  du  décret  du  11  juin  lttOti  sur 
l’organisation  du  conseil  d’Etat. — La  rigueur  do  ce 
principe  est  telle  que  des  arbitres  ne  sauraient  con- 
naître des  contestations  qui  pourraient  s’élever  en- 
tre l’administration  vile  fournisseur  : la  clause  d’un 
marché  qui  les  soumettrait  à un  jugement  ar- 
bitral , devrait  Aire  réputée  non  écrite  (ordonn.  en 
conseil  d’Etat  du  17  nov.  1824).  Mais  la  compé- 
tence exclusive  de  l'autorité  administrative  en  celle 
matière  , U e fois  reconnue,  comment  se  diviseront 
les  attributions  des  autorités  qui  constituent  le  pre- 
mier degré  de  juridiction?  V.  Corme  ni  Q , Questions 
de  droit  a Iminisiraiif,  3®  édit. 
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(Sobrini.) 

Napoléon,  elc.;— Vu  le  rapport  qui  noua  a 
été  présenté  par  notre  niiuifirc  fies  finances, 
t-ndani  à faire  réformer  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  fiépartemenl  de  Monteoolle,  du  18 
juillet  ihll,  par  lequel  ce  conseil  »>st  déclaré 
incoiiipétenl  pour  prononcer  sur  une  contesta- 
tion existant  entre  la  régie  des  sels  et  tabacs  au 
delà  «les  Alpes,  et  le  sieur  Sobrini,  relativement 
à l'exécution  d’un  marché  pu  >sé  par  ce  particulier 
pour  le  transport  des  sels  nécessaire*  a l'appro- 
visionnement de  plusieurs  magasins  de  la  régin; 
— Vu  le  mémoire  de  la  régie  îles  sels  et  tabacs, 
d'où  il  résulte  que  le  sieur  Sobrini  if  avant  point 
tenu  ses  engagement  avec  elle,  se  trouve,  aux 
termes  fie  son  marché,  reliquotaire  envers  ladite 
légie  fie  la  somme  fie  9. *27  fr.  72  cent.:  — Vu 
l'an  été  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  Montenolle,  «lu  th  juillet  1811,  qui,  sur  le 
motif  que  le  jugement  île  la  contestation  élevée 
entre  la  régie  des  sels  et  tabacs  et  le  Meur  Sobri- 
ni, était  du  ressort  fies  tribunaux,  a déclaré  qu’il 
n’y  avait  pas  lieu  a délibérer,  et  renvoyé  les  par- 
ties à se  pourvoir  par-devant  qui  «le  droit; — Vu 
l’art.  U du  décret  du  11  juin  1800,  portant  que 
le  conseil  il  Et.it  connaîtra  de  toutes  contesta- 
tions ou  demandes  relatives,  suit  aux  marchés 
passés  avec  nu*  ministres  ou  avec  l'intendant  de 
notre  maison,  ou  en  leur  nom,  soit  aux  travaux 
ou  fournitures  faites  pour  le  service  de  leurs  dé* 
parlemens  respectifs  Considérant  que  la  régie 
des  sels  et  tabacs  au  delà  des  Alpes,  administrant 
pour  le  compte  du  trésor,  doit  être  investie  des 
mêmes  droits  : que  les  liquidation*  qui  concer- 
nent le  trésor  sont  des  actes  purement  adminis- 
tratifs, et  que  toutes  contestations  élevées  a ce 
sujet  entre  fies  fournisseurs  et  des  agens  «les 
ministres,  doivent  être  jugées  administrative- 
ment;—Art.  I"  L'arrêté  «lu  conseil  de-piéfec- 
ture  du  département  fie  .Vl«  menotte,  du  18  juill. 
1811,  est  annulé,  elles  parties  renvoyées  a se 
pourvoir  par-devant  ledit  conseil  de  préfecture, 
pour  y être  statue  sur  leur»  demandes  tespec- 
tive*. 

Du  30  janv.  1812.— Décr.  en  conseil  d’Etat. 


COMMISSIONNAIRE.  — EsDosstMKMT.— 
Gakantib. 

L'endossement  «Tu»  commissionnaire  au  profit 
du  commettant,  emporte  garantie  comme  tout 
autre  endossement,  s'il  ny  a convention  ex- 
presse de  non  garantie,  soit  de  la  part  du 
commettant,  soit  de  la  part  du  commission- 
naire.— l.a  convention  de  non  garantie  des 
endossement  ne  peut  s'induire  de  la  modicité 
duprix  de  commission.  *God.  connu.,  tlHct 
U0.)(l) 

(Schlumberger  et  comp«-  C.  Muguet-Varange.) 

Le  10  jauv.  1811 , Schlumberger  cl  comp*  , 
négociais  a Paris,  avaient  charge  le  sieur  Mu- 
guei-Varange , banquier  n Garni , de  recevoir 
pour  eux  une  somme  de  7,000  fr.  La  lettre  par 
laquelle  ils  lui  avaient  donne  cette  commission 
se  terminait  ainsi  qu'il  suit:  «Après  le  paie- 
ment obtenu , vous  nous  ferez,  remise  sur  Paris, 
ou  à dêlaul,  par  la  diligence,  en  deux  fois,  en 
êcus,  tous  vos  frais  cl  commissions  déduits.  » 
En  exécution  de  celle  lettre , Muguet-Varange 
Obtint  du  sieur  Depape  une  lettre  de  change 
payable  à son  ordre,  tirée  sur  Partbon  et  fils  à 
Ports,  et  causée  valeur  reçue  comptant;  ensuite 
Il  l’endosse  au  profit  du  sieur  Schlumberger,  son 
commettant. — La  lettre  de  change  étau  payable 


(I)  F.  sur  co  point,  Cass.  12  fruct.  an  10,  et  la 
pote. 
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à vingt-cinq  (ours  de  date  ; lorsqu'elle  fut  pré- 
sentée aux  sieurs  Parthon  et  fils  , ils  refusèrent 
de  l’acquitter,  attendu  que  le  tireur  était  tombé 
en  faillite. — Apiès  l’avoir  fait  protester,  Schlum- 
berger et  compagnie  ont  traduit  Muguet-Va- 
range,  endosseur,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce île  Paris,  pour  se  voir  condamner  à leur 
en  payer  la  valeur. — Va  ronge  a répondu  qu’il 
n’avait  agit  qu’en  qualité  fie  mandataire;  qu’à 
l'époque,  où  il  avait  pris  In  lettre  de  change  , le 
tireur  jouissait  encore  de  tout  son  crédit;  que 
par  conséquent  il  n'y  avait  aucune  faute  i lui 
imputer  , et  qu'il  n’était  pas  responsable  dû  dé- 
faut fie  paiement. 

28  juin  1811,  jugement  du  tribunal  dé  cnm- 
meicc  qui  accueille  ces  exceptions  : — «Con- 
sidérant qu’il  résulic  de  ta  correspondance  d'en- 
tre les  parties,  que  , le  10  janvier  1811,  ta  mai- 
son Schlumberger  et  compagnie  a envoyé  nu 
sieur  Muuuet-Yaraugc  une  lettre  de  change  de 
7,uoi>  francs  à recevoir  a Garni , avec  prière  de 
lui  en  faire  passer  le  remboursement  en  remise 
sur  Paris,  ou  8 défaut  en  urgent  par  la  diligence, 
tous  les  frais  et  commission  déduits  Que  le 
sieur  Vautigc  ayant  obtenu  le  pau  ment  de  cette 
lettre  de  change,  a,  de  suite,  et  avec  les  même* 
deniers  , fait  tirer  a son  ordre  par  le  sieur  De- 
pape,  banquier  a Garni,  la  lettre  de  change  dont 
il  ?*‘ügil , l’a  passée  à l'ordre  du  sieur  Schlum- 
berger et  compagnie  , et  la  letirft  envoyée  par  sa 
lettre  «lu  tti  du  même  mois  de  Janv.  ; — El  enfin 
qu'il  n'est  nullement  question  dans  cette  corres- 
pondance de  garantie  de  la  part  du  sieur  Yarange, 
icquel  ne  l’aurait  pas  accordée  si  elle  eût  été  exi- 
gée fie  lui , puisque  ce  n'était  pas  sa  dette  per- 
sonnelle qu’il  acquittait  envers  les  sieurs  Schlum- 
berger et  compagnie,  et  que  c’était- au  contraire 
le  produit  fie  loin  chose  qu'il  le; ir  renvoyait  : 
raison  pour  laquelle  il  s'est  contenté,  tant  pour 
lui  que  pour  le  courtier  de  change  qu'il  a em- 
ployé, d un  quart  <le  commission  , au  lieu  d'un 
demi  pour  cent  d’usage  eu  banque,  et  au  delà  de 
laquelle  il  aurait  pris  une  commission  extraordi- 
naire pour  la  garantie  , comme  cela  se  pratique 
dans  le  commerce  , s’il  *»•  fut  soumis  a celle  ga- 
rantie; ce  qu’il  n’a  pas  bit;— Confièrent  qu’il 
est  bien  évident  que  le  sieur  Muguet  Varange 
n’a  fait,  dans  cette  opération,  que  l'office  de 
commissionnaire  et  fie  simple  mandataire  de  la 
maison  Schlumberger  et  compagnie  ; et  que.  Vil 
s’était  attendri  qu’elle  exigerait  de  lui  une  ga- 
rantie qu’il  iTavnil  p is  consentie  . il  aurait  fait 
tirer,  a l’ordre  direct  de  celle  maison,  la  lettre 
de  change  dont  il  s'agit,  ou  lui  en  aurait  passé 
l’ordre  sans  garantie,  ce  qui , dans  ce  dernier 
cas,  aurait  nui  n la  circulation  de  cette  lettre 
tirée  par  la  maison  Depape  le  15  juin  dernier, 
époque  à laquelle  cette  maison  jouissait  de  tout 
son  crédit,  puisqu'elle  n’a  suspendu  ses  paie- 
mens  que  vingt  elun  jour*  après;  d’où  il  suit  qu’il 
n’y  n aucuu  rcpro<  lie  fondé  a faire  au  sieur  lilu* 
gucl-Yarange  , qui  était  tellement  persuadé  de 
la  solidité  de  celle  maison  , qu'il  se  trouve  au- 
jounl  hui  enveloppé  dans  sa  faillite  pour  une 
somme  assez  considérable  de  papier  qu’il  avait 
pris  d’elle  avant  celte  faillite;— -Considérant  que 
l’art.  1 it>  du  Gode  de  cornai.,  invoqué  par 
Schlumberger  et  compagnie , cl  qui  est  le  même 
que  l’art.  13,  til.  5 de  l'onlonn.  de  1073 , n'est 
point  applicable  au  sieur  Muguet-Varange  , at- 
tendu sa  qualité  de  commissionnaire  et  de  sim- 
ple mandataire  ; que  ce  priucipe  a été  reconnu 
par  le  tribunal  et  établi  par  les  mêmes  motifs, 
dans  son  jugement  du  2 n»v.  an  8,  sur  une  ques- 
liou  absolument  la  même  que  celle-ci,  entre  le 
sieur  Meuicmcester  de  Gaud,  et  les  sieur*  lour- 
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ton  et  Ravel  de  Paris  : que  ce  jugement  a été 
confirmé  par  arrêt  de  la  Lour  d'appel  de  Paria, 
en  date  du  21  rrim.au  U;  cl  que,  sur  le  pourvoi 
en  cassation , la  requête  a etc  rejetée  par  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  , du  12  fructidor  au  10  , 
lequel  a établi  eu  principe  que  les  sieurs  Tour- 
tou  et  Ravel,  eu  passant  leur  ordre!  Meule* 
meester,  n’avaient  fait  que  lui  transmettre  sa 
propre  chose  et  lui  en  fu<  iliicr  le  recouvrement , 
loin  de  lui  céder  cl  garantir  une  chose  qui  leur 
aurait  appartenu  t et  que  le  contrat  intervenu 
entre  les  parties  était  plutôt  un  contrat  de  man- 
dat qu'un  contrat  de  change;  qu'en  conséquence 
l’art.  13.  lit.  5 de  Tord  on  n.  de  1G73,  ii’elailpai 
applicable  à l'espèce;  d'où  il  suit  que  ce  principe 
est  irrévocablement  consacré  par  les  deui  Cours 
supérieures; — Par  tous  ces  motifs,  le  tribunal 
déclare  les  sieurs  Schluuiberger  et  compagnie 
non  recevables  duus  leurs  demandes.  » 

Sur  l’appel  Schlumberger  soutient  qu’il  est 
constant  que  Varauge  a endossé  la  lettre  de 
change  dont  il  s’agit,  et  qu'aux  termes  des  art. 
118  et  110  du  Code  de  commerce,  tout  endosseur 
d'une  lettre  de  change  est  garant  envers  le  por- 
teur; que  celle  règle  ne  peut  souiïrir  «l'exception 
que  lorsqu'il  y a éié  expressément  «lérog.-  parle* 
parties,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l’espèce; 
que,  si  Varangc  avait  voulu  se  soustraire  a la 
garantie,  il  aurait  envoyé  par  la  diligence  la 
somme  qu’il  avait  été  chargé  de  recouvier,  et 
qu'en  ne  prenant  pas  celle  voie,  il  s'était  rendu 
responsable  de  la  valeur  de  l'effet  de  commerce 
qu'il  avait  pris  de  Depapc. 

Varauge  répond  que  son  mandat  ne  lui  don- 
nait le  pouvoir  de  faire  parvenir  par  la  diligence 
les  fonds  qu'il  avait  perçus  qu’a  défaut  de  remi- 
ses sur  Paris  ; que  s’il  les  avait  fait  parvenir  par 
cette  voie,  pouvant  en  employer  une  outre,  on 
aurait  prétendu,  à bien  plus  forte  raison,  qu'il 
devait  en  être  responsable;  que,  si  les  art  1 18  et 
140  du  Code  do  commerce  decljreut  que  les  en- 
dosseurs sont  responsables  du  paiement  de  la 
lettre  de  change,  ce  n’est  que  dans  le  cas  où  il  y 
a eu  contrat  de  change;  mais  que,  lorsque  l'en- 
dosseur n'a  rempli  que  les  fonctions  d’uti  man- 
dataire, ses  obligations  ne  sont  pas  dilTéreiiles 
de  celles  qui  résultent  du  coulral  de  mandat. 

AUH&T. 

LA  COUR;  — Attendu,  i°  qu'aux  termes  de 
l’art.  140  du  Code  de  commerce,  tous  signataires 
ou  endosseurs  d'une  lettre  de  change  sont  tenus 
a la  garantie  solidaire  envers  le  porteur;  — 2° 
Que,  par  sa  lettre  du  II)  Junv.  1811,  Schlumber- 
ger  n'a  pas  autorisé  .Muguet- Varauge  a lui  faire 
passer,  en  papier  quelconque,  les  7.000  francs, 
valeur  de  l’elTcl  à recouvrer;  mais  qu’au  roh- 
traire  il  lui  écrivait  en  ces  termes  : — « Après  le 
paiement  obtenu,  vous  nous  ferez  remise  .sur 
Paris,  ou  à defaut  par  la  diligence,  en  deux  fuis, 
cnécus,  tous  vos  frais  et  commissions  déduits  ;» 
— Qu'un  semblable  mandat,  loin  de  faire  ex  ep- 
liou  a la  garantie  qui  résulte  de  l'endossement 
d'une  lettre  de  change,  suppose  nécessairement 
celle  garantie,  puisque  Muguet-Varange  ne  pou- 
vait faire  cette  remise  que  par  du  papier  tiré  par 
lui,  ou  endossé  par  lui,  et  dont  le  paiement  fût 
garanti  par  sa  responsabilité  personnelle;  — At- 
tendu que  .Muguet- Varauge  pouvait  s'affranchir 


(1)  Y.  en  ce  sens,  Bruxelles,  23janv.  1810;  en 
sens  contraire,  ltiom,  2 G mars  1810,  cl  les  note».— 
V.  aussi  anal,  en  ce  dernier  sens,  Cass.  21  vend, 
an  1 1,  et  la  note. 

(2)  Y.  couf.,  Aix,  10  fèv.  1806,  cl  les  observa- 
tions qui  accompagnent  cet  arrêt. 

(3)  Suivant  Al.  Duranlon,  t.  3,  u.  222,  il  faut  faire 
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de  toute  garantie,  en  envoyant  la  somme  par  la 
diligence,  en  deux  fois,  connue  le  mandat  lui  en 
tairait  le  choix  ; ne  l'ayant  pas  fait,  il  s'est  sou- 
mis a toute  la  garantie  que  ce  mandat  supposait; 
— Attendu  que  .Muguet  Varange  n’a  pas  employé 
les  moyens  que  les  usages  commerciaux  autori- 
sent pour  se  placer  dans  un  cas  d cxception;  — 
Alel  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
— Entendant,  etc. 

Du  31  jaiiv.  1812.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 3* 
cb.— PI.,  MAI.  Desèzecl  Gairal. 


SAISIE  IMMOBILIERE.— Nullités.— Adju- 
dication PRÉPAUATOlRR. 

Les  moyens  de  nullité  contre  les  procédures  an- 
t trieur  es  à l'adjudication  préparatoire  peu- 
vent être  proposés  a f audience,  lin  est  pas 
nécessaire  qu'ils  soient  proposés  par  acte  ou 
requête  d'avoué  a avoué  (1).  * 

fBsrrtie-C.  Debruyn.)— AnEÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  le  Code  de  procéd. 
contient  des  régies  particulières  sur  les  contes- 
tations Incidentes  aux  saisies  immobilières;  — 
Attendu  qu’il  résulte  «le  la  combinaison  des  art. 
733  et  735  dudit  Code  que  les  moyens  de  nullité 
contre  la  procédure  qui  précède  l'adjudication 
préparatoire  peuvent  être  proposés  à l’audience, 
par  la  raison  que  « eux  allégué*  contre  la  procé- 
dure postérieure  à l'adjudication  susmentionnée 
ne  peuvent  l’être  que  par  requête  avec  avenir  à 
jour  indiqué;  il  en  remit©  que  les  premiers,  à 
l'égard  desquels  la  loi  ne  prescrit  aucune  chose, 
sinon  qu’ils  doivent  être  proposés  avant  l'adjudi- 
cation, peuvent  être  articulés  a l’audience,  dè* 
qu’ils  le  sont  avant  l’époque  au-delà  «le  la  uelle 
Ils  ne  peuvent  plus  être  admis;  — Attendu  que 
c’est  en  vain  qu’on  objecte  les  articles  combinés 
718  et  406,  même  Code,  puisqu’il  est  de  principe 
que,  tn  totojure,  yeneri  per  specietn  derogatur; 
et  qu  ainsi  les  formes  prescrites  pour  les  contes- 
tations incidentes  in  yenere  doivent  fléchir  de- 
vant celles  auxquelles  le  même  Coiie  a assorti 
l’espèce  de  contestation  incidente  qui  s’élève 
dans  les  saisies  immobilières,— Alcl  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du3t  jauv.  1812.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


ENFANT  NATUREL — MErb.  — Alimrus.  — 
Rbcomiaissakcb.  — Pkocuu.vi  ion.  — Ta- 
xions. 

La  mère  d'un  enfant  naturel  qui  n'a  pas  de 
tuteur  nommé,  a essentiellement  qualité  pour 
réclamer  des  aliment  en  faveur  de  son  fils. 
(Cotl.  civ.î  338,  330  et  303.) 

L'enfant  naturel  peut  être  recoupa  avant  d'é- 
tre  ne.  (Cod.  civ.,  33 1,725  c»  Duo.)  (2; 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  est  au - 
t/ianltque  dans  le  sens  de  l'art.  331  du  Code 
civil , lorsqu'elle  a été  faite  devunt  l'officier 
public,  par  le  fondé  de  pouvoir  du  pore  por- 
teur d’une  procuration  notariée,  encore  que 
la  procuration  fût  en  brevet  et  que  t'officier 
civil  ait  reçu  la  reconnaissance  sans  appe- 
ler de  lé  moins  (3). 

(Cbieliii — C.  la  fille  Choppart.) 

Par  procuration  eu  brevet,  du  20  avril  I80G, 
Jean -François- A miré  Chrctin  Uls,  garçon  chac- 
une distinction  pour  décider  si  ia  procuration  A 
l'elfet  de  reconnaître  un  enfant  naturel  doit  être  au- 
thentique. Elle  doit  être  authentique,  si  la  recon- 
naissance est  faite  devant  l'officier  de  l'état  civil; 
mais  si  la  reconnaissance  est  reçue  par  un  notaire, 
on  reste,  dit  cet  auteur,  dans  les  termes  généraux 
du  droit,  par  conséquent  le  pouvoir  par  acte  »0u# 
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pcntier,  nvail  donné  pouvoir  h Pierre  Chrelin 
>oii  père,  île  reconnaître  reniant  naturel  dont  la 
fille  Choppart  était  alors  enceinte.  — Celle  pro- 
curation poitc  : « A l'effet  de  pour  lui  (le  consti- 
tuant) et  en  son  nom,  lorsque  Marie-Eugénie 
Choppart  mettra  nu  monde  reniant  dont  elle  est 
enceinte  de  deux  mois  cl  demi,  se  piésentcr  de- 
vant l'officier  public  île  l’étal  civil,  qui  recevra 
Pacte  de  naissain  e dudit  enfant,  pour  y déclarer 
et  affirmer,  connue  il  vient  de  le  faire,  que  ledit 
enfant  est  de  ses  faits  et  œuvres,  le  reconnaître 
pour  sou  enfant  et  celui  de  ladite  Choppart,  de- 
mander acte  de  ladite  déclaration,  la  ligner,  et 
remplir  à rel  égard  toutes  formalités  ne  droit, 
promettant  rnliticr,  si  bccoiu  est,  devant  qui  il 
appartiendra,  p 

Le2nov. suivant, la  fille- Choppart  accoucha  d'un 
enfant  du  sne  féminin.  I.e  lendemain,  mie  de 
naissance,  portant  que  cet  enfant,  nommé  Marie- 
Jeannr-Fiaiiçoisc-Kugéiiic.  est  la  tille  de  M.iric- 
Eugeme  Choppart  et  d'un  père  inconnu. — Le  23 
décembre,  Chrelin  père,  en  sa  qualité  de  fondé 
de  pouvoir  de  son  fil»,  fait,  devant  l’offVier  de 
Pelai  civil,  et  sans  la  préseiirc.d'aucuns  témoins. 
In  déclaration  « que  rrufaut  né  de  Maric-Eugé- 
nie  Choppart,  et  nommé  Marie-Jeauiie-Frau- 
çoisc-Eugéme,  quoique  dite  née  d'un  père  in- 
connu, est  réellement  I enfant  dudit  Chietiu  Gis 
cl  de  ladite  Choppart,  ainsi  qu'il  l’a  affirmé  et 
déclaré  par  sa  procuration.  » — A son  retour. 
Chrelin  Gis  ayant  changé  de  sentimens  a l'égard 
de  la  demoiselle  Choppart,  qu'il  ne  veut  plus 
épouser,  celle-ci  lui  demande  des  aliuiens  pour 
leur  enfant  naturel,  la  jeune  Eugénie.  Il  s'y  re- 
fuse : il  soutient  qu’il  n'a  point  légalement  re- 
connu cet  enfant;  qu’on  ne  peut  lui  opposer  la 
procuration  qu'il  axait  donnée,  a ccl  effet,  a son 
père,  paiceqti'ou  ne  peut  reconnaître  un  enfant 
que  par  sou  acte  de  naissance  ou  par  un  acte  au- 
thentique postérieur  : qu'au  surplus,  celle  pro- 
curation n’étant  qu'en  brevet,  n’est  point  un  acte 
authentique  duquel  on  puisse  inférer  que  la  re- 
connaissance y insérée  soit  légale;  cl  que  d’ail- 
leurs, la  reconnaissance  faite  par  son  père,  en 
vertu  de  cette  même  procuration,  était  nulle 
comme  faite  sans  témoins. 

2 juill.  1811.  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Foiituise,  qui  accueille  la  demande 
dé  la  demoiselle  Choppart  Attendu,  eu  point 
de  droit,  que  la  reconnaissance  d’un  enfant  na- 
turel peut  être  faite  par  celui  qui  sait  en  être  le 
père,  du  moment  qu'il  est  connu,  et  que  ce  se- 
rait méconnaître  l’esprit  de  l'art.  334  du  Code 
civ..  dans  lequel  les  Cours  et  les  tribunaux  ont 
jugé  jusqu’à  ce  jour,  que  de  prétendre  induire  de 
la  disposition  simplement  indicative  dudit  article 
qu'on  ne  peut  reconnaître  lin  enfant  avant  sa 
naissance;  qu’il  serait  bien  plus  dangereux  d'em- 
pêcher un  père,  atteint  d’une  rnal.idiemorlelleou 
sur  le  point,  comme  dans  l’espèce,  «le  faire  un 
voyage  dont  le  terme  serait  indéfini,  do  soulager 
son  cœur  et  sa  conscience  par  une  déclaration, 
dont  le  double  but  est,  en  pareil  cas,  d’assurer 
l’état  et  le  sort  de  deux  victimes  de  la  passion  et 
de  l’égarement  qui  en  a été  la  suite,  avec.  iJ  au- 
tant plus  de  raison  que  la  législation  nouvelle, 
sauf  la  qualité  d'héritier  et  la  quotité  des  droits, 
admet  aujourd'hui  les  enfans  naturels  a succéder 
À leurs  père  et  mère  décédés  Attendu  que  si, 

seing  privé,  même  par  lettre,  suffit  pourvu  qu'il 
soit  spécial  ; et,  conformement  à la  lai  de  vent,  an 
1 1,  il  doit  être,  annexe  à l’acte.— Il  a été  d’ailleurs 
jugé  par  la  Cour  de  Riom,  le  28  1er.  1817,  confor- 
mément à l'opinion  émise  par  .M.  Duranton,  qu'une 
rocou  naissance  faite  devant  l'officier  de  létal  civil 


d'après  les  dispositions  des  art.  393.  908  et  908 
du  Code  civ.,  l'enfant  conçu  est  regardé  comme 
déjà  né,  au  point  que.  d une  part,  on  lui  donne, 
dans  le  cas  de  décès  de  son  père,  un  curateur  au 
ventre,  et  que,  de  l'autre,  on  puisse  disposer  en 
sa  faveur  par  acte  entre-vifs  ou  à cause  de  mort, 
il  n’y  a pas  de  doute  qu’un  père  libre,  qui  pré- 
sume, d'après  des  indices  certains,  qu’il  a donné 
l'existence  h un  enfant  naturel,  ait  le  droit  d’as- 
surer sou  étal  par  la  reconnaissance  qu’il  en  fait, 
du  moment  ou  il  devient  certain  pour  lui  que 
cet  enfant  est  dans  les  entrailles  de  la  mère.;  — 
Attendu,  dans  le  fait,  que  par  acte  notarié  du 

20  avril  IHOG,  portant  procuration  à sou  père  de 
réitérer  eu  son  nom,  devant  l’nffirier  de  l'état 
civil.  I»  partie  de  .Marquel  (Chrelin  fils)  a déclaré 
et  affirmé  que  l’enfant  dont  Marie-Eugénie 
Choppart  est  accouchée  le  2 nov.  1800,  est  de 
ses  faits  et  œuvres,  et  que  cette  fille  est  vérita- 
blement son  enfant  et  celui  de  ladite  Marie-Eu- 
génie Choppart  ; ce  qui  constitue  la  reconnais- 
sance la  plus  formelle  de  la  part  de  ladite  partie 
de  Marquel;— Attendu  que  cotte  déclaration  qui 
porte,  entre  autres  choses,  que  Marie-Eugénie 
Choppart  est  enceinte  de  deux  mrtts  et  demi,  est, 
pour  le  terme  de  la  gestation,  autant  que  possi- 
ble, en  harmonie  avec  l'acte  de  naissance  de 
Marie-Françoise -Eugénie,  en  date  du  3 nov. 
IH06;  ce  qui  démontre  avec  évidence  que  la 
spontanéité  de  la  déclaration  par  la  partie  Mar- 
quet  avait  pour  base  la  conviction  intime  dans 
laquelle  ôtait  ladite  partie  Mnrquet.  qu'elle  avait 
rendu  mérclo  partie  detiouffé  (la  fille  Cboppart); 
—Attendu  que  toutes  les  dénégations  dons  les- 
quelles s’est  retranchée  la  partie  de  Marquel, 
pour  déterminer  la  paternité  qu’elle  s’est  elle- 
même  attribuée,  ne  peuvent  point  prévaloir  sur 
la  déclaration  ci-dessus,  et  que  c’cstmal-à-pro* 
pos  et  sans  objet  qu'elle  s'efforce  de  critiquer 
l'acte  surabondant,  mais  toutefois  régulier,  du  26 
déc.  1806,  puisque,  conformément  aux  termes  de 
l'art.  33 ( du  Code  civ.,  la  reconnaissance  est  faite 
par  acte  authentique;  et  que  celle  contenue  en 
l'acte  ci-dessus  ne  vient  aux  yeux  de  la  justice 
que  corroborer  la  reconnaissance  personnelle, 
qui  est  toujours  préférable  dans  l'esprit  de  la 
loi  Que  si  on  était  réduit  à prouver  n la  partie 
de  Marquel  qu’elle  n’a  jamais  désavoué  l'enfant 
de  Marte-Eugénie  Choppart,  on  lui  opposerait, 
non-seulement  le  défaut  absolu  de  révocation  de 
sa  procuration,  mais  même  des  lettres  produites 
nu  procès  par  la  partie  de  tiouffé,  en  date  des 

21  mai  et  14  jnill.  tsoo,  par  lesquelles  le  partie 
de  Murquetpne  Marie  Eugénie  Choppart  défaire 
attention  h ce  qu'elle  porte  dans  son  sein,  et  lui 
dit  qu’elle  est  toujours  dans  les  mêmes  senli- 
mrns;  sur  lesquels  d’ailleurs  rien  n’annonce 
qu  elle  oit  varié  depuis  ; — Qu’au  contraire,  s’il 
était  possible  que  le  père  de  la  partiede  Marque! 
eût  reçu  d'elle  quelques  avis  de  ne  pas  faire  usage 
de  la  procuration,  il  n'y  a pus  de  doute  qu'inté- 
ressé plus  que  personne  a débarrasser  son  fils 
d'un  lien  que  le  jeune  homme  aurait  pu  lui  faire 
croire  être  le  fruit  de  l’erreur  ou  de  la  séduction, 
il  se  serait  empressé  d'anéantir  les  pouvoirs,  en 
détruisant  la  procuration,  qui  est  en  simple  bre- 
vet; mais  que,  loin  d'user  d’un  moyen  aussi 
puissant,  et  tout  a la  fois  aussi  salutaire  dans  l’o- 
pinion  prétendue  du  mandataire,  le  père  de  ta- 


on vertu  d’on  mandat  contenu  dans  une  lettre  était 
nulle.  Toutefois  le  contraire  a été  jugé  par  la  Cour 
de  Rruxelles  le  1 1 juill.  1808.  Sur  quoi  M.  Duran- 
ton, dit  avec  raison,  en  citant  cet  arrêt,  qu'il  n'est 
peut-être  pas  inutile  d'observer  qu'il  s'agissait  d'uno 
reconnaissance  faite  en  1782/ 
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dite  partie  de  M.irquel  a consommé  sa  mission 
et  exécuté  suit  mandat.  Ir  22  déc.  1800.  un  mois 
et  dix-neuf  jours  après  l.i  naissance  de  l'enfant, 
en  allant  déclarer  a l'officier  de  l'élut  civil  qu'il 
était  chargé  de  le  reconnaître,  comme  en  effet  il 
l’a  reconnu,  et  en  a demandé  acte,  déposant,  à 
l'appat  de  ladite  déclaration,  le  meilleur  et  le 
plus  irréfragable  îles  témoins,  la  procuration  du 
20  avril  1806:  — Attendu  que,  de  tout  ce  que 
dessus,  il  résulte  que  la  justice  lie  doit  voir  au 
procès  que  cette  même  procuration,  et  qu  elle 
doit  la  voir,  non  pas  tant  comme  contenant  le 
pouvoir  de  reconnaître  l'enfant , que  comme 
contenant  la  déclaration  et  la  reconnaissance 
personnelle  et  formelle  de  cet  enfant  par  son 
père; — Que.  comme  telle,  cette  reconnais- 
sance est  légale  comme  contenue  dans  un  acte 
authentique;  — Attendu  enfin  que.  dans  l'élal 
des  choses,  Marie-Jeanne-Françoise- Eugénie 
est  incontestablement  fille  naturelle  de  Jean- 
François-André  Chretin,  et  qu'à  ce  titre  elle  a 
droit  à des  alimens.  » 

Appel.— Chretin  soutient:  1°  (ce qu'il  n’avait 
point  luit  devant  les  premiers  juges)  que  la  mère 
de  l’enfant  naturel,  lorsqu'elle  n’est  pas  nommée 
sa  tutrice,  est  sans  qualité  pour  demander  des 
alimens  au  profit  de  cet  enfant  ; — 2°  Qu’on  ne 
peut  reconnaître  un  enfant  naturel  avant  sa  nais- 
sance; — 3°  Qu'une  procuration  en  brevet  n’est 
pas  un  acte  authentique,  en  ce  sens  que  l'on 
puisse  dire  que  la  reconnaissance  d'enfant  natu- 
rel qu’elle  renferme  soit  légale;  — 4°  Enfin,  que 
la  reconnaissance  de  paternité,  bien  que  reçue 
par  un  officier  de  l’étal  civil,  est  nulle,  si  elle  ne 
l’a  été  devant  témoins. 

La  négative  de  la  première  question,  dit 
Chretin,  résulte  évidemment  de  ce  que  la  mère, 
en  ce  cas,  n'est  pas  tutrice  légale  de  son  enfant. 
On  conçoit  en  effet  que,  pour  exercer  une  action 
qui  appartient  a un  tiers,  et  au  nom  de  ce  tiers, 
il  faut  avoir,  par  rapport  a lui,  et  a cet  effet,  un 
caractère  légal  : mais  ce  caractère  légal  ne  peut 
se  rencontrer  dans  la  inére  d’un  enfaut  naturel, 
relativement  a celui-ci,  et  pour  exercer  ses  ac- 
tions si  elle  n’est  pas  nommée  sa  tutrice,  parce 

Sue,  d'un  côté,  le  tuteur  seul  a le  droit  exclusif 
‘exercer  toutes  les  actions  du  mineur,  art.  450 
du  Code  civ.;  et  que,  de  l'outre,  une  demande 
en  alimens,  pour  ce  dernier  étant  nécessairement 
une  action  qui  lui  rompéle,  une  telle  action  ne 
peut  être  exercée  que  par  son  tuteur. 

Or,  un  enfant  naturel,  jusqu'à  ce  qu’il  lui  soit 
nommé  un  tuteur,  en  est  entièrement  dépourvu. 
— Sous  ce  point  de  vue,  il  ne  peut  être  placé  sur 
la  même  ligne  que  l'enfant  légitime.  Celui-ci 
n’est  dépourvu  de  lutour  que  lorsqu'il  est  sans 
ascendaus  , ou  que  ces  derniers,  s'ils  existent, 
sont  frappés  île  quelque  incapacité  ou  valable- 
ment excusés  (art.  405  du  Code  civil);  alors  seu- 
lement il  y a Jieu  de  lui  en  nommer.  L’enfant 
naturel,  au  contraire,  qu'il  soit  reconnu,  qu'il  ne 
le  soit  pas , que  son  père  ou  sa  mère  existent  ou 
non,  n'a  point  de  tuteur  sans  nomination.  La 
raison  de  ce  principe  , c’est  que  la  tutelle  légale 
ou  légitime  n'a  lieu  que  pour  lescnfans  légitimes, 
et  non  pour  ceux  nés  hors  du  mariage , a l’égard 
desquels!»  tutelle  est  toujours  et  nécessairement 
dative.  C'èst , en  effet , ce  qui  résulte  de  l'art. 
300  du  Code  civil  portant  : — » Après  la  dissolu- 
tion du  mariage  , arrivée  par  la  mort  naturelle 
ou  civile  de  l'un  des  époux  , la  tutelle  def  enfant 
mineurs  et  non  émancipés  appartient , de  plein 
droit,  au  survivant  des  père  cl  mère D’ou  I on 
voit  que  la  tutelle  légale  ne  s’applique  qu'aux 
mineurs  nés  en  légitime  mariage.  C’est  aussi  ce 
1Y.—  Il*  PAU1IB. 


qu  a décidé  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
du  3 août  1811. 

La  more  d'un  enfant  naturel , qui  n'est  pas 
nommée  sa  tutrice  , est  donc  nécessairement 
sans  qualité  pour  exercer  aucune  des  acliousap- 
partcuant  a cet  enfant,  ainsi  que  le  serait  le  père, 
dans  la  même  hypothèse,  qui  aurait  reconnu  ce 
même  enfant.  C’est  qu’en  effet,  sur  ce  point , le 
législateur  n'a  pas  voulu  accorder  aux  enfaits  nés 
tours  mariage  la  même  faveur  qu’auxeufans  légiti- 
mes. Ceux-ci,  ayant  une  parenté  légale, devaient 
être  traités  bien  favorablement;  tandis  queceux-la 
ii'ayant  qu'une  parenté  naturelle,  réprouvée  par 
les  bonnes  mœurs,  ne  pouvaieut  être  traités  delà 
même  manière  ; il  n'a  donc  pas  dù  être  établi  , 
en  leur  faveur,  de  tutelle  légitime,  puisque  leur 
source  n’est  pas  légitime  elle -même;  ils  ne  sont 
d'ailleurs  point  héritiers.  Si  la  loQeur  accorde  des 
droits  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  décé- 
dés, c'est  parce  qu’il  serait  inhumain  de  les  ren- 
dre totalement  victimes,  tout  innocens  qu'ils 
sont , du  ruiconlmcnce  et  de  la  débauche  des 
auteurs  de  leurs  jours.  Mais,  en  les  traitant  hu- 
mainement . il  est  aussi  des  bons  principes  et  de 
la  saine  politique  qu’ils  ne  puissent  être  placés 
sur  la  ligne  des  enfans  légitimes.  Ils  n’ont  donc 
point  de  tutelle  légale.  Conséquemment  leurs 
père  et  mère  sont  sans  qualité,  s'ils  ne  sont  nom- 
més leurs  tuteurs, pour  exercer  les  actions  leur 
compétent. 

La  négative  de  la  deuxième  question  résulte 
de  l'art.  331  du  Code  oiv.,  ainsi  conçu  « La  re- 
connaissance d’un  enfant  naturel  sera  faite  par 
un  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l’aura  pas  été 
dans  un  acte  de  naissance.  »— Le  texte  de  cet 
article  est  clair  et  formel;  il  fixe  positivement  le 
moment  à partir  duquel  seulement  l'enfant  natu- 
rel peut  être  reconnu,  et  ce  moment  est  l'époque 
de  sa  naissance. 

Quant  à la  troisième  question,  tout  acte  dont 
il  ne  reste  pas  minute  entre  les  mains  de  l'officier 
ministériel  qui  le  reçoit,  ne  peut  être  considéré 
comme  authentique  ; la  raison  en  est  que  Pau- 
ihcuticiié  d'un  acte  ne  résulte  pas  seulement  de 
ce  qu'il  émane  d’un  tel  officier,  mais  encore  de  ce 

u’il  est  uccompagnédc  marques  caractéristiques 

e publicité  nu  de  solennité.  C’est  ce  qui  résulte 
de  l’article  1317  du  Code  civil , qui  porte:— 
« L’acte  authentique  est  celui  qui  a été  reçu  par 
officier  public  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans 
le  lieu  où  l'acte  a été  rédigé,  et  avec  lessolennilés 
requises.  »— Or,  on  ne  peut  pas  dire  qu’un  acte 
sans  minute,  bien  que  reçu  par  un  officier  public, 
soit  accompagné  d’aucune  solennité,  puisqu'il 
n'a  même  pas  l'exécution  parée,  lie  pouvant  être 
délivré  en  forme  exécutoire  ait.  25  de  la  loi  du 
25  vent,  an  ! 1).  On  ne  peut  dire,  en  erfcl,  qu’uu 
acte  «il  de  la  solennité  ou  publicité,  lorsque  , 
pour  cii  prouver  l’existence  ou  le  contenu , on 
ne  peut  remonter  à su  source  , et  que,  s'il  vient 
à être  égaré  ou  perdu,  mi  supprime,  niérue 
par  quelque  partie  intéressée  , nul  trait  , 
nul  vestige  ne  restent  pour  en  reproduire  le 
contexte.  Un  tel  acte  ne  diffère  donc  en  rien,  ou 
de  liés  peu,  d’unacle  sous  seing  privé;  de  mémo 
que  celui-ci,  il  n'est  donc  pas  authentique, 
conséquemment  il  n’est  pas  propre  a renfermer 
et  constater  en  même  temps  la  reconnaissance 
légale  d’un  enfant  naturel:  d’eù  suit  que,  consi- 
déré comme  reconnaissance  , l’acte  du  20  avril 
1806  ne  peut  être  icgurdé  que  comme  non  avenu. 

Enfin  , quant  à la  quatrième  question  , tout 
acte  , eu  général  , reçu  par  un  officier  public, 
doit  l'étre  devant  témoins.  Le  défaut  de  témoins 
devient  une  nullité  radicale.  Eu  effet  , quelque 
probité  que  la  loi  suppose  ou  reconnaisse  dans 
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un  tel  officier,  néanmoins,  dans  la  passation  des 
actes  de  ses  attributions  , elle  ne  s’en  rapporte 
pas  entièrement  à sa  foi  personnelle»  s’il  n'est 
assisté  de  témoins  en  nombre  plus  ou  moins 
grand,  suivant  la  nature  de  l’acte  a recevoir. 
C’est  ainsi  , par  exemple  , qu'un  notaire  ne  peut 
recevoir  d'actes  sans  témoins  (art.  0 de  la  loi  du 
25  ventùse  au  11);  de  même  aussi  un  officier  de 
l’état  civil  (art.  37,  5fi  et  78  du  (Iode  Civil)  , etc. 
L'acte  reçu  par  un  officier  public,  sans  témoins, 
n'est  donc  point  suffisamment  constaté , il  est 
donc  nul  de  plein  droit.  S'il  en  était  Autrement  .il 
en  résulterait  l'abus  le  plus  funeste,  puisque  tout 
officier  public  cortompu  pourrait  alors  facilement 
abuser  de  son  ministère,  en  fabricant  I i-niémc 
des  actes  attribués  faussement  a des  individus 
décédés  ou  ebsens,  cl  comprometire  ainsi  l 'inté- 
rêt des  tiers.  La  formalité  de  l'assistance  de  té- 
moins  dans  les  actes  est  donc  d’ordre  public.  Si 
elle  est  uégligée , il  doit  donc  en  résulter  une 
nullité  radicale;  d’où  l'on  doit  conclure  que,  dans 
l’espèce  , la  reconnaissance  de  paternité  , du  2*2 
déc.  1806  , faite  par  Clirctin  père,  comme  fomié 
de  pouvoir  de  son  fils,  est  nulle,  faille  d’avoir  été 
reçue  devant  témoins.— De  tout  quoi , il  résulte 
que,  dans  la  même  espèce,  il  n'existe  point  de 
reconnaissance  légale  proprement  dite. 

l'ourla  fille  Choppart,  intimée,  on  répon- 
dait sur  la  première  et  deuxième  questions  , 
en  reproduisant  les  motifs  du  jugement  de  pre- 
mière instance.  — Sur  la  troisième  question , 
qu'une  procuration  notariée  , bien  qu’eu  bre- 
vet seulement,  n'en  était  pns  moins  un  acte 
authentique  , son  caractère  d'authenticité  ré- 
sultant principalement  de  ce  qu  elle  étail  reçue 
par  un  officier  public  ayant  capacité  pour  cet  ef- 
fet ; qu  une  telle  procuration  n'étaii  point  dé- 
pourvue de  solennité,  parce  qu'elle  était  sans 
minute , puisque  , éirianaul,en  présence  de  té- 
moins, d'un  officier  public,  tenu  de  In  porter  sur 
son  répertoire  (art.  22  de  la  loirdu  25  vent,  an 
1 1)  et  de  la  faire  légaliser  dans  certains  cas  (art. 
28  de  la  même  loi),  et  faisant  foi  en  justice  (ai  t. 
19  toujours  de  la  même  loi!,  elle  lirait  de  là  tou- 
te sa  solennité  ; que  si  le  législateur  avait  tolé- 
ré, par  l'art.  20 de  In  loi  du  25  vent,  an  11. qu'un 
pareil  acte  fût  délivté  sans  minute,  ce  n'etait  que 
parce  qu’il  ne  renfermait  |»as  en  soi  de  cou  y en- 
tions réciproques  et  imiuuubit  s,  mais  purement 
personnelles  au  souscripteur  de  cet  acte,  cl  ré- 
vocables à sa  volonté  , avant  leur  exécution  : 
mais  que  par  celte  tolérance  le  législateur  n'a- 
vait nullement  entendu  , ni  pu  entendre , Oter  le 
moindre  caractère  d'authenticité  à ce  niéinè  ac- 
te, d’où  la  conséquence  que,  comme  les  n<  tesavec 
inimité,  il  était  aussi  authentique  ; que,  par  con- 
séquent, In  reconnaissance  de  paternité  de  Chie» 
tin  fils,  faite  par  lui-méme  dans  la  prmutaiion 
du  20  avril  1S06  , était  légale , puisqu'elle  résul- 
tait d’un  acte  authentique.  — Sur  la  quatrième 
question,  que  la  présence  de  témoin  : n était  pas 
nécessaire  pour  les  actes  de  reconnaissance  de- 
vant l’officier  de  l'étal  civil,  parce  qu'aucune  dis- 
position de  loi  ne  le  prescrivait  ; que  s'il  n'en 
étau  pas  ainsi,  par  rapport  aux  unes  de  naissan- 
ce, mariage  cl  décès  , c’est  que  la  loi  s'était  ex- 
primée relativement  à cet  aile;  d'où  l’on  devait 
induire,  ne  pouvant  étendre  une  disposition  lé- 
gislative d'un  ras  a l’autre,  que,  la  loi  étant 
muette,  en  ce  point,  sur  les  actes  de  reconnais» 
sauce  devant  l'officier  de  l'état  civil , rc  dernier 
pouvait  recevoir  ces  actes  avec  cui  sons  l'assis- 

(I)  Celle  solution  est  contraire  « l'ensemble  de  la 
jurisprudence.  V.  sur  ce  point,  Grenoble,  22  juin 
1810,  et  la  note. 


tance  de  témoins;  qu'au  surplus  , il  existait  une 
différence  entre  les  acies  de  l'etal  civil  et  ceux 
de  reconnaissance,  en  ce  que,  dans  les  premiers, 
il  y avait  identité  cl  individualité  à attester,  et 
non  dans  les  autres,  où  il  ne  s agissait  que  de 
déclarer  un  fait  purement  personnel  au  père  qui  ^ 
reconnaît  sa  paternité  ; d’«  ù le  législateur  avait 
•lu  penser  que,  pour  ces  derniers  actes  , la  pré- 
sence de  témoins  n’etait  pas  absolument  néces- 
saire ; que,  par  conséquent,  dans  l'espèce  , l’acte 
surabondant  du  22  déc.  tsOO,  bien  que  reçu  sans 
témoins,  n'en  était  pas  moins  régulier,  et  consé- 
quemment valable. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  fille  Chnp- 
pait,  comme  mère  et  gardienne  de  sou  enfant, 
a valablement  procédé:  que  la  lerotinaissnnrc 
de  'paternité  parCliielin  résulté  «'actes  authen- 
tiques, — A n is  et  met  I appellation  au  néant; 

— Ordonne  que  ce  dont  est  appel  soi  tira  son 
plein  et  entier  effet;  — Condamne  Clirctin  fils 
en  l'amende  et  aux  dépens,  etc. 

Du  ltr  fev.  1812.  — Cour  imp.  de  Paris. — 
Aud.  sol.  — Ci.,  Ai  AI.  Peisil  et  Moreau. 


1®  TESTAMENT.  — Action  b*  niu.it4.  - 
Ei  . vi ni  . 

2®  et  3°  Tl.STAMP.JiT  AIIHIKMIQI-B.  — 8t* fa- 
tums. — 'I  KMOISS 

W execution  avance  par  le  mari  seul,  au  tes- 
tament a un  patent  au  sa  femme,  n'empêche 
pas  celle-ci  de  demander  et»  sa  quuhlc  d he- 
rttiere  ta  nullité  de  ce  testament. 

2°//  y a mention  snfjisnnte  de  la  came  gui  a 
empêche  un  testateur  de  signer,  par  cette  de- 
duration  yn'il  n a pu  écrire  u cause  de  j« 
vue  faible  (l). 

ZaLnloi  du  25  vent,  an  11  sur  le  notariat,  s'ap- 
plique aux  testament  notâmes  comme  u tout 
tes  actes  jtubltcs  (2). — En  conséquence , tes 
témoins  instrumentaires  doivent  tire  aorrn- 
ciliés  dans  l'arrondissement  communal  on 
le  teitument  est  passé,  d le  testament  doit 
contenir,  a peine  de  nullité,  l'enonciation  dt 
la  demeure  de  ces  témoins. 

(Christ  — C.  lit- mu.) — ahiiét. 

LA  COUJt  ; — Attendu,  sur  la  (in  de  noo- 
r eue  voir,  qu  il  n'est  muiic  au»  un  acquiesce- 
ment de  la  part  du  mari  appelant,  des  préten- 
dus actes  d’exécution  par  lut  consentis  lors  de 
la  vente  «les  meubles  et  du  partage,  puisque  ce 
n'est  pas  lui  qui  est  heritier,  mais  b. en  sa  femme, 
qui  n’a  pris  aucune  paît  à ces  actes,  et  les  droits 
de  laquelle  le  muii  n'a  pu  loiuprometlic  ; ainsi 
il  y a lieu  d’écarter  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Attendu,  ou  fond,  que  le  pieimcr  vite  qu'on 
reproche  au  testament,  et  que  fis  appelons  finit 
coursier  en  te  qu'il  porte  que  le  testateur  a dé- 
claré : ne  savoir  écrite  « cuusr  dt  sa  eut  faible t 
c»i  fui  île  : eu  effet,  celte  déclaration  ne  saurait 
sc  rapporter  qu’à  la  nécessité  de  la  part  du  testa- 
teur «le  signer  sou  testament,  et  d«ml  ou  duit 
supposer  que  le  nolaiic  l'a  prévenu;  or,  déclarer 
en  celle  o«  « u rien  ce  ne  pouvoir  écrire  à cause  de 
vue  fatblc.  c'est  absolument  la  même  chose 
que  si  le  testateur  avait  déclaré  que  la  faiblesse 
de  sa  vue  l empéi liait  de  signer , car  dans  l'u- 
sage et  en  style  ordinaire,  lorsqu  il  s'agit  d'ci* 
prmier  qu'une  partie  contractante  n'a  pu  apposer 
sa  signature  à l’acte,  la  déclaration  de  ne  savoir 
ou  pouvoir  écrire  est  synonyme  du  celle  de  ne 
savoir  ou  ne  pouvoir  signer  ; 

(2)  l\  à cet  égard,  le  résumé  de  juri>prudcnce 
qui  accompagne  un  arrêt  en  sens  contraire  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  du  13  fév.  fbl)8. 


agle 
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Attendu  qu'il  en  est  autrement  des  autres 
vices  dont  on  soutient  le  testament  entaché,  cl 
résultant  de  l'incapacité  des  témoins  ; que  l'art. 
080  du  Code  civil,  veut  que  « les  témoins  appe- 
lés a tu  t estoniens  soient  mâles,  majeurs,  sujets 
du  roi,  jouissant  des  droits  civils;»  d’outre  part, 
et  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l’a  jugé,  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  25  vent,  an  11 
sur  le  Notariat  doivent  être  observées  dans  les 
teslarnens  publics  comme  dans  les  outres  actes 
notai  ms  : nés  form 

sont,  suivant  l'art. 9,  de  ladite  loi,  que  les  témoins 
instrumentaires  soient  domiciliés  dans  l'arron- 
dissement communal  nii  l'ode  s’est  passé;  et, 
d'après  l'art.  12,  les  actes  notariés  doivent  énon- 
cer la  demeure  des  témoins,  etc  , sous  les  peines 
de  nullité  prononcées  par  l'art.  68;  or,  Jean- 
k'ierre  Corbat,  premier  témoin  au  testament  du 
17  juin  1807,  était  alors  encore  mineur,  puisque 
né  le  9 oct.  I7H6,  il  n'est  devenu  majeur  que  le 
9 oct.  1807,  quatre  mois  après  le  testament  ; 
Alexis  Nciivemaison,  cinquième  témoin,  est  dit 
domicilié  à Veudlincoiirl  ; et  a l'égard  des  quatre 
premiers  il  y est  dit  : tous  dudit  Vendlinruurl  ; 
mais  ces  différentes  locutions  n'annonceht  point 
la  demeure  des  témoins,  ainsi  que  le  prescrit  l'art. 
12  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ; il  y a donc  lieu 
d'annuler  le  testament,  cl,  eu  conséquence,  d’ad- 
juger aux  appelons  leurs  coo<  lusious.  hors  en  ce 
qui  concerne  l inventaire  de  l’an  13,  qui  ne  peut 
être  pris  pour  ba«e,  comme  ils  le  prétendent, 
dans  le  partagea  faire,  sauf  aux  parties  n exer- 
cer respect  i veulent  leurs  droits  lors  iludit  par- 
tage:— Far  ces  motifs,  — Met  l’appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  — Entendant,  sans 
s’arrêter  a In  fin  de  non-recevoir,  ayant  aucu- 
nement égard  a la  demonde  formée  eu  première 
instance,  et  y faisant  droit,  sans  s'arrêter  au 
testament  du  17  juin  1807,  lequel  la  Cour  dé- 
dure  nul  ; — Condamne  les  intimés  à ouvrir  par- 
tage aux  appela  ns,  etc. 

I)u  1«r  fév.  1812.  — Cour  iinp.  de  Colmar. — 
/*/.,  .M  U.  Haspiclcr  et  Cbauiïuui  aîné. 


FAUX  INCIDENT.  — Pomrotn  discrktios- 

MAHIE. — illMTK. 

t.es  tribunaux  peuvent  décider  qu'il  n'y  a pas 
lieu  de  donner  suite  à l'inscription  de  faux 
incident  contre  la  minute  d'une  oblu/ulioti, 
sur  l'attestation  du  notaire,  que  ladite  mi- 
nute n'existe  pas.  (C.  proc.,  222.)  (1) 
(üoekes— C.  Bautnann.) 

T.e  sieur  Bautuanu  s'était  inscrit  en  faux  con- 
tre une  obligation  dont  la  grosse  Iqi  était  op- 
posée par  le  sieur  Doekes.  — L'apport  de  la  mi- 
nute est  ordonné.  — Mais  le  notaire,  qui  en  était 
censé  dépositaire , déclare  que  celte  minute 
ii  existe  pas;  qu'elle  lie  se  trouve  pas  même  re- 
latée dan»  le  répertoire  de  son  prédécesseur  qui 

(I)  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  admettre  ou  rejeter  tout  d'abord  une  ins- 
cription de  faux.  — V.  Cass.  8 mai  1839  (Volume 
1839  ; , et  les  arrêts  y indiqués;  à plus  forte  rai- 
son peuvent:ils  rejeter  une  pareille  drmaude,  si 
la  pièce  arguée  u’existe  pas , soit  parce  qu'elle 
a été  perdue,  soit  parce  qu'elle  a été  soustraite. 
« S'il  se  trouve  que  la  miuuio  ne  puis«c  être  ap- 
portée, dit  Carre  sur  l’art.  223  du  Code  do  proc. 
civile,  par  exemple,  s’il  est  justifié  qu'elle  a été 
soustraite  ou  quelle  est  per  duo,  le  trinunal,  tou- 
jours après  avoir  entendu  le  commissaire  dans  son 
rapport,  et  le  ministère  public  dans  ses  conclusions, 
considère  iusqu’à  quel  point  cette  pièce  pouvait  ser- 
vir à la  vérification  du  faux;  il  examine  si  la  perte 
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Pavait  reçue.— Sur  cette  déclaration,  le  tribunal 
civil  de  Colmar  juge  qu’il  n'y  a pas  lieu  de  don- 
ner suite  a i'inscripliou  de  faux  dirigée  par  Bau- 
mann. 

Appel  de  ce  jugement. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  c’est  avec  raison 
que  les  premiers  juges,  parlant  des  dispositions 
des  art.  221,  222  et  224  du  Code  de  procédure, 
ont  trouvé  que  l'intimé  ayant  fait  ses  diligences 
pour  opérer  l'apport  de  la  minute  de  l’obligation 
dont  il  s’agit,  ainsi  que  le  juge  commissaire  l’a- 
vait ordonné  sur  la  requête  de  l’appelant, il  était 
résulté  la  preuve  que  cette  minute  n’existait 
pas;  qu  elle  n'a  pas  été  relatée  au  répertoire  et 
qu  elle  n'a  pas  été  enregistrée;  et  qu'il  n’y  avait 
pas  lieu  de  donner  suite  h l’inscription  de  faux» 
dirigée  contre  la  minute;  — Attendu  qu’ils  ont 
d'autant  bien  jugé  en  usant  de  la  faculté  quel'art. 
222  laissait  a leur  prudence,  que,  de  fait,  l'appe- 
lant ne  leur  n rien  proposé  de  contraire  , ni  de- 
mandé aucun  délai  pour  aviser  aux  moyens  de 
découvrir  la  minute  en  question  ou  de  suppléer 
à son  inexistence;  dès  lors,  il  y a lieu  de  confir- 
mer; —Far  ces  motifs  , et  adoptant  au  surplus 
ceux  des  premiers  juges; —Met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  1«  fév.  1812.— Cour  imp.  de  Colmar. 

FEMME.— Acquisition.—  Dot. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit , la  femme  dont 
tous  les  biens  n'étaient  pas  dotaux,  maie 
qui  s'etait  fait  une  constitution  particulière , 
pouvait  valablement  acquérir  pour  son 
compte,  sans  être  obligée  de  prouver , contre 
les  tiers,  d où  lui  était  provenu  le  prix  de 
r acquisition,  iodé  habuerit.— En  ce  cas,  il  y 
avait  présomption  quelle  avait  acquis  du 
produit  de  ses  biens  adventifs  ou  parapher - 
naux  (2). 

(Joubert— C.  Perrin  Taillet.)— arrêt. 

I.A  COUR  ;—  Considérant  que,  dans  les  payf 
de  droit  écrit , la  femme  mariée  n’élait  pas  ré- 
duite a un  état  passif;  qu  elle  pouvait  contrac- 
ter ou  acquérir,  même  dans  le  cas  ou  elle  s’était 
fait  iiiio  constitution  générale , suivant  les  lois 
G,  C.  Si  quis  sibi  vel  ali.,  et  21  de  Prob.}  — 
Considérant  que , si , dans  ce  dernier  cas  seule- 
ment, les  lois  51,  (T.,  de  Donat.  inter  virwn  et 
ururem,  et  6,  In  fine,  C eod. , veulent  que 
l’on  présume  que  les  sommes  employées  par  la 
femme  proviennent  du  mari , ainsi  que  l'a  Jugé 
l’arrêt  rapporté  par  Calellan,  liv.2,sect.  i*,  ihap. 
5,  lorsqu’elle  ne  prouve  point  qu  elle  les  a pui- 
sées dans  une  autre  source  , celte  présomption 
cesse  lorsque  la  constitution  est  particulière;  en 
elTet,  dans  ce  dernier  cas,  elle  a pu  acquérir  de 
ses  biens  paraphernaux  et  adventifs  et  non  com- 
pris dans  la  constitution  dotale  dont  elle  a con- 


qui  en  est  faite  n’est  pas  l’ouvrage  do  l’une  ou  l’au- 
tre des  parties,  recherche  dans  les  circonstances  de 
la  caüse  les  moyens  de  décider,  et  reçoit  de  la  loi 
le  pouvoir  de  statuer  ce  qu’il  appartient.  » F1,  encore 
Boncconc,  Théorie  de  la  procéd l.  4,  p.  90. 

(2)  Jugé  cependant  par  la  Cour  de  Bordeaux , le 
19  mars  1930,  que  pour  que  les  acquisitions  faites 
en  son  nom  personnel  par  une  femme  mariée  sans 
communauté  et  avec  séparation  de  biens  soient  ré- 
putées avoir  été  payées  de  ses  propres  deniers,  il 
ne  suffit  pas  que  cela  soit  énoncé  dans  les  contrats 
d'acquisition,  et  que  les  juges  peuvent,  en  appré- 
ciant les  circonstances,  déclarer  que  les  deniers  ont 
été  fournis  par  le  mari. 


10* 
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serve  lu  libre  jouissance,  suivant  la  loi  8.  C.,  de 
Partis  convent.,  etc. , et  la  Jurisprudence  rons- 
nmiient  observée;  — Consideianl  que  la  femme 
n’a  du  et  ne  doit  aucun  compte  a personne  de  scs 
biens  pnraphernaux  ; qu’elle  pouvait,  au  contrai- 
re, en  interdire  toute  administration  a son  mari 
etqu'ellc  n’avait  pas  besoin  de  les  faire  constater 
par  aucune  leconnaissance  de  sa  part;  d'où  il 
suit  qu’elle  a pu  consacrer  à ses  acquisitions  des 
sommes  parapbernolcs;  — Maintient  l'acquisi- 
tion surin  télé  de  la  femme. 

' Du  lrr  fév.  1812. — Courimp.  de  Grenoble.  — 
Prés.,  Al.  Brun.  


BILLET  A ORDRE.  — Valeur  reçue.  — 
Protêt. 

Un  billet  à ordre  cause  valeur  reçue,  sans  ex- 
primer la  nature  de  cette  valeur,  est  réputé 
simple  promesse. — Le  protêt  tardif  d un  tel 
effet  n'empêche  pas  le  recours  du  porteur 
contre  le  tireur.  (Cod.  cornrn.,  188.)  (I) 
(Dufaut — C.  Spath  et  Schultz.) 

Le  8 fév.  18IU  , le  sieur  Fournit • de  Lyon, 
souscrit  a l'ordre  du  sieur  Dufaut  fils  al  né  et 
compagnie,  un  billet  ainsi  conçu  •— « Au  30  juin 

Sirofhain,  je  promets  de  payer  à l'ordre  de  M. 
F.  F.  Dufaut  fils  aîné  et  compagnie , la  somme 
de  deui  mille  deux  cent  quatre-vingt-une  livre 
dix-neuf  sous  , valeur  reçue  des. lu*.  Lyon,  le  8 
fév.  1810.  B.  P.  2281  liv.  10  s.  Signé  Fouii^BT.» 
— Le  mémo  jour,  la  maison  Dufaut  passe  ce  bil- 
let à l’ordre  des  sieurs  Spath  et  Schultz,  dont 
elle  était  débitrice.— Le  billet  ne  fut  point  payé. 

Le  protêt  n’en  fut  fait  qu’un  mois  après  l'é- 
chéance. Les  sieurs  Spath  et  Schultz  renvoyè- 
rent le  billet  aux  sieurs  Dufaut  üis  olué  et  com- 
pagnie , sur  lesquels  ils  formèrent  une  autre 
traite  en  remplacement.  La  maison  Dufaut  fit 
honneur  b celle  dernière  traite  ; mais  elle  assi- 
gna 1rs  sieurs  Spath  et  Schultz  en  rembourse- 
ment du  premier  billet,  prétendant  que  ces  der- 
niers, bien  qu’ils  n'eu  eussent  pas  touché  la  som- 
me, avaient  perdu  tout  recours,  tant  à couse  du 
protêt  tardif,  que  par  l’expiration  du  délai  accordé 
pour  l'exercice  de  l’action  en  garantie. 

Les  sieurs  Spath  et  Schultz  répondirent  qu'ils 
n'avaient  pu  encourir  aucune  déchéance  . parce 
que  le  billet  dont  il  s'agit,  n'énonçant  pas  !a  na- 
ture de  la  valeur  fournie,  ne  pouvait  cire  consi- 
déré que  comme  un  simple  billet,  auquel  les 
principes  sur  les  lettres  de  change  n’élaienl  pas 
applicable?. 

Jugement  du  tribunal  do  première  instance 
de  Spire,  siégeant  comme  tribunal  de  commerce, 
qui  déboute  les  sieurs  Dufaut  fils  alité  cl  compa- 
gnie de  leur  demande. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que.  aux  termes  de 
Fart.  188  du  Code  de  commerce,  un  billet  à 
ordre  doit  énoncer  , non-seulement  que  la  va- 
leur a été  fournie  , mais  aussi  la  manière  dont 
clic  a été  faite;  et  que  le  billet  en  question,  n’ayani 
pas  satisfait  à cette  disposition  , ne  saurait  être 
considéré  que  comme  un  simple  billet;  — Bar  ces 
motifs;  — Àlct  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  lrr  fév.  1812.— Cour  iinp.  de  Trêves. 


(1)  V.  le  résumé  de  la  jurisprudence  sur  ce  point, 
Bruxelles,  28  lherm.  an  II. 

(2)  C’est  en  elTei  un  principe  admis  par  les  meil- 
leurs praticiens,  que  l'indivisibilité  ou  la  solidarité 
d'interets  entraîne  Tindi visibilité  do  la  procédure. 


APPEL.— Jugement  par  défaut.— Solida- 
rité.—Indivisibilité. 

Lorsqu'un  jugement  a été  rendu  contre  plu- 
sieurs parties  solidaires,  mais  par  défaut 
contre  tes  unes  et  contradictoirement  contre 
les  autres , l’appel  de  la  part  des  parties  con- 
damnées contradictoirement,  autorise  les 
parties  condamnées  par  défaut  à suivre  la 
même  voie , bien  quelles  soient  encore  dans  les 
délais  de  l’opposition.  (Cod.  proc.,  4 13.)  (2) 
(Grenier — C.  Rarnboz.)-—  arrêt. 

LA  COCR;  — Attendu  que  l'art.  413  du  Cod. 
proccd.  doit  être  entendu  sainement  et  pour  le 
cas  où,  au  moyen  de  l'opposition.  le  condamné 
peut  obtenir  la  reformation du  jugé;  mais  que, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  choses  ne  sont 
plus  entières  et  que.  par  un  appel  déjà  distant, 
les  premiers  juges  ont  été  dessaisis  par  le  fait  d’un 
des  condamnés  solidaires,  renvoyer  à se  pour- 
voir par  la  voie  de  l’opposition  un  ou  plusieurs 
des  outres  condamnés  serait  une  vraie  dérision, 
puisque  l’opposant  ne  pourrait  obtenir  aucun  ré- 
sultat de  cette  démarche,  etc. 

Du  lrr  fév.  1812.— Cour  imp.  de  Limoges. 


RÈGLEMENT  DE  JUGES  — C.oüfiit. 

Il  n'y  a pas  lieu  a réglement  déjugés,  avant 
que  les  tribunaux  entre  lesquels  le  conflit  peut 
s'élèveraient  été  saisis  de  Ut  contestation , 
(Cod.  proc.,  363.;  (3) 

(Viale— C.  héritiers  Mattéi.) 

Plusieurs  immeubles  appartenant  à la  succes- 
sion du  sieur  Mattéi  avaient  été  vendus,  et  le 
prix  devait  en  être  distribué  entre  scs  divers 
créanciers. 

Ces  immeiiblesét.int  situés,  les  uns  dans  le  res- 
sort du  tribunal  d’Alba,  et  les  autres  dans  le  res- 
sort du  tribunal  de  Salures,  la  dame  Viale,  héri- 
tière bénéliciaire  du  sieur  Mattéi,  ne  sut  devant 
lequel  de  ces  deux  tribunaux  devait  être  porté 
l’ordre  à ouvrir  ppur  la  distribution  du  prix. — 
Dans  le  doute,  elle  présenta  une  requête  en  ré- 
glement de  juges  a la  Cour  d’appel  de  Turin,  de 
laquelle  ressorlissaicnl  les  deux  tribunaux. 

Question  «Je  savoir  s’il  y avait  lieu  à réglement 
de  juges. 

Al.  Rocca,  avocat  général,  seul  contradicteur 
de  la  dume  Via  le,  a repoussé  sa  demande  par 
des  motifs  que  reproduit  l'arrêt  ci-après  : 
arrêt. 

I.A  COUR  ; — Attendu  qu’il  ne  s'agit  point  en 
l’espèce  d’un  xéritable  règlement  de  juges,  seul 
ras  dans  lequel,  aux  termes  de  l’article  30  ï du 
Code  de  proc.,  la  Cour  est  aulorisée*â  attribuer 
à l'un  des  tribunaux  la  connaissance  d'une  con- 
testation portée  por-derant  dilTérens  tribunaux  de 
son  ressort  : pour  qu'il  y eut  lieu  à réglement  de 
juges,  il  fallait  nécessairement  que  deux  ou  plu- 
sieurs tribunaux  fussent  réellement  saisis  de  la 
même  contestation  ; que  dans  l'espèce  ii  n’y  avait 
pas  conflit,  puisque  aucune  instance  n’avait  en- 
core été  formée  ;2°  la  demande  de  la  dame  Viale 
était  moins  une  demande  en  réglement  de  juges 
qu'uncdemnndecn  indication  de  juges,  et  il  était 
douteux  que  la  Cour  dût  statuer  sur  une  telle  de- 
mande; 3°  le  réglement  de  juges  devrait  être  dé- 
claré mal  fondé  ; cela  résultait  de  l'art.  4 de  la 
loi  du  14  nov.  1808,  qui  porte  que  : « les  procé- 
dures relatives  tant  a l’expropriation  forcée  qu’à 

Sic,  Carré  et  ion  annotateur,  AI.  Chauveau,  Luis 
de  la  procédure,  quest.  1570;  Talandier,  Traité  de 
l’appel , p.  63. 

(3)  V.  eu  sen*  contraire,  Cass.  8 sept.  1807,  et 
la  note. 
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fa  distribution  du  prix  des  immeubles,  doivent 
, rc  portées  devant  les  tribunaux  respectifs  de 
la  situation  des  biens;  » que  d'après  rct  article 
les  ordres  ne  pouvaient  être  joints,  et  devaient 
au  contraire  être  poursuivis  séparément,  chacun 
devant  le  tribunal  de  la  situation  des  immeubles; 
que  c était  dans  ce  sens  que  l'article  avait  élé  ap- 
plique par  la  Cour  de  cassation,  le  3 anv.  1810 
«ans  une  hypothèse  semblable. 

Courimp.  de  Turin. —Conc/ 
conb»  M.  Hocca,  av.  gen. 
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COMMUNAUTÉ.  — Prophp. 

L immeuble  qu'un  mari  obtient  en  propriété  de 
ses  frères  et  cohéritière  avant  U partage  de 
la  succession  des  auteurs  communs , est  ré- 
puté lui  être  propre  par  suite  de  licitation, 
encore  que  l'acte  de  transmission  soit  qua- 
lifie vente.  (Cod.  civ.,  1470.) 

(Domaines  — C.  la  dame  Godard.) 

28  janvier  1788,  mariage  entre  Mathieu  Renaît 
Godarl  et  la  demoiselle  Marie-Catherine  Sou- 
mapne,  tous  deux  domiciliés  dans  le  ci-devant 
duché  de  Limbourg,  soumis  au  régime  de  la 
communauté  — 2 mars  1794, décès  de  Guillaume- 
Lambert  Godait,  docteur  en  médecine,  père  de 
Mathieu  Godarl,  laissant  sept  entons.  — Un  re- 
gistre de  famille,  produit  par  la  dame  Godart, 
établit  que,  le  13  du  même  mois  de  mars,  les  co- 
héritiers se  réunirent  pour  régler  leurs  droits.— 
On  y voitd'abord  six  des  cohéritiers  céder  à leur 
frère  aîné,  Mathieu  Godarl,  à titre  de  vente,  (rois 
maisons  sises  a Verviers,  département  de  l'Our- 
the,  moyennant  un  prix  qui  fut  en  entier  pavé 
aux  cohéritiers,  a l'exception  de  la  somme  de 
3,351  francs.  — Après  celte  vente,  viennent  les 
arrangerions  de  famille  et  le  partage  entre  tous 
les  cohéritiers  qui  divisèrent  entre  eux  toute  la 
succession.  Mathieu  Godart,  ayant  déjà  reçu  de 
son  père  des  sommes  considérables  en  avance- 
ment d hoirie,  n’eut  pour  lui,  dans  le  partage, 
que  la  somme  de  3.351  francs  qu’il  devait  aux 
cohéritiers  sur  le  prix  des  maisonsqui  lui  avaient 

été  vendues  ; par  là,  celle  dette  fut  éieinte. 

Postérieurement  le  sieur  Godart  émigra,  et  ses 
biens  furent  séquestrés.  La  dame  Godart  émi- 
gra aussi,  mais  elle  rentra  bientôt  cl  elle  fut 
amnistiée. — La  nation,  comme  représentant  l'é- 
migré Godart,  s’empara  des  trois  maisons  de  Ver- 
viers. La  dame  Godart  ne  forma  aucune  récla- 
mation, et  la  jouissance  du  domaine  continua 
sans  trouble  jusqu’en  1806.— A cette  époque,  le 
domaine  les  mit  en  vente.  La  dame  Godarl  se 
prétendit  alors  coporlionnaire  dans  cesdites  mai- 
sons, attendu  qu'elles  avaient  été  acquises  par 
son  mari  durant  la  communauté,  et  payées  des 
deniers  communs. 

Le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l’Ourlbe.  par  arrêt  du  10  août  1808,  déclara  que 
les  maisons  étaient  tombées  en  communauté,  en 
se  fondant  sur  ce  que  Mathieu  Godarl  les  avait 
acquises  de  ses  frères,  a titre  de  vente. 

Pourvoi  de  l’administration  des  domaines  au 
conseil  d Etat.  — Elle  a démontré  que  la  préten- 
due vente  faite  à Mathieu  Godart,  n'était  qu'un 
pur  arrangement  de  famille  équivalant  à une  li- 
citation, et  elle  a invoqué  les  principes  en  fait  de 
communauté,  qui  veulent  que  tout  ce  qui  ecbet 
a l'un  des  époux  par  succession  soit  propre  de 
communauté,  encore  que,  par  les  arrangemens 
de  famille,  le  délaissement  des  biens  de  la  suc- 

(1)  La  jurisprudence  est  fixée  en  sens  contraire 
V.  decret  du  7 fév.  1809  (afT.  Baigne),  et  la  pôle— 

V.  aussi  Cass.  21  août  1822. 


cesssfon  soit  qualifié  de  vente,  et  encore  que  ces 
biens  excédent  de  beaucoup  la  portion  hérédi- 
té de  I époux  successible,  la  communauté 
ii  ayant  droit  qu  aune  récompense  pour  les  som- 
mes quelle  a fournies.  — Or,  disait-elle,  dans 
i espece,  Mathieu  Godart,  par  sa  qualité  de  (ils 
de  La  in  port  Godart,  décédé,  avait  un  droit  dans 
les  maisons  qui  lui  furent  vendues;  et  ce  droit 
étau  indépendant  de  la  vente  qui  lui  fut  faite  de 
In  portion  des  six  autres  cohéritiers.  Le  partage 
n était  pas  encore  effectué;  l'abandon  ne  pouvait 
cire  qu  une  licitation  amiable. 

Napoléo*,  etc.  — Considérant  que  les  trois 
maisons  sises  a Verviers,  objet  de  la  contestation, 
ont  été  acquises,  par  le  sieur  Godarl,  à litre  de 
licitation,  et  non  à titre  de  vente,  sont  devenues 
propres  a u sieur  Godart;  que  cependant  il  est  dû 
récompense  à la  communauté  par  les  deniers 
qu  elle  aurait  pu  fournir. 

Art.  1er,  L'arrêt  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Ourthe.du  30  août  1811,  est 
arinulie,  sauf  à la  dame  Godart  de  faire  valoir  ces 
droiis  ranime  créancière,  si  elle  en  u , ainsi  et 
par-devant  qui  il  appartiendra. 

1>U  i fevr.  I8ll.-Décr.  en  conseil  d'Etat. 

COM  M UNES.— Dettes.— Compétence 
tes  tribunaux  sont  compétent  pour  reconnaî- 
tre et  connoter  les  dettes  des  communes  an- 
terieures a la  loi  du  it  août  1793,  sauf  à ren- 
voyer le  créancier  à se  pourvoir  en  liquida- 
tion  (I;« 

(Connu,  de  MonccI  et  Happoncourt  — C.  Beau- 
lieu. 

Napoléo*  , etc.;  — Considérant  que,  si  la  loi 
i.u  2»  août  1793  n mis  à la  charge  de  la  nation 
les  dettes  contractées  par  les  communes  pour  l'é- 
quipement des  gardes  nationales,  il  n'en  appar- 
tient pas  moins  aux  tribunaux  de  reconnaître  et 
constater  ces  dettes,  lorsquelles  donnent  lieu  à 
des  contestations  entre  des  particuliers  et  des 
communes  ;q  ne,  dans  l'espèce  présente,  le  tri- 
bunal de  Neufcbâieau  a dû  prononcer  sur  la 
quotité  de  la  dette  contractée,  par  la  commune 
<1  Happoncourt,  envers  le  sieur  Beaulieu,  saur  à 
le  renvoyer  à se  pourvoir  en  liquidation:  — Art 

K’;.rtli  ,lu  préftt  dM  Vos8«.  du  *1  ocl. 
181 1 , est  annulé.  — Les  parties  sont  renvoyée* 
devant  les  tribunaux  pour  suivre,  sur  l'instance 
introduite  contre  la  commune  de  Moncel  et  Ilsp- 
poncourt,  le  réglement  définitif  de  la  créance 
réclamée,  sauf  aux  héritiers  Beaulieu,  s'ils  sont 
déclarés  créanciers,  à se  pourvoir  pour  leur  paie- 
ment  'Inus  les  formes  de  droit. 

Du  J fév.  1811.— Dccr.  en  conseil  d'Etat. 


DOMAINES  N A TION  A EX. — Sertitcdk.— Ijr- 
1 EIlPnfcTATION. — COMPÉTENCE. 
l.a  déclaration  faite  par  un  conseil  de  préfec- 
ture, qu'un  droit  de  vaine  pâlure  réclamé 
comme  une  servitude  attachée  à un  domaine 
national,  faisait  partie  de  la  vente  ronsen- 
tie  par  l'Etat,  eit  une  interprétation  de  l'acte 
de  vente  de  la  compétence  de  l'autorité  ad- 
ministrative.—Mais  le  jugement  des  discus- 
sions qui  s'élèvent  relativement  au  mode  de 
jouissance  dudit  droit,  doit  cire  renvoyé  aux 
tribunaux  (SJ. 

(Ravier.) 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  la  requête  du  sieur 

(î)  Jurisprudence  conslanlc.  V.  Cass.  28  août 
1810;  décret  du  SU  juin  1813  (aff  Pieteville  Ccr- 
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Pierre  Ravier,  demeurant  aux  Sertines,  com- 
mune de  Birau,  arrondissement  de  Charolles, 
département  de  Saùne-et- Loire  , acquéreur  du 
bois  Feuillet  et  de  plusieurs  portions  de  terre, 
par  procès-verbal  d'adjudication  du  district  de 
Marigny , du  £ bruni,  an  * , tendante  à faire  an- 
nuler un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  ce 
département,  du  l*r  mars  1811 , qui  a maintenu 
les  sieurs  Maltcle,  Jean  et  Baptiste  Doeuerze  et 
Noël  Jal , dans  le  droit  d’envoyer  pnltre  leurs 
bestiaux  dans  ledit  bois  Feuillet,  et  renvoyé  les 
parties  à se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour 

L faire  statuer  sur  leurs  autres  prétentions;  — 
î procès-verbal  de  l'adjudication  faite  le  S 
bruni,  an  4,  par  le  district  de  Marigny,  au  sieur 
Pierre  Ravier,  portant,  article  5:  a l.es  acqué- 
reurs prendront  les  biens  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront  à l'époque  de  leur  adjudication,  et 
ils  seront  tenus  de  souffrir  et  consentir  toutes 
les  conditions  de  jouissance  et  servitude,  aux- 
quelles ils  peuvent  être  assujettis  par  titres  ou 
possession  légitimes . sans  restriction  d’aucune 
Indemnité;  — L’arrélé  du  conseil  de  préfecture 
du  1*r  mars  181 1 , qui  maintient  les  sieurs  Jean 
Mal  té  te,  Jean  et  Baptiste  Deguerze  et  Jal,  dans 
le  droit  de  mener  paître  leurs  troupeaux  dans  le 
bois  Feuillet,  en  vertu  des  litres  par  eux  présen- 
tés, et  refuse  de  statuer  sur  les  autres  demandes 
du  sieur  Ravier,  sur  lesquelles  les  parties  pren- 
dront leurs  règlemens,  ainsi  que  sur  les  dépens; 
—Vu  la  loi  du  £8  pluv.  an  8; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n’a 
fait  qu’interpréter  le  contrat  de  vente  passé  le  £ 
bruni,  an  4,  au  sieur  Ravier,  par  le  district  de 
Marigny , en  déclarant  que  le  droit  de  pacage 
dans  le  bois  Feuillet  faisait  partie  des  servitudes 
imposées  audit  domaine,  h l’époque  de  la  veuie, 
ainsi  qu'il  était  justifié  par  les  titres  des  expo* 
sans;  qu'il  n’a  point  excédé  sa  compétence,  puis- 
qu'il a renvoyé  aux  tribunaux  le  jugement  des 
discussions  relatives  au  mode  de  jouissance  de 
ce  droit,  au  dégdl  dont  le  sieur  Ravier  pourrait 
avoir  a se  plaindre , et  à la  demande  en  rachat 
dudit  droit,  ainsi  qu’aux  dépens  ; — Art.  1".  l.a 
requête  du  sieur  Ruv  ier  est  rejetée. 

Du  1 fév.  181£. — Décr.  en  conseil  d’Etat. 


fo  ACCEPTATION  DE  SUCCESSION  .—Obli- 
gation PERSO  5 N ELI.  B. 

Mineur.— Partage  provisionnel. 

1» L’obligation  personnelle  souscrite  par  un 
héritier  bénéficiaire  pour  une  dette  de  la  suc- 
cession, n’emporte  pas  acceptation  de  cette 
succession  (IL 

2°Un  mineur  nest  pas  soumis,  pour  obtenir  la 
ré  formation  d’un  partage  provisionnel , aux 
t régies  et  aux  délais  de  V action  en  rescision (£) . 
(De  Marangiés — C.  de  Saint-Aignan.) 

Du  3 fév.  18t£. — Cour  lmp.  de  Paris.— lr#  ch. 
— Concl.,  M.  Giraud,  ay.  gén .—PL,  MM.  Goi- 
ral,  Tripier  et  Berry  er. 


et  Conseil  d’Etat.  ( 3 fév.  181*.  ) 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —Commandement.— 
Placard*.— Marché.— Dénonciation. 
L'art.  69  du  Cad.  proc.  civ.,  ti°  8,  gui  prescrit 
de  signifier  l’exploit  par  affiche  à la  porte  du 
tribunal  où  la  demande  est  portée,  lorsque  la 
partie  assignée  *»’a  pas  de  domicile  connu, 
ne  s'applique  pus  au  commandement  qui 
précède  la  saisie  immobilière. — /.e  comman- 
dement peut  être  signifié  par  affiche  à la  porte 
du  tribunal  du  dernier  domicile  du  saisi. 
(t’.od.  proc.  civ.,  673  el  717.)  (3) 

Il  n est  pas  necessaire  d'apposer  les  placards 
pendant  la  tenue  du  marché,  ni  même  un 
jour  de  marché : l'art.  68t  du  Cod.  proc.  eiv. 
ne  dispose  que  sur  l'endroit  où  les  placards 
doivent  être  apposés  (4). 

Le  défaut  de  dénonciation  des  deuxième  et 
troisième  placards  y n entraîné  pas  la  nullité 
de  la  saisie  (Cod.  proc.  civ.,  657  et  755.)  (5) 
(DeSelves— C.  héritiers  Astruc.) 

Les  héritiers  Astruc , créanciers  du  sieur  Sel- 
ves,  prirent  contre  ce  débiteur  la  voie  de  l’ex- 
propriation forcée.  — Ht  comme  le.  sieur  Selve, 
n’avait  pas  de  domicile  actuel,  ou  du  moins 
comme  ce  domicile  n’était  pas  connu,  les  pour* 
suivant  lui  signifièrent  le  commandement  préa- 
lable à I»  saisie  par  affiche  a la  porte  du  tribunal 
de  son  dernier  domicile.  — Ce  domicile  étau  à 
Paris,  et  la  saisie  se  poursuivait  à Etampe».  — 
Après  cela  , les  héritiers  Astruc  procédèrent  à 
l'expropriation. 

Selve*  se  présenta  devant  les  juges  d’Elarnpes; 
il  demanda  hv  nullité  de  la  saisie  pour  trois  mo- 
tifs principaux:  — 1°  En  ce  que,  son  domicile 
étant  ignoré,  le  commandement  aurait  dù,  sui- 
vant lui . être  signifié  par  affiche  a la  porte  du 
tribunal  d’Etampe* , où  la  demande  était  portée 
(Code proc.  civ.,  684);— . £°  En  ce  que  l’appo- 
sition des  affiches  au  principal  marché  n’avait  eu 
lieu,  ni  pendant  la  tenue  du  marche,  ui  meme 
un  jour  de  marché  (Code  proc.  civ.,  684);  — 
3J  En  ce  que  le*  saisissans.no  lui  avaient  pas  dé- 
noncé de  second  ei  «le  troisième  placards  (Code 
proc.  civ.,  657  et  755). 

31  oot.  181 1, jugement  du  tribunal  d’Etampes, 
qui,  adoptant  le  premier  moyen, annullc  les  pour- 
suites : — « Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  G73 
du  Code  «le  proc.,  le  commandement  doit  être 
fait  à personne  ou  domicile;  que  celle  formalité 
est  prescrite  à peine  «le  nullité,  par  l’art.  717; — 
Al  tendu  que  le  commandement  du  £3  mars  der- 
nier constate  que  de  Srlves,  partie  saisie,  n'a 
aucun  domicile  ni  résidence  connus  en  France; 
qu'aux  termes  «le  l’art.  69,  § 8,  l’exploit,  en  ce 
cas, doit  être  affiché  à In  principale  porte  de  l’au- 
dioucc  où  la  demande  est  portée,  el  une  seconde 
copie  donnée  au  procureur  général  ; — Attendu 
que  celle  formalité  est  prescrite,  a peine  de  nul- 
lité, par  l'art.  70;  que  toute  signification  faite 
dans  un  autre  lieu  que  celui  indiqué  par  la  loi, 
ne  donne  pas  la  preuve  légale  que  le  signifié  ait 
été  mis  en  demeure  ; que  ce  vice  dans  le  com- 
mandement entraîne  la  nullité  de  tous  les  actes 
ultérieurs;  ce  qui  rend  inutile  l'examen  des  au- 
tres moyens  de  nullité.  » 

Appel  des  héritiers  Astruc.  — £3  déc.  1811, 


(1)  F.  dans  io  même  sens.  Durai) ton  , t.  6 , n° 
40*;  Delvincourt,  t.  2,  p.  78;  Vaaeillo,  des  Suce., 
sur  l'art.  778,  n°  14;  Coulon,  Dialogues  de  droit , 
l.  t*r,  p.  280; — En  sens  contraire,  Doroal , L.  13, 
lit.  3 , secl.  lr';  Touiller,  t.  4 , n®  328  et  suir.  ; 
Chabot,  sur  Part. 778,  n*4  18  et  19;  Pujol,  des  Suce., 
Ibid.,  n°  10. 

(2)  F.  dans  le  même  sens.  Aii,  22  frim.  an  14. 

(I)Conf.,  llucl,  de  la  saisie  immobilière,  p.  74. 


(4) $ic,  Cass.  19  nov.  1812;  12  janvier  1820; 
cl  Toulouse,  17  fév.  1812;  Berrial,  p.  585;  Carré, 
n.  2288;  Huet,  p.  138.  — K.  en  sens  contraire, 
Caen,  2 juitl.  1811. 

(5)  F.  en  ce  sens,  T aas.  f £ juin  1 839,  el  les  auto- 
rites  en  sens  divers  indiquées  à lu  note; — Eu  sens 
contraire,  Aix,  5 janv.  1809,  et  la  note. 


( 3 fév.  1812.  ) Cours  impériales  < 

arrêt  par  défaut  contre  Selvcs,  qui  maintient  les 
poursuites.  —Opposition. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  commandement 
préalable  a la  saisie  immobilière  ne  renfermant 
point  de  demande.  Ii’est  pas  du  nombre  des  ex- 
ploits dont  fait  mention  la  huitième  partie  de 
l’art.  69  du  Code  de  proe.  ; 

Que  la  loi  ne  prescrit  pas  que  l'apposition  des 
placards  sera  faite  an  marché,  un  jour  de  marché; 

Qu'elle  n'exige  pas  non  plus  In  dénonciation 
des  deuxième  et  troisième  placards  ; — Déboule 
Amable  de  Selvcs  de  l'opposition  par  lui  formée 
a l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut,  du  23  déc. 
dernier,  lequel  serii  exécuté  selon  »a  forme  et 
teneur;  — Condamne  de  Selles  aux  dépens;  — 
Sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  conclusions 
des  parties, —Le  met  hors  de  Cour. 

Du  3 fév.  IHI 2.  — Cour  imp.  de  Paris.— 2*  ch. 
—PI.,  MM.  Gicquel  et  Gouin. 


1°  AJOURNEMENT.  — Moyen  (énonciation 
ne). — Dol.— Lésion. 

2°  Evocation.  — Exploit  (nullité  i>’). 
i°L’exploit  d’ajournement  dans  lequel  on  f'riuo* 
que  le  dol  et  la  lésion  à l'appui  d’unedemande 
en  rescision  de  partage,  énonce  suffisam- 
ment les  moyens  de  ta  demande.  Il  n'est  pat 
nécessaire  d'y  articuler  les  faits  sur  lesquels 
les  moyens  de  dol  et  <te  lésion  sont  fondés. 
(Cod.proc.,  61,  § 3,  52  eti«7.)(|) 

2" Lorsqu’il  s'est  exclusivement  ««/a  en  première 
instance  d'une  exception  préliminaire  gui 
n’attaquait  que  l'exploit  d'ajournement,  les 
juges  d'appel , en  infirmant  le  jugement  in- 
tervenu, ne  peuvent  retenir  le  fond.  (Cod. 
proc.,  473.  ; (2) 

(Choisy  — C.  ThielTry.) 

Un  partage  a mit  été  fait  entre  les  sieurs 
Choisy  et  Tbieffry.  Le  sieur  Choisy  en  demanda 
bientôt  la  rescision  et  ajourna  le  sieur  ThielTry, 
à cet  efTet,  devant  le  tribunal  civil  île  Tourner. 
L'ajournement  ne  contenait  d'autre  moyen  que 
le  dol  et  la  lésion  de  plus  du  quart: 

Le  sieur  ThielTry  u demandé  la  nullité  de  l'ex- 
ploit, attendu  que  n’indiquant  pas  les  faits  sur 
lesquels  étaient  fondés  les  moyens  de  dol  et  de 
lésion  allégués,  l'exploit  ne  remplissait  pas  le 
vœu  de  l'art.  61 , § 3 «lu  Code  de  procédure. 

Jugement  qui,  adoptant  ce  système,  prononce 
la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement. 

Appel  par  Choisy. 

Altr.ÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'exploit  intro- 
ductif d'instance  dont  il  s'agit,  indiquant  une 
demande  en  rescision  de  partage,  fondée  sur  le 
dol  et  sur  une  lésion  de  plus  du  quart,  contient 

fl)  L'art.  61.  S 3,  du  Code  de  proc.,  n'exîge  en 
efTet  que  l’exposé  sommaire  des  moyens  de  la  de- 
mande. Or,  énoncer  que  le  partage  <M  attaqué  sur 
le  fondement  du  dol  eide  la  l'ion,  r'cât  remplir  le 
voeu  de  la  loi  : ce  sont  ! i les  véritables  moyens  de 
la  demande.  Les  développcnien»  de  c*--.  moyens, 
les  circonstances  sur  lesquelles  ils  reposent*  sont 
ensuite  du  domaine  do  l'instruction,  et  on  n'en  peut 
raisonnablement  exiger  {articulation  préalable.  Cela 
s'induirait  au  besoin,  ainsi  que  le  décidé  l'arrêt  ci- 
dessus,  de  l’art.  407  du  Code  de  proc.,  portant  que 
le  jugement  qui  ordonnera  une  empiète,  contien- 
dra les  faits,  saus  qu'il  soit  besoin  de  les  articuler 
préalablement. 

(2)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  0 ort.  ist  I (*ff. 
Mens)  ; Dans,  19  déc,  1812.  V.  au  surplus,  sur  telle 
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suffisamment  et  l’objet  de  la  demande,  et  l’ex- 
posé sommaire  des  moyens,  aux  termes  du  § 3, 
art.  CI  du  Code  de  procédure;  — Attendu  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  d'articuler  dans  l'exploit  les 
faits  Mir  lesquels  un  établit  scs  moyens,  ce  qui 
résulte  des  urt.  52 et  407  du  même  Code; 

Attendu  qu'il  ne  s’est  agi  devant  le  premier 
juge  que  île  la  validité  ou  de  la  nullité  de  l'ex- 
ploit, conséquemment  d'une  exception  prélimi- 
naire: d'où  il  suit  que,  si  la  Cour  retenait  la 
cause,  les  parties  seraient  privées  des  deux  de- 
grés de  juridiction  ; — Met  à néant  le  jugement 
dont  est  appel;  — Emcndant,  déclare  valable 
l'exploit  dont  il  est  question  ; — Renvoie  les  par- 
ties devant  le  premier  Juge,  pour  procéder  sur 
le  fond,  etc. 

Du  3 fév  1812.  — Cour  imp.  do  Unix  elles.  — 
3"  eh.  — f oncL.  M.  Desloop,  av.  gén.  — Pl.9 
MAL  Raoux  et  Joly. 


VENTE.  — Prix.  — Rente.  — RèsoLmox. 

Du  5 fév.  1812  (a(T.  Bliuard).—  Cour  imp.  de 
Bourges. — Même  décision  que  par  l'arrêt  de 
lu  Cour  royale  de  Paris  du  11  mars  1816  (alT.  Bil- 
lard.) 

CHOSE  JUGÉE.  — Production  i»r  pièces.  — 
Likf  or  comminatoire.— Compétence. 

Le  jugement  qui  condamne  une  partie,  faute 
d'avoir  produit  une  telle  pièce,  ne  doit  être 
considéré  que  comme  comminatoire  et  non 
comme  définitif  .—En  conséquence,  la  partie 
Condamnée  peut  . s»  elle  retrouva  la  pièce, 
se  pourvoir  en  lief  de  comminatoire  devant 
le  tribunal  qui  a prononcé  cette  condamna- 
tion (3). 

L’action  en  lief  de  comminatoire  doit  toujours 
être  portée  devant  le  tribunal  même  qui  a 
rendu  te  jugement , encore  bien  qu'il  y ait  eu 
appel  de  ce  jugement,  et  par  suite  arrêt  con- 
firmatif (4). 

(N...  — C.  N...)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  jugement 
de  Nantes,  du  18  vent,  nu  11.  ne  débouta  Lin- 
coln aux  qualités  qu’il  procède  de  sa  demande 
en  paiement  des  sommes  assurées  sur  le  navire 
l'Arma  Maria,  que  parce  qu'il  n'avait  pas 
fourni  en  bonne  et  due  forme  la  sentence  des 
condamnations  et  les  procès-verbaux  de  vente 
de  ce  navire  et  cargaison;  que  lel  jugement  ne 
saurait  présenter  un  déhoulemcnt  absolu;  qu'il 
doit  être  réputé  comminatoire;  que  si,  nu  lieu 
d’en  relever  appel,  les  assurés  se  munissant  des 
preuves  so'ill  n'avaient  point  n l'époque  de  ce 
premier  jugement,  avaient  procédé  a Nantes  en 
lief  de  ce  comminatoire,  il  n’est  pas  douteux 
qu'à  la  vue  de  pièces  probantes  leur  demande 

question  et  celles  qui  s’v  rattachent,  les  observations 
ni  accompagnent  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
u 20  vend,  an  8,  cl  Merlin,  H ép.,  v°  Prorogation 
de  juridiction.  n°  2. 

(üel  4)  L'action  en  lief  de  comminatoire  admise 
dans  l'ancien  droit  par  le  parlement  de  Bretagne 
(V.  la  note  qui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  du  22  novembre  1811),  est  aujourd'hui 
complètement  repoussée  par  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  des  auteurs.  V.  sur  ce  point,  Carré,  Lots  de  la 
proc  . **ur  l'art.  480 C.  proc.,  n1*  1765  :TouIlier,  t.  10, 
u°  121.  Toutefois  la  Cour  de  Rennes  a longtemps 
persisté  à suivre  l'ancienne  jurisprudence  bretonne, 
et  ce  n’est  que  par  un  arrêt  du  2inarslH18qu'elle  a’eat 
formellement  rangée  aux  principes  qui  font  aujour- 
d'hui régie  eu  matière  de  chose jugee  et  de  requèla 
civile. 
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n’eût  été  accueillie  : que  s'ils  ont  commis  la  faute 
gra\e  de  relever  appel,  ils  en  ont  été  bien  punis 
par  la  condamnation  a rnmende  et  aux  dépens 
que  l’arrêt  du  fl  frùclid.  an  11  a prononcée  con- 
tre eux;  qu’aprês  avoir  expié  celte  faute  ils  ont 
bien  pu  s’adresser  de  nouveau  en  première  in- 
«tauv*  au  tribunal  de  commerce  de  Nantes, 
pour  plaider  sur  les  pièces  nouvellement  recou- 
vrées; que  mal  a propos  ce  tribunal  a été  dé- 
cliné par  les  appelans,  sous  le  prétexte  frivole 
des  deux  mots  dans  l'état,  employés  dans  le  pro- 
noncé de,  l’arrêt  du  fl  fructid.;  que  l’intention 
delà  Cour  n'a  pu  être,  par  celle  expression,  de 
se  réserver  l'exécution  de  son  arrêt:  qu'une 
tel ft  réservation  eut  été  directement  contraire 
au  principe  de  tous  les  temps,  que  la  confirma- 
tion pure  et  simple  d'un  jugement  avec  amende 
ne  peut  jamais  avoir  l'efTel  d'en  attirer  l’exécu- 
tion au  tribunal  d’appel  ; principe  que  le  Code 
de  procédure  ■ art.  474)  n’a  fait  que  répéter;  que 
l’action  incontestablement  ouverte  aux  intimés 
ne  pouvant  être  portée  a la  Cottr.ommo  medio, 
a dù  letre  au  tribunal  de  commerce  de  Nantes; 
que  s’il  y avait  du  doute  sur  l'intention  d’attri- 
buer au  jugement  du  18  vent,  an  11  le  caractère 
de  comminatoire,  il  appartenait  principalement 
el  en  première  instance  nu  tribunal  qui  l’a  rendu, 
de  l’interpréter;  qu'en  déclarant  comminatoire 
ce  premier  Jugement,  et  en  ordonnant  aux  par- 
ties de  plaider  au  fond  devant  lui,  il  n’a  fait 
qu’user  d’un  droit  très  légitimé,  ce  tribunal 
trayant  pu  être  dessaisi  par  un  arrêt  confirma- 
tif de  son  premier  jugement;  — Par  ces  considé- 
rations et  par  les  motifs  exprimés  dans  le  juge- 
ruent  du  8 mars  1811;  — Déclare  les  appelans 
sans  griefs,  etc. 

Du  5 fév.  1812.  — Cour  imp.  de  Rennes.  — 
3e  ch.  — PI.,  MM.  Lesbaupin  et  Corbière. 


1°  APPEL.— COTVCLUStOPS  SCnSIDTAIRKS. 

2°  iNTSnDICTIOlf.— PltOVOCATION.— EFFETS. 

\°üne  partie  peut  interjeter  appel  du  jugement 
gui  a rejeté  sesconclustons  principales,  alors 
même  qu’il  aurait  accueilli  ses  conclusions 
subsidiaires  (1). 

2* L’art.  504  du  Code  civil,  qui , après  la  mort 
d’un  individu , permet  d’attaquer  pour  cause 
de  démence  les  actes  par  lui  faits,  si  son  in- 
terdiction a été  provoquée,  s'applique  même 
au  cas  où  la  demande  en  interdiction  n'a  été 
suivie  que  d’un  jugement  ordonnant  la  con- 
vocation des  parent.  Peu  importe  que  ce  ju- 
gement n’ait  pas  reçu  d’exécution  ; que  celui 
qu’on  voulait  interdire  ait  vécu  longtemps 
apres  dans  l'exercice  de  ses  droits,  et  qu’il 
att  même  été  assigné  en  justice,  dans  un 
procès  particulier , pav  la  personne,  meme  qui 
avait  provoqué  son  interdiction  (2). 

(Dasso  — C.  Les  dame*  Revello  cl  Puccio.) 
La  veuve  Dasso,  voulant  empêcher  que  son 

fils  Emmanuel  ne  se  ruinât  entièrement,  deman- 


(1}  F.  conf.,  Ca<$.  0 ni  y an  3;  5 no v.  1839;  Riom, 
1#I  mars  182fl;  Nancy,  13  nov.  I82G;  Colmar,  5 
fév.  1831  et  7 mars  1835;  Limotrcs , 19  juin  1835; 
V.  aussi  en  ce  sens.  Merlin.  Quest.  v°  Appel,  g 14, 
cl  Talandier,  de  r Appel,  n°110. 

(2)  La  solution  eut  sans  doute  été  différente, 
si  In  nullité  des  actes  laits  par  l’individu  dont 
l’interdirtion  avait  été  provoquée,  rut  été  poursui- 
vie par  la  personne  même  de  qui  celte  provocation 
émanait,  ci  qui,  plus  lard,  aurait  assigné  le  préten- 
du incapable  eu  justice;  dau>re  cas,  ilestevideut 
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da  son  interdiction  pour  cause  de  démence,  el 
présenta,  à cette  efTct,  une  requête  au  tribunal 
civil  de  Cbiavari. 

20  juillet  1809,  jugement  qui  ordonne  la  con- 
vocation du  conseil  de  famille.— Ce  Jugement  ne 
reçut  aucune  exécution;  les  parens  ne  furent  pat 
assemblés;  In  requête  ne  fût  pas  signifiée;  et  il 
n'y  eût  pas  d'autres  poursuites. 

Ultérieurement  Emmanuel  céda  à son  frère, 
Laurent  Dasso,  la  totalité  de  ses  biens,  moyen- 
nant une  rente  viagère  de  1,500  francs. — Mais  à 
sa  mort,  les  dames  Revello  et  Puccio,  ses 
sœurs,  demandèrent  la  nullité  de  celte  cession  , 
sur  le  fondement  qu’elle  avait  été  faite  par  un 
homme  en  état  de  démener. 

Pour  repousserla  demande  de  ses  sœurs,  Lau- 
rent Dasso  disnil  que  l'art.  504  du  Code  civil, 
ne  s’appliquait  qu’au  cas  où  la  demande  en  in- 
terdiction attrait  été  suivie  de  procédures  que 
la  mort  de  celui  qu’on  voulait  interdire  aurait 
seule  interrompues;  que,  dans  l’espèce,  toutes 
les  poursuites  s'étaient  bornées  à un  jugement 
préparatoire  qui  n'avait  pas  même  reçu  d'exécu- 
tion; et  qu’il  y avait  cela  de  particulier  que  la 
veuve  Dasso,  qui  avait  formé  la  demande  en  in- 
terdiction. avait  elle-même  reconnu  la  capacité 
d'Emmanuel,  puisque  postérieurement  elle  le  fit 
assigner  en  justice  pour  faire  ordonner  la  liqui- 
dation de  ses  gains  matrimoniaux.— En  consé- 
quence. Laurent  concluait  a ce  que  ses  sœurs  fus- 
sent déclarées  non  recevables  dans  leur  attaque. 
— Subsidiairement,  il  demandait  à être  admis  à 
prouver  que  son  frère  Emmanuel  n’était  pas  en 
démence. 

12  août  1811,  jugement  qui  repousse  le  systè- 
me principal  de  Laurent,  et  admet  ses  sœurs  a la 
preuve  de  la  démence. 

Appel  devant  la  Cour;  les  dames  Revello  et 
Puccio  opposent  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  le  tribunal  de  première  instance  a ac- 
cueilli les  conclusions  subsidiaires  de  Laurent 
Dasso. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  parties 
plaidantes,  en  prenant  des  conclusions  princi- 
pales cl  des  conclusions  subsidiaires . ne  font  que 
soumettre  aux  juges , pour  l'intérêt  de  leur  cause, 
deux  demandes  distinctes , qui  ne  sont  point  al- 
ternatives entre  elles,  ni  exclusives  l'une  de  l'au- 
tre, mais  simplement  successives  et  subalternes; 
et  que,  bien  loin  que  1rs  conclusions  en  sous- 
ordre  puissent  être  regardées  comme  une  renon- 
ciation a la  conclusion  principale,  ainsique  l'on 
a prétendu  , elles  démontrent,  nu  contraire,  que 
le  demandeur  insiste  premièrement  sur  sa  con- 
clusion principale,  et  que  ce  n’est  que  secondai- 
rement et  en  cas  de  refus  d'icelle,  qu’il  se  replie 
sur  ses  conclusions  subsidiaires  , ce  qui  prouve 
évidemment  que  le  jugement  qui  rejette  sa  con- 
clusion principale,  quoiqu’il  accueille  ses  con- 
clusions subsidiaires,  décide  contre  lui  un  point 
en  question,  et  par  là  il  lui  est  gravaloire,  et 
conséquemment  «ppelable  ; — Considérant  que 

qu’après  avoir  ainsi  reconnu  la  capacité  de  ce  der- 
nier. elle  eut  été  non  recevable  à invoquer  l’effet 
de  scs  premières  poursuites  (F.  anal,  dans  ce  sens, 
Cass.  12  brum.  an  10).  Mais  cette  fin  de  non-rere- 
voir ne  pouvait  être  opposée  dans  l’espèce, puisque 
le  procès  était  engagé  avec  de»  lier»,  qui  étaient 
restés  étrangers  a la  provocation  d’interdiction  , 
comme  aux  faits  qui  l'avaient  suivie.  La  non  con- 
tinuation de  ces  poursuites  en  interdiction  ne  pou- 
vait donc  avoir  d’autre  influence  dans  l'affaire,  que 
d’établir  une  présomption  contre  l’étal  de  démence 
dont  on  demandait  a faire  preuve. 


Cours  impériales  et  Conseil  d'Elat. 


( 5 fbv.  1812.)  Court  impériales 

le*  conclusions  subordonnées  qui  ont  été  prises 
en  première  instance  par  la  partie  de  M*  Cossu, 
n’ont  aucune  clause  ni  expression  qui  puisse  faire 
présumer  qu'elle  ait  voulu  récéder  de  ses  con- 
clusions principales , et  qu’au  contraire  elles 
sont  conçues  de  manière  a exclure  tout  doute  là 
dessus,  ajanleu  soin,  ladite  partie,  d'exprimer 
que  celait  seulement  pour  le  cas  que  ses  con- 
clusions principales  ne  lui  seraient  point  adju- 
gées , et  par  simple  précaution , et  en  cas  de  be- 
soin, et  non  autrement,  qu'elle  avait  recours  à 
des  conclusions  subsidiaires , ce  qui  rend  évi- 
demment applicables  a l’espèce  les  principes  po- 
sés ci-dessus  ; 

Considérant  que  par  l'art.  504  du  Code  rivil , 
il  est  permis  d attaquer  les  actes  pour  chef  de 
démence  après  le  décès  de  celui  qui  les  a faits, 
si  son  interdiction  avait  été  prononcée  ou  pmvo-  i 

?|uée avant  son  décès,  et  qu'il  est  constant  en  1 
ait  que  la  veuve  liasse  , mère  dudit  Emmanuel  , 
Dasso  , par  sa  requête  du  18  juill.  1809  , présen- 
tée ou  tribunal  de  Chiavari , a demande  Tinter- 
dictiun  dudit  son  fils  en  son  vivant , pour  chef 
d'imbécillité  et  de  démence;  cl  quoiqu’il  soit 
vrai  qu'uue  telle  demande  n’a  eu  d’autre  suite 
que  l'ordonnance  du  20  juill.  1809,  pour  la  con- 
vocation du  conseil  de  funulle,  au  vœu  dr  l'art. 
494,  sans  qu'il  appert  que  ce  conseil  de  famille 
se  soit  réellement  léuni,  et  que  cette  demande 
en  interdiction  ail  été  réellement  poursuivie, 
cependant  il  n’est  pas  moins  constant  que  l'inter- 
diction a été  effectivement  demandée . et  qu'une 
demande  en  règle  proportionnée  à ccl  objet,  et 
présentée  légitimement  au  tribunal  competent , 
ne  peut  être  regardée  autrement  que  comme  une 
provocation  d'iutcrdiclion  dans  le  sens  dudit 
article  504  ; que  c’est  tout-à- fait  gratuitement 

3u’on  a prétendu  que  la  demeiice  devait  être 
éjâ  prouvée  avant  le  décès  pour  faire  lieu  a l'ap- 
plication dudit  article;  car  le  mot  provoquer , 
dans  le  sens  qu'il  est  pris  généralement,  et  sur- 
tout dans  le  Code  civil , ne  se  prèle  aucunement 
à une  intelligence  aussi  étendue  et  impropre,  et 
que  d'ailleurs  il  est  évident,  par  le  contexte  de 
la  loi , que  le  mol  provocation,  uu  sujet  de  l'in- 
terdiction , ne  signifie  rien  autre  chose  que  la 
simple  demande  en  interdiction , ce  qui  résulté 
des  articles  qui  précèdent  et  notamment  de  l’art. 
495 , où  il  est  dit  : « que  ceux  qui  auront  provo- 
qué l'inlerdictioii , oc  pourront  faire  partie  du 
conseil  de  famille,  u ce  qui  prouve  que  l'iiiier- 
diclion  est  donc  regardée  comme  provoquée 
avant  la  réunion  du  conseil  de  famille,  c’est-à- 
dire  , avant  qu’aucune  preuve  de  la  démence  ait 
été  entamée;  — Considérant  que,  quoique  les 
faits  qui  oui  été  exprimés  dans  la  requête  de  la 
veuve  Dasso,  pour  prouver  la  démence,  puissent 
être  regardés  plutôt  comme  des  actes  de  prodi- 
galité que  de  demence  , ce  qui  ne  serait  pas  pro- 
portionné à l’objet , ni  conforme  a l'art.  493;  ce- 
pendant, comme  une  dissipation  déréglée  peut 
être  aussi  l’effet  d’une  faiblesse  d'esprit , et  prou- 
ver la  démence,  et  qu’il  résulte  , sans  contredit, 
de  la  requête  susdite , que  l'interdiction  a été 
provoquée  pour  chef  d'imbécillité  cl  de  démence 
absolue:  — A ces  causes,  et  adoptant,  au  sur- 
plus, les  motifs  qui  ont  détermine  le  tribunal  de 

(I)  La  question  fait  grave  difficulté  pour  le  cas  où 
il  n’existe  point  sur  la  lettre  de  change  d’autres  si- 
gnatures que  celle  de  la  femme.  V.  Las».  , 26  juin 
1839,  et  les  nombreuses  donnons  qui  y sont  citées, 

J ange,  Kiom,8avr.  1840.  V.  aussi  Paris, U friiu. an 
13,  et  la  note. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  sur  des  difficulté»  ana- 
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première  instance;  — Sans  s’arrêter  à la  fin  de 
non-recevoir  mise  en  avant  par  la  partie  de  M* 
Avignone,  met  au  néant  l'appellation  interjetée 
par  la  partie  de  Mr  Cosso  du  jugement  du  12  août 
1811.  reudu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Chiavari,  et  ordonne  que  le  même  jugement 
sortira  sou  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  5 fév.  1812.  — Cour  irnp.  de  Gènes.  — PL, 
3151.  Ardizzuiii  et  Malfini  Mathieu. 


LETTRE  DE  CHANGE  —Femme. 

La  femme  non  marchande  publique,  qui  ap- 
pose sa  signature  sur  une  lettre  de  change 
(réputée  simple  promesse  par  l'art.  113,  Cod, 
cotnw,),  n’en  est  pas  moins  justiciable  du 
tribunal  de  commerce,  si  l’effet  est  revêtu  en 
même  temps  de  la  signature  d'individus  né- 
gocions. (Cod.  romni.,  113  et  G36.)(1) 

C 1>. .. — C.  Marchai.)— arrêt. 

LA  COI  K;— Vu  lésait  112,  lt3,  631,  630 et 
037  du  Code  de  comm.; — El  attendu  que,  d'après 
l’art.  031 , ta  connaissance  des  lettres  de  change 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
entre  toutes  personnes ; — Attendu  que,  de  la 
combinaison  des  art.  112,  636  et  037  , il  résulte 
que , lorsqu’une  lettre  de  change  contient  une 
supposition  dans  le  sens  de  l'art.  1 12,  qu'en  con- 
séquence, elle  est  réduite  à une  simple  pro- 
messe. la  connaissance  en  appartient  néanmoins 
de  droit  aux  tribunaux  de  < ommerre,  si  parmi 
les  signataires  de  cette  lettre  il  sc  trouve  un  in- 
dividu négociant  ; auquel  cas  tous  les  autres  In- 
dividus signataires  sans  distinction , et  ainsi  lea 
femmes  et  filles  non  négociantes  ou  marchande* 
publiques,  aussi  bien  que  le>  autres,  devien- 
nent justiciables  desdifs  tribunaux;  — Attendu 
que  , si  , dans  le  cas  comme  celui  qui  précède  , 
les  femmes,  quoique  non  marchandes,  sont  jus- 
ticiables des  tribunaux  de  commerce,  lors  même 
que  la  lettre  de  change  souscrite  par  elles  est 
dégénérée  en  simple  promesse  n l'égard  de  tous 
les  signataires,  par  cela  seul  que  parmi  Ceux-ci 
s’en  trouve  un  qui  soit  négociant,  il  doit, .et  à 
plus  forte  raison,  eu  être  «le  même  lorsque, 
comme  au  cas  précédent  et  en  conformité  de 
l'art.  113,  la  lettre  ne  devient  simple  promesse 
qu'a  l'éganl  de  la  femme  signataire  seule , et 
conserve  sa  qualité  de  lettre  de  changea  l’égard 
de  tous  les  autres  signataires;  — Attendu  que 
l’effet  dont  s’agit  présente  tous  les  raracléres 
d’une  lettre  de  change,  et  porte,  outre  la  signa- 
ture de  rappelante,  celle  d’un  individu  négo- 
ciant : — l'nr  ces  motifs , met  l'appellation  a 
néant,  avec  amende  cl  dépens. 

Du  6 fév.  1812.’— Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
2r  clram.— PI. , MM.  Petitjean  et  Devleschou- 
dère. 


ENQUÊTE.— Exception.— Nullité. 

La  nullité  résultant  de  ce  qu'une  enquête  est 
faite  hors  des  delais,  n'est  pas  couverte  par 
ta  présence  de  l’avoué  à l’enquête,  encore  que 
cet  avoué  ait  adressé  diverses  interpellât i ■ ns 
aux  témoins,  s'il  a fait  d'ailleurs  ses  reser- 
ves a l egard  des  nullités.  (Cod.  proc.,  257 
et  173.)  ,2) 


logues  aussi  en  matière  d’enquête,  Rouen,  22  mars 
1 8 1 0.  cl  (las».  24  déc. 1 81 1 ; Bourges  , 30  nov.  1830, 
et 30  mai  1831;  Nancy*  10  fév.  1833;  Colmar,  15 
juill.  1831;  Itiom,  lôjanv.  1840. — En  sons  con- 
traire, Cass.  nov.  1*25;  Nancy,  29  mars  1825; 
Caen,  10  janv.  1827  : Poitiers,  Il  août  1839* — 
aus.ô  Boutonne , Théorie  de  la  proréduro  civile  , 
t.  4 , p.  291. 
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(Puissant— C.  Castellain.) 

La  veuve  Puissant  drfnanrfe  à prouver  que  le 
feu  dp  la  brasserie  du  sieur  Caslellain  a incendié 
son  hangar.  Elle  est  admise  a relie  preuve.  La 
preuve  contraire  rst  réservée  au  sieur  Castel- 
Inln.— L'enquête  de  la  \euvr  Puissant  esl  laite 
dans  le<  délais.— Celle  du  sieur  Caslellain  n'est 
commencée  qu’apré*  l'expiration  de  ta  huitaine, 
à compter  du  jour  de  la  «ignifl  -ntinu  du  juge- 
ment.— Celle  enquête  était  mille  aux  ternies  de 
l'article  257  du  Code  de  procédure. — Cependant 
l'avoué  de  la  dame  Puissant  assiste  à l'audition 
des  témoins:  il  leur  adresse  même  des  intcrpel- 
la lions,  toutefois  après  avoir  fait  ses  réserves  sur 
les  moyens  de  nullité  qu'il  pouvait  avoir  a repro- 
cher a l'enquête.  L’enquête  terminée.  In  veuve 
Puissant  soutient  qu'elle  est  nulle,  comme  faite 
hors  des  délais. 

Le  sienr  Caslellain  ne  conteste  pas  la  nullité, 
mais  il  soutient  que  la  nullité  a été  couverte.  Il 
s'autorise  de  l'article  173.  qui  veut  que  les  nul- 
lités soient  proposées  avant  toute  défense.  Il  fait 
résulter  une  renonciation  à s'en  prévaloir,  de  la 
comparution  de  l'avoué  de  la  dame  Puissant,  et 
des  interpellations  par  lui  adressées  aux  témoins. 
Il  dit  que  l’on  est  non  recevable  a demander  la 
nullité  d'une  enquête  à laquelle  ou  a concouru 
soi-méme.  Il  repousse  l’argument  que  J'on  pour- 
rait tirer  dea  réserves  faites  par  I avoué  par  cet 
axiome  de  dioil  : Prottstatio  actui  contraria 
nthil  operatnr. 

Jugement  du  tribunalcivildeCharleroi.qui  ac- 
cueille la  fin  de  non-recevoir,  cl  déclare  la  nullité 
couverte. — Appel. 

AUtlT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l’art. 
257  du  Code  de  procédure,  l'enquête  est  frappée 
de  nullité,  lorsqu'elle  est  commencée  après  les 
délais  fixés  par  cet  article; — Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  jugement  interlocutoire  avait  été  no- 
tifié à avoué  le  15  du  mois  de  mai,  et  que  ce  ne 
fut  que  le  27  du  même  mois,  que  l’intimé  s’est 
adressé  nu  juge  commissaire,  pour  obtenir  jour, 
et.  partant,  après  lesdits  délais;  — Attendu  que 
l’intimé  a seulement  prétendu  que  celle  nullité 
avait  été  coin  cric  par  In  présence  l'avoué  a l'en- 
quête et  les  interpellation*  aux  témoins  faites  h 
sa  demande; — Attendu  que  la  renonciation  il  un 
droit  acquis  ne  se  présume  pas,  mais  doit  résul- 
ter nécessairement  du  fait  dont  on  voudrait  la 
déduire  Attendu  que  l'avoué  a bien  pu  sc  pré- 
senter et  faire  des  interpellations  a l’enquête 
pour  le  cas  éventuel  où  ces  moyens  de  nullité 
n’eussent  pas  été  accueillis,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  déduire  de  cette  circouslaYice  une  re- 
nonciation à la  nullité  de  l'enquête,  au  préjudice 
d’un  droit  acquise  sa  cliente;  que  cette  intention 
pourrait  d’autant  moins  se  présumer  dans  l'es- 
pèce, que  cet  avoué  a formellement  protesté  au 
procès  verbal  de  rester  entier  en  lousses  moyens 
de  nullité,  et  que  d'ailleurs  la  nullité  des  enquê- 
tes ne  doit  pas  être  requise  dosant  le  Juge  com- 
missaire. iiironipétciil  pour  en  connaître,  mais 
seulement  a l'audience,  lorsque  l'une  ou  l’autre 
des  parties  veut  eu  faire  l’emploi: — Met  le  juge- 
ment et  ce  dont  e<t  appel  nu  néant;  décime  l’en- 
quête contraire  dont  s'agit,  nulle,  ©te. 

Du  <>  fév.  1812. — Cour  imp.  de  Bruxelles.  2r 
ch. -Concl.  oonf.,  H.  Fournier,  av.  géu.— PL, 
MM.  Uauux  et  Tarie. 


(1)  y.  anal,  dans  le  tuciiiu  sens,  Cass.  14  août 
1809. 

(2)  V.  dans  le  même  scu»,  Tari»,  4 avril  1608,  et 
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COMPENSATION.— Succession— Dettes 
Le  débiteur  qui  est  poursuivi  en  paiement  de 
ee  qu'il  doit  d une  succession,  peut  opposer 
la  compensation  de  ce  qui  lui  est  dû  par  l’un 
des  héritiers,  jusqu'à  concurrence  de  la  part 
de  cet  héritier  dans  la  succession.  (Cod.civ., 
870  et  1290.)  (1) 

(Héritiers  Guignard  — C.  Robine  et  Guyard.) 

Ainsi  déridé  par  un  jugement  du  tribunal  de 
\ lillesdu  1«  juill.  181 t.  dont  lesmotiTs  ontélé 
adoptés  en  appel:  — « Considérant  qu’il  est  de 
principe  que  . quand  les  qualités  de  créancier  et 
de  débiteur  concourent  dans  la  même  personne, 
quand  les  créances  sont  claires  et  liquides,  quand 
on  sait:  quidet  quantum  debetur,  et  que  les  deux 
dettes  sont  exigibles  , la  compensation  s’opère 
■le  plein  droit,  parce  que  la  compensation  est 
un  paiement,  qui  computnt  sol  vit;  que  la  com- 
pensation ne  peut  pas  être  contestée  par  les  hé- 
ritier» de  Guignard  père,  qui  n’ont  droit  qo'à 
leur  portion:  que  l'objection  poreux  Taite,  que 
la  corn  pensa  lion  ne  peut  être  admise  jusqu’à  la 
consommation  des  liquidation  et  partage  esl  sans 
fondement . puisqu'il  s'aeil  de  deux  sommes 
mobilières;  que  la  supposition  que  quelques-uns 
des  héritiers  peuvent  se  trouver  débiteurs  des 
autres,  est  une  allégation  non  justifiée,  et  qui 
peut  n'a u tant  moins  arrêter  la  compensation  , 
qu'il  dépendrait  d'eux  de  la  tenir  toujours  en 
suspens , en  ne  procédant  point  à la  liquida- 
tion.* 

Du  7 fév.  1812  —Cour  imp.  de  Paris.— 1'* 
ch.  — Concl. , M.  Giraudel,  av.  gén. 


USUFRUIT.— Effets.— Loi  de  l'époque. 
On  H fév.  1812  (air.  de  Tlonnay.)—  Cour  imp. 
de  Paris.  — Même  décision  que  par  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  21  juill.  1818  (alf.  Fra- 
nc au- Mon). 


SUCCESSION.— Parens  paternels. 

En  matière  de  succession,  les  parens  dont  le 
lien  avec  le  défunt  est  formé  par  son  aïeule 
paternelle,  doivent  être  considérés  comme  pa- 
rens paternels,  et  comme  tels  successibles 
dans  leur  ligne.  (Cod.  civ.,  733.)  (2) 
(Héritiers  Racagno— C.  Degioanni.) 
Novembre  1810,  décès  de  Thérèse  Racagno. 
sans  enfans.  Sa  succession  se  divise  en  deux 
parts  : l’une,  pour  les  parens  maternels;  l'autre, 
pour  les  parens  paternels.  Jacques  R»aso , pa- 
rent paternel,  prit  la  première  des  deux  parts; 
il  y eut  difficulté  pour  le  partage  de  la  seconde. 

La  défunte  avait  pour  aïeul  paternel  Pierre- 
André  Racagno,  et  pour  aïeule  paternelle  Cathe- 
rine Degioauni , femme  de  Pierre-André.— La 
contestation  s'éleva  entre  Charlcsr-Jcan-Daptisle 
Degioanni , neveu  de  l'aïeule  paternelle,  et  six 
petits- neveux  de  l’aïeul  paternel.— Les  pelils- 
iieveux  de  l'aleul  se  prétendaient  seuls  parens 
paternels  de  Thérèse  Racagno,  et  ils  soutenaient 
qu’on  ne  pouvait  ranger  dans  la  classe  des  parens 
paternels  de  la  défunte,  ni  son  aïeule  paternelle, 
ni  encore  moins  les  neveux  de  cette  aïeule. 

Jean- Baptiste  Degioauni  prétendait  au  con- 
traire  que  l'aïeule  paternelle  et  ses  neveux  ap- 
partenaient aux  parens  paternels.  Il  soutenait  de 
plus  que  les  neveux  «le  l'aïeul  devaient  succéder 
a l'exclusion  des  petits-neveux  de  Calcul,  comme 
parens  d'un  degré  plus  proche. 

Celle  prétention  de  Jean-Baptiste  Dcgioanni  a 


la  note.—  V.  aussi  Toullier.  t.4tn.224;  ljuranton, 
t 6,  n°  142;  Favard,  fupcrl v°  Succession,  sect. 
1".  §S. 
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été  accueillie  en  première  instance  pnr  un  juge- 
ment ainsi  conçu  : « Considérant  que  l'art.  73idu 
Code  civ.  appelle  à la  succession  pour  une  moitié 
les  parents  de  la  ligne  paternelle  , et  pour  l’autre 
les  pareils  delà  ligue  maternelle;— Que  la  parenté 
de  Charles-Jean  -Baptiste  Degioanm  avec  la  feue 
dame  Thérèse  (.'aller!  étant  sans  contestation,  il 
ne  reste  qu’a  voir  s’il  doit  être  rangé  parmi  les 
parens  de  la  ligne  paternelle  ou  lien  de  la  ligne 
maternelle;  et  en  d autres  termes,  si  Catherine 
Degioanni  aïeule  paternelle  de  la  dame  Thérèse 
Calleri,  qui  produit  la  parenté  de  Charles  Degio- 
a h n i avec  celte  dernière,  doit  être  censée  com- 
prise dans  la  ligue  paternelle . ou  bien  dans  la 
ligne  maternelle  par  rapporta  Thérèse  Calleri,  sa 
petite-fille,  dont  la  succession  est  controversée  ; 
— Considérant  que  , quoique  parmi  les  anciens 
interprètes  il  y ait  divergence  d’opinion  a ce 
sujet,  il  parait  cependant  que  l’avis  de  ceux  qui 
portent  l'aïeule  paternelle  dans  la  ligne  pater- 
nelle n prévalu;  que  l’on  doit  d’amant  plus 
adopter  cette  opinion  dans  le  sensde  la  loi  à l’ar- 
ticle précité  , laquelle  ayant  appelé  les  parens  de 
la  ligne  paternelle  Indistinctement , démontre 
que  l'intention  du  législateur  n’a  pas  été  de 
borner  cette  vocation  aux  parens,  dont  le  lien 
dérive  de  la  ligne  effective  aenatire , mnis  si  bien 
de  comprendre  aussi  ceux  qui  proviennent  de  la 
ligne  cognn'.ive  paternelle . et  conséquemment 
d’étendre  le  bénéfice  de  la  succession  aux  c<>gnals; 
—Qu’en  effet  il  n’y  a pas  de  doute  que.  pour  éta- 
blir la  parenté  de  Successibles  relativement  aux 
lignes  paternelle  et  maternelle  du  dçfunt,  H faut 
partir  de  In  personne  de  celui-ci  en  (liant  d’un 
côté  la  ligne  de  son  père,  et  de  l'autre  celle  de 
sa  mère;  — Que.  cela  posé,  c’est  en  vain  que 
l’on  voudrait  chercher  Charles  Degioanni  dans  la 
ligne  de  In  feue  Christine  Foyeris,  mère  de  la 
defunte  Thérèse  Calleri  , et  par  conséquent  la 
parenté  de  Charles  Degioanni  doit  se  rapporter 
à la  liaison  qu’il  avait  avec  la  défunte  au  moyen 
du  père  de  celle-ci , que  par  la  il  n’est  plus  dou- 
teux qu’il  est  parent  dépendaniment  de  la  ligne 
paternelle; — Considérant  que  le  système  sns- 
énoncé  serait  aussi  conforme  au  principe consaeré 
par  la  Cour  régulatrice  dans  les  motifs  qui  ont 
précédé  l'arrêt  dix  13  flor.  nn  10  , au  procès  Le- 
cachenx  et  Quettcville , ainsi  que  dans  l’autre  du 
13  mess,  an  11  fl);  — Considérant,  quant  aux 
descendais  de  Marguerite  H.iragno , que  si, 
d'une  part,  on  ne  peut  leur  disputer  la  même 
qualité  de  parens  de  la  ligne  paternelle , ils  ne 
peuvent  de  l'autre,  d'après  l'art,  753  du  Code 
civ.,  contester  la  préférence  à Charles  Degioanni, 
puisque  leur  parenté  a la  feue  Thérèse  Calleri  est 
plus  éloignée  d'un  degré,  de  ce  que  «oit  r elie  rie 
Charles,  ainsi  qu’il  est  aisé  de  s>n  convaincre 
par  la  numération  des  degrés  respectifs  que  les 
erremens  de  la  procédure  présentent:  - l.e  tri- 
bunal dit  avoir  apporieuu  et  appartenir  la  moitié 
de  Ih  succession  dont  il  s’agit  audii  Charles  Jean- 
Baptiste  Degioanni , tant  en  qualité  propre,  que 
comme  cessionnaire  de  sa  sœur  Françoise-Marie, 
exclusivement  aux  demandeurs , comme  parent 
plus  proche  de  la  ligne  paternelle  do  ladite  Thé- 
rèse Calleri,  avec  les  fruits  aussi  du  jour  du 
décès  de  celle-ci,  etc.  » — Appel. 

AnnfiT. 

I.A  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Met  l’appellation  au  néant Or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  pleiu  et 
entier  effet. 


(1)  V.  ces  arrèb  à leur  date. 
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Du  IOfév.  1812.— Cour  imp.  de  Turin. — Pl.t 
MM.  Galvagno  et  Berlhier. 


INSCRIPTION  H Yl’OTil.— Rknouvbi.lkment. 
L'inscription  d'office  qui  est  prise  dans  l'inté- 
rêt du  vendeur , ne  perpétue  pas  ou  ne  dis- 
pense p is  de  renouveler  l’inscription  d'un 
créancier  dont  la  créance  doit  être  payée 
par  l'acquéreur  en  vertu  d'tme  disposition 
formelle  du  rouirai  de  vente.  (Cod.  ciV- 
2 UH  et  21  IH.)  (2) 

((itiersant— C.  Isabelle.) 

Ce  28  fév.  1809,  vente  par  Scelles  a Laurent  de 
plusieurs  immeubles,  a charge  entre  outres  do 
payer  une  rente  viagère  à Modelante  Isabelle, 
qui  avait  une  hypothèque  ancienne.  Peu  après, 
transcription,  puis  notification  du  contrat  aux 
Créanciers  inscrits.  L'ordre  s’ouvre. 

Faute  de  renouvellement,  l'inscription  de  la 
demoiselle  Isabelle  venait  de  se  périmer. 

Un  sieur  Guersanl  dont  l'hypothèque  était 
postérieure,  mais  qui  n’a vaitpas'négligé l'inscrip- 
tion, prétend  sc  faire  adjuger  les  deniers  ati  pré- 
judice de  Mndelaiue  Isabelle.  Celle-ci  répond 
que  l’obligation  de  payer  sa  rente  ayant  été  im- 
posée à l’acquéreur,  cette  même  rente  faisait 
partie  du  prix  du  contrat;  qu'au  moyen  de  l'in- 
scription prise  d'office  pnr  le  conservateur,  le 
prix  entier  du  contrat  et  par  conséquent  sa  rente 
s’était  trouvée  inscrite;  que  celle  inscription 
d’office  avait  eu  lieu  avant  l'extinction  de  la 
sienne;  qu’il  n était  donc  pas  vrai  de  dire  que 
son  inscription  fût  prescrite. 

Guersanl  a soutenu,  an  contraire,  que  l’inscrip- 
tion d'office  était  prise  pour  le  vendeur  et  dans 
son  intérêt  seulement  ; que  le  vendeur  n’avait 
droit  nu  prix  qu’aprè*  scs  créanciers;  que  si  la 
demoiselle  Isabelle  réclamait  le  bénéfice  de  l’in- 
scription d’office,  ce  ne  pouvait  être  que  comme 
subrogée  aux  droits  du  vendeur  par  l'effet  île  la 
délégatiou;qo'en  cette  qualité  ellcdevail  comme 
lui,  souffrir  l’ordre  entre  les  créanciers  inscrits 
avant  de  prétendre  rien  loucher;  que  l’ordre 
s'établissant,  et  la  demoiselle  Isabelle  y venant 
île  son  chef  comme  tout  mitre  créancier,  elle 
descendait  nécessairement  ou  rang  des  chirogra- 
phaires, parce  que  son  inscription  était  périmée. 

Cette  défense  n’a  point  été  accueillie  en  pre- 
mière instance.  Le  tribunal  civil  de  Caen,  par 
jugement  du  JG  août  1810,  adoptant  les  raison- 
nement de  Madelaine  Isabelle,  l’a  eulloquée 
avant  Guersanl. 

Appel. 

ARIIÈT. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  transcription 
du  entrât  d'acquisition  de  Laurent,  finie  le  21 
mars  1809,  un  mois  avant  I inscription  de  Mude- 
laine  Isabelle,  avait  bien  l'effet  d'assurer  à I. ail- 
lent la  propriété  de  «on  acquêt  ; mais  que  l’art. 
2182  «lu  Code  civ.  déclare  formellement  que  cet  te 
propriété  ne  lui  est  transmise  que  sous  l'ufrecta- 
t ion  des  mêmes  privilèges  ci  hypothèque*  dont 
le  vendeur  était  chargé  Considérant  que  celte 
tran>nu.«sion  de  propriété  ne  change  par  consé- 
quent rien  aux  droits  des  créanciers  inscrits, 
puisque  la. loi  maintient  pour  eux  la  même  affec- 
tation d'hypothèque  sur  les  biens  acquis:— Con- 
sidérant que  les  droits  des  créanciers  inscrit* 
étant  réglés  par  l’art  2134  de  la  même  loi,  qui 
dispose  que  l’hypothèque  n’$  de  rang  que  du  jour 
de  l'inscription  prise  par  le  créancier  sur  les  re- 
gistres du  conservateur  dans  la  forme  et  de  la 


(2)  V.  sur  ce  point,  Cass.  22  avril  1807  (a(T. 
Uallout) , et  la  note. 
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manière  prescrite  par  la  loi,  celte  inscription  est 
nécessaire  pour  chaque  créancier  qui  veut  con- 
server son  hypothèque;  — Considérant  que  Part. 
2151  n’accorde  de  durée  aux  inscriptions  légale- 
ment  prises  que  pendant  dix  années  du  jour  de 
leur  date,  et  déclore,  que  leur  effet  cesse  si  elles 
n’ont  été  renouvelées  avant  l'expiration  de  ce  dé- 
lai; — Considérant  que  l'inscription  prise  par 
Madelaine  Isabelle,  le  1"  flor. au  7 (20 avril  1709), 
se  trouvait  prescrite  et  sans  effet  le  20  avril  1809, 
n’ayant  point  été  renouvelée  avant  l'expiration 
des  dix  ans  de  sa  date.— Considérant  que  l'inscrip- 
tion prise  d'office  par  le  conservateur,  le  21  mars 
1809,  au  nom  de  Scelles,  sur  les  fonds  vendus  à 
Laurent,  n'a  pu  suppléer  le  renouvellement  d'ins- 
cription de  Madelaine  Isabelle,  ni  perpétuer  celle 
inscription;  en  effet,  la  transcription  du  contrat 
de  vente  et  l'inscription  prise  d'office  conservent 
bien  les  droits  du  vendeur  et  en  même  temps 
ceux  des  prêteurs  lorsqu'il  en  existe  ; mais  celle 
conservation  n’a  pour  objet  que  les  droits  du 
vendeur  sur  le  fonds  vendu  et  non  pas  les  inscrip- 
tions des  créanciers  surce  même  fonds,  qui  peu- 
vent exister  ou  être  prescrites  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  ; les  droits  du  vendeur  sont  bien  con- 
servés pour  les  créanciers  inscrits,  mais  pour  tous 
les  créanciers  et  sans  autre  distinction  de  privi- 
lège ou  hypothèque  que  ceux  qui  résultent  de  la 
légalité  de  ces  inscriptions  elles-rnémes,  qui 
sont,  sous  tout  autre  rapport,  indépendante*  de 
la  transcription  du  contrat  et  de  l'inscription 
d’office  prise  par  le  conservateur;— Considérant 
que  la  différence  gui  peut  sc  remarquer  entre 
ces  deux  sortes  d*in«rriptfnns  résulte  : 1°  de  ce 
ue  l'inscription  d’office  est  l'effet  de  la  volonté 
e la  loi  qui  l’a  établie  de  droit  eu  faveur  des 
vendeurs,  tandis  que  l'inscription  particulière 
d'un  créoncier  ue  peut  exister  que  par  le  fait 
même  de  la  rétpiisiiion  de  cette  inscription  et 
dans  les  formes  prescrites  par  l’ait.  21 IH  du  Code 
riv.,et  pour  la  durée  fixée  par  Part  2151  précité; 
2°  de  ce  qu'il  n'y  n ni  identité  de  personne  dans 
ces  deux  inscriptions,  ni  identité  de  cause,  ni  de 
droit,  ni  de  nature,  ni  de  privilège,  ni  d'éten- 
due, cl  que  l'une  dérive  absolument  du  droit  de 
propriété  qui  ne  peut  se  perdre,  tandis  que  Pau- 
tre  ne  dérive  que  d'une  simple  créance  qui  n’ob- 
tient  d'hypothèque  que  par  In  perpétuité  de 
l’inscription  Considérant  que  si,  nu  moyen  de 
l'inscription  d'office,  on  peut  dire  que  les  hérita- 
ges vendus  n’ont  pas  cessé  d'être  hypothéqués  a 
In  renie  de  Mndelainc  Isabelle,  on  n'en  peut  pas 
conclure  que  cette  inscription  en  ait  conservé 
l'hypothèque  pour  elle  et  a son  bénéfice  person- 
nel, tant  que  l'inscription  prise  par  M.idflaine 
Isabelle  a été  existante  : elle  a conservé  celte  hy- 
pothèque pour  elle,  même  taniqu'cllc  n concouru 
avec  l'inscription  d'office;  mais  dès  qu'elle  a été. 
éteinte  ou  prescrite,  faute  de  renouvellement, 
Phypothêque,  h lo  vérité,  a continué  d'exister 
sur  le  fonds,  mais  au  litre  seul  de  l'inscription 
d’office  au  profil  du  vendeur  et,  par  conséquent, 
de  la  masse  de  scs  créanciers  inscrits  et  non  pas 
au  bénéfice  «lu  créancier  qui  avait  laissé  périr 
son  inscription  avant  la  notification  du  contrat 
de  Laurent; — Considérant  qu'on  ne  peut  pas 
donner  a l'inscription  d'office  des  motifs  puisés 
dans  l'intention  du  vendeur,  puisque  cette  Ins- 
cription toute  légale  n'en  n eu  d'autre  que  dans 
la  volonté  et  la  puissance  de  In  loi  Considé- 
rant enfin,  que,  si  on  s'attach'  au  contrat  de 
vente  jK)ur  y puise#  le  mntir  de  l’intention  du 
vendeur  de  conserver  celle  rente  n Modelante 
Isabelle,  parce  qu'il  eu  fait  délégation  a son  bé- 
néfice 'ii!  ni  cr,  on  doit  se  convaincre  qu’en  sup- 
posant ce.*  motifs  v mit,  comme  ift^légatiou  est 
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constante  elle-même,  ces  motifs  n’ont  pu.  ni  le 
délégation,  la  dispenser  d’en  conserver  l’effet  par 
l'inscription  et  par  son  renouvellement  en  temps 
utile  au  préjudice  des  créanciers  inscrits;  la  dé- 
légation seule,  sans  inscription  perpétuée,  ne 
saurait  leur  nuire;  l'inscription  prescrite,  jointe 
à la  délégation,  ne  lui  donne  pas  plus  de  valeur 
que  s il  n’y  eût  pas  eu  d’inscription  : — Par  ces 
considérations, — Dit  qu’il  a été  mal  jugé; — In- 
formant,—Déclare  l’inscription  prise  par  Made- 
laine  Isabelle  prescrite  et  non  valablement  per- 
pétuée par  l’inscription  prise  d’office  au  noin  de 
Scelles,  le  21  mars  1809;  — En  conséquence,  — 
Annuité  la  collocation  faite  au  profit  de  ladite 
Isabelle,  par  ledit  jugement  et  procès-verbal 
d'ordre. 

Du  12  fév.  1812.— Cour  imp.  de  Caen.— tr,ch. 
HÉRITIER.— Qualité. — Partage.  - Eh  reçu. 

— PREUVE. 

Le  partage  de  succession  librement  consenti 
avec  une  per  sonne  qui  se  prétendait  héritière , 
est,  pour  celle-ci , un  titre  qui  la  dispense  de 
toute  preuve,  lorsqu  ensuite  sa  qualité  vient 
à être  contestée  par  ceux  qui  ont  partagé 
avec  elle.— Dans  ce  cas,  c'est  à ceux-ci  à 
prouver  que  c'est  par  erreur  qu’ils  ont  re- 
connu cette  qualité. 

(Héritiers  Garbogny  — C.  Bouillie  et  Léon.) 

ARRÊT. 

LA  COlin  ; — Considérant  que  les  appelantes, 
nièces  et  héritières  de  feue  Suzanne-Emilie  Ber- 
trand, qui  était  mère  et  héritière  de  Séb.islienne- 
Joseph  Léon,  veuve  Garbagny,da  la  succession 
de  laquelle  il  s'agit,  avaient  reconnu  en  premier 
lieu,  l'intimée  pour  héritière  dans  la  ligne  pater- 
nelle, en  partageant,  soit  elles-mêmes,  soit  leur 
tante,  par  moitié  avec  celle-ci,  le  mobilier  de 
cette  succession  ; — Que  ce  partage,  librement 
consenti  et  effectué,  contenait  un  titre  assez  ef- 
ficace en  faveur  de  l'intiincc  pour  la  relever  de 
toute  autre  preuve,  ou  pour  mettre  du  moins  les 
appelantes  dans  la  nécessité  d'établir  querelle 
circonstance  était  le  fait  d’une  erreur  de  leur 
part;— Que  loin,  cependant,  que  les  appelantes 
aient  essuyé  de  prout er  celte  erreur,  elles  n onl 
pas  même  entrepris  de  démentir  par  une  généa- 
logie différente  ou  par  d'autres  actes  de  filiation, 
la  généalogie  que  l'intimée  a produite  pour  con- 
firmer la  légitimité  de  son  admission  antérieure 
n l’hérédité  ; — Que,  sc  bornant  a une  critique 
aisée  dans  ces  sortes  de  matières,  elles  ont  mul- 
tiplié d'abord  les  objections  contre  cette  généa- 
logie et  se  sont  réduites,  sous  l'appel,  a deux 
difficultés  principales,  savoir,  l’une  sur  le  pré- 
tendu défaut  d'identité  de  la  personne  de  Ga- 
brielic  Bouillie,  l'autre  sur  le  même  doute  à 

l'égard  de  Mathieu- Joseph  Léon,  etc : — Par 

ces  considérations,  faisant  droit  dans  l’appel  sans 
qu’il  soit  besoin  de  s arrêter  a la  preuve  testi- 
moniale de  certains  faits,  offerte  par  l'intimée, 
lion  plus  qu'a  la  vérification  d'écritures  deman- 
dée par  le*  appelantes,  — Dit  qu’il  a été  bien 
jugé;  — Déclare  les  appelantes  sons  griefs. 

Du  12  fév.  1812,  — Cour  imp.  de  Rennes.  — 
1M  ch.  — PI.,  MM.  Corbière  et  Lcsbaupin. 


APPEL.— Délai— Blois. 

Le  délai  de  trois  mois  pour  interjeter  appel 
doit  se  compter  par  l’échéance  des  mois,  date 
par  date,  et  non  par  un  nombre  fixe  de  qua- 
tre-vingt dix  jours.  (Cod.  proc.,  443.)  (I) 

(1)  On  objectait,  en  faveur  do  l'opinion  con- 
traire, que  la  loi  doit  être  une  et  égale  pour  tous,  et 


( 15  FÉV.  1819)  Cours  impériales 

Vn  ajournement  d’appel  donné  « un  délai  plus 
court  que  celui  de  ta  loi  n'est  pas  nul  (1). 
(Ponte  de  Lombriasco — C.  Audiffredi.) — arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  le  delai  pour  inter- 
jeter appel  se  régie  par  mois  et  non  par  jours;— 
Attendu  que,  tant  que  la  loi,  sous  le  calendrier 
en  vigueur,  ne  fixe  pas  d'une  manière  uniforme 
le  temps  légal  des  mois,  ou  doit  s’en  tenir  a l’u- 
sage commun,  qui,  réveillant  en  tous  le*  mêmes 
Idées,  écarte  1rs  incertitudes  et  prévient  l'arbi- 
traire; —Que  l'espncc  de  temps  qui  s'écoule  en- 
tre le  quantième  d'un  mois  et  le  quantième  cor- 
respondant du  mois  suivant,  est  ce  que  l'on  en- 
tend par  mois... 

Sur  l'autre  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  la 
brièveté  de  l'assignation  a comparaître  en  appel: 
— Attendu  que  la  loi  ne  Happe  pas  de  nullité  les 
assignations  données  à un  délai  trop  bref;  .... 
Rejette  les  fins  de  non-recevoir,  etc. 
llu  13  fév.  1812.—  Cour  imp.  de  Turin. 


et  Conseil  d'Etat. 
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CONSEIL  DE  FAMILLE.  — Nullité.  - Ac 
QUIescsmen*. -—Mineur.— Intervention. 
Lorsque  le  conseil  de  famille  n’a  pas  été  com- 
posé des  parens  les  plus  proches  du  mineur, 
la  délibération  est  nulle.  — En  d'autres  ter- 
rons : les  juges  doivent  suppléer  la  peine  de 
nullité  dans  l'art.  407  du  < odecjvil  (t). 

La  nullité  des  délibérations  du  conseil  de  fa- 
mille peut  être  demandée , même  pur  des  pa- 
rens qui  ont  assisté  au  conseil,  et  qui  n’ont 
pas  protesté  de  suite  Contre  la  délibération. 
— jÇr»  cette  matière,  tes  tribunaux  ne  peuvent 
point  s’arrêter  à des  acquiescement  qui  pour 
raient  préjudicier  au  mineur  (3). 

Un  oncle  du  mineur,  membre  du  conseil  de  fa- 
mille, est  recevable  à intervenir  dans  une 
contestation  sur  la  validité  d’une  delibera- 
tion prise  par  ce  conseil. 

(Chaulerel — C.  Chauteret.) 

N,* laissait  de  la  nomination  d’un  tuteur  à 
Marie  Chauteret,  dont  le  père  était  mort  en 
1807. 

Un  conseil  de  famille  est  convoqué  par  la  veu- 
ve-Des  cousins  de  la  mineure  furent  appelés  au 
préjudice  d'oncles  ou  de  grands-oncles,  parens 
plus  proche*. 

Jacques  Chauteret,  l’un  des  membre*  du  con 
seil  de  famille,  lit  cette  observation;  et  parce 
motif  qu’il  existe  des  oncles  non  convoqués  , il 
•'abstient  de  voter.  Néanmoins  les  autres  mem- 
bres du  conseil  passent  outre  : le  choix  de  tu- 
teur tombe  sur  Claude  Vaudier- 


Jacqurs  Chauteret  demande  la  nullité  de  relie 
délibération  du  conseil  de  famille.  — Il  critique 
la  composition  irrégulière  du  conseil. — Le  tuteur 
nommé  soutient  que  le  demandeur,  nonobstant 
son  refus  de  voter,  n’en  a pas  moins  assisté  à la 
délibération  du  conseil.— U prouve  que  Chaute- 
ret  n’a  pas  du  tout  protesté  contre  la  nomination 
du  tuteur,  et  il  prétend  que,  parcelle  conduite  , 
Chauteret  it  acquiescé  h la  délibération  du  con- 
seil, et  qu’il  s'est  rendu  non  recevable  à l’atta- 
quer. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Roanne,  qui 
accueille  cette  fin  de  non-recevoir. 

Sur  I appel,  Claude  Chaulerel,  autre  oncle  de 
la  mineure,  se  joint  a Jacques  Chauteret. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’on  ne  petit  pas 
opposer  la  fin  de  non-recevoir  contre  l’intérêt 
d'un  mineur; 

Considérant,  sur  l'intervention  de  la  partie  do 
Duplan,  que  sa  qualité  d’onde  de  la  mineure 
autorise  suffisamment  celle  intervention; 

Considérant , au  fond,  que  le  consril  de  fa- 
mille,qui  a procédé  a la  nomination  d’un  tuteur, 
a été  irrégulièrement  convoqué,  et  n'a  pas  été 
composé  de  pareil*  les  plus. proches  du  mineur, 
demeurant  dans  la  distance  déterminée  par  la 
loi  ; — Par  ces  motifs,  sans  égard  aux  fins  de  non- 
recevoir;  met  l’appellation  au  néant;  cmen- 
dont,  etc. 

Du  15  fév.  1812.— Cour  imp.de  Lyon. 

1°  APPEL. — Délai.— Divisibilité. 

2*  Ordre. — Acquiescement.—  Intervention. 
3°  Intérêts. --Usure.— Réduction. 

\° lorsqu'un  jugement  rendu  au  profit  de  plu- 
sieurs parties  distinctes,  n’a  été  signifié  que 
par  l'une  d'elles , le  delai  d'appel  ne  court  pas 
en  faveur  des  autres  (4). 

2 "Le  créancier  qui,  dans  un  ordre , n'a  pas 
contredit  l'état  de  collocation  et  a consenti 
à son  execution,  n'est  pas  recevable  à in- 
tervenir ultérieurement  dans  la  contestation 
dont  cette  collocation  est  l’objef  et  à atta- 
quer le  jugement  d'ordre  qui  l’a  sanction- 
née (5). 

3 0l)es  intérêts  conventionnels  stipulés  par 
écrit  sous  l'empire  du  Code  civil, mais  avant 
la  loi  du  5 sept.  1807,  ne  sont  pas  réducti- 
bles au  taux  légal  sous  prétexte  d'usure  (6). 
(Poullain— C.  Pâté.) 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  de  prin- 
cipe que  tout  délai  d'appel  ne  court  qu’en  faveur 


que  les  délais  qu  elle  accorde  à l’un,  elle  doit  éga- 
lement les  accorder  à l’autre.  Or,  comment  mainte- 
nir ce  principe  d'égalité  , si  dans  la  manière  de 
compter  les  mois  civils,  on  n’adopte  pas  la  règle 
uniforme  de  trente  jours?  En  suivant  le  calendrier 
grégorien , qui  ne  renferme  pas  les  mois  dans  un 
nombre  égal  de  jours,  il  en  résulte  que  certains 
appelant  pourraient  avoir  quatre  vingt -onze  et 
même  quatre-vingt-douze  jours,  tandis  que  les  au- 
tre» n’en  auraient  que  quatre-vingt-huit  et  quatre- 
vingt-neuf. — O système  avait  été  admis  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Colmar  du  16  fév.  1810  ; mais  il  a été 
repoussé  par  la  Cour  de  cassation  et  par  tons  les 
auteurs-  V.  Cass.,  12  mars  1816;  Carré,  Lois  de  la 
procédure  civile , t.  2,  quest.  1555;  Thoinine  Des- 
ma z lires,  Proc,  cio.,  t.  I-,  n#491  ; Favard  de  Lan- 
gue, Bépert.,  v°  Appel,  sect.  I *,  § 2,  n«  1 ; Bio- 
che  et  Goujet,  Diet.  deproc.  civ.  2*  édit,  y0  Appel, 
■°  95;  Berriat.p.  415,  note  40;  Loret,  t.  3,  p.  20; 
Talandier , de  l'Appel,  n°  166. 

(!)  F.  fur  celte  question  U note  qui  accompagne 


Un  arrêt  de  Toulouse  du  4 niv.  an  10.  K.  aussi, 
Trêves,  22  oct.  1812. 

(2)  La  solution  dépend  beaucoup  des  circons- 
tances et  do  l’appréciation  des  juges;  aussi  la  ques- 
tion a-t-elle  été  décidée  en  sens  divers.  F.  Bruxel- 
les , 15  mars  1806  et  la  note;  F.  aussi  Cass  , 
avril  1831,  et  3 avril  1838;  Grenoble,  t juin  1836; 
Paris,  13  oct.  1836;  Colmar,  4 joill.  1836. 

f3)  F.  dans  le  même  sens,  Colmar,  27  avril  1813. 

(4)  Celte  solution  . exacte  en  thèse  générale  (F. 
Cass.  17  prair.  an  12  et  la  note),  souffre  cependant 
une  exception  en  matière  d’ordre,  où  le  créancier 
poursuivant  est  considéré  comme  chargé,  à l’ex- 
clusion de  tous  autres,  de  tous  les  actes  nécessaires 
pour  parvenir  à la  confection  de  l'ordre.  F.  dans  co 
seos,  Cass.  27  déc.  1808,  ainsi  que  les  autorités  et 
arrêts  qui  y sont  cités. 

(5)  F.  conf.,  Paris,  29  mai  18(2;  Limoges,  15 
avril  1817;  Bordeaux,  15  déc.  1826. 

(6)  F.  coof.ÿ  Cas«.  29  jany.  1812,  et  la  note.  * 
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de  la  pnriic  qui  a fait  lignifier  le  jugement  ; que 
l'a  te1  est  le  seul  nui  ait  Tait  relie  >itfiiiUcaüon  a la 
la  femme  Poullalii  ; que  le  ciblai  de  rappel  n'a  pu 
courir  au  profil  des  autres  parties  qui  n'ont  pas 
rempli  la  même  formalité  ; que.  conséquemment, 
I intimation  qui  leur  a été  donnée,  a été  faite  en 
temps  utile  , et  qu'ainsi  l'appel  de  la  femme 
l'oullain  est  également  recevable  a leur  égard  ; 

Attendu,  sur  la  première  question,  que  I’oul- 
laiti  ne  peut  être  intervenant  que  pour  autoriser 
sa  femme  a ester  en  justice  Que  n’ayant  pas 
contredit  personnellement  l'élut  de  collocation 
qui  lui  a été  dénoncé,  il  l’a  tacitement  approuvé 
et  n consenti  qu'il  sortit  son  effet;  il  n u pas  dû 
être  appelé  ni  figurer  au  jugement  d'ordre  qui  a 
rejeté  les  contredits  de  su  femme,  puisqu'aux  ter- 
mes de  l'art.  758  du  Code  de  proc  civil,  les  cun- 
testaus  seuls  don  eut  être  renvoyés  à l'audience; 
— Qu’il  n’est  conséquemment  pas  recevable  à in- 
tervenir pour  attaquer  ce  jugement  qui  n’a  fait 
que  sanctionner  l’état  de  collocation,  qu’il  n'a 
pas  contredit  dan»  le  délai  (lié  par  l'art.  755 
même  Code  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  la 
créance  de  50.000  fr.pour  laquelle  l’aléa  été  col- 
loque, est  établie  par  acte  public  du 31  mars  (HOC; 
— Qu'à  celte  époque  les  lois  anciennes  . qui 
avaient  prononcé  tics  peines  contre  l'usure,  ne 
subsistaient  plus  depuis  les  Codes  pénal  et  cor- 
rectionnel de  1791.  dans  h-sqin'ls  l’usure  ne  se 
trouvait  fias  rangée  au  nombre  de*  crimes  ni  de» 
délits  Que  le  Code  civil,  art.  1907,  avait  au 
contraire  autorisé  l'intérêt  conventionnel  aui 
(aux  excédant  celui  légal,  toutes  les  fois  que  la 
loi  ne  le  prohibait  pas; — Que  la  disposition  fi- 
nale de  cet  article  portant  que  ce  taux  de  l’inté- 
rêt conventionnel  sera  fixé  par  écrit,  ii’uutorihail 
pas  les  débiteurs  a prétendre  que  les  capitaux 
énoncés  dans  les  actes  étaient  composés  d'inté- 
réts  KMnirM  cumul**  ihree  le  prtwqpel,  et  at- 
taquer ces  actes  sous  ce  prétexte;— Que  le  légis- 
lateur a si  peu  entendu  accorder  cette  autorisa- 
tion par  le  Code,  que,  pur  l’art-  1900.  il  a,  au 
contraire,  défendu  «le  répéter  ou  d'imputer  sur 
le  capital,  les  intérêts  qui  auraient  été  payés, 
sans  a\oir  été  stipulés;— Que  la  loi  du  3 sept. 
1807  a seule  posé  des  bornes  a celte  liberté  illi- 
mitée dans  les  stipulations;  mais  que,  pour  pré- 
venir toutes  interprétations  indirectes,  et  toute 
application  des  dispositions  qu'elle  contient  à 
des  actes  passés  avant  sa  promulgation,  le  légis- 
lateur, indépendamment  du  principe  invariable 
énoncé  dans  le  Code,  que  la  loi  lie  rétroagit  ja- 
mais, a pris  soin  de  déclarer  formellement,  pur 
l'art.  5 de  la  loi  de  1807.  qu’il  n'était  rien  innové 
aux  stipulations  d’intérêts  par  contrats  ou  aux 
autres  actes  faits  jusqu'aux  jour  de  la  publication 
de  la  loi;  — Que  d’upiès  une  déclaration  aussi 
expresse,  l’appelant  ne  peut  être  reçu  a invoquer 
1rs  dispositions  de  cette  loi,  pour  prouver  que  le 
titre  de  Pâté  renferme  des  intérêts  usuraire»,  cu- 
mulés avec  le  capital  : —Que  ce  titre  formé  avant 
la  loi  de  1807,  et  sous  l’empire  du  CodeQvil,  doit 
être  soumis  aux  règles  établies  par  ce  Code;  — 
Que  d’après  les  dispositions  du  .Code,  la  preuve 
contre  et  outre  l^e  contenu  aux  actes,  ne  peut  être 
admise,  et  que  cette  règle  ne  peut  cesser  de  re- 
cevoir son  application,  sous  prétexte  qu’il  s'agit 
d’usure,  puisnua  l’époque  de  la  formation  du 
litre  de  Pâté,  l’usure  n’était  pas  réputée  délit;— 
Que  d’ailleurs  le  fait  d'usure  est  articulé  contre 
lui  d’une  manière  vague  et  sans  aucun  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ;— Que  des  nombreux 
billets  que  l’on  prétend  avoir  été  souscrits  a son 
profit,  avant  la  formation  du  contrat,  quelques- 
uns  seulement  et  pour  de  très  faibles  sommes, 


se  trouvent  revêtus  du  pour  acquit  de  Pâté,  ét 
que  le  surplus  qui  est  l'ouvrage  de  Poullain 
seul,  et  que  Pâté  désavoue,  ne  peut  rien  prou- 
ver routée  ce  dernier  ; — Que  conséquemment  U 
preuve  d'usure  offerte  contre  Pâté  n’est  ni  rece- 
v able  ni  admissible,  qu’il  est  par  celle  raison  inu- 
tile de  l'entendre  en  personne,  fl  qu’ainsi  le  ju- 
gement dont  est  appel  doit  être  confirmé  à son 
égard,— Reçoit  l'intervention  de  Poulain,  a l'ef- 
fet seulement  d'aulori«er sa  femme,  elle  déclare 
nu  surplus  nun-recevable  en  sou  intervention, — 
.Met  l'appel  au  néant. 

I»u  15  fév.  1811.— Cour  lmp.  de  Met*. —Prés., 
M.  Voysln  de  Gartempc.— Concl.,  M.  Croutse, 
av-  

FEMME.— Action.— Mari. 

L'action  intentes  par  /a  mari  saut  le  concourt 
de  la  femme , relativement  aux  immeublet 
de  celle-ci,  n'est  pat  viciée  de  nullité  abso- 
lue  ; cette  nullité  n'est  relative  qu'aux  in- 
térêts de  la  femme  : mil  ne  peut  s en  plain- 
dre si  loin  de  critiquer  les  poursuites,  elle 
les  a approuvées  ou  ratifiées  (k). 

(Valravens— C.  Pas*.; 

La  dame  Pa*s  avait  des  droits  immobiliers  à 
exercer  dan*  la  succession  de  René  Vram  ben.  Son 
mari,  Ir  tueur  Pass,  poursuit  seul  en  justice,  sans 
le  concours  de  sa  femme,  l’exercice  de  ces  droits, 
qui  ne  doivent  point  tomber  en  communauté.  — 
Il  obtient  un  jugement  favorable  contre  les  sieurs 
Valiavens. 

Ceux-ci  iuicrjcllenl  appel  de  ce  jugement,  et 
le  *outienneiil  nul , comme  rendu  sans  le  con- 
cours de  la  darne  Pass.  — Ils  se  fondent  sur  les 
dispositions  des  art.  818  et  1428  du  Code  civil, 
suivant  lesquels  le  mari  à l’égard  des  objets  qui 
be  tombent  pas  en  communauté,  ne  peut  en  pro- 
voquer le  partage  *au*  ic  concours  de  sa  femme, 
ni  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme 
sans  son  consentement. 

Il  csl  a remarquer  que,  postérieurement  à ce 
même  jugement,  la  daine  l'oss  laliûc,  par  acte 
notarié,  les  poursuites  faites  par  son  tnari,  cl 
qu’ensuite  elle  se  constitue  eu  cause  d'appel. 

En  cet  éiat,  les  sieur  et  dame  Pass  soutiennent 
que  la  nullité  dont  il  s’agit  n'csl  point  absolue, 
mais  purement  relative;  qu'elle  est  uniquement 
et  exclusivement  établie  eu  faveur  de  la  femme, 
qui  *eulo  peut  s’en  plaindre;  d'où  résulte  que, 
lorsqu  au  lieu  de  s’eu  prévaloir,  comme  dans 
l’espéee , clic  ratifie  les  poursuites  exercées  eu 
pareil  cas,  dans  ses  propres  intérêts  par  sou 
mari,  les  tiers  ne  peuvent  cxciper  d’une  telle 
nullité. 

ARRÊT. 

LA  COUn  ; — Attendu  que  l acté  notarié  du  3 
nov.  IKio  renferme  une  ratification  de  la  part  de 
Caiberiue  Anuect,  épousé  de  Pass,  de  tous  les 
actes  qu'il  avait  exercés  dans  la  cause  actuelle 
jusqu'à  l'époque  duuil  acte,  et,  au  surplus,  un 
assentiment  a la  continuation  de  celte  même 
cause  ;— Attendu  que  cette  ratification  doit  avoir 
un  effet,  puisque  la  nullité  d'une  procédure  in- 
tentée par  son  mari,  relativement  aux  immeubles 
de  sa  femme,  n'a  d'outre  objet  que  la  faveur  de 
celle  dernière,  cl  qu'ainsi  elle  n'est  que  relative, 
et  que,  par  une  conséquence  ultérieure,  elle  s’é- 
vanouit par  la  ratification,  — Rejette  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  les  appelaus  contre 
l'intimé  Pass , etc. 

Du  15  fév.  1812.- Cour  lmp.  de  Bruxelles.— 
1”  ch. — PL,  MM.  Truffarlel  Kuckuerl. 


(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  15  marf 
1808 i Colmar,  17  avril  1817. 


(15  PKV.1815.) 

NOVATION.-- Vente. — Billet  a oBunE.— 
Rfsolutiov 

Le  vendeur  qui,  a l'époque  du  paiement  stipulée 
ar  le  contrat,  accepte  de  son  acquéreur  des 
illetsà  ordre  causes  valeur  nçuc  comptant, 
n’opère  pas  une  novation  qui  le  rende  non 
recevable  « poursuivre  la  résolution  de  la 
rente,  lorsque  d'ailleurs  il  n’a  pas  donné 
quittance  du  prix  d’achat,  et  qu’il  est  con- 
stant que  cette  énonciation  valeur  reçue  comp- 
tant nu  été  faite  que  pour  rendre  les  billets 
négociables.  (Cod.  civ.,  1273  )(l). 

(Maillet)  — C.  Kreyrnans.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  constant  et 
avoué  par  les  parues  que  l'acheteur  Kreyrnans 
n'a  rien  payé,  ni  sur  la  première,  ni  surin  seconde 
moitié  du  prix  d'achat;  mais  que  la  partie  Clies- 
nay  prétend  que  cette  dette  se  trouve  éteinte  par 
lu  novation,  nu  moyen  de  deux  billets  a ordre 
souscrits  par  le  débiteur; — Attendu  qu’il  est  sta- 
tué par  l'art.  1273  du  Code  civil,  que  la  novation 
ne  se  présume  point;  qu’il  faut  que  la  volonté  de 
l’opérer  résulté  clairement  de  l'acte;— Que,  dans 
l’espèce,  les  deux  billets  à ordre  souscrits  par 
l'acheteur  Krcyruans  «annoncent  point  que  Ici 
parties  voulaient  opérer  une  novation,  et  que 
l'enquête  ne  prouve  rien  à cet  égard  ; — Que  la 
partie  Despreiz  n'a  point  donné  quittance  du 
prix  d'achat  qui,  par  conséquent,  restait  dû  aux 
vendeurs;— Que  les  mots  valeur  reçue  comptant, 
insérés  dans  le  bidet  à ordre,  souscrit  le  2!  ger- 
minal on  13,  d'équivalent  point  a une  quittance 
effective  pour  la  première  moitié  du  prix  d'achat, 
parce  que  celte  forme  qui  contenait  une  énon- 
ciation contraire  è la  vérité  i car  aucune  valeur 
u'avaitéte  réellement  comptée),  ne  parait  avoir 
été  adoptée  que  pour  rendre  le  billet  a ordre 
transmissible  par  uii  endossement;  cl  que  d’ail- 
leurs ces  deux  billets,  qui  sont  l'un  et  l'autre 
relatifs  a lu  première  moitié  du  prix  d'achat, 
n'ont  été  acceptés  par  la  partie  Dcsprelz,  que 
parce  que  l'acheteur  Kreyrnans  n'ivalt  pu  ac- 
quitter la  paille  «lu  prix  déjà  échu,  et  ainsi  pour 
lui  accorder  un  délai,  cl  non  pour  opérer  l ex- 
tinctiou  de  l'obligation  contractée  par  l’acte  de 
vente  du  21  germinal  an  11,  que  Kreyrnans  lui- 
même  indique  dans  le  tableau  de  ses  dettes, 
comme  constituant  le  litre  de  la  purlie  DesprelZ; 
— Qu'il  s’ensuit  que  le  vendeur  a conservé  cou 
Ire  l'acheteur  ( action  qui  dérivait  du  contrat  de 
vente,  et  qu'il  o encore  acquis  par  les  deux  bil- 
lets à ordre  le  droit  d’en  poursuivre  le  .paiement 
contre  le  souscripteur,  parce  qu’uu  litre  n'a  pas 
anéanti  l’autre;  que  ces  actions  n’ont  rien  d’in- 
compatible, et  qu’elles  peuvent  exister  simulta- 
nément; qu'ainsi  il  u’y  a pas  de  novation,  parce 
que  la  volonté  de  l’operer  n’est  point  exprimée, 
et  que  toute  novation  serait  même  invraisem- 
blable dans  l'étal  «les  choses;— Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  termes  mêmes  de  l’acte  de  vente  que  le 


(1)  F.  sur  l'application  du  même  principe , Cass, 
lu  août  t$ll;l5juin  1325  24juill.  1328;  bordeaux, 
27  jaov.  ISIU ; Nancy,  4 juuv.  1827  ; Bordeaux  , 4 
juill.  1832;  Or  Ira  us,  18  nor.  1836;  Limoges,  4fév. 
1837;  Bourges,  6 mai  1 837,  Toulouse,  22  lcv.1840. 

(2)  V.  Cass.  U mars  1812,  et  la  nule. 

(3)  Telle  est  l'opinion  de  Jll.  Duranton,  tom.  3, 
n.  466. — La  délibération , suivant  cet  auteur,  doit 
être  prise  à la  pluralité  des  voix. — «Nous  disons, 
ajoute-t-il,  à la  pluralité,  et  nous  entendons  par  lù, 
non  une  pluralité  relative,  mais  la  majorité  oe  tous 
les  membres  présens  a la  délibération,  y compris  le 
juge  de  paix,  dont  lu  voix,  en  cas  du  partage,  est 
prépondérante.  S’il  ü en  « lait  pas  ainsi,  deux  voix 
seulement  [uriner  aïeul  la  decision;  bien  mieux,  dans 
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vendeur  n’a  voulu  consentir  à la  transmission  do 
la  maison  vendue  qu'a  niant  que  l' acheteur  paie- 
rait aux  époques  coiucuues  le  prix  stipulé; — Que 
le  défaut  de  payer  ce  prix  autorise  le  vendeur  à 
demander  la  résolution  du  contrat,  puisque  les 
principes  de  la  jurisprudence  ancienne,  comme 
ceux  de  la  nouvelle,  protègent  les  conventions 
librement  consenties,  et  n'obliceut  point  une 
partie  à souffrira  sou  préjudice  l'exécution  d’un 
engagement,  lorsque  l'autre  partie  refuse  con- 
stamment de  l'exécuter  ; — Pur  ces  motifs,  sta- 
tuant sur  l'appel  principal  et  incident,  et  sur 
toutes  les  conclusions  îles  parties,— Met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  uu  néant;— Entendant. 
— Déclare  résilié  Pacte  «le  vente  du  21  germinal 
an  il  ; etc. 

Du  15  lév.  1812.— Cour  lmp.  de  Liège.— 2r  ch. 


1°  INTERDICTION.— Tm  fi  le. 

2*  Cous  fil  t)E  famille.— DtiiBènATiox.— Ma- 
jorité.— PuoCfc*-VFRB  VL. 
ln5i  les  ascendans  n’ont  pas  la  tutelle  légitime 
de  leurs  en  fans  majeurs  interdits,  comme  ils 
ont  la  tutelle  de  leurs  en  fous  mineurs  (2), 
néanmoins,  il  est  convenable  de  la  leur  dé- 
férer.— Kl  dans  ce  cas,  le  père  qui  réclame 
la  tutelle,  de  son  enfant  interdit  peut  propo- 
ser en  tout  état  de  cause,  les  nullités  d'une 
délibération  du  couse  il  de  famille  qui  nomme 
un  étranger  pour  tuteur.  (Cod.  civ.,  505  et 
509.) 

2° Les  délibérations  des  conseils  de  famille  doi- 
vent, a peine  de  nullité,  être  prises  à la  ma - 
jnrité  absolue  des  suffrages,  et  non  à la  ma- 
jorité relative  (.Cod.  civ.,  407.)  (3) 

L'art.  883  du  C ml.  pruc qui  veut  que  toutes  les 
fou  que  les  délibérations  des  conseils  de  fa- 
mille ne  sont  fias  unanimes,  l’avis  de  cha- 
cun des  membres  soit  mentionné  dans  le  pro- 
ces-verbal, n’est  applicable  qu’aux  délibéra- 
tions qui  doivent  être  soumises  a l'homolo- 
gation du  tribunal.  (Cod.  proc.  civ.,  883.)  (4) 
(Bruyère — C.  Thomassin.) 

Le  sieur  HrinèreliU,  négociant  a Sedan,  forcé 
par  des  circonstances  malheureuses  de  suspen- 
dre ses  poiemcns  , fulsi  vivement  frappé  de  ce 
malheur  qu'il  eu  est  tombé  eu  démence.  — Son 
père  , qui  se  trouvait  son  associé,  croyant  que 
les  remèdes  , et  surtout  le  {établissement  de  scs 
affaires,  le  ramènerait  a la  raison  , n'a  pas  jugé  à 
propos  de  le  faire  interdire  ; mais  le  sieur  Tho- 
massm , gendre  «le  l'un  et  bran-frère  de  l'autre  , 
a convoqué  le  conseil  de  famiiie , et  malgré 
l'opposition  du  sieur  Druycie  pore,  il  est  parvenu 
a si*  faire  nommer  tuteur. 

Cependant  .sur  sept  membres  dont  le  conseil 
de  famille  était  composé  , il  n'y  en  aeuquelruis 
qui  lui  aient  donné  leur  voix  , les  autres  se  sont 
partagés  sur  le  choix  qu’ils  avaient  à faire. 


le  cas  où  les  voix  seraient  toutes  isolées,  ce  qui  no 
serait  pas  impossible  dan>-  les  ntiiuinalionsde  tuteur 
ou  «le  subroge  lulcur,  celle  du  juge  de  paix,  seule  la 
formerait,  car  il  y aurait  partage-  dan»  le  sens  du 
système  contraire;  ce  qui  serait  absurde  » bavard, 
Itèpert.,  v°  Tutelle,  § 4,  «•»  6;  lJelvinrourt,  t,  I, 
p.  435,  note  1 ; Ma. Hier  de  Chassai,  Ripert,  du  not. 
de  M.  Rolland  de  V illargues,  v°  Conseil  de  famille , 
n.  16,  pjriagcnl  celle  opinion,  et  elle  a été  adoptea 
par  la  Cour  d'Aix,  arrèldu  I Dinars  IMOMais  le  sys- 
tème conlraire  C't  soutenu,  à tort,  suivant  nous , par 
Locré,  Esprit  du  Code  cnil,  p.  8'J,  par  Toiillicr,  l. 
2,  n.  1121  ; liirct,  des  Nullités,  I.  t”,  p.  185  ; Za* 
cbarix.  Droit  cic.  frauç.,  l.  1 r,  § 96,  p.  195, 

(4)  V,  çonf.,  Duranton,  l.  3,  u.*  477. 
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Le  sieur  Bruyère  père  ayant  sali  «fait  a tous  ses 
engagement,  et  obtenu  alors  sa  réhabilitation,  a 
prétendu  que  la  tutelle  de  son  lits  interdit  lui 
était  dévolue,  qui  tenues  des  art.  390  et  509  du 
Code  civil. 

Thomassin  a répondu  que  la  tutelle  îles  inter* 
dits  était  toujours  ilative  , suivant  l’art.  505  du 
Code;  qu'ainsi  le  sirur  Bruyère  était  mal  fondé 
a demander  la  tutelle  legale  de  son  Dis,  que  d’ail- 
leurs ayant  assisté  a la  délibération  par  laquelle 
le  conseil  de  famille  avait  nommé  un  tuteur,  il 
était  non  recevable  a l’attaquer. 

Le  *25  avr.  IHI I,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Sedan,  qui  déclare  eu  effet  la  demande  du  sieur 
Bruyère  non  recevable. 

Sur  l’appel  , le  sieur  Bruyère  a reproduit  le 
moyen  employé  eu  première  instance  , et  il  a 
ajouté  que  quand  meme  U tutelle  de  sou  (Ils  ne 
lui  serait  pas  déférée  par  la  loi , la  Cour  n’en  de- 
vrait pas  moins  prononcer  l'annulation  de  la  dé* 
libération  prise  par  le  conseil  de  famille  : 1°  parce 
que  l’avis  de  chacun  des  membres  du  conseil 
n'nvait  pas  été  mentionué  dans  le  procès  verbal  , 
ainsi  qu’il  mirait  dû  l'etro,  aux  termes  de  l’art. 
883  du  Code  de  procedure  ; 9°  parce  que  le  tuteur 
n’avait  pas  été  nommé  à la  majorité  ubsoluc  des 
suffrages. 

Thomassin  persiste  a soutenir  que  la  loi  ne 
déférait  pas  aux  pères  la  tutelle  de  leurs  enfans 
majeurs  interdits;  et  il  n opposé  a la  demande 
eu  nullité  de  la  délibération  une  Qii  de  iton-re- 
cevoir  de  ce  qu’elle  n'uvail  pas  été  proposée  en 
première  instance.  1!  a ajouté  que  ces  moyens  de 
nullité  étaient  d’ailleurs  mal  fondés  ; que  l’art. 
883  du  (iode  de  procédure  n avait  exigé  quel’a- 
vis  de  chacun  des  parens  fut  inséré  dans  le  pro- 
cès-verbal que  dans  le  cas  ou  il  s’agirait  d’une 
délibération  sujette  a homologation  , et  olin  que 
le  tribunal,  éclaire  par  les  lumières  des  membres 
du  conseil , pût  prononcer  avec  connaissance  de 
cause  ; mais  que  In  nomination  du  tuteur  n c- 
tait  pas  sujette  à être  homologuée , il  était  fort 
inutile  que  l avis  de  chacun  des  membres  fût  in- 
séré dans  le  procès-verbal  dénomination  ; que  si 
le  nomination  du  tuteur  n’avait  pas  été  (aile  a 
la  majorité  absolue  des  suffrages , c'est  pur  ce 
qu’il  h'etait  dans  le  Code  aucune  disposition  qui 
le  prescrivit;  enfin  que  quand  même  il  se  trou- 
verait quelque  irrégularité  dans  la  délibération  , 
on  ne  pourrai!  pas  eu  conclure  que  la  nomina- 
tion doit  être  annulée,  puisque  l'observation  des 
dispositions  du  Code  relatives  * la  tutelle  n’est 
pas  prescrite  a peine  de  nullité. 

Le  sieur  Bruyère  répliquait  que  la  demande 
en  nullité  de  la  délibération  était  moins  une  de- 
mande nouvelle  qu'un  nouveau  moyen  d’obtenir 
la  tutelle  de  son  (Ils;  qu'ainsi  la  (In  de  non* rece- 
voir qui  lui  était  opposée  ne  reposait  sur  aucun 
fondement;  que  l'article  883  du  Code  de  procé- 
dure, en  ordonnant,  qu’en  cas  de  partage,  l'avis 
de  chacun  des  parons  fût  consigné  dans  le  procès- 
verbal,  n’avait  établi  aucune  distinction  entre 
les  délibérations  soumises  a l'homologation,  et 
celles  qui  n'y  sont  point  soumises;  qu’il  n'y  avait 
phs  meme  lieu  d'en  établir  aucune,  puisqu’aux 
termes  du  même  article,  toute  délibération  pou- 
vant être  attaquée,  soit  par  le  tuteur,  soit  par  le 
subrogé  tuteur,  soit  par  les  membres  de  l’assem- 
blée, les  juges  peuvent  avoir  a prononcer  sur 
celles  qui  ne  sont  pas  sujellrs  h l'homologation, 
comme  sur  celles  qui  y sont  assujetties.— Enfin, 
qu’il  résulte  des  differentes  parties  du  Code  que 
le  tuteur  ne  peut  être  nommé  qu’à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages;  que  s’il  eu  était  autrement, 
un  iudivldu,qui  n’aurait  pour  lui  que  sa  propre 
voix  et  celle  d'un  autre,  pourrait  *e  trouver  lu- 
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leur,  quoique  tous  les  .mires  membres  du  con- 
seil eussent  pensé  qu'il  était  de  l’interet  drs  mi- 
neurs de  l'exclure;  que  cela  arriverait  par  exem- 
ple lorsque  cinq  membres  de  l'assemblée  feraient 
tomber  leur  choix  chacun  sur  une  personne  dif- 
férente, et  que  les  deux  autres  se  concerteraient 
pour  aroir  la  tutelle. 

AimfcT. 

LA  COL’R;  — Attendu  que  la  majorité  fait 
cesser  la  puissance  paternelle;  — Attendu  que 
la  tutelle  de  droit  des  pères  n'est  qu'une  suite, 
un  effet,  cl  une  obligation  de  la  puissance  pater- 
nelle, dont  la  loi  ne  fait  qu'énoncer  la  déclara- 
tion ; — Attendu  que  la  loi,  en  privant  l’interdit 
del’cxerciee  personnel  des  droits  delà  majorité, 
cl  en  le  plaçant  sous  la  surveillance  d’un  tuteur, 
ne  lefait  pas  rentrer  sous  la  puissance  paternelle, 
dont  la  majorité  l'affranchit;  — Attendu  que, 
lorsque  la  loi  n'admet  textuellement  d'autre  tu- 
telle de  droit  pour  l'interdit  que  celle  du  mari, 
qu  elle  fait  tuteur  de  son  épouse  (art.  506),  Il 
faut  induire  des  expressions  littérales  de  l'art. 
505,  qu’en  toute  tutelle  d’interdit  (autre  que  relie 
de  l'epoux),  il  faut  procéder  à la  nomination  d'un 
tuteur  et  proluleur,  et  qu’au  conseil  de  famille 
seul  il  appartient  de  choisir  et  instituer  exclusi- 
vement l’un  et  l’autre;  — Attendu  que,  si  le 
sieur  Bruyère  n’est  pas  fondé  h prétendre  que  la 
tutelle  de  son  fils  lui  appartient  de  droit,  il  de- 
vient inutile  d'examiner  la  fin  de  non-recevoir 
qu’on  lui  oppose,  malgré  qu’il  puisse  lui  être  fa- 
cile de  la  repousser,  d'après  la  protestation  for- 
melle qu'il  consigna  au  procès-verbal  d’élection 
de  la  tutelle; 

Attendu  que  si,  sur  le  premier  moyen  de  nul- 
lité. résultant  de  ce  que  le  procès-verbal  d’élec- 
tion de  tutelle  n’exprime  pas  nominalement  le 
vote  de  chacun  des  membres  du  conseil  de  fa- 
mille, l'on  peut  penser  que  la  loi  n'a  pas  prés- 
ent cette  formalité,  lorsqu'il  s’agit  de  l'élection 
proprement  dite,  qui  n’est  que  la  délation  arbi- 
traire cl  spontanée  d’un  simple  suffrage,  et 
qu’elle  n’a  exigé  la  nécessité  de  la  mention  no- 
minale de  l’avis  de  chaque  membre  du  conseil 
de  famille,  lorsque  1rs  délibérations  ne  sont  pas 
unanimes  (art.  883  du  Code  de  procédure),  que 
lorsqu'il  s'agit  de  délibération  ou  d’avis  sur  les 
intérêts  du  mineur,  ou  de  la  destitution  du  tu- 
teur, ou  enfin,  sur  les  excès  de  celui-ci,  parce 
qu  alors  les  délibérons  sont  appelés  devant  les 
tribunaux  pour  y soutenir  et  défendre  l’avis  qui 
a prévalu  ; 

Cependant  on  ne  peut  également  penser  qu’une 
élection,  qui  n'csl  pas  faite  a la  majorité  abso- 
lue des  suffrages,  est  valide  cl  legale,  puisqu’il 
résulte  des  dépositions  textuelles  de  la  loi,  qu’il 
ne  doit  jamais  exister  partage  ou  incertitude  dans 
l'élection  ; car  l'assemblée  de  famille  doit  être 
d’abord  composée  de  six  membres  et  d’un  juge 
de  paix  qui  la  préside*  et  qui,  ayant  voix  délibé- 
rative, porte  le  nombre  des  votans  h sept  pour 
éviter  précisément  la  chance  d’un  partage,  si  les 
membres  du  conseil  restaient  en  nombre  pair; 
tandis  que,  si  quelqu’un  des  membres  du  con- 
seil de  famille  s'absente,  le  juge  de  paix,  investi 
d'un  double  suffrage,  par  la  prépondérance  des 
voix  en  cas  de  partage,  reproduit  nécessaire- 
ment la  majorité  pleine,  qui  ne  peut  être  que 
la  majorité  absolue,  c'est-à-dire  celle  de  la  moi- 
tié des  voix  des  électeurs,  plus  une;  — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  le  conseil  de  famille  était 
composé  de  sept  membres  y compris  le  juge  de 
paix,  qui  ont  tous  délibéré;  d'où  il  suit  qu  il  ne 
pouvait  y avoir  partage;  — Attendu  que  le  tu- 
teur élu,  sur  sept  voix,  n’en  a réuni  que  trois,  les 
aulrc*  quatre  s elani  cipUcilcmcûl  disséminée* 
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sur  d'autre*  personne*:  ^u'dlnti  il  est  constant 
que  la  tutelle  n'a  pas  été  dêfijré*  par  t:i  imiioVilé 
des  suffrages  des  votans  qui  ont  délibéré;  qu  ainsi 
elle  est  radicalement  irrégulière  et  nulle  ; — At- 
tendu que  les  nullités  radicales  essentielles  ne 
sont  jamais  couvertes  et  peuvent  être  réclamées, 
en  tout  état  de  cause,  par  les  parties  ayant  inté- 
rêt à l'annulation  des  actes  qui  les  recèlent;  — 
Attendu  que  la  réclamation  faite  par  l'appelant 
en  la  cause,  doit  être  regardée  non  comme  un 
moyen  de  défense  ou  de  soutien  de  son  action 
principale  ; car  »i,  d'après  le  silence  de  la  loi  sur 
le  droit  des  pères  a la  tutelle  de  leurs  enfant  in- 
terdits, on  doit  juger  que  la  délation  de  la  tutelle 
appartient  exclusivement  au  conseil  de  famille, 
il  est  difficile  de  lie  pas  penser  que  le  devoir  des 
conseils  de  famille  est  de  rendre  h la  première 
des  autorités  naturelles  (image  de  la  puissance 
Incrééc  et  type  de  celles  instituées  par  les  lois 
humaines),  l'hommage  et  la  déférence  qui  lui 
sont  dus,  en  remettant  sous  sa  bienfaisante  pro- 
tection l'infortuné  que  son  infirmité  fait  rétro- 
grader au-dessous  de  l'enfance,  a moins  que  des 
motifs  singuliers  de  discrétion  et  de  prudence 
leur  comrnandcnlde  n’avoir  pas  égard  aux  droits 
de  la  nature;  d'où  il  faut  conclure  que  celui  qui 
se  trouve  ainsi  exclu  peut  faire  valoir  en  tout 
temps  les  moyens  de  nullité  radicale  qui  infec- 
tent l'acte  dans  lequel  il  croit  trouver  une  inju- 
re;—Attendu,  d'ailleurs,  que  le  ministère  public 
*’est  joint  à la  demande  de  l'appelant , et  a requis 
lui-même  d'oflicela  nullité  de  l'élection  du  sieur 
Thomassin,  en  qualité  de  tuteur  de  Louls-llen- 
ri-Désiré-Simon  Bruyère  fils,  interdit  : — Par 
ses  motifs,  sur  l’appel,  met  l'appellatiou  au 
néant,  avec  amende.— Ayant  aucunement  égard 
à la  demande  subsidiaire  de  l'appelant,  tendant 
n faire  prononcer  la  nullité  de  l'avis  de  parent, 
portant  nomination  du  sieur  Thomassin,  en  qua- 
lité de  tuteur  dudit  Bruyère  fils,  interdit,  du  10 
mars  1800,  déclare  l’acte  de  nomination  de  tu- 
telle de  Louls-IIenrt-Désiré-SImon  Bruyère  fils, 
interdit,  du  10  mars  1809,  nul,  irrégulier  ci  sans 
eiïet  Ordonne  que,  dans  la  quinzaine,  à la  di- 
ligence de  Simon  Bruyère,  père,  ou  autre  proche 
parent  de  l'interdit,  Il  sera  pourvu  a la  convoca- 
tion du  conseil  de  fomille , pour  procéder  à In 
nomination  d'un  tuteur  et  protuteur  de  l’interdit. 

Du  IG  fev.  1812. — Cour  imp.  de  Metz. 


FAILLITE.— DÈcfcs. 

Le  négociant  qui  ett  décédé  integri  status,  et 
qui,  jusqu  à l'époque  de  son  décès,  a continué 
son  commerce  sans  qu’aucun  protêt,  aucune 
condamnation,  aucun  acte  de  sa  part , aient 
constaté  une  cessation  de  paiemens,  ne  peut 
être  déclaré  en  état  de  faillite  après  sa  mort, 
alors  même  que  l'insolvabilité  de  sa  succes- 
sion est  établie  (1). 

(Charsaut— C.  syndics  A ubarg.) 

Du  17  fév.  1812.— Cour  imp.  de  Mimes. 


VENTE.— Paiement  dü  prix.  — Iîxscmption 
n y pot iiéc aire. —Caution. 
Lorsqu’une  vente  a été  faite  sous  la  condilion 
que  l'acquéreur  n’en  paierait  le  prix  qu’a - 
près  la  radiation  des  inscriptions  hgpol/té- 

(1)  V.  sur  celte  question  la  note  qui  accompagne 
l'arrêt  de  la  Cour  du  Riom,  du  23  août  1809,  rendu 
dans  le  mémo  sens.  Le  nouvel  article  437  du  Code 
de  commerce  a prévenu  le  retour  de  cetlo  difficulté, 
en  dècidantquela  faillite  d’un  commerçant  peutélre 
déclarée  après  son  décès,  ai  d'ailleurs  il  est  mort  CD 
tlat  de  cessation  de  paiement . 

IY*-U'  PABI1K. 
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caircs,  h vendeur  ne  peut  exiger  le  paiement 

tant  que  la  condition  n*est  pas  remulie,  bien 

quit  offre  de  donner  caution.  (Cod.  ciY. 

1653.)  (il 

[Rochette  et  Lescurc— C.  Fournier.) 

Le  30  tiov.  1808.  les  éppui  Rochette  et  jérômft 
Lesctire  vendirent  une  maison  au  général  Four- 
nier, moyennant  la  somme  de  15,000  fr.  L'ac- 
quéreur paya  7,000  fr.  aux  vendeurs,  cl  s’obli- 
gea de  leur  payer  les  8,0nn  fr.  restant,  moitié 
dans  un  au,  et  l'autre  moitié  dans  deux  ans,  b 
la  charge  par  eux  de  rapporter,  avant  l'échéance 
des  paicmens,  la  mainlevée  des  inscriptions  qui 
pouvaient  exister  sur  l’immeuble  vendu. 

A déchéance  du  premier  paiement,  H existait 
sur  la  maison  vendue  plusieurs  inscriptions  hy- 
pothécaire; une  saisie-arrêt  avait  même  été 
entre  les  mains  de  l'acquéreur,  par  le  préfet  de 
la  Dordogne,  dans  l'intérêt  du  trésor  public.  Ce- 
pendant, le  général  Fournier  paya  le  terme  échu, 
moyennant  une  caution  qui  lui  fut  donnée  par 
les  vendeurs. 

L’échéanre  du  second  paiement  étant  arrivée, 
ceux-ci  voulurent  contraindre  leur  débiteur  a 
payer,  quoique  les  inscriptions  n'eussent  pas  été 
rayées,  et  qu'il  eût  été  fuit  plusieurs  saisies-ar- 
rêts entre  ses  mains.  — Le  géuéral  Fournier  fit 
citer  les  vendeurs  devant  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  jugeant  en  référé,  pour 
voir  ordonuer  qu'il  serait  sursis  à leurs  pour- 
suites, jusqu'à  ce  qu'ils  nient  obtenu  la  radia- 
tion des  inscriptions  existantes  sur  la  maison 
vendue,  et  la  mainlevée  des  suisies-arrôls  faites 
entre  ses  mains. 

Les  vendeurs  s'opposèrent  au  sursis,  et  offri- 
rent au  général  Fournier  do  lui  donner  caution 
pour  sûreté  du  prix.— Le  15  juill.  1811,  le  prési- 
dent rendit  un  ordonnance,  par  laquelle  il  or- 
donna le  sursis  demandé. 

Appel;— El  le  30  déc.  1811,  arrêt  par  défaut 
qui  confirme  la  décision  du  premier  juge. 

Sur  l’opposition,  les  sieurs  KochetteetLescurc 
souleuaicul  que  le  général  Fournier  ne  pouvait 
se  dispenser  de  payer  le  prix  de  la  vente , ao 
moyen  de  la  caution  qui  lui  était  offerte;  que, 
suivant  les  dispositions  de  l'art.  1653  du  Code, 
l'acheteur  ne  peut  sc  dispenser  de  payer  le  prix, 
lors  même  qu'il  est  troublé,  soit  par  une  action 
hypothécaire,  soit  par  une  action  en  revendica- 
tion, si  le  vendeur  offre  de  lui  donuer  caution  ; 
qu'a  la  vérité  il  avait  été  stipulé  dans  le  contrat 
que  l'acquéreur  ne  serait  tenu  de  payer  qu'aprés 
U radiation  des  inscriptions  hypothécaires,  mais 
que  celte  stipulation  ne  devait  avoir  effet  que 
dans  le  cas  ou  les  vendeurs  ne  donneraient  pas 
caution  ; que  rien  n’annonçait  que  les  parties 
eussent  voulu  déroger  a l'article  précité;  et  que 
celte  dérogation  ne  pouvait  pas  être  présumée. 

Le  général  Fournier  répondait  qu'il  ne  s’était 
obligé  de  payer  le  prix  de  la  vente  qu'aprés  la 
radiation  des  inscriptions  hypothécaires  ; que 
celte  convention  u'avail  rien  de  contraire  aux 
lois  ni  aux  bonnes  mœurs,  et  que  par  conséquent 
elle  devait  être  exécutée  ; qu’une  caution,  quelle 
que  fût  sa  solvabilité , n'avait  pas  pour  lui  les 
mêmes  avantages  que  la  condition  insérée  dans 
le  contrat,  et  qu'on  ne  pouvait  l’obliger  à y re- 
noncer. 


(2)  Cette  convention  a précisément  pour  but  ds 
déroger  à la  disposition  de  Part.  1653.  qui  veut  que 
l’acquéreur,  malgré  le  trouble  dont  il  est  menace, 
paie  si  le  vendeur  donne  caution  ; et  comme  roue 
convention  est  légale  elle  doit  être  suivie.  V.  en  co 
sens,  M.  Durauton,t.  16,  n»  351. 
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AMkT. 

LA  COUR:  — Attendu  que  lorsque  le  ternie 
d'une  obligation  est  Joint  • une  condition  , el 
qu’elle  lui  est  subordonnée,  le  paiement  ne  peut 
dire  eilgé,  malgré  l’échéance  du  terme,  »i  la 
condition  n’est  pas  remplie  Attendu  que,  par 
la  contrat  de  rente  du  30  nov.  ISO»,  Il  a été  for- 
mellement stipulé  que  les  appalans  ne  pourraient 
csiger  le  paiement  du  restant  du  pris  de  la  mai- 
non  par  eus  vendue , qu'en  rapportant  la  radia- 
tion des  inscriptions  prises  sur  celle  maison,  et 
en  donnant  en  outre  a l’acquéreur  la  certitude 
u’elle  serait  entièrement  affranchie  de  tous 
roils  et  prétentions  étrangères  Attendu  qu’ils 
n’ont  pu  rempli  celle  obligation  préalable,  puis- 
qu’il est  Justifié  que  la  maison  par  eux  vendue 
est  encore  dans  l'intérét  du  trésor  public  contre 
ntDQûél  Barbette  pare;  — Attendu  que  l’art. 
1633  du  Code  civil , qui  permet  aux  vendeurs 
d’exiger  le  prix  en  donnant  caution,  si  l’acheteur 
est  troublé  ou  a juste  sujet  de  craindre  un  trou- 
ble ou  une  éviction , n’est  pat  applicable  au  cas 
où  le  vendeur  n’a  pas  rempli  les  conditions  de  la 
Vente,  et  qu’un  cautionnement  ne  peut  pas  sup- 
pléer à l’accomplissement  d’une  stipula  lion  écrite, 
a moins  que  toutes  les  parties  n’y  consentent  ,— 
Reçoit  Michel  Rochette  el  Jérome  Lescure  op- 
posons pour  la  forme  envers  l’arrél  du  30  déc. 
SSII  q néanmoins  ordonne  qu’il  sera  exécuté  se- 
lon sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  17  fév.  1812. — Cour  imp.  de  Bordeaux.— 
PI-,  MM.  Martlgnac  el  Ravex. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - Placards.  — 
Mabciiù. 

l'art.  684  du  Cod.  proe.  cio., qui  ordonna  l'op- 
position des  placardé  au  principal  marché, 
n 'entend  point  qu'elles  doivent  être  apposées 
pendant  la  tenue  du  marché,  ni  même  un 
jour  de  marché  : il  ne  ditp ose  que  sur  l'en- 
droit où  lu  affichée  doivent  être  apposées  (IJ 
(Guiringaud— C.  Colombié.)— ahiiêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  texte  d<" 
l'art.  684  ne  peut  être  pris  en  ce  sens,  qu'il  faille 
afficher  pendant  la  tenue  du  marché;  les  es  pres- 
sions au  principal  marché  indiquent  seulement 
le  lieu  ; — Ainsi,  lorsque  l’erticie  a dit  aupara- 
vant: a b la  principale  porte  des  édifices  saisis , 
à la  principale  place  de  la  commune  où  le  saisi 
est  domicilié,  a el  qu’il  a ajouté  : e au  principal 
marché,  » U n’a  entendu  parler  que  des  lieux  où 
l’apposition  devait  être  fane.  L’art.  085  le  dé- 
montre :oo  y volt  que  l’huissier  doit  atteslerque 
l’apposition  a été  faite  aux  lieux  désignés  par  la 
loi,  sans  les  détailler  ; cet  article  ne  parle  pas  de 
l’apposition  pendant  la  tenue  du  marché.  C’est 
donc  le  lieu  du  marché  qui  avait  été  désigné 
parmi  tous  les  autres  lieui  détaillés  par  l’art. 684 
qui  précédé,  etc. 

Du  17  fév.  1811.— Cour  imp.  de  Toulouse. 


ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES. — Anroni- 
sation  ADatuitsTa  ATI  va. —Errai  rùtbo- 
actit. 

lu  formalité»  prescrite»  par  U décret  du  15 
oet.  1810,  pour  t établissement  du  atelier» 
insalubre,  ns  sont  pas  applicable»  au  pro- 
priétaire d’un  four  à plâtre  qui,  a l'époque 
de  la  promulgation  de  c»  décret,  faisait  re- 
construire son  four  en  vertu  d'une  permis 
s ion  anterieure.  — Dans  ce  cas , il  g a lieu 
d'appliquer  la  disposition  de  l'art.  11  du 

(I)  T.  dans  le  même  sens,  Paris,  3 fév.  1812,  et 
la  note. 


( 18  riv.  1812.  ) 

même  décret,  portant  que  tout  les  établisse- 
ment alors  en  activité  pourront  être  exploi- 
tés librement , surtout  si  le  four  existait  de 
temps  immémorial,  si  les  habitations  qui 
l'entourent  n'ont  été  construites  que  long- 
temps après  sa  création,  et  si  remplacement 
de  ut  établissement  n'a  fait  nailrt  aucune 
réclamation. 

(Herbinier.) 

Napoléon,  etc.;  — Vu  la  requête  du  sieur 
Jean-Baptiste  Herbinier,  plâtrier,  demeurant  ù 
la  Koche-Guyon , déparlement  de  Selne-et  Oise, 
lendante  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  ce  département , du 
19  Juill.  1811,  qui  a rejeté  sa  detnende,  ayant 
pour  objet  d’obtenir  la  permission  de  faire  du 
piètre  dans  un  four  à lui  appartenant,  et  situé 
dens  la  commune  de  la  Roche-Guyon;  — Vu  di- 
vers ccrlificals  et  déclarations  des  maire  et  ba- 
bilans  des  communes  de  la  Roche-Guyon  el  autres 
environnâmes,  et  notamment  un  certificat  du 
maire  de  la  Koche-Guyon , du  10  janv.  1812, 
constatant  que  le  four  du  sien  Herbinier  esisle 
depuis  très  longtemps , elque  les  voules  de  ce 
bétiment  eiigcantdes  répaiations  considérables, 
le  sieur  Herbinier  en  avait  entrepris  la  recon- 
siruciion  a neuf,  avec  l'autorisation  du  maire, 
antérieurement  à la  publication  du  décret  du  15 
octobre  1810; 

ConsidéraDt  que  la  demanda  formée  aujour- 
d'hui par  le  tieur  Herbinier  tend  à obtenir  la 
confirmation  de  la  permiasion  à lui  accordée , 
antérieurement  à la  publication  du  décret  du  15 
octobre  1810,  par  l'autorité  qui,  1 cette  époque, 
était  compétente  , et  qu'en  coneéqucnce  elle  ne 
doit  pas  être  envisagée  comme  une  demande 
nouvelle,  faite  en  vertu  de  l'art.  1"  dudit  décret, 
el  susceptible  des  formalités  qu'il  prescrit;— Con- 
sidérant que,  soit  que  l’on  regarde  cette  circon- 
stance comme  plaçant  le  réclamant  dans  un  cas 
particulier,  non  prévu  par  le  déc.  du  15ocl.!8IO, 
soit  que  l'on  pense  que  la  reconstruction  entre- 
prise avec  autorisation , avant  la  publication  du 
décret,  lui  rende  applicable  les  dispositions  es- 
ceplionnelles de  l’art,  lt,  portant  que  les  établis- 
semens  en  activité  continueront  à être  exploiléi 
librement,  et  que  le  décret  n'a  point  d'elfel  ré- 
troactif; dana  un  cas  comme  dans  l’autre,  la  per- 
mission demsndéc  ne  saurait  lui  être  refusée,  en 
vertu  de  ce  même  décret  ; — Considérant  qu'il 
est  constant,  d'après  les  certificats  des  énoncés, 
que  le  four  du  sieur  Herbinier  existé  de  temps 
immémorist  ; que  les  habitations  qui  l'entourent 
n'ont  été  construites  que  long  temps  après  son 
établissement  ; enfin  que  sa  situation  n’a  jsmiis 
présenté  aucun  inconvénient,  ni  donné  lieu  à 
aucune  réclamation;  — Que  le  témoignage  rie 
reipérienceest  confirmé  par  celui  d'un  trèsgrand 
nombre  d'habitans,  lesquels  ont  formellement 
déclaré  que  ce  four  ne  peut  préjudicier  à la  ta- 
lubrité  des  habitations  voisines,  ni  faire  craindre 
aucun  danger  relativement  au  feu;  — Que  d’ail- 
leurs l’utilité  de  cet  établissement  est  manifes- 
tement reconnue  par  Ita  autorités  locales  ; 

Art.  1".  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
déperterneni  do  8eiüe-et-Oise,  du  19  juill.  1811, 
est  annulé  ;— 9.  La  sieur  Herbinier  est  autorisé 
à cuire  du  piètre  dans  le  four  à lui  appartenant , 
situé  dans  la  commune  de  la  Rocha-Guyon. 

Du  18  fév.  tSI2.— Décret  en  conseil  d'BiaL 

FOURNITURES.— Paiement.—  CogrtTiirci. 
Lorsque,  par  tuile  d’une  réquisition,  des  four- 
nitures ont  été  faites  pour  le  compte  du  gau- 
vernement,lauloriliadminitlraUvt<llicult 
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( 19  fév.  1812.)  Court  impériales 

compétente  pour  connaître  de  la  demande  en 

Î paiement  formée  par  le  fournisseur  contre 
e maire  qui  se  serait  engagé  à les  poyer,  à 
défaut  du  gouvernement  (I}. 

(Malezieux  — C.  Duneuf-fiermain.) 

I.c  sieur  Malezieux  avait  fourni  250  boites  de 
foin  demandées  par  voie  de  réquisition  pour  le 
compte  du  gouvernement  a 1»  commune  de  Loutre; 
et  il  avait  été  convenu  entre  ce  fournisseur  et  lu 
ntnirc  que  si , dans  le  mois,  le  gouvernement  ne 
payait  pas  lesdites  fournitures , le  montant  en 
serait  acquitté  contributoirement  par  les  habi- 
tons. — Celle  convention  ayant  servi  de  base  à 
une  condamnation  du  juge  de  paix  contre  le 
maire,  le  conflit  fut  élevé  par  le  préfet. 

Napoléon  . etc.;  — Vu  le  rapport  de  notre 
grand  juge  ministre  de  la  justice,  relatif  à un 
conflit  élevé  par  le  préfet  du  département  de  la 
Somme,  contre  un  jugeineut  du  juge  de  paix  de 
Cotili;  — Vu  ledit  jugement  rendu  lu  2 août  181 1, 
par  lequel  le  Juge  de  paix  condamne  personnel- 
lement le  sieur  Duiiruf- Germain  , moire  de 
Contre,  à payer  au  sieur  Mnlezlcux  la  somme 
de  62  francs  50  ccul. , pour  deux  ccul-chiquante 
bottes  de  foin  qu'il  a livrées  pour  la  commune  de 
CouLre  ; 

Considérant  qu’il  s'agit  de  statuer  sur  une 
fourniture  do  fourrages  foite  pour  le  compte  du 
gouvernement,  et  que  l'autorité  administrative 
est  seule  compétente  pour  juger  les  questions 
qui  peuvent  s’élever  sur  pareille  matière: 
Art.  1«r.  Le  jugement  rendu  parle  juge  de  paix 
du  canton  de  Lontl,  le  2 août  1811,  est  annulé 
comme  incompéicntmcul  rendu;  — 2-  Les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  l'autorité  administra- 
tive. 

Du  18  fév.  1812.  — Décr.  en  conseil  d'étal. 


1°  JUGEMENT  SUR  REQUÊTE.  — Uerosi- 
no.i. 

3°  l’OLLK  KAClItllC.— PoUUSUlIfcS. 

I°P»  jugement  rendu  sur  requête  non  commu- 
niques et I susceptible  d'apparition  comme  un 
jugement  pur  defaut  (2). 

3"  L'adjudicataire  qui  tse  paie  pat  ton  prix  et 
manque  ainti  a la  principale  condition  de 
ion  adjudication,  ne  peut  écrier  la  folle  en- 
chère, ea  offrant  de  vendre  lui-mime. 

(Boucher  — 0.  Unstellanc  el  nuire*. ) 

En  I on  i.i,  adjudication  de  deux  immeubles 
sur  publication.*  volontaires  nu  sieur  Boucher. 
Il  Tut  ouvert  sur  le  prix  un  ordre  doux  lequel  di- 
vers créanciers  du  veudeur  furciil  colloqués , 
mais  il  nvail  été  insère  dons  le  rnhier  des  char- 
ges que  Toute  par  l’adjudicataire  de  payer  sou 
prix , il  sérail  procédé  a la  vente  sur  Toile  enchère 
après  sommation  , sans  aulrcs  procedures.  — Le 
sieur  Boucher  n'ayant  pas  payé , la  dame  de  Cas- 
lellanc,  eulloquée  par  privilège,  fil  la  somma- 
tion pour  posser  h la  seine  sur  Tulle  enchère. 
Boucher  lui  fit  alors  lignifier  un  jugement  qu'il 
avait  obtenu  eu  1S0C,  el  qui  l'autorisait  à Taire 


(1)  y.  dans  le  mémo  sens,  décret  du  20  juill  1807 
(un.  comni.  de  KerpricKs, 

(2)  L'ordonnance  de  li>67,  fit.  3$.  nrl.  2,  conle. 
liait  une  disposition  speeialo  sur  en  point  : le  G, do 
do  procédure  eivile  ne  l’a  pas  reproduite,  mais  Mer- 
lin pente  (llépert.,i°Oppotit.  àjstq..  g I),  qu'elle  est 
nécessairement  sous-entendue.— M/Hi^eau  esiiPim 
avis  contraire:  »mv. inl  loi.  celle  opposition  ne  tplus 
admissible  depuis  l'abrogation  de  l'ordonnance  par 
Tari.  1011  du  Code  do  procédure  ; mais  il  ajoulc 
que  la  partie  lésée  par  uu  jugement  rendu  sur  rc- 


el  Contrit  d'Etat.  [ 19  rfev.  1812.) 

vendre  les  mêmes  biens  sur  publications  et  en 
plusieurs  lois,  l’uis  il  fit  assigner  la  dame  de  Cis- 
tellane  devant  le  tribunal  civil  de  Paris,  pour  y 
voir  dire  que  le  jugement  serait  exécuté,  aux 
oiïrcs  de  payer  le  prix  de  Tente  aux  créanciers 
colloqués , sans  qu'il  TAt  beioiu  d’un  nouvel 
ordtc. 

La  dame  Caslellane  dénonça  cette  demande 
aux  aulrcs  créanciers  colloqués , el  de  son  côté, 
elle  soutint  Boucher  non  recevable  dans  sa  de- 
mande par  le  motiT  que  ne  payant  pas  son  prix  , 
il  ne  pouvoit  ni  vendre  ni  empêcher  la  poutaulio 
de  Tulle  enchère  ; et  quant  au  Jugement  de  1800, 
elle  soutint  qu'étant  rendu  sur  simple  requête 
non  communiquée.  Une  pouvait  lui  être  opposé, 
que  c'était  unsimplc  défaut  contre  lequel  ello 
déclarait  former  opposition.  — Les  sieurs  Roger 
frères,  colloqués  au  second  rang  intervinrent 
pour  appuyer  les  conclusions  de  la  dame  Castcl- 
lanc  et  comme  elle,  ils  formèrent  opposition  au 
jugement  de  1800. 

Bouclier  el  quelques  créanciers  personnels  qui 
Intervinrent  de  leur  cOff,  prétendirent  que  la 
dantc  de  Castellanc  cl  consorts  étaient  tans  in- 
térêt puisque  la  vente  à Taire  par  Boucher  devait 
amener  leur  paiement. 

Eu  cet  état,  jugement  du  31  août  1811  qui, 
en  recevant  la  demande  do  Caslellane  cl  les  frères 
Roçer  opposants  au  Jugement  de  1800  , ordonne 
qu’il  serait  passé  outre  a la  folle  enrhére  : . At- 
tendu que  Boucher  n'ayant  pas  saturait  il  la  prin- 
cipale condition  de  son  adjudication  , avait  en- 
couru la  Toile  enchère,  et  qu'il  élail  de  l'Intérêt 
des  créanciers  colloqués  que  l'Immeuble  Tût 
vendu  de  Is  manière  la  plus  avantageuse  pour 
tous.  » 

Appel  par  Roger.  — 30  janvier  1812,  arrêt  par 
défaut  contre  lui.  — Opposition. 

AnntT. . 

LA  COUR  ; — Reçoit  les  interrenans  parties 
inlrrvenamcs,  et  Boucher  opposant  o l'exécution 

de  l'arrêt  par  défaut , du  30  Janvier  dernier; 

Et  Taisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu 
au  tribunal  civil  do  la  Sente,  le  31  août  dernier, 
et  sur  toutes  les  demandes , — Donne  acte  à Tri- 
pler de  la  déclaration  faite  par  lui , assené  d'Ilé- 
loin  . avoué , que  leurs  parties  n entendent  pas 
profiter  , au  préjudice  de  Boucher  el  de  scs 
créanciers . de  Teicédanl , s'il  y eu  a sur  le  prix 
de  l’adjudication  faite  à Boucher,  le  12  pralr. 
au  13  ; — Et  attendu  que  le  jugement  du  2Gdéc! 
1806  a été  rendu  sur  requête  non  communiquée 
sans  qu’aurune  partie  ait  été  appelée  à le  contre- 
dire; — Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Met  l'appellation  au  néant;  — 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  surina  sou  plein 
et  entier  effet;  qu'en  conséquence  il  sera  pro- 
cédé, sur  trois  publications,  à l'adjudication  dont 
il  s'agit  ; — Déclare  le  présent  arrêt  commun 
avec  les  frères  Roger;  — Condamne  rappelant 
en  l’amende  et  en  tous  les  dépens  euvers  toutes 
les  parties , etc. 

Du  19  fév.  1812.— Cour  tmp.  de  Paris.— 3'  ch. 
— Pt.,  MM.  Gatilthicr,  Gairal  et  Tripier. 

» été,  peut  faire  valoir  scs  droits  par  une  diuiaiuln 

irecteel  sans  attaquer  le  jagemcnl Quoi  qu’il  en 

.soit  do  ce  dissentiment  sur  U manière  du  procéder, 
MM.  Merlin  el  Pigcau  s'accordent  a reconuaiuo  quo 
les  intérêts  des  tiers  no  sauraient  suulfrir  d un  ju- 
gement rendu  on  leur  absonre  ; cl  conformément  1 
celle  doctrine  , il  a et  : décidé  que  tes  jugcmniis  sur 
reipi  lc  n'ont  pas  l’autorité  du  la  diu.u  juge! , il 
peut  oui  être  miracles  par  Ica  tribunaux  qui  lu.  uni 
rendus.  T.  Cas  s.  3 juin  1831,  a 3 Uéc.laJt,  Ucn, 
18  déc.  1837.  i 
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1°  SCELLÉS.— A ssocics. 

S"  KkFÉBÉ.— Sr.U.Lr.S.—  ObDOKXAKCI  «CK  HE- 

qcête.— Opposition. 

VUn  associé  ns  peut  faire  apposer  les  scellés 
sur  les  lettres  et  papiers  de  son  coassocté(t). 
2* L'opposition  à uns  ordonnance  rendue  par 
le  président  du  tribssnal  sur  ta  requête  d'un 
associé,  •(  portant  permission  d’apposer  les 
ecellés  sur  les  titres  et  papiers  d'un  coasso- 
cié, peut  être  portée  devant  le  juge  des  réfé- 
rés ; surtout  si  le  président  en  rendant  celle 
ordonnance  s'est  expressément  réservé  de 
connaître  de  l'opposition  des  parties  inté- 
ressées (!;. 

(M«rce  — C.  N...) 

Le  sieur  Mtrce  , l’un  des  sociétaires  de  l’en- 
treprise des  canaus  d'Orléans  , fut  autorisé,  par 
une  ordonnance  du  président  du  tribunal  ciril 
de  Paris,  rendue  sur  requête,  à Taire  apposer  les 
scellés  sur  les  titres  et  papiers  du  sieur  Barthé- 
lémy, membre  de  la  même  société.— Il  y eut  op- 
position à cette  ordonnance  par  les  administra- 
teurs de  la  société , et  sur  le  renvoi  qui  eut  lieu 
devant  le  tribunal  en  état  de  référé,  il  intervint 
un  Jugement  du  tijulll.  1811,  qui  ordonna  que 
les  scellés  seraient  levés  par  le  Juge  de  pais  qui 
les  avait  apposés,  et  qu'à  défaut,  l’huissier  por- 
teur du  Jugement  serait  autorisé  à les  briser 
Appel  de  ce  Jugement  par  Marce.— Il  soutient 
que  le  jugement  du  lijuill.  1811  a été  incoin- 
’pétemment  rendu,  eu  ce  qu’il  n’appartenait  pas 
au  Juge  de  référés  de  statuer  sur  une  opposition 
formée  à une  ordonnance  autorisant  une  apposi- 
tion de  scellés  ; que  c’était  le  ras  de  se  pour- 
voir au  principal.— Au  fond , Marce  demande 
que  la  décision  du  premier  Juge  soit  annulée  au 
chef  qui  avait  ordonné  la  levée  des  scellés;  et  sub- 
sidiairement. qu’il  soit  procédé  à un  Inventaire  et 
description  des  titres  et  papiers  de  l'entreprise. 
abbbt. 

LA  COUR  ; — Faisant  droit  sur  l'appel  inter- 
jeté . par  Marce,  du  jugement  rendu  en  état  de 
référé,  au  tribunal  civil  de  Paris,  le  U Juillet 
dernier  : — En  ce  qui  louche  la  compétence:  — 
Attendu  que  la  matière  était  urgente , et  que  le 
juge , qui  a rendu  une  ordonnance . est  seul  com- 
pétent pour  connaître  de  l’opposition  qui  y serait 
formée;  que,  par  l'ordonnance  même  dont  il 
s'agit,  le  juge  s'était  réservé  eipressément  cette 
faculté  ; 

En  ce  qui  concerne  le  fond;  — Attendu  qu’au- 
cune loi  n’autorise  un  associé  à faire  apposer  les 


scellés  au  domicile  d'un  de  ses  coassociés,— Met 
l'appellation  au  néaut;  — Ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; — Con- 
damne Marce  en  l'amende  et  sus  dépens. 

Du  19  fév.  1818. — Cour  imp.  de  Paris. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.- Orposmo*.- 

Feai». 

L'opposant  à un  jugement  par  défaut  rendu 
sur  une  instance  introduite  avant  le  Coite 
de  procédure,  est  tenu  de  payer  les  frais  du 
défaut  pour  être  admit  à plaider  sur  l op- 
pusition,  bien  que  cette  opposition  n'ait  été 
formée  que  depuis  le  Code  (3). 

(N...-C.  N...) 

Du  19  fév.  1812. — Cour  imp.  de  Limoges. 


1°  PREUVE  PAR  ÉCRIT  ( Coan  ntl.  - In- 

TER  ROGATOIRE  SCR  FAITS  ET  ARTICLES. 

9°  Exploit.— Noms. 

3®  Jugement  par  défaut.  — Opposition.  — 
Moyens. 

4°  Ajournement.  — Nullité.  — Fin  de  non- 
recevoir. 

l°l/n  interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut 
servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  (4). 

2 °Une  assignation  n’est  pas  nulle,  par  cela 
seul  qu'il  y a erreur  dans  les  prénoms  de  la 
personne  assignée,  si  d'après  les  circonstan- 
ces il  ne  peut  y avoir  équivoque  sur  cette 
personne  (5). 

3° L'opposition  à un  arrêt  par  défaut  n’est  pas 
recevable  si  la  requête  signifiée  n’énonee  pas 
les  moyens  sur  lesquels  cette  opposition  esl 
fondée  (6). 

4 °/.a  nullité  d'un  ajournement  est  couverte, 
lorsque  la  partie  à laquelle  cet  ajournement 
était  donné,  a constitué  avoué  sans  réserve 
ni  protestation,  et  a fait  demander  par  cet 
avoué  des  delais  pour  plaider  (7). 

(Wilmieri— C.  Susse.) 

Du  19  fév.  1812.—  Cour  imp,  de  Liège. 


DERNIER  ressort.  - CoHPéTeiscE.— Tu- 

RUNAL  DE  COMMERCE. 

Les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  ren- 
dus sur  la  compétence , sont  toujours  en  pre- 
mier ressort,  et  susceptibles  d'appel  — L'art. 
454  du  Cod.  proc.  eiv.  leur  est  applicable  (8). 


(1)  Cela  esl  vrai  en  général.  {K  Malpayre  el 
Jourdan,  des  Sociétés  commerciales,  ch  4.  p.  23  ; 
mais  il  doit  nécessairement  exister  des  exception#’ 
notamment  au  cas  où  une  société  étant  sur  le  point 
dç  se  dissoudre,  quelques-uns  des  associés  auraient 
de  justes  motifs  du  craindre  la  disparition  de  litres 
pièces  ou  valeurs  sociales  qui  se  trouveraient  à la 
disposition  de  quelques  autres.  Dans  ce  cas,  évidem- 
ment, ils  auraient  le  droit  de  faire  tous  actes  con- 
servatoires, et  par  conséquent  de  demander  une  ap- 
position de  scellés  momentanée  pour  assurer  la 
représentation  ou  le  dépêt  de  ces  objets;  et  ils  pui- 
seraient ce  droit  dans  les  régies  relatives  aux  parta- 
ges que  Part.  1872,  Code  ci v.,  déclare  applicables 
aux  sociétés.  Or  l'apposition  des  scellés  n’est  qu’une 
conséquence  de  ces  règles.  (Code  proc.  909.)  — V. 
Biihard,  Traité  des  référés,  p.  183.  ad  notant. 

(2)  Comme  on  le  voit,  ü ne  s’agit  pas  ici  d'une  or- 
donnance de  référé,  rendue  sur  citation  donnée  i la 
partie  adverso  et  contre  laquelle  l’opposition  ne  se- 
rait pas  recevable  (Code  proc.  809),  mais  d’une 
ordonnance  sur  requête,  rendue  parle  president  du 
tribunal  dans  l'exercice  de  sa  juridiction  volontaire. 


(3)  V.  sur  la  réfusion  des  dépens  sur  défaut,  sous 
I empire  des  anciennes  luis  de  procédure,  les  notes 
qui  accompagnent  les  arrêts  analogues  de  Houen,  9 
janv.  1806,  cl  de  Rome,  17janv.  1811. 

(4)  V.  conf..  Cass.  20  fruel.  an  12;  11  janv.  et  18 
juill.  1827;  Bordeaux,  29  nov.  1828. 

(5)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  relativement  à 
l'indication  de  la  date , Cass.  7 niv.  an  11,  et  la 
note.— L'indication  des  prénoms  de  la  partie  assi- 
gnée n’est  pas  d’ailleurs  requise  à peine  de  nullité. 
V.  dans  ce  sens.  Carré,  Lois  de  la  proc.,  sur  Part. 
61,  Code  de  proc.  t.  I",  n°  306,  quest.  lrr. 

(6)  Conf.,  Toulouse,  17  mars  1807. 

(7)  Celle  demande  de  délais  doit  en  effet  être  con- 
sidérée comme  une  défense,  ou  du  moins  comme 
une  reconnaissance  implicite  de  la  validité  de  l'assi- 
gnation. Mais  il  en  serait  autrement  de  la  simple  con- 
stitution d’avoué  ou  de  tous  autres  actes  de  pure  in- 
struction; ils  Désuniraient  pas  pour  couvrir  la  nullité 
de  la  citation.  V.  dans  ce  sens,  Cass.  23  nui  et  26 
juill.  1808  ; 28  ocl.  1811  ; Bruxelles,  4 déc.  1807. 

(8)  F.  dans  le  même  ici»,  Liège , 23  avril  1809. 


( 20  fév . 1812.  ) Court  impérial# 

(Briard— C.  Saebot.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Faisant  droit  sur  rappel  du  ju- 
gement rendu  au  tribunal  de  Nogent-sur  Seine, 
le  22  avr.  1811  Attendu  qu’en  matière  de 
compétence  les  tribunaux  inférieurs  ne  peuvent 
prononcer  qu’en  premier  ressort Met  l'appel- 
lation au  néant , etc. 

Du  20  fér.  1812.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 3* 
charnb. 


DOUAIRE.— Gains  nuptiaux.  — Abolition. 

Les  douair et  coutumiers,  avantages  matrimo- 
niaux ou  gains  de  survie  purement  statu- 
taires, n'ont  pas  été  abolis  par  l'art.  61  de 
la  loi  du  17  niv.  an  2;  ces  droits  existent 
encore  pour  les  époux  qui  se  sont  rAariés 
dans  l'intervalle  de  cette  loi  à la  publication 
du  Code  civil  (I). 

(Leclerc  -C.  Leclerc.) 

Du  20  fév.  1812.— Cour  imp.  de  Nancy. 


Y ENTE.— M EST!  HB.— ADJUDICATION. 

La  stipulation  que  le  vendeur  ne  sera  point 
garant  du  défaut  de  mesure  a effet,  bien 
que  le  déficit  excède  un  vingtième,  surtout 
quand  il  s'agit  d’une  vente  judiciaire.  (Cod. 
Civ.,  1617  et  1618.)  (2) 

(Montigny—  C.  Ferrard.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'appelant  a été 
adjudicataire  ensuite  de  l'expropriation  forcée 
poursuivie  contre  Fiévet  et  son  épouse,  de  la 
prairie  dite  Corlil-Tileux , pour  une  somme  de 
1,000  fr.;  que  cette  adjudication , prononcée  h 
son  profil  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Namur , le  10  nov.  1809,  ne  l'a  été  qu'aux 
clauses,  charges  et  conditions  énoncées  au  cahier 
des  charges,  déposé  au  greffe  quatre  mois  aupa- 
ravant;— Yu  les  art.  l*r  et  13  du  cahier  des 
charges;— Attendu  que  l’appelant  ayant  accepté 
formellement  ces  clauses  et  conditions , et  s’y 
étant  soumis  en  se  rendant  adjudicataire,  ne  peut 
exciper  de  defaut  de  contenance  pour  retenir  une 
partie  du  prix,  parce  que  les  conventions  légale- 
ment formées  doivent  tenir  lieu  de  loi  à ceux 
qui  les  ont  faites;  — Attendu  que  ledit  appelant 
ne  peut  invoquer  en  sa  faveur  l’art. lGI6du Code 
civil , qui  statue  que  l’acquéreur  a droit  à une 
diminution  du  prix  lorsque  la  différence  de  la 
mesure  réelle  à celle  exprimée  au  contrat  est 
d'un  vingtième  en  moins,  parce  que  cet  article 
n’est  point  applicable  lorsque  , comme  dans  l'es- 
péce,  il  y a eu  stipulation  contraire  , ainsi  que 
l’établissent  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au 
conseil  d’Etat  avant  la  rédaction  définitive  du 
Code:  Pon  voit  en  effet,  de  ses  discussions,  que 
Part.  4619na  été  ainsi  rédigé  que  pourprévenir 
les  difficultés  qui  existaient , lorsque  dans  une 
vente,  le  vendeur  s'étaitcontcnlé  d’annoncer  que 

(1)  F.  en  sens  contraire,  l'arrêt  de  Cass,  précé- 
demment rendu  dans  la  même  affaire  le  6 mars  1811, 
ainsi  que  celui  intervenu  le  8 janv.  1814,  sur  un 
nouveau  pourvoi. — V.  toutefois  dans  le  sens  de  la 
décision  ci-dessus, Cass.  27  germ.  an  12,  et  la  note. 

(2)  Y.  en  sens  contraire,  Paris,  16  juin  1807,  ai 
nos  observations. 

(3)  On  imputait  au  défendeur,  dans  l'espèce,  les 
injures  et  sevices  dont  il  s'était  rendu  coupable 
envers  le  testateur,  et  à raison  desquels  il  avait 
même  subi  une  condamnation  correctionnelle  par 
suite  de  la  plainte  qu’avaient  portée  ses  héritiers. 
Or,  l’art.  1046  du  Code  ri  v.,  qui  rend  applicable  aux 
dispositions  testamentaires  les  deux  premières  causes 
prévues  par  Part.  955,  pour  lesquelles  la  révocation 
des  donations  peut  élro  demandée,  ne  peut  laisser 
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les  objets  vendus  étaient  d’une  telle  contenance 
ou  environ,  et  nullement  pour  empêcher  le  ven- 
deur de  stipuler  qu'il  ne  sera  point  garant  de  la 
contenance;  c'est  coque  Pon  voit  des  observa- 
tions de  M.  Berlier  : il  propose  de  substituer  le 
vingtième  au  lieu  du  dixième,  dont  il  était  fait 
mention  dans  le  projet,  et  il  observe  ensuite  que 
celle  décision  ne  nuira  point  aux  stipulations 
propres  à rédimer  le  vendeur  qui  aura  vendu  le 
fonds  tel  cu’il  est  et  se  comporte,  et  sans  aucune 
garantie  de  contenance:  de  telles  clauses.ajoute- 
1-0,  sont  un  appel  à la  vigilance  de  l’acheteur  et 
le  supposent  instruit,  ou  lui  font  une  loi  de  s’in- 
struire des  détails;  — Attendu  que  si  les  princi- 
pes ci-dessus  énoncés  reçoivent  leur  application 
dans  une  vente  volontaire,  ils  sont  applicables,  à 
plus  forte  raison,  à une  vente  faite  d’autorité  do 
justice,  qui  a toujours  été  regardée  comme  favo- 
rable, et  qui,  d’après  Part.  1684  du  Code  civil,  no 
peut  jamaisélre  rescindée  sous  prétexte  de  lésion; 
—Attendu  que  l'appelant  a connu,  tant  par  le 
cahier  des  charges,  que  par  les  affiches,  quelf 
étaient  les  tenans  et  les  aboutissansdu  Cortil-Ti- 
leux;  qu’il  doit  donc  s’imputer  de  l’avoir  acheté 
sans  s’étre  assuré  de  sa  véritable  contenance, dès 
que  ce  corlil  était  exposé  en  vente  avec  la  stipu- 
lation expresse  que  le  poursuivant  ne  garantis- 
sait point  la  mesure;  —Par  ces  motifs  Rejette 
la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  l'intimé;—  Et, 
faisant  droitau  fond;— Met  l’appellation  au  néant; 
— Ordonne  que  ce  dont  estappel  sera  exécuté.elc. 

Du  20  fév- 1812.  — Cour  imp.  de  Liège.  — 1« 
chambre. 

1®  CURATEUR.  — Condamné.— Interdiction 
légale.— Qualité. 

2°  Testament.  — Révocation.  — INGRATI- 
TUDE. 

3°  Donation  déguisée.  — Testament.  — In- 

IHATITUDE. 

1 °Le  curateur  nommé  à une  personne  frappée 
d'interdiction  légale  peut,  en  cette  qualité , 
attaquer  les  actes  de  libéralité  faits  au  pré- 
judice de  l'interdit  par  son  auteur,  en  jus- 
tifiant de  l'existence  de  l'interdit  au  moment 
de  la  mort  du  testateur. 

%°La  libéralité  contenue  dans  un  testament 
peut,  comme  la  donation  entre-vifs,  être  ré- 
voquée pour  cause  (Tingratitude , sur  la  de- 
mande des  héritiers  du  testateur  (3). 

3 «Les  donations  même  déguisées  sont  révoca- 
bles pour  cause  d'ingratitude  (4j. 

(Renoud  — C.  Labbey.) 

La  demoiselle  Labbey  , domestique  chez  le 
sieur  Rolland,  avait  obtenu  de  lui  la  vente  d'une 
partie  notable  de  aea  biens,  et  de  plus  une  pro- 
curation générale  à la  faveur  de  laquelle  elle 
réalisa  de  grands  bénéfices.  Le  sieur  Holland  lut 
fit  en  outre  un  legs  dans  son  testament. 


aucun  doute  sur  la  solution  ci-dessus.  Cependant 
il  nous  paraîtrait  plus  exact  de  dire  que , dans  ce 
cas,  lo  testament  tombe  plutôt  par  l’indignité  que 
par  l'ingratitude  du  légataire;  car  l’ingratitude  sup- 
pose un  bienfait  préexistant  : or,  dans  l’hypothèse 
du  testament,  les  sévices  et  les  injures  précéderont 
nécessairement  le  bienfait,  puisque  le  testament  n'a 
d'effet  qu’à  la  mort  du  testateur,  et  que  cet  acte 
même  n i d'existence  légale  qu’à  cette  époque. 

(4)  La  décision  ci-dessus  suppose  résolue  pour 
Pallirmative  la  question  grave  de  savoir  si  les  do- 
nations déguisées  sont  valables  ou  non.  V.  sur  ce 
point,  les  observations  dans  ie  sens  de  la  validité 
ui  accompagnent  un  jugement  du  tribunal  de  Cass, 
u 6 pluv.  an  1 1,  et  les  autorités  nombreuses  et  en 
te  us  uivera  qui  y sont  indiquée». 
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A la  mort  du  sieur  Holland,  ses  deux  filles, 
In  dame  Henoud  et  la  dame  Langlois,  portèrent 
plainte  contre  la  demoiselle  Labbey.  Elles  pré- 
tendirent qu'elle  s’était  emparée  de  l'esprit 
de  leur  père  par  des  moyens  répréhensibles, 
que  même  elle  s’était  portée  envers  lui  à des 
voies  de  fait,  a des  sévices  et  à des  injures,  et 
qu’elle  avait  ainsi  obtenu  un  legs  et  une  vente 
qui  n'était  en  réalité  qu’une  donation  déguisée. 
—Mais  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ren- 
voya la  fille  Labbey  de  la  plainte,  sauf  nui  par- 
ties à se  pourvoir  à fins  civiles.  Toutefois,  sur 
l’appel  du  ministère  public,  les  juges  d’appel  pro- 
noncèrent, en  1809,  une  condamnation  en  deux 
ans  de  prison.  L'arrêt  a été  exécuté. 

Dans  cet  état,  la  dame  Langlois  a renoncé  pour 
•a  part  a la  succession  paternelle,  oui  échut  ainsi 
entière  à la  dame  Henoud.  Mais  celle-ci  se  trou- 
vait en  état  d'interdiction  légale  par  suite  d’une 
condamnation  criminelle  qui  avait  été  pronon- 
cée contre  elle.  Cependant,  le  sieur  Guerrier, 
aon  curateur,  accepta  la  succession  sous  bénéfice 
d’inventaire,  puis,  muni  d’une  procuration  spé- 
ciale de  l'interdite,  il  forma  contre  la  fille  Lab- 
bey, une  demande  en  nullité  des  ventes  à elle 
faite  par  le  sieur  Rolland,  ainsi  que  du  testament 
en  ce  qui  la  concernait,  el  a fin  de  compte  de  ges- 
tion et  administration  qu'elle  avaiieues  en  vertu 
de  la  procuration  du  défunt. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Paris,  qui  déclare  Guerrier  non  recevable, 
attendu  qu’il  ne  justifiait  pas  de  l'existence  de 
la  femme  Henoud  au  décès  de  son  père. 

Appel  par  Guerrier.  — 11  produit  un  cerlifi- 
cal  constatant  la  vie  de  la  femme  Henoud  cl  la 
procuration  par  laquelle  elle  l'avait  autorisé  à 
former  la  demande.  Aufond.il  soutient  que  les 
faits  qui  avaient  motivé  la  condamnation  de  la 
tille  Labbey,  constituaient  une  ingratitude  qui 
devait  faire  révoquer  les  libéralités  qui  lui  avaient 
été  fait  as. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  l’appel  Inter- 
jeté par  Guerrier,  és  noms,  du  jugement  du  ( 
avril  1811  Considérant  que  Guerrier  a été  suf- 
fisamment autorisé,  en  sa  qualité  de  curateurs 
l'interdiction  de  Jeanne-Charlotte  Rolland,  a in- 
tenter l'action  en  nullité  des  actes  dont  il  s’agit; 
— Considérant  qu'il  est  légalement  constaté  par 
les  termes  de  Ia  procuration  consentie  pnr  la  fille 
Rolland,  et  par  le  certificat  de  vie  a elle  délivré 
en  1811,  qu’elle  existait  au  moment  du  décès  de 
ion  père  ; 

En  ce  qui  louche  la  demande  en  nullité  du 
testament;  — Attendu  qu'il  résulte  des  fait*, 
actes  el  circonstances  de  la  cause,  que  la  fille 
Labbey  s’est  rendue  coupable  de  sévices,  délits 
et  injures  graves  envers  Rolland,  testateur,  ce 
qui  la  constitue  dans  le  cas  d’ingratitude: 

En  ce  qullouchela  demande  en  nullité  du  con- 
trat de  vente  du  *7  avril  1807  ; — Attendu  que 


(1}  Nombre  d'arrêt*  ont  jugé,  dans  un  sens  analo- 
gue, qu'en  matière  d’ordre,  l’appel  devait  être  aigui- 
llé A personne  ou  domicile,  et  qu'il  no  suffirait  mr rue 
pas  que  le  jugement  lut  sigoilié  au  domicile  de  l'a- 
voué. K.  Cas*.  *27  oct.  1812,  et  IMjanv.  1811;  Rouen, 
linov.  1816,  et  Agen,  27  mars  1820.  — folle  c»l 
aussi  l’opinion  des  auteurs:  Sic,  Carré,  Loin  de  ta 
proc.,  n3  2584,  et  Thominc  Desinarurcs,  sur  Part. 
763 du  Cododo  proc.— V.  cependant  en  sens  con- 
traire, Amiens,  22  mai  1809;  Rouen,  22  sept.  1810; 
Nancy,  23  juHI.  1812.  — Quant  à nous  , nous  ne 
voyons  aucune  raison  pour  déroger,  en  matière 
d’ordre,  à la  règle  générale  de  Part.  450,  n i % i 
que  l'appui  »oii  signifié  à personne  ou  dtiu!<*p  • V. 
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les  mêmes  Talts,  actes  et  circonstances,  élablis- 
sentque  ladite  prétendue  vente  u'est  qu’une  do- 
nation déguisée,  — A mis  et  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  nu  néant;  — Entendant,  — Dé- 
charge Gnerricr,  és  noms,  des  condamnations 
contre  lui  prononcées:  — Faisant  droit  ou  prin- 
cipal, — Déclare  nul  et  de  nul  effet  l’acte  passé 
devant  Breton,  notaire  il  In  Kerté-lternard.  le  27 
avril  1807,  contenant  vente  par  Holland  il  la  fille 
Labbey  de  la  propriété  de  t'enclos  des  Capucins 
et  dépendances,  situés  a Nogent-le-Rotrou;  — 
Déclare  pareillement  nul  et  de  nul  effet  le  tes- 
tament fait  devant  lluchère  et  sôn  collègue,  no- 
taires à Paris,  le  20  avril  1807,  seulement  en  ce 
qui  concerne  le  legs  fait  a la  fille  Labbey  ; — En 
conséquence,  autorise  Guerrier,  es  noms,  à 
se  mettre  en  possession  de  tous  les  biens  qui 
ont  appartenu  audit  Holland,  ou  provenant  de 
sa  succession,  avec  restitution  de  fruits  depuis 
l’entrée  en  jouissance  de  In  fille  Labbey;  à quoi 
faire  ladite  Labbey  ou  tous  autres  détenteurs 
desdila  biens  seront  contraints;  — Sinon,  el  a 
faute  de  ce  faire,  — Autorise  Guerrier,  és  noms, 
à les  expulser  en  la  manière  accoutumée,  etc. 

Du  22  fév.  1812.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 
1**  ch.  — Prés.,  JU.  Séguier.  — ConcL,  M.  Gi- 
ruudet,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Gauthier  el  La- 
borge.  • 


ORDRE.  — Exception.  — Jugement  par  dé- 
faut.—Appel  . 

L'acte  d'appel  d'un  jugement  d'ordre  est  nul 
si,  au  lieu  d'être  signifié  au  domicile  de  l'in- 
timé, il  est  signifié  à l'huissier  qui  a fait  ta 
notification  du  jugement.  (Cud.  proc.,  7ü3.)(l) 
Mais  cette  nullité  rst  couverte  si  l'intime  se 
présente  en  appât  et  obtient  arrêt  par  dé- 
faut sans  avoir  proposé  V exception,  quoique 
cet  arrêt  par  défaut  soit  ensuite  rapporté 
sur  l’opposition  de  l’appelant.  (Cod.  proc., 
173.) 

(Zipff— G.  le  comte  de  Westerholdt.) 

18  juillet  1811,  signification  ou  sieur  Zipff 
d’un  jugement  d'ordre  obtenu  contre  lui  par  le 
comte  de  Westerboblt. 

97  suivant . appel  de  ce  jugement.  L'acte  d'ap- 
pel est  rignifié  h I huissier  qui  a notifié  le  Juge- 
ment,au  lieu  de  létre  a la  personne  ou  au  domi- 
cile de  l'intimé. — Sur  cet  acte  d’appel,  le  comte 
de  Westerholdt  se  présente  et  obtient,  le  3»  juil- 
let (Mil.  un  arrêt  par  défaut,  confirmatif  du 
premier  jugement. 

Opposition  à cet  arrêt  de  la  part  du  sieur  Zipff. 
Sur  cette  opposition,  l'intimé  excipe  de  la  nul- 
lité de  l’acte  d 'appel. —L’appelant  soutient  qu’eüe 

est  couverte. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’à  la  vérité  suivant 
l’art  7C3  du  Code  de  proc.,  l’appel  d’un  Juge- 
mci.l  d'ordre  ne  peot  pas  être  reçu  s’il  n’est  in- 
terjeté dans  lés  dix  jours  de  sa  signification  à 

y a plus;  c’cst  quo  Part.  763,  relatif  à Poppel  en 
matière  d’ordre,  porte  quo  l'appel  contiendra  asti - 
gnatipn.ee  qui  explique  MiflUamracnl  qu'il  doit  être 
signifié  à personne  ou  domicile,  puisque  c’csl  le 
propre  des  assignations  d'être  données  a la  partie 
elle-même,  ou  au  lieu  dans  lequel  il  y a toute  vrai- 
semblance qu'elle  en  aura  une  connaissance  immé- 
diate, c’est-à-dire  5 son  domicile.  D'après  ccs  prin- 
cipes, on  conçoit  qu'on  devrait  nécessairement  re- 
garder comme  nul  un  appel  signifié  à un  huissier 
qui,  par  cela  seul  qu’il  aurait  clé  chargé  de  signifier 
le  jugement,  n’a  pas  pour  cela  qualité  pour  repre- 
Jêntcr  la  part!(*qoi  Po  obtenu. 


Diaitized  by 
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l'avoué;  que,  dam  l'espèce,  la  Jugement  d'ordre 
dont  eat  appel  a été  signifié  le  I8)nillet  1811,  et 
que  l’appel  émis  le  37  a été  signifié  à Thuillier 
qui  a Tait  la  lignification  du  jugement,  au  lieu  de 
l'être  à personne  ou  domicile:-  Maiil'intimé,  qui 
eicipe  de  la  nullité  de  cet  exploit  d'appel,  l’est 
présenté  mr  icelui  à la  Cour,  et  y a oblenu  l'ar- 
rêt par  défaut  du  30  juillet  1811,  confirmatif  du 
jugement,  tans  conclure  lurla  prétendue  nullité  ; 
et  elle  se  trouve  ainil  couverte  par  son  fait  d'a- 
prè»  Tari.  173  du  Code  de  proc.  déjà  cité;  ainsi 
il  oit  non  recevable  en  sel  eiceptioni  tardives, 
quoique  l’arrêt  par  défaut  du  20  juillet  se  trouve 
rapporté  lur  l'opposition,  puisque  cette  circon- 
stance n'a  rien  changé  à l'état  du  proeél. 

Du  23  fév.  1812.— Cour  imp.  de  Colmar. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.— Sigkatob— 
Datk. 

les  mots  fait  et  ligné  par  mol,  tel,  n'cguivalcnt 

1>as  a la  signature  reguise  à peine  de  nu I- 
ite'  au  bae  du  testament  olographe.  (Cod. 
elv..  970.)  (1) 

le  testament  olographe  est  nul  pour  date  ir- 
régulière. comme  pour  défaut  de  date — Il  y 
a date  irrégulière  si  la  date  suit  la  signature 
au  lieu  de  la  précéder.  (Cod.  civ.,  970  et 
100.)  (8) 

(Héritiers  et  légataires  Fallu.) 

20  décembre  1809,  le  sieur  l'alla  fait  des  dis- 
positions de  dernière  volonté.  Ces  dispositions 
écrites  en  entier  de  ta  main,  se  terminent  par  la 
mention  suivante  : . Fait  et  signé  par  mol  Mi- 
chel-François Falla,  de  In  commune  de  Lonain, 
canton  de  Hollogne,  ce  vingt  décembre  mil  huit 
cent  neuf;  20  décembre  1809. a— Le  testament 
° nl 2  fi."  "“'rétnenl  daté  ni  signé. 

. D#'*.  question  de  lavoir  si,  al'aide  de  ta  men- 
tion finale,  fait  et  signé,  etc...,  le  testament  de- 
vait valoir  comme  testament  olographe,  aus  ter- 
mes de  l'art.  970  du  Code  civil. 

Les  héritiers  légitimes  querellent  le  testament 
J??**' .défaut  de  signature  dans  le  sens  de  l'art. 
970  du  Code  dvil  ; ils  soutiennent  qu'en  tout  cas 
le  testament  serait  irrégulier  comme  daté  après 
la  signature.  La  date,  disent-ils,  doit  être  attes- 
tée par  la  signature.  Elle  doit  donc  se  trouver 
après  la  signature;  donc,  dans  l'espèce,  il  y a date 
irrégulière,  c’est-à-dire  date  nulle,  ce  qui  équi- 
vaut à un  défaut  absolu  de  date,  et  emporte  la 
nullité  JCod.  civ.,  1001). 

,15  juin  1811,  jugement  du  tribunal  civil  de 
ctége,  qui  annulle  le  testament  pour  défaut  de 
signature. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu:  — « Attendu 
que  l'acte  dont  il  s'agit  porte  par  sa  conteiture 
•JJ*»  dispositions  qu'il  renferme,  tous  les  rarac- 
tjeres  d'un  testament  olographe  que  ton  auteur, 
Michel-François  Falla,  s'était  proposé  de  faire; 
que,  pour  que  cet  acte  puisse  avoir  l'effet  d’une 
lestement  olographe  , Il  fallait  qu'il  fût  rédigé 
■J***  •»  forme  impérieusement  evigée  par  l'art. 
970  du  Code  civil  qui  veut  que  celte  sorte  de  tes- 
tament soit  écrite  en  entier  et  signée  de  la  main 
du  testateur;  que.  quoique  ce  même  acte  soit 
reconnu  pour  avoir  été  mis  en  entier  par  Michel- 
rrançols  Falla.  avec  la  mention  déclarative  de 
ses  noms,  prénoms,  lieu  de  naissanre.  toutefois 

(I)  La  jurisprudence  est  assez  incertaine  sur  ce 
point,  qui  noua  parait  devoir  se  réduire  dans  chaque 
espèce  à une  appréciation  decirconstanccs.  V.  anal, 
gn  sens  contraire,  Rennes,  20  avril  1812.  et  Casa. 
lù  avril  1813. 


on  ne  peut  dire  qu'il  loi!  signé  dudit  Falla,  daia 
le  sens  de  la  loi  non  plus  que  dans  le  sens  atta- 
ché à l’expression  du  mot  signature,  puisqus 
après  la  date  du  30  déc.  1809,  mise  d'abord  en 
toutes  lettres,  puis  répétée  en  chiffres,  il  ne  se 
trouve,  au  pied  dudit  acte,  aucune  signature  qui 
en  fasse  le  complément  substantiel  et  indispen- 
sable ; que  ce  défaut  de  signature  est  une  omis- 
sion de  Tune  des  trois  formalités  essentielles 
prescrites  par  l'art.  970  du  Code  eivil  ; enfin,  que 
l'inobservation  des  formalités  ordonnées  en  ma- 
tière de  testament  emporte  nullité,  suivant  l'art. 
1001  du  même  Code.  » 

Appel. 

AUlT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l’acle  dont  il  s’agit 
est  bien  écrit  da  la  main  de  Michel-François 
Falla,  et  qu'il  ne  présente,  dans  tout  ton  conte- 
nu. que  des  dispositions  de  dernière  volonté: 
< Fait  et  signé  par  moi,  Michel-François  Falla, 
de  la  commune  de  Loncin,  canton  de  Hollogne, 
ce  vingt  décembre  1809;  »— Qu'ainsl  cet  acte  ne 
peut  subsister  comme  testament  olographe,  parce 
qu'il  n'est  pu  revêtu  de  la  signature  du  testa- 
teur, formalité  prescrite  h peine  de  nullité  par 
l'art.  1001  du  Code  civil;— Qu'en  effet  on  ne 
peut,  dans  le  cas  présent,  prendre  pour  signature 
les  mots  Michel-François  Falla,  1*  parce  qu’ils 
se  trouvent  au  milieu  d'une  phrase  qu’ils  ren- 
dent complète,  et  qui,  tant  eui,  n'aurait  plM 
aucune  slgnlficatlonftu’alntl  ils  ne  se  présentent 
pas  comme  signature,  mais  comme  complément 
de  la  proposition;  2*  parce  que  celte  phrase  n« 
contient  qu'une  déclaration  énoneiatlve  de  l'In- 
tention dans  laquelle  se  trouvait  Hichel-Françoig 
Falla  de  signer  son  testament,  ee  qui  ne  pent 
suppléer  à une  signature  effective  requiaeà  peina 
de  nullité;  3”  parce  que  le  testament  rédigé  pal 
Michel-François  Falla  ne  peut  être  considéré 
que  comme  un  simple  projet  de  testament  olo- 
graphe, non  revêtu  de  la  signature  du  testateur; 

Attendu,  d’ailleurs,  qu'en  prenant  les  mot* 
Michel-François  Falla  pour  la  véritable  signa- 
ture de  l'acte  dont  il  régit.  Il  ne  faudrait  pa* 
moins  en  prononcer  la  nullité  pour  le  défaut  da 
date  : car  cette  formalité  étant  également  requlsa 
à peine  de  nullité,  il  faut  que  la  date  se  trouva 
dans  le  corps  de  l'acte,  et  qu'elle  soit  attestée, 
comme  le  reste  de  la  disposition,  par  la  signa- 
ture qui  doit  compléter  le  testament,  et  lui  don- 
ner la  sanction  nécessaire  pour  le  rendre  parfait, 
—Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  22  fév.  1813.— Cour  lmp.  de  Liège. 

1°  MORT  CIVILE— Eaueat. 

2”  Borstsi  foi— Mariage. 

3°  HiniTt»— RgcoissAiaSAitcn. 

S9 La  mort  civile  encourue  par  un  Fronçait 
émigré  le  rendait  incapable  de  contracter, 
mime  en  pays  étranger,  un  mariage  gui  eût 
des  effets  civils  en  France  ; les  en  fans  de  ti- 
ms'pre  frappé  de  mort  civile  étaient,  comme 
leur  pire,  incapables  de  succéder  en  France. 
(Cod.  civ..  25.) 

SC  La  bonne  foi  de  la  femme  gui  se  mariait  en 
pays  étranger  avec  un  émigré  fronçais  snort 
civilement,  ne  pouvait  donner  aux  enfant 
issus  de  ce  mariage  des  effets  civils  gu’ en  ce 


ISaoOl  1811,  et  Bordeaux,  12janv.  1825. M. Toui- 
ller paraît  se  ranger  à celle  dernière  opinion.  « La 
loi  ne  prescrivant  pas,  dit-il  (1.5,  n.  3B9),  l'endroit 
du  testament  au  la  date  doit  être  placée,  elle  peot 
l'être  au  commencement  ou  à la  fin,  avant  la  signa- 
ture ou  meme  dans  le  texte  de  l'acte.*  H «n  est  de 
même  do  M,  Delvincourt,  t.  2,  p-  295,  note  8. 


(2)  K. eu  sens  contraire, Cass. 9 mai  1825;  Tarif, 
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qui  toucha  las  biens  de  la  mère:  elle  était 
uns  effet  relativement  à tous  droits  civils 
du  chef  du  père.  (Cod.  civ.,  201.) 
ll'Celui  qui  reconnaît  par  erreur  dans  son  ad- 
versaire la  qualité  d'héritier,  ne  se  prèjwli - 
cie  pas  par  celte  reconnaissance;  il  peut  tou- 
jours lui  contester  la  qualité  d'héritier . (Cod. 
civ.,  1350,  anal.)  (I) 

(Dorsay  — C.  I)uval  ) 

Du  22  fév.  1812.— Cour  inip.  de  Douai. 


TRANSCRIPTION  DK  VENTE.— Privilège. 

— Inscription.  — Effet  rétro  vctif. 

La  survenance  du  Code  civil  n'a  pas  dispensé 
de  la  transcription  les  contrats  de  vente  pas- 
sés sous  l'empire  de  la  loi  du  11  Çrum.  an  7. 
Ces  venres  non  transcrites  restent  sans  effet 
à l'égard  des  tiers.— Ainsi,  des  créanciers  du 
’ deuxième  acquéreur  ne  peuvent  acquérir,  sur 
* les  biens  ainsi  vendus,  uiw  hypothèque  pré- 
„ férable  au  privilège  du  premier  vendeur, 
encore  que  ce  privilège  ne  soit  pat  inscrit. 
(Cod.  Civ.,  2,  2108,  2181  et  2182  ) (2) 
v (Damour  — C.  Petit.) 

Le  26  messidor  au  8.  Jacques  Damour  vendit 
un  immeuble  à Marin  Loin  lier  cl  à son  épouse  ; 
le  prix  ne  lui  en  Tut  pas  payé. — Ultérieurement, 
les  acquéreurs  ont  cédé  cet  immeuble  à Louis 
Loinlicr,  qui  l'a  grevé  de  plusieurs  hypothèques, 
j-r  Aucune  de  ce*  ventes  n'a  été  transcrite  ; ce- 
pendant Louis  Loinlicr  ayant  été  exproprié,  Jac- 
ques Damour,  vendeur  originaire,  s est  présenté 
à l ordrc  pour  être  colloqué  sur  le  prix  de  l’im- 
incublc  vendu,  préférablement  aux  autres  créan- 
ciers.—Le  sieur  Petit,  créancier  hypothécaire  du 
accond  acquéreur,  a prétendu  que  Damour  avait 
perdu  son  privilège,  faute  de  l’avoir  inscrit  avant 
que  l'Immeuble  vendu  fût  grevé  de  nouvelle*  hy- 
pothèques; que  par  conséquent  Une  pouvait  pré- 
tcudre  à aucune  préférence  sur  les  créanciers  hy- 
pothécaires inscrits. 

Le  21  août  1809,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instaure  de  Rouen,  qui  ordonne  que  Da- 
uiour  oe  sera  colloqué  qu'à  son  rang  d’hypothè- 
que:—» Attendu  que  Louis  Loinlicr.  second  ac- 
quéreur, a créé  des  hypothèques,  tant  en  faveur 
uu  sieur  Petit,  qui  a pris  Inscription  sur  lcsdils 
biens  le  18  thermidor  an  lt,  qu’en  faveur  d’ati- 
Jrcs  créanciers  qui  ont  également  pris  Inscription; 
— Que  le  sieur  Jacques  Damour  n’a  requis  In- 
scription sur  Louis  Lointicr  que  le  7 avril  1806, 
et  que  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  article  2.  n’ad- 
niel  de  privilège  H d hypothèque  que  par  l'in- 
scription ; d'où  il  suit  que  le  privilège  est  dé- 
généré. et  ne  peut  remonter  à la  date  de  son  con- 
trat;— Enfin,  que  l’article  14.  n°  3*  ne  maintient 
le  privilège  du  vendeur  qu’autaut  qu’il  l’a  con- 
servé, c’est-à-dire,  autant  qu’il  l’a  fait  Inscrire.  » 
Sur  l’appel,  Damour  a fait  observer  que  la  loi 
*lu  11  brumaire  an  7 n’avait  fixé  au  vendeur  au- 
Tun  délai  pour  faire  inscrire  son  prix  llrt e.  qu’ainsi , 
Von  ne  pouvait  prétendre  qu'il  eût  perdu  letirn. 
par  cela  seul  qu’il  ne  l’avait  fait  inscrire  qu’aitrès 
que  rimmcublo  avait  été  aliéné  de  nouveau,  ou 
grevé  d'tiypn!lièquo  par  les  acquéreurs  ; que  les 
créanciers  n’ignoraient  pas  qu’un  acquéreur  n’é- 
lalt  propriétaire  taooàimfltahle  qu'âpri  ! la  trans- 
cription du  titre  qui  Int  avait  transféré  la  pro- 
priété ; que  par  conséquent  iis  avoienl  a s’impu- 


(1)  F.  l’arrêt  do  Cassation  rendu  dans  cotte  af- 
faire le  15  janv.  1816. 

(t)  Sur  fa  question  générale  de  savoir  si  la  trans- 
cription est  nécessaire  sous  Pcmj-irc  du  Code  civil, 
pour  consolider  la  vuüto  ut  la  reudre  opposable  aux 


1er  de  n'avoir  pas  vérifié  si  l’acquéreur  avait  ou 
non  fait  transcrire  son  litre;  que  s’ils  avaient  fait 
cette  vérification.  Us  se  seraient  convaincus  que 
le  prix  de  l'immeuble  n'avait  pas  été  payé,  et  que 
le  vendeur  ayant  encore  la  faculté  d'hypotbéquer 
I immeuble  vendu  en  faveur  de  ses  créanciers 
personnels,  avait  à plus  forte  raison  le  droit  de 
faire  inscrire  sou  privilège. 

Petit  a répondu  que  la  transcription  n'était 
exigée  que  dans  l’intérêt  des  tiers;  mais  qu'elle 
n’était  pas  nécessaire  à l’égard  du  vendeur,  puis- 
qu'il ne  pouvait  ignorer  son  propre  fait;  que 
d’ailleurs  le  système  de  Damour  ne  serait  cinct 
qu’aillant  que  ladranscriplion  aurait  été  mainte- 
nue par  le  Code  civil,  mais  que  celte  formalité 
ayant  été  abrogée,  les  créanciers  n’avaient  pas 
dû  examiner  si  elle  avait  été  remplie  ; qu’à  la  vé- 
rité la  vente  dont  il  s'agit  avait  été  (aile  sous 
l’empire  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7 qui  exi- 
geait la  transcription;  mais  que  l'abrogation  de 
cette  formalité  s’étendait  même  aux  actes  d’alié- 
nations faites  dans  un  temps  où  elle  était  néces- 
saire. ainsi  que  In  Cour  de  cassation  l'avait  jugé 
par  deux  arrêts,  l’un  du  8 mai  1810,  et  l’autre  du 
16  octobre  de  In  même  année,  qu’une  fols  établi 
que  la  transcription  avait  été  abrogée,  le  vendeur 
n’avait  pas  du  compter  que  l’acquéreur  ferait 
transcrire,  et  que,  par  ce  moyen,  il  lui  conserve- 
rait son  privilège,  aux  termes  de  l’article  29  de  la 
loi  du  H brumaire  an  7,  et  de  l’article  2108  du 
Code  civil  ; que  dès  lors  rien  n’avait  pu  le  dis- 
penser de  rendre  lui-mêinc  son  privilège  public, 
puisque  la  publicité  en  était  eilgée,  soit  par  le 
Code  civil,  soit  par  la  loi  du  II  brumaire. 

Damour  répliquait  qu’il  n’était  point  du  tout 
prouvé  que  la  transcription  eût  été  abrogée  p*r  le 
Code  ; que  si  la  Cour  de  cassation  paraissait  l’a- 
voir décidé  par  les  deux  arrêts  précités,  c’est 
parce  que  toutes  les  parties  litlganlcs  I avaient 
ainsi  supposé  sansexamen;  qu'au  surplus,  le  Code 
civil  lui-même,  n’ayant  fixé  au  vendeur  aucun 
délai  pour  faire  inscrire  son  privilège,  il  avait  pu 
le  faire  inscrire  en  tout  temps. 

M.  l’avocat  général  a failobscrver  que  Damour. 
qui  avait  vendu  en  l'an  8,  u’avait  ni  inscrit  ni 
transcrit  avant  le  18  thermidor  an  11,  jour  de 
l’inscription  de  Relit,  créancier  de  Louis  Loin- 
tier,  acquéreur  de  Marin  Lokotler,  son  frère,  le- 
quel avait  kii-méine  acquis  de  Damour  l'immeu- 
ble exproprié  ; que  l'inscriptUm  de  Damour.  se- 
cond acquéreur,  R'élail  que  du  17  avril  1806,  et 
conséquemment  postérieure  à celle  de  l’etit; 
qu'une  dos  bases  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7 
était  la  publicité  des  privilèges  et  hypothèques; 
que  les  privilèges  Comme  les  hypothèques,  étaient 
assujettis  à l’inscription;  que  les  seuls  privilèges 
dispensés  de  l'inscription,  étaient  ceux  énoncés 
dans  l'article  11,  et  que  le  vendeur  n’éiail  pas 
compris  dans  cette  exception;  que  suivant  l’art. 
14,  les  précédés*  propriétaires  ne  pouvaient  ré- 
clamer l’efTel  do  leur  privilège  qu’autant  qu’ils 
étaient  maintenus  selon  les  formes  indiquées  par 
!a  loi;  que  ces  formes  étaient,  ou  l'inscription 
prescrite  par  l'article  2,  ou  ln  transcription  indi- 
quée par  l’article  29,  quand  le  conservateur  in- 
scrit d'office  pour  le  vendeur,  ou  la  transcription 
faite  par  le  vendeur  lui-iuêine  ; que  la  transcrip- 
tion qui,  sous  l’empire  de  la  loi  «e  brumaire,  était 
nécessaire  pour  transmettre  à l'acquéreur  la  pro- 
priété de  nnuiieuble  vendu,  à l'égard  des  tiers. 


tiers,  voy.  dans  le  sens  de  l'affirmative  qui  nepa 
rail  plus  contestable  aujourd'hui,  on  arrêt  de  Cass, 
du  16  oct.  1SI0  Mai-  voy.  aflSti  la  savante  disser- 
l-itiuo  de  M.  Comte,  qui  accoinpagno  cet  arrêt  et  en 
rutfflial  la  doctrine. 


( ai  FBV.  1812.  ) Cours  impériale* 

ne  l’était  pas  au  respect  «lu  vendeur,  nui  ne  pou- 
vait ignorer  son  propre  fait  ; que,  d'ailleurs  dans 
la  cause  actuelle,  la  propriété  de  l'immeuble 
vendu,  même  à l’égard  du  vendeur,  était  conso- 
lidée dans  la  main  de  Louis  Loin  lier,  deuxième 
acquéreur,  à l’époque  de  la  publication  du  Code 
civil,  sur  les  privilèges  et  hypothèques  le  29  mars 
1804,  et  que  Daniour  n’avait  pris  inscription  que 
le  7 avril  1806,  plus  de  deux  ans  après,  que  Louis 
Lointicr,  second  acquéreur,  qui  aurait  pu  vendre, 
avait  pu  hypothéquer  au  préjudice  du  premier 
acquéreur  qui  n’avait  ni  inscrit  ni  transcrit  ; que 
Humour  dans  l’espèce  actuelle,  ne  réclamait  point 
l’ effet  d’une  clause  résolutoire  qui  anéantirait  le 
contrat  ex  antiqué  causé,  mais  «pi’il  se  présen- 
tait pour  réclamer  un  privilège  qu'il  n’avait  point 
conservé;  que,  dans  une  distribution  de  deniers, 
la  préférence,  d’après  la  loi  de  brumaire,  devait 
être  accordée  nu  créancier  inscrit  au  premier 
rang,  à moins  qu’il  ne  fût  dispensé  delà  forma- 
lité de  l’inscription,  exception  qui  n’existait  point 
dans  la  loi  en  faveur  du  vendeur.— Par  ces  con- 
sidérations. M.  l’avocat  général  a pensé  qu'il  y 
avait  lieu  de  continuer  la  décision  des  premiers 
juges. 

AnnftT. 

LA  coru  Attendu  que  le  contrat  de  fieffe 
par  Damour  à Marin  Lointicr  et  celui  de  rétro- 
cession fait  par  ce  dernier  h Louis  Lointicr  ont 
été  passés  sous  l’empire  de  la  loi  du  II  brumaire 
an  7 ; que,  par  conséquent,  leur  effet  doit  so  ré- 
gler par  ses  dispositions  ; — Attendu  que  ni  I un 
ni  l'autre  de  ees  contrats  n’a  été  transcrit  ; d'où 
il  suit,  d’après  le  texte  précis  de  l’art.  21»  de  cotte 
loi;  qu'ils  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui 
miraient  contracté  avec  le  fieffant  ou  le  vendeur  ; 
qu’il  résulte  de  l'art.  28  que  les  droits  du  vendeur 
à la  propriété  de  l'immeuble  ne  sont  transmis  a 
l’acquéreur  que  par  la  transcription  du  contrat; 
la  conséquence  de  ces  deux  articles  est  que,  jus- 
qu’à cette  transcription,  les  créanciers  de  l’acqué- 
reur ne  peuvent  exercer  aucuns  droits  sur  l’im- 
meuble par  lui  acquis  au  préjudice  de  ceux  du 
vendeur  cl  de  ses  créanciers  |K*rsonnels;  — At- 
tendu que  le  privilège  du  vendeur,  pour  ce  qui 
lui  reste  dû  sur  le  prix  de  la  vente,  est  tellement 
subsistant  et  incontestable  sans  transcription, 
tant  que  le  contrat  n’esl  pas  transcrit,  que  Part. 
«0  de  la  même  loi  porte  : « que  la  transcription 
lui  conserve  le  droit  de  préférence  sur  les  biens 
aliénés;  » et  afin  que  ce  privilège  soit  connu  des 
créanciers  de  l’acquéreur,  qui,  par  la  transcrip- 
tion. peuvent  exercer  leurs  droits  sur  les  biens 
acquis  par  leur  débiteur,  ce  même  article  charge 
le  conservateur  de  faire  une  inscription  d’office 
pour  la  conservation  de  ce  privilège;  — Attendu 
que  les  dispositions  «les  articles  Set  14  de  la  même 
loi,  invoquées  par  l’intimé,  fixent  bien  les  règles 
générales  sur  le  régime  hypothécaire,  et  la  néces- 
sité des  inscriptions  pour  la  conservation  des  pri- 
vilèges et  hypothèques  ; mais  ces  règles  générales 
ne  peuvent  être  opposées  avec  fondement  contre 
le  vendeur  et  ses  créancier*,  dont  le  législateur  a 
conservé  les  droits  par  des  dispositions  particu- 
lières contenues  dans  les  art.  2b.  28  et  29  de  la 
meme  loi.  L’intimé  est  forcé  d'avouer  que,  jus- 
qu'à la  transcription  du  contrat,  les  créanciers 
personnels  du  vendeur  peuvent  faire  «les  inscrip- 
tions utiles  sur  le  fonds  par  lui  aliéné  au  préju- 
«1  i «■•■  «les  «Tr.incÔTs  «II'  l'acquéreur  ; <*l  par  im  • 
conlra«liction  frappante,  il  conteste  au  vendeur 
la  préférence  que  lui  accorde  l'art.  29.  pour  ce 
qui  lui  est  dû  sur  le  prix  de  la  vente:  suivant  lui, 
le  vendeur  ne  pourrait  réclamer  cette  préférence 
qu'en  vertu  «l'une  inscription  antérieure  à la 
tr  inscription  du  contrat;  ce  système,  évidemment 
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contraire  au  vœu  des  articles  précit»^,  donnerait 
ouverture  à des  fraudes  et  à des  injustices  que  lo 
législateur  a voulu  prévenir  ; en  effet,  si  le  ven- 
deur avait  besoin,  pour  conserver  son  privilège, 
d'une  inscription  avant  la  transcription  «lu  con- 
trat, il  lui  faudrait  une  expédition  pour  la  requé- 
rir; celte  expédition  ne  pourrait  luiêlrc  délivrée 
à l'Instant  de  la  passation  et  nvnnt  son  enregis- 
trement; pendant  l'intervalle,  quelque  court  qu’on 
le  suppose,  qui  s'écoulerait  entre  la  passation  du 
contrat  et  l'inscription  «les  créanciers  «le  l’acqué- 
reur. porteurs  de  leurs  titres,  les  feraient  inscrire, 
et  s'empareraient  par  là  «le  la  valeur  des  fond* 
vendus,  sur  lesquels  ils  n’avaient  aucun  gage  a 
l'époque  de  leurs  créances,  et  que  l’équité  leur 
refuse  jusqu'à  co  que  le  prix  en  ait  été  payé  par 
leur  débiteur;  — Attendu  «|ue  si  l'intention  du 
législateur  eût  été  d'assujettir  les  vendeurs,  pour 
la  conservation  «l«*  leur  privilège,  à faire  une  in- 
scription avant  la  transcription  des  contrats  «lo 
vente,  il  leur  aurait  fixé  un  délai  pendant  lequel 
les  créanciers  personnels  «les  acquéreurs  n’au- 
raient pu  leur  opposer  celles  par  eux  acquises, 
comme  il  l'a  Cnil  par  les  art.  97  et  :w  de  la  loi  «lu 
Il  brumaire,  en  faveur  «les  créanciers  ayant  hy- 
pothèque ou  privilège  antérieurs, et  par  I'art.2t09 
«lu  Code  ri  v î i . «'ii  hnOr  des  coheritiers  ou  oejper- 
lagenns  pour  les  soulles  ou  retour  de  lots  ; — 'At- 
tendu que  loin  que  le  Code  civil  contienne  «les 
dispositions  contraires  à celles  «les  articles  préci- 
tés de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  relativement  à 
la  conservation  «lu  privilège  «les  vendeurs,  elles 
sont  rappelées  dans  l'article  2108  de  ce  Code  ; — 
Après  avoir  entendu  les  avocats  «les  parties  en 
leurs  moyens,  et  le  premier  avocat  général  en  scs 
conclusions;  statuant  sur  l'appel  de  Damour, — 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
— Corrigeant  et  réformant, — Ordonne  qu'il  sera 
colloqué  de  la  somme  de  3,800  francs  pour  le  ca- 
pital de  la  rente  portée  au  contrat  «lu  2f»  messidor 
an  8,  ainsi  «tue  de  deux  années  d'arrérages  de  celle 
rente  à I époque  de  l’expropriation  et  de  ceux 
échus  depuis,  etc. 

Du  21  fév.  1H!2.— Cour  imp.  de  Rouen.— lr* 
ch.— PL,  MM.  David  ci  Cady-Dclavignc. 


RENTE  FÉODALE.— A bolitiox.-Recoiinais- 
sanck.— Obligation  nati'rkllk. 

La  reconnaissance  faite  par  le  debiteur  d'une 
rente  féodale,  postérieurement  aux  lois  abo- 
litivet  de  1792  et  1793,  emporte  obligation 
naturelle  el  civile  de  servir  ladite  rente  (I), 
bien  aue  cette  reconnaissance  n'ait  pas  eu 
lieu  dans  une  transaction. 

/Guénin — C.  Guénin.) — arrêt. 

LA  COL  R;  — Considérant  que  quoique  l'acte 
du  15  mal  1807  ne  puisse  pas  être  qualifié  «le 
transaction,  il  ne  renferme  pas  moins  un  litre  ré- 
cognitif de  la  rente  «lonl  il  s’agit  et  une  obliga- 
tion naturelle  cl  civile  de  la  servir  par  celles  des 
parties  qui  avaient  qualité  pour  la  souscrire; — 
Considérant  que  In  Vittox , en  sa  qualité  d'usu- 
fruitière des  biens  de  son  mari,  le  sieur  Guénin, 
s'étant  volontairement  el  sciemment  soumise  au 
paiement  «les  arrérages  de  la  rente  et  à continuer 
d'en  faire  le  paiement  en  la  dégageant  de  la  féo- 
dalité-, elle  ne  peut  plus  opposer  la  disposition 
des  lois  de  1792  el  1793,  et  s'affranchir  ainsi  de 
l’obligation  quelle  a contractée , — Condamne  la 
veuve  Guénin  a payer  les  arrérages  de  la  rente 
dont  il  s'agit,  cl  à continuer  à la  servir  à l'a- 
venir. 


(I)  K.  dans  lo  même  sens.  Cass.  26  jnill»  1823, 
cl  la  noie  ; — Anal,  en  sens  contraire,  Cass*  25 
oc 1. 1808. 


ÎGÔ  ( *5  FÉV.  1813.) 

Bu  34  fév.  3812.  — Cour  imp.  de  Grenoble.  — 
2'  ch. — Prêt.,  M.  Brun. 


DERNIER  REPORT. -Demande  réputé. 
La  compétence  du  dernier  ressort  se  détermine 
par  la  valeur  de  la  demande  telle  qu'elle  a 
été  réduite  par  les  parties  dans  le  cours  de 
l'instance , plutôt  que  par  la  valeur  de  la 
demande  originaire  (I). 

(N...— C.  N.».) — ARRÊT. 

LÀ  cor  R ; — Considérant  que,  lors  même 
qu'on  pourrait  induire  de  la  demande  primitive 
de  la  partie  de  Gosselin,  quelle  réclamait  le 
paiement  du  legs  de  1,000  fr.  avec  intérêts  de- 
puis sa  majorité , il  suffit  que  celte  demande  ait 
été  restreinte  lors  du  jugement  en  défaut  du  2! 
août  18! O,  et  du  jugement  contradictoire  du  22 
janv.  1811.  au  paiement  de  la  somme  de  l.OOOfr. 
avec  intérêts,  depuis  la  demande  seulement,  pour 
que  les  premiers  Juges  aient  pu  statuer  en  der- 
nier ressort.— Rejette  l'appel. 

Du  25  fév.  1812.— Cour  imp.  de  Grenoble. 


COMPÉTENCE. — Vente.— Commis  voyageur. 
Lorsqu'une  maison  de  commerce  a fait  au  com- 
mis voyageur  d'une  autre  maison,  une  com- 
mande de  marchandises  ; que  d'ailleurs  ces 
marchandises  sont  livrées,  et  que  le  pris 
doit  en  être  payé  au  domicile  de  l'acheteur, 
c’est  le  lieu  de  ce  domicile  qui  est  le  lieu  du 
contrat,  et  c'est  devant  le  juge  de  ce  même 
lieu  que  doivent  être  portées  toutes  les  con- 
testations qui  naissent  de  l'exécution  du 
marché  (3). 

(Dausso  Buisson— C.  Lagorio.)— arrêt. 

Là  COUR:  — Considérant  que  si  l’art.  420  du 
Code  de  proc.,  permet,  par  exception  à la  règle 
générale , qui  veut  que  toute  action  personnelle 
soit  intentée  devant  le  juge  du  domicile  du  dé- 
fendeur. et  de  les  porter , en  fait  de  commerce, 
soit  devant  ce  juge,  soit  devant  celui  dans  far 
rondisscmcnl  duquel  la  promesse  a été  faite  et  la 
marchandise  livrée,  soit  devant  celui  dans  l’ar- 
rondissemenl  duquel  le  paiement  devait  être  ef- 
fectué . ces  deux  dernières  voies  n'étaient  point 
ouvertes  aux  intimés,  puisque  Lagorio  est  domi- 
cilié à Gênes  et  qu'il  eonstede  In  correspondance 
des  parties  que  r’est  à Gênes,  cl  non  ji  Avignon 
que  le  contrat  fut  passé  cl  la  marchandise  livrée, 
et  que  le  prix  devait  en  être  payé  : d’où  il  suit 
que  In  demande  en  a été  incompétcmment  portée 
devant  le  tribunal  de  comraeree  d'Avignon  : — 
Par  ces  motifs , — Annulle  le  jugement  dont  est 
appel;  — Fait  droit  au  déclinatoire  et  rejette  la 
citation  avec  dépens. 

Du  25  fév.  1812.— Cour  lmp.  de  Nîmes. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Opposition.— 
Avoiê.— Constitution. 

Lorsqu'il  y a eu  constitution  d'un  avoué , par 
tm  acte  d'appel,  l'opposition  au  jugement  qui 
intervient  par  defaut,  doit  être  formée  dans 

(1)  Jurisprudence  constante.  V.  Cass.  17  fruct. 
an  12,  les  nombreuses  décisions  et  les  autorités  ci- 
tées à la  note 

(2)  K.  conf.,Cass.  13  nov.  1811,  et  la  note. 

(3)  V.  sur  celte  question  controversée  , Rome,  3 
août  1811.  et  la  note,  ainsique  les  autorités  eu  sens 
divers  qui  V «ont  indiquées.  — Aux  autours  qui  sc 
sont  prononcés  dans  le  sens  de  la  décision  ci-des- 
sus, on  doit  ajouter  M.  Ito n ceunc  . qui,  dans  sa 
Théorie  de  la  procédure,  civile,  i.  3,  p.  U0,  s\>x- 


( 2G  FÉV.  1819.  ) 

la  huitaine , encore  que  Pavoud  présent  d 
raudience  ait  refusé  de  prendre  des  conclu- 
sions, n'ayant  m pièces  ni  pouvoir  : tin  tel 
jugement  est  réputé  intervenu  contreune par - 
tieayant  un  avoué . (Cod.proc.,  157 et  158.)  (3) 
(Mosnier— C.  Senamaud.) 

Le  sieur  Théobald  Mosnier . condamné  par 
jugement  du  tribunal  civil  de  Bellac , rendu  au 
profit  des  frères  Senamaud,  en  interjeta  appel  le 
17  oçl.  1811,  et  constitua  pour  son  avoué,  près  la 
Cour  d’appel . M*  Bonne-Borie.— Le  18  nov.  sui- 
vant , il  se  désista  de  son  premier  appel  et  en  fit 
signifier  un  nouveau  portant  encore  constitution 
du  même  avoué.— La  cause  appelée  à l’audience 
du  20  nov.  1811,  M*  Bonne-Borie  déclara  no 
pouvoir  plaider  pour  le  sieur  Mosnier,  n’ayant 
reçu  ni  pièces  ni  pouvoirs. 

Arrêt  par  défaut  qui  dit,  bien  jugé.  — Signifi- 
cation de  cet  arrêt  à M*  Bonne-Borie,  le  30 nov., 
renouvelée  au  domicile  de  la  partie,  le  23  déc. 
suivant. —Théobald  Mosnier  forme  opposition, 
mais  seulement  le  2 janv.  1812.— Les  sieurs  Sena- 
maud la  soutiennent  non  recevable  aux  termes  de 
fart.  157  du  Code  de  proc.,  suivant  lequel  : « Si 
le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  ayant  un 
avoué , l’opposition  ne  sera  recevable  que  pen- 
dant huitaine,  à compter  du  jour  de  la  significa- 
tion à avoué.  »— Or.  l'arrêt  du  20  nov.,  avait  été 
signifié  à avoué  le  30  ; d'où  le  sieur  Senamaud 
concluait  que  l’opposition  n'était  donc  plus  re- 
cevable le  2 janv.,  jour  où  elle  a été  faite. 

Le  sieur  Mosnier  répondait  que  fart.  157  est 
étranger  à la  question  , qu'il  faut,  pour  l'espèce, 
se  référer  à l’art.  158  . qui  déclare  recevable  jus- 
qu'à l’exécution,  l'opposition  formée  à un  juge- 
ment rendu  par  défaut  contre  une  partie  n'ayant 
pas  d’avoué.  — Toute  la  difficulté,  disait-il,  con- 
siste à savoir  si  j'avais  ou  non,  un  avoué  en  cause. 
Pour  que  j'aie  un  avoué , il  faut  nécessairement 
le  concours  de  deux  volontés;  il  faut  que  j’aie 
adressé  à un  avoué  la  charge  de  me  défendre,  et 
que  cet  avoué  ait  reçu  et  accepté  le  mandai  de  me 
dérendre.  Si  l'avoué  n’a  pas  reçu  et  accepté  le  soin 
de  me  défendre,  il  sera  vrai  que  j'ai  constitué  un 
avoué;  mais  il  ne  sera  pas  vrai  que  j'aie  réelle- 
ment un  avoué;  il  serait  dérisoire  de  prétendre 
u’on  a un  tel  pour  chargé  d’affaires,  pour  roan- 
a taire,  pour  obligé  à des  soins  quelconques,  tant 
que  la  volonté  de  ce  tel  est  encore  libre  et  in- 
certaine. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  ne  peut  plus 
être  permis  d’élexer  aucun  doute  , d’après  les 
termes  précis  de  l'art.  157  du  Code  de  proc.,  et 
la  jurisprudence  des  arrêts  rendus  sur  ce  point 
tant  par  la  Cour  de  Limoges  que  par  celle  de 
cassation  . sur  la  question  de  savoir  si  l'opposi- 
tion envers  un  arrêt  rendu  contre  une  partie 
ayant  un  avoué  put  être  reçue  à huitaine  , à 
dater  de  ta  signification  faite  a cet  avoué  dudit 
arrêt  ; — Que.  dans  l'espèce.  Théobald  Mosnier 
avait  constitué  M*  Bonne-Borie  pour  son  avoué, 
par  son  acte  d’appel,  du  16  ocl.  181 1 ; — Que  cet 
avoué  est  établi  présent  lors  de  l'arrêt  par  défaut 

prime  à cet  égard  en  ces  termes  : « Il  y a toujours 
un  avoué  dans  la  cause,  dit  cet  auteur,  tant  que 
celui  qui  a été  constitué,  n’est  ni  révoqué,  ni  sus- 
pendu, ni  destitué,  ni  démissionnaire,  ni  mort.  Un 
•voué  a bien  le  droit  de  déclarer  au  plaideur  qui  l’a 
constitué,  qu'il  no  peut  plus,  ou  ne  veut  plus  le  re- 
présenter ; mais  si  les  fonctions  de  l’avoue  semblent 
finies  alors,  quant  au  client,  elles  ne  le  soroot  par 
i apport  à la  partie  adverse,  qu’au  moment  où  la 
constitution  d'un  nouvel  avoué  lui  aura  été  nouiiee 
avec  la  révocation  du  premier.  » 


Cours  impériales  et  Conseil  d'Elat. 


( 26  fév.  1812.  ) Cours  impériales  c 

du  20  nov..  Quoiqu'il  ail  refusé  d'y  prendre  au- 
cune conclusion;  que  cet  arrêt  fut  signifié  à cet 
avoué  le  ÎÎO  du  meme  mots;  que  non-seulement 
cet  avoué  n’avait  pas  été  révoqué  à cette  époque, 
mais  qu’il  avait  été  de  nouveau  constitué  par  le 
second  appel,  interjeté  le  !8  nov. . par  Théobald 
Mosnler.  du  même  jugement  sur  lequel  avait  été  le 
premier  appel; — Qu’Il  est  vrai  que  par  le  second 
appel  Théo  bu  kl  Monder  déclara  se  désister  du 
premier;  mais  que.  loin  d'avoir  révoqué  les  pou- 
voirs par  lui  donnés  à M*  llonne-Borie  par  le 
premier , il  les  avait  confirmés  par  une  nouvelle 
constitution  ; qu’il  en  résulte  que . sous  aucun 
rapport . et  dans  aucun  temps,  Théobald  Mos- 
nier  ne  peut  prétendre  ne  pas  avoir  eu  d’avoué, 
ou  que  Bonne-îtorie  eût  cessé  de  l’étre  ; que  . 
l'opposition  de  Théobald. Mosnier  à l’arrêt  par 
défaut  rendu  contre  lui.  n'étant  venue  que  le  2 
janv. . elle  est  dès  lors  évidemment  Irreceva- 
ble. etc. 

Du  26  fév.  1811. — Cour  lmp.  de  Limoges. 

ARBITRAGE.— Compromis.— Dot. 

Une  femme  mariée  sons  le  régime  dotal  avee 
clause  d’aliénabilité,  ne  peutt  même  avec  le 
concours  de  son  mari , compromettre  sur  des 
difficultés  relatives  aux  biens  dotaux  et  par- 
ticulièrement sur  une  action  en  partage  des 
biens  d'une  succession  qui  lui  est  échue. — En 
conséquence  , il  y a lieu  d'annuler  la  sen- 
tence arbitrale  rendue  sur  un  compromis 
intervenu  dans  ces  circonstances  (l). 

(Pelouse — C.  Genton.)  —arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  1004  du  Code 
de  procédure,  défend  de  compromettre  sur  au- 
cune contestation  sujeite  à communication  nu 
minisière  public;  — Attendu  qu’aux  termes  de 
l’art.  83,  n°fi.  les  causes  des  femmes  non  auto- 
risées. lorsqu’il  s'agit  de  leur  dot  cl  qu’elles  sont 
mariées  sous  le  régime  dotal . doivent  être  com- 
muniquées au  minisière  public;  — Attendu  que 
cette  dernière  disposition  ne  distingue  pas  entre 
la  dot  mobilière  ou  immobilière, aliénable  ou  non 
aliénable,  et  que  les  trois  circonstances  dont  elle 
exige  le  concours  pour  que  l’intervention  du  mi- 
nistère public  soit  nécessaire  . se  trouvent  réu- 
nies dans  la  cause...;— Emendant,  rétracte  l’or- 
donnance d exequalur  du  19  août  1807,  du  juge- 
ment arbitral  du  12  du  même  mois.  etc. 

Du  2G  fév.  1812.— Cour  irup.  de  Ni  rues. 


1°  BAIL.— Veste. — Loyriis. — Paiemens  an- 
ticipés. 

2°  Acte  socs  seing  privé.— Date  certaine. 
— Tiers. 

3®  Deumier  ressort.— Divisibilité. 
\°el*"I)es  quittances  de  loyer  données  sous  seing 
prive  par  une  partie  saisie,  peuvent  être  op- 
posées à l'adjudicataire, encore  quelle  triaient 
pas  une  daté  certain*  antérieure  à l'adjudi- 

(1)  V.  en  c©  sons,  Lvon , 20  août  1828;  Mont- 
pellier, 15  nov.  1830.  M.  ftfongalvy,  de  l'Arbitrage, 
n°  274.  critique  ces  décisions  en  coque,  selon  lui, 
elles  portent  atteinte  à la  faculté,  conférée  par  l’art. 
1 557  du Code  civ.,  do  stipuler  l'aliénabilité  do  la  dot. 
Du  reste,  ces  décidions  no  sont  pas  applicables  au 
cas  où  c’est  le  mari  lui-même  qui  a compromis  sur 
lesbiens  dotaux  de  sa  femme.  V.  Riom,  8 juin  1809, 
et  les  autorités  indiquées  à la  note.  V.  aussi  Toul- 
licr,  t.  12.  n°308.  lit  il  faudrait  pareillement  les 
écarter  s’il  s’agissait  d’un  compromis  de  la  foiniiu1 
sur  les  revenus  do  la  communauté  après  le  décès  de 
sou  mari.  Paris,  3 juin  1808. 
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cation,  surtout  si  elles  sont  soutenues  de  la 
preuve  testimoniale. — L'adjudicataire  n’est 
pas  rigoureusement  un  tiers,  relativement 
au  saisi;  celui-ci  le  représente  jusqu’à  un 
certain  point.  (Cod.civ  , 1328  et  1317.)  (2) 

S# Lorsque  deux  deptandet  contre  plusieurs 
parties  sont  formées  par  un  même  exploit  et 
fondées  sur  un  même  titre,  si  l'une  d’elles  est 
de  valeur  excédant  le  dernier  ressort,  il  y a 
nécessité  de  les  juger  l une  et  l'autre  à la 
charge  d'appel  — Il  y a indivisibilité.  (Cod. 
proc.  civ.,  455.)  (3) 

(Dumouland — C.  Galli  etReggio.) 

Vente  par  expropriation  forcée  h la  dame  Dtt- 
moulnnd.  d’une  maison  sise  à Turin. 

Il  s’agit  alors  du  paiement  des  loyers.  Le 
comte  Galli  cl  le  sieur  Reggio  étaient  locataires 
de  la  maison.  La  dame  Dumouland  réclame  les 
lovers  depuis  l’adjudication. 

Les  réclamations  de  la  dame  Dumouland , en 
tant  qu’elles  portaient  contre  le  sieur  Reggio 
ne  s’élevaient  pas  a la  somme  de  t.000  Han  es. 
Elle  assigna  le  comte  Galli  et  le  sieur  Reggio 
par  un  seul  et  même  exploit  de  demande.  —Les 
défendeurs  opposent  des  quittances.  Ces  quit- 
tances constataient  le  paiement  des  loyers  par 
anticipation.—  Leur  date  paraissait  antérieure  à 
la  vente  forcée  de  la  maison;  mais  l’enregistre- 
ment des  quittances  était  postérieur  à l'adju- 
dication. 

Dés  lors  il  fut  soutenu  |>ar  In  dame  Dumou- 
land,  du'atix  termes  de  l’art.  1328  du  Gode  civil, 
ces  quittances  ne  pouvaient  lui  être  opposées  , 
attendu  le  défaut  de  date  certaine.  — Le  romlo 
Galli  et  le  sieur  Reggio  excipérenl  de  leur  bonne 
foi  lors  des  paiemens.  et  demandèrent  a prouver 
par  témoins  la  sincérité  des  quittances. 

Le  21  juin  181 |,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Turin,  qui , sans  avoir  égard  aux  paiemens  allé- 
gués par  les  défendeurs , ordonne  qu’ils  seront 
tenus  de  payer  à la  daine  Dumouland  les  loyers 
échus  depuis  l'adjudication  ; « Attendu  le  défnut 
de  date  certaine  antérieure  à l’adjudication  des 
quittances  opposées.  • 

Sur  l’appel,  les  partie*  reproduisent  leurs 
moyens  respectifs.  — La  dame  Dumouland  pro- 
pose en  outre  une  lin  do  non-recevoir  contre  le 
sieur  Reggio.  — Elle  le  soutient  non  recevable 
dans  son  appel  ; elle  invoque  celle  circonstance 
que  les  loyers  par  lui  contestés  sont  moindres 
de  1,000  fr. 

Le  sieur  Reggio  répond  que  lorsqu’une  même 
personne  forme  deux  demandes  par  un  seul  et 
même  exploit,  la  compétence  du  dernier  ressort 
ne  peut  sc  déterminer  qu’en  accumulant  In  va- 
leur des  demande»  réunies.  Il  prétend  donc  que, 
dans  l’espèce  où  l’intimé  avait  assigné  conjoin- 
tement le  comte  Galli  et  le  sieur  Reggio,  il  im- 
portait fort  peu  que  In  demande  dirigée  contre 
Fune  des  parties  fût  au-dessous  de  1,000  fr„  si  la 
réunion  desdeux  demandes  présentait  une  valeur 
plus  considérable. — Dans  ce  cas,  disait-il,  chaque 

(2)  Toullier,  t.  8,  n.  254,  cite  et  approuve  cette 
décision.  Il  en  est  de  même  de  M.  Troplong  [du 
Lowujc,  11“  327)  qui  U regarde  comme  un  cas  d’ox- 
c option  à la  rigueur  du  principe  posé  dans  l'art. 
1328.  Code  civ.  M.  Duvergier  (du  Louage,  n®‘  461 
et  suiv.)  adopte  la  même  doctrine  relativement  anx 
créanciers  du  bailleur,  m-  me  aux  créanciers  hypo- 
thécaires. V.  nos  observations  surce  point,  jointes  à 
l’arrêt  de  Cass,  du  3 nov.  1813 {-xfT.  If*rl*ffi’.)—  V» 
aussi  Paris,  23  mars  1832. 

(3)  Y.  eonf.,  Cass.  21  brum.  an  7.  et  A "en . l,r 
prair.  an  1 1 . 
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«ii  t mde  doit  parcourir  deux  degrés  de  juridic- 

ll'  il. 

AnnfeT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  en  particulier  à l'appel  inter- 
jeté par  Keggio;— Attendu  que  c’est  par  un  seul 
el  même  exploit  qu'a  <ilé  formée  tant  contre 
lleggio  que  contre  le  comte  Galli,  In  demande  de 
la  dame  Gros  en  recouvrement  des  loyers;  — 
(.hic  c'est  un  seul  el  même  titre  que  la  dame 
Gros  a employé  pour  établir  sa  demande  contre 
I un  il  I autre  des  appelans  Que  ce  s derniers, 
afin  de  repousser  celle  demande,  ont  de  même 
fait  usage  des  mêmes  moyens  de  «léfrnsc  ;-Que, 
durs  un  tel  état  d'association  des  appelons,  dans 
I ofTnirc  dont  il  s'agit,  ce  n'est  pas  n l'intérêt  a 
raison  de  somme  particulière  à chacun  d'eux 
qu'il  faut  s'arrêter  pour  décider  le  point  de  la 
recevabilité  de  l'appel  quant  a Rcggio;  — Qu’il 
est  au  contraire  bien  sensible,  d'après  les  con- 
sidérations ci-dessus,  que  l'intérêt  de  l'un  des 
appelans  ne  doit  pas  en  l'espèce  être  considéré 
isolément  ; que  par  conséquent,  l'appel  étant,  à 
raison  de  la  somme,  recevable  quant  à l'un  des 
défendeurs  cousons  dans  le  procès,  il  doit  l'être 
également  quant  a l'autre  ; -Qu'il  est  aise  de  se 
convaincre  de  plus  en  plus  de  cette  vérité,  si  on 
considère  que,  dans  rinpollièse,  si  In  dame  Gros 
eût  succombé  en  première  instance,  clic  aurait  à 
bon  droit  soutenu  son  appel  recevable,  tant 
i outre  l'un  que  contre  l'autre  des  défendeurs; 
d'oùla  conséquence  que  réciproquement cciu-ci, 
par  le  principe  que  put  les  in  jutlteio  non  debent 
ad  importa  judtcuri,  doivent  jouir  de  la  meme 
faveur  dans  le  cas  où  il»  sc  trouvent; 

Sur  le  fond  : —Considérant  que,  tout  en  ailmel- 
tantquelcs  appelait»  puissent  uvec  assez  «le  fonde- 
ment alléguer,  à l'appui  de  leur  demande  princi- 
pale, que  de  lu  part  U'AimandGros  il  existe  dans 
Irscrrrmrnsdr  lu  procédure  un  aveu  tacite  sur  le 
fait  contenu  dans  leurs  écriimcs  respectives  du 
IG  avril  drrnirr  (le  fait  des  paicluen»  pur  antici- 
pation), ils  *e  trouvent  cependant  dans  In  néces- 
sité de  justifier  encore  ce  meme  fait  vis-à-vis 
de  la  dernamleressr,  dés  que  celle-ci,  ayant  été 
également  sommee  de  s'expliquer  sur  ce  fait,  a 
déclaré  eu  termes  formels,  dans  sa  réplique  du 
2*2  du  même  moi»,  qu  elle  notait  pas  à même  de 
l'admettre;  d’où  il  suit  qu'il  n'y  a pas  lieu  en 
l étal  d’accueillir  la  demande  pnncipole  des  ap- 
pelans;— Qu'il  rrsleparc-Ouscquciil  a examiner  si 
ou  peut  fuire  droit  a leurs  corn  lusiuus  subsidiai- 
res Considérant,  a cet  égard,  que  la  décision 
des  premiers  juges  repose  essentiellement  sur  ce 
qu'a  leur  avis,  un  acheteur  ou  un  adjudicataire 
doivent  éticrnvisages  comme  de  véritables  tiers, 
dans  le  >ens  de  l'ait  1328  du  Codeciv.,  parce 
qu'ils  no  représentent  pas  leur  auteur  comme 
successeur»  a titre  universel  ;— Qu'a  la  vérité  il 
c»l  incontestable  qu'un  acheteur  ou  un  adjudi- 
cataire ne  sont  successeurs  qu'a  litre  singulier, 
ainsi  que  le  jugement  dont  est  appel  1er  a qua- 
lifias. mais  qu'il  n’cu  est  pas  moins  vrai  que, 
relativement  aux  droits  sur  la  chose,  lesquels 
sur  U télr  de  l'acquéreur  ne  peuvent  pas  être 
plus  amp  es  qu'ils  ne  l'étaient  sur  celle  «lu  ven- 
deur, celui-là  représente  parfaitement  ce  der- 
nier cl  eu  e>i  véritable  «ynnt  cause;  — Qu'aiusi, 
In  personne  «le  I acquéreur  s'identifiant,  par  rap- 
port aux  droits  à lui  Iransini»,  avec  celle  de  son 


(1)  Y . sur  celle  question  la  note  qui  accompagne 
un  arrêt  d.  us  le  même  sens,  de  Paris,  SKmai  1.SU8. 

(2)  K en  ce  sen».  Touiller,  t.  2,  n"  1 370  ; !)u- 
ratiton,  I.  3,  n»7ü7.-  Ail  surplus,  l'appréciai  on  des 
buts  coustituliCi  de  la  piudigulilc  appartient  exclu- 


auteur,  il  ne  parait  pas  exact  de  dire  que  puisse 
aussi  s’appliquer  à lui  l'expression  tiers,  qui  se 
trouve  en  l'article  ci-dessus  cité  ; on  ne  peut  se 
persuader  non  plus  qu'il  ait  é} é dans  l'intention 
du  législateur  de  le  mettre  dans  la  même  classe 
de  ces  tiers,  qui  n om  rirn  de  commun  avec  les 
parues  entre  lesquelles  l’acte  s’est  passé;  et  en 
vue  des  circonstances  particulières  de  l’espèce 
actuelle,  s'agissant  surtout  d'une  des  causes  les 
plus  favorables  aux  yeux  de  la  loi,  telle  que  celle 
de  la  libération,  les  premiers  juges  pouvaient 
d'autant  moins,  sur  la  disposition  dudit  article, 
motiver  le  rejet  de  la  preuve  testimoniale;— Con- 
sidérant, au  surplus,  qu'une  fois  établi  que  l'ac- 
quéreur à titre  soit  de  vente,  soit  d'adjudication, 
représente  son  auteur,  et  en  est  l'ayant  cause, 
vient,  en  tous  ras,  à l'appui  de  la  demande  sub- 
sidiaire des  appelans,  la  disposition  de  l'art.  1347 
du  Gode  civ.;—  Attendu  que  l'acte  sous  seing 
privé  du  14  mars  1809,  el  la  quittance,  aussi  sous 
signature  privée,  du  20  sept,  de  la  même  année, 
produits  respectivement  pnr  les  appelans,  signés 
l'un  et  l'autre  par  Louis-Armand  Gros,  auteur 
«Je  In  demanderesse  Gros,  ce  qui  n’a  pas  été  par 
lui  contesté,  portent  sans  doute,  aux  termes  du- 
dit art.  1347,  le  caractère  d’un  commencement 
de  preuv  e :— Ce  considéré,  sans  s’arrêter  à la  fin 
de  non-recevoir,  — Met  ce  dont  est  appel  au 
néant  ;— Entendant,  et  faisant  reque  les  premiers 
juges  auraient  dù  faire,— Assigne,  avant  tout,  les 
appelant  n faire  preuve  par  témoins  de  la  vérité 
tant  de  l'intrinsèque  que  de  l'extrinsèque  de 
deux  écrit»  tous  seing  privé,  par  eux  respective- 
ment présentés,  en  date  des  14  mars  et  29  sept. 
1809,  sauf  aux  intimés  la  preuve  contraire. 

Du  26fév  18U. — Cour  imp.dcTurin.— Cartel., 
M.  Rocca,  av.  gén.— PI.,  MM.  Calolto  et  Gallo. 


INTERROGATOIRE  SCR  FAITS  ET  ART. 
—Opposition. 

La  voie  d’opposition  est  ouverte  contre  un  ju- 
gement pur  defaut  qui  ordonne  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  (1). 

(Magnun— C.  Royonnes.) 

Du  27  fév.  1812.  — Cour  lmp.  de  Grenoble.— 
2*  chambre. 


CONSEIL  JUDICIAIRE.  — Prodigue.  — Cir- 
constance. 

La  prodigalité  susceptible  de  faire  donner  un 
conseil  judiciaire  a celui  qui  m est  affrinf, 
doit  se  manifester  par  des  actes  fréquens , 
extérieurs  et  notoires  qui  ne  laissent  aucun 
doute  sur  le  caractère  du  prodigue  : il  n» 
suffirait  pas  de  quelques  actes  de  mauvaise 
gestion  (2). 

(Thiery— C.  Th iery.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  qu'un  prodigue  est 
l'homme  qui  ne  connaît  ni  terme  ni  intervalle  à 
ses  folles  dépenses,  et  se  livre  constamment  à la 
vaine  dissipation  de  ses  biens  sans  but  ni  me- 
sure; c'est  relui  que  la  loi  romaine  dit  : n Que 
les  magistrats  ont  l'habitude  de  pourvoir  crun 
curateur,  lorsque  sa  conduite  leur  est  déférée  : 
Sed  soient  preetores  vel  præsides,  *»  fnlem  ho - 
tnifiem  tnvminnf,  «roi  neque  ftnem  neque  tem- 
pos expensarum  habet,  sed  bona  sua  dtlapi- 
dendo  et  dissipnndo  profudit  . curatorem  ei 
dare,  exemplo  furiori  (L.  1",  1T.,  de  Cur.  fu- 
riosi .);*  — Attendu  que  quoique  la  législation 


sivemrnt  aux  juges  du  fond  , et  leur  décision  k cet 
égard,  ne  peut  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  I'.  Cass.  4 juill.  1838.  C’est  ce  qui* 
été  également  jugé  relativement  à l'état  de  démence: 
Ca 55.  19  août  1834. 
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française  (le  Code  cifil)  ne  litre  pas  îc  prodigue 
a une  interdiction  absolue , et  se  borne  à le  ga- 
rantir des  effets  funestes  d'une  manie  dangereuse 

riur  lui  et  les  siens,  en  se  contentant  d'autoriser 
le  pourvoir  d’un  conseil  judiciaire  oui  ne  s’im- 
misce pas  dans  l’administration  et  remploi  de 
ses  revenus,  néanmoins  il  n'en  faut  pas  moins 
penser  que  la  prodigalité  est  un  défaut  saillant 
qui  doit  se  manifester  par  des  actes  fréquens, 
extérieurs  et  notoires,  qui  ne  doivent  laisser  au- 
cun doute , aucune  incertitude  sur  le  caractère 
de  celui  qu'on  accuse  d’en  être  atteint;— Attendu 
qu'on  ne  peut,  pour  parvenir  a faire  présumer 
un  homme  atteint  de  prodigalité,  se  permettre 
d'établir  une  inquiète  recherche  sur  l'adminis- 
tration d’un  père  de  famille  et  exiger  le  compte 
sévère  de  la  gestion , administration  et  emploi 
des  biens  qu’il  reçut  de  ses  pères , et  s'autoriser 
des  pertes  ou  diminutions  qu’on  y découvrirait 
pour  Justifier  une  pareille  accusation;— Attendu 
que  l’intimé  n’articule  aucun  de  ces  faits  notoi- 
res. aucun  de  ces  actes  habituels  de  désordres  et 
de  dissipation  qu’exigent  la  loi . la  raison  et  la 
politique  pour  priver  un  homme  de  l’exercice  de 
quelques-uns  des  droits  naturels  et  civils  ; — Au 
tendu  que  ceux  dont  les  premiers  juges  ont  ad- 
mis la  preuve,  ne  tendraient  aucunement,  lors- 
qu’ils seraient  justifiés,  à faire  accueillir  la  de- 
mande plus  qu’indécente  formée  intempestive- 
ment par  uti  fils  contre  son  père:  — Par  ces 
motifs,  — Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant  Entendant,— Décharge  l'appelant  des 
condamnations  contre  lui  prononcées;— Déclare 
le  demandeur  non  recevable  dans  son  action,  etc. 

Du  27  fév.  1812 — Cour  imp.  de  Metz.—  Prés., 
M.  Voysin  de  Gartempe.— Concl.,  M.  Périn  fils, 
subst.— PL,  MM.  Mangin  et  Dorman. 

GARANT.  — Compétence.  — Mise  en  cause 
Le  garant  dont  la  mise  en  cause  est  autorisée 
par  le  jugement  gui  condamne  le  garanti,  ne 
peut  demander  son  renvoi  devant  ses  juges 
naturels  sans  attaquer , par  la  voie  de  l'ap- 
pel, le  jugement  qui  a autorité  sa  mise  en 
cause  (I). 

(Carlay— C.  Lelort.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  sur  les  con- 
clusions de  l’intimé,  le  tribunal,  en  l'autorisant 
par  son  Jugement  du  5 mars  1811 , à appeler  de- 
vant lui  Lelort  et  Viot  dans  les  délais  de  la  loi, 
s'était  déclaré  dés  lors  compétent  pour  conuallre 
de  l'action  que  l'intimé  entendait  former  contre 
eux  ; — Considérant  que  ce  jugement  a été  notifié 
par  rinlimé  à Lelort  et  Viot,  eu  télé  de  la  de- 
mande qui  leur  a été  intentée  le  H niai  suivant; 
—Considérant  qu’à  l’audience  où  fut  rendu  le 
jugement  du  25  juin  dont  est  appel,  Lelort  et 
Viot  se  bornèrent  à décliner  le  tribunal  pour 
cause  d'incompétence,  à raison  de  leur  domicile, 
sans  attaquer  le  jugement  du  5 mars,  par  voie 
d'aucune  opposition  ;— Considérant  que  le  motif 
du  jugement  du  25  juin,  qui  a rejeté  le  déclina- 
toire proposé,  réside  uniquement  dans  l’autorité 
du  premier  jugement  du  5 mars,  par  lequel  le 
tribunal  avait  déclaré  sa  compétence,  et  qu’il  ne 
pouvait  se  réformer  lui-méme,  si  la  faculté  ne  lui 
«n  était  ouverte  par  les  voies  légales;— Considé- 
rant que  le  même  jugement  du  5 mars  subsiste 
encore  avec  tous  effets , puisque  Lelort  et  Vio* 
D'en  ont  pas  relevé  appel,  en  se  bornant  a saisir 

(t)  M.  Carré,  en  citant  cet  arrêt,  dans  ses  Lois  de 
hsproc.  cic . sur  l'art*  181  à U note,  en  approuve 
U décision, 


la  Cour  d’appel  do  jugement  du  25  juin , — Dé- 
clare dans  l'état  les  appclaus  sans  griefs,  etc. 

Du  27  fév.  1812. — Cour  imp.  de  Rennes.—  !'• 
ch.  — Pt.,  MM.  Gaillard,  Journée  cl  Gaillard- 
Kerbcrliu.  

APPEL.  — Domicile  élu.  — Signification.-- 
Nullité. 

Un  appel  n'est  pas  valablement  signifié  nu  do- 
micile élu  dans  ta  signification  faite  du  ju- 
gement avec  une  simple  sommation  de  satis- 
faire à la  condamnation  (2). 

La  nullité  ne  saurait  être  couverte  par  cela 
seul  que  la  copie  de  l’acte  d’appel  aurait  été 
reçue  par  l'avoué  de  l’intimé  chez  lequel  ce 
domicile  était  élu. 

(Dupuy  — C.  Leborgne.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’art.  456  du 
Code  de  procéd.,  exige,  a peine  de  nullité,  que 
l'aclc  d'appel  soit  signifié  a personne  ou  domi- 
cile réel  ; que  l'acte  d’appel,  du  19  mars  1811.  a 
été  signifié  à un  domicile  élu  pour  tout  autre  ob- 
jet que  pour  les  suites  de  l'appel;  que  l'énoncia- 
tion dans  la  copie  de  cet  acte  que  le  domicile  do 
Robioti  a été  élu  pour  les  suites  de  l'appel,  est 
gratuite,  hasardée  par  le  rédacteur  de  l'exploit, 
et  démentie  par  l'exploit  de  notification  du  ju- 
gement, signifié  le  20  déc.  1810,  dans  lequel  ou 
voit  que  l’élection  de  domicile  est  pure  et  simple, 
et  limitée  de  droit  à l'exécution  du  jugement, 
sans  aucune  mention  des  suites  de  l'appel;  que 
cetexploil  de  notification,  encore  qu'il  contienne 
une  sommation  de  payer,  ne  tient  pas  lieu  du 
commandement  requis  par  Part.  583  du  Code  do 
procédure,  pour  la  saisie-exécution;  que  l'art. 
584  n’autorise  la  signification  de  l'acte  d'appel  a 
domicile  élu,  que  pour  arrêter  les  suites  d’une 
saisie— exécution  commencée  par  le  commande- 
ment; qu’il  n'y  s point  eu  de  commencement  de 
saisie;  que,  par  conséquent,  l'article  cité  n'est 
point  opplicoblc; 

Que  l'acceptation  de  la  copie  de  Tarte  d’appel 
faite  par  Robion  Ta  été  sans  aucune  approbation, 
et  sauf  à proposer  les  moyens  qu’il  appartiendra; 
expressions  qui  justifient  assez  d'une  part,  qu'il 
n'a  point  entendu  lier  l’intimé,  et,  d’une  autre 
part,  qu'il  n'avait  pas  même  le  pouvoir  spécial, 
par  écrit,  nécessaire  pour  opérer  contre  elle  une 
renonciation  à un  droit  que  lui  garantit  la  loi  la 
plus  expresse;  que,  dès  lors,  il  n'y  a pas  lieu  de 
mettre  Robion  en  cause  pour  vérifier  s’il  avait 
un  pouvoir  suffisant  ; que  la  déclaration  desap- 
pela ii s.  de  n'eiilendre  approuver  la  notification 
faite  du  jugement  du  8 août  1810  à un  domicile 
élu,  est  tardive  et  insignifiante  ; — Attendu  que 
celte  élection  a eu  lieu  en  vertu  d'un  dénoncé  du 
15  déc.  1810,  signifié  d'avoué  à avoué  en  pre- 
mière instance,  et  que  l'acceptation  des  copies, 
faites  en  couscqucnce  de  celte  autorisation,  est 
irrévocable  jusqu'au  désaveu,  h la  différence  de 
l'acceptation  de  Robion  failé  après  la  cessation 
de  scs  fonctions  d'avoué  dans  la  cause,  et  relati- 
vement à un  acte  qui  n’était  pas  de  son  minis- 
tère, acceptation  faite  d’ailleurs  sans  aucune  ap- 
probation, et  sauf  tous  les  moyens  de  droit,  ré- 
servation qui  seule  en  détruit  tout  l’effet,  — Dé- 
clare nul,  dans  Tintérét  de  la  partie  de  Jouon. 
l’acte  d'appel  du  19  mars  1811  ; — Déclare,  en 
conséquence,  les  appelai»»  non  recevables,  etc. 

Du  28  fév.  1812.  — Cour  imp.  de  Rennes.  — 
!»•  ch.  — PI. , MM.  Ameiine,  Petit  et  Morin. 


(2)  Cela  n’est  point  douteux.  V.  dan*  lo  mémo 
sens,  Cass.  21  août  1811  ; Poitiers,  13  niv.  an  13; 
Turin,  3!  ooùl  1807;  Montpellier,  23  juill.  1814), 
et  les  noies. 
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INCOMPÉTENCE.  — Dkfetse  ait  fond.  — etc  Noray,  av.  gén.  — PL,  MM.  Dêseglise  et 
Dpclkiatoiiie.  — Inscription  de  faox.  Mater.  


On  n'est  plus  recevable  à décliner  la  juridic- 
tion d'un  tribunal  de  commerce  pour  cause 
d'incompétence  ralione  persoiue,  après  avoir 
formé  une  demande  en  inscription  de  faux  : 
bien  que  l’exception  tende  a dessaisir  ce  tri - 
banal  de  l'incident  qui  est  soulevé ÿ ce  n’en 
est  pas  moins  une  défense  au  fond . (Cod. 
proc.,  109  et  42t.) 

(Bistolli  — C.  Pcricolli.) 

Le  sieur  Bistolli,  assigné  devant  le  tribunal  do 
commerce  de  Paris,  eu  paiement  d'un  effet  de 
commerce,  déclare  s'inscrire  en  faux  contre  le 
protêt. 

1/ incident  est  renvoyé  devant  le  tribunal  ci- 
vil. La  demande  en  inscription  de  faux  est  re- 
jetée. — La  cause  principale  est  de  nouveau  por- 
tée au  tribunal  de  commerce. 

Alors  Bisluli  décline  la  juridiction  de  ce  tribu- 
nal. — Il  soutient  qu’il  n’est  pas  négociant;  que 
de  plus  il  a son  domicile  à Home;  qtf ainsi  le  tri- 
bunal «le  Paris  est  incompétent  a tous  égards. 

Pcricolli,  sa  partie  adverse,  prétend  que  l'ex- 
ception d’incompétence  n’est  plus  recevable; 
qu’elle  a été  couverte  par  la  demande  en  inscrip- 
tion de  faux.  (Code  de  procédure,  art.  42t.) 

Bistolli  répond  que  ce  n’est  pas  reconnaître  la 
juridiction  d'un  tribunal,  que  d articuler  devant 
lui  des  moyens  dont  la  connaissance  sort  de  ses 
attributions;  que  le  tribunal  «le  commerce  étant 
incompétent  pour  statuer  sur  la  dcmaiulc  en  in- 
scription de  faux,  celle  demande  ne  devait  pas 
être  considérée  comme  une  défense  au  fond;  que 
la  discussion  au  fond  devant  ce  tribunal,  n’avait 
été  réellement  ouverte  qu'aprés  le  jugement  sur 
l'incident;  qu’ainsi  lo  déclinatoire  était  proposé 
en  temps  utile. 

18  février  1812,  jugement  qui  prononce  la  con- 
damnation au  fond,  sans  s'arrêter  à la  demande 
en  renvoi,  attendu  qu’elle  n'avait  pas  été  formée 
in  limine  litis. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  déclinatoire 
proposé  par  Bistolli,  n 'étant  fondé  que  sur  une 
incompétence  a raison  de  la  personne,  devait 
être  proposé  avant  toutes  autres  exceptions  et 
défenses  ; — Attendu  que  Bistolli.  avant  de  le 
proposer,  a défendu  au  fond  en  déclarant  qu’il 
entendait  s’inscrire  en  faux,  — Met  l'appellation 
au  néant  ; — Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira sou  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  28  fév.  1819.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 
3'  cb.  — PL,  MM.  Lamy  cl  Parquin. 

PROTÊT. — Endosseur.— Délai. 

L endosseur  d’un  effet  de  commerce  qui,  apres 
rôtit,  rembourse  volontairement  cet  effet 
ien  qu'il  y ail  d’autres  endosseurs  après 
lui , n’a  pas  seulement , pour  exercer  son 
l recours  contre  son  cedant,  un  délai  de  quin- 
zaine à partir  du  protêt  ; il  doit  profiter 
en  outre  du  bénéfice  des  délais  dont  aurait 
profité  chacun  des  endosseurs  successifs  qui 
étaient  en  position  (Titre  poursuivis  avant 
lut.  (Cod.  comm.,  107.)  (1) 

(Gouré  Corvol— C.  Renault.) 

Du  28  fév.  1812.  — Cour  imp.  de  Bourges.  — 
2*  ch.— Pré*.,  U.  Laurent. — Concl.,  M Jouslin 


ACQUIESCEMENT.  — Divisibilité.  — CON- 
TRAINTS PAn  CORPS. 

L'exécution  d'un  jugement  n’emporte  acquies- 
cement que  relativement  aux  dispositions 
exécutées. — Ainsi,  après  avoir  exécuté  un 
jugement  en  ce  qu’il  permet  un  règlement 
par  experts,  on  peut  en  demander  la  réfor- 
mation en  ce  qu'il  a omis  de  prononcer  sur 
une  demande  a fin  de  contrainte  par  corps. 
(Cod.  civ.,  1351.)  (2) 

(Lcnormand— C.  la  princesse  Poniatouska.) 

I.c  3 oct.  181 1 , est  rendu,  nu  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine.  un  jugement  contra- 
dictoire. portant  « Condamne  (le  tribunal)  la 
princesse  Poutatouska  nu  paiement  de  2,092  fr., 
|>otir  le  prix  des  fournitures  a elle  faites  par  l.e- 
normand.  si  mieux  n'aime  ladite  pi  incesse  Po- 
uialousk.i  payer  ces  fournitures  d'après  les  règle- 
ment et  estimation  qui  en  seront  faits  par  le 
sieur  Biz«-t,  marchand  d’étoffes  de  soie,  lequel 
ledit  sieur  lliiet,  sur  la  demande  et  du  consen- 
tement respectif  des  parties,  nommé  d’office, 
est  dispensé  du  serment.  »> 

llcsl  n rrmnrquerquc  le  sieur  Lcnormand  avait 
conclu,  outre  le  paiement  de  set  fournitures,  à 
la  ronlruiulo  par  corps,  contre  la  princesse  Po- 
nintouska,  comme  étrangère,  ci  conformément  à 
l’art.  1,  loi  du  10  septembre  1807.— Mai*  le  tri- 
bunal avait  omis  de  statuer  sur  ce  chef  de  de- 
mande. — En  conséquence,  appel  de  la  pari  du 
sieur  Lenormand.  relativement  h ce  même  chef. 

La  princesse  Poniatouska  oppose  il  cet  appel 
une  tin  de  non-recevoir,  résultant  «le  ce  que  l'ap- 
pelant, ayant  consenti  a In  nomination  de  l’ex- 
pert, avait  par  la  acquiescé  au  jugement  dont  il 
demande  la  réformaiion. 

Le  sieur  Lcnormand  répond  que  les  divers 
chef»  contenus  dans  un  jugi*mcnl  sont  autant  de 
jugemens  différent  et  indépendnns  les  uns  des 
autres  : lot  capita,  tôt  sententiœ;  qu’ainsi,  un 
jugement  contenant  plusieurs  dispositions,  étant 
toujours  divisible,  en  approuver  une,  n'était  pas 
nécessairement  les  approuver  toutes;  que,  par 
conséquent,  l'approbation  d une  seule  ne  pouvait 
jamais  être  considérée  comme  acquiescement, 
relativement  aux  outres. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  « e qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  n Lcnormand  et  résultant  de 
son  acquiescement  au  jugement  dont  est  appel, 

— Attendu  que  le  consentement  donné  par  Le- 
normand  ne  porte  que  sur  la  nomination  de  Iti- 
2et,  seul  expert  convenu  entre  les  parties;— Au 
fond,— Attendu  que  la  princesse  Poniatouska  est 
étrangère,  et,  en  cette  qualité,  dans  le  cas  d’être 
condamnée  par  corps,  aux  termes  de  la  loi  du  10 
sept.  1807  Sans  s'arrêter  à la  fin  de  non-re- 
cevoir, — Met  l’appellation  cl  ce  dont  est  appel 
au  néant , — Et  condamne  la  princesse  par 
corps,  etc. 

Du  29  fév.  1812.— Cour  itnp.  de  Paris. — 3*ch. 

— P/.,  MM.  Malandrin  et  Envier. 


ENQUÊTE.— Matière  sommaire. — Noms  des 
témoibs.— Notification. 

En  matière  sommaire , il  n’est  pas  nécessaire 
que  les  noms  des  témoins  produits  dans  une 


(|)  La  jurisprudence  est  fixée  en  sens  contraire. 
F.  Cam.  7 sept.  181b;  29  juin  1819;  Bruxelles,  7 
jauv.  1808;  Colmar,  U jinv.  1810. 


(2)  F.  snr  ce  point , Cass.  22  fior.  an  8;  I prsir. 
an  10;  17  frim.  an  11,  17  vend., et  1 9 ihenil.  an  13, 
cl  les  notes  qui  accompagnent  ces  arrêts. 
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enquête  soient  notifiés  trois  jours  avant  leur 
audition.  (Cod.  proc.,  2G1  cl4t3.)  (1) 
(Prévotat— C.  Migncau.)— AunêT. 

> LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  était  question 
d'une  enquête  sommaire;  que  le  jugement  qui 
l'avait  ordonnée  indiquait  le  jour  <lc  l'audition 
des  témoins;  que  l'art.  413  du  Code  de  procéd. 
n'ordonne  l'observation,  pour  la  confection  dea 
enquête*  lommaire*.  de*  disposition*  du  lit.  13 
des  Enquêtes,  que  relativement  oui  formalités 
qu'il  désigne,  savoir  la  copie  aui  témoins  du  dis- 
positif du  jugement  par  lequel  ils  sont  appelés, 
et  copie  a la  partie,  des  noms  des  témoins  ; que 
ces  formalités  ont  été  remplies;  que  la  cilation 
du  14  août  indiquait  les  noms,  professions  et  de- 
meure* des  témoins  que  l’on  entendait  produire; 
que  c’était  par  surérogation  qu'elle  contenait  as- 
signation il  Migncau,  pour  cire  présent  à l'cn- 
quéte,  ce  qui  n’est  pas  érigé  en  enquête  som- 
maire lorsque  le  jugement  (ire  le  jour  de  l’audi- 
tion des  témoins;  que,  dès  lors,  par  le  jugement 
dont  est  appel,  il  a été  fait  une  fausse  application 
des  dispositions  de  l'art.  201  du  Code  deprocéd., 
— Dit  qu’il  a été  mal  jugé  par  le  jugement  dont 
est  appel;  — Entendant,  — Permet  aux  appelans 
de  faire  la  preuve  des  faits  par  eur  articulés,  etc. 

Du  29  fév.  1812.  — Cour  imp.  de  Bourges. — 
Prés.,  M.  Laurent. — Concl.,  lit.  Jouslin  de  No- 
ta*, av.  gin.— PI.,  MM.  Déscglise  et  Mater. 


DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  -CaHac- 
TfltRKs. — Participation. 

Est  réputé  avoir  pris  part  aune  dénonciation 
calomnieuse  et  est  en  conséquence  passible 
d'une  réparation  envers  la  personne  calom- 
niée, celui  qui  a laissé  faire  cette  dénon- 
ciation par  des  tiers  et  l’a  même  autorisée 
de  son  assentiment,  loin  de  la  désavouer  (9). 

(De  S... — C.  L...)— arrêt. 

LA  COÜR; — Considérant  qu'il  est  établi,  en 
fait,  oue  quatre  Jours  après  h plainte  de  L...,  la 
portière  de  la  maison  et  la  femme  Tonnelier  sa 
domestique,  sans  avoir  été  mandées,  ont  fait  une 
déclaration  à charge  contre  de  S....  en  ajoutant 
qu’elles  ne  se  présentaient  devant  l'officier  de 
police  et  ne  faisaient  cette  déclaration  que  de 
l’ayrémenfde  L...;  qu’instruit  des  effeudecette 
dénonciation  par  l’arrestation  et  la  détention  de 
de  S...  à la  police,  sans  qu’aucun  indice  à charge 
fût  survenu,  L...  a concouru  à prolonger  l’erraur 
de  l’autorité,  en  ne  désavouant  pas  la  dénoncia- 
tion, en  la  laissant  au  contraire  subsister  avec 
tout  le  poids  de  son  assentiment  et  du  témoignage 
qu’il  avait  donné,  dans  sa  plainte,  en  faveur  de 
ses  domestiques;  que  sa  participation  à ladite 
dénonciation  résulte  d’ailleurs  de  plusieurs  cir- 
constances de  la  cause  ; qu’ayant  ainsi  aggravé  le 
dommage  fait  à de  S...,  L...  doit  une  réparation 
qui,  en  rendant  1 honneur  A celui  qui  a été  injus* 
lemenl  soupçonné,  puisse  cependant  sc  concilier 
avec  l’ordre  public,  intéressé  à ce  que  tous  les 
vols  soient  dénoncés  à la  Justice;— A mis  et  met 
^appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Emendant,  décharge  de  8...  des  condamnations 
contre  lui  prononcées;  — Au  principal,  ordonne 
que  L...,  partie  de  Itonnet,  sera  tenu,  dans  la 
huitaine  de  la  signification  du  présent  arrêt  à 
personne  ou  domicile,  de  passer  devant  notaire 
déclaration  qu’il  reconnaît  de  S...  pour  homme 
d honneur  et  de  probité,  incapable  du  fait  pour 

(I)  V.  dans  le  même  sens,  Metz,  95  fév.  1814.— 
Mais  voy.  en  sens  contraire,  Cass.  30  déc.  1828: 
Trêves,  G juin  1812. 

(t;  V.  sur  les  caractères  constitutifs  de  la  calom- 


Icqticl  il  o été  poursuivi;  — Sinon  et  à faute  de 
cc  faire  «Inns  ledit  délai,  ordonne  que  le  pré- 
sent arrêt  tiendra  lieu  de  ladite  déclaration; -Or- 
donne en  outre  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé 
au  nombre  de  cent  eiemplaires,  et  affiché  au  nom- 
bre de  cinquante; — Condamne  L...  pour  tous 
dommages-intérêts,  aux  dépens  tant  des  causes 
principale  que  d’appel  ;— Sur  le  surplus  des  de- 
mandes, fins  et  conclusions  des  parties,  les  met 
hors  de  Cour. 

Du  8u  fév.  1819 — Cour  imp.  de  Paris. — 1»*eh. 
— PI.,  M.  de  S...  pour  lui-même  et  M.  Bonnet 
avocat. 


SÉPARATION  DE  CORPS.— EgQclT».— Nol- 

MTÉ. 

La  nullité  d'une  enquête  dans  une  instance  ' 
en  séparation  de  corps,  doit  être  proposée 
avant  toute  défense  et  exception.— De  sim- 
ples réserves  ne  suffisent  pas  pour  empêcher 
que  cette  nullité  ne  soit  couverte  par  la  pro- 
cédure subséquente. 

(Dame  Maillot— C.  son  mari.) 

La  dame  Maillot  plaidait  en  séparation  do 
corps  contre  son  mari,  devant  le  tribunal  civil 
d’A  vallon,  cluvail  été  admise  a faire  preove  par 
témoins  des  sévices  et  injures  dont  elle  se  plai- 
gnait. Le  22  août  1810,  un  jugement  nomma  en 
conséquence  le  Juge  chargé  do  procéder  à len- 
quete. 

Ce  jugement  ne  fut  signifié  à l’avoué  du  mari 
quo  le  26  nov.  suivant.  Cependant  dès  le  21,  la 
demanderesse  avait  obtenu  du  juge  commissaire 
une  ordonnance  qui  (irait  les  jour  et  heure  aui- 
quels  les  témoins  seraient  assignés,  et  cc  nonob- 
stant la  disposition  de  l'art.  UT  du  Code  de 
procéd.,  qui  défend,  à peine  de  nullité,  dexécu- 
ter  un  jugement  avant  sa  lignification  à avoué, 

quand  il  y a avoué  en  cause Le  sieur  Maillot 

assigné  pour  être  présent  à l'enquête,  ne  proposa 
pas  devant  le  juge  commissaire  cc  moyen  de 
uullité.  Ildilvagucmentqu'il comparaissait  pour 
protester  de  la  nullité  de  l'enquête,  le  tout  sans 
que  sa  comparution  ou  sa  présence  put  lui  pré- 
judicier ni  lui  élre  opposée  comme  fin  de  non- 
recevoir  a l'égard  de  toutes  les  nullités  qu'il  pro- 
poserait devant  le  tribunal  saisi  de  la  contesta- 
tion. faisant  4 cet  égard  toutes  réserves  et  pro- 
testations nécessaires.  — Après  la  confection  do 
l'enquête,  les  parties  revinrent  à l'audience,  l'une 
pour  conclure  à ce  que  la  séparalion  de  corps  fût 
prononcée  ; l'autre  pour  soutenir  l'enquête  nulle 
et  la  demande  en  séparation  non  rcccvablo  et 
mal  fondée.  Alors  le  sieur  Maillot  eipliqua  son 
moyen  de  nullité;  il  le  lit  résulter  de  l’exécution 
du  jugement  du  23  août  avant  la  signification  à 
avoué,  contrairement  au  prescrit  de  l’art.  147  du 
Code  de  procéd. 

24  avril  1811,  jugement  du  tribunal  civil  d'A- 
vallon,  qui  accueille  cc  moyen  et  déclare  l'en- 
quétc  nulle  ainsi  que  la  poursuilc Appel. 

ARIlftT. 

LA  COUR;—  Attendu  que,  s’il  y a en  nullité, 
elle  devait  élre  proposée  avant  toute  dérense  et 
exception,  et  que  de  simples  réserves,  sans  pro- 
poser ladite  nullité,  n'ont  pu  empêcher  qu'ella 
ne  fût  couverte  par  la  procédure  subséquente, 

— A mis  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au 

néant;— Emendant,— Décharge  Elisabeth  Tricot, 

femme  Maillot,  des  condamnations  contre  elle 
prononcées;— Au  principal, attendu  que  les  faili 


nie  dans  une  dénonciation,  la  note  qui  accompagne 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  lu  nov.  1811,  F. 
aussi  de  Grailler,  C.mminl.  des  lois  de  la  presse. 
C 1, p.  180  et  181.  r * 


•'2  ( 1'' MabS  18lï.) 

articulés  ne  «ont  pas  suffisamment  prouvés  par 
l enquéte,— Déboule  la  fcrninc  Maillot  de  sa  de- 
mande en  séparation  de  corps,  dépens  compen- 
sés entre  les  parties. 

Du  29  fév.  1812  —Cour  lmp.  de  Parts.—  Aud. 
sol.— Concl.,  M.  Freteau.  uv.  gcn.— PL,  MM. 
Uetére  fils  et  Dupin. 

ENQUÊTE.— Assiohati  os.— Délai. 
L'augmentation  tie  délai,  prescrite  à raison 
des  distances  par  l'art.  1099  du  Cotl.  prise., 
rte  s'applique  point  au  cas  d’une  assignation 
donnera  une  partieau  domicile  de  son  avoué 
pour  cire  présente  a une  enquête  (I). 

(N...— 0.  N...)— AiinÊT. 

LA  COUll  ;— Considérant  que  la  prorapation 
de  délai  a raison  d'un  jour  par  trois  uijriarnè- 
iras  de  distance,  voulue  par  I art.  1,033  «lu  («ode 
de  procédure,  pour  le  délai  général  fixé  |»our  les 
ajouruemens,  les  citations,  les  sommations  et 
autres  aclcs  faits  à personne  ou  domicile,  u’a  pas 
été  également  présenté  pour  la  matière  spéciale 
et  particulière  des  enquêtes,  par  l'art.  2G1  du 
même  Code,  tout  au  moins  qu’ello  n a pas  été 
prescrite  pour  le  cas  auquel,  comme  dans  le  prê- 
tent procès,  I assignation  a été  donnée  a la  par- 
tie au  domicile  de  son  avoué,  ci  non  pas  a sa 
personne  ou  à son  propre  domicile  -Sans  s ar- 
rêter a la  demande  en  nullité  de  l assignation, 

laquelle  cstdéclarée  valable,— Ordouiie  qu  il  sera 

procédé  à l’enquête,  etc. 

Du  l«  mars  ISM.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


PARTAGE.  — Crkaîicikii.— Opposition— Li- 
citation.— Nullité. — Gauatitik. 

Le  créancier  d'un  co/iérifier  qui  a formé  op- 
position à ce  que  le  partage  de  la  succession 
à laquelle  son  débiteur  est  appelé,  ail  lieu 
hors  de  sa  présence,  est  fondé  à demander  la 
nullité  d'une  adjudication  sur  licitation  pro- 
noncée au  profit  de  l'un  des  coheritiers,  en- 
core qu'il  n' allègue  aucune  fraude...  et  cela , 
aussi  bien  lorsqu  il  s'agit  d'immeubles  que  de 
meubles  : à cet  égard,  la  licitation  équivaut 
à un  partage  (2).  t 

JH iis  il  en  est  autrement,  lorsqu'il  s agit  dune 
adjudication  d’immeubles,  prononcéeau  pro- 
fit d'un  étranger,  et  dont  la  nullité  est  deman- 
dée par  un  créancier  hypothécaire  : cette  ad- 
judication n’altérant  enrien  l'hypothèque  du 
créancier,  il  est  sans  intérêt  à critiquer  la 
licitation.  (Cod.  civ.,  8 82.)  (3) 

L$  poursuivant  d'une  vente  sur  licitation  en- 
tre copartageant  n'est  pas  garant,  à l’égard 
de  ses  colicilans,  des  frais  résultant  des  ir- 
régularités de  la  procédure  de  licitation. 


Cours  impériale»  cl  Conseil  d Ela l.  ( * mars  tfflt.  ) 

(Pcrcz— C.  Forestier  et  Qucsney.) 

En  l’an  1*.  le  sieur  Ferez  devient  créanrier, 
pour  une  somme  de  1*2,000  francs,  du  sieur 
Etienne-Louis  Forestier.  Celui-ci  affecte,  à la 
sûreté  de  cette  créance,  les  immeubles  qu'il  pos- 
sède par  indivis  avec  se*  autres  frères  et  sœurs, 
et  provenant  des  successions  d’un  frère  commun 
et  de  leur  mère.  — Le  sieur  Ferez  prend  inscrip- 
tion et  s’oppose  à ce  qu’il  soit  procédé,  hors  de 
sa  présence,  à aurun  partage  ou  licitation,  entre 
les  frères  Foreflicr.de  leurs  biens  iudtvis  et  sou- 
mis a sa  créance. 

Neanmoins,  postérieurement  à cette  opposi- 
tion, l'adjudication  de  ces  biens  est  faite  sur  li- 
citation, hors  la  présence  du  sieur  Ferez,  cl  sans 
qu’il  y soit  appelé.  — Fierrc-Auguste , l'un  des 
frères  Forestier,  se  rend  adjudicataire  d’une  mai- 
son sise  à Paris,  rue  de  Richelieu,  faisant  partie 
de  ces  mêmes  biens,  et  les  frères  Quesney  non 
colicilans,  de  l’autre  partie,  consistant  en  une 
maison  sise  aussi  a Paris,  rue  du  Plâtre-Sainte- 
A voie. 

Les  choses  en  cet  état,  le  sieur  Ferez  demande 
la  nullité  de  ces  dcui  adjudications,  comme  fai- 
tes ou  mépris  de  son  opposition.  Il  se  fonde  sur  les 
dispositions  de  l'art.  882  du  Code  civil,  portant  : 
— «Les  créanciers  d'un  copartageant,  pour  éviter 
que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs 
droits,  peuvent  s’opposer  à ce  qu’il  y soit  pro- 
cédé hors  de  leur  préseuce  : ils  ont  le  droit  d'y 
intervenir  a leurs  frais;  mois  ils  ne  peuvent  at- 
taquer un  partage  consommé,  à moins  toutsfois 
qu’il  n'y  ait  été  procède  sans  eux  et  au  préju- 
dice d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée.  » 
Pierre-Auguste  Forestier  et  les  frères  Ques- 
ney,  adjudicataires,  répondent  que  l’article  882, 
précité,  ne  prouunec  punit  de  nullité,  et  ne  s’ap- 
plique d’ailleurs  qu’au  cas  d’un  partage  mobilier 
où  l’on  aurait  usé  de  fraude  envers  les  créanciers 
opposons,  et  non  au  cas  de  l’espèce  où  il  s’agit 
d’une  licitation  ou  partage  d’immeubles,  licita- 
tion. qui,  comme  publique,  annoncée  par  des 
affiches,  et  ouverte  aux  créanciers,  éloigne  en 
soi  toute  idée  de  fraude.  De  la,  conséquemment, 
l'inapplicabilité  dans  l'espèce  de  l'art.  882,  n’é- 
lanl  au  surplus,  articulé  aucun  fait  frauduleux. 

25  mai  1811, Jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  qui  déclare  le  sieur  Ferez 
non  recevable  en  sa  demande  Attendu  que  si 
la  licitation  doit  être  regardée  comme  un  par- 
tage, si  elle  en  est  une  dépendance,  un  acces- 
soire, si  en  un  mot,  elle  en  a l'effet  ; si  c'est  une 
manière  de  partager,  et  si,  par  conséquent,  le 
créancier  d’un  cohéritier,  opposant  à partage,  a 
incontestablement  le  droit  d'y  assisler.il  résulte 
du  rapprochement  des  articles  882  et  2205  du 
Code  civil,  que  toutes  les  fols  que  le  partage  n'a 


(1)  V.  conf.,  Cass.  22  nov.  1810;  Bruxelles,  23 
|gv.  1800; —En  sens  contraire,  Paris,  29  sept. 
1808,  et  la  noie. 

(2  et  3)  M.  Chabot  (Commentaire  des  successions, 
iar  l’art.  8s2,  Code  civ.),  reconnaît  avec  l'arrêt  que 
nous  rapportons  ici,  qu’il  faut  distinguer,  pour  dé- 
terminer le  droit  du  créancier  opposant  d’éiro  ap- 
pelé ail  partage  et  la  faculté  qu’il  aura  d’attaquer  la 
vente  faite  en  son  absence,  le  cas  où  l'adjudication 
a lieu  en  faveur  do  l’on  ou  de  plusieurs  des  heri- 
tiers, et  celui  où  elle  s’opère  au  profil  d'un  etranger. 
Dans  la  prcmii'irc  hypothèse  la  vente  par  licitation 
est  un  véritable  partage,  et  l’art.  882 , qui  permet 
aux  créanciers  de  l’attaquer,  lorsqu  il  u eu  lieu 
au  mépris  de  leur  opposition,  doit  recevoir  son  ap- 
plication ; dans  la  secondo  il  n’y  a pas  do  partage, 
mais  seulement  uno  vcnlo  consentie  par  tous  les 
héritier»  d'uoo  chose  qui  leur  était  commune,  çt 


qu’ils  ont  aliénée  sans  la  partager.  L’art.  882  qui 
ne  permet  d'attaquer  que  le  partage,  cesse  alors 
d’élre  applicable. — De  plus,  il  importe  de  remarquer 
qu’au  premier  cas,  le  créancier  opposant  est  privé 
de  scs  droits  sur  la  part  qu’avait  Inéritier  son  dé- 
biteur sur  les  biens  vendus,  si  cet  héritier  n’est  pas 
adjudicataire,  puisque  la  loi  le  considère  comme 
n’nyanl  jamais  succédé  aux  biens  attribués  parla  lici- 
tation à ses  cohéritiers.  (Code  civ.  883.)  Au  second 
cas  au  contraire,  lo  créancier  conserve  sa  créant 
en  regard  de  l’étranger  acquéreur  des  biens,  soit 
qu’il  forme  une  saisie-arrêt,  soit  qu’il  prenne  uno 
inscription  hypothécaire  jusqu’à  concurrence  des 
droits  qui  reviennent  h son  debiteur  sur  le  prix  de 
la  vente.  V.  dans  lo  même  sens,  Touiller,  t.  4,  n» 
563  et  Duranlon,  t.  9,  n°  520.— V.  aussi  Cass.  25 
janv.  1809,  cl  la  note.— J ungç  Cass.  19jaov.i8ll. 
(alf.  itatu/ny.) 
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pour  objet  que  ilct  effets  mobiliers,  on  ne  peut 
y procéder  valablement  hors  la  présence  île  l'op- 
posant; malt  lorsque  le  partage  a pour  objet  des 
immeubles,  il  a la  faculté  de  provoquer  la  lici- 
tation ou  d'intervenir  dans  celle  poursuivie  par 
l'un  des  cohéritieit;  que  la  raison  de  celle  dif- 
férence est  palpable;  qu'en  effet,  dans  le  premier 
cas.  ses  droits  peuvent  être  lésés  par  un  partage 
fait  en  son  absence,  et  les  soins  qu'un  a prit  de 
ne  pas  l’y  appeler,  quoiqu'il  se  fût  fait  connaître 
pur  son  opposition,  suffisent  pour  faire  présumer 
que  la  fraude  a présidé  a celte  opération  clan- 
destine, et  l'autoriser  à demander  la  nullité  du 
partage  ; — Qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  celui 
opéré  par  voie  de  licitation  en  justice,  essentiel- 
lement publique  , accompagnée  de  formalités 
conservatrices  des  droits  de  tous,  précédée  d'an- 
nonces, d'aflichcs  multipliées,  qui  ont  mit  le 
créancier  a même  de  veiller  à ses  intérêts,  et 
d’intervenir  dans  l'instance  de  licitation,  s'il  le 
juge  convenable  ; — Qu’ainsi  pour  faire  annuler 
un  pareil  acte,  ce  n'csl  pas  assez  d'alléguer 
qu'on  u'y  ait  point  étéapprlé,  qu'il  faut  encore 
articuler  des  faits  desquels  on  puisse  induire 
qu'on  a cherché  les  moyens  de  frauder  le  créan- 
cier opposant,  que  dans  cette  intention,  on  a 
omis  volontairement  des  formalités,  qui,  si  elles 
eussent  été  remplies  et  observées,  eussent  mit 
le  créancier  à portée  de  faire  valoir  ses  droits; 
— Que.  ilans  l'espèce,  le  sieur  Pcrcz  ne  se  plaint 
pas  de  l'irrégularité  de  la  procédure  de  licitation 
dont  il  s’agit  ; que  d'ailleurs  tontes  les  formali- 
tés prescrites  par  la  loi  ont  élé  observées  avec 
exactitude,  et  qu'on  a donné  à la  procédure  toute 
la  publicité  requise....  » 

Appel. — Le  créancier  Perez  persiste  à soute- 
nir qu'aux  termes  de  l’art.  882  du  Code  civil, 
toute  licitation  faite  au  préjudice  d'une  oppo- 
sition peut  être  attaquée  par  le  créancier  op- 
posant, cl  conséquemment  qu’elle  doit  être 
annulée  sur  sa  demande;  que  cet  article  ne 
distingue  point  le  partage  mobilier  du  partage 
d'immeubles,  ni  le  simple  partage  de  la  licita- 
tion, qui  ne  peut  être  considérée  autrement  que 
roinmr  un  partage,  puisque  son  objet  est  de  faire 
cesser  l’indivision  ; que  l'art.  2205,  invoqué,  loin 
d'établir  une  différence  entre  le  partage  et  la  li- 
citation, ne  fait,  au  contraire,  que  mettre  sur  la 
même  ligne  ces  deux  voies  de  diviser  les  biens  ; 
ce  qui  résulte  des  dispositions  de  ce  dernier  ar- 
ticle ainsi  conçu  : • .Néanmoins,  la  part  indi- 
vise d'un  cobériticr,  dans  les  immeubles  d'une 
succession,  ne  peut  élre  mise  en  vente  par  scs 
créanciers  personnels,  avant  le  partage  ou  la 
licitation  qu'ils peuvenlprovoquer  s'ils  le  jugent 
convenable, ou  dans  lesquels  ils  oui  le  druild'tn- 
tervenir,  conformément  a l'art.  882,  au  litre  des 
successions.  -—Qu’ainsi,  son  qu'il  s'agisse  d’un 
partage  ou  d'une  licitation,  s'il  existe  un  créan- 
cier opposant,  il  ne  peut,  sous  peine  de  nullité, 
être  procédé  À l'un  ou  a l'autre,  qu’en  présence 
de  ce  dernier,  ou  lui  dûment  appelé. 

De  leur  cûté,  les  adjudicataires  cohéritiers  et 
étranger!  persistent  à soutenir,  les  uns  et  les 
autres,  que,  dans  l'espèce,  n'existant  point  de 
froude,  ni  même  d'imputation  de  fraude,  il  n'y 
avait  pas  lieu  à l'application  de  l’article  884  du 
Code  civil. 

Les  frères  Quesney,  adjudicataires  étrangers, 
soutiennent,  en  ce  qui  les  concerne  , que  dans 
tous  les  cas,  ht  licitation  faite  ou  profil  d'un 
colicilaul  ou  cohéritier,  est  essentiellement  dis- 
tincte de  la  licitation  faite  au  profit  d'un  étran- 
ger; que  la  première  n'est  point  un  véritable 
litre  d'acquisition,  mais  seulement  un  simple 
acte  déclaratif  de  propriété  (Cod.  civ-,  883),  tan- 
IY.—  Il*  FAHT1B, 
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dis  que  la  licitation  faite  au  profit  d’un  étran- 
ger, est,  a son  égard,  un  vrai  titre  translatif 
de  propriété;  d’où  il  suit  que  les  immeubles  qui 
eu  sont  l'objet  lie  passent  à cet  adjudicataire 
étranger  qu'avec  touies  les  charges  hypothécai- 
res dont  ils  sont  grevés;  d'ou  il  suit  encore  que, 
sous  ce  point  de  vue,  le  créancier  opposant  est 
toujours  dans  la  plénitude  de  sea  droits,  rela- 
tivement à ce  dernier;  qu'ainsi  le  créancier  uo 
peut  et  ne  doitpas  prendre  la  voie  de  nullité  con- 
tre son  adjudication. 

Devant  la  Cour,  s'est  agitée  aussi  la  question 
de  savoir  si  l’héritier  qui  avait  provoqué  la  Dél- 
ation serait  garant  envers  ses  cohéritier!  do 
l'annulation  qui  pourrait  être  prononcée. 

AitnèT. 

LA  COUR  En  ce  qui  touche  l'appel  inter- 
jeté par  Perez  père  et  fils  , vis-à-vis  des  rrère* 
Quesney,  adjudicataires  de  la  maison  située  rue 
do  l'Iùtre-Sainie-Avoie  , et  de  Pierre-Augusto 
Forestier,  Elienne-Louis  Forestier  et  la  veuve 
Trinquet,  vendeurs  par  licitation  de  ladite  mai- 
son , du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  do 
Paris,  le  25  mai  1811  ; — Attendu  que  l'adju- 
dication par  licitation  faite  à un  étranger,  n'a  pas 
l'effet  d'un  parlagc , et  conserve  le  créancier  op- 
posant dans  la  pléniludede  ses  droits;— Met  l'ap- 
pellation au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  rt  entier  elTet  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  interjetédu  même  ju- 
gement par  lesdits  Percz  père  et  fils,  par  un  seul 
et  même  acte  avec  l'appel  sur  lequel  il  vient 
d'étre  statué  vis-à-vis  de  Pierre-Auguste  Fores- 
tier, adjudicataire  de  la  maison  rue  de  Riche- 
lieu , dont  il  avaii  poursuivi  la  licitation,  d'E- 
tienue-Louis  Forestier  et  de  la  veuve  Trinquet, 
cnliciians,  scs  frère  et  sœur  :— Attendu  que  la  li- 
cilation,  lorsqu’un  des  héritiers  se  rend  adjudi- 
cataire, équivaut  à un  partage,  et  produit  Ira 
méoies  résultatsàl'égard  du  créancier  opposant  ; 
que  sa  publicité  , suffisante  pour  avertir  les  au- 
tres créanciers  et  le  public , ne  suffit  pas  relati- 
vement au  créancier  opposant,  qui  n droit,  eu 
vertu  de  son  opposition  , à une  notification  par- 
ticulière et  personnelle;  que  la  disposition  do 
l'art.  2205  du  Code  civil,  ne  détruit  pas  l'induc- 
tion tirée  de  l'art.  882;  qu'au  contraire  , elle  la 
furlific,  en  ce  qu'elle  met  la  licitation  sur  la  mê- 
me ligne  que  le  partage,  et  attribue  au  créancier 
du  cohéritier  1rs  mêmes droitsdans  l’une  et  dans 
l'autre;  que  cette  licitation,  faite  hors  delà  pré- 
sence du  créancier  opposant  et  sons  l'y  appeler, 
loi  cause  nécessairement  un  préjudice  notable  : 
d'un  cûté,  en  ce  qu'elle  lui  oie  tous  les  moyens 
de  faire  porter  t’immcnble  à son  véritable  prix, 
n'ayant  pas  mémo,  après  coup,  comme  dans  les 
autres  ventes,  la  faculté  de  surenchérir  ;dc  l'au- 
tre, en  lui  faisant  perdre  tous  sea  droits  hypo- 
thécaires qu'il  aurait  pu  conserver  en  amenant 
un  acquéreur  étranger  ou  se  rendant  acquéreur 
lui-méme  ; que,  dans  le  fait  particulier,  on  est 
fondé  à croire  qu'une  maison  importante,  situén 
dans  un  des  plus  beaux  quartiers  de  Paris,  et 
louée , lé  17  messid.  an  5 , par  bail  général , 
moyennant  12,000  fr.  par  an,  francs  de  tontes 
contributions , n'a  pas  clé  portée  à sa  juste  va- 
leur par  une  adjudication,  faite  , en  mai  1810, 
pour  la  somme  de  1 15,000  fr.,  même  en  y ajou- 
tant la  charge  des  frais;  — Met  l'appellation  et 
le  Jugement  dont  est  appel  au  néant.  ..  Enten- 
dant, déclare  nulle  et  comme  non  avenue  l'ad- 
judication dont  il  s’agit  (faite  au  profit  de  l'hé- 
ritier), comme  faite  hors  de  la  présence  do  Ferez 
père,  en  sa  qualité  de  créanc.er,  etc. 

Eu  tant  que  louche  la  uemaude  en  garanlio 
formée  par  I»  veuve  Trinquet  contre  Pierre- 


$7*  ( 9 mars  1812.  ) Cour»  impériales 

Auguste  Forestier,  en  sa  qualité  de  poursui- 
vant la  licitation  : —Attendu  que  la  veure  Trin- 
quet était  elle-même  colicitanie,  et  en  celte  qua- 
lité obligée  de  veiller  à ce  que  la  licitation  se  Ht 
dans  une  forme  régulière;  — Déclare  la  veuve 
Trinquet  non  recevable  dans  sa  demande,  tous 
dépens  compensé!  entre  eui,  etc. 

Du  2 mars  1812.— Cour  lmp.  de  Paris. — 2*  ch. 
— PI.  , MM.  Tripier,  Deséze,  Dclavigucel  Mo- 
reau. 


CONTRE-LETTRE.— Nullité. 

Du  2 mars  1812  (a(T.  Vandame).— Cour  imp. 
sic  Bruiclles.—  V.  cet  arrêt  au  25. 


DOUAIRE.— Enfara. 

Sou s l’empire  de  la  loi  du  17  nit>.  an  2,  aucune 
convention  ne  pouvait  rendre  le  douaire  de 
la  femme  propre  aux  enfant.— Vn  douane 
propre  aux  enfant  aurait  eu  ettentiellement 
un  caractère  ou  de  donation  par  avancement 
d'hoirie...  tant  rapport,  ...  ou  de  donation 
aux  enfant  a naître ; et  tout  cet  deux  rap- 
porte, la  ttipulation  était  prohibée.  (L.  17 
uiv.  an  2,  art.  9,  10,  20,  29  et  61.) 

(Mineure  d'Ilautefort  — C.  créanciers  d’Hautc- 
fort.) 

En  l'an  4 , mariage  entre  M.  d'Ilautefort  et 
mademoiselle  de  Chotseul-Praslin. — Dans  le  con- 
trat de  ce  mariage,  il  avait  été  stipulé  la  clause 
suivante  : « Si  le  futur  époux  prédécède,  la  fu- 
ture épouse  survivante  joyira,  h titre  de  douaire, 
d'une  rente  annuelle  et  viagère  de  12,000  fr.,  les 
biens  du  futur  demeurant  affectés  et  hypothé- 
qués, tant  au  service  exact  des  arrérages  qu'a  la 
garantie  de  son  principal,  fixé  au  denier  vingt, 
et  qui  sera  propre  , s'il  y a lieu,  aux  enfans  il 
naître  dudit  mariage.  » —En  l’an  7 , décès  de 
madame  d'Ilautefort.  Son  époux  décède  lui- 
même  en  1809,  laissant  une  fille  mineure,  issue 
de  leur  union.  Le  tuteur  de  celte  mineure  ac- 
cepte béncficiaircmcnt  pour  elle  la  succession  de 
AI.  d'Ilautefort,  et  demande,  contre  lescréan- 
ciers  de  celui-ci , le  paiement  de  240,000  fr. , 
formant  le  fonds  du  douaire  de  12,000  francs  de 
rente  constituée  par  la  clause  qui  précédé. 

Les  créanciers  d'Ilautefort  soutiennent  que  la 
loi  du  17  niv.  an  2 , art.  G1 , ayant  aboli  les  lois , 
coutumes,  usages  et  statuts  relatifs  à la  trans- 
mission des  biens  par  succession  ou  donation,  il 
n’avait  pu  être  stipulé  sous  son  empire  un  douaire 
propre  aux  enfans,  puisqu'un  tel  douaire  ne 
pouvait  être  regardé  que  comme  une  véritable 
transmission  de. biens  entièrement  contraire  aux 
dispositions  de  cette  loi  elle-même;  qu’aiusi, 
dans  l'espèce,  la  mineure  d'Ilautefort  ne  pouvait 
exercer  le  douaire  doul  il  s'agit,  comme  ayonl 
été  constitué  pendant  l'eiisleucc  de  cette  même 
loi  du  17  niv.  an  2. 

Pour  la  mineure,  on  a répondu  qu'il  fallait 
distinguer  le  douaire  coutumier  du  douaire  con- 
ventionnel ; que  si  le  premier  avait  été  abrogé 
par  la  loi  de  niv.  an  2,  il  n’en  était  pas  de  même 
du  second , qui , considéré  comme  don,  devait 
avoir  effet,  sur  le  fondement  que  cette  loi  n'a- 
vait  défendu  aux  père  et  mère  de  donner  à leurs 
eufans,  que  relativement  à ceux-ci , cl  lorsque 
la  donation  devait  profiler  aux  uns  au  préjudice 
des  autres , ci  non  quand  elle  était  fuite  a tous 
par  égale  portion  i qu’ainsi , dans  l'espèce  il  im- 
portait peu  sous  quelle  déuonunatioii  le  don  ré- 
sultant du  douaire  doul  il  s'agit  eût  été  fait,  ou 
comme  don,  ou  comme  douaire,  et  qu'il  devait 
toujours  valoir  comme  don , n oyant  pas  été 
proscrit  par  celle  même  loi  du  17  niv.  au  2. 


et  Conseil  d'Etat.  ( 2 mars  1819.  ) 

2G  décembre  1810,  jugement  de  première 
instance  du  tribunal  de  In  Seine,  qui  déboule 
le  tuteur  de  In  demoiselle  U’Hauiefort,  en  sa- 
diie  qualité,  de  In  demande  par  lui  formée  en 
paiement  du  douaire  de  240,000  francs:— ■ At- 
tendu que,  soit  que  l’on  considère  la  clause 
du  contrat  de  mariage  invoquée  comme  une 
stipulation  de  douaire  propre  aux  enfans  à 
naître  des  sieur  et  dame  d'Ilautefort,  celte 
clause  est  contraire  à la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  ils  ont  contracté  ; — Sous  le  premier 
rapport  (si  on  la  considère  comme  stipulation  de 
dounire  propre),  l’art.  61  de  la  loi  du  17  niv.  an 
2 ayant  aboli  les  lois,  coutumes,  usages  et  statuts 
relatifs  h la  transmission  des  biens  par  succes- 
sion ou  donation,  il  n’a  plus  été  possible  de  sti- 
puler un  douaire  propre  aux  enfans , puisqu'une 
pareille  stipulation  aurait  contrarié  les  disposi- 
tions décrétées  par  cette  loi  pour  le  partage  des 
successions;— Que  si  l'on  a douté  un  instant  que 
le  douaire  coutumier  ou  préfix  fût  aboli  par  la 
loi  du  17  niv.,  les  doutes  a cet  égard  ont  été  levés 
par  celle  du  22  vent.,  rép.  a la  49*  question , por- 
tant que  l’art.  6!  abolissait  les  dispositions  sta- 
tutaires;—Que  la  différence  que  l'on  veut  établir 
entre  le  douaire  coutumier  et  le  douaire  préfix 
n'existe  pas,  puisque  l'un  et  l’autreont  les  mêmes 
effets  quand  ce  dernier  est  stipulé  propre  aux 
enfans  ; — Qu’un  douaire  conventionnel  propre 
aux  enfans,  est  en  contradiction  formelle  avec 
les  règles  établies  par  la  loi  du  17  nivôse,  pour 
la  transmission  des  biens  et  le  parloge  des  suc- 
cessions ; — « 1“  Puisque  celle  loi  a décrété, 
article  9 . le  rapport  de  tous  les  biens  donnés 
en  avancement  d’hoirie;  et  que  le  douaire,  sui- 
vant les  principes  de  cette  matière,  n'était 
pas  soumis  nu  rapport,  quand  les  enfans  renon- 
çaient nia  succession  pour  s’en  tenir  au  douaire; 
—2°  Puisqu'elle  a décrété,  art.  16,  qu’un  ne 
pouvait  pas  même  disposer  du  dixième  de  son 
bien  au  profil  des  successibles,  ne  voulant  pas 
qu’on  pût  venir  à une  succession  h d’autre  litre 
que  celui  d'héritier;  tandis  que,  dans  les  prin- 
cipes du  douoire , soit  coutumier , soit  con- 
ventionnel, on  pouvait  s'en  tenir  h son  titre 
de  douairier,  en  renonçant  à la  succession;  — 
3*  Enfin  , puisqu’elle  a décrété,  article  29.  qo'il 
était  permis  aux  créanciers  du  défunt , dont  la 
succession  était  abandonnée,  de  poursuivre,  de 
leur  chef,  le  rapport  des  avantages  faits  aux  hé- 
ritiers naturels  et  prohibés  uar  la  loi,  tandis  que 
dans  les  principes  de  douaire , soit  coutumier, 
suit  conventionnel,  le  successible  pouvait  rete- 
nir l'avantage  du  douaire  qui  lui  était  fait  en 
renonçant  a la  succession  ; — Que  si  l'on  ne  peut 
concilier  les  principes  anciens  du  douaire  arec 
les  principes  contraires  décrétés  parla  loi  du  17 
niv.  on  2,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  dans 
cette  loi  l'abolition  du  douaire  propre  aux  enfans, 
soit  qu'il  résulte  d'un  statut  coutumier,  soit  qu'il 
résulte  d’une  stipulation;  — Sont  le  deuxième 
rapport , et  si  l'on  considère  la  clause  dont  il 
s'agit  comme  donation  aux  enfans  à naître  du 
mariage,  l’art.  61  de  la  loi  du  17  nivôse  ayant 
aboli,  non-seulement  les  coutumes,  usages  et 
statuts,  mais  encore  toutes  les  lois  qui  réglaient 
auparavant  la  transmission  des  biens,  on  ne  peut 
plus  invoquer  l'édit  de  1731 , qui  permettait,  en 
faveur  du  mariage  et  contre  les  principes  du 
droit,  les  donations  au  profit  des  enfans  à naître; 
—Que  d’ailleurs  une  pareille  donation  ayant  les 
mêmes  effets  qu'une  stipulation  de  douaire  pro- 
pre aux  enfans , puisqu’il  était  permis , dans  ce 
premier  cas,  de  renoncera  la  succession  pour 
s'en  tenir  a la  donation  , comme  il  clan  permis, 
dans  le  «tond  cas , aux  eufans  de  renoncer  À lé 
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succession  pour  s’cn  tenir  au  douaire,  la  lui  qui 
a oboli  le  douaire  propre  aux  enfoui , a , de  toute 
nécessité,  abuli  la  donation  fuite  par  le  couliul 
de  mariage  aux  eufaus  a naître.  » 

Appel.  — Dans  une  consultation  signée  do 
MM.  Delacroii-Frainville,  Porcher  et  Deséze, 
l'appelant  a cherché  a établir  : — 1°  Que  suus 
l'empire  de  la  loi  du  16  niv.  au  2,  il  était  permis 
de  donner  à ses  enfaus  successible»;  —P Qu'il 
importe  peu  que  la  donation  fût  faite  sous  U 
dénomination  de  douaire  ; qu'elle  n'en  valait  pus 
moins  comme  donation;  — 3°  Que  le  don  valide 
pour  les  enfans  nés,  l’etait  également  pour  les 
enfans  à naître. 

La  lui  du  17  niv.,  disait  en  résumé  celte  con- 
sultation, n'a  voulu  qu’une  chose,  l’égalité  des 
partages;  si  elle  a défendu  d'avantager  les  suc- 
cessibles, ce  n'est  qu’en  tant  que  les  donations 
faites  à quelqu’un  d’eux,  auraient  blessé  cette 
égalité;  alors  même  clic  n'a  donné  qu'aux  co- 
heritiers naturels  du  successible  avantagé,  le 
droit  de  poursuivre  le  rapport  des  objets  donnés; 
mais  elle  a expressément  refusé  ce  droit  au  do- 
nateur, ou  elle  ne  l’a  permis  a ses  créanciers  que 
dans  le  cas  où  la  donation  aurait  été  faite  eu 
fraude  de  leurs  droits.  Hors  ces  cas,  lu  règle  gé- 
nérale reprend  son  empire;  le  rapport  n'est  dù 
que  de  cohéritier  a cohéritier  , et  la  révocation 
des  donations  n'est  qu'un  droit  personnel  aux 
successibles;  ils  peuvent  l'invoquer  s'ils  y ont 
intérêt  ; mais  ils  peuvent  le  négliger  si  bon  leur 
semble,  et  l’on  ne  peut  pas  le  rétorquer  contre 
eux.  Or,  ce  serait  rétorquer  contre  eux  ce  béné- 
fice de  la  loi,  si  on  accordait  à des  tiers  la  faculté 
de  contester  des  donations  faites  égjlcmcni  a 
tous  les  successibles  , et  qu'il  est  de  l’intérét  de 
ceux-ci  de  maintenir  envers  et  contre  tous. — 
Cela  posé,  on  ne  peut  argumenter  contre  eux  de 
ce  que  la  loi  a aboli  le  douaire  coutumier,  parce 
que  la  donation  qui  leur  a été  faite,  sous  le  nom 
de  douaire,  n'a  et  ne  peut  avoir  aucun  des  carac- 
tères du  douaire  coutumier  ; qu’elle  ne  vaut  que 
comme  don,  et  qu’elle  n'est  pas  moins  valable  a 
ce  titre  que  celle  qui  aurait  été  faite  il  la  femme 
du  donateur,  sous  le  même  nom  de  douaire.  — 
Enfin.  ta  capacité  des  enfans  a naître  pour  rcce- 
. voir  des  donations,  par  contrat  de  muriagede  leur 
père  et  mère,  n’a  pu  être  révoquée  en  doute 
jusqu'o  la  publication  du  Code  civil.  Consacrée 
jusque-la,  non-seulement  par  une  loi  formelle, 
mais  par  un  principe  antérieur  a toutes  lois  par- 
ticulières, elle  n’a  pu  cesser  que  par  une  abroga- 
tion expresse.  — Donc,  concluait-on  , le  don  de 
240,000  fr.  au  profit  de  mademoiselle  d'Ilaute- 
fort,  contenu  au  coutrut  de  mariage  de  son  père, 
doit  recevoir  son  effet,  et  le  jugement  qui  a re- 
fusé de  io  valider  doit  être  infirmé  (1). 

ARUÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;— A nus  et  met  i'nppcilnliou  ou  néant,  etc. 

Du  2 mars  1812.  — Cour  itnp.  de  Paris.  — 1'* 
ch. — Concl.,  M.  Grandet,  av.  gén.  — PL,  MM. 
Lacroix  Frainville,  Pict,  Goben  et  Couture. 

CONQUETE.  — Propriété.— Restitution.  — 
Dettes.  — Siouesiuk. 

Le  droit  de  couquéte  reconnu  pur  traité  s’é- 
tendra aux  propriétés  des  sujets  ? $ étend- 
it des  domaines  aux  propriétés  non  doma- 
niales du  prince  vaincu  ? sont-ce  là  des  ques- 
tions judiciaires  f 

(I)  On  peut  voir,  au  surplus,  les  dûveloppemens 
de  ceito  consultation,  dan*  l'ancien  recueil  do  Al. 
biiejr,  1. 12.  2.  KM. 


Lorsque  le  prince  conquérant  a remis  à la  fa- 
mille du  j»rince  vaincu  certains  domaine 9 
non  domaniaux,  ci  charge  de  payer  les  dettes 
affectces  sur  ces  biens,  c est  la  une  concession 
plus  qu'une  restitution  : les  dettes  a payer 
sont  donc  uniquement  celles  qui  avaient  été 
contractées  avant  la  conquête  ou  le  séquestre 
du  conquérant. — Depuis  la  conquête  ou  le 
séquestre , tous  actes  d'alienation  ou  uffecta- 
tion  par  le  prince  vaincu  sont  faits  a non 
domino;  celle  question  est  judiciaire. 

Du  2 mars  1812.  — Cour  imp-  de  Paris  (afT. 
des  enfant  Looz  — C.  Seguin ).  — Y.  cet  arrêt 
joint  à celui  de  Cass,  du  1 1 déc.  1816. 


DOUAIRE.— Abolition. 

Du  2 mars  1812  (alf.  Leclerc).  — Cour  imp.do 
Nancy. — Y . cet  arrêt  avec  celui  de  Cassation  du 
8 jiov.  181  i,  intervenu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
1a  même  affaire. 


DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 
— .Mineur.—  Action  es  iullité.— Délai. 

Le  délai  accordé  aux  parent  par  l’art.  183  du 
Code  civil  pour  attaquer  le  mariage  contracté 
pai+lcur  enfant  sons  leur  consentement,  ne 
s’applique  pas  à l'action  en  nullité  qu’ils 
voudraient  intenter  contre  les  donations  que 
cet  enfant,  en  état  de  minorité,  aurait  fastes 
à son  conjoint  dans  son  contrat  de  mariage, 
sans  leur  assistance . 


(Gaulon— C.  Bourgeois.) — aiuièt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  Jeanne  Coinle 
n'avait  pas  encore  seize  ans  révolus  lorsqu'elle 
s'est  mariée, et  qu'aux  (ermesde  droit,  la  mineure 
ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage , donner 
à l'autre  époux  , soit  par  donation  simple,  soit 
par  donation  réciproque  , qu’avec  l'assistance  de 
ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la 
validité  du  mariage;  que.  dans  l'espèce.  Jeanne 
Comte  n'avait  alors  ni  père  ni  mère;  qu'ainsi  il 
fallait  un  conseil  «le  famille,  et  qu’il  n'y  en  a pas 
eu; — Qu'a  la  vérité,  le  mariage  a duré  vingt 
mois,  et  que  l'action  en  nullité  no  peut  plus  être 
intentée  par  les  parens  contre  le  mariage,  lors- 
qu'il s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de 
leur  part  ; mais  que  celte  défense  n’a  trait  qu'à 
la  célébration  du  mariage,  qu’elle  n'est  pas  répé- 
tées l’égard  des  conventions  civiles,  et  qu'ainsi  la 
défense  aux  mineurs  de  donner  sanr  le  consen- 
tement de  leurs  pareils,  reste  dans  toute  sa  force; 
— Qu'en  vain  on  oppose  que  les  conventions 
civiles  ne  sont  qu’accessoiresa  l'union  des  époux; 
que  le  maintien  du  mariage  doit  s’étendre  aux 
conditions  en  vue  desquelles  il  a clé  fait,  et  que 
le  but  de  la  loi , qui  a été  de  ne  plus  laisser  d'in- 
certitude sur  l étal  des  époux,  serait  manqué  si 
les  conventions  civiles  , qui  constituent  en  par- 
tie cet  cinl , pouvaient  être  annulées , lors  même 
que  le  mariage  est  maintenu;  — Que  l'état  des 
époux  s'entend  principalement  de  la  légiti- 
mité de  leur  union  et  des  effets  quelle  peut  pro- 
duire, soit  pour  eux-rnémes,  soit  pour  leurs  en- 
fans;  que  ce  sout  ces  grands  motifs  d'ordre  pu- 
blic qui  seuls  ont  déiermitié  la  prescription 
dont  il  s’agit  ici;  mais  que  les  conventions  civi- 
les sont  d'un  ordre  bien  secondaire;  que  tous 
les  jours  la  justice  aunullc  ces  mêmes  conven- 
tions, quoique  le  mariage  subsiste,  et  que  loin 
d'avoir  voulu  étendre  les  effets  de  celte  pres- 
cription jusqu'à  ccs  convetilious , l’art.  13'J8  du 
Code  civil,  après  avoir  posé  la  règle  que  le  mi- 
neur h 'bile  a contracter  mariage  est  habile  à 
couscutir  toutes  convections  dont  ce  contrat  est 
18* 
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susctpliblo,  ajoute  que  néanmoins  les  donations 
qu'il  peut  y faire  tic  seront  valables  qu  autaut 
qu'il  aura  etc  assisté  dans  ce  contrat  des  person- 
nes dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la 
validité  de  son  mariage  ; — A mis  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant  ; — Entendant, — Déclare 
nulle  la  donation  faite  par  Jeanne  Coinleà  l'in- 
timé, etc. 

Du  3 mars  1812.  — Cour  lmp.  de  Bourges.  — 
!'•  cb.  —Prés.,  M Sellé ■ — Co ne/.,  M.  Bauche- 
ton  , av.  gén.  — Pi.,  MM.  Mater  cl  Moycl-Gé- 
nctry. 


ACTE  DE  COMMERCE.  — Billet  a ordre. 

— V u SCI  U Lç LE. 

Un  billet  à ordre,  souscrit  pur  un  non  négo- 
ciant  valeur  reçue  en  marchandises,  ne  con- 
stitue pas  par  lui-meme  un  acte  de  commerce , 
et  ne  soumet  point  dès  lors  le  souscripteur  à la 
juridiction  du  tribunal  de  commerce,  ni  à la 
contrainte  par  corps.  (Cod.  connu.,  536.)  (I) 
(Olivier — C.  Jobbcy.) 

Du  3 mars  1812.  — Cour  lmp.  do  Rouen.  — 
2* ch. — Prés.,  II.  Eudes.  — ConcL,  M.  Brière, 
av.  gén.  — PL,  MM.  Héron  et  Fonlclin. 


COMMUNES.  — Tfriiaiji  litigieux. — Jouis- 
sance PROVISOIRE.  — COMPETENCE. 
Lorsqu'une  commune  est  en  possession  d'un 
terrain  sur  lequel  un  particulier  élève  des 
prétentions  de  propriété,  le  maire,  comme 
chargé  de  la  police,  a le  droit  de  constater 
tes  entreprises  faites  par  ce  particulier,  et 
d'ordonner  que  les  lieux  soient  rétablis  dans 
leur  état  primitif  jusqu'à  la  décision  des  tri- 
bunaux sur  la  question  de  propriété  (2). 

(La  vernis.) 

Napoléon,  etc.;  — Vu  la  requéle  du  sieur  An- 
toine Laverais,  enseigne  de  vaisseau,  tendante 
h faire  annuler  comme  incompétcnsdcux  arrêtes 
du  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Basses-Pyrénées,  des  27  juin  1810  et  il  janvier 
1811,  rendus  dans  une  contestation  élevée  entre 
le  réclnmnnl  et  le  maire  de  la  commune  de  Biar- 
ritz. relativement  à une  clôture  faite  par  le  re- 
quérant autour  d’uu  terrain  que  le  maire  prétend 
être  communal , et  que  le  sieur  Laverais  pré- 
tend foire  partie  de  sa  propriété  ; — Considérant 
que  le  maire  de  Biarritz,  chargé  de  la  police  de 
*a  commune,  avait  le  droit  de  constater  les  nou- 
velles entreprises  faites  par  le  sieur  Laverais,  sur 
un  terrain  dont  la  commune  était  eu  possession, 
et  lorsque  le  réclamant  ne  juslitiail  pas  de  res  ti- 
tres a la  propriété  de  ce  terrain  ; qu'il  avait  aussi 
le  droit  u ordonner  provisoirement  que  lesbiens 
seraient  mis  dans  l étal  où  ils  sc  trouvaient  avant 
1 innovation  du  sieur  Laverais;  — Considérant 
que  l'arrété  du  conseil  de  préfecture  du  27  juin 
1810  n'a  Tait  que  continuer  et  ordonner  l’exécu- 
tiou  de  l’ordoiuuioce  du  maire  du  5 avril  précé- 
dent, sans  juger  la  question  de  propriété,  cl  que. 
par  le  dernier  arrêté  du  11  janvier  1811,  Il  u’a 


(1)  V.  conf.,  Angers,  11  juin  1824;  Paris,  17 
sept.  1828;  10  déc.  1829;  19  mars  1831,  et  25  nov. 
1834. 

(2)  V.  sur  l'application  du  mémo  principe  en 
matière  do  chemins,  un  décret  dans  lo  même  sens, 
4 juin  1809  (uff.  Chabrié.) 

(9)  Déjà  il  avait  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble  du  1"  flor.  an  9,  que  l'héritier  qui  n’a 
pas  pris  qualité,  peut  être  assigné  par  In  créancier 
de  la  succession  av  aut  l'expiration  des  délais  accordes 
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été  apporté  aucun  changement  au  prérédent;  — * 
Art.  1»'.  Les  arrêtes  «lu  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Basses-Pyrénées,  des  27  juin 
1810  et  11  janvier  1811,  sont  maintenus,  sauf  au 
sieur  Laverais  & se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
ordinaires  pour  y faire  décider  la  question  de 
propriété,  s’il  s'y  croit  fondé. 

Du  3 mars  1812*  — Décret  en  conseil  d'Etat. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.— 
Opposition. — Nullité.— Compétence. 

Les  nullités  de  l'acte  d'opposition  d’un  créan- 
cier à une  distribution  de  deniers,  sont  cou- 
vertes parla  sommation  faite  ultérieurement 
ace  créancier  parle  poursuivant  de  produire 
ses  titres. 

C'est  devant  le  tribunal,  avant  la  sommation 
de  produire,  et  non  devant  le  juge  commis- 
saire nommé  pour  la  distribution  des  deniers, 
que  ces  nullités  doivent  être  proposées. 
(Gorrec  Lctessicr— C.  Lefloid  et  Deslandes.) 
Du  4 mars  1812.  — Cour  imp.  de  Rennes.  — 
3*  ch.  — PL,  MM.  Robillard  et  Lemerer. 

HERITIER.— Action  des  créanciers.— 
Délai. 

Bien  quun  héritier  ne  puisse  être  contraint  à 
prendre  qualité  pendant  le  délai  qui  lui  est 
accordé  pour  faire  inventaire  et  pour  déli- 
bérer, les  créanciers  de  la  succession  dont 
les  titres  ne  sont  pas  contestes , peuvent  le 
poursuivre  en  paiement  de  leurs  créances  et 
faire  vendre  lesbiens  composant  la  succession . 
— Il  suffit  qutls  ne  poursuivent  aucune  con- 
damnation contre  lui  pour  qu'il  ne  puisse 
pas  se  faire  une  exception  du  délai  qui  lui 
est  accordé , surtout  lorsque  c'est  la  régie  des 
domaines  qui  poursuit  le  paiement  de  ce  qui 
lui  est  du.  (Cod.  dr.,  707  et  2098.)  (3) 

(Veuve  Mirocouri — C:  domaines.) 

La  régie  des  domaines  a Tait  saisir  les  meubles 
de  la  succession  du  sieur  Mirocuurt.  pour  obte- 
nir le  paiement  d une  somme  de 2,217  fr.  28  cent, 
dont  elle  était  créancière,  en  vertu  d uo  bail  a 
ferme  du  IG  vent,  au  11. 

La  veuve  Mirocouri,  tutrice  de  ses  enfaïus,  a de- 
mandé qu’il  fût  sursis  aux  poursuites  jusqu’à  ce 
quelle  eut  délibéré  si  elle  devait  accepter  ou  ré- 
pudier la  succession  : clic  a mémcolTerl  de  dou- 
ncr  caution,  aiin  d’obtenir  une  prorogation  du 
délai  qui  lui  était  accordé  pour  délibérer. 

La  caution  offerte  n’ayaut  pas  été  trouvée  suf- 
fisante, le  tribunal  de  première  instance  de 
Douai  a rendu  un  jugement,  le  30  janvier  1812. 
par  lequel  il  a ordonné  la  coulinualiun  des  pour- 
suites de  la  régie. 

Sur  l appcl.  la  veuve  Mirocouri  fait  observer 

3 u'au\  tenues  de  l'article  797  du  Code  civil,  pon- 
ant la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer,  l'héritier  ne  peut  être  contraint  à 
prendre  qualité,  et  qu  il  n |.mt  .‘-i i obtenu  con- 
tre lui  de  condamnation  ; que  cependant  le  trl- 


pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer.  (T.  cet  arrêt 
à sa  date  et  les  observations  qui  l'accompagnent.) 
Ici  on  va  plus  loin,  et  évidemment  trop  loin,  en  dé- 
cidant quo  lo  créancier  peut  poursuivre  même  par 
voio  de  saisie,  le  paiement  du  sa  créance,  sans  at- 
tendre l'expiration  des  délais.  Du  reste  M.  Vanille, 
des  Successions,  sur  l'art.  797,  n*  3,  a très  bien 
fait  remarquer  que  ce  qui  était  jngé  dans  l’espèce 
ci-deasos  pour  la  régie  de  l'enregistrement  , no 
pourrait  recevoir  son  application  à fuyard  d'autres 
créanciers. 


('ours  impériales  et  Conseil  d'Etat. 
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bunal  |'a  condamné  implicitement  à prendre  qua- 
lité pour  lesmineursavantrexpirationdece  terme, 
puisqu’il  la  mise  dans’ la  nécessité  de  payer,  pour 
arrêter  les  poursuites  de  la  régie,  et  qu  elle  ne 
peut  payer  q u n près  que  les  mineurs  auront  pris 
la  qualité  d'héritiers  bénéficiaires. 

La  régie  répond  que  la  créance  dont  elle  pour- 
suit le  paiement  n'est  pas  contestée  ; que  par  con- 
séquent le  paiement  ne  peut  en  être  retardé;  que 
d'ailleurs  si  l’article  71)7  du  Code  défend  de  pour- 
suivre des  condamnations  contre  l'héritier  pen- 
dant qu’il  délibère,  il  ne  s’ensuit  pas  que.  pen- 
dant ce  délai,  les  créanciers  ne  puissent  faire  sai- 
sir les  biens  de  la  succession  ; enfin  nue  cet  article 
n’est  pas  applicable  à la  régie  des  domaines,  at- 
tendu qu’aux  termes  de  l’article  2093  du  Code,  le 
privilège,  à raison  des  droits  du  trésor  public  et 
l’ordre  dans  lequel  il  s’exerce,  sont  réglés  par  les 
lois  qui  les  concernent. 

La  veuve  Mirocourt  soutient,  en  répliquant, 
qu’il  faut  distinguer  dans  l’article  707  deux  dispo- 
sitions : l’une,  par  laquelle  le  législateur  veut  qu  on 
ne  puisse  pas  obliger  l'héritier  a prendre  qualité 
pendant  le  délai  qui  lui  est  accordé  pour  faire  in- 
ventaire et  pour  délibérer  ; et  l'autre,  par  laquelle 
il  est  défendu  de  poursuivre  contre  lui  aucune 
condamnation  pendant  le  même  délai.  Or,  dit- 
cllc,  si  un  créancier  pouvait  contraindre  l'héri- 
Ucr  à payer  les  dettes  de  la  succession  pendant 
qu’il  délibère, n'esl-il  pas  évidenlqu'il  pourrait  le 
contraindre  a prendre  qualité  avant  l'expiration 
du  délai  accordé  parla  loi,  puisque  cc  n’est  qu'a- 
près avoir  pris  qualité  que  l’héritier  peut  faire  des 
palcmcns?  Quant  à l'article  2098  «lu  Code,  il  est 
évident  qu'il  ne  peut  être  appliqué  a l’espèce.  Cet 
article  porte,  en  efTet,  que  les  privilèges  du  tré- 
sor public  sont  réglés  par  les  lois  qui  les  concer- 
nent; mnissuivant  l'article  209ô,  le  privilège  est 
un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à un 
créancier  d’êlre  préféré  aux  autres  créanciers, 
même  hypothécaires.  Or,  il  ne  s'agit  nullement 
ici  de  savoir  si  la  régie  doit  être  préférée  aux  au- 
tres créanciers  de  la  succession  : il  est  donc  ab- 
surde d'invoquer  une  disposition  qui  ne  doit  cire 
appliquée  que  dans  le  cas  ou  il  s’agit  de  régler  la 

firéférencc  entre  plusieurs  créanciers.  D'ailleurs 
a régie  ne  cesse  d'être  soumise  aux  lois  générales, 
que  lorsqu'il  existe  des  lois  spéciales  qui  règlent 
ses  droits  d’une  manière  particulière;  pour 
qu  elle  soit  dispensée  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  l’art.  797  du  Code,  il  faut  donc  qu’elle 
trouve  une  loi  qui  fasse  une  exception  en  sa  fa- 
veur ; car  cette  exception  ne  résulte  en  aucune 
manière  de  l'article  2095  qu  elle  a invoqué. 

ARII&T. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  poursuite 
des  intimés  est  fondée  sur  un  bail  authentique  de 
la  ferme  de  Ferain,  du  IG  vent,  an  11  ; — Consi- 
dérant que  l’appelante,  en  sa  (nullité.  ne  conteste 
pas  la  légitimité  de  la  demande  formée  par  l'ad- 
ministration des  domaines,  cil  paiement  d'une 
somme  de  2,217  fr.  28  cent,  pour  redevance  de 
fermages;  — (^uc  seulement  elle  se  prévaut  de  sa 
qualité  d'héritière  délibérante  au  nom  de  scs  en- 
fans  mineurs,  pour  prétendre,  en  vertu  de  l’art. 
797.  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut,  pendant 
la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer,  être  contraint  à prendre  qualité,  et 
u’onne  peut,  pendant  ce  temps,  obtenir  de  con- 
amnation  contre  lui  ; — Considérant  que  l'ad- 
ministration des  domaines  ne  poursuit  aucune 
condamnation  contre  la  veuve  Mirocourt  ou  scs 
enfans,  mais  exerce  une  saisie-exécution  sur  les 
meubles  cl  effets  délaissés  par  son  mari,  à l'effet 
du  recouvrement  de  la  somme  de  2,217  fr.  28  ccnl. 
pour  paiement  de  fermages;  — Considéraut 


d'ailleurs  que,  suivant  l'art.  2098  du  Code  civil, 
les  privilèges,  à raison  des  droits  du  trésor  pu- 
blic, et  l’ordre  dans  lequel  ils  s’exercent,  sont  ré- 
glés par  des  lois  particulières  qui  les  concernent, 
et  qu’on  ne  peut  lui  appliquer  les  lois  du  Codo 
civil,  faites  pour  régler  les  intérêts  des  citoyens 
entre  eux:  — Sans  avoir  égard  a la  demande  for- 
mée  par  la  veuve  Mirocourt  en  prorogation  de 
délai  pour  délibérer,  et  adoptant  au  surplus  les 
motifs  des  premiers  juges,  — A mis  et  met  l’ap- 
pellation nu  néant . elc. 

Du  4 mars  1812.  — Cour  lmp.  de  Douai.  — 
lr,ch.  — Cond.,M.  Lambert,  av.  gén. 

DROITS  SUCCESSIFS.  — Cession.  — Paie- 
ment (DEFAUT  DE  ). — RÉSOLUTION. 

Une  cession  de  droits  successifs,  faite  par  un 
cohéritier  à son  cohéritier,  est  résoluble , 
comme  toute  autre  vente,  à défaut  de  paie- 
ment du  prix • 

(Héritiers  Masslas— C.  Jean-Baptiste.) — (arrêt. 

LA  COUR:— Attendu  que,  l’acte  dont  il  s'agit 
étant  une  véritable  vente,  on  ne  peut  pas  lui  as- 
signer un  autre  caractère;  que  si.  suivant  l'art. 
888.  on  considère  le  premier  acte  entre  cohéri- 
tiers comme  partage,  c’est  par  pure  fiction,  et 
seulement  pour  introduire  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  de  plus  d'un  quart,  et  empê- 
cher les  surprises  entre  cohéritiers;  mais  que, 
hors  le  ras  où  l'action  en  rescision  est  formée, 
l’acte  de  vente  est  toujours  une  vente;  ctqu'ainsi, 
appliquant  les  art.  1650  et  1654,  l'acte  est  résoluble 
à défaut  de  paiement  du  prix  ; — Que,  voulût-on 
considérer  le  traité  dont  il  s’agit  comme  une  lici- 
tation. il  y aurait  lieu  à résolution,  à défaut  de 
paiement  du  prix,  parce  que,  suivant  l'art.  1181 
du  Code  civil,  la  condition  résolutoire  est  tou- 
jours sous-entendue  dans  les  contrats  synallagma- 
tiques, pour  le  cas  où  l’une  des  parties  ne  satis- 
fait pas  à son  engagement  ; — Que  le  colicilanl, 
comme  le  vendeur  ordinaire,  n deux  actions  en 
cas  de  non  paiement  du  prix  ; l'une,  do  conserver 
son  privilège  par  l'inscription,  s'il  y a revente  ou 
distribution  du  prix;  l’autre,  de  rentrer  dansl’ob- 
jet  vendu  ou  licité,  à défaut  de  paiement  ; que,  si 
le  privilège  accordé  au  copartageant  par  l’art. 
2109  parait  moins  étendu  que  celui  accordé  au 
vendeur  ordinaire  par  l’art  2108,  en  ce  que  le 
copartageant  est  tenu  de  faire  inscription  dans 
les  soi xante  joursde  l'acte,  tandis  qu’il  n’y  a point 
de  délai  fixé  pour  le  vendeurordinaire.  d’une  au- 
tre part,  le  copartageant  a cet  avantage,  que  tous 
les  biens  de  chaque  lot  sont  assujettis  a son  privi- 
lège, quoiqu’il  n'y  ait  qu’un  des  lots  qui  soit  dé- 
biteur envers  lui,  et  que  c’est  évidemment  pour 
que  toute  la  masse  ne  soit  pas  trop  longtemps 
grevée  qu'il  a été  fixé  un  délai  de  soixante  jours 
pour  l’ inscription;  — Qu’au  surplus,  il  est  bien 
évident  que  la  résolution  aurait  lieu,  s’il  était  dit 
dans  l’acte  qu  elle  pourrait  être  exercée  à défaut 
de  paiement  du  prix  ; mais  que,  si  cette  clause 
n’est  pas  écrite,  elle  rst  supposée  de  plein  droit, 
d'apres  l’art.  1184  du  Code  civil,  — Dit  mal 
jugé,  etc. 

Du  4 mars  1812.  — Cour  imp.  de  Limoges. 

VICES  RÉDII II*  HOIR  ES.— Moutons.  — Ca.- 
cukxie. — Cheptel. 

La  cachexie  ou  pourriture  des  moutons  donnés 
n cheptel , est  une  cause  de  résiliation  du 
bail. 

Mais  cette  maladie  constitued-elleen  général , 
un  vire  rédhibitoire?  Kés.  ad.  par  le  irib.  do 
lr*  instance  (1). 

(1)  JU.  Colas  de  la  rs ouu,  qui  mentionne  D décision 
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(Gosseau  — C.  Pillé  rt  Corsange.) 

Du  t mors  1812.  — Cour  imp.  d'Orléans.  — 
/>/.,  MM.  Serin  el  Moreau. 

APPEL.— Élection  i»p.  domicile.— Constitü- 
i uni  I»'  itoi  » 

Est  nul  l'acte  d'appel  qui  ne  contient  pas  con- 
stitution d'avoué,  encore  qu’il  indique  élec- 
tion de  domicile  chez  un  avocat  qui  exerce 
en  même  temps  les  fonctions  d’avoué  (!). 
(N... -C.  N...) 

Du  4 mars  1812.—  Cour  imp.  «Je  Trêves.— Pi., 
MM.  Pape  cl  Georges. 


1«  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS. 

— RESPONSABILITÉ. 

2°  Garantie.— Degrés  de  juridiction. 

\°Le  commissionnaire  de  roulage  qui  s'est 
chargé  de  faire  arriver  un  colis  a un  endroit 
déterminé,  est  responsable  du  fait  des  com- 
missionnaires intermédiaires,  surtout  s'il  ne 
l'a  pas  fait  partir  dans  le  délai  fixé.  ( Cod. 
civ.,  1989;  Cod.comm.,  92.)  (2) 

2°£fi  demande  en  garantie,  considérée  dans  ses 
rapports  entre  le  garant  et  le  garanti,  est 
une  action  principale  qui  doit  subir  deux 
degrés  de  juridirn'on.  (Cod.  pror.,  64.)  (3) 
(Rouslaing  — C.  Crébauval  et  Métayer.) 
Consignataires  de  huit  caisses  de  bouclions, 
les  sieurs  Durci  et  compagnie  les  remettent,  eu 
déc.  1809,  au  sieur  liousining  de  Cadourne , 
commissionnaire  de  roulage  à Bordeaux , afin 
de  les  Taire  arriver  à Paris , le  25  Tév.  1810.  chez 
le  sieur  Grdbauval  et  compagnie,  proprietaires 
de  cca  caisses. 

Cinq  seulement . arrivent  à Paris  dans  un 
état  d'avarie  notable;  le  20  marssuiv.,  les  au- 
tres se  perdent. 

De  la  une  action  en  dommages-intérêts  con- 
tre le  sieur  Roustaing.  — Mais  celui-ci  prétend 
qu’ayant  fait  charger  les  caisses  dont  il  s’agit, 
en  l étal  où  il  les  avait  reçues,  sans  avaries  et 
sans  pertes , il  a rempli  par  la  son  mandat,  qu’al- 
ler plus  loin  serait  l’outre-passer,  ce  qui  ne  peut 
et  ne  doit  avoir  lieu,  aux  termes  de  l’art.  1989 
du  Code  civil,  applicable,  d’apres  l’art.  92  du 


ci-dessus  ( Juritprud . de  la  Cour  royale  d’Orléans , 
t.  2,  v°  Vente,  n*  1281),  la  fait  suivre  des  réflexions 
suivantes  : — « Celle  jurisprudence,  dit-il,  a été 
ainsi  établie  par  le  tribunal  d'Orléans.  La  question 
était  neuve.  Dans  l’ancien  droit,  la  pourriture n’clail 
pas  comprise  parmi  les  maladies  épidémiques  et 
contagieuses  qui,  dans  certains  temps,  régnent  sur 
les  animaux,  et  qui  seules  étaient  mises  au  nombre 
des  vires  rédhibitoires.  Pothier,  qui  a développé 
les  règles  de  la  vente  sous  tous  les  points  de  vue  du 
for  intérieur  et  du  for  extérieur  (Contrai  de  Vente, 
nB*  205  et  sui  v .),  ne  dit  pas  un  root  de  la  pourt  ilurc 
des  moulons.  J'ai  cru  en  trouver  la  raison,  d’après 
ce  que  m'ont  dit  des  gens  du  métier  : c'est  que  les 
moutons  attaqués  de  la  cachexie  no  sont  pas  moins 
bons  à manger  que  les  autres,  et  nue,  par  consé- 

3uont,  l’animal,  quoique  malade,  n avait  pas  perdu 
o sa  véritable  valeur.  Mais,  depuis  l'introduction 
des  mérinos  en  France,  on  a dû  raisonner  autre- 
ment, la  plus  grande  valeur  des  moutons  consistant 
dans  le  produit  de  leur  laine. — La  jugement  a été 
continue,  sans  approuver  toutefois  la  dérision  susé- 
noncée,  cl  d’apres  le  seul  malif  qne  l'équité  étant  la 
base  des  contrais,  un  fermier  ne  peut  être  tenu  de 
garder  un  troupeau  attaqué  do  la  cachexie  au  mo- 
ment où  il  l'a  reçu  à cheptel,  lorsque  surtout  le 
fermier  ignorait  que  los  bestiaux  étaient  attaqués  de 


Code  decomm.,  anx  matière*  commerciale* , et 
portant  : — o Le  mandataire  ne  peut  rien  faire 
att  delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son  mandat,  » 

Les  sieurs  Grébauval  et  compagnie  soutiennent 
au  contraire  d'abord  , en  fait  que  le  sieur  Ilous- 
laing  n’a  pas  rempli  n la  lettre  son  mandai,  de- 
vant , d'après  ce  mandat , faire  arriver  les  caisses 
dont  11  s Y lait  chargé,  à Paris,  le  25  février,  et 
ne  les  ayant  expédiées  que  ce  Jour-là;  en  ce 
qu'ensuit  e,  et  en  droit,  que  tout  commissionnaire 
est  tenu  de  faire  arriver , au  temps  fixé , les  r (Têts 
dont  il  se  charge,  et  que  jusqu’à  leur  arrivée  à 
leur  destination  , il  en  est  responsable. 

7 mai  1811 , jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine , qui  condamne  le  sieur  Rous- 
taing a payer  In  différence  survenue  dans  le  prix 
des  bouchons,  les  dommages-intérêts  résultant 
de  l'avarie  et  le  prix  des  caisses  perdues , si 
mieux  il  n’aime  prendre  les  marchandises  à son 
compte  : — « Attendu  qu'il  est  justifié  que  Rous- 
taing de  Cadourne  a reçu  les  bouchons  dés  le 
29  déc.  1809;  qu’au  lieu  de  les  expédier  au  com- 
mencement de  fév.  1810,  il  ne  l’a  fait  que  le  25 
du  même  mois;  qu’il  n’en  est  parvenu  que  cinq 
balles,  au  lion  de  huit,  le  20  mars,  et  avariées  ; 

— Attendu  que  du  25  février,  quelles  auraient 
dû  arriver,  ou  20  mars,  jour  de  la  remise,  les 
bouchons  ont  éprouvé  une  diminution  de  prix  ; 

— Attendu  qirun  commissionnaire  de  roulage 
est  responsable  de  l’arrivée  des  marchandises 
qu’il  sc  charge  d’expédier  dans  le  temps  con- 
venu. »— Appel. 

Il  est  à remarquer  qu’en  instance  d’appel , le 
sieur  Roustaing  a formé  une  demande  en  garan- 
tie contre  le  sieur  Métayer,  commissionnaire  in- 
termédiaire auquel  il  avait  confié  les  marchan- 
dises. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Par  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  premiers  juges , — Déboute  Roustaing 
de  Cadourne  de  l’opposition  par  lui  formée  à 
l’exécution  de  l’arrêt  par  défaut  du  11  déc.  1811, 
obtenu  par  Grébauval  et  compagnie,  cl  le  con- 
damne aux  dépens  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  for- 
mée contre  Métayer  et  compagnie;  — Attendu 
que  celte  demande  est  une  action  principale  qui 
ne  pouvait  pas  être  portée  directement  en  la 


cette  maladie  (art.  1135,  1642,  1648,  Cod.  civ.). 
Pothier  fait  observer  (Contrat  de  Vente , n°  209) 
que.  si  l'acheteur,  en  dissimulant  la  connaissance 
qu'il  avait  du  vice  rédhibitoire  au  vendcnrqoi  l'i- 
gnorait. a induit  le  vendeur  en  erreur,  celui-ci  se- 
rait fondé  à exclure  l'acheteur  de  sa  demande  par 
l’exception  de  dol.  *— F.  dans  le  même  sens,  Dnver- 
gier,  de  ta  Venf*(contin.deTàullicr,  t.  16.  n°39 5). 
— Du  reste,  d'après  la  nouvelle  loi  sur  les  vices  ré- 
dhibitoires, du  20 mai  1838,  la  pourriture  des  mou- 
lons n'est  plus  aujourd'hui  au  nombre  des  défauts 
ui  donnent  lieu  n l'action  rédhibitoire.  On  a const- 
éré  que  celte  maladie,  de  même  que  plusieurs  au  • 
très,  admises  par  quelques  usages,  ne  pouvaient 
guère  cchapncr  à un  examen  tant  soit  peu  attentif 
au  moment  de  la  vente,  cl  que  d’ailleurs  ln  guérison 
en  était  souvent  possible.  V.  sur  ce  point  les  expli- 
cations données  à la  chambre  des  députés  par  le  mi- 
nistre du  commerce,  dans  l’exposé  des  motifs  de  la 
loi  précitée  du  20  mai  1838  (Moniteur  do  1838,  n. 
137). 

(1)  Jurisprudence  constante.  V.  Bruxelles,  15 
juin  (807,  et  In  note. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Bordeaux,  3 frurt.  on 
8,  et  la  note. 

(3)  V.  conf.,  Cas*.  20  germ.  an  12,  et  la  note.— 
F.  toutefois  Cass.  4 vent,  an  If. 
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Cour,  — Renvoie  Roustaing  de  Cadourne  à se 
pourvoir  devant  qui  de  droit,  et  le  condamne 
aux  dépens  à l'égard  destins  Métayer  et  compa- 
gnie; — Sur  le  surplus  des  demandes,  Ans  et 
conclusions  des  parties , — Les  met  hors  de  Cour. 

Du  5 mars  1812. —Cour  imp.  de  Taris.— S*  ch. 
— PI.,  MM.  Louis  et  Gaulthier. 


LÉGITIMITÉ.  — Possession  d’état — Ma- 
riage religieux. 

Lorsque  Venfant  d'un  pire  et  d'une  mère  décé- 
dés n'a  pas  d'acte  de  naissance  et  n'établit 
sa  possession  d’état  d'enfant  légitime  ou  de 
fils  d'époux  que  sur  une  notoriété  de  mariage 
purement  religieux , ce  n'est  point  la  une 
possession  d'etat  d'enfant  légitime  : cette 
preuve  ne  suffit  pas  pour  le  pincer  dans  Vex- 
ception  favorable  de  l'art.  197  du  Code  civil 
et  le  dispenser  de  produire  l'acte  de  mariage 
de  ses  père  et  mère  (1). 

(Marguerite— C.  Lainé  et  Moriceau.) 

La  nommée  Marguerite  avait  possession  d’é- 
tat de  ûllelégùime  de  Jacques  Lainé  eide  Jeanne 
Moriceau,  lesquels,  avant  leur  décès,  avaient  été 
constamment,  dans  le  public,  réputés  époux.— 
Mais  elle  n avait  ni  son  acte  de  naissance  ni  Pac- 
te de  mariage  de  ses  père  et  mère.— Une  des  cau- 
ses de  cette  absence  de  litres,  c'est  que  Margue- 
rite était  née,  et  que  son  père  et  sa  mère  avaient 
élédomiciliés  dans  la  commune  de  Bignon,  com- 
mune dans  laquelle,  pendant  les  guerres  civiles 
de  la  Vendée  , il  ne  fut  pas  tenu  de  registres  de 
l'état  civil  de  1790  jusqu’en  1800. 

En  1811,  on  a voulu  établir  et  constater  l'état 
de  Marguerite.— Son  tuteur  a imaginé,  pour  ce- 
la , qu'il  fallait  obtenir  du  tribunal  de  Nantes 
l’inscriptiousur  les  registres  de  l'état  civil,  l®de 
l'acte  de  mariage  de  Jacques  Lainéct  de  Jeanne 
Moriceau  ;i°  de  l'acte  de  naissance  de  leur  fille 
Marguerite. 

Le  11  juin  1811 , jugement  interlocutoire  qui 
ordonne  que  Marguerilejustifiera:  T que  Jacques 
Lainé  et  Jeanne  Moriceau  contractèrent  mariage 
devant  l'officier  public  à ce  préposé , dans  la 
commune  de  Bignon,  au  mois  de  juill.  179.’  ; 
2°  que  de  ce  mariage , en  1796,  naquit  une  fille 
ui  reçut  le  prénom  de  Marguerite;  3°  que  celte 
lie  a joui  constamment  de  la  possession  d'état 
de  fille  légitime  de  Jacques  Lainé  et  de  Jeanne 
Moriceau. 


(1)  F.  cependant,  Bruxelles,  30  prair.  an  10. — 
F.  aussi  un  arrêt  de  Paris  du  18  décembre  1837 
(Volumel837),  qui  juge  que  lu  présomption  de  légi- 
timité résultant  de  la  possession  «l'étal  d'enfant  lé- 
gitime conforme  à Parle  de  p issanco,  dans  le  cas  ou 
le  père  et  la  mère  sont  décédés,  après  avoir  veçu 
publiquement  routine  époux,  n’est  pas  détruite  par 
la  production  d'un  octc  irrégulier  de  célébration  de 
mariage  des  père  et  mere,  ceux-ci  ayant  pu  répa- 
rer le  vice  de  la  première  célébration  par  une  autre 
plus  régulière.  — De  même  duos  l'espèce  de  l'arrêt 
ci-dessus,  ne  devait-on  pas  présumer  que  la  célé- 
bration du  mariago  religieux  avait  été  précédée  ou 
suivie  de  la  célébration  du  mariage  civil  ? — Voici, 
du  reste,  les  observations  dont  Al.  Sirey  accom- 
pagnait cette  decision  : — «La  cause  jugée  par  cet 
arrêt,  disait-il,  était,  à notre  avis,  d'un  bien  grand 
intérêt — Il  était  consiaut  en  fait  que,  depuis  1790 
jusqu'en  1800,  il  n’y  a\ait  pas  eu  do  registre  de 
Pétai  civil  dans  la  commune  , mais  y avait-il  eu  des 
officiers  de  l'étal  civil  établis  par  les  lois  do  révo- 
lution ? Les  lois  de  révolution  y avaieul-cUcs  été 
publiées,  et  étaient-elles  obligatoires,  nonobstant  la 
guerre  civile  ? Le  curé,  officier  de  Pelât  civil,  scion 
les  loi»  anterieures,  avait-il  cessé  de  l'être  pur  Pcflcl 


En  exécution  de  ce  jagement,  une  enquête  est 
faite  par  Marguerite  le  18  juin  1811;  elle  ne 
peut  prouver  que  ceux  dont  elleprétend  être  née 
ont  contracté  mariage,  au  Bignon,  devant  l’offi- 
cier  de  l’état  civil , ou  que  ce  fonctionnaire  exis- 
tait nu  Bignon  en  1795;  mai»  elle  administre  la 
preuve  complète  de  tous  les  autres  fait»  consi- 
gnés dans  l'interlocutoire. 

Il  est  a remarquer  que  deux  des  témoins  en- 
tendus déclarèrent  qu'il  y avait  eu  mariage  de- 
vant un  prêtre,  mais  qu'il  n*y  avait  pas  eu  ma- 
riage devant  l'officier  de  l’état  civil. 

25  juin  1811,  jugement  du  tribunal  de  Nantes, 
lequel  déclare  qu’il  n*y  a pas  lieu  à indiquer  les 
père  et  mère  de  Marguerite , mais  qui  fixe  l'épo- 
que de  sa  naissance  A l'année  1796. 

Le  tuteur  de  Marguerite,  l'est  porté  appelant 
de  ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Considérant  que , depuis  la  loi 
du  20  sept.  1792,  les  naissances,  mariages  et  dé- 
cès n'ont  pu  être  légalement  constatés  que  par 
des  officiers  publics  institués  pour  tenir  les  re- 
gistres de  Pétât  civil;— Considérant  que  Part.  20 
de  la  loi  du  7 vend,  an  A,  défend  , sous  des  peinai 
graves,  et  sans  nulle  exception,  à tous  juges  r 
administrateurs  et  fonctionnaires  publics  quel- 
conques, d'avoir  aucun  égard  aux  attestations 

ue  des  ministres  du  culte,  ou  des  individus  se 

isant  tels,  poorraient  donner  relativement  à 
’lélat  civil  des  citoyens;  — Considérant  que  Part. 
46  du  Code  civ. , permet  d'admettre  la  preuve 
des  naissances,  mariages  et  décès , tant  parles 
registres  et  papiers  émanés  des  père  et  mère  dé- 
cédés, que  par  témoins,  lorsqu'il  n'aura  pas  existé 
de  registres  de  Pétat  civil , ou  qu’ils  auront  été 
perdus;  mais  que,  lorsque  celte  preuve  est  faite, 
il  reste  à reconnaître  et  à déterminer  quel  doit 
en  être  l’effet  relativement  à l'étal  civil  des  per- 
sonnes dont  on  a constaté  la  naissance,  le  ma- 
riage ou  le  décès , et  qu'il  doit  en  être  de  mémo 
lorsqu'à  défaut  d’un  acte  de  naissance  transcrit 
sur  le  registre  de  Pétat  civil , la  loi  autorise  à 
établir  la  filiation  des  enfans  légitimes  par  la 
possession  ou  par  témoins; — Considérant  que 
Part.  197  du  même  Code,  dispose  que  si,  dan» 
le  cas  des  art.  194  et  195,  il  existe  des  enfans 
issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu  publique- 
ment comme  mari  et  femme  , et  qui  soient  tous 
deux  décédés,  la  légitimité  des  enfans  ne  peut 

d’une  législation  contraire,  réellement  introduite  et 
obligatoire?— Premier  aperçu  dans  l’intérêt  de  l’en- 
fant.— En  supposant  que  le  ministre  du  culte,  de- 
vant lequel  le  mariage  avait  eu  lieu,  ne  fi'it  pas  un 
officier  civil,  il  s'ensuivait  bien  que  le*  juge»  no 
devaient  pas  ordonner  l’inscription  sur  les  regis- 
tres, du  mariage  allégué,  et  que  la  légitimité  de» 
époux  n’était  pas  constatée.  Mais  l'enfànl  d’époux 
décédés  avait-il  donc  besoin  de  prouver  en  aucune 
manière  la  légitimité  de  ses  père  et  mère  décédés? 
Ne  lui  suffisait-il  pas  do  prouver  sa  possession  d’é- 
tal do  fils  d'époux  légitime  ? —Tout  l'intérêt  do  la 
cause,  pour  l’enfant,  était  dans  celte  preuve  : or, 
l’a-t-il  faite?  Il  nous  semble  que,  dans  le  pays,  lo 
péro  et  la  mère  de  l'enfant  avaient  été  constamment 
réputés  époux  légitimes:  aucun  témoin  n’a  dit  mio 
l'opinion  rejetât  à leur  égard  l’idéo  de  mariage  «o- 
vanl  l’officier  ci  cil;  aucun  d’eux  n'a  affirmé  que  je* 
défunt*  eussent  négligé  toute  leur  vie  de  se  marier 
devant  un  officier  de  l’état  civil.  Avoir  tourné  con- 
tre l’enfant  le  dire  de  deux  témoins  qu’ils  avaient 
ou  connaissance  d'un  mariage  devant  un  prêtre, 
c'cst,  à notre  avis,  avoir  été  plus  sévère  que  U 
loi.  w 
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être  contestée  sous  le  seul  prétexte  du  défaut  de 
r*yé$enlalion  de  l’acte  de  célébration,  mais  à 
condition  que  celte  légitimité  soit  prouvée  par 
une  possession  d’état  non  contredite  par  l’acte 
de  naissance; —Considérant  que,  par  la  requête 
introductive  de  l’instance,  Jean  Picard,  tuteur 
de  Marguerite,  a exposé  que  sa  pupille  était  née 
dans  la  commune  de  Bignon  , de  Jacques  Lainé 
et  de  Jeanne  Moriceau,  tous  décédés;  que  sa 
naissance  et  le  mariage  de  ses  père  et  mère 
avaient  sans  doute  été  constatés  par  des  actes  de 
mariage  et  de  naissance;  mais  que,  par  suite  de 
la  guerre  civile,  les  registres  de  l’état  civil  man- 
quaient pour  la  commune  de  Bignon,  depuis 
1790  jusqu’en  1800,  et  qu’en  conséquence  Pacte 
de  mariage  de  Jacques  Lainé  et  de  Jeanne  Mori- 
ceau, mariés  en  1795,  ainsi  que  l'acte  de  nais- 
sance de  Marguerite , née  en  1796,  se  trouvaient 
ne  pas  exister,  demandant  y suppléer  par  Pin- 
script  ion  de  ces  actes  sur  le  registre  del’état  civil, 
en  exécution  du  jugement  qui  interviendrait  sur 
sa  requête;  — Considérant  qu’en  admettant 
comme  constante  la  non-existence  des  registres 
«Je  Pélat  civil  dans  la  commune  de  Bignon , de- 
puis 1790  jusqu'en  1800,  ( inscription  demandée, 
ou  plutôt  l'inscription  d’un  jugement  qui  tient 
lieu  des  actes  qu’il  s’agissait  de  suppléer,  ne 
pouvait  pas  cependant  être  ordonnée  sans  la 
preuve  aue  Jacques  Lainé  et  Jeanne  Moriceau 
avaient  été  unis  par  un  mariage  légalement  con- 
tracté, que  Marguerite  en  était  issue,  et  qu’elle 
avait  joui  constamment  de  la  possession  d’état 
de  fille  légitime;  et,  en  conséquence , les  pre- 
miers juges,  avant  faire  droit  sur  la  demande  de 
Picard , lui  ordonnèrent  de  justifier  ces  faits  par 
témoins;  — Considérant  qu'il  n'y  a pas  d’appel 
de  cette  décision  interlocutoire,  qui  est  la  base 
du  jugement  définitif . et  que  la  nature  de  la  de- 
mande formée  par  Picard  rendait  d’ailleurs  in- 
dispensable;—Considérant  qu'il  est  appris,  par 
les  trois  dépositions  qui  composent  l’cnquéte  que 
Marguerite  est  née  dans  le  mois  de  nov.  1796,  de 
l’union  de  Jacques  Lainé  et  de  Jeanne  Moricean, 
et  qu’elle  a été  constamment  reconnue  pour  être 
leur  fille,  ayant  reçu  d’eux,  et  ensuite  de  leurs 
parens , les  soins,  l’entretien  et  l’éducation  que 
demandait  son  état,  mais  que  deux  des  trois  té- 
moins entendus  apprennent  aussi  que  Jacques 
Lainé  et  Jeanne  Moriceau  se  marièrent  dans  le 
courant  du  mois  de  juill.  1795,  en  face  de  l’é- 
glise seulement,  les  autorités  administratives 
n’ayant  pu,  suivant  eux , être  formées  à cette 
époque , à cause  des  troubles  de  la  guerre  civile; 

Considérant  que  celte  enquête,  loin  d’établir 
la  preuve  prescrite  et  essentielle  de  lalégalitédu 
mariage  de  Jacques  Lainé  et  de  Jeanne  Mori- 
ceau, justifie  au  contraire  que  l'union  de  ces 
deux  individus  a été  contractée  dans  une  forme 
illégale  et  nulle,  qui  n’a  pas  pu  produire  l'efTet 
de  constituer  en  leur  faveur  la  possession  d’époux 
légitimes,  et  que,  par  une  conséquence  néces- 
saire. l'enfant  qui  est  né  de  celte  union  ne  peut 
pas  être  déclaré  légitime,  quoiqu'il  ail  pour  lui 
la  possession,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  posses- 
sion serait  contredite  par  le  litre  même  qui  doit 
lui  tenir  lieu  d’acte  de  naissance,  et  que  la  loi 

fl)  En  lisant  les  motifs  de  l’arrêt  ci-dessus,  on 
▼oit  que  la  Cour  de  Liège  a pensé  que  le  titre  Pro 
turmie  peut  encore  être  invoque  dans  notre  droit 
moderne.  C’est  là  une  question  controversée.  Ce 
titre  a joué  un  grand  rôle  dans  les  principes  du  droit 
romain.  « Lorsqu’une  chose,  dit  M.  Troplung,  de 
la  Prescription,  n°  888,  dépendait  d’une  succession 
que  le  véritable  héritier  n’avait  pas  encore  accep- 
tée, celui  qui  s'en  mettait  en  possession  pouvait 


n’admet  l’efficacité  de  la  possession  qu’en  foreur 
de  l’enfant,  qui,  ne  représentant  pas  l’acte  de 
mariage  de  ses  père  et  mère  décédés,  justifie  sa 
légitimité  par  une  possession  d’état  non  contre- 
dite par  son  acte  de  naissance;— Considérant  que 
la  position  de  Marguerite  serait  différente,  si  on 
s’était  borné  pour  elle  à offrir  la  preuve  et  à jus- 
tifier que  Jacques  Lainé  et  Jeanne  Moriceau 
avaient  véru  publiquement  comme  mari  etfemme; 
qu’elle  était  née  de  leur  union,  et  qu’elle  avait 
constamment  eu  la  possession  d’état  d’enfant  lé- 
gitime, sans  remonter  au  fait  même  du  mariage 
des  auteurs  de  ses  jours,  et  sans  demandera  sup- 
pléer un  acte  qu’elle  n’était  pas  tenue  de  repré- 
senter; mais  que,  dans  l’état,  il  est  impossible 
delà  déclarer  fille  légitime;— Considérant  qu’elle 
ne  peut  pas  davantage  obtenir  la  qualité  de  fille 
naturelle  de  Jacques  Lainé,  parce  que  la  loi  dé- 
fend de  rechercher  la  paternité,  et  que,  pour  la 
constater,  elle  exige  une  reconnaissance  faite  par 
acte  authentique,  lorsqu’elle  ne  l’a  pas  été  par 
l’acte  de  naissance;  — Considérant  qu’il  en  est 
autrement  de  la  maternité,  la  loi  permettant  d’en 
faire  la  recherche  et  de  la  prouver  par  témoins 
lorsqu’il  reste  un  commencement  de  preuve  par 
écrit;— Considérant  qu’il  est  appris,  par  l’acte  de 
tutelle  de  Marguerite,  du  2 mai  1806,qu*après  la 
mort  de  Jacques  Lainé,  Jeanne  Moriceau  assem- 
bla le  conseil  de  famille,  le  28  vendémiaire  an  1*; 
qu’elle  demanda  à être  continuée  tutrice  de  Mar- 
guerite sa  fille,  issue  d’elle  et  de  Jacques  Lainé, 
attendu  qu’elle  était  sur  le  pointée  contracter 
mariage  avec  Pierre  Blinenu,  et  que  les  parens  la 
maintinrent  dans  la  tutelle,  sous  la  responsabi- 
lité solidaire  de  son  futur  époux  ; que  cette  pièce, 
dont  les  premiers  juges  n’ont  pas  eu  connais- 
sance, atteste  que  Jeanne  Moriceau  a reconnu, 
par  acte  authentique,  qu’elle  était  la  mère  de 
Marguerite,  ou  qu’en  tout  cas  on  doit  du  moins 
la  considérercomme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  suffisante  pour  faire  admettre  la  preuve 
acquise  par  l’enquête  ; — Par  ces  motifs,  émen- 
dant  le  jugement  rendu  au  tribunal  de  première 
instance  de  Nantes,  le  25  juillet  1811,  en  ce  qu’il 
n’y  aurait  pas  été  reconnu  que  la  pupille  de  Jean 
Picard  est  fille  de  Jeanne  Moriceau,  — Déclare 
Marguerite,  née  en  la  commune  de  Bignon,  dans 
le  courant  de  novembre  1796,  fille  de  Jeanne 
Moriceau  ; — Ordonne  que  le  présent  arrêt  lui 
tiendra  lieu  d’acte  de  naissance  ; qu'a  ceteiïet  il 
sera  inscrit  sur  les  doubles  registres  courans  de 
naissances  de  la  commune  de  Bignon  ; le  surplus 
du  jugement  sortant  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  5 mars  1812.  — Cour  imp.  de  Rennes.  — 
Aud.  sol.— fond.,  M.  Tbieugon,  1«*  av.  gén.— 
PL,  M.  Bidault. 

PRESCRIPTION  — Chose  n’ a ütbüi. -Suc ces- 
sion.—Bonne  roi. 

L'héritier  qui  trouve  ta  chose  d'autrui  .dan#  la 
succession,  et  qui  croit  qu’elle  appartenait 
au  défunt,  peut  la  prescrire  : il  n y a d'ex- 
ception à cette  règle  que  celle  qu'on  ferait 
résulter  de  ta  mauvaise  foi  du  possesseur  au- 
quel l'héritier  a succède  (1). 

l’usucaper  sans  bonne-foi,  et  par  une  année  seule- 
ment de  jouissance.  C’est  ce  qu’on  appelait  usuca- 
piopro  herrede,  ou  bienusucapio  hicrutira. C’est  un 
genre  particulier  d’usueapion,  et  une  exception  aux 
principes  généraux  en  celte  matière.  On  avait  cru 
devoir  abréger  le  temps  ordinairement  voulu  pour 
l'nsucapion,  afin  d’obliger  les  héritiers  à se  hâter 
d’arrcplcr  les  successions  qui  leur  étaient  dévolues, 
de  peur  qui)  les  sacrifices  ue  fussent  interrompus, 


( 5 ma  ns  1812.)  Cours  impériales  et 

(Paquai -C.  Renkin.) 

Wathar  avait  épousé  Marie  Lacroix  en  1728. 
— Plus  tard,  en  1741,  et  étant  encore  marié,  il 
acquit  une  maison  située  à Rabosée.  dans  le  du* 
ché  de  Brabant.  Marie  Lacroix  mourut  sans  pos- 
térité en  1763.  et  Wathar  épousa  en  secondes 
noces  Barbe  Muno  qu'il  institua  son  héritière 
universelle. 

Après  la  mort  de  Wathar,  Barbe  Muno  se  mit 
en  possession  des  biens  et  vendit  au  sieur  Ren- 
kin la  maison  situées  Rabosée.  — Ce  Tut  seule- 
ment en  1809 que  les  sieurs  Paquai,  héritiers  de 
Marie  Lacroix,  pensèrent  pouvoir  revendiquer 
leur  part  de  cette  maison  par  le  motif  qu’ayant 
été  acquise  pendant  le  mariage  de  Wathar  avec 
Marie  Lacroix,  elle  constituait  un  acquêt  de  com- 
munauté et  avait  dû  se  partager  entre  les  héri- 
tiers des  époux,  après  la  mort  du  survivant,  qui 
était  usufruitier  de  la  moitié  appartenant  au 
prédécédé. 

Mais  par  jugement  du  24  janv.  1810,  le  tribu- 
nal de  première  instance  rejetta  cette  demande: 

« Attendu  que  l'immeuble  dont  il  s’agit  est  situé 
à Rabosée , juridiction  de  Wandrc , ci-devant 
Brabant;  — Que  la  possession  du  défendeur  réu- 
nie i celle  de  son  auteur  est  antérieure  de  trente- 
six  ans  à la  revendieatiun  dont  il  s'agit;— Que  le 
demandeur  n’a  pas  disconvenu  de  la  durée  do 
cette  possession  ; qu’il  s’est  borné  à l'arguer  de 
mauvaise  foi  ; — Qu’en  fait  de  prescription  d’im- 
meuble , on  doit  suivre  les  lois  de  la  situation  ; 
—Qu’eu  Brabant  la  prescription  de  trente  ans 
était  en  vigueur  avec  tous  ses  avantages  cl  qu'elle 
emportait  avec  elle  la  présomption  de  bonne  foi; 
—Que  le  demandeur  n’a  pas  justifié  que  la  pos- 
session du  défendeur,  réunie  à celle  de  son  tu- 
teur, fût  viciée  de  mauvaise  foi.  » 

Appel  de  Paquai. 

arrêt. 

LA  COUR  .‘—Attendu  que  Théodore  Watbar 
est  rnort'en  1772;  que  Barbe  Muno  , ta  seconde 
épouse  et  son  héritière  , a trouvé  dans  sa  succes- 
sion l’immeuble  dont  il  s’agit;  quelle  l’a  possé- 
dé tranquillement  et  sans  réclamation , tant  par 
elle  que  par  l’intimé  sou  ncquéreur,  pendant 
plus  de  trcntc-six  ans  ; que  tout  concourt  à prou- 
ver qu'elle  o été  dans  l'ignorance  du  prétendu 
droit  des  appelans  : qu’ainsi,  l'on  doit  présumer 
qu’elle  a été  de  bonne  foi  pendaul  tout  le  temps 

et  que  les  créanciers  n'éprouvassent  des  retards 
dans  le  recouvrement  des  sommes  prêtées.  >»  Mais 
celte  espèce  d'usucapion  fut  abolie  par  un  sénalus- 
eonsulle  de  l'empereur  Adrien,  elM.  Troplong  ex- 
plique très  bien  qu'on  continua  à en  observer  une 
autre  qui  n’avait  de  commun  avec  la  précédcnloque 
la  dénomination  qui  lui  était  donnée.  On  l’appelait 
également  pro  harede  ; car  le  possesseur  invoquait 
la  qualité  d’héritier  pour  base  de  sa  possession. 
Toutefois,  cette  qualité  ne  pouvait  être  invoquée, 
lorsque  le  défunt  avait  possédé  de  mauvaise  foi  ; 

I héritier  ne  pouvait  invoquer  l'ouverture  de  la 
succession  comme  événement  translatif  de  pro- 
priélé,  et  eùi-il  possédé  pendant  dix  ou  vingt  ans, 
il  ne  pouvait  prescrire,  car  il  représentait  un  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi,  et  n'avait  pas,  dès  lors, 
plus  de  titres  que  lui.  Au  contraire,  dans  le  cas  où 
l'héritier  trouvait  dans  la  succession  une  chose  qui 
appartenait  à autrui,  et  dont  le  défunt  ignorait  l'exis- 
tence, le  possesseur  nouveau  commençait  une  pos- 
session dont  l’hérédité  était  la  source,  et  prescrivait 
avec  bonne  foi.  F.  L.  3,  flf.,  Pro  harede  ; Pothier, 
Prescription , n°  64 , et  Blondeau  , Chreslotn .,  p. 
341,  note  2.  C’est  là,  sans  doute,  le  titre  Pro  herede 

ue  l’arrêt  ci-dessus  considère  comme  applicable 

ans  notre  nouveau  droit,— Dunod,  de  la  Prcscrip- 
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de  sa  possession , puisque  la  mauvaise  foi  ne  se 
présume  pas  /—Attendu  qu’ileslrle  principe  que 
l’héritier  qui  trouve  la  chose  d’autrui  dans  la 
succession  et  qui  croit  quelle  appartenait  au  dé- 
funt, peut  la  prescrire  , parce  que  le  pro  harede 
est  un  titre  valable  de  prescription  , comme 
l'enseigne  Voét,  (T.,  liv.  41,  Ut.  S,  n°  I;  que 
la  seule  exception  à celle  règle  est  lorsque  ce- 
lui auquel  on  succède  a été  possesseur  de  mau- 
vaise foi  ; — Attendu  que  , dans  l'espèce  , Ton 
ne  peut  pas  dire  que  Théodore  Wathar  aurait 
été  possesseur  de  mauvaise  foi,  puisque  les  appe- 
lans doivent  convenir  qu’il  a eu  droit  de  jouir 
jusqu’à  sa  mort  de  la  lolaliléde  l'immeuble  dont  il 
s’agit,  et  que  c’est  seulement»  celte  époquequ'ilf 
prétendent  avoir  eu  droit  d'en  réclamer  la  moitié. 
— Attendu  en  outre  que, suivant  la  jurisprudence 
reçue  en  Brabant . la  prescription  de  cinq  ans 
avait  lieu  au  profit  de  l’héritier,  qui  apres  la 
mort  du  défunt  avait  possédé  avec  bonne  foi , 
pendant  un  si  long  espace  de  temps , la  chose 
d’autrui  trouvée  dans  la  succession  (Winauts  , 
défis.  Brabant , 196)  : — Par  ces  motifs  , et  en 
adoptaulceux  des  premiers  juges,  — Met  l’ap- 
pellation au  néant;  — Ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sera  exécuté  suivaut  sa  forme  et  teneur. 

Du  5 mars  1811.— Cour  imp.  de  Liège. 


1°  DERNIER  RESSORT.— Incompétence. 

2°  Acte,  administratif.— Interprétation.— 

Compétence. 

l°/.e  jugement  qui  statue  sur  une  demande  au- 
dessous  du  taux  du  dernier  ressort,  est  néan- 
moins susceptible  d’appel  pour  cause  (Tin- 
compétence  (!). 

2 'C'est  à l’autorité  administrative  et  non  à 
C autorité  judiciaire  à juger  la  question  de 
savoir  si,  dans  la  cession  d'un  immeuble  faite 
par  l’administration  à un  particulier,  en 
échange  d'un  autre  immeuble,  se  trouvent 
compris  des  fermages  arriéré#  dont  il  n’a 
pas  été  fait  mention  dans  l'acte  de  cession  (1). 

(Germain— C.  V*  Bombaye.) 

Du  5 mars  1812— Coor  Ipip.  de  Liège.— lr«ch- 

— Pt.,  MM.  lloly  et  Thono». 


lion,  p.  Il  et  12,  et  Pothier,  eod.  loc.  cil.,  pen- 
saient qu'il  était  applicable  dans  l'ancienne  législa- 
tion, et  Merlin,  lUp. , v°  Prescription,  sect.  I,  § 5, 
art.  1,  n°  2,  le  mentionne  et  l'explique  sans  indi- 
quer qu’il  ne  léserait  pas  sous  la  nouvelle. 

Mais  l'opinion  assez  généralement  reçue  aujour- 
d'hui, est  que  cette  doctrine  doit  être  rejetée  : « Nous 
exigeoosun  titre  translatif,  dit  M.  Troplong,  loc.eit. 
Or,  quel  est  celui  de  l'héritier  dans  le  cas  posé  ci- 
dessus?  A-t-il  succédé  au  défunt  dans  la  chose  qu'il 
dit  avoir  acquise  par  prescription?  Non!  le  défunt 
n'en  était  pas  propriétaire  ; il  n'avait  pas  même  la 

firétenlion  d'en  être  le  maître,  puisque  l'existence 
ui  en  était  inconnue;  son  héritier  n'eu  a donc  pas 
hérité,  et  il  n’y  a pas  eu  translation  d'une  tête  sur 
uno  autre  : si  l'héritier  a possédé,  c’est  évidemment 
sans  litre,  et  la  prescription  de  dix  ans  ne  le  con- 
cerne pas.  » - C est  aussi  ce  qu’a  décidé  la  Cour  de 
Bruxelles,  le  21  janv.  1824. — V,  encore  dans  le 
mémo  sens,  Vazeille,  de  la  Prescription,  n°  475; 
Dalloz,  Rec.  dp.,  v°  Prescription , ch.  1,  sect.  8 
n°  13. 

(1)  F.  conf.,  Cass.  22  avril  1811,  et  1a  note. 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  16  pluv.  au 
11,  et  dos  observations. 
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ARBITRAGE. — OnnoWTfANCE  d'exeqüatür.— 
Compétence. 

Le  président  du  tribunal  civil  est  seul  com- 
pétent pour  apposer  l'ordonnance  d’exequa- 
tur  sur  un  jugement  d'arbitres  volontaires, 
encore  çuil  s'agisse  d’un  arbitrage  entre  né- 
gocions et  pour  opération  commerciale.  (Cod. 
proc.,  1020  cl  1021  ; Cod.  comm  , 61.)  (1) 
(Martin— C.  Ilervieu-Duclos.) 

Le  navire  la  Maria,  arrivé  au  port  de  Caen, 
en  dér.  I H 1 0 , avait  d'abord  été  consigné  au  sieur 
Martin,  fils  d’André,  négociant  n Paris,  et  en- 
suit»’ par  celui-ci  nu  sieur  Ilervieu-Duclos.  aussi 
négociant  à Paris.  Des  contestations  sur  les  ré- 
pétitions respectives  de  ces  deux  consignataires 
s'étaient  élevées  entre  eux.  — Le  10  avril  1811, 
compromis  de  leur  part,  portant  nomination 
d'arbitres  pour  prononcer  sur  ces  contestations 
sans  appel  et  sans  recours  en  cassation.— 27  du 
même  mois,  jugement  des  arbitres.— 27  juin  sui- 
vant, dépôt  de  ce  jugement  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  première  instance  de  la  Seine.  — 29  du 
même  mois,  ordonnance  d'exeçuafur  du  prési- 
dent de  ce  tribunal.— Apposition  à celte  ordon- 
nance par  le  sieur  Martin,  fils  d’André.  Il  la  sou- 
tient nulle  pour  cause  d'incompétence,  en  ce 
qu’en  matière  commerciale,  comme  dans  l'espcce, 
et  aux  ternies  de  Part.  Kl  du  Code  de  comm. , le 
dépôt  de  l’acte,  qualifié  de  jugement  arbitral, 
devait  être  Tait  ou  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce et  non  h celui  du  tribunal  ordinaire,  et 
que  l'ordonnance  d'exequatur  devait  être  rendue 
par  le  président  du  premier  tribunal  et  non  par 
celui  de  l'autre.  Cet  article  porte  : « Le  jugement 
arbitral  est  motivé.  — Il  est  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce. — Il  est  rendu  exécutoire 
sans  aucune  modification,  et  transcrit  sur  les  re- 
gistres, en  vertu  d’une  ordonnance  du  président 
du  tribunal,  lequel  est  tenu  de  la  rendre  pure  et 
simple,  et  dans  le  délai  de  trois  jours  du  dépôt. 

Le  sieur  Ilervieu-Duclos  répond  que  les  dis- 
positions de  ce  même  article  ne  s’appliquent 
qu'au  cas  où  il  s'agit  de  décisions  arbitrales,  ren- 
dues sur  contestations  élevées  entre  associés, 
pour  raison  de  leur  société  ; que  cela  résulte  de 
la  rubrique  sous  laquelle  il  se  trouve,  mise  en 
télé  de  la  Net.  2 du  lit.  3,  liv.  I*r,  du  Code  de 
comm.,  et  ainsi  conçu  : Des  contestations  entre 
associes  et  de  la  manière  de  les  décider;  qu'ainsi 
ces  dispositions  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  aucun 
traité  l’espèce,  où  il  est  question  d'un  jugement 
arbitral  rendu  entre  individus  non  associés,  mais 
négocinns  seulement;  qu’a  cet  égard,  et  s'agis- 
sant d’un  arbitrage  volontaire  et  non  forcé,  il 
fallait  nécessairement  recourir  aux  principes  gé- 
néraux établis  par  les  art.  1020  et  1021  du  Code 
de  procéd..  et  traçant  la  marche  suivie  dans  l’es- 
pèce. Ces  articles  portent  Art.  1020. — « Le 
jugement  arbitral  sera  rendu  exécutoire  par  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  il  a été  rendu  ; à 
cet  effet,  la  minute  du  jugement  sera  déposée 
dans  les  trois  jours,  par  l'un  des  articles, au  greffe 
du  tribunal...  • — Art.  1021. — « Les  jugemens 
arbitraux,  même  ceux  préparatoires,  ne  pourront 
être  exécutés  qu’nprès  l’ordonnance  qui  sera  ac- 
cordée à cet  effet  par  le  président  du  tribunal, 
au  bas  ou  en  marge  de  la  minute,  sans  qu'il  soit 
besoin  d’en  communiquer  au  ministère  public...» 

17aoùil81t  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  qui  déclare  valable  l'ordon- 


(1)  Y.  en  ce  sens.  Riom,  26  jauv.  1810,  et  la 
note. 

(2)  V.  sur  la  question  générale  de  savoir  dau» 


nancc  d'exequatur  dont  il  s’agit;— Considérant 
que  les  parties  ont  fait  un  compromis  pour  pro- 
noncer sur  les  contestations  à naitre;  qu'il  pa- 
rait résulter  des  circonstances  de  la  cause  que 
le  sieur  Martin  a connu  cette  décision  et  y a ac- 
quiescé ; que  le  dépôt  que  les  arbitres  en  ont  fait 
au  greffe  de  ce  tribunal  et  l’ordonnance  d'exe- 
quatur  rendue  par  M.  le  président  du  tribunal 
sont  conformes  au  Code  de  procédure  civile; 
qu'il  n’existe  aucune  loi  d’attribution  spèciale 
aux  tribunaux  de  commerce,  si  ce  n’est  pour  dé- 
rivions arbitrales  intervenues  sur  des  comptes 
entre  coassociés  ; qu'il  ne  peut  avoir  été  dans  la 
pensée  du  législateur  d’ouvrir  aux  parties  une 
question  d’incompétence,  après  que  la  décision 
arbitrale  est  intervenue;  enfin  que,  dans  le  silen- 
ce de  la  loi,  il  faudrait  même  se  décider  pour  les 
tribunaux  ordinaires,  de  préférence  aux  tribu- 
naux d’exception  ou  d’attribution,  dont  les  pou- 
voirs sont  essentiellement  limités . — Considérant 
d’ailleurs,  que  le  sieur  Martin  ne  souffre  aucu- 
nement du  dépôt  fait  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  et  de  l’ordonnance 
d'exequatur  qui  l'a  suivi  ; que  tout  au  ronlraire 
clic  lui  serait  favorable,  puisqu'il  en  résulte  que 
cette  exécution  n’aura  lieu  que  par  les  voies  or- 
dinaires. 

Sur  l'uppcl,  arrêt  confirmatif  dans  les  termes 
suivaus  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  tribunaux  de 
commerce. n étant  quedes  tribunaux  d'exception, 
ne  peuvent  connaître  que  des  matières  dont  les 
tribunaux  ordinaires  sont  dessaisis  par  une  loi  ei- 
presse;  qu’aux  termes  des  art.  1020  et  1021  du 
Code  de  proc,,  les  sentences  arbitrales,  même 
préparatoires,  sans  aucune  distinction  entre 
celles  rendues  en  matière  de  commerce  et  celles 
intervenues  en  matière  civile  ordinaire,  ne  peu- 
vent devenir  exérutdircs  que  pur  une  ordonnan- 
ce du  président  du  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  ccs  jugemens  arbitraux  ont 
été  rendus,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d'en  ( Oinmo- 
niquer  nu  ministère  public,  ce  qui  exclut  toute 
idée  que  celle  ordonnance  d’exécution  puisse 
être  délivrée  par  les  présidens  des  tribunaux  de 
commerce ‘«—Attendu  que  l'art.  61  du  Code  de 
commerce  n’impose  l’obligation  d’effectuer  le  dé- 
pôt du  jugement  arbitral  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  et  d’obtenir  l’ordonnance  d’exécu- 
tion du  président  de  ce  tribunal  que  dans  le  cas 
particulier  d’une  contestation  entre  associés  et 
pour  raison  de  la  société,  disposition  expresse  qui 
suppose  une  règle  générale  contraire,  et  qui  ne 
peut  être  étendue  à toute  espece  de  compromis 
en  matière  commerciale;  met  l'appellation  au 
néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet;  condamne  l’appelaal,  etc. 

Du  0 mars  181t. — Cour  lmp.  de  Paru.— 3*  ch. 
— PI. y MM.  Moreau  etGueroull. 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  — Appel 
Un  jugement  interlocutoire  est  susceptible 
d'appel,  même  après  le  jugement  definitif, 
lorsque  ce  dernier  jugement  rendu  par  défaut 
n'a  été  ni  signifie  ni  exécuté.  'vCod.  proc-, 
«10  (*) 

(Gary— C.  V*  Martin  cl  autres.) 

Du  G mars  ISIS. — Cour  lmp.  d’Agen.— Près., 
M.  Bergognié.— Concl.,  M.  Lcbé,  av.  gén. 


quelles  limites  les  jugemens  interlocutoires  sont 
susceptibles  d'appel,  les  notes  qui  accompagnent 
les  arrêts  de  la  Cour  de  Colmar,  du  5 mai  1809,  et 
de  la  Cour  de  Trêves,  du  I**  août  1810. 
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DÉPENS  .— AprtL.— CoifDAMWATlOW. 

La  condamnation  aux  dépens  prononcée  en 
termes  généraux  par  un  tribunal  d’appel . 
comprend  les  dépens  de  première  instance 
comme  ceux  d'appel  (I). 

(N...— C.  N...) 

Du  6 mari  1812.— Cour  imp.  de  Limoges. 


VENTE.— Mesl”ib.— RfcsiUÀno!». 
Lorsque , dan#  une  t inte  di  terres  à tant  la 
mesure , avec  indication  approximative  de 
la  quantité,  les  parties  déclarent  qu’elles  se 
feront  raison  du  prix,  s’il  se  trouve  y avoir 
plus  ou  moins  de  mesures  que  le  contrat  n'en 
indique,  cette  clause  n’est  réputée  déroga- 
toire a l’art.  1618  du  Code  civil  (qui  autorise 
l’acquéreur  à résilier  si  le  nombre  des  mesu- 
res excède  d’un  vingtième)  quautant  que 
l'excédant  pourrait  être  réputé  approxima- 
tif de  la  quantité  vendue. — Si  le  nombre  des 
mesures  existantes  en  réalité  se  trouve  plus 
que  double  des  mesures  indiquées  dans  la 
vente,  l'acquéreur  n’est  point  réputé  avoir 
voulu  déroger  à l’art.  1618;  il  peut  deman- 
der la  résiliation,  (Cod.  civ.,  1618.)  (2) 
(Kaboulène— C.  Lebon.) 

Le  « juin  1808,  Armand  Baboulène  vendit  à 
Joseph  Lebon  une  pièce  de  terre  labourable  dé- 
clarée environ  de  la  contenance  de  trente-trois 
ares  soixante-six  centiares,  et  un  bois  taillis,  dé- 
claré environ  de  la  contenance  de  cinquante-six 
ares  dix  centiares. 

Celle  vente  eut  lieu  moyennant  800  francs,  ou 
100  fr.  la  poignerée  , et  il  fut  stipulé  que  les  par- 
ties se  feraient  respectivement  raison  du  plus  ou 
du  moins  de  contenance. 

Joseph  Lebon  a demandé  la  résiliation  de  la 
vente,  sur  le  motif  que  Ica  deux  pièces  vendues 
avait  une  contenance  de  vingt  poignerées  (mesure 
locale),  tandis  qu’il  n’en  avait  été  déclaré  que 
huit  dans  le  contrat.  Il  a justifié  sa  demande  par 
les  dispositions  de  l’art.  1618  du  Code  civil,  por- 
tant que,  si  la  vente  d’un  immeuble  a été  faite 
avec  l’indication  de  la  contenance , à raison  de 
tant  la  mesure,  et  s’il  se  trouve  une  contenance 
plus  grande  que  celle  exprimée  au  contrat,  l'ac- 
quéreur a le  choix , ou  de  fournir  le  supplément 
du  prix,  ou  de  se  désister  du  contrat,  si  l'excédant 
est  d’un  vingtième  au-dessus  de  la  contenance 
déclarée. 

Le  4 juill.  1810,  jugement  do  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bergerac,  qui  prononce  la  ré- 
siliation de  la  vente,  attendu  que  la  véritable 
contenance  est  de  plus  d'un  vingtième  de  celle 
déclarée. 

Sur  l’appel , la  Cour  a rendu  nn  arrêt  le  2 août 
1811,  par  lequel  elle  a ordonné  qu’il  serait  pro- 
cédé à l’orpenlemenl  des  deux  pièces  dont  il 
s'agit;  et  du  rapport  des  experts  il  est  résulté  que 
la  véritable  contenance  de  ces  deux  pièces  était 
de.  dix-sept  poignerées  au  lieu  de  huit  qui  avaient 
été  déclarées. 

Baboulène  a soutenu  qu’il  n'y  avait  pas  lieu 
d’appliquer  l’art.  1618,  parce  qu’il  y avait  été 
dérogé  par  le  contrat;  que  les  pièces  dont  il 
s’agit  ayant  été  vendues  100  fr.  la  poignerée,  et 
les  parties  ayant  déclaré  qu’elles  se  feraient  rai- 


(1)  Conf.,  Bcrriat,  Procéd.  etc.,  t.  Ier,  p 171; 
chap.  5,  n®  Ier,  observ.  7*.  — Mais  cet  auteur  fait 
observer,  arec  raison,  qu’il  en  serait  autrement  si 
l'iatimé  ne  succombait  que  par  suite  d’une  produc- 
tion nouvelle  de  pièces  décisives. 

(2)  V.  sur  ce  point,  Liège,  20  fév.  1812,  et  la 


son  du  plus  on  du  moins  de  contenance , il  im- 
porterait fort  peu  qu'il  y eût  eu  erreur  dans  la 
déclaration. 

ABllftT. 

LA  COUR  Attendu  que  le  contrat  consenti 
par  Baboulène  à Lebon  ne  porte  pas  vente  de  la 
totalité  des  pièces  à tant  1a  mesure;  — Qu’il  con- 
tient une  indication  approximative  «Je  l'étendue; 
—Qu’il  la  porte  à huit  poignerées  envi roo:— Que 
cet  acte  ne  contient  oucunc  dérogation  à l’art. 
1618  du  Code  civ.;—  Qu'il  résulte  du  rapport  des 
experts  que  la  véritable  contenance  est  plus  que 
du  double  de  celle  indiquée  au  contrat , — A mis 
et  met  au  néant  l'appel  interjeté  par  Armand 
Baboulène;  ordonne  que  ledit  jugement  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Du  7 mars  1812.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 


PRÊTRE  DÉPORTÉ.— Cowfiscàtiok.  — Am- 
nistie. 

Les  biens  d’un  prêtre  déporté  n’ont  point  été 
acquis  à ses  parens  à son  préjudice,  si  ces 
parens  n’onf  par  obtenu  la  mainlevée  du 
séquestre  avant  l'amnistie  qui  l'a  réintégré. 
— On  doit  le  décider  ainsi,  lors  même  que, 
de  fait , les  parens  étaient  en  jouissance  des 
biens  (3). 

(Sansrefus  — C.  Sansrefus  )—  arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  qu'il  esl  constant  que  feu 
Denis-Jacques  Sansrefus,  prêtre,  et  François 
Sansrefus , son  frère,  ont  joui  par  indivis  de  la 
succession  du  père  commun;  — Vu  que  le  prêtre 
Sansrefus  s'est  déporté . en  exécution  de  la  loi 
du  26  août  1792 , et  que  François  Sansrefus , son 
frère  , a continué  de  jouir , mais  qu  il  a payé  aux 
agens  du  trésor  public  la  moitié  des  jouissances 
pour  la  part  appartenant  à son  frère;  — At- 
tendu qu'il  résulte  de  ces  faits  que,  tant  que  les 
deux  frères  ont  joui  ensemble,  les  produits  de 
la  jouissance  des  acquêts  ont  été  communs  ; — 
Attendu  que,  depuis  le  départ  du  frère,  la  com- 
munauté a cessé , et  que  le  gouvernement  a pris 
le*  droits  du  prêtre  déporté  ; — Attendu  que 
François  Sansrefus  n’a  point  réclamé  le  bénéfice 
de  la  loi  du  22  fruclid.  an  8,  et  ne  s’rst  pas  fait 
délivrer  lesbiens  de  son  frère  déporté;  — At- 
tendu que  le  bénéfice  de  celle  loi  a été  adjugé 
au  profit  de  la  sceur  des  frères  Sansrefus,  la 
veuve  Joly  ; —Attendu  que  dès  lors  qu’il  reste 
constant  que  François  Sansrefus  n'a  point  ré- 
clamé la  mainlevée  du  séquestre  des  biens  de 
son  frère,  et  qu'il  n’a  point  été  investi  de  leur 
propriété , il  n’a  pu  en  disposer:  — Attendu  que 
la  donation  faite  h sa  femme  ne  comprenait  et 
ne  pouvait  comprendre  un  bien  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas  ; — Attendu  que  In  contestation 
entre  la  veuve  de  Prançois  et  la  femme  Joly  n’a 
eu  pour  objet  que  la  validité  de  l’acte  de  dona- 
tion, et  non  la  nature  et  la  quotité  des  biens 
donnés  ; — Attendu  que  la  manière  d’entendre 
et  d’exécuter  les  jugement  par  les  parties  n’a  pu 
en  changer  la  nature;  — Attendu  qu’il  n'y  a, 
dans  les  jugeniens  rendus  au  sujet  delà  donation, 
aucune  disposition  qui  attribue  à la  veuve  les 
biens  du  frère  déporté  ; qu’ainsi  la  voie  de  tierce 
opposition  contre  une  disposition  qui  n’eiisie 
pas , serait  frustre  et  inutile;  — Considérant  que 

note.  Y.  aussi  Bordeaux,  19  mars  1811. — M Du- 
vergier,  de  la  Vente,  t.  I , n®  299,  cite  et  approuve 
cet  arrêt,  que  M.  Troplong,  ibid.,  n°  337,  présente 
comme  une  décision  d’espèce  qui  ne  doit  pas  faire 
autorité  en  principe. 

(3)  Y.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  4 mars 
1840. 
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la  veuve  Joly  ayant  abandonné  à son  frère,  prêtre 
amnistié  , l'exercice  de  ses  droits,  celui-ci  a pu 
réclamer  sa  part  dans  la  succession  mobilière  et 
immobilière  de  son  père , et  dans  les  acquêts  faits 
de  In  jouissance  indivise  ; — Considérant  que  la 
veuve  Joly,  devenue  héritière  de  son  frère  , re- 
prend l'exercice  de  ses  droits , — Infirme  le  juge- 
ment dont  e>t  appel , etc. 

Du  7 mars  1812.  — Cour  imp.  do  Caen. 


PRIVILÈGE. — Fabricant.  — Gage. 

Lê  fabricant  ou  artisan  qui,  par  son  travail  ou 
sa  main-d’œuvre,  a accru  le  prix  des  ma- 
tières premières,  qui , en  cet  état,  les  a remi- 
ses au  proprietaire  sans  être  payé,  qui  néan- 
moins a reçu  a l'instant  d'autres  matières 
a améliorer,  n'est  pas  un  créancier  ordi- 
naire, relativement  au  prix  de  son  travail, 
sur  les  matières  qu’il  a remises;  il  est  pri- 
vilégié, ou  comme  ayant  conservé  et  amélioré 
(Cod.  civ.,  570  et  2102,  n°  3;  2103,  n°  4),  ou 
comme  ayant  reçu  les  dernier*  objets  pour 
gaye  du  paiement  des  premiers . (Cod.  civ., 
2073  cl  208t.)  (I) 

(Dolfus  — C.  les  syndics  Herbcrstock.) 
Dans  le  mois  de  mai  1810,  il  fut  convenu  ver- 
balement entre  llerberstock  , négociant , cl  Gas- 
pard Dolfus,  fabricant  d'indiennes , que  celui-ci 
blanchirait,  apprêterait  et  imprimerait  des  tuiles 
qui  lui  seraient  remises  par  le  premier,  et  que 
le  prix  lui  en  serait  payé  à mesure  qu'il  les  déli- 
vrerait après  les  avoir  confectionnées.  — Dolfus 
n reçu  plusieurs  pièces  de  toile,  cl  les  a rendues 
sans  exiger  le  prix  de  son  travail;  il  est  cepen- 
dant à observer  qu’a  mesure  qu'elles  ont  été  re- 
tirées, il  lui  en  a été  remis  d'autres  a la  place, 
de  manière  qu'il  est  demeuré  détenteur  d'une 
quantité  suflisanle  pour  répondre  des  sommes 
qui  lui  étaient  dues. 

llerberstock  ayant  fait  faillite , les  syndics  pro- 
v isoires  ont  formé  , contre  Dolfus  , une  demande 
en  restitution  de  quatre  cent  quinze  pièces  de 
toile  de  coton . si  mieux  il  u'aimait  leur  en  payer 
la  valeur  30,000  francs,  ou  à dire  d’experts.  — 
Dolfus  n'a  pas  dénié  qu'il  fût  détenteur  de  quatre 
tenl  quinze  pièces  de  toiles;  mais  il  a soutenu 
que  les  syndics  ne  pouvaient  en  exiger  la  resti- 
tution qu'en  lui  payant  la  somme  de  15,000  fr. 
qui  lui  était  duc , soit  pour  l'apprél  cl  l'impres- 
sion des  toiles  qu'il  avait  délivrées , ou  pour  l’ap- 
prél  cl  l'impression  de  celles  dont  il  était  encore 
détenteur.  — Les  syndics  ont  offert  de  payer  le 
prix  de  l'impression  des  toiles  qui  sc  trouvaient 

(I)  Nul  doute  que  le  fabricant  ou  l'ouvrier  oui  a 
reçu  des  matières  premières  pour  les  travailler, 
n’ait  un  privilège  sur  les  marchandises,  tant  qu’il  les 
détient,  pour  le  prix  du  travail  dent  elles  ont  été 
l’objet  ; ce  prix  représentant  les  frais  faits,  soit  pour 
la  conservation,  soit  pour  l'amélioration  de  la  chose. 
Mais  il  v a difficulté  sur  le  po  ni  de  savoir  si  ce  pri- 
vilège » ctend  sur  les  objets  qu'il  ne  détient  plus, 
cl  à raison  desquels  Tourner  ou  fabricant  est  resté 
créancier.  M.  Grenier  sc  prononce  pour  l'afl'irma- 
live,  qui  csljugçc  par  l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  au- 
quel on  peut  joindre  un  arrêt  de  Rouen  du  18  juin 
1S25.  Mais  celle  opinion  est  rejetée  par  la  plupart 
des  auteurs,  notamment  par  Pothier,  Coût.  d'Or- 
léans, InlruUurt. , lit.  20,  art.  125,  et  l*rocêd.  civ., 
p.  197;  Dclvincourt,  t.  3,  p 274,  note  13;  et  Per- 
sil» sur  Tari.  2102,  g 3 ; M.  Duranlon,  t.  IG,  n« 
115,  et  enfin  M.Troploug,  Prie,  et  llyp n°  176. 
Ces  auteurs  pcnscol  que  l'ouvrier  n’a  privilège  sur 
la  chose  qu 'autant  qui!  la  délient  cucorc.  ts  A Tc- 
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encore  en  la  poiieflion  de  Dolfus  ; mais  ils  ont 
prétendu  que  celui-ci  ne  pouvait  pas  les  retenir 
pour  le  prix  de  celles  qu’il  avait  déjà  rendues  , 
parce  que . lors  même  qu’il  aurait  eu  un  privi- 
lège sur  le  prix  , Il  y aurait  renoncé  par  la  resti- 
tution. 

Le  21  août  1811,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Mulhauseri  , qui  condamne  Dolfus 
a la  restitution  des  tuiles  dont  il  s'agit , demeu- 
rant l'offre  des  syndics  de  lui  en  payer  Tapprét 
et  l’impression,  et  qui  déclare  qu’il  ne  peut  pré- 
tendre a exercer  aucun  privilège  pour  celles  qu’il 
a déjà  délivrées:  — «Attendu  qu'il  est  avoué 
par  le  défendeur  qu’il  n'a  existé  entre  les  parues 
aucun  accord  ni  écrit,  relativement  aux  mar- 
chandises è lui  confiées  pour  être  apprêtés  et  im- 
primées ; — Qu’il  est  en  outre  avoué  que  les  toiles 
de  coton  pour  le  paiement  des  frais  d'apprét  et 
d'impression  desquelles  le  défendeur  prétend  se 
gager  sur  les  quatre  cent  quinze  dont  est  ques- 
tion, ont  été  par  lui  rendues  avant  la  remise  à 
lui  faite  de  ces  dernières  ; — Qu’il  est  également 
avoué  que  (redits  frais  d'apprét  et  d'impression 
étaient  payables  comptant  a chaque  extradition; 

— Qu’il  s'ensuit  donc  évidemment  que  Ica  orli- 
c les  2074,  2082  et  2102  du  Code  civil,  ainsi  que 
les  articles  93  et  94  du  Code  de  commerce . invo- 
qués par  le  détenteur,  ne  sont  point  applicables 
à l'espèce,  cl  que  le  défendeur,  comme  ayant 
fait  volontairement  crédit  au  failli,  tombe,  pour 
ce  crédit,  nécessairement  dans  la  classe  de  ses 
autres  créanciers,  sans  pouvoir  prétendre  à la 
rétention  de  quatre  cent  quinze  pièces  «le  toile 
de  coton  dont  il  s'agit,  jusqu'à  parfait  paiement 
d’une  dette  dont  il  n volontairement  laissé  en 
suivre  l'objet,  en  plaçant  sa  confiance  dans  la 
bonne  foi  de  son  débiteur  d'alors  , si  vrai , qu'il 
est  constant  que  la  marchandise  qu'on  rédame, 
ne  lui  a jamais  été  mise  en  gage  ou  nantissement 
de  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  lors  de  sa  remise; 

— Que  dès  lors  il  ne  peut  prétendre  à aucun  pri- 
vilège à cet  égard  ; que  conséquemment  les  offres 
des  demandeurs  sont  sulTisanies;  — Que,  rela- 
tivement à la  somme  qu’on  demande  à défaut 
d'extradition , elle  ne  saurait  être détciminée  que 
de  gré  à gré  par  les  parties , ou  à dire  d'experts 
connaisseurs , sur  présentation  de  la  marchan- 
dise, qu’ainsi  il  n'y  a pas  lieu  de  s'y  arrêter, 
quant  ô présent.  » 

Sur  l’appel.  Dolfus  fait  observer  d'abord  que  les 
premiers  juges  sont  tombés  dans  l'erreur,  lors- 
qu'ils ont  déclaré  en  fait,  que  lui  Dolfus  s’était 
dessaisi  des  toiles  qu'il  avait  imprimées  avant  que 
d'en  avoir  reçu  d'autres  d'une  valeur  égale  à la 
somme  dont  il  était  créancier;  que  la  vérité  était 

gard  des  ouvriers  qui  ont  travaillé  et  façonné  quel- 
que chose,  dit  Pothier,  loe.  cil. , je  pente  que  leur 
privilège  ne  dure  que  tant  que  cette  chose  demeure 
en  leur  possession,  et  qu'ils  n'ont  que  la  rétention 
do  la  chose,  mais  que  lorsqu’ils  l'onl  délivrée,  il  n'y 
a plus  de  privilège.  » — M.  Troplong.  qui  cite  Po- 
lluer, dit  que  son  opinion  doit  prévaloir,  parce  que 
l’ouvrier  qui  a amélioré  la  chose  et  augmenté  sa  va- 
leur, n’a  pasde  privilège  proprement  dit  à réclamer, 
l’arl.  2102  n'accordant  <Je  privilège  qu'à  celui  qui 
a conservé  la  chose;  celui  qui  a amélioré  la  chose 
n’a  qu’un  droit  de  rétention,  fondé  sur  l'art.  570  du 
Code  civ.  Or.  ce  droit  de  rétentiou  suppose  qu'il  a 
conservé  la  chose  par-do  vers  lui,  et  qu’il  n'y  a pas 
dessaisissement.  — C’est  au  surplus  en  ce  sens  que 
la  jurisprudence  paraît  se  prononcer.  Y.  Rouen,  9 
juin  1826;  Angers.  6 juill.  1826;  Paris,  31  mai  1827; 
Cass.  17  mai  1829.—  T.  aussi  Cass.  9 déc.  1840 
et  la  note. 
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que,  n’ayant  jamais  voulu  l’en  remettre  à la  Toi 
«i'IIerberstork  , il  c'avait  rcmi»  le*  toiles  impri- 
mées qu’après  en  avoir  reçu  d’autres,  pour  lui 
répondre  du  paiement  de  ce  qui  lui  était  dù  ; que 
ce  fait  ne  pouvant  être  contesté,  il  en  résultait 
que  les  toiles  dont  il  est  détenteur  doivent  être 
considérées  comme  étant  le  gage  de  sa  créance  ; 
que  par  conséquent  les  syndics  ne  peuvent  en 
exiger  la  restitution  qu’en  lui  payant  les  sommes 

Îui  lui  sont  dues,  aux  termes  de  l'art.  3032  du 
ode  civil;  que,  quand  même  il  pourrait  être 
tenu  de  les  remettre  avant  le  paiement,  il  ourait 
toujours  un  privilège  sur  le  prix , suivant  les  dis- 
positions de  Part.  3102 , n°  î du  même  Code; 
que  d'ailleurs  la  valeur  donnée  aux  toiles  apprê- 
tées et  imprimées,  n’est  que  le  résultat  de  son 
travail;  que  ce  serait  donc  le  priver  de  sa  pro- 
priété contre  les  dispositions  de  l’art.  544  du 
Code,  que  d’en  faire  tourner  le  prix  au  profit  des 
créanciers  du  failli;  qu’à  la  vérité,  le  travail  fait 
sur  les  toiles  peut  être  considéré  comme  n’en 
étant  qu’un  accessoire , et  qu'aux  termes  de  l’art. 
545,  la  propriété  d'une  chose,  soit  mobilière, 
soit  immobilière,  donne  droit  sur  tout  ce  qui  s'y 
unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit  ar- 
tificiellement ; mais  que,  suivant  les  dispositions 
de  Part.  570 , le  propriétaire  n'a  le  droit  de  récla- 
mer la  chose  qu’en  remboursant  le  prix  de  la 
main-d’œuvre;  que  si  Herberstock,  propriétaire 
des  toiles . ne  pouvait  les  réclamer  qu’en  rem- 
boursant la  valeur  de  la  main-d’œuvre,  les  créan- 
ciers qui  le  représentent  ne  sauraient  avoir  plus 
de  droit  que  lui. 

Les  syndics  répondent  que.  quoiqu’il  soit  vrai, 
en  fait,  que  Dolfus  n'a  rendu  tes  toiles  imprimées 
qu’après  en  avoir  reçu  d’autres  à imprimer,  on 
ne  saurait  en  conclure  qu'il  ait  le  droit  de  rete- 
nir celles  qui  se  trouvent  dans  ses  mains,  pour 
obtenir  le  paiement  de  celles  qu’il  a délivrées; 

S ne,  pour  qu’il  eût  le  droit  de  les  retenir,  fl 
udrait  qu’elles  lui  eussent  été  remises  en  gage 
de  ce  qui  lui  était  dû;  mais  qu'il  n'existe  aucun 
acte  qui  prouve  qu' lierberstork  a voulu  les  lui 
remettre  en  gage;  que  si,  d'après  les  disposi- 
tions de  Part.  2073  du  Code , le  gage  confère  au 
créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  ce  qui  en 
est  l'objet , par  privilège  et  préférence  aux  autres 
créanciers,  ce  privilège  n’a  lieu  , aux  termes  de 
Part.  2074,  qu'autant  qu'il  y a un  acte  public 
ou  sous  seing  privé , dûment  enregistré , conte- 
nant la  déclaration  de  la  somme  due,  ainsi  que 
l’espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage  ; 
ou  un  état  annexé  de  leurs  qualité , poids  cl  me- 
sure; que  si  Dolfus  ne  peut  retenir,  à titre  de 
gage,  les  toiles  qui  lui  ont  été  remises,  il  ne 
peut  pas  non  plus  les  retenir  jusqu’à  l'entier 

faiement  de  tout  ce  qui  lui  est  dû , en  vertu  de 
art.  570  du  Code;  qu’il  suit  seulement  de  cet 
article  que  Dolfus  peut  retenir  les  toiles  qui  se 
trouvent  entre  ses  mains  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été 
payé  du  travail  qu’il  y a faft;  mais  que  ce  serait 
en  tirer  une  fausse  conséquence  que  de  préten- 
dre qu’il  peut  les  retenir  pour  le  prix  de  l’apprét 
et  de  l'impression  de  celles  qu'il  a déjà  délivrées  ; 
qu’l  l’égard  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  ce  dernier 
objet , il  ne  peut  exercer  aucun  privilège , et  doit 
être  mis  dans  la  même  classe  que  les  autres 
créanciers  du  failli. 

AnnÊT. 

LA  COUR  Considérant  que  les  Codes  civil 
et  de  commerce  sont  muets  sur  le  fait  particu- 
lier du  litige,  et  qu’il  ne  peut  y être  statué  que 
par  les  principes  généraux  d’équité  et  par  des 
'analogies  {—Considérant  que,  qtioiquil  s’agisse 
de  rapporter  à la  masse  d;un  débiteur  failli,  de 
la  part  d’un  tiers  détenteur,  des  valeurs  appar- 
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tenant  à cette  masse,  cependant  l'appelant  n’est 
point  recherché  comme  ayant  voulu  soit  spolier 
cette  masse,  soit  comme  ayant  fait  quelque  sous- 
traction au  préjudice  des  créanciers;—  Considé- 
rant que  la  demande  a pour  objet  I alternative  ou 
de  rendre  quatre  cent  quinze  pièces  de  toile,  ou 
de  payer  une  somme  de  30,000  franc*  pour  va- 
leur de  ces  toiles,  si  mieux  u’aime,  rappelant,  à 
dire  d'experts  ; qu'ainsi,  sous  ce  rapport  présenté 
de  la  part  des  intimés,  les  parties  se  trouveraient 
en  présence  sous  la  double  qualité  respective  de 
créancier  et  de  débiteur;  que, dès  lors,  danscetto 
hypothèse,  la  compensation  serait  de  droit,  et 
l'appelant  serait  dans  le  cas  de  retenir  aucune» 
des  toiles  qu’il  a conservées  jusqu'à  la  concur- 
rence du  montant  de  son  dû;— Considérant  que, 
si  on  envisage  l’appelant  sous  le  rapport  d’un 
créancier  particulier,  dégagé  de  la  qualité  de  dé- 
biteur, on  ne  peut  le  ranger  dans  la  classe  des 
créanciers  qui  ont  accordé  une  confiance  absolue 
; et  illimitée  à leur  débiteur,  attendu  qu'il  est 
avoué  par  les  intimés  eux-rnérties  que  l appelnut 
n’a  travaillé,  blanchi  et  imprimé  pour  le  compte 
du  failli,  pendant  l’espace  de  huit  mois,  qu’au 
comptant;  qu’il  a eu  constamment  entre  se» 
mains,  en  valeur  réelle,  beaucoup  au  delà  des 
sommes  qui  lui  étaient  dues,  et  que  l’assertion 
contraire,  énoncée  au  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Mülhausen,  est  une  erreur  recon- 
nue par  toutes  les  parties  ; qu’ainsi  l’appelant  ne 
peut  être  vu  ni  traité  comme  un  créancier  or- 
dinaire qui  doive  é»rc  confondu  dans  la  foule; 

Considérant  que  c’est  la  nature  de  la  créance 
qui  doit  déterminer  et  la  qualification  et  le  rang 
qu’elle  doit  tenir  parmi  les  créances  en  général  ; 
qu'on  ne  peut  méconnaître  dans  l’espèce  de  la 
réclamation  tous  les  caractères  qui  constituent 
un  privilège,  soit  qu’on  la  considère  comme  fon- 
dée sur  un  nantissement  réel , soit  qu’on  l'envi- 
sage comme  la  cause  unique  d'une  amélioration 
ou  d’une  augmentation  de  valeur ; — Attendu 
qu’au  premier  cas  , selon  la  nature  du  nantisse- 
ment, les  toiles  que  l’appelant  détient  lui  ont 
été  données  pour  lui  tenir  lieu,  et  lui  oui  servi, 
en  cITet , de  gage  pour  sûreté  du  prix  de  sa  fa- 
brication , et  que  l'art.  2074  du  Code  civil,  mo- 
difié par  le  SOHi*  ne  peut  être  appliqué  aux  ma- 
tières commerciales  où  les  journaux  et  registres 
sont  appelés  h suppléer  à l’absence  de  tout  acte 
public  et  sous  seing  privé,  même  lorsqu’il  s'agit 
de  sommes  excédant  celle  de  150  fr.  ; — Consi- 
dérant qu’au  second  cas  il  est  palpable  que  ce 
sont  les  substances  étrangères , les  talens  cl  la 
main-d’œuvre  employés  par  l'appelant  qui  ont 
imprimé  aux  matières  premières  , aux  matières 
brutes  du  failli,  un  caractère  , une  qualité  supé- 
rieurs, et  leur  ont  procuré  une  grande  augmen- 
tation de  valeur;  que  cet  accroissement  de  pro- 
duit étant  le  résultat  des  dépenses , de  l’habileté 
et  des  travaux  de  l’appelant , il  est  de  toute  jus- 
tice qu'il  jouisse  sur  ces  objets  de  son  industrie 
et  de  ses  frais , des  mêmes  avantages,  du  mémo 
privilège  que  la  loi  accorde,  d’une  part,  aux  en- 
trepreneurs de  bâtimens  améliorés , maçons  et 
autres  ouvriers,  et,  d’autre  part , aux  voituriers  , 
pour  le  transport  des  marchandises,  puisqu’il» 
ne  sont  privilégiés  qu’à  raison  de  la  nature  do 
leurs  créances,  et  parce  qu’ils  ont  amélioré  à 
leurs  dépens  les  propriétés  du  failli;— Considé- 
rant enfin  qu'il  u’y  a eu  aucun  compte  arrêté  en- 
tre l’appelant  et  le  failli,  pendant  les  huit  mois 
que  le  premier  a blanchi  et  imprimé  pour  le 
compte  de  ce  dernier;  que  la  condition  du  tra- 
vail au  comptant  u'a  été  ni  changée  ni  altérée; 
qu’elle  a été  ou  contraire  rappelée  de  l’aveu  des 
intimé»,  dan»  toutes  le»  facture»  qui  onl  tccom- 
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gné  les  envois  faits  , et  que  l'appelant  est  con- 
stainment  resté  nanti  de  valeurs  supérieures  à 
celle  de  ses  frais  de  fabrication;  conséquemment, 
qu'il  ne  s’est  jamais  dessaisi  des  gages  qui  pou- 
vaient lui  garantir  le  paiement  de  sa  créance, 
et  que  ces  gages  ont  toujours  été  de  la  même  qua- 
lité, de  la  même  espèce,  enfin  des  toiles  à blan- 
chir et  à imprimer  ; quainsi  les  choses  sont  tou- 
jours restées  dans  leur  état  primitif,  relativement 
a rappelant; 

Far  ces  motifs, — Donne  acte  aux  intimés  de  co 
qu'en  leursdites  qualités,  ils  s'en  rapportent  a 
la  prudence  de  la  Cour;— Ce  faisant,  prononçant 
sur  ( appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  AlUlhausen,  le  21  août  1811,— Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce 
«lue  par  ledit  jugement  toutes  les  conclusions  de 
l appeiant  ne  lui  ont  pas  été  adjugées  ; —•  Enten- 
dant, sous  le  mérite  des  offres  faites  par  l'appe- 
lant de  rendre  et  restituer  les  quatre  cent  quinze 
pièces  de  toile  dont  s’agit,  a charge  parles  inti- 
més de  lui  payer  comptant  ce  qui  lui  est  dû  non- 
seulement  pour  ces  mêmes  toiles,  mais  encore 
pour  toutes  celles  précédemment  extradées, — 
Déboule  les  intimés  de  leur  demande  formée  en 
première  instance,  et  les  condamne  aux  dé- 
pens, etc. 

Du  7 mars  1812.— -Cour  imp.  de  Colmar.— PL, 
MU.  Chauffour  et  Rsspiclier. 


ACQUIESCEMENT.— Signification.-  Appel. 
La  signification  d’un  jugement  soit  ù partie, 
soit  à avoué,  qui  ne  contient  pas  la  réserve 
d'appeler,  n’emporte  cependant  pas  acquies- 
cement, et  l'appel  est  recevable  si  une  telle 
réserve  se  trouve  déjà  énoncée  dans  tes  qua- 
lités du  même  jugement.  (Cod.  proc.,  44U.)(I) 
(Ferrari  Didier  — C.  Pereta  et  Tixe.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  quoique  la  si- 
gnification du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Savnne,  faite  h la  requête  de  Ferrari,  soit  aux 
parties  , soit  à leurs  avoués  respectifs,  ne  con- 
tient aucune  réserve  ou  protestation  d’eu  inter- 
jeter appel,  cependant  il  est  constant,  en  fait, 
qu'une  pareille  réserve  et  déclaration  sont  ex- 
pressément énoncées  dans  le  jugement  susdit,  ce 
qui , bien  loin  de  prouver  l'acquiescement  de 
Ferrari  à ce  jugement,  indique,  au  contraire,  son 
intention  de  se  pourvoir  en  appel,  ainsi  qu’il  Fa 
fait  par  acte  du  21  janv.  suivant; — Qu’il  est  vrai 
que  ladite  réserve  ne  sc  trouve  que  dans  les  qua- 
ltlés  du  jugement  ; mais  cela  ne  peut  point  chan- 
ger la  nature  de  l'affaire  ; car,  des  que  ccs  quali- 
tés y sont  insérées,  il  est  sensible  qu'elles  ne 
peuvent  plus  être  considérées  séparément,  et 
qu'au  contraire  elles  forment  partie  intégrante 


(1)  Jugôque  la  signification,  même  sans  réserves, 
n’équivaut  pas  à un  acquiescement:  Cass.  12  fév. 
1806;  20  nov.  1826;  Turin,  2U  mai  1809.  — V.  en 
sens  contraire,  Cass.  12  août  1817;  Gènes,  26  juin 
1812. 

(2)  V.  sur  ce  point,  Cas*.  23  janv.  1810,  et  les 
arrêts  en  sens  divers  cités  à la  note. 

(3)  Cette  solution  repose  sur  ce  que  le  contrat  de 
remplacement  a été  considéré  par  la  Cour  comme 
étant  de  la  nature  do  ceux  qui  sont  connus  en  droit 
sous  la  dénomination  de  f.ofafioopfrarum,  contrats 
& raison  desquels,  lorsque  la  résolution  arrive  par 
force  majeur<‘,il  n'est  dû  aucune  indemnité  pour  lo 
travail  qui  n’est  pas  fait.  Cette  doctrine  parait  en 
opposition  arec  les  principes  adoptés  par  la  juris- 

firudencc  qui,  au  contraire,  considère  gcnéralemeot 
es  contrat*  do  remplacement  comme  des  contrats 


du  jugement  dont  la  signification  se  rapporte 
tant  aux  motifs  et  dispositif  qu'a  toutes  les  énon- 
ciations et  autres  objets  qu'il  renferme  : — Sans 
s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  , — Admet 
l'appel. 

Du  7 mars  1812.— Cour  imp.  de  Gènes. 


APPEL  INCIDENT. — Acquiescement. 
L'intimé  qui  a obtenu  par  défaut  un  arrêt 
confirmatif  du  jugement  dont  est  appel,  ne 
peut  ensuite  former  incidemment  appel  de 
ce  jugement  fi). 

(Rollin— C.  Villeneuve.)— ARnfeT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'intimé  a for- 
me'lrrnent  approuvé  le  jugement  dont  est  appel 
non-seulement  en  demandant  qu'il  fût  confirmé, 
mais  en  obtenant  de  la  Cour  un  arrêt  par  défaut 
qui  lui  adjuge  ses  conclusions,  et  qu'il  est  de 
principe  que  la  partie  qui  a acquiescé  à un  juge- 
ment n’est  plus  recevable  à en  interjeter  appel. etc. 

Du  8 mars  1812.  — Cour  imp.  de  Bourges.  — 
1"  ch.— Prés.,  M.  Sallé.  — PI.,  MM.  Déicgiise 
et  Ferrière. 


REMPLACEMENT  MILITAIRE.  - Résolu- 
tion.—Prix. 

lorsqu'un  remplaçant  militaire  est  renvoyé 
dans  ses  foyers  parce  qu'il  est  reconnu  que 
le  remplacé  avait  été  appelé  par  erreur , il 
n’a  pas  droit  a la  totalité  du  prix  du  r em- 
placement, mats  seulement  à une  indetnnité 
proportionnée  au  temps  pendant  lequel  il  a 
servi  pour  le  remplacé  <:t>. 

(Ramsey— C.  Pejard.) 

Du  9 mars  1812.—  Cour  imp.  de  Besançon. 

i°  INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — RE- 
NOUVELLEMENT.— FAILLITE. 

2°  Ordre.— Appel.  — Intimation. 

lull  n’est  pas  nécessaire  de  renouveler  les  ins- 
criptions hypothécaires  au  bout  de  dix  ans , 
lorsqu'à  l'époque  du  renouvellement  le  débi- 
teur est  en  faillite.  (Cod.  CÎV.,  2154.)  (4) 

En  tout  cas,  l'inscription  d’office  prise  par  les 
agent  de  la  faillite,  suffit  pour  conserver  les 
droits  des  créanciers  entre  eux,  tout  aussi 
bien  qu’elle  les  conserve  vis-à-vis  des  tiers. 
(Cod.  comitt.,  Soi),  anc.  ; 490,  nouv.) 

2“ En  matière  d’ordre , les  contestons  sont  va- 
lubie  ment  intimés  en  appel  en  ta  personne 
de  l’avoué  qu'ils  ont  tous  chargé  de  les  re- 
présenter. 

(Rcgnord  et  autres  — C.  I.cclcrc,  Guillemot  et 
autres.) 

10  juillet  1793,  adjudication,  sur  licitation,  au 

proQt  du  sieur  Perelle,  d'une  maison  sise  à Pa- 


aléaioires,  par  l’efTet  desquels  le  remplaçant  doit 
profiter  de  toutes  lcssclianre*  favorables  au  rem- 
placé, de  même  qu'il  doit  supporter  toutes  le»  chan- 
ces défavorables.  V.  dans  ce  sens,  Cass.  18  juill. 
1820;  Montpellier,  3 janv.  1815.  — T.  aussi  sur  la 
question  analogue  de  savoir  quels  sont  les  droits  du 
remplaçant  sur  le  prix  du  remplacement,  lorsqu'é- 
tant  appelé  au  service  pour  son  propre  compte,  son 
engagement  se  trouve  rompu,  Cass,  9 nui  1815,  et 
la  note. 

(4)  La  question  a été  controversée,  mais  elle  est 
résolue  aujourd’hui  dans  le  sens  contraire  & l'arrél 
ci-dessus.  V.  Cass.  17  juin  1817,  et  la  note  ; Trop- 
opg.//y polh.,  t.  8,n°*6C0  bis  et  727  ter. — Pour  l’o- 
pinion opposée,  voy.  MM.  Delvineourt,  l.  3,  n°  3, 
p.t«8;  Persil,  sur  l'art. 2154,  Cod.  civ.a»  7;Par* 
dessus,  L 4,  n°  1123, 
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ris,  rue  de  la  Coutellerie,  et  ayant  appartenu  nux 
frères Cherlemps,  les  sieurs  Antoine-François  et 
Jean-Baptiste  Ange.  Il  est  à remarquer  que  le 
sieur  Kegnard,  comme  en  ayant  fourni  le  prix 
d'acquisition  a ces  derniers,  avait  une  hypothè- 
que privilégiée  pour  une  rente  de  1,080  liv-,  au 
capital  de  94,000  fr.,  et  que  la  dame  Challaye, 
épouse  de  l'un  des  frères  Cherlemps,  avait  aussi 
hypothèque  sur  cette  maison,  pour  ses  reprises 
et  conventions  matrimoniales.  — Les  25  et  20 
floréal  an  7,  le  sieur  llegnard  et  la  dame  Chal- 
laye prennent  inscription  respectivement  pour 
la  conservation  de  leurs  hypothèques.  Dix  années 
ensuite  s'écoulent  6ans  renouvellement  d’inscrip- 
tion ; mais  avant  l’eipiration  de  celle  révolution 
décennale,  et  le  98  mars  1809,  le  sieur  Peretle 
se  trouve  en  faillite.  — Bientôt  après,  inscrip- 
tion générale  de  la  pari  des  syndics  de  celle 
faillite  dans  l’intérét  de  tous  les  créanciers.— Le 
3 mars  1810,1a  maison  dont  il  s’agit  est  adjugée 
à la  dame  Challaye.  — Dans  l’ordre,  divers  créan- 
ciers se  présentent.  S’élève  alors  la  question  de 
savoir  si  cette  même  faillite  a pn  dispenser  le 
sieur  Begnard  et  la  dame  Challaye  de  renouve- 
ler en  temps  utile  leurs  inscriptions,  et  si  d'ail- 
leurs l'inscription  prise  par  les  syndics  n'a  pas 
produit,  à l’égard  des  premiers,  le  même  effet 
qu’un  renouvellement. 

Les  sieurs  Leclercq,  Guillemot,  Rrandt,  etc., 
créanciers  hypothécaires  du  sieur  Perelle,  sou- 
tiennent, en  so  fondant  sur  les  dispositions  des 
articles  2?,  37  et  39  de  la  loi  du  1 1 brumaire  an 
7,  et  9154  du  Code  civil,  qu’à  défaut  de  renou- 
vellement d’inscription  de  la  part  du  sieur  Re- 
gnard  et  de  la  dame  Challaye,  ceux-éi  étaient 
sans  inscription  et  ne  pouvaient  cire  colloqués. 

31  août  1811,  jugement  qui  accueille  la  pré- 
tention des  créanciers  Perelle  : — « Attendu  en 
fait,  que  Perelle  s’est  rendu  adjudicataire  de  la 
maison  rue  de  la  Coutellerie,  dont  s’agit,  suivant 
Jugement  do  l’audience  des  criées  du  tribunul, 
du  10  juillet  1793,  sur  la  licitation  poursuivie 
cntrelesieur  Antoine  François  Cherlemps, d’une 
part,  et  la  dame  Félicité  Plouson,  veuve  de  Jean- 
Baptiste-Angc Chertetnps,  elles  enfans  mineurs 
de  cette  dernière,  d’outre  port;  que  par  une  des 
clauses  de  son  jugement,  Perelle  ayant  été  auto- 
risé à garder  entre  scs  mains  une  portion  du  prix 
de  son  adjudication,  les  vendeurs,  ainsi  que  le 
sieur  Regnard,  créancier  opposant,  sc  sont  con- 
formés aux  dispositions  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  7,  en  prenant,  dans  les  délais  voulus  par  celte 
loi,  des  inscriptions  dont  l'efTet  était  de  conser- 
ver les  privilèges  qu’ils  avaient  sur  ladite  mai- 
son; mais  que  l’effet  de  res  inscriptions  a cessé 
a défaut  d'être  renouvelées  ovont  l’expiration 
des  dix  années  de  leur  date  ; 

« Attendu  qu’en  droit,  relativement  au  moyen 
résultant  de  la  faillite  Perelle , les  dispositions 
des  art.  5 de  la  lui  de  bruni.,  1140  du  Code  civ., 
et  413  du  Code  com.,  ont  pour  objetdc  détermi- 
ner qu’une  inscription  prise  dans  les  délais  lixés 
par  ces  articles  , ne  peut  conférer  hypothèque, 
mais  non  pas  d’empéchcr  l’efTet  d’une  inscription 
qui  n'est  prise  que  pour  conserver  une  hypothè- 
que inscrite  antérieurement,  mais  dont  l’inscrip- 
tion est  sur  le  point  d’être  périmée  ; que  le 
sieur  Kegnard  cl  la  dame  Challaye,  sous  aucun 
rapport , n’étaient  dispensés  de  prendre  inscrip- 
tion pour  la  conservation  de  leurs  droits  , et  par 
suite  de  renouveler  lesdiles  inscriptions  avant 
Fexpiration  des  dix  années.  » 

Appel.— Pour  le  sieur  Regard  cl  la  dame  Chal- 
laye, appelans , on  soutient  qu’en  principe  le 
sort  des  divers  créanciers  d’un  failli  se  trouve 
irrévocablement  fixé  a l’instant  mémo  do  l’ou- 
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verture  de  sa  faillite,  qu’en  effet,  il  perd  dès  cet 
instant  l'administration  et  possession deses  biens, 
qui  sont  censés  alors  appartenir  eu  commun  à 
ses  créanciers,  et  dont  ceux-ci  deviennent  les 
possesseurs  et  administrateurs,  sous  la  surveil- 
lance de  la  justice  (art.  442  du  Code  de  comm.); 
— Que  puisque  de  tels  créanciers  deviennent  pro- 
priétaires communs,  pour  ainsi  dire,  des  biens  du 
failli,  chacun  dans  la  proportion  de  droits  respec- 
tifs, il  n’est  et  ne  peut  cire  permis  à aucun  d eux 
de  rien  faire  à son  avantage,  par  un  acte  quel- 
conque, ou  préjudice  de  scs  cocréanciers;  que 
c'est  par  suite  de  ce  principe,  et  pour  éviter  la 
fraude,  que  tous  actes  translatifs  de  propriété! 
immobilières,  faits  depuis  la  faillite  , et  même 
dans  les  dix  jours  qui  la  précédent,  sont  nuis  ou 
susceptibles  d’élre  annulés  (art.  4,  lit.  11  de  l’or- 
donnance de  1673;  déclaration  du  10  nov.  1709, 
art.  443,  444  et  445  du  Code  de  comin.)  ; — Que 
c’est  aussi  par  suite  du  même  principe  que  toute 
inscription  hypothécaire,  prise  après  la  faillite 
ou  dans  les  dix  jours  antérieurs  , est  nulle  (art. 
5 de  la  loi  du  1 1 brum.  an  7 ; art.  2140  du  Code 
civ.);  — Qu'ainsi , dans  l'espèce,  les  droits  des 
créanciers  ayant  été  Osés  d'une  manière  irrévo- 
cable par  l'événement  de  la  faillite  du  sieur  Pe- 
rclle,  et  les  inscriptions  respectives  du  sieur  Ke- 
gnard et  de  la  dame  Challaye  n’étant  pas  péri- 
mées à l’instant  de  l’ouverture  de  celte  faillite, 
ces  inscriptions  avaient  produit  tout  leur  effet,  et 
il  était  devenu  inutile  de  les  renouveler  ensuite 
h l’expiration  des  dix  années;  — Qu'au  surplus, 
ces  mêmes  inscriptions  auraient  été  suffisam- 
ment renouvelées  par  l'inscription  générale  prise 
le  27  avril  1809,  par  les  syndics  des  créanciers 
Perelle , au  nom  et  dans  l'intérét  de  touj  les 
créanciers. 

Pour  les  sieurs  Leclerc,  Guillemot,  etc.,  on 
répond  qu’aux  termes  des  art.  23  de  la  loi  du  11 
brum.  an  7 et  2154  du  Code  civil,  toute  inscrip- 
tion hypothécaire  devient  sans  effet  si  elle  n’est 
renouvelée  tous  les  dix  ans;  — Ces  articles  por- 
tent les  mêmes  dispositions,  et  sont  ainsi  conçus  : 
— Les  inscriptions  conservent  l’hypothèque  et 
le  privilège  pendant  dix  années,  a compter  du 
jour  de  leur  date  : leur  effet  cesse  si  ces  inscrip- 
tions n'ont  pus  été  renouvelées  avant  l’expiration 
de  ce  délai;— Que  par  conséquent,  dans  l’espèce, 
les  inscriptions  dont  il  s’agit,  n'ayant  pas  été  re- 
nouvelées en  temps  utile  , sont  devenus  sans 
effet;  — Que  vainement  l’on  oppose  le  principe 
que  les  droits  des  créanciers  d’un  failli  sont  fixés 
par  l’ouverture  de  la  faillite  même,  et  que  ces 
créanciers  ne  peuvent,  au  préjudice  les  uns  des 
autres,  améliorer  leurs  titres  respectifs  : ce  prin- 
cipe devant  être  entendu  en  ce  sens  que  le 
créancier  qui  n'a  pas  d’hypolbéque  avant  la  fail- 
lite ou  les  dix  jours  précédons,  n’en  puisse  ac- 
quérir après;  ou  que,  s’il  a une  hypothèque, 
mais  sans  inscription , il  lie  puisse  prendre  in- 
scription; mais  que,  si  ayant  une  hypothèque 
inscrite  avant  la  faillite,  il  puisse  et  doive  néces- 
sairement renouveler  l’inscription  à l’expira- 
tion des  dix  années,  parce  qu’il  ne  s’agit  pas 
alors  d’améliorer  son  litre  ou  droit  hypothécaire, 
mais  seulement  de  le  conserver;  — Qu'ainsi  l’a 
décidé  la  Cour  de  cassation  le  15  déc.  1809;  — 
Que  l’inscription  prescrite  par  l’art.  500  du  Code 
de  comm.,  devant  être  prise  au  nom  de  la  masse 
des  créanciers,  n’avait  pas  pour  but  de  profiler  a 
chacun  d’eux,  et  de  les  dispenser  de  renouveler, 
si  le  cas  échéait,  mais  seulement  de  prévenir  les 
tiers  que  les  immeubles  du  failli  étaient  sous  la 
main  de  la  justice,  et  ne  pouvaient  plus  leur  re-> 
présenter  oucune  sûreté. 

Les  intimés  opposaient  en  outre  uno  fin  dq 
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non-recevoir  prise  de  ce  que  l'appel  leur  avait  été 
notifié  non  & eux-mêmes,  mais  à la  personne  de 
l’avoué  qui  les  représentait  collectivement. 

AttttfeT. 

LA  COUR;  — En  tant  que  louche  l'appel  in- 
terjeté par  Regnard  du  jugement  rendu  au  tri- 
bunal de  première  Instance  de  Paris,  le  31  août 
1811  ; — Attendu,  quant  à la  nullité,  qu'aui  ter- 
mes des  art.  7fto  et  764  du  Code  de  proc..  Cheva- 
lier, avoué  en  première  instance,  comme  chargé 
par  les  créanciers  contestons  de  contredire  pour 
eux,  a pu  être  valablement  intimé  sur  l'appel  de 
Regnard,  et  en  sa  personne,  pour  tous  les  créan- 
ciers dont  il  stipulait  les  intérêts; 

Attendu,  quant  au  fond,  que  l’inscription  prise 
par  R '-gnard  , le  *5  fior.  an  7 (H  mai  1799). 
subsistait  jusqu'au  14  mai  1H09;  mais  qu’nnté- 
rieuremenl  h celte  époque  Pcrellc  ayant  fait 
faillite  le  98  mars  même  année,  le  sort  de  tous 
les  créanciers  a été  , dés  l'instant  même,  irrévo- 
cablement fixé  sans  qu’il  fût  besoin  de  leur  part, 
de  renouveler  leurs  inscriptions;  qu’au  surplus, 
l'inscription  de  Kegnnrd  aurait  été  suffisamment 
renouvelée  par  l'inscription  générale  prise,  le  97 
avril  1809,  pnr  les  syndics  des  créanciers  Perelle, 
au  nom  et  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers, 
— Met  l'appellation  et  ce  dont  appel  au  néant  ; — 
Entendant , — Décharge  Rcgnard  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées;  — Ordonne  que  le 
règ|ement  provisoire  de  l’ordre  du  prix  de  la 
maison  rue  de  la  Coutellerie,  vendue  sur  l*crellc, 
sera  réformé;  — l'n  conséquence,  que  Kegnnrd 
sera  colloqué  audit  ordre,  par  privilège  et  préfé- 
rence à tous  créanciers. 

Du  9 mors  181*. —Cour  imp.  de  Paris.— **ch. 


ACTE  DE  L’ÉTAT  CIVIL.  - D*cES.-RegiS- 
tiies.  Hôpital.— Preuve  tksiimomalf. 
La  mauvaise  tenue  des  registres  de  décès  d'un 
hôpital  militaire  peuf  être  considérée  comme 
équivalant  a l'absence  ou  perte  des  registres , 
dans  le  sens  de  l’art.  4G  du  Code  civil  qui, 
pour  ce  cas , autorise  à y suppléer  par  la 
preuve  testimoniale,  même  indépendamment 
de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit  (I). 

(Guillet-C.  N.) 

Alarguer i te  Guiüet  se  maria  en  l’an  * avec 
Pierre  Laurent,  domicilié  dans  l'arrondissement 
de  Cognac.  — Appelé  sous  les  drapeaux,  il  partit 

8 su  de  temps  après  son  mariage  et  ctantnrrivé  h 
trasbourg,  il  y tomba  malade  et  entra  À l'hos- 
pice militaire  de  celle  ville,  où  il  mourut  au  mois 
de  flor.  an  3. 

Marguerite  Guillel  voulant  contracter  un  nou- 
veau mariage,  s'adressa  au  maire  de  Strasbourg 

Kur  en  obtenir  le  certificat  du  décès  de  Pierre 
tirent,  vu  que  le  ministre  de  la  guerro  et  le 
conseil  d’administration  du  régiment  où  il  ser- 
vait n'avaient  pu  lui  donner  aucun  renseigne- 
ment.— Le  10  pluviôse  an  13,  le  maire  de  Stras- 
bourg répondit  a celui  de  Segonznc  que  les  regis- 
tres de  la  commune,  ni  ceux  de  l'hôpital,  ne  con- 
tenaient aucune  mention  do  la  mort  de  Pierre 
Laurent,  ci  que  ces  derniers  registres  avaient  olLi 


(I)  Y.  dans  le  même  sens,  Agen,  9 germ.  an  1 3,  e t 
la  note. -Il  esta  remarquer  toutefois  que  dans  l’espè- 
ce, il  s'agissait  de  constater  le  décès  d’un  mari  pour 
mettre  la  femme  dans  le  cas  do  contracter  un  nouveau 
mariage,  et  quo  Merlin,  Rép.,  V°  Etat  civil,  § 3,  n'> 
6,  critique  l'arrêt  sous  ce  point  de  vue.  Suivant  lui, 
il  n’y  aurait  tv  aucune  difficulté  à tenir  pour  con- 
stata le  décès  du  mari,  s’il  n’eût  dû  on  résulter  d’ef- 
fel  que  relativement  à des  intérêts  pécuniaires  à 
i’êgaiù  desquels  l'erreur  calloujour»  réparable.  Mai* 


tenus  avec  une  telle  négligence,  que  sur  *5,000 
décès  qui  y étaient  mentionnés.  Il  n’y  en  avait 
pas  un  cinquième  qui  contint  les  énonciations 
essentielles  pour  ces  sortes  d’actes.  — La  veuve 
Laurent  ne  pouvant  se  procurer  par  ces  registres 
la  preuve  qu'il  lui  importait  d'acquérir,  présenta, 
le  4 décembre  1808,  une  requête  au  président  du 
tribunal  de  Cognac,  pour  qu’il  lui  fût  permis  de 
faire  entendre  des  militaires  qui  avaient  été  té- 
moins de  la  mort  de  son  mon  dans  l'hospice  de 
Strasbourg,  h l’effet  de  la  constater. 

Celte  permission  lui  ayant  été  accordée,  elle 
fit  entendre  trois  témoins  domiciliés  dans  le  can- 
ton de  Segnnzac,  qui  attestèrent  avoir  connu 
Laurent  avant  son  départ,  ovoir  servi  avec  lui. 
et  l'avoir  vu  a l'hôpital  de  Strasbourg,  où  il  était 
mort.  — Après  celle  enquête,  elle  présenta  une 
nouvelle  requête  nu  tribunal  de  Cognac,  pour 
qu’il  lui  plût  déclarer  constant  le  décès  du  sieur 
Laurent  sou  mari,  cl  l’autoriser  en  conséquence 
à convoler  en  secondes  noces. 

Jugement  du  *5  mars  1811,  par  lequel  le  tri- 
bunal rejeta  relie  double  demande,  attendu  que 
le  décès  de  Lotirent  u étant  pas  constaté  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi,  la  preuve  testimo- 
niale, quelque  affirmative  qu’elle  pût  être,  ne 
pouvait  suppléer  l'acte  de  décès,  a moins  qu’il 
u’cùt  été  tenu  aucuns  registres  des  décès,  ou 
qu’ils  fussent  perdus  ; maisque  la  lettre  du  maire 
de  Strasbourg  attesterait  l'existence  de  legtslres 
tenus  à I bospico  de  cette  ville.— Appel. 

xnnfeT. 

LA  COUR  Attendu  qu’il  est  suffisamment 
constaté  pur  la  lettre  du  maire  de  Strasbourg, 
d’une  part,  que  les  registres  destinés  à constater 
les  décès  arrivés  dans  les  hôpitaux  militaires  de 
celle  ville  pendant  les  années  1791,  1795  et  sui- 
vantes, ont  été  tenus  avec  la  plus  graude  irré- 
gularité ; qu'une  foule  de  ces  décès  n’y  ont  pas 
clé  inscrits,  et  que  sur  ceux  qui  ont  été  mention- 
nés, à peine  y en  n-t-il  un  cinquième  qui  con- 
tienne les  énonciations  nécessaires  ; d’autre  part, 
qu'après  les  recherches  les  plus  scrupuleuses,  on 
n'd  pu  trouver  sur  ces  registres  aucune  mention 
du  décès  de  Pierre  Laurent;  — Attendu  que  le 
désordre  de  ces  registres  doit  les  faire  considérer, 
relativement  aux  parties  intéressées  à avoir  la 
preuve  des  décès  qu’on  a négligé  d’y  inscrire, 
comme  s'ils  if  existaient  pas,  ou  comme  s'ils 
avaient  été  perdus,  clqu’alorson  ne  peut  leur 
refuser  la  faculté  de  constater  ces  décès  par  la 
preuve  testimoniale;— Attendu  que  les  trois  té- 
moins de  l'enquête  faite  devant  le  tribunal  do 
Cognac,  anciens  compagnons  d'armes  de  Pierre 
Laurent,  ont  affirmé  l’avoir  vu  malade  a l'hôpi- 
tal dildc  la  Montagne,  à Strasbourg  cl  l'y  a»oir 
v u mort,  et  que  leurs  déclarations  claires,  pré- 
cises, ne  permettent  pas  de  douter  de  ce  décès; 
que  dés  lors  il  y a lieu  de  le  déclarer  constant, 
et  par  suite  de  permettre  à Marguerite  Guillel, 
veuve  dudit  Pierre  Laurent,  de  contracter  un 
nouveau  mariage,  — A mis  ce  dont  est  appel  au 
néant;— Entendant,  déclare  le  décès  de  Picrra 
Laurent,  mari  de  ladite  G uillet  ; — Permet  en 


dès  qu'il  s’agissait  d'autoriser  la  femme  à contrac- 
ter un  nouveau  mariage,  elle  ne  pouvait  y être  ad- 
mise qu’en  rapportant  la  preuve  légale  dû  décès  do 
son  époux.  Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  16 
déc.  1771,  ajoute  Merlin  (Rfpert.,  vw  Btgamic,  u°  4), 
l’avait  ainsi  jugé  nvaol  lu  Code  civil,  cl  depuis 
le  Code  civil,  l'avis  du  conseil  d'Elat  du  4 germ.  in 
13,  approuvé  le  17,  a imprimé  à celle  jurisprudeaco 
toute  la  force  d’une  loi. 
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conséquence  à celle-ci  de  contrarier  un  nouveau  i 
mariage  dan»  les  rormea  voulues  par  la  loi. 

Du  « mars  181*.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 


SURENCHÈRE.— ConvEtsTtots  illicite. 

Elt  licite  le  (raifepnr  lequel  tin  lien e' oblige  de 
surenchérir  un  immeuble  déjà  adjugé,  au  nom 
et  pour  le  compledu  débiteur  saisi  qui  s'oblige 
à son  tour  d'indemniser  ce  tiers  des  obliga- 
tions résultant  de  la  surenchère , sinon  de 
reconnaître  ce  tiers  proprietaire  de  l'im- 
meuble au  prix  de  la  première  adjudication. 
(Cod.  proc.  ciï.,  713;  Cod.  civ.,  1133.)  (I) 
(Huyard  — C.  Guillard.) 

Une  maison  avait  né  saisie  sur  les  époux  Guit- 
tard. 

15  mars  1810,  jugement  qui  adjuge  cet  im- 
meuble au  sieur  Ailes. 

Les  époux  Guiuard . désirant  conserver  la  pro- 
priété de  l'immeuble  saisi,  onl  (ail,  le  13  mars 
1810,  le  traité  suivant  avec  le  sieur  Huyard.  Il 
fut  convenu:  !”  que  le  sieur  Huyard  surenchéri- 
rait sur  le  prix  de  la  maisun  déjà  adjugée;  *"  que 
le  sieur  Huyard  subrogerait  a ses  droits  les  mariés 
Gulltard,  qui,  de  leur  côté,  se  substitueraient  à 
toutes  les  obligations  de  ta  surenchère;  3”  que, 
dans  le  cas  où  les  mariés  Guiuard  ne  satisferaient 
posa  leur  engagement,  le  sieur  Huyard  serait 
propriétaire  incoiniiiuiahle  de  Indue  maison,  au 
prix  qu'elle  avait  été  adjugée  au  sieur  Allez. 

Lesit-ur  Huyard  asurencliéri.rl  la  maison  lui  a 
été  adjugée.  — Alors  le  sieur  Huyard  a sommé 
les  mariés  Guillard  d'exécuter  les  conventions 
faites  le  19  mars  1810.  En  conséquence , il  leur  a 
offert  de  leur  rétrocéder  l'immeuble  qui  lui  avait 
été  adjugé,  à la  charge  par  eux  de  l'indemniser 
des  obligations  résultaut  de  sa  surenchère; 
faute  par  eux  de  ce  Taire,  il  les  a sommés  de  le 
reconnaître  pour  proprietaire  incomniutablc,  au 
prix  de  la  première  adjudication.  — Mais  1rs 
époux  Guillard  n'ont  point  déféré  à cette  som- 
mation; lis  ont,  au  contraire,  demandé  ou  greffe 
le  bordereau  del’eirédant  des  sommes  colloquées 
sur  le  prix  de  la  deuxième  adjudication  , nonob- 
stant les  conventions  Invoquées  par  le  sieur 
Huyard,  lesquelles,  suivant  eux,  devaient  éire 
écartées  comme  illicites  cl  contraires  aux  bon- 
nes mœurs.— Sur  res  différends,  une  instance 
aété  engagée  devant  le  tribunal  de  Provins. 

*f  août  1811,  jugement  qui  déclare  illicite  le 
traité  fait  entre  les  époux  Guitlatil  et  le  sieur 
Guyard  ; ordonne  que  les  sieur  et  dame  Guillard 
feront  colloqués  pour  l'excédant  du  prix  restaut 
entre  les  mains  de  l'acquéreur. 

Les  motifs  de  cette  décision  sont  ainsi  conçus  : 
«[Attendu  que,  par  le  jugement  du  *3  mars  1813,  la 
maison  doutla  vente  étailpoursuiviesurGuitUrd, 
a été  adjugée  au  sieur  Huyard,  moyennant  3,350 
francs;— Considérant  que  les  parties  n'ont  pu  va- 
lablement, pardesconvenlioiisantéricures,  limi- 
ter à leur  gré,  et  selon  leur  intérêt  privé,  le  prix 
d'un  immeuble  dont  la  vente  publique  devait  être 
faite  sous  l'autorité  du  tribunal  ; que  de  sembla- 
bles conventions,  qui  n'avaient  pour  objet  que 
des  spéculations  fondées  sur  l'esprit  d'un  gain 
Illicite,  et  dont  le  résultat  devait  être  nécessai- 
rement de  priver  le  propriétaire  d'une  partie  du 
prix  de  cet  immeubles,  ne  peuvent  élre  sanc- 
tionnées par  ta  justice;  — Considérant  qu'il  ré- 
sulte évidemment  des  faits  et  des  circonstances 
de  la  cause , qu'en  se  soumettant  h surenchérir 


(I)  K.  anal,  dans  le  même  sens,  Culmar,  1*  juiU. 
J825.  — V.  aussi,  Pau,  16  juin  1310. 

IY.— Il*  PARTIE. 
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la  maison  adjugée , et  sous  l'apparence  de  faire 
rentrer  la  propriété  de  cette  maison  dans  les 
mains  de  Guillard  , au  préjudice  de  l'adjudica- 
tion , Huyard  n avait  d'autre  but  que  de  devenir 
lui-méme  propriétaire  de  celte  maison , sans  en 
payer  le  véritable  prix  ; et  qn'il  avait  la  certitude 
d'y  parvenir  par  les  moyens  qu'il  a employés 
pour  mettre  Guillard  dans  l'impossibilité  de  rem- 
plir des  obligations  que  son  état  de  détresse  l'a- 
vait forcé  de  souscrire  ; d'où  il  suit  que  l'acte  du 
19  mars  ne  peut  mettre  obstacle  a l’eiécution  du 
jugement  d adjudication  du  29  du  même  mois.  • 
Appel  devant  la  Gour  imp.  de  Paris.  — Le 
sieur  Huyard,  appelant,  a demandé  l'exécution 
du  traité  fait  avec  les  époux  Guittard.  — Il  a sou- 
tenu qu'aucune  loi  ne  prohibait  cette  espèce  de 
traité;  qu'à  la  vérité,  l'art.  713  du  Gode  de  pro- 
cédure défendait  à la  partie  saisie  de  se  rendre 
adjudicataire  ; mais  quo  ce  serait  ajouter  aux  dis- 
positions de  la  loi , que  d'appliquer  celte  défense 
aux  tiers  qui  se  rendraient  personnellement  ad- 
judicataires pour  rétrocéder  ensuite  l’immeuble 
au  saisi;  qu’en  conséquence,  en  déclarant  illi- 
cite le  truité  par  lequel  lui  Huyard  était  convenu 
avec  les  époux  Guillard , de  se  rendre  adjudica- 
taire de  l'immeuble  pour  leur  en  faire  passer  la 
propriété,  les  premiers  juges  avait  commis  un 
excès  de  pouvoir.  — Au  surplus , a dit  le  deman- 
deur , on  ne  peut  pas  prétendre  quo  cet  acte  soit 
illicite , ni  qu'il  ait  eu  pour  effet  d'arrêter  les  en- 
chères et  de  porter  préjudice  au  débiteur  saisi, 
puisque  celui-ci  a Usé  lui-méme  le  prix  de  l’im- 
meuble a celui  de  la  première  adjudication  ; que, 
dans  tous  les  cas,  il  est  en  son  pouvoir  de  faire 
cesser  le  préjudice,  s'il  en  souffrait  aucun,  puis- 
quit  peut  profiter  de  la  seconde  adjudication , et 
rentrer  dans  la  propriété  de  l'immeuble  saisi, eu  te 
soumettant  aux  obligations  du  surenchérisseur. 

Les  épous  Guittard  , intimés  , ont  répondu 
qu'ils  ne  pouvaient  élre  liés  par  le  traité  invoqué 
par  le  sieur  Huyard,  attendu  qu’il  était  illicite 
et  contraire  aux  bonnes  mœurs  ; et  pour  l’établir, 
ils  ont  reproduit  et  développé  les  motifs  du  Juge- 
ment de  première  instance. 

ami  8t. 

LA  GOUR  ; — Attendu  que  la  convention  du 
19  mars  1810  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux 
bonnes  mœurs,  et  que  la  nullité  n'en  est  pas 
même  demandée , — Met  les  appellations  et  ce 
dont  est -appel  au  néant;  — Entendant,  dé- 
charge Huyard  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  ; — Lui  donne  acte  des  offres  par  lui 
faites  sur  le  barreau ; — Ordonne  que,  dans  je 
délai  de  trois  mois  a compter  de  ta  signiDcation 
du  présent  arrêt,  les  époux  Guittard  seront  tenus 
de  les  accepter  et  d’y  satisfaire;  siuon  et  ledit 
temps  passé  , sans  s arrêter  aux  demandes  des- 
dits époux  Guittard,  dont  ils  sont  déboutés, 
les  déclaré  déchus  de  la  faculté  de  rachat  a eux 
réservée  par  la  convention  ; — Ordonne  que  la- 
dite convention  sera  exécutée  suivant  sa  forme 
et  teneur , etc. 

Du  10  mars  1812.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 
2*  ch.  — PI.,  MM.  Moreau,  Glandaz  cl  Gairal. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — SictsmcATiois.  — 
Domicile.— Affiches. — Maiicub. 

Un  commandement  tendant  à saisie  immobi- 
lière est  valablement  signifié  à l'ancien  do- 
micile de  la  partie  saisie,  lorsque  la  preuve 
de  l'intention  de  celle  partie  de  changer  de 
domicile,  n'est  pas  établie,  soit  par  des  dé- 
clarations expresses,  conformément  a l'art. 
lox  du  Code  civil,  soit  pur  les  circonstances 
de  fait. 
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L'extrait  de  la  saisie  immobilière  ne  doit  pas 
nécessairement  être  affiché  le  jour  même  du 
marché,  mai*  seulement  à la  place  où  le  mar- 
ché se  tient.  (Cod.  proc.,  681.)  (1) 

(Barrai— C.  Courbettes.) 

Du  10  mars  1812.— Cour  imp.  de  Montpellier. 


USUFRUIT  LKGAL.-Tctküb.— Destitution. 

— DÉCHÉANCE.—  Comptk. 

Le  père  destitué  de  la  tutelle  de  ses  enfant  ne 
perd  pas,  par  cela  seul,  l’usufruit  légal  de 
leurs  biens  (2). 

Toutefois,  si  depuis  la  destitution  du  père,  les 
enfans  n'ont  pas  été  à sa  charge,  il  leur  doit 
compte  de  leurs  revenus. 

(Dupavillon— C.  mineurs  Guillemain.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  cession  faite 
par  le  père,  contenant  la  clause  formelle  de  ga- 
rantie, et  le  prix  en  ayant  été  payé,  le  cédant  est 
responsable  du  trouble  qu’éprouve  le  cession- 
naire, soit  pour  le  principal,  soit  pour  les  inté- 
rêts; qu  ainsi,  ce  dernier  peut  employer  pour  se 
défendre  tous  les  moyens  qu’aurait  eus  Guiile- 
main-Palmery  lui-même  ; — Qu'aux  termes  de 
droit,  le  père,  durant  et  après  le  mariage,  a la 
jouissance  des  biens  de  ses  enfans  jusqu'à  ce 
qu’ils  soient  âgés  de  dix-huit  ans  ou  qu’ils  aient 
été  émancipés;  qu’à  la  vérité,  dans  l’espece, 
Guillemain-Palmery  a été  destitué  de  la  tutelle 
de  ses  enfans;  mais  que  si  la  nomination  d’un 
tuteur  étranger  affaiblit  la  puissance  paternelle 
dans  tout  ce  qui  a trait  à ces  fonctions,  elle  ne  ia 
détruit  pas  eu  entier;  qu'en  effet,  le  pere.mémo 
en  ce  cas,  conserve  toujours  le  droit  d’émanciper 
les  mineurs,  de  consentir  a leur  mariage  et  que 
la  jouissance  des  biens  des  enfans  est  un  des  ef- 
fets de  la  puissance  paternelle  ; — Que  l’art.  380 
du  Code  civil  a déterminé  les  cas  dans  lesquels 
doit  cesser  celte  jouissance;que  la  destitution  du 
père  n’y  est  pas  comprise;  qu'ainsi  Guillemain- 
Palmery  a conservé  cette  jouissance;— Que,  ce- 
pendant, elle  n’est  pas  gratuite;  que  le  père  est 
chargé  entre  autres  choses  delà  nourriture, l’en- 
tretien et  l’éducation  de  ses  enfans;  qu’il  a été 
articulé  et  non  dénié  qu’au  moment  du  décès  de 
leur  mère,  la  moitié  de  celte  obligation  formait 
toute  leur  fortune;  que  le  père  ayant  fourni  à 
tous  leurs  besoins  jusqu’à  sa  destitution,  il  n’y  a 
pas  à s’occuper  de  ce  qui  est  antérieur  a cette 
époque;  mais  que  depuis,  ils  ont  été  a la  charge 
de  la  dame  de  Yaulay  , leur  aïeule  maternelle  ; 
que  rien  ne  l’obligeait  à supporter  leur  dépense 
quand  ils  avaient  des  revenus  pour  y subvenir; 
qu’ainsi  le  rapport  des  intérêts  est  du  jusque-là, 
mais  seulement  sous  la  déduction  du  cinquième, 
suivant  la  loi  existante  au  moment  ou  l’obliga- 
tion a été  consentie  ; — Qu'en  vain  on  oppose- 
rait que  la  dépense  des  mineurs  devait  être  fixée 
par  un  conseil  de  famille;  qu’ils  sont  trois  enfans, 
et  que  l’intérêt  des  12,000  fr.  se  réduisant  a 481 
francs,  il  est  évident  qu’il  y avait  insuffisance  ; 
— Dit  qu’il  a été  bien  jugé  au  chef  qui  déclare 
nulle  la  cession  de  la  moitié  appartenant  aux  mi- 


(1)  V.  conf.,  Cass.  19  nov.  1812,  et  les  arrêts  ci- 
tés en  noie. 

(2)  Cet  arrêt  vient  confirmer  la  doctrine  de  ce- 
lui de  Paris  que  nous  avons  rapporté  à la  date  du 
28  déc.  1810;  Vov.la  note  qui  l'accompagne,  où  se 
trouve  indiquée  l'opinion  des  auteurs. 

(3)  La  question  a fait  gravement  difficulté,  mais 
parait  aujourd'hui  devoir  être  décidée  dans  le  sens 
do  l’arrêt  ci-dessus,  V.  conf.  Cass.  21  mai  1807  ; 
Rouen,  12  juill.  18*23;  Bordeaux,  25  août  1828. 
C'est  du  reste  eu  ce  sens  que  so  prononcent  les 
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neurs  Palmery  dans  l’obligation  au  principal  de 
2», 000 fr.  du  29  prair.  an? ; — Et  eu  ce  qui  lou- 
che les  intérêts  et  le  remboursement;  — Con- 
damne l'appelant  à payer  dés  à présent  au  tu- 
teur des  mineurs  Giilemain-Palmery,  ses  petits- 
enfans,  les  intérêts  de  ladite  somme,  depuis  le  10 
lherm.  an  11,  jour  où  leur  père  a été  destitué  de 
la  tutelle,  jusqu’au  décès  de  la  veuve  de  Vauiuay, 
leur  aïeule  maternelle,  etc. 

Du  11  mars  1812.— Cour  imp.  de  Bourges. — 
I»*  chamb.— Prés.,  M.  Sallé.—  Concl. , M.  Bau- 
cbeton,  av.  géu.  — PI.,  MM.  Devaux  et  Mater. 

TIERS  DÉTENTEUR.  — Délaissement.  — 
Obligation  personnelle.—  Indication  de 

PAIEMENT. 

Le  tiers  acquéreur  est  personnellement  obligé 
et  ne  peut  plus  faire  le  délaissement  par  Ay* 
polh'equo,  dans  le  sens  de  l'art.  2172  du  Code 
civil , lorsque  le  vendeur,  dans  son  contrat 
de  vente,  a fait  indication  de  paiement  au 
profit  de  ses  créanciers,  et  que  lui,  acquéreur , 
a accepté  cette  délégation. — En cecas,  l'obli- 
gation personnelle  envers  le  vendeur,  devient 
obligation  personnelle  envers  les  créanciers . 
(Cod.  civ.,2172.)  (3) 

(Chez-Jean  et  Averseune  — C.  Les  créanciers 
Ragon.) 

En  1811,  le  sieur  Ragon-Laferrière  vend  à 
Chez -J  eau  plusieurs  immeubles  pour  le  prix  de 
80,o00  fr.— Le  vendeur  fait  une  indication  de 
paiement  au  prolit  de  ses  créanciers.— L'acqué- 
reur accepte  la  délégation,  et  cependant  ne  paie 
pas. 

I.e  sieur  Avcrsenne,  créancier  inscrit  sur  ces 
biens  pour  une  somme  de  25,000  francs,  fait  à 
l’acquéreur  sommation  de  payer  ou  de  délaisser. 
— Chez-Jean  opte  pour  le  délaissement;  en  con- 
séquence il  en  fait  la  déclaration  au  greffe  du  tri- 
bunal de  Joigny,  le  15  avril  1811.— Mais  les 
créanciers  île  Hogon.  aux  conclusions  desquels 
celui-ci  déclare  adhérer,  prétendent  que  Chez- 
Jcan  n’est  plus  un  simple  détenteur;  que  par 
l’acceptation  de  la  délégation  du  prix,  ils  sont  de- 
venus scs  créanciers  personnels,  qu’il  ne  peut 
plus  être  considéré  autrement  que  comme  per- 
sonnellement obligé.  (Cod.  civ.,  2172.) 

Chez-Jean  répond  qu’une  simple  délégation 
ne  constitue  pas  le  délégué  débiteur  personnel 
du  délégataire;  qu’une  obligation  personnelle  ne 
peut  résulter  d’un  acte  étranger  à celui  qui  l’in- 
voque et  fait  hors  de  sa  présence. 

20  juin  181  (Jugement  qui  donne  acte  à Chez* 
Jean  du  délaissement  par  hypothèque,  et  le  dé- 
clare valable; — Attendu  qucChez-Jeon  ne  s’était 
pas  personnellement  obligé  pur  le  contrat  d’ac- 
quisition, nu  paiement  des  dettes  de  son  vendeur, 
cl  qu'il  n'en  était  tenu  qu’hypolhécairement; 
que  d'ailleurs  se  trouvant  poursuivi  parle  sieur 
Avcrsenne,  il  avait  valablement  fait  son  délais- 
sement hypothécaire.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  Chez-Jean,  perion- 

meillcurs  auteurs,  et  notamment  M.  Troplong,  qu1 2 3 
cite  a l’appui  de  son  opinion  Loyseau  du  Dtyuer- 
pisscmrnt  (liv. 3,  ch.  8,  n°  14  et  liv.  4,  ch.4,nulü); 
Favre,  liv.  8,  lit.  6,  déf.  33;  Despiesscs,  t.  4,  p.  401* 
V.  nos  observations  sur  un  arrêt  de  Cass,  du  6 mess, 
an  12. — Avant  l'arrêt  précité  de  1807,  la  Cour  de 
Bruxelles  s’était  prononcée  en  sens  contraire  le  9 
fior.  an  13.  (V.  à cette  date.)  Cet  arrêt  exige  que  l’ac- 
qwrour  se  soit  engagé  personnellement  avec  Ici 
créanciers  eux-ménu  s,  eu  d'autres  terme*, que  ceuii 
ci  soient  parties  au  contrat. 
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nellemenl  obligé  par  son  contrat  et  par  l'accepta- 
tion  de  la  délégation  y contenue,  ne  peut  se  libérer 
par  un  délaissement  hypothécaire,  tant  qu'on  ne 
lui  demandera  rien  au  delà  de  son  prix,— Met 
les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant; — 
Entendant,  décharge  les  appelais  des  c ondam- 
nations contre  eux  prononcées;— Au  principal, 
sans  s'arrêter  à la  demande  de  Chez-Jean,  dont  il 
est  déboulé,  déclare  nul  et  de  nul  elTet  le  pré- 
tendu délaissement  par  lui  mis  au  preiïe  du  tri- 
bunal civil  de  Joîgny,  le  15  av ni  1811,  etc. 

Du  1 ! mars  1812. — Cour  imp.  de  Paris.  — 2* 
ch.—  fond.,  .M.  Joubert,  av.  gén.— PI.,  MM. 
Confia  tu,  Bonnet  et  Billccoq. 


EN DOSSKM ENT  IRRÉGULIER. — Rkmboik- 
SBMKffT.— PlOCllXATIOJI. 

Celui  qui  n'a  reçu  un  effet  Je  commerce  que 
par  un  etidossement  irrégulier  ne  valant  que 
procuration  pour  recevoir  ou  négocier,  peut 
néanmoins  devenir  proprietaire  de  cet  effet 
et  exiger  paiement  du  souscripteur,  lorsque 
par  suite  du  retour  de  l'effet , il  en  a opéré 
le  remboursement. — Vainement  la  procura- 
tion résultant  de  l'endossement  irrégulier 
aurait-elle  été  révoquée  depuis:  dans  ce  cas 
le  porteur  de  l'effet  a son  titre,  non  plus 
dans  l'endossement,  mais  dans  le  fait  du 
remboursement.  (Cod.  cornm.,  138.)  (!) 

(Bachofen— C.  Bûcher.') 

Le  SGsept.  1810,  Bocher  et  compagnie  ont 
souscrit  deux  billets  à ordre  au  prolit  du  sieur 
Daniel  Ileisch.  payables  le  26  mars  1811,  l'un  de 
la  somme  de  4,000  fr. , et  l'autre  de  la  somme  de 
5,000  fr. 

Ileisch  a endossé  ces  deux  billets  au  profit  de 
Daniel  Zeslin  ; celui-ci  les  a endossés  au  profit  de 
Bachofen  et  fils  ; enlin  ces  derniers  les  ont  en- 
dossés eu  faveur  de  Zollicofre  et  liey  pour  valeur 
en  compte. — Les  cndosscmctis  faits  au  profit  de 
Zollicofre  et  Hey  étaient  les  seuls  réguliers  ; les 
autres  n’avaient  aucune  date. — Zeslin  et  Ileisch. 
premiers  endosseurs,  sont  tombés  en  faillite,  et 
Zollicofre  et  Hey,  qui  n'avaient  reçu  les  deux 
billets  que  pour  valeur  en  compte  . les  ont  ren- 
dus aux  sieurs  Bachofen.  derniers  endosseurs.  — 
Leux-ci  ont  alors  traduit  Bûcher  et  compagnie . 
souscripteurs,  devant  Iclrihunul  de  commerce  de 
Strasbourg,  pour  les  faire  roudamner  a payer  ou 
à fournir  caution,  vu  la  faillite  des  endosseurs.' 

Bûcher  et  compagnie  ont  répondu  que  les  en  - 
dossemens  en  vertu  desquels  ltachofen  et  liis  se 
trouvaient  porteurs  des  deux  billets  à ordre,  n'é- 
taient pas  datés;  que  par  conséquent  ils  ne  pou- 
vaient valoir  que  comme  procurations  ; que  si  les 
endossemensiic  valaient  que  comme  procurations, 
les  porteurs  nélaieulquc  simples  mandataires  des 
endosseurs  ; qu’en  celle  qualité,  ils  ne  pouvaient 
exercer  quelcs  droits  de  Daniel  Ileisch,  eu  faveur 
de  qui  les  billets  avaient  été  souscrits , et  que 
celui-ci  ne  pouvait  exiger  caution  des  souscrip- 
teurs . attendu  qu'il  était  lui-même  tombé  en 
faillite  ; qu’il  était  même  vrai  de  dire  que  les  por- 
teurs ne  pouvaient  plus  être  considérés  comme 
mandataires  de  Ileisch.  failli,  puisqu’aux  termes 
de  I art.  2003  du  Code  civ.,  le  mandat  finit  par  la 
déconfiture  , soit  du  mandant , soit  du  manda- 
taire. 

15  février  1811.  jugement  qui  déclare  la  de- 
mande de  Bachofen  et  fils  non  recevable;  « At- 
tendu que  l’article  137  du  Cod.  comm.  exige  im- 
périeusement, entre  autres  formalités,  que  l'en- 
dossement soit  daté,  formalité  déjà  prescrite  par 


(1)  Y . l' arrêt  qui  suit. 
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I l’ordonnance  de  1(173;  que  l'article  138  du  même 
Code  porte  nue,  si  l'endossement  n'est  pas  con- 
forme aux  dispositions  de  l'article  précédent,  il 
n'opere  pas  le  transport,  il  n'est  qu'une  procura- 
tion -,  que  les  eiidossemeus  qui  se  trouvent  sur 
les  deux  billets  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  datés; 
que  par  conséquent  la  propriété  n'etiayanlpas  été 
transmise  aux  demandeurs  (Bacholen  et  fils),  les 
endosseniens  dont  s’agit  ne  peuvent  que  valoir 
comme  procuration,  et  les  demandeurs  ne  peu- 
vent, en  ce  cas,  exiger  le  paiement  ou  la  caution 

Su’au  nom  du  sieur  Daniel  Ileisch,  leur  man- 
ant, qui  est  le  propriétaire  des  deux  billets  à 
ordre,  » 

Quelques  jours  avant  ce  jugement  (le  11  fév.), 
les  syndics  des  créanciers  de  Ileisch  avaient  déjà 
fait  signifier  aux  sieurs  Bûcher  et  compagnie  un 
acte  par  lequel  ils  déclaraient  révoquer  le  mandai 
donné  u Zeslin  par  le  premier  endossement,  et 
leur  faisaient  défense  «le  payer  à d’autres  qu’a  eux 
le  montant  des  deux  billets  souscrits  au  profit  de 
Ileisch. 

Bachofen  interjeta  appel  du  jugement  du  tri  - 
bu ual  de  commerce  le  G mars.  — Buis  l’échéance 
des  deux  billets  étant  arrivée  le  2ü  du  même  mois, 
il  les  fil  protester  le  lendemain  27  ; ensuite  il  tra- 
duisit de  nouveau  Bûcher  et  compagnie  devant  le 
tribunal  de  commerce , futur  les  faire  condamner 
avec  contrainte  par  corps  à lui  en  payer  le  mon- 
tant. 

Le  9 avril  suivant,  second  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce,  qui  déclare  la  demande  de 
Bachofen  non  recevable  : attendu  que,  fuir  le  ju- 
gement du  15  février,  il  a été  reconnu  que  la  pro- 
priété des  effets,  dont  le  paiement  était  réclamé 
appartient  au  sieur  Daniel  Ileisch,  qui  est  le  pre- 
mier endosseur , par  la  raison  que  son  endos- 
sement notant  point  daté,  n'a  pu  valoir  aux  de- 
mandeurs que  comme  procuration , conformément 
à l’art.  138  du  Code  de  commerce. 

Bachofen  et  consorts  interjettent  encore  appel 
de  ce  jugement.  — Ils  font  observer  que,  s'ils 
avaient  transmis  les  deux  billets  a ordre  dont  il 
s'agit  aux  sieurs  Zollicofre  et  Iley,  en  qualité  de 
mandataires,^  ils  ne  les  ont  pas  repris  en  la  même 
qualité;  qu’ainsi  ils  ont  cil  le  droit  d 'eu  exiger 
la  valeur  en  leur  nom  personnel. 

Les  intimés  répondent,  1°  que  le  porteur  n'a 
pu  changer  son  titre  ; que.  s’il  a endossé  comme 
mandataire,  il  n’a  pu  ensuite  relroire  comme  pro- 
priétaire ; — 2°  Ils  se  prévalent  d'ailleurs  de  la  ré- 
vocation du  mandat. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — A Rendu  que  les  deux  appels  des 
jugrmons  «Jes  15  fév.  et  9 avril  1811  sont  con- 
nexes, puisqu'ils  ont  trait  à deux  effets  de  com- 
merce signés  l’un  cl  l'autre  de  Bûcher  et  compa- 
gnie, sous  la  même  date  du  26  sept,  Info,  que 
leurs  endosseniens  sont  les  mêmes  et  en  faveur 
des  mêmes  personnes;  ainsi  il  y a lieu  de  join- 
dre les  deux  causes  pour  y être  statué  par  une 
seule  décision; — Attendu,  sur  le  | rentier  appel, 
lequel  est  émis  du  jugement  du  15  fév.  1811,  que 
les  deux  lettres  de  change  dont  il  s’agit  ont  été 
tirées  à six  mois  de  date  échéant  au  26  mars 
1810,  au  profil  du  sieur  Ileisch,  qui  les  a passées 
à Daniel  Zeslin  par  un  endossement  nuit  daté 
lequel  Zeslin  les  a transmises,  par  un  ordre  aussi 
non  daté  aux  appelons  , de  qui,  par  un  ordre  ré- 
gulier, d.iié  du  4 mars  181 1 , portant  valeur  en 
compte,  elles  ont  passé  à Zollicofre  et  Iley;  que 
ces  lettres  de  change  ayant  été  proleslées  et 
fait  retour,  les  appeians  avaient  retiré  le«Jites 
lettres,  cl  comme  les  deux  autres  endosseurs 
étaient  en  faillite  ouverte,  l’appelant  avait,  avant 
l'échéance  des  lettrés,  actionné  Bûcher  n corn-* 
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pagine,  pour  les  obliger  à fournir  caution;  et 
c’est  dans  celle  demande  que  les  appelant  furent 
déclares  non  recevables  et  sans  qualité , par  le 
jugement  du  15  fév. , par  l'unique  motif  que  les 
endossement  n’étant  point  datés,  ne  valaient  que 
procuration;  qu’ainsi  les  appclans  n\i voient  pu 
exiger  caution  qu’au  nom  du  sieur  llcisrh,  leur 
mandant,  qui  est  le  propriétaire  des  effets  doul 
s’agit  ; — Attendu,  ainsi  que  la  Cour  l’a  exprimé 
par  son  arrêt  de  ce  jour  (!)  rendu  dans  la  cause 
du  sieur  Mcri.nn-Kouder,  contre  les  intimes,  que, 
d’après  les  principes  cl  la  jurisprudence,  fondés 
sur  les  lois  commerciales,  l'endossement  en  blanc 
ou  non  daté  ne  confère  au  porteur  qu’un  man- 
dat, mais  dont  l'effet  est  de  lui  donner  qualité  de 
poursuivre  le  debiteur  ou  accepteur,  négocier 
l'effet  et  en  encaisser  le  montant,  même  d’en 
transmettre  la  propriété  a un  tiers  par  un  endos- 
sement régulier;  or  , dans  l’espèce,  les  appelant 
étaient  porteurs  des  cfTets  par  uo  endossement 
non  daté,  et  sous  ce  ropporl  ils  n’étalent  que 
mandataires  des  Zeslin,  qui  eux-mémea  l'étaient 
de  lleisch;  mais  les  appelons  en  avaient  transmis 
la  propriété  a Zollicofrc  et  Ucy  par  un  endos  ré- 
gulier, et  avaient  retiré  les  effets  lorsqu'ils  eu- 
rent fait  retour  par  protêt  ; ainsi , sous  aucune 
de  ccs  deux  hypothèses,  les  premiers  juges  n’ont 
pu, il  l’occasion  de  la  demande  d une  caution, 
qui  n'éluil  qu’une  mesure  conservatoire,  préju- 
ger. le  15  février  1811 , que  les  appelons  étaient 
non  recevables  cl  sans  qualité,  taudis  qu'ils  «'•- 
voient  pu  que  les  débouter,  s'ils  axaient  pensé 
qu'il  n’y  avait  pas  lieu  à astreindre  les  débiteurs  a 
fournir  caution  ; — Attendu  que,  d’après  les  prin- 
cipes déjà  établis  et  appliqués  ait  fait , le  juge- 
ment du  9 av ni  1811  est  mal  rendu  également, 
puisque,  par  les  mêmes  motifs,  ils  ont  déclaré  les 
appelons  lion  recevables  en  leur  demande  en 
paiement  des  traites,  après  leur  échéance  At- 
tendu que  c'est  en  vain  que  les  Intimés  s’ap- 
puient de  l'atto  du  11  fév.  1811  , par  lequel  les 
syndics  de  la  masse  licisch,  le  premier  endos- 
seur par  ordre  non  daté,  déclarent  aux  intimés 
qu’ils  révoquent  le  mandat  qui  en  csi  résulté  a 
Zeslin,  cl  protestent  contre  le  paiement  que  les 
débiteurs  pourraient  faire;  mais  cette  prétendue 
révocation  est  dérisoire;  les  appelai)*  l’ont  igno- 
rée jusqu'à  ce  jour;  les  débiteurs  n'en  ont  pas  , 
cxcipé  lors  du  jugement  du  15  fév.,  rendu  quatre 
jours  après,  et  les  juges  eux-mémes  n'en  ont  eu 
aucune  connaissance,  puisqu’ils  n'en  ont  fait  ! 
nulle  mention  dans  leurs  motifs,  et  que  cette  i 
pièce  n’est  pas  rappelée  nu  nombre  de  celles  vi- 
•ees  audit  jugement;  d’ailleurs  il  est  sensible 
qu’admettre  de  pareilles  révocations , ce  serait 
porter  les  coups  les  plus  funestes  a la  sûreté  du 
commerce , lundis  que  si  les  Heisrh  eussent  pris 
lu  voie  directe  de  la  revendication  des  effets  sur 
le  portaur,  celui-ci  ou  Zeslin  eussent  eu  l’avan- 
tage de  leur  opposer  qu'ils  avaient  fourni  la  va- 
leur des  effets;  il  y a doue  lieu  d'infirmer  et 
d'adjuger  les  conclusions  des  appclans  Attendu 
cependant  que  les  intimés  impugneui  de  simu- 
lation et  de  concert  l'endossement  des  appelons 
au  profit  de  Zollicofrc  cl  llcy  ; qu'ainsi  il  y a 
lieu  d’imposer,  à cet  égard,  une  affirmation  aux 
uns  cl  aux  autres, — Met  l'appellation  cl  co  dont 
est  appel  au  néant;— Entendant,  sans  s’arrêter  a 
U tilt  de  non-recevoir  et  au  prétendu  défaut  de 
qualité,— Condamne  les  intimés  solidairement  cl 
par  corps,  a payer  aux  appclans  la  somme  de 
o.ooo  fi  .,  faisant  le  montant  desdits  billets,  aux 
intérêts  du  jour  du  protêt,  etc.,  en  affirmant  par 


(I)  F.  ci-après. 

y'ij  y,  dans  le  mémo  sens,  Paris,  22  bruni,  an  12; 
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les  appclans  que  l'endossement  des  efTets  dont 
s’agit . au  profil  de  Zollicofrc  et  llcy  , de  Stras- 
bourg , est  sincère  et  véritable;  laquelle  affirma- 
tion, dans  laquelle  ils  ic  feront  ensuivre  par  les- 
dits  Zollicofrc  et  llcy, sera  reçue,  parties  présen- 
tes nu  dûment  appelées. 

Du  11  mars  1812.— Cour  lmp.  de  Colmar.  — 
PL,  MM.  Chauffeur  et  ttaumlin. 


ENDOSSEMENT  IRRÉGULIER.  — Pkoccra- 

tion.— Paiement. 

Le  débiteur  d'un  billet  à ordre  poursuivi  par 
un  i<or leur  qui  n’a  de  litre  au  un  endossement 
irrégulier , est  non  recevable  à opposer  à co 
porteur  un  défaut  de  qualité  surtout  lorsque 
l’auteur  de  l'endossement  irrégulier  recon- 
naît ti  avoir  aucun  droit  sur  la  propriété  du 
billet.  (Cad.  comm.,  138.)  (f) 

(M-rian-Kouder  — C.  Bmlier.)  — xnnèr. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  de  principe  et 
de  jurisprudence  générale,  fondés  sur  1rs  Codes 
de  commerce  , ancien  cl  nouveau,  que  l'endos- 
sement en  blanc  ou  non  daté  d’un  effet  de  com- 
merce transmet  au  porteur  le  pouvoir  de  pour- 
suivre le  débiteur  ou  accepteur,  et  que,  quoique 
cet  endossement  ne  puisse  servir  nu  porteur  que 
de  mandat  ou  de  procuration,  et  que  tant  qu'il  a 
l’effet  en  mains  il  puisse  être  revendiqué  sur  lui, 
il  peut,  néanmoins,  lorsque  la  revendication  n'a 
pas  eu  lieu,  eu  transférer  la  propriété  a un  tiers  par 
un  endossement  régulier;  c'est  ainsi  que  la  Cour 
et  d’autres  l'ont  déjà  jugé,  de  même  que  la  Cour 
de  cassation;— A ilcudii,  dan* l'application  de  ccs 
principes  à l’espèce , que  les  intimés  doivent 
incontestablement  le  moulant  de  leur  billet  à 
ordre  du  fîucl.  IR  10;— Hais  qui  eu  est  le  créan- 
cier? Ce  ne  saurait  plus  étrn  le  sieur  lleisch  au 
profil  duquel  l'effet  avait  été  tiré,  puisque  celui- 
ci  , par  u ii  ordre  régulier , n passé  l’effet  a veuve 
llourard  et  fils,  de  qui.  par  un  endossement  en 
blanc,  il  est  parvenu  a l'appelant;  c’est  doncà 
la  veuve  lloueaid  cl  fils  ou  a rappelant  qu'il  ap- 
partient ; — Attendu  qu'a  la  vérité  l'endossement 
de  veuve  lloucard  et  fils  se  trouve  en  blanc; 
qu'ainsi , suivant  les  articles  23 , titre  5 de  l'or- 
donnance de  tC73  cl  138  du  Code  «le  commerce, 
il  ne  serait  à considérer  que  comme  simple  pro- 
curation qui  p’a  point  opéré  transport  de  l'effet; 
mais  cette  question  est  étrangère  aux  débiteurs 
ou  a ceux  dans  l'intêiel  desquels  iis  semblent 
agir;  cl  l'appelant,  quoique  porteur  d'un  ordre 
irrégulier,  n’aynni  pas  moins  droit  de  poursui- 
vre le  débiteur,  ou  de  négocier  l'effet,  ou  d'en 
encaisser  le  montant , cct  endossement  lui  ayant 
conféré  la  qualité  de  fondé  de  procuration  sans 
qu’il  fût  tenu  de  prendre  celle  qualité  dans  les 
actes; —Attendu . d’ailleurs,  que,  loin  que  la 
veuve  Boucard  cl  li'-s  nient  revendiqué  l'effet  sur 
rappelant,  c’est  qu’elle  a attesté  que  sa  négo- 
ciation avec  ce  dernier  a clé  véritable , et  que  la 
valeur  eu  a été  fournie  , et  que  le  syndic  de  la 
masse  de  cette  veuve,  qui  a figuré  en  première  in- 
stance, a fait  la  même  déclaration;  tl  est  donc  vrai 
de  dire  que,  sous  ce  rapport,  l'appelant  est  même 
proprietaire  de  l'effet,  le  jugement  qui  le  déclare 
non  recevable  est  donc  dans  le  ras  d'être  infirmé, 
cl  il  y a lieu,  éittrndanl,  de  luiadjuger  les  fins  de 
sa  demande  connue  fondée  à tous  égards:  — Par 
ces  motifs,  prononçant  sur  l’appel  du  jugement 
rendu  entre  les  pjrties  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Strasbourg , le  8 mars  1812  ; — Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — 

Bourges,  Il  avril  IùOO,  elles  notes.  F.  aussi  l’ar- 
rêt «pii  précède. 
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Entendant , sans  s’arrêter  nui  fini  de  non-rece- 
voir opposées,  condamne  les  intimés  conjointe- 
ment, solidairement  et  par  corps,  à payer  a l'ap- 
pelant la  somme  de  3,000  fr. 

D»  U mars  1#12.  — Cour  lmp.  de  Colmar.  — 
PL,  Mftl.  Chauffeur  et  Jtaiimtin. 


HOSPICES.  — Ai»pel.  — Autorisation. 
L'apj>«l  formé  par  un  hospice  n'est  pris  rece- 
vable,  lorsque  l’autorisation  Wtnterjeter  cet 
appel  /ni  a été  refusée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture (I). — Peu  importe  que  l' hospice  se 
soit  pourvu  au  conseil  d'Etat  contre  ce  refus 
et  réclame  un  sursis  pour  plaider  (2). 

(Hospices  de  l.nurain  — C.  N...) 

Du  I ! mar*  1812. --Cour  lmp.  de  Drutelles. — 
fond.,  M.  Drlahamaide  , av.  gén .—PL,  UU. 
Néve  et  Crassous. 


1°  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— Arbitrage. — 
Exception. 

2°  LIBERTE  DU  COMMERCE.  — INTERDICTION.  — 
Cl.  A USE  ILLICITE. — RENONCIATION. 

\n Le  tribunal  de  commerce  devant  lequel  est  por- 
tée une  demande  d'aï  bit  rage  sur  le  fondement 
de  l’existence  d’une  société  entre  les  parties 
li liguâtes,  doit,  si  l'une  des  parties  nie  l'exis- 
tence de  celte  société,  statuer  sur  l'exception 
avant  de  renvoyer  devant  les  arbitres  ; et 
cela  surtout  lorsque  la  demande  d'arbitrage , 
ou  lieu  il' être  pure  et  simple , est  accompa- 
gnée de  conclusions  fendantes  à une  con- 
damnation pécuniaire  contre  celui  qui  nie  la 
société. 

2"  l-a  clause  d’une  société  par  laquelle  l’un  des 
associes  s'est  interdit  pour  l avenir  la  faculté 
de  faire,  sans  la  par /ici potion  de  ses  coasso- 
ciés, une  entreprise  dé  te  nui  née,  est  [nulle  (3). 
El  en  admettant  la  validité  d'une  clause  sem- 
blable, le  silence  et  l'inaction  îles  associés 
pendant  que  l'un  d'eux  fait,  sans  la  par- 
ticipation des  autres,  Lcuti  epi  ist  prohibée, 
doit  être  considérée  comme  une  renonciation 
au  bénéfice  de  la  clause. 

(Gaull  cl  Aché  — C.  Casjac.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'outre  l'essai 
en  conciliation  dont  Gaull  et  Achc  avaient  fait 
précéder  l'exercice  de  leur  action  envers  Cassac, 
la  demande  qu'ils  lui  ont  Tonnée  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Napoléon-Ville, 
comme  tribunal  de  commerce,  n’a  pas  été  bor- 
née nu  simple  renvoi  devant  des  arbitres  ; qu'ils 
ont  pris  ensuite  des  conclusions  Tonnelles  et  dé- 
terminées À Taire  condamner  Came  par  jugement 
provisoire,  exécutoire  nonobstant  appel,  sans 
caution  et  même  par  corps,  de  leur  payer  dans 
trois  jours  la  somme  de  22,000  Tr.,  etc.  ; — Con- 
sidérant que  lors  même  que  ces  circonstances  no 
se  trouveraient  pas  réunies  dans  la  cause,  et  que 
la  demande  d'arbitrage  aurait  été  pure  et  simple, 
aux  tennes  de  l'art,  5!  du  Code  de  commerce, 
celle  demande  ayant  été  radicalement  contestée 
par  le  défendeur,  en  déniant  toute  société  ou 
continuation  de  société  entre  lui  et  les  deman- 


(1)  K.  sur  l'autorisation  nécessaire  aux  clahlisse- 
mens  publics  pour  interjeter  appel  ou  pour  y défen- 
dre, la  note  et  le  résumé  de  jurisprudence  qui  ac- 
compagnent l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12 
juillet  1809. 

(2)  Cette  solution  ne  aérait  plus  admissible  au- 
jourd'hui, la  loi  du  18  juill.  1837,  sur  l'administra- 
tion municipale  portant,  art.  54  : » Qu’cn  cas  de 
pourvoi  contre  la  décision  du  ronseil  de  préfec- 
ture, riostaocc  sera  suspendue  jusqu'à  cc  qu'il  oit 
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deurs.  ultérieurement  à l'arrêté  et  à la  solda  do 
compte  des  0 mars  et 9 mai  1809.  produits  et  dû- 
ment enregistrés,  le  tribunal  était  dans  la  né- 
cessité de  statuer,  avant  tout,  sur  cette  exception 
péremptoire,  et  qu  elle  était  aussi  exclusivement 
do  sa  compétence  ; que  c’est  aussi  ce  qu'il  a Tait 
par  son  jugement  du  7 mai  1811,  dont  l'appel  a 
élé  porté  a la  Cour  par  Gault  et  Aché,  et  sur  le- 
quel est  intervenu  déjà  un  premier  arrêt  le  29 
août  dernier,  exécuté  par  toutes  les  parties; 

Considérant  sur  la  demande  de  22,000  fr.  fer- 
mée par  Gault  et  Aehé,  que  Gault  et  Aché  en 
font  dériver  le  principe  de  la  clause  3 du  traité 
du  17  nov.  1808,  ainsi  conçu  en  cette  partie  : 
• Qu'aucun  des  conlraclans  ne  pourra  traiter, 
pour  la  fourniture  de  l’année  prochaine,  sans  la 
participation  des  deux  autres,  et  que  celui  qui 
manquera  il  à l'exécution  de  cette  clause  s’oblige 
à un  dedommagement  de  G, 000  fr.  envers  chacun 
des  associés  ; » — Considérant  que  ces  expres- 
sions, traiter  pour  la  fourniture,  ont  un  sens 
clair,  précis  et  déterminé,  qui  ne  peut  et  ne  doit 
être  entendu  que  d'un  traité  ou  marché  convenu 
avec  les  fournisseurs  généraux  ; pareil  à celui  d 'a- 
près lequel  les  associés  stipulaient  dans  cc  mo- 
ment; qu'on  ne  les  interpréterait  pas  autrement 
saus  leur  donner  la  signification  absurde  d'une 
clause  illicite  contraire  à la  liberté  naturelle,  et 
nulle  dans  son  essence,  de  laquelle  il  serait  ré- 
sulté, pour  Cnssac  principalement,  dont  le  com- 
merce consisté  tic  tout  temps  et  presque  unique- 
ment dans  l'achat  et  les  ventes  de  chanvres,  uno 
interdiction  absolue  de  toute  industrie  et  de  tout 
emploi  de  son  temps  et  de  ses  fends  ; — Que  Gault 
et  Aché,  a qui  une  pareille  interdiction  ne  cau- 
serait [k-ts  la  même  gène  ni  le  même  préjudice  à 
raison  de  la  différence  de  leur  état  et  profession, 
ne  sont  pas  autorisés  pourcela  à donner  un  autre 
sens  a des  expressions  de  leur  choix  qu'cui-mémes 
ont  employées  dans  cet  écrit  qui  est  leur  ouvrage, 
bien  plutôt  que  celui  d'un  homme  comme  Cassa  c, 
illettré,  et  que  l'on  sait  pouvoir  à peine  tracer 
SOS  nom  nu  pied  des  acte»;  qu'il  serait  intoléra- 
ble de  leur  donner  une  extension  ruineuse  pour 
lui-ci  a l'avantage  des  deux  antres  associés  qui 
n’auraient  couru  aucun  risque,  ni  mis  en  commun 
aucun  fends  ni  industrie  ; et  qu’enlin  il  s’agit 
d’une  obligation  contractée  avec  clause  pénale, 
que  la  loi  et  l’équité  ne  soutirent  pas  qu’on  ag- 
grave dans  aucun  ras; 

Considérant  qu’uussi  Gaull  et  Aché,  qui  no 
pouvaient  ignorer  les  mouvemens  de  Cassée  en 
1810,  scs  achats  et  ses  ventes,  sont-ils  restés  té- 
moins muets  de  la  prétendue  infraction  de  leur 
traité;  qu'ils  n'ont  point  demandé  la  participa- 
tion que  ce  traité  leur  eût  promise,  et  n’ont  point 
misCassac  en  demeure  par  des  interpellations  en 
temps  opportun,  ou  (Mtr  des  offres  de  fends  ou 
d industrie  dans  la  chose  commune,  que  leur  pre-, 
nier  acte  a été  la  sommation  du  23  juill.  1HI0, 
exécutée  avec  on  éclat  suspect,  et  qui  n’availd'au- 
tre  objet  que  d’arracher  de  la  bouche  d’un  homme 
effrayé  des  aveux  utiles  à des  vues  ultérieures  qui 
se  sont  réalisées  six  mois  après  par  l’assignation 
du  2tî  nvr.  1311  ; en  sorte  que  h 'étant  venus  à 

été  statué  sur  le  pourvoi,  » — Aux  termes  de  Pan. 
63  de  la  môme  loi,  ce  pourvoi  doit  être  jugé  dans  lo 
délai  do  deux  mois,  et  c’est  à Pexpirotou  de  ce  dé- 
lai seulement,  s'il  n’y  avait  pas  décision,  qu'il  pour- 
rait être  passé  outre  au  jugement  de  l'instance.  Hais 
dans  aucun  cas,  ajoute  Part.  61  précité  : « la  com- 
mune ue  pourra  défendre  à l’action  qu'autant  qu’elle 
y aura  élé  expressément  autorisée.  » 

(3)  V.  anal,  en  scjis  contraire,  Colmar,  10  juillet 
1837,  et  Pau,  7 août  mémo  année. 


Cours  impériales  et  Conseil  d'Etat. 
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l'action  qu’a  près  tous  les  risques  courus,  toutes 
les  dépense*  faite*,  cl  lorsqu'il  n’y  aurait  plu*  eu 
qu'a  recueillir  les  fruits  de*  travaux  de  Cassac,  In 
seule  équité,  en  supposant  qui!  j eût  eu  une  vé- 
ritable infraction  aux  conditions  du  traité,  ne  per- 
mettrait plu*  de  les  écarter  ; leur  inaction,  leur 
silence  et  toute  leur  conduite  spéculative,  feraient 
présumer  qu’ils  uurnieut  renoncé  a toute  partici- 
pation en  connaissance  de  cause  et  pour  leur  pro- 
pre avantage  ; — Par  ces  considérations,  — Dé- 
clare 4 t.iull  et  Aché  sans  griefs  dans  l'appel  par 
eux  interjeté  du  jugement  du  tribunal  de  Napo- 
léon- Ville,  du  7 mai  1811  ; — Ordonne  que  ce 
jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet;  — Dé- 
boule les  mêmes  Gaull  cl  Aché  de  toutes  leurs 
autres  fins  et  conclusions. 

Du  11  mars  1812.  — Cour  inin.  de  Rennes.  — 
2,c  ch.  — PL,  MM.  Journée  et  Lemercr. 


ORDRE.— Appui.— Ghipfs. 

En  matière  d'ordre,  on  peut  proposer  en  cause 
d'appel  d'autres  griefs  que  ceux  énonces  dans 
l'acte  dappel,  pourvu  qu'ils  ne  forment  pas 
une  demande  nouvelle.— Ainsi,  après  avoir 
proposé  en  première  instance  la  nullité  d'une 
inscription  hypothécaire  pour  vice  de  forme , 
on  peut  en  appel  et  bien  que  le  moyen  n’ait 
pas  été  indiqué  dans  l'acte  d'appel,  soutenir 
que  l'inscription  est  inefficace  pour  défaut  de 
spécialité.  (C.od.  proc.,404  et  763.)  (I) 

(Wust— C.  Groclzinger.) 

Du  11  mars  1812. — Cour  lmp.  de  Trêves. 


TIERS  DÉTENTEUR. — Délaissement.— 
Obligation  personnelle. 

Du  12  mars  1812  (aff.  Ches-Jean). — Cour  imp. 
de  Paris. — Y.  cet  arrêt  suprà  , à la  date  du  H. 


PROTÊT. — Garantie.— Force  majeure. 
Lorsque  le  porteur  d une  lettre  de  change  a 
été  empêché , par  force  majeure , de  faire  le 
protêt  a l'échéance,  l’accident  est  à sa  charge 
plutôt  qu’à  ta  charge  des  endosseurs  : il  ne 
conserve  donc  pas  de  retour  contre  eux.(Cod. 
comm.,  168.)  (2) 

Cabarrus— C.  Boucherot.) 

Une  traite  de  1,300  piastres  est  tirée,  le  1 1 
avTil  1809,  de  Paris  sur  Madrid.— Celle  traite  , 
payable  le  20  nov.  suiv. , passe  successivement , 
par  la  voie  de  l'endossement,  entre  les  mains  de 
divers  banquiers  ou  négociant  et  notamment, 
et  en  dernier  lieu,  des  sieurs  Bouchcrul,  Cabarrus 
père  et  tils,  et  Durand. 

A l’échéance  , le  porteur  de  cette  même  traite, 
le  sieur  Durand  , ne  peut  point  la  présenter . a 
lin  de  paiement , les  communications  entre  Ma- 
drid et  la  France  étant  alors  interceptées  par  la 
guerre.  Le  7 déc.  suivant,  protêt  do  sa  part, 
faute  de  paiement. 

En  cet  état,  il  en  réclame  le  montant  par 
voie  de  recours  contre  le*  sieurs  Cabarrus,  qui 
le  remboursent  sans  diQirullé,  sur  celle  consi- 
dération que  le  protêt  u’avoil  eu  lieu  tardivement 
que  par  un  ras  de  force  majeure  résultant  des 
évéïiemeus  de  la  guerre. 

Les  sieurs  (Cabarrus  s'adressent , à leur  tour . 
aux  sieurs  Boucherot  : mais  ceux-ci  sc  refusent 


nu  remboursement.  Il*  soutiennent  que  daiMl’êf- 
pècc  le  protêt , faute  de  paiement . ayant  été  tar- 
divemenl  fail.et  par  Miile.  le  recours  en  garantie 
aussi  tardivement  exercé,  ils  ne  sont  tenus,  couunc 
endosseurs,  à aucune  garantie. 

Ils  soutiennent  au  surplus,  quen  principe,  tout 
porleur  de  traite,  par  endossement  régulier,  en 
est  le  propriétaire,  et  que,  si  elle  vient  à s’égarer, 
se  perdre,  s anéantir,  ou,  entre  ses  mains, 
if  importe  comment,  par  événemens  imprévus  ou 
de  force  majeure  même,  il  doit  supporter  la  perte 
qui  en  résulte,  suivant  la  maxime  tes  périt 
domino. 

Les  sieurs  Cabarrus  soutiennent , au  contraire, 
que  le  porleur  d’une  traite,  par  endossement  ré- 
gulier même,  n'en  est  point,  a proprement  parler, 
absolument  propriétaire  , ou  que  du  moins  il  ne 
l'est  que  conditionnellement , c'est-à-dire,  sous 
la  réserve  qu’elle  sera  ou  pourra  réellement  être 
acquittée  à son  échéance  ; en  quoi  un  tel  por- 
teur, comme  propriétaire  conditionnel  de  la  même 
traite,  diffère  de  tout  autre  possesseur  ou  acqué- 
reur . relativement  à un  objet  mobilier  corporel, 
à l’égard  duquel  l'acquisition  el  possession  con- 
fèrent la  propriété  Irrévocablement  et  mettent  la 
chose  aux  risques  de  l’acheteur,  à partir  de  l’in- 
stant même  de  ces  acquisitions  et  possessions  : 
qu’ainsi,  jusqu'à  l'acquittement  d'une  traite,  tous 
les  événemens  imprévus  ou  de  force  majeure  sont 
aux  risques  du  tireur,  et . par  suile,  des  endos- 
seurs, les  uns  envers  les  autres,  el  non  à ceux  du 
porleur  exclusivement,  à l’égard  duquel  ce  n’est 
pas  le  cas  d appliquer  la  maxime  r es  périt  do- 
mino. 

30  jnnv.  1811.  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  , qui  déclare  les  sieur*  Ca- 
barrus  non  recevables  dans  leur  demande  ; — 
• Considérant  que  le  protêt  a été  fait  tardivement; 
que  si  le  devoir  du  lireur  est  de  faire  trouver  à 
i échéance  les  fonds  au  lieu  indiqué  pour  le  paie- 
ment, relui  du  porleur  est  de  se  présenter  audit 
lieu  le  jour  de  ladite  échéance  ; — Que  lorsqu’un 
négociant  prend  une  lettre  de  change  sur  la  place, 
il  en  devient  propriétaire  , et  que  c'est  à lui  à la 
faire  recevoir  nu  lieu  indiqué  pour  le  paiement; 
— Que  si.  comme  le  prétendent  les  demandeurs, 
le  porteur  en  a été  empêché  par  une  force  ma- 
jeure résultant  de  I interruption  des  communica- 
tions avec  l'Espague  par  l'effet  de  la  guerre,  il  ne 
s’ensuit  pas  qu’ils  aient  le  droit  de  réclamer  leur 
remboursement  auprès  des  endosseur*  ni  même 
du  tireur  . si  ce  dernier  justifie  qu’il  a fait  la  pro- 
vision; car  alors  le  dommage  cause  par  la  force 
majeure  est  à la  charge  du  porleur  de  la  chose  en- 
dommagée , par  le  principe  du  droit  res  périt 
domino  ,— Qu’a  l’égard  des  endosseurs,  ils  sont 
à présent  dispensés,  par  l’art.  117  du  Code  de 
commerce,  de  prouver  que  la  provision  a étéfaile 
par  le  tireur  a celui  sur  qui  la  lettre  de  change 
était  tirée,  puisque  cette  nouvelle  loi  a décidé  que 
l'acceptation  tient  lieu  de  celle  preuve,  el  que 
même,  soit  qu'il  y ait  ou  non  acceptation . le 
lireur  seul  est  lenu  de  prouver,  en  cas  de  déné- 
gation , «pie  ceux  sur  qui  la  lettre  de  change  était 
tirée  avaicul  provision  à l'échéance  ; d’où  il  suit 
ue  les  sieurs  Boucherot  et  compagnie,  défeo- 
eurs,  sont,  en  leur  qualité  d’endosseurs,  dé- 
chargés de  droit  de  tout  recours.  » 


(I)  Cela  n’est  guère  susceptible  de  difficulté  , 
Part.  703,  Cod.  pror.,  u’élant  pas  conçu  en  termes 
plu»  limitatif»  que  le»  art.  462  et  404  en  matière  or- 
dinaire, el  devant  par  suile  être  interprété  dans  le 
môme  esprit.  Quand  le  législateur  a voulu  interdire 
eu  appel  louto  extension  «le*  moyens  proposés  en 


f>remiére  instance,  il  s’en  est  expliaué  comme  il  l'a 
ait  dan»  Part.  736,  relatif  aux  nullité»  de  la  sai»io 
immobilière. 

(2)  Sur  les  effets  de  la  force  majeure,  eu  mauéro 
de  protêts,  voy.  Nîmes,  31  août  1809,  et  11  janv. 
1810;  el  Cass.  28  mars  1810,  et  le»  note». 


( 13  pfcv.  1813.)  Cour*  impérialei 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  — Met  l'appellation  au  néant;  — Ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet. 

Du  12  mars  1812. — Cour  imp.  de  Paris. — 2* 
ch.— PI.,  MM.  Berry er,  Conflans  et  Moreau. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE. — Inventaire. 
Omission. — Bonne  foi.—  Rente.— Liqui- 
dation. 

L'omission  d’un  objet  dépendant  de  la  iiicec.f- 
aiort  dan t l'inventaire  qui  est  fait,  ne  consti- 
tue pat  le  recelé  susceptible  d'entraîner  la  dé- 
chéance du  bénéfice  d’inventaire,  lorsqu’il 
résulte  des  circonstances  que  l’objet  a pu  être 
omis  sans  mauvaise  foi.  (Cod.  civ.,  792  et 

“ sot.)  (n 

La  liquidation  d'une  rente  héréditaire,  faite 
au  nom  de  l’héritier,  sans  énonciation  de  la 
qualité  d'héritier  bénéficiaire,  ne  lui  fait 
pas  perdre  cette  qualité. 

(Lavit— C.  Desbois , Lelou  et  autres.) 

A la  mort  du  sieur  Orner  Lavit,  les  scellés  fu- 
rent apposés  à la  requête  de  sa  veuve  et  de  son 
fils,  celui-ci  agissant  tant  comme  créancier  de  la 
succession,  que  comme  habile  à se  porter  héri- 
tier. L'inventaire  fut  fait  ensuite  aux  mêmes  re- 
quêtes et  dans  les  mêmes  qualités  ; mais  quel- 
ques rentes  dépendantes  de  la  succession  ne  furent 
pas  mentionnées  dans  cet  inventaire  , parce  que 
les  titres  se  trouvaient  entre  les  mains  d'un  tiers 
chargé  de  percevoir  les  arrératms.  Le  sieur  La- 
vit fils  prit  depuis  1»  qualité  d’héritier  bénéfi- 
ciaire , et  les  rentes  furent  liquidées , mais  à 
son  nom  seulement,  et  produisirent  une  somme 
de  1,965  francs.  — La  réduction  au  tiers  ayant 
été  ordonnée,  la  veuve  Lavit  et  son  (ils  prirent 
des  précautions  pour  assurer  la  consolidation.  Ils 
obtinrent,  contradictoirement  avec  les  créanciers 
opposaus  aux  scellés . jugement  qui  les  autorisa  à 
recevoir  les  arrérages  des  routes  et  les  bons  de 
deux  tiers;  et  en  vertu  dece  jugement,  il  fut  pro- 
cédé à la  liquidation  qui  fut  faite  au  nqm  de  La- 
vit seul , sans  énonciation  de  sa  qualité  d’héri- 
tier bénéficiaire;  il  toucha  les  bons  de  deux 
lier»  : et  plus  tard , la  reutç  ayant  clé  vendue,  le 
transfert  en  fut  encore  fait  en  son  nom. 

Depuis, Lavit  fils  provoqua , contre  sa  mère  qui 
avait  accepté  la  communauté,  la  licitation  des 
Immeubles  dépendant  de  la  succession.  Différen- 
tes adjudications  furent  faites.  Le  sieur  Lavit  se 
rendit  lui-même  adjudicataire  de  la  terre  de  la 
Bretonnerie , l’immeuble  le  plus  considérable  de 
la  succession  ; et  dans  l’ordre  qui  fut  ouvert,  il 
«lernanda  sa  collocation  pour  une  somme  de 
100,000  fr. , montant  de  la  dot  qui  lui  avait  été 
promise  par  son  contrat  de  mariage. 

Alors  les  créanciers , intéressés  à écarter  cettq. 
collocation , soutinrent  que  Lavit  était  déchu  du 
bénéfice  d'inventaire,  et  qu'il  devait  être  déclaré 
héritier  pur  et  simple  : 1°  parce  qu’il  avait  re- 
celé les  rentes  dépendantes  de  la  succession,  dont 
il  n availpas  été  fait  inventaire  . et  qu’il  en  avait 
toujours  caché  l'existence  aux  créanciers;  2°  par- 
ce qu'il  avait  fait  liquider  les  rentes  en  son  nom 
seul  et  avait  touché  les  bons  deux  tiers  dont  il 
avait  disposé  à son  profit;  que  depuis  II  avait 
vendu  les  mêmes  rentes . dont  le  transfert  avait 
encore  été  fait  en  son  nom  seul,  d’où  il  résultait 
•elon  eux,  que  Lavit  avait  renoncé  à la  qualité 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  18  frucl.  an  12; 
11  mai  1825;  16  février  1832  (Volume  1832).  — V. 
aussi  Tonllicr,  t.  4.  n®  365.  Mais  l'omission  qui 
n'est  l'effet  que  de  l'ignorance  ou  de  l'erreur,  doit 
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d’héritier  bénéficiaire  ponr  prendre  celle  d’héri- 
tier pur  et  simple. 

Le  19  avril  1811,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Paris,  qui  accueille  ce  système  : « Attendu  que 
des  faits  de  la  cause  et  notamment  de  ce  que  I e 
sieur  Lavit  avait  toujours  soustrait  à la  connais- 
sance des  créanciers  de  la  sueces-ion  les  rentes 
qui  en  dépendaient  ; qu’il  lesavait  fait  liquider  en 
son  nom  personnel,  qu’il  avait  touché  les  bons  de 
déni  tiers  ; qu’il  avait  ensuite  transféré  l’inscrip- 
tion. et  en  avait  touché  le  prix  . il  résultait  qu'il 
avait  fait  des  actes  d'héritier  pur  et  simple,  et  par 
In,  encouru  la  déchéance  du  bénéfice  d’inventaire; 
qu’en  conséquence . le  sieur  Lavit  se  trouvant 
héritier  pur  et  simple  de  son  père  , le  jugement 
d'adjudication  faite  à son  profit  n’était  point  un 
acte  translatif,  mais  seulement  déclaratif  de  pro- 
priété. qui  le  rendait  seul  propriétaire  de  la  terre 
de  la  Brctonnière  dès  le  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession  do  son  père  ; d’où  il  suit  qu’il 
ne  pourrait  y avoir  prii  èdistribucr.»— Appel  de 
la  part  de  Lavit. 

arrêt. 

LA  COUR  En  ce  qui  touche  l’appel  interjeté 
par  Lavit.  du  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Paris,  du  19  avr.  1811  Attendu 
qu'il  n'est  nullement  justifié  que  l’omission,  dans 
l'inventaire  fait  par  Lavit,  de  la  rente  perpétuelle 
de  1,905  fr.  sur  l’état,  ail  été  volontaire  et  com- 
mise sciemment  et  de  mauvaise  foi;  — Que  celte 
rente  peu  considérable,  relativement  à l’impor- 
tance de  la  succession, et  alorsdun  prix  fort  |»eu 
avantageux  , et  dont  le  titre  était  vraisemblable- 
ment entre  les  mains  d'un  receveur,  a pu  facile- 
ment être  oubliée; 

Qu’on  ne  peut  opposer  il  Lavit  la  liquidation 
de  ladite  rente,  faite  en  son  nom , comme  un  des- 
sein de  se  l’approprier,  ou  une  renonciation  au 
bénéfice  d’inventaire  : qu'il  n’y  a d’abord . en  ce 
fait,  rien  qui  émane  directement  de  sa  personne, 
la  liquidation  ayant  pu  être  fuite , et  l'ayant  été 
vraisemblablement  sans  son  concours . sur  la  sim- 
ple présentation  du  litre  faite  par  une  personne 
tierce  qui  en  élnil  dépositaire;  qu’il  est  constaté 
que.  lors  de  cette  liquidation,  on  a produit  sim- 
plement l’intitulé  d’inventaire  qui  annonçait  La- 
vit comme  habile  à se  dire  et  porter  héritier  de 
son  père  ; qu'il  ne  s'est  pas  présenté  comme  héri- 
tier pur  et  simple  , et  qu’ayant  dès  lors  , et  long- 
temps avant . obtenu  jugement  qui  l'autorisait  à 
se  porter  héritier  bénéficiaire,  on  ne  doit  pas  sup- 
poser. MDS  une  preuve  manifeste , qu’il  ait  re- 
noncé à cette  qualité,  laquelle,  an  contraire,  sert 
à appliquer  les  actes  subfiéquens  ; que.  lorsque  la 
rente  en  question  a été.  transférée,  le  7 juin  1800, 
il  n’existait  aucune  loi  qui  prescrivait  à l’héritier 
bénéficiaire  des  formalités  particulières  pour  cette 
sorte  de  vente . qui , étant  faite  à la  bourse  par  le 
miui>lère  d’un  agent  de  change  et  au  cours  du 
jour,  est  à l’abri  de  tout  soupçon  ; que  le  trans- 
fert a dû  s’opérer  dans  la  même  qualité  attribuée 
à Lavit  par  l’inscription,  c'est-à-dire  en  son  nom 
seul . sans  addition . et  porter  simplement  sa  si- 
gnature ;— Que  tous  les  autres  faits  imputés  à La- 
vitsonl  peu  concluans.  et  ont  été  sagement  écar- 
tés par  les  premiers  juges:— Met  les  appellations 
et  ce  dont  »'*’  appel  au  néant  ; — Emondant,— Dé- 
charge Lavit  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées.— \u  principal,  sans  s’arrêter  à la  deman- 
de de  Desbois,  dont  il  est  débouté  .—Ordonne 
qu’il  sera  procédé  à Tordre  et  distribution  du 

être  réparée  par  un  supplément  d’inventaire,  lors- 
que l’ignorance  resse  et  que  l'erreur  esl découverte. 
V.  Chabot,  des  Sur  restions  f art.  801,0"  3j  Vaieill*» 
cod.,  art.  794.  d°2. 
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prix  de  la  lerrc  de  la  Bretonnière  en  la  manière 
accoutumée;— Déclare  le  présent  arrêt  commun 
avec  Lelcu.  etc. 

Du  12  mars  1812.— Cour  lmp.  de  Paris.  2*  ch. 
— Concl.,  M.  Joubert , av.  gén . — PI. , MM.  De- 
lacroix-Fraiu  ville,  Gairal  et  Frémy. 


JUGEMENT  PAH  DÉFAUT. — Opposition.— 
Jota  rcKiK. 

Le  délai  de  huitaine  accordé  pour  former  op- 
position a un  jugement  par  défaut,  ne  peut 
être  prorogé  au  neuvième  jour,  par  ce  motif 
que  le  huitième  jour  est  un  dimanche.  (Cod. 
proc.,  157.)  (1) 

(N...-C.  N...) 

Du  13  mars  1812.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


TRIBUNAL  DE  COMMKRCE.-Compétb.vce. 

— HÉRITIERS. 

Dans  l’art.  826  du  Cod.  proc.  c»u.,  portant  que 
les  veux  es  cl  héritiers  des  justiciables  du  tri- 
bunal de  commerce  y seront  assignés  en  re- 
prise ou  par  action  nouvelle,  les  mots  action 
nouvelle  signifient  action  principale  et  ne 
supposent  aucunement  qu’il  ait  dé jà  exufé 
une  action  contre  te  défunt.  (Cod.  comm., 
426.)  (2) 

(Divry — C.  Chrétien.) 

Le  sieur  Anathase  Divry  avait  été  assigné  au 
tribunal  de  commerce,  à raison  d'un  billet  à or- 
dre fopserit  M le  sieur  Divry  son  frère,  négo- 
ciant. dont  il  était  héritier.  11  a décliné  la  juri- 
diction commerciale,  et  a soutenu  nue  n'ayant 
existé  aucune  instance  au  sujet  de  ce  billet  entre 
le  souscripteur  et  le  porteur,  le  tribunal  était  in- 
compétent; parce  qu'en  effet  il  n'y  avait  lieu  ni 
à reprise  d'instance  ni  à demande  nouvelle , seuls 
cas  exceptés  par  l'art.  426  du  Code  de  nrocéd. 

La  veuve  Chrétien,  porteur  du  billet  et  de- 
manderesse , réplique  que  par  ces  mots  action 
nouvelle,  l'art.  428  du  Code  de  procéd.  désigne 
toute  action  principale,  et  ne  suppose  point  une 
action  déjà  introduite. 

L’exception  déclinatoire  proposée  par  le  sieur 
Divry  a été  rejetée  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  du22  Jauv.  1812  : « Attendu 
que  le  billet  dont  il  s'agit  est  à ordre,  cl  que  les 
héritiers  d'un  négociant  peuvent  être  traduits 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  lorsqu'ils  ont 
accepté  la  succession  pour  les  engagement  de 
commerce  souscrits  par  leur  auteur.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  qu’il  s'agit  d'un  billet 
à ordre  souscrit  par  un  individu  négociant,  et  au 
profil  d'un  autre  négociant,  qui  en  a passé  l'ordre 
au  dos  dudit  billet  Et  adoptant  au  surplus  les 
motifs  des  premiers  juges, — Mel  l’appellation  au 
néant;—  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  16  mars  1812.— Cour  lmp.  de  Paris. — 2*ch. 
— Concl..  M.  Joubert,  av.  géu. — PI.,  MM.  Con- 
flans  et  Gauthier. 


(1)  V.  conf.,  Cass.  6 joill.  1812,  et  la  note. 

(2)  V.  dans  le  même  sens, Cass.  25  prair.  on  11; 
20  frim.  on  13;  1er  sept.  1806,  cl  les  notes. 

(3)  C.  sur  la  question  de  savoir  si  les  donations 
déguisées  sont  valables,  les  observation»  qui  accom- 
pagnent un  jugement  de  Cass,  du  6 plu» . an  »t  I ; et 
sur  celle  de  savoir  si,  en  admettant  leur  validité,  le 
rappoit  en  doit  être  fuit  à In  succession,  les  notes 
qui  accompagnent  les  arrêt»  de  Colmar,  du  13  déc. 
1813,  cl  de  la  Cour  de  cassation,  du  13  août  1817. 


DONATION  DÉGUISÉE.—' Vkjtb.  — RÉDUC- 
TION. 

La  vente  consentie  par  un  père  ou  une  mère  à 
son  fils,  doit  être  considérée  comme  une  libé- 
ralité déguisée  réductible  jusqu’à  concur- 
rence de  la  quotité  disponible,  si  l’ acquéreur 
ne  justifie  pas  que  le  tendeur  avait  besoin 
de  vendre  et  qu'il  a fait  emploi  du  prix  de 
vente  (3). 

(Tachés -C.  Gardés.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  simulation  doit 
sc  présumer  naturellement  entre  personne»  prohi- 
bées, pour  toul  ce  qui  peut  entrer  dans  la  prohi- 
bition; que  l’inlimé  n'a  poiul  justifié  que  sa 
mère  fût  en  mesure  de  vendre  les  objets  compris 
dans  l'acte  du  13  vent,  an  11,  el  qu'elle  eût  fait 
emploi  du  prix;  que  cependant  l'enfant  étant 
prohibé  de  recevoir  de  sa  mère  à titre  gratuit  au- 
delà  du  droit  que  la  loi  l’autorisait  de  prendre 
dans  sa  succession,  c’était  à lui  de  s'assurer  de 
tout  ce  qui  devait  rendre  la  vente  inattaquable,  en 
justifiant  de  sa  sincérité  Que  cette  justification 
ne  6’élanl  point  faite,  on  doit  considérer  le  con- 
trat de  vente  comme  une  donation  déguisée,  tou- 
jours réductible  lorsqu’elle  porte  atteinte  aux  ré- 
serves légales; — Que  les  immeubles  compris  dans 
cet  acte  doivent  donc  entrer  dans  la  masse  des 
biens  de  la  succession  fictivement,  pour  détermi- 
ner la  quotité  de  la  réserve  de  la  partie  de  Gladi  ; 
el  que  si  les  biens  existant  nu  décès  de  la  mcrc 
ne  suffisent  |>as  t>our  former  la  réserve  légale  de 
ladite  partie  de  Gladi,  elle  doit  être  complétée  en 
retranchant  ce  qui  sera  nécessaire  pour  le  com- 
plément des  objets  compris  dans  le  susdit  acte 
du  13  vent,  nu  11 . 

Du  16  mars  1812.— Cour  imp.  d'Agen.— Près., 
M.  Bcrgognié.— Concl.,  M.  Lebé,  av.  gén.— PL, 
MM.  Gladi  cl  Pouydebat. 


DIVORCE. — Témoins.  - Reproches. 

Les  dispositions  des  art.  249  et  250  du  Code 
civil  qui  veulent  que  les  témoins  de  l’enquête 
en  matière  de  divorce  soient  reproches,  le 
cas  échéant,  aussitôt  après  la  prononciation 
du  jugement  qui  ordonne  l'enquête  et  la  lec- 
ture du  prçcés-verbal  qui  fait  connailre  Us- 
ât ts  témoins,  sont  absolues , a ce  point  qu  au- 
cun reproche  ultérieur  ne  peut  être  admis , 
meme  pour  des  faits  survenus  depuis  (4). 

(Poirson— C.  sa  femme.) 

Du  16 mars  1HI2.-Cour  lmp.  de  Paris.— Aud. 
soleil.— PL,  MM.  Berry er  et  Tripier. 


DROITS  LITIGIEUX.  — Retrait.  — Chose 
jocIi. 

L’acquéreur  de  droits  litigieux  qui  n’a  fait 
signifier  ion  contrat , passe  pendant  te  litige 
qu  apres  l'arrêt  définitif  qui  a rendu  te  s droit  i 
de  ton  cedant  certains  et  incontestables , 
n'est  pas  fondé  à argumenter  de  cet  arrêt , 
comme  de  la  chose  jugée,  pour  se  soustraire 
au  retrait  autorise  par  l art.  1699  du  Code 

(Quevrcmont-Lamotte — C.  béril.Cruppevolle.) 
Après  le  décès  de  la  demoiselle  Ducastel-de- 

(4)  Malgré  les  termes  précis  de  Part.  250  do  Cod. 
civ.,  cette  solution  semble  bien  rigoureuse;  au»»i, 
crevons-nous  utile  do  faire  remarquer  que.  dan» 
l’espèce,  les  juge»  paraissent  avoir  été  sensiblement 
influencés  par  le  peu  de  fondement  des  prétendu» 
motif»  de  reproches  allégués,  ainsi  que  par  les  cir- 
constance» favorables  dans  lesquelles  se  présentait 
la  drmaude  en  divorce  do  l'époux  doul  les  témoins 
étaient  reproche*. 
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Neuvillelie , à Biville  -sur-Mer,  sa  succession 
donna  lieu  à des  contestations,  entre  lesieurThc- 
rln  et  les  héritiers  Cruppevolle.  Dans  le  cours 
du  procès  le  sieurTherin  cède  ses  droits  au  sieur 
Quevremonl.  Mais  cette  cession  reste  secrète  , 
et  le  sieur  Quevremonl  ne  parut  dans  l'affaire 
que  comme  fondé  de  pouvoir  du  sieur  lherin. 
Kn  cel  état  de  choses*  arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
Rouen,  le  *t  août  1809,  qui  donne  gain  de  cause 
au  sieur  Therin.  — C’est  seulement  alors  . par 
acte  du  23  nov.  1800,  que  le  sieur  Quevremonl 
fait  connaître  sa  qualité  de  cessionnaire  du  sieur 
Therin  ; il  fait  signifier  aux  époux  Orcinel,  repré- 
sentais les  héritiers  Cruppevolle , l’acte  de  ces- 
sion du  9 mars  précédent  , avec  sommation  de 
liquider  avec  lui  toutes  les  condamnations  pro- 
noncées par  l’arrêt  de  la  Cour,  et  les  suites  de 
la  vente  originaire.— Mais  ceux-ci  ont  alors  dé- 
claré vouloir  exercer  le  retrait  litigieux. 

U août  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Dieppe,  qui  accueille  leur  demande:  — et.onsi- 
dérant  que  la  faculté  accordée  par  l'art.  1699  du 
Code  civil,  suppose  nécessairement  un  cession- 
naire connu  à qui  le  débiteur  puisse  faire  des 
offres  de  remboursement;— Que  le  droit  ne  peut, 
en  aucune  manière,  être  affaibli  ni  altéré  par  le 
silence  du  cessionnaire  qui  se  lient  caché  et  reste 
invisible,  dans  l’unique  but  d’empécher  la  de- 
mande en  subrogation  ; — Considérant  que  les 
héritiers  du  sieur  Quevremonl  décédé  depuis 
l’instance,  ne  pcuvenlpas  sc  prévaloir  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée  , parce  que  l’nrrét  de  la  Cour 
du  21  août  n'o  pas  été  rendu  contradictoirement 
avec  eux;  que  ce  ne  sont  pas  des  droits  certains 
à lui  acquis  par  cel  arrêt,  que  Therin  leur  a 
transmis,  mais  bien  seulement  des  droits  liti- 
gieux et  reconnus  tels,  par  l’acte  du  17  mars  1809, 
droits  qu’il  était  nu  pouvoir  des  représontans 
Cruppevolle  de  faire  cesser,  par  le  remboursement 
qu’autorise  l'article  cité,  s’ils  avaient  eu  connais- 
sance de  cet  acte;  que  tant  qu’ils  n’ont  pas  été 
mis  en  demeure  d’user  du  droit  qui  leur  était 
acquis,  on  ne  peut  leur  opposer  aucune  fin  de 
non-recevoir,  suivant  la  règle  : Contrà  non  va- 
lentem  agere,  non  cutrit  prœscriplio.  » 

Appel. 

AJtnfcT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  droit  de  retrait 
accordé  par  l’art.  1G99  du  Code  civil,  n’a  pu 
être  exercée  par  les  époux  Orcinel  qu’après  que 
l’acte  de  cession  du  17  mars  1809  leur  a été  lé- 
galement connu  par  la  signification  du  2 novem- 
bre suivpnl;  — Que  tout  ce  qui  s’est  fait  anté- 
rieurement à cette  signification  ne  peut  leur  être 
raisonnablement  opposé  ; — Que  décider  autre- 
ment ce  serait  autoriser  un  genrede  fraude  qui 
anéantirait  l’effet  de  l’article  précité;  — Far  ces 
motifs  et  ceux  du  jugement  dont  est  appel  ; — Met 
l'appellation  au  néant,  etc.,  avec  amende  et 
dépens. 

Du  16  mars  1812.  — Cour  lmp.  de  Rouen.— 
1"  chamb.—J’L,  MM.  Héron  et  Pavie. 


1°  VENTE.  — CRÉANCE.  — Hypothécaire. 

2°  Contrat  pignoratif.  — Vente  condition- 
nelle. 

1°  et  2°  Est  licite  et  valable  , comme  vente 
conditionnelle,  la  clause  portant,  guà  défaut 
de  paiement  d'une  obligation  dans  un  délai 


(1)  V.  conf.MontpclIicr,  6 mars  1840. — V.en  sens 
contraire,  Paris,  22  mess,  an  11,  et  nos  observa- 
tions; Montpellier  17  août  1840. — K.encorosur  la 
question  analogue  de  savoir  si  Ton  peut  valablement 
stipuler  qu'à  defaut  de  paiemeut,  le  créancier  aura 


fixé,  le  créancier  sera  propriétaire  de  l'im- 
meuble affecté  par  hypothèque  au  paiement 
de  sa  creance.— On  ne  peut  appliquer  dans 
ce  cas  les  art . 2078  et  2088  du  Code  civil,  qui 
défendent  toute  stipulation  autorisant  le 
créancier  à s'approprier  l’objet  mobilier 
donné  en  gage  ou  l'immeuble  donné  à anli- 
chrése.  (Cod.  civ.,  2078  et  2088.)  (1) 

(Laforgue  — C.  Guilhamat.) 

5 décembre  1807,  acte  notarié  par  lequel  le 
sieur  Laforgue  se  reconnaît  débiteur  envers  le 
sieur  Guilhamat  d’une  somme  de  2.442  francs, 
qu’il  s'oblige  à lui  payer  le  1«'  nov.  1808  ; facto 
porte  constitution  d’hypothèque,  pour  l’acnuitle- 
ment  de  l'obligation,  sur  certains  immeubles  du 
sieur  Laforgue,  et  contient  la  clause  suivante: 

« Faute  de  paiement  au  terme  stipulé,  le  sieur 
Guilhamat  sera  autorisé  à se  mettre  en  possession 
des  immeubles  hypothéqués,  d'en  jouir,  user  et 
disposer  irrévocablement  comme  de  choses  à lui 
appartenant,  cl  ce.  pour  la  somme  ci-dessus  men- 
tionnée. sans  qu'il  ail  besoin  d'avoir  recours  à 
aucuns  tribunaux,  et  sans  aucune  formalité  do 
justice;  lepréscut  acte,  audit  cas,  lui  en  trans- 
mettant toute  la  propriété  et  jouissauce  comme 
acquéreur  à litre  de  vente.  • 

A l'échéance  le  débiteur  n’a  point  payé.  51 
novembre  1808,  notification  de  I acte  notarié  du 
5 décembre  est  faite  au  sieur  Laforgue,  à la  re- 
quête du  sieur  Guilhamat,  avec  commandement 
de  délaisser  les  immeubles  hypothéqués.  17  no- 
vembre, procès-verbal  de  prise  de  possession. 

2 décembre  suivant,  opposition  delà  part  du 
sieur  Laforgue,  fondée:  1°  sur  ce  que  Pacte  du  5 
décembre  1807  était  entaché  d'usure  ; 2°  sur  ce 
qu’il  ne  contenait  qu’uu  bail  à antichrèse;  3°  sur 
ce  que,  les  biens  hypothéqués  étant  d’une  valeur 
de  7 a 8,000  fr.  il  existait  au  préjudice  du  débi- 
teur une  lésion  énorme.  En  même  temps,  lesicur 
Laforgue  offrait  de  payer  dans  un  délai  moral. 

Le  tribunal  de  Saint-Gaudens  ayant  été  saisi 
de  la  contestation,  le  sieur  Laforgue  a renouvelé 
scs  oiïres,  et  a demandé  subsidiairement  l’esti- 
mation des  immeubles  pour  constater  la  lésion. 

Do  son  côté,  le  sieur  Guilhamat  a réclamé 
l’exécution  de  son  titre  de  créance;  toutefois,  U 
a consenti  à accorder  un  délai  de  trois  mois  à son 
débiteur.  — Ce  délai  est  exniré  sans  que  le  sieur 
Laforgue  ait  acquitté  son  obligation. 

29  juin  1800,  jugement  qui  ordonne  l'expertise. 

Le  sieur  Laforgue  ne  satisfait  pasà  cel  interlocu- 
toire, malgré  des  délais  successivement  accordés. 

6 avril  1810,  jugement  définitif  qui  déclare  le 
sieur  Laforgue  déchu  du  bénéfice  du  jugement  du 
19  juin,  le  démet  de  son  opposition  au  com- 
mandement et  ordonne  l’exécution  de  Pacte  du 
5 décembre  1807. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  Pacte  du  5 
déc.  1807  n'a  pas  eu  pour  objet  un  simple  prêt 
d’argent  ; qu’U  demeure  bien  établi,  par  les  juge- 
mens  qui  ont  été  produits  sur  l'audience,  et  con- 
tre lesquels  on  n’a  rien  opposé,  que,  bien  anté- 
rieurement à cet  acte,  la  veuve  Laforgue  devait 
audit  Guilhamat  la  somme  portée  par  ledit  acte; 
que  dès  lors  II  n’a  pu  être  pratiqué  aucune  sorte 
d’usure;  que  les  intérêts  stipulés  dans  cet  acte, 
pour  le  délai  accordé,  n’excédant  pas  le  taux  fixé 
par  la  loi,  il  ne  saurait  y avoir,  sous  ces  deux 
premiers  rapports,  aucune  sorte  d’usure  ; — Con- 
te droit  de  faire  vendre  l’imm  euble  hypothéqué 

aux  enchères  par  devant  notaire,  différens  arrêts  de 

Cassation  rapportés  au  Volume  de  1840,  \,u  part, 
cl  U note. 
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sidérant  que  la  cio  us  3 par  laquelle  le  sieur  Lafor- 
gue vend  irrévocablement  les  biens  immeubles 
désignés  dons  l'acte  dont  il  s’agit,  ne  présente  ni 
un  contrat  a anlicbrèse.  ni  à faculté  de  réméré, 
mais  seulement  une  vente  conditionnelle,  d’a- 
près laquelle  le  dépouillement  du  vendeur  ne  de- 
vait avoir  son  effet  qu’a  l’époque  déterminée, 
c'est-à-dire  au  1e»  nov.  1808;  que  telle  a été  la 
commune  intention  des  parties;  qu'une  pareille 
convention,  dans  une  pareille  circonstance,  ne 
saurait  présenter  rien  d’illicite  et  de  contraire 
an*  lois , — Considérant  que  ledit  I-aforgue  ne 
s’est  jamais  mis  dans  le  cas  de  justifier  de  la  lé- 
sion qu’il  alléguait,  malgré  les  délais  que  les  pre- 
miers juges  et  ledit  Guilbamat  lui  ont  accordés; 
ce  qui  prouverait  suflisammcnl  que  son  objet 
n'est  pas  le  remboursement  du  prix  desbiens  ven- 
dus. mais  bien  l'intention  de  jouir  en  même  tempe 
delà  chose  et  du  prix  ; que,  si  d’ailleurs,  il  vou- 
lait de  bonne  foi  payer  et  reprendre  son  bien,  le- 
dit Guilbamat  lui  accorde  de  nouveau,  un  délai 
de  trois  mois,  plus  que  suffisant  pour  se  procurer 
ce  qu'il  pouvait  depuis  longtemps  obtenir  sans 
recourir  a In  justice  : — Par  ces  motifs,  — Or- 
donne que  le  jugement  attaqué  sortira  son  plein 
et  entier  effet;  — Kl,  demeurant  le  consente- 
ment donné  par  lesirurGiiilhmn.it  ; — Ordonne 
u’il  seru  sursis  pendant  trois  mois  a l’exécution 
udil  jugement,  pendant  lequel  délai  ledit  La- 
forgue pourra  rentrer  dans  ses  biens  vendus,  en 
remboursant  nu  sieur  Guilbamat  son  entière 
créance,  en  principal  et  intérêts,  etc. 

I»u  16  mars  1812.  — Cour  lmp.  de  Toulouse. — 
PI.,  MM.  Flotte  etDubernard. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— TbulraüX  de 
commerce. — Péremption. 

Les  jugement  des  tribunaux  de  commerce  sont, 
comme  les  jugement  des  tribunaux  civils , 
frappés  de  péremption  pour  défaut  d'exé- 
cution dans  les  six  mois.  (Cod.  proc.,  156; 
Cod.  connu..  643.)  (1) 

(Lejeune — C.  Rougannc.) 

Du  16  mars  1812. — Courimp.  de  Paris.— 2rcb. 
— Concl.,  M.  Joubert,  av.  gén. 

(!)  Cela  n’est  pas  douteux,  puisque  l’art.  613, 
Cod.  conim.  renvoie  éxprcsséinrnl  à l’art.  156. 
Cod.  proc.  Sic , Dioche  et  Gotijel.  Diclionn.  de 
proc.,  v°  Tribun,  de  comm.,  n°  262.  Cependant  on 
doit  distinguer,  comme  poprlc  délaide  l’opposition, 
si  le  jugement  a clé  rendu  faute  de  comparaître  ou 
faute  do  plaider  (lorsque  la  partie  défenderesse  ou  un 
fondé  de  pouvoir  pour  elle  a comparu ),  et  ce  n’est 
que  dans  le  premier  cas  que  la  péremption  de  six 
mois  doit  être  appliquée.  I’.  Cass.  18 janr.  1820  ; 
26  déc.  1821  ; Il  déc.  1838.  — V.  toutefois  en  sens 
contraire,  Dijon.  4 juillet  1818. 

(2)  Cet  arrêt  est  antérieur  au  décret  du  14  juin 
1813.  qui  a ré^lé  les  attribu lions  et  organisé  le  ser- 
vice des  huissiers.  Aujourd’hui,  et  depuis  la  publi- 
cation de  ce  décret,  il  est  évident  que  lo  solution  ci- 
dessus  ne  devrait  pas  cire  admise.  L'art.  15  de  ce  dé- 
cret fixe,  d’une  manière  impérative,  la  résidence  des 
huissiers  audienciers  dans  la  vile  où  siègent  les 
Cours  et  tribunaux  prés  desquels  ils  doivent  exer- 
cer. Cette  résidence  est  forcée;  les  huissiers  sont 
tenu»  de  s’y  conformer , à peine  d'itre  rem- 
placés, dit  le  texte  de  l’article  précité,  cl  cette  dis- 
position exclut  le  pouvoir  pour  les  Cours  d’appel 
d’autoriser  une  autre  résidence.  V.  en  ce  sens, 
Foucbcr  sur  Carré,  Lois  de  la  compétence . t. 
3,  art.  159,  p.  19.  — Ajoutons  encore  que,  même 
avant  la  promulgation  du  décret  de  1813.  le  droit 
dont  avait  usé  la  Cour  de  Trêves  n'était  rien  moins 
que  certain  : «L’art.  66, dti décret  du  18  juin  1811, 


( 16  STARS  1812.) 

HUISSIER.  — Résider  cb. — àctoris  atsoit. 
Les  Cours  royales  peuvent  autoriser  leurs  huis - 
tiers  audienciers  à fixer  leur  résidence  dans 
un  lieu  autre  que  celui  où  elles  siègent,  et 
les  huissiers  ainsi  ouf  orties  peuvent  par  suite 
exploiter  et  exercer  leurs  fonctions  concur- 
remment avec  les  huissiers  de  la  localité  (îj. 

(Fleury— C.  Bernard.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu,  qu’il  est  constant  que. 
dans  Pétai  actuel  de  l’ordre  judiciaire,  il  existe, 
comme  dans  l’ancien  ordre  de  choses,  des  huis- 
siers audienciers  faisant  le  service  près  les  Cours 
et  tribunaux,  et  des  huissiers  ordinaires  résidant 
dans  l’étendue  de  leur  ressort;— Qu’en  admettant 
que  ni  la  loi  «lu  27  vent,  an  8 sur  l'organisation 
judiciaire,  ni  l’arrêté  du  22  lherm.  même  année, 
dont  on  excipe.  n’établissaient  aucune  différence 
entre  les  huissiers  audienciers  et  les  huissiers  or- 
dinaires, ou  qu'ils  ne  prononçaient  rien  à l’égard 
de  ceux-ci,  le  silence  de  la  loi  aurait  dû  être  in- 
terprété dans  l’intérêt  des  parties  qui  emploient 
leur  ministère  ; mais  nue.  celle  distinction  sc 
trouvant  rappelée  dans  le  décret  du  16  fév.  1807, 
relatif  à la  taxe  des  frais,  et  de  nouveau  consacrée 
par  le  décret  du  18  juin  1811,  qui  autorise  les 
« "lus  imper. . sur  les  réquisitions  du  ministère 
public,  à lixcr  ou  changer  les  résidences  des  huis- 
siers du  ressort,  selon  que  le  bien  du  service 
I exige,  dès  lors  on  ne  pouvait  soutenir  que  l'huis- 
sier Fleury  était  exclu  de  résider  à Mayence,  et 
d'y  faire,  concurremment  avec  le»  huissiers  du 
tribunal  de  première  instance  de  cet  arrondisse- 
ment, tous  actes  et  exploits  de  son  ministère; 
qu'autr»  ment  les  foncUopidoCCl  bui>sicr  seraient 
plus  limitées  que  celles  des  huissiers  du  tribunal 
de  première  instance,  qui  peuvent,  concurrem- 
ment avec  lui.  faire  tousacles  et  exploits  dans  les 
procès  portés  en  appel  à la  Cour  impér.,  s’il  n'eut 
pas  le  droit  d’exuloiler  comme  eux  dans  les  affai- 
res susceptibles d étre  portées  au  tribunal  de  pre- 
mière instance,  dès  que  sa  qualité  est  notoire  et 
connue  du  tribunal  par  le  visa  qui  a été  apposé 
par  le  président  et  le  procureur  du  roi  à l'arrêt 
portant  autorisation  de  sa  résidence  actuelle; 
d'où  il  suit  que  les  iulimés  étaient  mol  fondés  dans 


disait  M.  Coflinit  rc»  en  rapportant  l'arrêt  ri-dcssus, 
Journal  des  Avoués , l.  13,  p.  251.  article  invoqué 
dans  cet  arrêt,  parait  étranger  aux  huissiers  prés  les 
Cours  d’appel.  Le  décret  auquel  cet  article  appar- 
tient est  relatif  au  reglement  des  frais  pour  l'admi- 
nistration do  la  justice  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  simple  police,  et  l'article  iui- 
mètue  est  conçu  en  ces  termes  : • I.cs  Cours  d'ap- 
pel peuvent  fixer  la  résidence  de  tous  les  huissiers 
de  leur  ressort , et  la  changer  sur  la  réquisition  du 
procureur  général.  » Il  parait  certain,  continue  M. 
üoffiniércs , que  celle  disposition  ne  peut  s’ap- 
pliquer aux  huissiers  immatriculés  dans  la  Cour 
d'appel;  car,  en  l'appliquant  dans  toute  son  éten- 
due , la  Cour  pourrait  placer  tous  ces  huissiers 
dans  des  arrondissemens  éloignés,  ce  qui  serait 
incompatible  ovec  leurs  fonctions.  En  effet,  l'art. 
116  du  décret  du  16  juill.  1810,  relatif  5 l’organi- 
sation des  tr.hunaux,  veut  que.  dans  les  lieux  où  il 
y a une  Cour  d’appel,  les  huissiers  immatriculés 
dans  celle  Cour  soient  exclusivement  chargé*  : I"  du 
service  personnel  près  la  Cour  d’appel  ; 2°  des  si- 
gnifications d'avoué  5 avoué  prés  la  même  Cour.  S’il 
résulte  des  termes  de  cet  article  que  ces  fonctions 
appartiennent  aux  seuls  huissiers  près  la  Cour  d’ap- 
pel, il  en  résulte  aussi  que  tous  ces  huissiers,  sans 
exception,  doivent  Cire  à même  de  les  exercer,  et 
u’i)  n v a pas  entre  eux  la  distinction  qui  existe 
evant  les  tribunaux  de  première  instance,  d'huis- 
siers audienciers  et  non  audienciers . w 


Cours  impériales  et  Conseil  d'Etat. 


( Ni  mars  1812.)  Court  impérial a 

l’opposition  cl  demande  on  nullité  faites  on  leur 
nom  sur  les  rommnndomons  qu'ils  avaient  reçus 
h la  requête  de  Simon-Bernard  Reroach;—  Que 
l’annulation  pouvait  d’autant  moins  en  être  pro- 
noncée par  le  jugement  dont  est  appel,  que  les  ac- 
tes ou  commandemens  faits  par  l’huissier  Fleury 
n'étaient  d’ailleurs  viciés  d’aucune  des  nullités 
prévues  par  le  Code  de  procéd..  autitrerfes  Ajottr- 
nemens,  elles  art.  1030  et  1041  ne  permettant  aui 
juges  de  déclarer  nuis  les  exploits  et  actes  de  pro- 
cédure qu'autnnt  que  In  nullité  en  est  formelle- 
ment prononcée  par  la  loi; — Que  les  intimés  l’ont 
reconnu  eux-mêmes  en  déclarant,  par  l’acte  de 
désistement  qu’ils  ont  adressé  à l’huissier  Fleury, 
le  7 déc.  IHI1,  qu’ils  n’avaient  donné  relative- 
ment a ce  dernier  aucun  mandat  à l'huissier  Bal- 
der,  non  plus  qu’à  t’avoué  qui  avait  occupé  dans 
la  cause,  niais  seulement  de  motiver  leur  opposi- 
tion sur  le  défaut  de  justification  de  la  part  de 
Reiliarh  d’avoir  acquitté  au  domaine  les  termes 
échus  : qu’ainsi  ils  ne  voulaient  tirer  aucun  avan- 
tage du  jugement,  et  étaient  prêts  de  payer  les 
frais  : — Bar  tous  ces  motifs,  en  recevant  les  inti- 
més opposa  ns  envers  l’arrcl  par  défaut,  du  i3janv. 
dernier,  qui  est  déclaré  comme  non  avenu,  et  sta- 
tuant sur  rappel,  sans  s’arrêter  à l’exception  d’in- 
compétence de  l’appelant,— Met  l’appellation  et 
ce  dont  est  appel  nu  néant;  — Entendant, — Dé- 
charge l’huissier  Fleury  des  condamnations  con- 
tre lui  prononcées,  et  déclare  valables  les  com- 
mandemens  faits  par  ce  dernier  Condamne  les 
intimés  aux  dépens  faits  jusqu'au  jour  de  l'aclc  en 
désistement,  et  en  ceux  de  l'arrêt  par  défaut,  lés 
autres  dépens  compensés  entre  les  parties  » 

Du  16  mars  1812.  — Cour  imp.  de  Trêves.  — 
fond..  M.  Lelièvre,  av.  gén .—PL,  MM.  Papéel 
Aldcnhoven. 

1®  COMMISSIONNAIRE.  — Retard.— Rati- 
fication. 

2°  Appel  incident.  — Chef  de  demande.  — 
Péremption. 

I °Pien  qu'un  envoi  de  marchandise $ dont  un 
commissionnaire  était  chargé  soit  fait  tar- 
divement. le  commettant  ne  peut  refuser  de 
recevoir  ces  marchandises,  t'il  a laissé  sans 
réponse  les  lettres  par  lesquelles  le  commis- 
sionnaires lui  en  annonçait  l’envoi  tardif, 
il  y a présomption  dans  ce  cas  que  le  com- 
mettant a consenti  à recevoir  l'envoi  nonob- 
stant lejretard  (I). 

2° La  partie  qui  a plaidé  trois  ans  sur  appel 
sans  se  plaindre  de  ce  que  le  jugement  de 
première  instance  a omis  de  statuer  sur  un 
chef  de  demande  relatif  à des  intérêts , est 
non  recevable  à appeler  incidemment  de  ce 
chef. 

(Schpihler — C.  Garcia.) 

Du  IC  mars  1812.  — Cour  imp.  do  Liège.  — lr® 
ch. — PL,  MM.  Yertbois,  Brixhe  et  Lambinon. 

DERNIER  RESSORT— Dommages-intérêts. 

— Demande  rkconvkniiomnki.lr. 

Du  17  mars  1812  (alT.  A’...).— Cour  imp.  de 
Grenoble.— Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  23  du  même  mois. 


(1)  Y.  anal..  Rennes.  2 juill.  1811. 

(8)  Sic,  Grenoble,  24  janv.  1829. 

(3)  La  disposition  finale  de  l’art.  4 17,  Code  proc., 
ne  permet  pas  de  douter  que  ces  ordonnances  ne 
•oient  susceptibles  d’opposition  ou  d'appel,  puis- 
qu’il y est  dit  qu 'elles  seront  exécutoires  nonobstant 
opposition  ou  appel.  Mais,  comme  le  fait  très  bien 


et  Conseil  d’Etat.  (17  mads  1812.  ) 999 

1°  CONTRAINTE  PAR  CORPS— Aval.— Bil* 
lut  a ordre. 

2°  Tribunal  de  commerce.— Ordonnance  du 
président.  — Permission  dr  saisir.  — 
Recours. 

i*  L’individu  non  négociant  qui  a donné  son 
aval  sur  un  billet  à ordre  souscrit  par  tm 
négociant,  est  passible  de  la  contrainte  par 
corps,  si  le  billet  à ordre  a pour  cause  une 
operation  de  commerce.  (Cod.  cotrim.,  637  cl 

U*.)  (2) 

2® L’ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
commerce  portant  permission  de  saisir  les 
effets  mobiliers  du  débiteur  dans  les  cas  de 
Y art.  417  du  Cod.  proc.,  n'est  pas  susceptible 
d'appel  de  la  part  de  ce  débiteur , elle  n’est 
susceptible  que  d’opposition  lorsqu'elle  a été 
rendue  par  défaut  contre  lui.  (Cod.  proc., 
417.)  (3) 

(Goormachtig  et  Revers— C.  Nèves.) 

Le  sieur  Goormachtig,  négociant,  avait  sous- 
crit deux  billets  a ordre  de  l3no  florins,  causés 
pour  marchandises  reçues;  le  sieur  Revers,  no- 
taire, y avait  apposé  son  nvnl. 

À défaut  de  paiemrnt  h l’échéance,  le  sieur 
Nève»,  porteur  des  billets,  assigne  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  d’Audenarde,  tant  le  tireur 
que  le  donneur  d’aval,  et  obtient  condamnation 
par  corps  contre  l’un  et  l’autre.  Il  fait  signifier 
le  jugement,  et  demande  ensuite,  nu  président 
du  tribunal,  une  ordonnance  h l’effet  de  saisir 
les  effets  mobiliers  de  ses  débiteurs,  en  consé- 
quence de  l’art.  417  du  Code  de  procédure.  Cette 
ordonnance  lui  est  délivrée. 

Appel  de  la  part  de  Goormachtig  et  Revers, 
tant  du  jugement  que  de  l’ordonnance. 

Revers  attaquait  dans  le  jugement  la  disposi- 
tion qui  prononçait  contre  lui  la  contrainte  par 
corps;  il  disait  que,  n'étant  pas  commerçant,  il 
•c  trouvait  à l’abri  de  ce  moyen  rigoureux  d’exé- 
cution; que  l’art.  637  du  Code  de  commerce  dé- 
cidait textuellement  que,  lorsqu’un  billet  5 ordre 
portail  en  méitie  temps  les  signatures  d’individus 
négocians  et  d’individus  non  négorians,  la  con- 
trainte par  corps  ne  pouvait  être  prononcée  con- 
tre les  individus  non  négocians,  à moins  qu’ils 
ne  se  fussent  engagés  à l’occasion  d’opérations  de 
commerce  ; qu’il  ne  s’agissait  pas  d’opérations  de 
commerce,  puisque  le  billet  avait  été  créé  pour 
paiement  d’ustensiles  de  la  geniévrerie  du  sieur 
Goosrmachtig;  que  cela  n’était  pas  une  opération 
de  commerce  ; que  son  aval  ne  devait  être  re- 
gardé ciue  comme  un  simple  cautionnement.  — 
Quant  a l’ordonnance,  il  disait  qu’elle  était  in- 
juste au  fond,  et  rendue  h»rs  des  cas  prévus  par 
l’article  417  du  Code  de  procédure  : — Mais  à cet 
égard  le  sieur  Nèves  opposait  principalement  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l’appel,  fondée  sur  ce 
que  l’ordonnance  n'étant  qu’un  simple  permis  do 
saisir,  et  non  uujugement,  et  ayant  d’ailleurs  été 
rendue  sans  l’intervention  des  défendeurs,  la 
voie  de  l’opposition  était  la  seule  ouverte  pour 
l’attaquer. 

Contre  cette  fin  de  non-rerevoir,  les  sieurs 
Goormachtig  et  Bcvcrs  argumentaient  de  l’art. 
417  du  Code  de  procédure,  qui  déclare  que  ces 
ordonnances  sont  exécutoires  nonobstant  oppo- 
sition ou  appel  ; d’où  ils  tiraient  la  conséquence 

observer  M.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc. , 
n°  1492  bis,  c’est  là  une  disposition  qui  blesse  les 
vrais  nrincipes,  et  que  l’on  pourrait  appeler  une  cr- 
reuHegislative:  le  propre  des  ordonnances  de  celle 
espèce  est  d’être  souveraines  ou  du  moins  exécu- 
toires par  provision,  pour  qu’elles  puissent  attein- 
dre le  but  qu'on  s’en  propose. 
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que  le  léRiiUtcur  n va 1 1 voulu  permellre  la  voie 
«le  l'appel,  puisqu'il  s’était  formellement  expli- 
qué sur  son  effet,  qu’il  avait  déclaré  n’élrc  pas 
suspensif  de  l’exécutioii.  Ils  ajoutaient  qu’il  itn- 
portail  peu  que  l'ordonuauce  eut  été  rendue  hors 
leur  présence  ; que  la  loi  lie  distinguait  pas  entre 
celles  contradictoires  et  celles  par  défaut;  qu'en 
général,  ces  ordonnances  étaient  accordées  sur 
simple  requête  du  demandeur,  sans  que  le  dé- 
fendeur fût  seulement  appelé  a comparaître  ; que 
cette  considération  u'avail  pas  empêché  le  légis- 
lateur de  permettre  l'appel  saus  aucuuc  distinc- 
tion. 

AunÈr. 

LA  COCU  ; — Attendu  que  de  la  déclaration 
faite  par  Goorrnachlig,  l'un  dcsappclans,  à l'au- 
dience du  12  du  courant,  il  résulte  que  les  deux 
lnllels  dont  s'agit  ont  été  créés  pour  servir  de 
paiement  d ustensiles  de  sa  gemevrerie,  cl  ainsi 
pour  des  opérations  de  commerce;  que,  par  suite, 
et  d'après  les  art.  G30  et  037  du  Code  de  connu., 
le  tribunal  de  commerce  d’Audcnarde  étau  com- 
pétent pour  en  connaître,  tant  à l'égard  du  dé- 
biteur principal , signataire  desdils  billets  Goor- 
machtig,  qu'a  l'égard  du  donneur  d'aval  Devers; 
— Attendu  que,  d'après  l'art.  142  dudit  Code,  le 
donneur  d'aval  pour  une  lettre  de  change  est 
tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que 
les  tireurs  et  endosseurs,  et  que  , conformément 
a l'art.  187,  toutes  les  dispositions  relatives  aux 
lettres  de  changes  et  concernant  entre  autres 
l'aval, sont  applicables  aux  billets  a ordre; — At- 
tendu que  l’exception  établie  par  l’art  037  , pour 
la  coiitraintc  pat  corps  a l'egard  des  individus 
lion  comuicrçaus,  ne  peut  être  opposée  par  un 
donneur  «l  aval,  lequel,  sciant  mis  au  lieu  et 
place  du  débiteur  principal,  s'est  soumis  par  la 
aux  mêmes  obligations  que  ce  débiteur,  avec  le- 
quel il  est  ceuse  ne  faire  qu'une  seule  et  meme 
personne; 

Lu  ce  qui  concerné  l’appel  de  l’ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  commerce  du  2 janv. 
ISIS,  portant  permission  de  saisir  les  inciibicsct 
effets  des  deux  appcluu»  Gooriuachlig  cl  Devers  ; 
— Attendu  que  celle  ordonnance,  ayant  été  déli- 
vrée sur  le  simple  exposé  de  l'intimé,  sans  avoir 
entendu  ni  appelé  sur  icelui  les  appeluns,  ne  peut 
être  envisagée  comme  un  Jugcmciii  d un  tribunal 
inférieur,  seul  susceptible  d'étre  porté  à la  con- 
naissance d'une  Cour  supérieure  par  la  voie  d'ap- 
pel ; — Par  ces  motifs,  en  ce  qui  louche  les  juge- 
ment de  première  instance  «lu  tribunal  d'Audc- 
narde,  des  20  novembre  et  27  déc.  tHII  ; — Met 
l'appellation  nu  néant;  — Lu  ce  qui  louche  l'or- 
donnance du  président  du  tribunal , du  2 janv. 
1812,  —Dit  qu'il  n'eu  échoit  appel; — Condamne 
les  appelant  a l'amende  et  aux  dépens,  etc. 

Du  17  mars  1812.  -Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
2* ch.  - PI.,  MM.  Crassous  cl  Jorct. 


EXPLOIT. — Copie. — Voisin. — Maiiib. 
L’huissier  qui,  ne  trouvant  personne  nu  domi- 
cile de  la  partie  a Liqudlc  il  signifie  un  ex- 
an 13,  et  la  note.  — V.  aussi  Grenoble,  24  janv. 
1829  La  raison  en  est  que  celui  qui  garantit  une 
lettre  do  change  ou  un  billet  à ordre,  se  soumet  né- 
cessairement a toutes  les  conséquences  d une  obli- 
gation de  celte  nature.  4’.  Yiuceus,  Ltgisl.  commer- 
ciale, l.  2,  p.  221,  cl  Persil,  de  la  Lettre  de  change 
sur  l'art.  142,  n"  7. 

(I)/'.  conf.,  lloucn,  I"  août  1810,  et  les  arrêts 
cités  en  note. — P,  encore  dans  lo  mémo  son»,  l*i- 
geau,  Comment  , t.  I,  p.  193;  Tiioiuiue-Deviuaxu- 
rcs,  l.  I,  p.  171  ; Bouquuiic,  t.  t,  p.  214  ; Carré, 
Lois  do  la  proccd  cto.,  30  j.  Tou  (dois  les  termes 


ploit,  remet  la  copie  au  maire  de  la  com- 
mune, doit , à peine  de  nullité , énoncer  dans 
l'exploit  qu'il  n'a  pas  trouve  de  ooism  qui 
voulût  se  charger  de  cette  copie.  (Cod.  proc., 
08.)  (1) 

(Galles— C.  Faugère.) 

Du  17mars  1812.— Cour  imp.  d’Agen.— Prés., 
M.  Bergognié.— fond.,  M.  Lebe.av.  gcn.— PL, 
Mil  - Dugoujou  et  Gladi. 


CONFLIT.— Autoiiitè  admimsthativf.— 1r- 
comi>éie>cx.  — Appel. 

La  demande  en  nullité  d'un  jugement  ne  peut 
étt  e portée  nu  conseil  d'Etat , que  dans  le  cas 
où  la  connaissance  de  ta  contestation  a été 
revendiquée  par  l autan  le  administrative 
et  le  conflit  tleoé.—llors  ce  cas,  c'est  a l'au- 
torité judiciaire  supérieurs  dans  la  hiérar- 
chie, que  doit  être  soumise  l'exception  d'tn- 
competence  dans  laquelle  une  parité  se  croit 
fondée  (2). 

(Bayle— C.  Brune.) 

Napoléon,  etc.  Considérant  que  la  deman- 
de eu  nullité  d'un  jugement  ne  peut  être  portée 
devant  le  conseil  «l'Etal  que  dans  le  cas  où  la 
connaissance  de  la  contestation  jugée  aurait  clé 
revendiquée  pur  l'autorité  administrative,  et  que 
le  conflit  aurait  été  élevé,  ce  qui  n i point  eu 
lieu  dans  la  contestation  actuelle Considérant 
en  second  lieu  que,  si  le  sieur  Bayle  se  croit 
fondé  a prétendre  que  le  tribunal  d'Epernay  n’é- 
lait  pas  le  juge  naturel  des  parties  ou  de  la  con- 
testation qui  les  divise,  la  voie  «le  l'appel  lut  est 
ouverte,  pour  faire  infirmer,  s'il  y a lieu,  le  ju- 
gement rendu  par  ce  tribunal  ;— Art.  1er.  La  re- 
quête du  sieur  Bnylc  est  rejetée. 

Du  17  mars  1812.— Décret  eu  conseil  d'Elal. 


CONSEIL  D’F.TAT. — Pourvoi.— Conflit. 
Le  conseil  d'Etat  ne  peut  être  saisi  d'un  pour- 
voi, lorsqu'il  n'existe  pas  sur  Vobjet  du  li- 
tige de  décision  rendue  en  premier  ressort. 
— Il  ne  peut  d'ailleurs  annuler  le  jugement 
d un  tribunal  civil  qu'autant  que  le  conflit  a 
été  élevé  pgr  l'autorité  administrative  (3). 

(Eggerlé.) 

Les  sieurs  Grcincr  et  Eggerlé  soumissionnè- 
rent le  1"  thcrin.  ou  4,  des  forêts  ci -devant  sei- 
gneuriales de  Biitzheim,  provenant  de  l'émigré 
Klingliu.  cl  consignèrent  à cet  effet  une  somme 
de  30.000  fr.— Postérieurement,  la  commune  de 
Bittzhoim  ayant  réclamé  divers  droils  d’usage 
dans  ces  forêts,  obtint  de  I autorité  judiciaire,  de- 
vant laquelle  elle  avait  été  renvoyée,  un  juge- 
ment et  un  arrêt  ytii  lui  rrconrfuréni  ces  «Iroits. 

Eu  1809,  les  sieurs  Greiucr  et  Eggerlé  dont 
l'acquisitioù  n’avait  pas  encore  été  régularisée, 
s'adressèrent  au  conseil  de  préfecture,  et  deman- 
dèrent que  la  commune  fut  cantonner  dans  une 
partie  de  la  forêt,  et  que  l'autre  portion  leur  fut 
délivrée  après  avoir  été  préalablement  estimée. 


dans  lesquels  la  mention  doit  élro  faite  ne  sont  pas 
sacramentels;  il  suffit  que  lot  expressions  dont 
l’huissier  s’est  servi  indiquent  clairement  que  la 
formalité  exigée  a clé  remplie. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  un  avis  du  conseil 
d’Elal  du  12  nov.  1811  (afT.  Lameyer  de  la  Ville- 
neuve),  qui  donoe  des  détails  assez  explicites  sur  les 
règles  d’après  lesquelles  lo  gouvernement  peut  pro- 
noncer sur  la  compétence  des  tribunaux  ou  des 
corps  administratif».  V.  aussi  le  décret  ci-après 
(alT.  Eggcrlri. 

* (3)  P.  le  décret  qui  précède. 
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Le  coniell  de  préfectate,  statuant  sur  relie 
demande,  déclara  que  le  canlomicrnenl  devait 
être  poursuivi  devant  les  tribunaux,  et  que, 
quanta  la  soumission  de  l'an  i,  il  était  nécessaire, 
nvant  de  statuer  sur  sa  validité,  de  vérifier  si  les 
forêts  se  trouvaient  dans  le  cas  d’étre  soumis- 
sionnées, tant  sous  Je  rapport  de  leurconte uance 
que  sous  eelui  de  leur  distance  des  autres  forêts. 
Il  ordonna  en  conséquence  une  expertise. 

Les  réclamants  ne  suivirent  pos  l'exécution  de 
cet  arrêté:  ayant  considéré  qu’au  moment  de 
leur  soumission  en  l'an  4,  l'Etat  confondait  dans 
sa  main  les  droits  do  l'émigré  et  ceux  de  la  com- 
mune, qui  dés-lors  s'étaient  trouvés  éteints  ; 
qu'ayant  soumissionné  lesforéts  ainsi  dégrevées, 
elles  devaient  leur  être  délivrées  telles,  et  que  le 
Jugement  et  l'arrél  avaient  violé  leurs  droits 
comme  ceux  de  l'Etat;  ils  attaquèrent  ces  deux 
décisions  devant  le  conseil  d'Ktat,  en  demandant 
que  leur  soumission  fut  purement  et  simplement 
validée. 

Napoléon,  ete.;— Considérant  que  le  conseil 
ne  peutpas  en  l'état,  prononrersur  In  validité  des 
soumissions  faites  par  les  sieurs  Greineret  Kg- 
gerlé,  attendu  qu'il  n'exisle  pas  sur  ce  point  de 
décision  d’une  autorité  en  premier  ressort;— 
Considérant,  quant  à la  demande  de  déclarer 
comme  non-avenus  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  Colmar,  du  13  thermidor  nnO,  et  l'arrêt  con- 
firmatif de  la  Cour  de  la  mémo  ville,  du  17messid. 
on  10,  que  le  conseil  d'Etat  ne  pourrait  en  con- 
naître qu’aulant  qu'il  eiistcreil  un  conflit  d’at- 
tribution élevé  par  l’autorité  administrative,  ce 
qui  n’est  pas;  que,  par  conséquent, ces  jugement 
et  arrêt  ne  peuvent  être  attaqués  par  les  parties 
lésées  que  devant  les  tribunaux,  et  par  les  voies 
de  droit  que  les  lois  leur  ont  réservées;— Arti- 
cle 1*r.  Ln  requête  du  sieur  Eggcrlé  et  des  héri- 
tiers du  sieur  Greiner  est  rejetée. 

Du  17  mars  1818.— Décr.  en  conseil  d'Etat. 


PRESCRIPTION.— Interrogatoire  sur  faits 
et  articles. — Actes  interruptifs. 

Celui  qui  invoque  ta  prescription  de  trente 
ans  no  peut  se  dispenser  de  subir  interroga - 
foire  sur  des  faits  emportant  interruption 
à la  prescription.  (Cod.  proc.  clv.,  384  ; Cod. 
CÎV.,  9808.) 

En  cas  de  refus  de  prêter  interrogatoire , les 
faits  interruptifs  peuvent  être  tenus  pour 
avérés  (I). 

(Callet— C.  Dnilly.) 

En  1810,  la  veuve  Callet  forme , contre  le  sieur 
Thomas  Dailly,  une  demande  tendante  à le  faire 
condamner  à fournir  titre  nouvet  d'une  constitu- 
tion de  rente  qu'il  avait  consentie  en  sa  faveur  le 
13  sep.  1777.—  Pour  prévenir*  l'exception  que  le 
sieur  Dailly  aurait  pu  faire  résulter  de  laprescrip- 
tion,  la  veuve  Callet,  parle  même  acte,  conclut 
à ce  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  interroger  le 
•dêbi-rentler  sur  le  fait  desavoir  si,  depuis  la 
prescription  acquise,  Dailly  n'avait  pas  continué 
le  service  des  arrérages. 

Jugement  par  défaut  conforme  au  second  chef 
-des  conclusions. 

Opposition.— Le  sieur  Dailly  soutient  l’action 
de  la  veuve  Callet  mal  fondée , en  ce  qu’elle  est 
éteinte  par  la  prescription , aux  termes  de  l’art. 
82U2;  de  là  il  infère  que  la  veuve  Collet  est  nun- 
xeeevable  à requérir  qu’il  subisse  interrogatoire. 
—Quand  la  veuve  Callet  trouverait  dans  mes  ré- 
ponses la  preuve  que  j'ai  été  de  mauvaise  foi , di- 
sait le  sieur  Dailly,  cet  aveu  ne  pourrait  lui  four- 
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nir  aucun  argument  pour  faire  admettre  ses  pré- 
tentions : Il  est  de  principe,  consacré  par  l'art. 
28(i‘2  du  Code  civ..  nue  l'on  ne  peut  opposer  l'ex- 
ception déduite  de  la  mauvaise  foi  à celui  qui  a 
acquis  la  libération  d'une  créance  par  le  laps  de 
temps  déterminé  par  la  loi  ; or,  frustra  probat ur 
quod  probatum  non  relevât  ; elle  est  sans  intérêt, 
par  là  même  sans  action. 

La  veuve  Gallet  répond  que  l’art.  324  du  Coda 
de  proc.,  autorise  les  parties  à se  faire  Interroger 
sur  faits  et  articles  eu  foutes  matières;  que  celte 
disposition  absolue  n'admet  aucune  exception; 
que  sa  demander  lin  d’interrogatoire n'esl  nulle- 
ment repoussée  par  l’art  2282  du  Code  civil.  Si 
cet  article  veut  que  la  prescription  de  trente  ans 
coure  au  profit  du  débiteur  de  mauvaise  foi,  il  ne 
dispose  pas  qu  elle  court  nonobstant  la  recon- 
naissance qu’il  aurait  faite  de  la  dette.  Or,  le 
paiement  continué  des  arrérages  de  la  rente  de- 
puis l’époque  où  la  prescription  aurait  pu  être  ac- 
quise jusqu  au  1*f  Juill.  1809  , a été  une  recon- 
naissance de  mon  droit  (Gode  civil,  art.  2408); 
je  suis  donc  recevable  a offrir  la  preuve  de  refait, 
et  cette  preuve , je  dois  la  tirer  des  réponse» 
mêmes  de  mon  adversaire. 

La  défense  de  Dailly  fut  accueillie  par  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  du  11  mai  181 1, qui  pro- 
nonce en  ces  termes  : — «Attendu  qu’aux  termes 
de  l'art.  22G2  du  Gode  civil,  toutes  les  actions, 
tant  réelles  que  personnelles,  sont  prescrites  par 
trente  ans,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  pres- 
cription soit  obligé  d’en  rapporter  un  titre  , ou 
qu’ou  puisse  lui  opposer  l’exception  déduite  de  la 
mauvaise  foi;— Attendu  en  fait  que  ladame  veuve 
Gallet  n’a  formé  sa  demande  qu’après  l'expiration 
des  trente  années;  que  dès  l'origine,  Dailly  père 
a argumenté  de  la  prescription;— Le  tribunal  dé- 
clare la  veuve  Gallet  non  recevable.  » 

La  veuve  Gallet  a interjeté  appel  de  cette  dé- 
cision. 

arrêt. 

LA  COUR; — Faisant  droit  sur  l’appel  interjeté 
par  la  veuve  Callet  du  jugement  romlu  au  tribu- 
nal civil  de  Faris  lell  moi  1811  .—Attendu  que 
défunt  Dailly,  assigné  pour  prêter  interrogatoire 
sur  les  faits  et  articles,  n'a  point  comparu;  que, 
suivant  l’art.  324  du  Gode  de  procédure,  en  toute 
matière  et  en  tout  état  de  cause  , les  parties  peu- 
vent respectivement  sc  faire  interroger  sur  faits 
relatifs  au  litige,  et  que  l’art.  2362  du  Code  civil 
ne  présente  rien  de  contraire;— Attendu  aussi  les 
réponses  évasives  données  par  Jean-Renolt  Dail- 
ly, dans  l'interrogatoire  par  lui  subi,  et  qui  équi- 
valent à un  refus  de  répondre, — Tient  les  faits 
pour  avérés;— Et  attendu  qu'il  en  résulte  que  la 
rente  de  200  fr.,  au  principal  de  4,000  fr.,  consti- 
tuée par  Thomas  Dailly  lo  13  déc.  1777,  au  pro- 
fit de  la  veuve  Gallet , a été  payée  sans  interrup- 
tion par  ledit  Dailly,  depuis  sa  création  jusques  et 
non  compris  le  1ri  juill.  1800.— Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel;  — Kmendant , — Décharge 
Callet  des  condamnations  prononcées  contre  sa 
mère  Au  principal, — Condamne  Jean-Benoit 
Dailly,  comme  héritier  bénéficiaire  de  Thomas 
Dailly,  son  père , à passer  audit  Gallet  titre  nou- 
vel et  reconnaissance  de  la  rente  dont  il  s’agit  ; 
sinon — Ordonne  que  le  présent  arrêt  vaudra  ledit 
titre  nouvel;— Condamne  Jcan-Benoll  Dailly  eu 
fous  les  dépens;  — Ordonne  la  restitution  de  l’a- 
mende ; sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  con- 
clusions des  parties  les  met  hors  de  Cour. 

Du  18  mars  1812. — Cour  imp.  de  Paris.— SP 
ch. — Concl.,  M.  Joubert,av.  gén.— PI.,  MM. 
Delavigne  et  Popclin. 


(î)  F.  dans  le  même  sens,  YaxeUIe,  des  pret 
CriptionSt  t.  , n°  742. 
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Du  18  mars  1812.— Cour  lmp.  de  Toulouse.— 
— Près..  M.  l)asl.— Concl.,  M Calmés,  av.  gén. 
—PI*,  MM.  Dubernard  cl  Komiguièrcs. 


TRANSACTION.— MrtEiR.—Nn  i.iTfi.—Iptoi- 
visiiui.ii  k.  — Dommages- intérêts. 

Est  nulle  la  transaction  faite  par  un  tuteur 
au  nom  de  sa  pupille  lorsqu'elle  n’a  pas  été 
précédée  de  l avis  de  trois  jurisconsultes  et 
suivie  de  l'homologation  du  tribunal.  (Cod. 
civ.,  467.)  (I) 

Dans  ce  cas,  la  nullité  profite  au  tuteur  lui- 
même  si  la  transaction  porte  sur  un  objet 
indivisible,  et  si  le  tuteur  a stipulé  tant 
en  son  propre  nom  qu'au  nom  de  sa  pupille. 
L'inexécution  de  la  transaction  ne  peut  deve- 
nir la  source  d'une  action  en  dommnoes-in - 
térêts  contre  le  tuteur  de  la  part  de  celui 
qui ; en  transigeant  avec  lui,  a connu  sa 
qualité  et  ses  droits, 

(Lcrngler— C.  veuve  Spengwiller  et  ses  en  fans.) 

Une  transaction  sur  procès  avait, été  faite  entre 
la  veuve  Spengwi lier,  stipulant  taijl  en  son  nom 
que  comme  tutrice  de  ses  enfans  mineurs,  et  le 
sieur  Lœrtglcr  relativement  à une  digue  élevée  sur 
le  fonds  de  celui-ci.  — Lurngler  s'était  désisté 
de  la  demande  en  démolition  de  la  digue  et  la 
dame  Spengwiller  avait  consenti  à ce  qu'un  canal 
fût  creusé  pour  recevoir  les  eaux  découlant  du 
pré  de  Lmngler.  Cette  transaction  avait  été  au- 
torisée par  le  conseil  de  famille,  mais  elle  ne  fut 
ni  précédée  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  ni  sui- 
vie de  l’homologation  du  tribunal  comme  l’exi- 
gent  les  art.  487  et  2(445  du  Code  civil. 

Lfpnglcr  commença  les  travaux;  mais  la  dame 
Spengwiller  s'opposa  à leur  continuation  et  as- 
signa Lcrngler  en  nullité  do  la  transaction.— De 


(1)  m L’autorisation  du  conseil  de  famille,  dit 
Bousquet,  des  Conseils  de  famille,  sur  l’art.  467,  et 
l'homologation  du  tribunal  civil,  après  avoir  en- 
tendu le  procureur  impérial,  suflisent  pour  la  vali- 
dité de  la  transaction,  et  l'avis  des  trois  juriscon- 
sultes est  plutôt  de  conseil  que  de  rigueur.  Quand 
la  famille  a autorisé  et  bien  motivé  son  avis,  que  la 
justice,  le  ministère  public  entendu,  a homologué 
avec  pleine  connaissance,  l’avis  des  trois  avocats 
n’est-il  pas  superflu?»  Mais  la  prescription  du  l’art. 
467,  réitérée  dans  l'art.  2045,  au  titre  des  transac- 
tions, ne  se  prête  pas  à celte  interprétation.  Ces  ar- 
ticles font,  de  l'avis  des  trois  jurisconsultes,  une 
condition  de  la  validité  de  la  transaction,  et  cetto 
condition  semble  tout  aussi  substantielle  que  celle 
de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  do  l’ho- 
mologation du  tribunal.  1'.  en  ce  sens,  Magnin,  des 
Minorités,  t.  1,  n°  699,  cl  la  note. 

(2)  La  jurisprudence  parait  fixée  en  ce  sens  : F. 
Cass.  12  juin  1828;  Angers,  14  août  1826. — Ce- 
pendant la  question,  malgré  ces  arrêts,  divise 
encore  tes  auteurs  ; la  controverse  existe  surtout 
entra  MM.  Duranton  et  Duvergier  d’une  part,  et 
M.  Troplongde  l'autre.  M.  Duvergier,  écrivant  son 
traité  du  Louage  après  M.  Duranton,  et  adoptant 
l’opinion  de  ce  professeur,  enseigne,  comme  lui  (t. 
f , n°  73  et  suiv.J,  que  le  droit  de  chasse  appartient 
au  fermier,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'aucune  clause 
de  son  bail  le  lui  ail  expressément  attribué;  que 
c’est  là  un  droit  accessoire  de  -la  jouissance  des 
fruits,  et  que  pour  que  le  contraire  eût  lieu,  pour 

Îfue  le  propriétaire  conservât  le  droit  de  chasse,  il 
audrait  qu’il  se  le  fût  expressément  réservé.  Sur 
co  poiut,  dit  M.  Duvergier,  « les  jurisconsultes  et 
les  magistrats  ont,  à leur  insu,  cédé  à l'influence 
des  idées  anciennes  sur  la  chasse  ; ils  ont  éprouvé 
une  répugnance  invotonuire  à admettre  que  le  fer- 
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son  côté,  celui-ci  demanda  des  dommages-inté- 
rêts pour  le  préjudice  résultant  de  l’inexécution,  et 
soutint  que  la  transaction  fut-elle  nulle  a l'égard 
des  mineurs,  elle  serait  valable  vis-à-vis  de  leur 
tutrice  qui  y avait  stipule  personnellement  et  dans 
son  propre  intérêt. 

Jugement  qui  annulle  la  transa  tlon  comme 
faite  en  contravention  h l’art.  407  du  Code  civil» 
—Appel  par  Lœngler. 

LA  COUR.  etc.  Attendu  qu'il  est  hors  de 
doute  que  la  transaction  dont  il  s'agit,  est  nulle 
respectivement  aux  mineurs  Sprcnawlller  pour 
contravention  à Part.  40 7 du  Code  civil,  dont  les 
dispositions  sont  conçues  en  termes  prohibitifs; 
qu'il  n’est  pas  contesté  que  la  prairie,  qui  faisait 
l'objet  de  la  transaction,  est  indivise,  et  que  Ju- 
lie-Louise Leyser  (la  veuve)  ayant  stipulé  non 
seulement  en  son  nom,  mais  encore  comme  tu- 
trice desdits  mineurs,  il  s'en  infère  que,  suivant 
les  principes  du  droit,  la  nullité  à raison  de  l'in- 
divisibilité profite  a l'intimée  Leyser; — Que, 
dès  - lors . cette  transaction  est  inexécutable 
pour  partie,  et  qu’il  s’en  infère  encore  que  son 
annulation  ne  peut  donner  lieu  à des  dommages- 
intérêts  au  profit  de  l'appelant,  qui  n'iguorait  pas 
In  qualité  de  tutrice  de  l’intimée,  et  que  ses  droits 
étaient  indivis  avec  ceux  des  mineurs  ; d'où  il 
suit  que  sous  ce  dernier  rapport  le  jugement  doit 
être  confirme  : — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  18  mars  1812. — Cour  lmp.  de  Trêves.— 
ConeL.  M.  Lelièvre,  av.  gén  — PI.,  MM.  Papéct 
Schmidt. 


CHASSE.— Fermier. 

Le  fermier  ne  peut  exercer  le  droit  de  chasse 
lorsque  son  bail  se  tait  sur  ce  droit.  (Cptl* 
civ-,  715  ; L.  22  avril  1791,  art.  15.)  (2) 

mier  qui,  dans  la  hiérarchie  sociale,  est  placé  au- 
dessous  du  propriétaire,  usât  de  ce  droit,  autrefois 
réservé  aux  classes  supérieures...  A quel  titre  le 
droit  de  chasse,  ajoute  le  même  auteur,  appar- 
licDl'il  au  propriétaire  foncier  ? Ce  n'est  plus  au- 
jourd’hui comme  privilège,  comme  prérogative 
honorifique;  on  no  doit  y voir  qu'une  conséquence 
du  droit  de  propriété,  c'est-à-dire  du  droit  d’al- 
ler et  de  venir  sur  le  fonds,  d'empèchcr  les  étran- 
gers d’y  pénétrer,  de  percevoir  les  fruits  de  la  terre, 
et  de  défendre  les  recolles  contre  toutes  les  causes 
de  dégradation.  Lors  donc  que  le  contrat  de  louage 
a transporté  au  fermier  précisément  toutes  ces  fa- 
cultés qui  sont,  comme  on  le  voit,  génératrices  du 
droit  Je  chasse,  il  faut  bien  reconnaître  que  ce  droit 
lui  a été  aussi  transmis,  à moins  qu’une  clause  ex- 
presse, ou  rcnscmhlu  de  la  convention  u’cxpriine 
une  intention  différente.  » — V.  dans  lo  même  sens, 
Dupin  jeune,  Journ.  des  cons.  municip.,  t.  2,  p.  2. 

Celte  opinion  est  vivement  combattue  pur  M. 
Troplong,  Comment,  du  louage,  nu  ICI.  Il  établit 
quel  a chasse  n’est  pas  un  frutl  du  fonds  (L.  26,  If. , 
de  Vsuris,,  ou  qu’elle  n’est  un  fruit  qu’autanl  que 
le  fonds  est  destiné  à la  chusse,  et  que  la  chasse  en 
est  le  revenu  principal  ( eod . leg.)  ; que  si  lo  pro- 
priétaire ne  relire  pas  de  la  chasse  un  produit 
annuel  régulier,  s'il  ne  chasse  que  quand  il  lui  con- 
vient, la  chasse  n’est  plus  un  fruit;  c’est  un  plaisir 
mis  en  réserve  par  lui  ; c’est  un  simple  droit  vo- 
lupiuairâ  qui  n’a  rien  d’utile.  > — De  lu,  M.  Trop- 
long  conclut  que  le  droit  de  chasse  est  réservé 
au  propriétaire  dans  le  bail  de  tous  les  héritages  où 
la  enasso  nrif  pas  mise  en  revenu  ordinaire',  quo 
le  fermier  a seulement  le  droit  de  chasse  pour  dé- 
truire les  animaux  nuisibles,  et  qu’il  ne  lui  est  dû 
qu’une  indemnité  dans  tous  les  cas  où  l’cxercice  do 
ce  droit  de  lu  part  du  propriétaire  lui  aurait  causq 
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(Bonneval— C.  Aulel.) 

Lél*r  juin  1809,  bail  pour  douze  anjiées,  con- 
senti. au  profit  du  sieur  Aulel,  par  le  sieur  Bon- 
neval,  de  la  ferme  d'Imbcmais,  dont  ce  dernier 
liait  propriétaire , et  eouteiianl  environ  cent 
trente  ou  cent  quarante  arpens  de  bois  taillis.— Il 
est  a remarquer  que,  dans  ce  bail,  rien  n’avait  été 
Stipulé  relativement  au  droit  de  chasse,  mais  seu- 
lement a l'égard  de  In  pèche  et  par  rapport  a une 
mare  garnie  de  poissons,  dans  laquelle  il  avait  été 
défendu  au  preneur  de  laver,  déposer  des  filasses, 
et  rien  faire  qui  pût  préjudicier  au  poisson  qu’elle 
renfermait. 

20  juill.  1810.  procès-verbal  dressé  par  les  gar- 
des du  sieur  Bonneval,  et  constatant  que  le  sieur 
Aulel  et  sis  autres  individus  ont  été  rencontrés, 
furetant  avec  trois  furets  et  des  poches,  dans  les 
bois  taillis  dépendant  de  la  ferme  dont  il  s'agit. 
— D’après  ce  procès-verbal,  le  sieur  Bonneval  avait 
d'abord  traduit  le  sieur  Aulel  cl  ses  si»  compa- 
gnons devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
pour  fait  de  chasse  sur  ses  propriétés  : mais  ce 
tribunal  s’étant  déclaré  incompétent,  sur  le  fon- 
dement que  le  sieur  Aulel  avait  prétendu  qu’il 
axait  le  droit  de  chasser  dans  la  ferme  d’Imber- 
nais,  comme  l’ayant  affermée  pour  en  jouir  en 
tous  revenus  et  profits,  et  que  les  six  individus 
trouvés  furetant  avec  lui  n'y  étaient  venus  qu'à 
son  invitation. 

L'affaire  étant  portée  devant  les  juges  civils,  le 
sieur  de  llonncval  soutint  que  le  droit  de  chasse 
n 'était  nullement  eODMN  !•  dans  ta  jouissance  d'une 
ferme;  qu'un  tel  droit  était  inhérent  a la  propriété, 
et  coiiM-qucmmenl  un  droit  de  propriété  lui-même, 
cl  non  d'usufruit  ou  de  revenu;  qu’ainsi,  en  thèse 
générale,  le  fermier  ne  pouvait  en  jouir  que  lors- 
que la  stipulation  en  avait  été  faite  à son  profil  dans 
lebail;  que  dans  l’espèce,  rien  n'ayant  été  stipulé 
à cet  égard,  le  sieur  Aulet  ne  pouvait  prétendre 
à l’exercice  d'un  pareil  droit. 

Le  sieur  Aulel  répondait,  au  contraire,  que  la 
faculté  de  chasse  faisait  nécessairement  partie  de 
la  jouissance  de  l’immeuble  affermé,  sur  le  motif 
que  le  gibier  était  un  Iruit  naturel,  et  qu'uni* 
telle  jouissance  se  composait  de  tous  les  fruits 
et  revenus  nue  pouvait  comporter  avec  elle  la 
propriété  qui  en  était  l’objet;  d'où  résultait  évi- 
demment que  le  fermier  comme  cessionnaire  de 
cette  jouissance,  devait  profiler  du  droit  de  chasse 
qui,  à moins  de  réserves  expresses  à cet  égard, 
en  faisant  essentiellement  partie  ; que  par  con- 
séquent, d mis  l’espèce,  noyant  été  fait  aucune 
réserve  à ce  sujet  en  faveur  du  bailleur,  le  preneur 
devait  jouir  de  tous  les  fruits  et  avantages  qu'était 
susceptible  de  produire  la  propriété  affermés. 

20  mars  1811,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Dreux,  qui  décide  que  le  sieur  Aulet 
pouvait  chasser  et  fureter  dans  les  bols  à lui  af- 
fermés. bien  que  cette  faculté  n'eût  pas  été  stipu- 
lée dans  son  bail  —*  Considérant  que,  par  bail  du 
1er  juin  1809,  de  Bonneval  a affermé  à Aulel,  pour 
douze  années  consécutives,  tout  son  domained'lm- 
bernais.  notamment  cent  trente  à cent  quarante 
arpens  de  bois-taillis;  qu'à  la  vérité,  ce  bail  ne 
porte  pas  expressément  que  le  preneur  jouira  des 
choses  affermées  en  tous  fruits,  profits  et  revenus, 
mais  que  ces  stimulations  sont  toujours  éminem- 
ment comprises  dans  un  bail  qui  n'est  essentielle- 
ment autre  chose  qu'une  cession  faite  par  le  bail- 
leur au  preneur  de  la  chose  louée , et  de  tous  les 
fruits,  profits  et  avantages  quelconques  que  le 


quelquo  dommage.—  V.  dans  le  mémo  sens,  Toui- 
ller, L 4,  nw  19;  Merlin,  V°  Chasse,  § 3, 

Fayard’ de  Langladc,  Nouveau  Réperi.,  eod.  terb.t 
£ Ibi  rroud'hun,  Domaine  privé,  t,  3,  n°  382,  ci 
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bailleur  eût  pu  en  tirer  et  pourrait  en  tirer  lul- 
méine,  s'il  en  jouissait  en  personne  Ouc  la  fa- 
culté de  chasser,  et  surtout  tirer  profil  des  lapins 
hnbitans,  soit  d’une  garenne,  soit  des  terriers 
distribués  dans  les  bois,  fait  évidemment  partie 
de  ces  profils  et  avantages;  que,  prétendre  en  pri- 
ver le  preneur,  c’est  contrevenir  au  bail,  lorsqu'il 
ne  contient  point  d'exception  à cet  égard  ; qu’il 
ne  faut  plus  maintenant  raisonner  de  la  chasse  et 
«le*,  avantages  que  p ut  ibmm*r  la  poursuite  et  la 
destruction  du  gibier,  comme  on  eût  fait  et  dû 
faire  avant  la  révolution,  lorsque  la  chasse  était 
un  droit  excliitir  . droit  aboli  par  les  dirn-N  des 
\ , 5,  7,  8 et  11  août  1789;— Que  ce  droit,  pure- 
ment honorifique . avant  ces  lois  et  non  affer- 
mable  alors,  est,  par  leur  effet,  devenu  purement 
utile  ; qu’il  est  actuellement  commerçnblc  et  sus- 
ceptible d’être  affermé  comme  celui  de  péctas — 
Considérant  d'ailleurs  que  le  bail  qui  a fait  la  loi 
spéciale  des  parties,  contient  des  réserves  assez 
nombreuses,  parmi  lesquelles  on  remarque  celle 
d une  mare  dans  laquelle  il  existe  du  (wisson  , 
avec  la  défense  d’y  laver,  d’y  déposer  des  filasses, 
et  d'y  rien  faire  qui  puisse  préjudicier  aux  pois- 
sons; — Que  si  le  bailleur  eût  voulu  se  réserver 
l'avantage  de  tirer  exclusivement . cl  par  lui- 
niéine.  partie  du  gibier  qu’il  ne  pouvait  ignorer 
être  habitué  dans  les  terriers  existons  dans  les 
bois  affermés , il  n'eût  pas  oublié  de  faire,  à cet 
égard , la  même  réserve  qu’il  a faite  à l’égard 
du  poisson  de  la  mare,  et  d'exprimer  quant  a la 
chasse,  a la  destruction  du  gibier,  soit  par  la 
chasse,  soit  par  n'importe  quel  moyen,  la  même 
prohibition  qu’à  l’égard  de  la  pêche,  et  que,  de 
ce  qu'il  n'a  rien  dit  à cet  égard , il  est  naturel  de 
conclure  que  cet  avantage  fait  partie  de  ceux  qu’il 
a consenti  abandonner  à son  fermier,  et  que 
celui-ci  a entendu  acquérir  par  son  bail;— Consi- 
dérant enfin  qu'en  supposant  qu'il  y eût  quelque 
doute  sur  l'intention  non  exprimée  des  parties, 
ce  doute  devrait  s’interpréter  contre  le  bailleur, 
aux  (rnws  île  l'art.  1 IU2  du  Code  civil,  qui 
porlc  que,  dans  le  doute,  la  convention  s'inter- 
prète contre  celui  qui  a stipulé , et  en  faveur  de 
celui  qui  a contracté  l’obligation.  • 

Appel. — La  question  à examiner,  a dit  le  sieur 
Bonneval,  est  celle-ci  : Le  fermier  peut-il . lors- 
qu'il n a pas  été  stipulé  dans  son  bail  qu’il  joui- 
rait du  droit  de  chasse  , prétendre  à l'exercice  de 
droit  ' l.a  négative  uc  cette  question  est  en- 
tièrement conforme  aux  vrais  principes.  — Dans 
le  droit  ancien , d’après  les  nombreux  règle- 
nu  ns  sur  cette  matière,  et  notamment  les  deux 
derniers  de  11501  et  lfi07,  et  de  l'ordonnance 
des  eaux  et  forêts  du  molsd'aoûl  1I5Ü9,  les  princes 
cl  la  noblesse  seulement  pouvaient  exercer  le 
droit  de  chasse,  qui.  dépendant  de  la  souveraineté, 
ne  & obtenait  que  par  inféodation  ou 
si  on . In  tel  droit . considéré  comme  un  exercice 
noble,  et  permis  aux  grands  unlanamunl pour 
leur  plaisir,  n'était  point  susceptible  d'être  af- 
fermé , ainsi  que  le  porlc  le  règlement  du  conseil 
d'Klnt.du  3oct.  1722. — « Fait  pareillement  S.  M., 
y est-il  dit,  défenses,  ions  les  mêmes  peines,  à 
tous  tes  feignante  et  ecclésiastiques  de  son 
royaume,  d'affermer  la  chasse  sur  leurs  terres  et 
domaines,  et  à toutes  sortes  de  personnes  de  les 
prendre  a ferme...  » 

Sous  cette  législation,  le  droit  de  chasse  n’é- 
tait donc  point  considéré  comme  faisant  par- 
tie de  la  jouissance,  à titre  de  bail,  d'une  terre. 


Zacharin,  Droit  etc.  franc.,  t.  3,  g 366,  note  2.— 
Voir  au  surplus  la  discussion  dans  l'affaire  ci-des- 
sus. 


Coun  impériales  et  Conseil  d'Etat. 


( 19  «uns  1912.  ) 


Court  impériaUt 


huis  nu  contraire,  comme  inhérent  à la  propriété 
de  celle-ci,  ci  entièrement  dans  la  main  du  sou- 
verain, qui  en  (Hait  le  maître  et  le  libre  dispen- 
sateur. Ce  droit,  ne  pouvant  être  afferme,  n en- 
trait donc  pour  aucune  considération  dans  les 
baux  à ferme  , par  conséquent,  le  gibier  qu  il 
élail  susceptible  de  procurer,  ne  pouvait  jamais 
être  regardé  comme  fruit  ou  revenu  de  la  ferme  ; 
d’où  résulte  évidemment  que,  sous  cette  ancienne 
législation,  la  question  proposée  n’aurait  pu  se 

présenter.  . , , 

Les  nouveau!  principes,  sur  ce  point,  ont-ils 
modifié  les  anciens?  Oui.  sans  doute,  ils  les  ont 
roodiliés.  mais  en  ce  sens  seulement,  qu  ayant 
supprimé  la  féodalité,  le  droit  de  chasse,  qui  en 
élail  un  attribut,  n’a  pu  continuer  d être  régi 
par  les  lois  de  cette  féodalité  anéantie.  Ce  droit 
n'a  point  en  soit  changé  de  nature  ; mais  d au- 
tres principes  adaptés  au  nouveau  régime,  ont 
dd  nécessairement  le  (lier  sur  la  tête  des  per- 
sonnes. qui  naturellement  devaient  en  jouir  ex- 
clusivement, c'est-à-dire  les  propriétaires  et  le 
placer  dans  leur  libre  disposition.— De  la  les  dé- 
crets  des 4,  5,  1,8 cl  11  août  1789,  dont  le  der- 
nier porte,  art.  3,  « que  le  droit  exclusif  de  la  chas- 
se est  aboli,  cl  que  tout  propriétaire  a indistinc- 
tement le  droit  de  détruire  et  faire  détruire,  seule- 
ment  sur  ses  possessions,  toute  espèce  de  gibier. 
— De  là  encore  la  loi  du  22  avril  1790,  portant, 
article  1«  : — « Il  est  défendu  à toute  nersonne 
de  chasser,  en  quelque  temps  et  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  sur  le  terrain  d autrui  sans  son 
consentement,  à peine  de  20  livres  d amende  en- 
vers la  commune  du  lieu,  et  d une  indemnité  de 

10  liv.  envers  le  propriétaire,  etc.  » — Quel  chan- 
gement s'est  donc  opéré  par  ces  lois,  relati  vement 
au  droit  de  chasse:  Il  ne  s’en  est  opéré  d autres, 
sinon  que  ce  droit,  concédé  autrefois  aux  grands 
seulement  cl  exclusivement,  l'est  aujourd  hui  a 
tous  les  propriétaires  indistinctement.  Mais  au- 
jourd'hui, comme  autrefois,  ce  même  droit  n est 
encore  qu'un  eiercice  purement  de  plaisir  et  non 
utile.  Jadis  11  était  le  plaisir  exclusif  des  princes 
eide  la  noblesse,  aujourd'hui  il  est  celui  des  pro- 
priétaires, sans  distinction  : voila  I unique  diffé- 
rence quant  à ce  droit, du  lempsanrteu  au  temps 
actuel.  I)u  reste,  le  droit  de  chasse  n a pas  cessé 
«Têlrc  dans  la  dépendance  du  souverain  ; c est  ce 
uui  résulte  des  dispositions  de  l'art.  71.»  du  Code 
civil;  qui  porte:  — « La  faculté  de  chasser  est  ré- 
glée par  (les  lois  particulières.  • C'est  aussi  l'opi- 
nion de  M.  Merlin  : — « Le  droit  de  chasse,  dit- 

11  est  encore  aujourd'hui  considéré  comme  un 
droit  que  la  souieraineté  peut  accorder , modifier 
ou  retirer,  cl  de  là  l’article  715  du  Code  civil.  • 
(Vov.  Rép-,  verb.  chaste,  § 3.)  — Le  droit  de 
chasse  n élanl  donc,  aujourd’hui  comme  autre- 
fois qu’un  exercice  de  plaisir  cl  non  utile,  il  n est 
donc  point  inhérent  à la  jouissance  d une  ferme, 
et  n’en  fait  nullement  partie  sans  stipulation  ex- 
presse. une  telle  jouissance  ne  comportant  avec 
elle  que  I avantage  utile.  D'un  autre  cité  le  droit 
de  chasse  étant  toujours  dans  la  dépendance  du 
souverain,  qui  peut  le  régler  comine  bon  lui  sem- 
ble, et  le  propriétaire  n'en  joulMnt  que  par  tolé- 
rance ou  concession,  celui-ci  ne  peut  point  se 
regarder  comme  le  véritable  propriétaire  u un 
tel  droit,  à moins  que  l'on  pûl  dire,  chose  qui  sc- 
raitabsurde,  que  ce  droit  uourraitavoir  deux  maî- 
tres à la  fois,  c'est-à-dire  le  souverain,  d'une  part, 
él  le  propriétaire  du  sol  de  l’aulrc.  Si  donc  celui- 
ci  n’est  pas  le  vrai  maître  du  droit  de  chasse  sur 
son  terrain,  mais  bien  le  souverain,  et  s'il  n’en 
jouit  que  par  tolérance  de  ce  dernier,  comment 
concevoir  qu'il  entende  affermer,  sans  stipula- 
tion «presse,  dans  le  bail  de  sa  terre,  un  droit 

IY.— u*  paiuib. 
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dont  il  n'csl  pas  le  véritable  propriétaire;  savoir 
même  si  par  stipulation  expresse,  H pourra  il  l'af- 
fermer? Il  a la  faculté  de  l'exercer  ; il  peut  per- 
mettre cette  faculté  à ses  amis  : qu'importe  ? Celte 
même  faculté  n’csl  jamais  que  précaire,  momen- 
tanée, et  toujours  dans  la  dépendance  du  sou- 
verain, qui  peut  l’accorder  aujourd'hui  cl  la  re- 
fuser demain,  line  telle  faculté,  de  sa  nature,  no 
saurait  être  cessible,  en  ce  qu  elle  exposerait  le 
propriétaire  qui  l’aurait  cédée  moyennant  une 
telle  réduction,  à ne  pouvoir  remplir  ses  enga- 
gênions,  si  toutefois  elle  venait  à lui  être  enlevée 
par  le  véritable  maître,  le  souverain.  Ne  serait-ce 
pas  alors  courir  l’événement  de  la  part  du  copro- 
priétaire, d'être  Inquiété  en  domrnagcs-inlèrêts 
par  le  cessionnaire  ? [Mais  admettons  mémo 
qu’un  propriétaire  pouvant  permettre  celte  fa- 
culté gratuitement,  il  le  peut  onéreusement,  en 
l'affermant;  mais  toujours  est-il  qu’il  faut  quo 
cela  résulte  d'une  stipulation  dans  le  bail  d’un 
Immeuble;  on  ne  peut  croire  que  le  propriélairo 
bailleur  ait  entendu  se  dépouiller  et  sc  désaisir 
d'uno  faculté  personnelle  en  lui  et  dont  il  nejouit 
que  précairement  elpar  pure  tolérance  du  prince, 
et  que  tacitement  il  ait  entendu  se  priver  lui- 
même  de  celle  faculté  ( car  la  conséquence  qui 
en  résulterait  serait  qu’il  ne  pourrait,  pendant 
le  bail,  chasser  lui-même  sur  son  propre  terrain, 
bien  que  le  souverain  n’y  portât  obstacle),  ets'ex- 
poser  a indemniserle  fermier  delà  non-jouissance 
de  cette  même  faculté,  si,  par  quelque  événement 
politique,  il  arrivait  qu’elle  fût  prohibée  au  pre- 
mier. — Dctousces  principes  il  résulte  donc  que 
le  droit  de  chasse  n’est  point  rangé  dans  la  classe 
ordinaire  des  propriétés,  puisqu'il  dépend  tou- 
jours du  souverain  (art.  715  du  Code  civil);  qu’un 
tel  droit  ne  peut  être  considéré  que  comme  in- 
hérent à la  propriété,  non  à la  simple  jouissance, 
d’où  suit  que  le  fermier  ne  peut  t’exercer,  surtout 
faute  de  stipulation  expresse. 

Vainement  voudrait-on  argumenter  de  l’article 
15  de  la  loi  du  K avril  qui  porte  : — *11  est  pa- 
reillement libre,  en  tout  temps,  aux  propriétaires 
ou  possesseurs,  et  même  au  fermier,  de  détruire 
le  gibier  dans  ses  récoltes  non  closes,  en  se  ser- 
vant de  Miels  ou  autres  engins  qui  ne  puissent 
pas  nuire  aux  fruits  de  ta  terre  ; comme  aussi  do 
repousser  avec  des  armes  à feu  les  bêles  fauves 
qui  sc  répandaient  dans  lesdiles  récoltes.  • — Cet 
article,  en  permettant  aux  fermiers  de  détruire  le 
gibier  dans  les  récoltes  non  closes,  en  se  servant 
de  Miels  et  autres  engins,  ne  porte  aucune  at- 
teinte au  droit  de  chasse  en  lui-même,  nejehange 
point  sa  nature,  et  le  laisse  toujours  à la  faculté 
personnelle  du  propriétaire;  il  ne  fait  qu'autori- 
ser les  fermiers  à prendre  les  moyens  qu'il  déter- 
mine lui-même  pour  préserver  les  terres  non  clo- 
ses seulement  de  la  dégradation  et  dévastation 

Sue  pourrait  y porter  une  trop  grande  quantité 
e gibier  de  toute  espèce,  sans  accorder  à ces  fer- 
miers le  libre  exercice  (le  la  chasse,  qui  n’appar- 
tient qu'aux  propriétaires  indistinctement,  sur 
toute  l’étendue  de  leurs  terres  respectives,  affer- 
mées ou  non.  — Le  sieur  Honncval  ajoutai!  que, 
dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas  de  lapins  de  ga- 
renne, qui  pouvaient  être  comme  fruit»  Indus- 
triels, et  conséquemment  rangés  dans  le  domaine 
de  la  jouissance  utile,  mais  bien  de  lapins  dan» 
les  bois,  qui  ne  pouvaient  être  regardés  comme 
fruit»,  et  qui  par  conséquent  se  trouvaient  dan» 
le  cercle  du  droit  de  chasse. 

Le  sieur  Aulet  persistait  à soutenir  que  le  droit 
de  chasse  aujourd'hui  était  inhérent  a la  jouis- 
sance d une  ferme,  et  que  par  conséquent  le  fer- 
mier pouvait  l'exercer.— Sous  les  anciennes  lois, 
ajoutait-il,  nul  doule  que  le  droit  de  chasse, 
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comme  attribut  de  la  féodalité,  ne  fût  considéré 
autrement  que  comme  un  exercice  de  plaisir  per- 
mis seulement  et  exclusivement  aux  grand*,  pu- 
rement honorifique,  et  uon  susceptible  par  con- 
séquent d'être  affermé.  A cet  égard  les  lois  étalent 
positives,  et  leur  contexte  ne  présentait  aucune 
difficulté.— Mais  aujourd'hui,  et  d’après  les  nou- 
veaux principes,  il  ne  peut  plus  être  regardé  sous 
ret  aspect,  Lu  effet,  ces  nouveaux  principes  en 
les  laissant  a la  libre  disposition  des  propriétai- 
res indistinctement,  reconnaissent  par  la  que  l’a- 
vantage, ou  le  fruit  qu'il  procure,  dérive  delà  pro- 
priété du  sol,  n'a  d'existence  que  par  elle,  en  est 
un  revenu  naturel,  et  se  confond  par  conséquent 
avec  la  jouissance  de  celle-ci.  Cette  confusion  est 
d’autant  plus  certalue,  que  ces  mêmes  principes 
laissent  au  pouvoir  du  propriétaire  de  permettre 
l'exercice  d'un  tel  droit  sur  son  terrain  a qui  bon 
lui  semble  : d'où  la  conséquence  naturelle  que  ce 
droit  n'est  pas  simplement  une  faculté  person- 
nelle n lui  seul,  mais  bien  un  droit  réel,  dépen- 
dant de  sa  jouissance,  comme  propriétaire,  trans- 
missible a ses  héritiers  ou  ayant  cause,  et  susccp- 
UMe  par  ron>équciit  d'être  aliène  on  afferme; 
d'ou  la  conséquence  aussi  que  le  souverain  ne  peut 
plus  être  regardé  en  aucune  manière  comme  le 
maître  de  ce  droit  ; d'où  suit  nécessairement  que 
ce  même  droit  n’est  plus  droit  d'honneur  comme  il 
l'était  auti  Considéré  d'ailleurs  comme  exer- 
cice de  plaisir  ou  d’utilité, qu'importe?  il  n’en  est 
pas  moins  compris  dans  la  jouissance,  c'est-à-dire, 
le  fermier  devant  profiler  de  tout  ce  quelle  com- 
porte avec  elle  foule  de  réserves  expresses,  doit 
donc  profiter  du  droit  de  chasse  comme  faisant 
partie  de  cette  même  jouissauce. pourvu  toutefois 
que  le  propriétaire  bailleur  ne  l’ait  pas  réservé. 
— Lu  vain  dit-on,  qu  aujourd  bui.  comme  autre 
fois,  le  droit  de  chasse  est  dans  la  dépendance 
du  souverain,  et  que  cela  résulte  de  ces  disposi- 
tions : La  faculté  de  chasser  est  réglée  par  des 
lois  particulières  (art.  715,  Code  civ.):d'où  suit 
que  ce  droit  n’est  pas  rangé  dans  la  classe  ordi- 
naire des  propriétés,  et  que,  par  conséquent,  il 
ne  peut  être  compris  dans  le  bail  d'une  ferme, 
surtout  Taule  de  stipulation  expresse.— Ces  mêmes 
dispositions  sont  loiu  de  proclamer  un  tel  prin- 
cipe; elles  doivent  être  entendues  dans  un  sens 
tout  différent.  La  liberté  illimitée  de  la  chasse, 
même  à l’égard  des  propriétaires  eux -mêmes, 
pourrait,  par  abus,  occasionner  de  grands  dégâts 
dans  les  récoltes,  dévaster  et  dégrader  les  pro- 
priétés, suivant  les  différentes  époques  de  l’an- 
née ou  l’on  en  ferait  uu  usage  immodéré.  Pour 
obvier  a cet  inconvénient  cl  dans  l'intérêt  public, 
Il  est  donc  nécessaire  que  l'exercice  de  la  chasse 
soit  réglé  par  des  lois  particulières  ou  des  règle- 
ment d'ordre  public.  Mais  ces  lois  ou  règlcinuns 
ifayaul  lieu  que  pour  la  conservation  de»  récol- 
tes, et  ne  proscrivant  la  chasse  que  dans  certaines 
propriétés,  et  seulement  pendant  une  partie  do 
F année,  n enlèvent  nullement  le  droit  de  ciiasse 
aux  propriétaires;  au  contraire,  ils  le  laissent 
loqjours  dans  leur  libre  disposition,  et  ne  Tout, 
même  relalivciueut  à certaines  propriétés  seule- 
ment, qu'en  modérer  l’exercice  par  uu  but  d'uti- 
lité publique.  On  peut  eu  dire  autant  des  vendan- 
ges. Lu  effet,  bicu  que  les  vendanges  soient  ré- 
glées par  de»  règlemens  particuliers  et  locaux,  il 
n en  e»t  pas  moins  vrai  qu  elles  appartiennent 
toujours  au  propriétaire  de  la  vigne  où  elles  ont 
été  récoltées,  et  que  de  pareils  règlemens  n'al- 
Iribueul  et  ne  peuvent  attribuer  ou  souverain 
aucun  droit  de  propriété  sur  cette  récolte,  mais 
seulement  déterminer  déni  l'intérêt  public  l’é- 
poque où  elle  peut  se  faire  sans  inconvénient  et 
frpinf  dommages.  Conséquemment  les  lois  et  rc- 


Conseil  d'Etat.  ( 19  mars  1812.  ) 

glcmens  particuliers  relatifs  au  droit  de  chasse, 
ne  confèrent  et  ne  peuvent  conférer  ou  souverain 
aucune  attribution  de  propriété,  par  rapport  à ce 
droit,  sur  le  terrain  des  particuliers.  Un  tel  droit 
ne  compèle  doue  aujourd’hui  qu'à  chaque  pro- 
priétaire, relativement  a sa  terre  respective,  con- 
formément à l’art.  3 de  la  loi  du  11  août  1789. 
Cet  article  n'est  donc  en  nulle  contradiction  avec 
l’art.  715  du  Code  civil;  par  conséquent  l'un  et 
l’autre  se  concilient  très  bien  ensemble.  Il  n est 
donc  pas  vrai  de  dire  qu’eneore  aujourd’hui  le 
droit  de  chasser  soit  dans  la  main  du  souverain, 
mais  bien  au  contraire  dans  celle  de  chaque  pro- 
priétaire, sur  sou  terrain  particulier;  d'ou  résulte 
évidemment  que  ce  droit  est  attaché  à la  jouis- 
sance du  terrain;  qu'ainsi,  lorsque  cette  jouis- 
sance a été  cédée,  il  se  trouve  nécessairement 
compris  dans  la  cession,  s'il  n'en  a été  détaché 
par  quelque  réserve  expresse. 

Ces  principes  reçoivent  encore  bien  plus  de  poids, 
si  I on  considère  de  quelle  utilité,  de  quelle  néces- 
sité  est  pour  le  fermier  le  droit  de  chasse,  afin  de 
prévenir  et  d éviter  par  lui  la  perte  totale  souvent 
de  ses  récoltes.  En  effet,  1 intérêt  du  fermier  et 
les  soins  les  plus  constans  sont  de  veiller  à la  con- 
servation de  celles-ci:  or,  comment  peut-kl  y 
arvenir,  s’il  n'a  pas  la  faculté  de  détruire  le  gi- 
ier,  qui  tui-méme  porte  le  ravage  et  la  destruc- 
tion dans  ces  mêmes  récoltes?  En  droit  et  en 
équité,  cette  faculté  ue  lui  est-elle  pas  absolu- 
ment indispensable,  si  l’on  veut  qu'il  relire  une 
jouissauce  utile  de  sa  ferme?  Si  autrefois  ce  prin- 
cipe d'utilité  était  méprisé,  c'était  par  un  régime 
féodal  ; mais  aujourd'hui  que  ce  régime  n’existe 
plus,  ce  même  principe  d'uUHié  doit  avoir  force 
et  vigueur,  et  produire  tout  l’hcureui  effet  dont 
il  est  susceptible. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  gibier  qui  se 
repeuple  dans  les  terres  ou  dans  les  bois  ne  peut 
être  assimilé  aux  fruits  produits  par  les  terres  ou 
ou  par  les  bois,  et  que  le  droit  de  chasse,  qui  est 
une  dépendance  des  droits  de  propriété,  ne  peut 
appartenir  au  fermier  qu'autanl  qu'il  lui  a été 
expressément  conféré  par  le  propriétaire;  que  du 
silence  des  baux,  a cet  égard,  il  s'ensuit  que  le 
droit  de  chasser  n a point  été  affermé  par  Bon- 
neval  à son  fermier  Aulet,  — Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;— Lmcndanl,— Dé- 
charge de  Bouucval  des  condamnations  contre 
lui  prononcées; — Au  principal, — Fait  défense  a 
Aulet  de  chasser  et  fureter  à 1 avenir  dans  le  bois 
de  la  Chapelle,  sauf  aux  parties  à se  pourvoir  de- 
vant qui  de  droit  pour  faire  statuer  sur  les  dom- 
mages et  intérêts,  etc. 

Uu  19  mars  1812.  — Cour  lmp.  de  Paris.  —3* 
ch.— PL,  MM.  Moreau  et  J ouveaux  de  Chartres. 

DATE  CERTAINE.— Actb  sors  sauve  privé— 

YEJTTKS  SI  CCKSSIVKS. 

Les  actes  sous  seing  prive  ne  peuvent  avoir 
date  certaine  contre  les  tiers  par  i effet  d’au- 
cune circonstance  autre  g ue  celtes  prévues 
par  l'art.  1388  du  Code  civil.— Ainsi,  lorsque 
le  même  immeuble  a été  l'objet  de  deux  ven- 
tes successives,  l'une  par  acte  sous  seing  privé, 
l’autre  par  acte  public  passé  avant  l'enre- 
gistrement du  premier,  l acquéreur  par  acte 
sous  seing  privé  ne  peut  être  admis  a établir, 
contre  le  second  acquereur,  la  date  de  son 
titre  en  prouvant  par  témoins  que  le  second 
acquéreur  a eu  connaissance  personnelle  de 
la  première  vente  (1). 

(1)  Y.  sur  celle  question,  le  résume  de  jurispru- 
dence qui  accompagne  un  arrêt  dam  le  même  tm 
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(V*  Laval— C.  Pujol.)— arrêt. 

F LA  COUR  Attendu  que  la  police  privée . 
dont  eicipr  la  femme  Laval , quoique  datée  du  H 
vent,  an  10,  n’a  de  date  lire  et  certaine,  vis-à- 
vis  de  Pujol,  qu'à  compter  du  18  flor.  an  13,  jour 
de  ton  enregistrement;  que  tel  est  le  vira  formel 
de  l'art.  13128  du  Code  civil  ; qtianlérieurenient 
à cette  dernière  époque , lesdits  Pujol  avaient  un 
titre  légal  et  authentique,  constatant  la  vente  à 
eut  faite  par  ledit  Iialpuicr,  du  pré  qui  fait  le 
sujet  du  procès  : que.  suivant  l’art.  1388  du  sus- 
dit Code,  ce  titre  transporte  de  plein  droit  sus- 
dits Pujol  la  propriété  du  susdit  pré,  de  sorte  que 
celte  propriété n a puleurélre  ravie  par  la  police 
dont  la  femme  Laval  eiclpe , vu  la  postériorité 
de  sa  date , Osée  par  la  loi  an  jour  de  son  enre- 
gistrement ; que  la  preuve  oITcrte  par  ladite  l-i- 
vul.  tendante  à établir  que  lessieurs  Pujol  avaient 
connaissance  de  la  susdite  police  avant  de  traiter 
avec  Izalguier,  ne  peut  être  reçue , la  loi  n’ad- 
mcltant  point  un  pareil  moyen  pour  donner  une 
tisité  de  date,  à l'egard  des  tiers,  à un  acte  privé  ; 
uuc  ce  serait  éluder  la  disposition  de  l'art.  1328 
uu  Code,  que  de  le  dérider  dillérrmmcnl . puis- 
qu'on subordonnerait  à une  preuve  testimoniale 
ce  que  cet  article  veut  être  justifié  d’unu  tout  au- 
tre manière  , qui  ne  peut  être  suppléée  par  de* 
équipollens . dont  le  législateur  aurait  parlé . s'il 
cdt  entendu  qu'on  pdl  en  faire  usage;  qu'en  sup- 
posant que  la  susdite  police  ait  été  réellement 
passée  le  8 vent,  an  10,  la  femme  Laval  a à s'im- 
puter de  ne  l'avoir  pas  plus  lôl  mise  en  règle  en 
1a  faisant  enregistrer,  et  qu’elle  ne  peut  tirer 
avantage  du  mépris  qu  elle  a fait  de  la  loi  qui  lui 
en  faisait  un  devoir;  qu’ainsi,  le  jugement  alta- 

Sué  qui  accorde  la  préférence  au  titre  d'acquisi- 
on  desdits  Pujol , est  conforme  aus  vrais  pria 
cipcs , et  doit  conséquemment  être  maintenu,— 
Dit,  elc. 

Du  19  mars  1812.— Cour  lmp.  de  Toulouse.— 
Dre»., SI.  Dast.— ConcL , M.  Calmés,  av.  gén.— 
PL,  11. M.  Uarrué,  Caries  et  Flottes. 
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EXPLOIT.— Domicile  ton.— Avoué.— 

S suivit  ki:  r, — Parlant  a. 

Un  exploit  lignifié  à un  avoué  chez  lequel  la 
partie  a élu  domicile  et  remit  parlant  a un 
serviteur,  ett  nul  s’il  n 'énonce  pat  que  ce  ter. 
vtteur  ett  au  servies  de  f avoué,  et  que  c'ait 
au  domicile  de  ce  dernier  que  la  copie  a été 
remis».  (Cod.  proc.,  CH  el  70.)  (1) 

(.Mcztross — C.  Déprés.) 

Du  19  mars  1812.— Courlmp.de  Liège. — 2'  cli. 

— PL,  SIM.  Brixhc  et  Fulliot. 


PRISE  MARITIME.  — Vente.  — CoHHtssioN- 

NAIRES.  — ENTREPOT. 
tel  droiti  de  commission  et  de  courtage  ac- 
cordés aux  commissionnaires  chargé s de  la 
vente  d'une  prise  maritime,  doivent  dans 
tous  les  cas  être  calculée  sur  le  prix  net  de 
la  vente,  déduction  faite  des  droite  de  doua- 
nes el  de  colie,  soit  que  let  marchandises 
provenant  de  la  pris»  u ‘aient  été  attujettiet 
qu'à  l’entrepôt  fictif,  soient  qu'<II<s  aient  été 
soumises  à l'entrepôt  réel.  (Arrêté  du  2 prair. 
an  7,  ait.  7 el  87.) 

4 Administration  de  la  marine  — C.  Dtimoulhi.) 

Onze  navires  pris  sur  les  Anglais  avaient  été 
conduits  au  port  <T Amsterdam  ; ils  lurent  ensuite 

delà  Cour  royale  de  Mmes,  du  27  mai  1810.—  F. 
aussi  tuprd,  aoai.  dans  même  sens,  Rouen,  4 ianv. 
1812  (Art.  Colbot). 


amenés  par  ordre  supérieur  au  port  d'Anvers . où 
les  marchandises  devaient  être  mises  en  entrepôt 
réel  et  vendues  d’après  les  instructions  du  mi- 
nistre, conformément  aui  lots  tnr  les  prises. — 
De  ce  nombre  étalent  les  navires  la  Femme  Alber- 
tina  et  let  Troie  Frères. 

Contrairement  aui  dispositions  de  l'art.  87  de 
l'arrêté  du  2 prairial  an  11 . qui  veut  que  les  droits 
de  douane  et  de  colis  soient  acquittés  par  les 
acheteurs,  lors  delà  livraison,  les  consignataires 
des  armateurs  des  deux  navires,  sons  le  prétests 
que  les  marchandises  composant  la  cargaison  de 
ces  deu»  navires,  avaient  élé  assujetties  à l'en- 
trepôt réel . stipulèrent  comme  conditions  de  la 
vente,  que  les  droits  seraient  acquittés  par  lea 
vendeurs.  — A ce  moyen  In  venle  fut  portée  à 
547,000  fr.  ; mais  les  droits  s'élevant  à 333.000 
francs,  leproduitn'étaitrécllemenlquede  212,000 
francs. 

Par  suite , les  commissionnaires  et  les  courtier* 
prétendirent  établir  leur  remise  sur  la  totalité  de 
la  vente. 

Un  jugement  de  liquidation  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  d’Anvers  accueillit  cette  pré- 
tention . nonobstant  les  réclamations  dn  commis- 
saire de  la  marine. 

Appel  nar  ce  dernier,  dans  l'intérêt  de  l’équi- 
page , el  dans  celui  de  la  caisse  des  invalides,  dont 
les  parts  attribuée*  par  la  loi , se  trouvaient  di- 
minuée* d'aulant. 

Dumoutbl  opposa  qne  les  'marchandises  ayant 
été  assujetties  à l'entrepôt  réel , ils  avaient  élé 
tenus  de  faire  leur  soumission  d'acquitter  le* 
droits , ce  qui  ne  s’observait  pas  en  matière  de 
prise  , parce  que , dans  ce  cas,  les  marchandise* 
n'étaienl  sujettes  qu'à  l’entrepôt  llctif,  qu'alnsi 
l'art.  87  de  l'arrêté  du  2 prairial  an  11,  n’était  pas 
applicable. 

L'appelant  répondait,  qne  la  mise  enentre- 
pôl  réel  n'avait  été  ordonnée  qne  parce  qu’il  n'y 
avait  pas  lieu  à réexportation:  mais  que  dan* 
le  (ail,  le*  consignataire*  n'avalent  pas  été  obli- 
gés d'avancer  les  droits  avant  la  venle  el  n’avaient 
enefTel  rien  déboursé:  que  nulle  raison  valable 
n’avall  donc  pu  les  autoriser  à s'écarter  de  Fart. 
87  de  l'arrété  du  2 prairial  an  11. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qne  Farrété  dn  2 prair. 
an  1 1 fart.  7)  alloue  une  commission  de  dent  pour 
cent , sur  les  prises,  aux  commissionnaires  char- 
gés de  les  vendre,  et  prescrit  (art.  87)  que  les 
droits,  sur  les  objets  tic  prises,  seront  payé*  par 
les  acquéreurs;  qu’il  résulte  de  ees  deux  disposi- 
tions que  le  droit  de  commission  et  de  courtags 
ne  peuvent  frapper  sur  le  montant  desdils  droits; 
puisqu’ils  ne  peuvent  faire  partie  du  prix  de  la 
vente  desdites  prises;  — Attendu  que  l’art.  87 
susmentionné  comprend  également  le  cas  où  les 
prises  sont  sujettes  à réexportation  , et  celai  où 
elles  sont  mise*  en  entrepôt  réel,  et  que  les  dé- 
cisions impériales,  des  28  nov.  1810  et  I"  Jantr. 
181 1 , bien  loin  d’autoriser  une  dérogation  à ce 
qne  prescrivait  ledit  arrêté  du  2 prairial  an  11 , 
portent  au  contraire  que  la  vente  doit  être  faite 
sous  toutes  les  formalités  prescrites  pour  les  ob- 
jets provenons  de  prises;  — Met  au  néant,  etc. 

Du  19  mars  1812.— Cour  lmp.  de  Bruxelles.— 
2*  ch.  — t’oncl.  conf.,  M.  Fournier , av.  gén. — 
PL,  MM.  Crassous,  Devleschouder  et  Defrennc. 


(1)  F.  sur  les  formalités  du  parlant  à ...  Cass.  28 
bruni,  an  tû;  24  vent,  el  26  fluet,  an  II;  2 j fév.  et 
28  août  1810,  el  les  noies. 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS. — Arbitres  ko  b- 
cbs. — CompEtebce. 

La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée 
par  des  arbitres  forces , en  matière  de  société 
commerciale  (1).  alori  mime  qu'ils  jugent 
sans  appel.  (Cod.  cl».,  *059  el  *003  ; Cod.  proc. 
ci».,  1*6;  Cod.  comm.,  51  ; L.  15  germ.  an  6, 
lit.  *,  an.  1«'.) 

1 1f enriot  cl  Morel — C.  Loreh.) 

Le  sieur  Loreh,  associé  commanditaire  dans  la 
société  do  commerce  connue  sous  In  raison  llen- 
riol , Morel  et  compagnie , avait  obtenu  à son 
prolit,  contre  ces  derniers,  par  suite  d'un  compro- 
mis passé  entre  eu»  el  lui,  relativement  à leur» 
contestations  respectives  au  sujet  de  leur  société, 
un  jugement  arbitral  portant  ronlrainte  par 
corps.  — Par  ce  compromis , les  parties  avaient 
réciproquement  renoncé  à ta  voie  d'appel  et  au 
pourvoi  en  cassation.— I *>  mars  1 8t  I , ordonnance 
tiere qiuilur. — Opposition  à celte  ordonnance,  et 
demande  en  nullité  du  jugement  arbitral  de  la 
part  des  sieurs  llenriol  et  Morel,  sur  le  fonde- 
ment que  cejugement  n'avait  pu  prononcer  la 
contrainte  par  corps,  en  ce  que  d'abord  il  n'était 
que  l'ouvrage  de  simples  arbitres,  et  qu'en  se- 
cond lieu  les  parties  avaient  renoncé  a l'appel 
et  au  pourvoi  en  cassation. 

Le  3 juill.  1811,  jugementdii  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  qui  accueille  celle  demande , 
et  annullc  en  conséquence  la  décision  arbitrale 
dont  il  s'agit. 

Le  sieur  Loreh  se  rend  appelant  de  ce  juge- 
ment, et  soutient  qu'en  matière  d'arbitrage  forcé, 
les  arbitres,  substituant  nécessairement  les  juges 
du  commerce,  forment  un  tribunal  légal,  qui  doit 
avoir  absolument  Icsmémes  attributions  et  compé- 
tence qu'aurait  le  tribunal  de  commerce  lui-méme 
en  cette  matière,  si  la  loi  lui  en  déférait  la  con- 
naissance ; que  si  celui-ci  pouvait  connaître  de 
cette  matière,  c'est-è-dire  du  compte  de  gestion 
d'une  société  commerciale,  nul  doute  qu'il  ne  pdt 
appliquer  à l'associé  rellquatairc  la  contrainte 
par  corps,  puisque  les  associés  d'une  telle  so- 
ciété sont  ordinairement  marchands  ou  négo- 
cions cui-mêmes,  et  que  la  loi  du  15  gcrin.  an  6, 
en  établissant  la  contrainte  par  corps , en  fait 
l'application  à tous  les  marchands  et  négocions 
indistinctement,  sans  exception  aucune  â l'égard 
des  associés,  pour  raison  de  leurs  dettes  respecti- 
ves entre  eu»;  que,  par  conséquent,  les  arbitres 
chargés  de  statuer  sur  un  tel  compte  de  gestion  , 
remplissant  légalement,  à cet  égard,  les  fonctions 
du  tribunal  de  commerce,  peuvent,  de  mèmeque 
le  pourrait  celui-ci,  prononcer  celte  contrainte. 

Les  sieurs  llenriol  et  Morel  répondent  d'abord, 
quêta  contrainte  par  corps  ne  peut  être  appliquée 
au»  associés  entre  eu» , a l'égard  de  leurs  dettes 
respectives,  provenant  de  leur  société  de  com- 
merce. de  telles  dettes  n étant  que  le  résultat  du 
bénéfice  ou  de  la  perte  de  la  société , et  n'ayant 
point,  n proprement  parler,  pour  cause  directe 
immédiate,  respectivement  à ces  mêmes  associés 
entre  eu»,  une  opération  commerciale,  en  second 
lieu,  que  de  simples  arbitres,  même  en  arbitrage 
forcé , considérés  plutôt  comme  d amiables  com- 
positeurs que  comme  de  véritables  juges,  n'ont 
point,  dans  l’exercice  même  de  leurs  fonctions , 
un  caractère  public,  puisque  leur  décision  ne  peut 
être  mise  à exécution  qu’après  la  sanction  des 

(I)  F.  sur  ce  point.  Cas».  *5  prair.  an  10,  ot  la 
note. — La  circonstance  que  les  arbitres  jugeaient, 
dans  l’espèce,  sans  appel,  est  évidemment  inditfè- 
rente  : les  pouvuirsdes  juges,  quant  au  premier  ou 
dernier  ressort,  n’influe  pas  sur  leur  compétence  el 
leurs  attributions. 


( 30  MARS  1819.) 

tribunaux  de  la  loi  ; qu’ainsi  ces  mêmes  arbitres 
n’ont  et  ne  peuvent  jamais  avoir  qu'un  caractère 
privé,  tout  a fait  impuissant,  pour  les  rendre  ca- 
pables de  faire  l'application  de  la  contrainte  par 
corps,  voie  rigoureuse  et  extraordinaire  qui , en 
même  temps  qu'elle  est  un  moyen  d'exécution  re- 
lativement aux  obligations , est  aussi  une  dispo- 
sition pénale,  dont  la  prononciation  ne  saurait 
être  que  dans  l'attribution  des  tribunaux  publics; 
qu'au  surplus , dans  l'espèce  , la  renonciation  à 
l'appel  et  au  pourvoi  en  cassation  avait  grande- 
ment modifié  l’arbitrage  en  Ini-même,  et  de  forcé 
qu'il  était  d'abord,  l’avait  rendu  volontaire  pour 
ainsi  dire,  d’où  la  conséquence  que  ta  contrainte 
par  corps  ne  pouvait  jamais  être  l’objet  d'un  tel 
arbitrage. 

arr*t. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  les  associésen  ma- 
tière de  commerce  sont  des  négocions  ; qu'ils  ne 
sont  pas  compris  dans  les  exceptions  que  la  loi 
du  15  germ.  an  G admet  relativement  à la  con- 
trainte par  corps; — Attendu  que  la  loi  dispose, 
que  toute  contestation  entre  associés,  en  matière 
de  commerce,  sera  jugée  par  des  arbitres  ; que  , 
dès  lors  les  arbitres  se  trouvent  nécessairement 
investis  du  droit  de  prononcer  sur  tous  les  points 
de  difficulté  qui  peuvent  s’élever  à raison  de  la 
société;  que  la  renonciation  de  la  part  des  par- 
ties, a la  faculté  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cas- 
sation, ne  change  point  la  nature  de  l'arbitrage, 
ne  restreint  point  l’étendue  des  pouvoirs  des  ar- 
bitres qui  résultent  de  la  loi,  et  ne  leur  tait  pas 
perdre  le  pouvoir  qui  leur  est  attribué  de  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps,  dans  te  cas  où  elle 
doit  être  prononcée;— Attendu  que  la  contrainte 
par  corps  a été  demandée  . ainsi  qu'il  résulte  du 
procès-verbal,  séance  du  3 oct.  1808;— Met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;—  Enten- 
dant, — Décharge  Loreh  descondamnations  con- 
tre lui  prononcées;  — Au  principal.  — Déboute 
Morel  et  llenriol  de  l’opposition  par  eux  formée 
à I exécution  de  l'ordonnance  du  1"  mars  1811 , 
et  de  leur  demande  en  nullité  du  jugement  ar- 
bitral;— En  conséquence,— Ordonne,  etc. 

Du  30  mars  1813.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 3« 
ch.  — Cotte L,  M.  Fréteau,  av.  gén.— PL,  MM. 
Quequel  et  Tripier. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE. — Jcgembmt  par 
défaut — Appel. 

La  disposition  d’un  jugement  par  défaut  qui 
ordonne  l'exécution  provisoire  de  et  juge- 
ment, peut  être  attaquée  par  la  voie  d'appel 
dans  les  délais  de  l opposition  et  en  mime 
temps  qu  il  est  formé  upposiliots  quant  au 
principal  (3). 

Vexécutton  provisoiré  d'un  jugement  par  dé- 
faut ne  peut  d'ailleure  être  ordonnée  qu'au- 
tant  qu'il  g a urgence  et  péril  en  la  demeure. 
(Lod.  proc.,  135  cl  155.)  (3) 

(Dellino— C.  Saluées.)— abb£t. 

Une  saisie  arrêt  avait  été  pratiquée  par  ma- 
dame de  Saluées  Ponte,  créancière  du  sieur  de 
Ponle  Lombriasco , entro  les  mains  des  sieurs 
Deldno  et  compagnie,  débiteurs  de  ce  dernier.— 

I ar  suite,  d’énonciation  de  la  saisie  et  assigna- 
tion en  validité;  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Turin,  qui,  en  déclara  ni  la 
saisie-arrêt  bonne  et  valable, déclare  lea|Uers  saisis 

(9)  F.  dans  le  même  sens,  Pari»,  37  jnin  1810. 

J2^)  F.  sur  ce  point,  Pigeau,  Comment.,  1. 1",  p. 
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( il  MARS  1813.)  Cour i impérial et 

débiteur*  part  et  simple! , et  les  condamne  an 
paiement  de  la  créance  : « ce  qui  lera  exécuté, 
porte  le  jugement,  par  provision,  nonobstant  op- 
position, et  sans  caution,  aux  termes  de  l'art.  135, 
du  Code  de  proc.,  attendu  qu'il  s'agit  d'un  acte 
authentique.  » Le  titre  de  créance  de  madame  de 
Satures,  était  notarié. 

Les  sieurs  Delflno  forment  opposition  à ce  ju- 
gement; mais  en  même  temps  ils  interjettent 
appel  du  chef  relatif  à l'exécution  provisoire. 

Cette  exécution  n'aurait  pu  être  ordonnée,  di  • 
sent-ils,  qu’au  cas  où  les  juges  auraient  reconnu, 
ce  qu'ils  n'ont  pas  exprimé,  qu'il  y avait  urgence 
et  péril  en  lu  demeure.  La  règle  générale  de  l'art. 
135  du  Code  de  proc.  aux  ternies  duquel  il  suffit 
qu'il  y ail  titre  authentique,  n'est  pas  applicable 
h l'exécution  provisoire  des  jugemen*  par  défaut, 
qui  est  régie  par  lea  dispositions  de  l'orl.  155  du 
même  Code. 

La  dame  de  Salucei  soutient  l'appel  non  rece- 
vable, d'abord,  parce  que  l’appel  dea  jugement 
par  défaut  étant  interdit  tant  que  la  voie  d 'oppo- 
sition est  ouverte,  il  faut  en  conclure  à fortiori, 
dit-elle,  que  cet  appel  ne  peut  être  reçu  lorsque 
déjà  il  a été  formé  opposition;  — Ensuite,  parce 
que  la  provision  est  nécessairement  due  au  titre, 
aux  termes  de  l'art.  135  du  Code  de  proc.,  et  que 
si  par  l'art.  155,  la  loi  a indiqué  aux  juges  les 
circonstances  dans  lesquelles  ils  auront  la  faculté 
d'accorder  cette  provision , elle  ne  leur  impose 

fias  l’obligation  de  faire  mention  du  motif  qui 
ea  détermine. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  règle  qu’un  juge- 
ment par  défaut  attaqué  par  la  voie  de  l’opposi- 
lion  n’est  pas  susceptible  d'appel , ne  peut  s'ap- 
pliquer au  chef  qui  en  ordonne  l'exécution  no- 
nobstant l'opposition , puisque , malgré  l'opposi- 
tion, le  jugement  ne  cesse  point  d'étre  exécutoire, 
et  que,  le  juge  ne  pouvant  pas  revenir  sur  celle 
partie  du  dispositif,  il  ne  peut  y avoir  de  remède 
que  le  recours  au  juge  supérieur; 

Attendu  que  les  premiers  juges,  ayant  appuyé 
leur  décision  par  défaut  sur  l’art.  135  du  Code  de 
proc.,  qui  n'est  applicable  qu'aux  jugemens  con- 
tradictoires , sont  contrevenus  aux  régies  de  la 
procédure;  — Attendu  qu’en  l’espèce,  n'ayant 
aucunement  été  remarqué  ni  exprimé  qu’il  y eût 
péril  en  la  demeure,  ce  n’était  pas  même  le  cas 
d'y  appliquer  l’exception  admise  par  Part.  155  du 
même  Code;  qu’en  conséquence  rien  n'a  pu  au- 
toriser l’exécution  du  jugement  attaqué , nonob- 
stant l'opposition  Sans  s’arrêter  ni  avoir  égard 
a la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  30  mars  1813.— Cour  imp.  de  Turin. 


BATEAUX  SUR  RIVlfeRE.  — Cdoss  insai- 
sissABLB.— Affréteur. 

Du  2!  mars  1812  (aff.  Noyer).— Cour  imp.  de 
Rennes.—  Voy.  cet  arrêt  joint  à celui  de  la  Cour 
de  cassation  , intervenu  le  25  oct.  1814 , sur  le 
pourvoi  formé  dans  cette  affaire. 


(1)  Celle  solution  rentre  dans  la  doctrine  établie 
par  Domat,  Luit  civiles,  lr*  part.,  liv.  4,  lit.  5,  sect. 
9,  n°  18  : « Si  deux  mineurs,  dit-il,  traitant  ensem- 
ble, l'un  des  deux  se  trouve  lésé  par  le  dol  de  l'au- 
tre, U sera  relevé  de  même  que  contre  un  majeur.» 

(2)  Rodier,  quest.  5,  art.  I,  lit.  85  de  l'ordonn. 
de  1667,  émet  un  avis  conforme  ; « On  peut  bien 
no  diriger  la  requête  civile,  dit  cet  auteur,  que  con- 
tre certaines  dispositions  d'un  arrêt  qui  grèveront 
l'impétrant;  mais  si  les  moyens  de  requête  civile 
sont  jugés  pertinens  cl  qu’elle  soit  entérinée,  l’arrêt 
doit  être  rescindé  en  son  entier,  et  à l’égard  de  toutes 
les  parties  comprises  dans  l'arrêt,  parce  que  les 
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REQUÊTE  CIVILE.— Minki  r.— Dépense  no* 
valable. — Emancipation. — Divisibilité. 
Des  enfant  mineurs  oui,  appelés  en  reprisé 
d'une  instancedans  laquelle  ilsont  succombé , 
ont  adhéré  aux  conclusions  prises  par  leur 
père  et  repoussé  l'adversaire  par  les  mêmes 
motifs  qu’il  avait  employés,  ne  sont  pas, 
par  cela  même,  non  recevables  à se  pourvoir 
par  Us  voie  de  requête  civile  et  sur  le  motif 
qu’ils  n’ont  pas  ete  valablement  défendus. 
(Cod.  proc.,  481.) 

La  disposition  de  l’art.  481  du  Cod.  proc., 
qui  ouvre  la  voie  de  la  requête  civile  au  mi- 
neur qui  n'a  pas  été  du  tout  ou  a été  non  va- 
lablement défendu,  peut  être  invoquée  même 
contre  un  mineur  au  profit  duquel  a été 
rendu  te  jugement  attaqué.  (C.  proc. ,481.)  (l) 
Le  mineur,  même  émancipé,  qui  a plaidé 
sur  une  contestation  de  nature  mobilière, 
est  admis  à proposer  le  moyen  de  requête  ci- 
vile établi  par  l’art.  481  du  Cod.  proc.  en 
faveur  des  mineurs  qui  n’ont  pas  été  dé- 
fendus ou  qui  ne  l’ont  pas  été  valablement . 
— L'article  ne  permet  pas  de  distinction . 
(Cod.  civ.,  481  ; Cod.  proc.,  481.) 

Lorsque  des  cohéritiers  ont  été  attaqués  par 
le  même  individu,  en  vertu  du  même  titre  ; 
çu’ila  ont  employé  les  mêmes  moyens  de  dé- 
fense ; qu’ils  ont  été  condamnés  par  le  même 
jugement, que  l’objet  de  la  condamnation  est 
indivis  entre  ces  cohéritiers  majeurs  et  mi- 
neurs, la  rétractation  du  jugement  pronon - 
cée  en  faveur  du  mineur  doit  profiter  ou  ma- 
jeur. (Cod.  civ.,  1351  ; Cod.  proc. , 480  et 
481.)  (2) 

(Les  héritiers  Salussoglia  — C.  les  héritiers 
Rolando.) 

Le  sieur  Salussoglia  était  en  inslanreavec  Icsmi- 
neurs  Rolando;  interrompue  par  son  décès,  cette 
instance  a été  déclarée  reprise  avec  ses  héritiers. — 
Ces  héritiers,  l’un  (Félix  Salussoglia)  était  majeur; 
l outre  (Pauline  Salussoglia)  était  émaucipéc  par 
mariage  ; les  autres  étaient  mineurs.  — Les  héri- 
tiers Salussoglia  ont  adhéré  aux  moyens  de  dé- 
fense employés  parleur  père.  Un  arrêt,  sous  la  date 
du  27  mai  1811,  a prononcé  en  faveur  des  mineurs 
Rolando.  Les  héritiers  Salussoglia  l'ont  attaqué 
par  la  vole  de  la  requête  civile.  — Leur  moyen 
était  pris  de  l'art.  481  du  Code  de  procédure,  qui 
porte  : • L’EUil,  les  communes,  les  établissement 
publics  et  les  mineurs,  seront  reçus  à se  pourvoir, 
s'ils  n'ont  été  défendus,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  vala- 
blement. » — Les  mineurs  Rolando  leur  ont  op- 

fiosé  : 1°  que  l’adhésion  donnée  au  système  de 
eur  père  dans  sa  défense,  les  rend  non  recevables 
à se  plaindre  ultérieurement  ; 2°  que  la  qualité  de 
mineur,  commune  a toutes  les  parties , s’oppose 
à ce  que  l'un  des  litigans  puisse  s'en  faire  un  titre 
contre  l'autre  , d'après  la  maxime  de  Godefroy 
sur  la  loi  , IL,  de  cxcusationibus  : privilegintus 
contra  œquè  privilégiât um  non  utitur privilégia  ; 
3°  qu'en  admettant  que  l’arrêt  du  27  mal  présen- 

rhoses  sont  remises  au  mémo  état  qu’elles  étaient 
avant  l'arrêt  attaqué.  On  lient  pour  maxime  au  Pa- 
lais que,  causa  judicaii  est  indtrtdua;  qu'un  arrêt 
no  peut  subsister  en  partie  ; que  les  moyens  do  re- 
uéle  civile  ont  une  influence  maligne  sur  tout,  mo- 
icum  fermentum  quodtotam  massam  corrumpit.  Il 
fut  jugé  au  parlement  de  Toulouse,  au  mois  de  déc. 
1755,  à l'audience  delà  grand'chambre.  en  la  cause 
des  sieurs  Garrigues,  Airal,  et  des  cousins  de  Saint- 
Nicolas  de  Lagravc,  que  l'opposition  formée  envers 
un  arrêt  par  une  partie  non  comprise  audit  arrêt, 
profilait  à celui  qui  avait  clé  condamné  contradic- 
toirement. » 
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Ut  ouverture  à requête  civile , la  requête  ne 


peut  être  admise  ni  il  l'égard  de  Félix  Salussoglia 
majeur,  par  la  raison  qu'il  n'est  pas  fondé  a invo- 

3uer  un  principe  établi  uniquement  en  faveur 
esmineurs(Coa.proc.,48l),nien  faveur  de  Pau- 
line Salussoglia  qui , étant  émancipée  de  plein 
droit  par  le  mariage  (Code  civil,  *76),  avait  joui, 
relativement  à la  contestation  dont  l'objet  était 
de  nature  mobilière , de  toute  l'étendue  de  la 
ca|iacilé  que  la  loi  accorde  aux  majeurs.  (Code 
civil,  48t  et  1305.) 

Les  héritiers  Salussoglia  ont  répondu  : 1"  que 
Finslauco  engagée  contradictoirement  avec  leur 
auteur  avait  été  terminée  contre  eux  ; que  dès 
tort,  le  mérite  et  la  validité  de  leur  défense  devait 
, être  jugé  uniquement  par  lesmoyens  qu'ils  avaient 
employés;  2“  que  la  qualité  de  mineur  à laquelle 
les  parties  étaient  soumises  ne  pouvait  être  un 
obstacle  à la  rétractation  de  l'arrêt;  que  nos  luis 
n'avaient  admis  aucun  principe  d'où  l'on  pût  ex- 
plicitement ou  implicitement  faire  découler  une 
conséquence  contraire. 

Félix  et  Pauline  Salussoglia  ont  répliqué  sur 
l’objection  qui  leur  était  particulière  : la  pre- 
mière, que  le  résultat  de  la  requête  civile  était 
indivisible;  que  l'arrêt  qui  l'entérinait,  dans  l'In- 
térêt des  mineurs  , ne  pouvait  pas  ne  pas  l’en- 
térinerdans  l'intérêt  du  majeur,  suivant  le  prin- 
cipe causa  judicati  est  individua.  — Pauline 
Salussoglia  , en  présentant  le  même  système , 
a prétendu  de  plus  que  l'art.  4SI  du  Code  do 
procédure , en  admettant  les  mineurs  à se  pour- 
voir par  requête  lorsqu'ils  n'auraient  pas  été  ou 
qu’ils  auraient  été  non  valablement  dérendus , ne 
faisait  aucune  distinction  entre  les  émancipés  ou 
les  non  émancipés;— Que  dès  lors  les  tribunaux 
ne  pouvaient  admettre  cette  distinction  sans  vio- 
ler la  loi. 

ARRÊT  • 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  481  du  Code  de  pro- 
cédure ; — Attendu,  quant  aux  Pins  de  non-rece- 
voir proposées  par  les  mineurs  Rolando,  d’abord 
contre  Unis  les  demandeurs  en  requête  civile, 
que  l'arrêt  du  27  mai  1811,  que  les  héritiers  Sa- 
lussoglia attaquent  par  celte  voie  extraordinaire, 
a été  prononcé  contre  eux,  et  non  contre  leur 
père,  décédé  longtemps  avant;  que  ce  sont  ses  hé- 
ritiers qui  ont  défendu  aux  demandes  des  mineurs 
Rolando  ; qu'ainsl,  bien  que  l'action  eût  été  in- 
tentée contre  leur  père  ; que  celui-ci  eût  proposé 
ses  exceptions  et  produit  des  pièces  a l’appui  pour 
sa  défense  ; que  ses  héritiers  u’aienl  été  actionnés 
qu’en  reprise  de  l'instance  précédemment  intro- 
duite, et  n’aient  foncièrement  fait  usage  d'autres 
moyens  et  d’autres  exceptions  que  celles  propo- 
sées par  leur  père  (ce  qui  n'est  pas  même  totale- 
ment vrai,  puisque  la  preuve  testimoniale  n’aélé 
requise  que  par  les  héritiers  Salussoglia).  tout 
cela  serait  insignibantet  nullement  propre  Réta- 
blir que  lesdlts  héritiers  Salussoglia,  s'ils  sont  à 
même  de  prouver  de  n'avoir  été  valablement  dé- 
fendus, ne  se  trouveut  point  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  ci-devant  cité; 

Que  pareillement  les  termes  généraux  dans  les- 
quels est  conçu  ledit  article,  et  les  règles  d une 
saine  interprétation  en  rail  de  législation,  repous- 
sent les  autres  argument  à l'appui  de  la  fin  de 
non-recevoir,  tirés  de  ce  qu  il  t’agit  simplement 
d'une  action  mobilière,  et  que.  les  mineurs  Salus. 
soglia  avant  plaidé  contre  d'autres  mineurs,  I, 
parité  de'  la  condition  des  parties  dut  Taire  dispa. 
~ » 
(I)  P.  surcepoinl,  qui  télé  vivement  controversé 
le*  décisions  en  »en>  divers  qui  sont  indiquées  sous 
un  arrêt  conforrqp  do  la  Cour  de  cassation  du  8 mai 
1810;  V.  aussi  la  note  qui  accompagne  l'arrêt  égalç- 


raltre  le  privilège  que  la  loi  leur  accorde,  puis- 
qu'il est  évident  que  des  argumens  de  ceüe  es- 
pèce amèneraient  a créer  des  distinctions  et  des 
exceptions  que  la  loi  n’a  ni  prévues  ni  autorisées; 

Attendu,  quant  à la  fin  de  non-recevoir  propo- 
sée en  particulier  contre  Pauline  Salussoglia. 
femme  Pescatorc.  que  cette  fin  de  non-recevoir 
est  détruite  par  les  mêmes  principes  qu’on  vient 
de  poser.  \u.  d’une  part,  que  Pauline  Salussoglia, 
quoique  émancipée  par  le  mariage,  est  et  n’a  point 
cessé  d'ètre  mineure;  et,  d’autre  part,  que  la  loi 
ne  distingue  point  entre  le  mineur  émancipé  et 
celui  qui  ne  l est  pas; 

Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
contre  Félix-Nicolas  Salussoglia,  majeur  à l’épo- 
que de  l’arrêt  dont  il  s'agit,  que  les  mineurs  Ro- 
lando ont  agi  contre  tous  les  héritiers  Salussoglia. 
en  vertu  d’un  seul  titre;  qu’ils  ont  proposé  une 
seule  et  même  demande,  et  employé  les  mêmes 
moyens  contre  tous;  que.  s’agissant  ainsi  d’un  ob- 
jet indivis  entre  le  majeur  et  le  mineur,  il  est 
conforme  aux  principes  et  à la  jurisprudence  con- 
sacrée en  la  matière,  de  dire  que  le  moyen  de  re- 

3uête  civile,  qui  n’est  autre  chose  qu’un  moyen 
c restitution,  a dû  et  doit  profiter  également  au 
majeur,  de  la  même  manière  que,  dans  le  con- 
cours de  pareilles  circonstances,  la  voie  de  l'appel 
introduit  par  l’une  des  parties  profile  aussi  à celle 
qui.  isolément,  à raison  de  la  somme,  ne  serait 
poiut  recevable  à l’employer,  — Rejette  les  tins 
de  non-reccvoir  proposées  par  les  mineurs  Ro- 
lando, etc. 

Ru  21  mars  1812.—  Cour  lmp.  de  Turin.  — 
Aud.  sol.  — Concl.,  M.  Tixier,  av.  gén.  — PI.. 
&IE  Berlhler  et  Barbaroux. 

1°  TRANSCRIPTION.— Veni  b. — Loi  db  l’i- 
POQtJB. 

2°  Privilège.  — Soültb.  — Inscription.  — 
Délai.— Effet  rétroactif. 

\°La  transcription  du  contrat  de  t'ente  n'est 
plus  nécessaire  depuis  la  promulgation  du 
Code  civil,  pour  consolider  la  propriété  emr 
la  télé  de  i acquéreur. — Ainsi,  l'acquéreur , 
même  en  vertu  d'un  contrat  passé  tous  la  loi 
de  brumaire  au  7,  a pu,  depuis  le  Code,  hy- 
pothéquer valablement  le  bien  par  lu  * acheté, 
sauf  toutefois  les  droit  s du  vendeur  créancier 
du  prix  s’il  a fait  insenre  son  privilège  (I). 
1°  Le  privilège  pour  soulte,  retour  de  lot  ou  prix 
de  licitation  des  coheritiers  sur  les  biens  de 
chaque  lot  ou  sur  les  biens  licitis,  n’a  pas 
été  aboli  par  la  loi  du  11  brum.  an  7. 

Le  créancier  privilégié  pour  le  prix  de  biens 
vendus  ou  licites,  n'était  pas  tenu , sottsl  em- 
pire de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  de  prendre 
inscription,  dans  un  délai  déterminé , pour 
conserver  son  privilège. 

L ari.  2109  du  Code  civil,  dans  la  disposition 
qui  fixe  un  délai  de  60  jours  au  cohéritier 
ou  copartageant  pour  conserver  sou  privi- 
lège, n'est  pas  applicable  aux  partages  an- 
térieurs à la  publication  de  ce  Code. 
(Leclerc— C.  Joseph  et  Grégoire  Thomas.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  les  dispositions 
des  articles  *2U  et  28  de  la  loi  du  11  brumaire  an 
7,  qui  exigeaient  la  transcription  des  contrats  de 
vente,  pour  transmettre  à l'acquéreur  des  droit* 
que  le  vendeur  avait  à la  propriété  de  l’immeu. 

ment  conforme  , du  16  ocL  1810,  et  dans  laquelle 
soni  présente»  l’historique  et  les  elémeus  de  la  coa- 
roversc. 
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ble  vendu,  ont  été  révoquées  par  l'art.  2189  du 
Code  civil,  et  que  depuis  la  promulgation  de  cet 
article  dans  la  loi  du  28  ventAso  an  12,  Yves  Le- 
page et  son  épouse,  quoique  porteurs  d’un  arte 
d’acquisition  passé  sous  l’empire  de  la  loi  du  11 
brumaire  an  7,  et  non  transcrit,  sont  devenus  dé- 
finitivement propriétaires  et  ont  pu  valablement 
engager  et  hypothéquer  les  biens  qu’ils  avaient 
acquis,  mais  sans  préjudice  aux  droits  du  ven- 
deur, créancier  du  pris,  dans  le  cas  où  il  a rem- 
pli la  formalité  nécessaire  pour  conserver  son 
privilège  en  prenant  Inscription; 

Considérant  que  la  loi  du  1 1 brumaire  an  7 n'a 
aboli  ni  expressément  ni  tacitement  le  privilège 
que  l'éqbité  et  l'ancienne  jurisprudence  ont  de 
tout  temps  garanti  aux  cohéritiers  ou  coparlageans 
sur  les  biens  de  chaque  lot,  ou  sur  les  biens  Uni- 
tés, pour  les  soulte.  retour  de  lot  ou  pour  le  prix 
de  la  licitation,  et  que  s'ils  n’y  sont  nas  textuelle- 
ment désignés,  on  en  trouve  une  indication  suffi- 
sante dans  le  $ 3 de  l’art,  4,  sons  la  dénomination 
générale  de  précédens  propriétaires;  qu’on  peut 
d’autant  moins  en  douter  que,  s'il  y avait  eu  abo- 
lition de  ce  privilège,  il  aurait  fallu  une  disposi- 
tion expresse  d'une  loi  nouvelle  pour  les  rétablir, 
et  que  l’art.  2109  du  Code  civil,  en  prescrivant 
on  nouveau  mode  de  le  conserver  à l'avenir,  en 
reconnaît  l’existence  et  en  modifie  l'exercice  sans 
le  créer; 

Considérant  que,  suivant  les  dispositions  de  la 
loi  de  tt  brumaire  an  7,  le  créancier  privilégié 
pour  le  prix  de  biens  vendus  ou  licités  n'était  pas 
tenu  pour  conserver  son  droit  de  prendre  inscrip- 
tion dans  un  délai  déterminé,  et  qu'à  défaut  de 
transcription  de  l’acte  qui  constatait  sa  créance, 
et  de  l’inscription  d'office  a laquelle  elle  donnait 
lieu,  Il  suffisait  qu'il  fût  inscrit,  pour  obtenir  la 
préférence  sur  les  créanciers  hypothécaires,  quoi- 
que son  inscription  n'evlt  pas  la  priorité  de  date, 
le  privilège,  ainsi  que  l’a  défini  l'article  2104  du 
Code  civil,  étant  un  droit  que  la  qualité  de  la 
Créance  donne  à un  créancier  d'élrr  préféré  aux 
autres  créanciers  même  hypothécaires; 

Considérant  que  si  l’art.  2109  impose  au  co- 
héritier ou  copartageant  l'obligation  de  prendre 
inscription  dans  les  soixante  jours,  à dater  de 
l'acte  de  partage  ou  de  l’adjudication  par  licita- 
tion. pour  conserver  son  privilège,  Il  est  évident, 
par  les  termes  même  dans  lesquels  il  est  Conçu, 
qu'il  ne  dispose  que  pour  l’avenir,  et  qu’on  ne 
peut  pas  en  faire  l’appllcntion  aux  actes  de  par- 
tage ou  de  lirllalion  antérieurs,  que  la  lolne  pour- 
rait atteindre  que  par  une  disposition  spéciale, 

3ui  en  déterminant  un  délai,  l'aurait  fait  courir 
u Jour  de  la  promulgation,  ainsi  que  la  loi  du 
1 1 brumaire  l'avait  prescrit  pour  l'inscription  des 
anciennes  obligations  hypothécaires; 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont  donné 

Kur  unique  motif  de  leur  jugement  le  défaut  de 
inscription  de  l’acte  du  2G  nivAse  an  12,  et  ce 
moyen  étant  commun  aux  deux  frères  intimés,  la 
décision  qui  en  était  la  conséquence  devait  leur 
être  également  favorable  ; mais  qu'il  en  doit  être 
autrement  sur  l’appel,  le  moyen  tiré  du  défaut 
de  transcription  n étant  pas  admis  et  l’inscription 
jugée  suffisante  mais  nécessaire  pour  la  conser- 
vation des  privilèges  que  les  intimés  réclamrnt, 
n ayant  pas  été  prise  par  Joseph  Thomas,  l’un 
d’eui,— Dit  qu’il  a été  mal  jugé  en  ce  que  Gré- 
goire Thomas  a été  colloqué  et  maintenu  au  sep- 
tième rang  de  l’état  de  collocation  des  créanciers 
d’Yves  Lepage  et  de  son  épouse  pour  la  somme 
de  1 452  francs  de  principal  et  celle  de  (17  frsncs 
62  centimes  de  dépens  Corrigeant  et  réformant 
—Déboute  ledit  Grégoire  Thomas  de  sa  demande 
de  paiement  des  sommes  ci-dessus  articulées  par 


privilège....  ;— Les  jugemens  dont  est  appel  sor- 
tant leur  plein  et  entier  effet,  en  ce  qui  concerne 
la  collocation  de  Joseph  Thomas  et  la  condam- 
nation aux  frais,  etc. 

Du  23  mars  1812.  — Cour  lmp.  de  Rennes.  — 
1" ch. — Pt.,  MM.  Coalpont  et  Fonigan. 


USUFRUIT  LÉGAL.— Legs.— Cokditiok. 
Lorsqu’un  legt  «K  fait  à un  mineur,  il  n’en  pas 
nécettaire,  pour  que  le  pire  du  légataire  toit 
privé  de  la  jouissance  légale  de  ce  lege,  que 
le  teitateur  ait  établi  cette  privation  d’una 
manière  expresse;  celle  privation  peut  t'in- 
duire des  fermes  de  la  disposition. — Ainti, 
par  exemple,  s’il  est  dit  que  l'exécuteur 
testamentaire  fera  l'emploi  et  le  placement 
du  legt  jutqu’à  la  majorité  du  légataire, 
le  testateur  doit  être  présume'  avoir  voulu 
affranchir  le  legt  de  la  jouissance  légale  du 
pere. <Cod  civ.,  387.)  (1) 

(Compigny  — C.  Cretlé.) 

12  fructidor  an  11.  testament  du  sieur  Sevcnet, 
qui  décède  bientAt  après.  Dans  ce  testament  so 
trouvent,  au  profil  du  jeune  Compigny.  petit-fils 
du  testateur,  divers  legs  mobiliers,  dont  l'un  est 
une  somme  d’argrtit  de  2,000  fr.  La  clause  re- 
lative à ce  legs  cÀ  ainsi  conçue  : • Enfin . je  laisso 
et  lègue  au  même  Compigny  , mon  petit-fils , la 
sommé  île  2,000  ff.  en  argent  comptant,  à pren- 
dre sur  ma  succession  mobilière  . de  laquelle 
somme  moitié  sera  conservée  pour  être  employée 
à son  éducation  ou  à lui  faire  prendre  un  état,  et 
les  autres  1,000  fr.  seront  placés  le  plus  solide- 
ment et  le  plus  avantageusement  qu’il  sera  possi- 
ble dans  le  [dus  court  délai.  » 

Plus  bas  II  est  ajouté  : • Il  est  entendu  que  ledit 
citoyen  Cretlé  (l’exécuteur  testamentaire)  tou- 
chera tout  ce  qui  est  légué  audit  fils  Compi- 
gny . et  en  fera  l'emploi  et  le  placement  comme 
dessus  et  ce , Jusqu’à  sa  majorité.  ■ — A l'époque 
où  le  testament  fut  rédigé . lo  Jeune  Compigny 
était  âgé  de  sept  ans  environ. 

7 vendémiaire  an  12 , avis  du  conseil  de  famille, 

3ul  autorise  le  sieur  Cretlé  à placer  les  2.000  fr. 

ont  il  s'agit.  Celui-ci  les  place , en  effet , le  23  du 
même  mois,  entre  les  mains  des  sieur  et  dame 
Fauvel.  pour  cinq  ans,  et  à raison  de  orne  pour 
cent  par  an. 

27  février  1810,  lo  sieur  Compigny , père  du 
jeune  légataire , cède  pour  1 ,500  fr.  à Barthélemy 
Compigny,  oncle  de  ce  dernier,  les  intérêts  cou- 
rus du  legs  de  2,000  fr. , comme  objet  de  sa  pré- 
tendue jouissance  légale  dé  ce  legs,  en  sa  qualité 
de  père  de  ce  mémo  légataire.  BientAt  après , 
le  cessionnaire  de  ces  Intérêts  en  demande  lo 
montant  à l'exécuteur  testamentaire  , le  sieur 
Cretlé. 

Celui-ci  soutient  que  le  sieur  Compigny , père 
du  légataire,  a été  privé,  par  la  clause  précitée, 
de  la  jouissance  légale  du  legs  dont  il  s’agit,  con- 
formement aux  dispositions  de  l'art.  389  du  Code 
civil  portant:  ■ Elle  (la  Jouissance  légale)  ne  s’é- 
tendra pas  aux  biens  que...,  ni  à ceux  qui  leur 
seront  donnés  ou  légués , sous  la  condition  ex- 
presse que  les  père  et  mère  n’en  jouiront  pas.  • 
Qu’ainsi  il  n'a  pu  céder  un  droit  qu’il  n’avait 
pas;  que  par  conséquent  son  cessionnaire  n'ayant 
pas  plus  de  droit  que  lui , ne  peut  nullement 
l'exercer. 

Ce  dernier  répond  qu’aux  termes  de  l’article 
précité , pour  qu'un  pere  soit  privé  de  la  jouis- 

(I)  F.  en  ce  sens,  Froudhon,  de  l Uiufruil,  n” 
153. 
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sance  légale  du  legs  fait  à son  enfant . il  faut  que 
Ja  volonté  du  testateur  à cet  égard  soit  expresse  ; 
ce  qui  résulte  de  ces  «pressions,  mous  la  condi- 
tion  expresse  que  les  père  et  mère  n’en  jouiront 
pas ; que,  dans  l’espèce,  on  ne  trouve  point  ex- 
primée cette  condition  expresse;  qu’à  la  vérité, 
le  testateur  dit  bien  que  les  fonds  composant  le 
legs  seront  placés  solidement , et  que  le  place- 
ment ni  sera  Tait  par  l'exécuteur  testamentaire; 
mais  que  cette  volonté  du  testateur  signifie  seu- 
lement que  le  capital  du  legs  sera  placé  de  telle 
manière  qu’il  soit  conservé  au  mineur  légataire, 
et  n’a  nullement  pour  objet  de  priver  le  père 
de  ce  légataire  de  sa  jouissance  légale  ; qu’ainsi 
cette  jouissance  doit  produire  ici  son  effet. 

A quoi  le  sieur  Cretlé  réplique  qu’il  n'est  pas 
nécessaire,  en  principe,  pour  priver  de  la  jouis- 
sance légale  le  père  d un  mineur  légataire,  que  le 
testateur  l’exprime  littéralement  ou  positivement; 
qu’il  suffit  que  sa  volonté  sur  ce  point  résulte  de 
1 ensemble  et  de  la  contexture  des  dispositions  re- 
latives à la  clause  établissant  le  legs  ; que  dans 
l’espèce,  cet  ensemble  de  dispositions  et  leur  con- 
texture ne  laissaient  aucun  (Joute  que  la  volonté 
du  testateur  ne  fût  bien  de  priver  le  père  de  son 
légataire  de  sa  jouissance  légale,  en  ce  que  ces 
dispositions  tendaient  a enlever  à ce  père  la  sur- 
veillance cl  le  placement  de  ce  legs  pour  en  con- 
server tous  les  avantages , c’est-à-dire  les  produits 
cl  le  capital  au  légataire. 

0 mai  1 811.  jugement  du  tribunal  de  première 
Instance  de  Provins,  qui  déclare  le  demandeur 
non  recevable  : — « Attendu  qu’il  résulte  de  la  dis- 
position du  testament  de  M.  Jean-Baptiste  Sevc- 
nel,  relative  au  legs  de  2,000  fr.  au  profil  du  mi- 
neur Compigny  son  petit-fils,  que  l'intention  ex- 
presse du  testateur  a été  que  cette  somme  et  ses 
produits  profitassent  en  entier  au  légataire;  — 
Attendu  que  de  l’acte  de  cession  des intérêts  de 
celte  somme  faite  par  le  sieur  Compigny,  pèredu 
légataire,  il  résulte  que  celte  somme  était  des- 
tinée à un  usage  autre  que  celui  désigné  et  voulu 
par  le  testateur.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUtt  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges, — Met  l'appellation  au  néant  ; — Ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  24  mors  1812.— Cour  lmp.  de  Paris.— PL, 
MM.  Taillandier  ctGobert. 


PEREMPTION.— Mm  au  rols. 

L’ inscription  d’une  cause  au  rôle  empêche  la 
péremption  de  l’instance,  quoiqu’il  ne  soit 
fait  aucun  acte  dans  les  trois  ans  depuis  cette 
péremption  (!). 

(Romilly— C.  Roussillon.) 

Du  24  mars  1812. — Cour  imp.  de  Grenoble. — 
lr,ch. 


DÉCONFITURE.- Inscription  oypotiiécairb. 

— Fraude. 

Un  particulier  n’est  pas  en  déconfiture  par 
cela  seul  qu’il  est  réellement  insolvable ; il 
faut  encore  que  cette  insolvabilité  soit  con- 
stante; et  pour  qu’il  ne  puisse  vendre  un 
immeuble,  il  faut  qu’il  y ait  saisie  à lui  dé- 
noncée., (Cod  . civ.,  1188;  Cod.  proc.  civ.,  C50 
Cl  696. 

L'art.  2146  du  Code  civil,  qui  annulle  les  in- 
scriptions hypothécaires  au  cas  de  faillite , 
n est  pas  applicable  au  cas  de  déconfiture. 
(Cod.  dr.,  -1 14  ; Cod.  comm.,  444.)  (2) 

l (O  *'•  conf.,  Mcu,  I3nov.  1811,  et  la  note. 


el  Conseil  d'Etat . ( 21  mars  1812.  ) 

La  présomption  légale  de  fraude  n’a  pas  lieu 
au  cas  de  déconfiture  : il  faut  que  la  frauda 
soit  établie  par  des  preuves  ou  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes.  (Cod.  civ.# 
1167  et  1353;  Cod.  comm.,  445.)  (3) 

(Fréteau  et  Fabré— C.  Audap  et  Genevois.) 
arrêt. 

LA  COUR;  —Considérant  qu’il  n’est  pas  pos- 
sible d'appliquer  aux  individus  non  négociansles 
dispositions  du  Code  de  commerce;  qu'il  y a une 
extrême  différence  entre  les  dispositions  de  ce 
Code  et  celles  du  Code  civ.  : le  premier  attache 
aux  actes  faits  par  le  r nmrnereant  failli . dans  le* 
dix  jours  qui  précèdent  l’ouverture  de  la  faillite, 
une  présomption  légale  de  fraude , que  le  Code 
civ.  n'attache  point  aux  actes  consentis  par  un 
individu  non  commercant;  — Considérant  que  ce 
dernier  Code  n'a  point  défini  la  déconfiture;  que 
> il  en  parle  en  divers  articles . c’est  pour  en  dé- 
terminer les  effets,  tels  que  la  dissolution  de  la 
société,  la  révocation  «lu  mandat . l'exigibilité  de 
toutes  dettes,  même  du  capital  d’une  rente  con- 
stituée, etc.;  mais  encore,  pour  quelle  puisse 
produire  ses  effets,  il  faut  qu’elle  soit  légalement 
connue;  de  simples  présomptions,  la  notoriété 
meme  d’insolvabilité  sont  insuffisantes  pour  la 
caractériser  d'une  manière  légale;  il  faut  que  des 
saisies  mobilières  ou  immobilières  sur  les  bien* 
d’un  débiteur  non  commercant  attestent  son  im- 
puissance à satisfaire  à ses  engagemens  : ce  n’est 
qu’à  ces  signes  que  la  déconfiture  peut  être  lé- 

f:a)ement  reconnue  . el  qu'on  peut  lui  appliquer 
es  dispositions  du  Code  civ.;  — Considérant  que 
Fabré  exerçait  publiquement  à Nantes  la  profes- 
sion de  médecin,  et  non  celle  de  négociant  ; que 
la  souscription  de  billets  à ordre , quoique  pour 
des  sommes  considérables,  ne  le  rangeait  point 
dans  la  classe  des  commerçons . parce  qu’aux 
termes  de  la  loi  ces  sortes  de  billets , consentis 
par  un  i ixl  iv  iilu  non  négociant,  ne  sont  point  des 
faits  de  commerce;  une  action  de  1,000  fr.  prise 
par  Fabré,  dans  une  chambre  d'assurance  dont  la 
société  avait  commencé  en  l’an  10  el  fini  en  l’an 
13,  ne  pouvait  lui  conférer  la  qualité  de  com- 
merçant ; 

Considérant  qu’à  l’époque  du  8 mars  1810 
(jour  où  avait  été  obtenue  P hypothèque  attaquée) 
Fabré  avait  la  pleine  et  entière  disposition  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles  qui  n étaient  frappés 
d’aucune  saisie  mobilière  ou  immobilière,  que  s'il 
n'avait  pas  acquitté  quelques-uns  de  cos  billets  à 
leur  échéance,  s’il  avait  demandé  et  obtenu  des 
délois  de  paiemens,  aucune  poursuite  judiciaire 
n’avait  encore  été  exercée  contre  lui;  qu'ainsi, 
il  avait  l'entière  administration  de  ses  biens,  le 
pouvoir  et  le  droit  d'en  disposer  en  maître  ab- 
solu, de  les  hypothéquer  et  de  les  aliéner;  que 
l'aliénation  que  ferait  même  une  partie  saisie  , 
avant  que  la  dénonciation  de  la  saisie  lui  eût  été 
faite,  ne  serait  pas  nulle,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l’art.  692  du  Code  de  proc.  ; 

Considérant  qu’admettre  les  effets  delà  décon- 
fiture avant  la  preuve  légale  de  son  existence,  ce 
serait  renverser  le  système  hypothécaire  actuelle- 
ment en  vigueur;  — Considérant  que  l’art.  2146 
du  Code  civ.,  ne  s’applique  évidemment,  comme 
l'art.  5 de  la  loi  du  11  hrum.  an  7 ; qu'au  cas  de 
la  faillite;  qu'on  ne  doit  pas  étendre  les  lois  d'un 
cas  à un  outre  ; que  les  premiers  juges  ont  donc 
mal  à propos  appliqué  à la  cause,  soit  les  dispo- 
sitions du  Code  de  comm. , soit  celles  de  l’art, 
2146  du  Code  riv.,  etc. 

Du 24 mars  1812.— Courimp.de  Rennes.— 2f  ch. 


(2  et  3)  V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  23 
mars  181 1,  el  nos  observations.) 
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EXPERTS.— Nomihàtio*  tiofficb.— Récusa- 
tion.—Délai. 

Longue  tes  parties  n'ont  pu  s'accorder  sur  le 
choix  d'un  seul  ou  de  trois  experts,  il  doit 
être  procédé  à l'expertise  exclusivement  par 
les  experts  nommes  d'office.  (Cod.  proc.  civ., 
305.)  (I) 

Le  délai  de  trois  jours,  dans  lequel  les  parties 
doivent,  d'après  l'art.  309  du  Cod.  proc.  civ ., 
proposer  leurs  moyens  de  récusation  contre 
les  experts  nommé*  d'office,  commence  à 
courir  du  jour  même  du  jugement  de  nomina- 
tion, lorsqu'il  est  contradictoire,  et  non  de 
celui  de  la  signification  de  ce  jugement  (9). 

(N.  C.  N...)—  ARItfcT. 

LA  COUR  Al  tend»  que  louie  nomination 
d'experts  doit  être  faite  de  concert  entre  les  par- 
ties, sinon  il  doit  être  procédé  à celle-ci  par  les 
experts  nommés  par  l’arrêt  ou  jugement  qui  a or- 
donné l’expertise  (art.  305  du  Code  de  proc.);  — 
Attendu  que  pour  qu'une  nomination  d'expert* 
entre  les  partie*  soit  valide,  elle  doit  contenir  le 
choix  implicite  de  trois  experts,  h moins  qu’elles 
ne  s’accordent  pour  la  nomination  exclusive  d’un 
seul  (art.  303  du  Code  de  proc.); 

Attendu  que  toute  récusation  d’experts  nom- 
més d’office  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de 
la  nomination  de  ceux-ci,  par  le  jugement  qui  a 
ordonné  l’expertise  (art.  309  du  Code  de  proc.) , 
à la  différence  de  la  nomination  que  les  parties 
sont  tenues  de  faire  d'accord  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  du  jugement  (art.  305)  ; d'où 
U suit:  t°  que  faute  par  les  parties  de  s'accorder 
sur  le  choix  des  experts  et  d'un  consentement 
mutuel  à cet  égard  entre  elles  , l’expertise  doit 
être  faite  exclusivement  par  les  experts  nommés 
par  le  jugement  ; 2°  que  la  récusation  doit  s'exer- 
cerdans  les  trois  jours  du  jugement  contradic- 
toire qui  a nommé  les  expert  qu’on  veut  repro- 
cher Attendu  que  toute  récusation  ou  reproche 


(1)  Néanmoins,  si  les  parties  s'accordaient  sur  le 
choix  de  deux  experts,  déclarant  s’en  rapporter  au 
tribunal  pour  la  nomination  du  troisième,  rien  ne 
paraîtrait  s’opposer  h ce  que  le  tribunal,  rétractant 
sa  nomination  d'ofiîce,  décernlt  acte  k chacune 
d’elles  de  la  nomination  par  ello  faite  de  son  expert, 
et  nommAt  le  troisième.  Ici  il  y a accord  entre  les  par- 
ties, et  par  conséquent,  l’art.  305,  Cod.  proc.  civ., 
doit  cesser  d’être  applicable.  Il  serait  donc,  dans  ce 
cas,  procédé  5 l’expertise  par  des  experts  convenus 
et  des  experts  nommés  d'office.  V.  dans  ce  sens, 
Carré,  Proc.t  art.  301,  nol.  1. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Carré,  Proe.%  Quest.  1175; 
Favard,  Ripert .,  v°  Rapport  d'experts,  sect.  I,  g 
2,  n"  3.  — Mais  cette  opinion  est  combattue  par 
M.  Chanveau  sur  Carré,  ubi.  iup.,  cl  par  M.  Tno- 
mine-Desmazures,  Proc.,l.  Ier,  n°  361.  Ces  au- 
teurs pensent  que  le  délai  de  trois  jours  accordé 
pour  la  récusation  des  experts  nommés  d’office, 
ne  doit  commencer  à courir  qu’après  l'expiration 
des  trois  jours,  réservés  aux  parties  par  l'art.  305, 
Cod.  procéd.  civ.,  pour  s’accorder  sur  le  choix 
de*  arbitres.  Voici  comment  s’exprime  sur  ce 
point  M.  Thomine  : « La  nomination  d’experts, 
dit-il,  n’est  ordinairement  faite  d’offico  que  pour 
le  cas  où  les  parties  ne  s'accorderaient  pas  elles- 
mêmes  sur  le  choix  de  leurs  experts,  dans  les 
trois  jours  du  jugement  (art.  305);  pendant  ces  trois 
jours,  et  lorsqn'ilappariient  aux  parties  de  faire  leur 
choix,  elle  n'est  que  conditionnelle.  Or,  on  sait 
qu'en  général,  le  délai  des  prescriptions  ne  court 
point  pendant  l'existence  de  la  condition  (Cod.  civ., 
art.  2257);  et  puisqu'il  est  évident  que  Part.  309  ne 
se  suffit  pas  à lui-même,  qu’il  faut  recourir  aux  ré- 


d’experts  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  un  acte 
signé  des  parties , ou  en  vertu  d’un  mandai  ex- 
près et  spécial  émané  d'elles  (art.  309  du  Code  de 
proc  );  — Attendu  que  la  nomination  d'un  seul 
expert  faite  nu  norn  des  opposant  est  irrégulière 
et  contraire  à la  disposition  de  la  loi  ; —A Rendu 
que  la  récusation  contre  un  de  ceux  nommé*  par 
la  Cour  est  tardive,  informe,  irrégulière  et  nulle  ; 
—Farces  motifs,  sur  l’opposition  des  parties  de 
Cunin,  et  san*  avoir  égard  à la  prétendue  récu- 
sation exercée  contre  le  nommé  Siersdorfer,  non 
plus  qu’à  leur  nomination  d'un  nouvel  expert, — 
Les  déclare  non  recevables  et  mal  fondées  dans 
lesdites  opposition,  récusation  et  nomination;— 
Ordonne  qu’il  sera  passé  outre  a l'exécution , etc. 

Du  55  mars  1815. — Cour  imp.  de  Metz.— 
Près.  M.  Voysin  de  Gnrlempe.  — Concl.,  M. 
Croussc,  av.  gén. — PI-,  M.  Vivien. 


CONTRE-LETTRE.  — Nullité. 

L'art.  1321,  du  Code  civil,  qui  maintient  Ici 
contre-lettres  à l'égard  des  parties , ne  s'ap- 
plique  point  aux  contre-lettres  gui  ont  pour 
but  d'augmenter  au  préjudice  des  drot'f*  du 
fisc,  le  prix  stipulé  dans  un  acte  public  ; 
dans  ce  cas,  la  contre  lettre  est  nulle,  même 
à régard  des  contractons.— La  nullité  n’est 
pas  susceptible  d'être  couverte  par  l'exécu- 
tion. (I..  25  frim.  an  7,  art.  40  ; Cod.  civ.,  1321 
et  1310.)  (3) 

(Vandame-C.  Leyens.)  

Parade  public  du  C déc.  180<;,  Vandamen  vendu 
plusieurs  immeubles  à Gaspar  Leyens.  Le  prix  fut 
porté  à une  somme  fixe  en  argent  ; mais  par  une 
contre-lettre  sous  seing  privé,  l'acquéreur,  se 
chargea  en  outre  du  service  d’une  rente  perpé- 
tuelle hypothéquée  sur  les  biens  vendus. 

Pendant  deux  années.  Leyens  paya  les  arréra- 
ges, en  exécution  de  la  conlre-lcttrc,  au  tuteur 

gles  générales  pour  en  faire  une  juste  application , 
nous  pensons  que  le  délai  de  la  récusation  ne  doit 
aussi  courir  que  du  jour  où  la  nomination  faite  d’of- 
fice a cessé  d’être  conditionnelle  et  est  devenue  dé- 
finitive. » V.  dans  ce  sens  un  arrêt  d’Aix  . du  9 dé- 
cembre 1834  (Volume  1834).  — M.  Pigeau  va 
plu»  loin  encore  ; il  pense  ( Commentaire , t.  I , p. 
562)  que  dans  le  cas  où  les  parties  demeurent 
dans  un  lieu  éloigné  du  tribunal,  il  faut  augmenter 
le  délai  d’un  jour  par  trois  myriamétres  de  distance. 
— Du  reste,  il  est  incontestable  que  dan»  le  cas 
d’un  jugement  par  défaut,  le  délai  ne  doit  courir 
que  du  jour  de  l’expiration  du  délai  pour  former 
opposition,  ou  du  jour  du  débouté  de  l’opposition, 
si  elle  a eu  lieu.  Sic,  Delaporte,  U l,p  296;  De- 
miau-Crouzilhac . p.  227  et  228;  Favard  de  Lan- 
glade  , ubi  iup.\  Pigeau,  Comment .,  t*  t,  p.  562 , et 
Boncenne,  t.  4,p.  472. 

(3)  La  auestion  est  controversée , mai»  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  paraît  aujourd'hui 
prononcée  en  sens  contraire  do  la  décision  ci-des- 
sus, c’ost-â-dire  pour  la  validité  des  contre-lettres 
entre  contractons.  V.  Cass.  10  janvier  1819,  et 
la  note  qui  accompagne  un  arrêt  du  13  fructidor  an 
Il  (alT.  Laurier).  — Remarquons  que,  malgré  cet 
état  de  la  jurisprudence,  I auteur  estimable  d'un 
traité  récent  des  Contre-lettres  , M.  Plasraan  (§  13, 
p.  60).  n’en  persiste  pas  moins,  en  présence  des 
nécessités  du  fisc  À soutenir  la  nullité  absolue  des 
contre-lettres,  du  moins  en  matière  de  vente,  cou- 
vrant ainsi  du  manteaude  la  loi  la  mauvaise  foi  la  plus 
éhontée  : cirtuspost  num mot!  comme  le  disait  le  vé- 
nérable doyen  do  la  faculté  de  Renne»  , Toullier,  en 
combattant  cette  doctrine  (t.  8,n°  186),  qui,  nou»  I© 
croyons,  n’oblicndra  pas  la  sanction  des  tribunaux. 


SU  ( «5  MAIS  Mil.  ) Cours  impériale* 

des  f nfans  Depaépe.  créanciers  de  la  renie  ; mais 
dressa  de  payer  quelque  temps  après. 

24  mars  1810,  commandement  de  payer  par  les 
entons  Depaépe.  Le  débiteur  direct,  Vandame. 
met  en  cause  le  sieur  Leyens,  et  demande  qu’il 
soit  tenu  de  servir  la  rente,  ainsi  qu’il  en  était 
convenu  dans  la  contre-lettre  dérogatoire  à l’acte 
public  du  6 décembre. 

Leyens  excipe  de  la  nullité  de  la  contre-lettre, 
aux  termes  de  l’art.  40  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 
Vandame  réplique  que  cet  article  40  est  abrogé 
par  le  Code  civil,  art.  1321  ; que  d'ailleurs,  en 
supposant  la  contre-lettre  nulle,  Leyens  serait 
non  recevable  à faire  valoir  cette  nullité,  attendu 
l'exécution  par  lui  donnée  à cette  contre-lettre. 

Nonobstant  ces  raisons,  jugement  qui  nnnulle 
la  contre-lettre,  et  décharge  Leyens  de  toute  obli- 
gation de  servir  la  rente. 

Appel. 

L \ COUR  -.—Attendu  qu’aux  termes  de  l’art. 
40  de  la  loi  du  22  frin».  an  7,  toute  contre-lettre, 
faite  sous  signature  privée,  qui  a pour  objet  une 
augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte  public, 
est  nulle  et  de  nul  effet;— Attendu  que  la  dispo- 
sition de  cet  article  étant  portée  dans  l'inlérél  du 
trésor  public  et  dans  la  vue  d’cmpécher  la  fraude 
des  droits  établis  par  ladite  loi,  il  en  résulte  que 
la  nullité  qu  elle  prononce  est  tellement  absolue 
qu  elle  ne  peut  point  être  couverte,  pas  même  par 
I exécution  partielle  de  la  contre-lettre;— Attendu 
que,  dans  les  affaires  qui  intéressent  le  gouver- 
nement. la  loi  commune  doit  céder  à loi  spéciale; 
que  ce  principe  est  particulièrement  consacré 
par  l’avis  du  conseil  d Etat  du  1er  Juin  1807.  sur 
la  forme  de  procéder  ; d’où  il  suit  que  Part.  40  de 
In  loi  du  22  Irim  an  7,  porté  pour  un  cas  spécia- 
lement prévu  et  dans  l’intérêt  du  gouvernement, 
n’a  pas  été  abrogé  par  le  Code  civil;  — Attendu, 
dans  le  fait,  qu’il  est  de  toute  évidence  que  Pacte 
sous  seing  privé,  du  G décembre  1806,  dont  il  s'a- 
git au  procès,  se  rapporte  à Pacte  notarié  du  même 
jour,  et  qu’il  a pour  objet  une  augmentation  in- 
directe du  prix  stipulé  dans  ce  dernier,  puisque 
l’acheteur,  au  dessus  du  prix  déjà  acquitté,  prend 
à sa  charge  la  rente  en  question,  hypothéquée 
sur  les  biens  vendus:— Par  ces  motifs,— Met  l'ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  25  mars  181 2. -Cour  imp.  de  Bruxelles.  — 
3*  ch  .—PI,  MM.  Mailly  et  Joret. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Pertp.dk  l’effet. 
En  cas  de  perle  de  la  lettre  de  change,  l'en- 
dosseur qui  en  a remboursé  le  montant,  ne 
peut  exercer  son  recours  eontre  l'accepteur 
ou  contre  les  précédent  endosseurs,  sur  la 
simple  représentation  des  protêts  faute  d'ac- 
ceptation et  de  paiement,  surtout  lorsque  ces 
actes  ne  sont  représenté  s que  par  duplicata(t). 

(Brunsbcrgcr  — C.  GotTln.)  arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  appelnns  ne 
rapportent  que  1rs  protêts  faute  d'acceptation  et 
de  paiement, et  que  même  ce  dernier,  contenant 


(1)  L’art.  152.  Cod.  <!•>  romtn..  a déterminé  les 
conditions  que  doit  remplir  celui  qui  a égaré  une 
lettre  de  change,  pour  en  recouvrer  le  montant,  et 
aerohle  n’admettro  d’autres  preuves  que  celle  ré- 
sultant des  livre*  du  propriétaire  de  l'effet  perdu. 
Toutefois,  les  auteurs  s’accordent  pour  reconnaître 
qu’à  défaut  de  cette  preuve,  les  juges  pourraient,  sui- 
vant les  circonstances,  admettre  d'antres  renseigoe- 
men*  à l'effet  d’établir  l'existence  de  la  lettre  de 
change,  et  les  droits  de  propriété  de  celui  qui  Ta 
perdue.  V.  Locré,  sur  l’art.  157,  Cod.  comm.  ; Vio- 
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la  reconnaissance  que  la  maison  de  Londrés  a 
payé  pour  l'honneur  et  compte  des  appelans,  en 
les  tennnt  eui  et  tous  autres  responsables,  n>*l 
qu’un  duplicata  dudit  acte,  ce  qui  joint  au  dé- 
faut de  représentation,  tant  de  la  lettre  de  change 
originale  que  de  la  retraite,  fait  présumer  néces- 
sairement que  l’acte  de  protêt  original,  dan»  le- 
quel est  inséré  le  reçu  donné  à la  maison  de 
Londres,  et  la  lettre  de  change  prolcslée  sont 
encore  en  la  puissance  de  ladite  maison,  qui 
conséquemment  poiirrail  agir  ollc-méme  ulté- 
rieurement contre  l'intimé,  etc.;  — Par  ces  mo- 
tifs déclare  l'appelant  non  recevable,  etc. 

Du  25  mars  1812.  — Cour  Imp.  de  Bruxelles.— 
3'  ch.  — PI.,  MM.  Zeek  et  Vanderplas. 

DERNIER  RESSORT.  — Dommagks-intkrjIts. 

— Demande  hkconvbntioknellb. 

La  demande  reconventionnelle  en  dommages- 
intérêts,  intentée  par  un  saisi  à raison  du 
préjudice  que  la  saisie  lui  a causé,  ne  doit 
pas  être  cumulée  avec  la  demande  principale 
pour  fixer  le  taux  du  dernier  ressort  19). 
(N...  — C.  N...) 

Du  25  mars  1812.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


ADJUDICATAIRE.  — Saisie  immobilière.  — 
Femme. 

La  femme  du  saisi  ne  peut  se  rendre  adjudi- 
cataire, s'il  existe  communauté  de  biens  en- 
tre les  époux.  (L.  1 1 bruin.  au  7,  art.  20;  Cod. 
proc.,713,  anal.)  (3) 

(Grenier  — C.  Tahon.) 

Le  sieur  Tahon  poursuivit,  sous  l’empire  de 
la  loi  du  11  brumaire  an  7,  contre  le  sieur 
Grenier  son  débiteur,  la  vente  sur  expropria- 
tion forcée  d une  maison.  — Elle  fut  adjugée  au 
sieur  Poisson,  nui  fit  sa  déclaration  de  command 
en  faveur  de  la  dame  Angélique  Lepoivre,  femme 
du  saisi,  dûment  autorisée  par  lui.  Les  deux 
époux  étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté; eide  celte  circonstance  le  saisissant  a 
tiré  le  principal  moyen  de  sa  demande  en  nullité 
de  l'adjudication. 

Parlant  de  ce  principe  (reconnu  par  l'art.  20 
de  la  loi  du  11  brumaire,  cl  consacré  par  l'art. 
713  du  Code  de  procédure)  que  le  saisi  est  inca- 

Cde  devenir  adjudicataire,  il  a conclu  que 
dicalion  qui  avait  eu  lieu  au  profit  de  la 
femme  commune  du  saisi,  était  viciée  de  nullité. 
— En  efTet,  disait-il,  l'acte  de  la  communauté 
comprend  tous  les  acquêts  faits  par  l’un  ou  l’au- 
tre des  époux  durant  le  cours  du  mariage  ; la 
maison  saisie  tombe  donc  dans  la  communauté; 
elle  devient  donc  la  propriété  du  mari  qui  peut 
en  disposer  à son  gré,  au  mépris  de  la  prohibi- 
tion expresse  de  la  loi. 

La  «lame  Grenier  a répondu  à ce  moyen,  qne 
la  prohibition  établie  contre  te  saisi  ncs’étendail 
point  a son  conjoint;  que  tous  lei  principes 
s’opposaient  à ce  que  les  luis  qui  restreignent  la 
capacité  reçussent  une  interprétation  extensive; 
que  l’influence  qu’elles  exercent  nécessairement 

cens,  Légist.  fourni.,  t.  2,  p.  274;  Pardessus,  Droit 
commere.,  n®  410. 

(2)  Celte  solation,  conforme  à la  jurisprudence, 
est  consacrée  aujourd'hui  par  l'art.  2 de  la  loi  du  II 
avril  1838.  — V.  au  surpluj  sur  ce  point.  Casa.  30 
juin  1807,  et  la  note. 

(3)  11  en  serait  autrement  de  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal.  I’.  Aix  , 23  fév.  1807,  et  la 
note.— Mais  vey.  aussi  Thominc-Destnaxutei,  l.  2, 
n*  802,  et  Caire,  Lois  delà  proe .,  n°  2395. 


Di 
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sur  l'état  des  personnes  repoussait  tous  les  trgu- 
mens  d'analogie. 

Le  tribunal  de  Mons  prononça  la  nullité  de 
l'adjudication. 

Appel. 

AunfcT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  Supposant  mé me 
que  les  lois  anciennes  en  r igueur  en  Hninsul, 
lor»  de  la  déclaration  de  eommand  dont  il  s'agit, 
eussent  permis  a la  femme  d'acquérir  avec  l'au- 
torisation du  mari,  il  résulte  de  la  procuration 
donnée  par  l'appelante,  autorisée  par  aun  mari, 
au  sieur  Poisson,  enregistrée  le  2i  pluv.  an  II, 
que  ladite  appelante  acquérait  pour  la  commu- 
nauté, et  qu  ainsi  la  propriété  rentrait  dans  le 
domaine  du  mari,  partie  saisie;  que  conséquem- 
ment la  déclaration  rie  eommand  dont  s'agit  est 
atteinte  par  l'art.  40  de  la  loi  du  1 1 brum.  an  7, 
sur  leaespropriattons  forcées  : — Par  ces  motifs, 
— Met  l'appellation  au  néant,  avec  amende  et 
dépens,  etc.  , _ 

Du  46  mars  1814.  — Cour  lmp.  de  Bruiellcs. 
fond.,  conf., M.  Fournier,  av.  gén.  — PL, MM. 
Fonces  et  Joly.  

1"  DOMAINES  NATIONAUX.  — Atuunir.t- 

Tln.V — IVTEItl'UÜTATIOV. — COMPBTRÏtCE. 

2°  I.vcohfBtbsicb.—  JnmolcTtois  admimstra- 

TtVB. 

3»  ÉTAJtG.— DfcFBÜDABCES. 
ru  n'appartient  qu'aux  conseils  de  préfec- 
ture de  déclarer,  par  voie  d’interprétation, 
ei  un  terrain  litigieux  fait  ou  non  partie 
de  l’adjudication  faite  par  l'Etat.  (L.  48 
pluv.  an  8,  art.  i l (I) 

t «Lu  partie  qui  a décliné  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire,"  demandé  devant  elle, 
à être  renvoyée  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, • est  non  recevable  à attaquer  la  com- 
pétence de  f administration  (4). 

S" Les  queues  et  bords  d'un  étang  sont  présumés 
en  faire  partie  et  en  suivre  la  condition,  à 
moins  de  titres  ou  prescriptions  contraires. 
(Commune  de  Holacourl — C.  taérll.  Rolland.) 
NapoiBoh.  etc.;  — Vu  la  requête  présentée 
par  le  maire  de  la  commune  d’Holacourt,  dépar- 
tement de  la  Moselle,  tendante  à faire  prononcer 
l’annulation  de  deus  arrêtés  rendus  par  le  conseil 
de  préfecture  du  même  département , l’un  du  47 
oct.  1807,  et  l'autre  du  i sept.  1809,  lesquels  au- 
raient Jugé  une  question  de  propriété  privée  entre 
ladite  commune  d'Ilolacourt  et  les  héritiers  Rol- 
land, propriétaires  de  l'étang  d'Holacourl;— Con- 
sidérant, sur  la  compétence,  qu'il  résulte  des  piè- 
ces mêmes  produites  par  le  maire  d’Holacourl, 
que  les  débats  agités  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ont  donné  naissance  à laquestion 
de  savoir  si  le  terraiu  litigieux  avait  ou  non  fait 
partie  de  l’adjudication  du -22  pralr.anS,  laquelle 
question  était  entièrement  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  ; qu’il  résulte  des  mêmes 
pièces  , cl  notamment  d un  exploit  signifié  le  S 
vent,  an  12  aux  héritiers  Rolland , que  le  maire 
d’Holacourl  a le  premier  décliné  la  juridiction 
de  l’autorité  judiciaire,  et  demandé  le  renvoi  de- 
vant le  conseil  de  préfecture;  d'où  il  suil  quil 
est  non  recevable  à attaquer  aujourd’hui  la  com- 
pétence de  l’administration; 
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Considérant,  snr  1ê  fond,  que  le  conseil  de  pré- 
fecture, en  décidant  que  le  terrain  contentieux 
fait  partie  de  l'adjudieation , *t  que  les  héritiers 
Rolland  doivpnt  en  jouir  comme  en  jouissaient 
l'Etat  et  le  dur  d'Ilavré,  précédons  propriétaires, 
s’est,  en  cela,  conformé  aux  anciens  plans  et  aux 
principes,  d'après  lesquels  les  queues  ou  bords 
d'un  étang  sont  présumés  Taire  partie  et  suivre  la 
condition  de  cet  étang,  à moins  qu’il  n'y  ait  titres 
ou  prescriptions  contraires;  que  les  habitans  de 
la  commune  d'Holancourl  n’ayant  produit  aucun 
titre  translatif  de  propriété  et  n ayant  allégué 
qu’une  possession  qui  est  demeurée  sans  preuves, 
leur  demande  à la  propriété  drs  bords  ou  d'une 
portion  des  bords  de  l'elangd  Holacourl  a dû  être 
rejetée;  —Art.  f».  La  requête  du  maire  d'Hola- 
court  est  rejetée,  et  les  siaur  et  dame  Rolland 
sont  maintenus  dans  la  propriété  de  la  qurue  du- 
dit étang,  sauf  le  recours  de  la  commune  devant 
les  tribunaux  pour  la  jouissance  des  droits  d'usage, 
si  elle  s’y  croit  fondée. 

Du  26  mars  1812.-  Décr.  en  cons.  d'Etat. 

OCTROI.— FKHMIRB.-CAtrriOK.— Coktbaiktb. 

— COMPBTBKCB. 

L’exécution  d'un  bail  d'octroi  peut  être  pour- 
suivie administrativement  par  voie  de  con- 
trainte, tant  contre  le  fermier  que  contre  ta 
caution  solidaire  (3). 

La  contrainte  doit  être  exécutée  provisoire- 
ment, quelles  que  soient  les  contestations 
élevées  par  le  fermier  et  la  caution,  sauf  à 
eux  à se  pourvoir  pour  faire  juger  les  con- 
testations. 

(Vincent.) 

Napoléo*  , etc.  ; — Vu  l'adjudication  de  la 
ferme  de  l’octroi  de  Saint-Chamond  cl  de  Saint- 
Julien.  passée  le  13  juill.  1808,  en  faveur  du 
sieur  Gaultier,  sous  le  cautionnement  de  Joseph 
Vincent,  pour  le  terme  de  six  années , moyen- 
nant la  somme  de  22,000  lè.  par  an  ; — Vu  l’art. 
31  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  , par 
lequel  le  rennier  cl  sa  caution  se  sont  soumis  so- 
lidairement à la  contrainte  par  corps,  dix  jours 
après  la  date  du  commandement  ; — Vu  le  com- 
mandement fait  le  3 oct.  1810,  à la  requête  du 
receveur  de  Saint-Chamond  aux  sieurs  Gaultier 
et  Vincent,  de  payer  les  portions  de  leur  bail 
qni  se  trouvaient  échues;  — Vu  une  convention 
sous  seing  privé . sous  la  date  du  23  déc.  1809, 
par  laquelle  le  sieur  Vincent  s'est  subrogé  aux 
droits  cl  obligations  du  sieur  Gaultier , relative- 
ment au  bail  de  l'octroi  dont  il  s'agit,  a cumulé 
ainsi  sur  sa  tête  les  engagemens  de  caution  soli- 
daire et  d’obligé  principal-. 

Considérant  que  le  préfet  du  département  de 
la  Loire  a prononcé  dans  les  bornes  de  sa  com- 
pétence sur  l'exécution  du  bail  de  l'octroi  ; — Que 
la  contrainte  qu'il  a prunoncée  est  une  consé- 
quence nécessaire  des  engagemens  contractés  par 
le  fermier  et  sa  caution . et  de  la  négligence  de 
ceux-ci  â remplir  leurs  obligations  après  le  com- 
mandement qui  leur  a été  fait;  — Que  le  préfet 
n'a  pu  se  dispenser  de  donner  forco  et  exécution 
à uu  contrat  obligatoire  par  ceux  qui  l'ont  régu- 
lièrement fourni  : 

Que  si  Joseph  Vincent  prétend  n'être  point 
engagé  ni  comme  cautiun  solidaire  de  Gaultier, 
ni  comme  principal  obligé  par  sa  subrogation  vo- 


(1)  Jurisprudence  constante.  F.  décret  du  16 
mars  1807  (alf.  MicAaud)  ; Cass.  16  pluv.  an  11,  et 
les  observations. 

(2)  Décision  contraire  aox  principes  et  à la  juris- 
prudence. Il  s'agit  ici  d'uno  incompétence  rorione 
matcrùT,  incompétence  qui,  étant  d'ordre  public. 


peut  être  proposée  en  tout  étal  de  cause.  K.  dans  ce 
sens,  les  nombreuses  décisions  rapportées,  Juris- 
prudence du  J IX’  siècle,  V»  Incompétence. 

(S)  F.  dans  ce  sens,  Foucarl,  Droit  administra- 
tif, y»  Octroi,  L 3,  p.  466. 
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lontaire  aux  engagement  de  cc  fermier,  c'est  à lui 
de  se  pourvoir,  ainsi  qu'il  avisera,  pour  faire  sta- 
tuer sur  la  validité  des  stipulations  résultant  des 
actes  par  lui  souscrits;— Mais  que,  sans  examiner 
le  résultat  probable  des  prétentions  qu'il  peut  ré- 
clamer, l'exécution  provisoire  du  bail  a dû  être 
ordonnée  et  doit  être  maintenue  ; — Art.  1er.  La 
requête  du  sieur  Vincent  est  rejetée. 

Du  2ü  mars  1812. — Décr.  en  cons.  d'Etat. 


TRAVAUX  PURLICS. — Entrepreneurs.— 
Responsabilité. 

L'entrepreneur  de  travaux  publies  est  person- 
nellement responsable  des  dégâts  commis  sur 
la  propriété  d'un  particulier  par  ses  ayens, 
sauf  son  recours  contre  ceux-ci. 

(Massa  rt.) 

Napoléon  , etc.  ; — Considérant  qu’il  résulte 
des  pièces  susmentionnées  que  les  dégradations 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  prairie  du  sieur  Vaineart 
ont  été  commises  par  le  sieur  Massart  ou  ses 
agens;— Que  le  sieur  Massart  lui-même  ne  con- 
te>te  pas  ce  fait,  et  qu’il  doit  être  seul  responsa- 
ble vis-à-vis  de  la  partie  lésée , tant  de  ses  pro- 
pres fautes  que  de  celles  de  ses  agens,  sans  préju- 
dice de  son  recours  contre  ces  derniers,  s’il  s’y 
croit  fondé;— Art.  irr.  La  requête  du  sieur  Pierre- 
Joseph  Massart  contre  les  arrêtés  du  préfet  du 
département  du  Nord,  du  12  juill.  1810.  et  du 
conseil  de  préfecture,  des  19oct.  18i0et  IGjanv. 
1811 , est  rejetée,  sauf  son  recours  contre  qui  de 
droit, 

Du  26  mars  1812.— Décr.  en  cons.  d’Etat. 


APPEL. — Signification.— Huissier.— 
Demeure. 

Un  acte  d'appel  doit  indiquer,  à peine  de  nul - 
lité,  la  demeure  de  l'huissier  qui  l'a  notifié. 
L’énonciation  de  sa  patente  ne  peut  suppléer 
au  défaut  de  cette  indication  (1). 
(Wasbcrg— C.  Hospices  de  Coblrntz.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  est  de  principe,  que 
les  formes  établies  par  la  loi  doivent  être  exacte- 
ment observées;  que,  dans  l’espèce,  l’acte  d'appel 
ne  contenant  point  la  mention  de  la  demeure  de 
l’huissier  II... , dès  lors  que  cet  acte  devait  con- 
tenir assignation  , aux  termes  de  l'art.  456  du 
Code  de  procéd..  et  que  l'assignation  devait,  d’a- 
près Part.  470,  cire  revêtue  des  formalités  pres- 
crites par  Part.  t»0,  même  Code,  dont  l'inobser- 
vation  emporte  la  peine  de  nullité,  il  s’en  infère 
que  la  ün  de  non-recevoir  à l’appel  doit  être  ac- 
cueillie; que  la  nomination  de  la  patente  délivrée 
le  2 avril  1811,  non  prescrite  par  le  Code  de 
procéd.,  ne  peut  être  considérée  comme  un  équi- 
pollent  et  suppléant  une  mention  que  la  loi  a im- 
périeusement ordonnée;  d’où  il  suit  que  la  nul- 
lité opposée  doit  faire  maintenir  l’arrêt  par  dé- 
faut obtenu  par  les  intimés,  sauf  le  recoure  des 
appelans  contre  l'huissier,  ainsi  que  de  droit,  etc. 

Du  27  mars  1812. — Cour  iinp.  de  Trêves. — 
— Concl.  conf. , M.  Lelièvre,  av.  gcn.— PI. , MM. 
Aldcnhovcn  et  Rup|>cnthal. 


(1)  F.  conf.,  sur  cette  question,  Cass.  9 pluv.  an 
13,  et  la  note.  — Jugé  que  l’indication  du  domicile 
de  l’huissier,  peut  suppléer  à l’indication  de  la  de- 
meure. Sic,  Cass.  10  août  1813. 

(2)  I.a  jurisprudence  longtemps  incertaine,  est 
aujourd’hui  fixée  en  ce  aens.  F.  Cass.  13  janvier, 
16  juin  et  8 juill.  1821;  22  mars  1826;  Amiens.  29 
mars  et  10  mai  1822;  Agen,  10  juin  1821,  etc.  Sic, 


APPEL  INCIDENT.— Chefs  distincts. 

On  peut  appeler  incidemment  des  chefs  du  ju- 
gement  autres  que  ceux  sur  lesquels  porte 

C appel  principal.  (Cud.  proc.  civ.,  443.)  (2) 
{DTIervillv— C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’art.  443  du 
Code  de  procéfl.,  qui  donne  à l’intimé  le  droit 
d'appeler,  en  lotit  état  de  cause,  du  jugement 
dont  il  existe  un  appel  principal,  est  conçu  en 
termes  généraux  qui  embrassent  le  jugement  en- 
tier et  ne  bornent  |>as  le  droit  de  üntirné  à at- 
taquer de  sun  cAté  et  seulement  les  chefs  sur 
lesquels  frappe  l'appel  principal;  qu'en  consé- 
quence encore  que  In  dame  Lematte  n'ait  ap- 
pelé que  de  la  disposition  du  jugement  susdaté 
qui  a mis  à sa  charge  une  partie  des  dépens,  le 
vicomte  d'IIervilljr  a pu,  en  vertu  de  l'art,  préci- 
té, oppclcr  incidemment  de  tous  les  chefs  dudit 
jugement  qui  lui  font  grief. 

Du  29  mars  1812.— Cour  imp.  d'Amiens. 


COMMUNE.— Habitant.— Action. 

De  simples  habitons  sont  sans  qualité  pour  ré- 
clamer des  biens  prétendus  communaux  dont 
un  tiers  est  en  possession,  surtout  lorsque  la 
commune  les  desavoue  (3). 

(Habitant  des  hameaux  de  Noue.) 

Nv  i*oi  eon,  etc.;— Considérant  que  les  sieursde 
Foucault  et  Charpentier  ne  réclnmenlpas,  comme 
une  propriété  qui  leur  soit  personnelle , les  ter- 
rains qu'ils  prétendent  n'avoir  pas  fait  partie  des 
biens  adjugés  par  l'administration  au  sieur  Picot, 
le  11  mai  1791  ; mais  qu'ils  fondent  leur»  récla- 
mations sur  le  motif  que  ces  terrains  ont  toujours 
été  compris  dans  les  biens  communaux  du  ha- 
meau de  Noue  ; — Considérant  que  les  sieurs  de 
Foucault  et  Charpentier  sont  sans  qualité  pour 
représenter  légalement  la  commune,  et  qu'ils 
sont  même  désavoués  par  elle  et  par  toutes  les  au- 
torités administratives,  puisqu'il  existe  parmi  les 
pièces  jointes  au  dossier  une  délibération  du  con- 
seil municipal  de  la  commune  de  Plssclcux,  dont 
le  hameau  de  Noue  fait  partie,  un  avis  du  sous- 
préfet  de  Soissons  cl  une  décision  du  conseil  mu- 
nicipal de  l'Aisne,  qui  tous  reconnaissent  les 
droits  de  propriété  du  sieur  Picot,  aux  terrains 
prétendus  communaux  par  ses  adversaires;  — 
Arl.l".  Le  recoure  des  sieurs  de  Foucault  et  Char- 
pentier est  déclaré  non  recevable. 

Du  30  mars  1812.— Décr.  en  cons.  d’Etat. 


ROUTES.— Fouilles.— Dommage.— Com- 
pétence. 

L'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  statuer  sur  le  litige  élevé  entre  un  en- 
trepreneur et  un  particulier,  par  suite  de 
l'extraction  de  ta'ile  faite  par  l’entrepreneur 
dans  un  cours  d'eau  contigu  à la  propriété 
du  particulier.  (L.  28  plu?,  an  8.  art.  4.)  (4) 
(Lésé  et  autres— C.  Tedeschi.) 

Du  30  mars  1812.— Décr.  en  conseil  d’Etat. 


Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proe.,  quesl.  1574. 
— F.  toutefois  en  sens  contraire,  Rennes.  I,r  août 
1810. 

(3)  Colle  solution  ne  peut  plus  faire  règle. — Aux 
termes  do  Part.  49  de  la  loi  sur  l’Administration 
municipale,  du  18  juill.  1887,  tout  habitant  inscrit 
au  rôlo  communal  peut  exercer  à ses  frais  les  ac- 
tions qu'il  croit  appartenir  à la  commune. 

(1)  F.  conf.,  décieldu  18  sept.  I807(«ff.  Filleul). 


( AVRIL  1819.)  Cours  impériales 

AUTORITÉ  JUDICIAIRE.— Hospices.— FÉO- 
DALITÉ. — GoMPKTE.XCE. 

La  auestion  de  féodalité  d'une  redevance  ori- 
ginairement féodale , mais  acquise  de  la 
nation  et  donnée  par  l'acquéreur  à un  hos- 
pice, est  de  la  compétence  des  tribunaux  ci- 
vils.—Peu  importe  que  la  redevance  ait  été 
aliénée  administrativement  par  voie  de 
transfert  ou  par  voie  d'adjudication.  (Avis 
du  conseil  d’Elat  de*  8-14  mars  1808.)  (I) 
(L'hospice  de  la  Guerche— C.  du  Tcillcy.) 

Les  moulins  de  Carcraon,  étaient  chargés  d'une 
double  prestation  annuelle  en  grains,  au  profit  de 
diiïérens  bénéfices.— Depuis  la  suppression  de  ces 
bénéfices . l'hospice  de  la  Guerche  scsl  trouvé  à 
leurs  droits,  relativement  à ces  prestations;  pour 
l’une,  en  vertu  du  transfert  du  directeur  des  do- 
maines; pour  l'autre,  en  vertu  d'une  donation 
entre-vifs,  faite  à cet  hospice  par  les  sieurs  Hu- 
bert et  Leclerc,  acquéreurs  de  l'un  des  bénéfices. 
Les  administrateurs  de  l'hospice  ont  réclamé  le 
service  des  deux  prestations  contre  le  sieur  du 
Teilley,  propriétaire  actuel  des  moulins  de  Car- 
craon.  Celui-ci  a reconnu  l'ancienne  existence 
des  prestations  dont  il  s'agit;  mais  il  a soutenu 
quelles  étaient  abolies  comme  féodales.  — La 
question  de  féodalité  a été  soumise  au  tribunal 
civil  de  Vitré. 

30  août  1809,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
se  déclare  incompétent  pour  prononcer  sur  la 
portion  donnée  à l'hospice , et  renvoie  les  admi- 
nistrateurs à se  pourvoir  au  conseil  de  préfec- 
ture. 

Appel.  — Les  administrateurs  ont  soutenu  que 
la  question  était  entièrement  de  la  compétence 
de  l’autorité  judiciaire;  ils  se  sont  étayés  de  la 
disposition  de  l'avis  du  conseil  d’Elal  du  8 mars 
1808,  approuvé  le  14,  qui  déclare  : • que  toute  con- 
testation sur  la  féodalité  ou  non  féodalité  d'une 
rente  nationale,  soit  qu'elle  ail  été  aliénée  par 
voie  de  transfert,  ou  qu  elle  soit  encore  entre  les 
mains  de  la  nation,  est  de. la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires.  » 

Le  sieur  du  Teilley,  intimé,  objectait  qu'il  lie 
s’agissait,  dans  cet  avis,  que  de  rentes  nationales  ou 
qui  sont  encore  entre  les  mains  de  la  nation . ou 
qui  ont  été  aliénées  par  voie  de  transfert  ; qu  ainsi 
I avis  ne  concernait  pas  les  renies  nationales  alié- 
nées par  voie  d’adjudication,  et  qu'il  faut  appli- 
quer aui  rentes  ainsi  aliénées  le  principe  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  connaître  des  actes  de 
vente  des  domaines  nationaux.  Or,  ajoutait-il.  Il 
s’agit  dans  l'espèce,  de  l'exécution  de  la  vente  ad- 
ministrative <Tun  objet  national  ; c’est  donc  l'au- 
torité administrative  qui  peut  seule  en  connaître. 

La  réponse  à celle  objection,  disait  M.  l’avocat 
général  Legraverend,  nous  parait  se  trouver  dans 
i’arrété  du  gouvernement  du  5 frui  t,  an  9 , qui 
réfère  l’avis  du  conseil  d’Etat  du  14  mars  1808. 
Cet  arrêté  porte:  • que  la  défense  faite  aux  tribu- 
naux de  connaître  des  actes  administratifs,  appli- 
quée aux  seules  difficultés  originelles  de  ces  actes, 
ne  dépouille  pas  les  tribunaux  du  droit  de  con- 
naître des  actes  postérieurs  passés  de  particulier 
à particulier,  relativement  à des  biens  d’origine 
nationale.  » Or,  dans  l’espèce  actuelle,  les  sieurs 
Hubert  et  Leclerc,  acquéreurs,  ne  sont  point  en 
cause  ; ce  ne  sont  point  eux  qui  réclament  l’cxé- 


(I  ) F.  sur  ce  point,  et  dans  le  même  sens,  la  noie 
•ar  l’arrél  de  Cass,  du  16  pluv.  an  1 1 . 

(S  et  3)  Le  privilège  de  l'administration  des 
douanes  sur  les  meubles  et  immeubles  de  ses  rede- 
vables , est  consacré  dans  les  art.  22,  fit.  13  de  la 
loi  du  22  août  1791,  et  4 , tit.  6 de  celle  du  4 gervn. 

«a  2 j tuais  depuis  le  Code  cifil,  va  «'eu  demandé 
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culion  de  la  vente  qui  leur  fut  faite  par  la  na- 
tion; ils  sc  sont  dessaisis  de  la  propriété  de  l’ob- 
jet vendu  en  faveur  de  l'hospice  de  la  Guerche  : 
c’est  l'administration  «le  cet  hospice  qui  est  seule 
réclamante.  Or,  que  réclame  t-elle,  et  envers  qui 
réclame  - 1— elle  ? — Elle  ne  réclame  point,  envers 
la  nation,  l’exécution  immédiate  de  la  vente  ad- 
ministrative faite  aux  sieurs  Leclerc  et  Hubert  ; 
elle  réclame  seulement  envers  un  particulier  , le 
sieur  du  Teillev,  l’exécution  d'un  acte  non  émané 
de  l'autorité  administrative , elle  réclame  l’exé- 
cution de  la  donation  qui  a été  faite  à l’hospice 
par  les  sieurs  Leclerc  et  Hubert.  C’est  bien  la  le 
cas  d’appliquer  la  maxime  consacrée  par  l'arrété 
du  5 fruct.  an  9. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu’en  quelques rnalns 
que  se  trouvent  les  fonds  dont  la  propriété  est 
contestée,  les  contestations  de  propriété  sont  es- 
sentiellement de  la  compétence  des  tribunaux  ; 
que  l'Etat  même  plaide  devant  eux  sur  les  ques- 
tions de  propriété  ; «pie  ni  la  forme  de  l’acte  ad- 
ministratif du  8 fév.  1791 , ni  le  droit  de  l'admi- 
nistration de  faire  cet  acte . n onl  été  en  aucun 
temps,  soit  à Vitré,  soit  à la  Cour,  l’objet  de  la 
contestation;  qu’il  n’y  a eu  et  qu  il  n’y  a aucun 
différend  sur  l’étendue  ou  sur  l’interprétation  de 
ce  contrat;  qu'à  Vitré,  l’intimé  n'avait  point  allé- 
gué que  la  rente  dont  U s'agit  fût  une  dlme.  mais 
seulement  qu’elle  était  féodale  ; qu’à  l'époque  de 
l’adjudication,  les  rentes  mêmes  féodales  étaient 
conservées  jusqu'au  rachat,  leur  suppression  sans 
indemnité  n’ayant  été  prononcée  que  par  la  loi 
du  '25  août  179*2,  que,  par  conséquent,  le  droit  de 
l'administration  de  les  aliéner  n'était  pas  plus 
contestable  qu'il  n'était  réellement  contesté;  que 
le  dispositif  de  la  décision  du  conseil  d’Etat  du 
14  mars  1808  ne  laisse  aucun  doute  raisonnable 
sur  la  compétence  des  tribunaux  pour  juger  la 
seule  question  qui  ait  été  agitée  en  première  in- 
stance, celle  de  savoir  si  la  rente  dont  il  s’agit 
était  ou  non  féodale : — Faisant  droit,— Dit  qu'il 
a été  mal  jugé,  en  ce  que  le  tribunal  de  Vitré 
s’est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  le 
uarl  du  treizième  boisseau  de  mouture  des  mou- 
ns  de  Carcraon;  — Déclare,  conformément  à la 
décision  du  conseil  d'Etat  du  14  mars  1808,  que 
le  tribunal  de  Vitré  était  compétent  pour  statuer 
sur  la  féodalité  ou  non  féodalité  des  rentes  dont 
il  s'agit,  seul  objet  de  la  contestation  en  première 
instance. 

Du  1"  avril  1812.  — Cour  lmp.  de  Rennes.— 
1"  ch.— Concl.  conf .,  M.  Legraverend,  av.  gén. 

MM.  Aubrée  et  Corbière. 


DOUANES.  — Privilège.  — Hypothèque.- 
Faillite. 

Le  privilège  que  la  loi  du  22  août  1791  (tit.  13, 
art.  23)  accorde  à l'administration  des 
douanes  sur  les  biens  immeubles  appartenant 
à ses  redevables,  ne  peut  être  exercé  qu  au- 
tant qu'il  a été  inscrit  (2). 

En  conséquence,  lorsque  cette  administration 
n’a  pas  fait  inscrire  ses  titres  de  créance 
contre  un  débiteur  de  droits  qui  vient  à tom- 
ber en  faillite , elle  ne  peut  » èclamer,  quant 
aux  immeubles  de  ce  débiteur , aucune  pré- 
férence sur  les  créanciers  chirographaires  (3). 


■i  ce  privilège  avait  continué  de  subsister , et  U 
question  a été  résolue  affirmativement  par  la  juris- 
prudence ( F.  Caas.  17  oel.  1814,  et  14  mai  I8IG} 
Troplong  , des  Priv.  et  hyp.,  t.  1,  n°  34.) — Par 
suite,  on  s’est  demandé  aussi,  si  pour  être  exercé, 
ce  privilège  avait  besoin  d’élre  inscrit.  — A l’épo- 
que do  U loi  de  HH , il  luIUiail  pour  que  fadni* 
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(OfriTiclot  et  Bosiard — C.  M...L...)— xRnfcT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  ne  suffi- 

sait pas  que  l'administration  des  douanes,  aus 
droits  de  laquelle  les  appelant  sont  subrogés, 
fût  dans  une  position  où  la  lui  lui  accordait  l hy- 
pothèque; qu’il  fallait  encore  que  son  titre  fût 
inscrit  en  temps  utile,  conformément  aux  lois 
sur  le  régime  hypothécaire,  établi  depuis  1791 
que  la  formalité  de  l'inscription  est  indispensa- 
ble, et  que  sans  cela  l'hypothèque  reste  dans  un 
état  d'imperfection  qui  ne  permet  pas  que  le 
créancier  jouisse  d'aucune  préférence  sur  les 
créanciers  chirographaires,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  il  ne  s’agit  pas  d'une  hypothèque  dont 
la  loi  reconnaît  l'existence,  indépendamment  de 
toute  inscription,  par  une  exception  formelle  qui 
confirme  In  règle  générale; ....  — Par  ces  motifs, 
Dit  bien  jugé,  etc 

Du  I"  avr.  1812.—  Cour  iinp.  de  Rennes.  — 
2*  cb.  — PI.,  MM.  Amelinc  et  Robillard. 


AVANCEMENT  D'HOIRIE  - IUkorciatio*. 

— H EiB U V B.— QUOI  11  tt  DISPONULB. 

Le s dons  faits  en  avancement  d'hoirie.  « l’Ae- 
ritier  oui,  plus  tard,  renonce  à ta  succession 
pour  s'en  tenir  à son  don,  doivent  s'imputer 
[ sur  la  réserve,  et  non  sur  la  quotité  disponi- 
ble au  préjudice  du  légataire  de  cette  quo- 
tité (1). 

(Les  héritiers  et  légataires  Galléani.) 

Dans  l'espèce , le  sieur  Galléani  laissait  en 
mourant  cinq  tilles, dont  deux,  les  dames  Solaro 
et  Yilla-Falleui,  mariées  et  dotées  de  chacune 
44,000  fr.  ; trois  autres  Qlles,  avec  un  legs  de  pa- 
reille somme  à chacune,  et  un  (Ils  auquel  il  lé- 
guait la  quotité  disponible.  — Les  dames  Solaro 
et  Villo-Ealletti,  ayant  déclaré  renoncer  à la  suc- 
cession pour  s’en  tenir  il  leur  don , les  demoiselles 
Galléani  ont  soutenu  que  la  somme  de  88.000  fr. 
donnée  à leurs  strurs  , devait  être  imputée  sur 
la  quotité  disponible , pour  augmenter  d'autant 
leur  réserve,  et  diminuer  par  contre  le  legs  de 
la  quotité  disponible  fait  il  leur  frère. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  toute  réserve 
légale  devant  être  essentiellement  assise  sur  l'u- 
niversalité^ des  biens  que  la  loi  envisage  comme 
faisant  encore  partie  du  patrimoine  du  défunt 
au  moment  de  son  décès,  il  est  naturel  de  con- 
clure que  le  montant  des  séparations  qui  en  ont 
été  faites  précédemment,  doit  être  fictivement 
rapporté  a la  masse  pour  déterminer  la  quotité 
d icelle,  et  reconnaître  dans  quelle  proportion 
chacune  de  ces  distractions  est  avec  le  montant 
de  la  réserve  légale  Considérant  que  si  cette 
réserve  doit  rester  entièrement  au  profil  des  en- 
fans.  il  eu  doit  être  de  même  de  la  quotité  dis- 
ponible au  profil  du  père,  et  qu'ainsi  il  est  do 
sa  nature  qu'aucune  réserve  puisse  jamais  être 
imputée  sur  celle  quotité,  si  ce  ti'esi  pour  le  sur- 
plus de  son  vrai  montant;  car  ce  u’est  que  dans 
ce  seul  cas  que  la  portion  réservée  aux  autres 
enfans  viendrait  a souffrir  une  diminution  : ce 
sont  là  deux  conséquences  nécessaires  de  ce  qui 
est  contenu  aux  art.  843,  913  et  922  du  Code 
civil;....— Considérant  qu’en  l’espèce  la  diffi- 
culté naît  uniquement  de  l'acte  de  renonciation 
à l'hérédité  de  feu  Camille  Galléani,  passé  le 
18  avril  1810...  (Ici  l’arrêt  examine  la  forme  de 
cette  renonciation  pour  en  conclure  qu'elle 
n'emporte  pas  nécessairement  une  renonciation 
a la  réserve  légale,  qui  empêche  de  considérer  les 
renonçantes  comme  héritières.)  — Considérant, 
qu'au  décès  du  disposant  un  double  droit  de- 
meure irrévocablement  fixé  sur  les  biens  qu’il 
délaisse,  l'un  au  profil  du  disposant  lui-tnetne, 
pour  la  quotité  que  la  loi  lui  laisse  h sa  disponi- 
bilité, et  qui  est  déterminé  par  le  nombre  des 
enfans  ; l’autre  ou  profit  des  derniers,  connu  sous 
le  uoii»  de  réserve  légale  ;— Que,  de  même  qu  il 
n'est  pas  au  pouvoir  du  disposant,  ni  par  des  li- 
béralités précédentes,  ni  par  des  actes  de  der- 
nière volonté,  de  diminuer  cette  réserve  qui, 
dés  le  moment  de  son  décès,  est  un  droit  acqnis 
à ses  enfans,  l'on  doit  dire  qu'il  n'est  pu  non 
plus  au  pouvoir  da  ces  derniers  de  porter  aucune 
espèce  d'atteinte  à la  quotité  disponible,  qni  est 
également  un  droit  acquis  à celui  au  profil  du- 


nistralion  des  douanes  pùt  exercer  le  privilège  que 
celte  loi  lui  accorde  , que  ses  titres  de  créance  eus- 
sent clé  enregistrés  dans  le  délai  fixé  pour  les  actes 
des  notaires  ; mais  on  conçoit  que  la  nouvelle  légis- 
lation sur  les  privilèges  et  hypothèques , ait  dft 
nécessairement  modifier  cet  étal  de  choses{  et  c’est 
ce  que  décide  l’arrêt  que  nous  recueillons  Ici.— Dq 
reste  , la  même  décision  résultait  déjà  d’une  cir- 
culaire do  l'administration  des  douanes  , à la  date 
du  12  juill.  1810,  qui  réglait  ce  point  de  la  manière 
la  plus  expresse,  précisément  au  cas  de  faillite, 

comme  dans  l’espèce  ci-dessus. 

Voici  comment  s’exprime  celte  circulaire.— «*M.  le 
direct,  gén.  des  douanes  ayant  remis  au  ministre  des 
finances  des  observations  relatives  à la  nature  du  pri- 
vilège de  l'administration,  sur  les  immeubles  des  re- 
devables des  droits,  depuis  la  promulgation  du  Code 
riv.,  et  quant  à la  faculté  qui  lui  est  enlevée  par  le 
Code  de  commerce,  de  prendre  inscription  lorsque 
la  faillite  est  déclarée  ouverte,  Son  Exc.  a communi- 
qué ces  observations  au  ministre  grand  juge , qui  a 
répondu , le  4 mai  dernier,  au'il  ne  faisait  aucun 
doute  que  Part.  2098  du  Code  civ.  n’eùt  conservé 
les  droits  attribués  par  les  lois  antérieures  à la  régie 
«les  douanes,  comme  il  a maintenu  tous  les  autres 
droits  du  trésor  public;  que  ce  n’est  point  le  Code, 
’ mais  la  loi  da  1 1 brum.  an  7,  qui  a introduit  lo  seule 
Innovation  qui  existe  à cet  égard,  savoir  : 1a  publi- 
cité qu'on  est  obligé  de  donner  aux  hypothèques  par 
|a  vota  do  l'inscription  ; quo  lo  trésor  public  a ett 


point  exempt  de  cette  obligation  pour  les  hypolhè* 
que*  qu’il  est  en  droit  d’exercer,  et  que,  d'après  ce 
principe  qui  résulte  de  lo  dernière  partie  du  même 
art.  2098,  et  ensuite  des  lois  particulières  qu’on  a 
été  obligé  de  faire  pour  l'exercice  des  hypothèques 
appartenant  au  trésor  public,  notamment  celle  du  S 
sept.  I807.il  ne  parait  pas  possible  qu’on  établisse 
une  exception  en  faveur  de  l'administration  , puis- 
qu'une exception  dans  ces  matières  suffirait  pour 
détruire  l’ensemble  du  système  qu'on  a voulu  créer. 
— A l’égard  des  inscriptions  dont  on  demandait  la 
validité,  quand  même  elles  seraient  prises  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  la  faillite, Son  Exc.  a «jouté 
que  ce  scroil  exercer  là  une  dérogation  au  droit 
commun,  dont  la  nécessité  ne  serait  pas  asse*  sen- 
tie, et  dont  les  inconvéniens  pourraient  Cire  Iréa 
graves. — Ces  explications  feront  connaître  que  l’ad- 
ministration n’a  point  ccaté  d'avoir  un  prmlégc  sur 
les  immeubles  des  débiteurs  de  droits;  mais  qu’il  nu 
peut  s’exercer  que  par  la  voie  de  l’inscription,  et 
au  rang  que  sa  date  lui  assigne,  et  qu’il  n’est  plot 
possible  de  prendre  cette  inscription,  lorsqu  une 
faillite  est  déclarée  ouverte.  » 

(I)  F.  dans  le  même  sont , Grenoble,  30  juin 
1826;  Corse,  24  juill.  1827;  Cass.  15  mars  1834, 
et  les  notes.— K. aussi  sur  cette  question  et  ses  ana- 
logues, qui  sont  encore  l’objet  d’one  grave  contro- 
verse, les  observations  qui  accompagnent  l'arrêt  A#». 
roque  de  Mous , du  18  fcv.  1818, 
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quel  le  défunt  en  a disposé;— Qu'en  effet,  pour 
la  fixation  de  la  quotité  disponible,  la  loi  (art. 
913)  n’a  égard  qu’au  seul  nombre  des  enfans 
existai)*  à l'époque  du  décès  du  disposant,  et  non 
à leur  qualité  d'héritiers,  cl  elle  n'exige  non  plus 
qa'ils  prennent  réellement  part  à la  succession  ; 
—Considérant  que  faire  dépendre,  soit  l'exis- 
tence, soit  la  quotité  de  cette  portion  disponi- 
ble, de  la  qualité  d’héritier  dans  l'un  ou  plu- 
sieurs enfans,  ou  de  leur  volonté  de  se  préva- 
loir delà  réserve  légale,  ce  serait  ajouter  à la  loi, 
et  encore  y ajouter  d’une  manière  propre  A la 
rendre  illusoire,  et  en  assujettir  la  disposition 
au  caprice  et  à ta  mauvaise  roi  des  ayons  droit  à 
la  réserve  ; — Qu'ainsi  il  est  conséquent  de  dire 
que  quand  même  Louise  et  Joséphine  Galleani 
auraient  formellement  déclaré  qu’elles  ne  vou- 
laient prendre  aucune  part  a la  succession  de 
leur  père,  il  ne  s'ensuivrait  pas  moins  qu'elles 
devraient  toujours  faire  nombre  pour  calculer  la 
quoie  disponible,  puisqu'elles  existaient  au  mo- 
ment du  décès  de  leur  père;  que  cette  quoie 
ainsi  fixée  devrait  demeurer  au  profit  de  Gas- 
pard Galleani,  qui  la  tient  de  la  libéralité  de  son 
ère,  parce  qu’y  ayant  acquis  un  droit  Irrévoca- 
Ic,  elle  est  à l’abri  de  toute  sorte  d’attaques 
provenant  du  fait  postérieur  des  autres  cohéri- 
tiers, et  que,  par  uue  conséquence  inévitable  et 
immédiate,  elles  ne  devaient  pas  moins  imputer 
les  U, 000  fr.  sur  leur  réserve,  sauf  le  droit  des 
autres  trois  soeurs  Galleani  d'en  faire  retomber 
le  surplus  sur  la  portion  disponible,  à l'objet  de 
procurer  à chaque  enfant  le  recouvrement  entier 
de  sa  réserve  ; — Considérant  que,  d'après  de  pa- 
reils résultats  que  pré>eul«dans  son  ensemble  la 
nouvelle  législation,  assise  essentiellement  sur 
les  mêmes  bases,  et  régie  par  les  mêmes  princi- 
pes édictés  par  l’ancienne  en  matière  de  légitime, 
qui,  à part  sa  moindre  quotité,  figure  aujour- 
d'hui foncièrement  sous  le  nom  de  réserve  lé- 
gale, ce  serait  méconnaître  l'esprit  du  législateur 
et  mettre  les  lois  aux  prises  l une  avec  l'autre, 
que  de  prendre  l'art.  845  dans  le  sens  que  les 
trois  sœurs  Galleani  se  sont  efforcées  de  lui  prê- 
ter, car  il  ne  s’agirait  pas  mmns  que  de  taire 
dépendre  la  quotité  et  même  l'existence  de  la 
portion  disponible,  de  lu  volonté  d'un  héritier 
contre  le  vœu  formel  de  Part.  913;  — Considé- 
rant que  l'art.  845  peut  s'appliquer  au  cas  où  le 
don  entre-vifs,  qui  aurait  été  fait  5 l’héritier,  ab- 
sorberait non-seulement  la  réserve,  mais  encore 
la  portion  disponible;  et  dans  ce  cas  la  loi  qui, 
dans  l'héritier  renonçant,  reconnaît  toujours  la 
qualité  de  successible,  l'autorise  a retenir  le  don 
qu'elle  n’assujettit  à réduction  que  pour  l’excé- 
dant de  la  quotité  disponible;  — Considérant 
que  si,  aux  termes  des  art  - 785  et  786,  l'héritier 
qui  renonce  est  censé  n’avoir  jamais  été  héritier, 
rt  sa  portion  doit  accroître  a scs  cohéritiers,  il 
n’est  pas  moins  vrai  que  l'enfunt  qui  renonce, 
en  retenant  le  don,  est  toujours  un  successible 
qui  a recouvré  d’avance  sa  réserve;  d'ou  il  suit 
que  la  disposition  desdits  articles  est,  sous  tous 
les  rapports,  étrangère %â  l’espèce  : — Ce  consi- 
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déré,  faisant  droit  sur  l’appel,  — Met  ce  dont 
est  appel  au  néant  ; — Entendant,  etc. 

Du  1*T  avril  1812.  — Cour  imn.  de  Turin. — 
Concl.,  M.  Rocca,  av.gén.— PI.  MM.  Annibal  et 
Giacometti. 


USURE.— Action  civile. 

Vusure  envers  un  pnrliculier  ne  donne  lieu 
qua  une  action  ctvile,  encore  qu'tl  y ait  eu 
répétition  nombreuse  de  procédés  usuraire » 
et  machination  de  la  part  du  préteur,  pour 
ôter  a l'emprunteur  les  moyens  de  se  libé- 
rer. (L.  3 sept.  1807,  ai  1.4;  Cod.  Civ.,  1907  cl 
1909.)  (1) 

(Boyve  et  Pannifex— C.  Bistolli.) 

En  l'an  11,  le  sieur  Bisiolli,  italien,  engage  des 
diamans  d'un  grand  prix  au  mont  de  piété  de 
Paris.  Pour  les  retirer,  il  s'adresse  i la  maison 
de  banque  Boyve,  Punnifex  et  coinp.,  qui,  à 
cet  effet,  lui  avance  des  fonds,  sous  la  convention 
qu’elle  aura  devers ellecesdiamnns.  pour  en  faire 
elle-même  la  vente,  afin  de  se  couvrir  de  ses 
avances,  sur  le  prix  en  rcsultant. 

En  conséquence,  le  sieur  Bistolli  souscrit,  an 
profit  de  celte  maison,  deux  billets,  montant  en- 
semble à 87,520  fr.  65  c.,  et  échéant  le  24  juin 
1811.— Les  diamans  ne  se  vendent  pas;  par  con- 
séquent, point  de  paiement  à leur  échéance.  Ccf 
premiers  effets  sont  renouvelés  par  deux  autres, 
s'élevant  en  somme  totale  à 90,000  francs,  et 
devant  être  payés  le  4 août  suivant.— Même  refus 
de  payer. — Sur  ces  entrefaites,  le  sieur  Bistolli 
remit  a la  maison  Boyve,  Pannifex  cl  compagnie 
75,000  francs  d'acceptations  du  prince  d'Isseru- 
bourg,  pour  être  négociées.  — Point  de  négocia- 
tion de  ces  acceptations,  et  les  diamans  restent 
toujours  invendus. 

Dans  ces  circonstances,  les  sieurs  Itoyve  et 
Pannifex  présentent  au  sieur  Bistolli  le  borde- 
reau de  leur  situation  avec  lui.  Dans  ce  bordereau, 
ce  dernier  est  établi  le  débiteur  des  premiers  de 
117,923  fr.  75  c.,  tant  pour  avances  qu’intéréls  et 
droit  de  commission,  h raison  de  six  pour  cent, 
et  gratification. 

Alors  le  sieur  Bistolli  traduit  les  sieurs  Boyve 
et  Pannifex  au  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  la  Seine.  Il  prétend  que,  dans  les  billets  qu'il 
a souscrits  ou  profit  de  ces  derniers,  il  a été 
compris,  a son  préjudice,  un  intérêt  usuraire  de 
36  et  de  55  pour  cent.  Il  articule  et  demande  à 
prouver  en  outre  que  les  sieurs  Boyve  et  Pnnni- 
fcx  se  livrent  habituellement  à l’usure;— D’où  il 
conclut  que  l'art.  4 de  la  loi  du  3 sept.  1807  leur 
est  applicable 

Les  sieurs  Boyve  et  Pannifex  font  observerd'a- 
bord,  qu'en  fait  ils  n'exerrent  point  l'usure,  et 
que,  notamment  dans  l’espèce,  l'intérét  légitime 
seulement  a été  stipulé  à leur  profit.  Ensuite,  et 
en  droit,  ils  soutiennent  que  Celui  qui  se  prétend 
lésé  par  des  intérêts  qu'il  «lu  exréderlc  taux  légal 
n'a  pas  la  voie  de  la  police  correctionnelle  contre 
son  créancier,  encore  bien  qu’il  accuse  celui-ci 
de  se  livrer  habituellement  à l'usure;  qu’à  cet 
égard,  et  d’après  l'ensemble  des  dispositions  de 


et  Conseil  d'Etat. 


(1)  C’est  un  point  constant  en  jurisprudence  et 
en  doctrine,  fondé  sur  ce  que  le  fait  isolé  d'usure 
ne  constitue  pas  par  lui- mémo  uo  délit.  Cependant 
il  semble  qu’il  en  devrait  être  différemment  lorsque 
celui  qui  ic  plaiul  do  l'usure,  articule  plusieurs  faits 
commis  à son  préjudice,  dont  l'ensemble  et  la  réu- 
nion sont  de  nature  à constituer  un  délit  d’usure. 
Mais  celle  distinction  n’est  pas  admise  par  la  juris- 

eence.  V . Cass.  3 f«v.  1809,  et  la  note.  — Dans 

les  cas,  lorsque  la  poursuite  criminelle  a eu 


lieu,  et  qu’elle  a été  suivie  de  condamnation , la  par- 
tie lésée  par  les  prêts  qui  l’ont  motivée  peut,  en 
prenant  la  voie  civile,  se  prévaloir  du  jugement  de 
condamnation  comme  ayant  A son  profil  Tau torité 
do  la  chose  jugée,  pour  établir  les  faits  d’usure  pra- 
tiqués A son  égard,  et  pour  obtenir  la  restitution  des 
intérêts  qu’elle  a payés  au  delà  du  taux  légal.  K. 
Favard,  Hépert v°  Usure,  n.  8,  notre  Uictiunn.du 
contentieux  commercial , y»  Usure,  n9  56  et  suit.,  el 
Cass.  19nov.  1828. 
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U fol  du  3 sept.  1807,  invoquée,  les  tribunaux 
correctionnels  sont  sans  attribution,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  de  poursuite  du  ministère  public  ou 
de  renvoi  des  tribunaux  civils;  qu'ainsi,  dans 
l'espèce,  en  supposant  même  fondée  la  demande 
du  sieur  Bistolli,  il  u 'aurait  le  droit  qu’à  une  ac- 
tion mile  ; d oii  il  résulte  que  le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine  est  incompétent. 

14  mars  1812,  jugement  de  ce  tribunal,  qui 
condamne  les  sieurs  Boyve  et  Pannifex  en  un 
mois  de  prison,  2,000  fr.  d'amende,  et  renvoie 
les  parties,  relativement  à leurs  prétentions  ci- 
viles, devant  la  troisième  chambre  du  même  lh- 
bunul,  où  elles  sont  eu  instance  sur  ces  mêmes 
prétentions  « Vu  l’art.  4 de  la  lot  du  3 sept. 
1807;  attendu  que,  par  cet  article,  le  législateur 
n'a  pas  entendu  une  escroquerie  du  genre  de  celles 
prévues  par  l'art.  35  de  la  loi  du  mois  de  juill. 
1791  ; qu'il  est  évident,  au  contraire,  que  la  loi 
du  3 sept.  1807  suppose  un  genre  d'escroquerie 
dont  l'usure  est  le  moyen  principal;  que  ce 
genre  d’escroquerie  ne  peut  se  rencontrer  que 
dans  une  opération  usurairc,  dont  l'issue  serait 
de  s'approprier  une  partie  de  la  fortune  d'autrui, 
sans  que  le  mulheurcux  débiteur  pùl  l'empêcher; 
— Attendu  que  l'opération  faite  entre  Boy  ve  et 
Pannifex  cl  IlisloUi  est  de  ce  genre,  puisqu'il  ré- 
sulte évidemment  des  débats  : 1°  que  Boyve  et 
Pannifex  ont  prêté  h Bisloilila  somme  de  74,772fr. 
à des  inléiéts  exorbitant  et  usuraires,  puisque  le» 
premiers  billets  de  Hisloili  étaient  de  la  somme 
de 87, 520 fr., ce  qui  faisait  une sommede  12,788  fr. 
pour  les  intérêts,  pendant  quatre  mois  ; que 
Boyve  cl  Pannifex  n'ignoraient  pas  que  Bistolli 
ne  pouvait  payer  cette  somme  que  par  la  vente 
de*  diainaiis  qu'il  avait  retires  du  inouï  de  piété 
avec  la  somme  empruntée;  2W  que  ces  diamaus 
ont  été  remis  h Buy  vc  cl  Pannifex  à l’effet  de  les 
vendre  ; que  môme  Bistolli  leur  avait  donné  pro- 
curation à cet  effet;  3n  que  Boyve  et  Pannifex 
oui  pieté  uue  seconde  fois  h Bistolli  7,500  fr., 
moyennant  deux  billets  montant  à 8.400  fr..  ce 
qui  fait  UOti  fr.  d'intérêts  pour  quatre  mois; 
4°  que,  sous  prétexte  de  pouvoir  aisément  faire 
négocier  des  traites  du  prince  d’Issembourg, 
dont  Bistolli  était  porteur,  Boyve  et  Pannifex  se 
les  sont  fait  remettre,  et  ont  refusé  depuis  de  les 
rendre  uudit  Bistolli;  5"  que  Boyve  et  Pannifex 


(1)  Celte  décision  acceptée  par  M.  Delvincourl 
(l.  3,  p.  604),  est  rejetée  par  IM . Troplong  (Comme*/. 
des  prit.  et  hyp.%  nu9G5j.  Du  reste,  elle  touche  aux 
plu»  graves  dillicullés  du  régime  hypothécaire,  car 
«Ile  suppose  que  l’adjudicataire  sur  mise  aux  en- 
chère* est  tenu  , pour  purger  son  acquisition , do 
faire  transcrire  le  jugement  d’adjudication;  en  d'au- 
tres termes,  que  le  jugement  d'adjudication  ne  purge 
pas  par  lui-même  la  propriété  qui  en  est  l’objet.  Or 
sur  ce  point,  qui  lui-même  se  divise  en  plusieurs 
autres  pour  les  cas  d'adjudication  volontaire  ou  forcée 
d'hypothèque  ordinaire  ou  légale,  il  va  grande  di- 
vergence d opinion  entre  les  auteurs.  Quelques-uns, 
pour  établir  la  nécessité  de  la  transcription  dans  le 
cas  particulier  qui  nous  occupe  (Carré,  Procéd.,  sur 
l'art.  834  ; Thomino  Desmazurcs,  sur  le  mémo  ar- 
ticle ; et  eo  dernier  lieu  . M.  Duranion,  t.  20  , n° 
356) , argumentant  d contrario  de  l’art.  2159 , Cod. 
civ.,  portant  que  « l’acquéreur  qui  conserve  l'im- 
meuble mis  aux  enchères,  en  se  rendant  dernier 
enchérisseur,  n'est  pas  tenu  de  faire  transcrire  le  ju- 
gement d’adjudication;  »ils  en  concluent  que  ('obli- 
gation de  la  iranscriplionest  nécessairement  imposée 
à tous  autres  adjudicataires  que  l’acquéreur  primitif, 
puisqu’à  leur  égard  (comme  le  dit  lui-même  l’arrêt 
ci-dessus),  la  première  venlo  est  résolue , et  par 
une  conséquence  ultérieure,  que  celle  transcription 


ne  se  sont  pas  mil  en  mesure  de  vendre  les  mar- 
chandises de  Bistolli,  et  qu’ils  n’ont  justifié  d'au- 
cunes diligences  à cet  égard  ; d'où  il  résulte  que 
l'échéance  des  billets  étant  arrivée.  Bistolli  a été 
obligé  de  les  renouveler,  et  que,  dans  ce  renou- 
vellement, ont  été  compris,  non-seulement  de 
nouveaux  intérêts,  mais  encore  les  intérêts  des 
intérêts  précédemment  exigés...  »— Appel. 

AllltfeT. 

LA  COUB  ; — Considérant  que  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  ne  peuvent,  d’après  les 
dispositions  de  la  loi  du  3 sept.  1807;  connaître 
directement  du  délit  d'usure,  soit  que  celle  usure 
au  été  exercée  par  les  voies  ordinaires,  soit  qu'il 
y eût  escrôquerie  de  la  part  du  préteur,  la  diffé- 
rence dans  les  deux  cas  ne  consistant  que  dans 
la  nature  de  la  peine  que  ces  tribunaux  peuvent 
infliger  ;— Considérant  que  les  faits  d'usure  dé- 
noncés par  Bistolli  dans  la  citation  qu'il  a fait 
dénoncer  à Boyve  et  a Pannifex  le  10  janv.  der- 
nier, sont  des  faits  particuliers  audit  Bistolli,  qui 
ne  qualifient  point  le  délit  d'usure  habituelle 
prévu  par  l'art.  4 delà  loi  du  3 sept.  1807,  et  dont 
In  poursuite  n’appartiendrait  qu’au  ministère  pu- 
blic, et  que  par  conséquent  les  premiers  juges 
ont  fait  une  fausse  application  dudit  article,  — 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
— Emendaiil.— Décharge  lesdlts  Boyve  cl  Panni- 
fex des  condamnations  contre  eux  prononcées  ; — 
Ordonne  que  la  disposition  du  jugement  qui  ren- 
voie les  parties  devant  la  troisième  chambre  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  sen 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  2 avril  1812.  — Cour  lmp.  de  Paris.  — Ch. 
corr.— PI  , MM  Berryer  et  Théveuiu. 


TRANSCRIPTION  DE  VENTE.  -SurknciiIcrk. 

— INSCRIPTION  ÎIYPOTIIÉCAIRE. — -Pt  RGB. 

Lorsqu'une  vente  volontaire  a été  suivie,  de 
surenchère  et  qu'un  nouvel  acquéreur  s est 
rendu  adjudicataire , les  créanciers  gui 
avaient  une  hypothèque  antérieure  à la  vente 
n’ont  pas  cte  tenus  de  prendre  une  inscrip- 
tion dans  la  quinzaine  qui  a suivi  la  trans- 
cription du  contrat  volontaire;  ils  conser- 
vent la  faculté  de  s’inscrire  pendant  toute 
la  quinzaine  oui  xuil  la  transcription  de 
l'adjudication  (t). 


fait  revivre  pour  les  créanciers  qui  n’ont  pas  inserfl 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  celle  pre- 
mière vente , le  droit  de  s'inscrire  dans  la  quinzaine 
de  la  transcription  de  la  seconde. 

liais  comme  nous  l’avons  annoncé  plus  hant,  ce 
système  a rencontré  de  nombreux  contradicteurs , 
parmi  lesquels  on  doit  citer  en  première  ligne  MM. 
Terrible,  Ut  péri.,  v°  Transcription , g 6,  n°3; 
Grenier,  des  üyp.,1.2,  n°472,  et  Troplong,  sup. 
Ces  auteurs  oui  fait  remarquer  que  c’est  imposer 
une  formalité  inutile  cl  surabondante  au  nouvel  ac- 
quéreur, que  de  l’obliger  à faire  transcrire  le  juge- 
ment d'adjudication , puisque  le  but  que  l'on  se 
propose  par  celte  formalité,  la  publicité  delà  vente, 
a déjà  été  atteint  par  la  transcription  qu'à  dû  faire 
nécessairement  le  premier  acquéreur  pour  purger  ; 
que  les  créanciers  hypothécaires  avertis  par  cette 
transcription  , bien  plus  encore,  par  les  affiches  et 
publications  de  la  nouvelle  vente,  et  qei  n'ont  pas 
ail  inscrire  leur  hypothèque , doivent  donc  être 
considérés  comme  déchus  de  tout  droit  sur  l'im- 
meuble sorti  des  mains  de  leur  débiteur , et  aue 
leur  droit  ainsi  éteint  ne  saurait  revivre  par  I*  effet 
de  l'adjudication  qui  transmet  l'immeuble  i l’adju- 
dicataire franc  et  quille  de  toutes  dettes,  sous  la 
seule  obligation  de  payer  selon  leur  rang  et  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix  toutes  celles  qui  se  sou) 


[ â AtrIl  IBtl.)  Cours  impiriftlêi  t 

(Los  héritiers  de  Leriuze — C.  1rs  hérit.  Lohler.) 

19  julll.  1809,  vente  volontaire  par  tes  époux 
Lohirr  au  sieur  Romesse,  d’une  maison  sise  à 
Paris.— L'acquéreur  fait  transcrire,  il  notiüe  son 
contrat  aux  créanciers  Inscrits.— Les  héritiers  de 
Lecluzc,  créanciers  inscrits,  font  une  surenchère. 
— L’acquéreur  est  dépossédé  ; une  autre  personne 
devient  adjudicataire.  — Après  l'adjudication  , 
mais  avant  la  transcription,  un  grand  nombre  de 
créanciers  des  époux  Lohler , tous  antérieurs  à 
In  vente  du  19  juill.  1809,  prennent  des  inscrip- 
tions hypothécaires. 

Question  de  savoir  si  les  créanciers  antérieurs 
à la  vente  du  19  juill.  n’ont  nas  dû  s'inscrire,  à 
peine  de  déchéance,  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  du  contrat  de  vente,  ou  s’ils  ont  pu 
s'inscrire  jusqu’après  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion de  l'adjudication. 

21  août  1811,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  maintient  les  inscriptions  : • Considérant 
ou'il  n’y  a lias  de  vente  sansun  prix  certain  ; que , 
dans  l'espece,  le  prix  n'a  été  irrévocablement  fixé 
que  par  I adjudication  sur  surenchère;  que  le  juge- 
ment de  surenchère  ayant  rendu  le  premier  con- 
trat et  la  transcription  comme  non  avenus  , les 
créanciers  qui  ont  pris  des  inscriptions  avant  la- 
dite adjudication,  les  ont  prises  en  temps  utile.  • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  CO  (TR; — Attendu  que,  quand  sur  un  con- 
trat de  vente  il  survient  une  surenchère,  et  lorsque 
l ucquéreur , ne  te  rendant  pas  dernier  enchéris- 
seur, ne  conserve  point  l’immeuble,  l’aliénation 
n’est  réellement  consommée  que  par  le  jugement 
d’adjudication,  puisque  la  propriété  passe  directe- 
ment du  vendeur  a l’adjudicataire,  comme  si  elle 
n’avait  point  résidé  en  la  personne  du  premier 
acquéreur;  et  aue  le  nouvel  acquéreur  est  tenu, 
s’il  veut  purger  les  hypothèques,  de  faire  trans- 
crire le  jugement  d’adjudication,  et  de  le  notifier 
à tous  les  créanciers  inscrits;  — Que,  si  la  vente 
ne  se  trouve  définitivement  effectuée  que  par  l’ad- 
judication , et  que  le  jugement , pour  ce  cas , soit 
le  seul  acte  translatif  de  propriété , Il  suit  que  les 
inscriptions  prises  avant  la  transcription  de  ce 
jugement,  ou  dans  la  quinzaine  après  la  transcrip- 
tion, conformément  a l'art.  83A  du  Code  de  proc., 
doivent  produire  leur  effet , quoiqu’elles  soient 
postérieures  à la  transcription  du  contrat  primi- 
tif;—Attendu,  en  fait,  que  l'adjudication  dont  il 
s'agit,  n’est  point  demeurée  au  premier  acquéreur, 
et  que  les  inscriptions  contestées  ont  été  prises 
avaul  le  jugement  d’adjudication,— Met  l'appella- 
tion au  néant  ; etc. 

Du  3 avr.  1812.— Cour  imp.  de  Paris.— 3*  ch. 
— Pl.f  MM.  tiohier,  Delahayeet  Lamy. 


fait  connaître  par  l’inscription  ; aue  dans  celte  posi- 
tion on  ne  peut  lui  imposer  l’obligation  d’une  nou- 
velle purge  pour  un  immeuble  déjà  purgé;  qu’eoiin 
c’est  le  propre  des  adjudications  prononcées  en  jus- 
tice, de  purger  nar  elles-mêmes,  du  moins  à l’égard 
des  créanciers  Hypothécaires  non  dispensés  d'in- 
scription (1),  les  immeubles  qui  en  sont  l’objet... 
(K  sur  ce  point  Tarrible,  JWp.,  v®  ln»crip.,p.  215; 
Grenier,  Ifyp.,  t.  t , n°  109;  Troplong,  Prie,  et 
Ayp.,  t.  3,  n°  663 , et  t.  4 , n®  906). 

Tels  sont  les  deux  systèmes  en  présence  desquels 
il  est  sans  doute  permis  d’bèsiter , car  l’un  et  l’autre 

(1)  Quant  BOX  hypothèque*  légale*  dispenses  d’inscrip- 
tion, on  uil  qu«  U jurisprudence  de  U Cour  de  cemution 
âprùi  t’èlre  longtemps  prononcée  pour  la  purge,  romme 
une  suite  de  la  vente  sur  expropriation,  eu  est  vroue  dan* 
res  derniers  temps  à l’opinion  centra  Ire.  V.  Terrât  solen- 
nel du  22  juin  1833,  contre  lequel  du  mtc  a virement 
teclsrnr  M.  Troplong,  n“  990. 

IV.— il"  r assis. 


Conseil  d'Etat.  (G  AVfttt.  18(2.)  3« 

TESTAMENT  OI,OGRAPnE.—  Vérification 

D'ÊCBITUBB. 

Lorsqu'à  défaut  d’héritier  à réserve,  un  léga- 
taire universel  institué  pas  un  testament 
olographe  a été  envoyé  en  possession  après 
avoir  rempli  la  formalité  de  la  présentation 
du  testament  au  président  du  tribunal  et  du 
dépôt  chez  un  notaire,  l’héritier  légitime 
gui  dénie  l'écriture  de  ce  testament,  est  tenu 
de  la  vérification  : il  ne  peut  mettre  la  preu- 
ve de  la  véritéjdu  testament  à la  charge  du 
légataire  (1). 

(Marin  — C.  Morin.)  — aubSt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  e«t  constant,  en 
fait,  que  le  testament  l'ait  au  bénéfice  de  Jacques- 
François  Morin  et  de  le  veuve  Bernard . ronlient 
un  legs  universel  ; — Attendu  que  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  1007  et  1008  du  Code  civil, 
ont  été  remplies:  — Attendu  qu'il  est  constant 
qu'il  n'y  a pas  d'héritiers  auxquels  lu  loi  réserro 
une  quotité  de  biens  de  la  succession  , et  qu'ainsi 
les  légataires  universels  (liaient  saisis  de  plein 
droit;  — Attendu  que  la  loi  attache  au  testament 
olographe,  revêtu  des  formalités  qu’elle  prescrit, 
un  caractère  particulier,  et  la  même  force  d’exé- 
cution qu’à  tout  autre  acte  authentique,  puis- 
qu'elle donne  la  saisine  de  plein  droit  ; — Attendu 
ue  le  testament  olographe  est  donc  a distinguer 
es  autres  actes  sous  seing  privé  en  vertu  des- 
quels on  fait  une  demande  ; — Attendu  que  1rs 
légataires  universels  saisis  en  vertu  de  la  dispo- 
sition de  la  loi , cl  envoyés  en  possession  par  or 
donnance  du  juge,  ne  peuvent  être  dépossèdes 
qu'en  anéantissant  le  litre  ; — Attendu  que  c'est 
à ceux  qui  attaquent  le  litre  à en  prouver  le  vice; 

— Attendu  qu’il  serait  contre  les  règles  d'obli- 
ger celui  qui  a un  litre  pour  lequel  la  présomp- 
tion existe  , de  l'obliger  , répétons-nous  , de 
prouver  que  son  litre  est  vrai  : — Par  ces  motifs  ; 

— Confirme , etc. 

Bu  i avril  1812.— Cour  imp.  de  Caen. — 2'  ch. 
— Prés., M.Caillj.— .PL, MM.  Basire  et  Simon- 


SURENCHÈRE.  — Cbbakciebs  inscrits.  — 
Revente. 

En  eae  de  revente  par  l’adjudicataire,  les 
créanciers  inscrits  dont  l’hypothèque  n'a  par 
été  purgée,  peuvent  surenchérir  sur  le  se- 
cond acquéreur,  comme  ils  auraient  pu  sur- 
enchérir sur  l’adjudicataire  (2). 

(Villejouan—  C.  Chaslin.) 

Le  sieur  Commaril  s'ému  rendu  adjudica- 
taire de  terrains  et  de  bâlimens  vendus  par 
expropriation  forcée — Il  ne  remplit  aucune  des 
formalités  voulues  pour  purger;  seulement  il  fit 

Isisscnt  subsister  do  graves  objections.  Toutefois 
nous  ne  saurions  nous  refuser  à nous  ranger  au 
second  , comme  plus  rationnel , plus  en  harmonie 
avec  l’esprit  général  de  notre  législation  hypo- 
thécaire. qui,  continuant  en  ce  point  loi  tradiliuns 
de  l’ancienne  juriaprudenre , noua  aemble  avoir 
voulu  meure  ceux  qui  se  rendent  acquéreurs  d'im- 
meubles sous  la  garantie  d'une  adjudication  pro- 
noncés en  jualicc  , après  observation  rigoureuse  de 
tonies  les  formalités  prescrites  par  la  loi , à l’abri 
da  toole  recherche  de  la  part  des  tiers  qui  ont  né- 
gligé d'user  des  moyens  que  la  loi  leur  donnait 
pour  faire  connaître  leur  créance  et  en  obtenir  le 
paiement. 

(1)  Question  controrersée.  V,  la  noie  qui  ac- 
compagne un  arrêt  de  la  Cour  do  Colmar  du  12 
juill.  1807. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Carré,  Procédure,  sur 
l’art.  832. 


St 
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ou  sieur  Chaslin,  créancier  hypothécaire  inscrit 
des  offres  réelles , qui  Turent  refusées  par  ledit 
Chaslin. 

80  mai  1811,  Commard  revend  partie  de  son 
acquisition.  Le  sieur  Villejouan,  second  acqué- 
reur, fait  transcrire,  et  se  inet  en  devoir  de 
purger.  En  conséquence  il  fait  aux  créanciers 
les  notifications  dont  parle  l'art.  8183  du  Code 
civil. 

Moins  de  quarantq  jours  après  ces  notifica- 
tions, Chaslin,  créancier  inscrit , déclare  suren- 
chérir. — Question  de  savoir  si  les  créanciers 
peuvent  surenchérir  sur  les  acquéreurs  de  l'ad- 
judicataire, comme  ils  le  peuteul  sur  l'adjudica- 
taire lui-même. 

28  novembre  1811,  jugement  qui  déclare  la 
surenchère  valable  : — « Attendu  que , soit  qu'on 
se  reporte  à la  législation  établie  par  la  loi  du 
11  brumaire  , soit  qu’on  invoque  le»  dispositions 
du  Code  civil,  il  en  résulte  que  l'hypothèque  est 
un  droit  réel  qui  suit  les  immeubles,  dans  quel- 

3ues  mains  qu'ils  passent;  et  qu'au  cas  de  vente 
e ces  mêmes  immeubles,  tout  crésncier  dont  le 
titre  est  inscrit  peut  en  requérir  la  vente  aux  en- 
chères et  adjudications  publiques;  qu'il  est  con- 
fiant qu'après  avoir  fait  transcrire  son  jugement 
d'adjudication,  Commard  n’a  pas  fait  a Chaslin 
les  notifications  prescrites  par  la  loi,  mais  seu- 
lement des  oITres  réelles.  > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Faisaol  droit  sur  l'appel  in- 
terjeté par  Commard  , du  jugement  rendu  au 
tribunal  civil  de  Paris , le  88  nnv.  181 1 , et  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges  , — Met  l’ap- 
pellation au  néant;  — Ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; — Déclare 
le  présent  arrêt  commue  avec  Landry  do  Ville- 
jouac , pour  être  exécuté  avec  lui  aelon  sa  forme 
cl  teneur. 

Du  G avril  1818.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 
8*  ch.  

AVANTAGES  ENTRE  ÉPOUX  — Usufruit. 

— Statut  local.— Effet  rétroactif. 
Lorsque  des  époux  se  sont  mariés  sous  l'empire 
d'un  statut  qui  assurait  au  survivant  l’usu- 
fruit des  biens  de  son  conjoint  prémourant , 
qu’il  y ait  ou  non  des  enfans  issus  du  ma- 
nage,  cet  avantage  ne  doit  pas  être  réduit 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  17  niv. 
an  8,  par  cela  seul  que  les  deux  époux  ont 
aurvécu  à la  publication  de  cette  loi  (I). 

(Lœngler— C.  Jlagenbacb.) 

Les  époux  Lœngler,  de  llirkenfeld,  s’étaient 
mariés  avant  la  publication  de  la  loi  du  17  niv. 
an  8,  sous  le  régime  du  slatutdu  pays  quiussurait 
au  survivant  r usufruit  viager  de  tous  les  biens 
du  prémouranl,  qu'il  y ait  des  rnfaiis  ou  non.— 
L'épouse  Lœngler  décéda  eu  l'an  7,  posterieu- 
rement a la  publication  de  la  loi  du  17  pluv.  an 
2 , dans  les  depaitemenl  de  la  rive  gauche  du 
Rhin. 

11  existait  un  enfant  de  leur  union  , Charlotte 
Lœngler,  qui  mourut  en  1811,  sous  t'empire  du 
Code  civil.— Le  parent  le  plu»  proche  de  cet  en- 
fant du  côté  maternel,  était  le  sieur  Uagcubach, 
directeur  de  la  poste. — Celui-ci  fil  citer  le  père 
de  l'enfant  devant  le  tribunal  deCousel,  à l'effet 
de  le  faire  condamner  a lui  délivrer  la  moitié 
de  la  succession  conformément  à l'art.  753  du 
Code  civil. 

(1)  F.  sur  l’application  du  même  principe,  Cass. 
22  germ.  on  12,  8 prair.  an  13,  et  Jes  arrêts  cités 
aux  notes. 


Le  père  cxripa  qu’il  s'était  marié  avant  la  pu  • 
blicslion  des  lois  françaises,  sous  l'empire  du 
statut  du  comté  de  Spouheim;  que  ce  statut  as* 
aurait  au  sumvaul  des  epoux , noii-seulcinent 
l'usufruit  viager  de  la  totalité  des  biens  du  pré- 
décédé, qu'il  y ail  des  enfans  ou  qu'il  n y eu  ait 
point,  mais  aussi  la  succession  entière  des  en- 
fans  qui  décèdent  sans  laisser  des  descendais  ou 
des  frères  ou  soeurs;  et  de  là  il  conclut  que  la 
demande  du  sieur  Uagenbaih  était  mal  fondée. 

Le  tribunal,  par  application  des  art.  753el764 
du  Code  civil,  condamna  le  père  a la  délivrance 
de  la  moitié  de  la  surcession,  eu  lui  accordant 
néanmoins  l'usufruit  du  tiers  des  biens  compo- 
sant celte  mime  moitié. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  1°  que.  dès  lors,  qu’il 
est  constant  dans  le  fait  que  Charlotte  Lœngler, 
fille  de  l'appelant,  est  décédée  sous  l'empire  du 
Code  civil,  il  y u lieu  de  confirmer  le  premier 
chef  du  dispositif  du  jugement  dont  esl  appel  , 
fondé  sur  l'art.  753  du  Code  précité,  pour  la  pro- 
priété de  la  moitié  de  la  succession  de  ladite 
Charlotte  Lœngler;  — 8°  Quant  a la  disposition 
du  même  jugement  qui  réservel'usufruit  du  tiers 
de  celle  moitié  à l'appelant , qu'il  est  à remar- 
quer quel  appellent  et  feue  son  épouse,  mère  de 
ladite  Charlotte  Lœngler,  s'étant  mariée  sous 
l'empire  du  statut  qui  régissait  alors  le  pays  , et 
d’après  lequel  l'usufruit  des  biens  de  la  femme 
prédécédée  a été  assuré  à l'époux  survivant , il 
s'en  infère  que  ce  n'est  pas  seulement  du  tiers, 
mais  de  la  lutaliléde  la  moitié  des  biens  adjugés 
à l'intimé  que  l'usufruit  aurait  dû  être  réservé 
a l'appelant,  quoiqu'il  ail  exialé  un  cufanl  du 
mariage  , eu  ce  qu'il  est  reconnu  dans  le  droit , 
que  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  utvùse»  que 
Ton  a invoquée,  a été  aboli  ; d’où  il  suit  que  le 
deuxième  chef  du  jugement  attaqué  doit  être  ré- 
formé ; —Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  con- 
clusions principales  de  l'appelant  ; — Met  sur  le 
premier  chef  du  jugement , quant  à la  propriété 
de  la  moitié  de  la  succession  de  Charlotte  Lœn- 
gler, l'appel  eu  néant;— Ordounc  que  le  jugement, 
quant  à ce,  sortira  à effet , et  qu'il  sera  procédé 
au  partage  conformément  a la  loi;  — El  ayant 
égard  aux  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant, 

— Met,  sur  le  second  chef  du  jugement,  l'appel- 
lation et  ce  dont  esl  appel  au  néant,  etc. 

Du  G avr.  1818.—  Cour  inip.de  Trêves. —PL, 
MM.  Pape  et  Uuppeutbal. 

EXPLOIT.— Parlant  a.— Avoué.— Clerc. 
Est  valable  l'exploit  laissé  au  domicile  d'un 
avoué,  pat  tant  a «on  clerc  (8). 

(Hruguier — C.  N.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  moyeu  de  nul- 
lité invoqué  pur  Hruguier,  curateur  à l'hoirie 
vacante  de  la  veuve  Mène  , contre  J’as>iguaiion 
eu  péremption  a lui  douuée  pur  ledit  exploit,  dq 
3 févr.,  sur  le  fondement  que  U copie  n en  avait 
pas  été  laissée  dans  son  donnait*  une  peraouue 
qui  eût  qualité  pour  la  recevoir,  eu  parlant  a son 
clerc,  qui  u était  son  serviteur  ut  son  paient , 
comme  l’exige  , à peine  de  nullité,  l'an.  68 du 
même  Code,  pour  que  l'assigoation  soit  valable, 
ne  saurait  être  accueilli;  que  le  clerc  d'un  avoué 
esl  un  vrai  serviteur,  quoique  ii’élanl  pas  sop 
domestique,  qu’il  esl  la  personue  de  sa  maison 
la  plus  particuliérement  préposée  aux  affaires  de 
ce  genre , pour  lesquelles  U a des  rapports  plus 


(8)  F.  sur  ce  point,  nos  observations  sur  l'arrêt 
de  Cass,  dans  le  mémo  sens  du  10  niv.  an  18* 


* 
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directs  arec  son  patron  ; que  la  loi  n eu  en  vue 
pour  objet , que  la  copie  lignifiée  il  un  domicile 
parvint  a la  personne  a laquelle  elle  cil  destinée, 
et  que,  dans  l'acceptation  generale  du  sert  iteur, 
elle  a nécessairement  entendu  comprendre  tous 
ceux  qui  tiennent  à la  personne  qui  doit  la  rece- 
voir, et  n'a  voulu  que  remédier  a l'abus  qui 
pourrait  résulter  de  la  signilicatiou  laite  eu  par- 
lant b une  personne  étrangère  qui  se  trouverait 
par  hasard  dans  la  maison  ou  le  domicile  , sans 
mettre  aucun  iulérét  à remettre  la  copie  à la  par- 
tie elle-  même  ; qu'il  sudll  donc  d énoncer  le  rnp- 
purt  qu’ont  ensemble  ces  deui  personnes,  cl  que 
celle  a qui  la  copie  est  laissée  soit  attachée,  à 
quelque  lit(e  que  ce  soit,  à la  partie  assignée 
Par  ces  motifs  , sans  s'arrêter  b la  demande  en 
nullité  de  l eiploil  du  3 fév.  181*,— Déclare  l'iu- 
slance  périe. 

Du  7 arr.  1811—  Cour  imp.  de  Nîmes  — Concf., 
Al.  Bicard,  ar.  gén. 


1»  *<■  SERMENT  SUPPLÉTIF.— F *psset é.  — 
Faux  incident  civil. 

3°  Exécution.— Jugrmknt. 
l°/.o  preuve  de  la  fausseté  du  ter  ment  déféré 
d' office  par  le  juge , peut  être  admise.  (Cod. 
civ.,  1303.)  (1) 

Celui  qui  veut  attaquer  comme  faux,  l'acte 
de  serment  déféré  d’off Ice  par  le  juge,  n'est 
pas  obligé  de  se  pourvoir  en  faux  principal  : 
il  suffit  qu'il  s'inscrive  en  faux  incident  ci- 
vil (2). 

3° te  tribunal  peut  ordonner  que  l'exécution 
du  jugement  définitif,  rendu  après  la  pres- 

(I  el  2)  Il  y a,  entre  les  effet»  du  serment  déci- 
soire et  ceux  du  serment  supplétif,  celle  différence 
essentielle  que  dans  le  cas  ou  serment  décisoire,  il 
n'est  permis  ni  d'appeler  du  jugement  rendu  sur  la 
prestation  du  serment,  ni  de  revenir  contre  la  déci- 
sion en  prouvant  la  fausseté  du  serment.  Le  par- 
jure ne  pourrait  être  poursuivi  qu'à  la  requête  du 
ministère  public,  et  fùl-il  condamné,  il  ne  s'ensui- 
vrait pas  que  le  jugement  rendu  en  sa  faveur  sur  le 
serinent  qu'il  aurait  prilé.  pût  être  réfotmé  ; car  la 
délation  du  serment  décisoire  suivie  d'acceptation, 
forme  entre  les  partie»  un  contrat,  une  transaction 
conditionnelle  mais  irrévocable  , ou  moyen  de  la- 
quelle le  juge  u’a  plus  qu'une  question  de  fait  à exa- 
miner, celle  de  savoir  si  la  condition  a été  remplie, 
si  le  serment  a été  prêté,  et  non  la  question  de 
savoir,  si  celui  à qui  était  déférée  la  condition  du 
serment  et  qui  l'a  remplie,  doit  ou  ne  doit  pas  ; an 
juratum  sit , et  non. an  debeatur,  comme  dit  Ulpien 
dans  la  loi  5,  $ 2,  ft,  de  jurejuranJo.  Ainsi  la  vé- 
rité ou  la  fausseté  du  sennent  prêté,  ne  peut  ja- 
mais avoir  d'influence  sur  la  chose  jugée  : ce  n’est 
point  la  1a  condition  de  la  transaction.  Sic,  Toullicr, 
l.  10,  n«  389. 

Au  contraire,  pour  le  serment  supplétif,  la  déla- 
tion n’est  point  le  fait  de  la  partie,  mais  uniqae- 
ment  celui  du  juge  qui  le  déféré  d'office,  et  peut  le 
faire  mène  malgré  l'opposition  de  l'autre  pmii.  . 
Aussi  reconnaii-on  généralement,  que  l'appel  peut 
être  interjeté  du  jugement  qui  l’a  déféré,  el  même 
de  celui  qui  est  rendu  définitivement  après  la  pres- 
tation du  serrovut,  ou  que  la  requête  civile  peut  être 
formée  si  depuis  la  prestation  du  serment  la  partie 
condamnée  avait  découvert  de»  pièces  décisives  qui 
en  démontrassent  la  fausseté.  V . Deivin  court,  t.  2, 
p.  632;  Toullier,  l.  10,  n0*  42b  ctsuiv.  ; Duranlon, 
l.  13,  n»*  613  et  614. 

L'arrél  ci-dessus  accorde  pour  établir  la  fausseté 
d’uu  serment  supplétif,  la  voie  du  faux  incident 
civil.  Au  premier  abord,  la  décision  présente  quel- 


tation  du  serment  déférée  d'offiee,  tera  sus- 
pendue lorsque  le  germent  est  argué  de  faux 

el  attaqué  par  la  voie  du  faux  incident  civil. 

(Cod.  civ.,  1319.) 

(Fonte  de  Lcmbriasco— C.  Garda.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  9 déc.  1811 
avait  condamné  le  comte  Fonte  de  Lembriasro  à 
payer  une  somme  pour  fournitures  faites  par  le 
sieur  Garda  , à la  charge,  par  celui-ci,  d'affirmer 
par  serment  que  les  fournitures  avaient  été  réel- 
lement fuite».  — Le  serment  fut  pré  lé  le  27  Janv. 
1812  , et  un  second  arrêt  rendu  par  défaut  le  17 
févr.  tulv.  condamna  définitivement  le  comte 
Fonte  à payer. 

Opposition  par  celui-ci,  et  sommation  à Garda 
de  déclarer  s’il  entend  se  servir  de  l'acte  de  ser- 
ment prêté  le  17  Janv.  Sur  la  déclaration  affir- 
mative de  Garda,  Fonte  s'inscrit  en  faux  incident 
civil  contre  l’acte  de  sennent , et  l'instance  est 
IHirtée  sur  ces  erremens  devant  la  Cour  de 
Turin. 

AnitÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  c'est  dans  le  délai 
prescrit  par  lu  lof,  et  ainsi  en  temps  utile,  que 
le  comte  Fonte  a formé  opposition  à l'arrêt  en 
défaut  contre  lui  rendu  par  .celte  Cour,  le  17  fé- 
vrier dernier,  tandis  que  cet  arrêt  fut  signifié  h 
son  avoué  le  24  fév.,  et  que  l'opposition  a été 
formée  le  4 mars  passé  ; d’où  il  suit  qu'on  ne 
peut  élever  le  moindre  doute  sur  la  recevabilité 
de  cette  opposition;  — Attendu  que,  quoique, 
d'après  la  disposition  de  l’art.  1363  du  Code  civ., 
on  ne  puisse  révoquer  en  doute  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  serment  décisoire,  qui  doit  avoir  force 
de  transaction  et  de  chose  jugée,  l'adversaire  de 

que  chose  d’étrange,  car  ordinairement,  la  voie  du 
faux  incident  civil  n’est  prise  quo  contre  les  pièces 
produites  én  justice  par  l’une  des  parties , et  il  no 
semble  pas  qu'elle  puisse  avoir  lieu  contre  la  presta- 
tion du  serment  qui  n’est  qu’un  fait  et  non  un  titre. 
Cependant,  on  arrive  par  l'examen  à concevoir  la  dé- 
cision : en  autorisant  la  voie  du  faux  incident  civil 
par  préférence  à celle  du  faux  principal,  on  suit  une 
marche  qui  dispense  des  complications  de  la  procé- 
dure criminelle,  et  c'est  là  sans  nul  doute  le  but  quo 
s'eal  proposé  dans  l’espèce  ci-dessus  la  partie  qni 
avaiteté  condamnée  sur  la  prestation  du  serment. — 
Mais  cette  marche  est-elle  régulière  el  légale?  Est- 
elle compatible  du  moins  avec  la  procédure  du  faux 
incident  civil?  Nous  ne  voyons  rien  dans  la  loi  qui 
la  repousse  absolument,  ei  il  nous  semble  qu'il  est 
ass4<x  facile  d'y  oppliquer  les  régies  de  la  procé- 
dure ordinaire. — Ainsi  la  pièce  arguée,  c’est-à-dire 
dans  l'hypothèse  d’un  faux  serinont,  l'acte  quijen 
constate  la  prestation,  sera  remis  au  greffe  dans 
les  trois  jours  du  jugement  qui  aura  admis  l'inscrip- 
tion de  faux  ; le  demandeur  fera  signifier  ses  moyens 
de  faux:  le  défendeur  y répondra  par  écrit;  et  pais 
au  lieu  de  procéder  à la  vérification  d’écriture  dont 
parle  l’art.  21b,  formalité  qui  d’ailleurs  n'est  pas 
obligatoire,  comme  cela  est  constant  en  jurispru- 
dence, et  qui  dan»  le  cas  particulier  ne  serait  pas 
praticable,  puisque  ce  n’est  pas  l’acte  constatant  le 
serment,  mais  le  serment  lui-mémo  qui  est  argué, 
le  demaudeur  fera  ordonner  la  preuve  tant  par  titres 
que  par  témoins  des  moyens  de  (aux  qui  auront  été 
admis,  et  pourra  parvenir  de  cette  maniéro  à faire 
tomber  le  serment  par  suite  duquel  il  aura  été  con- 
damné.— Ainsi  on  peut  concevoir  cette  procédure  ; 
elle  est  insolito,  il  est  vrai,  et  la  jurisprudence  n’en 
présente  pas,  que  nous  sachions,  d’autre  exemple; 
mais  elle  n’est  pas  absolument  incompatible  avec 
la  loi  ; et,  sous  ce  rapport,  Parrêl  ci-dessus  est  un 
précédent  digne  de  remarque. 
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celui  qui  l’a  prêté  n'est  point  recevable  a en 
prouver  la  fausseté,  il  est  cependant  à observer 
que,  d'après  les  principes  tirés  de  la  loi  31,  ff., 
de  J urejurando, celle  preuve  est  toujours  admis- 
sible, lorsqu’il  s agit  de  serment  déféré  d'odice; 
qu’ainsi  nul  doute  qu'on  puisse  s’inscrire  en  faut 
contre  un  serment  de  cette  nature;  — Attendu 
que,  dans  l'espèce,  le  serment,  contre  lequel  le 
comte  Ponte  s’est  inscrit  en  faux  incident  civil  a 
été  défère  à Garda  d'office  par  la  Cour  en  l'arrêt 
du  9 déc.  dernier,  en  vertu  duquel  elle  fit  droit 
à sa  demande  en  paiement  formée  contre  Ponte 
pour  le  montant  des  fournitures  par  lui  propo- 
sées,  a la  charge  d'affirmer  par  son  serment  d'a- 
voir, par  scs  commis  et  de  son  propre  argent,  fait 
lesdilcs  fournitures;  qu’ainsi  on  ne  peut  révo- 
quer en  doute  que  Ponte,  contre  qui  Garda  pré- 
senta ledit  acte  de  serment,  et  duquel  il  déclara 
vouloir  se  servir  pour  le  recouvrement  de  sa 
créaucc  est  recevable  à poursuivre  son  instance 
en  faux  incident  civil; 

Attendu  que,  quoiqu'en  tout  le  titre  11,  liv.  3 
du  Code  de  procéd.  sur  le  Faux  incident  civil, 
l'on  ne  rencontre  oucune  mention  de  la  pour- 
suite en  faux  incident  contre  un  acte  de  serment, 
mais  qu'il  y soit  seulement  parlé  de  l'inscription 
contre  des  pièces  produites  en  la  procédure,  il 
ne  s'ensuit  pas  de  la  que  Ponte  doive  nécessai- 
rement s'inscrire  en  faux  principal  contre  ledit 
acte,  parce  que.  comme  cet  acte  de  serment  sur 
lequel  Gardu,  dependainment  de  l'arrêt  de  celte 
Cour,  du  17  fév.  dernier,  a appuyé  sa  demande, 
ne  doit  être  censé  que  comme  une  pièce  par  lui 
produite,  rien  n’empéche  que  l'inscription  en 
faux  incident  contre  cet  acte  de  serment  puisse 
être  poursuivie  par  Ponte; — El  d'ailleurs  la 
poursuite  en  faux  incident  civil  doit  toujours 
avoir  lieu  lorsque  la  pièce  arguée  de  faux  a été 
présentée  en  instance  civile  : ainsi,  comme  l'acte 
de  scrmcnldont  il  s'agit  a été  présenté  par  Garda 
en  cette  iuslance,  et  qu'il  est  argué  de  faux,  sur 
la  supposition  que  sou  contenu  est  contraire  a la 
vérité,  il  est  évident  que  la  poursuite  en  inci- 
dent civil  doit  être  admise  ; — El  comme  la  Cour, 
en  l'arrêt  du  17  fév.  dernier,  s’est  appuyée  au- 
dit acte  de  serment  pour  donner  lieu  a la  con- 
damnation requise  par  Garda  contre  Ponte;  que 
cet  arrêt  ayant  été  rendu  en  défaut,  la  voie  de 
l'opposition  étant  ouverte  a Ponte,  il  s’ensuit  que 
c’est  devant  la  Cour  qui  estsaisie  de  cette  affaire 
que  le  faux  iucidenl  civil  doit  être  poursuivi  ; et 
ainsi,  pour  se  conformer  a la  disposition  de  l'art. 
<19  du  Code  de  procédure  un  conseiller  en  la 
Cour  doit  être  nommé  pour  commissaire  ; 

Attendu  que,  quoique,  aux  termes  de  l'article 
1319  du  Code  civil,  les  tribunaux  puissent,  sui- 
vant les  circonstances,  ordonner  ou  suspendre 
l'exécution  de  la  pièce  arguée  de  faux,  comme 
cependant  c’est  à l'appui  dudit  acte  de  serment 
que  Garda  a obtenu  la  condamnation  de  Ponte  a 
son  profil  de  la  somme  de  98,180  francs  que  ce 
serment  lui  a été  déféré  d'office  par  l'arrêt  du  9 
déc.  dernier,  parce  que  les  preuves  par  lui  ad- 
ministrées sur  ces  fournitures  qu’il  proposa  d'a- 
voir faites  pour  le  compte  de  Ponte  ii'élaient 
point  suffisantes,  en  l'étal  de  celles  données  par 
ce  dernier ,à  lui  fournir  uncomplériientde  preuve, 
et  que,  d'ailleurs,  si  Ponte,  poursuivant  le  faux 
incident  civil,  venait  à produire  quelques  pièces 
suffisantes  a affaiblir  les  preuves  fournies  par 
Garda,  il  serait  pour  lors  injuste  de  rendre  exé- 


(t)  V.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Cass,  du  2 prair.  on  13. 

(S)  Mais  on  pourrai^  demander  à l'effet  d'é- 
tablir cette  revocatiou  l'interrogatoire  sur  faits  et 


cutoire  l’acte  de  serment  attaqué  par  Ponte; 
qu’ainsi  c’est  le  cas  que,  pendant  la  poursuite  en 
faux  incident  civil,  l'on  doit  surseoir  & statuer 
sur  l’exécution  de  l'arrêt  du  17  fév.  dont  il  s'a- 
git. et  sur  le  fond  de  l'affaire:  --  Par  ces  consi- 
dérations, — Reçoit  le  comte  Ponte  opposant  à 
l'arrêt  par  défaut  rendu  par  celte  Cour  le  17  fév. 
dernier;— El  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-re- 
cevoir opposées  par  Garda,  avant  que  de  faire 
droit  sur  les  demandes  et  conclusions  des  par- 
ties au  fond,— Admet  l’inscription  de  faux  con- 
tre le  serment  prêté  par  Garda  le  27  janv.  der- 
nier, et  dont  il  s'agit  ; — Permet  audit  comte 
Ponte  de  la  poursuivre  devant  M.  le  conseiller 
auditeur  Nuvoli,  qui  est  à ces  fini  commis,  et 
ce  en  conformité  du  titre  11.  livre  9 du  Code  de 
procédure;  — Ordonne  à Garda  de  déposer  au 
greffe  tondit  acte  de  serment  dans  trois  jours 
après  la  signification  du  présent  arrêt,  et  de  si- 
gnifier l'acte  de  suite  au  greffe  dans  les  trois 
jours  suivons,  etc. 

Du  7 avr.  1812.— Cour  imp.  de  Turin. —Cône/. 
conf.,  M.  Rocca, av.  gén .—PI.,  MM.  Calosso  et 
Rezetli. 


LETTRE  DE  CHANGE.— Tireur.— Ordre  de 

SOI-MÊME. — COMPÉTENCE. 

Une  lettre  de  change , creee  sous  l'ordonnance 
de  1G73,  a l'ordre  du  tireur  lui-méme , sur 
acceptation  tlu  tiré,  mais  non  transmise  à 
un  tiers,  n'est  pas  par  elle-même  un  acte  de 
commerce  susceptible  de  la  juridiction  com- 
merciale, si  le  débiteur  nest  pas  négociant. 
(Ordonn.de  1073,  lit.b,arl.l«’.)(l) 

(Depauw— C.  Mareschal.) 

Du  8 avril  1819.  — Cour  Imp.  de  Bruxelles.- 
3'  ch. — PI.,  MM.  Dcffonseca  et  Dcweschondere 


TESTAMENT.— Révocation.  — Preuve  tes- 
timoniale. 

On  ne  peut  itre  admis  à prouver  par  fémoins 
la  révocation  d'un  testament,  alors  surtout 
que  ce  testament  est  authentique  (2). 

(Loly  et  autres— C.  Dewandrc.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  partie  intimée 
a pour  elle  un  testament  authentique;  que  ce 
testament  n’a  pu  être  révoqué  valablement  que 
par  un  postérieur  fait  dans  les  formes  légales;— 
Attendu  que  la  partie  appelante  n'articule  même 
parque  la  défunte  Poitier  aurait  fait  appeler  trois 
témoins  avant  sa  mort  pour  faire  en  leur  présence 
un  testament  nunctipaiif,  révocaloire  de  celui  du 
27  mai  1793;  — Attendu  que  les  faits  et  articles 
dont  on  offre  la  preuve  testimoniale,  ne  seraient 
point  suffirons  pour  établir  cette  révocation,  fus- 
sent-ils même  prouvés  ‘.—Attendu  d’ailleurs,  que 
l’on  ne  |M*ut  admettre  la  preuve  testimoniale  con- 
tre un  acte  authentique  tel  que  le  testament  du 
27  mai  1793  : — Par  ces  mollis , — Rejette  la  de- 
mande d'admission  à preuve,  etc. 

Du  8 avril  1812.— Cour  imp.  de  Liège.— 1"  ch. 
— PI. y MM.  Tbuuon  et  Combes. 


APPEL.— Signification.  — Domicile  élu.  — 
Saisie-arrêt. 

L'appel  d'un  jugement  qui  a validé  une  saisie- 
arrêt  ou  opposition,  n'est  pas  valablement 

articles  du  légataire  lui-méme.  Ainsi  jugé  par  arrêt 
précédent  de  la  même  Cour  dans  la  même  affaire, 
le  27  août  1811.  V*  la  note  qui  accompagne  celte 
décision. 
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signifié  au  domicile  élu  par  l’exploit  de  sai- 
sie-arrêt (1). 

(Danhieux— C.  agent  du  trésor.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  69,  § 2.  456,  359, 
583  et  584  du  Code  de  pror.  ; — Et  attendu  que 
si  ce  dernier  article  autorise  la  signification  de 
l'apncl  au  domicile  élu,  c'est  lorsqu'il  y a élection 
de  domicile  dans  le  commandement  proprement 
dit  qui  doit  précéder  la  saisie-exécution  ; — At- 
tendu que  cette  exception,  étant  créée  dans  un 
cas  déterminé,  ne  peut  recevoir  d’extension  à ce- 
lui où,  comme  dans  l’espèce,  l’élection  de  domi- 
cile se  trouve  avoir  été  faite  dans  un  exploit  de 
saisie-arrêt  ou  d’opposition,  d’après  l’art.  559,  ce 
qui  ne  présente  aucune  analogie  avec  le  cas  de 
l'art.  584;  d’où  il  suit  que  rappelant  aurait  dù 
sc  conformer  à la  disposition  du  § 2,  art.  69; 

au'al nsi  son  acte  d’apppel  dont  il  s’agit  est  frappé 
e nullité: — Par  ces  motifs,  sans  s’arrêter  à l'op- 
position formée  par  l’appelant  à l'arrêt  |>ar  défaut 
du  12  fér.  1812,  de  laquelle  il  est  débouté, — Dé- 
clare l'acte  d’appel  nul.  etc. 

Du  9 avril  1812.  --  Cour  imp.  de  Bruxelles.  — 
2*  chambre. 


SÉPARATION  DE  BIENS.  — Exécution.  — 
Délais. 

La  disposition  de  l’art.  1444  du  Code  civil,  qui 
fixe  un  délai  de  quinzaine  pour  Vexécutton 
du  jugement  de  séparation  de  biens , a été 
virtuellement  abrogée  par  l'art.  87*  du  Code 
de  procédure  qui  a ordonné  l'accomplisse- 
ment préalable  de  nouvelles  formalites  (2). 
(Bonnet  — C.  N...) 

Du  10  avr.  181*.— Cour  imp.  de  Limogea.  — 
P/.,  M.  Mestadier. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  — 

Appel.  — Ratification. 

Est  valable  l’appel  interjeté  par  une  femme 

mariée,  en  vertu  de  l'autorisation  à elle  don - 

(1)  Aux  molit*  ilonocs  par  la  Cour,  dans  l’arrêt 
ci-dessus,  pour  établir  que  le  cas  dont  il  s’agit,  n'a 
aucune  parité  avec  celui  que  prévoit  l’an.  681  du 
Coda  de  proe.,  autorisant  la  signification  de  l'appel 
au  domicile  élu  dans  le  commandement  tendant  à 
saisie-exécution,  on  peut  ajouter  qu’une  opposition 
ou  saisie-arrêt  est  assez  ordinairement  la  cause  effi- 
ciente d’une  instance  en  validité  qui  pourra  amener 
un  débat  judiciaire  pour  arriver  à l’obtention  d'un 
litre  exécutoire;  tandis  que  le  commandement  au 
contraire,  suppose  nécessairement  ce  titre  exécu- 
toire, tel  qu’un  acte  authentique , ou  un  jugement 
rendu  sur  une  contestation  terminée;  on  peut  ajou- 
ter encore  que.  dons  ce  dernier  cas,  la  signification 
de  l'appel  au  domicile  élu  dans  le  commandement 
se  trouve  doublement  justifiée,  parce  que  c’est  le 
saisi  qui  est  le  demandeur,  et  que  le  délai  pour 
interjeter  l'appel  est  limité;  mais  qu’il  n’en  est  pas 
de  même  évidemment  au  cas  de  l’instance  princi- 
pale sur  la  demande  en  validité  d’opposition,  in- 
stance dans  laquelle  c’est  le  saisissant  qui  est  le  de- 
mandeur, et  qui  n’est  point  d’ailleurs  renfermée 
dans  les  délais  fixés  pour  l’appel.  — Cependant,  il 
faut  l’avouer,  d’autres  considérations  graves  pour- 
raient aussi  appuyer  le  système  contraire  : ou 
pourrait  dire  que  l'élection  de  domicile  dans  ce  der- 
nier eas,  est  prescrite  dans  l'intérêt  du  saisi  lui-même 
comme  dans  l 'intérêt  du  tiers  saisi,  et  qu'en  ce  qui 
concerne  le  saisi  , cette  élection  de  aomteile  ne 
peut  avoir  d’autre  utilité  que  de  loi  permettre  de 
faire  au  domicile  élu  toutes  les  significations  qu'il 
aurait  à faire  au  saisissant,  comme  une  demande  en 
mainlevée  ayant  U dénonciation,  des  offre»  réelles, 


née  par  son  mari  au  bas  de  l’exploit  d’ap- 
pel, encore  bien  que  cette  autorisation  n’ait 
pas  été  relatée  dans  la  copie  signifiée  à l' in- 
timé.— Il  suffit  que  l’autorisation  existe,  soit 
qu’elle  ait  été  donnée  dans  le  principe,  soit 
quelle  l’ait  été  pendant  le  cours  de  l'in- 
struction (3). 

(Choquas  — C.  Balandreao.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’original  de 
l'exploit  d’appel  contient  au  bas  l'autorisation 
donnée  à la  femme  Choquas  par  son  mari;  qu’a 
la  vérité  la  copie  ne  la  contient  pas,  mais  qu’il 
suffit  qu'elle  existe,  soit  qu'elle  ail  été  donnée 
dans  le  principe,  soit  qu’elle  fait  été  pendant  le 
cours  de  l’instruction;  que  quelques  auteurs 
avaient  prétendu  que  la  femme  pour  ester  en 
jugement  devait  être  autorisée  dès  le  commen- 
cement à peine  de  nullité  de  la  procédure;  mais 
que  l’opinion  contraire,  embrassée  par  Dumou- 
lin, a prévalu  et  a été  sanctionnée  par  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  13  brum.  an  14  (4),  qui 
a décidé  qu'en  droit  il  n'était  d'aucune  impor- 
tance que  l'autorisation  donnée  à une  femme 
pour  ester  en  jugement  ne  lui  eût  été  accordée 
que  postérieurement  à sa  demande  : — Sans  s’ar- 
rêter ni  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité  pro- 
posés par  Baltutdrcau,  — Met  l'appellation  et  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant,  au  respect  de 
la  femme  Choquas,  etc. 

Du  10  avr.  1819.  — Cour  imp.  de  Bourges.  — 
Prés.,  M.  Laurent.  — ConcL,  M.  Vcilbaut, 
substitut.  — PL,  MM.  Dclasalleet  Mater. 


UOTITÉ  DISPONIBLE.  - Époux.  -Cerna. 
es  quotités  disponibles  fixées  par  les  art.  013 
et  1091  ne  peuvent  frapper  concurremment 
les  eu  fans;  elles  doivent  concourir  de  ma- 
nière quelesenfans  n'en  souffrent  pas.  Ainsi , 
le  . père  de  trois  enfans  qui  a déjà  donné  à 
l’un  d'eux  le  quart  de  ses  biens  en  propriété , 
ne  peut  disposer  en  faveur  de  ton  epoux  que 
du  quart  en  usufruit  (5). 

nn  appel,  etc.  Ces  raisons  sont  loin  d’élrc  sans 
force,  et  c’est  dans  co  dernier  sens  que  se  pronon- 
cent Pigcau,  et,  après  lui,  M.  Roger  dans  son  Traité 
de  ta  Saisie-arrêt,  n°  398. 

(5)  V.  sur  celte  question,  Cass.  11  déc.  1810,  et 
les  observations. 

(3 ) Sic,  Bourges,  27  nov.  1829.  V.  encore  sur 
l'application  du  même  principe,  Cass.  16  janv.1838 
( Volume  1838  ).  — Remarquons  toutefois  qu’il 
importe  beaucoup  h la  partie  contre  laquelle  plaide 
la  femme  mariée,  d'avoir  un  témoignage  certain  de 
l'autorisation  donnée  par  le  mari  ; autrement  il  se- 
rtit facile  de  le  faire  disparaître  et  d'attaquer  en 
cassation  l'arrêt  qui  n'aurait  pas  accueilli  les  pré- 
tentions de  la  femme.  Sous  ce  rapport,  nous  pen- 
sons qu’il  ne  suffit  pas,  comme  le  aeclarc  l’arrél  ci- 
dessus,  que  l’autorisation  existe  ; mais  qu’il  faut 
qu'elle  soit  constatée  d'une  manière  certaine. 

(4)  V.  cel  arrêt  à sa  date  (aff.  Royer). 

(6)  Le  contraire  a été  juge  par  la  Cour  d’Agen  le 
27  août  1810.  K.  l'arrêt  à sa  date. — La  dérision  ci- 
dessus  ne  peut  qu’être  approuvée  : clic  consacre  en 
principe  que  le  concours  ou  le  cumul  des  deux  quo- 
tités disponibles  déterminées  par  les  art.  913  et  1094 
du  Code  civil  ne  peut  être  admis  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  plus  forte  de  ces  quotités,  cl  qu'au- 
lant  que  la  réserve  la  plus  faible  des  enfans  ou  des- 
cendons n'en  serait  pas  atteinte.  Il  est  évident  quo 
s’il  en  était  autrement  on  arriverait  à ce  résultat  que 
la  réserve  pourrait  être  réduite  à un  quart  en  nue- 
propriété,  ce  qui  serait  une  violaûon  manifeste  des 
art.  913  et  1094,  eux-mêmes,  des  termes  desquels  il 
résulte  que  la  reserve  des  eufaus  ou  dcaccudans^ne 
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(Revel  — C.  Rabotai.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  disponibi- 
lilé  permise  par  l'art.  013  du  Code  civil,  a l’é- 
gard d’un  des  entons  ou  d’un  étranger  et  celle 
qui  l'est  par  l’art.  1094,  par  rapport  à.  l’un  des 
époux,  ne  peuvent  frapper  concurremment  les 
entons  ; — Qu’il  tout  s'en  tenir  à l’une  de  res 
deux  dispositions,  ou  les  faire  roncounr,  de  mo- 
ifièrp  que  les  entons  n’en  souffrent  pas;  — Con- 
sidérant que  d’après  les  dispositions  combinées 
ries  art.  013  et  1094  du  Code  civil,  les  legs  ne 
peuvent  excéder  un  quart  en  propriété  et  un 
quart  en  usufruit;  qii  il  en  résulte  que  l’ierrc 
Revel,  après  avoir  légué  à un  de  ses  entons  le 
quart  de  tous  ses  biens  en  propriété,  pouvait  en- 
core léguer  a sa  femme  un  quart  en  usufruit, 
mais  non  pas  excéder  celte  portion  ; — Considé- 
rant qu’il  n a légué  à sa  femme  la  moitié  de  l’a- 
sufruit  de  ses  biens,  après  avoir  disposé  d'un 
quart  en  propriété,  au  profil  d'un  autre,  qu'ou- 
lanlque  la  loi  autoriserait  cette  disposition  d'une 
moitié  d'usufruit  ; qu'ainsi  lo  legs  doit  être  ré- 
duit, conformément  à la  loi,  à l'usufruit  d’un 
quart,  — Met  l’appellation  au  néant;  — Déclare 
que  les  legs  sont  et  demeurent  réduits,  savoir  : 
celui  faitau  prolit  de  Françoise  Ilevcl,  à un  quart, 
et  celui  fait  en  faveur  de  Françoise  Laroche  a 
Un  quart  en  usufruit;  — Ordonne  en  consé- 
quence qu'il  sera  procédé  a la  composition  de 
niasse,  pour  un  quart  être  prélevé  eu  faveur  de 
Françoise  Revel,  cl  les  trots  autres  quarts  être 
attribués  par  le  sort  a chacun  des  entons  ; les- 
quels trois  lots  demeureront  néanmoins  grevés, 
au  profil  de  Françoise  Laroche,  de  l'usufruit  jus- 
qu’à concurreuce  du  quart  de  la  succession  en- 
tière, etc. 

Du  10  avril  1813.  — Cour  imp.  dcGrcuoble. 


PROMESSE  DE  GARDER. — Hypothèque. — 

I .VU  Kl' AT  ION. 

Du  10  avr.  181‘2  (aff.  Ijirorhé).  — V.  cet  orrêt 
joint  à relui  de  Cass,  rendu  le  27  mars  181G,  sur 
le  pourvoi  formé  dans  cette  affaire. 


EVICTION.— Garantie.— Restitution 
du  PRIX. 

Le  vendeur  n'est  tenu  de  restituer  le  prix  de 
la  chose  dont  l'acquéreur  a été  évince  qn‘ au- 
tant qu'il  ne  peut  remettre  cet  acquéreur  en 
possession  de  la  chose  elle-même.— En  con- 
séquence, il  peut  offrir  de  rétablir  l acqué- 
reur dans  cette  possession,  même  lorsque  l'é- 
viction a été  prononcée  par  jugement  en  der- 
nier ressort  (I). 

(Guilbert— C.  Bar  lin.) 

Eu  l'an  G,  le  sieur  Guilbert  fut  évince,  par 
jugement  rendu  sur  la  poursuite  du  sieur  George*, 
d'une  maisou  et  dépendances  qu'il  tenait  du  sieur 
Baslin.— Le  sieur  Guilbert  avait  appelé  en  garan- 

doit  jamais  être  moindre  de  la  moitié  en  toute  pro- 
priété. 

Mais  il  y a plus  de  difficulté  dans  la  question  de 
savoir  si  lorsque  la  quotité  disponible  délcrmiorc 
par  l'art.  913  a été  épuisée  par  unu  disposition  d'un 
époux  enreri  son  conjoint,  l'époux  donateur  peut 
encore  disposer,  soit  en  faveur  d'un  tiers,  soit  en 
faveur  d’un  enfant,  de  la  différence  oui  existerait 
entre  la  quotité  dont  il  a disposé  et  celle  plus  large 
que  détermine  l’art.  1094.  Cette  question  qui  se 
rattache  comme  corrélation  k celle  résolue  par  l'ar- 
rêt ci-dessus,  est  susceptible  do  distinctions.  V.  sur 
ce  point,  nos  observation»  sur  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  21  mars  1637.—  K.  aussi  Cas».  21 
juill.  1813,  cl  la  Dote* 


lie,  ce  dernier  qui  fut  condamné  à l'indemniser. 

Appel  par  Baslin , mais  contre  Guilbert  seule- 
ment, et  non  contre  Georges  qui  avait  fait  pro- 
nonçai tétictfoii, 

30  vent,  an  il , arrêt  confirmatif.— En  exécu- 
tion de  cet  arrêt  Guilbert  présente  l’état  de  ses 
dommages-intérêts  évalué  à 3.809  fr. 

27  août  1800,  jugement  qui  ordonne  à Baslin 
de  fournir  tel  contredit*.  - Nouvel  appel  par  celui- 
ci;  nouvel  arrêt  confirmatif. 

On  retourne  au  tribunal  de  première  instance , 
où  l'on  demande  que  Baslin  soit  tenu  de  contre- 
dire ou  de  payer  le  moulant  de  la  déclaration  en 
dommages-intérêts. 

Alors  Baslin  oppose  que  le  jugement  rendu  au 
profit  eje  Georges  n'a  pas  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ; qu’il  vient  d'en  interjeter  oppèl , et 
conclut  a ce  qu'il  soit  sursis  à la  liquidation  de 
dommages-intérêts. 

Cette  fin  de  non-recevoir  est  rejetée  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Charicroi. 

Nouvel  appel  par  Baslin.  qui  produit  d'ailleurs 
un  acte  par  lequel  les  héritiers  île  Georges  sc 
désistaient  du  jugement  qui  avait  prononcé  l’é- 
viction nu  profit  de  leur  auteur.— A ce  moyen  , 
il  sc  trouvait  en  étal,  disait  il.  de  maintenir  l'ac- 
quéreur dans  la  paisible  possession  des  immeu- 
bles, et  il  n exislail  plus  de  cause  d'éviction  ; par 
conséquent,  la  liquidation  de  dommages-intérêts 
est  devenue  sans  but. 

GuHbcrl  opposait  la  chose  Irrévocablement 
Jugée  avec  lui.  Il  ne  s’agissait  plus , (lisait-il , de 
la  chose  évincée,  mais  de  Inexécution  des  juge- 
mehs  et  arrêts  sur  les  dommages-intérêts. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  parrarréldn30vent. 
an  11,  rappelant  a été  condamné  a garantir  l'in- 
timé de  l'éviction  des  héritages  dont  H s'agit;  — 
Attendu  que  l'appelant  n'est  terni,  comme  garant 
de  leviction  soufferte  par  l'intimé,  à paver  la 
valeur  de  l'objet  év  incé,  que  pour  autant  qu'il  ne 
pourrait  pas  lui  foire  avoir  l'objet  lui-même  ; — 
Far  ces  motifs;....  condamne  l'appelant  a payer 
a l'intimé  la  somme  de....,  si  mieux  n'aime  l'ap- 
pelant restituer  a l'intime,  la  maison. 

Du  11  avril  1812.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 
—V*  ch. — VI.,  MM.  Barthélemy  et  J.  Tarte. 

ENQUÊTE.  - Assignation.— Délai.— 

Dit  i ancra. 

Du  II  avr.  1812  (aff.  JY...).— Cour  imp.de  Li- 
moges.—Même  dérision  que  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  l*r  mars  précédent. 

CHOSE  JUGÉE.— Faux.  — Action  civile.  — 
Action  criminelle. 

Un  jugement  criminel  oui  declarequil  n'est  pas 
constant  qu'une  telle  signature  soit  fausse, 
et  acquitte  en  conséquence  Cindivtdu  accusé 

(I)  Les  principes  du  droit  semblent  rejeter  celte 
solution.  L'art.  1630  du  Code  autorise  l'acquéreur 
évincé  à demander  la  restitution  du  prix,  et  il  peut 
sc  faire  qu'il  ail  plus  d’inlérél  à recouvrer  ce  prix 
qu'a  rentrer  dans  la  possession  de  l'iraaimible  dont 
il  a été  évincé.  L'èviciiou  opéré  la  résolution  de  la 
vente,  et  le  contrat  une  foi»  résolu,  il  ne  doit  plus 
être  permis  au  vendeur  de  contraindre  l’acquéreur 
à reprendre  un  immeuble  acquis  en  vertu  d'un  con- 
trat qui  n'existe  plus.  Cependant  les  lois  67,  ff.,  de 
nibut . cl  1b,  If.,  de  doit  malt  et  met.  CJWqpf., 
semblent  dire  que  le  vendeur  peut  être  tenu  quitta 
envers  l'acquéreur  en  lui  toisant  rendre  la  chose 
évincée.  Nous  ne  croyons  pas  nuo  ces  loi»  soient  ap- 
pUublw  sous  I empire  du  Code  civil. 
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de  faux,  n'a  pat  l'effet  de  la  choie  jugée  au 
civil,  relativement  à la  sincérité  de  la  si- 
gnature , et  ne  fait  pas  obstacle  à sa  vérifi- 
cation (1). 

(Caperan— C.  héritier*  Roui.) 

Le  tOevr.  «791.  Pierre  Caperan , travailleur 
rie  terrei , et  employé  comme  tel  par  le  «leur 
Roui  h la  tète  de  ses  ouvrier! . se  rend  adjudica- 
taire d'un  domaine  national  dit  la  Dorietle,  pour  le 
prix  de  45,000  f.,  et  déclare  dans  le  procès-verbal 
même  d'adjudication,  qu'il  acquiert  ce  domaine 
au  nom  et  pour  le  compte  du  sieur  Roui.  Celui- 
ci,  présent  à celte  déclaration,  l'accepte.  F.n  con 
séquence.  Il  prend  possession  du  domaine  de  la 
Bortette.cn  paie  le  prii.  et  en  jouit  paisiblement 
jusqu’à  son  décès,  arrivé  deui  ans  après.  Ses  hé- 
ritiers continuent  d’en  jouir,  et  le  comprennent 
dans  leur  partage. 

Le  17  déc.  1810,  acte  notarié  par  lequel  Pierre 
Caperan  , pour  se  libérer  cnvrrs  Antoine  Cape- 
ran , son  ni* , de  sommes  qu'il  lui  doit , déclare 
lui  céder,  sans  garantie , l’action  résultant  à son 
profit  d’un  acte  tous  seing  privé  , portant  la  date 
du  25  déc.  1791 , et  ainsi  conçu  : « Je  promets 
nu  sieur  Pierre  Caperan  , propriétaire  h Saint- 
Martin-du-Touche . de  payer  à sa  dérhnrge  la 
métairie  de  la  Boriette,  avec  promesse  de  la  gar- 
der en  bon  pire  de  famille,  de  la  bonifier  et  non 
la  détériorer,  et  delà  rendre  a lui  on  à sa  famille, 
lorsque  le  remboursement  en  sera  fait,  et  en  ré- 
colte pendante,  (ellequrjel'ai  prise.— Ecrit  d'au- 
tre main  et  signé  de  la  mienne.  Roui.  » 

Antoine  Caperan  fait  assigner  les  héritiers  du 
sieur  Roui  devant  le  tribunal  civil  de  Toulouse, 
pour  reconnaître  la  signature  apposée  au  bas  de 
celle  déclaration,  sinon  voir  dire  qu  elle  sera  te- 
nue pour  reconnue:  qu'eu  conséquence  , ils  se- 
ront condamnés  à lui  délaisser  le  domaine  de  la 
Boriette,  tous  l'olîre  qu'il  fait  de  leur  rembour- 
ser le  prii  qu'en  a payé  le  sieur  Roui,  d'après 
l'érbelle  de  dépréciation  du  papier-monnaie. 

Les  héritiers  du  sienr  Roui  déclarent  ne  pas 
reconnaître  ta  signature , et  ils  font  remarquer: 
1°  que  le  corps  du  billet  est  écrit  d'une  autre 
main  que  les  mots  , écrit  d'une  autre  main  et 
signé  de  la  mienne  ; 2°  que  ni  cet  mots,  ni  le 
corps  du  billet  ne  tout  de  la  main  du  sieur  Roui. 
—Pierre  Caperan,  père  intervient  dans  l’instance, 
et  déclare  que  c'est  lui-méinequia  écrit  les  mots, 
écrit  d’une  autre  main  et  signé  de  la  mienne , et 
et  que  le  sieur  Roui  n'a  fait  qu’y  ajouter  ta  si- 
gnature. 

7 janv.  1811  .jugement  qui,  avant  faire  droit , 
ordonne  qu'il  sera  procédé  par  eiperla  et  par 
comparaison  d’écritures  à la  vérification  de  la 
prétendue  signature  du  sieur  Roui.  — Les  ex- 
péris  déclarent  que  la  signature  Roux  est  fausse. 
—Le  8 juin  suivant,  jugement  qui,  faute  parCa- 
peran  de  produire  et  notifier  le  rapport  des  ei- 
perlt,  rejette  de  l'instance  l'écrit  daté  du  55  déc. 
1791 . renvoie  les  héritiers  Roui  de  la  demande 
formée  contre  cm . et  ordonne  quels  pièce  sera 
transmise  au  Juge  d'instruction. 

Lejoge  d'instruction  poursuit  en  conséquence 
Caperau  père  et  01s,  comme  prévenus  de  crime 
de  faux  en  écriture  privée.  Dans  celte  nouvelle 
procédure,  Caperan  père,  revenant  sur  la  décla- 
ration qu'il  a faite  devant  le  tribunal  civil , re- 
connaît que  ce  n'est  pas  lui  qui  aécril  les  mots: 
a écrit  dune  autre  main,  et  signé  de  la  mienne.* 
et  il  déclare  ne  pas  se  souvenir  de  quelle  main 
sont  ces  mots. 


(I)  y.  l’arrêt  du  rejet  rendu  dans  cette  alTairo  à la 
date  du  8 sept,  1313,  tupri,  ("part.,  p.  140. 
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Pendant  cette  instruction  Caperan  pire  et  fils 
appellent  du  jugement  du  8 juin. 

28  décembre,  arrêt  qui  surseoit  h statuer  sur 
leur  appel,  jusqu'après  le  jugement  à intervenir 
sur  le  procès  en  faux  principal. 

Cependant  des  mandats  d'arrêt  sont  décernés 
contre  Caperan  père  et  fils,  et  ils  sont  suivisd'or- 
donnances  de  prises  de  corpt.parl'efrel  desquels 
l’affaire  estportée  ilia  chambre  d'accusalionde  la 
Cour  de  Toulouse.—  Avant  que  la  Cour  de  Tou- 
louse ail  prononcé, Caperan  père  meurt  en  prison. 
—8  mai  1811,  arrêt  qui  met  Caperan  fils  en  état 
d'accusation . 

9 juin  de  la  même  année,  Caperan  fils  n’ayant 
pour  adversaire  que  le  ministère  public , faute 
par  les  héritiers  Roui  de  s'être  rendus  parties 
civiles,  est  mis  en  jugement  devant  la  Cour  d as- 
sises du  département  de  la  llaute-liaronnc.  — 
Le  même  jour,  le  jury  prononce  en  ces  termes  : 
— « Non,  la  déclaration  du  25  déc.  17*1,  attri- 
buée à feu  Guillaume  Roui,  faite  en  faveur  de 
Pierre  Caperan , propriétaire  de  Sainl-Marlln- 
du-Touche,  au  sujet  de  la  métairie  de  la  Bo- 
riete  .n'est  point  fausse  ni  faussement  fabriquée.* 

D'après  celte  déclaration  , le  président  de  la 
Cour  d'assises  rend  une  ordonnance  qui  acquitte 
Antoine  Caperan  de  l'accusation  portée  contre 
lui. 

Les  choses  en  cet  état,  Antoine  Caperan  re- 
prend l'instance  pendante  devant  la  Cour  do 
Toulouse,  sur  son  appel  du  jugement  du  8 juin 
1811.  Il  fait  signifier  le  rapport  des  experts,  qui 
a déclaré  fausse  la  signalure  Roui  apposée  à l'é- 
crit du  25  déc.  1791,  et  il  conclut  il  ce  que,  vu  la 
déclaration  du  jury  et  l'ordonnance  d’acquitto- 
menl  rendue  parle  président  de  la  Cour  d'assises, 
les  héritiers  Rom  soient  déclarés  non  recevables 
dans  la  dénégation  qu'ils  font  de  la  signaturo 
dont  il  s’agit;  subsidiairement , à ce  qu’avant 
faire  droit,  il  toit  admit  à faire  procéder  à une 
nouvelle  eipertise , cl  A la  fortifier  par  une 
preuve  testimoniale. — Les  héritiers  répondent 
ue  ni  la  déclaration  du  Jury,  ni  l'ordonnance 
acquittement  ue  peuvent  leur  être  opposées  , 
parce  qu'ils  n’ont  pas  été  parties  au  procès  cri- 
minel i qu'Antoiiie  Caperan  n'est  recevable  ni  à 
provoquer  un  nouveau  rapport  d'eipertt,  nia 
offrir  une  preuve  testimoniale  qu'il  n'a  pat 
offerte  en  première  instance;  qu'au  surplus  la 
signature  Roui  fût-elle  vraie,  if  résulterait  des 
faits  nombreux  qu’ils  articulent,  qu  elle  a été 
surprise  par  des  manœuvres  frauduleuses;  qu'en- 
Ün,  dans  la  même  hypothèse,  la  déclaration  por- 
tant cette  signature  serait  encore  nulle,  parce 
qu’iln’y  est  pas  énoncéqu'elle  aété  faite  double. 

AnnftT. 

LA  COUR;  — La  fin  de  non-recevoir  propo- 
sée par  la  partie  de  Dubernard  (Antoine  Cape- 
ran) est-elle  fondée?  Faut-il  ordonner  une  nou- 
velle vérification  et  accueillir  la  preuve  vocale 
ofierte  par  la  partie  de  Dubernard?  Ou  bien 
faut-il , sur  ce  qui  résulte  de  la  vérification  des 
eipcrts  écrivains,  rejeter  la  déclaration  attri- 
buée à feu  Roui,  et  maintenir  le  jugement  dont 
est  appel  f — Attendu , sur  la  première  question, 
que  Ta  tin  de  non-recevoir  proposée  par  Caperan 
est  puisée  dans  la  déclaration  du  Jury,  de  la- 
quelle il  résulte  que  la  déclaration  du  25  décem- 
bre, attribuée  à feu  Roui,  faite  en  faveur  de 
Pierre  Caperan , au  sujet  de  la  métairie  de  la 
Boriette,  n'est  point  fausse  ni  faussement  fa- 
briquée, et  dans  l'ordonnance  du  président  de  la 
Cour  d'assises  qui  acquitte  Antoine  Caperan  de 
l'accusation  portée  contre  lui.  Si  les  héritiers 
Roui  s'étaient  portés  parties  civilcsdnns  la  pour- 
suite de  l’instauce  criminelle  sur  laquelle  sont 
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intervenues  la  déclaration  du  jury  et  l’ordon- 
nance du  président  qui  acquitte , on  pourrait 
leur  opposer , sous  ce  rapport,  celte  ordonnance  ; 
mais  ils  n’ont  point  été  parties  dans  ladite  pour* 
suite  criminelle;  la  procédure  n'a  pas  été  faite 
avec  eux;  ils  n'ont  point  produit  de  pièces  de 
comparaison  ; ils  n'ont  point  eu  d'experts  de  leur 
choix , qui , éclairés  par  leurs  instructions , aient 
été  à portée  de  vérifier  et  décider,  conjointe- 
ment avec  ceux  deCoperan,  le  point  litigieut, 
cl  dés  lors  les  héritiers  Roux  sont  fondés  à in- 
voquer la  maxime  Hes  inter  altos  judieata  aliis 
nocere  non  potest.  La  Cour  de  cassation  a con- 
sacré ces  principes  par  un  arrêt  du  3 juin  1808; 
elle  les  avait  encore  reconnus  le  21  messid.  an  9 . 
en  considérant  qu'en  matière  de  grand  criminel 
il  suffit  que  le  délit  ne  soit  pas  constant  pour  que 
l'accusé  soit  renvoyé,  tandis  qu'en  matière  ci- 
vile il  faut  que  le  litre  soit  incontestablement 
reconnu  être  l'ouvrage  de  ceux  à qui  il  est  op- 
posé. Dans  I aRaire  criminelle,  la  société  étant 
seule  demanderesse  etCaperan  défendeur,  la  loi 
imposait  au  ministère  public  de  justifier  l’accu- 
sation ; et  parce  qu'il  aurait  négligé  de  fournir 
des  preuves  suffisantes , ou  que  ces  preuves  n'au- 
raienl  pas  paru  telles  qu'il  les  fallait  pour  asseoir 
une  condamnation  a peine  afflictive  et  infaman- 
te, faudrait-il  interdire  à une  partie  intéressée 
qui  n’aurait  pas  été  partie  dans  la  poursuite  cri- 
minelle, le  droit  de  repousser  uue  demande  in- 
juste au  fond  ; lors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  pièce 
privée,  qui,  déniée  par  le  prétendu  signataire  ou 
ses  héritiers , ne  peut  plus  faire  foi  qu’aprés  avoir 
subi  en  justice  répreuve  d'une  vérification  lé- 
gale, faite  contradictoirement  avec  le  prétendu 
signataire  ou  ses  héritiers,  pièce  qui  d’ailleurs 
pourrait  être  fausse  par  des  moyens  autres  que 
ceux  qui  ont  été  soumis  au  jury  ? Dans  l’instance 
civile , les  rôles  ont  changé;  Caperan  est  devenu 
demandeur:  c’est  donc  à lui  à justifier  ses  de- 
mandes , non  par  une  prétendue  fin  de  non-rece- 
voir qui  ue  pourrait  jamais  être  admise  de  la  part 
d'un  demandeur,  mais  en  prouvant,  dans  les 
formes  établies  par  le  Code  judiciaire , que  la 
déclaration  privée  dont  il  réclame  l'exécution 
était  réellement  l’ouvrage  de  feu  Roux.  D’oprès 
le  Code,  et  même  d’après  la  loi  ancienne,  des 
héritiers,  auxquels  on  présente  un  billet  souscrit 
du  nom  de  celui  dont  il  est  écrit  , ne  peuvent  être 
condamnés  à en  payer  le  montant  que  dans  le 
cas  où  ils  reconnaissent  l'écriture  pour  être  celle 
de  leur  auteur;  et  s'ils  la  méconnaissent,  ils  ne 
pcuveul  être  condamnés  que  dans  le  cas  où  i! 
serait  vérifié  par  pièces  de  comparaison , par  ex- 
perts respectivement  nommés,  que  l'écriture  ou 
du  moins  la  signature  est  du  défunt.  On  objec- 
terait donc  vainement  qu'en  n'ayant  aucun  égard 
a la  déclaration  du  jury , on  court  le  risque  d une 
contrariété  d’urréls.  Mais  il  n'y  a véritablement 
contrariété  d'arrêts  que  lorsque  les  arrêts  sont 
rendus  entre  les  mêmes  personnes  et  au  même 
titre.  La  disposition  législative  qui  ouvre  aux 
parties  non  appelées  et  qui  auraient  dû  i'étre  la 
voie  de  la  tierce  opposition  annonce  assez  que 
la  chose  jugée  d’une  manière  a l'égard  de  Titius 
peut  être  jugée  différemment  avec  Mœvius;  et  il 
est  si  peu  vrai  qu'il  puisse  y avoir  contrariété 
d’arrêts,  que  la  déclaration  du  jury  n'empêche- 
rait pas  le.  ministère  public  de  poursuivre  contre 
d’8Ulres  individus  la  même  accusation  de  faux. 
Que  résulterait-il  d’ailleurs  de  la  déclaration 
du  jury  ? Rien  autre  chose,  si  ce  n'est  qu’il  n’é- 


tait pas  assez  démontré  que  la  pièce  fût  fausse. 
Que  résulterait-il  de  l’arrêt  qui  rejetterait  celle 
pièce  ? Seulement  qu’Antoine  Caperan , deman- 
deur en  vérification , tenu  de  prouver  la  vérité 
de  son  litre,  n’a  point  établi  celte  vérité;  dés 
lors  la  fin  de  non-recevoir  ne  peut  avoir  aucun 
fondement  ; 

Sur  la  seconde  question  : — Considérant  qu’un 
jugement,  rendu  sur  la  déclaration  faite  par  ses 
héritiers  que  l’écrit  signé  Roux  n'était  ni  l’ou- 
vrage ni  la  signature  dudit  Roux,  ayant  ordonné 
que  par  experts  el  sur  pièces  de  comparaison,  il 
serait  procédé  à la  vérification  de  celte  signature, 
les  experts  nommés  ont,  sur  pièces  de  com- 
paraison admises,  déclaré  que  la  signature  at- 
tribuée audit  Roux  n'était  point  sa  signature, 
et  qu’il  n’y  avait  aucune  ressemblance  entre  cette 
signaturcetcelle  des  pièces  de  comparaison.  Cette 
relation  ayant  été  communiquée  après  l'appel.  Il 
n'en  résulte  autre  chose,  sinon  que,  par  le  juge- 
ment dont  est  appel,  qui  rejette  la  déclaration 
attribuée  audit  Roux,  il  a été  fait  unejusle  appli- 
cation de  la  loi.  Quant  k la  seconde  vérification 
demandée,  il  n’existe  aucun  motif  plausible  pour 
l'ordonner,  dès  que  la  première  est  régulière  et 
présente  tous  les  caractères  propres  a convaincre 
les  magistrats.  Il  en  est  de  même  de  la  preuve  vo- 
cale. Outre  que  la  loi  laisse  aux  juges  la  faculté 
de  l'ordonner,  elle  aurait  dû  être  demandée  en 
première  instance  en  même  temps  que  la  vérifi- 
cation par  comparaison  d'écriture».  Ce  n'est  pas 
après  avoir  épuisé  un  genre  de  preuves,  qu’il  est 
permis  de  recourir  A un  second,  encore  moins  de 
le  demander  en  cause  d'appel.  C’est  ep  première 
instance  que  Caperan  pouvait  demander  le  con- 
cours de  ces  deux  genres  de  preuves  ;— Considé- 
rant enfin  que,  d'après  la  relation  des  experts  , 
d’après  l'inspection  de  la  pièce,  de  son  état  ma- 
tériel et  des  pièces  de  comparaison,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause  elles  débats  sur  les  faits 
qui  ont  eu  lieu  à l'audience,  la  Cour  fut  convain- 
cue que  celle  déclaration  u’élait  ni  ne  pouvait 
être  l'ouvrage  de  feu  Roux , il  est  inutile  de  re- 
courir k de  nouveaux  édaircisscmens,  lorsque 
ceux,  que  la  Cour  a déjà,  démontrent  que  celle 
déclaration  ne  saurait  être  attribuée  a feu  Roux; 
ils  lui  ont  paru  suffisans  pour  se  convaincre  de  la 
nécessité  du  rejet  de  cette  pièce,  indépendam- 
ment du  dol  et  de  la  fraude  dont  elle  serait  enta- 
chée, et  dont  la  Cour  n'aurait  pu  s’empêcher  de 
trouver  la  preuve  dans  la  nombreuse  série  des 
faits  reconnus  constans  el  propres  a démontrer 

le  dol Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à la 

fin  de  non-recevoir  proposée  par  Antoine  Cape- 
ran el  au  surplus  de  ses  conclusions,  et  l’en  dé- 
mettant; vu  ce  qui  résulte  du  rapport  des  ex- 
perts; vu  qu'Anloine  Caperan  ne  prouve  pas  la 
vérité  de  la  déclaration,  icelle  rejelsnl  par  tous 
les  moyens  de  droit  et  de  fait  proposes  par  les 
héritiers  Roux,— Déniel  Antoine  Caperan  de  son 
appel. 

Du  12  avril  1812.-  Cour  imp.  de  Toulouse. 


PÉC1IE.—  Rivière  non  navigable.—  Dicta. 

—Compétence. 

Un  préfet  ne  peut,  sur  la  demande  de  çuel- 
çuesuns  des  riverains  d’une  rivière  non  na- 
vigable , ordonner  la  démolition  d'une  digue 
pour  ta  pèche,  élevée  par  un  autre  riverain  : 
la  contestation  doit  être  portée  devant  tes 
tribunaux  ordinaires  (1).  . 


(1)  Cette  décision  est  la  conséquence  du  principe 
que  i'intcrvenUou  du  préfet  en  matière  de  cours 
d'eau,  doit  cesser  de»  que  l'adminislratiou  est  sans 


intérêt.  V.  dans  ce  sens  , Cormenin  , Quesl.  de 
droit  ailtn. , v°  Cours  d’eau,  g 39;  F.  aussi,  Ma- 
carel,  Elcm.  de  Jurisp.adm.,1. 1,  p.  411.— Du  rts- 


(13  avril  1812.)  Court  impcriaies  et 

(Royre.) 

Napoléon,  etc.;  — Vu  la  requête  du  sieur 
Royre,  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  préfet  du  département  du  Cantal,  du 
30  mai  181 1 , qui,  sur  la  plainte  de  plusieurs  ri- 
verains. et  sur  les  rapports  de  l'ingénieur  ordi- 
naire et  de  l’iugénicur  en  chefdcs  pouls  et  chaus- 
sées, ordonne  U démolition  d’une  digue  que  ledit 
sieur  Royre  a construite  4 travers  la  rivière  de 
Cére,  et  qui  forme  barrage  permanent  pour  la 
pèche  de  ladite  rivière  ; 

Considérant  que  la  rivière  de  Gère  n’est  point 
navigable  Que  par  l’avis  de  notre  conseil  d’E- 
tat, approuvé  le  30  pluv.  an  13,  et  inséré  ou  bul- 
letin des  lois,  la  pêche  des  rivières  non  naviga- 
bles appartient  aux  propriétaires  riverains,  en  se 
conformant  aux  lois  et  réglemcus  ; — Que,  pur 
l’avis  de  notre  conseil  d Etat,  du  24  vent,  an  12, 
et  non  inséré  au  bulletin  des  lois,  les  contraven- 
tions aux  réglemrns  de  police  sur  les  rivières 
non  navigables,  canaux  et  autres  petits  cours 
d’eau,  doivent,  selon  les  dispositions  du  Code 
civ.  et  les  lois  existantes,  être  portées,  suivant 
leur  nature,  devant  les  tribunaux  de  police  mu- 
nicipale ou  correctionnelle,  et  les  contestations 
qui  intéressent  les  propriétaires,  devant  les  tri- 
bunaux civils;— Que  la  loi  du  14  flor.  an  It  n’at- 
tribue à l’autorité  administrative  que  les  mesu- 
res relatives  au  curage  des  canaux  et  rivières  non 
navigables,  à l’entretien  des  digues,  et  ouvrages 
d’art  qui  y correspondent,  au  rôle  de  répartition 
et  au  recouvrement  des  sommes  nécessaires  au 
paiement  des  travaux  d’entretien,  réparations  ou 
reconstructions;— Qu’il  ne  s'agit,  dans  l’espèce, 
que  d’unedigue  nouvelle,  dont  l’elTet  serait  d'at- 
tribuer au  sieur  Royre  la  pèche  exclusive  du 
saumon  et  des  autres  poissons  qui  remontent  la 
rivière  de  Gère,  au  préjudice  des  propriétaires 
riverains;— Art.  Ier.  L’arrêté  du  préfet  du  Can- 
tal, du  30  mai  1811,  est  annulé  pour  cause  d’in- 
compétence, et  les  parties  renvoyées  à se  pour- 
voir devant  les  tribunaux. 

Du  12  avril  1812.— Décret  en  cons.  d'Etat. 


BACS.—  Compétence.  — Tribunal  dr  coh- 

MEItCB.—  FkIIMIKHS. 

Let  fermiers  des  bacs  ne  sont  pas  des  entre- 
preneurs de  transport  par  eau,  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce;  ce  sont  de  sim- 
ples commis  ou  préposés  du  gouvernement  (1  ). 
(Fermier  du  bac  de  Mirabeau  — C.  Andrieux.) 

Action  en  responsabilité  formée  par  Andrieux, 
contre  le  fermier  du  bac  de  Mirabeau  sur  la  Du- 


te,  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaire»  s’exerce 
dans  tous  le»  degrés  de  l’ordre  judiciaire,  ainsi  l’ac- 
tion en  complainte  formée  par  celui  des  propriétaires 
riverains  qui  a la  possession  annale  , doit  être  por- 
léo  devant  le  juge  de  paix, 4 l’exclusion  de  l'auto- 
rité administrative  (Cons.  d’Etat,  0 déc.  1820.) 

(1)«I1  est  certain,  dit  Carré,  après  avoir  cité 
l’arrêt  ci-dessus  [Compël.,  art.  384,  n°50S,  éd.  Fou- 
cher,  l.  7,  p.  196),  que  jamais  on  n'a  considéré  le 
fermier  d'un  bac  comme  étant  commerçant  ; et  il  le 
serait  si  les  transports  dont  il  se  charge  liabitnellc- 
nicnt  cl  forcément  étaient  des  actes  do  commerce  : 
le  principal  but  de  son  entreprise,  si  tant  est  que 
l’on  puisse  ainsi  qualifier  ses  services,  est  le  passage 
des  personnes  et  do  toutes  choses  en  général. 
L’entreprise  du  voiturier  par  eau  a pour  objet  prin- 
cipal, au  contraire,  le  transport  des  marchandises, 
de  toutes  choses  relatives  au  commerce  considéré 
comme  IroGc,  et. c’est  pour  cela  que  le  législateur  l’a 
mise  au  rang  des  actes  de  commerce.  L’erreur  du 
tribunal  dont  le  jugement  a été  réformé  fui  occa- 
sionnée par  celle  cii constance,  que  le  fermier  d'un 
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rance.— Andrieux  poursuit  devant  le  tribunal  de 
commerce,  assimilant  le  fermier  du  bac  à un 
entrepreneur  de  transport  par  eau.— Le  fermier 
décline  la  juridiction  commerciale  ; il  soutient 
qu’il  n'est  pas  entrepreneur;  qu'il  est  simple 
commis  ou  préposé,  moyennant  un  droit  fixe. 

2!  décembre  1811,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Pertuis,  qui  réputé  le  fermier  en- 
trepreneur de  transports. 

AppeL 

ARRÊT. 

LA  COÜR  -.—  Attendu  que  les  fermiers  des  bacs 
à troille  sur  fleuve  ou  rivière  ne  sont  que  des 
commis  ou  préposés  du  gouvernement  pour  la 
perception  d’un  droit  fixe  et  tarifé  qui  leur  est 
adjugé,  et  ne  peuvent  être  considérés  comme  des 
entrepreneurs  de  transports  par  enu  ;— Que  l’art. 
632  du  Code  de  commerce,  rend  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce  les  entrepreneurs  qui 
font  un  véritable  trafic  et  spéculation  sur  le  prix 
du  transport  des  marchandises  qui  leur  sont  con- 
fiées par  une  personne,  pour  les  remettre  à une 
autre  au  prix  qu'il  leur  plaît  d’en  convenir  ; — 
Que  Part.  33  de  la  loi  du  6 frim.  on  7,  désigne 
nommément  les  tribunaux  civils, criminels,  ceux 
de  police  et  de  justice  de  paix,  comme  les  seuls 
dont  l'étendue  de  la  juridiction  doit  être  fixée  à 
raison  de  leur  compétence  respective,  dans  les 
matières  relatives  aux  différends  qui  peuvent 
naître  a l’occasion  des  élablissemens  de  bacs  a 
t raille,  sans  parler  des  tribunaux  de  commerce, 
cl  que  ces  tribunaux  formant  une  juridiction 
d’exccptiun  ou  de  simple  attribution,  doivent  ab- 
solument restreindre  leur  compétence  dans  les 
limites  qui  leur  sont  tracées  par  la  loi:  — Par 
ces  motifs,— Dit  mal  jugé,  etc 

Du  13  avril  1812.— Cour  imp.  de  Nîmes. 


CANAL.— INTÉRÊT  COMMUN.—  Dépenses. 

Un  canal  artificiel  dont  les  eaux  servent  à 
mettre  en  mouvement  plusieurs  moulins  ou 
usines  qui,  primitivement  possédés  par  le 
même  propriétaire,  ont  été  par  suite  divisés 
entre  plusieurs,  est  une  propriété  commune 
à la  conservation  de  laquelle  chacun  des  in- 
téressés est  nécessairement  obligé.— En  con- 
séquence, si  ce  canal  venant  à être  mis  à seo 
par  un  événement  de  force  majeure,  est  ré- 
paré par  le  propriétaire  de  l'un  des  moulins, 
les  propriétaires  des  autres  usines  doivent , 
au  ras  de  silence  des  titres  à cet  égard,  con- 
tribuer à la  dépense  faite  au  profit  de  tous, 
chacun  suivant  son  intérêt  (2). 


bac  transporte  les  personnes  et  les  choses  ; ce  tri- 
bunal a cru  pouvoir  raisonner  par  analogie  ; c’est  en 
cela  qu’il  a mal  jugé,  qu’il  a méconnu  le»  principes 
dont  nous  avons  argumenté,  et  que  coosacro  ex- 
pressément l’arrit  de  la  Cour  royale  de  Nîmes,  sa- 
voir : que  les  tribunaux  de  commerce,  formant  une 
juridiction  d’exception,  doivent  absolument  restrein- 
dre leur  compétenéc  dans  les  limites  tracées  par  la 
loi.  »— Au  surplus,  on  peut  invoquer,  par  analogie, 
à l’appui  do  l’arrêt  ci-dessus , une  decision  de  |la 
Cour  de  Uruxelles  du  5 mai  1813,  qui  a jugé  que 
l’adjudicataire  d’un  entrepôt  municipal  n’est  pas 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce  pour  les  faits 
de  sa  gestion. — Mémo  decision  4 l'égard  des  débi- 
lans de  tabac:  Cour  suprême  de  Bruxelles,  6 mars 
1813. 

(2)  Ainsi  jugé  dans  l’espèce  par  application  des 
règles  que  pose  l’art.  1859  du  Code  civ.  pour  le  cas 
où  une  société  est  établie  sans  avoir  arrêté  de  sti- 
pulations spéciales  sur  le  modo  de  son  administra- 
tion. — Bien  que  cet  article  soit  relatif  aux  société» 
établies  eu  vertu  d’une  convention  expresso,  UCuur 
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(Ma  bois  Mnrsilly — C.  de  Saint-Pim».) 

Du  13  avril  1812.  — Cour  imp.  de  Renne».  — 
!'•  ch.  — Pt..  MM.  Gaillard  - Kerberlin  et  Lw- 
haupln. 


SAISIE  IMMOBILIERE.  — CAiriEn  des  char- 
ges.—Modifications. 

Les  tribunaux  peuvent  modifier  les  clauses  du 
cahier  des  charges  sur  la  demande  du  saisi, 
malgré  i opposition  du  poursuivant,  et  hors 
la  prétenre  des  créanciers  inscrits.  (Cod. 
proc.,  C97.)  'O 

(Berry— C.  Peler.) 

Le  tribunal  ri’AIlkirch  avait  ordonné,  sur  In 
demande  du  sieur  Peler,  partie  Saisie,  hors  In 
présence  des  créanciers  inscrits,  cl  malgré  l’oppo- 
sition du  poursuivant,  (pie  le  cahier  des  charges 
ul  stipulait  le  prix  payable  comptant,  serait  mo- 
ifié  et  qu’un  délai  de  quatre  ans  serait  accordé 
à l’adjudicataire. 

ARRÊT, 

LA  COUR  Vu  Part.  <>fl7  du  Code  de  proc., 
qui  ordonne  que  le  poursuivant  déposera  au  greffe 
le  cahier  des  charges  contenant  les  conditions  de 
lé  rente;  <-t  Part,  tit  qui  prouve  l'Intention  du 
législateur  de  concilier  autant  que  possible  les 
droits  de  tous  les  Intéressés';  Considérant  que  le 
poursuivant  n’est,  ni  le  seul  créancier,  ni  le  seul 
intéressé,  mais  que  le  débiteur  saisi  est  intéressé 
à faire  modifier  les  conditions  mineuses  que  le 
poursuivant  a insérées  dans  le  cahier  des  charges; 
— Considérant  qu'aucune  loi  n’a  fixé  toutes  les 
conditions  de  la  vente  des  biens  du  débiteur  saisi  ; 
u’il  appartient  donc  au  Juge  de  les  régler  en  cas 
c discordance  des  parties,  suivant  les  circonstan- 
ces et  les  localités;  — Considérant  que  le  terme 
de  nuatre  années  accordé  aux  acquéreurs  futurs 
des  biens  de  l’intiiué.  est  h l'avantage  de  toutes 
les  parties  Mot  sur  l’appel  les  parties  hors  de 
cour,  etc. 

Du  14  avril  1812. — Cour  imp.  de  Colmar. 


AUBERGISTE  — -Responsabilité. 
L’aubergiste  à qui  un  sac  a été  remis  fermé 
par  un  voyageur,  n'est  pas  responsable  de 
l'argent  qui  s’y  trouvait,  mais  qui  n’a  été  ni 
montré,  ni  déclaré,  surtout  lorsque  ce  sac  a 
été  rendu  au  voyageur  qui  l'a  emporté  et  n’a 
fait  qu’ ultérieurement  des  réclamations  (t). 

fLauer — C.  Srhérer.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’appelant,  logeant 
chez  t’intimé,  aubergiste,  ayant  ronflé  en  dépôt 
à celui-ci  un  sac  de  chasse  contenant  de  l’argent, 
c’était  un  dépôt  nécessaire,  d’après  l'art.  1953 
du  Code  civil,  dont  In  preuve  par  témoins  était 
admissible  suivant  l’art.  1950;  que  l'appelant 
ayant  réclamé  césar  de  chasse,  et  prétendu  qu'il 
manquait  un  sae  de  3.600  fr.,  et  que  l'intimé 
lait  responsable  de  rette  perte,  et  ayant  posé 
plusieurs  faits  non  relevans  ou  étrangers  au  fait 
du  dépôt  et  de  son  rctirement,  c'est  avec  raison 
que  les  premiers  juges  l'ont  chargé  de  prouver 
qu’il  avait  remis  a l'intimé,  le  19  frim.  an  4,  un 
sac  de  chasse,  en  l'invitant  de  le  soigner , cl  en 
déclarant  qu'il  contenait  6,000  fr.;  que  le  36, 

a pensé  qu'il  était  également  applicable  au  cas  où 
une  chose  se  trouve  appartenir  à plusieurs  person- 
nes, indépendamment  de  toute  convention  F.  sur 
les  régies  particulières  à celte  espèce  de  communauté 
le  Traité  des  sociétés  de  M.  Dnvcrgier,  t.  1,  ch. 

(I)  V.  en  ce  sens  Carré  . Lois  de  la  proc.  ci r ; 
quoi.  2350  et  3351  ; Demiau  , pag.  447  ; Déniai, 
|».  5H8,  noie  70. 

(3)  V.  sur  la  responsabilité  des  auborgùtos  quant 
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après  cinq  heures  du  soir,  Il  a fait  retirer  le  sae 
de  chasse,  et  que  l'ayant  fait  outrir  h l'instant, 
il  avait  reconnu  qu’il  ne  s *i  trouvait  plus  que 
3.400  fr.  en  deux  sacs  de  toile  ; -•  Attendu  que 
la  responsabilité  de  l'aubergiste  intimé  ne  pou- 
vait être  compromise  que  par  la  preuve  de  ces 
faits;  qu’ainsi  le  jugement  qui  a ordonné  cette 
preuve,  a été  bien  rendu:  il  y a lieu  de  le  confir- 
mer: — Attendu,  sur  l’appel  du  jugement  défi- 
nitif du  13  avr.l809,que  l’appelant  n’a  pas  prouvé 
avoir  déclaré  à l'intimé,  lorsqu'il  lui  a remis  lo 
sac  de  chasse  , qu’il  contenait  une  somme  de 
6,000  fr.;  qu’au  contraire  deux  témoins  de  son 
enquête  ont  déposé  qu’il  avait  dit  seulement  à 
l’intimé  ; « Gsrdez-moi  ce  sac.  Je  le  retirerai  tan- 
tôt;» qu’il  est  encore  prouvé  par  la  contre-enquéte, 
que  lorsqu'il  a retiré  le  sac  de  chasse,  il  s'en  est 
contenté,  et  l’a  fait  emporter  ; quecc  n est  qu’un 
petit  qnart  d’heure  après  qu’il  est  revenu  cl  a 
prétendu  qu'il  avait  été  volé,  fixant  sa  perte, 
d’abord  à 200  louis,  et  après  coup  la  réduisant  i 
150  louis; — Attendu,  dés  lors,  qu'il  faut  tenir  pour 
constant,  en  fait,  que  l'appelant,  en  confiant  h 
l'intimé  tin  sac  de  chasse  fermé,  ne  lui  a pas  dit 
ce  qu’il  contenait  en  figent;  que  l’intimé  , d’a- 
près l’art.  1931  du  Code  civil , n’a  pas  dû  cher- 
cher à connaître  ce  que  renfermait  ce  sac  de 
chasse  ficelé;  qu’il  a rendu  identiquement  à l’ap- 
pelant ce  même  sac,  comme  l'y  obligeait  l’art. 
1932  du  même  Code;  que  rappelant  l’a  fait  em- 
porter, sans  aucune  réclamation,  de  l'urmolre  et 
de  ia  chambre  où  Use  trouvait  déposé;  quainst, 
par  ce  fait.  U a libéré  l’intimé  du  dépôt  qu’il  lui 
avait  confié;  et  celui-ci  ne  saurait  être  respon- 
sable de  ce  qui  peut  s'élre  passé  dans  l'intervalle 
du  retrait  de  ce  dépôt;  cl  du  moment  où,  un  quart 
d'heure  après. l’appelant  prétend  avoir  reconnu 
qu'un  sae  de  3.600  fr.  manquait  au  sac  de  chasse 
dont  il  s’agit , il  y n donc  lieu  de  confirmer  éga- 
lement le  jugement  définitif:  — Parcel  motifs, 
met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  14  avr.  1812.  —Cour  imp.  de  Colmar. 


DOUAIRE.— CoirmiR  dr  normanoir.— Con- 
trat DK  MA  lll  AGF.  SOTS  S K IMG  PRIVÉ. 

La  constitution  d'un  douaire  en  Normandie, 
par  un  parent  collatéral,  devait  recevoir 
son  exécution,  quoiqu’elle  fut  fuite  dans  un 
contrat  de  mariage  sous  seing  privé  (3). 

(Bourgeois— C.  Debrix.) 

Du  14  avril  1812.-- Cour  imp.  de  Caen.— !»• 
ch.  — Prés.,  M.  Lemenuel.  — Concl.,  M.  de 
Chantereine,  av.  gén. 


1°  TIERCE  OPPOSITION.— Créancier. 
î°  et  3°  V ente. — Simulation.— Hypothèque. 

— Contre-lettre.— -Tiers. 

1°Pien  qu'un  créancier  soit  considéré  comme 
l’ayant  cause  de  son  débiteur,  néanmoins  U 
peut  revenir  par  tierce  opposition  contre  les 
jugemens  rendus  avec  ce  debiteur,  en  fraude 
ou  au  préjudice  de  ses  droits  (4). 

2°Une  vente  peut  être  imparfaite  entre  les  por- 
eux efiets  précieux  non  déclarés,  la  noie  qui  accom- 
pagne l’arrèl  de  Rouen  du  13  germ.  an  10. 

(8)  V.  eonf..mème  Cour,  13  therai.  an  13.  F. en- 
core dans  le  même  sens,  Cass.  7 vent,  an  13,  et  la 
note. 

(4)  Cette  décision  est  conforme  k une  jurispru- 
dence assez  générale.  F.  t’a*s.  3 juill.  1832;  Aht, 
3 julll.  1810;  Pari»,  30  juillet  1829;  2 fov.  1832. 


( I*  AV» il  1818.  ) Court  impériales  t 

lies  contractantes,  et  parfaite  à l’egard  des 
tiers,  notamment  si  elle  est  simulée  (1). 

3° f 'ne  contre-lettre  portant  qu'une  vente  n'ett 
pas  réelle,  est  sans  effet  à l’égard  des  tiers. 

— Ainsi,  Caequéreur  de  gui  émane  la  contre- 
lettre,  peut  très  bien  hypothéquer  l'immeuble 
à un  tiers  de  tonne  foi  (4). 

(Charcot— C.  lei  demoijollci  de  Litote.) 

Le  30  frim.  »n  7,  vente  d'immeuble»  par  tel 
demoiielle»  de  Latore-Latour  à la  dame  Moucler, 
movcnnanl  30.000  fr. 

Il  a été  prétendu  ultérieurement  que  celte 
vente  n'était  par  lérieuso  ; que  le  prix  n'nvail 
point  été  compté;  que  les  partiel  n'eurentd'outre 
bat  que  de  faire  parvenir  les  biens  vendus  aux 
mariés  de  Lnfare,  oncle  et  tante  de  la  dame 
Maucter,  en  faveur  desquels  les  demoiscllei  de 
Lafnre  lie  pouvaient  pas  disposer  à l'époque  de 
la  vente. 

Quoi  qu'il  en  loit,  la  dame  Hauder  hypothé- 
qua les  biens  qu’elle  paraissait  avoir  acquis  en 
nom  personnel.  Le  sieur  Charcot,  créancier  hy- 
pothécaire par  acte  public  du  31  mars  1806,  prit 
une  inscription,  à l'effet  de  conserver  ses  droits. 

l’eu  de  temps  après,  lei  demoiselles  de  Lato re 
dirigent  une  action  contre  la  dame  Mander,  afin 
de  faire  déclarer  simulée  la  vente  par  elles  con- 
sentie en  faveur  de  cette  dame,  et,  pour  prouver 
1,1  simulation  de  ladite  vente;  elles  produisent 
deux  contre-lettres  des*0  brum.  et  3b  fri  ni.  an  7, 
qui.  suivant  elles,  doivent  pleinement  justifier 
leur  demande. 

Le  3 anOlt  1800,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Alais,  qui  annuité  la  vente  pour  vice  do  simu- 
lation, et  maintient  les  demoiselles  de  Latore 
dons  la  propriété  des  biens  par  elles  revendiqués. 

Les  demoiselles  de  Latore  interviennent  alors 
dans  une  Instance  en  expropriation  que  dirigeait 
Charcot  contre  la  dame  Maucler,  en  sa  qualité 
de  détentrice  des  biens  vendus  par  l’acte  du  30 
frim.  de  l’an  7.  Elles  réclament  les  biens  saisis, 
et  concluent  il  la  nullité  des  poursuites. 

Charctft  forme  tierce  opposition  au  jugement 
du  3 août,  qui  dépouillait  sa  débitrice.  Il  sou- 
tient au  fond  : 1°  que  la  vente  du  30  frim.  est  sé- 
rieuse et  véritable  ; 8°  Qu'à  supposer  le  con- 
traire, c'est-à-dire,  à supposer  qu  elle  soit  simu- 
lée, celle  circonstance  de  simulation  pourrait 
bien  annuler  la  vente  entre  les  parties,  mais  ne 
devrait  aucunement  préjudicieraux  hypothèques 
acquises  de  bonne  fol  par  les  créanciers  de  l'ac- 
quéreur feint  ou  simulé. 

Les  demoiselles  de  Latore  prétendent,  à leur 
tour,  qu'un  créancier,  même  hypothécaire,  n'est 
que  l'ayant  cause  de  son  débiteur,  et  qu'il  ne 
peut  en  conséquence  former  tierce  opposition 
aux  jugement  rendus  contre  le  débitrur  (Code  de 
proeéd.  civ.,  art.  47*).  Elles  soutiennent  au 
fond  que  Tarie  du  30  frim.  étant  nul  à l’égard 
de  la  darne  Maucler,  il  l’est  également  a l'égard 
de  tous  ses  ayans  droits,  et  notamment  à l’égard 
de  ses  créanciers  hypothécaires,  d’après  la  maxime 
soluto  jure  dantis,  solvitur  et  jus  accipientit 
(Code  civ.,  8185). 

Jugement  de  première  instance,  qui  accueille 
la  tierce  opposition  du  créancier  hypothécaire, 
et  ordonne  que  la  vente  du  30  frimaire,  quoique 
simulée  et  Imparfaite  entre  les  parties  contrac- 
tantes, sera  néanmoins  considérée  comme  par- 
faite ei  translative  de  propriété  a l'égard  des  tiers  : 
— « Considérant  (porte  le  jugement)  qu'il  parait, 

(I  et  8)  V dans  le  mémo  sens  , Cass.  18  dé- 
cembre I s 1 0 ; 2b  avril  1826 1 Caen,  19  mars  1823. 
Celle  dourine  est  aussi  qpseiguée  par  Touilicr,  t.  8, 
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à la  vérité,  que  là  rente  èonttntta  le  30  frimaire 
an  7,  par  lesdites  Lafare  a ladite  Maucler,  leur 
nièce,  ne  fut  qu'une  espèce  de  fldéicnmmis  dont 
le  but  était  dctransmellre,  en  cas  de  décès,  leurs 
biens  à leur  frère,  en  faveur  duquel  les  événe- 
mens  politiques  ne  permettaient  pu  alors  de  dis- 
poser ostensiblement;  que,  *ous  ec  rapport,  il 
était  incontestable  que  cette  tente  étant  simulée, 
ladite  Maucler  avait  abusé  de  leur  ronflante, 
d’autant  plus,  sans  entrer  dam  de  plus  grandes 
considérations  que  ladite  Maucler  l'avait  ainsi 
déclaré  devant  le  Jure  de  paix  de  Lyon,  et  que 
dès  lors  le  jugement  du  3 août  précédent  était 
juste  à cet  égard,  puisque,  en  quelque  manière, 
il  avait  été  rendu  de  son  consentement;  et  que, 
ne  réclamant  pas  contre  ce  même  Jugement,  le 
tribunal  ne  pouvait  faire  autrement  que  de  le 
maintenir  quant  à elle;  — Mais  considérant, 
d’autre  part,  que  cet  excès  de  confiance  de  la 
part  desdites  Lafare,  s’il  leur  donnait  une  action 
contre  leur  nièce,  lie  saurait  nuire  à des  tien  de 
bonne  foi;  qu’icl  les  créanciers,  et  notamment  le 
sieur  Gharcot-Corleas  ayant  prété  des  sommes 
considérables  à ladite  Maucler,  sur  l'exhibition 
d’un  acte  authentique  qui  leur  offrait  tous  les 
caractère!  delà  sincérité,  les  propriétés  vendues 
leur  ayant  été  hypothéquées  pour  sûreté  de  leurs 
créances,  ajant  été  inscrites  au  bureau  des  hy- 
potheques, ou  ne  pourrait  leur  enlever  ce  gage 
sans  ouvrir  un  vaste  champ  il  la  fraude,  compro- 
mettre les  fortunes  et  anéantir  les  transactions 
sociales;  — Considérant  que  ces  principes  doi- 
vent d'autant  mieux  recevoir  leur  application  a 
l'espèce,  que  le  sieur  Charcot-Corleas  ne  parais- 
sait pas  même  pouvoir  être  Soupçonné  d avoir  eu 
connaissance  de  la  simulation  de  la  vente,  etc.  » 
Appel. — Les  parties  reproduisent  leurs  moyens 
respectifs.  — Plusieurs  autres  créanciers  hypo- 
thécaires de  la  dame  Maucler  interviennent  dans 
l'instance,  et  se  joignent  a Charcot  pour  faire 
prononcer  à leur  égard  la  validité  de  l’acte  du  30 
frimaire  de  l'an  7.  , 

ABOÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Parret,  G ou  ta  - 
rel  et  Bailli,  en  leur  qualité  de  créanciers  inscrits 
en  vertu  d'actes  obligatoires  de  la  dame  Maucler, 
ont  Intérêt  h faire  déclarer  celle  dernière,  pro- 
priétaire des  immeubles  sur  lesquels  ils  ont  en- 
tendu faire  porter  leurs  Inscriptions,  dont  la  va- 
lidité ne  saurait  en  ce  moment  occuper  la  Cour, 
et  que  cel  intérêt  leur  donne  qualité  pour  Inter- 
venir;— Attendu  quil  est  de  principe  qu’une 
intervention  peut  être  reçue  en  tout  état  de 
cause;  — Attendu  que  la  tierce  opposition  for- 
mée devant  les  premiers  juges,  au  nom  de  Char- 
col-Corieas,  partie  de  Boyer,  envers  le  jugement 
du  3 août  1809,  était  évidemment  recevable,  n a- 
yant  pu  dépendre  desdites  Lafare  et  Duchal  (au 
moyen  de  ce  jugement  qui,  par  sa  contexture, 
par  les  circonstances  qui  l’ont  précédé,  accom- 
pagné ou  suivi,  et  par  les  ronsculemens  qu’y 
donne  ladite  Duchal,  doit  être  regardé  comine 
un  contrat  judiciaire),  de  porter  atteinte  aux 
dioits  acquis  aux  créanciers  de  cette  dernière; 
qu'en  effet,  si. etx  général,  le  créancier, considéré 
comme  ayant  cause  ou  représentant  de  son  dé- 
biteur, ne  peut  prendre  la  voie  de  la  tierce  op- 
position contre  le  jugement  rendu  avec  ce  débi- 
teur, cette  inhibition  cesse  toutes  les  fois  que  le 
jugement  attaqué  a été  rollusotrcment  obtenu, 
et  que  les  droits  du  créancier,  qui  alors  agit 
connue  tiers,  peuvent  être  froissés; 


n"  182;  Duranlon,  t.  13,  n#  104,  ci  Plasman,  4t» 
ContreAcHrct,  g 3. 
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Attendu  que,  ni  les  aveux  de  ladite  Duchal,  ni 
le*  contre-lettres  qu'on  produit,  cl  dont  )o  date 
certaine  ne  remonte  qu'au  11  novembre  1809, 
jour  de  l'enregistrement,  ne  peuvent  préjudicier 
mu  créanciers  de  ladite  Duchal,  ces  contro-lel- 
treset  ces  aveux  leur  étant  parfaitement  étran- 
gers ; — Attendu  que  la  simulation  alléguée  n’est 
nullement  établie;  qu’en  droit  ex  indiens  per - 
npicuis  probari  convertit,  et  que,  dans  l'espèce, 
les  circonstances  invoquées  étant  combattues  par 
des  circonstances  contraires,  il  convient  de  se 
décider  pour  la  sincérité  de  l’aclc  de  vente  du 
30  frimaire  an  7; 

Attendu  que,  quand  relacte  serait  simulé,  la 
feiuliftc  ne  pourrait  exercer  son  influence  qu’cuire 
les  parties  qui  y ontconcouru,  la  simulation  étant 
leur  ouvrage  commun  ; mais  qu’elle  ne  saurait 
jamais  nuire  à de»  tiers  qui  n’ont  pas  dû  con- 
naître celle  simulation  ; qu’il  suflii  pour  un  tiers 
do  voir  un  acte  régulier,  pour  qu’il  doive  croire 
nsa  sincérité,  et  qu'il  contracte  légalement  sur 
la  foi  de  cet  acte;  — Attendu  que  ce  principe 
conservateur  des  transactions  sociales  n'est  sus- 
ceptible d'aucune  iiHKiiflcation  ; que  la  plus  lé- 
gère atteinte  qui  lui  serait  portée  faciliterait  la 
fraude,  renverserait  bientôt  tou»  les  actes,  expo- 
serait toutes  les  fortunes  à être  détruites,  et  jet- 
terait le  trouble  dans  le  sein  des  familles  ; que  les 
magistrats  chargés  du  dépôt  sacré  de  la  justice 
doivent  essentiellement  veiller  à ce  que  de  tels 
obus  ne  parviennent  A s’introduire  : — Par  ces 
motifs , reçoit  l'intervention,  et  met  l'appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  14  avril  1812.  — Cour  imp.  de  Nîmes. 


ARBITRES.— J i’gkmk.xt.— Divisibilité. 

Un  jugement  arbitral  est  nul  pour  le  tout,  par 
cela  seul  que  le*  arbitre s ont  jugé  hors  ries 
termes  du  compromis  sur  un  des  points  qui 
leur  avaient  été  soumis.  (Cod.  proc..  1019  et 
1028.)  (1)  ' K * 
(N...-C.  N...) 

Du  1 1 avril  1812.— Cour  imp.  de  Rennes. 
CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — IlciSftnm- 

COMMIS.  — f COMPÊTKKCB.  - DoVI  VI  Af.KS-I.ME- 
réts.- Effet  iiRtroactip. 

Le  président  du  tribunal  civil  est  compétent 
pour  commettre  un  huissier  à l'effet  de  si- 
gnifier un  commandement  préalable  a l’exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps,  en  vertu  d'un 
jugement  de  simple  police. 

Les  dispositions  du  Code  pénal  de  1810  qui  au- 
torisent à poursuivre  par  voie  de  contrainte 
par  corps  l’exécution  des  jugemens  condam- 
nant â des  dommages-intérêts  pour  répara- 
tion civile,  s’appliquent  même  au  cas  où  il 
s agit  de  jugemens  de  siviple  police  rendus 
sous  l empire  du  Code  du  3 brnm.  an  4. 
(Frélatrc — C.  Fercl.) 

Avant  le  nouveau  Code  pénal,  la  fille  Fcret 
avait  obtenu  contre  Frélatre  un  jugement  du  tri- 
bunal de  simple  police,  qui  le  condamnait  a la 
peine  portée  par  la  loi.  et  à 300  fr.  de  dommages- 
. intérêts  envers  la  partie  civile.-  Il  faut  noter  que 
devant  le  tribunal  de  police,  la  fille  Foret  n'avait 
pas  demandé . et  que  le  juge  n'avait  point  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps  pour  le  iiaiement 

des  dommages-intérêts.  — Après  la  promulgation 

du  Code  pén.  dont  l’art.  4G9  statue  qu’en  matière 

(t)F.  conr.,  Gènes,  2 juiil.  1810;  Bastia,  M mars 
1831  ; Carré  . Proc.  cic. , l.  3 . n"  33S3,  cl  Solon , 
Thinrie  des  nullités,  t.  2,  n°  1 12;  En  »«?o*  contraire, 
Cj»*.  31  mai  lüO’J,  Paris,  30  mai  1^37,  et  la  note; 


et  Conseil  d’Etat.  ( 15  àvhl  ISIS,  j 

de  police,  les  restitutions,  indemnités  et  frais,  en- 
traînent la  coutraintc  par  corps,  la  fille  Fcret  a 
exposé  au  président  du  tribunal  civil  qu  elle  avait 
obtenu  contre  Frélatrc  un  jugement  qui,  suivant 
elle,  comportait  la  contrainte  par  corps  pour  ses 
dommages-intérêts,  quoiqu'il  ne  la  prononçât 
pas  ; que  le  Code  de  proc..  art.  780,  voulait  qu’a- 
vant d'exercer  la  coutraintc  par  corps,  le  juge- 
ment fût  signifié  par  un  huissier  commis  par  ce 
même  jugement,  ou  par  le  ptésident  du  tribunal 
de  première  instance;  que  le  juge  de  police  avait 
omis  de  commettre  un  huissier;  que  le  président 
du  tribunal  civil  voudrait  donc  bien  y suppléer. 

Sur  celte  requête,  ordonnance  de  soit  commu- 
niqué. Signification  à Frélatrc.  Opposition  de 
la  part  de  celui-ci  portée  devant  le  tribunal  civil. 
—Frélatre  soutient  qu’avant  le  Code  pénal  de 
1810,  la  condamnation  à des  dommages-intérêts, 
en  matière  de  police,  u’cnlraiuail  pas  la  con- 
trainte par  corps;  que.  quand  même  le  par  corps 
eût  été  demandé  par  la  fille  Fcret.  le  juge  de 
police  n’aurait  pu  la  prononcer  sans  usurper  les 
fonctions  du  législateur;  que  la  loi  n'autorisait  là 
contrainte  qu'eu  matière  de  police  correction- 
nelle; qu'à  la  vérité  la  Cour  de  cassation  avait 


jugé  que  le  lise  avait  le  droit  de  contrainte  par 
corps  pour  les  dépens  en  matière  de  police,  mais 
qu'il  ne  s'agissait  point  ici  des  intérêts  de  la  par- 
tic  publique;  qu'aucuno  loi  n’autorisait  la  partie 
civile  a en  réclamer  le  bénéfice,  soit  pour  ses  dé- 
nens,  soit  pour  scs  dommages-intérêts  ; que  la 
fille  rerct  voulait  donc  faire  juger  indirectement 
par  le  tribunal  de  première  instance  ce  qui  n’au- 
rait pu  I être  par  le  tribunal  de  police,  qu’il  y 
avait  incompétence  et  abus. 

La  fille  Feret.a  répondu  que  le  nouveau  Code 
était  naturellement  Interprétatif  de  la  loi  du  22 
juill.  1791 , cl  devait  suppléer  à son  silence,  elle 
î s<1.ul^nu  fi0*  8*  Ie  fisc.  pour  ses  dépens,  avait  le 
droit  de  la  contrainte  par  corps,  elle,  pour  ses 
dommages-intérêts,  devait  l’avoir  également. 

Le  tribunal  civil  décide  que  la  condamnation 
prononcée  par  le  juge  de  paix  a emporté  la  con- 
trainte par  corps. 

Appel  par  Frélatre. 

ARnÊT. 

LA  COIJR  ; —A  reconnu  que  Frélatre  ne  se 
présentant  pas  pour  conclure,  elle  doit,  en  con- 
séquence de  son  arrêt  d'hier,  examiner  d'abord 
s il  a été  compélemment  jugé  par  le  tribunal  de 
première  instance,  et,  dans  le  cas  de  l'affirma- 
tive, s’il  a été  bien  jugé  au  fond;  — Sur  la  pre- 
question , n décidé  que . sans  examiner  si 
la  tille  reret  avait  besoin  de  faire  commettre  un 
huissier  par  le  président  du  tribunal , pour  exé- 
cuter par  corps,  contre  Frélatre,  un  jugement  de 
la  simple  police,  le  président . en  commettant 
cet  huissier , n’a  point  excédé  les  bornes  de  sa 
compétence;  que  Frélatre  s étant  rendu  opposant 
contre  I ordonnance  du  président,  le  tribunal,  en 
faisant  droit  sur  celte  opjiosilion,  n’a  pas  lui- 
même  excédé  ses  pouvoirs,  cl  qu’il  était  même  la 
seule  autorité  devant  laquelle  ou  pût  porter  cette 
opposition; 

Sur  la  deuxième  question . a considéré  : 1°  que 
rrélnlrc,  motivant  son  opposition  sur  ce  que  les 
jugcnicus  de  police  simple  ne  sont  fias  exécutables 
par  corps  pour  les  dépens  et  dommages- intérêts 
qu  ils  prononcent,  le  tribunal  a dû  statuer  sur 
celte  question  et  a jugé  que  la  contrainte  par 
corps  a lieu  en  ce  cas;— 2°  Qu’à  la  vérité,  aucun 


Favard  de  Langlidc  , H c péri. f *•  Arbitrage  , g 4. 
n*  5 ; MongaWy,  de  V Arbitrage,  n"  335 , et  de  Yati- 
mcsnil,  Encyclopédie  du  drotl , y1*  Arbitrage , n° 
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toite  de  la  loi,  avant  le  nouveau  Code  crimiuel 
n'autorise,  en  général,  la  contrainte  par  corps  pour 
les  dépens  cl  dommages-intérêts  en  matière  de 
simple  police;  mais  qu’aucune  loi  n'a  prohibé 
l'usage  de  ce  moyen,  presque  toujours  indispen- 
sable pour  l'exécution  des  condamnations,  et  que 
cc  silenccdc  la  loi,  joint  à l’analogie  des  matières 
de  police  simple  avec  celles  de  police  correction- 
nelle, a paru  suffisant  a la  Gourde  cassation  pour 
autoriser,  par  plusieurs  arrêts,  l’usage  de  la  con- 
trainte par  çorps  pour  les  dépens  du  lise  en  ma- 
tière de  .simple  police;  d ou  l’on  doit  induire 
iju’cllc  doit  avoir  lieu  pour  des  particuliers , et  à 
plus  forte  raison  pour  les  dommages- intérêts , 
puisqu'il  est  reconnu  que,  dans  l'ordre  des  privi- 
lèges en  ras  de  distribution  de  deniers,  les  dépens 
et  dommages-intérêts  des  particuliers  sont  pré- 
férés aux  dépens  du  fisc;— 3"  Qu’on  objecterait 
inutilement  de  la  disposition  de  t'arl.  2067  du 
t^ode  civ. , pour  en  conclure  que  le  jugement  ob- 
tenu par  la  ülle  Ferct  ne  prononçant  pas  la  con- 
trainte par  corps,  celte  voie  ne  pouvait  pas  être 
employée,  parce  que  cet  article  ne  s’applique 
«ju’en  matière  purement  civile,  cl  qu’il  résulte  de 
1 art.  52  du  Code  pén. , que,  dans  les  matières 
criminelles  ou  de  simple  police,  la  contrainte  par 
corps  est  une  suite  de  la  condamnation:  — Par 
ces  motifs,  conforme  le  jugement  dont  est  appel, 

• — Et  condarniie  ledit  Frclalre  en  l'amende  et  au 
dépens. 

bu  15  avril  1812.  — Cour  imp.  de  Caen. — 2e 
ch. — Concl.,  M.  Picqucl,  av.  géii. 

1®  CONCILIATION.— Appel. 

8°  CnÊAMciKR. — Acte  conservatoire.— CODÉ- 
BITEUR.— SCBKOGAIIO* 

Le  défaut  de  citotion  en  conciliation  ne  peut 
être  invoqué  pour  la  première  foie  en  ap - 
pel  (t). 

Le  créancier  qui  a négligé  de  prendre  dei  me - 
sure»  conservatoires  envers  le  débiteur  prin- 
cipal, ne  perd  pas  par  cela  seul  son  recours 
contre  les  autres  codébiteurs,  encore  qu’il  y 
ait  impossibilité  pour  ceux-ci  d’ être  subroges 
aux  droits  du  créancier. 

(Loeis  et  Moby— C.  De  Brias  ) 

Du  15  avril  1812.  — Cour  imp.  de  Metz. — Ch. 
ci v.— Prés. t M.  Colcben. — PI.,  MM.  Deiucaux 
et  Dewild. 

TESTAMENT.  — Lkctuuk.  — Mentiow.— Té- 
moins. 

Du  IG  avril  1812  (aff.  Chalandard).  — Cour 
Imp.  de  Grenoble.  — K.  cet  arrêt  joint  a celui  de 
la  Cour  de  cassation  du  30  nov.  l Ht 3,  rendu  sur 
lu  pourvoi  formé  dans  la  même  affaire. 


t°  COMMERÇANT.  — Aubergiste.  — Coupé* 
tbncb. 

2°  Aubbugistr.— Responsabilité. 

l°Les  aubergistes  sont  réputés  commerçons,  et 

(t)  La  jurisprudence  se  prononce,  il  est  vrai, 
dans  ce  sens  ; Y.  Cass.  13  therin.  an  8 elles  arrêts 
cité»  dans  la  noie  ; mais  les  auleurs  sont  loin  de 
s'accorder  sur  celle  question.  V.  pour  l'opinion  con- 
sacrée par  l'arrêt  que  nous  rapportons,  MM.  Berrial 
£aiul-rrix,  p.  191,  noie  27,  u°2;  Thomine-Des- 
inazures,  1. 1,  p.  129;  pour  la  doctrine  contraire. 
Carré,  Lois  de  la  proc.  civ. , 243  ; Chauveau  sur 
Carré, loc  cil.;  Bonccnne,  t.  1,  p.  296,  l.  2,p.  47; 
BotUrd  , 1. 1,  n.  172  et  suiv.  — Il  est  même  à re- 
marquer que  M.  Carré , qui  avait  pensé  dans  l'ori- 
gine que  la  formalité  du  préliminaire  de  conciliation 
n’éiaii  pas  d'ordre  public,  a été  ramené  à un  sen- 
timent opposé  après  la  lecture  d«  l’ouvrage  de  M. 


Cours  impériales  et  Conseil  d'Etat.  ( 17  avril  1812.)  333 

comme  tels  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce  { 2). 

2'Les  aubergistes  sont  responsables  des  objets 
déposés  dans  leur  maison,  alors  meme  que 
le  propriétaire  ne  prend  pas  son  logement 
dans  l’auberge , et  que  la  cour  dans  laquelle 
les  effets  ont  été  déposés  est  assujettie  a une 
servitude  de  passage  au  profit  d’un  tien  (3). 
(Frey  - C.  Lhrard.) 

LA  COUR  ; — Considérant,  sur  la  première 
question,  que  dans  l’usage  ordinaire,  celui  qui 
est  appelé  eu  garantie  doit  être  cité  devant  le  tri- 
bunal saisi  de  In  cuntcslatiou  au  principal,  sur- 
tout lorsqu’il  parait  par  l’évidence  du  fait  que  la 
demande  en  garantie  n’a  pas  été  imaginée  pour 
distraire  celui  contre  lequel  on  la  dirige,  de  la 
Juridiction  des  juges  de  son  domicile;— Considé- 
rant que  Jacques  Lbrard,  paria  qualité  d’au- 
bergiste, rentre  dans  la  classe  des  personnes  ré- 
putées commerçantes,  suivant  les  dispositions  de 
l’art  632  du  Code  de  coinrn.,  puisqu’il  achète 
des  comestibles  pour  les  revendre  aux  voyageurs, 
et  qu’il  leur  loue  momentanément  dea  lin  ; que 
c’est  là  un  commerce  qu’il  fait  habituellement 
avec  eux  ; que,  d’un  autre  côté,  l'aubergiste  qui 
loge  des  voitures  et  rouliers,  lient,  en  quelque 
sorte,  un  entrepôt  de  marchandises  déposées 
momentanément  chez  lui  ; que  c’est  par  ces  mo- 
tifs que  la  loi  veut  qu’il  paie  patente  a raison  de 
sou  commerce,  en  sorte  que  sous  ces  divers  rap- 
ports il  a pu  être  traduit  devant  le  tribunal  de 
commerce,  et  il  n’y  avait  aucun  motif  de  le  ren- 
voyer devant  les  Juges  ordinaires  ; 

Considérant, au  fond,  qu’en  général  les  auber- 
gistes sont  responsables  des  efTets  confiés  à leur 
garde  ou  déposés  dans  leur  maison;  que,  sans 
celte  garantie,  il  n*y  aurait  aucune  sûreté  pour 
les  voyageurs  qui  sont  obligés  de  s’arrêter  dans 
les  auberges  ou  hôtelleries,  et  surtout  pour  les 
voituriers;  que  l'intérêt  du  commerce  exige  plus 
particulièrement  pour  ceux-ci,  de  la  part  des  au- 
bergistes, uuesurveillanceexaclc  des  objets  qu’on 
introduit  dans  leur  habitation,  et  qu'ils  demeu- 
rent responsables  de  leur  négligence; — Considé- 
rant d’ailleurs  qu'au  moment  où  un  voyageur  ou 
un  voiturier  entre  dans  une  auberge,  il  sc  forme 
uii  contrat  entre  lui  et  l'aubergiste,  par  lequel 
celui-ci  l’oblige  de  veiller  a la  conservation  des 
personnes  et  des  choses  qui  entrent  chez  lui,  et 
l'autre  s'engage  à payer  une  rétribution  pour  les 
objets  qu’on  lui  fournira,  ou  pour  ceux  qu'il  met 
a ta  garde  de  l’aubergiste;  que  peu  importe  qu’il 
fasse  ou  non  la  remise  du  droit  qui  lui  appartient, 
que  cela  ne  le  dispense  pas  de  la  garantie  pro- 
noncée par  l'art.  1953  du  Code  civ.;  — Considé- 
rant que  c’est  mal  à propos  que  Jacques  Ehrard 
a prétendu  que  sa  responsabilité  ne  pouvait  avoir 
lieu,  aux  termes  dudit  article,  qu’aulanl  que  le 
voyageur,  cri  déposant  ses  efTets  et  marchandises 
dans  une  auberge,  y logerait  lui-méme,  et  qu'au 
cas  particulier  il  était couvenu  que  Daniel  Frey, 

Boncenne.  Cette  circonstance  se  trouve  révélée  par 
une  note  manuscrite  du  célèbre  professeur  de  Ren- 
nes, note  insérée  dans  la  nouvelle  édition  des  Lois 
de  la  procédure  civile  de  M.  Chauveau. 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  23  avril  1813; 
Trêves,  19  avril  1809,  et  les  observation#  qui  ac- 
compagnent ce  dernier  arrêt. 

(3)  Il  a même  été  jugé  que  l’anbergisle  qui  n’a 
pas  de  cour  pour  remiser  les  voilures  des  rouliers, 
est  responsable  du  vol  commis  à l'extérieur  de  la 
maison,  sur  les  effets  du  roulier  qu’il  a reçu,  et  qui 
ont  été  déposés  devant  la  maison.  Y.  Paris,  15  sept. 
1808;  14  mai  1839.  Sic f Duraolou,  t,  18,  n°  83. 
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aussitôt  après  son  arrivée,  avait  dételé  le  cberal 
de  sa  voiture  et  était  allé  chez  ses  pareils,  à quel- 
que distance  de  là;  que  la  loi,  à la  vérité,  a pu 
supposer  que  le  voyageur  accompagnerait  et  lo- 
gerait la  où  étaient  ses  effets;  mais  qu'en  sup- 
posant qu'il  s’en  serait  séparé  pour  aller  ailleurs, 
pour  ses  affaires  ou  autrement,  elle  n'n  pas  en- 
tendu qu’on  pourrait  en  abuser  pour  lui  voler  ou 
laisser  enlever  les  marchandises  qu'il  a élé  forcé 
déloger  dans  une  auberge  placée  sur  sa  route; 
que  la  garantie  doit  subsister  dans  tous  les  cas 
où  des  effets  sont  confiés  à celui  qui.  par  état, 
annonce  au  public  qui  les  recevra  dans  sa  maÊ 
son  ; qu’autrernent  il  vaudrait  autant  les  laisser 
sur  la  route  et  les  confier  à la  foi  publique;  — 
Considérant  encore  que  la  circonstance  que  des 
voisins  sont  allés  dansla  Cour  de  l’auberge  d’Eh- 
rard,  ne  peut  le  sôuslroire  à la  garantie;  c'est  à 
lui  à prendre,  pour  la  sûreté  des  voyageurs  qui 
ne  peuvent  connaître  les  servitudes  qui  peuvent 
rendre  l'habitation  incommode,  les  précautions 
pour  placer  les  voitures  ou  marchandises  dans 
un  lieu  où  on  ne  puisse  aborder;— Considérant 
enfin  que  si  Frey  n repris  ce  qui  restait  des  mar- 
chandises, sans  porter  à l'instant  ses  plaintes  et 
sans  payer  le  logement,  c’est  qu'on  l'a  instruit 
qu'un  procès-verbal  avait  déjà  été  dressé  de  la 
soustraction,  et  qu'nlors  il  n pu  attendre  pour 
savoir  s’il  pourrait  récupérer  contre  ceux  qui  en 
étaient  les  auteurs;  mais  qu’il  n*a  point  renoncé 
h son  action  ré«ultant  de  la  garantie  de  droit 
contre  l’aubergiste  qui  semblait  se  rendre  justice 
n lui-même  et  convenir  de  sa  responsabilité,  par 
les  précautions  qu’il  venait  de  prendre; — Que  si 
celui-ci  n’n  rien  exigé,  c'est  qu'il  ne  lui  a pas 
paru  Juste  de  demander  une  rétribution  lorsque, 
par  un  défaut  de  surveillance,  il  avait  laissé  enle- 
ver les  objets  confiés  à sa  garde  Par  ces  mo- 
tifs. sans  s'arrêter  aux  moyens  d'incompétence 

Ëroposés  par  Jacques  Fhrard,  sur  son  appel, — 
[et  l'appellation  au  néant,  etc. 

Pu  17  avril  1813.— Cour imp.de Metz. —Pris., 
M.  Cotehen.  — Conclu  M.  Crousse,  av.  gén.  — 
PL,  MM.  Demeaux  et  Pécheur,  aîné. 


1«  MINISTÈRE  PUBLIC.— Communication. — 
Mineurs.— Nullité. 

S*  Evocation.— Ministère  public  (communi- 
cation au). 

\°Le  défaut  de  communication  au  ministère 
public  dans  les  affaires  qui  y sont  sujettes, 
notamment  dans  la  cause  d tin  mineur  re- 
présenté par  son  tuteur,  opère  la  nullité  dit 
jugement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  se 
pourvoir  par  requête  civile.  (Cod.  proc-,  83 
et  480. J (I) 

3°L’n«  Cour  d'appel  peut,  en  infirmant  un  ju- 
gement définitif  pour  défaut  de  communi- 
cation  de  la  cause  au  ministère  public, alors 
quelle  était  sujette  à cette  communication. 
[ évoquer  le  fond  et  le  juger.  (Cod.  proc.,  473 
et  473.)  (3) 

(!)  V.  anal,  dans  le  mime  sens,  Bruvelles,  9 flor. 
an  13.— Mais  la  nullité  résultant  du  défaut  de  com- 
munication au  ministère  publie,  ne  peut  être  invo- 
quée que  par  la  partie  aans  l'iotérél  de  laquelle 
l'audition  du  ministère  public  était  exigée.  V.  Cass. 
29  mars  1815;  Ortolan,  du  Ministère  public , U I, 
p.  293;  Bioohe  et  üoujet,  Dictionnaire  de  proc., 
V°  Ministère  public,  n°*  127  et  128.  — Ouand  le 
jugement  entaché  de  ce  vice  n'a  été  rendu  qu'en 
premier  ressort,  comme  dans  l'espèce,  c'cst  par  la 
voie  de  l’appel  qu'il  doit  Cire  attaqué,  puisque  l'art. 
480  du  Code  de  procéd.  civ.  n'autorise  la  requête 
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(Trauront— C.  Guegan.) 

Un  Jiiertn.nl  du  30  j»nv.  1817  avait  déboulé 
le  sieur  Trauront  d'une  oppniilion  par  lui  formé# 
k un  Jugement  par  défaut  qui  avait  terminé  dé- 
flniiirement  lei  contestations  élevéesentre  lui  et 
le  sieur  Guegan.— Un  mineur  avait  Deuré  dana 
la  cause  ; cependant  le  miniatére  publie  n'avait 
pas  étéentendu.— Sous  re  rapport,  on  demandait 
en  appel  la  nullité  du  jugement.  L'intimé  oppo- 
sait la  disposition  de  l'art.  480  , n*  8,  d'après  la- 
quelle le  défaut  de  communication  ne  donne  paa 
lieu  k nullité,  mais  fournil  seulement  un  moyen 
de  requétedvile.  — Question  de  savoir  : 1°  si  le 
jugement  attaqué  pour  contravention  à l'art.  83 
du  Code  de  procédure  civile  était  véritablement 
dans  le  ras  dètre  annulé  par  cela  seul  ; S-  si  la 
nullité  pouvait  être  prononcée  parla  Cour  d’ap- 
pel, en  retenant  le  fond. 

AnnlT. 

LA  COUR;— Considérant'.  1°  dansla  forme, 
qu'aiii  qualités  du  jugement  du  30  janv. , se 
trouve  Jean  Joiepk  Chomard-Kerdavid , comme 
tuteur  légal  d'un  mineur  Issu  de  son  mariage 
avec  Adélaïde-Anne  Kermarec-Traiiront,  et  que 
celte  qualité  rendait  l'affaire  communicable  au 
ministère  public  , qui  n'a  point  été  entendu  ; 
que  celle  contravention  a fart.  83  du  Code  de 
procédure  civile  rend  nul  le  Jugement,  suitanl 
la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, justtfleo  par  un  grand  nombre  d'arrêts; 

Considérant,  3"  que  laCour.cn infirmant  pour 
contravention  k la  loi,  est  autorisée  par  Van.  471 
du  tnéine  Code  , à retenir  la  couuaissaoce  du 
fond  ; que  l'art.  473  n'est  applicable  qu'en  appel 
de  jugement  interlocutoire  ; que  le  Jugement  du 
30  Janv.  est  définitif  ; cl  qu'outre  la  conlraven- 
tiun  dont  il  est  frappé,  il  y a un  mal  jugé  , en 
ce  que  lea  juges  de  Napoléonville  ont  renvoyé 
l’appcllanl  a se  pourvoir  contre  l'intimé  , au  Heu 
d'admettre  , sans  autre  renvoi , la  preuve  par 
écrite!  par  témoins  des  faits  maintenus  dans  U 
demande  eu  opposition  au  jugement  du  *4ocl. 
1811;  faits  sur  lesquels  la  routeslalion  était  liée, 
ce  qui  rendait  le  renvoi  Inutile  clfrustratoire 
déclare  ledit  jugement  rendu  ett  contravention  k 
l'article  83  cité , et  relient  le  fond  pour  être 
é , etc. 

)u  17  avr.  181*.— Cour  lmp.  de  Rennes,  —te 
clt.— PL.  MM.  Bidault  et  Fenigau. 


EXPLOIT.—  Paui.aisx  a.  —Avoué — Clerc. 

Un  17  avr.  181*  (ait.  Uruynier). — Cour  tmp. 
de  Nlsmes.—  V.cct  arrêt  k la  date  du  7 du  même 
muta.  

1°  CONSEIL  UE  PRÉFECTURE.— SimviHCA- 
Tiost  — Recoins. 

*«CoiiMi:.vEi.— Pnopmfcik Dépaissaîsce. — 

CoMpèlEItCR. 

3*  CltfcMlSS  YtCltIAllX.  — Dkceauatioîv.  — 

CoMPéTEKCE. 

l*La  délai  pour  aa  poureoir  contre  un  arrtlé 
du  coniaif  de  pre/ïefure  statuant  *ur  une 

civile  qne  contre  les  jugeinens  eu  dernier  ressors. 
Mais  ai  le  jugement  n’est  pas  susceptible  d’appel, 
on  doit  prendre  la  voie  de  la  requête  civile,  et  non 
celle  du  pourvoi  en  cassation.  — K.  Casa.  36  avril 
1808,  et  la  note. 

(t)  L’art.  473  du  Code  de  proe.  civile  donne  en 
effet  aux  Cours  royales  le  droit  de  statuer  sur  e 
fond  lorsqu’elle»  infirment  des  jugeinens  définitifs, 
snit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute  autre  rouie. 
— K.  Merlin,  Quest.  de  droit.  V Appel,  g 14,  n*  3 ; 
Carré,  JVocéd., queal.  1704; Bernai  St-Prii.p.4»l, 
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question  de  propriété,  ns  court  qu'autant 
qu'il  a été  régulièrement  signifié  : un  envoi 
officiel  ne  remplace  pas  la  signification. 

2° Les  questions  de  propriété  et  de  üépatssance 
qui  intéressent  les  communes,  sont  du  ressort 
des  tribunaux  (1). 

UPC'êsl  aux  conseils  de  préfecture  à statuer 
sur  les  dégradations  et  emptelemens  des  che- 
mins vicinaux  (2). 

(Rouvairolis.) 

N APOi.fco*,  eic.  ; — Considérant,  sur  la  fin  de 
non-recevoir,  que  le  sieur  Rouvairolis  n'a  point 
fait  notifier  au  maire  de  Cuudeval,  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  nicntionué  «‘dessus;  r- 
Que,  si  l'envoi  par  les  autorités  supérieures  aux 
autorités  inférieures  suffit  pour  rendre  exécu- 
toires les  actes  purenieut  administratifs,  il  n'en 
est  pas  de  même  quand  il  s’agit  d arrêtés  d'un 
couscil  de  préfecture  statuant  sur  la  propriété; 

— Que  de  tels  arrêtés  soûl  des  jugemens  et  que 
la  prescription  ou  la  force  de  la  chose  jugée  ne 
peut  être  utilement  opposée  que  tout  autant  que 
la  partie  qui  oppose  celte  exception  les  a réguliè- 
rement signifies,  et  dans  les  delais  après  la  signi- 
fication, fixés  par  les  lois  et  règlement;  — Que 
le  commeucemeut  d'exécution  donne  au  susdit 
arrêté,  eu  ce  qui  concerne  les  chemins  ruraux, 
n 'a  jamais  pu  laisser  croire  que  la  cummuue  en- 
térinait l’exécuter  dans  toutes  les  autres  disposi- 
tions, puisque,  trois  jours  après  l’avoir  connu, 
elle  prit  une  délibération  dans  laquelle  elle  con- 
signa l'intention  ou  elle  était  de  se  pourvoir  ; 

Considérant,  ou  fond,  qu'il  s’agit  de  savoir  si 
la  commune  de  Caudetal  ou  le  sieur  Rouvairolis 
est  propriétaire  des  terrains  contestés;  — Si  la 
commune  est  ou  n'esl  pas  fondée  a exercer  uu 
droit  de  dépaiisâncc  sur  ici  biens  dudit  Kouvai* 
rolis;  — El  que  de  telles  cou  testa  lions,  portant 
sur  la  propriété,  sont  du  ressort  des  tribunaux 
ordinaires  ; 

Considérant,  enfin,  que  les  dispositions  du 
susdit  arrête  du  couseil  de  préfecture,  relatives 
aux  dégradations  ou  empiétemeus  faits  ou  pré- 
tendus finis  sur  les  chemins  ruraux,  doivent  être 
maintenues;  attendu  que  de  telles  dispositions 
étain  essentiellement  administratives  sont  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture;  — Art. 
l«r  La  fin  de  uou-recevoir  opposée  par  le  sieur 
Rouvairolis  à la  commune  de  Caudeval  est  reje- 
lée; — 2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  l'Aude,  sous  la  date  du  17  août 
1807»  est  confirmé  dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  statuent  sur  les  dégradaUons  et  empiétemeus 
faits  ou  préteudus  faits  sur  des  chenuus  ruraux; 

— 3.  Le  susdit  arrêté  est  annulé  dans  celles  de 
ses  dispositions  qui  statuent' sur  la  question  de 
propriété  des  terrains  litigieux  entre  le  sieur 
Rouvairolis  et  la  connu  une  de  Caudeval;,—  4.  Si 


(1)  C’est  aujourd'hui  uu  principe  constant  quo 
toutes  le»  questions  de  propriété , de  possession  , de 
servitude  intéressant  les  communes,  sont  du  ressort 
doi  tribunaux.  K.  Üormenin  , Droit  adm v°  Com- 
mua., § 2b  (6*  édition),  et  le  nouvel  ouvrage  de 
M.  le  professeur  Chauveau , Principe  de  compét. 
adm.,  l.  I,  u"  577  et  suiv. 

(2)  Cette  question  est  encore  aujourd'hui  un  objet 
de  controverse  entre  le  conseil  d Cul  et  la  Cour  de 
cassation.  P.  la  note  sur  l'arrêt  de  Cass,  du  30  janv. 
181)7  (aff.  Duplessis)» — f.  aussi  décr.  du  18  août 
1807  (même  alTaire);  et  ordonn.  du  23  juin  1819 
(aff.  Chapuis). 

(3)  Cette  décision  est  généralement  critiquée. 
Elle  ne  semble  pas,  en  effet,  devoir  être  suivie.  Le 

droit  de  Une  opérer  le  remboursement  avant  lo  par- 
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la  commune  se  croit  fondée  h défendre  des  droit* 
de  propriété  ou  de  dépaissance  sur  les  terrains 
dont  il  s'agit,  elle  se  pourvoira  devant  le  conseil 
de  préfecture  et  dans  les  formes  legales,  en  au- 
torisation de  plaider.  — Dans  ce  cas,  le  préfet  du 
département  communiquera  la  demande  de  la 
commune  a trois  jurisconsultes,  et  leur  avis  sera 
transmis  au  conseil  de  préfecture  avant  qu'il 
statue. 

Du  17  avr.  1812.  — Décret  en  coni.d'Euit. 


PARTAGE  — Rrrtk.— Rfhboi'uskiibut. 
Lorsqu'une  succession  à partager  est  grevée 
d'une  rente  avec  hypothèque  spéciale , Part. 
872  du  Code  civil  [qui  autorise  chacun  des 
cohéritiers  à exiger  que  le  remboursement 
de  la  rente  soit  fait  avant  partage ).  est  ap - 
£ plicable  au  cas  où  f hypothèque  spéciale  af- 
fecte tous  les  biens  à partager,  encore  mime 
que  le  créancier  de  la  renie  soit  un  des  cohé- 
ritiers, et  que  les  autres  offrent  d'affranchir 
leur  lot  de  toute  contribution  et  de  toute 
hypotheque  sur  cette  rente  (3). 

(Beauchef— C.  Beauchef.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  2o  février  1783, 
les  enfatis  Reauchef  ont  partagé  la  succession  de 
leur  père. — Le  quatrième  loi  a été  charge  envers 
le  premier,  par  forme  desoulte,  d une  rente  qua- 
lifiée foncière  de  18u  livres  et  quatre  chapons. 
— Le  premier  lot  est  échu  à Louis  Beauchef- 
D u parc  ; le  quatrième  est  échu  à Jacques- 
Frauçois  Beauchef.  Ainsi,  Louis  Beauchef-Du- 
parc  est  devenu  créancier,  sur  son  frère  Jacques- 
François,  de  U rente  de  180  livres  et  quatre 
chapons. 

Jacques-François  est  mort  depuis  la  promul- 
gation du  Code  civil,  laissant  pour  héritiers  trois 
frères,  cinq  soeurs  et  sa  mère.  La  mere  est  décé- 
dée elle-inéfiiesaiisquela  succession  ail  été  parta- 
gée. De  celle  manière,  le  quart  indivis  qui  appar- 
tenait a la  mère  est  échu  a ses  huit  anfaiq»  entre 
lesquels  par  conséquent,  tous  les  biens  qui  ont 
appartenu  à Jacques-François  sont  h partager 
aujourd'hui.  Il  faut  noter  que  les  lois  sous  seing, 
du  20  février  1783,  ont  été  enregistrés  le  4 bruni, 
an  14.— C'est  dans  cet  étal  de  choses  que  le  sieur 
Bcauchef-Duparc,  créancier  de  la  rente  de  180 
livres  et  quatre  chapons  sur  la  succession  de  son 
frère,  a demande  que  celte  rente  fût  remboursée 
par  la  masse  avant  de  procéder  au  partage,  il  a 
retendu  que  la  rente  dont  il  s’agit,  grevait  par 
ypothèque  spéciale  et  privilégiée  les  biens  à 
partager,  et  qu'il  avait  droit  d'en  exiger  le  rem- 
boursement en  vertu  de  l'art.  872  du  Code  civil 
d'après  lequel  : « Lorsque  des  immeubles  d’uuo 
succession  sont  grevés  de  renies  par  hypothèque 
spéciale,  chacun  des  cohéritiers  peut  exiger  que 

lage  n’esl  donné  au  cohéritier  par  l’art.  472  du  Codo 
ci > il , que  pour  lui  éviter  des  poursuites  à cause 
d une  dette  qui  serait  la  charge  du  fonds  possédé 
par  un  autre,  ür.  il  est  évident,  ainsi  que  io  dit  M. 
Duranton,  lom.  7,  n°  443,  «que  ce  motif  de  la  loi 
n'est  plus  applicable  lorsque  c'est  un  d«s  coporta- 
geans  qui  est  lui-mémo  créancier  de  la  rente.  Il  n'a 
point  a redouter,  si  l’immeuble  tombe  dans  son  lot, 
('effet  de  l'hypothèque  au  cas  où  la  renie  ne  lui  se- 
rait pas  servie  exactement  par  ses  cohéritiers;  et  si 
l’imineuble  échoit  à un  autre,  il  n’a  pas  davantage 
à craindre  les  suites  de  l’action  hypothécaire,  puis- 
qu’elle n'est  donnée  que  contre  le  deteoleur  do 
l'immeuble.  » F. dans  le  même  sens,  Delaporte,  Pour- 
dectes  françaises,  sur  Fart.  872;  Dallox,  Hee.alph 
v°  Succession,  ch.  6,  sert.  2,  art.  2,  nv  3 ; Y Oieiiifl, 
des  Successions,  sur  Fart.  872»  o°  8. 
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le*  renie*  toient  rembourse* , et  les  immeubles 
rendus  libres  avant  qu’il  soit  procédé  h la  for- 
mation des  lots  ...  » 

Jugement  du  tribunal  de  Falaise  qui  acceuille 
cette  prétention  et  ordonne  le  remboursement. 

Appel  parles  cohéritiers  — L'art.  872  , disent- 
ils,  n’est  point  applicable  b la  contentotiou  ac- 
tuelle; eet  article  prévoit  le  cas  d une  hypothè- 
que spéciale,  et  la  rente  de  180  livres  et  quatre 
chapons  dont  il  s'agit,  est  affectée  par  h?  pothèque 
générale  sur  toute  la  succession  du  défunt.  —En 
effet,  les  lots  sont  de  178:1;  ils  ont  été  reconnus 
devant  notaire  en  brumaire  l'an  U;  et  partant 
du  principe  que  la  ratification  ou  la  reconnais- 
sance se  porte  au  jour  du  contrat  ; il  faut  conclure 
qu’a  l’égard  de  nous,  cohéritiers,  les  seuls  qui 
avons  intérêts,  les  lots  sont  censés  avoir  été  pas- 
sés ou  reconnus  deiant  notaire  dès  1783.  El  en 
conséquence  que  tous  les  biens  du  défunt  ont 
été  grevés  d’un  hypothèque  générale  puisque 
autrefois  l'hypothèque  générale,  résultait  de 
droit  d'une  obligation  contractée  ou  reconnue 
devant  notoire.  El  peu  importe  que  l'hypothè- 
que fût  en  même  temps  spéciale  sur  les  biens 
composant  le  quatrième  lot;  car  tout  le  monde 
sait  que  par  l'hypothèque  spéciale,  il  n'était  nul- 
lement dérogé  a l'hypothèque  générale  et  réci- 
proquement... Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que 
le  véritable  intérêt  de  Louis  lleauchef,  dans  cette 
cause,  n'rst  pas  relui  d’un  cohéritier  qui  veut  af- 
franchir les  biens  a partager  de  sa  part  d’ hypo- 
thèque, mais  bien  celui  d’un  créancier  à qui  le 
remboursement  de  la  rente  serait  très  agréable; 
c’est  là  le  mobile  de  son  action. 

On  répondait  pour  l’intimé  que  l’hypothèque 
dont  il  cherchait  à s’affranchir  était  spéciale  et 
privilégiée  parce  que,  faute  de  paiement,  le  créan- 
cier de  In  rente  aurait  pu  demander  l'envoi  en 
possession  des  biens  composant  le  quatrième  lot 
jusqu'à  due  concurrence.— On  niait  que  l’hypo- 
thèque spéciale  fût  en  même  temps  générale, 
parer  qu  une  hypothèque  de  celte  espèce  ne  pou- 
vait résulter  d'un  acte  sous  seingprivé,  et  que  les 
lolsde  1783  n’avaientélé  reronnusdcvanl  notaire 
qu'en  l’an  14.  c’est-a-dire  dans  le  temps  où  les 
hypothèques  conventionnelles  avaient  cessé  d é- 
ire  générales.  Si  l'hypothèque  est  spéciale,  ajou- 
tail-on,  l'intimé  est  eu  droit  de  demander  le  rem- 
boursement delà  rente  avant  le  partage  ; et  quoi- 
qu'on en  puisse  dire,  il  représente  non  connue 
créancier  de  la  rente  mais  comme  héritier,  c'est 
son  droit  de  cohéritier  qu’il  s'agit  déjuger. 

If.  Adrien  Rousselin.coiiseilleroudiirur.rcm- 
plissant  les  fonctions  du  ministère  public,  «con- 
clu à l'infirmation  du  jugement  par  les  considé- 
rations suivantes  : 

• D’abord  est-il  bien  vrai,  a dit  ce  magistrat, 
que  l’hypothèque  de  la  rente,  dont  les  biens  de 
la  succession  de  Jacques-François  lleauchef  sont 
grevés,  soit  purement  spéciale  et  privilégiée?. 

« Il  faut  avouer  que  l'opinion  contraire  n’est 
pas  sans  quelque  fondement.  En  général,  qui- 
conque s’oblige  est  tenu  de  son  engagement  sur 
tous  ses  biens  présens  et  à venir.  L’hypothèque 
est  donc  un  accessoire  de  la  convention.  Et  puis- 
qu'eulre  les  parties  contractantes  l’acte  sous 
seing  privé  reconnu  a le  même  effet  que  1 acte 
notarié,  il  s'ensuit  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes l'hypothèque  résulte  d'un  acte  sous  seing; 
et  cela  est  si  vrai,  qu'il  suffit  d'avoir  rendu  le 
titre  authentique  et  fiflalw  pour  poursuivre 
l'expropriation  de  son  débiteur  ; le  Code  civil, 
art.  2,213,  l’indique  de  la  manière  la  plus  for- 
melle. Ce  n'est  que  dans  rinlérét  des  tiers  qu’a- 
vant la  loi  du  11  brumaire  an  7,  on  avau  exigé 
un  contrat  notarié,  afin  que  la  créauce  fut  ccr- 
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taine  et  authentique;  ce  n’est  que  dans  l'intérêt 
des  tiers  que  l’inscription  du  titre  est  aujour- 
d'hui ordonnée; 

a Entre  les  parties  contractantes  par  les  lots 
du  20  février  1783,  l'hypothèque  générale  était 
donc  l’appendice  de  l'obligation  de  celui  de*  co- 
héritiers qui  se  trouverait  chargé  de  la  rente; 
nous  disons  l'hypothèque  générale,  puisque  de 
droit  il  était  tenu  de  remplir  son  obligation, 
non-seulement  sur  les  biens  composant  son  lot, 
mais  encore  sur  tous  ses  autres  biens  présens  et 
à venir; 

« Qu'a  fait  la  reconnaissance  devant  notaire  du 
4 brumaire  on  14?  Rien  déplus  sinon  de  donner 
de  l'authenticité  à ( hypothèque,  qui  résultait 
déjà  entre  les  porties  contractantes,  et  qui  était 
un  accessoire  de  droit  des  lois  de  1783;  — Nous 
savons  bien  qu'a  l'égard  des  tiers,  ( hypothèque 
ne  pourrait  jamais  être  censée  avoir  pris  nais- 
sance qu’a  l’époque  du  4 brumaire  an  14.  Noua 
savons  bien  qu’a  l’égard  des  tiers  l'hypothèque 
par  conséquent  ne  pourrait  jamais  être  réputée 
générale,  puisqu'à  celle  époque  les  hypothèque* 
conventionnelles  ne  pouvaient  plus  être  que  spé- 
ciales.—Mais  à l'égard  des  parties  contractantes 
elles-mêmes,  il  nous  semble  qu'il  en  est  autre- 
ment, et  que  c'est  le  cas  d’appliquer  la  régie  de 
droit  que  la  reconnaissance  se  reporte  au  temps 
du  contrat.— Si  tel  est  l’avis  de  la  Cour,  il  s’en- 
stivra  que  l'hypothèque  de  la  rente,  à l’égard 
des  cohéritiers,  qui,  nous  le  répétons,  sont  les 
seuls  intéressés,  doit  être  réputée  générale.  Et 
alors  vous  aurez  peut-être  a examiner  si,  lors- 
que l’hypothèque  est  en  même  temps  générale 
et  spéciale,  il  y a lieu  de  faire  l’application  de 
l’art.  872,  qui  ne  prévoit  que  le  cas  de  l'hypo- 
thèque spéciale.  — Pour  nous,  il  nous  parait  que 
l'hypothèque  spéciale  se  trouvant  pour  ainsi  dire 
fondue  dans  l'hypothèque  générale  qui  consirve 
toujours  sa  puissance,  on  peut  soutenir  sans  té- 
mérité que  l'art.  872  n'est  point  applicable  a l'es- 
pèce du  procès,  cl  que  c’est  à tort  que  les  appe- 
lons ont  été  condamnés  au  remboursement. 

« Mais  il  est  une  autre  considération  qui  nous 
parait  décisive,  cl  la  voici  : La  loi  dit  bien  que  le 
remboursement  peut  être  exigé,  quand  des  im- 
meubles, c'est-à-dire  quelques-uns  des  immeu- 
bles de  la  succession,  sont  grevés  par  hypothè- 
que spéciale  ; niais  elle  ne  dit  pas  qu'il  peut  être 
exigé  quand  tous  les  immeubles  sont  grevés  de 
la  même  hypothèque.  Et  pourquoi  ne  le  dit- 
elle  pas!  C’est  qu'il  est  indifférent  que  tous  les 
immeubles  d’une  succession  soient  grevés  d'une 
hypothèque  spéciale  ou  qu'ils  soient  grevés  d'une 
hypothèque  générale.  Dans  l’un  comme  dans 
l'autre  cas  l’effet  est  le  même  ; dans  l'un  comme 
dans  l’autre,  tous  et  chacun  des  biens  composant 
le  lot  d’un  héritier  quelconque  se  trouvent  gre- 
vés de  l'hypothèque.— Et  vous  ne  regarderez  pas 
sans  doute  comme  une  différence  essentielle  celle 
qu’on  prétend  exister  entre  la  faculté  de  deman- 
der l’envoi  en  possession  pour  le  cas  d’hypothè- 
que privilégiée  et  le  droit  de  suivre  l’expropriilion 
forcée  qui  résulte  de  l’hypothèque  générale;  car, 
soit  qu'un  cohéritier  soit  sujet  a l’action  d'envoi 
en  possession,  soit  qu'il  soit  sujet  à Pexpropna- 
tioti,  le  résullol  est  toujours  le  même,  savoir, 
d’étre  privé  de  sa  propriété; 

a Disons  plus,  l'envol  en  possession  des  biens 
ne  résultepas  même  de  l'hypothèque  spéciale. 
L'actiou  d'envoi  en  possession  est  une  action  dif- 
férente; c’est  l'action  en  résolution  do  contrat; 
car,  par  elle- même,  l'hypothèque,  spéciale  ne 
donne  jamais  que  le  droit  de  poursuivre  l'expro- 
priation forcée  ; c'est  ainsi  que  le  créancier 
d'une  renie  foncière  a déni  voies  pour  agir  ; l'ac- 
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tion  en  résolution  «lu  contrat,  en  vertu  de  la- 
quelle il  rentre  dan»  sa  propriété;  et  l'action  hy- 
pothécaire, en  vertu  de  laquelle  il  peut  Taire  ex- 
proprier les  biens  baillés  n rente;  — Or,  si  par 
elle-même  l'hypothèque  spéciale  ne  donne  pas 
le  droit  d’envoi  en  possession,  on  ne  peut  pas  ar- 
gumenter de  ce  droit  : ou  ne  peut  voir  à sa  suite 
que  le  droit  d'expropriation,  et  par  conséquent  il 
ne  reste  absolument  aucune  différence  entre 
rhy»M)thêquespécialc  quieinbrasse  tous  les  biens, 
et  l'hypothèque  générale  qui  affeele  les  mêmes 
biens;  ainsi  donc,  quand  tous  les  biens  sont 
grevés  d’une  hypothèque  spéciale,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  d'appliquer  Part.  872; 

« Maintenant,  supposé  qti’ici  l’hypothèque  Tût 
purement  spéciale,  n’y  a-t-il  dans  la  succession, 
que  quelques  immeubles  grevés  de  l’hypothèque? 
Non, ils  le  sont  tous;  on  en  convient  : comment 
donc  est-il  possible  d’y  appliquer  l’article?  Mais 
«Jans  un  instant,  messieurs,  nous  espérons  vous 
mettre  il  portée  déjuger  que  l'art.  872  a été  fait 
pour  le  cas  où  il  y aurait  dans  la  succession 
quelques  biens  qui  ne  seraient  pas  grevés  d'hy- 
potheque, et  où,  apiès  le  partage,  il  se  trouve- 
rait des  cohéritiers  qui  auraient  îles  biens  libres 
de  l’hypothèque,  eld  autresqui  auraient  les  biens 
grevés; 

« Eu  général,  on  n’est  pas  tenu  d'affranchir  les 
biens  avant  le  partage;  cela  serait  souvent  trop 
onéreux  ; le  cohéritier  qui  ne  veut  pas  rester 
soumis  a l'action  hypothécaire  pour  une  dette 
tombée  dans  le  lot  de  son  cohéritier,  paie  le 
créancier,  et,  se  faisant  subroger  à ses  droits, 
agit  contre  son  cohéritier  sans  craindre  que  lui— 
même  soit  désormais  inquiété.  — Ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  il  y a dans  la  succession  une  par- 
tie de  biens  grevés  et  une  partie  de  biens  libres, 
que  lu  loi  a fait  une  exception , parce  qu’alors, 
après  le  partage  , la  condition  des  cohéritiers  ne 
serait  plus  égale.  Il  pourrait  s'en  trouver  qui, 
sans  être  tenus  du  service  de  la  rente,  auraient 
des  biens  grevés  de  son  hypothèque  , tandis  que 
d outres  auraient  des  biens  libres.  La  loi  a voulu 
rémédicra  cet  inconvénient;  et  la  preuve  que 
c’est  la  tout  ce  qu  elle  eu  en  vue  résulte  de  la 
discussion  de  l’art.  872  dans  le  Conseil  d'Etat;  — 
Vous  voyez,  messieurs, que  les  rédacteurs  du  Co- 
de n'eurent  d’abord  en  vue  que  de  faire  tomber 
le  bien  afTcclé  d'hypothèque  spéciale  exclusive- 
ment dans  le  lot  de  celui  qui  serait  chargé  de  la 
rente;  comme  ou  vil  que  cela  ne  pourrait  pas 
toujours  arriver,  parce  que  dans  tous  les  cas,  ou 
lie  pourrait  pas  faire  réduire  l’hypothèque,  ainsi 
que  l'cnlcnduil  M.  Treilhard;  comme  on  vit 
qu'une  partie  de  l'immeuble  hypothéqué  pour- 
rait s’étendre  jusqu'à  certain  point  dans  les  au- 
tres lots  , alors  , par  amendement  au  projet , ou 

Porta  la  disposition  que  vous  voyez  en  télé  de 
ort.  873  : « Lorsque  des  immeubles  d’une  suc- 
cession seront  grevés  de  rentes  par  hypothèque 
spéciale  , chacun  des  cohéritiers  peut  exiger  que 
les  renies  soient  remboursées  avanlqu  ll  soit  pro- 
cédé à la  formation  des  lots.  » — Ainsi , il  faut 
deux  choses,  que  l’hypothèque  soit  spéciale,  et 
que  celle  hypothèque  n affecte  pas  tous  les 
biens  a partager.  — C’est  dans  le  concours  de  ces 
deux  circonstances  seulement  que  le  cohéritier 
peut  exiger  le  remboursement  de  la  rente,  parce 
que  chacun  peut  craindre  que  dans  son  lot  n’é- 
choie une  pai  lie  des  biens  grevés,  tandis  que  dans 
le  lot  de  son  voisin  il  n’entrera  que  des  biens  li- 
bres; — Aiusi  , à ne  considérer  les  choses  que 
sous  le  point  de  vue  le  plus  général,  et  indépen- 
damment de  lu  qualité  de  créancier  que  rintmié 
joint  à celle  de  cohéritier,  le  jugcmçui  qui  a or- 
lY.—ir  PARI  JB. 


donné  le  remboursement  de  la  rente  devrait,  ce 
nous  semble,  être  réformé; 

m Mai»  il  y a plus  : l'intimé  est  sans  intérêt  à 
demander  le  remboursement  ; car,  de  deux  cho- 
ses l une  , ou  la  rente  sera  mise  en  totalité  dans 
un  lot,  ou  bien  elle  sera  distribuée  dans  les  lois 
eu  parties  égales  ou  inégales;  — Si  elle  est  mise 
toute  dans  un  lot,  et  que  ce  lot  échoie  a l'intimé, 
il  est  sans  intérêt  a demander  le  remboursement, 
puisque  , réunissant  alors  la  double  qualité  de 
créancier  rt  de  débiteur,  la  rente  se  trouvera 
éteinte. — Si  la  rente  se  trouve  distribuée  en  par- 
ties égales  ou  inégales , il  fera  confusion  de  sa 
port;  et  du  reste  , ses  cohéritiers  ne  demandent 
pas  mieux  que  d affranchir  son  lot  de  toute  hy- 
pothèque.» 

ARIiÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  est  établi  au 
proi  es  que  la  rente  dont  il  s’agit  est  spécialement 
et  privilégiéniciil  hypothéquéesur  les  immeubles 
échus  aux  parties  de  la  succession  de  leur  frère 
et  beau-frère  ; que  dès  lors  chacun  des  cohéri- 
tiers peut  exiger  que  le  remboursement  en  soit 
fait,  cl  les  immeubles  rendus  libres  avant  qu'il 
soit  procédé  a la  formation  des  lots  ; — Considé- 
rant qu'encore  bien  que  l’intimé  réunisse  à sa  qua- 
lité de  cohéritier  celle  de  créancier  de  la  mémo 
rente,  il  ne  résulte  nullement  les  termes  de  l’art. 
872  du  Code  civil  que  la  circonstance  de  celle 
double  qualité  doive  le  priver  de  la  faculté  que 
cet  «rude  accorde  à chacun  des  cohéritiers  en 
pareil  cas;  que  d'ailleurs  ce  n'est  point  en  qua- 
lité de  créancier,  mais  bien  en  celte  qualité  de 
cohéritier  qu'il  a agi; — Confirme  le  juge- 
ment, etc. 

Un  20  avril  1813.— Cour  lmp.  de  Caen. — 1"  ch. 
—PL,  MM.  Simon  ciCbrélieu. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Nullités.— àopil. 

Le  délai  de  quinzaine  fixe  par  l'art.  734  du 
Cod.proe.  pour  l appel  du  jugement  qui  sta- 
tue sur  les  nullités  proposées  contre  une  sai- 
sie immobilière , est  applicable  au  cas  où  ce» 
nullités  ont  été  accueillies  par  le  jugement , 
comme  à celui  où  elles  ont  été  rejetées  il). 

IN...-C.  N...) 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'intention  du  lé- 
gislateur de  rendre  communes  au  créancier  sai- 
sissant et  a la  partie  saisie  les  dispositions  de 
rarl.73t,  résulte  des  termes  mêmes  dans  lesquels 
il  est  conçu,  mis  en  opposition  avec  ceux  de  l'ar- 
ticle qui  le  précède;  car  s'il  eût  voulu  le  restrein- 
dre a l'appel  qui  serait  émis  d’un  tel  jugement 
par  le  saisi,  au  lieu  de  se  servir  des  mots  statué 
sur  les  nullitéstqm  s'appliquent  indistinctement 
à toutes  les  décisions  quelconques  iiilervcuucs 
sur  les  nullités  proposées,  il  y aurait  employé. 
Connue  dans  l'art.  733,  cette  locution  qui  aura 
rejete  les  nullités.— Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  20  avril  1812. —Cour  imp.  de  Mmes. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.— Signature.— 
Nullité. 

Du  20  avril  1812  (aff.  Gaudin).  — Cour  Imp. 
de  Rennes.  — V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  20  avril  1813,  rendu  sur  le  pourvoi  formé 
dans  celle  affaire. 


APPEL.  — Dêsigxatio*  dk  la  cour.  — Hé- 

GLKMBNT  DR  JUGKS. 

Un  appel  peut  être  valablement  interjeté  sans 
désigner  la  Cour  qui  doit  eu  connu  me,  lor »- 


(I)  V.  conl.,  Merlin,  Hèpcrt.,  ad d.,  v"  Saisie  im- 
mobïlnret  § t>. 
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?ue  la  Cour  supérieure  du  ressort  ne  peut 
tre  saisie , et  qu'il  y a lieu  à règlement  de 
juges  par  la  Cour  de  cassation. 

(Defavereau  el  Delandreville — C.  Decassal.) 
Les  dames  Defavereau  elDelandreviile  avaient 
appelé  devant  la  Cour  de  Metz  d'un  Jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Luxembourg.  Le  sieur 
Decassal  a soutenu  que  cet  appel  était  non  rece- 
vable, sur  le  fondement  que  le  jugement  n’était 
que  préparatoire.  Mais,  par  arrêt  du  If  prair. 
an  10,  la  Cour  de  Metz  a rejeté  cette  fin  de  non- 
recevoir,  et,  jugeant  au  fond,  a donné  gain  de 
cause  aux  dames  Defavereau  et  Delandrcville. 

Le  sieur  Decassal  s'est  pourvu  contre  cet  arrêt. 
La  cassation  en  a été  prononcée  par  la  Cour  su- 
prême, qui  a renvoyé  les  parties  devant  la  Cour 
de  Liège— Là,  les  dames  Defavereau  el  Delan- 
drevllle  se  sont  désistées  de  leur  appel,  el  sont 
revenues  au  tribunal  de  Luxembourg. quia  rendu 
un  jugement  définitif  le  25  janv.  1*08. 

Le  sieur  Decassal  voulait  appeler  de  ce  juge- 
ment. Mais  la  Cour  de  Metz  avait  épuisé  ses 
pouvoirs  par  son  arrêt  du  12  prair.  an  10;  ce- 
pendant, pour  prévenir  la  déchéance,  le  sieur 
Decassal  fit  signifier  à ses  adversaires  un  acte 
d’appel  sans  assignation,  sans  indication  de  Cour 
d'appel,  mais  avec  déclaration  que  l’appel  serait 
relevé  avec  assignation  devant  le  juge  que  la  Cour 
de  cassation  aurait  désigné. 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  4 avril  1810, 
renvoya  l’affaire  devant  la  Cour  de  Bruxelles. 

Là,  les  dames  Defavereau  el  Delandreville  ont 
soutenu  que  l’appel  était  nul  pour  défaut  d’assi- 
gnation, d’indication  de  tribuual  el  de  constitu- 
tion d’avoué,  formalités  exigées  a peine  de  nullité. 

Le  sieur  Decassal  a répondu  que  la  Cour  de 
Metz,  ayant  épuisé  ses  pouvoirs,  il  avait  dû, 
comme  il  l’avait  fait,  attendre,  pour  l’assignation, 
l’indication  par  la  Cour  suprême  d’un  juge  qui 
pût  connaître  de  l’affaire  ; que  d’ailleurs  le  cas 
n’clant  pas  prévu  par  la  loi,  les  dispositions  des 
art.  456  el  61  du  Code  de  procéd.  civ.  ne  pou- 
vaient lui  être  applicables. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  la  fin  de  nul- 
lité contre  les  actes  d’appel,  que  l'effet  d’une  as- 
signation sur  appel  étant  de  saisir  le  juge  supé- 
rieur de  la  connaissance  de  la  cause  en  dernier 
ressort,  il  faut  que  la  Cour  à laquelle  on  prétend 
que  la  contestation  est  soumise  n’ait  point  épuisé 
sa  juridiction  par  une  décision  rendue  antérieu- 
rement entre  les  mêmes  parties  et  sur  le  même 
objet;  que,  dans  l’espèce,  la  Cour  impér.  de 
Metz  (ainsi  que  cela  est  reconnu  par  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  4 avril  1810)  ayant  une 
première  fois  jugé  le  fond  duquel  il  s’agit,  la  loi 
ne  lui  permettait  pas  de  s’en  occuper;  que  si  la 
Cour  de  Metz  se  trouvait  sans  pouvoir  ni  mission 
pour  juger  dans  la  cause,  il  n’y  avait  pas  lieu  a 
proposer  devant  elle,  par  la  voie  d’appel,  qui  est 
une  action,  le  déclinatoire,  qu’il  iiappartient 
qu’à  la  partie  assignée  de  faire  valoir  par  voie 


£1)  La  jurisprudence  a longtemps  hésité  sur  le 
point  de  savoir  si  Iqs  donations  déguisées  sous  forme 
de  vente  étaient  valables,  et  elle  a fini  par  se  pro- 
noncer pour  l’affirmative.  (K.  Cass.  6 pluv.  an  II , 
el  la  note).  — Ici  se  présentait  la  question  de  «avoir 
ai  une  donation  déguisée  sous  forme  de  bail  était 
valable,  et  l’arrêt  parait  décider,  du  moins  implici- 
tement, qu'elle  est  nulle  ; toutefois  il  ne  condamne 
le  donataire  au  rapport  des  fruits  que  pour  ceux 
perçus  depuis  le  dcce*  du  père  donateur , el  non 

Cur  ceux  perçus  antérieurement,  ce  oui  est  con- 
rno  à 1a  régie  écrite  dans  l’art.  928  du  Cod.  civ. 


d’exception,— Déclare  les  intimés  non  fondés  ni 
recevables,  etc. 

Du  20  ovril  1812.— Cour  lmp.  de  Bruxelles. 


DONATION  DÉGUISÉE  —Bail. 

Lorsqu  entre  un  successible  et  son  auteur  il  y 
a eu  bail  à vil  prix  des  immeubles  de  ce  der- 
nier, de  telle  sorte  que  le  bail  renferme  une 
donation  déguisée ; le  successible  ne  peut  roti- 
vrtr.le  vice  de  son  litre,  en  offrant  à ses  cohé- 
ritiers de  parfaire  le  prix  du  bail.  Dans  ce 
cas , le  bail  doit  être  annulé  , a partir  de  la 
mort  du  défunt . (Cod.  civ.,  843.)  (1) 

(Les  héritiers  Godin.) 

Par  contrai  du  25  nov.  1804,  Charles  Godin 
avait  alTertné  la  majeure  partie  de  ses  biens  à 
Eduie  Godin,  l’un  de  scs  fils,  pour  neuf  années, 
moyennant  120  fr.  par  au.  — Les  biens  affermés 
rapportaient  au  delà  de  600  fr.  de  revenu. 

Après  la  mort  de  Charles  Godin  , arrivée  en 
18l0,seshériliers  a réserve  ont  demandé  la  nullité 
du  bail,  comme  renfermant  une  donation  dé- 
guisée. 

12  août  1811,  jugement  du  tribunal  de  Bar-sur- 
Ornatii  qui  anuullc  le  bail  pour  l'avenir  :-a  Con- 
sidérant que  le  bail  fait  par  Charles  Godin,  le  24 
niv.  an  13,  au  profil  de  Edme  Godin,  son  dis, 
contient  évidemment  uii  avantage  indirect  au 
profil  de  celui-ci,  puisque  les  immeubles  faisant 
l’objet  dudit  bail,  et  chargés  de  plus  de  80  fr.  de 
Contribution,  ont  été  loués  audit  Godin  pour 
neuf  années,  moyennant  la  modique  somme  de 
120  liv.  par  an,  sans  charge  de  paiement  de<- 
diles  contributions,  et  a la  charge  seulement  de 
fournir  vingt-cinq  gluis  tous  les  ans;  — Considé- 
rant qu’il  résulte  des  dispositions  de  l’art.  843 
du  Code  civ.,  que  les  profits  que  l’héritier  a pu 
retirer  des  conventions  passées  avec  le  défunt 
sont  sujets  à rapport,  si  ces  conventions  présen- 
taient un  avantage  indirect  lorsqu'elles  ont  été 
faites;— Le  tribunal  déclare  nul  el  de  nul  effet  le 
bail  du  24  niv.  an  13;  en  conséquence,  con- 
damne Edme  Godin  a rapporter  a la  succession 
de  son  père,  par  chaque  année , à partir  du  bail, 
la  somme  de  400  fr.  pour  la  valeur  de  la  jouis- 
sance qu’il  a eue  des  immeubles  faisant  l’objet 
du  bail,  déduction  faite  des  summes  qu’il  justi- 
fiera avoir  payées  au  père  commun.  » 

Appel  par  Edme  Godin.— Il  prétend  que  si  le 
bail  du  25  nov.  1804  a été  fait  pour  un  prix  trop 
modique,  el  que  si,  sous  ce  rapport,  il  présente 
une  donation  déguisée,  du  moins  il  est  vrai  que 
la  donation  ne  tombe  que  sur  la  somme  qui  a été 
remise  du  juste  prix  ; d’où  il  résulte , suivait! 
l’appelant,  que  les  Intimés  n’ont  doutrcdroii  que 
celui  de  répéter  cette  somme,  ou  d’en  exiger  le 
rapport.  (Code  civ.,  843).— Ce  n’est  que  par  un 
oubli  des  principes,  continue  l’appelant , que  les 
premiers  juges  ont  fait  tomber  l'obligation  du 
rapport  sur  la  jouissance  même  qui  était  l’ob|et 
du  bail,  et  qu’ils  se  sont  permis  d’annuler  pour 
l’avenir  un  contrat  qui  avait  pour  but  de  trans- 


— Quant  à l’offre  faite  par  le  donataire  de  conser- 
ver le  bail  moyennant  augmentation  du  j>rix , il  est 
évident  qu’elle  ne  pouvait  être  accueillie  , puisque 
le  bail,  considéré  comme  donation,  était  déclaré 
nul.  Du  reste,  celle  solution  est  conforme  à l’opi- 
nion qu’émet  Pothier,  des  Successions,  chap.  4,  art. 
2,  § 2,  * l’occasion  d’one  vente  qui  serait  consen- 
tie par  un  père  à un  de  sesenfana,  moyennant  tra 
prix  inférieur  à la  valeur  de  l'héritage  vendu  ; il  dé- 
cide qu’il  no  suffit  pas  à l’enfant  qui  a reçu  cet  avan- 
tage indirect,  de  parfaire  le  iusle  prix,  tuais  que  l« 
vente  mémo  doit  être  annulée. 
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forer  celle  jouissance , el  que  l’avait  réellement 
transféré  au  preneur. 

Les  intimés  répondaient,  que  le  contrat  de 
louage  est  une  vente  de  la  jouissance  de  la  chose 
louée;  que,  tout  comme  au  cas  de  vente  d'un 
immeuble  a l'un  des  héritiers  pour  un  prix  trop 
inférieur  à 'a  valeur  vénale,  la  donation  est  ré- 
putée (pour  la  réduction  el  l'obligation  du  rap- 
port) tomber  non-seulement  sur  la  somme  qui  a 
été  remise  du  juste  prix,  mais  encore  sur  la  sub- 
stance même  de  l'immeuble  vendu,  de  même,  au 
cas  de  louage,  couvrant  une  donation  déguisée  , 
In  donation  doit  être  réputée  tomber  sur  la  jouis- 
sance, objet  du  bail.  — D'où  la  conséquence  que 
celte  jouissance  même  est  susceptible  de  rapport  ; 
ce  qui  emporte  nécessairement  la  résiliation  du 
bail. 

ARRÊT. 

I.A  COUR  ; — Attendu  que  le  rapport  des 
avantages  n'est  dû  par  les  en  fans  que  du  jour 
du  décès  du  père  ou  de  la  inérc;— A mis  et  met 
l'appellation  el  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce 
qu'Kdme  Godm  a été  condamné  a rapporter  les 
supplémens  des  fermages  antérieurs  au  décès  du 
père  commun;  — Kmend.int  quant  a ce,  dé* 
charge  ledit  Edme  Godin  de  la  condamnation 
contre  lui  prononcée  à cet  égard  ; le  jugement 
ou  résidu,  et  par  les  motifs  y exprimés,  sorlissanl 
effet,  dépens  de  la  cause  d'appel  compensés  ; 

Du  SI  avril  1818.  — Cour  imp.  de  Paris. — 
!'•  ch. — Concl.,  M.  Giraudel,  av.  gén. 


LETTRE  DE  CHANGE.— Compétence.— 
Pats  étranger. 

Le  souscripteur  d'une  lettre  de  change  paya- 
ble à l'étranger  peut,  lorsqu'il  est  Français 
et  que  le  bénéficiaire  de  la  lettre  est  égale- 
ment Français,  être  assigné  en  paiement  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  il 
parait  avoir  son  domicile  (I). 

(Dhallot — C.  Dagua.) 

Le  sieur  Dhallot  avait  souscrit  au  sieur  Dagua 
des  lettres  de  change  payables  à Milan.  Assigne 
en  paiement,  h Itur  échéance,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  le  sieur  Dhallot  y dé- 
cline la  compétence. 

Mais , le  déclinatoire  fut  rejeté  el  le  tribunal 
condamna  le  souscripteur  à payer  ; « Considé- 
rant que  des  Français  plaidant  tous  deux  en  pays 
étranger,  quand  même  ils  obtiendraient  des  con- 
damnations des  juges  du  lieu  où  les  lettres  de 
change  étaient  payables,  ne  pourraient  mettre 
lesdites  condamnations  à exécution  sur  le  terri- 
toire français  ; — Considérant  de  plus  qu'aux 
termes  de  l'art.  480  du  Code  de  proe.,  le  deman- 
deur peut  assigner  à son  choix,  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur;  queledéfcn- 


(1)  Si  la  partie  assignée  niait  que  ce  fût  là  son  do- 
micile, ce  serait  au  demandeur  à prouver  son  allé- 
gation, car  il  avancerait  un  fait  positif,  tandis  que 
son  contradicteur  n'alléguerait  qu'un  fait  négatif. 
V.  en  ce  sens,  les  observations  de  Cofliniéres,  dans 
lo  Journal  des  Avoués,  sur  l'arrêt  ci-dessus. 

(2)  Le  but  du  créancier,  dans  uno  saisie-arrêt, 
étant  d’obtenir  le  paiement  de  la  somme  pour  la- 
quelle il  fait  procéder  à la  saisie , il  est  évident  que 
c est  seulement  cette  somme  elnon  celle  quicslsai- 
sie-arréléo  oui  doit  être  prise  en  considération,  lors- 
ou  il  s'agit  de  déterminer  la  compétence  du  premier 
degré  de  juridiction.  C’est,  in  effet,  celle  somme 
qui  doit,  aux  termes  de  l’art.  539,  être  énoncée  dans 
la  saisie  ; cl  quelle  que  soit  celle  qui  o été  saisie- 
arrêté,  cela  importe  peu,  puisque  le  saisissant 
p’a  demandé  qu’à  eu  toucher  uno  portion , et  que 
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deur  ne  justifie  pas  d’un  domicile  différent  de 
celui  auquel  il  a reçu  l'assignation  parlant  à sa 
personne;  que  ce  domicile  est  bien  celui  de  son 
épouse,  de  laquelle  il  n'est  pas  séparé.  » 

Appel  par  le  sieur  Dhallot.  — 20  uov.  1811  f 
arrêt  par  défaut  qui  confirme  lo  jugement.— 
Opposition. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Reçoit  Dhallot  opposant  à l'exé- 
cution de  l'arrêt  par  défaut  du  20  nov.  1811; 
—Faisant  droit  sur  son  opposition  , ensemble 
sur  l’appel  interjeté  des  jugemens  rendus  au 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  el  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  — Met  l'appellation 
el  ce  dont  est  appel  au  néant;  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  effet. 

Du  21  av.  1812.— Cour  imp.  de  Paris. 


DERNIER  RESSORT.— Saisie-arrêt. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  déclare 
valable  une  saisie-arrêt  faite  pour  moins  de 
mille  francs,  quelle  que  soit  la  somme  saüfa- 
arrétee  et  alors  mime  que  le  tribunal  dé- 
clarerait ne  statuer  qu'a  la  charge  d’appel. 
(L.  du  21  août  1790,  lit.  4,  art.  5;  Cod.  proc., 
453.)  (2) 

Soulan— C.  Balas.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  qu’il  n’est  question 
au  fond  une  d'une  somme  au-dessous  de  1,000 
fr-  ; que  les  jugemens  dont  est  appel  sont  donc 
rendus  eu  dernier  ressort,  cl  que  conséquem- 
ment l'appel  n'en  est  pas  recevable;  que  peu  im- 
porte que  le  jugement  énonce  qu'il  est  rendu  à 
la  charge  de  l'appel  , cette  énonciation  ne  pou- 
vant être  préjudiciable  aux  parties;  que  peu 
importe  encore  qu’a  raison  de  l’objet  contesté, 
il  ait  été  fait  une  saisie-arrêt  d une  somme  eicé^ 
dani  1,000  fr. , puisque  ce  n’est  pas  In  somme 
saisie  qui  fait  la  matière  du  procès,  mais  bien  la 
somme  demandée,  etc 

Du  21  avr.  1812.  — Cour  imp.  d'Agen. — lr* 
ch.— Prés.,  M.  Lacuée.— Concl.  , M.  Rivière, 
av.  gén.  

NOTAIRE.  — Responsabilité. 

Le  notaire  dont  le  clere  a rédigé  un  acte  et 
perçu  le  droit  d’enregistrement,  ne  peut  se 
dispenser,  à peine  de  dommages-intérêts,  de 
signer  cet  acte  et  de  le  faire  enregistrer,  sous 
prétexte  que  cet  acte  ne  contiendrait  pas  la 
signature  de  l'une  des  parties  contractantes , 
alors  d'ailleurs  qu'il  renferme  des  conven- 
tions parfaites  entre  les  parties  qui  l'ont 
signé. 

(N...— C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  ainsi  que  les  pre- 


cette  portion  seule  est  particuliérement  l’objet  delà 
contestation.  La  décision  ci-dessus  no  peut  donc 
qu’être  approuvée.  F.  dans  le  même  sens,  Riom  2 
déc.  1828,  el  Roger,  de  la  Saisie-arrêt,  545.—  La 

Cour  de  Colmar  est  même  allée  plus  loin  en  décidant, 
le  II  déc.  1815,  qu'uno  saisie-arrêt  faite  .pour  uno 
somme  principale  au  dessous  do  1000  fr.  sans  pré- 
judice des  intérêts,  devait  être  jugéo  en  dernier  res- 
sort, bien  que  la  demande  en  validité  contiul  ex- 
pressément el  le  capital  el  les  intérêts,  et  que  ces 
deux  objets  réunis  élevassent  la  demande  à uno 
somme  au  dessus  de  1000  francs.  V.  cet  arrêt  à sa 
date.  — Quant  au  dernier  ressort , en  ce  qui  tou 
che  la  demande  en  déclaration  afiirmativo  formée 
contre  le  tiers  saisi , V.  un  arrêt  de  Tau , du  1 8 jan  v 
1838,  rapporté  dans  notre  Vol.  1838.2.133,  et  cèu* 
qui  y sont  rappelés  en  nota. 

22' 


310  ( 29  AVRIL  181 2.) 

mier*  juges  l'ont  pensé,  que  , dans  le  bail  dont 
t’agit,  les  intimés  n'avaient  pas  contracté  soli- 
dairement, chacun  y étant  preneur  pour  son 
compte;  que,  si  quelques-uns  ont  refusé  de  si- 
gner, ce  n'avait  pas  été  une  raison  pour  ne  pas 
faire  enregistrer  cet  acte , tout  incomplet  qu’on 
puisse  le  supposer,  puisque,  celte  formalité  rem* 
plie  , l'acte  eût  eu  une  date  certaine  , et  eut  pu 
nu  moins  valoir  comme  bail  sous  seing  privé, 
fait  antérieurement  à la  vente  des  biens  loués  , 
consentie  par  le  bailleur;  en  cela  l'appelant  a eu 
d’autant  plus  tort  que  le  bailleur  avait  signé; 
qu’il  était  dés  lors  lié  vis-à-vis  de  tous  ceux  qui 
1 avaient  signé  comme  lui , et  que  ledit  appelant 
avait  reçu  par  son  clerc  les  droits  d'enregistre- 
ment et  frais  de  passation,  de  la  part  des  pre- 
neurs qui  avaient  signé;  — Attendu  que  si  ces 
derniers  se  trouvent  évincés  dudit  bail . c’est 
par  la  faute  de  rappeloulou  de  son  clerc,  duquel 
il  est  responsable  ; ainsi  le  jugement  qui  le  con- 
damne aux  dommages-intérêts  résultant  aux  in- 
timés du  déguerpissement  des  biens  dont  ils 
étaient  persuadés  de  s'élre  rendus  fermiers,  est 
juridique  ; il  y a lieu  de  confirmer,  sauf  à l'appe- 
lant, s'il  s’y  croit  fondé  , à exercer  tel  recours 
qu'il  avisera,— Confirme. 

Du  31  avr.  1813.— Cour  imp.  de  Colmar. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  - Avantages 

ENTEE  ÉPOUX.  — RÉVOCATION. 

L'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps 
est  admise  pour  sévices  et  mauvais  traite- 
mens,  perd,  comme  dans  te  cas  de  divorce, 
les  avantages  que  lui  a faits  l'autre  époux. 
(Cod.  Civ.,  399,  959  et  1318.)  (I) 

(Roger  — C.  Liot.) 

Jacqueline  Liot,  mariée  en  1807  à Roger  de 
Vallée  , a fait  prononcer  contre  lui  sa  séparation 
de  corps,  pour  sévices,  et  la  révocation  de  tous 
les  dons  cl  avantages  qu’elle  lui  a>ait  faits. 

Appel.  — Arrêt  par  défaut,  confirmatif  du  ju- 
gement de  prerpière  instance.  Sur  l'opposition, 
il  s’est  agi  de  savoir  si  les  donations  et  avanta- 
ges matrimoniaux  avaient  pu  être  révoqués.  Le 
mari  a soutenu  la  négative,  et  II  s’est  fondé  sur 
) art.  959  du  Code  civil , portant  que  les  donations 
en  faveur  de  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour 
cause  d’ingratitude.  Il  a ajouté  que  la  loi  ne  pro- 
nonce pas  la  révocation  pour  le  cas  de  simple  sé- 
paration de  corps.  Enfin  . il  a invoqué  le  suffrage 
de  M.  Merlin,  dont  la  discussion  lumineuse  pré- 
para l’arrêt  de  cassation  du  10  août  1809. 

La  femme  s’esl  défendue  par  des  moyens  qui, 
à quelques  égards,  s'identifient  avec  ceux  qu'a 
fait  valoir  M.  l’avocat  général  Chanlereyne,  et 
qui  vont  être  rapportés  sommairement. 

Ce  magistrat  a d'abord  fait  remarquer  que  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation,  du  10  août  1809, 
avait  laissé  !a  question  Indécise  ; que  l’opinion 
de  M.  Merlin  paraissait,  il  est  vrai,  contraire  au 
système  de  la  révocation  ; mais  qu’elle  n’avait 
peut-être  pas  été  assez  mûrie,  et  qu  elle  était 
combattue  par  beaucoup  de  jurisconsultes. 

M.  l’avocat  général  a rappelé  ensuite  l’an- 
cienne jurisprudence,  suivant  laquelle  la  sépa- 
ration de  corps  était  une  cause  de  révocation  des 
donation*  entre  époux.  Le  Code  civil  en  a-t-ll 
disposé  autrement?  On  pourrait  le  croire  au  pre- 
mier coup  d’œil,  mais  en  y réfléchissant  mieux, 
on  voit  qu’il  ne  s'agit  dans  l’art.  959  que  des  do- 
nations faites  par  autres  que  par  les  époux , nul- 


(1)  Sur  celle  question  fort  controversée,  voy.  Cass. 
13juill.  1813,  et  la  note. — g.  aussi  Caen,  9 déc.  1836; 
Rouen , 38  janv.  1837,  et  U noie. 
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lement  des  donations  entre  époux,  surtout  lors- 
qu'eux seuls  en  doivent  recueillir  les  avantages. 

L’orateur  du  tribunal , M.  Favard  , disait  sur 
cet  article  : a Les  donations  en  faveur  de  ma- 
riage étant  censées  faites  en  faveur  des  enfans 
ui  naîtront,  et  les  enfans  ne  devant  pas  souffrir 
e la  faute  de  leur  père , ces  donations  ne  sont 
pas  susceptibles  de  révocation  pour  cause  d'ingra- 
titude. C'était  l'ancienne  jurisprudence , et  elle 
.a  été  érigée  en  loi  positivp  par  le  Code.  » 

M - l'avocat  général  s'autorisait  encore  de  l'as- 
sentiment de  MM.  Grenier,  dans  son  Traité  des 
Donations,  Bigot-Préameneu  et  Jaubcrt.  au- 
teurs ou  orateurs  dont  il  rapportait  les  expres- 
sions , et  il  concluait  que  rien  ne  devait  s’oppo- 
ser à la  révocation , lorsqu'il  n'en  pouvait  résulter 
aucun  préjudice  pour  les  enfans. 

Sous  un  autre  rapport,  la  donation  entre  époux, 
par  contrat  de  mariage  étant  faite  sous  la  loi  des 
secours  et  de  l'assistance  mutuels  qu'ils  se  pro- 
mettent , la  résolution  doit  s'ensuivre  en  cas 
d'inexécution. 

La  loi  le  porte  expressément,  quand  il  s'agit 
du  divorce  ; il  en  doit  être  de  même  pour  le  cas 
de  séparation  de  corps,  qui  est  le  divorce  des 
catholiques.  On  objecte  que  le  divorce  dissout  le 
mariage;  au  lieu  que  la  séparation  de  corps  le 
laisse  subsister;  mais  tout  ce  qui  peut  résulter 
de  cette  affaire , c’est  que  dans  ce  cas  la  révoca- 
tion des  avantages  sera  absolue , tandis  que  dans 
l'autre  les  donations  pourront  revivre  comme  la 
communauté. 

Des  questions  de  cette  nature  doivent  toujours 
être  résolues  , a dit  M.  l'avocat  général,  de  ma- 
nière a ne  point  gêner  les  consciences  ou  la  li- 
berté des  cultes.  C’est  entrer  ici  dans  l'esprit  du 
législateur  qui . uniquement  pour  protéger  cette 
liberté,  a décrété  le  droit  de  séparation  de  corps 
qui  n’evislait  pas  dans  le  projet  de  Code.  Quoi  ! 
ajoutait-il,  une  femme,  dans  cet  âge  où  la  sé- 
duction et  les  passions  exercent  tant  d'empire, 
aura  cru  rencontrer  un  époux  digne  d’elle,  et, 
dans  cet  espoir  flatteur,  au  milieu  des  illusions 
qui  l'environnaient,  elle  aura  comblé  de  bien- 
faits celui  de  qui  elle  attendait  le  bonheur  de  sa 
vie;  et  parce  que  celle  malheureuse  victime  de 
l'amour  et  de  la  haine  tiendra  fortement  aux 
principes  du  culte  qu'elle  professe . le  tyran  con- 
servera ses  dépouilles,  seul  objet  de  ses  désirs! 
Dans  son  infâme  triomphe,  insultant  à la  misère, 
insultant  à la  crainte  religieuse  d'une  épouse,  il 
recueillera  des  avantages  qui  devaient  être  le 
prix  d'une  constante  fidélité!  Non,  tion.  Mes- 
sieurs, telle  n'a  pas  été  l'intention  du  législateur. 
Les  mœurs  et  l'intérêt  public  exigent  que  le  cou- 
pable soit  puni  dans  le  cas  de  séparation  de  cor ps 
comme  dans  le  cas  de  divorce. 

On  craint  qu'en  privant  l'époux  coupable  des 
avantages  que  lui  a faits  l'autre  époux,  la  famine 
de  celui-ci  n'empérhc  leur  réunion  , mais  on  ne 
craint  pas  de  placer  un  époux  vertueux  dans  le 
cruelle  alternative  ou  d'éloufTer  la  voix  de  sa 
conscience,  ou  d'abandonner  à son  bourreau  se 
fortune  entière.  On  veut  favoriser  la  réunion  des 
époux , et  l'on  ne  veut  pas  que  son  propre  inté- 
rêt excite  le  coupable  au  repentir? 

La  séparation  de  corps  fait  disparaître  celte 
association  d'intérêts  et  de  travaux  , celte  com- 
munauté de  la  vie,  cet  échange  perpétuel  de  se- 
cours et  de  soins  que  l'on  attend  du  mariage  ; 
elle  réduit  l'un  des  époux  à vivre  dans  l'isole- 
ment, par  la  faute  de  l’autre;  l'époux  malheu- 
reux ne  doit  point  être  en  outre  condamné  a 
laisser  dans  des  mains  indignes,  des  libéralités 
dont  les  conditions  n'ont  pas  été  remplies. 

La  Jur  aprudence  qui  avait  établi  celle  doctrine 
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était  trop  juste  pour  que  les  auteurs  du  Code 
aient  songé  à la  détruire. 

ARRÊT. 

LA  COi  n ; » Considérant  que  le  chap.  5 du 
Code  civil,  intitulé  : des  Séparations  de  corps , 
ne  contient  que  six  articles  . et  qu'aucun  d eux 
ne  renferme  aucune  disposition  précise,  soit  po- 
sitive, suit  négative,  sur  la  ouestion  >!<•  ravoir  si 
la  séparation  de  corps  et  d habitation  emporte, 
ainsi  que  le  dispose  l'art.  299  du  même  Code, 
dans  le  cas  de  divorce  , la  perte  de  tous  les 
avantages  faits  par  l'époux  qui  obtient  le  di- 
vorce, au  profit  de  celui  contre  lequel  il  est  ob- 
tenu ; —Considérant  que  le  silence  gardé  par  lu 
loi  sur  cette  question  ne  peut  être,  d'après  l’art. 

4 du  même  Code,  un  prétexte  pour  se  dispenser 
delà  résoudre;  mais  qu'au  contraire  il  est  du 
devoir  des  magistrats  d'en  rechercher  la  décision, 
soit  dans  les  dispositions  analogues,  soit  dans  In 
raison,  l'équité  et  le  droit  naturel.  Or,  avant 
t'existencc  du  Code  actuel,  il  n'était  pas  douteux 
que  la  séparation  de  corps  et  d'habitation  em- 
portait la  révocation  des  donations  faites  au  pro- 
fit de  celui  des  époux  qui  avait  donné  lieu  , par 
sa  conduite,  à celte  séparation;  loin  que  cette 
jurisprudence  ancienne  ail  été  abrogée  , clic  se 
trouve  formellement  consacrée  de  nouveau  par 
l'art.  299  du  même  Code  ci-dessus  cité  , pour  le 
cas  du  divorce  ; — Considérant  que  lorsque  le  pro- 
jet du  Code  fut  adressé  aux  différentes  Cours 
d'appel  pour  faire  leurs  observations,  il  ne  con- 
tenait aucune  disposition  relative  à la  séparation 
de  corps  et  d'habitation,  et  le  seul  moyen  qu'un 
épott  malheureux  eût  pu  employer  pour  se  sous- 
traire a un  joug  lyranique  eût  été  de  recourir  au 
divorce,  si  le  Code  fût  resté  définitivement  tel 
qu'il  était  projeté;  mais,  lors  de  la  discussion 
au  conseil  d Etal,  il  fut  reconnu  que  les  princi- 
pes religieux  du  catholicisme,  professé  par  l’im- 
mense majorité  des  Français  , s'opposaient  a 
l'emploi  d'un  remède  qui  anéantissait  uii  lien 
que  la  religion  cotholique  odéi  l ire  Indissoluble: 
en  sorte  qu'il  eût  fallu,  pour  un  catholique , ou 
agir  contre  les  règles  de  sa  conscience,  ou  vivre 
toujours  malheureux,  si  I on  n'eût  pas  substitué 
un  autre  remède;  et  ce  fut  par  ce  motif  que  le 
chapitre  de  la  Séparation  de  corps  se  trouva 
ajouté  au  Code  Considérant  que,  dans  l'esprit 
du  législateur  ce  second  remède  introduit  parla 
loi  pouvait  et  devait  être  considéré  comme 
le  divorce  des  catholiques,  puisque  la  demande 
peut  en  élre  formée  pour  les  mêmes  causes  el 
pour  les  memes  motifs  qui  peuvent  autoriser  la 
demande  en  divorce,  auquel  cas  il  devenait  à peu 
i res  inutile  de  répéter,  dans  ce  litre,  les  disposi- 
tib.*t  qui  venaient  d’étre  décrétées  immédiate- 
ment au  chapitre  précédent,  sur  les  effets  du  di- 
vorce: il  y a donc  lieu  d'appliquer,  dans  le  cas 
de  la  séparation  de  corps,  la  révocation  de  la  do- 
nation, comme;  elle  s'applique  dans  le  cas  de  di- 
vorce. En  effet,  la  séparation  de  corps  et  le  di- 
vorce sont  absolument  la  même  chose,  à cette 
seule  différence  près,  que,  dans  le  premier  cas , 
le  jicn  conjugal  est  reléché  sans  être  rompu  ; et 
qu’au  second  cas,  les  époux  peuvent  contracter 
de  nouveaux  engagerions , ce  qui  n'est  pas  pos- 
sible dans  le  premier  ; — Considérant  que  ce  no 
peut  pas  élre  parce  que  le  mariage  est  entière- 
ment dissous  par  le  divorce,  que  la  loi  a prononcé 
la  révocation  de  la  donation  contre  celui  des 
époux  qui  y a donné  lieu  : car  autrement  il  au- 
rait fallu  prononcer  la  révocation  des  donations 
réciproques,  tandis  que  la  loi  laisse  subsister 
l'avantage  fait  au  profit  de  l’époux  qui  a obtenu 
le  divorce.  C’est  donc  sur  un  autre  principe  que 
celle  révocation  est  fondée , et  ce  principe  est 
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évidemment  l’ingratitude  et  l’indignité  du  do- 
nataire. Or,  l’époux  qui  donne  lieu  a la  demande 
en  séparation  csl-il  moins  ingrat  ou  moins  in- 
digne que  celui  qui  donne  lieu  à la  demande  en 
divorce?  Il  est  impossible  de  le  penser  ainsi , 
puisque  l’une  el  l’autre  demande  se  fonde  sur 
les  mêmes  causes  et  les  mêmes  motifs:  Ubiea- 
dem  ratio , ibi  idem  jus  dicendi  ; 

Considérant  que.  s’il  en  était  autrement,  la  loi 
qui  protège  également  tous  les  cultes,  n’eût  of- 
fert aux  catholiques  qu’un  remède  illusoire, 
puisqu'un  les  aurailsouvenl  placés  dans  la  cruelle 
alternative  ou  de  sacrifier  leurs  uniques  moyens 
d'existence,  en  se  bornant  à demander  la  sépara- 
tion de  corps,  ou  de  faire  violence  à leur  con- 
science, en  recourant  au  divorce,  pour  ne  pas 
perdre  la  totalité  de  leur  fortune:  *—  Considérant 
que  l’application  des  effets  du  divorce  au  cas  de 
la  séparation  de  corps  a déjà  été  consacré  par 
la  Cour,  dans  une  affaire  quia  eu  lieu  entre  les 
nommés  Duronrcray  etson épouse. Celle-ci, ayant 
fait  juger  celle  séparation,  demanda  qu’aux  ter- 
mes de  l’art.  302  du  Code,  ses  enfans  lui  fussent 
confiés.  I.c  mari  s’y  opposait,  sous  prétexte  que, 
son  mariage  n'étant  pas  dissous,  son  droit  de 
puissance  paternelle  subsistait;  el  nonobstant 
ce  soutien,  la  Cour  appliqua  l’art  302,  el  la  Cour 
de  cassation  a confirmé  cette  décision,  en  reje- 
tant le  pourvoi  formé  par  Duronceray.  Pourquoi 
donc  n’oppliquerait-on  pas  également  l’art.  299? 
— Considérant  que,  si  on  n’appliquait  pas  au  cas 
de  la  séparation  de  corps  l’art.  299,  il  en  pour- 
rait ré.-uller  une  injustice  révoltante,  attendu 
qu’aux  termes  de  Part.  310,  l'époux  contre  lequel 
la  séparation  de  corpsaurait  été  prononcée  pour- 
rail,  au  bout  de  trois  ans,  demander  le  divorce 
el  l'application  de  l'art.  299.  En  ce  cas,  l’époux 
vraiment  coupable  jouirait  de  l’avantage  qui  lui 
avait  été  fait  par  l’époux  innocent  el  malheu- 
reux, qui  se  trouverait  privé  lui-même  de  l'a- 
vantage qui  aurait  été  fait  par  celui  qui,  dans  la 
réalité,  aurait  causé  le  divorce.il  est  impossible 
de  supposer  de  pareilles  intentions  au  législateur, 
qui,  dans  l'art.  1518,  fait  marcher  de  front  le  di- 
vorce el  U séparation  de  corps,  en  attribuant 
soit  a l’un,  soit  à l’autre,  l’effet  de  conserverie 
précipnt  conventionnel  au  profit  de  celui  des 
époux  qui  w obtenu  soit  le  divorce,  soit  la  sépa- 
ration de  corps,  sur  les  biens  de  la  communauté, 
en  cas  de  survie:  — Considérant  qu’en  vain  on 
dirait  que,  si  la  loi  est  muette  sur  la  révocation 
des  donations,  ou  litre  de  la  séparation  de  corps, 
on  doitsc  décider  par  les  régies  généralesau  litre 
des  Donations,  qui  déclareul  irrévocables  celles 
faites  en  faveur  du  mariage:  car,  outre  que  l’on 
peut  dire  que  cette  irrévocabilité  ne  s'applique 
qu'aux  donalions  faites  par  des  étrangers,  parla 
raison  qu’il  ne  serait  pas  Juste  que  l'ingratitude 
de  l un  des  époux  devint  préjudiciable  à l'autre 
ainsi  qu'à  leurs  enfans,  et  non  aux  donations 
faites  par  les  conjoints  entre  eux,  d 'un  autre  côté, 
on  voit  qu'en  supposant  que  celte  règle  géné- 
rale fut  applicable  aux  donations  faites  entre 
époux,  comme  aux  donations  faites  par  des  étran- 
gers, la  loi  y a apporté  une  exception  formelle, 
par  l'art.  299,  pour  les  cas  du  divorce,  d'où  il  faut 
conclure  que,  si.  comme  on  l'a  précédemment 
observé,  la  séparation  de  corps  n'est  rien  autre 
chose  que  le  divorce  des  catholiques,  celte  ex- 
ception doit  faire  la  règle  dans  une  espèce  comme 
dans  l’autre  : — l*ar  ces  motifs,  — Déboute  Ro- 
ger de  Vallée  de  sou  opposition,  et  ordonne  que 
l’arrêt  précédent  sera  exécuté  selon  sa  forme  el 
teneur,  avec  dépens,  etc. 

Du  22  avr.  1812.  — Cour  lmp.  de  Caen.  — • 
Concl.  conf M.  de  Chantcrcync,  av.  gén. 
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LÉGATAIRE.— Créance  a terme.— Caution. 

— Il  YPOTDfcQÜE.  — SAISIE- AB  RÊT. 

Le  légataire  d’une  tomme  d’argent  payable  à 
terme , n'apas  le  droit  de  demander  caution 
à l' héritier  ou  légataire  univertel  pour  sûreté 
de  son  legs,  bien  que  ce  dernier  paraisse  dis- 

(I  el  2)  Sur  ces  questions , qui  ne  nous  offrent 
pas  de  précédons  en  jurisprudence,  nous  reprodui- 
sons ici  deux  consultations,  l’une  de  M.  Raves,  de- 
puis garde  des  sceaux,  et  l’autre  deM.  Sirey,  dans 
lesquelles  les  deux  thèses  contraires  se  trouvent  lar- 
gement discutées. 

La  difficulté  s’était  éleïéo  entre  le  sieur  Mur  et  de 
Bord,  et  les  demoiselles  Guérin.  Il  s’agissait  d’un 
legs  de  130.000  fr.  fait  par  le  sieur  l’eyroche  de 
Pressac,  aux  demoiselles  Guérin  , ses  nicces  , et 
payable  par  le  légataire  universel , le  sieur  Muret 
de  Bord , neveu  du  testateur,  seulement  à leur 
majorité  ou  & l'époque  do  leur  mariage. — Voici  com- 
ment s'exprimait  M.  Ravcx  : 

«Sur  les  questions  proposées  par  M.Lcou  Muret 
de  Bord,  el  tendant  à savoir:  — 1®  Si  , quoique 
le  proposant  ait  accepté  purement  et  simplement 
la  succession  de  son  oncle  , il  peut  être  tenu  de 
fournir  caution  pour  la  sùrele  du  paiement  des 
legs  laits  aux  demoiselles  Guérin  , parce  que  la 
succession  no  se  compose  que  d'elTcls  mobiliers  et 
de  créances  2®  Si,  dans  lo  cas  oii  il  acquerrait  des 
immeubles,  les  légataires  pourraient  les  grever  d’in- 
scriptions hypothécaires; — 3°  Si,  avant  les  termes 
fixés  pour  le  paiement  des  legs , les  demoiselles 
Guérin,  ou  leur  père,  pourraient  arrêter  les  sommes 
dépendantes  de  la  succession,  sans  que  l’héritier  pùt 
demander  le  déboutcmenl  des  saisies-arrêts,  et  ré- 
clamer des  dommages  et  intérêts. 

« Les  soussigné  est  d’avis  : 1°  Qu’aucune  dis- 
position du  Code  civil  n'ayant  donné  aux  légataires 
le  droit  d’exiger  caution  de  l’héritier  pur  el  simple, 
ils  ne  peuvent  lui  en  demander  une; — 2° Que  les 
légataires  n’ont  d'hvpolhèque  que  sur  les  immeu- 
bles dépendons  de  la  succession,  cl  qu’ainsi  les  de- 
moiselles Guérin  ou  leur  tuteur  no  pourraient  vi- 
lidemcnt  prendre  des  inscriptions  sur  les  biens  que 
le  proposant  acquerrait,  que  dans  le  cas  où  elles 
obtiendraient  des  condamnations  à défaut  de  paie- 
ment. après  l’échéance  des  termes;— 3® Qu’enhn  les 
légataires  n étanl  que  créanciers  de  l'héritier,  ils 
n’ont  pas  lo  droit  d’arrêter  les  fonds  de  la  succes- 
sion, tant  que  l’héritier  jouit  de  la  plénitude  de  ses 
actions , et  que  le  terme  fixé  pour  lo  paiement  des 
legs  n'est  pas  arrivé. 

«Plusieurs  lois  romaines  avaient,  il  est  vrai,  as- 
sujetti l’héritier  à donner  caution  pour  la  sûreté  du 
paiement  des  legs  h jour  ou  sous  condition  ; mais 
Furgole,  Traité  des  testament , eh.  7,  sert.  4,  n.  49, 
après  avoir  rappelé  ces  lois,  ajoute  qu’on  ne  voit 
point  pratiquer  parmi  nous  ce  cautionnement;  ce- 
pendant, dit-il,  il  y aurait  lieu  d’assujettir  l’héritier 
à donner  celte  sûreté,  s’il  y avait  des  raisons  qui 

(lussent  faire  craindre  des  dissipations  capables  do 
e rendre  insolvable. 

a On  voit  d’après  cela  que,  même  avant  lo  Code 
civil,  les  lois  romaines  étaient  tombées  en  désué- 
tude sur  ce  point,  et  qu’on  ne  se  serait  déterminé  à 
obliger  l’héritier  à donner  dos  sûretés,  que  dans  le 
cas  où, 'par  son  inconduite,  il  aurait  donné  do  justes 
sujets  de  crainte  qu'il  serait  hors  d’état  d’acquitter 
le  legs  : les  tribunaux  ne  s'y  seraient  donc  pas  dé- 
terminés par  le  seul  motif  que  la  succession  ne  se 
composait  que  de  valeurs  mobilières.— On  peut  dire 
•qjourd'hui  que  lo  Code  civil  a aboli  les  lois  ro- 
maines sur  ce  point,  soit  en  no  les  comprenant  pas 
dans  ses  dispositions,  soit  en  annonçant  des  inten- 
tions absolument  contraires. — Il  suffirait  cnelTcl  du 
silence  du  Code  è cet  égard  pour  qu’on  dût  en  io- 


siper  les  capitaux  de  la  succession.  (Cod. 

civ.,  601.)  fl) 

Pourrait-il  du  moins  prendre  hypothèque  sur 
les  immeubles  de  la  succession,  dans  le  cas 
où  il  en  existerait,  ou  former  des  saisies- 
arrêts  (8)  ? 

duire  une  volonté  contraire  aux  dispositions  des  lois 
romaines. — Le  Code  contient  plusieurs  dispositions 
qui  règlent  les  obligations  de  l'héritier  envers  les 
légataires,  et  les  droits  de  ceux-ci  cootre  l’héritier, 
et  dés  qu’on  o'v  voit  point  que  le  légataire  soit  en 
droit  d'exiger  de  l'héritier  pur  el  simple  des  sûretés 
pour  le  paiement  de  son  legs,  on  doit  en  conclure 
que  le  législateur  n’a  pas  voulu  lui  accorder  celte 
faculté,  et  ce,  d’après  la  disposition  de  Part.  7 de 
la  loi  du  30  vent,  an  12,  qui  porte  :«  qu’à  compter  du 
jour  où  les  lois  du  Code  ont  été  exécutoires,  les  lois 

romaines cessent  d’avoir  force  djs  loi  générale 

ou  particulière  dans  les  matières  qui  sont  l’objet 
desdites  lois  composant  le  présent  Code.  » 

a On  n'en  est  pas  réduit  à cette  simple  présomp- 
tion pour  prouver  que  l'héritier  pur  et  simple  n’est 
pas  tenu  de  donner  caution  aux  légataires.  Le  Code 
contient  des  dispositions  qui  annoocent  formelle- 
ment la  volonté  do  l’en  dispenser  — Le  législateur 
y a assujetti  l’héritier  bénéficiaire  dans  Part.  807  du 
Code;  il  en  aurait  certainement  fait  autant  pour 
l'héritier  pur  el  simple,  s’il  n'avait  pas  voulu  l'cn 
dispenser. — La  raison  de  celle  différence  vient  de 
ceque  l’héritier  qui  accepte  purement  et  simplement, 
fait  sa  propre  aiTaire  de  toutes  les  dettes  cl  charges 
de  la  succession,  qu'elle  soit  ou  non  suffisante  pour 
y faire  face.  Il  confond  sa  fortune  avec  celle  de  la 
succession;  il  se  met  au  lieu  et  place  du  défunt  à 
l'égard  de  sas  créanciers;  U s’oblige  par  un  quasi- 
contrat  envers  les  légataires,  au  paiement  de  leurs 
legs,  aux  termes  et  sous  les  conditions  portées  dans 
le  testament  Moyennant  ce,  il  devient  pleinement 
propriétaire  de  tou*  les  droits  de  la  succession,  et  la 
loi  le  dispense  d'en  rendre  compte,  et  même  de 
faire  inventaire,  ainsi  que  le  décide  formellement 
l’art.  10f>8  du  Code,  qui,  après  avoir  assujetti  l’béri- 
lier  chargé  de  restitution  à faire  inventaire,  excepte 
le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d’un  legs  particulier. 

« La  raison  de  cette  dispense  c-t  que  Pheritier 
pur  el  simple  est  pleinement  propriétaire  de  la  suc- 
cession , et  n’e*l  que  débiteur  du  legs  particulier, 
ainsi  que  le  qualifie  Part.  1017,  et  que  la  qualité  de 
simple  débiteur  n’oblige  jamais  celui  qui  est  en  plein 
créait  à rendre  compte.  L’héritier  bénéficiaire,  au 
contraire,  quoique  vrai  héritier,  ne  se  charge  de 
payer  les  dettes  el  legs  qu’aulanl  qu’il  trouvera  , 
dans  la  succession,  des  fonds  suffisans  pour  y faire 
face;  il  annonce  des  craintes  i cet  égard;  il  refuse 
de  se  charger  d'autre  chose  que  de  rendre  compte, 
du  produit  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux 
légataires.  Il  devient  par  là  , comptable  de  l'actif , 
jusqu'à  ce  que  toutes  les  dettes  et  le*  legs  soient 

fiayés,  et  c’est  en  cette  qualité  de  comptable  que  la 
oi*  l'assujetti  à donner  caution  aux  créanciers  ou 
autres  parties  intéressées , si  elles  l'exigent-  — On 
voit  d'après  la  différence  qu’il  y a entre  l'héritier 
pur  et  simple  el  l'héritier  bénéficiaire,  à l'égard  des 
créanciers  cl  des  légataires,  que  dés  que  le  législa- 
teur a cru  devoir  insérer  dans  le  Code  une  disposi- 
tion formelle  pour  obliger  l’héritier  bénéficiaire  à 
donner  caution,  si  on  l'exigeait,  il  aurait,  à plus 
forte  raison , jugé  la  même  disposition  nécessaire 
pour  l’héritier  pur  et  simple  , s’il  avait  voulu  l’y 
obliger. 

« C’est  d’après  ces  principes  que  la  Cour  d’appel 
de  Ntmef  a décide  textuellement,  par  un  arrêt  du 
22  avril  1812  (c’est  l'arrêt  ri-dessos)  , que  sons 
l’empire  du  Code  , l’héritier  chargé  d’un  legs  de 
10,000  fr.  payables  à son  décès,  n'était  pas  tenu  do 
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(De  Vinezac— C.  Morangicr.) 

La  dame  Angélique  de  Vinezac  est  décédée 
laissant  un  testament  par  lequel  elle  lègue  a la 
dameMorangier,  sa  nièce,  une  somme  de  10,000  f. 


payables  à la  mort  du  sieur  de  Vinezac,  institué 
légataire  universel.  La  dame  Vinezac  ne  laisse 
aucun  immeuble  dans  sa  succession. 

Le  légataire  universel  dissipe  les  capitaux  hé- 


dooner  caution , quoique  la  testatrice  n'eùt  laissé 
aucun  immeuble. 

« L'opinion  du  soussigné,  sur  la  seconde  question 
proposée,  est  basée  sur  la  loi  romaine,  la  jurispru- 
dence presque  générale  du  royaume,  cl  enfin  sur  une 
décision  formelle  du  Code  civil. 

« La  loi  lr*,  Cod.  communia  de  légat.,  ne  donnait 
d'hypothèque  au  légataire  que  sur  les  biens  que 
l'héritier  avait  recueilli»  de  la  succession  Nthileti 
grave , dit  celle  loi  en  parlant  de  l'héritier , etiam 
advertiu  eum.  non  lantum  penonalem  ted  cttam  i» 
rem  et  hypolhecariam  exlentlere  acîiunem,  in  rebut 
quat  a testa  tore  cunteculut  etl. — La  jurisprudence 
conforme  du  parlement  de  Bordeaux  est  attestée  par 
Lapcyrere, lettre  U,  n°  62.  « Nous  observons,  dit-il, 
constamment  dans  tous  les  ressorts  de  la  Cour,  la 
disposition  de  la  loi  première,  Cod.  eom . legal.,  qui 
donne  au  légataire  hypotheque  pour  son  légat  du 
jour  du  décès  sur  les  tiens  du  testateur.  » — Prosl 
de  Royer,  firfffîan  d'hérédité,  rapporte  plusieurs 
arrêts  des  parlemcns  de  Paris  et  d’Aix,  qui  ont  dé- 
cide que  les  légataires  n'avaient  d'hypotheque  que 
sur  lesbiens  delasucccssiou,  et  cju’il  (allait  un  nou- 
veau titre  ou  une  condamnation  judiciaire  pourtour 
donner  une  hypothèque  sur  les  biens  de  f héritier .- 
Lo  Code  civil  a consacré  celle  jurisprudence  par 
Part.  1017,  qui  dit  que  l'héritier,  ou  « autre  debi- 
leurd'uu  legs.cn  seront  tenus  hypothécairement  pour 

10  tout,  jusqu'à  concurrence  des  immeubles  de  la 
succession  dont  ils  seront  détenteurs.»  Il  faudrait 
donc  que  les  demoiselles  Guérin  obtinssent  une  con- 
damnation, pour  avoir  une  hypothèque  sur  les  biens 
que  lepro|K>sani  pourrait  acquérir,  et  elles  ne  pour- 
raient la  demander  avant  l'échéance  du  terme  porté 
par  le  testament,  parce  uu'ellcs  ne  sont  pas  maî- 
tresses d'aggraver  la  condition  de  leur  débiteur,  et 
que  la  loi  n'ayant  voulu  donner  hypothèque  aux  lé- 
gataires que  sur  les  biens  de  la  succession  , ils  ne 
peuvent  l'étendre  aux  biens  de  l’héritier  que  lorsque 
celui-ci  est  eo  demeure  de  se  libérer.— On  a déjà  dit 
que  l'héritier  pur  et  simple  était  le  maître  des  fouds 
delà  succession,  à la  charge  do  payer  les  legs,  dont 

11  est  simplement  débiteur.  Cette  qualité  de  débiteur 
ne  le  soumet  point  aux  poursuites  des  légataires 
lorsqu'il  a un  terme  pour  effectuer  le  paiement,  d'a- 
près la  maxime,  qui  a terme  ne  doit  rien;  et  qu'en 
second  lieu,  le  ciéancicr  ne  peut  arrêter  les  fonds 
de  son  débiteur  que  lorsque  la  dette  est  échue. 

« La  loi  ne  fixe  que  deux  circonstances  qui  auto- 
risent lo  créancier  a poursuivre  son  débiteur  avant 
l'échéance  du  terme  ; c'est  lorsque  le  débiteur  a fait 
faillite,  ou  lorsque,  par  son  fait,  il  a diminué  les 
sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat.  Ainsi , 
tant  que  le  proposant  sera  en  plein  crédit,  on  ne 
pourra  pas  arrêter  à son  préjudice  les  fonds  de  la 
succession.  Celle  démarche  serait  d'autant  plus 
vexatoire.  que,  par  la  volonté  du  testateur,  il  lui  est 
ordonné  de  garder  les  fonds  jusqu'à  la  majorité  ou 
au  mariage  des  légataires,  et  que  le  revenu  doit  s'ac- 
cumuler au  capital,  sous  la  déduction  de  3,000  fr. 
annuellement.  — Comment  pourrait  on  se  permettre 
d'arrêter  des  fonds  dont  l'héritier  doit  avoir  la  libre 
disposition,  puisqu'il  en  paie  l'intérêt  ? ce  serait  uno 
vexation  évidente  , dont  il  serait  promptement  af- 
franchi par  la  justice,  avec  dommages  et  intérêts, 
s’il  en  éprouvait  quelque  préjudice. 

« Délibéré  à Bordeaux,  le  28  janv.  1816. 

Signé  Auguste Bavez,  etc.  » 

Voici  maintenant  comment  AI.  Sirey  répondait  à 
ces  moyens  ; 


« Le  sieur  Muret  de  Bord,  légataire  universel,  re- 
connaît que  le  legs  des  demoiselles  Guérin  n'est  pas 
fait  sous  une  condition  suspensive;  qu'il  n'est  pas 
éventuel;  que  le  fond  dn  droit  est  acquis  d’ores  et 
déji. 

a II  se  prévaut  seulement  de  ce  que  c'est  un  legs 
à terme.  — Il  dit  que  , quia  terme  ne  doit  rien  , et  ce 
brocard  de  droit,  il  te  rapplique  dans  le  sens  le  plus 
étendu . — Ainsi  il  soutient^que  ne  devant  rien  à cause 
du  terme,  il  n'est  pas  même  tenu  de  donner  des  sûre- 
tés quelconques  ; qu'il  n'est  pas  obligé  de  donner 
hypothèque  ; qu'il  n'est  pas  obligé  de  donner  cau- 
tion ; qu’il  n'est  pas  obligé  de  souiïrir  des  saisies- 
arrêts. 

«Le  sieur  Muret  soutient  que  les  légataires  n'onl 
droit  à des  sûretés  qu’autant  qu'il  a plu  au  testateur 
de  leur  en  donner  expressément. 

« Mais  que  signifie  ce  brocard  do  droit,  qui  a ter- 
me ne  doit  rien  ? 

« Pothier,  en  son  Traité  de»  obligation»,  part.  1»% 
eh.  3,  n° 2, fait  observer,  avec  sa  sagacité  ordinaire, 
que  ce  brocard  qui  a terme  ne  doit  rien,  signifie  seu- 
lement qu'une  créance  à terme  n'est  pas  exigible. - 
Pothier  enseigne  qu’une  créance  à ternie,  si  elle  n’est 
pas  conditionnelle,  est  réellement  due. — « La  condi- 
tion, dit-il,  suspend  l'engagement;  le  terme,  au 
contraire,  ne  suspend  pas  l'engagement,  mais  dif- 
fère seulement  l'exécution.» 

• Ainsi  le  brocard  qui  a terme  ne  doit  rie»,  ne  si- 
gnifie pas  que  le  terme  empêche  l’obligation  d'exister 
et  d'avoir  effet.  — Reste  à présent  a savoir  si,  en 


principe  général,  une  créance  i terme,  bien  tju’ello 
ait  existence  cl  efTet,  doit  cependant  rester  ineffi- 
cace, en  ce  sens  qu’il  ne  soit  pas  permis  au  créan- 
cier de  prendre  des  sûretés. — Le  légataire  universel 
soutient  qu'aucune  sûreté  n'est  due  avant  l’échéance 
des  créances  à terme. — Si  le  légataire  universel  n’ap- 
pliquait sa  prétendue  régie  qu’à  des  créances  pure- 
ment conventionnelles,  on  pourrait  convenir  qu’ello 
est  vraie  quant  à la  contrainte  par  corps,  et  quant 
à l'hypothèque;  toutefois  on  lui  dirait  que  sa  pré- 
due réglé  est  fausse,  en  ce  qui  touche  les  cautions, 
les  séquestres  elles  saisies-arrêts,  attendu  que  la  loi 
et  la  sagesse  des  juges  suppléent  la  stipulation  des 
parties  dans  une  foule  de  cas,  et  sclou  les  circon- 
»tances.  (Fidebitur  infrd.) 

• Mais  quand  le  légataire  universel  applique  sa 
prétendue  régie  à des  créances  qui  ne  sont  pas  pure- 
ment conventionnelles,  à des  créances  réelles  et  pri- 
vilégiées, & des  créances  dont  la  loi  prend  essentiel- 
lement un  soin  spécial  ; quand  il  confond  un  legs 
avec  une  créance  purement  conventionnelle,  alors 
le  légataire  universel  présente» , comme  principe  vrai, 
ce  qui  n’est  qu’une  assertion  fausse,  et  tellement 
fausse,  que  lui-méme  est  obligé  de  la  démentir  dans 
sa  propre  discussion. 

« En  effet,  le  légataire  universel , développant  et 
justifiant  son  système,  est  obligé  d établir  que  le 
légataire  n’a  droit  qu’aux  sûretés  nue  le  testateur 
lui  donne  expressément,  et  par  sus  dispositions  tes- 
tamentaires. — Ainsi  le  légataire  universel  oublie 
qu’un  testateur,  comme  un  législateur,  peut,  en  dé- 
terminant ce  qui  est  droit,  s’en  rapporter  aux  juges 
pour  tout  ce  qui  est  exécution  ; un  moment  après  lo 
légataire  universel  reconnaît  que  les  immeubles  du 
défunt  sont  soumis  & une  hypothèque  légale  au  pro- 
fit des  légataires  particuliers.  Il  reconnaît  donc  lui- 
inèine  que,  pour  des  légataires  particuliers,  il  existe 
des  sûretés  ailleurs  que  dans  les  dispositions  testa- 
mentaires. 

«Le  légataire  universel  esfdonc  réduit  à soutenir 


Di 
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"édilairts,  tellement  que  la  darne  Blorangicr 
n’a  plus  de  sûreté  pour  le  paiement  de  son  legs 
de  10,000  fr.— Alors  elle  demande  une  caution. 
Elle  soutient  que  relativement  au  capital  qu'il 


Conseil  d'Etat.  (25  avril  1815.  ) 

doit  payer  à sa  mort . le  légataire  universel  n'esl 
qu'un  simple  usufruitier,  soumis  en  cette  quali- 
tés robtigationdefournirraution.  (Cod.civ.60l .) 
Jugement  du  tribunal  d'Argentiéres  qui,  sur 


co  paradoxe  révoltant,  que  les  immeubles  du  défunt 
peuvent  être  l'objet  des  sûretés  à prendre  par  lu  lé- 
gataire à terme  ; mais  qu’il  n’en  est  pas  de  même 
relativement  aux  meubles  de  la  succession  : que  le 
légataire  universel  peut,  à son  grc,  frauder  la  loi 
et  la  volonté  du  testateur  ; qu'il  peut  dissiper,  dé- 
truire, fairo  évanouir  tout  co  qui  est  argent  ou  meu- 
bles . effets  mobiliers;  que  le  locataire  particulier 
est  légalement  obligé  de  voir  et  de  laisser  consom- 
mer sa  ruine  sans  y opposer  aucun  obstacle!!! 

• Tout  homme  de  cceur  gémirait  sur  la  loi  cl  le 
législateur,  si  tels  avaient  été  leur  système  cl  leur 
impéritie. — Heureusement  un  tel  système  est  ex- 
pressément proscrit  par  la  loi  elle-même. — A Pin— 
atant  se  présentent  h la  pensée  les  art.  878.  870  et 
880  du  (iode  civ.,  portant  que  les  créanciers  de  la 
succession  peuvent  demander  la  séparation  du  pa- 
trimoine du  défunt  d’avec  le  patrimoine  de  l’hcri- 
tier,  et  que  ce  droit  se  prescrit,  relativement  aux 
meubles,  par  le  laps  de  trois  ans. — Le  sieur  Gué- 
rin est  donc  expressément  autorisé  par  la  loi  à de- 
mander que  les  sommes  d'argent  placées  par  le  dé- 
funt, ne  se  confondent  pas  avec  les  sommes  propres 
à l’héritier  : donc  il  peut  l’empêcher  de  les  recou- 
vrer, ou  do  les  placer  ailleurs;  car  une  fois  confon- 
dues avec  son  avoir  personnel , la  séparation  de 
patrimoine  ne  serait  plus  autorisée.  — El  quel  sera 
l’clfet  de  la  séparation  de  patrimoine?  Ce  sera  d’as- 
surer au  légataire  particulier  un  privilège  sur  ces 
meubles,  par  préférence  à tous  créanciers  du  léga- 
taire universel.  — Quoi!  les  légataires  particuliers 
d’une  succession  ont,  sur  les  meubles  de  celle  suc- 
cession, un  droit  réel  si  respectable  et  si  puissant, 

Îu’ils  peuvent  empêcher  le  légataire  universel  d’en 
isposer  pour  en  opérer  la  confusion  avec  son  avoir 
propre,  qu'ils  sont  essentiellement  préférables  à tout 
ayant  droit  du  légataire  universel  ( voila  certaine- 
ment bien  des  sûretés  légales),  et  cependant  on 
soutient  qu’à  l'égard  de  meubles  de  la  succession, 
la  loi  leur  refuse  toute  sûreté!!! 

«Ainsi  est  démontré  faux,  insoutenable  et  même 
contradictoire  le  système  du  légataire  universel , 
considéré  en  masse , et  dans  les  principes  géné- 
raux sur  lesquels  est  appuyé  ce  système. 

• Cassons  h présent  à fa  discussion  particulière 
des  deux  questions  relative»  soit  à la  caution  , soit 
é la  saisie-arrêt. 

« § 1 ,r.-Dc  la  caution.- C'est  un  point  constant 
et  reconnu  par  la  consultation  faite  en  faveur  du 
légataire  universel , que  si  la  question  devait  être 
décidée  par  le  droit  romain , la  camion  serait  exi- 
gible, aux  termes  de  la  loi  1'*,  IT.,  ut  legalorum  teu 
fideicomm. — Legalorum  nomine  taiitdari  oporlers 
pnrlorputavit,  ut,  quitus  (etlalor  dan /Irrit  e roluil, 
hit  diebut  detur  tel  fiai  : dolumqur  malum  abfütu- 
rum  tltpulenlur....  temper  autem  talitdare  eogiturt 
eujuteumque  lit  dignilalit  tel  faruttatum  quorum - 
eumque  htrret,...  ti  salit  non  datur  ( legalorem ) in 
pottettionem  bonorum  renire  toluil  pra’lor. — Mais 
il  est  prétendu  que  cette  disposition  du  droit  romain 
n’a  pas  été  reçue  dans  nos  mœurs,  que  déjà  elle  était 
abrogée  par  les  lois  françaises  anterieures  au  Code 
civ.,  que  surtout  elle  est  abrogée  par  le  Code  civil. 
«Y  a-t-il  quelque  vérité  dans  ces  deux  assertions? 
« Pour  établir  quota  loi  institutive  de  l’obligation 
de  donner  caution  pour  la  sûreté  des  legs  à terme, 
a été  abrogée,  M.  Muret  de  Bord  invoque  non  une  loi 
ni  même  un  usage  constaté,  mais  seulement  une 
opinion  d’autenr  ; il  cite  Furgole,  Traité  des  testa- 
ment , ch.  7,  sect.  4,n°49,  qui  s’exprime  en  ces  ter- 


mes : «On  ne  voit  point  pratiquer  parmi  nous  ce  cau- 
tionnement. — Cependant  il  y aurait  lieu  d'assujettir 
l'héritier  à donner  celte  sûreiés'ily  avait  des  raisons 

3 ui  puissent  faire  craindre  des  dissipation»  capables 
e le  rendre  insolvable.  »—  Le  conseil  doit  d'abord 
rétorquer  celte  opinion  de  Furgole,  et  la  tourner  en 
faveur  des  légataires  particuliers.  Il  est  constant,  en 
fait,  que  les  deux  legs  à terme  qu’il  s'agit  de  con- 
server s’élèvent  à ‘260,000  fr.  anjourd’hui,  et  qu’ils 
s’élèveront  à 31)0,000  fr.  avant  la  majorité  des  lé- 
gataires ; que  de  la  conservation  ou  de  la  perte  de 
cette  somme  dépend  le  bonheur  ou  la  ruine  des  de- 
moiselle» Guérin  ; que  la  conservation  de  ces  300,000 
francs  dépend  de  la  conservation  des  sommes  mobi- 
lières existantes  dans  le  portefeuille  du  défunt;  quo 
le  légataire  universel  est  un  fils  do  famille,  sans  pa- 
trimoine actuel;  que  tous  ses  fonds  sont  placés  do 
manière  chanceuse  plus  ou  moins. 

■ De  telles  circonstances  sont  précisément  le  cas 
^ "’  assurément  bien  le  cas 

universel  devienne  in- 
Furgolr  lui-même,  il  j 
on,  dans  l’espèce. — Au 
surplus,  ce  n'est  pas  seulement  par  exception,  c’est 
'encore  par  l'effet  de  la  règle  générale  qu’il  y a lieu 
d'exiger  une  caution  du  légataire  universel  par  suite 
deslegs  à terme. -Furgole  dit  que  :«on  ne  voit  point 
pratiquer  parmi  nous  cette  espèce  de  cautionne- 
ment. w — .VIais  si,  dans  l'usage  ancien,  on  ne  voyait 
point  pratiquer  cette  espèce  de  cautionnement,  c’est, 
dit  Henry»,  parce  que  les  légataires  avaient  presque 
toujours  assez  d'autres  assurances  ; ce  n'esl  point  du 
tout  que  la  caution  ne  fût  pas  due. 

« Au  surplus  .Henry»  enseigne  très  positivement 
cette  doctrine,  que  le  légataire  à ternie,  et  même  le 
légataire  sous  condition,  et  même  encore  le  greve 
de  substitution,  peuvent  exiger  une  caution  de  l’hé- 
ritier i Üv.  Irr,  en.  4.  quest.  6S,  t.  3,  p.  285,  édit, 
de  I73S  . 

« Brillon,  «d.,  en  son  Dictionnaire  de » arrêts , 
Legs y Caution.—  Pwptiis es,  id.,  par».  !»•,  lit.  des 
legs,  sert.  2,1  2,  p 261,  édit,  in-fol.  de  17S0. — 
Doinat  s’exprime  dans  le  même  sens,  non-seule- 
ment d’anrés  la  loi  romaine , mais  encore  d’apres 
l’usage  etla  jurisprudence  de»  parlemens  de  France. 

• Voici  comment  s'exprime  Domat.liv.  4,  t.  2, 
sect.  10.  n *7  : — Si  leslégatairc*  doutaient  de  la  sûre- 
té de  leur  legs,  et  qu'ils  ne  voulussent  pas  laisser  les 
bien»  de  l’hérédité  à la  disposition  de  l’héritier,  iis 
pourraient  y pourvoir,  soit  en  l'obligeant  de  leur 
donner  une  caution  ou  autre  assurauce.ou  faisantsai- 
sirles  biens  et  sceller  les  lieux  où  seraient  /es  efTel» 
mobiliers  et  les  papiers  de  l’hérédité , pouren  faire 
faire  un  inventaire  et  des  ventes,  »\l  était  necessaire 
pour  lotir  paiement,  et  il  en  serait  de  même  pour  la 
sûreté  des  Odèicommis. — Il  est  dit  dans  la  loi  5,  et 
dan»  la  loi  7 de  ce  litre,  au  Gode,  que  le  testateur  peut 
décharger  l’héritier  de  donner  des  sûretés  pour  lea 
legs  et  les  Hdéicommis.el  il  est  irr»  juste  qu'un  tes- 
tateur ail  cette  liberté;  mais  notre  usage  et  l’équité 
y apporteraient  un  tempérament,  si  l'berilier  abusait 
de  celte  disposition  du  testateur;  et  s'il  y avait  du 
péril  pour  les  légataires,  ils  pourraietRy  faire  pour- 
voir en  justice;  car  on  présumerait  de  la  volonté 
même  du  testateur  qu'il  n'auroit  pas  entendu  favo- 
riser la  mauvaise  foi  de  son  héritier.  » 

« C'est  aussi  la  doctrine  de  Cujas,  in  lib.  2,  quest, 
Pauli  ad  legem  1 4 . Ex  quibut  Causa.  — Cujas  en- 
seigne que  la  faculté  d'exiger  des  sûretés  appartient 
non-seulement  au  légataire,  qui  a un  droit  acquis, 
tuais  cncofc  à celui  qui  n’a  qu’uu  droit  conditionnel. 


prévu  par  r urgole.  — t.  est 
de  craindre  que  le  légataire 
solvable.  — Donc , d'après 
aurait  lieu  a exiger  la  cauti 


;le 
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le  rondement  de  l’art.  Gül  , ordonne  au  légataire  I 
de  fournir  caution. 

Appel  par  le  sieur  de  Vinezac. 


« Toutefois  il  faut  reconnaître  que  dans  nos 
mœurs  françaises  l'exigibilité  de  la  caution  n’était 
pas  absolue;  qu'elle  était  circonstancielle;  qu'elle 
aurait  pu  être  refusée  en  deux  cas  : 1°  si  le  léga- 
taire universel  était  le  père  du  légataire  particulier  ; 
2°  si  l'hérédité  offrait  assez  d’immeubles  pour  donner 
toutes  sûretés  au  légataire  particulier.  — Mais  si 
l'hérédité  ne  se  compose  que  d'eiïcls  mobiliers,  si 
les  légataires  particuliers  n'ont  d’ailleurs  point  de 
sûretés,  les  collatéraux  peuvent  très  bien  et  toujours 
exiger  une  caution. — Les  observations  sur  les  usa- 
ges du  barreau  français  nous  sont  fournies  par  Bic- 
lonnier  sur  Henrys,  loco  citato. 

« Elles  s'appliquent  parfaitement  A notre  espère, 
où  la  caution  est  réclamée  par  uu  collatéral , au  cas 
d'une  succession  composée  seulement  d’effets  mo- 
bi  iers,  et  lorsque  les  légataires  particuliers,  privés 
de  toute  sûreté,  sont  exposés  aux  plus  grand»  dan- 
gers. 

• Voilà  donc  bien  établi  ce  point  do  droit,  que  la 
caution,  en  cas  pareil,  était  exigible  dans  le  droit 
français  antérieur  au  Code  civil. 

« Le  conseil  doit  ajouter,  que  si  quelques  parties  de 
la  France  n'avaient  pas  adopté  l'usage  d'exiger  une 
caution  pour  la  sûreté  des  legs  particulier»  qui  n’é* 
taient  pas  affectés  sur  des  immeubles,  alors,  et  daos 
ce  cas,  l'usage  des  saisies-arrêts  s'observait  sans 
difficulté. 

« L’ordonnance,  dit  Thévcnot  Dessnulcs,  en  son 
Traité  des  substitutions , secl.  6,  ch.  46,  permet  au 
substitué  de  faire  toutes  diligences  nécessaires  |K>ur 
l’emploi  des  deniers,  et  singulièrement  do  former 
des  oppositions  cuire  les  inaios  des  debiteurs.»  Il 
n’est  la  question  que  de  substitutions;  mai»  tout 
jurisconsulte  sait  que,  dans  le  droit,  les  légataires 
particuliers  et  les  substitués  étaieul  sur  la  même 
ligne  pour  ce  qui  concerne  les  sûretés  (C.f  au  lit. 
r»mmunia  de  legalis  et  fiiteùommiss.  ) ; que  s'il  y 
avait  une  différence  dans  le  droit,  elle  était  eu  fa- 
veur et  au  profil  du  légataire  particulier,  et  que  les 
changement  du  droit  civil,  survenus  dans  la  matière 
des  substitutions  et  de»  successions , n'ont  pas  fait 
des  changement  notables  aux  principes  concernant 
les  sûretés  ducs  aux  institués  et  substitués. 

< Actuellement  il  convient  de  rentrer  dans  l’objet 
spécial  de  la  discussion,  et  de  s'arrêter  à ce  point, 
que,  selon  le  droit  antérieur  au  Code  civil,  le  léga- 
taire particulier  (en  collatérale,  et  quand  l'hérédité 
était  purement  mobilière)  était  légalement  autorisé 
à exiger  une  caution  du  légataire  universel.  Reste 
à savoir  si  le  Code  civil  a innové  ou  abrogé  l'ancien 
usage. — A cet  égard,  il  n'y  a rien  à conclure  do 
l’art.  7 de  la  loi  du  30  vent,  an  12;  cet  article  ne 
déclare  abrogées  que  les  loi»  antérieures  existante» 
sur  les  matières  réglées  par  le  Code.  Or,  le  Code 
civil  a-l-il  réglé  la  matière  de»  sùrelcs  que  l'équité 
réclame  pour  les  legs  à terme? 

« Sur  la  matière  des  sûretés  dues  au  légataire  par- 
ticulier, le  Code  civil  a imité  la  réserve  qu’avait 
gardée  l'ordonn.  de  1736.  Or,  l’ordonn.  de  1735 
n avait  pas  abrogé  les  disposition»  du  droit  romain 
sur  la  matière  des  sûretés  pour  la  conservation  dos 
legs  : donc  le  Code  civil  laisse  également  aux  an- 
ciennes réglés  de  droit  toute  leur  efficacité  première. 

« Au  .surplus,  si,  comme  le  prétend  le  légataire 
universel,  le  Code  civil  a réglé  la  matière  des  sû- 
retés que  l’équité  réclame  pour  les  legs  à terme , 
nous  devons  y trouver  qu'une  caution  est  exigible, 
pour  les  cas  du  moins  où  elle  serait  nécessaire  à la 
sûreté  du  legs. 

• En  effet,  les  art.  601  et  626  imposent1.!  l'usufrui- 
tier et  à l’usager  d’un  mobilier,  l’obligation  do  dtm- 
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LA  COCU;  — Attendu  que  le  testament  de 
demoiselle  de  Vinezac  ne  soumet  pas  son  héritier 

ner  caution  pour  sûreté  de»  droits  réservés  au  pro- 
prietaire ou  à l’usager.  Or,  tous  le»  mêmes  motifs 
de  sûreté  exigent  qu'elle  soit  imposée  au  légataire 
universel,  a l’egard  de»  somme»  d'argent,  dont  il  a 
la  jouissance,  réellement  existantes  au  décès  du 
testateur,  et  qu'il  ne  doit  nayer  au  légataire  parti- 
culier que  dans  un  délai  déterminé  : c'est  donc  ici 
le  cas  d'une  interprétation  extensive  de  la  loi.— 
F.adem  ratio,  idem  jus.- Ad  similia  leget  (rahuntur, 
si  eadem  sit  uiilitasvel  intfrpretalio.  L.  13,  (T.,  de 
Irgibus.  ....  Semper  hoc  legtbus  inesse  creditur.  L. 
27, ibid. 

« Aussi  voit  on  que  l'héritier  bénéficiaire  n’entre 
cojouissance  qu'en  donnant  caution  (art.  807  du 
Code  civil).  Ainsi  le  *ucce*»ible,au  cas  de  présomp- 
tion d'absence  (art.  120  du  Code  civil).  Ainsi,  le 
conjoint  survivant  qui  hérite  à défaut  de  successi- 
bles connus  'art.  759).  Partout  où  quelqu'un  ob- 
tient de  la  loi  la  jouissance  de  biens  qu'il  faudra 
rendre  ou  qu'il  sera  po»>ihlc  du  devoir  rendre , le 
loi  exige  une  caution.—  Dira-l-on,  comme  le  léga- 
taire universel,  que  la  caution  exigée  pour  les  cas 
où  l'on  n'a  qu'un  droit  de  jouissance,  n'est  pas  exi- 
gée pour  le»  cas  où  l'on  a un  droit  de  propriété? 

« .Mais  la  loi  ne  s'occupe  aucunement  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  jouissance  est  à litre  perpétuel 
ou  à titre  temporaire;  elle  n'exauiine  que  le  oanger 
d'abus  ; et  partout  où  elle  en  voit  de  possibles,  elle  y 
cpporte  remède  en  exigeant  une  caution. —Le  légis- 
lateur a voulu  que  le»  légataires  particuliers  eussent 
une  hypothèque  légale  sur  les  immeuble»  du  défunt 
assujettis  à leur  legs.  C’est  un  point  de  droit  cer- 
tain, et  reconnu  par  M.  Muret  de  Bord.  Donc  le 
législateur  a voulu  ou  dù  vouloir  que  les  valeurs 
mobilières  leur  soient  «-gaiement  affectées;  donc  en 
combinant  le»  art.  880  avec  les  art.  GUI  et  626  du 
Code  civ.,  oii  doit  arriver  à celte  conséquence,  quo 
lu  vœu  du  législateur  est  pour  toutes  le»  sûretés 
nécessaire»  a la  con»ervation  de»  valeur»  mobiliè- 
re» dan»  l'intérêt  des  légataire»  particuliers;  donc 
la  loi  doit  être  entendue  dan»  le  sens  d'une  caution 
exigible  comme  règle  generale  et  surtout  pour  l'es- 
pèce particulière. 

« Le»  art.  1055. 1056,  1057  et  stiiv.  du  Code  civ., 
justifient  celte  doctrine , que  lo  législateur  a voulu 
astreindre,  même  le»  propriétaires,  à donner  des 
sûreté»,  alors  que  leur  jouissance  peut  être  daimna- 
ge.dde  à de»  tiers,  ayant  à recueillir  un  jour  des 
droit»  quelconque»,  certains  et  éventuels.- En  effet, 
les  art.  1055,  1056,  1057  et  suivans,  disposent  pour 
le  cas  où  un  héritier  est  grevé  de  substitution  au 
prolîl  de  se»  enfin»  par  un  asceudanl  ou  par  un 
frère  ; et  si  lu  législateur  ne  soumet  pas  lo  grevé  à 
l'obligation  de  donner  caution,  il  fait  bien  plus,  il 
l'oblige  à faire  nommer  un  tuteur,  chargé  d'assurer 
l’exécution  de  la  substitution,  de  s’emparer  des  va- 
leur» mobilières,  cl  d'en  faire  le  placement  en  im- 
meubles. 

« Cependant  l'héritier  grevé  de  substitution  est 
bien  réellement  propriétaire. 

• Donc  il  y a erreur  à soutenir  nue  le  législateur 
n’u  exigé  des  sûretés  que  de  l'usufruitier  ou  de  l'u- 
sager ; qu'il  n'en  a pas  exigé  du  propriétaire,  bien 
uo  sa  jouissance  puisse  être  préjudiciable  au  droit 
es  (iers. 

« El  si  le  législateur  exige  les  sûretés  les  plus 
gênantes  de  la  part  d'un  héritier  grevé  de  substitu- 
tion, bien  que  le  substitué  n'ait  qu'un  droit  éven- 
tuel, à plus  forte  raison  le  législateur  a-t-il  dù  exiger 
des  sûretés  de  l’héritier  grevé  de  charges  certaines, 
au  prolit  d’un  légataire  à terme. — Lo  système  du 
légataire  universel  repose  sur  celte  idée,  qu’un  hé- 
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à donner  caution  pour  le  legs  de  10,000  francs  , 
payable  a réponse  Morangier,  sa  nièce,  après  la 
inurl  de  sou  héritier  ; — Que  ee  testament  s’est 

rilier  détenu  propriétaire  de  la  succession  ne  doit 
aucunes  sûretc*  À tous  autres  nyans  droit,  si  le  tes- 
tateur ne  l'a  positivement  obligé  a donner  des  sûretés 
—Or,  ce  système  est  démontré  faux  par  l’exemple 
ci-dessus  de  l'héritier  greté  de  substitution.  — 
Il  est  démontré  ronlraire  à l’esprit  du  législateur, 
qui  veut  îles  sûretés  partout  où  il  y a danger  d’a- 
bus au  préjudice  de  droits  arquis,  certains  ou  éven- 
tuels. Il  est  contraire  aux  anciens  principes  du  droit 
romain  et  du  droit  français,  il  est  surtout  contraire  à 
l'équité  , qui  veut  que  le  droit  de  chacun  soit  res- 
treint dans  tou»  les  cas  où  IVxercicc  en  deviendrait 
dommageable  au  droit  d‘aulrui. 

« A tous  ces  argumens  décisifs,  il  vient  s'en  join- 
dre un  autre  puise  dans  Part  K80  du  Code  civ.,  qui 
autorise  les  légataires  à demander  la  séparation  des 
patrimoines  du  défunt  et  de  l'héritier  pour  que  les 
valeurs  mobilières  du  défunt  ne  puissent  jamais  de- 
venir la  proie  des  créanciers  de  I héritier.—  S'il  est 
vrai  que  les  créanciers  de  l'héritier  ont  tous  le» 
mêmes  droits  que  lui,  et  peuvent  exercer  toutes  ses 
actions  ( 1 1Gt>  du  Code  civ.),  et  si  cependant  le» 
créanciers  du  défunt  ont.  sur  les  valeurs  mobilière» 
du  délunt  moins  de  droit  que  les  légataires,  il  faut 
en  conclure  que  les  légataires  ont  sur  les  valeurs 
mobilières  du  défunt,  et  jusqu'à  concurrence  de 
leur  legs,  un  droit  bien  pins  puissante!  plus  sacré 
que  le  droit  de  l'héritier  . . (M  Sirey  terminait  sur 
ce  point,  en  opposant  h l'arrêt  ei-dessns  de  Nîmes, 
un  arrêt  de  Bruxelles  du  20  nov.  IH07  (afT.  Biché). 
V . à cette  date.) 

• g H.  De  la  Saitie-Arrfl.  — L’art.  145  do  l'or- 
donnance d'Orléans,  de  I560t  est  ainsi  conçu  : 

« Permettons  à tous  Français  procéder  par  voie 
d’arrêt  sur  les  meubles  et  bardes  de  leurs  débiteurs 
obliges  par  cédule»,  en  quelques  lieux  qu'ils  soient 
trouvés,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reconnu  leur»  signa- 
tures, ii  la  charge  de»  dépens,  dommages  et  intérêts, 
contre  les  téméraires  arrêtait»,  au  paiement  des- 
quels ils  seront  contraints  par  corps.  » — Le  législa- 
teur prend  des  mesure»  pour  que  nul  ne  soit  victime 
de»  saisies-arrêts  par  pure  malveillance;  mais  d'ail- 
leurs il  donne  à tonte  espère  de  créanciers  une 
grande  latitude  : quel  que  soit  leur  litre,  s'ils  ont 
réellement  une  créance,  ils  peuvent  pratiquer  des 
saisies-arrêt». 

• Point  de  distinction  entre  les  créances  à terme 
et  le»  créance»  échues  ; si  le  droit  est  acquis , si  le 
créancier  a de»  sujets  de  crainte,  il  a la  faculté  de 
prendre  des  sûretés  nu  moyen  de  saisies-arrêts. — 
Cet  ancien  système  était  bien  large,  bien  favorable 
aux  créanciers  ; il  no  l'était  cependant  pas  assex  ; il 
exigeait  un  litre,  un  écrit  : il  laissait  donc  dan*  la 
peine  tou»  les  créanciers  dont  la  créance  n'était  éta- 
blie que  par  conventions  verbales,  ou  dont  la  créanco 
résultait  de  faits,  de  quasi-contrats . ou  de  quasi- 
délit».  La  jurisprudence  suppléa  au  silence  de  la 
loi  : elle  conféra  au  magistral  l'autorisation  des 
saisies-arrét*. 

• Prost  de  Royer,  que  le  légataire  universel  a cité 
avec  complaisance , prononce  sa  condamnation  au 
mot  arrêtement  : il  réputé  valable  toute  opposition 
ou  arrêtement,  pourvu  que  le  saisissant  son  créan- 
cier légitime,  sans  distinguer  s'il  y a ou  s'il  n’y  a 
pas  titre,  si  la  créance  est  cchuo,* ou  si  elle  est  à 
terme. 

« Lapeyrére , le  dépositaire  de  la  saine  doctrine 
dans  le  ressort  du  enlevant  parlement  do  Bordeaux, 
s'exprima  de  même  : « Lcst simples  oppositions  et 
arrêtent» n*  fait*  par  un  créancier  sur  le»  somme.»  et 
effets  do  »ou  debiteur  sont  bouucs  et  valables,  quoi- 


ouvert  sous  l’empire  du  Code  civil , qui  peutseul 
déterminer  les  obligations  dérivant  des  disposi- 
tions testamentaires,  et  qu’aucune  loi  de  ce  Code 

u’il  n'ait  pas  de  titre  reconnu  , sauf  la  cassation 

'icelles,  en  cas  que  dsns  la  suite  il  ne  se  trouvât 
pas  créancier  légitime.  » 

■ Le»  art.  5S7  et  558  du  Code  de  proc.  civ.,  qui 
sont  notre  régie  actuelle,  sont-ils  moins  favorables 
au  créancier?  L'art.  557  porte  que  :n  tout  créancier 
peut,  en  vertu  de  titres  authentiques  ou  privés,  sai- 
sir-arréter  entre  les  mains  d’un  tiers,  le.»  sommes 
cl  effets  appartenant  à son  débiteur,  ou  s'opposer  à 
eur  remise.  » 

• L’art.  b58  ajoute  que  :«s*il  n’y  a pas  de  titre,  le 
juge  du  domicile  du  débiteur,  et  même  celui  du  do- 
micile du  tiers  saisi,  pourront , sur  requête,  per- 
mettre la  saisie-arrêt  et  opposition.  • Ainsi,  il  suffit 
d’étre  créancier  pour  saisir-arrèler  ; mais  avec  cette 
différence  qu'on  peut  saisir-arrèler  de  soi-même  si 
l’on  a titre.  ; et  qu’il  fout  la  permission  du  juge  si 
l’on  n’a  pa»  de  litre. 

« Est-il  dit  qu'il  faut  être  débiteur  d’une  créance 
échue  et  exigible?  Le  législateur  a eu  soin  de  dire 
oui,  quand  il  s'agit  de  saisie  mobilière  f&51  du  Code 
de  proc.  civ.);  donc  il  a entendu  non,  pour  le  cas 
d'une  simple  saisie-arrêt.  Le  législateur  exige  seu- 
lement qu  on  soit  créancier;  c’est-é-dire  qu’il  y ait 
un  droit  acquis,  bien  que  ce  droit  soit  non  exigible, 
lût-il  même  simplement  éventuel. 

« Le  conseiller  d'Etat  qui  présenta  au  conseil  d'E- 
tat l'esprit  des  motifs  du  II  v.  5 de  la  première  partie 
du  Code  de  procédure,  s'explique  comme  il  suit  : 

« Le  créancier  porteur  d'un  litre  exécutoire  ou  pri- 
vé, les  créanciers  qui,  sans  avoir  de  titre,  ont  des 
droits  certains  et  évidens,  peuvent  saisir-arrèter 
entre  les  mains  d’un  tiers  les  sommes  et  effets  ap- 
partenant à leurs  débiteurs,  ou  s'opposer  à leur  re- 
mise ; mais  pour  exercer  ce  droit  de  saisie,  le)créan- 
cier  qui  n'a  pas  de  titre  est  obligé  d'obtenir  une 
prrmi«*ion  du  juge  du  domicile  du  débiteur  ou  du 
domicile  du  tiers  saisi.  « 

Ainsi,  pour  être  autorisé  è saisir,  il  suffit  d'avoir 
des  droit»  certains- et  évidens.  — Or,  des  droits  à 
terme  peuvent  être  certains  et  évidens  comine  des 
droits  ouvert»  et  exigibles  : et,  dans  l'espece,  les 
droits  des  demoiselles  Guérin  sont  certains  et  évi- 
dens ; ils  ne  sont  pas  même  contestés  au  fond. — 
Le  légataire  universel  ne  les  refuse  qu'en  ce  qu'ils 
ne  sont  pas  ouverts  ou  échus. — Le  légataire  univer- 
sel ne  saurait  indiquer  ni  loi  ni  usige  qui  défende 
de  saisir-arrèler,  quand  des  droits  certains  et  évi- 
dens au  fond  sont  soumis  a un  terme  pour  leur  exé- 
cution ; assurément  la  loi  n'a  pas  defendu  les  sû- 
retés pour  le  cas  précUénienl  où  les  sûretés  sont  le 
plus  nécessaires. 

• Le  domestique  à qui  il  serait  dû  onse  mois  de 
ses  gages,  et  qui  ne  devrait  être  payé  qu'au  bout  de 
l’an  ; le  commodalaire  qui  ourail  prêté  de»  objets 
précieux  pour  lui  être  remis  après  un  délai  déter- 
miné; le  traiteur  qui  aurait  fourni  des  alimens  pour 
être  payé  au  bout  du  mois....  s'il  leur  arrivait  d'a- 
voir las  preuves  quo  leur  débiteur  va  déguerpir, 
après  avoir  réalisé  tout  son  avoir,  trouveraient  cer- 
tainement anpui  et  protection  auprès  de  tout  pré- 
sident de  tribunal;  certainement  il  leur  serait  per- 
mis de  saisir-arrèter  au  préjudice  do  leur  débiteur, 
encore  que  la  créance  ne  fut  pas  cchuc,  et  l'art.  582 
du  Cod.  de  procéd.  semble  l’ordonner  expressément. 

« M.  Locré  , en  son  Etprii  du  Code  de  proc .,  ra- 
conte comment  on  s'éleva  au  conseild'Etat  contre  ica 
oppositions  tracassièrea , comment  on  crut  devoir 
prendre  des  précautions  et  contre  les  saisissans  et 
contre  les  olliciers  ministériel»  qui  feraient  légère- 
ment des  saisi cs-a rrê ts  ; mais  M.  Locré  ne  dit  point 
du  tout  qu'on  ail  songé  à punir,  prohiber  ou  géocr 
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n'impose  une  pareille  obligation  h l'héritier  ; — 
Que  l’art.  601  ne  «aurait  être  appliqué  à l’espèce; 
qu’il  ne  concerne  que  ru«ufruitier  auquel  on  ne 
peut  assimiler  l’héritier  chargé  d’un  legs  à terme 
d'une  somme  en  argent;  — Que  ('usufruitier  est 
Celui  qui  a droit  de  jouir  d’un  objet  dont  un  au- 
tre est  propriétaire,  tandis  que  l’héritier  uni- 
versel réunit  sur  sa  tête  et  la  propriété  et  les 
fruits,  étant  débiteur  seulement  de  la  somme  ; — 
Que  le  légataire  de  celte  somme  est  un  simple 
crénneier  de  cet  héritier,  sans  aucun  droit  de 
propriété  sur  les  biens  héréditaires,  ce  qui  se 
démontre  par  les  dispositions  des  art.  1016  et 
1017  du  Code  civil,  dont  l'esprit  est  conforme  à 
celui  de  la  loi  40,  de  Legal.;  — Qu’il  ne  peut  être 
reçu  a se  créer  un  plus  grand  droit  contre  l'hé- 
ritier, sous  préteite  que  celui-ci  peut  devenir  in- 
solvable ; —Que  le  legs  dont  il  se  prévaut  est  un 
bienfait  qu’il  doit  accepter  avec  les  risques  dont 
le  testateur  a voulu  l’acompagner,  en  n'assujet- 
tissant pas  l’hcrilierà  un  cautionnement;— Qu’il 

les  saisies-arrêts  faites  par  de  véritables  créan- 
ciers ayant  des  droits  certains  cl  évidens,  si  ces 
droits  n'étaient  pas  de  plus  ouverts  cl  échus. — 
Vainement  on  chercherait  dans  notre  législation  des 
dispositions  ou  des  exemples  analogues. 

• La  loi  du  2 déc.  1 8 M, combinée  avec  l’arrêté  des 
consuls  du  10  fruct.  an  (0,  art.  6,  sur  les  colons  de 
Saint-Domingue,  suspend  l'effet  des  créances  dont 
ils  sont  débiteurs;  mais  elle  autorise  les  créanciers 
à prendre  toutes  leurs  sûretés. 

« La  loi  du  5 déc.  1814,  art.  (4,  statue  de  même 
k l'égard  des  émigrés  auxquels  les  biens  séquestrés 
ont  été  rendus.— Egalement  l’art.  125  du  Code  de 
proc.  civ.,  autorise  les  juges  a suspendre  l’efTel  d’un 
titre,  d'en  reculer  le  terme,  mais  toujours  en  lais- 
sant au  créancier  la  faculté  de  prendre  des  sûretés. 

« À la  vérité,  ces  exemples  ne  sont  relatifs  qu’à 
des  termes  de  grâce  — Mais  la  force  d’analogie  est  ici 
toute  puissante,  puisqu'on  ne  peut  indiquer  de  loi  qui 
dispose  autrement  pour  les  termes  de  droit  ou  de  cou- 
vention.- Au  surplus,  même  au  cas  de  terme  do  droit, 
il  est  permis  par  le  Code  de  prendre  ses  sûretés  : l'art. 

1 180  du  Code  civ.,  est  ainsi  conçu  : « Le  créancier 
peut,  avant  que  la  condition  soit  accomplie,  exer- 
cer tou»  les  actes  conservatoires  de  ses  droits.  » Or, 
une  créance  conditionnelle  est  nécessairement  à 
terme  et  i terme  éventuel  ; elle  n’est  pas  un  droit 
acquis , et  cependant  elle  comporte  des  mesures 
conservatrices  ; à fortiori,  qnand  le  droit  est  acquis. 

a Si  des  exemples  particuliers  de  la  loi  on  passe  à 
ceux  de  la  jurisprudence , on  trouve  également  que 
la  saisie-arrêt  peut  être  pratiquée  pour  la  conser- 
vation d'une  créance  non  échue,  lorsque  d’ailleurs 
il  y a droit  acquis,  droit  certain  et  évident...  (Sur 
ce' point.  M.  Sirey  cite  l’arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, du  2 juill.  1813.  V.  infrà,  à celle  date.) 

• L’auteur  de  la  consultation  faite  dans  l’intérêt  du 
légataire  universel,  met  en  avant  que  :«  la  loi  ne  fixe 
que  deux  circonstances  qui  autorisent  le  créancier 
à poursuivre  son  debiteur  avant  l'échéance  de  terme; 
c’est  lorsque  le  débiteur  a fait  faillite,  ou  lorsque, 
par  son  fait,  il  a diminué  les  sûreté»  qu'il  avait  don- 
nées par  le  contrat.  » 

• Ici  double  paralogisme  : 1"  Il  n’est  pas  question 
de  poursuites,  mais  bien  desûreté».  L'art.  1188  du 
Code  civ.,  dont  s’étaie  le  légataire  universel,  dis- 
pose sur  les  cas  où  une  créance  à terme  devient 
exigible,  le  débiteur  ne  pouvant  plus  réclamer  le 
bénéfice  du  terme.  Ainsi  il  est  1res  certain  que  le 
sieur  Muret  du  Bord  n'ayant  pas  fait  faillite  et 
n'ayant  pas  diminué  In  gage,  ne  peut  être  contraint 
à paiement;  mais  restera  la  question  de  savoir  s'il 
peut  empêcher  son  créancier  de  prendre  ses  sûretés 
au  moyen  d'une  saisie-arrêt;  l’art.  1188  du  Code 
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n’y  a que  le  légataire  d’un  Corps  certain  et  déter- 
miné qui  ait  un  droit  de  propriété,  parce  que  la 
chose  elle-même  lui  appartient  réellement,  et 
doit  lui  appartenir  un  jour  en  nature  , l'héritier 
pouvant  seulement  en  jouir  ; — Qu'il  suit  de  iâ 
que  le  jugement  attaqué  a créé  une  obligation  qui 
n'était  imposée,  ni  par  la  loi  ni  par  le  titre  qui 
fonde  les  droits  des  parties;—  Dit  mal  jugé,  etc. 

Du  22  avril  1812.  — Cour  iinp.  de  Mimes. — 
Coucl. y M.  Trinquelagu?,  av.  gén. 


ACTE  RESPECTUEUX. — Notification. 

Il  n'est  pas  necessaire  que  les  actesrespectueux 
soient  signifiés  a personne;  il  suffit  qu'ils  le 
soient  à domicile  (I). 

(Granger— C.  sa  mère.) 

Du  22  avr.  1812. — Cour  imp.  de  Lyon.  — 
lr*  ch.— Coud,  conf.y  M Midey,  av.gén. 


civ.  ne  dit  pas  un  mot  qui  contrarie  l'opinion  établie 
ci-dessus  ; 2°  le  deuxième  paralogisme  frappant  dans 
la  consultation  dont  s'étale  le  légataire  universel , 
c'est  i*a»similalion  soutenue  d’un  legs  avec  une 
créance  simplement  conventionnelle  et  personnelle. 
Le  conseil  a déjà  fait  sentir  la  différence  ; quand  il 
serait  vrai  que  pour  toute  obligation  purement  con- 
ventionnelle, il  n’y  aurait  de  sûretés  que  selon  la 
mesure  de  la  stipulation  , on  ne  pourrait  en  rien 
conclure,  relativement  à la  sûreté  des  legs,  espèce 
de  créance  réelle  et  privilégiée. 

• Nécessairement  reviennent  ici  les  argumens 
exposé»  dans  la  discussion  du  premier  paragraphe, 
relativement  au  privilège  du  légataire  sur  les  meu- 
bles du  défunt  à l'égard  desquels  i*  a la  faculté  de 
demander  la  séparation  des  patrimoines. — Le  léga- 
taire universel  ne  contestera  pas  aux  demoiselles 
Guérin  la  faculté  d’intenter  une  demande  à fin  de 
séparation  de  patrimoines,  tant  qu’il  ne  se  sera  pas 
écoulé  trois  ans  depuis  la  mort  du  défunt.  C*esl 
le  vœu  positif  des  art.  878  et  880  du  Code  civil. 
Or,  pour  qu’il  y ail  séparation  de  patrimoines,  à 
l’égard  des  sommes  d'argent  que  le  défunt  avait 
placées,  il  faut  que  ces  somme»  d'argent  ne  soient 
pas  touchées  par  le  légataire  universel  à titre  de 
propriétaire  libre;  qu'elles  n'aient  pas  été  nvscs 
sous  sa  main  et  à sa  disposition  ; san»  cela  elles 
seraient  confondues  avec  son  avoir;  il  y aurait 
confusion  ; la  force  de»  choses  rendrait  toute  sé- 
paration impossible. 

Donc  la  loi  qui  autorise  la  séparation  de  patri- 
moines, à l'égard  des  sommes  dues  au  défunt,  au- 
torise par  cela  même  la  saisie-arrêt  de  ces  sommes, 
ou  l'acte  qui  seul  empêche  le  légataire  universel  de 
les  confondre  avec  son  avoir.— Qui  veut  la  fin  veut 
nécessairement  les  moyens,  san»  lesquels  la  fin  se- 
rait impossible  — C'est  assez,  et  presque  trop  de 
discussion,  en  ce  qui  tourhu  la  validité  de  la  saisie- 
arrêt. — L'opinion  contraire  n’a  pas  l’ombre  de  fon- 
dement : la  loi,  la  jurisprudence,  l'équité,  les  con- 
venances. tout  ce  qui  peut  avoir  de  l'influence  sur 
l’esprit  des  magistrats  milite  en  faveur  du  sieur  Gué- 
rin et  contre  son  adversaire. 

« Délibéré  n Paris,  le  l«r  mars  1817.  J.-B.  Siuey.  » 

(1)  Ce  point  de  jurisprudence  parait  constant.  V. 
Bruxelles,  2t  frim.  an  13,  et  la  note  ; Douai.  22  avr. 
1819;  Toulouse,  27  juin  et  21  juill.  1821  ; Amiens, 
8 avr.  1825.— K.  aussi  dans  le  même  sens,  Merlin  , 
Quest.,  v°  Act.  retp.,  g 3,  Quest.  4;  Delvincourl, 
t.  I,  p.  118  ; Vazeille,  Mariage,  t.  I,  n"  136  : Toul- 
licr,  t.  I,  n°  519;  Zachariæ  , t.  3 . § 463  note  26  ; 
Pezzam,  Empêeh.  du  mariage,  n°363  et  367;  Duran- 
ton,  l.  2 , i»°  1 10. — V . toutefois  en  sens  contraire, 
Caen»  1 2 déc.  1812.— aussi  Bruxelles,  3 av.  1823. 
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DOUBLE  ÉCRIT.— Exécution.— Nullh  k. 
Lorsqu'un  contrat  synallagmatique  a été  fait 
par  acte  tous  seing  privé,  une  partie  ne  peut 
pas  en  demander  la  nullité  apres  l'avoir  exé- 
cuté, encore  qu'il  n’ait  pas  été  fait  en  double 
original.  — Dans  ce  cas,  l'exécution  du  con- 
trat couvre  non-seulement  la  nullité  résul- 
tante du  défaut  de  mention  du  nombre  des 
originaux  qui  ont  été  faits , mais  de  plus 
elle  rend  non  recevable  à proposer  celle  qui 
résulte  de  ce  que  les  originaux  n ont  pas  été 
faits  en  nombre  suffisant.  (Cod.  Civ.,  1325  el 
1338.)  (1) 

( Y ailler  bergbe—C.  Vermeulen.) 

4 therrn.  an  12.  aele  «ou*  seing  privé,  renfer- 
mant tics  conventions  synallagmatiques. Ccl  acte 
ne  contient  pas  la  mention  expresse  qu'il  est  fait 
eu  autant  d'originaux  qu'il  y a tic  parties  ayant 
ti ii  intérêt  distinct.  Il  parait  môme  qu'il  n'est  pus 
fait  double.  {Néanmoins  les  parties  contrariantes, 
les  sieurs  Vnnlcrbergbc  et  Vermeulen,  l’exécu- 
tcut  partiellement,  par  acte  du  20  sept.  180t. 

Dans  la  suite,  il  s'est  agi  de  contraindre  Ver- 
meulen a l'exécution  pleine  el  entière  du  contrat. 
— Mais  alors  Vermeulen  demande  la  nullité  des 
conventions  du  4 lherm.  au  12,  pour  contraven- 
tion à l'art.  I32S  , Cod.  civ.,  en  ce  que  l'acte  n’a 
pas  été  fait  double  — Yaulerberghc  oppose  l’exé- 
cution du  20  sept,  et  l'art.  1338  du  Code  civ. 

Vermeulen  réplique  que,  non-seulement  l'acte 
du  4 lherm.  au  12  uc  cuiilicnl  pas  la  mention 
ciprcsse  du  nombre  des  originaux  . mais  encore 
que  cet  acte  n'a  pas  été  fait  double;  il  convient 
que,  d'après  la  lettre  de  t ort.  1325,  l'exécution 
volontaire  couvre  le  défaut  de  mention  du  nom- 
bre des  originaux,  mais  il  nie  que  celle  exécution 
puisse  effacer  In  nullité  lésullonl  de  ce  que 
l'acte  n'a  point  été  fait  double. 

En  général . dit  Vermeulen,  l'exécution  volon- 
taire n'est  autre  chose  qu'une  confirmation  ou 
ratification  tacite  (l’ndc  civ.  1338);  doue  elle 
ne  peut  avoir  effet  que  relativement  aux  choses 
susceptibles  île  confirmation  ou  de  ratification. 
Cela  posé  , continuait  le  défendeur,  reste  à sa- 
voir quelles  choses  sont  susceptibles  de  ratifica- 
tion. A rct  egard  , il  est  de  règle  certaine  qu'on 
ne  peut  confirmer  ou  ratifier  ce  qui  li'eiiste  pas 
du  tout,  ce  qui  est  nul  radicalement . ou  d'une 
nullité  absolue.  C'est  ce  qu'enseigne  Dumoulin, 
dans  scs  rommentaires  sur  la  coutume  de  Paris, 
tu.  i«*#  § 8.  gins.  4 . n°  88.  — Or,  il  y a nullité 
absolue,  toutes  les  fois  qu’en  prononçant  la  nul- 
lité, la  loi  ne  dit  point  que  la  nullité  sera  sim- 
plement relative.  — Donc,  cl  en  règle  générale, 
les  actes  que  la  loi  déclare  nuis  en  termes  géné- 
raux cl  absolus,  ne  sont  pas  susceptibles  de  rati- 
fication ou  de  confirmation.— Mais,  ajoutait  Ver- 
meulen, l’art.  1325  du  Code  civil,  annullc  indis- 
tinctement les  conventions  synallagmatiques  qui 
ne  sont  pas  faites  en  double  original.  Donc  la 
nullité  n'est  pas  uniquement  relative  ; — donc 
elle  ne  peut  pas  étie  ratifiée;  — donc  aussi 
elle  ne  peut  sc  couvrir  par  l'exécution  volontaire. 
— A la  vérité  , Tort.  1325  donne  l'effet  à l'exécu- 
tion volontaire,  quoiqu'  il  s'agisse  d'actes  non  faits 
doubles;  mais  l'article  dit  seulement:  « Néann 
moins  le  defaut  de  mention  que  les  originaux  ol- 
été  faits  doubles,  triples,  etc.,  ne  peut  être  op- 
posé par  relui  qui  n exécuté  de  sa  part  la  conven- 
tion portée  dans  l'uclc.  » — Mais  l’art.  1325  ren- 
ferme une  exception  aux  principes  généraux  de 
ta  confirmation  ou  ratification;  celle  exception 
ne  peut  être  entendue  hors  de  son  espèce  précise 

(I)  I . Bruxelles,  2 die.  1807,  et  la  note. 


— Or , l’art.  1325  n'Altribue  à l'exécution  d'outre 
résultat  que  celui  de  couvrir  la  nullité  résultant 
du  défaut  de  mention  du  nombre  des  originaux  ; 
il  ne  parle  point  du  cas  où  les  originaux  mont  pas 
été  faits  doubles  dans  la  réalité  ; donc  il  est  inap- 
plicable, cl  l’acte  du  4 thermidor  an  12  n'en  doit 
pas  moins  être  annulé,  quoiqu'il  ait  reçu  son 
exécution. 

7 janvier  1808,  jugement  interlocutoire  du  tri- 
bunal civil  de  Bruges,  qui  ordonne  à Yanler- 
berghe  de  prouver  que  l’acte  du  4 therrn.  an  12 
a réellement  été  fait  double. 

Vanlcrbcrghc  n’ayant  pu  faire  la  preuve  mise 
à sa  charge,  les  conventions  du  4 lherm.  an  12 
furent  annulées  par  jugement  définitif,  attendu 
le  défaut  de  double  original. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  si  , par  l’art.  1325 
du  Code  civil,  le  législateur  a voulu  que  les  actes 
sous  seing  privé  contenant  des  conventions  sy- 
nallagmatiques, pour  être  valables,  fussent  faits 
en  autant  d’originaux  qu'il  y a de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct , il  est  évident  que  son  but  a 
été  d'établir  entre  les  parties  contractantes  un 
lien  réciproque,  et  d’cmpéchcr  que  l’une  d'elles 
soit  exclusivement  maîtresse  du  sort  d'un  pa- 
reil acte  Attendu  que  la  mention  express*  que 
l’aclc  a été  fait  en  autant  d'originaux  qu’il  y a de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct,  n'a  été  ordonnée 
que  pour  la  preuve  de  ce  fait , el  que  ec  défaut 
lie  pourrait  pas  être  opposé  par  la  partie  qui  au- 
rait avoué  l’existence  dcsdils  doubles,  triples,  etc., 
étant  évident  que  ce  qui  est  reconnu  ne  doit  pas 
cire  prouvé;— Attendu  que  si.  d'après  la  dernière 
disposition  dudit  article  , celui  qui  a exécuté  de 
sa  part  la  convention  portée  dans  l’acte  ne  peut 
plus  opposer  ledéfuutde  ladite  mention  expresse, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  s’il  ne  peut  plus  op- 
poser le  défaut  de  la  preuve  requise  par  la  loi,  il 
cri  résulte  que  le  fait  que  l'acte  a été  fait  au  vœu 
de  In  loi  doit  être  tenu  pour  avéré  ; — Attendu 
que  la  ratification  ou  l'approbation  d’un  acte  ré- 
sulte aussi  bien  de  l'exécution  partielle  que  de 
l'exécution  entière  : d’où  il  suit  que  . dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  celui  qui  l'exécute  est 
censé  convenir  que  l’acte  a été  fait  dans  les  for- 
mes voulues  par  lu  loi,  cl  que  par  conséquent  il 
n'est  plus  recevable  à opposer  une  fin  de  non-re- 
cevoir de  ce  chef;— Attendu  que  parla  quittance 
du  20  sept.  18<)4,  l'intimé  a reconnu  avoir  reçu  la 
somme  de  1.441  fr.  à compte  de  la  convention  du 
4 therrn.  un  12  dont  s'agit:— Farces  motifs, — Met 
le  jugement  donl.cst  appel  au  néant;  — Entendant, 
sans  s'arrêter  aux  conclusions  prises  par  l'intimé 
en  nullité  de  l’acte  du  i tberm.  an  12,— Ordonne 
aux  parties  de  contester  plus  amplement  sur  la 
hauteur  des  sommes  mises  en  conclusions  par 
l’appelant,  dépens  réservés.  » 

Du  22  avr.  1812.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 

— 3e  ch.  — Concl .,  II.  Van  Dcrfosse,  av.  gén. 


DERNIER  RESSORT.—  Frais-Intérêts.— 

Protêt. 

Les  frais  du  protêt  d'un  effet  d a commerce  et 
les  intérêts  que  ce  protêt  fait  courir,  ne  doi- 
vent pas  être  ajoutés  au  capital  pour  la  dé- 
termination du  dernier  ressort  (2). 

(N...— C.  N...)— AnnÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  demande  prin- 
cipale formée  dcvonl  le  tribunal  d'Oudenarde 
avait  pour  objet  le  paiement  d'un  billet  a ordre 


(2)  V.  sur  ce  point,  Cas*.  5 mars  1807,  et  les 
arrêts  en  sens  divers  cites  à la  note. 
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dont  l'import  est  d’une  somme  de  1 ,000  Tr.  ; que 
celle  en  paiement  des  frais  de  protêt  et  des  in- 
térêts à compter  du  jour  du  protêt  n'en  est  qu’un 
accessoire,  et  partant  ne  pouvait  limiter  la  com- 
pétence en  dernier  ressort  du  tribunol,— Déclare 
rappel  non  recevable. 

Du  22  avr.  181-2.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE. -Acte  SOCS  SEING 
privé.—  Signature.— Exécution. 
Lorsqu’un  individu  s'est  engagé  envers  un  au- 
tre, par  acte  sous  seing  priva,  a t’admettre 
comme  associé  dans  son  commerce , cet  acte, 
quoique  signe  seulement  par  le  premier,  est 
obligatoire  s'il  a reçu  son  exécution  de  la 
part  de  l'autre  partie.  (Cod.  civ.,  1325  ; Cad. 
comm.,  39.)  (1) 

(Hassen— C.  Lommersmann).— arrêt. 

LÀ  COUR Attendu,  en  fait,  que,  par  acte 
sous  seing  privé  et  souscrit  par  l’appelant, celui- 
ci  a promis  à l'intimé  son  gendre  de  l'admettre 
dans  sou  commerce  et  dans  sa  fabrique  comme 
aasocié  pour  on  quart;— Que  l'intimé  n'a  point 
apposé  signature  a cet  acte  que  l'appelant  a laissé 
entre  ses  mains,  mais  qu'il  Ta  pleinement  exécu- 
té en  quittant  Bockum  où  il  avait  établi  son 
commerce,  en  vendant  les  meubles  et  les  immeu- 
bles qu'il  y possédait,  et  même  ses  marchandi- 
ses et  son  fonds  de  magasin,  en  se  menant  à la 
tête  de  ta  fabrique,  en  occupant  des  bAtimeus  de 
la  blanchisserie  de  l’appelant,  en  dirigeant  cet 
établissement  et  en  faisant  des  voyages  nécessai- 
res à sa  prospérité;  qu’ensuite,  et  après  que  cet 
arrangement  eut  reçu  de  part  et  d'autre  son  en- 
tière exécution  pendant  environ  deux  ans,  l'ap- 

Felanl  a annoncé  à l'intimé,  son  gendre,  qui  dans 
intervalle  avait  perdu  son  épouse,  qu'il  regar- 
dait sa  signature  comme  non  avenue,  et  qu'il  re- 
fusait d'exécuter  ultérieurement  les  stipulations 
contenues  dans  l’acte  souscrit  par  lui,  et  cela 
sous  prétexte  que  le  défaut  de  signolure  de  la 
part  de  l'intimé  laissait  cet  acte  imparfait  et  dans 
les  termes  d’un  simple  projet;— Attendu  eu  droit 
que  les  faits  ci-dessus  énoncés  ont  la  meme  force 
qu'une  accepUtiou  expresse  et  doivent  être  en- 
visagés comme  l'équivalent  de  la  signature  de 
l'intimé,  qui  a fait  plus  que  signer  la  convention, 
puisqu'il  l a exécutée  daus  tous  ses  points;— Que 
cet  acte  n'est  point  un  projet  auquel  il  manque 
quelques  déterminations  essentielles,  comme  le 
prétend  l'appelant,  mais  que  c'est  un  contrat  de 
société  parfait  dansses  stipulations,  qui  tiennent 
a la  nature  elà  l'essence  de  la  convention,  et  que 
le  défaut  de  quelques  formalités  extrinsèques, 
qu'on  lui  reproche,  ne  peut  en  opérer  la  nullité; 
— Que  d’ailleurs,  si,  par  le  fait  ou  le  refus  de 
l’appelant,  l'acte  n'était  point  exécuté,  l’intimé 
aurait  le  droit  de  réclamer,  dans  l’espèce,  des 
dommages  et  intérêts,  ce  qui  ne  rendrait  pas 
meilleure  la  condition  de  l’appelant,  — Met  l’ap- 
pellation au  néaul. 

Du  22  avr.  1812.— Cour  imp.  de  Liège. — 2' ch. 


(1)  F.  anal,  en  ce  sens,  Amiens,  24  prair.  an  13, 
et  la  note. 

(2)  V.  conf.,  Poitiers,  12  mai  1819;  Toulouse, 
9 fév.  1828.— Pourquoi  en  effet  revenir  sur  ce  qui  a 
déjà  été  suffisamment  exposé?  De  même,  lorsqu'une 
partie  indique,  par  la  signification  de  la  copie  du  pro- 
cès-verbal de  non-conciliation, l'objet  de  la  demande 
et  l'exposé  sommaire  des  moyens,  il  est  inutile  de 
les  répéter  dans  le  corps  de  l'exploit.  La  loi  qui 
tend  à économiser  les  Irais,  doit  aussi  proscrire  les 
répétitions  inutiles.  V.  dans  ce  sens  Pigeau,  Cumm., 
t.  1,  p.  182  ; Tbomino-Desmazures,  t.  1,  p.  153; 
BoiUrd,  t.  1,  p.  148  ; Chauveau  lui  Carré,  lois  tl« 
I*  PTM.  CIV.,  quel,  313. 
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FAILLITE.— Syndics.— Aprai. 

Il  n’est  pas  besoin  de  l’autorisation  du  juge- 
commissaire  , pour  l'appel  à interjeter  par 
les  syndics,  d un  jugement  rendu  contre  la 
masse  de  la  faillite.  (Cod.  cotmn.,  494.) 

(Syndics  Jullien— C.  Lamy.)— aurét. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu  aucune  disposition 
du  Code  de  commerce  n'aslrcinl  les  syndics  défi- 
nitifs à ne  pouvoir  interjeter  appel  d’uu  juge- 
ment qui  prononce  des  condamnations  contre 
la  masse  de  la  faillite,  sans  s'y  être  fait  préa- 
lablement ouloriser  par  le  juge- commissaire 
chargé  de  surveiller  les  opérations  de  la  faillite, 
— Rejette  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  23  avr.  1812. -Cour  imp.  de  Paris.— 3* 
ch.— PI. , MM.  Tripier  et  Moreau. 


I*  EXPLOIT  — Moyens.— Nullité. 

2°  Dot.  — Séparation  de  biens.  — Inaliéna- 
1ILITÉ. 

\° L’exploit  d'ajournement , en  tète  duquel  il  a 
été  donné  copie  d'une  requête  , gui  contient 
l'objet  de  la  demande  et  l'exposé  sommaire  des 
moyens,  ne  peut  être  annulé,  sous  prétexta 

? uil  ne  les  renferme  pas  dans  son  contexte 
ui-méme.  (Cod.  nroc.,  61.)  (2) 

2 0 La  séparation  de  biens  fait  cesser  l'inaliéna- 
btlite  des  immeubles  dutaux. — Par  suite , 
la  femme  séparée  de  biens  judiciairement 
peut  vendre  l'immeuble  dotal  avec  l’auto - 
risation  de  son  mari  , comme  elle  pourrait 
vendre  ses  immeubles  paraphemaux.  (Cod. 
Civ.,  1419  et  1554.)  (3) 

(Dupeloux— C.  Madinier.) 

Avant  le  Code  civ.,  mariage  du  sieur  Dupe- 
loux et  de  la  dame  Madinier , en  pays  de  droit 
écrit,  sous  le  régime  dotai.  — Sous  l’empire 
du  Code,  les  mariés  Dupeloux  se  font  séparer  do 
biens. 

6 janv.  1810,  la  dame  Madinier  somme  son 
mari  d avoir  à l'autoriser  pour  l'aliénation  des 
immeubles  qu’elle  s'était  primitivement  consti- 
tués en  dot  et  motive  sa  demande  sur  la  nécessité 
de  pnyer  des  dettes  contractées  pendant  la  durée 
de  son  mariage.— Le  sieur  Dupeloux  ne  déféré 
point  à cette  sommation. 

Alors  la  dame  Madinier  présente  au  président 
une  requête  dans  laquelle  elle  expose  que,  pour- 
suivie pour  dettes,  qu’elle  a été  obligée  de  con- 
tracter, elle  est  dans  la  nécessité  de  vendre  ses 
immeubles  pour  les  acquitter  et  demande  la  per- 
mission de  citer  son  mari  à la  chambre  du  con- 
seil, pour  qu’il  ait  à déduire  les  causes  de  son 
refus,  conformément  à l'art. 86t  du  Codedeproc. 

L' ordonnance  demandée  ayant  été  rendue,  la 
dame  Madinier  assigne  son  mari  devant  le  tri- 
bunal de  Tournon  on  donnant  copie  de  la  re- 
quête. — Celui  ci  oppose  la  nullité  de  l’exploit 
comme  ne  contenant  pas  l’objet  de  la  demande. 
— Au  fond  il  ajoute  que  s'agissant  d'immeubles 
dotaux,  l'aliénation  n'en  serait  permise,  d'après 


(3)  La  jurisprudence  est  fixée  en  sens  contraire: 
F.  Cass.  19  août  1819,  9 nov.  1826;  18  mai  1830; 
7 juiil.  1830;  Aix,  18  fév.  1813;  Rouen,  25  juin 
1818;  Montpellier,  29  nov.  1831.  MM.  Tessier,  de 
la  Dot,  t.  I*r,  p.  301,  note  502;  Benoît,  Traite  de 
la  Dot , t.l",  na  319;  Grenier,  des  Prit,  et  I/ypoth ., 
I.  I*r,  n.31;  Duranton,  t.  15,  n01 2 519,  520,  547, 
professent  également  que  la  séparation  de  biens 
n’a  pas  pour  effet  de  modifier  le  principo  de  l’io- 
aliénakilitc  delà  dot. — V.  toutefois , en  sens  con- 
traire, Touiller,  Droit  civil,  i.  14,  a*  253,  p.  277  et 
suit* 
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Part.  1558  du  Code  civ.,  que  pour  acquitter  des 
dettes  de  U femme  ayant  une  date  certaine  an- 
térieure au  mariage. 

La  dame  Maditiier  réplique  que,  par  la  sé- 

f «ration  des  biens  prononcée  sous  le  Code  ci?. , 
es  immeubles  de  la  femme  ont  perdu  leur  qua- 
lité d'immeubles  dotaux  ;qu'aprés  une  séparation 
judiciaire,  la  femme  peut  oliéner  ses  immeubles 
primitivement  constitués  en  dot,  comme  elle 
pouvait  aliéner  ses  biens  parnphcrnaux  avec 
la  simple  autorisation  de  son  mari;  qu  elle  n est 
pas  tenue  alors  de  justifier  que  l'aliénation  a 
pour  cause  l'acquittement  de  dettes  antérieures 
au  mariage;  que  dans  ce  cas,  l'art.  1558  n'est 
aucunement  applicable,  et  que  l'aliénation  sc 
régie  par  l’art.  1419. 

il  fév.  1810,  jugement  de  première  instance 
qui  autorise  la  vente  des  immeubles  dotaux,  sur 
ce  fondement  que  la  séparation  de  biens  eu  a 
fait  cesser  l'iiialiénabilité. 

Appel  par  le  sieur  Dupeloux. 

AunfeT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  tœu  de  Part. 
Cl  du  Code  de  proc.,  qui  exige  que  l'exploit  d'a- 
journement contienne  l'objet  de  la  demamle  et 
l'exposé  sommaire  des  moyens  . a été  complète- 
ment rempli  par  la  dame  M.idinicr,  lorsqu'on 
faisant  assigner  son  mari , par  exploit  du  18  fév. 
1 SU»,  aux  lins  de  la  requête  du  15,  dans  laquelle 
elle  exposait  que , poursuivie  pour  des  dettes 
qu'elle  avait  été  obligée  de  contracter,  elle  était 
dans  la  nécessité  de  vendre  scs  immeubles  pour 
les  acquitter,  et  demandait  que  son  mari  fût  tenu 
de  l'y  autoriser,  ou  a refus , de  l'élrc  par  la  jus- 
tice, en  conformité  de  l'art.  861  du  Code  de  proc., 
puisqu'on  trouve  l'objet  de  sa  demande , les 
causes  qui  y donnent  lieu  . et  sur  lesquelles  elle 
se  fonde,  prises  de  la  disposition  de  la  loi  qui 
ui  exige  celte  autorisation , — Rejette  le  moyen 
e nullité  ; 

Au  fond,  — Attendu  que  l'art.  1558  du  Code 
civ. , qui  ne  permet  l'aliénation  du  fonds  dotal 
que  dans  les  cas  d'exception  qui  y sont  prévus, 
ne  peut  s'oppliqucraucas  ou  la  vente  est  requise 
par  une  femme  séparée  de  biens,  qui  peut  aliéner 
ses  immeubles , suivant  l'art.  1419  du  même 
Code , avec  le  seul  consentement  de  son  mari , 
ou,  à son  refus,  avec  la  seule  autorisation  de  la 
justice , sans  être  soumise  e d'autres  règles  ; que 
la  séparation  de  biens  produit  dans  le  système 
de  la  nouvelle  législation  un  changement  dans 
les  effets  civils  de  la  constitution  dotale,  tant  à 
l'égard  des  meubles  que  des  immeubles,  puisque 
l’art.  1562  déclare  communes  à la  dot  les  dispo- 
sitions de  Part.  1 149,  qui  ne  soumet  l'aliénation 
des  immeubles  à d'autres  conditions  que  le  con- 
sentement du  mari  ou  l'autorisation  de  lu  justice, 
et  que  l'art.  1561  déclare  prescriptibles  , a dater 
de  la  séparation,  les  immeubles  dotaux  qui  ne 
l'étaient  pas  auparavant  ; qu'au  surplus  les  dettes 
pour  lesquelles  la  vente  dont  s'agit  a été  auto- 
risée par  les  premiers  juges  sont  de  nature  à ne 
pouvoir  la  refuser  dans  aucun  cas,  ayant  été 
contractées  pour  causes  justes  et  nécessaires, 
qui  autorisaient  même  l'aliénation  du  fonds 
dotal  : — Par  ces  motifs, —Dit  bien  jugé,  etc. 
Du  23  avr.  1812.— Cour  imp.  de  Nîmes. 

EXPROPRIATION  FORCÉE.  — Il  vpothéque 
spéciale.— Poursuites.— Nullité. 
fa  créancier,  qui  a en  même  temps.  une  hypo- 
theque spèciale  sur  certains  biens  et  une  hy- 
pothèque générale,  ne  peut,  à peine  de  nul- 
lité des  poursuites , faire  saisir  et  vendre 
les  biens  qu'affecte  l'hypothèque  générale 
avant  ceux  qui  sont  soumis  à l'hypothèque 
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Spéciale;  c'est  seulement  en  cas  d'insuffisance 
e ceux-ci  que  les  autres  peuvent  être  sai - 

sis  (1). 

(Martin— C.  Bugan.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  ledit  Bugan  avait 
une  hypothèque  sur  les  biens  délaissés  par  son 
oncle,  dans  l'arrondissement  de  Montaubau,  pour 
la  sûreté  de  la  somme  qui  avait  été  réservée  en 
sa  faveur  dans  la  donation  du  7 fruct.  an  tl,  et 
que  si,  dan*  la  transaction  du  29 déc.  1808,  passée 
avec  ledit  Martin,  l'un  des  donataires,  il  renonça 
à l'utilité  de  cette  hypothèque,  et  se  contenta  de 
l'affectation  spéciale  que  lui  donna  ledit  Martin 
sur  les  immeubles  que  celui  ci  possédait  eu  pro- 
pre dans  le  département  du  Mont-Blanc, celte  re- 
nonciation de  sa  part  et  ce  transport  d'hypotbè- 
que  ne  furent  pas  gratuits,  puisque,  de  sou  eô lé, 
ledit  Martin  renonça  h la  facilité  qu'il  avait  de 
payer  »*e  qu'il  devait  audit  Bugan  en  biens-fonds 
ou  en  créances,  en  sorte  qu’il  sc  forma  un  enga- 
ment  réciproque  dont  il  ne  dépendait  d'aucune 
des  parties  de  se  délier  h son  gré;  — Attendu 
que,  loin  de  demander  In  résolution  deceeontrat, 
ledit  Bugan  en  fit  ordonner  l'exécution  par  le 
jugement  du  3 déc.  1810,  par  où,  ui  lui  ni  le  tribu- 
nal qui  rendit  ce  jugement  n’enleudircnt  déna- 
turer la  convention  préexistante; — Attendu  que 
ce  jugement  donna  bien  le  droit  audit  Bugan  de 
prendre  inscription  sur  tous  les  biens  dudit  Mar- 
tin, en  quoi  il  lui  accorda  une  sûreté  de  plus 
pour  le  paiement  de  sa  créance,  sans  néanmoins 
l'autoriser  h laisser  à l’écart  les  biens  spéciale- 
ment affectés,  pour  saisir  et  faire  vendre  ceux 
qui  ne  faisaient  pas  l'objet  de  ce  gage  spécial, 
nvant  d'avoir  discuté  les  premiers;  — Attendu 
que,  dans  l’ancienne  jurisprudence  et  d'après  le 
texte  formel  de  la  loia*,  C . de  Pignorib.  et  hy- 
poth.,  et  de  la  loi  9#,  de  dist.  pign. , les  biens 
spécialement  affectés  devaient  cire  discutés  el 
vendus,  avant  ceux  sur  lesquels  le  même  créan- 
cier ovait  une  hypothèque  générale  et  qu’il  n’é- 
tait permis  de  recourir  sur  ceux-ci  qu'en  cas 
d'insuffisance  des  autres;  — Attendu  qu’aucune 
disposition  du  Code  civil  ne  conlrarie.celle  ma- 
nière de  décider  d'autant  plus  conforme  à notre 
législation  actuelle,  que  la  spécialité  des  hypo- 
thèques est  une  des  bases  fondamentales  de  notre 
sy  stème  hypothécaire,  et  que  l'objet  principal  de 
nos  lois  est  de  ramener  sans  cesse  û exécution  les 
conventions  des  parties; — Attendu  que  l’art. 
2209  du  Code  civ.,  en  disposant  que  le  créancier 
ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles  qui 
ne  lui  sont  pas  hypothéqués  que  dans  le  cas  d'in- 
suffisance des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués, 
s'est  basé  sur  ce  motif,  qu'on  ne  fou  aucun  tort 
au  créancier  en  l'assujettissant  è la  discussion  des 
immeubles  qui  forment  son  gage  spécial,  avant 
de  recourir  sur  les  autres  biens  du  débiteur,  el 
le  même  motif  existant  dans  ce  concours  de  l'hy- 
pothèque spéciale  et  de  l'hypothèque  générale, 
on  doit  naturellement  porter  la  même  décision 
dans  l'un  el  l'autre  cas,  d’autant  mieux  que  l'hy- 
pothèque judiciaire  ou  générale  pouvant  être 
restreinte  h uue  partie  des  biens  sur  la  demande 
du  débiteur,  aux  termes  de  l'art.  2161  du  Code, 
et  celle  restreinte  ou  réduction  te  trouvant  déjà 
faite  par  les  parties  dans  la  convention  même  où 
l'hypothèque  spéciale  a été  stipulée,  il  ne  peut 
exister  aucun  motif  raisonnable  d'affranchir  le 
créancier  de  la  discussion  préalable  des  immeu- 
bles dont  II  s'est  volontairement  contenté  pour 
son  gage  spécial,  sauf  à recourir  ensuite  sur  lea 
autres  biens  en  cas  d'insuffisance;  — Attendu 


(1)  P.  en  co  secs,  Bruxelles,  3 prair.  an  12,  el 
la  note. 
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qu'il  résulterait  du  système  contraire  des  consé- 
quences bien  funestes,  non-seulement  dans  l'in- 
térêt du  débiteur,  mais  encore  dans  celui  des 
tiers  qu’il  importe  nécessairement  de  ménager  , 
lorsqu’il  n'y  a aucune  nécessité  de  les  compro- 
mettre. En  effet,  dans  l'intêrét  du  débiteur,  la 
discussion  prématurée  des  biens  qui  ne  font  pas 
l'objet  de  l'hypothèque  spéciale  rendrait  eii- 
gibles  les  creances  à longs  termes  , même 
les  créances  a rentes  constituées  pour  lesquelles 
11  aurait  affecté  lesdiis  biens,  ce  qui  bouleverse- 
rait toute  la  fortune  de  ce  débiteur,  tandis  que  le 
premier  créancier  aurait  pu  aisément  recouvrer 
ce  qui  lui  est  dû  sur  les  biens  qui  lui  avaient  été 
spécialement  affectés  ; — Dans  I intérêt  des  tiers 
qui,  ayant  traité  avec  le  débiteur,  à cause  des 
biens  de  ce  dernier  restés  libres,  risqueraient  de 
perdre  une  partie  de  leur  créance , si  par  la  dis- 
cussion inattendue  des  biens  soumis  à leur  hy- 
pothèque , par  les  frais  considérables  auxquels 
elle  peut  donner  lieu,  et  surtout  par  la  vileté  du 
prix  résultant  trop  souvent  d une  vente  par  ex- 
propriation forcée , le  produit  desdils  biens  se 
trouverait  insuffisant  pour  acquitter  le  montant 
de  toutes  les  inscriptions,  tandis  que  n'ayant 
point  de  leur  chef  d affectation  hypothécaire  sur 
les  immeubles  spécialement  affectés  au  premier 
créancier,  tout  recours  ultérieur  sur  lesdits  biens 
pourrait  leur  devenir  inutile  par  l'effet  des  hypo- 
thèques consenties  dans  l'intervalle;  parle  débi- 
teur, ou  même  par  1 effet  d'une  aliénation  des 
mêmes  biens  de  la  part  de  ce  dernier  et  dans  le 
même  intervalle;  — Attendu  , euQn  , que  ledit 
Bugun  n a pas  même  allégué  que  les  biens  a lut 
spécialement  affectés  dans  le  département  du 
Mgni-Blanc  fussent  insuflisans  pour  l'acquit  de 
sa  créance,  en  capital , intérêts  et  frais:  d'où  il 
suit  qu'il  devait  préalablement  discuter  lesdits 
biens;  — Attendu  que  la  conséquence  de  la  so- 
lution de  la  première  question  est  l'annulation 
des  poursuites  en  saisie  immobilière,  mal  à pro- 
pos ou  prématurément  dirigées  par  ledit  Bugan 
sur  les  biens  de  son  débiteur,  situés  dans  l'ar- 
rondissement de  Moniaubau;  — Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

l>u  33  avr.  1813.— Cour  imp.  de  Toulouse.  — 
Près.,  H.  Dart.—  Concl.,  M.  Calmés,  âv.  gén.— 
PL,  A1M.  Barrué  et  Caries. 


MARIAGE.  — Prêtre.  — Nullité.  — Effets 
civils.  — Bonne  foi. 

Le  mariage  contracté  sans  l’intervention  de 
l'officier  de  l’état  civil,  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  JB)  sept.  1793,  et  seulement 
devant  le  ministre  du  culte,  est  radicale- 
ment nul  et  n’a  pu  même  produire  aucun 
effet  civil,  quelle  que  fût  la  bonne  foi  de  ceux 
qui  r ont  contracté  (IJ. 

(l)clcourt  — C.  Mathias.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Je  mariage  dont 
il  s’agit  n'a  eu  lieu  que  par-devant  le  curé  d'El- 
kzelles , et  seulement  le  15  novembre  1796; 


(t)  Celte  décision  est  conforme  i l'opinion  gé- 
nérale des  auteurs,  qui  enseignent  que  l'erreur  de 
droit  ne  peut  constituer  la  bonne  foi  des  époux,  et 
particuliérement,  que  la  bonne  loi  ne  peut  se  ren- 
contrer que  dans  un  mariage  contracté  suivant  les 
formes  legales.  V.  Delviucourt,  t.  I,  p.  3*20;  Toul- 
lier,  l.  1,  n*  658,  et  t.  2,  n°  879  ; Favard,  v°  Ma - 
riage , aect.  5,  $ 3,  nw  2;  Ya/eUle  , du  Mariage, 
tom.  I,  n°  272;  Üuranlon,  u 2,  n.  351.  V. encore 
dans  ce  sens,  Uourges,  17  mars  1830;  Colmar,  14 
juin  1833. — V. toutefois  en  sens  contraire,  Paris,  18 
déc.  1837. 
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qu’à  celte  époaue  la  loi  du  20  septembre  1791 
avait  été  publiée  dans  le  département  de 
Jernmappes;  qu'il  constc  de  la  déclaration  du 
préfet  de  ce  departement  qu  elle  l’a  été  le  23 
messidor  an  4 (i  1 juillet  1796)  Que  l’arrêté  du 
directoire  exécutif  du  29  prair.  au  4,  qui  en  or- 
donnait la  publication  dans  la  ci-devant  Belgique, 
en  a prescrit  un  mode  d'exécution  autre  et  plus 
prompt  que  celui  qui  avait  été  indiqué  par  le  lit.  6 
de  ladite  loi  ;— Que  par  tuile  de  cet  arrêté  la  lof 
avait  dù  être  en  vigueur  en  la  commune  d'Elle- 
celles  antérieurement  au  15  nov.  1796,  et  qu'ainsi 
le  mariage  contracté  a cette  époque,  sans  l’in- 
tervention de  l’officier  de  l’état  civil  que  cette 
loi  désignait,  doit  être  envisagéromnie  non  exis- 
tant aux  yeux  de  la  loi  civile  ;— Que  la  nullité  ou 
non  existence  qui  en  est  résultée  lient  à l'ordre 
public,  résiste  à toute  üu  de  non-recevoir  ; que 
c'est  donc  en  vain  que  l’appelant  a allégué  une 
possession  d’étal  du  cOté  des  prétendus  époux,  et 
différeiis  actes  de  reconnaissance  de  la  part  de 
riutimé;— Que  l’acte  du  15  nov.  1796  ne  présen- 
tant, quant  aux  effets  civils,  qu'un  simulacre  de 
mariage,  il  n’en  a pu  produire  aucun,  ui  même  à 
cause  de  la  bonne  foi  des  parties;  qu'a  cet  égard, 
la  jurisprudence  était  constante  et  a été  confir- 
mée par  l’art.  19tdu  Code  civil  ; — Que  le  rontral 
du  9 nov.  1796  noyant  pas  été  suivi  de  mariage, 
et  ainsi  la  condition  sous  laquelle  il  était  censé 
avoir  été  consenti  n’a  vaut  pas  eu  lieu.ee  contrai 
doit  être  comme  non  avenu;— Met  l appellation 
au  néant,  etc. 

Du  33  avr.  1812.  — Cour  imp.  de  Bruxelles, 
aud.  sol. — PL,  51M.  Joly  et  Beyeus. 


TESTAMENT.  — Lecture.  — Signature.  — 
Mention.  — Témoins. 

La  mention  de  la  lecture  au  testateur  en  pré- 
sence des  témoins  peut  résulter,  en  l’absence 
de  termes  exprès,  de  l’ensemble  des  énoncia- 
tions du  testament  (9). 

lien  est  de  même  de  la  mention  que  le  testa- 
ment a été  éent  tel  qu'il  a été  diclé  (3). 

Le  notaire  n'est  pas  tenu  de  faire  mention  de 
sa  signature  au  bas  du  testament 
Aucune  loi  n'exige  l'indication  de  la  profes- 
sion des  témoins  d'un  testament . 

(Delorme  — C.  Cazol.) 

Du  23  avr.  1812.  — Cour  imp.  de  Lyon.  — 
2r  ch.  — Concl.  conf.,  M.  Putbod , av.  gén.  — 
PL,  MM.  Pbelip  et  Marnas. 


COMMERÇANT.  — Maître  de  poste. 

Du  43  avril  1812  (aff.  IV...).  — Cour  imp. 
d'Orléans.— Même  decision  que  par  l'arrêt  de 
Biuxelles,  du  30  du  même  mois. 


1°  FEMME.— Action  immobilière.— Mari. 

2°  Demande  nouvelle.— Appel.— Femme.  — 
Action  immobilière. 

1 °Le  mari  ne  veut  exercer  seul  les  actions  im- 
mobilières  de  sa  femme.  (Cod.  civ.  1428.)  (4) 


(2)  Cela  est  aujourd’hui  de  jurisprudence)  con- 
stante. P.  Cass.  13  sept.  1809  , et  la  note. 

(3)  C.  sur  ce  poinl,  Cas*.  10  lherm.  an  13,  et  la 
note.  V.  aussi  Cass.  3 dcc.  1807. 

(4)  La  jurisprudence  n’est  pas  encore  fixée  sur 
celle  question  délicate  ; mais  celle  de  la  Cour  do 
Bruxelles  paraissait  alors  prononcée  dans  le  sens  de 
la  decision  ci-dessus,  ainsi  que  l’attestent  MM. 
Tarte  et  Fournier  en  rapportant  cet  arrêt  dans  leur 
fit  eue  il  des  décisions  notables  de  la  Cour  de 
Bruxelles  , t.  26,  p.  128.  Plusieurs  auteurs  ensei- 
gnent la  même  doctrine  , notamment  Duramop , 
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2° L'exception  tirée  du  dé  faut  de  qualité  du  mari 
pour  exercer  seul  lu  revendication  d'un  im- 
meuble de  sa  femme,  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  en  cause  d'appel,  mais  à la 
charge  de  supporter  les  dépens  de  première 
instance. 

(N )— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’intimé  n'a  point 
contesté  que  le  bien  qui  fait  l’objet  delà  reven- 
dication intentée  par  lui,  soit  personnel  h sou 
épouse;  — Attendu  qu’il  lésullc  des  dispositions 
de  l'art.  1428  du  Code  civil,  que  le  mari  ne  peut 
exercer  seul  les  actions  immobilières  de  sa  leiri' 
me  ;— Attendu  qu’il  lesultcdc  l'exploit  introduc- 
tif d’instance  et  du  jugement  dont  est  appel , que 
l’intimé  a agi  sans  le  concours  de  »a  femme; — 
Attendu  néanmoins  que  celte  exception  n’a  pas 
été  faite  en  première  instance  par  l'appelant , 
mais  seulement  eu  posant  qualités  il  l’audience 
de  celle  Cour  le  19  mars  dernier  ; — Reçoit  l’ap- 
pel, et  faisant  droit,  met  le  jugement  dont  estop- 
pel nu  néant; — Ememlunt , déclare  l'intimé  non 
recevable  de  la  manière  qu’il  a agi  ; — Condamne 
l'appel  ml  aux  dépens  de  première  instance»  cl 
l ui  Limé  en  ceux  d’appel. 

Du23  avril  1812. — Cour  imp.  de  Bruxelles. 
— 2*  ch.  — PI.,  MM.  Truffart  et  Thielcns. 


Il  Y POTII ÈQU  E CON  V ENTIONN  ELLE— Cré* 
dit  ouvert.  — Dette  êvekiuells. 
L’acte  pur  lequel  un  négociant  ouvre  un  crédit 
. ou  un  compte  courant  a un  autre  négociant, 
renferme  de  la  part  de  celui-ci  l'obligation 
d'en  payer  le  suide. — t elle  obligation  est 
valable  et  comporte  la  constitution  d une 
hypothèque  éventuelle.  (Cod.  Civ.,  1174  cl 
2132.)  (1) 

(Lefebvre  — C.  le*  créanciers  Ebrnn.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  dès  l’inslaiil  que 
deux  commerçons  se  mettent  ensemble  en  compte 
courant,  il  y a obligation  actuelle  d'en  payer  le 
solde , lors  de  In  liquidation  et  de  l'apurement 
du  compte;  — Attendu  . en  fait , qu'il  est  con- 
stant qu’a  l'époque  du  16  vend,  an  12,  Ebran 
était  debiteur  envers  Lefebvre  de  diverses  som- 
mes résultant  de  leurs  négociations  en  compte 
courant;  qu'il  lia  cessé  de  l être  depuis  jusqu'à 
la  faillite  d Eürun , lors  de  laquelle  Lefebvre  a 
été  reconnu  créancier  de  sommes  excédant  l’hy- 
pothèque consentie;  — Qu’il  est  vrai  que,  par 
l’effet  des  opérations  qui  pouvaient  se  faire  en- 
tre les  parties,  il  aurait  pu  arriver  qu'en  défini- 
tive Lefebvre  sc  fût  trouvé  débiteur,  au  lieu 
d'étre  créancier  , ce  qui  rendait  l'hypothèque  du 
10  vend,  conditionnelle  et  éventuelle;  — Mais 
vu  que  , loin  de  réprouver  les  obligations  et  hy- 
pothèques conditionnelles  , les  lois  françaises, 
routine  les  lois  romaines  , les  autorisent  formel- 
lement;— Vu  quelles  sont  notamment  consa- 
crées par  divers  articles  tant  de  la  loi  du  1 1 brutn. 
que  du  CMS  nul  : — tlofrigNOt  et  réformant, 
sans  s'arrêter  ni  ovoir  égard  aux  moyens  et  nul- 
lités proposés  par  les  intimés , — Déclare  Le- 
febvre créancier  hypothécaire  de  la  succession 
d’Ebran  pour  la  somme  de  20,000  francs  ; — Eu 
conséquence,  le  colloque  pour  ladite  somme 
et  intérêts  de  droit  a la  date  de  son  contrat,  etc. 

Du  24  avril  1812.  — Cour  imp.  de  Rouen.  — 


t.  14.  n°  316,  et  Carré,  Compét.  cit.,  t.  2,  n®  378, 
p.  248  ; mais  la  doctrine  contraire  est  vivement  sou- 
tenue par  M.  TouIIht,  t.  12.  n"  3st  al  miiv.— I . 
dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion,  Riom,  8 juin 
1809;  Y . aussi  Bruxelles  15  fév.  1812, 


(26  avril  1811) 

2r  ch.  — Prés.,  M.  Eude.  — Concl.  conf.,  M. 
Uriére,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Pothier  cl  Héron. 


APPEL.— Domicile  élu.— Commamdehekt. 
Un  acte  d’appel  n’est  pas  valablement  signifié 
ou  domicile  élu  dans  la  signification  du  ju- 
gement, lorsque  celte  ftynï/Veafion  ne  contient 
pas  un  commandement  a fin  de  satsie- 
exécution.  t e ri  est  pas  le  lieu  d'appliquer 
l’exception  de  l'art.  584  du  Cod.  proc.  (Cod. 
proc.  clv.,  450  et  584.)  (2) 

(Chabroud— C.  f.lavoud.)— vnnÊT. 

I.A  COUR  Considérant , en  droit  qu’il  est 
de  principe  et  de  régie  positive  que  tout  acte 
d'appel  doit  être  signifié  à personne  ou  domicile, 
à peine  de  nullité  ; que  l'art.  456  du  Code  de  pro- 
cedure contient  une  disposition  formelle  a cet 
égard , et  que  l'exception  portée  en  l’art.  584  du 
même  Code,  doit  être  sainement  entendue  et  res- 
treinte au  seul  cas  qu'elle  prévoit;  que,  d'après 
les  dispositions  de  ce  dernier  article,  le  législa- 
teur n'a  dérogé  au  droit  commun  et  à la  maxime 
générale,  que  dans  le  cas  d'un  commandement 
qui  va  être  suivi  d'exécution  , lequel  doit  conte- 
nir élection  de  domicile,  jusqu’à  la  fin  de  la  pour- 
suite, dans  la  commune  où  doit  se  faire  l’exécu- 
tion; que  c'est  dans  cette  seule  position  , dont 
l'urgence  est  évidente,  que  le  débiteur  peut  faire 
à ce  domicile  toutes  significations,  inérne  d'offres 
réelles  et  d'appel  Considérant  que  hors  ce  cas, 
l'appel  doit  toujours  être  notifié  à personne  ou 
domicile,  et  que  la  règle  ne  doit  disparaître  de- 
vant l exceplion  qu'nutant  que  celle-ci  se  trouve 
avoir  des  caractères  bien  manifestes;— Que  quel- 
ques cours,  et  notamment  celles  de  Trêves  , ont 
sanctionné  cette  maxime  ; que  par  son  arrêt  du  6 
mars  1811  la  Cour  de  Trêves  a même  jugé  que  le 
commandement  devait  énoncer  que  le  jugement 
sciait  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures,  et 
qu’il  nesulUsuit  pas  que  la  signification  d'un  ju- 
gement renfermât  le  commandement  d’y  obéir, 
sous  des  peines  de  droit,  si,  d'ailleurs,  il  n'y  était 
pas  expliqué  que  le  jugement  serait  exécuté  dans 
les  vingt-quatre  heures  ; que  c’est  dans  le  même 
esprit  que  cette  Cour  avait  jugé  la  question , le  0 
janv.  1811  , dans  une  position  contraire;  que  la 
Cour  de  cassation  a rendu  un  arrêt  le  28  août 
1811,  dans  lequel  on  voit  expliqués  les  vraismo- 
tifs  de  décider,  et  où  il  est  dit  que  si  a la  faveur 
du  mol  commumiemenl  emplojé  improprement, 
et  dans  des  circonstances  qui  u'en  comportent 
pas  l'application  , tout  appel  pouvait  être  signifié 
au  domicile  élu,  la  régie  générale  succomberait 
sous  une  exception  qui  doit  être  rigoureusement 
limitée  au  cas  pour  lequel  elle  a été  faite  ;— Con- 
sidérant, en  fait,  que  la  notification  du  jugement 
du  14  sept.  1811  , faite  par  l'acte  du  2 déc.  sui- 
vant, rapporte  par  Massoulard,  huissier,  ne  pré- 
sente autre  chose  qu’une  simple  notification  du 
jugement  aux  parties  y dénommées , avec  som- 
mation d’obéir  à ses  dépositions,  et  de  s'y  con- 
former aux  peines  de  droit;  mais  qu’on  nry  dé- 
couvre nulle  port  l'intention  d’en  venir  à une 
saisie-exécution  sans  un  commandement  préala- 
ble, dont  une  simple  signification  ne  pouvait  te- 
nir lieu  ; que  ce  n'était  pas  même  le  cas  d'en  ve- 
nir à cette  exécution  , parce  que  le  jugement  du 
14  sept,  dernier  avait  ordonné  qu'il  serait  fait 
compte  , entre  les  parties  , des  intérêts  de  la 


(1)  Y.  Cas»  26janv.  1814,  et  la  note. 

(2)  Jurisprudence  constante  : F.  Cass.  , 28  août 
et  28  oct.  181!  , et  Iss  notes.  V.  aussi  Monlpe- 
lier,  23  juill.  1810,  cl  Trêves,  C mars  1811. 
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somme  de  8,000  fr..  oui  époques  et  de  la  manière 
prescrite  audit  jugement,  re  qui  n’avait  point  été 
fait;  — Considérant  que  l'élection  du  domicile  , 
contenue  dans  cette  notification,  n’est  point  faite 
dans  l’esprit  de  l’art.  584  du  Code  de  procédure  ; 
—Considérant  enfin  que.  sous  aucun  rapport,  on 
ne  peut  s'aider  de  l’exception  énoncée  par  cet  ar- 
ticle, et  qu’on  ne  pouvait  passer  à une  saisie-exé- 
cution sans  uu  vrai  et  réel  commandement  fait 
dans  les  formes  voulues  parla  loi:  — Sans  s ar- 
rêter ni  avoir  égard  aux  moyens,  fins  et  conclu- 
sions de  la  partie  de  51e  Mestadier,  — Annuité 
son  acte  d'appel  du  15  déc.  181 1 , etc. 

Du  25  avr.  1812.  — Cour  imp.  de  Limoges.  — 
PL,  MAI.  Alestadier  et  Lczeau. 

1°  ORDRE  — Dernier  ressort.— Appel. 

»°  Hypothèque  judicuikb.  — Jugement  par 
défaut.  — Opposition. 

fUn  jugement  d'ordre  est  susceptible  d'appel, 
bien  que  la  créance  dont  il  admet  ou  rejette 
la  collocation  soit  au-dessous  de  1,000  francs. 
(Cod.  proc.,  763.)  (I) 

VL' inscription  hypothécaire  prise  en  vertu 
d’t4/i  jugement  par  defaut  est  valable  lors- 
que, sur  l'opposition  intervenue  dans  les  six 
mois,  ce  jugement  a été  confirmé  par  un  se- 
cond jugement  définitif. — On  ne  peut,  dans 
ce  cas , opposer  le  défaut  d'exécution  dans 
les  six  mois  (2). 

(Bochot—  C.  Driesscn.)— arrêt 
LA  COUR;  — Attendu  qu'en  matière  d’ordre, 
l’appel  est  recevable,  quoique  la  prétention  de 
celui  qui  appelle  ne  s élève  pas  a 1,000  Tr.,  parce 
que  la  demande  sur  laquelle  le  premier  juge  a 
prononcé  a toujours  pour  objet  la  totalité  de  la 
somme  à distribuer,  et  que.  si  on  admettait  le 
système  contraire,  ilen  résulterait  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  qui  réclament  de  fortes 
sommes  auraient  seuls  le  droit  d'appeler  d’uu 
jugement  qui  prononce  sur  des  prétentions  com- 
munes à toutes,  tondis  que  ceux  dont  les  créances 
ne  s'élèveraient  pas  h 1,000  fr.  seraient  privés  de 
ce  droit  .ce  qui  rendrait  différente  et  inégale  la 
condition  des  uns  et  des  autres  : d'où  il  suit  que 
ce  système  ne  peut  être  accueilli  lorsqu'il  s'agit 
de  l'appel  d’un  jugement  d'ordre  qui  a prononcé 
sur  la  distribution  d'une  somme  supérieure  a 
1,000  fr.;— Attendu  que  l’inscription  deiaparlic 
appelante  a été  déclarée  nulle,  non  parce  qu'on 
lui  reprochait  l'omission  quelconque  d'une  for- 
malité essentielle,  mais  parce  que  le  premier 
Juge  a pensé  que  le  jugement  par  défaut  qui  ser- 
vait de  litre  a cette  inscription  n'avait  pus  été 
excéculé  dans  les  six  mois;  qu'ainsi  il  devait 
être  regardé  comme  non  avenu , et  que , sous 
ce  rapport,  il  n’avait  pu  constituer  uii  titre  va- 
lable pour  une  inscription  hypothécaire;  qu'il 
résulte  néanmoins  de»  pièce»  de  la  procédure 

?u’avanl  l'expiration  des  six  mois  accordés  par 
an.  156  du  Code  de  proc.  civ. , le  défendeur, 
Mathieu  Dutz,  avait  formé  opposition  contre 
l'exécution  de  ce  jugement,  et  que , sur  cette 
opposition,  il  avait  été  rendu  un  jugement  défi- 
nitif, qui  avait  ordonné  que  le  premier  serait 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; que  dès  lors 
ce  jugement  par  défaut  avait  acquis  la  force  d'un 
jugement  définitif . et  qu'il  ne  pouvait  plus  être 
considéré  comme  non  avenu,  sous  prétextequ’il 
n'aurait  pas  été  exécuté  dans  les  »ix  mots , puis- 
que l’opposition  empêchait  l’exécution , comme 

fl)  V.  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  21  août 
1810,  et  les  arrêts  cités  en  note.  aie 

(2)  T.  dans  ce  sens,  et  sur  la  question  gêner  lu 
de  savoir  si  l'inscription  hypothécaire  prise  en  ver 
IV.— 1|«  PASTIS. 
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le  dit  l’art.  159  dé  ce  Code;  qu’ainsi  ce mém® 
jugement  présentait  un  acte  valable  pour  servir 
a mie  inscription  hypothécaire  :—  Sans  avoir 
égard  à la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  l'in- 
timé,—Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  etc. 

Du  25  nvr.  1812.— Cour  imp.  de  Liège.— 2* 
ch.— PI.,  MM.  Chesnay  et  Rutman. 

RENTE  FÉODALE — Rente  constituée.  — 
Acte  récognitif. 

Les  lois  abolitwes  des  droits  féodaux  s’appli- 
quent non-seulement  aux  redevances  fonciè- 
res établies  pour  concession  de  fonds,  mais 
encore  aux  rentes  constituées  dans  un  acte 
de  vente,  pour  le  restant  du  prix...,  lorsque 
cette  vente  est  faite  avec  stipulation  de  droits 
féodaux. 

L'abolition  d'une  rente  peut  être  opposée,  bien 
qu'il  y ait  eu  titre  récognitif  postérieur  aux 
lois  abolitives  des  droits  féodaux.  (LL.  11 
août  1789,  25  août  1792;  17  juill.  1792;  Avis 
du  conseil  d'Etat  du  30  plu v.  an  tl.)  (3) 
(Caroillon  • Destilliéres  et  l'administration  des 
domaines— C.  Simonin.) 

Le  13  juin  1787,  les  religieuses  des  Filles- 
Dieu  de  Fontevrault  de  Paris  , vendirent,  par 
contrat  notarié,  aux  sieur  et  dame  Léger,  un 
terrain  sis  rue  de  l'Echiquier,  dépendant  du 
fief  de  l'Echiquier , appartenant  à celle  com- 
munauté. — Le  prix  de  la  vente  est  réglé  par  le 
contrat  à 20,000  fr.  Il  est  dit  dans  l'acte  , que 
5,000  fr.  sont  payés  de  suite,  et  que  les  15,000 
franrs  rostans  sont  aliénés  aux  sieur  et  dame 
Léger,  moyennant  une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  750  fr.  Enfin  on  lit  au  contrat  de 
vente  ces  expressions  remarquables  : « Que  les 
acheteurs  tiendront  l'imineuble  dont  s'agit , en 
roture,  de  la  censivc  desdites  religieuses,  a cause 
de  leur  fief  de  l'Echiquier;  ledit  terrain  chargé 
envers  lesdites  religieuses  de  douze  deniers  de 
cens  pour  chaque  toise;  etqu'enfin  lesdites  re- 
ligieuses auront  le  droit  de  lodset  ventes,  de  sai- 
sine et  amende , quand  le  cas  y écherra  , et  de 
faire  passer  par  l'acquéreur  déclaration  à leur 
terrier.  » — La  communauté  des  Filles-Dieu  de 
Fontevrault  de  Paris  ayant  été  supprimée  avec 
toutes  les  autres  corporations  religieuse», ses  biens 
furent  réunis  au  domaine  national.—  En  consé- 
quence, la  régie  des  domaines  vendit  à Af.  Ca- 
roillon-d'Estilliéres  la  rente  assise  sur  laruaisou 
de  la  rue  de  l’Echiquier. 

Les  sieur  et  dame  Simonin,  qui  tenaient  im- 
médiatement celt  e maison  des  mains  de*  sieur  et 
dame  Léger,  passèrent,  le  11  prair.an  10,  un  litre 
nouvel  portant  reconnaissance  de  la  renie  de 
750  fr.,  fixation  nouvelle  des  termes  de  paiement 
et  hypothèque  spéciale  sur  la  maison  rucdel’E- 
chiquier.— La  dame  Simonin  étant  décédée,  les 
opérations  nécessitées  par  cet  événement  ame- 
nèrent la  mise  aux  enchères  de  la  maison.  Elle 
fut  adjugée  à l’audience  des  criées  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  le  30  avril  1806.  Un  ordre  fut 
introduit  pour  la  distribution  du  prix.  Au  nom- 
bre des  créanciers  produisans,  se  trouva  AI.  Ca- 
roillon  d'Estillières,  inscrit  en  vertu  du  titre  ré- 
cognitif, du  11  prairial  au  10-  Son  litre  fut  vi- 
vement contesté  par  les  créanciers  porléricurs  , 
pour  cause  de  féodalité.  Il  appela  eu  garantie 
la  régie  de  l'enregistrement,  qui  était  sou  ven- 
deur. 

d'un  jugement  par  défaut  non  encore  exécuté  es1 
valable,  Paris,  23  juill.  1840;— En  sens  contraire, 
Riom,  9 avr.  1807,  et  la  note. 

(3)  K.  sur  ce  point,  Cass.  25  oct.  1808,  et  la  note. 
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Le  15  juin  1811,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  (Je  la  Seine  , conforme  aux  con- 
clusions de  Al.  Aiarcbangy,  substitut,  par  lequel, 
sur  la  question  de  savoir  :«Si  l'on  doit  déclarer 
nul  et  anéanti  l'acte  du  13  juin  1787,  et  le  re- 
nouvellement dudit  acte,  en  date  du  11  prair.  an 

10  comme  entachés  l'un  et  l'autre  de  féodalité; 
en  conséquence,  ordonner  que  la  collocation  du 
sieur  CaroilloR  d’Eslillières  «era  supprimée  ; — 
Considérant  que,  par  la  loi  du  17  juiil.1793,  tou- 
tes redevances,  ci-devant  seigneuriales  , ont  été 
supprimées  sans  indemnité;  que  , par  le  décret 
du  2 octobre  même  année , la  Convention  na- 
tionale a passé  a l’ordre  du  juur  sur  la  proposi- 
tion de  séparer,  dans  les  actes  portant  concession 
primitive  de  fonds,  a titre  d inféodation  ou  dee- 
censément,  ce  qui  était  purement  foncier  d'avec 
les  droits  qui,  sous  le  nom  decens  eide  eusuulité, 
rappelaient  le  régime  féodal;  — Que  duns  l avis 
du  conseil  d'Etat,  du  30  pluv.  an  11,  approuvé 
par  S.  M.  l’Empereur,  il  est  dit  que  toutes  pres- 
tations, de  quelque  nature  qu'elles  puissent  cire, 
établies  par  des  titres  constitutifs  de  redevances 
seigneuriales  et  droits  féodaux,  supprimées  par 
le  decret  du  17  juill.  1703,  ont  été  pareillement 
supprimées,  et  que  l’on  ne  pouvait  admettre  les 
demandes  en  paiement  de  ces  prestations  sans 
changer  la  législation  ; — Que  ces  lois  ont  liié 
invariablement  la  jurisprudence  sur  le  rejet  de 
toutes  les  demandes  en  paiement  de  redevances, 
dont  le  titre  constitutif  est  mélangé  de  druils 
ordinaires  et  féudaux  ; 

« Considérant  que  ce  mélange  se  reiftonlre 

dans  l’acte  du  17  juin  1793 — Que  de  ce 

mélange  il  résulte  une  abolition  générale  de 
tous  les  droits  qui  y soûl  mentionnés  ; — Consi- 
dérant que  ce  ne  peut  être  le  cas  de  maintenir 
la  redevance,  parce  qu’il  s’agissait  d’une  rente 
constituée,  et  non  d’une  rente  foncière,  puisque 
la  proscription  féodale  s'étend  à toute  espèce  de 
redevance,  quelle  qu'en  soit  la  nature  et  la  dé- 
nomination;— Qu'un  ne  peut  également  la  faire 
revivre,  sous  pretexte  de  la  reconnaissance  du 

11  prairial  an  10,  puisqu’il  est  encore  de  prin- 
cipe qu’une  simple  recounaissauce  n'est  raiable 
qu’auiant  qu'il  existe  un  titre  primordial  ; et 
dans  le  cas  particulier,  il  avait  cessé  d’exister  par 
la  force  de  la  loi;  que  le  droit  aiusi  éteint  ne 
pouvait  revivre  que  par  une  transaction  faite  en 
connaissance  de  cause  : ce  qui  ne  se  rencontre 
pis;  — Par  ces  motifs,  le  tribunal  réforme  le 
règlement  provisoire,  en  ce  que  le  sieur  Ca- 
roilion  d’EsliUières  aurait  été  colloqué  pour  un 
capital  d’une  rente  de  750  fr.  et  arrerages  ; or- 
donne, en  cousëqueucc,  que  ladite  collocation 
fera  annulée,  et  le  sieur  d’Eslillières  rejeté  de 
toute  demande  dans  l’ordre,  etc.  » 

Al.  Caroillon  d'Eslillières  et  la  régie  de  l'en- 
registrement interjetèrent  appel  de  cette  dé- 
cision, et  intimèrent  sur  l'appel,  tant  le  sieur 
Simonin  que  les  créanciers  contestons.  — Alr 
Moreau,  avocat  du  sieur  d'Eslillières,  soutint  sur 
l’appel,  dans  son  intérêt  cl  dans  celui  delà  régie, 
que  la  rente  constituée  par  contrat  du  13  juin 
1787,  n’avait  pas  été  frappée  par  les  lois  abolili- 
vres  des  droits  féodaux,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
le  titre  nouvel  du  11  prairial  an  10  mettait  celte 
rente  à couvert  de  toute  espèce  do  réclamation. 
— En  ellcl,  disait-il,  de  quoi  s’agit-il  dans  l’es- 
pèce? 11  s’agit  d’une  prestation  annuelle,  d’une 
rente  due  par  les  sieur  et  dume  Simonin  au  sieur 
d’Eslillières.  Celle  rente  est  ce  qu'on  appelait  au 
irefots,  ce  qu’on  appellerait  aujourd'hui  une 
rente  constituée  û prix  d'argent,  rente  qui  u'est 
pas  due  par  le  fouds,  mais  qui  est  due  par  les 
représentons  ducoustiiuani  primitif, et  a laquelle 
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seulement  le  fonds  dont  il  s’agit  se  trouve  hypo- 
théqué. — Les  lois  révolutionnaires  n'ont  pu 
frapper  que  les  rentes  féodales  ; or,  le  premier 
caractère  d’une  rente  feodale  était  d être  fon- 
cière : c’est  surtout  les  propriétés  foncières  que 
l'on  avait  en  vue  d'affranchir,  comme  l oti  peut 
a’eu  convaincre  par  le  préambule  et  par  Tari,  f 
de  la  loi  du  25  août  1792.  — D'un  autre  côté,  en 
admettant  dans  toute  sa  rigueur  le  système  do 
tribunal,  au  sujet  de  la  nature  des  prestations  ré- 
clamées, il  faudrait  toujours  reconnaître  qu’ils  ont 
mal  jugé  cii  proscrivant  comme  féodal  racle  ré- 
cognitif du  11  prairial  an  10. 

Ou  se  souvient  en  effet  que  les  sieur  et  dama 
Simonin,  successeurs  des  débiteurs  originaires, 
ont  passé,  le  11  prairial  an  10,  un  titre  nouvel, 
par  lequel  ils  se  sont  de  nouveau  reconnus  débi- 
teurs de  la  rente  de  750  fr.  envers  Al.  Caroillon 
d'Eslillières.  Cet  acte  lie  contient  aucune  trace  de 
féodalité,  et  serélère  uniquement  a la  prestation 
pécuniaire.  — A celle  époque,  les  sieur  et  dame 
Simonin  étaient,  suivant  leur  système,  libérés 
de  toute  obligation  envers  le  sieur  Caroillon  d'Es- 
lilliéres  ; ils  connaissaient  leur  libération,  et  ce- 
pendant ils  se  sont  de  nouveau  reconnus  débi- 
teurs ; ils  ont  passé  obligation  nouvelle;  ils  ont 
donc  renoncé  au  hénelice  des  lois  qui  leur 
avaient  apporté  leur  libération,  et  véritablement 
ils  ont  moins  souscrit  un  line  récognitif  qu'un 
litre  constitutif  d une  créance  qui  depuis  long- 
temps avait  cessé  d’exister  par  l'effet  d’une  loi 
irritante.  — Tout  en  supposant  que  les  lois  ré- 
volutionnaires avaient  frappé  le  litre  du  13  juin 
1787,  toujours  est-il  que,  uTalgré  l'annulation 
du  titre  civil,  la  dette  naturelle  existait  encore, 
puisque,  par  l'effet  de  ces  lois,  les  sieur  et  darne 
Simonin  se  trouvaient  posséder,  a litre  de  vente, 
un  fonds  dont  le  prix  n’avait  pas  été  payé.  Ils  ont 
reconnu  et  consacré  l’obligation  d'uequitter  ce 
prix.  Que  peut  avoirde commun  une  pareille  opé- 
ration que  la  justice  commandait,  avec  des  pres- 
tations féodales  indépendantes  de  l'aliénation  du 
prix? — La  loi,  politique  en  détruisant  un  certain 
ordre  de  créances,  n'a  pas  défendu  aux  parties  de 
les  consacrer  de  nouveau,  pour  ce  qu’elles  ont 
de  licite.  Qu  importait  au  législateur  que  les 
sieur  et  dame  Simonin  fussent  redevables  d uue 
vente  de  750  Ir.  envers  le  sieur  d’Estillière? 
Unicuique  licet  juri  in  favorcm  sut  introducto 
renunctare.  11  existe  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, rendu  sur  les  conclusions  conformes  de 
Al.  le  procureur  général  Merlin,  qui  décide  qu'on 
peut  transiger  sur  la  question  de  savoir  si  une 
redevance  est  ou  non  entachée  de  féodalité.  — 
«S’asservir  a une  prestation  feodale,  ou  uiaitf- 
lenir  une  prestation  feodale  connue  telle,  voilé, 
disait  Al.  Alerlin,  ce  qui  est  proscrit  paria  loi ; 
mais  qu’uu  debiteur  convienne  que  la  rente  qu'il 
doit  comme  féodale,  il  la  devra  comme  foncière; 
qu'une  pareille  rente  soit  établie  de  nouveau,  ci 
dégagée,  du  consentement  des  parties,  de  toute 
apparence  de  féodalité,  c’est  ce  qui  est  parfaite- 
ment licite.  > — Or,  l’acte  du  11  pruinal  an  10 
présente  les  caractères  d une  véritable  transac- 
tion, sans  en  avoir  lo  titre.  A la  vérité  il  u’y  avait 
pas  a celte  époque  de  contestation  entre  les  par- 
ties, mais  elle  pouvait  exister  ; on  pouvait  con- 
tester que  la  redevance  eût  été  frappée  par  les 
lois  de  la  révolution  : mats  dans  cet  étal  de 
choses,  le  sieur  Simonin  renonce  à sa  libération, 
il  établit  de  nouveau  la  rente,  saus  lui  rendre  les 
caractères  dont  le  mélange  (aurait  altérée  ; ce 
nouveau  litre  ne  peut  se  référer  au  titre  ancien, 
puisque,  par  l'hypothèse,  le  titre  ancien  aurait 
cessé  d'exister.  Ce  litre  nouveau  devrait  être 
cuusidéré  comme  constitutif  d’une  créance  toute 
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nouvelle.  — Dumoulin,  § 8,  n°  88.  distingue 
deux  sortes  de  litres  récognitifs,  1"  ceux  qu’il 
appelle  ex  certd  scienhd,  et  ceux  «n  forma 
commuai:  dans  les  premiers  In  teneur  du  litre 
primordial  est  relatée  d'une  manière  expresse  et 
détaillée:  en  sorte  que  c'est,  a proprement  par- 
ler, une  nouvelle  constitution  de  la  créance;  au 
lieu  que,  dans  les  titres  delà  seconde  espèce,  la 
teneur  d’un  litre  primordial  n’est  point  relatée. 
L'effet  de  la  différence  est  que  la  première  es- 
pèce de  reconnaissance  peut  seule  dispenser  de 
la  représentation  du  litre  primordial,  et  en  tient 
lieu  coutre  la  personne  reconnaissante. 

Cette  doctrine  reproduite  et  adoptée  par  tous 
les  écrivains  postérieurs,  s'applique  à notre  es- 
pèce; le  titre  récognitif  du  11  prair.  an  10  dis- 
pense le  créancier  de  la  représentation  du  litre 
primordial;  il  en  lient  lieu  dans  ses  mains;  il 
constitue  une  nouvelle  créance,  et  a moins  qu’il 
ne  soit  lui-méme  infecté  des  traces  de  la  féoda- 
lité , il  doit  sortir  son  effet  contre  le  débiteur.  — 
Ainsi , concluait  Mr  Moreau , le  tribunal  de  pre- 
mière instance  a mal  juné  sous  un  double  rap- 
port, soit  en  proscrivant  comme  féodale  une 
rente  qui  ne  l’était  pas,  soit  en  improuvant  un 
titre  récognitif  qui  a été  de  la  part  des  débiteurs 
une  véritable  transaction  sur  procès  a naître. 
L’infirmation  du  jugement  ne  saurait  être  dou- 
teuse , et  c’est  le  cas  de  rétablir  la  collocation  du 
sieur  d’Estillière  sur  le  prix  du  terrain  vendu, 
en  1787,  par  les  darnes  de  Fontevrault. 

M.  Mérilhou  , avocat  d’une  partie  des  créan- 
ciers postérieurs  en  collocation  , répondait  pour 
les  intimés:  — Que,  dans  le  dernier  étal  de  la 
législation,  toute  prestation  établie  parut)  même 
litre  qu’une  redevance  féodale,  a été  censée  mé- 
langée de  féodalité,  quelle  que  fût  individuelle- 
ineulsa  nature,  et  par  conséquent  proscrite  sans 
indemnité. — Ce  principe  a été  proclamé  par  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  30  plu  v.  an  11,  et  ne  se  trouve 
point,  quoi  qu'on  en  dise,  en  contradiction  avec 
l'arrélé  des  consuls  de  la  république , du  7 mes- 
lid  an  ». 

Cela  posé,  voyons  si  le  titre  du  13  juin  1787 
est  entaché  de  féodalité  , non  pas  dans  la  création 
même  de  la  rente  de  750  francs,  mais  dans  les 
autres  stipulations  accidentelles.  — L’affirmative 
ne  saurait  être  douteuse.  — La  vente  du  terroir 
de  l’Echiquier  porte  condition  par  les  acquéreurs 
de  tenir  eu  ruture  de  la  censive  du  fief,  de  12 
deniers  de  cens  par  toise,  de  lods  et  vente,  sai- 
sine et  ameude,  quand  le  cas  y écherra,  et  d'en 
passer  déclaration  au  terrier  du  fief.  — On  voit 
d'abord  ici  le  premier  caractère  de  la  féodalité 
des  rentes,  c'esl-a-dire  que  le  bailleur  lient  le 
fonds  noblement;  ou , eu  d’autres  termes,  comme 
partie  intégrante  de  son  fief.  On  voit,  en  second 
lieu,  que  les  droits  stipulés  sont  récognitifs  de 
la  seigneurie  directe,  et  que  la  vassalité  est  éta- 
blie dans  toute  sa  plénitude.  — La  charge  de  lods 
et  vente , de  saisine  et  amende  , et  de  passer  dé- 
claration au  terrier  noble  du  seigneur , ne  pou- 
vait exister  qu’entre  un  seigneur  et  son  vassal , et 
ne  pouvait  être  stipulée  que  par  un  seigneur  de 
fief.  — « Si  le  bailleur  de  fonds  était  seigneur, 
dit  M.  le  président  ilenrion  de  Pansey,  il  faut 
distinguer  si  la  rente  était  récognitive  de  la  sei- 
gneurie ou  bien  ne  l'était  pas.  Dans  le  premier 
cas,  la  rente  était  nécessairement  féodale.»  — 
On  reconnaît  que  la  rente  est  récognitive  de  la 
seigneurie,  alors  que  le  bailleur  s’est  retenu  la 
seigneurie  directe.  (Commentaire  de  Dumoulin, 
sur  l’art.  51  de  l’ancienne  coutume  de  Paris.)  — 
a Pour  constitution  de  la  leuure  censive,  il  suffit 
de  retenir  devoir  annuel. —Ce  terme  devoir  an • 
nuei  comprend  toute  prestation  due  par  le  sujet 
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à son  seigneur,  comme  cens,  service,  rente, 
corvée,  etc.  La  seule  rétention  de  cens  sur  U 
partie  aliénée  établit  la  mouvance  censive,  at- 
tendu que  cens  dénote  seigneurie.  » ( Poquet  de 
Livonntère,  Traitédes /!«/>, liv.  2,  ch.  fl,  sec t.  Ir*.) 
Telle  est  la  doctrine  de  Guyot , en  son  Traité  des 
fiefs  (lit.  2,  pag.  179.)—  « Il  est  de  principe  (dit 
Niibost,  Jurisprudence  du  conseil , tom.  2,  pag. 
159}  que  le  bail  à rente  n’est  uti  véritable  accen- 
scmenl  que  lorsque  le  bailleur  s’est  réservé , outre 
la  rente , un  cens  ou  la  foi  et  hommage...  ; car  le 
seigneur  peut  donner  son  héritage  à bail  foncier 
comme  un  autre;  et  lorsqu’il  le  donne  comme 
seigneur,  il  doit  marquer  expressément  qu’il  en 
relient  la  directe  seigneurie , ou  bien  déclarer 
que  l’héritage  sera  tenu  de  lui,  etc...  » — De  tout 
cela , il  résulte  évidemment  que  les  droits  stipu- 
lés parles  dames  nobles  de  Fontevrault  dans  le 
contrat  du  13  juin  1787,  étaient  empreints  de 
tous  les  caractères  de  la  féodalité:  cela  reconnu, 
le  litre  qui  les  renferme  a été  proscrit  en  son  en- 
tier et  sans  distinction,  par  l’effet  de  la  loi  du  17 
juill.  1793,  et  les  autres  prestations  constituées 
par  le  même  titre  ont  été  supprimées  sans  retour 
pour  l'avenir,  par  le  seul  fait  de  l'identité  do 
litre. 

D’un  autre  côté,  continuait  M*  Mérilhou  , le 
moyen  de  l’appelant,  pris  du  litre  du  11  prair. 
an  10,  est  réprouvé  par  les  premières  régies  du 
droit.  — Que  les  transactions  soient  ou  non  lici- 
tes sur  Iss  questions  de  féodalité,  c’est  ce  qui  ne 
nous  importe  guères.  L’acte  du  11  prair.  an  10 
n’est  point  une  transaction  ; il  est  impossible  de 
le  soutenir  ; il  n'y  avait  entre  les  parties  ni  pro- 
cès engagé  ni  procès  imminent,  elaucune  expres- 
sion des  parties  ne  fait  soupçonner  l’intention 
de  terminer  ou  de  prévenir  une  contestation  quel- 
conque; tenons-nous-en  donc  à la  nature  véri- 
table de  cet  acte  : c'est  un  titre  récognitif , et  il 
ne  saurait  être  autre  chose. — Cela  posé,  un  litre 
récognitif  n'éiablil  pas  une  créance  nouvelle  : il 
est  la  continuation  du  titre  ancien;  il  n’a  deforce 
que  par  lui,  et  ne  peut  avoir,  en  général,  ni  plu» 
ni  plus  ni  moins  d'étendue.  C'est  ce  que  l’art. 
1337  du  Code  déclare  formellement.  — Mais  si  te 
titre  ancien  est  nul,  l’acte  récognitif  passé  dan» 
une  meilleure  forme  pourrait-il  valoir?  — Non 
sans  doute,  répond  l’art.  1338  du  Code  civil,  à 
moins  qu’on  ne  trouve  dans  le  titre  récognitif 
la  mention  du  motif  qui  pourrait  servir  de  base  à 
la  nullité  du  titre  primordial,  et  l’intention  for- 
melle de  réparer  ce  vice.— Si  cette  double  men- 
tion se  retrouvait  dans  le  titre  récognitif  du  It 
prair.  an  10  le  procès  soumis  à la  Cour  n’aurait 
jamais  existé,  niais  l'absence  de  cette  condition 
qui  seule  pouvait  donner  au  litre  récognitif  la 
force  d'une  transaction  , le  laisse  dans  toute  sa 
faiblesse,  et  lefail  considérer  comme  l'accessoire 
d’un  titre  nul;  accessoire  qui  doit  participer  à la 
même  nullité.—  Donc  , concluait  M"  Mérilhou  , 
les  premiers  juges  ont  été  bien  fondés  à rejeter 
le  titre  récognitif  du  11  prair.  ari  10,  comme 
frappé  nécessairement  de  la  même  nullité  que  le 
titre  primordial  du  13  juin  1787.  Donc  il  y a lieu 
de  confirmer  le  jugement  dont  estoppel,  et  d'or- 
donner que  la  collocation  du  sieur  Caroillon 
d’ Est  filières  demeurera  rejetée  de  l’ordre  introduit 
sur  le  prix  de  la  maison  rue  de  l'Echiquier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Met  l’appellation  ou  néant;— Or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  etc. 

Du  25  avril  1812.— Cour  imp.  de  Paris. — Pl.9 
MALAloreau,  Mérilhou, Tltévenin  etCarbounicr, 
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USURE.— Action  civile. 

Du  95  avril  1812  (alT.  Boyve  et  Pannifex).— 
Cour  inip.  de  Paris. — V . cet  arrêta  la  dalc  du  2 

de  ce  mois. 


SAUVETAGE.— Frais.— Chargeur. 
Lorsque  l'administration  fait  procéder  au  sau- 
vetage d'un  bâtiment  échoué,  elle  ne  peut 
réclamer  du  chargeur,  pour  les  frais  de  cette 
opération,  une  somme  supérieure  à la  valeur 
des  marchandises  chargées. 

(Bourzaull.) 

Le  sieur  Bourzaull  avait  chargé  des  marchandi- 
ses sur  un  bateau  nui  échoua  au-dessous  de  l'assy 
près  Paris,  et  Tut  abandonné  parle  sieur  ltaudre, 
qui  en  était  le  propriétaire  et  le  capitaine.  Le 
préfet  de  police  ayant  fait  procéder  au  sauvetage, 
lit  vendre  le  bâtiment  et  les  marchandises  pour 
couvrir  les  frais  de  celle  opération.  Iji  dépense 
s'élevait  à 1,510  fr..  et  les  marchandises  retirées 
de  l'eau  ne  produisirent  que  837  fr.  58  c.  L'en- 
trepreneur du  sauvetage  réclama  la  différence  au 
préfet  de  police,  et  une  instance  s'engagea  a ce 
sujet  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine. 
Le  sieur  Baudre.  propriétaire  et  capitaine,  et  le 
sieur  Bourznult,  chargeur,  furent  mis  en  cause  par 
le  préfet,  et  condamnés  solidairement  au  paie- 
ment de  cette  différence.  — Pourvoi  du  sieur 
Bourzault,  qui  dit  que  le  naufrage  n'était  point 
son  fait,  et  que  si.  en  raison  de  son  intérêt,  il 
était  tenu  des  frais  occasionnés  par  le  sauvetage, 
il  ne  pouvait  l’être  ou  delà  de  cet  intérêt,  c’est-à- 
dire  au  delà  de  la  valeur  des  marchandises  sau- 
vées.—Le  préfet  répondait  que  le  bateau  étant 
chargé  et  naviguant  pour  le  compte  du  sieur 
Bourzault,  ce  dernier  devait  être  responsable  en- 
vers ( administration,  du  naufrage,  et  par  consé- 
quent du  sauvetage  opéré  dans  son  intérêt. 
Napoléon,  etc.;— Considérant  que  l'impétrant, 

quels  que  fussent  les  événemens  et  dommages  oc- 
casionnés par  le  fait  de  son  batelier,  ne  pouvait 
en  être  responsable  au  delà  du  total  desinarchan- 
disrs qu'il  lui  avait  confiées;— Art.  1".— L'arrêté 
rendu,  le  s août  1811,  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine,  est  annulé. 

Du  25  avril  1812.— Décr.  en  cons.  d'Etat. 


EAU  (Cours  d’).— Contraventions.— Compé- 
tence. 

L'attribution  conférée  aux  conseils  de  préfec- 
ture en  matière  de  cours  d’eau  par  la  loi 
du  29  flor.  an  10,  est  uniquement  relative 
aux  contraventions  qui  auraient  lieu  au  pré- 
judice de  l’intérêt  public;  elle  ne  s'applique 
en  aucun  cas  aux  contraventions  qui  n'in- 
téressent que  l’intérêt  privé  (I). 

(Ve  de  Brassac.) 

Napoléon,  etc.  ; — Considérant  que  l'attribu- 
tion accordée  aux  conseils  de  préfecture,  par  la 
loi  du  29  flor.  an  10,  est  uniquement  relative  aux 
contraventions  qui  auraient  lieu,  au  préjudice  de 
l iiilérél  public,  sur  les  grandes  roules,  canaux, 
rivières  navigables,  etc.;  mais  que  les  contraven- 
tions de  cette  nature  qui  n'intéressent  auc  des 
parties  privées,  et  qui  donnent  lieu  à des  deman- 
des eu  dommages  cl  intérêts  de  particulier  à par- 
ticulier, sont  nécessairement,  et  sous  ce  dernier 
rapport,  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires;  — 

(1)  Jurisprudence  constante.  V . décret  des  10 
seul.  1808  (aff.  Sobirats);  12  avril  1812  (aff.  Bo- 
qrr)  ; ord.  28  juill.  1819  (ait.  Poulet);  Corraenin, 
< jursl . de  droit  alm.t  y Cours  d'eau,  g 39;  de 
Magnitot  et  Delamarre,  JJict.  de  droit  admin v° 
Eau,  ch.  2,  se cL  3,  g 3. 
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Art.  1»r.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  Tarn-ct-Garonne.  sous  la  date  du 
12oct.  1810,  est  annulé.— Art.  2.  La  demande  en 
dommages  et  intérêts  élevée  par  la  dame  de  Bras- 
sac.  contre  les  propriétaires  du  moulin  de  Mois- 
sac.  est  renvoyée  devant  les  tribunaux. 

Du  25  avril  1812.— Décr.  en  conseil  d’Etat. 


FABRIQUES.— Biens.— Distraction. 
Lorsqu’une  paroisse  succursale  est  dxetraite 
d’une  cure  à laquelle  elle  était  réunie,  il  doit 
lui  être  attribué,  dans  la  proportion  du  nom- 
bre de  ses  habitons,  une  portion  des  biens 
de  la  cure  (2). 

(Fabrique  d’Oberfeulen.). 

Napoléon,  etc.; — Vu  la  requête  présentée  par 
les  marguilliers  de  la  fabrique  d'Oberfeulen.  dé- 
partement des  Forêts,  tendante  à ce  qu'il  noos 
plaise  annuler  un  arrêté  du  préfet  des  Forêts,  du 
2t>  nov.  1810,  qui  a réuni  à la  succursale  d'Ober- 
mertzig  et  NidermerUig  les  biens  de  la  fabrique 
d’Oberfeulen,  situés  sur  lesdiles  communes;  — 
Considérant  que  la  succursale  d'Obermertzig 
ayant  été  distraite  de  la  cure  d'Oberfeulen.  dont 
elle  faisait  autrefois  partie,  lia  été  juste  de  lui  as- 
signer une  portion  de  biens  de  cotte  cure,  dans 
la  proportion  du  nombre  de  ses  habita  ns  ;—  Art. 
1".  La  requête  de  la  fabrique  d'Oberfeulen  est  re- 
jetée. 

Du  25  avril  1812.— Décr.  en  cons.  d Etat. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Témoin.— 
Domicile. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  a peine  de  nullité , que 
les  témoins  instrumentaires  d'un  testament 
soient  domiciliés  dans  l'arrondissement. 
(Cod.  clv.,  980;  L.  25  vent,  an  1t  art.  9.)  (3) 

La  loi  du  25  vent,  an  11  ne  s'applique  aux  tes - 
tamens  que  dans  les  cas  pour  lesquels  le  Code 
civil  n’a  point  de  disposition  spéciale.  Par 
suite  le  Code  civil  (art.  980)  déterminant  les 
qualités  nécessaires  aux  témoins  instrumen- 
taires, l'appréciation  de  ces  aualites  te  réglé 
par  le  Code  et  non  par  la  loi  du  25  vent  ôté  (i ). 

(Chassalng— C.  Coopman.)—  arrêt. 

LA  COL  K;— Considérant,  sur  la  question  de 
droit,  que  les  lois  générales  ne  conservent  tout 
leur  empire,  dans  les  points  dépendans  des  ma- 
tières réglées  par  les  lois  spéciales,  que  quand 
les  lois  spéciales  ne  sont  pas  expliquées;— Que  la 
loi  du  25  vent,  an  11.  qui  est  la  loi  générale  des 
actes  reçus  par  les  notaires,  doit  régler  toutes  les 
formes  des  lestamens  notariés,  ainsi  que  les  qua- 
lités des  témoins,  sur  lesquelles  le  Code  civil  n’a 
point  dérogé  d’une  manière  formelle  ; 

Considérant  que  l'art.  9 de  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  contient  les  qualités  que  doivent  avoir  les 
les  témoins  instrumentaires;  qu'il  exige  que  les 
témoins  soient  citoyens  français,  qu  ils  sachent 
signer,  et  qu’ils  soient  domiciliés  dans  I arrondis- 
sement communal  où  l'acte  est  passé;— Que  l'art. 
980  du  Code  civil  désigne  les  qualités  que  doivent 
avoir  les  témoins  dans  un  testament  ; qu'il  exige 
que  les  témoins  soient  mâles,  majeurs,  sujets  du 
roi  et  jouissant  des  droits  civils;— Considérant 
qu'entre  ces  deux  articles  il  existe  une  grande  dif- 
férence pour  les  qualités  requises  dans  les  témoins 
instrumentaires,  en  ce  que  : 1°  pour  être  citoyen 


(2)  P.  dans  le  même  sens , otdonn.  du  8 juillet 
1818  (aff.  Fab.  Saint- Patrice). 

(3  el  4)  V.  sur  ces  deux  points,  Bruxelles,  13  fév. 
1808,  et  la  noie.—  V.  aussi  tnf.,  1rs  observations  qui 
accompagnent  un  arrêt  deCaen,  du  4 déc.  1812. 
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français,  il  faut  être  mâle,  majeur,  et  jouissant 
non-seulement  des  droits  civils,  mais  encore  des 
droits  politiques,  qualités  nécessaires  pour  être 
témoin  instrumentaire  dans  un  acte  notarié  ordi- 
naire; mais  que  pour  être  témoin  dans  un  testa- 
ment. il  n’est  pas  nécessaire  d’élre  citoyen  fran- 
çais ; qu'il  suffit  de  jouir  des  droits  civils  ; 2°  pour 
les  actes  notariés  ordinaires,  les  témoins  instru- 
mentaires doivent  toujours  savoir  signer,  tandis 
que,  suivant  l'art.  074  du  Code  civil,  il  suffit  que 
la  moitié  des  témoins  signe  dans  un  testament 
notarié  reçu  dans  les  campagnes  ; 3°  pour  les  ac- 
tes notariés  ordiuuires,  les  témoins  instrumen- 
taires doivent  être  domiciliés  dans  l'arrondisse- 
ment où  l’acte  est  passé,  au  Heu  que,  suivant  l’art. 
980,  il  suffit  d’élrc  sujet  du  roi  ;— -Qu’il  résulte  de 
ces  différences  que  l’art.  980  du  Code  civil  est 
restrictif  de  l’art.  0 de  la  loi  du  25  vent,  an  II  ; 
que,  par  suite,  il  y a dérogé  d’une  manière  for- 
melle Que,  si  l’art.  080  du  Code  civil  n’avait  pas 
dérogé  à l'art.  9 de  la  loi  du  25  vent,  sur  le  No- 
tariat, ce  serait  supposer  que  l’art.  980  du  Code 
est  inutile,  superflu,  sans  objet,  étant  contenu  en 
entier  dans  l’art.  9 de  la  loi  de  vent,  an  11.  qui  a 
une  disposition  plus  étendue-,— Que  cependant, 
en  législation,  il  n’existe  aucune  disposition  inu- 
tile dans  la  loi,  et  qu'il  s'ensuit  que  l’art.  080  du 
Code  civil  en  restreignant  en  entier  l’art.  0 de  la 
loi  de  vent,  sur  le  Notariat,  y a dérogé  d’une  ma- 
nière formelle  relativement  aux  qualités  requises 
pour  être  témoin  dans  les  testamens  Par  ces 
motifs,  déboute  les  parties  de  Brachelet  'sieurs 
Chassaing  et  autres)  de  leur  opposition  à l'arrêt 
rendu  par  défaut  le  24  juin  1811  Ordonne  que 
ledit  arrêt  sera  exécuté  comme  contradictoire;— 
Condamne  lesdites  parties  de  Brachelet  aux  dé- 
pens, y compris  ceux  réservés  par  l'arrêt  du  24 
juin  1811. 

Du  87  avril  1812.— Cour  imp.  de  Douai.— ir* 
ch.— PL,  MM.  Iluudé,  Capot  et  Duesy. 


VENTE.—  Acceptation.— Fruits. — Stipula- 
tion pour  AUTRUI. 

Lorsqu'une  vente  est  déclarée  faite  à plusieurs 
individus  dont  les  uns  sont  présens,  les  au- 
tres absens,  te  contrat  est  valable , meme  à 
fégard  des  absens , encore  que  personne  n'ait 
promis  leur  fait,  pourvu  qu'eux  ou  leurs  hé- 
ritiers déclarent  vouloir  profiter  du  contrat, 
avant  qu'il  ait  été  révoqué  par  le  vendeur 
et  les  autres  parties  signataires.  — Dans  ce 
cas , l’acquéreur  présent  qui  paie  te  prix 
même  entier,  n’est  pas  dispenses  de  la  resti- 
tution des  fruits  envers  les  absens , à partir 
du  jour  de  leur  demande,  sauf  le  rembourse- 
ment du  prix  et  des  intérêts  de  la  part  de 
ceux-ci,  en  ce  qui  les  concerne.  (Cod.  Civ., 

nos  et  H*l.)  (f) 

(Poligny— C.  Poligny.) 

Les  faits  et  les  moyens  de  la  cause  ont  été  présen- 
tés delà  manière  suivante  parM.  Adrien  Housse- 
lin,  conseiller  auditeur,  portant  la  parole  pour  le 
procureur  général  ; — « Par  acte  sous  seing  privé 
du  flaoùt  1791,  le  sieur  Charles  Lescaudey,  adjudi- 
cataire d’une  maison  nationale  située  a Coutances. 
rétrocède  (ce  sont  les  termes  du  contrat),  au  profit 
des  sieurs  Pierre.  François-Michel,  Joachim  et 
Françoise-Madeleine  Poligny,  tous  quatre,  frè- 
res et  sieur  aeceptans.  l'effet  entier  de  son  adju- 
dication, à charge  d’en  libérer  ledit  sieur  Les- 
caudey envers  la  république , etc.  Le  contrat 
ajoute  : De  toutes  lesquelles  obligations  le  sieur 
Nicolas  Poligny,  prêtre,  oncle  desdils  sieurs  et 


(I)  Toulliw,  lom.  6,  n.  31 , cite  et  approuve  cei 
arrêt. 
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demoiselle  acquéreurs,  intervenu  au  présent,  s’est 
rendu  caution  solidaire  envers  ledit  sieur  Les- 
caudey. Enfin  II  y est  dit  que  l’acte  a été  fait 
et  signé  quintuple . niais  dans  le  vrai,  Michel- 
François  et  Joachim  Poligny  ne  l’ont  pas  signé, 
parce  qu'ils  étaient  absens.— 11  parait  que  depuis 
le  contrat,  la  demoiselle  Poligny  elle  prêtre,  son 
oncle,  tant  qu’il  a vécu,  ont  constamment  joui  do 
la  maison.  L’avocat  des  appelans  vous  a mémo 
assuré  que  le  prix  en  a été  payé  par  ce  dernier  ; 
le  fait  est  vraisemblable,  mais  les  quittances  pro- 
duites par  l'intimée  prouverait  le  contraire.  — 
Quoiqu'il  en  soit,  une  mort  prématurée  a enlevé, 
dans  le  cours  de  I an  2,  Pierre  Potlgny,  qui  avait 
accepté  le  contrat,  et  ses  deux  frères  qui  ne  l’a- 
vaieut  pas  accepté. — Deux  ans  après,  le  14  prair. 
an  4,  les  sceurs  de  la  demoiselle  Poligny,  aujour- 
d’hui appelantes,  ont  formé  contre  elle  une  de- 
mande en  partage  des  successions  de  leurs  trois 
frères  décédés.  — À ce  partage  devait  concourir 
Marc  Poligny,  autre  frere,  officier  ci-devant  au 
service  de  la  Hollande,  et  qui,  étant  alors  absent, 
fut  représente  par  un  curateur. — Dans  l’état  des 
biens  à partager,  les  demanderesses  comprirent 
la  maison  dont  il  s'agit  ; mais,  comme  la  demoi- 
selle Poligny  soutenait  au’elle  lui  appartenait  à 
elle  seule,  et  que  ses  cohéritiers  ne  purent  pas 
alors  représenter  le  contrat,  il  fallut  la  laisser  in- 
divise ; on  se  contenta  d’insérer  de  part  et  d’au- 
tre des  protestations  dans  les  lots.— En  l'an  6,  un 
double  du  contrat  de  1791  fut  retrouvé  par  les  ap- 
pelons ; leur  avocat  vous  a dit  où.  De  la  nouveau 
procès,  dans  lequel  la  demoiselle  Poligny  a sou- 
tenu que  la  maison  lui  appartenait  à elle  seule, 
parce  qu  elle  seule  l'avait  payée.— Ses  cohéritiers 
ont  soutenu  au  contraire  qu'il  ne  lui  en  apparte- 
nait qu’un  quart  de  son  chef,  par  la  raison  qu'elto 
l avait  acquise  en  commun  avec  les  troisfrèresde 
la  succession  desquels  U s'agit.— Vous  pensez  bien, 
messieurs,  que  les  cohéritiers  de  la  demoiselle 
Poligny  ont  consenti  à lui  rembourser  chacun, 
mur  leur  part  afférente,  les  sommes  qu'elle  justi- 
ierait  avoir  payées  à l’acquit  des  trois  frères  nom- 
més au  contrat.  Ce  point  n’a  pas  souffert  de  diffi- 
culté; et  il  en  souffre  d’autant  moins,  que  le  prix 
de  la  maison  qui  était  de  10,000  et  quelques  cents 
francs,  a été  payé  en  assignats.  — Le  tribunal  do 
Coutances  ayant  donc  à statuer  sur  les  effets  de 
l’acte  de  1791,  a jugé  qu’il  était  nul  à l'égard  des 
deux  frères  qui  ne  l’avaient  pas  accepté  ; que  la 
maison  appartenait  pour  une  moitié  à la  demoi» 
selle  Poligny  ; que  pour  l'autre  moitié , elle 
avait  appartenu  à Pierre  Poligny,  comme  elle, 
signataire  du  contrat  et  qu'ainsi  cette  moitiu 
seulement  devait  être  partagée  par  sixième  (ou 
licitée  ) entre  ses  cohéritiers,  qui  sont  les  appe- 
lans  et  l’intimée.  — A l’égard  de»  fruits,  le  tri- 
bunal a décidé  qu'ils  se  compenseraient  avec 
l'intérêt  du  prix  payé  par  la  demoiselle  Poligny. 
—C’est  de  ce  jugement  que  l’appel  est  porté  de- 
vant vous.— Les  appelans  soutiennent  qu’il  n'ap- 
partient à la  demoiselle  Poligny  de  son  chef, 
qu'un  quart  dans  la  maison,  et  que  les  trois  au- 
tres quarts  sont  à partager  par  sixième.  D'ailleurs 
ils  persistent  à demander  la  restitution  des  fruits, 
aux  offres  de  rembourser  à l'intimé,  non-seule- 
ment le  prix  principal  de  la  maison,  pour  leur 
part,  mais  les  intérêts.  — Vous  voyez,  Messieurs, 
que  le  mérite  de  l’appel  dépend  «Je  la  question 
de  savoir  si  les  deux  frères  Michel-François  et 
Joachim  Potigny,  qui  n'ont  pas  signé  le  contrat, 
ont  pu  y participer,  et  si  leurs  héritiers  à leurs 
droits  peuvent  aujourd'hui  en  réclamer  le  béné- 
fice.  On  vous  a dit  pour  les  appelans,  quej'affir- 
malive  était  sans  difficulté,  parce  que  le  frère  et 
la  sœur  présent  avaient  stipulé  pour  les  absens; 
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que  Ponde  en  cautionnant  pour  le  tout,  avait  pro- 
mis leur  fait;  que  les  parties  présentes  avaient 
accepté  le  contrat  pour  elles  et  pour  les  autres; 
qu  elles  avaient  rempli  à l enard  de  celles-ci  la 
fonction  de  negotiorum  gestores.  Sur  ce  point  on 
vous  a cité  les  art.  1120  et  11*21  duCode  civil,  re- 
latifs aux  stipulations  pour  autrui  : on  vous  a cité 
encore  les  urticles  1371,  1372  et  1373  du  même 
Code  concernant  le  quasi-contrat.  — Pour  l’inti- 
mée, on  a écarté  l'application  de  ces  articles  en 
vous  faisant  remarquer  que  ni  lesprincipales  par- 
ties présentes,  ni  la  caution,  ne  s’étaient  fait  fort 
pour  les  absens,  condition  nécessaire,  suivant 
l’art.  1120,  pour  la  validité  de  la  stipulation. 

« Bd  second  Non,  vooc  a-t-on  dit*  Pothier»  Qui 
met  toujours  l’exemple  a côté  du  précepte,  nous 
indique  lo  sens  de  l'art.  1121,  portant  que  l’on 
peut  stipuler  pour  autrui,  longue  telle  est  la 
condition  d’une  stipulation  que  Von  fait  pour 
soi-méme  : c’est,  par  exemple,  lorsque  le  umdeur 
charge  de  paver  le  prix  du  contrat  a un  tiers,  son 
créancier  qui  est  absent.  Or,  il  n'y  a rien  de  sem- 
blable dans  le  contrat  dont  il  s'agit.  Si  Pierre  et 
Madeleine  Potigny  ont  accepté  le  contrat,  ça  été 
pour  eux,  non  pour  les  absens  dont  ils  ne  disent 
rien.— Enfin,  les  dispositions  du  Code  sur  le  quasi- 
contrat  n’ont  aucun  Irai  là  l'affaire  présente,  puis- 
que les  absens  n’ayant  aucun  droit  à venir  pren- 
dre part  à l’acquisition  lorsqu'elle  a été  faite,  on 
n’a  pu,  en  les  nommant  dans  l’acte,  gérer  leur  af- 
faire. Tel  est  eu  substance,  sur  la  question  prin- 
cipale, ce  qui  vous  a été  plaidé  de  part  et  d'autre. 

« Pour  nous,  Messieurs,  il  nous  (Mirait  que  les 
deux  parties  soutiennent  un  système  également 
vrai  sous  quelques  rapports,  également  erroné 
sous  d’autres.  — Pour  réduire  la  question  à son 
dernier  terme  de  simplicité,  commençons  par  éla- 
guer tout  ce  qui  ne  peut  servir  à la  décider. — El 
d'abord  écartons  d’un  mol  tout  ce  qu'on  s’est  plu 
,à  vous  dire  sur  le  cautionnement  du  prêtre  Poti- 
gny, qui,  suivant  les  appelons,  a fait  valoir  l'ac- 
quisition au  profit  de  ses  neveux  absens. 

« Tout  cautionnement  n’est  que  l’aceessoirc 
d'une  obligation  principale,  et  la  suppose.  Vouloir 
donc  prouver  l'cxisleuce  d une  obligation  princi- 
pale par  le  cautionnement,  est  aller  contre  toute 
logique.— Il  faut  écarter  encore  l’application  de 
l'art.  1120.  Après  avoir  posé  dans  fart.  1119  le 
principe  général  qu'on  ne  peut  s’engager  que 
pour  soi-même,  lo  législateur  ajoute  : « Néan- 
moins on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers  en 
•promettant  le  fait  de  celui-ci,  etc.  • Quand  on 
veut  s'engager  pour  autrui,  il  faut  donc  promettre 
son  fait.— Or,  où  voit-on  que  la  demoiselle  Poti- 
gny se  soit  fait  fort  pour  les  absens?  où  est-il 
écrit  qu’elle  ait  promis  leur  fait  ? Nulle  part  dans 
Je  contrat.  Et  quand  on  vous  a dit  que  le  mol  ac- 
ceptons, qui  s'y  trouve,  signifiait  que  la  demoi- 
selle Potigny  avait  accepté  la  vente,  tant  pour  elle 
que  pour  ses  frères,  c’est  une  manière  de  voir 
de  l'avocat  des  appelons  que  sans  doute  vous  ne 
partagerez  pas.  — 11  est  une  objecliou  qu’on  n‘a 
pas  faite,  mais  que  nous  devons  prévoir.  La  preuve, 
pourrait -on  dire,  que  la  demoiselle  Potigny  pro- 
mettait du  moins  implicitement  le  fait  de  ses  frè- 
res absens,  c’est  que.  s’ils  n’acceptaient  pas  l’ac- 
quisition pour  leur  part,  cette  acquisition  res- 
tait tout  entière  a la  charge  de  la  sœur. 

« 11  est  vrai,  que  dans  ce  cas,  l’acquisition  en 
entier  aurait  pu  rester  à sa  charge;  mais  est-ce 
qu'elle  aurait  promis  le  fait  des  absens?  Pas  du 
tout  : c (M  que  la  maison  était  vendue  en  son  en- 
tier à quatre  personnes  conjointes  dans  la  ditfjo- 
sition.— Le  vendeur  lia  pas  dit,  je  vends  le  quart 
de  nia  maison  à Madeleine  Potigny,  le  quart  a 
Pierre,  un  autre  quart  à Joachim,  cl  le  dernier 
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quart  a Michel-François. — Il  a dit,  au  contraire» 
je  vends  toute  ma  maison  à Pierre,  Michel-Fran- 
çois. Joachim  et  Madeleine  Potigny. 

« Or,  toutes  les  fois  que  dans  une  disposition 
les  personnes,  au  prolit  de  qui  elle  est  faite,  se 
trouvent  conjointes,  comme  on  le  dit  en  droit  re 
et  ver  bis.  la  part  de  ceux  qui  ne  veulent  ou  ne 
peuvent  l’accepter,  accroît  aux  autres.— C'est  sur 
ce  fondement  que  l'art.  1044  du  Code  civil  dispose 
ainsi  : • Il  y aura  lieu  a accroissement  au  profit 
des  légataires,  dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à 
plusieurs  conjointement  : le  legs  sera  fait  conjoin- 
tement. lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et  même 
disposition,  et  que  le  testateur  n’aura  pas  assigné  la 
part  de  chacun  des  rolégalaires  dans  ta  chose  lé- 
guée. » — On  voit  que  dans  le  cas  où  les  légataires 
sont  conjoints  re  et  verbis,  la  part  du  refusant  ne 
retourne  pas  a l'héritier  légitime,  mais  qu'elle  ac- 
croît aux  autres  légataires.  — De  même  dans  le 
contrat  de  1791.  lesabsens  ne  voulant  ou  ne  pou- 
vant participer  à l'acquisition,  leur  part  devait 
accroître  à la  demoiselle  de  Potigny  et  a son 
frère  signataire,  et  non  retourner  au  \endeur. — 
Ainsi,  de  ce  que  la  demoiselle  Potigny  aurait  été 
obligée,  elle  et  son  frère  présens,  d’entretenir 
tout  le  contrat  de  1791,  on  n’en  pourrait  pas  con- 
clure qu’elle  eûl  promis  leur  fait.— Elle  se  serait 
appliqué  l'effet  entier  du  contrat  n cause  de  la  na- 
ture de  la  stipulation,  et  dune  stipulation  faite 
pour  elle-même.  — Mais  on  dit  que  si  la  demoi- 
selle Potigny  n'a  pas  promis  le  fait  des  absens,  du 
moins  elle  a stipulé  » leur  profil,  et  on  place  ici 
l'art.  1121.— Vous  savez  ce  qu'il  porte  : « On  peut 
stipuler  au  prolit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la 
condition  d*unc  stipulation  que  l'on  fait  poursoi- 
méine.  > 

« La  demoiselle  Potigny  ou  Pierre  Potigny  son 
frère  ont-ils  stipulé  pour  les  deux  absens?  S’il  y 
a stipulation,  il  faut  du  moins  convenir  qu'elle 
D'est  pas  formelle.— Mais  avant  tic  montres  ju— 
qu'à  quel  point  cet  article  peut  influer  dans  la 
cause,  nous  devons  encore  écarter  l'application 
des  art.  1371  clsuiv.  duCode  civ. 

• Il  est  bien  vrai  que.  d’après  cet  article,  entre 
celui  qui  gère  l'affaire  d’autrui  et  celui  dont  l’af- 
faire est  gérée,  soit  qu’il  le  sache,  soit  qu’il  fi- 
gnore,  il  s’opère  un  quasi -contrat,  qui  oblige  le 
gérant  a continuer  sa  gestion  jusqu  a re  que  le 
propriétaire  ou  son  héritier  puissent  gérer  eux- 
niêmes.— Mais  qu'ont  de  commun  ces  dispositions 
avec  c<*  qu'a  fait  la  demoiselle  Potigny  envers  ses 
frères  absens?  Quel  droit  avaient-ils  au  marché 
de  la  maison  ? Aucun.  En  le  traitant,  In  demoi- 
selle Potigny  n'a  donc  pas  géré  leur  affaire.  — 
Qu  elle  ait  géré  l'affaire  de  Pierre  Potigny.  signa- 
taire du  contrat,  en  payant  sa  part  do  prix  de  la 
vente,  cela  se  conçoit  ; que  dans  l'hypothèse  où 
les  absens.  soit  plutôt  leurs  héritiers,  pourraient 
réclamer  le  hénéGce  du  contrat,  ta  demoiselle 
Potigny  ait  géré  leur  affaire  en  payant  pour  leur 
jiart  le  prix  de  cette  même  vente,  cela  se  conçoit 
encore;  mais  ou  ne  concevra  jamais  que  la  de- 
moiselle Potigny  ail  géré  I allaire  de#  absens  ri» 
signant  un  contrat  de  vente  où  Ils  étaient  nom- 
més. puisque  encore  une  fois  Us  n'avaient  aucun 
droit  pour  y prendre  part. 

« Que  reste-t-il  donc  dans  cette  affaire?  Une 
chose  fort  simple.  Le  sieur  Leseaodey  a fait  la 
vente  nu  profit  de  quatre  dont  deux 

ont  accepté  et  signé.  Tant  que  les  choses  en  sont 
restées  dans  ces  termes,  le  contrat  n'a  été* parfait 
qu'à  l’égard  des  deux  personnes  acceptantes.  A 
l'égard  des  autres,  il  a pu  seulement  le  devenir 
parleur  acceptation  ultérieure.  Tout  le  monde 
sait,  en  effet,  que,  pour  la  validité  d’un  contrat 
synallagmatique,  il  n’est  pas  nécessaire  que  les 
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partie*?  soient  en  présence.  L’une  d’elles  propnes 
cl  promet  : l'autre,  qui  peut  être  à des  distances 
très  considérables,  accepte  ; et  si  l'acceptation  ar- 
rive avant  que  le  consentement  ait  été  révoqué, 
le  contrat  est  parfait.  On  en  trouve  une  preuve 
bien  convaincante  dans  le  Code  civil  même. 
S’il  est  un  contrat  qui  doive  être  accepté,  c’est 
sans  doute  une  donation  entre-vifs.  Eh  bien,  le 
législateur,  art.  933,  permet  de  l’accepter  par  un 
ocle  subséquent. 

« Le  contrat  de  1791  a donc  pu  être  régularisé, 
à l'égard  des  frères  ohsens,  par  leur  acceptation 
postérieure;  s’il  a pu  être  régularisé  par  leur  accep- 
tation postérieure,  il  a pu  l'être  de  même  parcelle 
de*  leurs  héritiers;  car  l'héritier  représente  le  dé- 
funt; et  à moins  un  il  ne  s'agisse  d'un  droit  pure- 
ment inhérent  à in  personne  et  qui  périsse  avec 
elle,  l'héritier  a toutes  les  actions,  tant  actives  que 
passives,  de  celui  à qui  il  succède.— Or,  ici  les 
héritiers  des  frères  décédés,  non-seulement  con- 
sentent. mais  veulent  accepter  le  contrat  de  1791, 
puisque  c’est  là  le  sujet  du  procès.  Ilsdoiventdonc 
en  recueillir  le  bénéfice  pour  la  part  de  leurs  au- 
teurs. 

« Dira-t-on  que  leur  acceptation  est  tardive?  Et 
pourquoi  le  serait-elle?  V avail-il  un  délai  mar- 
qué. passé  lequel  elle  ne  pût  intervenir?  Il  n’y  en 
avait  aucun,  et  dès  lors  ils  ont  pu  réclamer  le  bé. 
néfice  du  contrat  tant  que  le  consentement  donné 
à leur  profit  n'a  pas  été  révoqué.  Remarquez, 
messieurs,  que  le  sieur  Leseaudev,  vendeur,  n'au- 
rait pu  même  révoquer  son  consentement  que  de 
l'aveu  et  avec  le  concours  des  sieurs  et  demoiselle 
Potigny,  signataires  ; parce  que  si  le  sieur  Les- 
caudey,  en  nommant  les  absous  dans  le  contrat, 
voulait  qu’ils  pussent  y participer,  la  demoiselle 
Potigny  et  son  frère,  en  l'acceptant  ainsi,  voulaient 
la  même  chose. 

« Cette  volonté  réciproquement  manifestée  et 
-acceptée,  ne  pouvait  cire  anéantie  que  par  le  con- 
cours des  deux  parties  stipulantes.  Et  c’est  en  ce 
sens  seulement  que  l'on  peut  dire  que  la  demoi- 
selle Potigny  a stipulé  pour  les  ahsens. — Mais  que 
le  consentement  ne  pût  être  révoqué  que  d’un 
commun  accord  entre  les  signataires,  ou  qu’il  pût 
Vôtre  par  la  volonté  des  uns  sans  le  concours  des 
deux  autres,  peu  importe,  puisque  ni  la  demoi- 
j»eUo  Potigny,  ni  le  sieur  Lescaudey  n’ont  jamais 
révoaué  leur  consentement  avant  que  les  héritiers 
des  Ahsens  aient  déclaré  vouloir  protiter  de  l’ac- 
quisition. 

« La  demoiselle  Potigny  vient  vous  dire  que 
son  intention  était  d'admettre  ses  frères  au  béné- 
fice du  contrat,  mais  seulement  pour  le  cas  où  ils 

nieraient  le  prix;  s’ils  ne  l'ont  pas  payé,  leurs 

éritiers  y suppléeront.  O au'il  y a de  certain, 
c’est  que  ni  le  sieur  Lescaudey,  en  vendant  aux 
deux  frères  ahsens,  ni  la  demoiselle  Potigny.  en 
acceptant  une  vente  ou  ils  pourraient  (lartiriprr. 
n’ont  fait  dépendre  leur  consentement  du  cas  où 
les  frères  paieraient  le  prix  du  contrat  dans  les 
termes  fixés;  cl  dès  que  le  contrat  ne  fait  pas  men- 
tion de  cette  clause  résolutoire,  on  ne  peut  pas  la 
suppléer. 

« Actuellement.  Messieurs,  que  statuerez-vous 
sur  la  restitution  des  loyers? — Adopterez-vous 
l'idée  du  premier  tribunal,  qu  ils  doivent  se  com- 
penser avec  les  intérêts  du  prix  principal  qui  est 
dû  a la  demoiselle  Potigny  ? — Nous  ne  vous  pro- 
poserons point  de  prendre  ce  parti.— D'abord  la 
demoiselle  Potigny  est  de  mauvaise  foi , puisque, 
d'après  l'article  4,  elle  a refuse  de  communiquer 
à ses  cohéritiers  un  contrat  auquel  ils  avaient  droit 
de  prendre  port,  et  que,  depuis  l'an  6,  époque  où 
l'un  des  doubles  est  tombé  dans  leurs  mains,  elle 
plaide  contre  eux  pour  leur  en  enlever  le  béiiéiice. 
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Sous  ce  rapport,  elle  ne  mérite  aucune  faveur.— 
Cependant  nous  croyons  que  l'équité  serait  bles- 
sée. si  vous  la  condamniez  à restituer  les  loy  ers  de- 
puisle  jour  du  contrat,  parce  que.  jusqu'à  la  de- 
mande de  ses  cohéritiers , elle  a pu  croire  qu'il* 
u'accepteraient pas  le  marché....» 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  par  l’acte  du  6 
août  1791  la  maison  dont  il  s’agit  a été  rétrocé- 
dée par  Lescaudey  tant  au  profit  de  In  fille  Poti- 
gny quau  profit  de  ses  frères,  Pierre,  Michel- 
François  et  Joachim  Potigny  ; que  , si  ces  deux 
derniers  n'ont  pas  signé  le  contrat,  c’est  par  lit 
raison  qu'ils  étaient  depuis  longtemps  ahsens; 
mais  qu’il  n’en  est  pas  moins  évident  que  la  fille 
Potigny  et  Pierre  Potigny.  son  frère  présent, 
voulaient  et  entendaient  faire  participer  les  deux 
frères  ahsens  au  bénéfice  de  ce  contrat , et  que  , 
s’ij  y avait  à cet  égard  le  plus  léger  doute , il  se- 
rait levé  par  la  manière  dont  la  fille  Potigny  s’est 
expliquée  à cet  égard,  dans  son  premier  écrit  d*> 
défense  ;— Considérant  qu'il  est  vrai  que  Michel- 
François  et  Joachim  Potigny  auraient  pu  , s’ils 
I avaient  jugé  convenable,  refuser  de  prendre  part 
a ce  contrat  ; niais  que,  si  la  fille  Potigny  vou- 
lait s'en  assurer,  elle  aurait  dû  les  sommer  do 
s'expliquer  sur  ce  point,  et  les  constituer  en  re- 
fus ; que  tant  qu’elle  n'a  |»as  pris  cette  précaution, 
lesdils  Michel-François  et  Joachim  Potigny  au- 
raient été  fondés  à réclamer  leur  part  dans  le 
contrat  (huit  il  s'agit,  en  leur  fournissant  leur 
part  du  prix  d'icclui  ; étant  décédés  peu  après 
ce  contrat,  leurs  héritiers  ont  le  même  droit; 
d’où  il  suit  que  la  part  appartenant  auxdits  Pierre, 
Michel-François  et  Joachim  Potigny,  qui  sont 
tous  les  trois  décédés,  est  dévolue  de  droit  à leurs 
héritiers  dont  la  fille  Potigny  fait  partie,  et  qui 
sont  au  nombre  de  six  ; d'où  il  suit  que  la  fille 
Potigny,  tant  de  sou  chef  que  comme  héritière 
de  scs  frères . ne  peut  réclamer  que  la  propriété 
d’un  quart . plus  un  sixième  dans  les  trois  autres 
quarts,  et  c’est  d'après  ces  hases  qu’il  doit  être 
procédé  au  partage  de  ladite  maison , en  la  sup- 
posant partageable.  ou  au  partage  du  prix  d’icelle, 
s'il  est  nécessaire  de  la  licilor  ; sur  quoi  la  Cour 
ne  peut,  quant  a présent , statuer -.—Considérant 
que  le  jugement  dont  est  appel  fait  une  sorte  de 
transaction  entre  les  parties,  en  ordonnant  la 
compensation  des  fruits  ou  loyeode  ladite  mai- 
son , dont  ladite  fille  Potigny  n’a  cessé  de  jouir, 
contre  les  intérêts  des  sommes  déboursées  par  la 
fille  Potigny;  — Mais  considérant  que.  Icsdits 
fruits  et  loy  ers  ne  peuvent  être  absorbés  par  les- 
dils intérêts , et  qu'ainsi  la  compensation  qui  en 
a été  faite  est  fausse  dans  sa  base;  — Considérant 
cependant  que  tant  que  lesdits  Michel-François 
et  Joachim  Potigny  ou  leur*  héritiers  n’ont 
point  réclamé  leur  part  dans  le  contrat  dont  il 
s’agit , on  peut  supposer  que  la  fille  Potigny 
pouvait  se  croire,  de  bonne  foi , propriétaire  ab- 
solue avec  Pierre  Potigny,  son  frère,  de  l'effet 
entier  dudit  contrat;  mais,  depuis  que  les  cohé- 
ritiers de  la  fille  Potigny  ont  demandé  partage , 
c’est-à-dire  depuis  le  14  prair.  an  4,  cette  bonne 
foi  ne  peut  plus  se  supposer,  et  la  fille  Potigny 
mérite  d'autant  moins  d'égards  sous  ce  rapport, 
pour  se  soustraire  au  partage  de  ladite  maison, 
elle  a tenu  caché  le  contrat  de  vente  qui  était 
sous  seing  privé , lequel  contrat  scs  cohéritiers 
n'ont  recouvré  que  par  hasard  ;d’où  il  suit  qu’il  y 
a lieu  de  réformer  le  jugement  dont  est  appel  sur 
ce  cher  :— Emondant,  etc. 

Du  27  avril  1812.— Cour  imp.  de  Caen.— V ch. 
—Concl.  conf.,  M.  Rousscliu  , f.  L d’av.  gén. 
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DÉMISSION  DE  BIENS.  - Prédecés.  — Ac- 
croissement. 

La  démission  de  biens,  lorsqu'elle  est  faite  au 
profit  de  plusieurs,  n'est  pas  révoquée  par  le 
prédécès  de  l'un  des  codémissionnaires.  La 
part  de  celui-ci  se  réunit  a la  masse  des  biens 
pour  être  partagée  entre  tout  les  démission- 
naires, sans  qu'aucun  acte  postérieur  a la 
démission  en  ail  pu  empêcher  cet  effet. 

(Allcgrain— C.  Guinardct  Y*  Allcgrain.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  que  la  Cour  n'a  pas 
à examiner  si  une  démission  de  biens  est  ou  non 
révocable  de  la  part  du  démettant  ; que  si  celte 
question  fut  controversée , depuis  longtemps  les 
auteurs  et  la  jurisprudence  ^'étaient  fixés  a ce 
principe , que  la  démission  qui  n'était  pas  faite 
par  contrat  de  mariage  était  révocable  à la  volon- 
té du  démettant;  que  dans  la  cause  il  s'agit  seu- 
lement de  décider  si  le  nrédécès  d'un  codémis- 
sionnaire  annulle  la  démission  en  cllc-ménie;  — 
Considérant  que  lorsqu'un  démissionnaire  dé- 
cédé avant  le  démettant . la  démission  devient 
caduque,  mais  seulement  a son  égard;  que  les 
biens  dont  il  était  saisi  par  l'effet  de  celte  dé- 
mission retournent  au  démettant,  s'il  était  le  seul 
héritier  présomptif,  et  eonséquetnmenl  le  seul 
démissionnaire;  que. s il  a des  enfans.ilsprennent 
sa  part  et  portion  . non  comme  ses  héritiers,  mais 
jure  suo . étant  regardés  t omme  démissionnaires 
de  leur  chef , dès  l’instant  que . par  le  décès  de 
leur  père,  ils  sont  devenus  les  hércliers  présomp- 
tifs au  démettant  ; que  s'il  n'a  pas  d enfnns . sa 
part  se  réunit  à la  masse  des  biens  démis,  pour 
être  partagée  entre  les  autres  démissionnaires 
Testant,  parce  que  la  démission  emporte  une  ex- 
propriation générale  au  profil  de  tous  les  héri- 
tiers présomptifs,  tous  ayant  une  aptitude  à re- 
cueillir solidairement  l'universalité  des  biens  qui 
ne  sont  partagés  qu  a cause  du  concours;  qu'ainsi, 
celui  qui  prédécède  cesse  de  concourir,  et  que.  le 
concours  des  autres  subsistant,  efface  et  anéantit 
le  droit  du  prémourant  ; que  ces  principes  sont 
consignés  dans  les  livre?  élémentaires  ; — Qu'en 
vain  Guimard  . au  nom  de  ses  enfans  mineurs  , 
héritiers  en  partie  d'Eugénie  Guimard.  veut  prou- 
ver que  les  actes  des  années  8 et  9 ont  fixé  dans 
la  main  de  celte  dernière  les  biens  provenantde  la 
démission , en  telle  sorte  que  tous  ses  héritiers  y 
ont  un  droit  égal  ; qu'aucun  acte  quel  qu’il  soit, 
ne  peut  altérer  l’essence  de  la  démission;  que  le 
père  lui-méme  démettant  ne  pourrait , par  quel- 
que clause  que  ce  fût , en  changer  la  nature  ; que 
ceux  dont  on  excipe  ne  sont , l'un,  que  la  rectifi- 
cation d une  erreur  qui  avait  été  commise  lors  du 
partage,  dans  lequel  tous  les  cohéritiers  n'avaient 
pas  été  appelés , et  celui  de  l'an  9 . la  fixation  des 
lots  pour  chacun  d’eux  ; que  ces  actes,  suite  de  la 
démission  , ne  louchent  point  aux  principes  qui 
en  règlent  les  effets,— Ordonne  la  visite  et  esti- 
mation par  experts  des  biens  mobiliers  ou  immo- 
biliers délaissés  par  Eugénie  Guimard  , toutefois 

(t  > Le  contraire  a été  jugé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion le  2t  niv.  an  9,  sous  l’empire  de  l'ari.  35,  lit.  3 
dei’ordonn.  de  1667.  Mais  Merlin,  Quest.  de  droit, 
v"  Opposition  à jugement,  tout  en  combattant  cette 
décision,  dans  scs  rapports  avec  la  législation  sous 
laquelle  elle  a été  rendue,  décide  qu'elle  devrait 
être  suivie  sous  le  Code  de  procedure  , et  que  la 
huitaine  accordée  par  l'art.  167  n’est  pas  fronrhe. 
C’est  aussi  ce  que  pense  l'igeau,  loin.  I*r,  p.  554. 
«Comme  l'art.  157,  dit-il,  porte  pendant  huitaine , 
la  huitaine  n’est  pas  franche , et  l'opposition  doit 
être  faite  le  huitième  jour  au  plus  lard  Ainsi,  lors- 
que le  jugement  est  signifie  le  31  j nvier,  elle  doit 
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distraction  faite  des  biens  qui  seront  reconnus 
provenir  d'Anne  Lesueur . lesquels  accroîtront 
aux  Allecrain  , rodémissionnaires  avec  Eugénie  , 
tous  droits  des  parties  relativement  aux  jouissan- 
ces réservés. 

Du  27  avril  1812.  — Cour  imp.  de  Bourges.- 
!'•  ch.  — Prés. , M.  Delainétherie.  — Concl.,  M. 
Baucheton,  av.  gén.  — PL,  MM.  Mater  et  De- 
vaux. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.- Opposition.— 
Délai. 

L'art.  157  dn  C od.  proc.  ci»,  qui  accorde  hui- 
taine pour  former  opposition  aux  jugemens 
par  defaut,  doit  s'entendre  d'une  huitaine 
dans  laquelle  n'est  pas  compris  le  jour  de  la 
signification.  (Cud.  proc.  civ.,  137.)  (1) 
(Cornesse-C.  Defosse.) 

16  août  1810,  jugement  par  défaut  contre  Cor- 
nessc,  ayant  un  avoué  constitué. 

30  août  suivant , signification  du  jugement  à 
l'avoué  constitué. 

7 sept.,  c est -a-dire  le  neuvième  jour  en  y com- 
prenant celui  de  la  signification , opposition  par 
Comesse. 

L'adversaire , le  sieur  Defosse.  critique  l'oppo- 
sition comme  tardive;  il  soutient  qu  elle  a dû  être 
faite  dans  la  huitaine.  (Code  de  proc.  civ. , 157.) 

Jugement  de  première  instance  qui , adoptant 
ce  moyen,  rejette  l'opposition  comme  tardive. 

Appel.— Cornesse  prétend  que  dans  ia  huitaine 
pendant  laquelle  l’opposition  est  recevable  , ne 
doit  point  être  compté  le  jour  de  la  signification; 
que  d'après  celte  règle  le  terme  a quo  n’est 
jamais  compris  dans  le  délai.  Il  ajoute  que  s'il 
en  était  autrement , celui  qui  fait  faire  la  signifi- 
cation étant  maître  de  tout  le  jour  de  la  signifi- 
cation. ne  signifierait  qu'a  la  fin  du  jour,  et  pour- 
rait ajnsi  réduire  à sept  jours  le  délai  de  la  hui- 
taine pour  former  opposition. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;—  Attendu  que  l'art.  157  du  Code 
de  procédure  civile , décide,  en  termes  exprès, 
que  l'opposition  à un  jugement  par  défaut  renda 
contre  une  partie  ayant  un  avoué  est  recevable 
pendant  huitaine,  a compter  du  jour  de  la  signi- 
fication à avoué;  que  ces  mots,  a compter,  etc., 
signifient  que  le  jour  de  la  signification  ne  doit 
pasétre  compté  dans  la  huitaine,  suivant  la  règle 
IHes  à quo  non  computatur  intermtno;  qu'ainsi, 
dans  l'espèce,  le  jugement  par  défaut  ayant  été 
signifie  le  30  août  1810,  l’opposition  faite  le  7 sept, 
suivant  a été  formée  pendant  la  huitaine  dont  il 
est  parlé  dans  l’art  157,— Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ; etc. 

Du  27  avr.  1812.  - Cour  imp.  de  Turin. 


AVOUE.— Serment  décisoire.— Pouvoir 
spécial. 

Lorsqu'un  avoué  dé;ère  te  serment  décisoire  à 

être  formée  le  8 fév.  au  plus  tard . et  ne  pourrait 
IVlre  le  9.  Il  est  vrai  que  l'art.  1033  dit  que  le  jour 
de  l’écheance  n'est  jamais  compte  ; mai*  cet  article 
ajoute  que  c’est  pour  le*  ajournemens  . citation», 
sommations  et  autres  actes  faits  a personne  ou  do- 
micile, et  non  pour  la  signification  à avoué.  » — A', 
encore  les  nombreuse*  autorités  indiquée*  en  note 
de  l’arrêt  précité  du  21  nivôse  an  9,  et  l'arrêt  de 
Cass,  du  5 frv.  1811,  rendu  sous  l’empire  du  Code 
de  procedure  civile,  qui  est  contraire  a la  decision 
que  nous  rapportons  ici.  Chauveau  sur  Carré,  Lois 
tir  la  proc.  cic.,  cl  3110,  approuve  celle  doc- 
trine. 
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l'avoué  de  la  partie  adverse,  et  que  celui-ci 
l'accepte,  les  juges  ne  peuvent  ordonnerd’of- 
flce  la  représentation  de  pouvoirs  spéciaux  à 
l’effet  de  déférer  et  d’accepter  le  serment  (i). 

(Delafaille— C.  Vaneamp.)  — arrêt. 

LA  COUR;  —Attendu  que  ce  n’«t  qu'a  peine 
de  désaveu,  el  non  à peine  de  nullité,  que  l'art. 
353  du  Code  de  proc.  eiige  que  les  avoués  soient 
porteurs  de  pouvoirs  spéciaux  pour  faire  des 
offres,  aveux  et  consentemens ; — Attendu  que, 
dans  l’espèce,  l'intimé , par  le  ministère  de  son 
avoué  . avait  accepté  le  serment  à lui  déféré  par 
l’avoué  de  l’appelant,  au  point  même  ciu’il  s’é- 
tait opposé  à ce  qu’on  accordât  un  délai  pour 
rapporter  des  pouvoirs  spéciaux  ; d’où  il  suit 
que  le  premier  juge,  en  ordonnant  l’apport  îles 
pouvoirs  nécessaires,  à l’effet  de  déférer  el  ac- 
cepter le  serment  dont  il  s agit . par  le  motif 
qu’un  serment  ne  peut  être  déféré  ni  accepté 
par  les  avoués  des  parties . sans  être  munis  de 
pouvoirs  spéciaux  , a annulé  depuis  l’offre  et  l’ac- 
ceptation de  serment  déjà  opérées , ce  qui  ne 
peut  être  maintenu  Met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;— Donne  acte  a l’appelant  de  la 
déclaration  de  serment  par  lui  faite  devant  le 
premier  juge,  el  de  l’acceptation  qui  en  a été 
faite  par  l'intimé;— Ordonne  qu’il  y sera  procédé 
dans  la  huitaine,  etc. 

Du  27  avr.  1812.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 

RENTE  QlîÈRABLE.— Rembourse  mot. 
Le  debiteur  d’une  rente  constituée  querable,  ne 
peut  être  contraint  au  rachat , par  cela  seul 
qu’il  a laisse  passer  deux  ans  sans  servr  les 
arrerages.— S’il  n’a  pas  été  mis  en  demeura 
avant  l'ussignation,  il  est  recevable  à offrir 
le  paiement  des  arrérages  échus.  (Cod.cn., 
IfU.)  (2) 

(Bianeo— C.  Marchetti.)— arrIit. 

LA  COlîlt;  — Attendu  que  les  offres  faites  par 
la  dame  Blanco-Nasi  sont  le  premier  acte  résul- 
tant du  procès,  par  lequel  elle,  a répondu  a l’as- 
signation des  héritiers  Marchetti  ; que,  par  ainsi 
la  question  de  droit  se  réduit  au  point  de  savoir 
si , dans  le  cas  même  qu’on  regardait  la  rente 
dont  il  s'agit  comme  assujettie  a la  disposition 
de  l’art.  11)12  du  Code  civ. , les  offres  susdites 
doivent  ou  non  être  réputées  suffisantes  a opérer 
en  faveur  du  débiteur  la  purgation  de  la  de- 
meure;— Attendu  qu’en  parcourant  les  dispo»i- 
tionsdu  Code  , en  fait  de  résolution  du  contrat, 
l'on  voit  que,  lorsque  le  législateur  a voulu  qu  elle 
fût  encourue  de  plein  droit . il  l’a  expressément 
prononcée  ; mais  qu’en  général  il  ne  s'est  |>oiul 
détaché  de  cette  équité  naturelle  qui  autorise  le 
juge  à relever  de  la  déchéance  le  débiteur  prêt  à 
remplir  son  devoir;  qu’en  conséquence  il  u’a 
point  favorisé  le  moyen  odieux  de  la  commise 
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ipso  facto  : témoins  entre  autres  les  art.  1184  et 
1650;  — Que  ces  deux  articles  paraissent  même 
trouver  une  application  particulière  à l’espèce  : 
• La  condition  résolutoire,  est-il  dit  dans  l’art. 
1184,  est  toujours  sous-entendue  dans  les  con- 
trats synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l’une  des 
deux  parties  ne  satisfera  point  a son  engagement; 
dans  ce  cas,  le  contrat  n’csl  point  résolu  de  plein 
droit  ; la  résolution  doit  être  demandée  en  jus- 
tice ; or,  il  est  sensible  : 1°  que  la  condition  réso- 
lutoire. que  les  héritiers  Marchetti  invoquent, 
n’est  ici  que  l’effet  de  la  loi  ; car.  ainsi  que  nous 
l’avons  vu.  la  nature  du  contrat  s'y  opposait  di- 
rectement ; elle  ne  peut  donc  avoir  plus  de  poids 
que  toute  autre  condition  résolutoire  sous-enlcn- 
due  par  la  disposition  de  la  loi  ; 2°  que . si  on 
voulait  donner  à l'art . 1913  une  interprétation 
emportant  que  le  rontrat  de  vente  soit  résolu  de 
plein  droit,  on  serait  forcé  a admettrre  une  con- 
tradiction évidente  entre  cet  article  cl  le  1184; 
et  pour  ce  qui  est  de  l’art.  1056  placé  sous  le  titre 
de  la  vente , l’on  reconnaît  d'autant  plus  son  ap- 
plicabilité au  cas  qui  nous  occupe,  si  on  consi- 
dère que  la  constitution  des  rentes  perpétuelles 
était  assimilée  parmi  nous,  aux  contrats  de  vente, 
qu’elle  en  portait  le  nom,  et  que  les  rentes  per- 
pétuelle»  étaient  réputées  à l inslar  des  immeubles; 
d ou  il  suit  qu’à  moins  de  vouloir  entièrement  dé- 
naturer les  renies  perpétuelles  piémonlaises,  Il 
faut  admettre  à leur  égard  la  disposition  de  l’ark 
1056,  qui  repousse  le  système  de  la  résolution  de 
plein  droit  ; — Attendu  que  cette  doctrine , par- 
tagée soit  par  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Ren- 
tes constituées . soit  par  la  Cour  de  Colmar  dans 
l’arrêt  du  6 avril  1808,  est  d autant  plus  applica- 
ble, à l’espèce,  que  les  offres  réelles  de  paie- 
ment faites  par  la  dame  Nasi  ont  immédiatement 
suivi  la  première  sommation  judiciaire  du  créan- 
cier;— Qu’au  surplus,  la  stipulation  du  con- 
trat ne  portant,  par  rapport  au  lieu  du  paiement, 
d’autre  clause  que  celle  qu’il  sera  fait  en  cette 
ville,  où  le  vendeur  et  1 acheteur  de  la  rente 
étaient  également  établis,  le  vendeur  n’a  perdu 
ni  pu  perdre  le  droit  d’obliger  l’acheteur  créan- 
cier a se  rendre  chez  lui  pour  recouvrer  s»*s  an- 
nuités;—Que  les  héritiers  Marchetti  n ayant  noa 
plus  entrepris  de  prouver  d’avoir  satisfait  de  leur 
part  à ce  devoir,  l’on  ne  peut  non  plus  envisager 
la  dame  Nasi  comme  ayant  été  légalement  con- 
stituée en  demeure,  de  sorte  qu’elle  n’aurait  i>as 
même  besoin  de  chercher  à être  admise  à la  pur- 
ger , — Met  ce  dont  est  appel  au  néant;  énicn- 
danl,  sans  s’arrêter  à la  demande  en  rembourse- 
ment de  la  somme  de  3,300  fr.  proposée  par  les 
intimés,  déclare  lionnes  et  valables  les  offres 
par  rappelante  faites  aux  intimés,  par  exploit  du 
9 uov.  passé  ; et  tenus  ces  derniers  de  recevoir  !a 
somme  à eux  offerte,  et  d’en  donner  quittance  à 
l’appelante. 
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(t)  Mais  le  serment  ne  pourrait  être  déféré  sans  même  qu’avant  toute  sommation  il  ferait  des  offres 

autorisation  spéciale,  s’il  y avait  opposition  de  la  de  paiement.  C’e»t  ce  qui  a été  jugé  plusieurs  fois 

partie  adverse.  Grenoble,  23  fev.  1827;  ltor-  par  la  Cour  de  cassation,  notamment  le  2b  no- 

deaux,  30  juill.  1829  ; Cass.  27  avril  1831  V.  aussi  vembre  1839.— Mais  si  la  rente  est  querable,  la  ces- 

dans  le  même  sens,  Touliier,  l»  10,  n°  37b;  Du-  sation  du  paiement  pendant  deux  annéea  n’autorisa 

ranton.  t.  13,  n«  bS7.  pas  le  créancier  à exiger  le  remboursement  du  ca- 

(2)  Pour  l'application  de  l’art.  1912,  suivant  le-  pilai  avant  d’avoir  mi*  le  débiteur  en  demeure.  Le 
quel  le  débiteur  d'une  rente  peut  être  contraint  débiteur  est  réputé  attendre  qu'on  vienne  l'inler- 
au  rachat , s’il  cesse  de  remplir  scs  obligations,  pellor . cl  tant  qu’une  sommation  ne  lui  est  pas 

pendant  deux  années,  il  faut  distinguer  le  cas  où  adressée,  rien  n’établit  qu’on  soit  venu  requérir  le 

la  rente  est  portable,  el  celui  ou  elle  est  qiurra-  paiement,  et  il  peut  conséquemment,  par  le  paie- 

Me.  Si  la  rente  est  portable  , le  debiteur  se  met  ment  qu'il  effectue , mettre  le  créancier  hors  d’état 

loi-même  en  demeure  par  le  defaut  de  paiement  des  d'exiger  le  remboursement  du  capital.  K.  Cass.  12 

arrérages  de  la  rente  pendant  deux  années  coosé-  mai  1819;  28  juin  1836;  Aix,  10  déc.  1836,  el  Caen, 

culives,  el  il  se  trouve  soumis  à l'action  en  rem-  2»  mars  1839  ; Duranton,  1. 17,  o°*  CIO  cl  620; 

bouxsvuaeul  à l'expiration  des  deux  aonecs,  lors  Favard,  Rcperl v*  Vréty  n.  8. 
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Du  27  avr.  1812. — Cour  imp.  de  Turin. — 
cb. —/>/.,  MM.  Ravicchio  elCauda. 


ABSENT.— Action.— Fkmmk.— Héritiers. 
C'est  contre  la  femme  de  l'absent,  restée  en 
possession  des  biens  de  la  communauté,  que 
doivent  être  dirigées  les  actions  qui  concer- 
nent cet  absent,  et  non  contre  ses  héritiers 
présomptifs  non  encore  envoyés  en  posses- 
sion de  ses  biens,  quoique,  en  fait,  ils  en  dé- 
tiennent une  partie.  (Cod.civ.,  134.)  (I) 
L’action  qui  aurai/  été  dirigée  contre  eux  ne 
serait  point  régularisée  pur  l’envoi  en  pos- 
session postérieurement  obtenu. 

(Lacroix— C.  Fourneau.) 

L'absence  de  Jacques  Nadaud  avait  été  déclarée 
sur  les  poursuites  de  Rose  .Manet,  sa  femme,  de 
Françoise  l-arroix,  veuve  Nadaud,  sa  belle-fille, 
cl  d’Anne  Nadaud,  sa  fille.  Le  jugement  déclara- 
tif d'absence  n'avait  pas  ordonné  l'envoi  en  pos- 
session  provisoire.  La  dame  Anne  Nadaud,  veuve 
du  sieur  Fourneau,  assigne  les  dames  Rose  Manet 
et  Françoise  Lacroix  et  scs  enfans,  comme  repré- 
sentons de  Jacques  Nadaud,  en  paiement  d’une 
obligation  que  ce  dernier  lui  avait  souscrite. 

La  dame  Françoise  l^crnix  soutient  que  l’ac- 
tion dirigée  contre  elle  et  ses  enfans  est  nulle  et 
de  nul  effet;  qu  elle  devait  être  dirigée  unique- 
ment contre  la  dame  Rose  Manet,  restée  en  pos- 
session des  biens  de  la  communauté. 

La  dame  Fourneau  répond  qu'il  suffit  que  les 
enfans  de  In  dame  Lacroix  soient  héritiers  pré- 
somptifs de  l'absent,  pour  qu’ils  puissent  être 
poursuivis;  qued  ailleurs  ils  peuvent  l'être  comme 
détenteurs  de  lait  d une  portion  des  biens.  Et 
subsidiairement  elle  demandait  qu'un  conseil  de 
famille  s'assemblât  pour  décider  si  cet  envoi  en 
possession  serait  ou  non  demande  au  nom  des 
•mineurs. 

Jugement  qui  accueille  ce  dernier  système. 
Appel  par  la  dame  l^icroix. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  c'est  improprement 
que  Françoise  Lacroix  a été  actionnée  comme 
veuve  de  Jcan-Raptiste-fîrégoirc  Nadaud  et  tu- 
trice de  leurs  enfans  mineurs,  puisque  ledit  Na- 
daud a seulement  été  dédiré  absent,  en  confor- 
mité des  art.  215  et  sulv.,  chap.  2.  du  Code  civ., 
lit.  des  Abscns.  et  que,  suivant  l'art.  141.  elle 
n'est  réputée  qu'administrolrice  de  leurs  biens  ; 
*—  Attendu  que  l'administration,  conférée  à la 
mère  par  l'art.  1 H . des  biens  de  ses  enlans,  ne 
s'entend  et  ne  doit  s’entendre  que  des  biens  per- 
sonnels desdits  enfans,  puisque  les  droits  de  la 
mère  sont  assimilés  par  le  même  article  à ceux 
qu'exerce  le  mari,  et  que  l’art.  389  porte.  en  ter- 
mes exprès,  que  • le  mari  est,  durant  le  mariage, 
administrateur  des  biens  personnels  de  ses  en- 
fans; » — Que  lu  différence  entre  I absence  et  le 
décès  du  mari,  relativement  a l'épouse,  ressort 
encore  de  l’art.  384,  puisqu  au  cas  du  décès  du 
mari,  la  veuve  a la  jouissance  des  biens  de  ses  en- 
fans jusqu'à  I Age  de  dix-huit  nus  ou  l'émancipa- 
tion, et  qu’on  ne  trouve  aucune  disposition  pa- 
reille pour  le  cas  d'absence;  — Que  tout  ce  qui 
concerne  l’administration  des  biens  de  l'absent 
est  réglé  au  chap.  3,  lit.  des  Absens,  du  Code  civ.; 
— Attendu  que  l'art.  120.  en  disant  que  les  héri- 
tiers présomptifs  pourront  se  faire  envoyer  en  pos- 
session provisoire  des  biens  qui  appartenaient  à 

(1)  V.  en  ce  sen*.  Talandicr.  Traité  des  absent . 
p.  206;  Plasman,  Traite  des  absent.  I.  p»,  p.  209. 

*»  Cela  ne  peut  faire  doute  , dit  ce  dernier  auteur  : 
le  possesseur,  par  cela  seul  que  l'on  admet  qu’il 


1 absent,  introduit  nn  droit  purement  facultatif; 

que  la  charge  de  donner  caution  est  imposée  à 
tous  héritiers  sans  distinction;  que  jusqu’à  l'envoi 
en  |K>ssrssion  et  la  réception  de  la  caution,  ils 
n ont  aucune  jouissance  légale;  — Attendu  que. 
suivant  l’art.  134,  nul  ayant  des  droits  a exercer 
contre  l'absent,  ne  peut  les  poursuivre  que  contre 
ceux  qui  auront  été  envoyés  en  possession  dei 
biens  de  cet  absent,  ou  qui  en  auront  l'admini»- 
Iralion  légale  ; — Que  Françoise  Lacroix,  ni  ses 
enfans,  n'ont  point  été  envoyés  en  possession  des 
biens  de  Jacques  Nadaud.  déclaré  absent  ;— Qu'ils 
n ont  point  d'administration  légale  des  biens  de 
cet  absent;  que.  dans  le  cas  d absence  du  mari, 
In  femme  est  administratrice  légale  des  biens  de 
cet  absent,  mais  seulement  au  casde  communauté 
cl  d’option  pour  la  communauté,  attendu  que 
françoiae  Lacroix  n est  point  l'épouse  de  Jacques 
Nadaud,  débiteur  de  la  veuve  Fourneau;  qu’ainsi, 
et  a aucun  titre,  ladite  I^icruix  nnpu  être  action- 
née pour  les  dettes  de  Jacques  Nadaud  ; - Qu  elle 
et  ses  enfans  peuvent  d outant  moins  être  action- 
no  en  ce  moment,  que  Marie-Rose  Manet,  épousa 
de  Jacques  Nadaud.  et  commune  en  biens  ovec 
lui.  existe  encore  ; que  ladite  Manet  a été  alignée 
comme  commune,  qu'elle  n'a  poinl  récusé  celle 
qualité,  et  qu'au  contraire,  elles  subi  interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  conformement  a la  de- 
mande de  la  veuve  Fourneau;  que  c'est  donc  elle 
qui  a l'administration  légale  de  Jacques  Nadaud, 
M,n  mari,  jusqu'à  rc  qu  elle  aura  renoncé  n la 
communauté,  faculté  qui  lui  est  conservée  par 
I art.  124  du  Code  civil,  titre  des  Absens ; — At- 
tendu que.  d'après  les  qualités  et  les  titres  de  Ma- 
rie-Rose Manet  n In  possession  légale  des  biens 
de  Jacques  Nadaud,  son  mari,  et  l’action  inten- 
tée contre  elle,  il  n’y  a point  lieu  a ordonner  au- 
cune convocation  dé  famille  pour  savoir  si  les  en- 
fans de  Françoise  I^croix  demanderont  l’envoi  en 
possession  des  biens  de  leur  aïeul;  que  d'ailleurs, 
en  supposant  que  la  famille  nrescrivitâ  Françoise 
Lacroix  de  réclamer  cet  envoi  en  possession , i'ac- 
lion  de  la  veuve  Fourneau  n'en  serait  pas  moins 
irrégulière,  puisque  la  qualité  de  Françoise  La- 
croix. pour  défendre  aux  actions  de*  créanciers, 
n * prendrait  son  origine  que  dans  l’envoi  en  pos- 
session, et  que  toute  action  antérieurement  for- 
mée le  serait  toujours  contre  une  personne  sans 
qualité  ; — Attendu  nue  la  prétendue  possession 
de  fait  de  Françoise  Lacroix.  si  elle  était  réelle, 
pourrait  bien  donner  lieu  eontreelle  n une  restitu- 
tion de  fruits  envers  l'administrateur  légal  ou 
voyé  en  possession  des  biens  de  Jacmies  Nadaud; 
niai*  qu’elle  ne  lui  oum  i \ . r.iit  p.i-  la  qualité  né- 
cessaire pour  défendre  aux  actions  qui  concer- 
nent Jaeques  Nadaud,  absent;  que  d'ailleurs, 
dans  la  lettre  cl  l'esprit  de  l'article  134,  c’est 
seulement  rontre  l’envoyé  en  possession  ou  contre 
l'administrateur  légal  que  l'action  doit  être  exer- 
cée, et  que,  s'il  en  était  autrement,  ce  sernil 
anéantir  toute  l'économie  de  la  loi,  qui  veut, 
ayant  toutes  choses,  qu'il  soit  pourvu  a l'admi- 
nistration des  biens  de  l'absent,— Met  l'appella- 
tion et  ce  dont  <*1  appel  nu  néant  ; — Emendant. 
— Déclare  Part  ion  formée  par  Anne  Nadaud. 
veuve  Fourneau,  contre  Françoise  Lacroix  nulle 
cl  irrégulière,  etc. 

Du  28  avril  1812.— Cour  imp.  de  Limoges. 


eu  simple  détenteur  de  fait,  est  sans  droit,  sans 
qualité , pour  défendre  aux  actions  que  des  tiers 
ont  à exercer  sur  le»  biens  de  l’absent.  » 
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DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE» 
— Révocation.  — Siryrnarck  d'en  part» 
— Park.v».  — Formes. 

Dans  l’ancienne  législation  du  pays  de  Luxem- 
bourg, les  donations  contractuelles  faites 
parles  ascendant  aux  époux  ou  par  les  epoux 
F un  à l’autre,  n'étaient  pas  révoquées  par 
la  survenance  d'un  enfant.  Ord.  de  1731,  art. 
39  ; Cod.  civ.,  900,  anal.)  (I) 

Lorsque , dont  leur  contrat  de  mariage,  les 
époux  se  sont  fait  mutuellement  une  dona- 
tion a l'exclusion  de  tous  parens,  on  doit 
entendre  par  ce  mot  parent  même  les  descen- 
dons. 

Les  donations  contractuelles  ne  sont  pas,  quant 
à leurs  formes  extérieures,  assujetties  à d'au- 
tres formalités  qu'a  celles  prescrites  pour  les 
contrats  de  mariage. 

(Schmidt— C.  Neu.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  dans  le  droit , 
I ircévocabilité  des  donations  contractuelles  fut 
longtemps  un  sujet  de  controverses,  jusqu'au  fa- 
meux arrêt  du  parlement  de  Paris  en  1551,  ren- 
du au  profit  du  célèbre  jurisconsulte  Charles  Du- 
moulin. qui  (i  vi  invariablement  la  jurisprudence  ; 
— Que,  depuis  cette  époque,  la  jurisprudence 
ayant  appliqué  les  dispositions  de  la  loi  si  unquam 
aux  donations  contractuelles  comme  aux  autres, 
néanmoins  elle  iradinil  jamais  les  donateurs  as- 
cendans  ou  époux  contractons  donateurs . les 
tins  envers  les  autres,  au  remède  de  la  révocabi- 
lité, pour  survenance  d’onfans; — Que  ce  motif 
fondé  sur  l'affection  paternelle  n'opéra  qu'en  fa- 
veur des  donateurs  étrangers . dont  les  libéralités 
furent  présumées  avoir  été  dictées  par  des  senti- 
mens  qui  if  eussent  pas  existé , si  les  donateurs 
avaient  eu  des  enfans.  ou  n'eusseiit  eu  l’espoir 
d'en  avoir  (présomption  inadmissible  à l'égard 
des  époux  contractons}; — Qu’aussi , après  l'arrêt 
du  parlement  de  Paris  jusqu'à  la  publication  de 
l’ordonnance  de  1731 , qui  ne  lit  que  consacrer 
et  prescrire  les  règlestracées  parla  jurisprudence 
universelle,  on  jugeait,  comme  on  a jugé  depuis, 
nue  la  survenance  d’enfans  n'était  pa»  une  cause 
ne  révocabilité  en  faveur  des  époux  donateurs, 
les  uns  envers  les  autres . dans  leur  contrat  de 
mariage , soit  que  la  donation  fût  singulière  ou 
mutuelle  et  réciproque;— Qu'on  poussa  même  la 
rigueur  à cet  égard  jusqu'à  prononcer  que  la  sur- 
venance d’enfans  , dans  un  mariage  subséquent, 
ne  révoquait  pas  les  effets  d une  donation  faite 
nu  profit  de  l’autre  époux  décédé , dont  alors  les 
héritiers  personnels  pouvaient  recueillir  l'avan- 
tage au  préjudicedes  tardifs  enfans  du  donateur; 
celle  doctrine  est  enseignée  par  Despeisses,  qui 
l'appuie  d'opinions  des  plus  célèbres  jurisconsul- 
tes et  d'arrêts, et  préconisée  par  M.  le  procureur 
général  de  la  Cour  de  cassation  dans  une  sem- 
iwiblc  thèse,  où  fut  solennellement  rejeté  le  pour- 
voi contre  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Poi- 
tiers. qui  consacrait  cette  opinion  (V.  Question  de 
droit,  t.  8.  p.  187  et  suivantes);  — Considérant 
que  la  jurisprudence  universelle  de  la  France  de- 
vait être  également  celle  du  pays  de  Luxembourg, 
où.  au  défaut  de  la  coutume,  lé  droit  romain  fai- 
sait loi  ; qu’on  ne  parait  pas  y avoir  été  plus  ri- 
goureux qu’en  France,  depuis  l’arrêt  de  Charles 
Dumoulin  et  l’ordonnance  de  1 731  sur  l’Irrévo- 
cabilité  des  donations  contractuelles  à raison  de 
survenance  d’onfans ;— Que  la  coutume,  art.  1er, 
lit.  8,  permettant  toute  stipulation  dans  les  con- 

(1)  Jugé  encore  que,  sous  l’ordonnance  de 
1731  , ainsi  que  !«  fait  observer  d'ailleurs  l’arrêt 
que  pou*  recueillons  ici,  la  donation  entre  vifs 
qu’un  mari  avait  faite  à sa  femme  par  contrat  de 


tratsde  mariage  et  dérogeant  à la  loi  municipale, 
il  faut  conclure  que  ces  conventions  sont  irréfra- 
gables, au  moins  de  la  part  des  contractons  ma- 
riage, si  la  loi  ou  la  jurisprudence  n’en  disposent 
autrement  ; — Que  dans  l'usage,  les  institutions 
contractuelles  ont  été  admises  et  paraissent  avoir 
eu,  comme  en  France  , le  même  caractère  d irré- 
vocabililé  des  donations  entre  vifs;  — Qu'on  ne 
cite  aucun  arrêt , on  ne  représente  aucun  monu- 
ment d’une  législation  contraire  aux  'principes  de 
la  jurisprudence  français»!  ni  a l'interprétation 
et  aux  leçons  du  droit  romain,  données  par  le  sa- 
vant Denis  Godefroi,  qui  ayant  professé  le  droit 
en  Allemagne , y fait  autorité,  comme  Hoffmann 
et  autres  jurisconsultes  cités  par  ce  glossateur  du 
Code  Or,  ii  dit  eu  termes  formels,  qu’une  do- 
nation faite  entre  époux  par  leur  contrai  de  ma- 
riage , n’est  pas  révocable  par  survenance  d'en- 
fans  aux  conlractans  donateurs,  les  uns  envers  l»*s 
autres  : • quid  si  uni  ex  liberis  parent  ont  nia  do- 
naverit , ninc  constitutioni  locus  non  est  j sed 
lege  2,  & 5,  supra,  de  Imfficiosa  douât ione , 
quid  si  uxori  et  ex  ejus  matrisnonio  pater  libc- 
ros  susreperit , idem  dicendum  videtur.  etiam  si 
in  douât i (me  vcrisimilem  suscipiendorum  libero- 
rum  habuerit  opinionenij»—YA  en  leur  laissant 
la  querelle  d’inofficiosilé  pour  leur  demande  eu 
légitime,  c’est  prononcer  explicitement  que,  lors- 
qu’ils ne  la  Tonnaient  pas.  la  donation  restait  en- 
tière et  ne  subissait  aucun  retranchement,  parce 
que  çclte  action  , personnelle  à l'enfant,  ne  pas- 
sait point  aux  héritiers  : et  c’est  là  sans  doute  ce 
qu’ont  voulu  dire  les  premiers  juges,  en  parlant 
«le  l’action  ex  lege  en  révocation  , qui  pouvait 
être  exercée  seulement  par  les  enfans  du  dona-. 
leur  et  non  parles  héritiers  de  ceux-ci  ^Consi- 
dérant que  cette  action  d’inofiiefositç,  pour  la  lé- 
gitime de  l’enfant,  n’avait  plus  lieu  et  lui  aurait 
été  refusée  à lui-même,  d’après  les  dispositions 
de  l’édit  des  secondes  noces  en  France  , dont  le 
second  chef  faisait  aux  enfans  du  premier  Ht  une 
réserve  absolue  de  tous  lesobjels  recueillis  par  le 
conjoint  survivant  des  libéralités  du  conjoint  pré-, 
décédé;  — Que  cette  disposition  de  l’édit  des  se- 
condes noces  te  trouve  également  dans  l’édit  per- 
étuel,  art.  28;  d'où  11  suit  que  , dans  le  Luxem- 
onrg,  comme  en  France,  les  enfans  sûrs  do 
trouver  dans  la  succession  de  celui  de  leurs  an» 
leurs  survivant  ce  qu’ils  auraient  reçu  dans  la  suc- 
cession du  prédécédé  , si  celui-ci  n’avait  pas  dis- 
posé par  donation  contractuelle  en  faveur  de 
l’autre,  ils  étaient  la  comme  en  France  sans  inté- 
rêt et  sans  motifs  pour  quereller  les  dispositions 
que  l'intérêt  public,  les  mœurs  et  le  respect  pour 
le  maintien  des  conventions  matrimoniales  entre 
époux  , dont  \e  mariage  fut  le  but . commandent 
délaisser  exécuter  ; — Sur  la  deuxième  question  , 
considérant  que  sous  le  terme  générique  de  pa- 
reils, ou  parenté,  sont  compris  tous  ceux  qui  ont 
une  origine  commune  ensemble  . soit  en  ligne 
ascendante,  descendante  ou  collatérale  ; la  paren- 
té, en  termes  de  droit,  le  mot  parent,  équivalent 
à ceux  de  proximitas,  proximi.de  la  loi  romaine: 
aussi  dit-on,  soit  pour  les  dispenses  de  mariage, 
soit  pour  les  motifs  de  récusation,  soit  pour  l'in- 
compatibilité d'office  dans  les  compagnies  de  jus- 
tice : « La  parenté  est  un  empêchement  de  ma- 
riage; ou  ne  peut  être  juge  des  affaires  de  ses  pa- 
reils, ou  de  ses  alliés,  nu  degré  prohibé;  les 
parons  ne  peuvent  être  simultanément  jugej  dans 
la  même  compagnie.  • — On  distingue  chez  les 

mariage  n'était  pa*  révoquée  par  la  survenance 
d’un  enfant  que  le  mari,  devenu  veuf,  aurait  eu 
d’un  mariage  postérieur.  K,  Cass.  29  mc*s.  au  M, 
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nations  modernes,  commechez  les  Romains,  trois 
degrés  de  parenté  : au  premier  dans  la  ligne  as- 
cendante , sont  les  pères  et  les  mères  : •primo 
gradusunt  supràpater  et  mater.  (L.  1",  § 3,  ff., 
de  Gradibus  et  affxnitatibus)  ; dans  la  ligne  des- 
cendante . au  premier  sont  les  enfans  : « primo 
gradu  sont  infra  filiutet  filia  {L.  id.)  ; enfin  dans 
n ligne  collatérale  sont  a’abord  les  frères  et  les 
smrrs , puis  les  descendansde  ceux-ci  : « secundo 
gradu  ex  irantt  erto,  tant  f rater  et  soror  (même 
loi.  § \ , de  Gradibus  et  affinitatibus)  ; »— Qu'a  lir- 
ai il  faut  penser  que  les  époux  . en  contractant 
mariage  , ont  entendu  expressément  se  faire  une 
donation  de  tous  leurs  biens,  et  s'instituer  con- 
tractuellement héritiers  l’un  de  l'autre,  à l’exclu- 
sion de  leurs  enfans  même  , compris  dans  la  dé- 
nomination générique  de  parens;  — (Juniors  on 
n’a  plus  besoin  d’avoir  recours  a une  fiction  du 
droit,  pour  trouver  dans  l’expression  équivoque 
l’intention  des  parties  de  se  préférer  à tous  héri- 
tiers, autres  que  leurs  desccndans , et  conclure  de 
cette  version  que  la  donation  ou  institution  con- 
tractuelle contient  une  substitution  pupillaire 
permise,  même  par  contrat  de  mariage;  d'où  il 
suivrait  que  la  demande  des  appelans  devrait  être 
également  rejetée;  — Sur  la  troisième  question, 
considérant  qu’il  faut  distinguer  entre  la  forme  et 
les  effets  des  donations  ou  institutions  contrac- 
tuelles; celles-ci  participent,  quant  à leurs  cfTets, 
desdonationsa  cause  de  mort;  elles  valent  comme 
celles-ci  lorsqu'elles  ne  peuvent  valoir  comme  li- 
béralités entre  vifs.  3!als  quant  à leurs  formes 
extérieures,  a leur  contexte  extrinsèque,  elles  ne 
sont  assujetties  qu'aux  formalités  prescrites  par  les 
ontrats  dont  elles  font  partie:  — Par  ces  motifs, 
met  l'appellation  au  néant,  avec  amende  et  dé- 
pens, etc. 

Du  28  avr.  1812.  — Cour imp.  de  Metz.— Près., 
M.  Voysin  de Gartenipe.  — El.,  MM.  Dewild  et 
Demeaui. 


PÉREMPTION.— Délai. — Loi  nu  likit. 
C'est  par  la  lot  en  vigueur  dans  le  ressort  du 
tribunal  où  une  instance  est  pendante  et  non 
par  la  loi  de  la  situation  de  l'objet  litigieux , 
que  te  règlent  les  delais  de  la  péremption  (I). 

(Mérode  Wcslerleo— C.  Declcr.) 

Du  28  avr.  1812.— Cour  imp.  de  Liège.— 1" 
ch. 

FAILLITE.— AcTi05.-ErPF.TS  mobimkrs. 

Le  failli  est  capable  d’ester  en  jugement  pour 
la  défense  de  ses  droits  purement  person- 
nels, et  de  s'opposer  à la  vente  de  ses  meu- 
bles.  jusqu’à  la  remise  des  vêtement,  hardes 
et  effets  qui  lui  sont  nécessaires . (Cod.  cumin.  t 
442  et  52».)  (2) 

Le  failli  ne  peut  exiger  que  les  syndics  lai  re- 
mettent en  nature  les  meubles  et  effets  a son 
usage  : il  suffit  que  ceux-ci  l’autorisent  à 
en  acheter,  jusqu’à  concurrence  d’une  cer- 
taine somme,  lors  de  la  vetile  qui  sera  faite 
de  ses  effets  mobiliers. 

(Devinck—  G.  ses  syndics.) 

Après  la  faillite  du  sieur  Devinck,  les  syndics 
obtinrent  une  ordonnance  du  juge-commissaire 

(I)  Dans  l'espèce,  il  «'agissait  de  la  revendica- 
tion d'un  immeuble  situé  dans  l'ancien  comté  de 
Looz , où  la  pi  rcinption  d'instance  nVtail  acquise 
que  par  le  laps  de  vingt  et  un  ans  ; mais  le  procès  était 
pendant  sur  appel  devant  la  |Chnmbre  impériale 
do  Wct/laer,  où  l’on  suivait  les  dispositions  de  la 
loi  dernière.  C.  de  prescrit».  Irig,  vel  qundreg, 
annorum.,  suivaul  laquelle  l'acliou  introduite  en 


ui  les  autorisait  à vendre  les  meubles,  sous  l’offre 
'autoriser  le  failli  à acheter  à la  vente  pour  500  fr. 
d'effets  mobiliers  et  de  meubles  à son  choix. 

Le  failli  forme  opposition  à cette  vente,  jusqu'à 
la  remise  des  vêlemens , hardes  et  effets  néces- 
saires, tant  à son  usage  qu’à  celui  de  sa  famille, 
et  il  fait  assigner  les  syndics,  pour  voir  dire  qu’il 
sera  sursis  à la  vente. 

Les  syndics 'soutiennent  que  la  faillite  dessaisit 
le  débiteur,  de  sorte  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour 
ester  en  jugement . ni  pour  former  opposition  à 
la  vente  de  ses  meubles. 

8 avr.  1812,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
qui  accueille  la  fin  de  non-recevoir  ; « Attendu 
que  la  demande  du  failli  est  nulle  et  illégale.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Faisant  droit  sur  l’appel  inter- 
jeté par  Devinck , du  jugement  rendu  au  tribunal 
de  commerce  de  Paris  le  8 avr.:  — Attendu  que 
Devinck,  quoique  dessaisi  par  sa  faillite  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  n'est  pas  sans  action 
pour  réclamer  en  justice  la  portion  de  mobilier 
que  lui  réserve  la  loi;  mais  que  l’ordonnance  du 
commissaire  satisfait  à cet  égard  pleinement  à 
ses  droits;— Met  l’appellation  et  le  jugement  dont 
est  appel  nu  néant . en  ce  que  par  icelui  Devinck 
a été  déclaré  non  recevable;  — Emendanl  quant 
à ce,  le  déboute  de  sa  demande,  etc. 

Du  29  avr.  1812.— Cour  imp.  de  Paris.— 2-  ch. 
— Concl.,  M.  Joubert,  av.  gcn.—PI»,  MM.  Ber- 
ryer  et  Quéquet. 


ENDOSSEMENT  EN  BLANC.— Propriété. 
Un  endossement  qui  était  en  blanc  lorsqu s 
l'effet  a passé  dans  les  mains  du  mandataire 
ou  du  cessionnaire , *nait  qui  a été  rempli 
avant  que  l'effet  devint  litigieux  et  fut  pré - 
tenté  à recouvrement,  n'est  pas  un  endosse- 
ment en  blanc  dans  le  sens  de  la  loi  annu- 
latriee. — Peu  importe  d'ailleurs  comment 
et  par  qui  l’endossement  a été  rempli.  (Cod. 
cotnm.,  136,  1.17  et  118.)  (3) 

(Marchand— C.  Souchu.) 

Le  30  juill.  1811,  la  veuve  Marchand  Ure  de 
Versailles  une  traite  de  1,100  fr. , causée  valeur 
reçue  de  moi . payable  à un  mois  et  à son  ordre, 
sur  la  dame  Vcrtnilly,  négociante  à Paris.  Olle- 
ci  met  son  acceptation  sur  cet  effet.  La  veuve  Mar- 
chand l'endosse  en  blanc,  et  le  remet  en  cet  état 
à la  veuve  Souchu  . sa  sn*ur.  À l'échéance  point 
de  paiement.  La  dame  Vermilly  se  trouve  alors 
détenue  dans  une  maison  d’arret , et  hors  d'état 
de  faire  face  à ses  affaires. 

Dansces  circonstances,  l’endossement  en  blanc 
est  rempli  au  prolH  de  la  veuve  Souchu,  sans  le 
consentement  de  la  veuve  .Marchand,  qui.  bien- 
tôt après,  est  poursuivie,  de  même  que  la  dame 
de  Vermilly,  par  la  première,  a fin  de  paiement 
solidaire  de  la  traite  dont  il  s’agit. 

La  veuve  Marchand  répond  qu’elle  n'a  mil 
qu’un  endossement  en  blanc  au  dos  de  cette  traite; 
que  si  ensuite  il  a été  rempli,  e’est  à son  insu  et 
sans  son  consentement  ; qu  ainsi  In  même  traite 
n’a  jamais  cessé  d’être  sa  propriété,  pnisquaui 
termes  de  l’article  138  du  Code  de  commerce, 

justice  et  formellement  contestée,  ne  pouvait  se 
prescrire  que  par  le  laps  de  quarante  ans,  à dater 
du  dernier  acte  de  procédure. 

(2)  Y.  anal,  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  13 
mars,  1810;  Bourges,  21  mai  1826:  Pardeasua, 
u°  1162;  Boulav-Paty,  n°6». 

(3)  V,  dans  le  même  sens,  Orléans,  10  féf.tSOOi 
Bruxelles,  12  juill.  1809,  et  les  notes. 
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l'endossement  irrégulier  ne  vautque  comme  pro- 
curation. 

Le  25  octobre  1811,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  qui  condamne  solidaire- 
ment la  veuve  Marchand  et  la  dame  Vemiilly  au 
paiement  réclamé:—*  Vu  le  titre  qui  est  une  let- 
tre de  change,  et  attendu  que  la  demanderesse 
en  est  porteur  par  la  vole  d un  ordre  régulier.  » 
Appel  de  la  part  de  la  veuve  Marchand.— Pen- 
dant l'instance  d'appel,  elle  fait  interroger  sur 
faits  et  articles  la  veuve  Souchu.  Dans  l'interro- 
gatoire, celle-ci  avoue  que  la  traite  dont  elle  pour- 
suit le  paiement,  lui  a été  remise  avec  l'endosse- 
ment en  blanc  de  la  veuve  Marchand  ; mais  que 
cette  dernière  lui  avait  promis  de  le  remplir  quand 
il  serait  nécessaire:  quelle  ignore  pur  qui  cet 
endossement  a été  rendu  régulier  ; régularité, 
néanmoins,  qu'elle  présume  avoir  été  faite  chez 
son  huissier;  qu'au  surplus,  elle  a prété  directe- 
ment à la  veuve  Marchand  rllc-cnéme  le  montant 
de  cette  traite,  et  non  à la  dame  Vermilly.— Da- 

(>rès  cet  interrogatoire,  dit  la  veuve  Marchand, 
l est  bien  constant  en  fait,  que,  lorsque  je  me 
suis  dessaisi  de  la  traite  dont  il  s’agit,  elle  u* était 
encore  qu’endossée  en  blanc,  et  que  son  endos  n’a 
été  rempli  depuis  qu’à  mon  Insu  et  sans  mon  con- 
sentement; or.au  moment  de  ce  dessaisissement, 
celle  traite  était  bien  indubitablement,  suivant 
l'article  138  du  Code  de  commerce,  considérée 
comme  ma  propriété,  puisque  l'endossement  ir- 
régulier dont  elle  était  revêtue  alors  ne  valait  que 
comme  procuration;  mais  a-t-elle  pu  cesser  d être 
telle  depuis  par  le  seul  effet,  la  seule  volonté  du 
porteur?  non  sans  doute  : sans  quoi  l’on  pourrait 
dire  qu'il  serait  trop  facile  de  s’approprier  la  chose 
d'autrui,  malgré  lui.  On  ne  peut  concevoir,  en 
effet,  que  lorsqu’il  est  reconnu  qu’une  telle  chose 
nous  appartient,  elle  puisse  cesser  d’étre  à nous, 
sans  notre  consentement.  Ainsi , dans  l’espèce, 
la  traite  en  question  n'a  point  cessé  et  n’a  pu 
cesser  d'étre  considéré  comme  ma  propriété, 
parce  que  je  n'ai  jamais  consenti,  ni  lors  de  mon 
dessaisissement  ni  après,  qu’elle  cessât  d'être  en- 
visagée sous  cet  aspect.  A la  vérité  je  n’ai  fourni 
aucune  valeur.  Qu’importe?  je  n’ai  fait  que  prêter 
mon  nom  à la  veuve  Marchand,  ma  sœur,  qui. 
quoiqu'elle  prétende  le  contraire,  a prélé  directe- 
ment ses  fonds  à la  dame  Vermilly  et  non  a moi  : 
pour  ma  propre  garantie,  relativement  à ma  com- 
plaisance envers  ma  sœur,  je  n’ai  donc  pas  dû 
fournir  un  endossement  régulier,  mais  seulement 
en  blanc,  afin  de  ne  pas  m'eiposer,  dans  le  cas 
d'insolvabilité  de  la  dame  de  Vermilly  à payer 
pour  elle. Il  n'a  donc  pas  dû  dépendre  de  ma  sœur, 
en  régularisant  d'elle-même  et  contre  mon  gré  cet 
endossement,  de  paralyser  et  d'anéantir  une  ga- 
rantie qu’exprès  j'avais  ménagée.  Par  conséquent, 
que  j’aie  fourni  quelque  valeur  ou  non,  lorsqu'il 
est  constant  que  je  n'ai  rien  reçu,  je  suis  toujours 
en  droit  d'Invomier  le  principe  qu’aujourd'hui. 
sous  le  nouveau  Code  commercial,  l'endossement 
en  blanc  n'est  point  translatif  de  propriété,  à re- 
gard d’un  effet  de  commerce,  et  qu'un  tel  endos- 
sement ne  peut  et  ne  saurait  être  régularisé  sans 
le  concours  des  consentemens  respectifs  de  l’en- 
dosseur et  du  porteur. 

De  son  côté,  la  veuve  Souchu  articulait  en  fait 
u’ellea  prêté  directement  le  montant  de  la  traite 
ont  elle  est  porteur  à la  veuve  Marchand  et  non 
k la  dame  Vermilly. — En  droit,  elle  soutenait  que 
bien  que  rendos9ement  d'un  effet  de  commerce 
soit  en  blanc  ou  irrégulier  au  moment  où  l'en- 


<t)/r.  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  9 août  1800. 
f.  aussi  Cass.  9 dot.  1826. 
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dosseur  s’en  dessaisit  , le  porteur  peut  toujours, 
jusqu’à  l'époque  de  la  demande  en  paiement  de 
cet  effet,  régulariser  un  tel  endossement,  eu 
remplissant  lui-même  ou  faisant  remplir  le  blanc; 
que  tel  est  l’usage  du  commerce,  résultant  de  ce 
qu’il  importe  peu  que  ce  blanc  soit  rempli  de  la 
main  de  l'endosseur  ou  de  toute  autre  main: 
d'où  suit  par  conséquent  que  le  porteur  est  loin 
jours  à temps  de  le  remplir  lui- même , et  qu’il 
suffit  a l’endosseur,  au  riioment  du  dessaisisse- 
ment de  l’efTet . de  donner  une  simple  signature 
en  blanc.  « Il  n'importe  ( dit  Pothier , Contrat  de 
Change,  n°  40  d'après Savary . tnm.  2,  parère 8) 
de  quelle  main  l’endossement  soit  rempli;  quand 
même  II  le  serait  de  la  main  de  la  personne  au 
profit  de  qui  il  est  fait , il  ne  laisserait  nas  d'étre 
valable . pourvu  qu’il  contienne  toutes  les  choses 
requises  ci-dessus.» — Qu’en  pareil  cas,  après 
avoir  mis  son  endossement  en  blanc,  l’endosseur 
s'en  rapporte  pour  le  remplir,  au  porteur,  et  le 
laisse  libre  de  le  faire  quand  il  juge  convenable- 
A quoi  répliquait  la  veuve  Marchand  que,  s’il 
en  était  ainsi,  les  dispositions  de  l'art.  138  du 
Code  decom.,  n'auraient  presque  jamais  d'appli- 
cation , parce  que  le  porteur  d’un  effet  de  com- 
merce , dont  l'endossement  serait  en  blanc,  serait 
toujours  à même  de  régulariser  cet  endosse- 
ment. 

ARRÊT.  •• 

LA  COUR  ‘.—Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,— Met  l'appellation  nu  néant; —Ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet. 

Du  30  avr.  1812.— Cour  lmp.  de  Paris.— 3*  ch. 

SERVITUDE. — Passage.  — Possession  immé- 
moriale.— Enclave.— Proi>iii*tk  close. 

On  peut,  sous  Vemptre  du  Code  civil , tnero- 
quer  une  possession  immémoriale  antérieurê 
au  Code, à l'égard  d'une  servitude  de  passage, 
dans  les  pays  où  elle  s’acquérait  de  cette  ma- 
nière.  encore  bien  que  cette  servitude  soit  im- 
prescriptible d'après  le  Code:  (C.  m.,69l.)(|) 
La  pr  me  t]ic  qu'une  servitude  de  passage  ne  peut 
t’acquérir  par  prescription,  n'est  pas  appli- 
cable lorsque  te  passage  réclamé  est  neces- 
saire pour  l'exploitation  d une  propriété 
enclaves.  (Cod.  civ.,  683.)  (*) 

On  peut  considérer  comme  un  terrain  clos  dans 
l intérieur  duquel  une  servitude  de  passagea 
pu,  sous  l’empire  de  ta  coutume  de  Bretagne, 
être  acquise  par  prescription,  un  terrain  ap- 
partenant à divers  propriétaires  non  clôt 
entre  eux,  mais  environne  d une  clôture  gé- 
nérale. 

(N...  — C.  Jamet.) 

LA  COIJR  ; — Considérant  que  si , dans  les 
principes  actuels,  on  ne  peut  acquérir  par  pres- 
cription le  droit  de  passer  sur  la  propriété  d’au- 
trui , il  en  était  autrement  sous  J'empire  de  l'an- 
cien droit  coutumier  de  Bretagne , suivant  lequel 
une  pareille  servitude  s’établissait  par  une  pos- 
session de  quarante  années;  — Considérant  que 
la  seconde  partie  de  l’art.  691  du  Code  civil  main- 
tient les  servitudes  déjà  «équités  par  la  posses- 
sion , dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir 
de  celte  manière-,  — Considérant  que  les  intimés 
ont  maintenu  qu'à  l'époque  de  la  promulgation 
du  titre  des  servitudes  du  Code  civil,  ils  éiaieni, 
depuis  plus  de  quarante  ans,  et  même  de  temps 
immémorial , en  possession  de  passer  pour  le 
desservice  des  terrains  qui  leur  appartiennent 

(2)  V.  sur  la  question  de  savoir  si  la  circonstance 
d’enclave  rend  la  servitude  de  passage  prescripti- 
ble, Cass.  7 fév.  1811 , et  nos  observations. 
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dans  le  réage  du  milieu  de  la  prairie  des  Motais, 
sur  le  pré  nouvellement  endos  parJamel;  que 
relui -ci  n'a  jamais  contesté  formellement  ce 
maintien  , et  qu'il  en  a même  reconnu  la  véracité 
dans  les  écritures  par  lui  fournies  sur  le  cours  de 
riuslance,  se  bornant  à soutenir  qu'une  telle 
possession  sur  un  terrain  \ ague  et  déclos  ne  pou- 
vait servir  de  fondement  a la  prescription  ; 

Considérant  que  les  propriétés  des  intimés  sont 
entourées  de  toutes  parts  d’autres  propriétés  ap- 
partenant à différons  particuliers;  qu'elles  n'ont 
pur  conséquent  aucune  issue  sur  la  voie  publique, 
ce  qui  constitue  ('enclave  aux  termes  de  l'art.  G8Î 
du  Code  civil;  que  le  même  article  dispuac,  en 
outre,  que  tout  propriétaire , dont  les  fonds  sont 
enclavés,  peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds 
de  ses  voisins,  pour  l'exploitation  de  sou  héri- 
tage , à la  charge  d'une  indemnité  ; mais  que  l'ac- 
tion en  puietiienl  de  cette  indemnité  est,  suivant 
l'art.  GHà,  prescriptible,  comme  toute  autre  ac- 
tion personnelle,  et  que  le  passage  n en  doit  pas 
moins  être  continué  quoique  l'action  en  indem- 
nité ne  soit  plus  recevable;  — Considérant  que 
le  principe  qu'une  servitude  de  passage  lie  peut 
s'acquérir  par  prescription  sur  un  terrain  vague 
et  déclos  n’est  pas  applicable,  lorsque  le  passage 
réclamé  est  nécessaire  pour  l'exploitation  d'une 
propriété  enclavée;  qu’eu  effet  cettecirconstance 
ne  permet  pas  de  supposer  que  le  passage  n’est 
que  précaire  et  de  pure  tolérance  de  la  part  du 
propriétaire  du  fonds  assujetti;  qu'en  pareil  cas, 
le  long  usage  détermine  le  lieu  de  l'exercice  delà 
servitude,  eu  faisant  présumer  qu'il  a,  dans  l'o- 
rigine, été  réglé  par  le  juge,  à défaut  d'arrange- 
ment amiable  cuire  le  piopriélaire  enclavé  et  ses 
voisins; 

Considérant  d’ailleurs  qu'un  terrain  vague  et 
déclos,  dans  le  sens  de  l'art.  393  de  la  ci-devant 
coutume  de  Bretagne , est  celui  ouvert  à tout  ve- 
nant ; que  le  pré  de  Jarnel  n'est  pas  de  celle  na- 
ture , puisqu'il  n'est grevé  d'aucune  autrecbargc 
que  du  passage  naturellement  nécessaire  pour 
I exploitation  des  propriétés  des  intimés,  faisant. 
Ainsi  que  la  sienne,  partie  d'un  grand  terrain 
entièrement  enclos  dans  son  ensemble  quoique 
sans  clôtures  dans  l'intérieur... 

Bar  ces  motifs,  dit  qu’il  a été  bien  jugé;  — 
Maintient  en  conséquence  les  intimés  dans  le 
droit  de  passer,  pour  le  desservice  de  leurs  pro- 
priétés , sur  le  terrain  dudit  Jamel  à la  manière 
accoutumée , si  mieux  n'aime  ce  dernier  rendre 
praticable  à ses  frais  le  passage  dont  les  intimés 
ont  déclaré  se  contenter  par  l'angle  nord-ouest  de 
son  pré. 

Du  30avr.  1812.— Cour  imp.  de  Rennes. — I" 
ch  .—PI. t MM.  Kébillaid  et  Lesbaupin. 

1°  COMMERÇANT.— Maître  i>e  poste. 

2°  Endossement. — Échéance. 

3°  Billet  a ordre.  — Non  ."négociant.—  Com- 
pétence. 

1 °ün  maître  de  poste  est  un  commissionné  du 

gouvernement,  gui  ne  doit  pas  être  rangé 

dans  la  classe  des  commerçant  (1). 


(!)  V.  conf.,  Bruxelles,  11  janv.  1803;  Orléans, 
23  avr.  1812;  Limoges,  Ier  juin  1821;  Caen,  28 
juin  1830;  — Contra , Loucher  sur  Carré,  Comp . 
cte. , t.  7,  p.  147;  Despréaux,  Comp.  des  Irib.  de 
ctmtn.y  n°  333. — V.  aussi  Pardessus,  n°  16  ; notre 
Diet.  ducont.  eomm.t  v°  Acte  de  comm.t  n°  22; 
Paris,  6 oct.  1813. 

(2)  Pas  de  difficulté  sur  ce  point. — Mais  l’endos- 
sement ainsi  fait  après  l’écbeance  confère-l-il  au 
tiers  porteur,  relativement  à son  recours,  les  mêmes 
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2°f Jn  billet  à ordre  ne  perd  pas  son  caractère 
d’effet  de  commerce  par  Véchéance  et  peut 
être  transmis  après  cette  échéance  comme 
avant,  par  la  voie  de  F endossement . (Cod. 
comm.,  168.)  (2) 

3° Le  souscripteur  non  négociant  d'un  billet  à 
ordre  peut  être  traduit  devant  le  tribunal  de 
commerce,  si  l'endosseur  est  justiciable  de  ce 
tribunal.  (Cod.  cumin.,  637.)  (3) 

(Lefebvre— C.  Bonnard.) 

Le  sieur  Lefebvre,  mallrc  de  la  poste  aux  che- 
vaux dr  Itniv.  l'.  s rit  un  billet  A ordre 

au  pndit  du  sieur  Hermann,  négociant  de  la  même 
ville.  Celui-ci  le  passa,  plus  de  quinze  mois  après 
son  échéance  , à l’ordre  du  sieur  Bonnard  , qui , 
pour  en  obtenir  le  paiement,  assigna  le  souscrip- 
teur cl  l’endosseur  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Lefebvre  décline  la  juridiction  de  ce  tribunal, 
par  le  double  motif  qu  il  n’élait  pas  commerçant, 
et  que  le  billet,  ayant  été  négocié  après  son 
échéance , avait  perdu  son  caractère  d'effet  de 
commerce. 

Jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclare 
compétent  : « Attendu.  1°  qu  un  maître  de  poste 
est  un  loueur  de  chevaux  , et  par  conséquent  ré- 
puté marchand  ; 2°  qu'il  suffit  que  l'un  des  deux 
signataires  d'un  même  billet  soit  marchand,  pour 
déterminer  la  compétence  commerciale.  • 

A ppcl  par  Lefebvre. 

arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  les  maîtres  de 
poste  sont  des  employés  du  soavérnenieBt  rem- 
plissant leurs  fonctions  d'après  les  règles  particu- 
lières d administration  , cl  .i  raison  desquelles  ils 
sont  soumis  à la  surveillance  du  pouvoir  admi- 
nistratif;—Considérant  qu’aucun  des  divers  actes 
de  commerce  , énoncés  dans  Part.  632  du  Code 
civih  ne  se  trouve  enrnpportavcc  la  gestion  d’un 
maître  de  poste  : d'où  il  suit  que  celte  qualité  ne 
le  conslilu?  point  commerçant  ; de  sorte  que  le 
billet  a ordre  du  31  juill.  IsnM.  .souscrit  par 
pelant,  valeur  reçue  comptant,  ne  présente  qu’une 
obligation  civile  à son  égard;  que  par  conséquent 
le  premier  juge  n'a  pu  rejeter  le  déclinatoire  par 
le  premier  motif  de  sou  jugeineut  dont  il  y a 
appel  ; 

Considérant  cependant  que  l’appelant  a émis 
un  billet  à ordre  , cessible  par  la  voie  commer- 
ciale de  l'endossement  ; que  ce  caractère  de  bil- 
let à ordre  n'est  point  perdu  par  P échéance; 
qu’ainsi  ce  mode  de  transmission  continue  de  sub- 
sister par  l'endossement , quoique  postérieur  à 
l'époque  de  l'écbéancc  ; mais  que  celte  circon- 
stance peut  bien  priver  le  porteur  des  moyens  ré- 
cursoires  accordés  par  la  loi  aux  négociations  et 
diligences  qui  oui  dû  être  remplies  dans  le  délai 
prescrit  ; 

Considérant  que  l'effet  en  question  se  trouve 
endossé  par  llenuann,  qui  est  négociant,  au  pro- 
fil de  l'intimé , ce  qui  suffit , d'après  l'art.  637t 
pour  rendre  l'appelaut  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  pour  connexité  de  causes  : — Par  ces 
motifs,— Met  le  jugement  dont  appel  à néant,  en 

droits  au’auparavanl?  L’arrêt  que  nous  recueillons 
ici  semble  dans  ses  motifs  sc  prononcer  pour  la  né- 
gative. C’est  U toutefois  une  question  controversée, 
y.  Paris,  6 avril  1809;  Cass.  28  janv.  1834  (Vo- 
lume 1834  1,  et  les  nombreux  arrêts  en  sens  di- 
vers cités  dans  cette  derniere  affaire,  soit  par  le 
demandeur  dans  le  développement  de  ses  moyens, 
soit  par  M.  le  rapporteur  dans  ses  observations  re- 
produites en  note. 

(3)  V.  en  ce  sens,  nos  observations  sur  on  arrfcf 
d’Aix  du  2 août  1808.  V.  aussi  Cnss.  18  fcv.  1806. 
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ce  qu'il  établit  la  compétence  sur  la  qualité  de 
commerçant  de  l'appelant . comme  étant  maître 
de  poste  : — Emondant , déclare  l’appelant  non 
soumis  à la  juridiction  du  tribunal  de  commerce, 
de  ce  seul  chef;— Pour  le  surplus,— Dit  avoir  été 
bien  jugé,  en  ce  que  le  déclinatoire  est  rejeté  par 
application  de  l'art.  (>37  du  Code  comm.  ; — Par 
suite,— Maintient  ledit  jugement  en  ce  point; 
—Compense  les  dépens  relatifs  au  déclinatoire  des 
deux  instances.  » 

Du  30  avr.  1812.  — Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
Concl.,  M.  Fournier  av.  gén. 


MINEUR.— H vpoTHÉQüB.— Ratification. 
Les  créanciers  hypothécaires  ont  qualité  pour 
attaquer  une  hypothèque  consentie  par  un 
mineur  et  ratifiée  par  lui  depuis  sa  majo - 
r}te,\  ***  e>t  Pat  l’ hypothèque  comme 
de  l obligation  elle-même  qui , n’étant  pas 
radicalement  nulle , mais  seulement  sujette 
a rescision,  peut  être  validée  par  la  ratifi- 
canon.  ;Cod  ri».  180*,  3012,  *1**.)  (f. 

(B — C.  » ) 

Une  muance  d'ordre  ayant  été  introduite  devant 

le  tribunal  civil  de  Nancy,  entre  lei  créancier!  du 

B relati  vemeni  au  prix  d’un  immeuble 

vendu  en  1810  , la  darne  veuve  N créan- 

cière pour  une  somme  de  8,000  fr.,  el  plusieurs 
outres  créanciers  hypothécaires,  ont  soutenu  nue 
l'inscription  prise  par  le  sieur  D sur  l'im- 

meuble en  question,  élsll  nulle,  cnmmesyant 
pour  objet  la  garantie  d une  obligation  de  «,000 
francs  et  la  conservation  d'une  hypothèque  milles 
e|lea-mémes  aux  termes  de  l'art.  8184  du  Code 
civil , ptiisqu  elles  avaient  été  consenties  parle 
frSfr«ïir®  Brutis  pendant  sa  mlnorilé,  le  T 

Jlilll.  IoUt, 

Mais  pendant  l’instance  d’ordre,  le  sieur  B., 
a rauflé,  par  acte  sous  seing  privé  du  3 nor.  t8ll“ 
I obligation  qu  il  avait  consentie  pendant  sa  mi- 
norité. 

Delà,  question  de  savoirs!  celte  ratifications 
pu  valider  le  contrat  d'hypothèque  que  Ici  de- 
mandeurs prétendent  avoir  été  nul  dés  le  prin- 
cipe. 

Il  résulte  de  l’art.  2184,  disaient  la  veuve  N..,, 
et  consorts,  que  le  mineur  ne  peut  hypothéquer 
ses  biens,  puisqu’il  n’a  pas  capacité  pour  les  ven- 
““  ® aPrei  I art»  8186,  une  hypothèque  ne 
peut  être  consentie  sur  les  biens  du  mineur  que 
d apres  les  formes  voulues  par  la  loi , c’est-a- 
dire,  aui  termes  de  l’art.  457,  par  le  tuteur,  avec 
1 autorisation  du  conseil  de  famille,  homologuée 
par  le  tribunal  de  première  Instance.— L art. 
8181  rend  I incapacité  du  mineur  absolue,  quant 
a I hypotheque.— Les  formalités  voulues  parl’ort. 
8l26,suuldc  rigueur  pour  valider  une  hypo- 
thèque consentie  sur  les  biens  du  mineur, 

Le  défendeur  invoquai!  le  principe  qno  les 
obligations  consenties  par  les  mineurs  , et  sur- 
tout par  les  mineurs  émancipées,  n'étaient  pas 
nulle*  de  plein  droit,  mais  sujettes  seulement  à 
rescision  pour  cause  de  lésion.  L’art.  8018  du 
Code  civ.,  désigne  les  obligations  consenties  par 
les  mineurs  , comme  des  obligations  valables  . 
quand  le  mineur  lui-méme  ne  les  attaque  pas: 
el  tari.  1305  donne  au  mineur  le  droit  d’en  de- 
mander la  rescision,  seulement  lorsqu'il  peut  al- 
léguer le  vice  de  lésion. — Il  est  donc  bien  certain 
que  lorique  le  mineur,  loin  de  réclamer  contre 
son  obligation,  la  ratifie  expressément  pendant 

(1)  La  question  est  des  plus  controversées.  V, 
dans  le  seos  de  la  décision  ci-dcssut,  un  arrêt  de  la 
Gourde  Paris,  du  23  juill.1838,  et  les  observations 
qui  raccompagnent.— Mais  voy.  aussi  dansje  sens 
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sa  majorité,  cette  obligation  est  inattaquable. — • 
Supposé,  continuait  le  défendeur,  que  la  ratifi- 
cation ne  pût  écarter  l'exception  résultant  de  la 
minorité  , cette  exception  ne  pourrait  éire  op- 
posée que  par  le  mineur  lui-méme.  L’art.  2018 
du  Code  civil,  en  parlant  d’une  obligation  qui  ne 
peut  être  annulée  que  par  une  exception  person- 
nelle a l'obligé,  cite  pour  exemple  le  cas  de  mi- 
norité. Et  l’art.  1166  dispose  que  les  créanciers 
peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leurs 
débiteurs,  à l'exception  de  ceux  qui  sont  exclu- 
sivement attachés  a la  personne.— Les  créanciers 

du  sieur  R seraient  donc  non  recevables  à 

demander  la  nullité  du  titre  présenté  parle  sieur 

D » puisque  le  droit  d’opposer  celle  nullité 

n’est  pas  personnelle  a I obligé. 

Le  5 fév.  1812,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Nancy  qui  déclare  nulle  l’inscription:  « attendu 
ue  le  sieur  D....  applique  faussement  l’art.  2018 
iM.ode  civil,  en  soutenant  que  les  créanciers 
qu  il  veut  primer,  sont  sans  qualité  pour  lui  con- 
tester la  validité  de  son  contrat,  en  conséquence 
de  son  inscription.  A la  vérité,  ils  ne  pourraient 
faire  annuler  ni  rescinder  le  contrat  qui  doit  exis- 
ter entre  le  créancier  et  le  débiteur;  mais  ils  ont 
qualité  pour  débattre  l’inscription  consentie  par 

II » mineur,  parce  qu’elle  blesse  le  droit  qu’ils 

tiennent  de  la  loi,  de  ne  pas  être  primés  par  une 
inscription  nulle,  ayant  été  consentie  par  un  mi- 
neur qui  n’en  avait  pas  le  pouvoir,  aux  termes 
de  1 art.  2121 , et  parce  que  tout  ce  qui  se  fait 
contrairement  au  texte  delà  loi  doit  être  censé 
ne  pas  exister.  La  ratification  tardive  sous  seing 
privé,  obtenue  par  D de  sou  débiteur,  pos- 

térieurement aux  poursuites  par  eui  exercée! 

contre  lui,  ôte  bien  a R le  pouvoir  de  faire 

rescinder  le  contrat;  mais  elle  ue  peut  valider 
une  inscription  nulle  dans  son  principe;  L'in- 
terprétation donnée  par  D a l'art.  llGü  ne 

peut  être  adoptée  étant  contraire  à l'art.  2121, 
qui  renferme  sans  distinction  une  disposition 
générale  prohibitive.  Ainsi  D a litre  obliga- 

toire , mais  qui  lie  lui  confère  aucune  hypo- 
thèque; il  doit  donc  être  primé  par  tous  les 
créanciers  inscrits.  • 

Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur  D 

Il  s’est  efforcé  d’établir  que  le  contrat  d’hy- 
pothèque était  aussi  inattaquable  que  l’obliga- 
tion elle-même;  qu’il  était  confondu  avec  elle; 
qu  il  en  était  la  garantie  et  l'accessoire,  et  que 
par  conséquent  il  devait  subir  le  même  sort. 

AltRÉT. 

LA  COIFR;  — Allendu.  1°  que.  l'hypothèque 
il  ayant  ses  principaux  effets  que  relativement 
aux  créanciers  hypothécaires , ceox-ci  ont  inté- 
rêt, et  conséquemment  qualité  , pour  débattre 
les  inscriptions  qu'ils  prétendent  être  entachées 
de  nullité  , soit  a la  forme  , soit  au  fond  ; que 
l'exception  de  minorité  n'est  personnelle  au  dé- 
biteur, dans  le  sens  de  l'art.  1166  du  Code  civ., 
que  relativement  a l'obligation,  et  non  a l'hy- 
pothèque; — Attendu,  8°  que,  des  art.  2l24et 
8186  du  même  Code  , résulte  la  nullité  absolue 
de  l'hypothèque  consentie  par  un  mineur  éman- 
cipé, sans  l'observation  des  formes  prescrites; 
que  la  raliOralion  expresse  ou  tacite  du  débiieur 
devenu  majeur  valide,  alavérilé,  l'obligation 
par  lut  souscrite  en  minorité  , parce  qu  elle  n'é- 
tait point  nulle,  étant  seulement  sujette  à res- 
cision; mais  qu'elle  ue  petit  valider  ['hypothéqué 
quia  toujours  été  nulle,  dès  le  moment  mémede 

opposé,  un  arrêt  de  1a  même  Cour  de  Paris,  du  15 
déc.  1830.  — Jauge,  relativement  à la  r.titicatiun 
d’un  prodigue  relevé  d'interdiction,  Paris,  14  prtir; 
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ta  constitution,  parce  que,  indépendamment  des 
termes  prohibitifs  de  la  loi,  la  publicité  du  ré- 
gime hypothécaire,  cl  la  connaissance  certaine 
que  les  créanciers  doivent  avoir  des  charges  qui 
pèsent  sur  les  biens  de  leur  débiteur , ne  per- 
mettent pas  qu’il  soit  au  pouvoir  de  celui-ci  de 
nuire  à des  droits  acquis  irrévocablement  et  de 
bonne  foi,  pouvoir  dont  le  moindre  appel  dé- 
terminerait facilement  l' exercice  de  la  port  d’un 
individu  totalemuut  ruiné;  — El  adoptant  au 
surplus  le  motif  des  premiers  Juges,— Met  l’ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  1rrmai  1818.— Cour  irnp.de  Nancy .-Concl. 
conf.,  M.  Jannot,  cons.  aud.  (T.  d*av.  gen. 

PREUVE  PAR  ÉCRIT  (Comme*ceme«t  de). 

— Docile  rciiit.  — Acte  «i  l. 
Lorsqu'une  clause  se  trouve  omise  dans  l‘un  des 
doubles  originaux  d’un  contrat  synallagma- 
tique sous  seing  privé,  l'original  dans  lequel 
la  clause  est  écrite,  fait  commencement  de 
£ preuve  par  écrit,  et  pour  la  compléter  la 
preuve  orale  est  admis  Ji6/e.  (Cod.  civ.,  1325 
cl  1347.)  (I) 

(Pynyot  de  Girondain  — C.  Lalonde.) 

Le  81  sept.  18U‘J,  par  acte  sous  Seing  fait  dou- 
ble, les  sieur  et  dame  Pyuyol  de  Girondain  af- 
ferment au  sieur  Lalonde  plusieurs  pièces  de  ter- 
re. Dans  l'original  dont  est  saisi  le  sieur  Pynyot, 
on  lit  que  la  contribution  foncière  est  a la  charge 
du  fermier,  clause  entièrement  omise  dans  l’ori- 
ginal qui  est  aux  mains  de  Lalonde. 

Le  propriétaire  venant  à être  inquiété  pour  le 
paiement  de  la  contribution , renvoie  le  percep- 
teur au  fermier  qui  exhibe  sou  bail  et  prétend 
ti’étre  pas  tenu  de  payer.  Procès.  Le  sieur  Pynyot 
soutient  que  si  l’original  qu’il  a ne  peut  pas  faire 
pleine  foi  contre  Lalonde,  du  moins  on  doit  le 
regarder  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  ce  qu’il  contient,  et  il  demande  à 
achever  de  prouver,  par  témoins,  qu’effective* 
ment  Lalonde  a été  chargé  du  paiement  des  con- 
tributions , sans  répétition  contre  lui. 

85  juin  1811,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Caen,  qui  rejette  la  demande  à fin  de  preuve 
par  témoins,  et  décide  que  le  double  du  bail 
dont  est  saisi  lalonde  fera  la  règle  des  parties. 
Les  motifs  du  jugement  sont  ainsi  conçus  : — 
« Considérant  que  le  paiement  des  imposi- 
tions est  de  droit  à la  charge  des  propriétaires  ; 
■‘il  n’y  a convention  contraire,  qu'aux  termes 
de  l’art.  1385  du  Code  civil , les  actes  sous  seing 
contenant  des  conventions  synallagmatiques, 
doivent  être  faits  en  autant  d’originaux  qu'il 
y a de  punies  contractantes  ayant  des  intérêts 
différons,  et  cela  peine  de  nullité;  que  la  loi  se 
servant  de  l'expression  générale  tout  acte  conte- 
nant des  conventions  synallagmatiques,  n'ad- 
met aucune  distinction,  relativement  à la  nature 
des  clauses  qui  y sont  insérées  ; que  toutes  sont 
soumises  à la  régie  posée  par  le  législateur,  que 
conséquemment  elles  doivent  être  réputées  non 


écrites  et  de  mil  effet,  lorsqu'elle  n'existent  que 
dans  l’un  «les  originaux  ; — Considérant  que  In  * 
volonté  de  la  loi , en  établissant  ce  principe . n’est 
pas  seulement  d’assurer  à chacun  des  contrac- 
tais l'exécution  des  engugemens prisa  son  égard, 
mais  encore  de  rendre  impossibles  toutes  addi- 
tions et  supercheries  dont  il  serait  facile  a la 
fraude  de  faire  usage,  surtout  avec  des  gens 
ignorant , en  laissant  a dessein  quelques  blancs 
ou  quelques  intervalles  un  peu  considérables 

fiour  les  remplir  ensuite,  ce  qui  ne  peut  avoir 
ieu  lorsque  chaque  partie  a en  sa  possession  l'acte 
qui  contient  la  régie  de  ses  droits  et  de  ses  de- 
voirs;— Considérant  qu’en  régie  générale , la 
preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  contre 
et  outre  le  conlenu  aux  actes  , surtout  lorsqu'il 
s’agit  d’une  somme  excédant  150  fr.  ; qu’il  est 
vrai  cependant  que  celte  règPe  doit  recevoir  ex- 
ception, lorsqu  il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit;  — Mais  considérant  que  l’on 
ne  peut  rrgnrder  comme  porlont  ce  caractère  la 
clause  insérée  uu  bail  des  sieur  et  dame  Pynyot 
de  Girondain/ qu’en  effet,  du  moment  où  elle 
est  frappée  de  nullité  par  la  loi , elle  ne  peut  pas 
plus  servir  de  demi-preuve  que  de  preuve  com- 
plète, d’après  la  réglé  quod  nullum  est,  nullum 
producit  effectuai.» 

A ppcl  par  les  sieur  et  dame  Pynyot.-II  n'csi  pas 
possible,  ont-ils  dit,  de  porter  plus  loin  l’abus 
«iu  raisonnement  que  ne  l'ont  fait  les  premiers 
juges.  De  ce  qne  les  actes  sous  seing  privé  , qui 
contiennent  des  conventions  syuaUagmaliques , 
ne  sont  valables  quaulanl  qu’ils  ont  été  faits  en 
autant  d’originaux  qu’il  y a de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct , ils  en  concluent  qu’une  clause 
écrite  dans  l'un  des  originaux  seulement  n’est  pas 
valable;  et  ils  le  jugent  ainsi,  lors  même  que  cette 
clause  n'impose  d’obligation  qu’a  l'une  des  parties. 

— Pourquoi  les  contrats  synallagmatiques  sous 
seing  privé  doivent-ils  être  faits  en  plusieurs  ori- 
ginaux? C'est  que,  s’il  n’y  axait  pas  autant  d'origi- 
naux que  de  parues  mteressees,  il  dépendrait  dé 
l'une  d'elles  de  supprimer  lu  convention,  et  de  te- 
nir a son  gré  l outre  parue  obligée, landisqu’elle- 
méme  pourrait  sr  dispenser  del'étre;  mais  quand  il 
s’agit  comme  ici  de  Ig  simple  omission  d’une  clause, 
il  ne  saurait  eu  être  de  même.  Supposons  que  le 
sieur  Pynyot  eût  tenu  son  bail  caché,  se  serait-il 
soustrait  a quelques-unes  des  obligations  qu’il 
sciait  imposées?  Non,  puisque  toutes  ces  obli- 
gations a lui  se  trouvaient  écrites  dans  l’original 
aux  mains  de  son  fermier.  — De  deux  choses 
l'une  : ou  la  clause  omise  doit  être  censée  ne  faire 
qu’un  avec  le  bail , et  alors  il  faut  dire  qu’elle  est 
valable , puisque  le  bail  a été  fait  double  ; ou  la 
clause  omise  doit  être  regardée  comme  un  con- 
tra t séparé,  et  dans  ce  cas,  elle  est  encore  valable, 
puisque  la  convention  n'étant  pas  synallagma- 
tique, elle  n’a  pas  dù,  a peine  de  nullité,  être 
insérée  dans  deux  originaux  : cela  est  évident. 

En  effet,  par  uu  ocle  postérieur,  le  fermier  aurait 
pu  s'obliger  au  paiement  des  contributions , sans 


(1  ) On  sait  que  c’est  une  question  fort  contro- 
versée entre  les  auteurs  et  eu  jurisprudence,  que 
celle  de  savoir  si  un  acte  nul,  pour  n’avoir  pas  été 
fait  double,  peut  cependant  servir  de  commence- 
ment  de  preuve  par  écrit  des  conventions  qui  y sont 
énoncées.  L'affirmative  est  soutenue  par  Toullier, 
ft.  8,  0°*  382  et  suit.,  et  t.  9,  n"  04;  Delvincourt,  t. 
2,  p.  615;  Merlin,  Ripert.,  v°  Double  écrit,  et  M. 
Troplong.  de  la  Vente,  n.  33. — M.  Duranton  a ou 
contraire  embVassé  la  négative,  tom.  13,  n.  164. — 
Quant  aux  arrêts  pour  l’affirmative , voyez  Bor- 
deaux , 3 mars  1826;  Besançon,  12  juin  1828; 
pour  la  négative,  Paris,  87  bot.  1811  ; Aix,  83  boy. 


1813  ; Colmar, 6 mars  1813  ; Amiens,  15  iuill.1826. 
— Dans  l'espece  ci-dessus,  la  question  n 'était  pas 
absolument  la  même,  puisqu’il  existait  deux  dou- 
bles de  la  convention  ; mai»  elle  a'y  rattache  essen- 
tiellement, puisqu’il  s'agissait  toujours  de  savoir  si, 
relativement  à la  clause  omise  sur  l’un  des  doubles, 
l'autre  doubh*  dans  lequel  la  clause  se  trouvait 
écrite  pourrait  servir  de  romiqenccmcnl  de  preuve 
par  écrit.  Toutefois,  on  conçoit  que  dans  ce  dernier 
cas,  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  était  beau- 
coup plus  favorable , puisqu'elle  reposait  »ur  un 
acte  qui,  pour* les  autres  stipulations  écrites  eu 
double,  conservait  toute  sa  force. 
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qu’il  eût  été  nécessaire  de  faire  Farte  double.  — 
Cela  posé,  il  ne  peut  plus  y avoir  de  difficulté 
à regarder  l'original  où  se  trouve  la  clause  au 
moins  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et  d’admettre  les  appelans  a faire  une  cn- 
quête. 

3 déc.  1811,  arrêt  conforme  aui  conclusions 
des  appelans,  qui  ordonne  une  enquête  et  une 
contre-enquête , à la  suite  desquelles  est  inter- 
venu l'arrêt  suivant. 

AIlftT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  de  la  déposition 
des  neuvième,  dixième,  onzième  et  douzième 
témoins  administrés  par  les  appelans,  résulte  la 
preuve  que  Lsloude  a été  chargé  des  contribu- 
tions ; — Attendu  que  leur»  témoignages  ne  sont 
détruits  par  aucun  autre  ; — Attendu  que  Douel, 
beau-frère  de  Lalondc,  ne  paraît  pat  sincère, 
lorsqu’il  atteste  a la  justice  qu  êtant  présent  à U 
lecture  du  bail,  il  n’a  point  entendu  parler  de 
contributions,  puisque  trois  témoins  déposent 
qu'il  leur  a dit  a différentes  fois  le  contraire;  — 
Attendu  qu'il  y a contre  Douel  les  plus  violens 
soupçons  qu’il  est  l'auteur  volontaire  de  l'omis- 
sion qui  se  trouvedans  le  double  du  bail  aui  mains 
de  Lalonde  , puisque  Cabagnet,  après  avoir  écrit 
le  premier  original , l'a  remis  a Douel  pour  lui 
dicter  le  second  , et  que  Cubagnel  a écrit  sous  sa 
dictée  le  second  original  ; — Attendu  que  le  dé- 
faut de  véracité  de  Douel  étant  établi,  sa  dépo- 
sition , bien  loin  de  nuire  a la  preuve,  ne  fait 
que  ta  fortifier,  — Déclare  toute  contribution 
foncière  prévue  et  imprévue,  à b charge  de  La- 
tomie , pour  raison  de  la  terre  qu'il  tient  à ferme 
des  sieur  et  dame  de  Giroudain  , en  vertu  du  bail 
du  il  sept.  IH09;  — Le  condamne  a les  en  ac- 
quitter depuis  »un  entrée  eu  juuissance,  etc. 

Du  frrmal  1812.  — Cour  imp.  de  Caen.  — 2*  ch. 
— Coucl M.  Trolley,  av.  géu.  / 


SIMULATION. — Contrats  A TITRE  ONÉREUX. 

— Kxiit  REDATION. 

Un  fih  est  recevable  à établir  par  témoins  la 
simulation  d'actes  de  vente,  de  billets  à or- 
dre et  autres  contrats  à titre  onéreux,  sous- 
crits par  son  père,  dans  le  but  de  l'exhérèder, 
et  cela  encore  bien  qu'il  ait  prts  à ferme,  des 
prétendus  acquereurs,  quelques-uns  des  biens 
objets  des  ventes  simulées  (1). 

(Richard— €.  de  L.) 

Du  lr,mai  1812.— Cour  imp.  de  Paris  , 1"  ch. 
—PI.,  MM.  Coulure,  Bonnet  et  Jusienne. 

DOT.— Père.— Restitution. 

Lorsque  la  dot  a été  comptée  au  père  et  au  fils 
conjointement,  avec  reconnaissance  de  leur 
part  sur  tous  leurs  biens  présens  et  à venir, 
la  présomption  dt  droit  est  que  la  totalité 
de  cette  dot  est  passée  au  pouvoir  du  père. 
— En  cas  de  séparation  d'avec  son  pire,  te 
fils  seul  mailrede  la  dot  de  son  épouse  est 
fondé  à prendre  toutes  mesures  necessaires 
pour  en  obtenir  la  restitution  (2). 

(Despouy— C.  Despouy.)— arrêt. 

LA  COUR;—  Attendu  qu’aux  termes  des  prin- 
cipes les  plus  constat!»,  la  dot  est  essentiellement 


(I)  V.  sur  l'admissibilité  de  la  preuve  testimo- 
niale en  matière  de  simulation,  la  note  qui  accom- 
pagne l’arrêt  de  Caas.  du  9 fév.  18ÜH. 

(i)  Jugé  inàme  qu  avant  le  Code,  et  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  la  présence  et  le  consentement  du 
père  au  mariage  de  son  fils  non  émancipé,  le  ren- 
daient subsidiairement  responsable  de  la  restitution 
delà  dot.  V.  Cass.  2 sept.  1806,  et  la  note. — P. 
aus»i,  sous  le  Coda  civil,  dans  le  sens  de  la  respoo- 
IV- — If  PARTIE. 
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affectée  au  support  dos  charges  du  mariage , et 
qu'a  ce  titre,  c'est  au  pouvoir  du  mari  qu'elle  doit 
rester;  que  telle  est  la  disposition  des  lois  1 et  7, 
ff..  dejur.  dot.,  et  30 du  Code,  sous  la  même  ru- 
brique, et  de  l'art.  1540  du  Code  civil; — Attendu 
que  la  dot  dont  il  s'agit  ayant  été  comptée,  sui- 
vant le  contrat  de  mariage  du  5 mars  1787,  aux 
sieurs  Despouy,  nère  et  61»  conjointement,  avec 
reconnaissance  ae  leur  part  sur  tous  leurs  bie*s 
préset»  et  à venir,  la  présomption  du  droit  est 
que  la  totalité  de  ladite  dot  passe  au  pouvoir  du 
sieur  Despouy  le  père,  tanquam  ad  j>ot entiorem  ; 
que  c'était  là  un  point  tfu  jurisprudence  invaria- 
ble , ainsi  que  l’attestent  Catelian  . liv.  4 , cbap. 
10;  Lapeyrère,  let.  P.,  n°  125;  Boëtius,  décls. 
23.  n°*  6.  10  et  12;  Dumoulin,  en  son  Traité  des 
usures,  quest.  28*.  ntfI  288  et  291,  et  Faber,  dans 
son  Code,  liv.  4,  lit.  14.  ff.,  21;  qu'il  faut  tenir 
ainsi  pour  constant  que  le  sieur  Despouy  père  a 
reçu  en  entier  la  dot  de  sa  belle-fille; — Attendu  que 
pour  l'autoriser  à retenir  cette  dot  jusqu'à  ton  dé- 
cès, Il  faudrait  que  le  contrat  de  mariage  contint, 
à ce  suiet , une  clause  formelle  et  positive,  et  que 
cette  clause  ne  s’y  trouve  pas;  qu’il  importe  peu 
que  dans  celle  relative  au  cas  prévu  de  sépara- 
tion on  n’all  pas  dit  que  le  sieur  Despouy  père 
restituerait  la  dot , celle  restitution  étant  com- 
mandée par  le  droit  commun;  qu’en  le  décidant 
autrement , le  tribunal  de  Saint-uaudcns  est  tom- 
bé dans  Terreur,  d’autant  mieux  qu’il  a créé  en 
cela . en  faveur  du  sieur  Despouy  père  , une  ex- 
ception que  ce  dernier  n'avait  pus  proposée:  — 
Attendu  que  par  cet  ordre  le  sieur  Despouy  fils, 
seul  maître  de  la  dot  de  son  épouse,  ayant  eu  titre 
et  uualilé  pour  user  de  la  saisie-arrêt  au  préjudi- 
ce de  sou  père , à raison  de  cette  dot  cl  des  inté- 
rêts d'icelle  légitimement  dus , ladite  saisie-arrêt 
devait  être  valable , et  que  c’est  conséquemment 
le  ras  de  réformer  le  jugement  qui  ena  prononcé 
l'annulation  Par  ces  motifs  etc. 

Du  1er  mai  1812.  — Cour  imp.  de  Toulouse.  — 
Prés.,  M.  Roques. — Cottcl.,  M.  de  Bastoulb,  av, 
gén. — PL,  MM,  Caries  et  Barrué. 


ARBITRES.— Sentence.— DEpôt.— Délai. 
Vn  jnijemcnt  arbitral  n'est  pat  nul,  par  esta 
seul  qu'il  n'a  pas  été  déposé  dans  les  trois 
jours  de  sa  date  au  greffe  du  tribunal.  (Cod. 
proc.,  1020.)  (3) 

f.e  dépôt  de  la  sentence  arbitrale  au  greffe 
n’est  pat  nul  par  cela  seul  qu'il  est  fait  par 
une  personne  autre  que  l'un  des  arbitres  (4). 

(Chiera— C.  Chiera.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  1020  du  Code 
de  procédure,  en  prescrivant  que  la  minute  d’un 
jugement  arbitral  sera  déposée  dans  les  trois  jours 
par  l'un  des  arbitres  au  greffe  du  tribunal , ne 
prononce  point  formellement  la  nullité  de  Farte 
de  dépôt  , ni  pour  lorsque  ce  dépôt  ne  serait  pas 
fait  dans  le  délai  y prescrit,  ni  dans  le  cas  que  la 
minute  serait  déposée  au  greffe  par  des  personnes 
autres  que  les  arbitres;  que,  certes, l'on  doit  ran- 
ger Icsdites  formalités  parmi  celles  qui  sont  pro- 
pres à la  procédure  des  arbitrages , de  sorte  que 
la  disposition  de  l'art.  4030  doit  y recevoir  son 
application  à l’effet  d'écarter  la  nullité  que  la  loi 

■nbilité  subsidiaire  du  père  au  cas  où  il  a reçu  la 
dot  conjointement  avec  son  itls ; Pau.  9 dre.  1820. 
— F.  cependant  Toulouse.  31  juill.  1833. 

(8)  r.  coof. , Cass.  29  mars  1832;  Pari»,  1 1 jdill. 
1809,  et  22  mai  1813;  Grenoble,  7 déc.  1821,  et  I" 
juin  1831;  Nancy,  13  déc.  1832;  Carré,  Proc., 
qoest.  3340e*  3364. 

(4)  V.  encore  dans  le  même  sens , Paris,  28  l&ai 
1810;  Carré,  Lois  de  laprocéd.,  n°  3362. 


Cours  impériales  et  C onteil  d'Etat. 


370  ( i«r  mai  I S 12.  ) Cours  impérial et  et  Conseil  d'Etat.  ( 4 mai  1812.) 


n’y  a pas  ci  présument  prononcée  ; que  si  le 
Code  de  procédure  eût  voulu  que  les  irrégularités 
deParle  de  dépôt  delà  niiuule  du  jugement  arbi- 
bilral  pussent  vicier  celui-ci , et  rendre,  de  nul 
effet  l’ordonnance  d'exécution , il  u'aurail  pas 
manqué  de  classer  ces  irrégularités  sous  l'art. 
1028,  pour  qu  elles  fussent  reçut»  comme  moyen 
d’opposition  à l'ordonnance  susdite,  — Met  l’ap- 
pel au  néaul,  etc. 

Du  l«r  mai  1812.— -Cour  lmp.  de  Turin. 


ENQU  ÊT  E. — Assign  atiow.  — à vo  ui. — Délai  , 
JS  augmentation  du  dé  lai,  prescrite  a raison  des 
distances  par  l'art.  1033  du  Cad.  proc.  ci®.. 
ne  s’applique  pas  au  cas  d'une  assignation 
donnée  a la  partit  au  domicile  de  son  avoué , 
j pour  être  présente  a une  étiqueté.  (Cod.  proc., 
1U33-)  (I) 

(N... — C.  Steur.) 

Du  l«r  mal  1812.— Cour  ünp.  de  Bruxelles. 


ALIMENS.—  SÉPARATION  I>K  CORPS. — Appel. 
JL  a demande  en  provision  alimentaire , formée 
par  une  femme  dans  le  cours  de  l instance 
d'appel  du  jugement  qui  a prononcé  sa  sé- 
paration de  corps , doif  être  portée  devant 
ta  Cour  saisie  de  cet  appel  et  non  devant  les 
juges  de  première  instance  (2). 

(N...— C.  N...)— ARRÊT. 

IA  COU  H ; — Attendu  que  la  demande  n’est 
qu’incidente  à l’appel  de  la  séparation  de  corps, 
incident  qui  ne  peut  être  régulièrement  déféré 
qu'à  la  Cour  saisie  de  l'appel,  et  qu’on  doit  d ail- 
leurs regarder  comme  un  accessoire  survenu  de- 
puis le  jugement  de  première  Instance,  puisqu’il 
a pour  objet  la  subsistance  actuelle  de  la  deman- 
deresse et  de  son  lils. 

Du  2 mai  1812.  — Cour  imp.  de  Rennes.  — 2* 
ch.— PI.,  MM.  RebillanJ  et  Condé. 


AVANTAGES  ENTRE  EPOUX.  - Lois  dk 

l’bpoqib. 

Les  avantages  entre  epoux  stipulés  en  faveur 
du  survivant  par  le  contrai  de  mariage,  sont 
réglés  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  de 
ce  contrat , et  non  par  celle  existant  au  jour 
du  décès  du  promouvant  (3). 

((.enfant — C.  Petit.) 

Du  2 inai  1812.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. — 
1r<  ch. — Concl.  conf.,  M.  Vanderlorre,  av.  gén. 
—PL,  MM.  Joly  et  Defrcnnc. 


REPRISES  MATRIMONIALES.  — Jov aux. 

Le  tnun  qui  survit  a sa  femme,  n'est  pas  tenu 
de  donner  aux  héritiers  de  celle-ci,  les  bagnes 
et  joyaux  ainsi  que  les  vêtement  qu’il  avait 
achetés  pour  elle  ornandi  causé.  (Cod.  civ., 
1495.)  (4) 


(1)  Y.  conf.,  Cas*.  22  nov.  1810;  Bruxelles,  23 
fév.  1SU9.— Mais  voy.  en  sens  contraire , Cass.  Il 
janv.  1815,  et  la  noie;  Paris,  29  sept.  180s. 

(2)  Ce  n'csl  pas  là  en  effet  une  demande  nom  elle 
dans  le  sens  ue  l'art.  464  du  Code  de  proc.  V.  en 
co  sens,  Cass.  14  juill.  1806,  5 juill.  1809;  Bor- 
deaux, 3 janv.  1826  ; Carré,  Proeéd.,  sur  Part. 464, 
ft.  2,p.  38‘J,  note  1 ; Merlin,  Jlipcrt.,  v°  Appel, 
Jtcct.  1",  § 9.  nü  7. 

(3)  Y.  conf.,  Cass.  7 vent,  an  13,  cl  la  note. 

(4  i La  femme  survivante  ne  pourrait  elle-même, 
reprendre  ses  bagues  et  joyaux.  Le  Code  (art.  1491) 
ne  lui  accorde  le  droit  de  retirer  que  les  linges  et 


(Vié — C.  Laymond.)— arrêt. 

LA  COCH  ; — Considérant  que  si  le  mari  qui 
survit  h sa  femme  est  obligé  de  rendre  aux  héri- 
tiers de  celle-ci  les  hardes  et  xètrmens  a son 
usage,  il  h est  pas  tenu  de  leur  donner  les  bagues 
cl  joyaux  ainsi  que  les  vétemens  qu  il  avait 
achetés  jiour  sa  femme  ornandi  causa  ; dès  lors 
ledit  Lavmond  doit  être  relaxé  de  la  demande  en 
remise  des  bagues  et  joyaux,  ainsi  que  des  vêle- 
nieiis  et  linge  neuf  qu'il  venait  d’acheter,  lorsque, 
bientôt  après  sou  mariage,  elle  fut  atteinte  de  la 
maladie  dont  elle  mourut  plusieurs  mois  après, 
et,  dès  lors,  il  est  inutile  de  recourir  à des  preu- 
ves ; — Par  ces  motifs,  — Démet  les  parties  de 
Roiniguières  (les  dames  Vié)  de  leur  demande  en 
remise  de...,  etc. 

Du  2 mai  1812.  — Cour  imp.  de  Toulouse. — 
Prés.,  M.  Roque.— Concl. , M.  IWistoull,  av.gdti. 
— PL,  MM.  Koutiguières  et  Caries. 

RENTES— Ve>te.— Rkmboi  rskmbxt. 

Le  debiteur  de  rentes  hypothéquées  sur  tm  •m- 
meubl  ',  qui  vend  cet  immeuble,  en  imposant 
à l’acquereur  l’obligation  formelle  de  payer 
et  supporter  ladites  rentes,  ne  peut  être 
contraint  a les  rembourser,  sous  prétexte 
que  par  la  vente  il  a diminué  Us  sûretés  de 
son  créancier  (5). 

(Woot-Tinlol— C.  Davin.) 

Du  2 inai  1812.— Cour  imp.  de  Liège.  — PI., 
MM.  Roly  et  Raikeni  lils. 


SIGNATURE.  — Croix.  — Contrat  dk  ma- 
riagb. — Usage. 

L’usage  établi  en  Flandre  de  faire  des  actes 
dev  int  deux  témoins  et  de  les  marqiuf  d une 
croix,  a été  aboli  dans  celte  contrée  par  ta 
publication  des  dispositions  de  l'or  i amunce 
de  I6G7  qui  ont  restreint  V usage  de  la  preuve 
testimoniale — Ainsi , des  conventions  ma- 
trimoniales ne  peuvent  être  considérées 
comme  prouvées  par  un  acte  passe  en  cette 
forme,  bien  que  cet  acte  soit  antérieur  à la 
publication  an  Code  civil  (6), 

(V*  Vondcrdonck— C.  Vonderdonck.) 

Du  2 mai  1812.  — Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
1**  ch. 


FAUX  INCIDENT.— Jigkmknt. 

En  matière  de  faux  incident,  la  toi  a établi 
trois  degrés  qu’il  faut  successivement  par- 
courir pour  parvenir  à l 'apurement  du  faux  f 
chacun  de  ces  degrés  doit  être  rempli  par  un 
jugement  spécial  et  séparé;  le  premier,  qui 
admette  ou  qui  rejette  l'inscription  de  faux  ; 
le  second,  qui  statue  sur  les  moyens  de  faux  ; 
le  troisième  qui  juge  le  faux. 

Ainsi , un  tribunal  ne  peut  cumuler  dans  le 
même  jugement  la  décision  sur  l’admission 
de  l'inscription  et  sur  le  mérité  des  moyens 
de  faux.  (Cod.  proc.  civ.,  218,  218  cl  suiv.)  (7) 

hardes  à son  usage,  expressions  qui.  ainsi  que  l'en- 
seigne M.  Duranion,  loin.  14.  n°  510,  ne  compren- 
nent pas  les  bagues  et  joyaux.  Mais  cet  auteur  ne  use, 
n°  509,  que  la  femme  pourrait  reprendre  ses  nabit- 
mens  même  de  pur  ornement,  comine  scs  dentelles. 

(b)  V.  sur  la  question  générale  de  savoir  quand 
la  vente  d'un  immeuble  peut  entraîner  la  déchéance 
du  terme,  relativement  aux  créances  hypothéquée, 
les  observations  sur  l'arrêt  de  Cass,  du  9 janvier 
1810. 

(6)  V.  dans  le  même  *on*. Colmar,  27  uesi.  an 
13,  et  la  note;  Bruxcllc*»  26  déc.  |8U, 

(7)  Sic,  Riom  24  juill.  1326. 
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4 (Condelot— C.  Billyr  et  Gîguet.) — arrêt. 

LA  COUR  : — Considérant  que,  par  le  juge- 
ment du  30  juill.  1811  dont  est  appel,  le  tribunal 
«Je  première  instance  de  Ploénnei  devait  se  bor- 
ner à juger  que  l’inscription  de  faut  était  admis- 
sible, et  nommer  un  commissaire  pour  poursui- 
vre In  procédure  en  inscription  ; qu'au  lieu  de 
suivre  cette  marche,  la  seule  régulière,  il  a rejeté 
des  moyens  de  faux  qui  n’avaient  été  ni  proposés 
légalement,  ni  signifiés,  ni  formalisés  de  In  ma- 
nière voulue  par  les  art.  228,  229,  230  et  231  du 
Code  de  proc.  ; — Considérant  que  la  loi  a établi 
trois  degrés  qu’il  fallait  successivement  parcourir 
nlin  de  parvenir  à l’apurement  du  faux;  que  cha- 
cun de  ces  degrés  doit  être  signalé  par  un  juge- 
ment spécial  : le  premier,  qui  admette  ou  qui 
rejette l inseriptimi  en  faux;  le  second,  qui  statue 
fur  les  moyens  de  faux  ; le  troisième,  qui  juge  le 
faux;  que  les  juges  de  première  instance  se  sont 
éeartés  de  la  route  tracée  par  la  loi  en  cumulant 
dans  un  seul  et  même  jugement  la  décision  con- 
cernant l’admission  de  l'inscription  et  celle  de 
I admission  ou  rejet  des  moyens  de  faux;  et  que 
les  motifs  sur  lesquels  Us  se  sont  appuyés  n’é- 
taient pas  de  nature  à les  autoriser  a faire  une 
pareille  cumulation;  qu’en  efTet,  Condelot  avait 
déjà  formalisé  son  inscription  an  greffe,  et  dé- 
posé sur  le  bureau  des  conclusions  dans  les- 
quelles son  vœu  de  poursuivre  te  faux  était  ex- 
primé d’une  manière  bien  énergique,  puisqu'il 
prétendait,  quoique  prématurément,  prendre  de 
suite  la  voie  criminelle;  que  des  actes  de  cette 
espèce  ne  pouvaient  être  détruits  ni  par  un  sim- 
ple défaut  de  contestation,  ni  par  des  interpréta- 
tions données  au  silence  de  Coudelot  sur  les  in- 
terpellations qui  avaient  pu  lui  étic  faites;  qu’il 
aurait  fallu,  de  sa  part,  un  désistement  formel  et 
authentique  de  sou  inscription  de  faux  prise  au 
greffe  et  de  ses  conclusions  qui  fixaient  létal  de 
la  cause;  qu’un  pareil  désistement  n’existant  pas. 
jes  juges  de  première  instance  devaient  ordonner 
la  continuation  de  la  poursuite  de  faux  ; que,  sur 
I appel,  la  qualité  de  Coudelot,  comme  poursui- 
vant le  faux,  bien  loin  d'avoir  reçu  aucune  at- 
teinte par  de  prétendus  aequicscemens,  se  trouve 
de  plus  en  plus  confirmée  dans  la  position  des 
faits  du  Jugement,  où  l’on  lit  que  Condelot,  pré- 
imit  aux  plaidoiries,  a maintenu  n’avoir  pas  signé 
I acte  du  lrr  mai  1810,  et  de  ne  jouir  qu’à  titre 
de  fermier  des  biens  mentionnés  dans  ledit  acte; 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  faut  néces- 
sairement que  la  procédure  en  faux  soit  conti- 
miée,  a partir  du  dernier  acte  légal  qui  aura  été 
lait  ; — Par  ces  considérations , — Dit  qu’il  a été 
Précipitamment  jugé  par  le  jugement  du 
«u  juill.  1811,  dont  est  appel; — Corrigeant  et  ré- 
formant , — Déclare  admissible  l’inscription  de 
Taux  proposée  par  l’appelant  contre  Pacte  du  t«r 
niai  1810; — En  conséquence.  —Renvoie  les  par- 
ues au  tribunal  de  première  instance  de  Vannes, 
pour  y être  nommé  un  juge  commissaire,  et  être, 
■ur  les  suites  ultérieures  de  l'inscription  en  faux, 
procédé  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  etc. 

J)u  4 mai  1812. — Cour  lmp.  de  Rennes.— PC, 
MM.  Bernard  et  Gaillard  Kcrberlin. 


EMPRISONNEMENT. — Maison  de  santé.— 

i . . Translation. 

te  débiteur  détenu  pour  dettes  et  affetnl  d'une 


( 1 ) V.  sur  ce  point,  et  dans  le  mémo  sons , l’arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  7 janv.  1814,  et  les  obser- 
vations qui  l’accompagnent. 

I (2)  Y.  en  sens  contraire,  Cass.  17  déc.  1811,  et 
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maladie  qui  met  sa  vie  en  périlf  peut,  en 
donnant  caution , obtenir  sa  translation  dans 
une  maison  de  santé , alors  meme  qu’il  n’est 
pas  certain  que  la  translation  produise  de 
l’amélioration  dans  la  santé  du  malade  (1). 

(Audenet — C.  Swan.) 

Le  sieur  James  Swan,  Américain  détenu  pour 
dettes,  demanda  à être  transféré  dans  une  maison 
de  santé  pour  y recevoir  le  traitement  qu'exigeait 
une  maladie  grave  dont  il  était  atteint.  Des  mé- 
decins commis  ad  hoc  constatèrent  que  la  pro- 
longation de  la  détention  mettrait  réellement  en 
danger  la  vie  du  malade,  et  que  même  il  était 
incertain  que  dans  une  maison  de  santé  oii  pût 
obtenir  une  guérison  parfaite,  ou  même  parvenir 
à une  amélioration  essentielle  à la  conservation 
de  In  vie  du  détenu.  Les  sieurs  Audenet  cl  Slin- 
gerland  critiquèrent  ce  rapport. 

Mais  le 29  avril  1812,  jugement  onces  termes: 
• Attendu  qu’il  résulte  du  procès-verbal  des  mé- 
decins, qu’ils  n’ont  constaté  que  des  faits,  de 
l’exactitude  desquels  Ils  se  sont  assurés  par  les 
moyens  (pi  on  leur  a fournis;  qu’ils  ont  conclu  de 
l'examen  (pie  le  séjour  dans  la  prison  mettrait  la 
vie  du  détenu  eu  danger  ;— Que,  s’il  résulte  de 
leur  déclaration,  qu'il  n'est  pas  certain  que  la 
translation  produise  de  l'amélioration  dans  la 
santé  du  malade,  il  en  résulte  au  moins  que  cette 
amélioration  est  possible  ; — Mais,  attendu  qu’on 
doit  concilier  les  mesures  que  l’humanité  exige, 
avec  celles  que  les  créanciers  ont  droit  de  récla- 
mer pour  la  sûreté  de  leurs  créances,  ordonne  que 
Swan  sera  transféré  dans  la  maison  de  Puzin,  sise 
à Chaillot,  lequel  se  chargera  dudit  Swan,  pour, 
ce  dernier,  demeurer  à ses  frais  et  en  état  de  dé- 
tention, à la  charge  par  lui  de  fournir,  suivant 
ses  offres,  caution  pour  ta  représentation  de  sa 
personne,  laquelle  fera  sa  soumission  au  greffe, 
conformément  à la  loi;  et  pourront  les  créanciers 
dudit  Swan,  préposer  à sa  garde  tçllc  personne 
qu’ils  aviseront,  mais  à leurs  frais,  suivant  leurs 
offres  ; pourront  aussi  requérir  nouvelle  visite  de 
la  personne  du  sieur  Swan,  lorsqu'ils  le  jugeront 
nécessaire,  etc.  » 

Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Faisant  droit  sur  l’appel  interjeté 
par  Audenet  et  Slingerland,  et  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,— A mis  et  met  l'appella- 
tion nu  néant  ; — Ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  effet,  et  néanmoins  ordonne  que  la  cau- 
tion de  Swan  s’obligera  pour  le  temps  que  ledit 
Swan  séjournera  dans  la  maison  de  santé,  faute 
de  représentation  de  la  personne  du  débiteur,  de 
payer  les  sommes  pour  lesquelles  il  est  écroué  et 
recommandé,  etc. 

Du  4 mal  1812. — Cour  imp.  de  Paris. — 3*  ch. 
—J*/.,  MM.  Berrycr  et  Dclahaye. 


ENQUÊTE.— Assignation. 
L’assignation  pour  être  présent  à une  enquête 
ne  doit  nécessairement  être  donnée  au  do- 
micile de  l’avoué  de  la  partie , qu’au  cas  où 
l’enquête  se  fait  parle  tribunal  près  duquel 
exerce  cet  avoué. —Si  l'enquête  doit  être  faite 
ailleurs , la  partie  peut  etre  assignée  seule- 
ment à son  propre  domicile.  (Cod.  nroc  . 
*61.)  (2)  v e » 

la  noie.  Chauveau  sur  Carré  , Lois  de  la  j*roc.  cio., 
quest.  10(8  , peose  qu'il  n\  a pas  de  distinction  à 
établir  entre  le  cas  où  l’enquête  a lieu  dans  la  ville 
où  réside  le  tribunal,  et  celui  oii  elle  se  fair  dans 
un  lieu  plus  rapproché  du  domicile  de  la  partie. 

*4* 
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(Baroin— C.  La  borde.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  Baroin  propose  i 
deux  nio yen*  de  nullité  contre  l'enquête  fuite  par 
ses  adversaires  : le  premier  résultant  de  ce  qu’il  a 
été  assigné  pour  y être  présent  à son  domicile  et  1 
non  à celui  de  son  avoué  ; le  secoud ; — Con- 

sidérant qu'a  ta  vérité,  l’art.  2ül  du  Code  de 
procéd.  poile  que:  « la  partie  pour  être  présente 
a l’ enquête,  sera  assignée  au  domicile  de  sou 
avoué,  si  elle  en  a constitué;»  mais  que  celte 
disposition  ne  s'applique  et  ne  peut  s’appliquer 
u au  cas  où  l'enquête  se  fait  par  le  tribunal  près 
uquel  exerce  l’avoué  constitué;  qu’aulremeut, 
dans  beaucoup  de  circonstances,  si  la  partie,  par 
démoli,  demeurait  à une  distance  telle  que  son 
avoué  ne  pùt  communiquer  uvec  clic  pendant 
l'intervalle  accordé  par  la  loi  pour  l’enquête,  il 
eu  résulterait  que  l’avoué  ne  pouvant  se  déplacer 
pour  assister  à celle  enquête,  elle  ne  serait  pas 
contradictoire,  cl  que  la  partie  non  prévenue  se- 
rait exposée  a laisser  entendre  des  hommes  léga- 
lement suspects  qu  elle  ne  pourrait  plus  reprocher 
ensuite,  sans  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité 
proposés  par  Baroin,  etc. 

Du  \ mai  1812. — Cour  lmp.  de  Bourges. — I" 
ch.— Prés.,  M.  Delamétberie.— Coud.,  AI.  Bau- 
chcton,  av.  gén.— 1H.,  MM.  Delosalle  cl  Devaux. 


UNIVERSITÉ.  — Compétence. 

C'est  au  conseil  de  l'université  à prononcer 
sur  toutes  les  questions  relatives  à l'exercice 
des  fondions  universitaires,  notamment  sur 
la  réclamât  ion  d'un  professeur  dont  la  chaire 
u été  suppnmée  (t),  encore  bien  qu’il  s'agisse 
d'une  décision  ministérielle  anterieure  a ré- 
tablissement de  l'université  (S). 

(Sencaux.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  requête  du  sieur  Sc- 
nc(iu\,  tendante  ù ce  qu’il  nous  plaise  le  recevoir 
appelant  d’une  décision  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. en  date  du  9 mai  1807,  qui  porte  que, con- 
formément au  décret  du  20  mars  de  la  même 
année,  le  sieur  Scucaux  ne  saurait  continuer  de 
jouir  des  droits  et  prérogatives  de  la  chaire  d’ac- 
couchemens  supprimée  dans  l’école  de  MontpeU 
lier;  — Vu  notre  décret  du  15  novembre  1811, 
concernant  le  régime  de  l'université; — Considé- 
rant que,  aux  termes  de  ce  décret,  l’université  a 
te  droit  de  décider  toutes  les  questions  qui  peu- 
vent s'élever  sur  le  personnel  de  ses  membres  ; — 
Considérant  que,  quoique  la  décision  contre  la- 
quelle le  sieur  Sencaux  réclame,  ail  été  prise  an- 
térieurement à l'établissement  de  l'université; 
néanmoins,  sou  elTcl  ayant  dù  avoir  lieu  à celte 
époque,  rien  ne  s'oppose  à ce  que  le  grand-maî- 
tre et  le  conseil  de  I université  ne  prennent  au- 
jourd'hui connaissance  de  sa  demande  ; — Art.  1e». 
I.a  requête  du  sieur  Scneaux  et  les  pièces  par  lui 
fournies  à l'appui  reronl  renvoyées  au  conseil  de 
I université,  qui  statuera  sur  l'objet  de  sa  récla- 
mation. 

Du  4 mai  1812. — Décr.  en  Conseil  d'Etat. 


DOUAIRE.  — Pürgb.— Cotre mk  normande. 
t. e douaire  constitué  sous  la  coutume  de  Nor- 
mandie peut  être  purgé  par  l'accomplisse • 


(1)  V.  sur  l'éicodue  de  celle  régie,  Cormeuin, 
(Jacst.  adm.,  v°  Instruction  publique. 

(2)  V.  infrd,  lSjanv.  1813,1a  décision  définitive 
du  conseil  d’Etat  sur  celle  affaire. 
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ment  des  formalités  prescrites  par  les  art • 
2103  et  suivons  du  Code  civil  (3,. 

La  femme  normande  peut  renoncer  audouaira 
établi  par  lu  coutume  de  Normandie. 

(Du base — C.  Lillcrs.) 

Ainsi  jugé:  — « Attendu  que  l’expectative  d* 
l’usufruit  des  biens  du  mari  au  profit  de  la  femme, 
pour  raison  du  douaire  coutumier  à elle  consti- 
tué, ne  forme  pas  pour  elle  un  droit  de  propriété 
sur  lesdils biens;  que  celle  propriété  repose  tou- 
jours sur  la  tête  du  mari,  jusqu’à  l’époque  de 
l’ouverture  du  douaire  ; que  jusque-là,  le  droit  de 
la  femme  consiste  dans  une  simple  créance  qui 
lui  confère  l'hy  pothèque  sur  In  généralité  des  biens 
du  mari  ; que  celte  hypothèque  ne  peut  être  con- 
servée que  par  uuc  inscription  légalement  prise 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi  ; que  la  Cour  de 
cassation  a consacré  ces  principes  par  arrêt  du  9 
septembre  1811  ;— Attendu  que  la  terre  d«  Bié- 
ville  sc  trouve  purgée  de  l'hypothèque  du  douaire 
de  la  dame  de  Lillers  par  l’observation  des  for- 
malités prescrites,  sans  qu’il  soitsurvenu  d'inscrip- 
tion à la  requête  de  la  dame  de  Lillen; 

«Attendu  que,  suivant  tous  les  commentateurs 
de  la  coutume  de  Normandie,  1a  femme  pouvait 
renoncer  au  douaire  établi  par  cette  coutume,  et 
que  celle  renonciation  de  la  part  de  la  dame  de 
Lillers  se  trouve  dans  l’approbation  qu  elle  u faite 
de  ta  vente  de  la  terre  de  Biéville.  » 

Du  5 mai  1812. — Cour  iinp.  de  Paris.— \xt  ch. 

— PI. , AI  AI.  Colrnet-d  Ange  et  tioberl. 

ACQUIESCEMENT.  — Jugement.— Motif». — 

APPEL. 

Une  partie  qui  a acquiescé  à un  jugement  peut 
encore  prendre  la  voie  de  l'appel  pour  obte- 
nir le  retranchement  de  l'un  de  ses  motifs 
dénaturé  à lui  porter  préjudice,  lorsque  d’ail- 
leurs ce  motif  est  inutile  pour  justifier  la 
condamnation  portée  par  ce  jugement  (4). 

(Kcch  — C.  Aleyer.) 

Kccli,  héritier  de  scs  père  et  mère,  était  en 
cette  qualité  tenu  du  paiement  de  leurs  dette». 
Assigné  devant  le  tribunal  d'Altkirk  par  le  sieur 
Meyer,  créancier  de  la  succession  pour  une  som- 
me de  1300  fr.,  il  opposa  des  compensations; 
mais  elles  ne  Turent  pas  admises,  et  il  fut  con- 
damné. 

Un  des  motifs  du  jugement  portait  que  Kech 
était  condamné  comme  ay  ant  contracté  l'obliga- 
tion d’aquitter  toutes  les  dettes  de  ses  père  et 
mère,  oiusi  que  cela  résultait  de  jugemeus  ac- 
quiescé» et  passés  en  force  de  chose  jugée. 

Cependant  Kech  avait  un  cohéritier  qui,  comme 
lui.  était  obligé  au  paiement  des  dettes  de  la  suc- 
cession commune.  Aussi  Kech,  pour  prévenir 
l'avantage  que  I on  pourrait  tirer  contre  lui  de  ce 
motif  du  jugement  d’Altkirk,  en  interjeta  appel, 
demandant  qu’il  fût  réformé  dans  ce  motif  seule- 
ment. 

L'intimé  lui  opposa  qu’il  avait  acquiescé,  et 
que  partant  son  appel  n’était  plus  recevable  : 
mais  la  fin  de  non-revoir  fut  rejetée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  premiers  juges 
se  sont  déterminés  à adjuger  les  fins  de  la  deman- 
de de  l'intimé  par  deux  motifs  : le  premier,  que 
la  créance  de  ce  dernier  étant  liquide,  et  les  con- 


(3)  V.  sur  ce  point,  Cass.  25  iberm.  an  13,  et  9 
sept.  1811. 

(4)  Notons  toutefois  qu'il  est  de  principe  que  la 
chose  jugée  ne  peut  résulter  que  du  dispositif  •( 
non  des  motifs  des  jugemens.  I . Cass.  27  août  1817* 
6 juin  1821  ; 25  août  1829,  etc. 
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tre-prétentions  de  l'intimé  ne  l'étant  pas,  et  même 
étant  déniées,  il  n'y  avait  pas  lieu  à compensation; 
le  second,  qu'il  résultait  de  jugcmens  acquiesces, 
et  ayant  ainsi  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée, 
la  preuve  irréfragable  que  l'appelant  avait  con- 
tracté l'obligation  d’acquitter  toutes  les  dettes  de 
ses  père  et  mère; — Attendu  que  l’aptielanl  ne  ré- 
clame point  contre  le  premier  de  ces  motifs,  pas 
même  contre  le  jugement  qui  le  condamne  à payer 
les  1500  francs  répétés  par  l'intimé  ; mais  il  son-  | 
tient,  avec  raison,  que  le  second  motif  lui  porte 
préjudice  par  le  préjugé  qui  en  résulte,  motif  qui 
était  devenu  inutile,  dès  que,  en  rejetant  la  com- 
pensation, l’appelant  a été  mis  dans  le  cas  d’en 
venir  à une  nouvelle  aetion,  s'il  voulait  faire  va- 
loir ses  contre-prétentions,  et  lors  de  laquelle  ac- 
tion seulement  eût  pu  être  agitée,  la  question  de 
savoir  si  réellement  il  était  justifié  qu'il  se  fût 
chargé  de  payer  les  dettes  des  père  et  mère;  il  y 
a donc  lieu  par  le  premier  motif  seulement....:  — 
Sans  s’arrêter  à la  lin  de  uon-rcccvoir,  — Met 
l'appellation  nu  néant,  etc. 

Du  5 mai  181*2.— Cour  iinp.  de  Colmar. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Inscription. — 
Femme. 

Les  femme i sont  dispensées  de  toute  inscrip- 
tion de  leur  hypotheque  légale,  meme  après 

la  dissolution  du  mariage.  (C»il.  civ.,  2135. J (I) 

(N.— C.  ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  Code  civil  dispo- 
se, en  l'art.  2195,  que  ('hypothèque  existe  indé- 
pendamment de  toute  inscription  au  prolit  des 
femmes,  pour  raison  de  leurs  droits  et  conven- 
tions matrimoniales,  sur  les  immeubles  de  leurs 
maris,  a compter  du  jour  de  leur  mariage;— Que 
cet  article,  ni  aucun  mitre  du  même  Code,  ne  con- 
tient aucune  disposition  sur  la  nécessité  de  Taire 
inscrire  les  memes  droits  après  la  dissolution  du 
mariage,  soit  par  la  femme  ou  ses  héritiers,  ni 
sur  le  délai  pendant  lequel  celte  inscription  de- 
vrait être  faite; — Que  cette  hypothèque  existe  par 
conséquent  indépendamment  «le  toute  inscription, 
même  après  la  dissolution  du  mariage; — Que  le 
droit  résultant  de  l'hypothèque  légale  survit  en 
entier  à la  dissolution  du  mariage,  sans  quoi  il 
serait  illusoire,  puisqu'il  ne  se  trouverait  accordé 
que  durant  le  temps  ou  la  femme  ne  pourrait  en 
user,  et  qu’il  cesserait  d’exister  au  moment  où  il 
pourrait  être  mis  en  action  . or,  si  le  droit  inté- 
gral de  l’hypothèque  légale  a existé  un  seul  instant 
sur  la  tête  de  la  femme,  il  ne  peut  être  anéanti  ou 
modifie  que  par  une  disposition  expresse  de  la  loi, 
et  celte  disposition  ne  s’y  trouve  pas;— Que,  s'il 
a pu  s'élever  des  doutes  dans  les  premiers  temps 
de  la  publication  du  Code  civil,  ils  ont  été  cnliè- 
remcul  levés  par  l’avis  du  conseil  d’Etat  du  9 mai 
1807,  approuvé  le  0 juin  suivant,  etc. 

Du  5 mai  1812. — Cour  imp.  de  Aimes. 

SAISI  K IMMOBILIÈRE  — Nullité.— Adji  di- 

cation  préparatoire.— Pouvoir  spécial. 

En  matière  de  saisie  immobilière.  Us  moyens 

(1)  V.  dans  le  inéme  sens.  Turin,  10 janv.  1812. 
— Cet  arrêt  juge  de  plu»,  que  la  dispense  d’inscrip- 
tion a lieu,  non-seulement  au  prolit  de  la  femme, 
niais  encore  au  profil  de  scs  héritiers  et  de»  ces- 
sionnaires quelconques  de  la  créance  hypothéquée. 
— La  dispense  d'insrriptiun  après  la  dissolution  ré- 
sulte spécialement  d’un  avis  du  conseil  d'Etat  du 
8 mai  I.HI2.  Il  serait  bien  étrange  en  efl>t,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  Al.  Troplong,  /*ric.  et  hy- 
potheque, n°  576,  que  l'effet  de  {'hypothéqué  legale 
dispensée  d'inscription  se  fut  évanoui,  précisément 
b là  dissolution  du  mariage»  c eit-i-diro  à l'époque 
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de  nullité  contre  la  procédure  qui  précéda 
l'adjudication  préparatoire,  n’ont  pas  besoin 
d'être  signifiés  par  requête;  ils  peuvent  être 
présentes  à l'audience  le  jour  meme  de  l'ad- 
judication (2). 

L’huissier  qui  procède  à une  saisie  immobilière 
doit , a peine  de  nullité , être  muni  d'un 
pouvoir  spécial  du  poursuivant,  oyant  date 
certaine  au  moment  de  la  saisie  (3). 

(Bouillon— C.  Rossignol.)— in  « êt. 

LA  COUR;  — Sur  la  première  question,  con- 
sidérant qu’aucun  article  de  loi  ne  prescrit  île 
signifier  les  moyens  de  nullité  contre  la  procé- 
dure antérieure  à l’adjudication  préparatoire;  que 
l’art.  735  du  Code  de  proc.,  n’impose  cette  obli- 
gation que  pour  les  moyens  de  nullité  contre  la 
prnrédure  postérieure  n cette  adjudication  ; — 
Qu’en  vain  on  oppose,  d’une  part,  qu’il  y a pour 
les  deux  cas  parité  de  raison,  la  nécessité  de  pré- 
venir l’avoue  du  poursuivant  des  moyens  h l'aide 
desquels  on  veut  faire  annuler  sa  procédure,  et 
en  second  lieu  l'art.  121  du  décr.  du  lü  fév.1807, 
contenant  le  tarif  des  frais  qui  taxe  la  requête 
d'avoué  à avoué  de  la  part  de  la  partie  saisie, 
contenant  moyens  de  nullité  contre  la  procé- 
dure antérieure  a l’adjudication  préparatoire , ce 
qui  suppose,  dit-on.  que  cette  requête  doit  être 
signifiée; — Que.  quant  au  premier  moyen  , les 
tribunaux  ne  sont  pas  établis  pour  juger  la  loi, 
mais  pour  en  faire  l'application;  que  l'art.  735 
du  Code  n’astreignant  à signifier  une  requête  que 
pour  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
postérieure  » l’adjudication,  a.  par  cela  même, 
dispensé  de  la  nécessité  de  la  signification  des 
moyens  contre  la  procédure  antérieure;  — Quant 
au  deuxième  moyen,  que  le  tarif  taxe  la  requête 
de  l’avoué,  s'il  juge  convenable  de  In  faire,  mais 
qu’il  ne  lui  impose  pas  la  nécessité  d’en  signi- 
fier une  ; 

Sur  la  seconde  question , considérant  nue  la 
partie  saisie  propose  trois  moyens  «le  nullité  con- 
tre la  procédure  du  poursuivant  ; le  premier  ré- 
sultant de  ce  que  l’huissier . qui  a procédé  à J.i 
saisie  immobilière,  ii'élalt  pas  muni  d'un  pouvoir 
spéeial  . ainsi  que  l'exige  l’art.  556  du  Code  de 
proc. ; le  second,  etc.  ; — Sur  le  premier  moyen, 
considérant  que  l’art.  556  du  Code  de  proc., 
exige  que , pour  la  saisie  Immobilière  comme 
pour  l'emprisonnement . l'huissier  soit  porteur 
d’un  pouvoir  spécial;  — Qu'à  la  vérité,  les  tribu- 
naux ont  entendu  diversement  cet  article,  les 
uns  ne  voyant  dans  cette  disposition  nouvelle 
qu’une  faveur  accordée  au  pousuivant , qui  lie 
devait  pas,  sans  une  volonté  bien  prononcée,  se 
trouver  engagé  dans  une  procédure  aussi  impor- 
tante que  celle  d’une  saisie  immobilière  ou  d'un 
emprisonnement  ; les  autres  pensant  au  contraire 
que  le  législateur  s’était,  dans  cette  disposition, 
particulièrement  occupé  de  la  partie  saisie  à la- 
quelle il  avait  voulu  ménager  un  recours  assuré, 
non-seulement  contre  Phais$ier , mais  encore 
contre  le  poursuivant  lui-mêine;— Qu’aujourd’hui 
il  ne  peut  plus  y avoir  de  doute  sur  la  véritable 

où  le  moment  est  venu  d'en  retirer  des  avantages. 
V.  dans  le  même  srns,  M.  Terrible , Héperl.,  v° 
Inscription.  M.  Grenier,  IJypoth n®  245,  partage 
aussi  celle  opinion  ; cependant  il  voudrait  que  lu 
législateur  eut  fixé  un  delai  à la  femme  pour  qu'elle 
tasse  inscrire  sa  créance  sur  les  biens  de  son  mari. 

(2)  F.conf.,  Bordeaux,  21  janv.  1811. 

(3)  I’.  dans  le  même  sens,  Cass.  6 janv.  1812.-— 
V.  au**i  sur  la  nécessité  absolue  du  pouvoir  spècial 
de  l’huissier,  dans  les  cas  où  ce  pouvoir  est  requis, 
es  observations  sur  l'arn  l de  J-yon  du  i sept.  18IU. 
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signification  de  cet  article»  la  Cour  de  cassation 
en  ayant  déterminé  le  sens  d'une  manière  for- 
melle;— Qu’elle  a déridé  que  cct  article  a>ait  été 
placé  dans  l'inlérét  de  toutes  les  parties;  qu'ex- 
pliquant le  motif  du  législateur;  elle  a déclaré 
qu’il  avait  voulu  que  la  partie  saisie  eût  sa  ga- 
rantie, >'U  y avait  lieu,  contre  le  saisissant . sans 
que  ce  dernier  pût  y échapper  par  un  désaveu 
tardif  contre  l'huissier  qui  aurait  procédé  à la 
saisie;  — Qu’elle  a jugé  que  le  pouvoir  spécial, 
dont  l'huissier  devait  être  porteur,  était  un  des 
éléincns  préalables  de  la  procédure  en  expropria- 
tionvunç  condition  nécessaire  à sa  validité;  — 
Que  **Ja  décision  de  la  Cour  de  cassation  ne  peut 
jamais  gêner  l'indépendance  des  tribunaux,  il  est 
néanmoins  comenablc  de  se  joindre  a elle  sur  les 
questions  difficiles  et  rares , dans  lesquelles  les 
raisons  de  douter  semblent  se  balancer  avec  une 
force  égale;— Qu'en  vain  on  prétendrait  une  l’es- 
pèce portée  à la  Cour  de  cassation  et  dans  la- 
uelle  il  était  reconnu  que  l'huissier  n'avait  pas 
e pouvoir,  ne  peut  être  assimilée  à celle  dont  il 
S’agit , puisque  ce  pouvoir  était  dans  la  main  de 
l’huissier;  — Considérant  que  réellement,  en  la 
Cour  et  à l’audience,  le  poursuixnnt  a prétendu 
qu'il  avait  donné  un  pouvoir  à l’huissier,  mais 
qu’il  a déclaré  aussi  que  ce  pouvoir  était  sous 
signature  privée;  qu’ainsi  il  nfa  pas  de  date  cer- 
taine; —Que  si  on  admet,  comme  il  parait  difficile 
de  s’y  refuser,  que  le  législateur  a eu  l'intention 
d'empêcher  le  poursuixant  de  sc  soustraire,  par 
un  désaveu  tardif,  à la  garantie  de  la  partie  sai- 
sie, il  faut  nécessairement  que  le  pouvoir  qu’il 
donne  soit  dans  une  forme  légale . et  qu'il  ne 
puisse  pas  dépendre  de  lui  de  le  supprimer,  parce 
qu’aulremcut  le  but  de  la  loi  serait  entièrement 
manqué;  — Considérant  qu'il  serait  superflu  de 
s'occuper  des  autres  niovens  de  nullité  : — Sans 
s’arrêter  ni  avoir  égard  à In  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  le  sieur  Rossignol , dont  il  est  dé- 
bouté,—A mis  et  met  l’appellation  et  ce  dont  est 
«appel  au  néant,  etc. 

Du  6 mai  1812.  — Cour  imp.  de  Bourges. — 
1T*  ch.  — Prés.,  M.  Delamélhérie.  — fond.,  M. 
Bauchelon,  av.  gén.  -PI.,  M>1 . Mater  et  Dclasalle. 


COMPROMIS.  — Mandat.  — Autorisation.— 
Fimmb. 

L'autorisation  ou  le  pouvoir  de  transiger  don- 
née par  le  mari  a la  femme,  n’emporte  pas 
celui  de  compromettrty  encore  qu'il  soit  dit 
que , la  femme  pourra  transiger , même  par 
médiation  d'arbitres.  (Cod.  civ.,  iil  et 
1988.)  (I) 

(Rouf— C.  N....) — ARRÊT. 

LA  COl’R  ; —Considérant  que.  par  l'art.  317 
du  Code  civ. , la  femme  mariée  ne  peut  «aliéner 
sans  l’assistance  de  son  mari , ou  son  consente- 
ment par  écrit;  que  compromettre  à de  arbitres 
en  dernier  ressort,  c'est  aliéner  au  moins  condi- 
tionnellement, puisque  le  compromis  oblige  celui 
qui  le  souscrit  à abandonner  le  droit  litigieux, 
si  les  arbitres  I ) condamnent  Considérant  que 
l autorisation  donnée  par  Joseph  Rouf  à son 
épouse,  par  acte  du  20  juill.  1810,  de  transiger, 

(I)  C’est  une  conséquence  do  la  règle  que  le  pou- 
voir de  transiger  ne  nmferme  pas  celui  de  compro- 
mettre (Code  civ.,  1939);  il  y avait  cependant  dans 
l’espèce,  une  circonstance  particulière  qui  semblait 
devoir  peser  fortement  en  laveur  de  la  validité  du 
compromis  : on  pouvait  penser  que  le  inari  en  au- 
torisant tino  médiation  d'arbitres , lie  s'élait  pas 
arrêté  à U perspective  d'une  transaction  puro  cl 
simple» 


ne  l'autorisait  pas  à compromettre;  qu’en  point 
de  droit  commun , d'après  les  lois  romaines , 
reçues  comme  maxime  dans  le  droit  français,  et 
converties  en  loi  positive  et  nationale  par  l'art. 
1980  du  Code  civ. , le  mandataire  ne  peut  com- 
promettre pour  son  mandant  s’il  n en  a le  pou- 
voir spécial  et  exprès , jusques-la  même  que  lo 
pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de 
compromettre  ; que  ce  que  la  loi  dit  du  manda- 
taire en  général,  doit,  à plus  forte  raison  , s’en- 
tendre de  l’autorisation  que  le  mari  donne  à sa 
femme;  que  la  circonstance  que  Françoise  Marco 
était  autorisée  a transiger  même  par  médiation 
d'arbitres,  ne  change  rien  a cette  conséquence, 
parce  qu’une  transaction  ensuite  de  la  médiation 
d'arbitres  est  toujours  une  transaction,  et  jamais 
un  jugement  en  dernier  ressort  que  les  parties 
ne  peuvent  pas  refuser;  au  lieu  qu'une  médiation 
peut  être  refusée  par  elles , si  les  bases  ne  leur 
conviennent  pas-, — Auuullc  l'acte  qualifié  juge- 
ment arbitral,  etc. 

Du  G mai  1812. — Cour  imp.  d’Aix. — PI. , MM. 
Carie  cl  Castellan. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. — Tiers 
détenteur.— Transcription. 
L'inscription  prise  sur  l'ancien  propriétaire 
et  non  sur  le  détenteur  actuel  de  l'immeuble 

?'ui  n’a  pas  transcrit,  est  vnlabte%  bien  que 
e créancier  commisse  la  mutation  survenue 
dans  la  propriété.  (Cod.  civ.,  2118.)  (2) 

(De  Cararaan— C.  de  Créqui.) 

Paracle  île  liquidation  du  11  oct.  1776.  made- 
moiselle de  Prie,  depuis  madame  Jeune  de  Cré- 
qui , fut  reconnue  créancière  du  sieur  de  Prie  , 
son  frère,  d’une  rente  légitimnire  de  10.000  fr., 
au  capital  de  3*5,000 fr.  Tous  les  biens  du  sieur 
de  Prie,  et  notamment  la  terre  d’Kstirnanville, 
furent  affectés  ou  paiement  de  la  rente. 

En  1771.  M.  de  Prie  vendit  la  terre  d'Bstimnn- 
ville  au  sieur  Durlos-Lango.  En  1786.  la  terre 
fut  saisie  réellement  sur  l'acquéreur.  Le  cahier 
des  charges  imposait  à l'adjudicataire . par  une 
clause  spéciale . l'obligation  de  payer  la  renie 
due  à la  dame  Jeune  de  Créqui.  L'adjudication 
fut  faite  le  19  juin  1792,  au  profit  du  sieur  Levin 
de  Fontenay.  Plusieurs  créanciers  se  rendirent 
opposant»  nu  décret.  Parmi  res  créanciers  se  trouva 
la  dame  Jeune  de  Créqui.  pour  la  conservation  de 
sa  rente  de  lü.OOotr. — l’n  premier  jugement  au- 
torisa I adjudicatai  re  a consigner  sur  son  prix  une 
somme  de  Uii.uoo  francs;  et  celte  consignation 
fuite,  un  second  jugement  lui  accorda  l’envoi  en 
possession.  Ces  jugciiicns furent  signifiés  aux  créan- 
ciers opposans  dans  la  personne  de  l'avoué  plus 
ancien.  — Postérieurement,  le  sieur  Devin  de 
Fontenay  Ut  abandon  de  la  terre  d'Estimanvillc  à 
son  épouse,  madame  de  Caraman.  Mais  cet  acte 
d’abandon  ayant  été  rescindé,  le  sieur  Devin  de 
Fontenay  est  rentré  dans  la  possession  de  la  terre, 
et  l'expropriation  en  a été  poursuivie  sur  lui  La 
vente  a eu  lieu,  et  sur  l'ordre  du  prix  il  s’est  élevé 
une  difficulté.  Madame  de  Carnm.m  a prétendu 
que  l'inscription  de  madame  Jeune  de  Créqui , 
prise  le  a pluv.  an  7 , était  nulle  . par  la  raison 
qu  elle  avait  été  prise  sur  le  sieur  de  Prie,  ancien 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  30  flor.  an  13,  et  la  note. 
— « Lorsque  l'immeuble  a changé  de  main  , dit  M. 
Troplong.  Prie,  et  hyp.,  n°  6s  1,  ter,  ce  n’est  pas 
sur  le  propriétaire  actuel  que  l’inscription  doit  être 
prise,  mais  sur  le  debiteur  direct.  Cependant  le 
point  a fait  difficulté;  mais  on  s'étonne  de  res  di- 
vergences qui.  au  reste,  ont  donné  lieu  à plusieurs 
arrêts  conformes  h l'opinion  quo  je  viens  d'é- 
mettre. »-f.  aussi,  Bruxelles,  2 jauv.  1812, 
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débiteur  de  la  rente . et  non  sur  le  sieur  Devin  de 
Fontenay,  propriétaire  actuel  de  la  terre. 

Pour  justifier  ce  moyen  de  nullité,  madame  de 
Caraman  produisait  une  consultation  de  MDc- 
Ucroix-Frainvillc  , que  nous  transcrivons  litté- 
ralement ; — « Aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du 
11  brum.  an  7,  une  des  conditions  nécessaires 
pour  la  validité  d'une  inscription,  est  qu'elle  con-  j 
tienne,  les  nom,  prénoms , profession  et  domicile  | 
du  débiteur,  ou  une  désignation  individuelle  spé- 
ciale assez  précise.  pour  que  le  conservateur  des  i 
hjpolhèqucs  puisse  connaître  l'individu  grevé.  » , 
— La  dame  Jeune  de  Créqui  a-t-elle  satisfait  à 
Cette  condition?  À- t-el le  désigné,  dans  son  in- 
scription, te  débiteur  ou  l'individu  grevé?  car. 
dans  le  langage  de  la  loi . ces  deux  termes  sont  ; 
synonymes. — Son  inscription,  du  3 pluv.  an  7,  a ! 
été  prise , contre  le  sieur  de  Prie,  sans  aucune 
désignation  d'immeubles  ; mais  seulement  avec 
gette  désignation  générale,  sur  tous  lesbiens  pré- 
senseta  venirdu  sieur  de  Prie.  Il  est  possible  que 
çette  inscription  soit  valable  sur  les  biens  que 
possédait  alors  le  sieur  de  Prie,  et  pour  raisonnes 
créances  dont  il  pouvait  être  personnellement 
débiteur  envers  la  dame  Jeune  de  Créqui;  mais 
comment  pourrait-elle  valoir  contre  le  sieur  De- 
vin de  Fontenay,  sur  la  terre  d'Eslimanville  ? 

Le  sieur  de  Prie  n'était  certainement  pas  , à 
l'égard  de  celte  terre , le  débiteur  rie  la  rente  et 
l'individu  grevé,  puisque  depuis  1792,  c’est-à- 


dire  depuis  sept  ans.  il  en  était  dépossédé  par 
une  adjudication  sur  saisie  réelle.  Le  débiteur  , 
l individu  grevé  sur  celte  terre,  était  le  sieur  De- 
ym  de  Fontenay , cl  non  pas  le  sieur  do  Prie. — 
En  omettant  de  désigner  le  véritable  débiteur,  la 
darne  Jeune  de  Créqui  n'a  pas  manqué  à une  vaine 
fonn.  lilé.  car,  à moins  de  faire  connaître  par  sou 
inscription  que  le  débiteur  est  le  propriétaire  de 
l'immeuble  sur  lequel  ou  veut  conserver  l'in- 
scription est  sans  objet  et  manque  complètement 
son  but. 

« Quel  a été  en  cfTct  I objet  de  la  loi.  en  éta- 
blissant la  publicité  tirs  hypothèques  par  le  moyeu 
de  leurs  inscriptions?  Son  but  a été  que  chacun 

B i)t  connaître,  par  l'inspection  des  registres  po- 
lies, les  charge»  dont  seraient  grevés  tes  immeu- 
bles de  ceux  avec  qui  il  traitait.  Or,  certainement, 
toute  porsouuc  qui  aurait  voulu  contracter  avec  le 
sieur  Deviu  de  Fontenay,  et  qui  aurait  vu  l'acte 
d’adjudication  de  la  terre  d'Eslimanville  faite  à 
son  profit,  n’aurait  pu  supposer  qu'une  inscrip- 
tion prise  sur  les  biens  préscus  et  a venir  du  sieur 
de  Prie,  fut  une  iuscripliou  prise  sur  le  sieur  De- 
vin de  Fontenay,  et  qui  grevât  dans  sa  main  la 
terre  d'Eslimanville.  Et,  dès  que  l'application  d’une 
(elle  inscription  était  impossible  a tous  les  yeux 
sur  la  terre  d'Eslimanville,  la  volonté  de  la  loi 
n'était  pas  accomplie,  l'individu  grevé  ii  était  pas 
désigné,  il  n'existait  pas  d'inscription  sur  la  terre 
d'Estiman ville. — Mais,  dira-l-on,  le  débiteur  in- 
diqué était  le  débiteur  primitif;  dans  l’origine, 
C'était  le  sieur  de  Prie  nui  devait  la  renie;  tout 
dépossédé  qu'il  était  de  la  terre  d'Estimnuvillc  il 
n’avait  pas  cessé  d'étre  le  débiteur  sur  tous  sesaulres 
immeubles,  et  mémo,  en  vcrlu  de  faction  person- 
nelle sur  ses  biens  de  toute  nature.  Cela  est  vrai/ 
mais  qu’en  résullc-l-il?  Ce  qui*  nous  reconnais- 
sions tout  à l'Iieure,  que  l’inscription  est  bonne  sur 
le  sieur  de  Prie,  et  sur  les  biens  qui  lui  apparte- 
naient a l'époque  de  cette  inscription;  mais  la 
faire  valoir  sur  la  terre  d'Estimanvillc,  qui  iielui 
appartenait  plus,  c'est  une  chose  impossible.  A 
l'égard  de  cet  immeuble,  elle  manque  d applica- 
tion. par  deux  raisons  tranchantes;  la  pu  mitre, 
que  le  debiteur,  à raison  de  la  propriété  de  la 
terre,  n'est  pas  désigné  ; la  seconde,  que  la  terre 


ne  l’est  pas  elle-même  ; d'où  il  suit  que  l'inserip* 
lion  n ‘étant  prise  que  sur  les  biens  dont  était  pro- 
priélaire  le  sieur  de  Prie,  elle  ne  peut  frapper 
sur  la  terre  d'Eslimanville,  qui  n'était  point  sa 
propriété.  Si  l'inscription  prise  contre  le  sieur 
de  Prie  l'avait  été  nominativement  sur  la  (erre 
dTMiruanville,  nous  dirions  encore  qu  elle  est 
nulle  à l’égard  de  celte  terre,  quoiqu'il  fût  évi- 
dent alors  que  ce  serait  elle  que  l'on  aurait  voulu 
frapper.  La  nullité  n’en  serait  (tas  moins  constante, 
parce  que  le  débiteur  sur  celte  terre,  l individu 
qui,  comme  propriétaire  de  l'immeuble,  était 
grevé,  n'étalt  pas  désigné.  L'iuteution  de  la  loi, 
le  but  de  l'inscription,  se  trouveraient  toujours 
frustrés;  Userait  impossible  à ceux  qui  viennent 
consulter  Jes  registres  du  conservateur  de  recon- 
naître que  le  propriétaire  de  l'immeuble,  avec 
qui  ils  veulent  contracter,  est  1 individu  grevé. 
Il  suflit  d ailleurs  de  se  reporter  aux  principes, 
pour  être  convaincu  qu'il  ne  devait  pas  en  cire 
autrement,  et  que,  indépendamment  du  motif  tiré 
de  la  publicité,  la  loi  devait  exiger  l inseription 
sur  le  détenteur  de  l'immeuble  grevé,  et  non  sur 
celui  qui  avait  cessé  de  l'être.  En  matière  de  det- 
tes hypothécaires,  en  cflet.  uui  est-ce  qui  doit  T 
c’est  l'immeuble.  Quel  est  le  but  et  l'effet  de  l'hy- 
pothèque ? c’est  de  faire  payer  par  l 'immeuble. 
Quel  est  l'objet  de  l'inscription  ? c'cst  de  forcer 
le  détenteur  a effectuer  le  paiement  avec  l’immcu- 
blc.  Rien  de  cela  n'est  dirigé  contre  le  débiteur 
primitif;  tout  au  contraire,  frappe  sur  le  détenteur 
actuel. 

« Ces  motifs  pourraient  servir  à interpréter  la  loi, 
si  son  texte  présentait  quelque  chose  d'obscur  et 
d incertain  : mais  le  texte  r>i  si  clair,  qu'il  ne  per- 
met aucun  doute.  La  loi  explique  clle-uicine, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  remarqué,  ce  quelle  entend 
parle  débiteur  sur  lequel  l'inscription  doit  ètr® 
prise,  c’est  l'individu  grevé.  Elle  va  plus  loin; 
clic  prévoit  le  ras  où  le  créancier  qui  veut  pren- 
dre inscription  ne  connaît  pas  les  noms  du  dé- 
teute.nr  actuel,  elle  le  dispense  en  ce  cas  de  les 
exprimer  et  l’oblige  seulement  de  donner  une 
désignation  assez  précise  pour  que  le  conserva- 
teur puisse  connaître  et  distinguer  l'individu 
grevé.  Cette  alternative  explique  tout;  certaine- 
ment. si  l'inscription  était  valable  sur  le  débiteur 
primitif,  son  nom  serait  toujours  connu  du  créan- 
cier qui  a son  titre  à la  main,  et  la  loi  n’aurait 
pas  eu  besoin  de  lui  offrir  un  moven  de  suppléer 
à l'ignorance  du  nom.  Ce  n’est  donc  que  par  la 
raison  que  l'inscription  doit  être  prise  sur  le  dé- 
tenteur actuel  grevé  de  la  dette,  qu'il  a paru  né- 
cessaire de  prévoir  le  cas  où  les  noms  de  ces  dé- 
tenteurs seraient  inconnus. 

«Cette  observation  répond  à l’objection  que  cha- 
que porteur  de  son  titre  ne  peut  connaître  que  le 
debiteur  qui  s'est  obligé  envers  lui,  et  que  ce  se- 
rait le  réduire  à f impossible,  que  de  le  forcer  à 
prendre  inscription  sur  un  nouveau  détenteur 
qu'il  ne  connaît  pas.  Mais  pour  écarter  complè- 
tement cette  objection,  on  doit  ajouter  que,  pour 
former  une  demande  en  déclaration  d'hypothè- 
que, il  fallait  bien  que  le  créancier  s'instruisit  du 
nouveau  détenteur  de  rimiueuhlr  ; or,  f inscrip- 
tion hypothécaire,  n'est  autre  chose  que  féquiva- 
lenld'uuc  demande  en  déclaration  d'hypothèque. 
Le  créancier  n’a  donc  point  à se  plaindre  dïtre 
placé  dans  une  position  aussi  défavorable. 

« Insisterait- on  sur  ccttc  objection?  Dirait-on 

3ue,  sous  le  nouveau  régime  hypothécaire,  à côté 
r la  publicité  des  hypothèques  par  leur  inscrip- 
tion, se  trouve  placée  la  publicité  des  contrats  de 
mutation  parleur  transcription;  et  quainsl, tou- 
tes les  fois  que  le  contrat  du  nouveau  détenteur 
n’a  pas  été  transcrit,  le  créancier  doit  supposer 
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quo  le  débiteur  primitif  qui  lui  a hypothéqué 
I immeuble  est  encore  le  détenteur  ; d'où  il  ré- 
elle que  l'Inscription  prise  contre  lui  est  réelle- 
ment prise  contre  l'individu  grevé?  Cel  argu- 
ment est  celui  qui  parait  avoir  frappé  le  plus  les 
premiers  juges  ; ruais  il  est  aisé  de  prouver  nue. 
sous  tous  les  rapports,  il  est  inapplicable  à I es- 
pèce. 

« Il  ne  peut  s’appliquer  d'abord,  parce  que  l'in- 
scription n'a  point  été  prise  sur  l'immeuble  dont 
le  créancier  inscrit  réclame  le  prix.  Celte  réponse 
a déjà  été  développée. 

• Mais  ce  qui  le  rend  surtout  inapplicable,  c'est 
que  la  dame  Jeune  de  Créqui.  bien  loin  d'ignorer 
que  son  débiteur  primitif  n’était  plus  propriétaire 
de  la  terre  d’EstimaiivilIc.  bien  loin  de  mécon- 
naître le  nouveau  détenteur,  elle  était  parfaite, 
nient  instruite  de  erltc  mutation;  et  elle  en  était 
instruite  par  la  publicité  d'une  adjudication  sur 
décret,  qui  avait  toute  la  force  des  transcriptions 
introduites  par  la  loi  de  bruni,  an  7. 

• El  ici  viennent  sc  placer  les  conséquences  in- 
vincibles qui  résultent  contre  In  dame  Jeune  de 
Créqui.  de  la  poursuite  de  saisie-réelle  et  de  l'ad- 
judication sur  décret  forcé  qui  a eu  lieu  eu  171/2 
au  profil  du  sieur  Devin  de  Fontenay. 

« La  dame  Jeune  de  Créqui  était  opposante  à ce 
décret,  et  dès  lors  elle  était  elle-même  saisissante; 
car  tout  opposant  a une  saisie  est  réputé  saisis- 
sant ; le  poursuivant  n'agit  qu'au  nom  de  tous  : 
la  conséquence  de  droit  est  que  l'adjudication  est 
considérée  comme  faite  à sa  propre  icquéte.  Au 
surplus,  elle  a été  faite  en  sa  présence;  elle  y ,i 
été  partie,  ayant  un  avoué  constitué,  et  de  plus 
rlle  était  représentée  par  l’avoué  le  plus  ancien 
desopposans.  Elle  a été  de  même  partie,  dans  les 
divers  jugemens  qui  ont  suivi  l'adjudication,  dans 
ceux  du  7 août  1792,  dont  l'un  a autorisé  le  sieur 
Devin  de  Fontenay,  adjudicataire,  a déposer,  et 
l'autre,  au  moyen  du  dépôt,  a prononcé  son  envoi 
en  possession.  Comment  les  premiers  juges  ont-ils 
doue  pu  moti  ver  leur  jugement  sur  l'Ignorance  et 
la  non  publicité  d’une  mutation  exécutée  dans  la 
forme  la  plus  solennelle,  et  qui  a été  le  propre 
fait  de  celle  qui  se  permet  d'exciper  de  cette  pré- 
tendue ignorance. 

« Et  quand  la  dame  Jeune  de  Créqui  serait  de- 
meurée étrangère  a ce  décret,  qui  est-ce  qui  ignore 
que  l’objet  d’un  décret  forcé  était  de  purger  les 
hypothèques  à l'égard  de  ceux  qui  ne  réclamaient 
|mi>.  et  d'en  charger  l'adjudicataire  à l'égard  des 
opposans.  en  sorte  que  res  derniers  n’avaient  plus 
pour  débiteur  que  le  nouveau  propriétaire  soumis 
à la  charge  de  leurs  hypothèques?  Qui  ne  sait 
pas  qu'une  adjudication  judiciaire,  qui  reçoit  plus 
de  publicité  et  de  solennité  que  la  transcription, 
opérait,  a plus  forte  raison,  le  même  cllet  que 
cette  dernière  formalité,  celui  de  rendre  la  mu- 
tation de  la  propriété  publique  et  manifeste  pour 
tous,  et,  a plus  forte  raison,  pour  ceux  qui  ont  été 
parties  dans  la  saisie  réelle? — Or,  la  dame  Jeune 
de  Créqui  a été  partie  active  dans  cc  décret;  et 
si  l'on  s'attache  à l'opposition  qu'elle  y avait  for- 
mée, il  est  clair  que.  par  l’effet  de  celle  opposi- 
tion, elle  a concouru  elle-méine.  et  par  un  acte 
de  sa  volonté,  nu  changement  de  débiteur  qui 
s est  effectué  par  l'adjudication.— Celte  discussion 
doit  dissiper  tous  les  doutes;  mais,  pour  ne  rien 
laisser  à désirer,  cherchons  à prévoir  les  objec- 
tions que  Ion  pourrait  encore  essayer  de  nous 
présenter.  — Invoquerait-on  le  principe  que  le 
créancier,  avant  hypothèque  sur  un  immeuble,  a 
droit  de  le  suivre  en  quelque  main  qu'il  passe,  et 
que.  pour  conserver  son  hypothèque  generale  sur 
les  biens  de  son  débiteur,  il  n'a  lirsoiu  de  pren- 
dre qu'une  seule  inscription  dans  rijaque  couacr- 
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vallon  où  les  biens  sont  situés?  Nous  répondrons 
que  c'est  prérisémenl  ce  droit  de  suite  qui  établit 
l’obligation  de  prendre  inseription  sur  le  déten- 
teur actuel.  — En  effet,  lorsqu’à  la  connaissance 
du  créancier,  l’immeuble  est  jiassé  dans  une  antre 
main,  il  n’a  plus  que  le  droit  de  le  suivre  dans  In 
main  du  nouveau  détenteur;  c’est  le  droit  de  suite 
qui  s'exerce  alors  : or.  pour  suivre  efficacement 
l'immeuble,  il  faut  que  le  créancier  soit  Inscrit 
sur  cet  immeuble.  Il  doit  donc  prendre  son  inscrip- 
tion sur  le  nouveau  détenteur  ; car  celte  inscrip- 
tion est  alors  l'exercice  du  droit  de  suite  que  lui 
donne  In  loi.  - Dire  ensuite  que  le  créancier  n'est 
pas  obligé  de  multiplier  ses  inscriptions,  ni  d'en 
requérir  autant  qu'il  peut  y avoir  de  ventes,  c'est 
décider  la  question  |wir  In  question  ; si  les  ventes 
sont  inconnues,  d'accord  : mais  lorsqu'elles  ont 
été  revêtues  d une  publicité  légale,  lorsque  le  rrran* 
rierles  connaît,  lorsqu'elles  ont  été  faites  contra- 
dictoirement avec  lui,  lorsqu'il  a coopéré  à la 
mutation,  il  n'y  a plus  qu'un  droit  de  suite.  Il  est 
donc  clair  que,  pour  exercer  ce  droit  de  suite  sur 
le  bien  vendu,  il  est  obligé  de  prendre  inscription 
sur  le  nouveau  détenteur. — Le  créancier,  dira- 
t-on  encore,  ne  peut  diriger  aucune  action  per- 
sonnelle contre  le  tiers  détenteur  qui  n’est  pas 
son  débiteur;  s’il  voulait  faire  exproprier,  c'est  à 
son  débiteur  direct  et  primordial  qu'il  devait 
adresser  le  commandement.  Ea  réponse  est  simple, 
sans  doute,  les  actions  personnelles  ne  peuvent 
être  dirigées  que  contre  le  débiteur  primitif; 
mais  il  ne  s’agit  Ici  que  de  l’action  hypothécaire  : 
or,  l'action  hypothécaire  appliquée  a tel  immeu- 
ble ne  peut  être  dirigée  que  contre  le  détenteur 
de  cet  immeuble  ; l’inscription  est  étrangère  à 
l’action  personnelle,  elle  n’a  pour  objet  que  de 
conserver  l'action  hypothécaire;  nouvelle  preuve 
q 00 c'est  contre  le  détenteur  qu  elle  doit  être  prise. 
— Pourquoi  le  commandement  doit-il  être  fait 
au  débiteur  primitif,  mol  «le  (Mrs  vendre  l'im- 
meuble sur  le  lier.**  détenteur  qui  n'a  pas  purgé? 
C’est  parce  que  l'action  personnelle  subsistant 
toujours  contre  le  débiteur  primitif,  il  est  néces- 
saire de  constater  son  refus  de  payer  avant  de 
vendre  l'immeuble;  mais  aussi  après  que  cette 
formalité,  nécessitée  par  l’action  personnelle,  a 
été  remplie.  ce  n'est  pas  sur  le  débiteur  primitif 
qOfl  i immeuble  est  tendu,  mais  bien  sur  le  dé- 
tenteur actuel , ce  qui  forme  encore  une  nouvelle 

Preuve  du  principe.  — Si  le  détOOlOOV  délaisse 
Immeuble,  ajoutera-t-on,  il  devient  etranger  à 
tout.  Certainement  cela  doit  être,  et  concorde  par- 
feltemenl  arec  les  principes;  car  le  détenteur  ne 
doit  qu'à  raison  de  limmeublc,  et  c’est  précisé- 
ment la  raison  pour  laquelle  la  poursuite  ne  de- 
vant êlre  faite  que  sur  l'immeuble,  l'inscription 
doit  être  prise  sur  celui  qui  le  délient.— Oue  de- 
viennent en  ce  ras,  répétera-t-on,  l'unité  de  l’in- 
scription et  le  droit  de  suite  accordé  par  la  loi?— 
Ce  qu'ils  deviennent?  I ji  réponse  n'est  pas  diffi- 
cile : l'unité  d'inscription  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  buis  les  biens  qui  appartiennent  au  débiteur, 
au  moment  où  l'inscription  est  prise;  quant  nu 
droit  de  suite,  c'est  précisément  par  Int  qne  les 
inscriptions  sc  divisent,  sur  autant  de  détenteurs 
u’il  en  existe,  contre  lesquels  on  veut  exercer  le 
roit  de  suite.  Il  est  de  toute  évidence  que  ce 
droit  de  suite  forme  seul  la  réfutation  de  toutes  les 
objections  ; car  le  droit  de  suite  commence  au 
moment  où  la  mutation  est  connue  du  créancier. 
•Si  jusque-là,  il  n’a  pas  pris  inscription  pour  exer- 
cer le  droit  «h-  laite,  il  faut  qu'il  la  prenne  ; liu- 
srriplion  n’csl  elle-même  que  l exerclce  du  droit 
de  suite;  elle  doit  donc  être  prise  sur  le  nouveau 
délentenr.— Si  l'on  ajoute  a res  raisons  celles  qui 
résultent  de  la  publicité  Je»  hypothèques,  priuci- 
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pal  motif  des  inscriptions,  il  nous  parait  que  la 
défense  dr  madame  deCaraman  est  invinciblement 
établie.— On  a plusieurs  fois  déjà  agité  la  ques- 
tion de  savoir  si  l' inscription  hypothécaire  devait 
être  prise  sur  le  détenteur  actuel,  ou  sur  le  débi- 
teur primitif,  et  toujours  elle  a été  jugée  confor- 
mément aux  principes  que  nous  venons  d exposer. 

ARRÊT. 

LA  COUR  .—Vu  l’art.  17,  n°  2 de  la  loi  du  1 ! 
bruni,  an  7 Considérant  que  la  difficulté  qu'on 
a fait  naître  à ret  égard  n'es!  qu’une  pure  subti- 
lité. et  ne  repose  que  sur  une  équivoque  ; que  le 
point  se  réduit  à savoir  si  par  ces  mots,  l’individu 
grevé,  employés  à la  lin  du  nB  2,  art.  17  de  la  loi 
du  11  bruni,  an  7,  on  «toit  entendre  le  véritable 
débiteur,  ou  seulement  le  détenteur  «lu  fonds  af- 
frété à l'hypothèque  que  l'on  veut  conserver;  «pie. 
pour  résoudre  cette  question  presque  grammati- 
cale. il  suffit  de  lire  en  entier  le  n°  2.  art.  17, 
dont  on  vient  de  parler;  qu’il  porte  que  l’in- 
scription d«iit  contenir  les  nom,  prénoms,  pro- 
fession et  domicile  du  débiteur,  ou  une  désigna- 
tion individuelle  et  spéciale,  assez  précise  pow 
que  le  conservateur  «les  hypothèques  puisse  re- 
connaître et  distinguer,  dans  tous  les  ras,  l’indi- 
vidu grevé; — Qu'à  la  simple  lecture  de  cet  arti- 
cle. il  est  évident,  pour  tout  homme  non  prévenu, 
que  les  mois  individu  grevé  sont  le  sy  nottyme  «le  dé- 
biteur: or.  comme  ce  sont  les  non»  prénoms,  etc., 
du  débiteur,  et  non  du  tiers  détenteur,  que  l'in- 
scription doit  contenir,  et  que  ces  nom.  pré- 
noms, etc.,  ne  sont  employés  «pie  pour  que  le 
conservateur  puisse  reconnaître  l'individu  grevé, 
c'est  comme  si  la  loi  eût  dit  puisse  reconnaître  le 
débiteur,  car  il  serait  absurde  de  supposer  qu'on 
serait  lenu  d'employer  les  nom  et  prénoms  d’un 
débiteur  pour  que  le  conservateur  pût  reconnaître 
un  tiers  détenteur; — Que  la  simple  leclure  de  cet 
article  repousse  donc  la  fausse  interprétation  qu’on 
prétend  lui  donner;  que,  si  par  ces  mois  individu 
grevé  le  législateur  eût  voulu  parler  du  tiers  dé- 
tenteur, il  se  serait  servi  d'une  expression  abso- 
lument fausse  ; qu’en  effet,  le  tiers  détenteur  peut 
bien  avoir  la  propriété  d'un  fonds  affecté  a une 
hypothèque,  mais  qu’il  n'est  pas  vrai  qu'il  s«»il 
individuellement  grevé  : s'il  élail  individuelle- 
ment grevé,  il  serait  personnellement  obligé; 
tandis  que  ce  n'est  pas  lui.  mais  seulement  le 
fonds  par  lui  acheté,  qui  est  susceptible  de  la 
dette,  puisqu’il  en  est  quitte  pour  déguerpir;— 
Que  ce  serait  donc  la  désignation  du  fonds  qu'il 
détient  que  la  loi  aurait  dû  exiger,  puisque  le 
fonds  est  l'objet  grevé;  mais  que  lu  même  loi, 
dans  son  art.  48.  au  litre  des  Hypothèques,  pri- 
vilèges et  mutations  du  passé,  dispose  que  l’in- 
scrivant conserve  son  rang  hy  pothécaire  sur  les 
biens  présens  et  à venir  du  débiteur,  situés  dans 
l'étendue  du  bureau  où  l'iuscriplion  est  requise, 
sans  que  le  créancier  soit  tenu  de  désigner  la 
nature  ni  la  situation  des  immeubles;— Qu'il  s’en 
faut  donc  de  beaucoup  qu'un  ancien  créancier  tel 
que.  Marie-Thérèse  de  Prie,  fût  obligé  de  donner 
la  désignation  d’un  objet  vendu  ou  transporté  à 
on  tiers;  d’ailleurs,  quel  embarras  la  loi  n'au- 
rait  elle  pas  donné  a un  malheureux  créancier 
qui  aurait  été  forcé,  pour  conserver  son  hypothè- 
que générale,  de  rechercher  tous  les  contrats  de 


(1)  Cette  décision  a été  de  a part  du  Journal  du 
Palais.  3r  édit.,  l'objet  d’une  critique  que  nous  ne 
croyons  pas  fondée.  « D’abord,  dit-on,  la  nullité  de 
la  signification  du  jugement  était  couverte  par  l’ap- 
pel pur  et  simple  interjeté  par  la  veuve  Bruch,  et 
par  la  défense  sur  cet  appel.  En  second  lieu,  pour- 
quoi la  seconde  signification  n aurait-elle  pas  fait 
courir  le  délai  de  l’appel  ? La  veuve  liruch  n'était 
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vente  ou  de  mutation  que  le  besoin  nu  le  caprice 
aurait  pu  conduire  son  débiteur  à faire,  au  profit 
souvent  d'un  grand  nombre  d'individus  plus  nu 
moins  éloignés,  et  qu'il  serait  peut-être  impos- 
sible de  dérouvrir;— Qu'on  ne  peut  faire  une|»a- 
reillc  supposition  sans  outrager  le  législateur, 
qui  a.  même  dans  l'art.  40.  dispensé  le  créan- 
cicr  de  s'enquérir  des  noms,  prénoms,  professions 
et  domiciles  des  héritiers  «le  son  débiteur  dé- 
cédé, en  permettant  que  l'inscription  soit  vala- 
blement faite  sur  les  bien»  d'une  personne  décé- 
dée, sur  la  simple  dénomination  du  défunt  ;— En- 
fin, qu’un  ne  dise  pas  que  le  public  pourrait  être 
trompé  si  l'inscription  ne  portail  pas  nominati- 
vement sur  le  tiers  détenteur,  «*n  ce  qu’on  pour- 
rait traiter  avec  lui  de  bonne  fol.  en  se  fondant 
sur  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  d’inscription  person- 
nellement requise  : car,  tant  «|ue  ce  tiers  déten- 
teur n’a  pas  fait  purger  son  acquêt,  il  incombe  à 
relui  qui  traite  avec  lui  de  rechercher  l'origine 
de  ret  acquêt,  de  vérifier  si  en  passant  dans  sa 
main  U était  ou  non  grevé  d’hy  pothèques  ; qu’on 
ne  dise  pas  non  plus  que  les  principes  ci-dessus 
développés  sont  en  contradiction  avec  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  : car  il  est  bien 
démontré  pour  ceux  qui  suis  ont  avec  attention 
les  progrès  «le  la  jurisprudence,  00*61  supposant 
que  l’arrêt  Iloitouzet  ait  été  rendu  tel  qu’il  a été 
recueilli,  cet  arrêt  solitaire  ne  pourrait  détermi- 
ner l’opinion  des  tribunaux,  surtout  en  le  mettant 
en  opposition  avec  l’esprit  et  la  lettre  de  la  loi; 
—Que.  par  dessus  cela,  on  pourrait  également 
invoquer  les  arrê  ts  contraires  et  postérieurs,  d’où 
il  faudrait  conclure  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  ne  résulte  réellement  pas  de 
l’arrêt  Iloitouzet  ; qu  II  suffit  «le  lire  ce  nue  M.  le 
procureur  général  Merlin  en  a dit  lui-même  dans 
son  Pcprrtoire  de  jurisprudence;  qu'il  est  donc 
vrai  de  dire  que  Marie-Thérèse  de  Prie,  en  in- 
scrivant contre  Louis  «le  Prie,  son  véritable  dé- 
biteur, a conservé  son  hypothèque  générale  sur 
la  terre  dT’slimanvillc  : — ■ Par  ces  motifs,  con- 
firme le  jugement  dont  est  appel,  etc. 
l)u  (’»  mai  1812.— Cour  imp.  de  Caen. — 1"  ch. 


TUTELLE.— Loi  ok  i.'époocb.—  Caution. 

Du  ti  mai  1812  (aff.  Smaelen). — Cour  imp. 
Btuxellos.  — V.  cet  arrêt  joint  à celui  de  la  Cour 
/le  cassation  rendu  le  10  nov.  1813,  sur  le  pourvoi 
formé  dans  celte  affaire. 

DERNIER  RESSORT.— Com pb te jvc B. 

I)u  R mai  1812  .HT.  Debouillons.)—  Cour  imn. 
de  Rennes.—  .Même  décision  que  par  l’arrêt  uc 
Cassation  du  4 sept.  1811  (aff.  Iiebaisc), 


APPEL.— Délai.— Siuîiification.— Eppkt 
stsPEBSir.— Ordre. 

Lorsqu'il  a été  interjeté  appel  d'un  jugement 
irrégulièrement  signifié,  une  signification 
régulière  ultérieurement  faite  ne  peut  faire 
courir  le  délai  d'un  nouvel  appel  pour  le  cas 
où  le  premier  jerntf  rejeté,  qu’à  partir  du 
jour  de  l'arrêt  qui  a statué  sur  eet  appel . 
(Cod.  proc.,  457.) — La  règle  s'applique  no- 
tamment à l' appel  en  matière  A ordre.  (Cod. 
proc.,  763  ) (I) 


point  obligée  de  suivre  deux  procédures  à la  fois  ; 
elle  nuuvail  et  devait  se  désister  de  son  premier 
appel  et  interjeter  le  second  dans  les  délais.  Aussi 
voit-on,  ajoute  le  même  recueil,  que  la  Cour  s’est 
déterminée  par  des  motifs  de  fraude  et  de  mau- 
vaise foi;  qu’elle  a vu  du  dol  dans  la  conduite  des 
intimés,  qui , en  faisant  faire  une  nouvelle  signi- 
fication du  jugement,  ne  sciaient  pas  désistés  do  la 
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(Bruch  — C.  N...) 

20  nov.  1811.  signification  d’un  jugement  d’or- 
dre à In  veuve  Brurh.—  Quoique  l'exploit  se  trou- 
vât entaché  de  nullité,  la  dame  llrueh . sans  se  pré- 
valoir de  cette  circonstance , interjette  purement 
et  simplement  appel  devant  la  Cour  de  Trêves. — 
Cependant  les  intimés  s’apercevant  du  viçc  de 
leur  signification,  en  font  faire  une  nouvelle  par 
un  exploit  régulier  du  18  janv.  1812. 

1*ravr.  suivant,  arrêt  qui  déclare  la  dame  Brurh, 
non  recevable  dans  son  appel. 

Le  4 du  même  mois  , In  dame  Brurh  interjette 
un  nouvel  nnpel  ; mais  elle  se  trouvait  alors  hors 
dudélai  de  dix  Jours  fixé  par  l’art.  702  du  Code  de 
procédure  . pour  interjeter  appel  des  jugemens 
en  matière  d’ordre,  et  ou  lui  opposa  cette  fin  de 
non-recevoir. 

Elle  répondit  que  ce  délai  n’avait  pu  courir 
Contre  elle  que  du  lrr  avr.  1812,  jour  ac  l’arrêt 
ui  avait  statué  sur  son  premier  appel , et  non 
u 18  janv.,  jour  de  la  signification  régulière  qui 
était  intervenue  pendant  que  cet  appel  était  en 
instruction  devant  la  Cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR ;— Attendu  que,  quoiqu’il  soit  libre 
à une  partie  quia  fait  signifier  un  jugement  inter- 
venu en  sa  faveur,  d'en  réitérer  la  signification  , 
si  elle  aperçoit  quelque  irrégularité  qu’elle  soit 
dans  l'intention  de  réparer  pour  prévenir  les  ob- 
jections qu'on  pourrait  lui  faire  a ce  sujet , cette 
faculté  doit  néanmoins  être  restreinte  dans  les  li- 
mites que  prescrivent  les  principes  dudroil  et  de 
la  bonne  foi,  qui  ne  permettent  à aucun  plaideur 
de  tendre  quelque  piège  à son  adversaire,  pour  le 
priver  des  bénéfices  que  la  loi  lui  accorde  : tel 
oue  celui  d'interjeter  appel  d'un  jugement  qui 
lèse  ses  droits;— Que,  dans  l'espèce,  si  les  inti- 
més avaient  eu  intention  de  faire  courir  de  nou- 
veau le  délai  d'appel  du  jugement  d’ordre  et  de 
collocation  du  HO  août  dernier,  ils  auraient  dû 
commencer  par  déclarer  franchement  qu'ils  se  dé- 
sistaient de  la  signification  qu'ils  avaient  fait  faire 
le  20  uoy.,  qu’ils  reconnaissent  eux-mémes  comme 
Irrégulière;  et  alors  l'instance  portée  en  la  Cour, 
sur  le  mérite  de  l’acte  d'appel  interjeté  sur  cette 
première  signification  , n'aurait  plus  eu  aucun 
objet  : le  delai  de  dix  jours , fixé  par  l'art.  763  do 
Code  de  procédure,  aurait  manifestement  couru, 
et  l’application  de  ce  délai  aurait  été  fatale  et 
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absolument  sans  retour  ; mais  les  intimés  s'étant 
bornés  à soutenir  que  l'acte  d'appel  sur  la  premiè- 
re signification  était  non  recevable  , si  un  pareil 
procédé  pouvait  être  toléré,  il  en  résulterait  que, 
pendant  une  instaure  d'appel,  sur  une  signification 
irrégulière  du  jugement  attaqué,  on  pourrait  sc 
permettre  plusieurs  significations  à personne  ou 
domicile  de  l’avoué  de  première  instance , dans 
l’espoir  que  le  bénéfice  d’appel  ne  pourrait  être 
exercé:— Que  si  l'art.  457  du  Code  de  procédure 
dit  que  l’appel  des  jugemens  définitifs  ou  interlo- 
cutoires est  suspensif.  c’est  à tous  effets  ; d'où  il 
suit  que  le  ministère  d’avoué  de  première  instance 
ne  peut  avoir  lieu  dans  la  même  affaire  pendant 
l'instance  d'appel , et  pai  conséquent  que  l’on  ne 
peut  .jusqu'à  ce  que  la  Cour  suprême  ait. statué  f 
reprendre  ou  suivre  la  première  instruction;  — 
Qu’il  s’infère  de  ces  nrinclpes  et  observations 
que  jusqu’à  ce  que  la  Cour  eût  prononcé  sur  le 
premier  acte  d'appel  qu'avaient  failles  apnclans 
le  28  npv.;  sur  la  signification  irrégulière  du  ju- 
gement faite  le  20 du  même  mois,  la  nouvelle  si- 
gnification du  même,  jugement  faite  à avoué  le  18 
jauv.  n'a  pu  avoir  quelque  eflTet  que  du  moment 
où  l’arrêt  du  1rr  avr.  a écarté  lous  les  moj  eus  des 
parties,  relativement  a la  première  signification 
cl  à l’acte  d appel  qqi  v avait  rapport , que  le  se- 
cond acte  d’appel,  déclaré  le  4 avr.,  doit  être  ac- 
cueilli : — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêtera  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  les  intimés,  et  dont  ils 
sont  déboutés, — Ordonne  que  les  parties  plaide- 
ront au  fond,  etc. 

Du  G mai  1812.— Courimp.  de  Trêves.— ConcU 
cont.,  Al.  Fristch,  av.  gen .—PI.,  MM,  Ruppcn* 
thaï  et  Georgel.  

SUCCESSION.  — Rrxoisciatiok.  — Orgue.  — 
FollCI-l  sio.n.  j 

Du  9 mai  1812  (afT.  Crotté.)  — Cour  imp.  de 
Paris.  — V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu 
le  12  déc.  1814,  sur  le  pourvoi  formé  dans  celle 
affaire. 

CONCESSION. — Almanach. — Propriété. 

Le  droit  de  composer  et  de  vendre  l'almanach 
impérial  n'ejt  pas  un  patrimoine  qui  se 
terve  dans  les  familles  par  vote  de  succès- 
tion  (I). — Ainsi,  bien  que  la  femme  gui  l'a- 
vait recueilli  dans  la  succession  de  ses  au - 


première,  en  sorte  qu’elle  a pensé  que  c'était  un 
piège  tendu  à rappelante  pour  lui  faire  perdre  son 
avantage. n— La  réponse  à ces  objections  se  trouve 
daus  l'arrêt  de  Trêves  lui-même,  qui  dans  son  lan- 
gage quelque  peu  tndesque,  fait  remarquer  avec 
juste  raison  que  l’appel,  bien  qu'interjeté  à la  suite 
d'une  signification  nulle,  tient,  par  son  effet  sus- 
pensif (Code  de  proc.,  457),  toute  la  procédure  en 
état ; de  telle  sorte  qu’aucun  acte  ne  peut  être  uti- 
lement fait  en  dehors  de  la  nouvelle  instance  enga- 
gée, et  qu’aucun  délai  ne  peut  courir  lanl  que  cette 
instance  n’a  pas  été  vidée  par  un  arrêt.  En  effet,  la 
partie  condamnée  par  un  jugement  n'est  aucune- 
ment tenue  d'attenure  qu'il  lui  a.t  été  signifié  pour 
en  interjeter  appel,  et  si  la  signification  qui  lui  a 
été  faite  avant  ou  après  l’appel  interjeté  se  trouve 
nulle,  l'appelant  n'en  est  pas  moins  fondé  à pour- 
suivre l’effet  do  son  appel;  celte  nullité  étant  sans 
influence  aucune  sur  l'instance  nouvelle  engagée 
par  cet  appel,  (K.  Cass.  l,r  août  1808.)— Dans  cel 
état,  une  signification  nouvelle  du  jugement  frappé 
d’appel,  cette  signification  fut  elle  même  accompa- 
gnée du  désistement  de  la  première,  est  à notre  avis 
un  acte  tout  à fait  indifférent,  et  qui  reste  comme 
non  avenu  lanl  qu'il  n’a  nas  été  prononce  sur  rel 
appel  ; c’est  un  acte  d’cxccution  ou  tendant  k exé- 


cution, que  n’admet  pas  l'existence  de  l’appel  ; le 
respect,  la  déférence, qui  sont  dus  au  juge  supérieur, 
le  veulentainsi,  et  ne  permettent  pas  qu'une  partie 
procède  devant  lui  comme  s’il  n'était  pas  saisi , 
comme  s’il  ne  devait  pas  juger.— Ce  u’esl  clone  qu'a- 
prés  qu'il  aura  prononcé,  et  à partir  seulement  de 
son  jugement,  que  la  nouvelle  signification  faite 
pourra  reprendre  vie  et  faire  courir  des  délais,  si 
tel  est  reflet  que  lui  attribue  la  loi,  si  tel  est  le  bul 
que  s'est  proposé  la  parue  pour  le  cas  où  l’appel 
que  son  adversaire  a interjeté  par  anticipation,  se- 
rait déclaré  non  recevable  pour  quelque  vice  de 
forme.  Mais  jusqu'à  ce  que  ce  rejet  ail  été  prononcé 
l'appelant  est  fondé  à considérer  son  appel  comme 
régulier;  il  ne  peut  être  tenu  de  se  juger  lui-même, 
de  prévoir  et  de  décider  que  cet  appel  manque  de 
quelque  formalité,  cl  de  se  hâter  d’en  interjeter  un 
nouveau;il  n'est  donc  pas  même  necessaire, comme 
l’a  fait  ici,  de  surabondance,  la  Cour  de  Trêves, 
d’examiner  si  l’intimé,  en  faisant  une  signification 
nouvelle  du  jugement, sans  se  désister  de  celle  qu'il 
avait  faite,  a été  déplus  ou  moins  bonne  foi,  car  ce 
désistement,  eut-il  eu  lieu,  n’aurait  pas  empêché 
l'effet  suspensif  de  l'appel. 

(I)  Un  en  pourrait  dire  autant  de  toutes  les  con- 
cessions faites  par  le  gouvernement  ou  les  miuis- 
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teurs,  te  le  soit  réservé  comme  propre , s'il 
arrive  qu’aprcs  le  mariage  de  celle-ci,  ton 
mari  soif  personnellement  autorisé  à conti- 
nuer In  composition  et  la  vente,  celui-ci  peut 
faire  de  celle  entreprise  l’objet  d’une  société , 
sans  que  la  femme  soit  fondée  à prétendre 
que  son  mari  a traite  de  choses  ne  lui  appar- 
tenant pas. 

(Testu  — C.  Gujol  et  Chauveau.) 

La  veuve  Dcburc,  descendante  de  Laurent 
Iloury,  qui  avait  composé,  impiimé  et  débité 
V Almanach  royal,  vendit  son  imprimerie  au 
sieur  Testu  et  se  réserva  le  produit  de  cet  alma- 
nach cl  même  les  caractères  servant  a l’impres- 
sion, et  dont  le  sieur  Testa  demeura  chargé 
moyennant  un  prix  convenu. —Plus  lard,  la  veuve 
])cbure  se  maria  avec  le  sieur  Testu,  et  stipula 
l'exclusion  de  communauté,  cl  comprit  au  nom- 
bre de  scs  biens  les  caractères  qui  servaient  à 
l’impression  de  VAlmunuch.  Le  sieur  Testu  fut 
ensuite  autorisé  par  une  lettre  ministérielle  à 
eu  continuer  l'impression  et  la  vente. 

Le  sieur  Testu  ayant  contracté,  pour  cette  en- 
treprise, une  société  avec  le  sieur  Guyot  et  la 
dame  Chauveau,  la  dame  Testu  réclama  et  pré- 
tendit que  son  mari  avait  disposé  d’une  pro- 
priété qu'il  n'uvuil  pas  et  qui  lui  était  propre  à 
elle 

Si  mai  181 1,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  maintient  la  dame  Testu  dans  l'en- 
treprise de  V Almanach  impérial,  sauf  à se  faire 
conférer  les  autorisations  nécessaires  et  déclare 
uut  l'acte  de  société  fait  par  son  mari.  — Appel. 

AIIHÊT. 

LA  COUR;  — Joint  les  appels  respective- 
ment interjetés  par  Guyot,  la  femme  Chauveau 
et  Testu,  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil 
du  département  de  la  Seine,  le  22  mai  1811,  cl 
y faisant  droit;  — Considérant  que  Testu  est, 
par  le  fait  de  l’autorisation  ministérielle,  dans 
la  possession  actuelle  de  composer,  imprimer  et 
débiter  l'Almanach  impérial,  ci  qu'une  posses- 
sion de  cette  nature  ne  constitue  pas  un  patri- 
moine Considérant  toutefois  que  Testu  avait 
pris,  antérieurement  à l’autorisation  ministé- 
rielle, possession  de  la  composition  et  débit  de 
l'Almanach  , d’abord  comme  locataire,  ensuite 
comme  rnand'Anne-CharloUe  d'Houry; — Ayant 
ainsi  profité  de  la  chose  possédée  par  sa  femme, 
il  lui  doit  une  indemnité,  — A mis  et  met  l’ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — Enten- 
dant, — Décharge  Etienne-Laurent  Testu,  Mi- 
chel-Pierre Guyot  et  Malie-Joséphine-Einélic 
Chauveau,  des  condamnations  contre  eux  pro- 
noncées; — Au  principal,  — Déclare  Anne- 
Chat lotie  d'IIoury,  femme  Testu,  non  recevable 
dans  sa  demande  en  maintenue  de  la  propriété 
de  l’Almanach  impérial , — Ayant  aucunement 
égard  aux  demandes  de  ladite  Anne-Charlotte 
d’Houry,  femme  Testu,  — Condamne  Testu  a 
payer  annuellement  à sa  femme,  et  personnelle- 
ment, a compter  du  jour  de  la  demande,  et  tant 
que  durera  I autorisation  tninisléiielle  au  nom 
et  profit  de  Testu,  la  somme  de  1,200  fr.,  à la- 

très  pour  la  publication  d'ouvrages  officiels:  ces 
concessions  soûl  en  général  personnelles,  à moins 
de  convention  contraire , et  sauf  tout  droit  è indem- 
nité dans  le  cas  où  la  concession  viendrait  à cesser 
ou  à passer  sur  une  autre  télé. 

(1)  P conf.,  Colmar,  30  août  1809;  Paris,  11 
avril;  1810,  et  les  noies. — Cette  décision  est  la  con- 
séquence de  la  maxime  : Ut  semel  sentent iam  dixit , 
dennil  este  judex;  et  la  faculté  qui  appartient  à 
tous  les  tribunaux  de  connaîtra  du  l'exécution  de 
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quelle  la  Cour  arbitre  d’office  l'indemnité  due 
par  Testu  è sa  femme.  Tous  dépens  des  cauées 
principale,  d'appel  et  demandes  compensés  en- 
tre les  parties,  etc. 

Du  9 mai  1812.  — Cour  imp.  de  Paris.  — t,% 
ch.—  Conet.  ,M.  Giraudet,av.  gén .—Pi.,  MM- 
Bonnet,  Billecocq  et  Quequel. 


DELAI.  — Jugement.—  Chose  jugée. 
ün  tribunal  ne  peut  accorder  de  délais  pour 

l’exécution  d’un  jugement  parlai  précédem- 
ment rendu  et  passe  en  force  de  chose  jugée\[\). 

(li'dier  — C.  Soupplet.)  - arrêt. 

LA  COUR:  — Considérant  que  l'art.  122  du 
Code  de  procédure  civile,  s’oppose  au  délai  re- 
quis; qu’en  cITel,  cel  article  admet  que  les  tri- 
bunaux statuant  sur  une  contestation  , peuvent 
accorder  des  délais  pour  l'exécution  de  leurs  ju- 
gemens  ,*  mais  qu’il  n’y  a rien  h statuer  sur  un 
titre  exécutoire  , sur  un  jugement  passé  en  forcé 
de  chose  jugée , comme  dans  l'espèce  ; enfin  qu'il 
est  de  principe  qu’on  ne  peut  accorder  de  délai, 
que  quand  le  litre  n’est  pas  exécutoire,  — Met 
l'appellation  nu  néant,  etc. 

Du  9 mai  1812.  — Cour  imp.  de  Bourges.  — 
2*  cb.  — Prés.,  Sl.  Laurent.  — PI.,  MM.  Desc- 

glise  et  Mater.  

GARANTIE.  --  Ori  ication.  — Inscription 

Il  Y POT  II  KC  Ain  B. 

Du  9 mai  1812  (afT.  Parent).  — Cour  imp.  de 
Limoges.—  V.  cel  arrêt  à la  date  du  11  du  même 
mois.  

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Constitution 
d'avoué.  — Opposition- 
Un  arrêt  est  réputé  rendu  par  défaut  contre 
avoué , dans  le  sens  de  l’art.  157  du  Code  de 
proc.,  bien  que  l’avoué  constitué  ait  déclaré 
n'avoir  reçu  ni  pièces  ni  instructions  de  l'ap- 
pelant.— En  conséquence , l'opposition  a un 
tel  arrêt  nest  plus  recevable  apres  huitaine 
de  la  notification  faite  a l’avoué  (2). 
(N...-C  N ..) 

Du  9 mai  1812.  — Cour  imp.  de  Rennes. 


LETTRE  DE  CHANGE.  - P uo vision.  — 

COMPTB  COURANT. 

Pour  qu’il  y ait  provision,  le  tireur  doit  établir 
qu’au  moment  de  V échéance  de  la  lettre  de 
change,  le  tiré  était  debiteur  envers  lui  d'une 
tomme  au  moins  égale  au  montant  de  la  Ici— 
Ire;  il  n’y  a pas  provision  si  le  tire  ne  se 
trouve  debiteur  que  d’une  somme  moindre. 
(Cod.  cornm.,  116  ) 

Il  faut,  pour  qu'un  compte  courant  fasse  preuve 
çu'il  y avait  provision,  que  le  tiré  soit  au 
jour  de  l’échéance  de  la  traite,  débiteur  du 
montant  de  cette  traite  ; il  ne  suffirait  pas 
qu’il  le  devint  plus  tard  faute  par  lui  d'a- 
voir acquitté  des  effets  portés  à son  crédit  et 
qui,  par  suite  de  ce  non-paiement , se  Irou- 
vent  reportés  à son  débit  (3). 


leurs  jugement,  ne  va  pas  jusqu'à  enlever  h une 
partie  le  droit  qui  lui  est  acquis  par  une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée.  V.  dans  ce  sens 
Cass.  25  fév.  1824  ; Bordeaux,  29  juin  1817  et 
24  oct.  1830;  Carre,  Lois  de  la  proc.,  quest.  525 
et  son  annotateur  M.  Chauveau;  Bonceune.  Théo- 
rie de  la  prot .,  I.  2 , p.  51 7 ; Boitard  , t.  1 , p.  181. 

(2)  P.  sur  ce  point , Rome,  3 août  1811,  ci  la 
note. 

(3)  Il  a cependant  élu  jugé  parla  Cour  de  Lyon, 
lo  32  mars  1825,  que  des  valeurs  envoyées  par  le 
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J Gaulant!  — C.  Preupruber.)  — AttnèT. 
(JOUR  ; — Attendu  que  le  IG  déc.  1810, 
l'intimé  a tiré  une  lettre  de  change  de  3,000  Fr. 
sur  Midi  Bois-Duval  . banquier  à Paris,  payable 
• deui  mois  tic  tinte;  — Que  crltelettrcde  «-bau- 
ge, endossée  a l’ordre  de  l'appelant . a été  pro- 
filée faute  d'acceptation  le  15  janv.  1811  ; et 
faute  tle  paiement  le  23 fer  même annép  ; — Que, 
sur  l’action  en  garantie  intentée  par  l’appelant 
à charge  de  l’intimé  , celui-ci  a soutenu  qu’il  ne 
pouvait  être  obligé  a parant  ir  celle  lotit  c de 
change . parce  que  le  protêt  avait  été  fait  sis  jours 
•prés  l’échéance,  et  parce  qu'il  y avait  provision 
chez  le  payeur,  sc  fondant  sur  lu  disposition  de 
l'art.  170  du  Code  de  commerce  , qui  statue  que 
la  déchéance  a lien  contre  le  porteur  a l’égard 
du  tireur  lui-même . si  celui-ci  justifie  qu'il  y 
avait  provision  à l'échéance;  — Attendu  que, 
pour  justifier  qu'il  y avait  provision,  l'intimé  a 
produit  : 1*  «les  letircs  écrites  par  les  syndics  de 
1a  faillite  de  Midi-Unis  Duval;  et  2°  son  compte 
courant;  — Que  ires  pièces  ne  présentent  pas  la 
preuve  qu’à  l'époque  de  l'échéance  il  y avait  pro- 
vision chez  le  paveur,  parce  qu’en  admettant 

3 uc  ce  dernier  fût  alors  débiteur  envers  le  tireur 
h moulant  total  de  la  lettre  de  change,  relie 
dette  sc  trouvait  anéantie  ou  absorbée  par  les 
acceptations  de  trois  lettres  de  change  , montant 
à 8,000  fr. , faites  par  ic  payeur  ai;  profil  du  ti- 
reur, intime,  — Qu’à  la  vérité,  ces  trois  lettres 
de  change,  ainsi  acceptées,  n'ont  pas  été  acquit- 
tées par  le  payeur,  aux  syndics  duquel  elles  uni 
été  renvoyées  vers  la  fin  du  mois  de  mai  suivant; 
mais  qu'elles  ont  néanmoins  constitué  celui-ri 
créancier  de  l’intimé  pour  tout  le  temps  qui  a 
précédé  ce  renvoi,  et  ont,  par  suite,  l'effet  d'opé 
rer  temporairement  une  componction , telle  que 
la  créance  de  l’intimé  n'a  pu  ‘être  considérée, 
pendant  ect  intervalle,  comme  formant  une  pro- 
vision: — Attendu,  nu  surplus,  qu'en  rejetant 
même  U compensation  qui  résulte  des  trois  ac- 
ceptations données  a l'intime  par  Mnü-llois- 
Duval,  la  preuve  de  la  provlshm  n’en  sera  pas 
établie:  car,  d’après  la  disposition  précise  de 
l’art.  MG  du  même  l’ode , il  faut,  pour  qu’il  y 
ait  provision  . que  relui  sur  qui  la  lettre  de  change 
est  fout  nie  soit  redevable  nu  tireur  d’une  somme 
ail  moins  égalé  au  montant  de  la  lettre  de  chan- 
ge ; — Que  , dans  l'espèce . le  moulant  «le  la  lettre 
de  change  tirée  par  i’intimé  étant  de  3,000  fr. , 
Alidi-Bois-Uuval  devrait  être  son  débiteur  d’une 
somme  égale  ; — Qu'il  est  néanmoins  prouvé  par 
les  lettres  des  syndics,  cl  par  le  compte  courant, 
que  celte  créance  ne  se  moulait  qu’a  2,721  fr., 
auxquels  l'intimé  prétend  ajouter  le  prix  de  cin 
qualité  bouteilles  de  vin  de  Tokay;  mais  l’envoi 
de  rr  vin  n.Ylnnt  pas  sufTisaiiimenl  prouvé,  il 
demeure  constant  que  la  créance  de  l'intimé  ne 
forme  pas  une  somme  égale  au  montant  de  la 
lettre  de  change  ; que.  par  suite , il  n'y  avait  pas 
de  provision  a l’échéance , et  qu'ainsi  le  tireur 
est  tenu  de  garantir,  quoique  le  protêt  ait  été 
fait  après  les  délais:  — Par  ces  motifs, — Met 
l'appellation  ri  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
éuic ridais t , comlouine,  même  par  corps,  l’intimé 


au  remboursement  de  la  lettre  de  change  de  3,000 
francs  dont  il  s’agit,  avec  les  intérêts,  etc. 

Du  0 mai  1812.  — Cour  imp.  de  Liège.  — %•  ch. 

— Pl.t  MM.  Thonon  cl  Rillmann.  av. 

COMMUNAUTÉ.— Coït  tiitoatioïi. — Acquêts. 
Les  acquêts  faits  par  les  infans  conjointement 
avec  leur  père , pendant  la  continuation  de 
la  communauté  (sous  l’ancienne  législation), 
tic  faut  point  partie  de  la  communauté',  alors 
même  qu'il  serait  établi  que  ces  enfant  n'ont 
point  fourni  de  deniers.— Seulement , dans 
ce  dernier  cas,  tls  devraient  récompense  des 
sommes  provenant  de  la  communauté  et  em- 
ployées à leur  profit  (1). 

(Eiion— C.  Yvernaull.) 

Du  11  mai  1812.  — Cour  irnn.  de  Bourges.  — 

— Près.,  M.  Sa  lié.  — Concl.,  Si.  Bauchclon,  av. 
géu .—  PL,  MM.  Devaux  cl  Mater. 

1°  TIERCE  OPPOSITION.— Appel.— Compé- 
tence. 

2"  Faillite.  —Ouverture. — Vente. 
i°Celui  qui  veut  former  tierce  opposition  à un 
jugement  qu'on  lui  oppose  sur  l'appel  d’un 
autre  jugement  anterieur,  peut  porter  ht 
tierce  opposition  devant  les  juges  d'appel  où 
le  jugement  fui  est  opposé. 

2°Lrn  billet  non  acquitté  ne  suffit  pas  pour  dé- 
terminer l’époque  de  l’ouverture  d’une  fail- 
lite (*)• 

La  faillite  d’un  négociant  ne  doit  pas  faire 
déclarer  frauduleuse  la  rente  faite  peu  de 
temps  avant,  s'il  n'y  a pas  d'ailleurs  d'autre 
indice  ou  preuve  de  fraude  (8). 

(Bernaud  et  autre»  — C.  Larchcvèque  et  l'inten- 
dant de  In  Couronne.)— aiikêt. 

LA  COUR:— En  ce  qui  louche  la  tierce  oppo- 
sition formée  par  Rcmaud  ait  jugement  du  15 
juin  dernier:  — Attendu,  quant  à In  forme,  que 
toute  partie  à laquelle  on  oppose  un  jugement 
rendu  hors  sa  présénee.  peut  a l'instant  y former 
tierce  opposition,  et  par-devant  le  tribunal  où  on 
le  lui  oppose,  lorsque  le  tribunal  est  supérieur  à 
celui  qui  a rendu  ledit  jugement  : 

Quant  ou  fond,  qu'un  seul  billet  non  payé  à 
son  échéance,  et  pour  lequel  on  ne  justifie  même 
pas  qu’il  ait  été  fait  de  protêt,  ne  peut  point  au- 
toriser à faire  remonter  la  faillite  «le  Traité 
père  au  25  déc.  1810.  quand  d'ailleurs  il  est  con- 
stant que  depuis,  cl  jusqu’au  U>  janvier  suivant, 
Trabé  père  est  resté  en  possession  de  ses  biens, 
et  a continué  publiquement  l'exercice  de  son 
commerce; 

En  ce  qui  concerne  la  vente  faite  à Rcmaud  : 
—Attendu  que  celte  vente  est  constatée  par  «les 
actes  faits  en  bonne  forme,  et  contre  lesquels  il 
ne  s’élève  aucun  soupçon  raisonnable  ; que  l'en- 
lèvement des  bols  vendus  a été  fait  publique- 
ment et  pendant  un  grand  nombre  de  jours  con- 
sécutifs ; que  le  prix  on  a été  payé  intégralement, 
partie  comptant,  partie  en  billets  «pie  Rcmaud 
représente  acquittés;  — Reçoit  Rcmaud  tiers 
opposant  au  jugement  du  15  juin  1811  Ordonne 


tireur  soûl  b propriété  du  porlrm-,  encore  que  ces 
valeurs  ne  soient  parvenues  au  domicile  indiqué 
qu’aprés  l'échéance  de  l'effet  et  depuis  le  protêt,  et 
alors  même  que  ces  valeurs  ne  consister  vient  qu’eu 
billets  non  encore  échus. 

(\)C  dans  le  mèiue  sens,  arrêt  de  la  même  Cour, 
28  therin.  an  10. 

(2:  (l’est  la  cessation  de  paiement  qui  constitue 
la  faillite  Un  billet  non  acquitte  ne  prouve  pas  né- 
ccâiairciucoiquc  le  négociant  a cessé  ses  paiement 


mais  il  en  peut  être  aussi  autrement.  C’est  pourquoi 
les  juges  doivent  avoir,  a cet  égard,  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire d'appréciation. 

(3)  La  circonstance  de  In  faillite  ne  fait  par  elle- 
même  réputer  la  vente  frauduleuse  que  lorsque  celte 
vente  a eu  lieu  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé. 
Hors  cc  cas,  la  faillite  peut  bien  faire  naître  des 
présomptions  plus  ou  moins  concluantes;  mais  elle 
uu  tuflit  plus  à elle  seule  pour  motiver  iumiulalioü. 


( Il  1IA1  1812.)  Cours  impériale* 

qu’à  son  égard  ledit  jugement  sera  regardé  comme 
nul  et  non  avenu;  — En  conséquence,  statuant  sur 
les  appels  respectivement  interjetés  par  Krrnaud 
et  Larchevêque.  du  jugement  rendu  au  tribunal 
de  commerce  de  Versailles,  le  15  mai  1SM,- 
Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendant.  décharge  les  appelans  des  con- 
damnations contre  eux  prononcées,  etc. 

Du  H mai  1812.  — Cour  imp.  de  Paris.— 2»  eh. 
—Concl.,  M.  Joubcrt.  av.  gén.  — PL,  MM.  Go- 
bert,  Gicquel  et  Louis. 


TENTE.— Intérêts. 

L' acquéreur  d'un  immeuble  produisant  des 
fruits  ou  revenus,  qui  est  autorisé  par  son 
contrat  à garder  teprix  d'acquisition  jusqu'à 
la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires, 
doit  jusqu'à  cette  époque  les  intérêts  de  ce 
prix,  si  le  contrat  ne  contient  a cet  égard 
aucune  stipulation  contraire  (|). 

La  demande  de  ces  intérêts  à pour  effet  de 
produire  un  principal,  productif  Lui-nxime 
d’intérêts. 

(Syndics  Lefié— C.  Levasseur.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Sur  le  chef  de  la  demande  des 
Intérêts  montant  à 3,654  fr.  40c.  ; — Attendu  que 
l'objet  du  contrat  de  vente  faite  par  Lelié  à Le- 
vasseur , est  un  bien-fonds  territorial  produisant 
des  fruits  et  revenus  dont  le  prix  doit  porter  in- 
térêt aux  termes  de  l’art.  1052  du  Code  civil , 
conforme  à l’ancienne  jurisprudence  ; — Sur  le 
chef  de  demande  d'intérêts  de  ladite  somme  de 
3,654  fr.  40  c.  ; —Attendu  qu’aux  termes  de  l’art. 
1155,  inéme  Code,  ces  intérêts  ne  doivent  courir 
à raison  de  4 p.  °/0,  qu’à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande ; — Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  — Corrigeant  et  réformant,  con- 
damne Levasseur  à payer  aux  syndics  la  somme 
de  3,654  fr.  40  c.,  montant  des  intérêts  du  prix 
principal , depuis  l’époque  de  la  transcription  du 
contrat  jusqu’au  paiement  du  capital  ; le  con- 
damne en  outre  a payer  les  intérêts  de  ladite 
somme  , depuis  le  jour  de  la  demande , etc. 

Du  11  mai  1812.  — Cour  imp.  de  Rouen. — 
Concl M.  Gosset,  av.  gén. 


CONCORDAT.—  Tierce  opposition. 

Les  créanciers  d'un  failli  sont  non  recevables 
a former  individuellement  tierce  opposition 
au  jugement  qui  annuité  le  concordat.— ils 
ne  peuvent  agir  que  par  le  ministère  du  syn- 
dic ou  d'un  fondé  de  pouvoir  qui  représente 
la  masse.  (Cod.  proc.  civ.,  474.) 

(Ragoulieau— C.  les  créanciers  Lagorcc.) 
Après  la  faillite  de  Mondot-Lagorce,  un  con- 
cordat fut  passé  entre  lui  et  ses  créanciers.  — Le 
31  août  1811 , ce  concordat  est  annulé  par  orrét 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris.— Quatre  créanciers 
du  failli,  les  sieurs  Mey nard,  Lcgoucs,  Ilermey  et 
Deise,  ont  formé , pour  leur  compte  particulier, 
une  tierce  opposition  individuelle  à l’arrêt  de 
Paris.— Ragoulieau,  autre  créancier  a soutenu  que 
la  tierce  opposition  était  non  recevable;  que  des 
créanciers  d'un  débiteur  failli  ne  peuvent  pas  agir 
individuellement  ; qu'il  ne  peuvent  former  de 
tierce  opposition,  ni  ester  en  jugement  que  pour 
le  compte  de  la  masse  et  par  le  ministère  des 
syndics. 


(I)  f.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  22  mai  1827.— 
Juge  également  que  l'acquéreur  n’est  point  dispensé 
de  servir  les  intérêts,  par  cela  seul  que  le  prix  a 
été  siiii-arrêté  entre  ses  mains  par  les  créanciers 


et  Conseil  d’Etat.  ( Il  mai  1812.  ) HÉ 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Reçoit  Mondot-Lagorce  partie 
intervenante,  lui  donne  acte  de  ce  que  , sur  les 
tierces  oppositions  dont  il  s’agit,  il  s’en  rapporte 
a la  prudence  de  la  Cour;  — Reçoit  pareillement 
Mey  nard,  Legouês,  Ilermey  et  Deise  opposons  à 
l'exécution  de  l’arrêt  par  défaut  du  19  nov.  der- 
nier;—Faisant  droit  sur  lesdiles  oppositions,  en- 
semble sur  les  demandes  des  parties:  - Attendu 
que  des  créanciers  particuliers  sont  sans  qualité 
pour  former  tierce  opposition  à un  arrêt  qui  ne 
peut  élrc  attaqué  que  par  la  masse  des  créancier* 
du  failli,  ou  quelqu’un  ayant  le  droit  de  la  repré- 
senter. — Déclare  Meynard,  Legoués,  Hcrmey  êt 
Daise  non  recevables  dans  leur  tierce  opposition 
a l'arrêt  du  31  août  181 1 , etc. 

Du  U mai  1812.— Cour  imp.  de  Paris.— Aud. 
sol. — Concl.,  M.  Giraudet,  av.  géu.  — Pt.,  MM. 
Gaillard-Laferrière,  Larrieu  et  Thévenio. 

GARANTIE. — Obligation. — Inscription  iit- 

POTHÉCA1EI. 

Celui  qui  a pris  inscription  hypoih écoireen 
vertu  d’une  stipulation  de  garantie,  peut 
être  contraint  a ta  mainlevée  de  son  inscrip- 
tion, alors  qu'il  ne  peut  plus  indiquer  un 
danger  teel  qui  soit  à craindre  pour  lui.— Il 
ne  lui  suffit  pas  d’cxciper  vaguement  de  dan - 
yers  possibles. — Aulne  peut  imposera  autrui 
une  gène  sans  aucune  utilité  pour  lui-même m 
(Cod.  Civ.,  88G,  1025  et  *2100.) 

(Nicot — C.  Parant.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  sort  d’une 
inscription,  pour  recours  de  garantie  au  cas  d’é- 
viction, doit  se  décider  par  les  risques  auxquels 
l’acquéreur  peut  être  exposé,  à raison  des  charges 
ou  des  vices  de  la  chose  vendue  dont  le  vendeur 
n'a  pas  donné  connaissance  lors  du  contrat  de 
vente  ; que.  quand  il  y a péril  démontré  d’une 
éviction  à laquelle  l'acquéreur  peut  être  exposé, 
il  y aurait  iniquité  de  donner  mainlevée  de  l’iu- 
scriptlon;  mais  qu’il  y aurait  pareillement  iniqui- 
té. eu  l’absence  «le  tout  danger,  de  laisser  subsis- 
ter une  inscription,  qui  n’est  alors  qu’un  acte 
vexnloire,  sans  hulcouimc  sans  utilité;— Que  J.- 
IL  Nicot,  vendeur  au  contrat  de  vente  du  29 
janvier  1791,  tenant  le  bien  du  Gondaud  a titre 
d'héritier  testamentaire  d'Etienne  Nicot,  était 
•bien  grevé  de  substitution  iwr  le  testament  du  24 
décembre  1780  ; mais  que  les  substitutions  ayant 
été  abolies  par  la  loi  du  28  octobre  1792,  et  ledit 
J.-B.  Nicot  ayant  survécu  à celte  loi.  il  a été  dé- 
chargé de  rendre  le  bien  du  Gondaud  à ceux  qui, 
cessant  celte  loi,  étaient  appelés  à le  recueillir 
par  l'effet  de  la  substitution,  et  qu’il  est  ainsi 
devenu  propriétaire  incotnmulable  du  bien  du 
Gondaud  ; que  la  loi  olle-méinc  garantit  Pa- 
rant. propriétaire  actuel  , de  toutes  éviction* 
fondées  sur  la  substitution , comme  elle  en 
garantissait  J.-B.  Nicot,  son  vendeur,  précédent 
propriétaire  ;— Que  Parant  n’oppose  et  n 'articule 
aucuns  autres  moyens  appareils  d'évictions;  qui! 
faudrait  néanmoins  qu'il  articulât  quelques  cas 
positifs  de  droits  de  tiers  préexistai)*  à la  vente, 
qui  pussent  un  jour  donner  lieu  à l’éviction;  que* 
s il  u’en  articule  point,  c'est  qu'il  y a raison  dé 
croire  qu'il  n’en  peut  pas  articuler  ;— Que,  le  25 
floréal  an  5,  Parant  a obtenu,  sur  le  contrat  du 
29  janvier  1791,  les  lettres  de  ratification  qui  ont 
été  scellées  sans  opposition;  que  depuis  le  29 
jauvier  1791  jusqu'à  ce  jour,  Parant  a joui  du  bien 

du  vendeur,  et  qu’il  ne  peut  en  ce  cas  faire  cesser 
le  cours  de*  intérêts  qu’en  consignant  le  capital» 
y,  Uiuxollcs,  9 août  Ib09  (alf.  de  H inter).  > 
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«lu  Gondaud  paisiblement  et  sans  trouble  de  la 
part  de  qui  que  ce  soit;— Que  s'il  est  constant, 
dans  le  ressort  du  ci-dcvant  parlement  de  Bor- 
deaux, qu’il  faut  trente  ans.  même  avec  le  titre, 
pour  prescrire  la  propriété,  il  ne  l'est  pas  moins 
que  Ion  peut,  pour  rendre  la  prescription  com- 
plète, joindre  sa  possession  à celle  de  son  auteur, 
si  l’on  a eu  la  chose  à litre  de  legs,  donation  ou 
achat,  pourvu  que  l'une  et  l’autre  ne  soient  point 
vicieuses:  que  la  possession  n’ait  pas  été  inter- 
rompue cl  occupée  intermédiairement,  c'est-à- 
dire  entre  la  possession  de  celui  qui  prétend  pres- 
crire et  celle  de  son  auteur  ; que  l’on  ail  possédé 
comme  maître  avec  les  qualités  requises  pour 
prescrire,  et  que  l’auteur  ait  été  dans  le  même  cas  ; 
que  le  titre  vienne  «le  l'auteur  même,  dont  on 
veut  joindre  la  possession  à la  sienne;  que  toutes 
ces  circonstances  se  réunissent,  en  faveur  de  Pa- 
rant, sur  le  bien  du  Gondaud;  qu’il  jouit  paisi- 
blement en  vertu  de  son  titre;  que  J. -B.  Mcot, 
son  vendeur,  a paisiblement  joui  en  vertu  du  tes- 
tament de  1780.  et  par  la  faveur  de  la  loi,  qu’K- 
tienne  Mcot,  son  auteur,  a également  eu  une  pos- 
session paisible;  qu’en  joignant  à sa  possession  celle 
d’Etienne  et  de  J.-B.  Mcot.  Pnrant  réunit  sur  sa 
tête  plus  de  trente  années  de  prescription,  ce  qui  le 
met  à l’abri  d’éviction  de  la  part  de  tous  ceux  qui 
prétendraient  droit  à In  propriété  du  Gondaud  ; 
-—Considérant  que  faction  en  garantie  dure  bien 
trente  ans,  qui  courent  du  jour  de  la  demande  en 
éviction,  et  non  de  la  date  du  contrat,  et  qu'en 
ce  sens,  il  paraîtrait  que  l'action  de  garantie  n’est 
pas  prescrite,  mais  qu'il  est  superflu  de  raisonner 
de  la  durée  de  l’action  en  garantie,  lorsqu'il  est 
évident  que  la  possession  de  Parant , celle  de  son 
veudeuret  celle  de  l’auteur  de  son  vendeur  lui  ont 
procuré  une  prescription  plus  que  suffisante,  puis- 
qu’elle est  plus  que  trentenaire,  qui  le  met  à l'a- 
bri d’éviction,  qui  ne  permet  pas  d’admettre  qu'il 
puisse  être  obligé  d exercer  un  recours  en  garan- 
te;— Que  le  bien  du  Gondaud  étant,  par  les  let- 
tres de  ratification,  scellées  sans  opposition,  af- 
franchi de  toutes  dettes  et  hypotheques,  et  par 
là  de  tous  droits  réels  cl  fonciers,  que  des  tiers 
pourraient  prétendre,  il  n’est  pas  juste  de  laisser 
subsister  des  inscriptions  gênantes  pour  les  héri- 
tiers Mcot,  en  même  temps  qu  elles  sont  sans 
avantage  pour  Parant  : — Réformant, — Ordonne 
la  radiatiou  des  inscriptions,  etc. 

Du  II  mai  1812.— Cour  imp.  de  Limoges. 


APPEL.— JUGEMENT  PAH  DÉFAUT.— DÉLAI. 
Pour  faire  courir  le  délai  de  l appel  contre  un 
jugement  pur  défaut  faulc  de  plaider,  il  n erf 
pas  nécessaire  que  le  jugement  soit  signifié  à 
personne  ou  domicile ; il  suffit  qu’il  l'ait  été 
à l'avoué  défaillant  (l). 

(Vandenatneele  — C.  Errcaux  Callewacrt.) 

Du  11  mai  1812.  —Cour  imp.  de  Bruxelles. — 
3e  ch.  — Concl.,  conf.,  M.  Destoop,  av.  gén.— 
FL,  MM.  Denet  cl  Joret. 


DERNIER  RESSORT.—  Demande  brconven- 

TlOMTELLE. 

Les  tribunaux  de  première  instanee  ne  peuvent 
prononcer  en  dernier  ressort , lorsqu'à  une 


(1) Sur  cette  question,  vojr.  le  résumé  de  jurispru- 
dence qui  •ccouinngne  un  arrêt  en  sens  contraire 
de  Nancy  du  9 jmll.  1811. 

(2)  V.  sur  ce  point,  la  noie  qui  accompagne  Par- 
fit de  Cass,  du  28  vent,  an  8. 

(3)  Celte  opposition  constitue  une  instance  prin- 
cipale qui  doit  cire  introduite  dans  la  forme  ordi* 


demande  principale  au-dessous  de  1,000  fr,$ 
il  est  opposé  une  demande  reconvention* 
belle  qui,  réunie  à la  première,  excède  le 
(aux  du  dernier  ressort  (2). 

(Marlinel-Pignollel  — C.  Déroché.) 

Du  12  mai  1812.  — Cour  imp.  de  Met*  — 
Prés.,  M.  Voysin  de  Gartempe.  — Concl.,  RI. 
Crousse,  vr  av.  gén.  — PI.,  MM.  Blaochct  et 
Demeaux. 


ARBITRAGE.  — Ordonnance  d’f.xeqlàtib. 

— Opposition. 

L’opposition  à l'ordonnance  d’exequatur  d’un 
jugement  d’arbitres  ne  peut  être  formée  par 
acte  d'avoué  à avoue.  (C.  proc.  civ.,  1021.}  ($) 
(Soibé  — C.  Biarotte  et  consorts.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’ordonnance 
d'exequatur  d’un  jugement  arbitral  ne  peut  être 
assimilée  à un  jugement  par  défaut  dont  t'op'po- 
siiioii  puisse  être  reçue  par  acte  signifié  d'avoué 
a avoué  ; que  c’est  une  ordonnance  rendue  extra 
judicium  sur  la  seule  représentation  de  l’a  vhs 
des  arbitres,  et  nu  pied  «le  eet  avis,  sans  mi- 
nistère* d'avoué  et  sans  instance  précédente,  à la 
différence*  «les  jugcnviis  par  défont,  qui  suppo- 
sent une  instance  liée  « titre  deux  ou  plusieurs 
parties;  que  la  constitution  d'avoué,  dans  l’ex- 
ploit de  notification,  du  IG  août  1810,  de  celle 
ordonnance  d ’eaequatur,  n’a  pu  avoir  pour  objet 
de  lier  une  instance,  celeiploil  ayant  été  sigui- 
fié  sans  assignation;  qu  il  eu  résulte  qu'il  n'y 
avait  pus  d'instance  entre  les  parties,  lorsque 
Biarotte  cl  autres  ont  fait  signifier,  le  2'i  du 
même  mois,  leur  première  opposition  a l’urdo  fi- 
nance «J  exequatur ; que  celeiploil.  signifié  sans 
assignation,  n’a  pu  régulièrement  inhotluire  une 
instance  qui  n'exislail  pas;  — Que  la  requête 
du  3u  contenant  les  niojens  d’opposition  était 
plus  inégulière  encore,  n'ayant  clé  signifiée 
qu’à  avoué  cl  ne  contenant  également  aucune 
assignation  ; qu'une  instance  qui  n'eiisie  pas 
encore,  lie  peut  être  régulièrement  introduite 
dans  les  tribunaux  que  par  un  ajournement  À 
personne  ou  domicile  (art.  61  du  Code  de  procé- 
dure, qui  porte  la  peine  de  nullité);  que  celle 
nullité  ayant  été  proposée  in  /«mine  lilis  par 
acte  du  G septembre,  on  ne  peut  pas  dire  qu’elle 
ait  été  couverte  ; que  le  rejet  «Je  celle  nullité  offre 
conséquemment  une  violation  formelle  de  la  loi, 
laquelle  dispense  d’examiner  ultérieurement  si 
le  compromis  quia  serv  i de  base  au  jugement  or* 
lulial  est  nul  ; si  les  arbitres  ont  pu  ordonner 
l’exécution  provisoire  de  ce  jugement  et  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps.  Toutes  ces  questions 
disparaissent  devant  la  nullité  de  l'oppositiop  à 
l'ordonnance  û cxequutur,  qui  a ainsi  acquis,  par 
la  notification  à partir  du  16  août  18(0,  l’autorité 
de  In  chose  jugt'c...,  — Annuité,  etc. 

Du  13  mai  1812.  — Cour  imp.  de  Rennes.  — 
PI.,  MM.  Lesbaupin  et  Journée. 


SEQUESTRE  JUDIC.IAIRE.-Gardien. 

Lorsqu'il  y a lieu  à séquestre  judiciaire  (no- 
tamment des  biens  d'une  hérédité),  les  fonc- 
tions de  gardien  doivent  être  confiées  de  pré- 
férence à un  tiers  qui  n'ait  aucun  intérêt 
dans  ta  contestation  (i). 


naire  par  assignation  a la  partie.  F.  l’igeau,  I.  1, 
p.  32,  et  Carré,  quest.  33SA. 

(4)  Ainsi  jugé  dans  l’espèce  par  application  des 
principes  de  l’ancienne  jurisprudence,  dont  la  pen- 
sée était  de  prévenir  les  rixes  qui  pourraient  avoir 
lieu  dans  l’administration  d’une  hérédité  sujette  A 
partage.  F*  sur  ce  point,  la  loi  110,  0,,de  rpr. 
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(Blot-C.  Dussaut.) 

Du  13  mai  181*2. — Cour  imp.  de  Toulouse. — 
Prés.,  M.  Dast.— Concl.,  M.  Calmés,  av.  gén.— 
PL,M.  Barrué.  

4°  ABSENCE.— Purge  civile.— Scccissiojf. 

2®  Prescription.— Mineur. 
i°Sous  l’empire  de  l'ancienne  coutume  de  Gand 
(rubrique  ît,  urt.  21),  lu  forclusion  en  ma- 
nière de  purge  civile  (1)  n’opérait  pas  confre 
les  absens. 

2° D’apres  l'art.  \ntrub.  21  de  la  même  coutume, 
la  minorité  suspendait  le  cours  de  la  pres- 
cription, sans  qu'il  y eût  lieu  de  faire  aucune 
distinction  entre  la  prescription  commencée 
contre  un  majeur , et  lapreicri/dion  qui  pre- 
nait naissance  pendant  une  minorité. 

(Debvewer— C.  de  L’homme  et  de  Brirl.) 

Du  13  mai  1812.— Cour  imp.  de  Bruxelles. — 
3e  ch.— J>L,MM.Kocbacrt  etpeswerte  aîné. 


APPEL.— Divisibilité.  - Héritiers. 
L’appel  interjeté  en  temps  utile  contre  quclaues 
héritiers  et  en  temps  non  utile  contre  }et- 
tains  autres,  ne  profite  pas  à l’appelant  con- 
tre tous  les  héritiers  ; il  ne  profite  que  contre 
ceux1  à l'égard  desquels  il  a été  interjeté  en 
temps  utile  : le  bénéfice  de  f appel  est  divi- 
sible. (Cod.  proc.  civ.,  413  ei  414.)  ’i) 

(Plantard— C.  héritiers  Maté.) 

29  mai  1811 , décès  à Rennes  du  sieur  René- 
François  Macé.  Plusieurs  héritiers  se  présentent 
pour  recueillir  «a  succession  dans  les  deux  lignes. 
Déjà  H allait  être  procédé  ad  partage  , lorsque 
Intervient  Jean  Plantard,  qui  se  prétend  héritier 
dans  les  deux  lignes.  — Procès  devant  le  tribunal 
de  Rennes,  et  le  24  août  181 1 , jugement  qui  re- 
jette les  prétentions  de  Plantard. 

Appel.  — Cet  appel  est  relevé  en  temps  utile 
contre  quelques-uns  des  héritiers;  à l’égard  de 
certains  autres,  il  n’est  signifié  qu’après  l'expira- 
tion des  délais.  De  là  question  de  savoir  s’il  peut 
protiter  a Plantard  contre  tous. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  jugement 
du  24  août  dernier  est  contradictoire  ; qu’il  a 
été  signltié  à Plantard  le  2*2  oct.  suivant , à la 
requête  de  la  veuve  la  BoUsière  et  de  la  Ville- 
louya,  prêtre;  que  Plantard  n'en  a interjeté  ap- 
pel, contre  eux,  que  les  7 cl  8 avr.  1812  tandis 
qu'aux  termes  des  art.  413  cl  444  du  Code  (le  proc. 
civ. , il  devait  l'interjeter  dans  les  trois  mois  du 
jour  de  la  signiiicaliun  qui  lui  en  a été  faite  , à 
peine  de  déchéance  ; que  l'appel  que  Plantard  a 
relevé  du  même  jugement,  dans  le  délai  delà  loi, 
respectivement  a la  dame  de  Provost,  n’a  pu 
empêcher  la  déchéance  de  son  appel,  respective- 
ment à la  dame  veuve  Bolssière  et  de  la  Ville- 
louys,  prêtre,  parce  qu'en  matière  de  succession, 
il  n'y  a point  de  solidarité  entre  les  héritiers,  qui 
ont  chacun  une  part  distincte  et  séparée  dans 
l’hérédité  qu'ils  onlla  faculté  d’accepter  ou  de  ré- 
pudier à leur  gré,— Déclare  la  partie  de  Le  Blauc 


tignif. ; Papon,  liv.  15,  lit.  7,  art  4,  et  Brodeau  sur 
Louet,  v®  Séquestre,  p.  752. 

j(l)  La  purge  civile  était  une  procédure  usitée  en 
Flandre  pour  appeler  les  inconnus  qui  pourraient 
prétendre  droit  a une  succession;  à défaut  par  ces 
inconnus  de  se  présenter,  ils  étaient  déclarés  for- 
clos, et  l'héritier  se  mettait  en  possession  de  la  suc- 
cession  OBTerie.  t 


non  recevable  dans  l’appel  par  elle  interjeté  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Rennes,  le  2-1  août  dernier,  respec- 
tivement niudilos  parties  de  J ouon;— Condamne 
ladite  partie  de  Le  111  auc  non  recevable  en  l'a- 
mende, etc. 

Du  14  mai  1812. — Cour  imp.  de  Rennes.— 2* 
ch.— PL,  MM.  Coudé  el  Aubrée. 


CESSION  DE  BIENS. -Déconfiture. 
Une  cession  ou  un  abandonnement  de  biens 
volontaire  par  un  débiteur  non  négociant , 
n’a  aucun  effet  à t égard  des  créanciers  op- 
posons.— Lu  régie  que  la  majorité  fait  la 
loi  à la  minorité,  n'est  vas  applicable  au  cas 
de  déconfiture  du  particulier  non  commer- 
çant. (Cod.  civ.,  1205;  Cod.  connu-,  I,  438, 
439,  514  et  520.)  (3) 

(Pascal— C.  créanciers  Hubert.) 

Le  sieur  Hubert  se  livrait  a des  spéculations 
sur  des  immeubles  qu’il  achetait  pour  revendre. 
Ses  opérations  le  conduisirent  à contracter  beau- 
coup d’engagemens , partie  en  lettre  de  change  , 
partie  en  actes  notariés , partie  en  simples  recon- 
naissances privées.  Ayant  suspendu  ses  paiement, 
il  fut  constitué  en  état  de  faillite  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  du  mois  d octobre 
1.808,  qui  ordonna  en  rnèuie  temps  que  les  scellés 
seraient  apposés.— Le  11  nov.  1808,  le  sieur  Hu- 
bert déposa  son  bilan  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance.  Ce  bilan  constatait  que  Je 
nombre  de  ses  créanciers  s'élevait  à cent  quarante. 
—Le  lendemain  12  nov.,  sur  la  convocation  de 
M.  Narjot,  notaire  du  sieur  Hubert,  trente  de  ces 
créanciers  se  réunirent  dans  l’élude  de  cet  ofll- 
cier.  La  dame  Hubert , qui  ligurail  dans  cette 
assemblée,  consentit  l’abandon  de  ses  reprises,  et 
offrit  au  nom  de  son  mari  l'abaudonncmcul  gé- 
néral de  tout  son  actif.  — Les  créanciers  présens, 
après  avoir  déclaré  s'unir  pour  agir  en  nom 
collectif,  par  le  ministère  de  syndics,  sursirent 
à toutes  poursuites,  jusqu'à  ce  qu’ils  eussent  pris 
un  parti  définitif  sur  les  offres  du  débiteur  com- 
mun..., donnèrent  aux  syndics  le  droit  d’admi- 
nistrer, de  faire  lever  les  scellés,  défaire  régler 
par  experts  les  mémoires  des  entrepreneurs  , 
poursuivre  tous  recotivremens  , etc. , etc. , faire 
vendre  les  immeubles  à l’audience  des  criées  du 
tribunal  civil  de  la  Seine , pour  le  prix  eu  pro- 
venant être  par  eux  distribué....  Enfui,  les  créan- 
ciers se  soumettent  a vérifier  leurs  créances...  — 
Le  J Ci  déc.  fHtttt , jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, qui  déclare  que  Hubert,  if  étant  point 
commerçant , on  n’a  pu  lui  appliquer  les  lois  du 
commerce  et  le  constituer  en  état  de  faillite. — Le 
4 sept.  1809,  nouvelle  assemblée  de  créanciers 
chez  M.  Narjot,  notaire.  Us  étaient  au  nombre  de 
vingt;  ils  acceptèrent  l'abaudonnenient  consenti 
par  les  sieur  et  dame  Hubert , confirmèrent  le 
contrat  d’union  du  42  nov.  1808,  la  nomination 
des  syndics  el  des  pouvoirs  qui  leur  avaient  été 
conférés.  Eu  outre , il  fut  arrêté  dans  celle  as- 
semblée qu’il  serait  fait  un  étal  général  du  passif 
des  créances,  pour  être  déposé  ès-iiiaius  ue  M1 
Narjot,  alita  d’être  accordé  ou  contredit  par  cha* 


(2)  y.  en  sens  contraire,  Cars. 20  juill.1835,  el  1* 
note. 

(3)  Sur  le  point  de  savoir  si  les  régies  de  la  faillite 
sont  applicables  à la  déconfiture,  voy.  nos  observa- 
tions sur  l'arrêt  de  llrnxeiles  du  23  mars  1811. — 
An  surplus,  d'après  le  nouvel  art.  541  du  Code  de 
commerce,  les  commerçai!*  faillis  ou  non  faillis  ne 
sont  plus  admis  à la  cession  de  biens,  qui  n'a  plus 
lieu  aqjourd’hui  qu'en  matière  civile. 


TT  4 mai  1612.  ) Cours  impériales  < 

ail  «on  effet,  qu'il  soit  accepté  au  moins  par  les 
trois  quarts  en  somme  des  créanciers,  et  qu'il  soit 
homologué  en  justice  avec  ceux  qui  refusent  de 
l'accepter.  » La  même  doctrine  est  tenue  par 
Jousse,  préf.  du  tit.  10  de  Tord.de  1673.  et  par  les 
auteurs  du  Nouveau  Denisart,  v°  Cession  de  biens, 
5 2,  qui  en  cela  se  joignent  aux  auteurs  du  Ré- 
pertoire, malgré  l'opposition  habituelle  de  leurs 
idées. — Aucun  auteur  n'a  consacré  la  distinction 
entre  les  négocians  et  non-négocians,  ni  refusé 
aux  uns  le  droit  qu'on  accorde  aux  autres  de  faire 
cession  de  biens  amiable  avec  les  trois  quarts  en 
somme  de  leurs  créanciers.  Les  lois  romaines 
allaient  plus  loin  et  déclaraient  Tabandonnement 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers,  même  dans 
le  cas  où  elle  n aurail  obtenu  l'adhésion  que  d'une 
simple  majorité  en  somme.  Etsi  quidem  unus 
crediior  omnibus  aliis  gravior,  in  tummd  debiti 
inveniatur ...,  ipsius  sententia  obtinent , rive  t'n- 
dulgere  tempus,  tire  eesrionem  accipere  déridé - 
rel...  fin  verô  œqttaliias  emergat  ..  lune  evs  an - 
teponi  qui  ad  humaniorem  déclinant  sententiam. 
C est  ce  que  portait  le  rescrit  de  l'empereur  Jus- 
tinien, conservé  en  la  Loi  8,  Code  qui  bonis  ce- 
dere  postunt,  lib.  7,  Ut.  72.  — Ainsi , dans  l'an- 
cienne jurisprudence , de  même  que  d'après  les 
lois  romaines,  toute  personne  pouvait  faire  ces- 
sion de  biens,  et  toute  cession  de  biens  était  va- 
lable et  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  comme 
cession  volontaire,  lorsqu'elle  était  acceptée  par 
une  partie  considérable  des  créanciers.  — Ces 

Rrincipes  ont  ils  été  changés  par  les  lois  nouvelles. 

[on,  tans  doute  ; et  bien  loin  qu’on  puisse  ci- 
ter aucun  texte  dérogatoire,  tout  le  système  géné- 
ral de  notre  jurisprudence  est  conforme  sur  ce 
point  aux  anciennes  idées.  L'art.  1265  du  Code 
civil  consacre  la  cession  de  biens  au  nombre  des 
moyens  d éteindre  les  obligations.  Il  en  recon- 
naît deux  espèces,  la  cession  volontaire  et  la  ces- 
sion judiciaire;  et  sans  distinguer  si  le  débiteur 
exerce  ou  non  le  commerce,  il  accorde  à tous  dé- 
biteurs malheureux  et  de  bonne  foi  la  faculté  d'y 
recourir.  La  loi  ne  dit  point  que,  pour  la  ce*- 
sion  volontaire,  le  consentement  individuel  sera 
nécessaire.  Il  est  dit  seulement:  a La  cession  vo- 
lontaire est  celle  que  les  créanciers  acceptent  vo- 
lontairement. • Mais  11  n’a  pas  dit  : « Chaque 
créancier  devra  individuellement  consentir,  et 
'•on  refus  isolé  empêchera  les  autres  d’assurer 
leurs  intérêts.  » Une  telle  disposition  serait  né- 
cessaire pour  que  Ton  pût  supposer  qu'il  a été 
dans  Tinteotion  des  législateurs  modernes  de 
changer  les  principes  de  l'ancien  droit.— On  doit 
donc  croire  que  la  cession  volontaire  entre  toutes 
personnes  est  valable  et  obligatoire  pour  tous  les 
créanciers,  quoiqu’elle  n’ait  été  acceptée  que  par 
la  majorité  en  somme.— Il  serait  en  cflet  injuste, 
comme  ledit  Héricourt  avec  la  loi  romaine , de 
faire  dépendre  le  sort  d'un  débiteur  malheureux 
et  de  bonne  foi , et  le  sort  de  ses  créanciers , du 
caprice  d'un  seul  d’entre  eux  . qui  pourrait  cher- 
cher à satisfaire  sa  haine  en  abusant  du  faible  in- 
térêt qui  le  rattache  à la  déconfiture  du  débiteur. 
On  doit  penser  qu’un  parti  adopté  par  ceux  des 
créanciers  qui  sont  le  plus  fortement  intéressés 
est  le  plus  favorable  à tous.—  La  loi  dit,  acceptée 
volontairement  par  les  créanciers.  Exiger  l'assen- 
timent individuel  de  chacun  d'eux  serait  exiger 
la  chose  impossible,  puisque  rien  n'est  plus  diffi- 
cile que  de  réunir  plusieurs  hommes  à une  même 
opinion.  Mais  de  même  que  la  loi  et  la  raison 
considèrent  comme  volonté  d'une  assemblée  la 
volonté  de  la  majorité  de  ses  membres,  non  pas 
4e  l'universalité,  de  même  aussi  on  devrait  envi- 
sager le  voeu  de  la  raajoritée  des  intéressé*  comme 
le  vceu  de  tous. 

IY. — !!•  PARTI*. 
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C'est  le  vœu  de  tous,  autant  qu'il  soit  donné  ■ * 
la  raison  humaine  de  pouvoir  l'obtenir.  Mais 
d'ailleurs  ces  distinctions  deviennent  tout  à fait 
superflues,  lorsqu'on  remarque,  que  Tahandonne- 
nient  consenti  par  le  sieur  Habert  n'a  pas  été 
simplement  accepté  par  la  majorité  des  créanciers 
en  somme,  mais  bien  par  la  majorité  d un  corps 
des  créanciers  unis  sur  la  foi  d'un  pacte  commun 
et  obligatoire  pour  tous,  qui  portail  expressément 
que  dans  les  délibérations  relatives  aux  intérêts 
de  la  déconfiture  du  sieur  Hubert,  le  vœu  de  la 
majorité  en  somme  serait  considéré  comme  le 
vceu  de  tous. 

La  Cour  se  souvient  en  effet , continuait  M* 
Tripier,  qu'il  a existé  deux  conventions  succes- 
sives entre  les  créanciers  du  sieur  Hubert.  Dans 
la  première,  celle  du  12  novembre  1808.  le  sieur 
Hubert  propose  à ses  créanciers  l'acte  de  cession 
qui  depuis  a été  consommé.  Ses  offres  ne  sont 
ni  acceptées  ni  rejetées.  Seulement  les  créancier* 
prennent  des  mesures  pour  garantir  leurs  in- 
térêts avec  le  moins  de  frais  possible.  Dans  cet 
objet,  ils  déclarent  s'unir  pour  agir  en  nom  col- 
lectif par  le  ministère  de  syndics.— Une  fois  uni* 
en  corps  de  créanciers  par  cel  acte,  les  créanciers 
du  sieur  Hubert  ont  accepté  ses  offres  le  4 sept. 
1809.  Cette  acceptation  a été  entièrement  libro 
et  volontaire  de  la  part  des  créanciers  unis.  — 
Que  dans  la  délibération  du  12  nov.  1H08.  les 
créanciers  du  sieur  Hubert  aient  été  ou  non  en 
majorité  de  nombre,  c’est  ce  qui  est  de  peu  d'im- 
portance. — Il  suffit  de  deux  choses  : 1°  que  les 
délibérations  n'aient  été  prises  que  suivant  le  vœu 
de  la  majorité  en  somme  ; 2°  que  tous  les  créan- 
ciers aient  été  individuellement  convoqués.  Or. 
ce  sont  deux  circonstances  que  le*  adversaire* 
n'oseront  pas  contester.— En  admettant  les  prin- 
cipes de  l'ancien  droit,  ta  majorité  en  nombre 
n'est  d'aucune  considération,  lorsqu'il  y a eu  ma- 
jorité en  somme.  En  examinant  la  discussion 
actuelle  sous  un  autre  rapport,  les  arrangement 
pris  entre  le  sieur  Hubert  et  scs  créanciers  de- 
vraient encore  être  maintenus,  sinon  comme  ces- 
sion volontaire,  du  moins  comme  cession  judi- 
ciaire. La  justice  et  la  nécessité  en  sont  assex 
évidentes;  le  vœu  de  la  majorité  en  somme  vn 
est  une  preuve.  — Les  adversaires  conviennent 
que  si  te  sieur  Hubert  était  négociant,  le  contrat 
d'abandon  serait  valablement  accepté.  Mais  où 
trouve-t-on  une  pareille  distinction?  Le  Code 
civil  et  le  Code  de  comm.  contiennent  sur  la 
cession  volontaire  des  principes  absolument  iden- 
tiques. Pourquoi  ne  pas  étendre  aux  circon- 
stances indiquées  par  le  Code  civ.  des  règles  con- 
sacrées par  le  Code  de  corum.:  des  règles  qui, 
par  la  nature  des  choses,  ne  sont  pas  destinées  à 
être  restreintes  aux  seuls  commerçons  ; des  règtes 
enfin  qui,  bien  loin  d'être  une  institution  arbi- 
traire, ne  sont  que  l'expression  de  la  raison  inspi- 
rée  par  la  nécessité?— Nous  ne  venons  point  pré- 
tendre qu’un  particulier  non  commerçant  peut 
tomber  en  étal  de  faillite,  et  que  Ton  doit  appli- 
quer a sa  déconfiture,  qui  n’est  qu’un  événement 
civil , des  principes  absolument  exceptionnels. 
Nous  convenons  que  le  sieur  Hubert  n est  poiut 
failli,  mais  qu'il  est  seulement  tombé  en  déconfi- 
ture : aussi  iTesl-il  pas  sujet  aux  lois  commercia- 
les ; mais  U a droit  au  bénéfice  de  la  cession  vo- 
lontaire établie  par  le  Code  civ.,  et  il  n pu  traiter 
avec  la  majorité  de  ses  créanciers  en  somme, 
comme  il  l'aurait  pu  incontestablement  sous  l'an- 
cienne jurisprudence,  comme  le  pourrait  le  com- 
merçant aujourd'hui,  parce  que  les  mêmes  motifs 
doivent  amener  à la  même  conclusion,  qu'aucune 
loi  moderne  n e*t  contraire,  et  que  les  anciennes 
lois  étaient  conformes. 
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M*  Bcrryer  répondait  pour  le  sieur  Pascal,  in- 
timé, opposant  a i homologation,  <{ue  les  deux 
actes  des  12  nov.  1808  et  4 sept.  1HU9  étaient 
laits  l'un  et  l’autre  eu  contravention  a toutes  les 
ois  de  la  matière,  et  ne  pouvaient  soutenir  les 
regards  Ue'la  justice.  — U abord  les  conventions 
contenues  dans  ces  deux  actes  sont  onéreuses  pour 
tous  les  créanciers.  Le  sieur  Hubert  a bien  cédé 
a scs  créanciers  ses  biens  immeubles  et  l'exercice 
de  ses  droits  mobiliers;  mais  ua-l-il  pas  reçu  en 
échange  la  déchargé  de  toutes  poursuites?  Ae 
*'e>l-il  pas  réservé  un  mobiiierde  plu»de3o.0u0f., 
une  créance  de  74,009  fr..  et  cent  actions  dans 
la  caisse  Lalarge?—  Ce  nYsl  pas  une  cession  de 
biens  t|u'a  laite  le  sieur  Hubert  avec  ses  créan- 
ciers; il  n a point  prolité  d'uu  bémlice  introduit 
par  la  loi  civile,  mais  il  a passé  un  véritable  con- 
cordat. Les  caractères  de  lu  cession  sout  invaria- 
bles; le  débiteur  doit  céder  tout  son  avoir;  les 
moindres  réserves  empêcheraient  la  cession  d être 
entière.  Le  concordat  qua  voulu  faire,  qu'a  lait 
le  sieur  Hubert,  est  contenu  dans  deux  actes  a la 
fois,  dans  celui  du  12  nov.  1808,  dans  celui  du  | 
sept.  1809  ; et  bieu  que  ce  concordat  soit  irrégu- 
lier et  nul  aux  termes  de  toutes  les  lois,  ou  ne 
saurait  mécounailro  pour  cela  l'objet  que  les 
parties  contractantes  avaient  en  vue,  alors  sur- 
tout que  l'application  a l’espèce  de  la  majorité  eu 
somme  ne  saurait  laisser  aucun  doute  sur  ce  point. 
— Cela  posé,  le  concordat  est  une  mesure  consa- 
crée par  les  lois  commerciales,  et  dont  les  formes 
sont  déterminées  par  elles  ; le  concordat  est  une 
mesure  a laquelle  le  failli  seul  peut  recourir,  puis- 
que les  actes  qui  tout  amené,  les  formalités  qui 
I accompagnent,  et  les  elfcts  que  la  loi  lui  assigne 
ne  pourraient,  sam*  extravagance,  être  appliqués 
a d’autres  qu’au  failli. — Lu  particulier  non  négo- 
ciant peut- il  tomber  en  faillite  t — Aon,  mus 
doute;  cet  événement  est  propre  au  commerçant. 
L est  une  vérité  a laquelle  I adversaire  lui-même 
a été  contraint  de  reudre  hommage. 

Si  I on  reconnaît  que  le  sieur  Hubert  n’a  pu 
tomber  en  laillite  , on  devra  conclure  qu'il  n’a 
pu  passer  de  concordat  valable.  — Mais  eu  ac- 
cordant a l’adversaire  sou  système  favori , en 
considérant  comme  une  coucessiou  volontaire  les 
conventions  des  12  nov.  H*0H  et  4 sept.  1809, 
les  prétentions  des  appelans  ne  seraient  pas  plus 
légitimés.  — iju  il  y ait  eu  autrefois  des  doutes 
sur  ta  question  de  la  majorité  des  créanciers  eu 
somme,  au  sujet  des  cessions  civiles;  que  quel- 
ques auteurs  aient  professe  a ce  sujet  une  doctrine 
plus  ou  moins  exacte,  c est  ce  qu  oi)  n’examinera 
pas;  il  sulht  de  ce  souvenir  qu’aujourd  hui  ces 
doutes  ne  sauraient  plu» exister.  Le  perfectionne- 
ment de  la  législation  a précisé  les  idée»  cl  fixé  le» 
doutes  sur  ces  matières,  et  I on  ne  peut  plus  mécon- 
naître ce  qui  n’avaii  encore  été  qu’entrevu;  ou  ne 
peut  plus  méconnaître  celle  distinction  entre  la  ces- 
sion ues  biens  et  ie  concordai, en  tre  la  deconiilurr  et 
la  laillite,  entre  le  simple  citoyen  et  le  négociant. 
La  vie  commerciale  a ses  lois  comme  la  vie  ci- 
vile, et  i on  ne  saurait  suppléer  au  prétendu  si- 
lence des  lois  civiles  par  de»  analogies  tirées  des 
lois  commerciales,  parce  que  l'exception  doit  être 
restreinte  a sou  cas.  Les  lois  civile»  sont  la  réglé 
générale;  les  lois  commerciales  sont  l'exception. 
— Le  Code  civil,  en  admettant  la  cession  de  biens 
volontaire,  veut  qu'  elle  soit  acceptée  par  les  créan- 
ciers. A est-il  pas  évident  qu'il  faut  que  tous  les 
créanciers  conseillent,  et  que  celui  qui  refuse  son 
adhésion  ne  saurait  être  lié  par  les  conventions 
des  autres,  par  ce  qu'a  sou  egard  la  cessioii  ne 
serait  pas  volontaire?... Lue  majorité  quelconque 
lie  peut  obliger  la  masse  que  dans  les  cas  prevus 
par  la  loi,  cl  ce  n est  pas  le  cas  de  la  cession  vo- 


lontaire.... Kofin  le  sieur  Hubert  n’a  obtenu  que 
l’adhésion  de  soixante  créanciers  sur  cent  qua- 
rante ; dès  lors  la  majorité  en  devient  bien  sus- 
pecte. 

« La  question  qui  nous  occupe,  disait  M l'a- 
vocat général  Jonhrrl , portant  la  parole  dans 
celle  couse,  se  réduit  a savoir  si  les  actes  des  12 
nov.  1808  et  4 sept.  1800  contiennent  un  contrat 
d’atermoiement  ou  un  contrat  purement  volon- 
taire. Aous  aurons  a rechercher  ensuite  si , dans 
l’un  et  dans  l’autre  cas . l’homologation  en  doit 
être  judiciairement  ordonnée  avec  les  créanciers 
refusa  ns...  # 

« Les  deux  actes  dont  nous  venons  de  parler 
n’en  font  qu’un  eu  deux  parties;  l’un  n’est  que 
le  eoinmencement  et  la  préparation  de  l’autre. 
L’acte  du  i 2 novembre  organise  l’union  des  créan- 
ciers et  veut  que  Ig  majorité  fasse  loi  aux  créan- 
ciers refusai)»;  il  surscoit  a toutes  poursuites  et 
ordonne  la  nomination  des  syndics;  eulin  il  jiré- 
pnre  l'abandon  que  l’acte  du  4 sept,  ne  fait  plus 
qu  exécuter.  — Cela  posé,  il  est  certain  que  si 
nous  nous  arrêtons  au  litre  de  ces  acte»,  c'est  un 
contrat  d'abandon  volontaire. — Mais  ce  n'est  pas 
le  litre,  c’est  la  nature  de  l’acte;  ce  n’est  pas  ce 
que  les  parties  ont  dit,  c’est  ce  qu  elles  ont  fait 
qui  doit  nous  frapper.— On  appelle  contrat  d’a- 
termoiement. disent  nos  auteurs,  une  espèce  d’ac- 
commodement par  lequel  un  debiteur  obtient  de 
ses  créanciers  un  délai  pour  se  libérer , et  quel- 
quefois la  remise  absolue  d nue  partie  des  sommes 
qu  il  leur  doit.  L’acte  du  4 nov.  contient  et  Je 
uelai,  dans  le  sursis  a toutes  poursuites  jusqu'après 
la  vente  de»  biens,  et  la  remise  d’une  partie  de  la 
dette,  dans  la  décharge  générale  que  les  créanciers 
signataires  accordent  a leur  débiteur.— Il  n’y  a 
pas  de  doute  que  si  le  prix  des  biens  avaient  pu 
sutlire  au  paiement  des  créanciers.  Hubert  n'au- 
rail  pas  tait  d abandon.  L est  parce  qu’il  y avait 
iusuliisnnce  absolue  qu  il  a eu  recours  a ce  moyen, 
et  que  quelques  créancier*  ont  refusé  d'adhérer 
a cet  acte,  il  contient  donc  une  remise  absolue  de 
lu  dette,  et  reunit  a la  lois  tous  les  c aractères  d’a- 
termoiement. — Or,  il  est  de  jurisprudence  con- 
stante dans  la  Cour,  et  plusieurs  arrêt»  ont  décidé 
»ur  nos  conclusions . que  (atermoiement  est  une 
faveur  qui  u appartient  qu'aux  négociai!»-  L'est 
une  plaucbe  que  la  loi  jette  aux  debiteurs  mal- 
heureux, pour  les  sauver  du  naufrage  auquel  les 
expose  la  mer  orageuse  du  commerce.  L’est  une 
juste  compensation  de  la  rigueur  avec  laquelle  la 
loi  traite  les  uégocians  quand  elle  trouve  qu’ils 
ont  mérité  leur  infortune,  même  par  une  simple 
imprudence.  Puisqu'elle  prend  Uni  de  précau- 
tions, et  qu  elle  les  soumet  a de  si  rudes  épreuves, 
pour  s’assurer  quils  ont  toujours  suivi  la  route 
tracée  a la  probité,  elle  devait  le»  traiter  avec 
douceur  quand  elle  eu  acquiert  la  consolante  con- 
viction...— Ml  suflisaila  un  propriétaire  dérangé 
d assembler  quelques  créancier»,  eide  leur  faire 
consentir , moyennant  un  abandon  quelconque 
apparent  et  de  secrétes  indemnité» , la  quittance 
générale  de  leurs  propres  créances  cl  de»  créances 
d autrui , on  éluderait  trop  facilement  les  lois  et 
la  jurisprudence , qui  n accordent  le  bienfait  de 
l'atermoiement  qu  aux  négociai)»  honnêtes  et  mal- 
heureux. Il  ne  lamlra il , pour  le  succès  de  cette 
manœuvre,  que  changer  le  titre  de  l'acte,  et  1 ap- 
peler acte  d'abaudoiiuemeut , plutôt  que  contrat 
d'atermoiement.  Au  lieu  de  payer  en  numéraire 
le»  laibtes  porlious  dont  ou  obligerait  les  créan- 
ciers de  se  contenter,  il  suflirail  de  les  payer  en 
nature  par  la  tradition  des  immeubles  eux-oiéme», 
et  d augmenter  ainsi  et  leur  perte  et  leur  em- 
barras ; 

« Letle  espèce  de  fraude  serait  trop  facile  et 
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trop  dangereuse  pour  que  la  justice  ne  se  hâte  pas 
d'arrêter  ses  premiers  progrès.  L'homologation 
demandée  a donc  dit  être  refusée,  par  cela  seul  que 
l'acte  du  4 sept.  1800  avait  tous  les  caractères  de 
l'atermoiement , parce  qu'on  voulait  lui  en  faire 
produire  tous  les  effets,  et  que  le  débiteur  qui  en 
réclamait  le  bénéfice  n'était  pas  négociant  ; 

« Mais,  au  reste,  veut-on  que  cet  acte  contienne 
une  cession  volontaire  ? L'homologation  sera  tou- 
jours impossible  avec  les  créanciers  refusans; — 
D’abord  , on  convient  que  le  véritable  caractère 
de  la  cession  judiciaire , de  celle  que  la  justice 
est  obligée  de  reconnaître,  et  dont  elle  ordonne 
l'eiéculion  contre  les  créanciers  refusans,  est  «le 
ne  libérer  le  débiteur  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  des  biens  qu'il  abandonne.  — On  sera 
forcé  de  convenir  aussi  que  la  justice  n'ordonne 
cette  exécution  forcée  d'une  mesure  qui  laisse  les 
créanciers  dans  l’usage  de  tous  leurs  droits  pour 
l’avenir,  que  lorsqu’il  est  démontre  que  le  débi- 
teur n'a  mérité  son  malheur  par  aucune  grave 
imprudence.  — Ici  on  veut  Faire  homologuer  une 
cession  qui  accorde  décharge  totale  des  créances, 
qui  interdit  toute  espèce  de  répétition  aux  créan- 
ciers dans  le  cas  où  leur  débiteur  viendrait  à re- 
couvrer un  état  plus  heureux;  et  on  se  croit  même 
dispensé  d'offrir  les  preuves  de  bonun  foi  exigées 
des  débiteurs  ordinaires,  qui  recourent  à la  cession 
de  biens  judiciaire...  Tout  est  convenu,  tout  est 
arrêté,  vous  dit-on,  entre  les  parties  contractan- 
tes...; c'est  un  contrat  de  cession  volontaire. — 
Un  contrat  de  cession  volontaire!...  Eh!  pour- 

auoi  donc  cette  homologation  forcée  que  vous 
emandez  1 Cette  action  et  le  titre  que  vous  don- 
nez à votre  contrat  impliquent  contradiction.  — 
Quelquefois  on  est  obligé  de  recourir  à la  justice 
pour  faire  exécuter  un  contrat  librement  con- 
senti; mais  ce  n'est  pas  alo:s  une  homologation 
qu  on  réclame,  c'est  une  exécution  forcée.  — Par 
1 homologation  , on  veut  être  dispensé  d'une  si- 
gnature et  d un  consentement;  par  l’action  à lin 
d exécution,  on  veut  faire  constater  et  reconnaître 
ce  consentement.  La  demande  à fin  d'homolo- 
gation prouve  qu'il  n’y  a ni  signature  ni  consente- 
ment donné  à racle,  et  que  par  conséquent  il  ue 
saurait  être  un  contrat  consensuel  et  volontaire. 

■ On  prétend  que  le  consentement  des  créan 
ciers  est  valablement  suppléé  par  le  consente- 
ment de  la  majorité  en  somme,  et  que  le  vœu  de 
la  majorité  doit  être  censé  le  vœu  de  tous. — Mais 
d'abord,  celle  prétendue  majorité,  comment  l’a- 
t-ou  obtenue  / Par  un  contrat  d’union.  Mais  un 
contrat  d'union,  c'est-à-dire  l’acte  par  lequel  un 
créancier  est  obligé  de  subir  la  loi  de  ses  créan- 
ciers, et  de  se  voir  représenté  par  des  syndic* 
qu  il  li  a pas  nommés  et  qui  peuvent  n’avoir  pas 
sa  confiance,  uii  tel  contrat  n’est  autorisé  daus 
nos  nouvelles  lois  qu'en  faveur  du  commerce,  et 
ne  peut , comme  1 atermoiement , être  invoqué 
que  par  de»  négocians...  Toutes  les  conséquences 
d une  telle  union  doivent  être  soumises  a la  jus- 
tice; ce  u'esl  qu’un  acte  judiciaire,  et  il  est  mons- 
trucui  de  prétendre  y trouver  uu  acte  consensuel. 
— On  appelle  consensuel  les  contrats  qui  prennent 
naissance  par  la  volonté  libre  et  spontanée  de 
toutes  les  parties,  cl  qui  sont  obligatoires  pour 
elles.  Mais  toutes  les  lois  qu'en  cas  de  refus  de 
leur  part  de  vouloir  et  de  consentir,  la  justice  est 
appelée  a vouloir  et  a consentir  pour  eux,  ce  ne 
son  t plus  des  acte*  volontaires,  mais  des  actes  ju- 
diciaires.— Dès  lors  que  l acté  de  cession  dont  il 
t'agit  n est  ni  consenti  ni  signé  par  tous  ceux  à 
qui  on  l’oppose,  dès  lors  qu'on  veut  suppléer  à 


(1)  V.  dans  le  môme  sens,  l’arrêt  de  Cass.  du  3 
Cor.  an  13.  «Lorsque  le  parlement  de  Paris  admet- 
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celte  signature  et  à ce  consentement  par  une  ho- 
mologation judiciaire,  cette  cession,  au  lieu  d'élre 
volontaire,  est  purement  judiciaire  à l’égard  des 
créanciers  refusons. 

« Mais,  comme  cession  judiciaire,  nous  avons 
déjà  dît  qu  elle  manquait  de  la  principale  condi- 
tion exigée  par  la  loi.  — Quant  aux  autorités  ci- 
tées par  les  appelons , il  suffira  de  remarquer  que 
ces  auteurs  ont  écrit  dans  un  temps  où  les  prin- 
cipes de  l'atermoiement  et  de  la  cession  repo- 
saient moins  sur  des  lois  positives  que  sur  une 
jurisprudence  incertaine;  où  les  caractères  dis- 
tinctifs de  la  faillite  et  des  banqueroutes  étaient 
à peine  connus,  et  où  le  propriétaire  et  le  négo- 
ciant pouvaient  également  prétendre  au  concor- 
dat...— Aujourd'hui,  au  contraire,  tous  ces  carac- 
tères sont  déterminés  avec  sagesse  et  précision. 
Bien  de  plus  clair  que  la  distinction  qui  existe 
dans  le  Code  de  commerce  entre  le  failli,  le  baa- 
queroulier  simple,  et  le  banqueroutier  frauduleux. 
—Puisque  ce  Code  a rangé  parmi  les  banquerou- 
tiers simples,  et  n’a  pas  voulu  faire  participer  au 
bénéfice  de  cession  les  négocians  qui  auraient  fait 
des  dépenses  excessives  ou  des  spéculations  hasar- 
dées, comment  n’aurait-il  pas  voulu  exclure  né- 
cessairement le  propriétaire,  qui  n’est  assujetti  à 
aucun  registre,  à aucune  formalité , qu’il  est  Im- 
possible de  surveiller,  et  qui,  n’étant  exposé  à 
aucune  des  chances  du  commerce , ne  peut  attri- 
buer son  malheur  qu'à  ses  imprudences  ? — Enfin, 
même  en  appliquant  les  lois  commerciales  à cette 
pjétendue  union , on  la  trouve  frappée  d'une  nul- 
lité radicale.— Cette  assemblée  de  créanciers  qui 
a donné  naissance  à l'union , créé  des  syndics, 
déterminé  leurs  pouvoirs  et  consenti  des  remises, 
aurait  dû  être  précédée  de  l'affirmation  et  de  la 
vérification  des  créances.— Les  créanciers  vérifiés 
peuvent  seuls  constituer  une  union  légale,  nom- 
mer les  syndics  définitifs , et  prendre  des  délibé- 
rations obligatoires  pour  la  minorité.  Aucune 
affirmation,  aucune  vérification  n’a  été  faite  de  la 
part  des  créanciers  Hubert  ; en  sorte  qu’il  est 
douteux  pour  la  justice  si  aucun  des  signataires 
ou  adhérens  sont  véritablement  créanciers.  * — 
Dans  ces  circonstances,  M.  l’avocat  Joubert  con- 
cluait à la  confirmation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  faculté  de  forcer 
un  créancier  à l’exécution  des  contrats  passés 
avec  les  trois  quarts  en  somme,  est  une  raveur 
accordée  par  la  loi  du  commerce  au  négociant 
malheureux  et  de  bonne  foi;  qnc  le  Code  civil, 
qui  forme  la  loi  de  la  généralité  des  citoyens,  ne 
contient  rien  de  pareil , et  qu’une  telle  disposi- 
tion serait  même  impossible,  puisqu’il  n’y  a de 
trois  quarts  en  somme  qu’après  la  vérification  et 
affirmation  des  créances,  formalité  qui  n'a  pas 
lieu  en  simple  déconfiture,  mais  uniquement  dan» 
les  faillites,  — Met  les  appellations  au  néant; 
ordonne  que  les  jugemens  dont  est  appel  sorti- 
ront leur  plein  et  entier  effet , etc. 

Du  14  mai  1812.  — Cour  irap.  de  Paris.  — 
2*  ch.  — Prés.,  M.  Agier.  — PL,  MM.  Tripier 
et  Berryer. 


APPEL.—  Délai.— Exploit.  — Signification 

HH  JUGEMENT. 

Depuis  la  suppression  des  parlemens , on  a 
dû  revenir  à /'exécution  de  V ordonnance  de 
!t»67,  qui  ne  donnait  que  dix  ou  vingt  ans 
pour  l'arpel  d’une  sentence  signifiée  dans  les 
restort  du  petit  nombre  de  parlemens  qui. 
avaient  étendu  ce  délai  à trente  ans  (f). 


tait  l’appel  des  sentences  après  les  dix  ans  de  leur  si- 
gnification, disait  Merlin  dans  l’affaire  où  cet  arrêt 
* 25* 
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Sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1667,  fw- 
ploit  de  signification  d'un  jugement,  destiné 
à faire  courir  le  délai  de  l'appel , n’était 
soumis  aux  formalités  exigées  pour  les  ex- 
ploits d'ajournement  que  dans  le  cas  où  la 
partie  qui  avait  obtenu  le  jugement  faisait , 
pour  réduire  le  délai  de  l appel  à six  mois, 
une  sommation  spéciale. 

(Hospices  de  Toulon  — C.  N.)—  arrêt- 
LA  COUR  ; — Considérant  que  l'appel  de  la 
commission  des  hospices  n'a  été  émis  que  le  4 
février  1811,  après  plus  de  vingt-deux  ans  du 
jour  «le  la  signification  de  la  sentence;  — Qu’aux 
termes  de  l'art.  17,  lit.  27  de  l'ordonnance  de 
1667,  le  délai  de  l'appel  pour  les  hôpitaux  était 
limité  à vingt  ans;  — Que  cet  appel  a donc  été 
épiis  hors  du  délai  porté  par  l'ordonnance;  — 
qu'il  est  vrai  que  le  parlement  d'Aix  admettait 
l’appel  des  Jugemens  pendant  trente  ans;  mais 
que  cct  usage  était  purement  local  ; qu’il  ne  vio- 
lait pas  seulement  le  texte  de  l'ordonnance  de 
1667;  qu'il  sécartoilencore  de  lu  jurisprudence  de 
toutes  les  autres  Cours  supérieures,  les  deux  par- 
leineus  de  Paris  et  de  Bordeaux  exceptés;  qu'il 
n'avatl  conséquemment  dérogé  ni  pu  déroger  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  ; qu’ayant  cessé 
avec  la  suppression  du  parlement  qui  l’avait  éta- 
bli, le  délai  de  l'appel  n’a  eu  d'autre  régie  que 
celle  prescrite  par  l'ordonnance  dans  les  Cours  et 
tribunaux  qui  l'ont  remplacé,  elqu'ils  ont  dû  en 
maintenir  l'exécution  rigoureuse  jusqu'à  l'émis- 
sion du  nouveau  Code;  — Que  l’usage,  qui  était 
en  même  temps  une  violation  d’une  loi  existante 
cl  un  abus,  n'a  pu  acquérir  aucun  droit  contraire 
à sa  disposition  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  de  1667,  sous 
l'empire  de  laquelle  la  sentence  dont  est  appel 
a été  signifiée,  n'astreignait  pas  les  exploits  de 
signification  du  jugemeul  aux  mômes  formali- 
tés exigées  par  Tort,  2,  lit.  2,  pour  les  exploits 
d'ajournement,  si  ce  n'est  lorsque  la  partie  qui 
avait  obtenu  le  jugement  usait  de  la  faculté  ac- 
cordée par  l'art.  12,  lit.  27,  pour  réduire  le  délai 
de  l’appel,  en  sommant  la  partie  condamnée  de 
l'interjeter;  que,  dans  tout  autre  cas,  la  simple 
signification  au  domicile,  sans  les  formalités 
prescrites  pour  les  ajournemens,  suffisait  pour 
faire  courir  le  délai  ordinaire  de  l'appel  ; que 
celte  distinction,  autorisée  par  l’art.  17  du  même 
litre,  suivant  la  remarque  de  M.  Merlin,  dans 
son  Répertoire  de  J urtspr udence  , Appel , 

secl.  lrr,  §5,  avait  été  universellement  adoptée; 
— Que  l'exploit  du  30  sept.  1788,  contenant  les 
nom,  prénoms,  profession  du  requérant,  le  lieu 
où  il  exèrçait,  l’immatricule  et  lu  demeure  de 
l’huissier,  et  la  signification  faite  dans  le  bureau 
de  l'administration  de  l'hospice,  est  également 
légale  et  régulière:  — Par  ces  motifs,  déboute 
la  commission  des  hospices  de  Toulon  de  ses  fins 
en  nullité  de  la  signification  du  jugement  dont 
il  s'agissait,  et  la  déclare  non  recevable  dans  son 
appel,  avec  dépens. 

I)u  15  mai  1812.  — Cour  imp.  d’Aix.  — PI-, 
MM.  Martin  et  Tassy. 


a été  rendu  (V.  Rèpert.  de  jurisprud .,  v°  Appel, 
secl.  1",  § 5),  il  ne  violait  pas  seulement  le  texte 
do  l’ordonn.  de  1667,  il  s’écartait  encore  de  la  ju- 
risprudence de  toutes  les  autres  Cours  supérieures, 
les  seuls  parlcmens  d'Aix  et  do  Bordeaux,  excep- 
tés. » 

(I)  V.  en  ce  sens,  Limoges,  14  août  1839, et  les 
artets  cités  eu  note. 


Délai. 

L'appel  d'un  jugement  d'adjudication  défini - 
fine  ne  peut,  non  plus  que  celui  de  tout  autre 
jugement  non  executoire  par  provision,  être 
interjeté  dans  la  huitaine  de  sa  prononcia - 
lion.  (Cod.  proc.,  449  et  734.)  (I) 

(Gillot— C.  Bazire.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'art.  449  du 
Code  de  proc.,  statue  qu'aucun  appel  d'un  juge- 
ment non  exécutoire  , par  provision  . ne  peut 
être  interjeté  dans  la  hui  lai  ne  , à dater  du  jour 
du  jugement , et  que  les  appels  interjetés  dans  ce 
délai  seront  déclarés  non  recevables  ; — Qu'un 
jugement  d'adjudication  définitive  n’est  pas  exé- 
cutoire par  provision  ; qu’à  la  vérité  l’appel  d'un 
jugement,  qui  statue  sur  des  moyens  de  nullité 
contre  la  procédure  qui  précède  l’adjudication 
préparatoire  , doit  aux  termes  de  l’art.  734  du 
même  Code , être  interjeté  dans  la  quinzaine  de 
la  signification  à avoué,  et  celui  qui  prononce 
sur  des  moyens  de  nullité  contre  des  procédures 
postérieures  à l’adjudication  provisoire  , n’est  pas 
recevable,  après  la  huitaine  delà  prononciation; 
mais  que  ces  exceptions  . dont  les  motifs  sont 
faciles  à saisir,  sont  étrangères  a l’adjudication 
définitive  ; qu  alors  on  entre  dans  la  réglé  géné- 
rale, suivant  laquelle  on  ne  peut  interjeter  appel 
d’un  jugement  dans  la  huitaine  , à dater  du  jour 
«lu  jugement;  — Que  l'adjudication  définitive 
ayant  été  prononcée  le  16  janv. , et  l'appel  de 
Gillot  interjeté  le  23  du  même  mois,  c’est-a-dire 
avant  l’expiration  delà  huitaine,  la  loi  ne  permet 
pas  de  le  recevoir,  etc. 

Du  15  mai  1812.— Cour  imp.  de  Bourges.— 2* 
ch.— Prés.,  M.  Laurent. — PI.,  MAI.  Désegllseet 
Mater. 


APPEL. — T LTEiR . — Changement  d’état. 
L'acte  d’appel  signifié  au  tuteur  qui  a cessé  ses 
fonctions  est  nul,  encore  bien  que  le  chan- 
gement  d’état,  survenu  avant  le  jugement 
attaqué,  n’ait  pas  été  notifié,  et  que  le  tuteur 
ait  même  continué  de  figurer  dans  l'instance 
devant  les  premiers  juges.  (Cod.  proc.,  345.)  (2) 
(Bayot— C.  Gay.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  , lors  de  la  citation 
en  appel  notifiée  a Bayot,  en  qualité  de  tuteur 
de  Cécile  Bayot , le  21  août  1810.  celte  dernière 
avait  atteint  sa  majorité,  cl  que  ladite  qualité  de 
tuteur  qu’avait  auparavant  ledit  Jean  Bayot  n’exis- 
tait conséquemment  plus;— Attendu  que  l’art.345 
du  Code  de  proc.,  qui  veut  que,  ni  le  changement 
d'étal  des  parties,  ni  la  cessation  des  fonctions 
dans  lesquelles  elles  procèdent,  n’cmpêchcnt  la 
continuation  des  procédures,  ne  s'entend  que 
des  instances  actuellement  pendantes,  et  ne  peut 
raisonnablement  mettre  obstacle  à ce  que  celles 
qui  ne  sont  point  encore  introduites,  ne  le  soient, 
après  le  changement  d'état  ou  la  cassation  des 
fonctions,  contre  les  parties  devenues  par  là  seules 
légitimes  pour  contredire;  qu'ainsi  en  faisant 
l'application  de  ces  principes  à la  cause , il  est 
évident  que,  malgré  le  changement  d'état  de 
Cécile  Bayot,  survenu  avant  le  jugement  du  tri— 


(2)  Conf.,  Talandier,  Traité  de  l’appel,  p.  130; 
—En  sens  contraire,  Lyon,  17  avril  1822;  Paris, 
15  nov.  1828.—  V.  aussi  anal,  dans  le  sens  de  l’ar- 
rêt que  nous  rapportons,  Cass.  7 août  1815.  Il  a été 
également  décidé  par  la  Cour  de  Grenoble , le  22 
mai  1812,  que  l acté  d’appel  ne  pouvait  être  vala- 
blement signifié  à une  partie  décédée,  lorsque  ton 
décès  n’etait  pas  ignoré  de  l’appelant,  et  qu’il  fal- 
lait intimer  les  héritiers  en  nom  direct. 


Cours  impériales  et  Conseil  d’Etat.  ( 1 5 MAI  1812.) 

ADJUDICATION  DÉFINITIVE.  — Appel.  — 


( 16  MA!  181$.}  Cours  impériales 

bunal  de  première  Instance,  ce  jugement  n’en  est 
pas  moins  valable;  niais  que,  l'appel  introdui- 
sant une  nouvelle  instance  absolument  distincte 
de  celle  que  les  premiers  juges  avaient  évacuée . 
Jean  Gay  devait  s’enquérir  de  la  véritable  qualité 
de  la  partie  qu'il  avait  à citer,  et  ne  pouvait . 
par  suite , diriger  son  action  que  contre  Cécile 
Bayot.  puisque  sa  majorité  avait  fait  cesser  les 
fonctions  de  son  tuteur;  — Que  l’assignation  no- 
tifiée à ce  dernier  ne  devait  pas  plus  produire 
d’effet  que  si  elle  eût  été  donnée  à une  personne 
étrangère  à Cécile  Bayot.  ne  saurait  motiver  la 
vocation  en  cause  de  celle-ci , — Rejette  l’ex- 
ploit, etc. 

Du  15  mai  1812.— Cour  imp.  de  Nîmes. 


1°  BILLET  A ORDRE.  — Compétence.  — 
Femme  mariée. 

2°  Approbation  d’ écriture.  — Billet  a or- 
drb.  — Femme. 

\*La  femme  non  marchande  publique  qui,  par 
billet  à ordre,  t'oblige  conjointement  avec 
ton  mari,  marchand,  est  justiciable  det  tri- 
bunaux de  commerce,  même  lorsqu'elle  est 
seule  actionnée.  (Cod.  connu.,  637.)  ,1) 

2® approbation  de  la  somme  en  toutes  lettres 
de  la  part  d’une  femme  non  marchande  pu- 
blique, est  nécessaire  dans  un  billet  quelle 
souscrit,  même  conjointement  avec  son  mari, 
marchand.  Il  ns  suffit  pas  quelle  déclare 
approuver  l'écriture.  (God.civ.,  1326.)  (2; 

(Y*  Bertrand  — C.  Brizion.) 

Le  sieur  Bertrand,  maître  charpentier,  et  sa 
femme , souscrivent  conjointement , les  20  juin 
1810  et  20  fév.  1811,  deux  billets  à ordre,  s’éle- 
vant ensemble  a 1, 800.fr.,  et  causés  valeur  reçue 
comptant.— Il  esta  remarquer  que  la  femme  Ber- 
trand ne  fait  qu’approuver  récriture , par  ces  ex- 
pressions. approuvé  l écriture  ci-dessus,  sans  au- 
cune mention  de  la  somme  énoncée  dans  chaque 
billet. 

A l échéance  de  ces  mêmes  effets,  le  sieur  Ber- 
trand était  décédé.  Le  sieur  Brizion , qui  en  est 
porteur,  en  réclame  alors  le  paiement  contre  la 
veuve  Bertrand  devant  le  tribunal  de  commerce. 
Celle-ci  demande  son  renvoi  devant  le  juge  ci- 
vil, sur  ie  fondement quelle  n’est  point  marchande 
publique,  et  que  le  juge  commercial  ne  peut  con- 
naître , par  action  directe  et  principale , de  bil- 
lets à ordre,  contre  le  cosouscci  pleur  . non  com- 
merçant, de  tels  cfTets. — Le  sieur  Brizion  oppose 
l’art.637  du  Code  de  commerce,  portant  : - « Lors- 
que ces  lettres  de  change  et  ces  billets  à ordre  por- 
teront en  même  temps  des  signatures  d'individus 
négocions  et  d’individus  non  négocions,  le  tribu- 
nal de  commerce  en  connaîtra...  » — D'où  il  in- 
fère que  la  loi  ne  distinguant  pas,  le  juge  de  com- 
merce est  toujours  compétent  pour  connaître 


(1)  En  principe,  celui  qui  a pour  obligées  deux 
personnes  dout  l'une  est  commerçante  et  l'autre  nu 
Test  pas , n'en  a pas  moins  le  droit  de  les  appeler 
toutes  deux  devant  la  juridiction  commerciale,  saus 
être  tenu  de  diviser  ses  poursuites.  V.  Cass.  10  vend, 
et  tdfrim.an  13,  ainsi  que  les  observations  qui  ac- 
compagnent le  premier  de  ces  arrêts,  et  les  autorités 
qui  y soûl  indiquées.— -Mais  en  est-il  demémeaucas 
où  c'est  le  seul  obligé  non  négociantqui  est  poursuivi? 
— On  décidé  l'affirmative  sans  aucun  doute  lorsque 
la  dette  est  commerciale  de  sa  nature  à l'égard  de 
toutes  parties;  et  la  négative,  au  contraire,  lorsque 
la  dette  ne  peut  être  considérée  que  comme  une 
obligation  civile  k l'égard  de  la  partie  poursuivie. 
Cependant,  on  fait  une  exception,  même  dans  cette 
dernière  hypothèse,  en  matière  do  billet»  à ordre, 
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d’effets  de  la  nature  de  ceux  dont  il  s’agit,  soit 
que  le  cosignataire,  non  négociant,  de  ces  effets 
se  trouve  appelé  devant  lui  directement  et  prin- 
cipalement , soit  au  contraire  qu’il  s’y  trouve  ap- 
pelé accessoirement. 

Par  un  premier  jugement,  le  tribunal  de  com- 
merce se  déclare  compétent,  et  par  an  second,  du 
20  déc.  1811  , il  condamne  la  veuve  Bertrand  à 
payer  le  montant  des  billets  qu'elle  avait  souscrils 
conjointement  avec  son  mari. 

Appel.  — La  veuve  Bertrand  reproduit  d’abord 
son  moyen  d’incompétence,  en  persistant  à soute- 
nir que  le  juge  de  commerce  ne  pouvait  connaî- 
tre, par  action  directe  et  priucipale , d’effets  à 
ordre,  contre  le  cosouscripteur,  non  commerçant, 
de  ces  effets.  Ensuite , et  au  fond,  elle  soutient 
que  les  effets  dont  U s’agit  sont  nuis  à son  égard , 
comme  ne  contenant  pas  de  sa  part  l’approbation 
de  la  somme  en  toutes  lettres , mais  seulement 
celle  de  l'écriture. 

Suivant  les  anciens  principes  consacrés  par  la 
déclaration  du  22 sept.  1738.  disait-elle,  à l'appui 
de  ce  dernier  moyen,  comme  d’après  les  nouveaux 
principes  établis  par  l’art.  132G  du  Gode  civil, 
un  billet  est  nul  lorsque  le  signataire , sauf  cer- 
taines exceptions  déterminées  par  ces  lois,  n’a  pas 
écrit  en  entier  te  corps  de  ce  billet,  ou  approuvé, 
au  moins , la  somme  en  toutes  lettres . il  importe 
peu  qu’il  ait  approuvé  l’écriture  : c'est  la  somme 
qui  est  le  point  essentiel , celui  sur  lequel  le  lé- 
gislateur a voulu  éviter  toute  surprise.  L’ancienne 
jurisprudence  comme  la  nouvelle  sont  rouslantes 
à cet  égard.  F.  Cass.,  17  août  1808  (aff.  Mirau- 
dc).  V.  aussi  Merlin.  Rép.,  v° Billet,  n°2,  où  il 
cite  comme  conforme  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  22  août  1711 . 

Mais,  dit-on.  dans  l’espèce,  il  s'agit  de  billets 
conjoints  : or,  dans  de  tels  billets,  l’approbation 
de  la  somme  en  toutes  lettres  n’est  pas  rigoureu- 
sement nécessaire,  parce  qu’en  ce  cas,  point  do 
surprise  à redouter.— C’est  uue  erreur.  Qu’il  s’a- 
gisse d’un  billet  conjoint  ou  uon  conjoint,  la  sur- 
rise  ou  l'infidélité  est  toujours  à craindre  -,  dans 
un  et  l’autre  cas,  par  conséquent,  l'approbation 
de  la  somme  en  toutes  lettres  est  toujours  indis- 
pensable : et  en  effet,  est-ce  que,  dans  un  billet 
conjoint,  l'un  des  souscripteurs  ne  pourrait  pas 
s'entendre  avec  un  tien,  qui  deviendrait  porteur 
de  l'effet,  pour  surpreudre  la  bonne  foi  de  l’autre 
cosouscriplcur?  Dans  un  tel  billet,  le  mari  lui- 
même.  cosouscripteur  de  son  épouse,  ne  pour- 
rait-il pas  parfois  induire  en  erreur  celle-ci,  et 
la  rendre  débitrice  d'une  plus  forte  somme  qu'ello 
ne  voudrait?  Sans  doute.— On  est  donc  forcé  do 
conclure  que  la  différence  du  billet  conjoint  à 
celui  qui  ne  l est  nas.  n’ Influe  en  rien  sur  la  né- 
cessité de  l'approbation  de  la  somme  en  toutes 
lettres,  et  que  celle  nécessité,  dans  l'un  comme 
dans  l’autre,  est  toujours  rigoureuse. 


et  même  de  lettres  de  change  réputées  simples  pro- 
messe». Dans  ce  cas,  et  par  application  de  l'art.  637 
du  Gode  de  commerce,  on  décide  que  le  tribunal  est 
compétent  pour  en  connaître.  La  jurisprudence  pré- 
sente un  grand  nombre  de  dècisionseo  ce  sens.  F. 
Bourges,  6 août  1825;  Caen,  10  août  1825;  Mont- 
pellier. 25  fév.  1831  : Bordeaux,  17  janv.  1832; 
Grenoble,  7 fév.  1832;  Amiens,  7mars  1837.  Et 
l'arrêt  que  nous  recueillons  ici,  bien  qu’il  ne  soit 
pas  explicite  dans  ses  motifs  , n'en  est  pas  moins 
tendu  dan»  le  même  sens. — Il  existe  cependanl|des 
décisions  en  sens  contraire.  F.  Colmar,  23  mars 
1814;  Limoges.  20  déc.l8i0;  Paris,  17  »ept.l8«, 
et  19  mars  1831. 

(2)  Y.  conf.,  Cas*.  G mai  1810.  cl  la  note. 
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Le  sieur  Brizion  répondait,  sur  le  moyen  d’in- 
compétence, que  le  juge  de  commerce  est  géné- 
ralement competent,  et  sans  distinction  aucune, 
pour  connaître  de  billets  à ordre  souscrits  en 
même  temps  par  des  individus  négocians  et  des 
individus  non  négocians,  soit  que  ceux-ci  aient 
été  actionnés  par  demande  principale  et  séparé- 
ment, ou  seulement  accessoirement  et  collective- 
ment;— Que  celte  question  ne  peut  se  résoudre 
par  l'ancienne  législation,  c’est-a-dire  la  déclara- 
tion de  1733,  mais  bien  par  la  nouvelle,  sous  l’em- 
pire de  laquelle  l’espèce  qui  l’a  fait  élever  a pris 
naissance;  qu’ai  nsi,  dans  cette  espèce,  l'article 
1320  du  Code  civil,  doit  seul  recevoir  son  appli- 
cation; qu’en  ce  point,  le  même  article  diffère 
beaucoup  de  cette  déclaration,  en  ce  que  l’appro- 
bation de  la  somme  en  toutes  lettres  qu'il  prescrit 
n'est  exigée  qu’au  cas  d’une  promesse  où  une 
seule  partie  s’engage,  ce  qu’il  ait  textuellement, 
et  non  au  cas  d’un  billet  conjoint,  comme  dans 
l’espèce  ; tandis  que  la  déclaration  de  1733,  dans 
la  généralité  de  ses  expressions,  semble  embras- 
ser tous  les  cas; — Que  si  les  législateurs  du  Code 
civil  n’ont  pas  exactement  suivi  les  dispositions 
de  cette  déclaration,  en  restreignant  la  formalité 
de  l’approbation  de  la  somme  en  toutes  lettres  au 
cas  où  une  seule  partie  s'engage,  c’est  parle  motif 

u’en  ce  cas  seulement  il  y avait  juste  sujet  de  re- 

outer  les  surprises,  tandis  qu’au  cas  d'un  billet 
conjoint,  ou  souscrit  par  plusieurs,  il  n'y  avait 
raisonnablement  nulle  surprise  à craindre  et  à 
éviter. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — En  ce  qui  louche  l’incompétence  ; 
attendu  que  les  billets  à ordre  dont  U s’agit  por- 
tent la  signature  d’individus  négocians; 

En  ce  qui  touche  le  fond  : attendu  que  les  si- 
gnatures des  femmes  non  marchandes  publiques, 
apposées  sur  les  lettres  de  change,  et  à plus  forte 
raison  sur  des  billets  à ordre,  ne  valent,  à leur 
égard,  que  comme  simples  promesses  et  sont  ré- 
gies par  les  dispositions  du  droit  civil  ; — Attendu 
qu'aux  termes  de  l’art.  1326  du  Code  civil,  Pnp- 
probaiion  du  billet,  ou  promesse  sous  seing  privé, 
doit  porter,  non-seulement  la  signature  de  celui 
qui  l'a  souscrite,  mais  énoncer  en  outre,  et  en 
toutes  lettres,  la  somme  qu’il  s’est  obligé  de  payer; 
— Attendu  que,  dans  l’espèce,  les  approbations 
émanées  de  la  femme  Bertrand  n'énoncent  au- 
cune somme;  — Met  l’appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  décharge  l’oppelanle 
des  condamnations  contre  elle  prononcées;  nu 
principal,  déboute  Brizion  de  sa  demande  à lin  de 
paiement  des  billets  dont  il  s’agit;  ordonue  la 
restitution  de  l’amende,  etc. 

Bu  16  mai  t8t2.  — Cour  lmp.  de  Paris.  — 3« 
ch.— PL,  MM.  Boulanger  et  Gronlard. 


TACITE  RECONDUCTION.— Effbtiutroac- 
tif.— Bail  vbhbal. 

Du  17  mai  1812  (aff.  Chandtllier). — Cour  irnp. 
de  Rouen,  — K cet  arrêt  à la  date  du  17  mai 

1811. 


PARTAGE. — Inégalité.  — Dispositions  cou- 
TUMifcKKS.  — Abolition. 

Les  mariés  ou  veufs  sans  enfant,  en  faveur  de 
qui  l'art.  11  du  iifre  l,r  do  la  loi  des  15-30 
mars  1790  établit  une  exception  aux  disposi- 
tions abolitives  du  droit  d'atnesse  et  des  par- 
tages inégaux  à raison  de  la  qualité  des  per- 
sonnes, ne  peuvent  étendre  cette  exception 
au  droit  que  certaines  coutumes  avaient  éta- 
bli en  faveur  des  enfant  plus  jeunes,  si,  à 
V époque  dol'abvliUon  de  l' inégalité  des  par- 


tages, il  pouvait  encore  survenir  un  enfant 
après  eux,  c'est-à-dire  si  l'auteur  commun 
n'était  décédé. — A insi  décidé  pour  l'usement 
de  quévaite  [droit  établi  en  Bretagne  en  fa- 
veur du  plus  jeune  des  enfans  auquel  l'im- 
meuble quévaisier  était  dévolu  exclusive- 
ment aux  autres  membres  de  la  famille ). 

(Qucmeur — C.  Qucmeur.)— arbét. 

LA  COUR:— Considérant  que  le  privilège  ac- 
cordé par  l’art.  0 de  fusement  de  quévaise  au  ju- 
veigneur  ou  dernier  créé  d’entre  les  mêles,  ou, 
à défaut  de  mâles,  à la  dernière  des  filles  de 
l'homme  quévaisier.  laissant  plusieurs  enfans  lé- 
gitimes, de  recueillir  seul  le  tout  de  l’héritage 
tenu  en  quév  iise,  a l’exclusion  des  autres  enfans, 
était  un  droit  exorbitant  établi  seulement  dans 
l'étendue  de  quelques  seigneuries,  contraire  aux 
dispositions  du  droit  commun,  et  au  voeu  bien 
prononcé  de  la  coutume  d*>  Bretagne,  pour  l'éga- 
lité du  partage  des  biens  alors  réputés  de  qualité 
roturière;  qu'il  a été  aboli,  ainsi  que  tous  les 
autres  effets  de  fusement  qui  le  conférait,  par  la 
loi  du  15  mars  1790,  antérieure  de  plus  de  neuf 
mois  au  décès  du  père  commun  des  parties,  fart. 

7 du  litre  2 de  celte  loi,  ayant  expressément 
prononcé  la  suppression  de  U tenue  en  quévaise; 
—Considérant  que  les  réserves  «primées  eu 
l’article  11  du  litre  Ie*  de  la  même  loi,  en  faveur 
des  personnes  mariées  ou  veuves  avec  enfans,  et 
des  puînés  ou  des  filles,  ne  peuvent,  sous  aucun 
rapport,  convenir  au  droit  de  juveigneurie  dont 
il  s’agit;  qu’elles  avaient  pour  objet  des  inégali- 
tés de  droit  dans  le  partage,  au  lieu  qu’il  est  ici 
question  d’un  droit  exclusif  de  tout  partage,  qui 
ne  pouvait  être  maintenu  que  par  une  disposi- 
tion expresse;  qu’elles  ne  concernenlque  les  suc- 
cessions des  biens  et  les  personnes  nobles,  et  les 
avantages  que  quelques  coutumes  attribuaient  a 
tous  les  puiués  et  a toutes  les  tilles  sur  les  biens 
tenus  en  fief,  ce  qui  est  absolument  étranger  au 
droit  que  l’intimée  prétend  être  fondée  à elercer 
dans  la  succession  de  son  père  ; qu'elles  avaient 
pour  motif  principal  l’expectative  acquise  d'a- 
vantages certains  et  indépendans  de  toute  con- 
dition casuelle,  et  que  ce  caractère  ne  peut  pas 
être  attribué  nu  droit  de  juveigneurie,  loujours 
éventuel  et  subordonné  à la  condition  très  in- 
certaine qu'il  ne  surviendrait  pas  d'autres  entons 
du  père  commun;  que  Catherine  Qucmeur,  in- 
timée, ne  peut  pas  dire  qu’elle  s’est  mariée  en 
1774,  avec  l’expectative  du  droit  de  recueillir, 
comme  juveigneur, la  totalité  delà  tenue  de  Vil- 
leneuve, puisqu’elle  pouvait  cesser  d avoir  cette 
qualité  jusqu’au  décès  de  son  père,  et  qu  elle  ne 
pouvait  lui  être  irrévocablement  acquise  que  par 
ces  événernens,  dans  le  cas  où  la  tenue  en 
vaise  n’aurait  pas  été  supprimée,— Dit  bien  jugé. 

Du  18  mai  1812.— Cour  imp.  de  Ilcnues.— 
Pl.t  MM.  Bernard  elFenigan. 

TESTAMENT  AUTIIENT1QUB.-SIGN  ati  re. 
— Mention. 

Du  18  mai  1812  (aff.  Delaforge).  — Cour  imp. 
de  Liège.—  Y.  l’arrêt  delà  Cour  de  cass.,  rendu  le 
16  fév.  1814,  sur  le  pourvoi  formé  dans  celle  af- 
faire.   

SÉPARATION  DE  CORPS.-Appkl.  — Faits 
HOOTBACL 

Uèpouxdemandeur  en  séparation  de  corps  peut 
en  appel  articuler  des  fails  nouveaux  à l’ap- 
pui de  sa  demande  (1). 

sur  ce  point,  et  dans  le  môme  sens , la  note 
sur  l’arrêt  de  Cass,  du  26  mai  18U7,  et  les  diverses 
décisions  y iuiiiquée». 


( W MAI  1811.) 

(Luhem  — C.  Allaric.) 

Du  19  mai  1812.—  Cour  lmp.  de  Rennes.  — 2* 
ch. — PL,  MM.  Petit  et  Bidault. 


FAILLITE.— Solidarité. — Lettre  de  cuan- 
gb. — Paiement  (double). 

Lorsque  des  lettres  de.  change  sont  dues  solidai- 
rement par  un  débiteur  principal  et  sa  cau- 
tion, s'il  arrive  que  le  s deux  débiteur  s tombent 
en  faillite  et  que  les  créanciers  se  fassent 
colloquer  dans  les  deux  masses,  la  caution 
a le  droit  de  se  présenter  a la  masse  du  dé- 
biteur principal , encore  que  par  ce  résultat 
le  débiteur  principal  se  trouve  faire  un  dou- 
ble paiement  des  mêmes  créances.  (Cod. 
comm.,  5Ü.)«'1) 

(Volquaél—  C.  Demülder.) 

Du  20  mai  1812.  — Cour  imp.  dp  Bruxelles.  — 
3e  ehamb. — Concl.,  M.  Destoop. — P/.,MM.Zech 
et  Kockaert. 


EXPLOIT.— Parlant  a. 

Est  nul  l'exploit  remis  parlant  au  Gis  de  l'as- 
signé. si  celui-ci  n'a  point  de  fils. 

(V erhouvpvre — C.  Paniers.) 

Du  20  mal  1812. — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


1°  EXPLOIT.— Domicile. — Demeurr. 

2°  Domaines  nationaux. —Rescision. 

1 °Est  valable  l'exploit  d'appel  qui  énonce  que 
l'appelant  demeure  en  tel  endroit , au  lieu  de 
dire  qu'il  y est  domicilié,  alors  que  le  domi- 
cile de  cet  appelant  est  au  même  lieu  que  sa 
demeure  (2î. 

2°Les  dispositions  générales  du  Code  civil  sur 
l'action  en  rescision  pour  lésion  ont  abrogé 
la  loi  spéciale  du  2 prair.  an  7,  qui  prohibe 
l'action  en  rescision  des  ventes  et  reventes 
de  domaines  originairement  nationaux. 

En  d'autres  termes  : L'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  et t admise  contre  les  reven- 
tes de  biens  nationaux  faites  sous  l'empire 
du  Code  civil.  (L.  2 prair.  an  7,  art.  3 ; Cod. 
Civ.,  1764.)  (3) 

(Bavcrel— C.  Lacroix.) 

Du  21  mai  1812. — Cour  imp.  de  Besancon.  — 
Prés.,  M.  Louvot.  Concl.,  M.Courvoisier,  proc. 
gén. — PI.,  MM.  Curasson  etdcMérey. 


(1)  F.  en  sens  contraire,  l'arrêt  do  cassation  ren- 
du sur  le  pourvoi  formé  dans  cette  affaire,  Cass.  22 
mars  1814,  et  la  note. 

(2)  V.  sur  co  point , la  note  sur  l’arrêt  de  Gènes, 
du  5 août  1808. 

(3) Conf.,  Bourges.  27fév.  1810. 

(4)  I.a  raison  de  douter  pourrait  être  que  la  jouis- 
sanre  des  biens  des  émigrés  avait  été  réservée  au 

(iront  du  trésor,  par  Part.  17  dudit  décret,  jnsqu’à 
a délivrance  des  certificats  d'amnistio  — Mais  ainsi 
que  l’a  fait  remarquer,  dans  l'espèce  , la  Cour  de 
Rouen , cette  réserve  loin  de  contrarier  la  remise 
do  la  propriété  résultant  de  l'art.  1er,  en  est  une 
preuve,  car  on  n'aurait  pas  eu  besoin  de  se  réser- 
ver la  jouissance  de  biens  dont  on  aurait  eu  la  pro- 
priété: et  il  n'en  est  que  plus  évident  que  la  seule 
promulgation  du  «énalus-ronsnite  d'amnistio  a fait 
cesser,  ipso  facto , tous  les  effets  des  lois  rendues 
antérieurement  contre  les  émigrés;  que  tous  les 
effets  de  la  mort  rivile  prononcée  contre  eux  ont 
été  anéantis;  qu’ils  ont  enfin  été  réintégrés  dans 
tous  leurs  droits  de  citoyens,  hitisi  que  dans  la  pro- 
priété de  leur»  bien»  invendus,  et  que,  dé»  lors, 
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1"  ÉMIGRÉ.— Inscription  hypothécaire. 

2°  Inscription  hypothécaire.  — Rente.  — 
Mention  deiigibilitb. 

1°/,. 'Inscription  hypothécaire  prise  sur  les  biens 
d'un  émigré  et  postérieurement  à l'amnistié 
proclamée  par  le  sénatus-consulte  du  6 flot, 
an  10,  est  valable , encore  que  cet  émigré 
n'eût  pas  encore  obtenu  son  cerf'  [ cat  d’am- 
nistie (4). 

2° Il  n'est  pas  nécessaire  dans  une  inscription 
hypothécaire  prise  pour  la  conservation 
d'une  rente  remboursable  à la  volonté  du 
debiteur . de  mentionner  la  non  exigibilité  du 
capital  (5). 

(Régie— C.  Tassin  et  autres.) 

Üu2l  mai  1812.— Cour  imp.de  Rouen.— Prés., 
M.  de  Villequier. — Concl. cont.,  M.  Gosset  de  la 
Rousserie,  av.  gén.  — PL,  MM.  Duhamel  et  Da- 
viel. 

LIBÉRATION. — Quittance.— Présomption. 
Lorsqu’une  dette  est  payable  à plusieurs  ter- 
mes , la  quittance  du  dernier  ternie  peut 
faire  présumer  le  paiement  des  fermes  anté- 
rieurs (Cod.  civ.,  1315,  1317  et  1353.)  (6) 
(Michel  Klein — C.  héritiers  Lcyser.) 

2(1  nlv.  an  12.  contrat  notarié,  par  lequel  Isaac 
Leyser  vendit  a Michel  Klein  plusieurs  pièces  de 
terre,  pour  le  prix  de  2,123  fr.,  dont  837  fr.  fu- 
rent payes  le  jour  même  de  la  vente.  Il  est  stipulé 
que  les  attires  1.286fr.  seront  payés  à deux  ter- 
mes assez,  éloignés.  — A l'échéance  du  premier 
terme,  les  héritiers  Leyser  ont  réclamé  le  paie- 
ment de  680  fr.  Ils  prétendirent  n’en  avoir  reçu 
que  600  sur  1,286.  — Le  sieur  Klein  prétendit  au 
contraire  ne  devoir  que  86  fr.  ; et  a l’appui  do 
cette  assertion,  il  produisit  deux  quittances  en- 
semble «le  «00  fr..  et  portant  sur  le  second  terme; 
il  soutint  que  . par  cela  seul  , qu’il  justifiait  du 
paiement  du  second  terme,  il  y uvail  lieu  de  pré- 
sumer que  le  premier  avait  été  i»ayé;  et  les  par- 
ties tombant  d'accord  que  le  premier  terme  était 
de  600  fr.,  et  le  second  de  686 . il  s'ensuivait  que 
Klein  ne  devait  plus  réellement  que  dsi  fr. 

27  nov.  1810  , jugement  du  tribunal  civil  de 
Strasbourg,  qui  admet  la  présomption  résultant 
du  paiement  du  second  terme,  et  déclare  valables 
les  offres  du  défendeur.  — Appel  des  héritiers 
lcyser. 

leurs  créanciers  ont  pu  agir  contre  eux  pour  la  con- 
servation et  le  recouvrement  de  leurs  créances  sur 
ces  biens. 

(5)  V.  conf.  Cass.  2 avril  1811 , et  la  note. 

(6)  V.  dans  le  même  sens  , Cass.  8 mars  1837 
(Volume  1837);  Bordeaux.  21  janv.  1840  ( Vo- 
lume 1840),  et  la  note.  — Mais  il  faut  bien  remar- 
quer que  la  quittance  dn  dernier  lenno  ne  peutétro 
qu’une  présomption  abandonnée  à la  prudence  des 
juges  cl  ne  saurait  être  considérée  comme  faisant 
preuve  complète  du  paiement  des  termes  antérieurs. 
S’il  est  en  effet  ordinaire  d’exiger  les  premiers  ter- 
mes avant  les  derniers,  il  est  possible  cependant, 
quoiqu'on  ne  doive  pas  le  présumer  tout  d’aboid, 
que  l’ordre  naturel  soit  interverti,  et  cette  possi- 
bilité sufHl  ponr  que  la  quittance  du  dernier  terme 
ne  soit  pas  autre  chose  qu’une  présomption  ou  un 
commencement  de  preuve,  relativement  aux  termes 
antérieur*.  F.  en  ce  sens . Toullier,  t.  0 , n®‘  338  el 
339;  Troplong,  du  Louage,  n°  32*.  V.  cependant 
Rouen,  6 nlnv.  an  13,  et  la  note.  — D’après  les  art. 
133  et  suit,  du  Code  prussien  cette  présomption 
est  érigée  en  présomption  légale,  alors  qu  il  y a quit- 
tance de»  deux  dçtuicn»  tenue». 


Cours  impériales  et  Conseil  d’Etat . 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  suivant  contrat 
notarié,  du  26  niv.  an  12. feu  lsaac  Leyser. auteur 
des  appelai» . a vendu  quatre  pièces  de  terre  à 
l’intimé  pour  2,123  fr.,  dont  837  fr.  payés  comp- 
tant. les  1.236  fr.  restant  payables  dans  deux  ter- 
mes égaux,  en  brum.  ans  13  et  14;  et  pour  prou- 
ver sa  libération,  à 74  fr.  7.%  cent,  près,  l’intimé 
produit  une  quittance  de  feu  Leyser,  datée  du 
21  frim.  au  13.  pour  la  somme  de  400  fr.  et  une 
seconde  de  200  fr..  aussi  signée  dudit  Leyser,  et 
portant  l'une  et  l’autre  que  ces  paiemens  ont  été 
laits  sur  le  second  terme.— Attendu  que  les  appe- 
lons prétendent,  sans  le  justifier,  que  c’est  par  une 
erreur  du  rédacteur  de  ces  quittances  qu’elles 
portent  le  second  terme  ; tandis  que,  dans  la  réa- 
lité. les  paiemens  qui  en  font  l'objet  n’ont  été  des 
à-comptes  que  sur  le  premier  terme,  l’intimé 
étant  hors  d’état  de  rapporter  d’autres  quittances 
pour  le  premier  terme  ; — Attendu  que  l’intimé, 
qui  soutient  d'ailleurs  que.  lors  du  paiement  du 
second  terme , le  juif  Leyser  lui  a fait  rendre  la 
quittance  du  premier  terme,  parce  qu’elle  ne  se 
trouvait  que  sur  papier  libre,  n’avait  besoin. pour 
justifier  sa  libération . que  de  produire  les  quit- 
tances pour  le  second  terme,  puisqu’elles  faisaient 
présumer  suffisamment  que  le  premier  terme  se 
trouvait  acquitté.  Or.  il  résulte,  d’après  la  com- 
binaison desart.  1315, 1347  et  1355du  Codeciv., 
que  l'intimé  étant  porteur  de  quittancesde  GOOfr. 
sur  le  dernier  terme,  ne  redoit  plus  que  74  fr.  75 
cent.,  qu’il  a toujours  offert  de  payer  ; que  les  pré 
comptions,  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi , 
sont  abandonnées  aux  lumières  et  à la  prudence 
di*s  juges,  dans  les  cas  où  la  loi  admet  la  preuve 
testimoniale,  et  que,  dans  l’espèce  . celle  preuve 
serait  admissible,  s’il  y avait  été  provoqué,  puis- 
qu’il y a commencement  de  preuve  par  écrit  dans 
les  quittances  produites;  et  qui  rendent  le  fait 
avancé  par  l’intimé  vraisemblable.  Aussi  la  pré- 
somption peut -elle  venir  au  secours  des  juges, 
lorsque,  comme  au  cas  particulier,  elle  est  grave, 
précise  et  concordante , puisque  Leyser  a donné 
quittance  pour  600  fr.  sur  le  dernier  terme,  qu'il 
n’a  fait  aucune  réserve  relative  au  premier  terme, 
et  que  ses  héritiers  sont  restés  ensuite  sept  années 
dans  l’inaction  : c’est  donc  avec  raison  que  les 
premier  juges  ont  fait  droit  sur  l'opposition  au 
commandement  des  appelans  , sous  le  mérite  des 
offres  de  l’intimé  de  payer  ce  qu’il  redoit  sur  le 
terme,  en  affirmant  par  lui  qu’il  a réellement 
payé  le  premier  terme;  il  y a donc  lieu  de  con- 
firmer; — Par  ces  motifs,  prononçant  sur  l'appel 
du  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribu- 
nal civil  de  l’arrondissement  de  Strasbourg  , le 
27  nov.  1810;  — Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  22  mai  1812.  — Cour  imp.  de  Colmar.  — 
PL,  MM.  Kœnig  elBaumlin. 


APPEL.— Décès.— Signification. 

^ Du  22  mai  1812  (aff.  Vitalis).  — Cour  imp.  de 
Grenoble.  — V pour  la  solution  de  cet  arrêt,  la  note 
sous  I arrêt  anal,  de  la  Cour  de  Nîmes  du  15  du 
même  mois  (aff.  Bagot). 

(t)V.  dans  le  même  sens,  Cass.  17  déc.  1811,  et 
la  note; — En  sens  contraire,  Bourges,  4 mai  1812. 

(2)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  fait  à cet 
égard  une  distinction  qui  se  trouve  confirmée  par 
rarri't  ci-dessus,  bien  qu'elle  n’y  soit  pas  bien  netic- 
ment  formulée.  On  a pensé  que  la  maxime  : quœ 
Umporalia  tant  ad  ayendum,  sunl perpétua  adexa- 
ptendum , ne  peut  être  invoquée  que  par  celui  qui 
possède  et  n’a  pas  besoin  do  recourir  à d’autres 
titres,  tant  qu’il  n’est  pas  troublé  dans  sa  posses- 
sion ; mais  qu’il  o'çfc  plus  de  utéuio  do  celui 


ENQUÊTE. —Assignation. 
L'assignation  pour  être  présente  à Venquète 
doit  être  faite  à domicile  d’avoué,  encore 
que  l'enquête  ait  lieu  à une  distance  consi- 
dérable du  siège  du  tribunal  qui  l’a  ordon- 
née et  auquel  est  attaché  l'avoué  constitué(l). 

(Dimons  — C.  Granier.) 

Du  23  mai  1812.  — Cour  imp.  de  Toulouse.  — 
Prés.,  M.  Roque.— Conrl.,  M.  Bastoulh,  av.  gén. 
—Pl. , MM.  Flottes  et  Caries. 


PRESCRIPTION.  - Exception.  — Minbcr.— 
Action  en  nullité. 

Les  enfant . alorsméme  quilsn’ont  pas  demandé 
dans  les  dix  ans  à dater  de  leur  majorité 
ta  rescision  d’un  acte  fait  en  minorité,  peu- 
vent, si  cet  acte  est  invoqué  contre  eux  après 
l exptratton  de  ces  dix  ans.  le  repousser  par 
voie  d’exception,  en  invoquant  le  privilège 
de  minorité,  suivant  la  maxime  : que  icrn- 
poraliasunt  ad  agendum.sunt  perpétua  ad  exci- 
piendum  (2). 

(Brassei — D.  Borand. 

La  dame  Brassai  légua  à son  mari  l’usufruit  d’un 
moulin  et  dépendances  qu’elle  avait  reçu  en 
dot  et  qui  avait  été  estimé  à 10,000  franc*. — 
Elle  mourut  en  1776  : il  fut  fait  inventaire  de  ses 
biens.  Les  enfans  qui  étaient  alors  mineurs  re- 
noncèrent à la  communauté  ; et  le  sieur  Brassei  se 
mit  en  possession  du  moulin  après  avoir  fait  con- 
stater par  experts  les  améliorations  qu’il  y avait 
faites. -En  fan  9.  il  prit  inscription  sur  ses  en- 
fans  pour  une  somme  de  32,370  francs  dont  il  se 
prétendait  créancierpar  suite  de  ces  améliorations 
et  d’autres  objets  constatés  par  l’inventaire,  puis 
il  transporta  sa  créance  à la  dame  Borand  dont  il 
était  débiteur. 

En  fan  12.  »es  enfans  le  firent  assigner,  à fin  de 
réduction  de  son  inscription,  et  déjà  à cette  ëpo- 
ue  ils  avaient  atteint  leur  majorité  depuis  plus  de 
ix  ans.  Le  18  prair.  il  intervint  un  jugement  qui 
ordonna  que  les  parties  compteraient.  Mais  le 
sieur  Brassei  mourut  sur  ces  entrefaites;  ses  en- 
fans renoncèrent  à sa  succession.  Il  fut  nommé 
un  curateur  qu’ils  assignèrent  en  reprise. 

De  son  célé,  la  dame  Borand  forma  contre  eux 
une  demande  en  paiement  de  la  créance  dentelle 
était  cessionnaire.  Lesdeux  actions  furent  jointes 
par  un  jugement  du  lrr  août  1806.  qui  ordonnait 

Ïuc  le* compte  serait  fait  entre  toutes  les  parties. 

e compte  fut  présenté,  et,  enlr’autres  objets,  les 
enfans  Brassei  rejetèrent  l’article  relatif  aux  amé- 
liorations faites  au  moulin,  par  le  motif  qu’ils 
étaient  mineurs  en  1776  lors  de  la  visite  qui  en 
avait  été  faite,  et  qu'on  avait  négligé  la  formalité 
requise  pour  la  rendre  contradictoire  avec  eux. 
— La  dame  Borand  soutenait  celle  contestation 
non  recevable,  parce  que  plus  de  dix  ans  s’étalent 
écoulés  depuis  auc  les  enfans  Brassei  avaient  ac- 
quis leur  majorité. 

22  juin  1810,  jugement  qui  annullc  cette  fin  de 
non-recevoir. 

Appel  par  les  enfans  Brassei.  Ils  soutiennent 

qui,  ayant  laisse  posséder  autrui,  demande  l'annu- 
lation du  litre  qu'on  lui  oppose,  et  qu'il  a laissé 
confirmer  par  la  possession.  Cette  distinction  a été 
admise  par  les  meilleurs  auteurs.  V.  Merlin,  Hép., 
v°  Prescription,  sect.  2,  g 25;  Toullicr,  t.  7,  n° 
602;  Trojilong,  des  Prescriptions,  tom.  2,n°827. 
Elle  est  egalement  consacrée  par  la  jurispruden- 
ce : V.  Cass.  5 avril  1837;  27  juin  1837;  Pau,  4 fév. 
1830;  Toulouse.  18  nov, 1836;  Rouen, 9 janv.1838. 
Y.  aussi  les  observations  qui  accompagnent  le  pre- 
mier de  ces  arrêts. 


( 26  MAI  1819.)  Cours  impériales  t 

en  premier  lieu,  que  s'agissant  d'une  procédure 
nulle,  on  ne  pouvait  leur  opposer  la  prescription 
établie  par  l'art.  134  de  l’ordonnance  de  1539.  ex- 
eeptkm  qui  ne  se  référait  qu'à  une  action  en  res- 
titution contre  un  acte  fait  en  minorité.  Puis  ils 
prétendent  que  quand  bien  rnérne  il  s'agirait 
d’un  acte  ordinaire,  la  prescription  ne  pourrait 
pas  leur  être  opposée  en  vertu  de  la  régie  qua 
temporalia  suni  cul  agendutn,  perpétua  sunt 
ad  excipiendum;  qu'en  effet  ce  n’était  pas  eux 
qui  formaient  l’action  directe  contre  l’expertise 
en  question  ; mais  que  puisqu'on  leur  opposait 
ectte  expertise  pour  les  constituer  débiteurs,  ils 
pouvaient  la  repousser  par  voie  d’exception  en 
invoquant  le  bénéfice  de  minorité,  et  cela  par  la 
raison  que  l exception  devait  nécessairement  du- 
rer autant  que  l’action. 

On  répondait  pour  la  dame  Borand  qu’il  ne  s'a- 
gissait pas  de  contrat  à rescinder  ; que  l’expertise 
attaquée  ne  faisait  qu’un  avec  l'inventaire  ; que 
les  appclans  avaient,  les  premiers,  formé  contre 
leur  père  une  demande  en  réduction  de  Hypo- 
theque que  celui-ci  faisait  résulter  de  l’expertise 
et  de  l’inventaire;  et  que  plus  de  dix  ans  s’étant 
écoulés  depuis  leur  majorité  jusqu’au  moment  où 
cette  demande  avait  été  formée,  ils  avaient  été 
frappés  d une  déchéance  qui  les  atteignait  encore 
dans  ce  nouveau  procès. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Atteudu  que  la  prescription  ac- 
cueillie par  les  premiers  juges  n’était  point  ac- 
quise, à la  vérité,  lorsque  les  appclans  actionnè- 
rent feu  leur  père  en  réduction  de  IMnscription 
hypothécaire  qu'il  avait  prise  sur  eux  à raison  des 
prétentions  qu’il  faisait  résulter  de  son  contrat  de 
mariage,  du  codicile  et  de  linxcnlaire,  il  y avait 
plus  de  dix  ans  qu’ils  étaient  devenus  majeurs; 
mais  d’un  autre  célé,  la  dame  veuve  Borand,  ces- 
sionnaire de  cette  créance  du  père,  les  actionna 
en  paiement,  et,  entre  autres  litres,  elle  leur  op- 
posa l’estimation  faite  en  1776  des  améliorations 
faites  par  Teu  leur  père  durant  son  premier  ma- 
riage, au  moulin  provenant  de  leur  mère,  et  dont 
leur  dit  père  avait  eu  l'usufruit  viager  ; or.  ainsi 
actionnés,  les  appclans  qui,  peu  après  la  mort  de 
leur  père  étaient  rentrés  en  possession  du  mou- 
lin, ont  pu  exciper  de  la  lésion  qui  leur  résultait 
de  celle  estimation,  et  cette  exception  durait 
autant  de  temps  que  l’action  dirigée  contre  eux. 
encore  que  les  dix  ans  depuis  leur  majorité  fus- 
sent écoulés.  outre  que  ces  dix  ans  n’eussent *pu 
courir  que  du  jour  où  les  mineurs  devenus  ma- 
jeurs ont  eu  connaissance  des  actes  qui  avaieut 
lésé  leurs  intérêts;  ainsi,  il  y a lieu  de  ne  pas 
s’arrêter  à la  prétendue  prescription  employée 
comme  moyen. — Infirme,  etc. 

Du  26  mai  1812.  — Cour  imp.  de  Colmar.  — 
Concl.,  M.  Loyson,  av.  gén.  — Pt.,  MM.  Chauf- 
feur aîné,  Raspielcr  et  Baumlin. 

• ■ 


(1)  Celle  solution  est  contraire  à l’opinion  una- 
nime des -auteurs  et  aux  décisions  consumes  de 
la  jurisprudence.  L’art.  841  du  Code  civ.  dit  bien 
que  l’étranger  peut  être  écarté  du  partage  «soit par 
tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  m Mais  nul  n’a 
pris  l’expression  héritier  dans  son  sens  rigoureux. 
Au  contraire,  on  a pensé  qu’il  comprenait  non- 
sculemenules  heritiers  du  :>ang  ou  b*s  héritiers 
légitimes  qui  tiennent  leur  dro:l  do  la  loi,  mais 
encore  les  héritiers  ou  légataires  universels  ou  à 
titre  universel  institués  par  testament  et  les  dona- 
taires universels  de  la  totalité  ou  d’une  quote  part 
des  biens  présent  et  à venir,  institues  par  contrat  de 
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RETRAIT  SUCCESSORAL.-LfcGATAiEE. 

Le  droit  de  retraire  accordé  par  l'art.  841  du 
Code  civil  est  exclusivement  attaché  à la 
qualité  d’héritier.— Il  ne  peut  être  exercé  ni 
parle  légataire  universel,  ni,  à plus  forte 
raison,  parle  donataire  ou  le  légataire  du  lé - 
gataire  (I) 

(Mollet— C.  Luquet.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que,  suivant  la  régla 
commune  du  droit,  l'acquéreur  doit  jouir  avec 
sécurité  de  ce  qui  lui  n été  transmis  par  la  voie 
d’une  vente  légale;— Que  si  le  législateur  s’est 
déterminé  à porter  atteinte  à ce  principe  conser- 
vateur, ç’a  été  parce  que,  s’élevant  à des  consi» 
déraiions  d'un  ordre  supérieur,  il  a senti  qu’il 
ferait  plus  encore  pour  le  bonheur  social,  en  mé- 
nageant le  repos  des  familles,  en  écartant  de 
leur  sein  l'étranger  avide  qui,  ayant  acquis  le 
droit  d’y  pénétrer  tous  les  secrets,  de  fouiller 
dans  les  papiers  domestiques,  viendrait  jeter  le 
brandon  de  la  discorde  parmi  des  pareils  paisi- 
bles, ci  ainsi  rendre  impossible  tous  projets  de 
conciliation  , de  sacrifices  mutuels,  d’arfange- 
mens  amiables;  que  tous  les  jurisconsultes  ont 
unanimement  reconnu  celte  intention  visible 
d’une  lot  bienfaisante,  ci  que  tout  système  qui 
s'en  écarterait  serait  nécessairement  en  contra- 
diction avec  elle;  — Considérant  que  l'art.  841  du 
Code  civil  qui  a posé  la  règle  sur  ce  point,  porte 
que:  «toute  personne  mémo  parente  du  défunt, 
qui  n’est  pas  son  successible,  et  à laquelle  un 
cohéritier  aurait  cédé  son  droit,  peut  être  écar- 
tée du  partage,  soit  par  tous  les  cobériliers,  soit 
par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  ces- 
sion : » qu'ainsi  les  héritiers  en  masse,  ou  un 
d'enlreeux,  ont  seuls  le  privilège  particulier  d’é- 
carter, en  le  remboursant,  le  cessionnaire  qui  se 
présenterait  pour  partager  avec  eux;  que,  d’après 
ce  principe,  dont  il  n’est  pa»  permis  de  s’écarter, 
Luqucl  qui  n’est  point  héritier  de  Gédéon  Pi- 
card de  cujas,  qui  même  est  entièrement  étran- 
ger à sa  famille,  ne  peut  avoir  nucutt  droit  à ce 
privilège;— Considérant  que  Luqucl,  qui  ne  se 
dissimule  pas  que  le  privilège  dont  il  voudrait 
user, est  réellement  attaché  a ta  qualiléd'hérilier, 
cherche  a sc  l'appliquer  d’une  manière  indirecte: 
il  est  donataire  universel  de  Marguerite  Pcrnet, 
sa  femme,  qui  était  légataire  universelle  de  Gé- 
déon Picard,  un  de  ses  premiers  maris,  et  sou- 
tenant que  le  légataire  cl  le  donataire  universels 
sont  assimilés  à l'héritier,  il  sc  place  au  nombre 
de  ceux  de  Gédéon  Picard;— Mai»  que,  sans  en- 
trer dans  l'examen  de  celte  prétention,  on  pour- 
rait peut-être  l’écarter,  et  avec  le  texte  de  la 
loi.  qui  ne  parle  pas  de  légataire  cl  seulement 
d’héritier,  dispositions  qu’on  ne  saurait  étendre, 
orce  qu’une  loi  de  privilège  n’est  pas  su»cepü- 
le  d’extension,  et  mieux  encore  avec  son  esprit, 
qui  veut,  par  tous  les  moyens  possibles,  mémo 
contre  les  principes  ordinaires  du  droit,  éloigner 
l’étranger  des  familles  pour  le  partage  des  suc- 
cessions;—Considérant  au  surplus  que  cette  fie- 


mariage  ; les  entons  naturels  qui  sont  héritiers  ir- 
réguliers; en  un  root  tous  ceux  qui  ont  4 partager 
ensemble  une  snceession  indivise.  C’est  en  d’autrea 
termes  l’application  en  cette  matière  de  la  loi  128, 
ff  , L".  de  reg.jur.  : hi  qui  in  unicersumjus  suc- 

cédant, haredis  tuco  habentur.  K.  en  ce  sens,  Toui- 
ller, t.  4,  n°  439;  Merlin,  r.épert.,  v*  Droit  succes- 
sif. 9;  Chabot,  des  Sucent.,  sur  l’art.  841,  n®» 
6,  7,  14;  Malpcl,  eod,  d-247;  Duranton,  t.  7,  n°» 
180,  187,  100;  Benoît,  du  Hetraii  successoral , n.5; 
Vaxeille,  des  Successions , sur  l’art.  841,  n°  5. — V. 
aussi  Cass.  t,r  déc.  1806  ; 8 juin  1826;  Lyon,  17 
juin  1829;  Bordeaux,  19  juill.  1826. 


au!  ( 17  mai  1811.  ) Cours  impériales  et  Conseil  d'Etat,  ( TI  mai  1811. 


lion,  à l'aide  de  laquelle  on  assimile  un  dona- 
taire nu  un  légataire  universel  à l'héritier, quelle 
qu'elle  puisse  être  en  sol,  ne  serait  point  adrnls- 
siblcdons  l'espèce,  parce  que  l'ancienne  coutume 
de  Ni  veriini<,  sous  l'empire  de  laquelle  Gédéon 
Picard  est  décédé,  il  y a trente-deux  ans,  ne  re- 
connaissait d'héritiers  que  mu  du  sang,  et  qu’elle 
rejetait  tou<les  autres;  que  lors  même  qu'on  ad- 
mettrait celte  Action,  quand  on  voudrait  donner 
nu  légataire  universel,  comme  à l'héritier,  le 
droit  d'écarter  le  cessionnaire,  la  raison  ne  per- 
mettrait pas  qu’on  l’étendit  à In  vingtième,  à la 
trentième  mutation;  qu'on  devrait  le  restreindre 
nu  légataire  unhersel  institué  par  le  défunt  lul- 
méme.  parce  qu'on  pourrait  supposer  qu’en  l'ap- 
prochant ainsi  de  sa  personne,  il  a voulu  lever 
l'obstacle  qui  l’excluait  de  tout  partage  avec  des 
héritiers  qui  ne  voudraient  pas  l'admettre;  pré- 
somption qui  ne  se  rencontre  plus  lorsqu'il  s’a- 
git du  légataire  ou  du  donataire  institué  par  le 
légataire  du  défunt  Considérant  enAn  que,  rai- 
sonnant dans  l'hypothèse  la  plus  favorable  a Lu* 
quel,  supposant  que  le  légataire  du  légataire  nu- 
fait  pu  lui  transmettre  le  privilège  de  l’héritier, 
1«  prétention  de  l.uquet  ne  serait  pas  mieux  fon- 
dée, parce  qu’en  ce  cas  la  dame  Pernet  n'aurait 
pu  lui  donner  que  les  droits  qui  lui  étaient  acquis, 
ceux  dont  elle  était  elle-même  en  possession  nu 
moment  de  son  décès,  et  que  la  daine  Pernet  n'a 
jamais  eu  le  droit  de  retrnire,  puisque  ce  droit 
n'était  pas  ouvert  de  son  vivant  ; les  cessions  qui 
donnent  lieu  au  procès  n'ayant  été  faites  que 
longtemps  après  sa  mort;  —Considérant  sura- 
bondamment que  la  demande  de  Loquet,  si  elle 
pouvait  être  accueillie,  présenterait  cette  bizar- 
rerie dans  l’espèce,  qu’en  exécution  d'une  loi  qui 
■ employé  des  moyens  extraordinaires  pour 
éloigner  l'étranger  d'un  partage  de  famille,  ce 
serait  l’étranger  qui  exclurait  le  cessionnaire, 
dont  la  femme  Françoise  Pernet  était  cousine  is- 
sue de  germain  de  Gédéon  Picard  de  cujus,  et 
dont  la  mère  était  son  héritière  par  la  représen- 
tation de  Jean  Pernet,  son  père,— A mis  et  met 
i appellation  et  dont  est  appel  au  néant;— Enten- 
dant, et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire.— Condamne  Loquet  i restituer 
a Mollet  les  quatre  cinquièmes  des  propres  pa- 
ternels de  Gédéon  Picard,  avec  les  jouissances, 
a les  compter  depuis  le  décès  de  ce  dernier; — Le 
condamne  en  outre  aux  dépens,  elr. 

Du  17  mai  1812.— Cour  imp.  de  Bourges.— tr' 
Prés.,  M.  De  Lnmétherie.—  Conel.t  Jouslin 
de  Noray.— P1.t  MM.  Devaux  et  Mater. 

SUBSTITUTION.— Institution.  Fidéicom- 

mis.— Fiducie. 

La  disposition  faite  par  une  femme  en  faveur 
de  ton  mari,  avec  charge  de  rendre  à des 
collatéraux  mineurs,  renferme  une  substi- 
tution prohibée  Une  semblable  disposition 
ne  peut  être  considérée  comme  une  fiducie  (I). 

'Lnchaud  - G.  Larhaud.)—  ARRÊT. 

LA  COU  R ; — Considérant  qu'il  était  de  juris- 
prudence constante  au  parlement  de  Bordeaux  de 
n’envisager  comme  fiduciaire  que  l'institution 


(1\  C’est  là  une  question  d’interprétation  de  vo- 
lonté plutôt  qu’une  qurstion  de  droit  V.  sur  ce 
point,  Cass,  t S frim.  an  5;  13  nov.  1R07;  Nîmes, 
17  août  I H08  ; Limoges,  t**  juill.  1817. 

(2)  F.  dans  le  mémo  se  oc,  Cass.  |«  fti.  1835; 
Bennes,  13  mars  1810. — En  général  on  admet  que 
quand  il  n’y  a pas  eu  d'opposition  aux  qualités,  et 
que  par  conséquent  l’avoué  a laissé  lever  le  juge- 
ment, la  pnrtie  est  non  recevable  à nier  les  faits  qui 
e’y  trouvent  consignes.  On  estime  que,  dans  co 


d'un  héritlerVhargé  de  rendre  aux  héritiers  mi- 
neurs. en  directe  de  l’instituant,  d’après  la  loi  3, 
If.,  de  tisuris.  lu  d i brio  tuteUr  fideieommissi  re- 
medium  prœtulcrit  ; et  d’après  la  loi  P»,  ad  se - 
natusconmltum  TrebeUianum , qu’à  l’époque  du 
décès  de  Marguerite  Lnchaud  , ses  deux  nièces, 
auxquelles  Gorse  était  chargé  de  remettre,  étant 
sous  l’autorité  de  Jean  Larhaud.  leur  père,  elles 
ne  pouvaient  pas.  quoique  mineures,  être  sous  la 
tutelle  de  Gorse  ; qu'en  conséquence,  cette  charge 
de  remettre  n'était  point  une  fiducie,  mais  une 
substitution  fidéicommissaire;  — Considérant  que 
Gorse  se  trouvant  directement  institué,  la  pro- 
priété des  biens  de  la  succession  Lnchaud  ayant 
reposé  sur  sa  tête . les  nièces  appelées  après  lui 
n’étant  instituées  qu’au  second  degré,  et  devant 
recevoir  à gravatoel  non  à gravante . leurs  droits 
à la  succession  Lachaud  ne  pouvaient  résulter 
que  d’une  substitution  fidéicommissaire  qui  les 
Instituait  en  seconde  ligne,  ainsi  qu'il  a été  jugé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  frim.  an 
3.  dans  l’alTaire  Vignler;  — Considérant  que  le 
droit  d'élire  a toujours  été  considéré  comme  con- 
stituant une  substitution  fidéicommissaire  et  non 
fiduciaire, surtout  lorsque  la  remise  pouvait  être 
différée  jusqu'à  la  mort  de  l’héritier  grevé  : — 
Considérant  que  In  loi  du  25  ort.  1792  déclare 
abolies  et  sans  effets  les  substitutions  non  encore 
ouvertes;  — Considérant  que  In  réponse  à la  19e 
question  du  décr.  du  9 fruct.  nu  2.  décide  textuel- 
lement que  l'institution  Aille  par  un  mari . avec 
charge  de  remettre  l’hérédité  à celui  de  leurs  en- 
fans  que  l'héritier  institué  voudra  choisir,  attri- 
bue à cet  héritier  le  bénéfice  des  lois  abolitivcs 
des  substitutions,  sauf  la  légitime  des  enfnns; 
qu’d  fortiori  ce  bénéfice  est  applicable  à un  hé- 
ritier chargé  de  remettre  à deux  collatéraux  sub- 
stitués;—Considérant  que  les  lois  qui  ont  anéanti 
l’effet  rétroactif  ne  sont  point  applicables  aux 
substitutions,  et  que  des  raisons  politiques  ont 
maintenu  dans  toute  leur  force  les  dispositions  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  14  nov.  1792,— Met  l’appel- 
lation au  néant,  etc. 

Du  27  mai  1812.— Cour  imp.  de  Limoges. 


SERVITUDE.— Changement. 

Le  proprietaire  d’un  héritage  qui  doit  une 
servitude,  ne  peut  se  plaindre  des  change- 
mens  apportés  dans  la  jouissance  de  cette 
servitude  parle  propriétaire  du  fonds  à qui 
elle  est  due,  lorsque  ces  changement  n’ag- 
gravent pas  la  position  de  l'héritage  ser- 
vant. (Cod.  cIv..  702.) 

(Gilbert— C.  Cosson.) 

Du  27  mai  1812.— Cour  imp.  de  Metz.— Prés., 
M.  Voysln  deGartempe.— PL,  MM.  Dommanget 
et  Demeaux. 


1°  QUALITÉS  DE  JUGEMENT. — Appel. 

2°  Partage.— Indivision.  9 

3°  Vaine  pâture.— Clôture. 
l°J)es  faits  constatés  comme  reconnus  dans 
les  qualités  d'un  jugement  de  première  in- 
stance, ne  peuvent  être  contestes  en  appel. 
(Cod.  proc.,  lit  et  144.)  (1) 

cas,  les  faits  doivent  demeurer  constants  jusqu’à 
désaveu  de  l'avoue  qui  aurai!  donné  une  déclara- 
tion que  sa  partie  conteste.  V.  en  ce  sens  , Carré, 
Lois  de  Us  ftroc.  civile,  sur  l’art.  144,  quest.  601  ; 
Fat  ard  de  Langlade,  Itépert..  v°  Jugement , sert. 
lre.  § 4,  n°  5;  Dalloz,  Itcc.  alph.,  v“  Jugement  ci 
Arrêts,  ch.  1",  sert.  2,  art.  3,  n°  9 iThomine  Des- 
mazures,  t.  lef,  n°  161  ; Boncennc,  I.  2,  p.  437. — 
Cependant  qurlqnes  auteurs,  en  admettant  le  prin- 
cipe, y introduisent  un  tempérament  auquel  l'arrêt 
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i'Pn  ancien  partage  de  quotité  qui  ne  règle  i 
qu'un  mode  de  jouissance,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  fait  cesser  l'indivision, 
et  n’empêche  pas  un  nouveau  partage . (Cod. 
Civ..  815,  818  ei  1872  ) (!) 

3 nLe  propriétaire  peut  s'affranchir  par  la  c/d- 
ture  de  tout  droit  de  vaine  pâture  récipro- 
que, non  établie  contre  lui,  par  titre  con- 
tradictoire ou  obligatoire. ((Iode  rural  de  1791 , 
4*  sect.,  art.  7;  Cod.  civ.,  618.)  (a; 

(Lecomple— C.  N...) 

Il  existait  dans  la  commune  de  Sougéal  un  vaste 
terrain  connu  sous  le  nom  de  la  prairie  de  Lau- 
rigan. — Cette  prairie  appartient  à quarante-sept 
particuliers , dont  un  . le  sieun*Lecompte  , a 
droit,  lui  seul,  à la  moitié:  parmi  les  quarante- 
six  autres  , plusieurs  n'ont  que  des  portions  ex- 
trêmement petites.  * 

D’après  le  mode  de  jouissance  établi,  chacun 
alternait  d'année  en  année  le  lieu  où  il  fauchait 
son  foin. — À ce  moyen , le  sieur  Lccornpte  re- 
cueillait bien  la  moitié  du  foin;  mais  tous  les  co- 
propriétaires faisaient  paitreen  commun  , la  se- 
conde herbe  par  leur»  bestiaux. 

Lecomple , désirant  faire  cesser  l'indivision  , 
forma,  en  1807  . une  action  en  partage  contre 
ses  consorts.  Deux  consentirent  à cette  action  ; 
quarante-quatre  s’y  opposèrent. — Le  demandeur 
^appuyait  principalement  sur  la  loi  qui  permet  à 
chacun  de  faire  cesser  l’indivision,  quelque  longue 
qu’ait  été  sa  durée,  nonobstant  toutes  prohibi- 
tions et  conventions  contraires  (Code  civ. , art. 
815).  Il  ajoutait  que  sa  demande  était  conforme  à 
î'intérét  de  l'agriculture;  que,  par  l'effet  du  mode 
de  jouissance  , la  prairie  était  dans  le  plus  mau- 
vais état , pleine  de  halliers  et  d’arbustes  rabou- 
gris, d’inégalités,  etc.  Il  demandait  à clore  sa  pro- 
priété, et  à l'affranchir  par  la  du  droit  de  par- 
cours ou  vaine  pâture,  ainsi  que  le  lui  permet- 
taient les  lois  rurales.  (Code  rural  de  1791  , sect. 

4,  art.  7;  Code  civ.,  art.  648.) 

Les  défendeurs  disaient , quant  au  partage  , 
qu’il  n'y  avait  pas  lieu. atlenduque l'indivision  avait 
cessé  depuis  longtemps  ; que  la  preuve  à cet  égard 
résultait  de  l'ancienneté  même  du  mode  de  jouis- 
sance observé  entre  les  propriétaires  de  la  prairie 
commune , mode  de  Jouissance  qui  ne  faisait  pas 
présumer  seulement,  mais  qui  attestait  l’existence 
d’un  ancien  partage,  et  en  casde  contestation  de 
cet  ancien  partage  ils  en  offraient  la  preuve.— 
Partant  ensuite  de  ce  point  de  fait  qu’il  y avait 
eu  un  ancien  partage , les  défendeurs  ajoutaient, 
quant  à l'affranchissement  du  droit  de  vaine  pâ- 
ture réclamé  par  Lecomple , que  ce  droit  étant 
établi  contre  lui  par  titre,  sa  volonté  seule  ne 
pouvait  l'en  affranchir,  et  sur  ce  point,  ils  invo- 
quaient la  jurisprudence , nul  a consacré  en  prin- 
cipe, que  le  propriétaire  d’un  fonds  asservi  par 
titre  à un  droit  de  vaine  pâture,  ne  peut  s’affran- 
chir en  le  faisant  dore. — Or  ici,  un  premier  titre 
résultait  de  l’ancien  partage,  et  pour  autres  litres 
à l’appui . on  présentait  plusieurs  actes  plus  an- 
ciens encore  que  lepartage,  dans  lesquels  le  droit 

que  nous  recueillons  ici  semble  contraire.  Ainsi, 
M.  Thoinine  Dcsmazures  {loc.  cit.)  enseigne  que 
la  partie  ne  serait  pas  dans  tous  les  cas,  irrecevable  à 
représenter  au  juge  d'appel  l’erreur  out’inexaclilude 
qui  aurait  été  commise,  et  M.  Chauveau  sur  Carré, 
loc.  cit.,  approuve  ce  tempérament,  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  juge  d’appel  est  juge  souverain  du  fait  et  du 
droit,  etqu’ainsi  il  pourrait  admettre  des  pièces  qui 
démontreraient  invinciblement  l’erreur  de  fait  consi- 
gnée dans  les  qualités. —Dans  tous  les  cas,  il  en  se- 
rait autrement  devant  laCour  de  cassation;  cette  Cour 
n’étonl  pas  juge  du  fait,  il  s'ensuit  LuéYiUbkiuent 
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de  vaine  pâture  te  trouvait  reconnu  entre  divers 
copropriétaires  de  la  prairie  de  Laurig.in.-  - A l’é- 
gard de  ces  actes,  il  faut  remarquer  qu’ID  n’a- 
vaient été  consentis,  ni  par  Lccornpte , ni  par  ses 
auteurs , et  que  de  là.  pouvait  naître  la  dtfllniité 
de  savoir  s’ils  lui  étaient  opposables.  — Ail  re^Je,  il 
parait  que  Lecomple  ne  contesta  point  le  fait  de 
l’ancien  partage  qu’on  soutenait  avoir  réellement 
existé,  et  dont  on  offrait  la  preuve. 

En  cet  état,  et  le  3janv.  1809.  jugement  du  tri- 
bunal de  Saint-Malo,  qui,  adoptant  les  moyens 
des  défendeurs  au  partage . déboule  Lecomple 
de  toutes  ses  demandes. — Le  tribunal  vit,  dans 
une  possession  plus  que  quadragénaire,  une  sorte 
de  prescription,  et  la  preuve  d'un  partage  ancien 
ou  d'une  convention  qui  devait  faire  loi  entre 
tous  les  copropriétaires  de  la  prairie  . et  leur  as- 
surer la  continuation  de  l'ancien  inode  de  jmiis- 
sance,  tant  pour  la  coupe  du  foin  , que  pour  le 
droit  de  parcours  ou  vaine  pâture. 
t Appel  par  Lecomple.— Il  a prétendu,  entre 
autres  moyens,  que  les  faits  contenus  au  juge- 
ment de  première  instaure,  étaient  inexacts;  que 
rien  n'était  plus  Incertain  que  l’existence  de  cel 
incien  partage,  réputé  constant  audit  jugement; 
il  a demandé  que  la  preuve  offerte  en  première 
instance  fût  ordonnée  et  accomplie. 

XRItCT. 

LA  COCR;— Considérant.  1°  qu’il  n’y  a pas  lien 
d’ordonner  In  preuve  d’un  fait  reconnu  ; nue,  dans 
les  points  de  rail  insérés  au  jugement  de  Saint- 
Malo,  du3  janv.  1809,  l'existence  d'un  ancien 
partage  a été  donnée  par  l'appelant,  qui  a seule- 
ment fait  observer  s’élre  trouvé  dans  la  nécessité 
d'adhérer  au  mode  de  partage  précédemment  éta- 
bli ; que  les  points  de  fait  ayant  été  respective- 
ment adoptés  sans  opposition,  l’appelant  est  au- 
jourd'hui non  recevable  à nier  les  faits  consignés 
comme  reconnus  dans  le  jugement , ce  qui  rend 
inutile  toute  autre  preuve  de  fait  ; 

Considérant,  2“  que  la  nature  de  ee  très  ancien 
portage  est  bien  clairement  déterminée  par  les 
actes  produits  par  les  intimés  ; nue  ce  n'osl  qu’un 
partage  de  quotité . un  mode  de  jouissance  an- 
nuelle et  alternative  appelé  tréehange.  de  la  prai- 
rie de  Laurigun,  mode  tel  qu'il  n'attribue  à aucun 
des  copartageans  une  propriété  exclusive  d'un 
corps  certain;  que  ce  mode  de  partage  n’a  pu. 
par  conséquent,  faire  cesser  l'indivision  de  pro- 
priété qui  a constamment  existé  entre  les  copro- 
priétaires, aucun  d’eux  ne  pouvant  se  dire  pro- 
priétaire incommutablc  d'une  portion  distincte 
dans  la  prairie  commune  ; qu’il  n’y  a lieu,  par 
conséquent , d'appliquer  l'exception  établie  par 
l’art.  816  du  Code  civil;  qu'au  contraire,  l’art.  81 5 
énonce  un  principe  général  applicable  à toute 
propriété  commune  et  indivise,  et  que  l’art.  1872 
a spécialement  prononcé  cette  application  ; 

Considérant , 3°  que  l’art.  7 . 4*  sert,  du  Code 
rur.  du  6 oct.  1791 , affranchit  tout  propriétaire 
qui  veut  se  clore,  du  droit  de  vaine  pâture  réci- 
proque ou  non  réciproque  entre  particuliers,  si 
ce  droit  n’est  pas  fondé  sur  un  titre;  que  le  titre 

que  la  partie  qui  n’aurait  pas  attaqué  par  opposition 
les  qualités  du  jugement  ou  de  l'arrêt  rendu  sur  le 
fond,  ne  pourrait  proposer  devant  la  Cour  régulatrice 
des  moyens  qui  supposeraient  des  faits  contraires  à 
ceux  qui  seraient  consignés  dans  les  qualités.  V.  en  ce 
sens,  Cass.  1«  fév.  1825;  26  juin  1826:  29  mars 
1832.  — Il  y a pourtant  quelques  exceptions  à ce 
principe.  V.  16  fév.  1813,  cl  la  note. 

(1)  Y.  en  co  sens,  Cass.  15  fév.  1813,  et  la  note. 

(2)  F.conf.,sur  ce  point,  la  note  qui  acrompogne 
l’arrêt  de  Cass,  du  U Cruel,  an  9.  —K.  aussi  Cass. 

juill.  1840. 
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exigé  jmt  la  loi  n'est  et  ne  peut  Être  nécessaire' 
ment  qu'un  titre  contradictoire  avec  le  proprié- 
taire qui  en  réclame  l'affranchissement  ; qu’aucun 
des  quatre  actes  représentés  par  les  intimés  n'a 
ce  caractères  ; que  les  drux  partages  ou  subdivi- 
sions de  1670  et  de  1723  sont  étrangers  à l'appe- 
lant et  à ses  auteurs,  qui  n'y  ont  été  ni  parties  ni 
appelés  ; que  les  deux  aveux  de  1G80  et  de  1730 
ont  été  rendus  au  roi,  qui  avait  la  proche  mou- 
vance de  la  prairie  de  Laurigan  ; que  le  proprié- 
taire de  la  terre  du  Châ  toi  lier  n’a  concouru  a 
aucun  de  ces  aveux;  qu'ils  sont  seulement  énon- 
ciatifs  de  son  droit  à ta  moitié  de  ladite  prairie; 
ue  ce  ne  sont  pas  là  des  titres  contradictoires 
ans  le  sens  de  la  même  loi;  qu’cnfin  la  vaine 
pâture  était  un  droit  ou  plutôt  une  possession 
simplement  réciproque  entre  particuliers,  posses- 
sion qui.  tout  ancienne  qu  elle  est,  doit  céder  au 
droit  de  clôture  qui  émane  effectivement  du  droit 
de  propriété  (art.  4,  sert.  4*.  même  Code  rur.), 
droit  dont  le  bien  de  l'agriculture  commande  le 
vnaintien.^Dit  qu’il  a été  mal  jugé  par  le  juge- 
ment de  Saint-Malo,  du  3 janv.  1809.  en  ce  que 
l'appelant  a été  débouté  de  sa  demande  de  par- 
tage de  la  prairie  de  Laurigan, — Et  réformant, — 


(I  ) Celte  décision  ne  doit  pat  dire  acceptée  sans  ré- 
serve*. En  principe,  U violence  qui  est  une  cause  de 
nullité  des  contrat», doit,  pour  produire  cet  effet. a voir 
été  injuste,  contraire  aux  loi»,  advrrsiis  bunos  mores, 
L.3,  Ç l*r.  ff.  quod  metfls  causd.  Les  voies  de  droit 
n'ont  jamais  été  cons  ’déréc*  comme  des  violences  in- 
justes, non  plus  que  la  crainte  d’encourir  une  peine 
prononcée  par  la  loi  : elles  auteurs  enseignent  gè- 
néralemcnt  que  les  billets  ou  promesses  faits  par  un 
débiteur  à son  créancier  qui  le  menace  de  la  con- 
tr.iintc  par  corps,  ne  sont  pas  viciés  pour  violence 
injuste,  et  qu'il  en  est  de  même  des  actes  passés  en 
prison  en  vue  de  rélargissement  que  l'on  veut  ob- 
tenir. V.  en  ce  sens.  î’oihier,  tirs  Obligations,  n.26; 
Merlin , Quesl.,  v°  Crainte  j Toullier,  l.  C.  n"  81  ; 
Dalloz,  v°  Obligation,  pag.  460,  n*  9;  Rolland  de 
Yillarguet,  v°  Violente,  n1” 2t.  23,  27;  Uuranton, 
t.  10,  n°  143.  — I.a  jurisprudence  tant  ancienne  que 
moderne  a conGrtné  ce  principe.  V.  Cass  29  mrss. 
an  1 1;  Paris,  9 prair.  au  1 -,  cl  12  fcv.  1 >06. — Dans 
l'espèce  ci  dessus,  lofait  de  l'arrcvtalioti  n’était  pas 
susceptible  d'entraîner  une  solution  différente  , car 
cc  fait  n'est  pas  par  lui  mémo  constitutif  de  la  vio- 
lence; et  encore  qu’il  soit  provoqué  par  celui  au 
profil  duquel  l'obligation  est  souscrite  par  le  déte- 
nu, la  validité  de  l'obligation  n’est  pas  moins  cer- 
taine si  l'emprisonnement  avait  réellement  une  cause 
légale.  Ce  n’eùt  été  en  effet  que  dan»  le  cas  où  l’in- 
carcération, quoique  faite  suivant  les  formes  de  la 
loi.  n'aurait  pas  eu  cependant  une  cause  réelle  et 
légale,  qu’elle  aurait  pris  le  caractère  de  la  violence, 
et  entraîné  par  suite  la  rescision  des  actes  faits  pen- 
dant la  détention  : tel  est  le  sens  de  la  loi  22,  ff. 
^uod  metùs  causd , et  celte  interprétation  est  sanc- 
tionnée par  tous  les  auteurs.  V.  les  autorités  ri-des- 
aus  citées. — Or,  dans  l'espèce,  rien  n'indiquait  que 
l'incarcérai. on  eût  cc  caractère.  Il  résulte  des  faits 
au  contraire, que  la  plainte  qui  l'avait  motivée  était 
fondée  sur  une  soustraction  dont  la  vérité  n’était 
pas  contestée  ; et  dés  lors,  en  principe,  celte  incar- 
cération ne  pouvait  être  considérée  comme  consti- 
tuant la  violence  susceptible  de  faire  rescinder  l'o- 
bligation souscrite,  (.'emprisonnement  était  une 
voie  de  droit;  et,  dés  qu'il  était  cousommé  le*  me- 
naces du  créancier  sur  lesquelles  sc  fonde  l'arrêt 
ci-dessus,  ne  pouvaient  plus  avoir  aucune  influence 
réelle  et  sérieuse,  puisque  l'affaire  se  trouvait 
entre  les  mains  de  la  justice,  qui  seule  devait  pro- 
noncer sur  le  sort  du  détenu;  et  qu’on  ne  peut  re- 
garder comme  une  violence  morale,  la  croyance 
erronée  qu'il  aurait  eue  que  sa  délivrance  dépendait 


Juge  le  partage  de  celle  prairie,  siluéeen  la  com- 
mune de  Sougéal.  à être  fait  en  deux  loties  égales, 
entre  l’appelant  et  les  Intimés  par  experts , dont 
les  parties  conviendront  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  présent  arrêt,  conformément  aux 
art.  305  et  971  du  Code  de  proc.,  foute  de  nuoi  il 
sera  procédé  audit  partage  par  Collin  de  Uazou- 
ges-la-Pérouse . par  Lecomte,  notaire  à I)ol . et 
par  Scbirc-Belnoe.  agriculteur  à Belnoe  prèsDol, 
que  la  Cour  nomme  dès  à présent  d'office;— Dé- 
charge l'appelant  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  par  le  jugement  de  Saint-Malo,  etc. 
Du  27  mai  4812.— Cour  imp.  de  Rennes. 

VIOLENCE.*— ÜaLlGATl0«.-EMPRlS0?lîfEME5T. 

«-Nullité. 

V obligation  souscrite  dans  une  maison  d'arrêt 
au  profil  de  celui  dont  la  plainte  avait  donné 
lieu  à l'incarcération,  est  nulle  comme  ex- 
torquée par  crainte  et  par  violence,  lorsqu'il 
est  établi  que  le  contractant  avait  juste  su- 
jet de  croire  que  l'obligation  qu'il  souscri- 
vait, contribuerait  à hâter  tamise  en  liberté. 
(Cod  civ.,  tilt  et  1112. J (1) 


de  son  dénonciateur.— Ainsi,  sous  ce  rapport,  l'ar- 
rêt ne  nous  parait  pas  être  à l'abri  de  toute  critique. 

Mais  il  est  un  autre  point  de  vue  sous  lequel  la 
cause  pouvait  être  examinée,  et  sous  lequel,  aussi,  la 
décision  ci-dessus  pourrait  se  justifier.  En  effet,  il 
résulte  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  a été 
rendue,  que  le  dommage  constaté  par  la  plainte  en 
suite  de  laquelle  l’incarcération  avait  eu  lieu,  s©  ré- 
duisait a la  somme  modique  de  67!  fr..  tandis  que 
l'obligation  souscrite  par  le  détenu  le  constituait  dé- 
biteur delà  somme  considérable  de  5,521  fr.  Celte 
différence  excessive  entre  les  deux  valeurs,  et  la 
lésioq  qui  en  résultait  pour  le  débiteur,  n’élaieol- 
elles  pas  des  causes  suffisantes  d’annulation?  La 
question  dans  l'ancien  droit,  avait  été  examinée  par 
quelques  auteurs.  L'Epine  de  Granville,  conseil- 
ler au  parlement  de  Paris,  avait,  dans  son  Re- 
cueil d'arrêts  rendus  en  la  A*  ch.  des  enquêtes, 
Paris.  1750,  p.  365.  proposé  de  faire  une  distinc- 
tion en  ce  qui  louche  les  actes  passés  en  prison,  en- 
tre ceux  qui  causeutà  la  personne  emprisonnée  une 
lésion  véritable  en  raison  de  laquelle  on  pourrait  sup- 
poser qu’elle  ne  1rs  aurait  pas  souscrits  si  elle  eùl 
été  en  liberté,  et  ceux  qui  ne  lui  causent  pas  cette  lé- 
sion, parce  que  le  débiteur  n'aurait  fait  alors  que 
ce  qu'il  aurait  dù  faire  étant  hors  de  prison.  D’apréf 
cette  distinction , les  premiers  actes  devraient  être 
rescindés  aussitôt  que  le  débiteur  lésé  réclamerai! 
contre  eux;  les  autres  au  contraire  devraient  être 
maintenus;  et,  à l'appui  de  celle  distinction,  l'au- 
teur cite  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  rendus 
le  13  août  1722,  dont  l'un  a déclaré  valables  de# 
actes  souscrits  dans  celle  dernière  hypothèse,  et  dont 
l'autre  a annulé  d'autres  actes  souscrits  dans  l'by- 
poihcsc  contraire.  Cette  distinction  a trouvé  des 
partisans  dans  notre  droit  nouveau.  M.  Merlin,  loc. 
cil.,  l’indique  sans  l'improuver,  et  semble  ainsi  l’ad- 
mettre; M. Toullier,  locjup.cit la  combat,  il  est  vrai, 
mais  il  ne  l'attaque  comme  contraire  aux  principes 
du  Code  civil,  qti'autanl  que  la  lésion  ne  serait  pas 
d**s sept  douzièmes;  enfin,  M Duranion,  ubi  supra, 
dit  expressément  que  « cette  décision  pourrait  en- 
core être  suivie,  si  la  lésion  était  très  considérable, 
et  attestait. évidemment  l'effet  de  la  contrainte. » 
Cette  opinion  qui  ne  s'éloigne  pas  absolument  de  celle 
de  Toullier,  et  qui  repose  sur  cette  idée  qu'una  obli- 
gation snuscrileen  prisun  n’a  jamais  un  caractère  en- 
tier de  liberté,  nous  semble  acceptable,  et  en  l'appli- 
quant à l'espèce  ci-dessus,  il  n’est  peut-être  pas  im- 
possible d'en  justifier  la  décisi  on,  mais  par  d'autres 
motifs  que  ceux  adoptés  par  la  Cour  de  Bruxelles, 
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i APPEL.— Indivisiuuté. 


( 28  MAI  1812.) 

«N...— C.N...) 

Le  «leur  T...  et  dame  N...  furent  arrêtés  et  en- 
fermés dans  la  maison  d’arrêt  de  Bruxelles,  où  se 
trouvait  alors  un  détenu  pour  fait  de  conscrip- 
tion. Celui-ci  insinua  au  sieur  T...  et  à la  dame 
N...  qu'il  n'était  pas  étranger  à leur  emprisonne- 
ment,que  c'était  lui  qui  avait  dénoncé  le  fait  par  eux 
commis  et  consistant  dans  une  soustraction  de  meu- 
ble; que  ce  fait  pouvait  donner  lieu  à une  pour- 
suite extraordinaire , et  qu  ainsi  il  était  de  leur 
intérêt  de  faire  quelques  sacrifices  et  de  consen- 
tir à un  prompt  arrangement. 

Dans  celle  situation,  la  dame  N...  consentit  une 
reconnaissance  de  5,521  fr.  payable  a ta  premiè- 
re réquisition  du  créancier.  Le  sieur  T...  netigu- 
ra  pas  dans  celte  obligation  : il  était  sans  fortune. 
—Il  est  a remarquer  que  l'auteur  de  la  plainte  | 
qui  avait  provoqué  l'arrestation,  n’avait  porté  les 
répétitions  pour  les  meubles  soustraits  qu'a  une 
somme  de  (ni  fr. 

Quoi  qu’il  en  soit , deux  jours  après  la  recon- 
naissance ci-dessus,  la  dame  N...  sortit  de  prison. 
Elle  se  présenta  aussitôt  devant  un  oflicier  public , 
protesta  contre  l'obligation  qu  elle  avait  souscrite, 
et  déclara  qu  elle  lui  avait  étéarraebée  par  crainte 
et  par  violence.  — Elle  attaqua  ensuite  l’obliga- 
tion devant  les  tribunaux  et  en  demanda  la  nul- 
lité. 

Jugement  qui  ordonne  une  enquête;  puis  ju- 
gement définitif  qui  déclare  l’obligation  nulle.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  est  constant  au 
procès  que  le  18  févr.  1808.  l’intimée , conjointe- 
ment avec  Antoine-Louis  T... , ont  été  arrêtés 
par  les  commissaires  de  police  et  colloqués  par 
eux  en  la  maison  d'arrêt  de  Bruxelles  ; — Attendu 
que,  s'il  n’est  pas  établi  à toute  évidence  que  l'in- 
carcération de  l’intimée  et  de  T...,  a été  le  résul- 
tat de  la  dénonciation  que  l'appelant  a reconnu 
avoir  faite  à leur  charge  , tout  néanmoins  con- 
court a prouver  que  la  durée  de  leur  emprison- 
nement et  l’époque  de  leur  élargissement  ont  plus 
ou  moins  dépendu  de  sa  volonté;  — Qu’il  résulte 
des  dépositions  des  témoins  produits  par  l'inti- 
mée, combinées  avec  tout  ce  qui  a accompagné 
et  suivi  son  emprisonnement  et  son  élargissement, 
notamment  avec  l’acte  de  désaveu  fait  par  l’inti- 
mée. peu  après  sa  sortie  de  la  prison,  devant  le 
notaire  Thomas , que  l’intimée  était  dans  la  dé- 
pendance et  pour  ainsi  dire  a la  merci  de  l’ap- 
pelant, lorsqu  elle  a souscrit  l’acte  du  26  fév.l8U8, 
par  lequel  elle  se  reconnaît  sa  débitrice  de  5,52!  f.; 
— Attendu  que  l’état  dans  lequel  sc  trouvait  ainsi 
placée  l’intimée  , sans  même  qu’il  paraisse  qu  on 
lui  eût  fait  connaître  légalement  les  motifsde  son 
arrestation , et  dont  le  seul  elTct  connu , en  ce 
qui  ta  concerne,  est  la  souscription  de  l’acte  du 
fév.,  l’incertitude  qu’elle  devait  avoir  sur  son 
sort,  la  crainte  d’une  plus  longue  captivité,  et 
les  propos  menaçans  tenus  par  l’appelant,  sont  au- 
tant de  circonstances  qui  prouvent  que  l’acte 
sus  mentionné  est  le  fruit  de  la  violence  exercée 
envers  l'intimée;— Attendu  qu’une  telle  violence 
est  de  nature  a faire  annuler  une  obligation  con- 
tractée, d’après  les  art.  1111  et  1112 du  Codeciv.; 
—Met  l'appellation  à néant  avec  amende  et  dé- 
pens, etc. 

Du  28  mai  1812.— Cour  imp.de  Bruxelles.  — 2* 
ch.  — Concl.,  M.  Fournier,  av.  gén.— Pi.,  MM- 
Michel  et  Joret. 


En  matière  indivisible,  l'appel  interjeté  par 
une  partie  profite  aux  autres  parues  qui 
ont  les  mêmes  tirons  et  tes  mêmes  interets. 
— En  conséquence,  celles-ci  peuvent,  devant 
tes  juges  d'appel,  se  joindre  à l'appelant  êt 
prendre  les  mêmes  conclusions  (1). 

(Morm—  C.  Y'  Delahaui.) 

Il  s’agissait  dans  l’espèce  d'un  litige  relatif  à 
un  moulin  dont  la  propriété  était  indivise  entre 
les  sieurs  Gérard  ci  Morin,  Un  jugement  du  tri- 
bunal de  LbarUvilie  donna  gain  de  cause  au 
sieur  Prcvôi,  leur  adversaire. 

Le  sieur  Gérard  seul  appela  du  jugement  et 
intima  non-seulement  la  vruve  Delubaul,  tille 
et  héritière  du  sieur  Prévôt,  mais  encore  Je  sieur 
Morin,  son  cuproptiélanc  — Ce  dernier,  qui  avait 
laissé  écouler  le  délai  fatal,  interjeté  néanmoins 
un  appel  qu’il  qualifia  incident,  et  déclara  se  réu- 
nir au  sieur  Gérard. 

La  dame  Delabaul  soutint  que  cet  appel  du 
sieur  Morin  était  non  recevable. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’en  matière  in- 
divisible et  commune,  l'appel  des  parties  com- 
munes avant  mêmes  droits,  mêmes  intérêts, 
profite  à 1 autre  ; qu’ainsi  le  jugement  qui  émen- 
de,  réforme  celui  de  première  instance,  l'anéan- 
tit également  au  profil  des  parties  non  appelan- 
tes, comme  à l’égard  de  celles  qui  ont  appelé  el 
se  sont  pourvues  directement  pour  obtenir  le  Ju- 
gement de  réfonnotion  ; c'est  un  point  de  juris- 
prudence incontestable,  conforme  aux  disposi- 
tions textuelles  el  expresses  de  la  loi  to,  g A, 
(T.,  de  Apellaiionibus  et  relationibus,  etc.;  u’où 
il  faut  conclure  qu'il  est  également  indifférent 
que  le  sieur  Morin  prenne  ou  ne  prenne  pas  dea 
conclusions  dans  la  cause  sur  l’appel,  puisque  ce 
qui  sero  jugé  avec  Gérard  le  sera  egalement  avec 
lui;  ainsi,  sans  s’arrêter  n de  vaines  et  subtiles 
distinctions  sur  la  question  dersavoir  si  l’appel 
du  sieur  Morin  peut  être  qualifié  d’appel  inci- 
dent ou  d’appel  principal;  s'il  peut  lui  être  per- 
mis d’interjeter  un  appel  incident,  lorsqu’il  n’est 
pas  véritable  intimé  sur  l’appel,  c’est-à-dire  cité 
pour  défendre  le  jugement  de  première  instance. 
Il  faut  penser  que  Morin,  assigné  par  l'appelant, 
son  consort,  pour  être  présent  au  jugement  a in- 
tervenir, ne  peut  y rester  muet  et  ne  pas  décla- 
rer prendre  les  mêmes  conclusions  que  celui-ci, 
tendant  à recevoir  l'appel  régulier  de  Gérard  et 
à réformer  la  sentence  qui  leur  fait  grief  a loua 
deux;  qu  alors  l'intimée.  Ibcritière  Prévôt,  par- 
tie de  Mangin,  est  sans  intérêt,  par  conséquent 
sans  titre  pour  opposer  une  fin  de  non-recevoir 
inopérante  a Morin,  partie  de  Blamhet.  La  so- 
lution de  cette  première  question  dispense  de 
l’examen  des  moyens  proposés  par  Blanchel  sur 
la  nullité  des  exploits  de  signification  de  la  sen- 
tence pour  conclure  que  Morin  ne  fût  pas  légale- 
ment forclos  de  l'appel  de  celle-ci; — Au  fond..., 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  tins  de  non-re- 
cevoir proposées  par  la  partie  de  Mangin,  sur 
la  nature  et  qualification  des  appels  de  la  partie 
de  Hlanchet,  de  ce  que  sur  l'appel  de  celle  de 
Démcaux  elle  se  rend  appelante  du  même  juge- 
ment et  adhère  aux  conclusions  de  celle-ci,  etc. 

Du  29  mai  1812.— Cour  irrtp.  de  Metz.— Cb. 
civ.  — Prés.,  M.  Voytin  de  Gartempe.  — PL, 
MM.  Demcaux,  Mangin  et  Blanchel. 


(I)  V.  conf.,  Bourges,  !t  prair.  an  II,  et  les  ar- 
rêta cités  A la  note.— Junge,  Cass.  SU  mar|  1825;  \'S 


juill.  1830  ; Bourges,  23  déc*  1825;  Poitiers,  24  juin 
1831. 
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1°  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Profit- 
joint.—  Opposition. 

9®  SuEKCifcRB. — Caution.— Kec.kption. 

jugement  qui  statue  sur  le  profit  d’un  dé- 
faut joint,  est  non  susceptible  d'opposition  à 
l'égard  de  toutes  parties,  même  a l égard  de 
celles  qui,  ayant  déjà  comparu  lurs  Un  juge- 
ment de  jonction,  font  defaut  pour  la  pre- 
mière fois,  lors  du  second  jugement  qui  sta- 
tue sur  le  profit  du  defaut  joint.  ÿCod.  proc. 
civ.,  151.)  (I) 

t°!)ans  le  S 5 de  iart.  2185  du  rode  civil , qui 
exige  que  le  créancier  surenchérisseur  offre 
de  donner  caution  jusqu’à  concurrence  du 
prix  des  charges , ces  termes  «lu  prit  îles  rhir- 
doivent  s'entendre  du  prix  tel  qu’il  est 
porté  au  contrat  de  vente  et  non  du  prix  tel 
qu’il  est  porté  par  l'acte  de  surenchère,  c'est - 
a-dire  avec  le  dixième  en  sus.  (Cod.  civ. 
2185.)  (2) 

En  matière  de  surenchère,  il  doit  être  procédé 
à la  réception  de  la  caution  sommairement 
et  sans  qu’il  soit  besoin  de  se  conformer  aux 
dispositions  générales  de  fart.  518,  du  Code 
de  proc.  civ.,  qui  se  trouvent  restreintes  sur 
ce  point  par  l'art.  832  du  même  ('ode.  (Cod. 
proc.  civ.,  318  et  832.) 

(Anne  Chipellc— C.  Kerpein  et  consorts.) 

La  demoiselle  Anne  Chipelle  avait  acheté  de 
Jeanne- Louise  Chipelle,  veuve  itouteiller,  sa 
wur,  divers  héritages  grevés  des  hypothèques 
des  sieurs  Kerpein  et  autres. — Ces  créanciers  hy- 
pothécaires requièrent , en  vertu  du  droit  que 
leur  couféraieul  les  art.  2185  du  Code  civil,  et 
832  du  Code  de  procédure  civile,  la  mise  aux  en- 
chères des  immeubles  vendus;  leur  réquisition 
de  mise  aui  enchères  est  laite  par  exploit  du  21 
juin  1811. — Cet  exploit  contenait  : 1"  soumission 
de  porter  le  prix  des  immeubles  a un  dixième  eu 
sus  de  celui  stipulé  au  contrat;  2®  Offre  de  don- 
ner caution  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des 
charges  stipules  au  contrai;  3"  assignation  , tant 
à la  demoiselle  Chipelle  qu'a  la  venderesse , a 
comparaître  a l’audience  du  tribunal  de  Sl-Malo, 
pour  procéder  a la  réception  de  51'  Viollalard  , 
avoué , qu'ils  proposaient  pour  caution.  — La 
dame  le  Itouteiller  ne  constitua  pas  avoué , et  le 
28  juiu  1811,  intervint  uu  premier  jugement  qui 
donna  défaut  contre  elle  ; et,  pour  le  protil,  joi- 
gnit le  défaut  a l' instance. 

M Ce  premier  défaut  avait  été  rendu  contra- 
dictoirement avec  Anne  Chipelle.  — Posté- 
rieurement , et  le  U août  suivant , la  cause  ayant 
clé  appelée  , l'avoué  d'Anne  Chipelle  ne  com- 
parut pas,  cl  le  tribunal  donnant  défaut  tant 
«outre  elle  que  contre  la  veuve  Boulciller,  sta- 
tua sur  le  Tond,  et  admit  la  surenchère  ainsi  que 
la  caution  offerte.— Anne  Chipelle  se  pourv  ut  par 
opposiliou  contre  ce  second  jugement  par  défaut. 
— Uu  la  soutint  non  recevable,  d'après  les  termes 
de  l'art.  153  du  Code  de  proc.— Anne  Cbipellede 
son  colé, soutenait  que  les  derniers  mots  de  l'article 


(|}  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  mors  1828; 
17  déc.  1834;  16  janv.  1838;  Ilium,  21  iuill.  1812; 
Kouen,  8 dec.  1821;  Montpellier,  Gjuill.  1822, 
Lyon,  20nov.  1824;  Colmar,  17  mai  1828.  Carré, 
lois  de  laproe.,  quesl.  G32;  boncennes,  l.  3,  p. 
43;  Bioche  et  (joujci,  Üictionn.  de  proc.,  v°  Ju- 
gement par  défaut , u°  39. 

(2)  T.  en  sens  contraire, Cass.  10  mai  1820.  Celte 
dernière  opinion  est  partagée  par  Ai.  Troplong,  et 
nous  la  croyons  «usai  mieux  londée.  «Lorsque  la 
loi  permet  de  dépouiller  un  acquéreur  légitima,  dit 


n’interdisaient  l’opposition  qu’à  la  partie  qui  a 
déjà  Tait  défaut  une  première  fols , et  contre  la- 
quelle par  conséquent  se  trouvent  rendus  deux 
jugemens  de  défaut;  que  le  cumul  de  deux  juge- 
inens  de  défaut  est  l'unique  raison  de  la  prohibi- 
bition.  Or.  cette  raison  ne  peut  s'appliquer  aux 
autres  parties , parce  que  ces  parties  ayant  déjà 
comparu  lorsdu  premier  défaut  joint,  se  trouvent 
ainsi  n'avoir  contre  elles  que  le  seul  jugemeut 
de  défaut  qui  adjuge  le  prolit  de  la  jonction  , et 
doivent  avoir  par  conséquent , pour  le  faire  ré- 
former. la  voie  de  l'opposition,  toujours  ouverte 
en  pareil  cas. 

On  répliquait  à ÀnneChipelleque  l'interpréta- 
tion qu'ellé  donnait  à l'article  ci-dessus  était  forcée, 
cl  contraire  a l intention  manifeste  du  législateur; 
que  cette  intention  avait  été  bien  évidemment  d'em- 
ècher  que,  par  une  longue  suite  de  défauts  cotn- 
iués,  l’on  ne  prolongeât,  outre  mesure,  la  durée 
d’une  instance;  car,  si  de  plusieurs  parties  as- 
signées ensemble , celle  qui  aurait  déjà  comparu 
lors  du  premier  jugement  de  défaut , pouvait . en 
ne  comparaissant  pas  sur  le  second,  se  ménager 
un  moyen  de  renverses  celui-ci  par  opposition, 
et  de  remettre  ainsi  en  queslion  ce  qui  aurait 
déjà  été  jugé  a l'égard  des  autres  parties , il  est 
évident  que  les  procédures  traiueraicul  dans  des 
longueurs  désespérantes,  et  que  la  marche  de  la 
justice  serait  singulièrement  entravée.  — Or, 
on  disait  que  c elait  pour  parer  a cet  inconvé- 
nient que  Part.  153  avait  réputé  non  susceptible 
d’opposition  a l’égard  de  toutes  parties , le  juge- 
ment intervenu  apres  une  première  jonction  de 
défaut.  • 

17  déc.  1811,  jugement  qui  déboule  Aune  Chi- 
pcllc  de  son  opposition. — Appel. 

L'appelante  persiste  à soutenir  que  ta  prohibi- 
tion portée  par  cet  article,  ne  lui  était  pas  appli- 
rablo;  elle  attaque  en  outre  le  jugement  du  8 août, 
comme  ayant  admis  la  caution  offerte  par  les  sur- 
enchérisseurs, quoique  celle  caution  fùl  évidem- 
ment insultante,  puisqu'elle  u était  offerte  que 
jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges  portés 
au  contrat  de  vente  ; tandis  qu  elle  aurait  dù  être 
offerte  pour  ce  prix  augmenté  du  dixième  de  la 
surenchère.  Anne  Chipelle  se  fondait  a l'appui  de 
celte  prétention,  sur  l’art.  2185  du  Code  civ. 

Anne  Chipelle  attaquait  encore  la  manière  dont 
la  caution  avait  été  offerte.  Elle  regardait  comme 
irrégulière  l'assignation  quelle  avait  reçue  de 
comparaître  au  tribunal  pour  y voir  procéder  à 
l.i  u-ception  de  la  caution,  sur  le  motif  que  cette 
assignation  n aurait  pas  dû  lui  être  donnée  dans 
l'acte  de  surenchère  lui-tnètuc,  mais  bien  par 
exploit  séparé,  avec  copie  des  titres  constatant 
la  solvabilité  de  la  caution,  ainsi  que  te  prescrit 
forme  Ile  me  nt  Iart.  518  du  Code  de  proc.  civ..  nu 
litre  des  réceptions  de  cautions , article  quelle 
soutenait  être  seul  applicable. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—Consldéfant  qu’un  jugement  de 
jonction  du  défaut  laissé  par  la  veuve  Boute  Hier, 
avait  été  rendu  contradictoirement  entre  l appe- 

M.  Troplong,  üypoth n°9!7,  elle  ne  s’y  décide 
que  parce  qu’il  doit  en  résulter  un  avantage  pour 
la  masse  des  créanciers;  or,  c'est  précisément  le 
dixieiuu  en  sus  offert  par  l’enchérisseur  qui  fait  l’a- 
vaotage  de  cette  masse  ; l'acquéreur  légitime  pourra 
donc  résister  à l’action  en  dépossession  qui  est 
exercée  contre  lui,  tant  qu’il  n’aura  pas  une  caution 
qui  assure  qu’il  n'est  évince  que  pour  l’intérêt  com- 
mun. La  caulioo  doit  donc  couvrir  non-seulernenl 
le  prix  stipulé  au  contrat , mais  encore  le  dixième 
en  sus.  » — V.  aussi  Delviocourl,  tom.  3,  p.  369, 
note  Uj 
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lante  et  les  intimés;  que  ce  jugement  ayant  été 
signifié  à la  veuve  llouleiller,  défaillante  , et  l'ap- 

r'Iante  ayant  été  citée  a l'audience,  ne  devait  pas, 
son  tour,  laisser  défaut . sous  peine  de  voir  sta- 
tuer entre  elle  elles  intimés  sur  le  tout,  par  un 
seul  jugement  non  susceptible  d opposition  , au\ 
termes  de  l’art.  153  du  Code  deproc.,  qui  le  dis- 
pose d’une  manière  précise;  que  ce  serait  aller 
contre  le  vœu  bien  prononcé  de  cet  article , que 
d'admettre  plusieurs  parties  qui  laisseraient  dé- 
faut tour  à tour,  a revenir  par  opposition  contre 
le  jugement  qui  aurait  statué  d après  relui  de 
jonction  dedéfaut  ; qu'il  eu  résulterait  l'inconvé- 
nient majeur  de  voir  intervenir , dans  un  même 
tribunal , entre  diverses  parties  et  sur  des  ma- 
tières non  divisibles,  plusieurs  jugemens  qui  pré- 
senteraient des  dispositions  contraires;  qu  ainsi, 
le  rejet  de  l'opposition  formée  par  l'appelante , 
au  jugement  du  9 août  1H1 1 , est  coufonne  au 
texte  et  à l'esprit  de  l'art.  153,  du  Code  de  proc.  ; 

Considérant  que  les  intimés  se  sont  conformés 
aux  dispositions  de  l'art.  2185,  du  Code  civ.,  en 
faisant  leur  soumission,  de  faire  porter  a un  dixième 
en  sus  le  prix  stipulé  au  contrat  du  23  mars 
1811,  et  en  offrant  de  donner  caution  du  prix  et 
des  charges  du  même  contrat;  que  cet  article 
n'énonce  point  que  la  caution  doit  s'étendre  au 
dixième  eu  sus;  mais  que  si  tel  est  son  vœu,  il 
se  trouve  rempli  par  le  inot  charges  employé  par 
tes  intimés  dans  leur  acte  de  réquisition  de  mise 
aux.  enchères  ; que  s’ils  ont  ajouté  au  mol  charges 
ceux  du  même  contrat , on  ne  doit  pas  en  induire 
u'ils  n'ont  pas  entendu  offrir  caution  pour  le 
ixièrne  en  sus  auquel  ils  s'étaient  soumis  à faire 
porter  le  prix  du  contr.il,  qui  ne  stipule,  d'ail- 
leurs , qu'un  prix  principal , et  dans  lequel  au- 
cune espèce  de  charge  ne  se  trouve  imposée  a 
l'acquéreur  ; 

Considérant  que  ce  n’est  point  aux  formalités 
prescrites  pur  l'art.  518  du  Code  de  proc..  con- 
cernant la  caution  o fournir  quand  elle  est  or- 
donnée par  jugement,  que  les  iulimés  étaient 
tenus  de  se  conformer , mais  bien  a celles  près 
crites  en  matière  de  surenchère , par  les  disposi- 
tions de  l'art.  832  du  même  Code;— Considérant 
que  les  intimés  avaient,  dans  leur  acte  de  réqui- 
sition de  mise  aux  enchères,  exécuté  tout  ce  que 
leur  prescrit  cet  article;  que  rappelante  n'avait 
élevé  aucune  contestation  sur  la  solvabilité  de  la 
caution  offerte  ; qu'ainsi  les  premiers  juges,  leuus 
de  procéder  sommai renient  a sa  réception , ont 
dû  l'adnieUrc,-Déclarc  l'appelante  sans  griefs,  etc. 

Du  29  mai  1812.— Cour  imp.  de  Rames.— 2* 
cb. — PI. y MM.  Corbière  et  Lesueur. 


BAIL.— Réparai  ioîis. 

La  déclaration,  faite  dans  un  acte  de  bail  par 
le  preneur,  qu'il  a vu  et  visite  les  objets  loués 
et  qu'il  s en  contente,  ne  dispense  pas  le  bail- 
leur de  les  délivrer  en  bon  étal  de  réparation, 
alors  surtout  qui!  s'est  écoulé  quelque  temps 
entre  le  bail  et  l'entrée  en  jouissance.  (Cod. 
civ.,  1790.)  (I) 

(Hermans— C.  Dansé.}— arrêt. 

LA  COCU  ; — Attendu  que  la  clause  du  bail 
par  laquelle  riulimé  déclare  avoir  vu  et  visité 

(1)  On  peut  cependant,  par  des  conventions  par- 
ticulières, déroger  à la  disposition  de  l'art.  1 72U  du 
Code  civ.,  uui  impose  au  bailleur  l'obligation  de 
délivrer  la  chose  eu  bon  état  de  réparation  de  toute 
espèce.  V.  Duranton,  t.  17,  nw  Cl  ; Duvergier,  Con- 
trat de  louage,  t.  3,  n°  *278. 

(i)  Le»  termes  de  l'art.  293  du  Code  de  procéd., 
sont  en  effet  si  formels , qu'ils  semblent  exclure 
pute  exception  à la  règle  que  consacre  cet  article. 
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les  objets  qo’ll  a pris  il  bail,  ne  peut  guère  s’ap- 
pliquer qu'aux  biens-fonds,  composant  la  ferme 
de  lléel;  qu’en  admettant  même  quecetie  clause 
pût  recevoir  son  application  tant  aux  fonds  de 
terre  qu'aux  bâtiments  de  ladite  ferme,  elle  ne 
pourrait  pas  avoir  l'effet  de  constater  que  lesdüs 
bâtimens  étaient  encore  en  bon  état  a l'époque 
où  l'intimé  est  allé  le»  occuper  : — Far  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  99  mai  1812.  — Cour  imp.  de  Liège. 

ENQUÊTE  — Nullité.— Signification. 

L’ enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  des  offi- 
ciers ministériels,  ne  peut  être  recommencée, 
alors  même  que  la  signification  du  jugement 
qui  l'a  ordonnée  aurait  été  irrégulière.  (Cod. 
proc.,  26!  el  998.)  (9) 

((lames — C.  Genon.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  : 1°  qu'en  admettant 
même  que  la  signification  du  jugement  prépara- 
toire eût  été  irrégulière,  et  n'eût  pas  fait  courir 
le  délai,  dés  lors  que  l'appelant  s'était  déterminé 
à faire  l'enquête  mise  a sa  charge,  il  contractait, 
par  cela  seul,  l'obligation  de  la  faire  régulière  et 
conforme  aux  principes  et  aux  règles  de  la  ma- 
tière. el  puisqu’il  est  constant  que  l’enquête  faite 
par  rappelant  est  viciée  de  nullité,  ainsi  qu  'il  est 
établi  par  le  jugement  attaqué,  il  s’en  infère  que 
ce  jugement,  soit  sous  cet  a«pect,  soit  sous  celui 
du  mérite  du  fond,  en  ce  qu'il  considère  que  la 
preuve  n’a  pas  élé  remplie,  doit  être  confirmé; 
— 9°  Quant  aux  conclusions  subsidiaires  que, 
suivant  les  principes  déjà  rappelés,  une  nouvelle 
enquête  ne  peut  avoir  lieu,  lorsque  cellequi  a été 
faite  est  nulle  par  le  fait  de  la  partie,  de  sou 
avoué,  ou  de  son  huissier;  que  le  seul  cas  prévu 
par  le  Code  de  proc.,  et  lorsque  la  nullité  pro- 
vient du  juge  commissaire,  ne  se  rencontre  pas 
dans  l'espèce;  qu'ainsi  les  conclusions  subsi- 
diaires ne  sont  pas  plus  susceptibles  d’être  ac- 
cueillie* que  relies  prises  au  principal,  etc. 

Du  99  mai  18ti  — Cour  imp.  de  Trêves.— 
Concl.,  11.  Leclerc,  av.  gén.  — PI. , MM.  Rup- 
pcnthall  el  Àldenhwen. 

PROMESSE  DE  MARIAGE.— Dédit. 

Du  30  mai  1812  (aff.  Barbier).  — Cour  irap. 
d’Amiens. — K.  cet  arrêt  joint  à celui  deCass. rendu 
le  *21  déc.  1814,  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette 
affaire. 


1°  RAPPORT  A SUCCESSION.  — Vrvtb  a 

FO  MIS  PERDU. 

9°  Donatio*  déguisée.— Rapport. 

i-Encore  que  l’art.  918,  du  Code  civil , défende 
aux  heritiers  en  ligne  collatérale  de  deman- 
der le  rapport  des  biens  aliénés  à fonds  perdu, 
cette  réglé  cesse  lorsque  la  vente  à fonds 
perdu  n'a  de  vente  que  le  nom,  et  lorsqu'elle 
n’est  dans  la  réalité  qu'une  véritable  dona- 
tion.— Dans  ce  cas,  il  y a sxceplion  à l'art. 
018,  par  l'art.  843  (|), 

2° Les  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un 
contrat  onéreux  ne  sont  pas  de  leur  nature 
réputées  faites  par  préciput  et  comme  telles , 
dispensées  du  rapport  a la  succession  (4). 


MM.  Thomine  Desmaxure»,  l.  I*r,  p.  494  et  495,  et 
Chauveau  sur  Carré,  Procéd  , queat.  1136  (bis),  ne 
le  font  fléchir  que  pour  le  cas  où  il  s'agit  d’une 
cause  qui  intéresse  l'ordre  public  ; telles  par  exem- 
ple, une  séparation  de  corps  ((Uen,  21  av.  1839, 
Jour n.  des  Avoués , t.  57.  p.  484),  une  inscription 
de  faux,  une  question  d'Etat,  surtout  si  le  recours 
contre  l'officier  ministériel  devait  être  illusoire. 

(3  U 4)  Duruloa,  l.  7.  n“  3ÎB  .1331,  ciwca* 
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(Héritiers  Palernoster.) 

Décès  de  la  veuve  Paternoster  sous  le  Code 
civil.— Se  succession  est  dévolue  à des  héritiers 
collatéraux, frères  de  la  défunte.— Il  s’agit  alors  de 
••voir  si  le  sieur  Vanmaldegbem,run  de*  heritiers, 
rapporterait  à la  masse  des  biens  qui  paraissaient 
lui  avoir  été  cédés  à fonds  perdu  par  acte  du  l'r 
fruct.  an  10,  et  que  ses  cohéritiers  prétendaient 
lui  avoir  réellement  été  donnés  sous  l’apparence 
d'une  vente,  et  ce, par  voie  indirecte  ou  détournée. 

Le  sieur  Yanmaldeghrm  (ou  ses  enfnns)  se  re- 
tranchaient sur  In  qualification  de  v ente  a fonds 
perdu  donnée  à l’acte  du  l*r  iruct.  an  10,  elsur  In 
qualité  des  héritiers  qui  demandaient  le  rapport  ; 
Ils  excipaienl  de  l'art.  918,  Code  civil,  d'après  le- 
quel les  héritiers  en  ligne  collatérale  ne  peuvent 

i amais  demander  l'imputation  et  le  rapport  de 
liens  aliénés  a fonds  perdu. 

Les  cohéritiers  répondaient  que  l'art.  918  s’ap- 
pliquait aux  ventes  a fonds  perdu  sincères  et  véri- 
tables,et  non  aux  ventes  de  celle  espèce,  qui  n'ont 
de  vente  a fonds  petdu  que  le  nom,  cl  qui,  dans 
la  réalité,  ne  sont  autre  chose  que  des  donations 
déguisées.  Ils  invoquaient  l’art.  84:t  du  Code 
civil,  qui  ordonne  le  rapport  de  tout  ce  qui  a élé 
donne,  soit  directement,  soit  indirectement. — 
Ils  soutenaichi,  que  par  donations  indirecte»  l’on 
«levait  entendre  toutes  donations  déguisées,  en- 
core bien  qu'elles  fussent  qualifiées  ventes  à 
fonds  perdu.  Et  pour  établir  que,  dans  l'espèce, 
la  vente  du  1"  fruct.  ou  10,  élan  une  véritable 
donation,  les  cohéritiers  relevaient  un  ensemble 
de  circonstances,  desquelles  il  résultait,  suivant 
eux,  que  la  vente  du  1*T  fruct.  n'avait  pas  élé  sé- 
rieuse. Ils  faisaient  observer  principalement  que 
celle  vente  n'avait  jamais  reçu  son  exécution 
par  la  délivrance  des  objets  vendus;  qu'elle  ai  ait 
«lé  suivie  d’une  donation  de  ces  mêmes  objets 
à l’acquéreur  prétendu  ; ce  qui  supposait  évi- 
demment qu’il  n oviiil  point  été  saisi  par  une 
▼ente  antérieure  : ils  ajoutaient  que  la  prétendue 
▼enderesse  s ciait  si  peu  crue  liqc  par  l'acte  du  l*r 
fruct.,  qu  elle  avait  légué  ultérieurement,  partie 
des  biens  compris  dans  cet  acte  : ils  finissaient 
par  exciper  de  la  vilelé  du  prix  expnnié  dans 
l'acte  en  question  : ils  soutenaient  que  ce  prix 
n’excédait  pas  les  revenus  annuels  des  biens 
▼eudus,  ou  plutôt  donné»  par  la  dame  Palernos- 
ter. — l)c  tout  quoi  ils  concluaient  à la  nécessité 
du  rapport. 

Jugement  de  première  instance  qui  dispense 
du  rapport  des  enfans  Vaiimnldcghern.  —Le  Ju- 
gement est  fondé  sur  l’art.  918,  Code  civil. 

Appel.— Les  appelons  reproduisent  le  système 
qu’ils  ont  fuit  valoir  devant  les  premiers  juges. 

Les  intimés  soutiennent  qu  iUuflit  qu  un  acte 
ait  les  formes  et  la  qualification  de  vente  a fonds 
perdu,  pour  que  les  héritiers  collatéraux  ne 
puissent  en  demander  le  rapport;  dans  ce  cas, 
disent-ils,  l'art.  918,  Code  civ.,  leur  défend  de 
rechercher  si  ta  vente  couvre,  ou  ne  couvre  pas 
une  libéralité  déguisée;  le  contrat  ne  peut  être 
réputé  donation  et  soumis  oux  lois  sur  les  dona- 
tions, qu’en  faveur  des  héritiers  a réserve.  Vai- 
nement voudrait-on  restreindre  l'art.  918  au  cas 
où  la  vente  a fonds  perdu  ne  renferme  point  la 
donation  déguisée;  l'article  est  général  ; il  pro- 
hibe aux  collatéraux  toute  demande  en  imputation 
ou  en  rapport,  par  cela  seul  qu’il  y a vente  a 
fonds  perdu.  Or,  il  y a vente  à fonds  perdu,  non- 
•eulement  lorsque  la  vente  est  sérieuse  et  véri- 
table, mais  encore  lorsqu'elle  renferme  une  do- 


nation déguisée.  La  donation  déguisée  sous  Iti 
formes  d'un  contrat  onéreux,  prend  In  dénomi- 
nation du  contrat  sous  lequel  les  parties  ont 
voulu  la  déguiser.  — Ainsi,  c’est  une  vente,  si 
elle  est  revélue  des  formes  de  la  vente,  L.  38, 
fT.  de  contrahendà  emptione.  — Donc,  en 
l’espèce,  a supposer  que  l’acte  du  !*,frucl  an  10, 
revêtu  des  formes  et  de  la  qualification  de  vente 
k fonds  perdu,  ne  contint  dans  la  réalité  qu’une 
donation,  cet  acte  n’en  conserverait  pas  moins 
la  dénomination  de  vente;  il  n'en  resterait  pas 
moins  soumis  a disposition  absolue  de  l’art.  918, 
et  par  cela  seul  il  se  trouverait  soustrait  a la  ré- 
gie de  l’art.  843,  qui  ne  prescrit  le  rapport  qu’en 
matière  de  donations  expresses. — A la  vérité, 
continuent  les  inlimés , l’art.  843,  Code  civr., 
ordonne  que  lout  héritier  soit  tenu  de  rapporter 
ce  qu’il  aura  reçu,  même  indirectement,  du  dé- 
funt; mais  les  mots  donation  indirecte,  ne  com- 
prennent pas  les  donations  déguisées  sous  la 
forme  de  contrats  onéreux.  Ces  contrats  ne  sont 
pas  des  donations  proprement  dites;  les  expres- 
sions de  la  loi  s’appliquent  aux  seul*  cas  où  l’hé- 
ritier a été  avantagé,  sans  qu’il  soit  intervenu  en- 
tre lui  et  le  défunt  ni  de  donation  explicite,  ni 
de  contrat  formel  a titre  onéreux;  par  exem- 
ple, lorsque  le  défunt  a renoncé  en  sa  faveur  a 
une  succession,  lorsqu’il  a payé  ses  déliés,  lors- 
qu’il a subvenu  aux  frais  de  son  établissement. 
.Mais,  ajoutaient  les  intimés, ces  cas  ne  sont  point 
celui  de  l’espèce  actuelle:  d'où  ils  concluaient  que 
l'art.  843  étant  inapplicable,  les  premiers  juge» 
avaient  dû  prendre  l’art.  918  pour  règle  exclusive 
de  leur  décision. 

ARtlfcT- 

LA  COUR  ; — Considérant  quer’esl  un  prin- 
cipe incontestable  que  les  indices,  les  conjectu- 
res et  les  présomptions  n’ont  jamais  plus  d'effet 
que  lorsqu'il  s’agit  de  découvrir  la  fiaurie  et  la 
simulation  des  actes  Considérant  qu'en  dis- 
cutant chacun  des  faits  cl  des  circonstances  arti- 
culés et  vérifiés  par  l'appelant,  pour  établir  que 
l’acte  du  \"  fruct.  an  10  renferme  une  donation 
couverte  du  voile  d'une  vente  à fonds  perdu,  et 
nommément  : 1°  que  la  pension  viagère  stipulée 
par  ledit  acte  était  a peu  près’ égale  au  revenu 
annuel  des  biens  qui  en  forment  l'objet;  2°  que 
la  délivrance  de  ces  biens  n’a  pas  été  effectuée, 
et  qu’il  n’a  pas  même  été  fait  de  tradition  feinte 
ou  symbolique,  qu’enfln  le  même  acte  n'a  reçu 
aucune  espèce  d’exécution  ; 3°  que,  postérieure- 
ment a sa  naissonce,  la  venderesse  a fait  une 
donation  h l'acheteur  d'une  partie  des  biens  qui 
s’y  trouvaient  déjà  enveloppés,  et  qu'après  cela 
elle  a encore  lègue  les  mêmes  biens  aux  intimés, 
cl  qu’il  est  intervenu  encore  après,  plusieurs  *u- 
tres  «clés  contraires  k celui  susénoncé;  l'on  est 
pleinement  convaincu  qu'il  résulte  de  la  masse 
des  présomptions  qui  naissent  de*  faits  et  cir- 
constances détaillés  ci-dessus,  une  preuve  morale 
ou  artificielle  que  ledit  acte  est  entaché  de  simu- 
lation, n'ayant  eu  d'autre  cause  finale  de  la  part 
de  la  veuve  Paternoster  que  de  faire  une  dona- 
tion à son  frère  qui  l’a  acceptée;  — Considérant 
qu’il  est  évident  que  c’est  la  loi  en  vigueur  à l’é- 
poque où  s'ouvre  une  succession  qui  doit  régir 
et  déterminer  les  rapports  à y faire,  d’autant  que 
le  droit  de  succéder  étant  sans  contredit  subor- 
donné à la  loi  qui  règle  la  succession  lors  de  son 
ouverture,  on  est  obligé,  en  exerçant  ce  droit, 
de  se  soumettre  aux  conditions  qu'elle  impose  ; 

Considérant  que  l’art.  843  du  Code  civ.,  sous 


arrêt  dont  il  approuve  la  décision.  Au  surplus,  cette 
question,  qui  divise  encore  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence, est  une  de»  plus  controversées.  V,  no*  ob- 


servations sur  les  arrêts  de  Colmardu  10  déc.1813, 
et  de  la  Cour  de  cassation  du  1 3 août  1817. 


( 30  haï  18 f 2.)  Court  impériale* 

Perd  pire  duquel  h succession  de  ladiie  veuve 
Peternosler  s’est  ouverte,  statue  formellement 
que  : «r  tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à 
une  succession,  doit  rapporter  à ses  cohéritiers 
tout  ce  qu'il  a reçu  du  défunt  par  donation  entre- 
vifs,  directement  ou  indirectement,  & moinwue 
les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément 
par  précipul  et  hors  part,  ou  avec  dispense  du 
rapport  : d et  que  l’art.  818  du  même  Code  porte 
textuellement  que:  «si  le  fils  ne  vient  que  par  re- 
présentation à la  succession  du  donateur,  il  doit 
rapporter  ce  qui  avait  été  donné  à son  père, 
même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  succes- 
sion ; a — Considérant  que  l'art  918  dudit  Code 
civ.  n'est  pas  applicable  à l'espère  de  la  cause, 
d'autant  qu’il  traitespécialernentde  la  portion  des 
biens  disponibles  et  qu’il  n’en  est  nullement 
question  an  cas  actuel  ; — Considérant  qu’il  est 
sensible  que  ia  volonté  de  faire  une  donation  en- 
veloppée sous  les  formes  extérieures  d’une  vente, 
n’emporte  pss  la  dispense  du  rapport  qui  doit 
être  expresse  aux  termes  de  l’art.  843  susmen- 
tionné Par  ces  motifs,  -Met  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant,  en  tant  qu'il  a déclaré  que  les 
biens  compris  dans  l’acte  du  I*»  fruct.  an  10  n’é- 
taient pas  sujets  au  rapport,  et  en  ce  qu'il  a con- 
damné l’appelant  aux  dépens  de  l'incident  qui 
• est  élevé  en  première  instance  ; — Entendant, 
quant  a ce,  — Ordonne  que  lesdits  biens  seront 
rapportés  à la  masse  de  la  succession  dont  il  s’a- 
git, dans  le  partage  à en  faire. 

Du  30  mai  1812.  — Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
lr«  ch. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE  — Ékoscia- 
non  bu  titre.— Exigibilité.— Rente  PEn- 
VÉTSILU. 

E»t  valable  l inscription  prise  sous  l’empire  de 
la  loi  du  11  brum.  an  7,  pour  sûreté  d’une 
rente  perpétuelle , et  qui,  en  énonçant  que 
V hypothèque  est  requise  pour  deux  années 
d’iniéréi  du  principal  d’une  créance  non  exi- 
gible, indiqua  l'époque  de  l’exigibilité  de 
l'intérit  annuel  de  ladite  rente  (I). 

(Cosyn — C.  créanciers  Andriessens.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'inscription  sus- 
mentionnée se  trouve  revêtue  des  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  tl  brum.  au  7,  sous  l’empire 
de  laquelle  elle  a pris  naissance,  d’autant  plus  : 
1°  que  l'énonciation  de  la  nature  du  litre  est 
même  implicitement  contenue  dans  les  expres- 
sions, principal  de  la  créance  non  exigible  pour 

(1  ) Jugé  dans  le  môme  sens  et  sous  l'empire  du  Code 
civil,  quant  1 l’énonciation  du  litre,  qu’il  suffit  que 
celte  énonciation  soit  faite  de  ii\anière  à rendre  pos- 
sible la  vérification  de  sa  créance.  Sic,  Cass.  It 
mars  IS16;  2 août  1820.— Quant  à la  mention  de 
Tépoque  d’exigibilité  des  arrérages  d'une  rente  per- 
pétuelle, voy.  la  note  sur  l’arrêt  de  Cass,  du  2 avril 
1811. 

(2)  Y.  sur  c©  point,  et  en  sens  contraire,  la  note 
qui  accompagne  un  arrêt  de  Bruxelles  du  28  therra. 
an  11. 

18)  V.  en  sens  contraire , et  sur  cette  question 
spéciale,  Cass.  12  juill.  1814;  Paris,  8 germ.  an 
13,  et  la  note;  sur  la  nécessité  du  pouvoir  spècial 
de  l’huissier,  dans  let  divers  cas  où  ce  pouvoir  est 
requis,  voy.  les  observations  sur  l’arrèl de  Lyon  du 
4 sept.  1810  (aflT.  Chanel). 

(4)  La  nouvelle  édition  du  Journal  du  Palais 
émet  l'avis  qua  si  le  rendant  compte  se  reconnaît 
purement  et  simplement  reliqualaire,  sans  opposer 
aucune  exception  de  compensation  ou  autre,  l’ or- 
donnance du  juge  commissaire  qui  délivre  un  exé- 
IY«— ir  rAAïu. 
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deux  années  d’intérêt,  ce  qui  désigne  un  contrat 
de  constitution  de  rente  perpétuelle;  2°  que  l’é- 
poque de  l’exigibilité  de  l’intérêt  annuel  de  la- 
dite rente  est  exprimée,— Infirme...  et  ordonne 
que  l’appelant  sera  colloqué  en  premier  or- 
dre, etc. 

Du  30  mai  1812.— Cour  imp.  de  Bruxelles- 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Endossement.  — 
Valeur  reçois. 

Laclause  valeur  reçue, eerïfe  dans  T endossement 
d'une  lettre  de  change,  est  valable  et  remplit 
suffisamment  le  vœu  de  l’art.  110,  du  Code  de 
commerce.— Cette  expression  valeur  reçue 
équivaut  nécessairement  à celle  valeur  reçue 
en  espèces  (2). 

'Keersmoker— C.  d’Espital.) 

Du  30  mai  1812.— Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
1"  ch. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - Pouvoir  spécial. 

— Nullité. 

La  procuration  spéciale  dont  l’huissier  doit 
être  porteur,  lorsqu’il  procède  à une  saisie 
immobilière,  est  nécessaire  à peine  de  nul- 
lité (3). 

(Lecourt-C.  Forestier.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  de  l’art. 
350  du  Code  de  proc.,  qu’il  ne  suffit  pas  pour  la 
validité  d’une  saisie  immobilière,  que  l’huissier 
chargé  de  l’exercer,  soit  |K>rt«*ur  d’un  titre»  en 
vertu  duquel  il  la  fait;  qu’il  doit  en  outre  être 
porteur  d’un  pouvoir  spécial  de  son  requérant 
pour  agir  ; — Attendu  , dans  l’espèce  . que  le  pou- 
voir représenté  à l’audience  de  première  instance 
étant  sous  seing  privé  et  non  enregistré,  il  n’a- 
vait aucune  date  certaine  qui  attestât  son  exis- 
tence, avant  la  saisie  dont  il  s’agit , — Corrigeant 
et  réformant,  — Déclare  nulles  la  saisie  immobi- 
lière et  toutes  les  diligencesen  expropriation,  etc. 

Du  i'r  juin  1812.  — Cour  imp.  de  Rouen. — 
1"  ch. — Prés.,  M.  Belhoste.— Concl.,  M.  Gosset 
de  la  Rousaeric,  av.  gén. — PI.,  MM.  Pothier  et 
Malherbe. 


COMPTE.— Exécutoire.— Appel. 

L’ordonnance  par  laquelle  le  juge  commis  pour 
le  début  d'un  compte,  décerne  exécutoire  pour 
l'excédant  de  la  recette  sur  la  dépense,  excé- 
dant reconnu  par  le  rendant tn'est  pas  suscep- 
tible d'appel,  encore  que  le  mandantaU  soute- 
nu devant  le  juge  commissaire  avoir  le  droit 
de  retenir  cet  excédant.  (Cod.  proc.,  535  ) (4) 


culoire  pour  le  paiement  de  cet  excédant  reconnu, 
n’estnas  susceptible  d’appel.  Cette  décision  est  juste: 
en  effet,  l'ordonnance  qui  oblige  à payer  une  suuime 
reconnue  et  non  contestée,  ne  déride  rien;  et  où  il 
n’y  a pas  de  décision,  il  n’y  a pas  matière  à appel. 
— Le  môme  recueil  supposant  ensuite  le  cas  où  le 
rendant,  tout  en  reconnaissant  un  excédant,  préten- 
drait avoir  le  droit  de  le  retenir  (et  tel  était  le  cas 
de  l’espèce)  pense,  et  encore  avec  raison  selon  nous, 
que  le  juge  commissaire  qui  n'a  mission  que  pour 
recevoir  le  compte,  mais  non  pas,  pour  juger  les 
difficultés  qui  peuvent  se  présenter  à l'occasion  do 
sa  reddition , doit  renvoyer  les  parties  devant  le 
tribunal  qui  prononcera  co  que  de  droit. — Mais  ce 
recueil  ne  dit  pas,  et  cependant  c'était  U le  point 

3u’il  importait  d'éclaircir,  ce  que  devra  faire  le  Ten- 
ant, si  le  juge  commissaire  excédant  ses  pouvoirs, 
au  lieu  de  renvoyer  la  contestation  devant  lu  tribu- 
nal, tranchait  lui-même  la  difficulté  en  délivrant  un 
exécutoire;  et  quel  recours  serait  ouvert  contre  une 
ordonnance  qui  cesserait  d'être  l’expression  d'un 
fait  ou  d’un  droit  litigieux.  L'arrêt  ci-dewu*  rap- 
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( Millo — C.  Paraldi.)— arrêt. 

LA  COUR  Attendu  qu'en  thèse  générale,  re 
n'est  que  contre  les  jugemens  des  tribunaux  que 
îa  voie  de  l‘api>el  est  ouverte; — Que  la  loi  a spé- 
cialement prévu  les  cas  dans  lesquels  l'appel  d'un 
jugement  ou  d une  ordonnance  rendue  par  un 
seul  juge,  est  autorisé  ; — Qu'on  ne  trouve  nulle 
part,  dans  le  Code  de  proc.,  qu'une  ordonnance 
de  la  nature  de  celle  rendue  en  l'espèce,  par  un 
juge  commis  par  le  tribunal , pour  le  débat  de 
comptes  entre  les  parties,  ait  été  mise  au  rang 
«les  jiiitemens  ou  ordonnances  desquels  il  est  per- 
mis d'interjeter  appel  a la  Cour  : d'où  la  consé- 
quence que  la  fin  de  non-recevoir  proposée  est 
juste  et  fondée  , — Déclare  l'appelant  non  receva- 
ble, etc. 

Du  1er  juin  1812. — Cour  imp.  de  Turin. — 
fond.,  M.  Rocca,  av.  gén . — PU,  MAI.  Mina  et 
Deabbale. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Domicile.  — Assi- 
gnation.— Garant. 

te  domicile  indiqué  pour  le  paiement  d'une 
lettre  de  change  emporte  élection  de  domicile 
pour  recevoir l <JSiiynaI»on.(Cod.comm.,  642; 
Cod.  proc-,  68;  Cod.  civ.,  lit.)  — En  ee  ea», 
il  nest  pas  nécessaire  d'observer,  dans  l'assi- 
gnation, ledélai  que  comporterait  la  distance 
du  domicile  réel  de  cet  accepteur. 

Ces  règles  s'appliquent  à celui  qui  a garanti 
par  écrit  le  paiement  de  la  lettre  de  change 
comme  à celui  qui  l’a  souscrite.  (Cod.  proc.. 
1033.)  (1) 

{Maistre—  C.  Mouron, Coulon et  comp.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  quant  au*  prétendues 
nullités  et  incompétence,  que  le  domicile  pour 
le  paiement  à Paris  est  suffisamment  indiqué  par 
les  effets  dont  il  s'agit , et  qu’un  tel  domicile  est 
un  véritable  domicile  commercial,  où  le  négo- 
ciant débiteur  peut  être  valablement  assigné,  par- 
devant  les  même»  juges,  et  dans  les  mêmes  délais 
que  s'il  y avait  son  domicile  réel  ; 

Attendu,  quant  au  foud,  que,  par  la  lettre  du  8 
mai  18011,  dûment  enregistrée,  .Maistre  a garanti 
toutes  les  opérations  que  Coulon,  Boyve  et  com- 
pagnie seraient  dans  le  cas  de  faire  avec  Beatune, 
père,  comme  si  elles  étaient  faites  avec  lui-même, 
—Met  l'appellation  au  néant;  — Ordnn ne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  2 juin  1812. — Cour  lmp.  de  Paris.— 2-  ch. 
Concl.,  M.  Monnierqué,  cons. aud.  f.  f.  d’av.  géu. 
—P/.,  MM.  Lamy  et  llerryer. 

porté  juge  que  cette  ordonnance  n'est  pas  suscep- 
tible d’appel.  Nous  inclinions  vers  cette  opinion 
parce  que  la  question  résolue  per  un  juge  sans  pou- 
voir ne  peut  Cire  considérée  comme  avant  subi  l'é- 
preuve d'un  premier  degré  de  juridiction.  Mais 
comme  la  partie  à laquelle  l'ordonnance  fait  grief, 
ne  peut  rester  sans  moyens  de  la  faire  réformer, 
nous  pensons  que  celte  ordonnance  pourra  être  at- 
taquée par  voie  d'action  principale  devant  le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  eu  reddition  de  compte. 

(1)  V.  conf.,  Cass.  25  prair.  an  10,  et  la  note. 

(2)  Il  «'agissait,  dons  l'espèce,  d'un  terrain  voisin 
du  rivage  de  la  Meuse,  sur  lequel  le  sieur  Grosjean 
avait  fait  déposer  des  bois,  et  dont  le  sieur  L'hoste 
llenel  se  prétendait  propriétaire. — La  Cour  a con- 
sidéré avec  raison,  que  les  actes  d'envahissement  du 
sieur  Grosjean,  comme  tous  cenx  que  les  négocions 
peuvent  faire  les  uns  sur  les  autres,  h raison  des  cm* 
placemens  ou  habitations  propres  h établir  leur  né- 
goce, ne  pouvait  être  que  du  ressort  des  juges  ordinal* 
res,  aucune  disposition  légale  ne  plaçant  les  contesta- 
tions de  cette  nature  dans  le»  attributions  des  tri- 
bunaux de  commerce,  qui  d'ailleurs,  et  comme  tri* 


1 Conseil  d’Etat.  ( 5 juin  1818. ) 

1°  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.— Propriété 
(ouest.  de)  — Compétence. 

2°  Jugement  interlocutoire.— Incompétence. 

—Exécution.  — Appel. 

1°L«  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
pour  connaître  d'une  contestation  existant 
entre  deux  commerçons  sur  la  propriété  d'un 
terrain,  bien  que  ce  terrain  serve  d’em~ 
placement  à un  établissement  de  com- 
merce (2). 

tnOn  peut,  sur  l’appel  d'un  jugement  definitif, 
attaquer  pour  cause  d'incompétence , un  ju- 
gement interlocutoire  précédemment  rendu , 
encore  au'on  l'ait  exécuté  (3). 

(Lbostc  Rcnct  — C.  Grosjean.) 

Du  3 juin  1812.  — Cour  lmp.  de  Douai. 

SAISIE  IMMOBILIERE.  — Pouvoir  spécial, 
La  procuration  spéciale  dont  l'huissier  doit 
cire  porteur  lorsqu'il  procède  à une  saisie 
immobilière,  est  necessaire,  à peine  de  nul- 
lité  de  la  saisie.  (Cod.  proc.  civ.,  556.)— ün 
pouvoir  sous  seing  prive  n'ayant  pas  de  date 
certaine  avant  la  saisie  est  insuffisant  et  ne 
remplit  pas  le  vau  de  la  loi.  (Cod.  proc.  civ., 
556  ; Cod.  civ.,  1328.)  (4) 

(Poirsou  — C.  Seogel.) 

Du  3 juin  1812.  — Cour  imp.  de  Colmar. 

ORDRE.  — Appel.  — Signification. 

Est  nul,  en  matière  d'ordre,  l'appel  signifié  non 
a personne  ou  domicile  r tel,  mats  seulement 
àavoue(S). 

(Court  aile — C.  Brout.) 

Du  5 juin  1812.  — Cour  itnp.  de  Rennes. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  -Significations.— 
Domicile  élu.  — Placards.  — Marché. 
L'art.  Itl  du  Code  civil,  qui  permet  de  faire 
au  domicile  élu  pour  l'exécution  d'un  acte, 
les  significations,  demandes  et  poursuites  re- 
latives à cet  acte,  s’applique  au  cas  de  sai- 
sie immobilière  (ti).  — Ainsi,  le  commande- 
ment tendant  à une  saisie  immobilière  et  le 
procès-verbal  de  saisie,  sont  valablement  si- 
gnifiés au  domicile  élu  par  l'acte  en  vertu 
duquel  les  poursuites  sont  exercées. 

L'art.  684  du  Cod.  proc .,  quiexige  qu’un  extrait 
de  la  saisie  immobilière  soit  affiché  , entre 
autres  lieux,  au  principal  marché  de  la  corn- 
muneoù  te  saisi  est  domicilié,  ne  doit  pasitrt 

banaux  d’exception,  doivent  se  renfermer  stricte» 
meut  dans  les  limites  qui  leur  sont  tracées,  et  ne 
peuvent  juger  d’autres  cas  que  ceux  spécifiés  par  le# 
lois  concernant  leur  Institution.— C'est  au  surplus 
un  principe  constant  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  incompétens  pour  connaître  du  toute  question 
de  propriété  soulevée  entre  négociant,  même  quand 
il  s’agirait  d’objets  mobiliers  appartenant  a leuf 
commerce.  Y.  dans  ce  sens,  Cass.  Il  vend,  an  13, 
et  la  note. 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Colmar,  5 mai  1809* 
et  nus  observations. 

(4)  V.  en  sens  contraire,  l'arrêt  de  Cass,  do  10 
août  1814  , intervenu  aur  le  pourvoi  formé  dans  la 
même  affaire  ; Y • cependant  Rouen,  1er  juin  1812. 

(5)  y.  sur  ce  point  controversé,  les  notes  et  le 
résumé  de  jurisprudence  qui  accompagnent  les  ar- 
rêts de  Cass,  du  22  janv.  1806,  et  do  Paris,  28 
août  1811. 

(6)  V.  conf.,  Paris,  12  juin  1809,  la  note,  ainsi 
que  les  diverses  décisions  dans  le  même  sens  Cl  let 
autorités  y indiquées. 
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interprété  en  ce  uns  que  le  placard  doive 
itre  affiché  le  jour  même  du  marché , mais 
seulement  à la  place  oùle  marchés»  tient  (1). 
(Gilbert  — C.  Guérin.) 

Du  5 juin  1812  — Cour  lmp.  de  Bourges.  — 
2*  ch.  — Prés.,  M.  Laurent.  — Concl.,  M.  J oub- 
lia de  Naray  , av.  gén.  — PI. , MM.  Devaux , 
Bouniaui  et  Zaagueron. 

ORDRE.  — Folle  kncuère.  — Supplément 

JO  PAIX. 

Lorsque,  par  une  revente  sur  folle  enchère,  on 
a obtenu  un  pris  plus  considérable  que  celui 
de  la  premier e adjudication,  sur  lequel  un 
ordre  a été  ouvert  et  réglé,  il  y a lieu  à l'ou- 
verture d'un  nouvel  ordre  pour  la  distribu- 
tion du  supplément  de  prix  (2). 

(Tardif  — C.  Adam.) 

Du  C juin  1812.—  Cour  imp.  de  Paris.  — 3*  ch. 
Concl.,  M.  Freteau.av.  gén.  — PL,  MM.  Bonnet, 
Moreau  cl  Goujun. 

ENQUÊTE.—  Matière  sommaire.  — Témolns. 
— Signification. 

En  matière  sommaire,  comme  en  matière  ordi- 
naire, les  noms  des  témoins  produits  dans 
une  enquête  doivent , à peine  de  nullité , itre 
signifies  a la  partie  adverse  trois  jours  avant 
leur  audition.  (Cod.  proc.,  413.)  (3) 

(N...  — C.  N...)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  combinant  les 
dispositions  des  art.  413  et  432  du  Code  de  pro- 
cédure . il  en  résulté  que  la  signiticatiou  à la  partie 
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des  noms  des  témoins  à entendre,  doit  être  faite 
sous  peine  de  nullité  dans  les  matières  sommaires 
aussi  bien  que  dans  celles  ordinaires,  d'après  les 
formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  l’art.  261 
du  même  Code;  que  la  signification  qui  a eu  lieu, 
n'a  pas  été  faite  trois  jours  avant  l’audition . et 
qu’alors  le  premier  juge  ne  pouvait  pas  admettre 
à l’audience  du  29nov.  1811,  la  demande  en  pro- 
rogation du  délai,  pour  paralyser  le  droit  acquis 
à l’appelant  par  cette  signification  tardive,  — Met 
l'appellation , etc.  ; — Déclare  les  intimés  déchus 
de  la  preuve  testimoniale,  etc. 

Du  6 juin  1812.  — Cour  lmp.  de  Trêves. 


1°  CAUTION.— Bail.— Résiliation. 

8*  Bail.— Paiement  (déf.  db).— Résiliation. 
1° La  caution  qui  a payé  pour  le  preneur,  peut 
demander  contre  celui-ci  la  résolution  du 
contrat  de  louage,  comme  le  bcdllettr  aurait 
pu  le  faire  lui-tnétne,  s'il  n'eût  pas  été  payé. 

*>  L'échéance  d'un  seul  terme  sans  paiement,  nô 
suffit  pas  pour  autoriser  la  résolution  d’stn 
contrat  de  louage  : il  y a lieu , dans  le  silence 
de  la  loi  à cet  egard,  d’appliquer  les  ancien s 
principes  d'apres  lesquels  la  résolution  n'é- 
tait prononcée  qu’ après  l’échéance  de  de utë 
termes  sans  paiement.  (Cod.  civ.,  1741.)  (4) 
(Gobier — C.Descharme.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’aux  termes  de 
droit,  le  contrat  de  louage  se  résout  par  l’inexé- 
cution des  engagemensdu  bailleur  ou  du  preneur; 
que,  d uo  autre  cété,  la  caution  qui  a payé  la 


(1)  Solution  généralement  consacrée  par  la  juris- 
prudence. Y.  toutefois  en  sens  contraire,  Caen,  S 
juill.  1811.  Mais  voyez  la  note  qui  accompagne  cet 
arrêt. 

(2)  Celte  solution  n'a  de  force  qu'en  tant  qu'elle 
est  restreinte  à la  distribution  d’un  supplément  du 
prix  qui  n’a  pu  être  compris  dans  le  premier  ordre, 
puisqu'il  n 'existait  pas  encore.  Mais  ce  premier  or- 
dre n est  pas  annule  parla  revente  sur  foie  enchère, 
et  parla  nouvelle  adjudication;  cl  si,  par  exemple, 
le  prix  de  la  revente,  au  lieu  d'être  supérieur,  se 
trouvait  inférieur,  les  créanciers  qui  Tiendraient  h 
ne  plus  se  trouver  colloqués  en  ordre  utile,  ne  se- 
raient plus  admissibles  à critiquer  le  jugement  d'or- 
dre rendu  su t la  première  adjudication.  Y . daus  ce 
aens,  Cass.  12  nov.  iHil. 

(3)  V.  en  sens  contraire,  Bourges,  29  fév.  1812, 
at  la  note. 

(4)  Le  Code  civil  est  muet  sur  ce  point.  Cepen- 
dant quelques  Cours  avaient  demandé  que  la  loi 
nouvelle  contint  des  dispositions  précises.  La  Cour 
de  Grenoble,  entre  autre,  proposait  de  dire  : « Le 
preneur  peut  encore  être  expulsé  à défaut  de  paie- 
ment du  prix  du  bail,  si  les  arrérages  excèdent  une 
annuité  au  prix.  * — La  Cour  de  Besançon  faisait 
également  ssnlir  l'utilité  de  fixer  le  temps  après  le- 
quel le  défaut  de  paiement  entraînerait  la  résolu- 
tion . et  demandait  ensuite  si  le  débiteur  serait  admis 
à purger  la  demeure.  Y,  à cet  égard,  Fenet,  Travaux 
préparatoires  du  Code  eicîî,  l.  3,  p.  173  et  589.  Mais 
les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas  tenu  compte  de 
ces  observations.  L’art.  1741  se  borne  à déclarer* 
d’une  manière  générale  que  : «le  contrat  de  louage 
se  résout  par  le  defaut  respectif  du  bailleur  et  du 
preneur  de  remplir  leurs  engagemens.  • 

S'ensuit-il  de  ce  silence  que  la  résolution  doive 
être  prononcée  aussitôt  que  le  preneur  est  en  re- 
tard de  payer,  qu  au  contraire  que  les  juges  puis- 
sent prendre,  ainsi  que  le  décide  l'arrêt  ci-dcssus, 
on  juste  tempérament  qui  concilie  les  égards  dus  à 
une  position  malheureuse  avec  les  droits  d'un  créan- 
cier légitime?  L'une  et  l'autre  opinion  trouvent  leur 
appui  dans  les  législations  anciennes. 


Par  le  droit  romain,  enelTot,  il  était  certain,  au 
dire  des  meilleurs  interprètes , qoe  la  résolution 
devait  être  la  conséquence  d'un  simple  retard.  Quel- 
ques auteurs  avaient  pensé,  il  est  vrai , d'après  la 
loi  54,  g 1",  ff.,  toc.  cond que  le  preneur  ne  de- 
vait pas  être  expulsé  avant  deux  ans  de  retard.  V. 
Sur  ce  point,  Merlin  , Répert.,  v®  Bail,  § 7,  n®  2. 
Mais  les  partisans  d’un  système  pins  sévère  étaient 
d’avis  que  ce  texte  devait  se  renfermer  dans  l'hy- 
pothèse qu'il  posait,  celle  d'un  preneur  qui  avait 
Stipulé  expressément  qu'il  ne  serait  pas  expulsé 
peudaot  la  durée  du  bail;  et  que  s’il  en  était  au- 
trement, le  locateur  pouvait  faire  résoudre  le  bail 
aussitôt  que  le  preneur  mettait  du  retard  à payer  : 
C'est  ce  que  le  président  Favre , Ration,  ad  Pond 
sur  la  loi  54,  g lM,  (T.  toc.  cond.,  disait  en  ces  ter- 
mes : « U in  e enim  statim  atque  eessavit  »n  soltendd 
pension»  expeüi poste  ex  legs,  3 C.,loc.  cond.» 

D un  autre  cOlé,  l’opinion  plus  favorable  an  pre- 
neur trouve  son  appui  dans  les  anciens  usages  ad- 
mis par  la  jurisprudence  française.  Là,  on  décidait 
en  principe,  que  le  défaut  de  paiement  d'un  seul 
terme,  n'était  pas  une  cause  suffisante  de  résiliation. 
L’infraction  ne  paraissait  assez  grave  que  lorsque 
le  preneur  était  en  retard  de  deux  tcrmes,sans  comp- 
ter le  courant;  encore  même,  accordait-on  jusqu'à 
trois  échéances , lorsque  les  termes  étaient  courts. 
Y.  Merlin,  loc.  cil. 

Tout  ce  qu'on  doit  raisonnablement  conclure  du 
silence  de  la  loi  nouvelle,  c’est  que  les  juges  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  choisir  entre  ces  deux 
systèmes;  et  quesuivanlles  circonstances, ils  peuvent 
s'arrêter  à l'un  ou  à l’autre,  sans  que  leur  décision 
puissejamais  encourir  la  censure  de  la  Coor  de  cassa- 
tion. Telle  est  aussi  l’opinion  qui  a été  admise  par  les 
auteurs.  Y.  Duvergier,  du  Louage , t.  |«,  n®  474; 
Troplong.  eod.,  t.  2,  n®  320. — L’arrêt  ci-dessus  no 
peut  donc  qu'être  approuvé  : au  surplus  la  mémo 
Cour  a rendu  une  décision  conforme  le  15  juin  1812. 
F.  aussi  anal,  dans  le  même  sens,  Poitiers,  31  juill. 
1306,  et  la  note. 

20* 
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dette  est  subrogée  à tous  les  droits  qu’avait  le 
créancier  contre  le  débiteur;  — Que  cette  règle 
est  générale  dans  ses  dispositions  ; qu'ainsi  la 
caution  d’un  fermier,  qui  est  obligée  de  payer 
pour  lui,  peut  demander  la  résiliation  du  bail, 
comme  l'aurait  fait  le  bailleur  lui-mémc;— Cou- 
sidérant  que  le  contrat,  étant  intervenu  entre 
le  propriétaire,  le  fermier  et  la  caution,  ne  peut 
être  résolu  qu  ’avec  toutes  les  parties  intéressées; 

Que,  d’un  autre  côté,  l'échéance  d’un  seul 
terme  ne  doit  pas  suffire  pour  autoriser  celte  ré- 
solution; qu'à  la  vérité  la  loi  ne  statuant  rien  a 
cet  égard  semble  laisser  le  droit  de  la  demander 
au  moment  même  ; mais  que,  dans  une  foule  de 
cas,  elle  accorde  des  délais  au  débiteur,  et  donne 
ainsi  aux  tribunaux  l’exemple  d une  mesure  qui 
concilie  les  égards  dus  au  malheur  avec  les  droits 
d’un  créancier  légitime,  et  que,  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  cette  résolution  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  quand  il  y avait  au  moins,  deux  termes 
échus,  — Entendant,  et  sans  qu’il  soit  besoin  de 
statuer  au  fond,  compense  les  dommages  et  in- 
térêts dus  à l'appelant  avec  lea  sommes  payées 
par  l’intimé  a sa  décharge,  etc. 

Du  R juin  IRIS.— Cour  imp.  de  Bourges.— I" 
ch.  — Prés.,  Al.  Sallé. — Concl.,  AI.  Bauchelon, 
a v . gén . 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Désignation.  — 
Date.  — Publication. 

Lorsque,  dans  un  procès-verbal  de  saisie  »m- 
tnobilière*  certains  objets  sont  faussement  ou 
incomplètement  désignés . la  saisie  n’est  point 
nulle  pour  le  tout;  elle  est  nulle  seulement 
quant  aux  objets  faussement  désignés,  lors- 
que d'ailleurs  la  division  n’est  point  préju- 
diciable au  saisi.  (Cod.  proc.  civ-,  675  et 

ïilmd  . . . . 1 

il  n’est  pas  necessaire,  a peine  de  nullité , que 
le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  con- 
tienne la  date  de  la  première  publication  ; 
il  suffit  quelle  soit  énoncée  dans  la  dénon- 
ciation de  ce  procès-verbal.  (Cod.  proc.  civ., 
681.)  (i) 

(Parisot— C.  Flogny.) 

Une  saisie  immobilière  avait  été  pratiquée 
à la  requête  du  sieur  Parisot  sur  les  biens  du 
aieur  Flogny.— Entre  autres  moyens  de  nullité, 
le  saisi  proposait  la  fausse  indication  de  la  rue  où 
ae  trouvait  une  maison  comprise  dans  la  saisie,  et 
la  fausse  désignation  des  tenans  et  nboutissans 
de  plusieurs  pièces  de  terre  également  englobées 
dans  la  saisie*.  (Code  proc.  675et7l7.)  Il  soutenait 
que  la  saisie  était  nulle,  en  ce  qui  louchait  lesob- 
jels  faussement  indiqués,  et  que  nulle  pour  une 
partie,  la  procédure  devait  être  annulée  pour  le 
tout,  d’après  le  principe  d’indivisibilité  d’une 
saisie  immobilière.— Flogny  prétendait  en  outre, 
que  le  procès-verbal  de  saisie  ne  contenant  pas 
la  date  de  la  première  publication,  que  cette  date 
ne  se  trouvant  que  dans  la  dénonciation  de  la 
saisie,  il  y avait,  sous  ce  nouveau  rapport,  nullité 
de  la  saisie,  pour  contravention  à l’art.  681  du 
Code  de  procédure. 

Jugement  du  tribunal  de  Tonnerre,  qnl  re- 
jette la  nullité  tirée  du  défaut  de  menliun  de  la 
date  de  la  première  publication  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie,  et  qui,  divisant  la  saisie,  n’an- 
nulle  pour  fausse  indication,  soit  de  la  rue,  soit 


(1)  V.  conf., Montpellier,  6 juill.  1821;  Agen,t6 
janv.,  Toulouse,  5 mars  et  Poitiers,  t9  mars  1822. 

(2*  Dans  le  même  sens,  Cass.  17  juin  1812;  1** 
déc.  1813,  2 mars  1819,  12  janv.  1820;  Turin,  6 
déc.  1809;  Bruxelles,  25  fèv.  1810  ; Paris,  21  août 
1810;  Pau,  I»  janv.  1811. 
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des  tenons  et  nboutissans,  que  la  saisie  des  objets 
faussement  indiqués  ou  désignés:  — « Attendu 
que  de  la  combinaison  des  art. 941,  675  et  679  du 
Code  de  procédure,  il  résulte  que  l’acte  de  dé- 
nonciation de  la  saisie  immobilière,  plutôt  que 
le  procès-verbal  de  saisie,  doit  contenir  la  date 
delà  première  publication,  rejette  ce  moyen  de 
nullité  ;— Attendu  que  le  procès-verbal  de  saisie 
du  !"  mai  dernier,  énonce  que  l’héritage  com- 
pris dans  Part.  4,  tient  d’une  part  au  sieur  Be- 
xanger,  de  l’autre  à Jean-Baptiste  Jobin,  do 
deux  bouts  aux  aboutissais,  sans  indiquer  le 
nombre  des  propriétaires,  tandis  qu’il  tient  d’une 
part  à Jean  Matras.  d'autre  au  sieur  Goulardine, 
ainsi  qu’il  résulte  d’un  acte  d’échange  fait  entre 
le  sieur  Gougenon  et  la  partie  saisie,  devant 
Pannier,  notaire,  le  4 janvier  1806,  d'où  il  suit 
que,  contrairement  è l'art.  675  du  Code  précité, 
ledit  héritage  n'est  pasdéslgné  pardeux  au  moins 
de  ses  tenans  et  aboulissans:  — Attendu  que  le 
même  procès-verbal  de  saisie  énonce  que  la  mai- 
son d’habitation  comprise  sous  l’art.  50  dudit 
procès-verbal  de  saisie  est  située  à Gigny,  dan» 
la  Grande-Rue,  tandis  qu’elle  est  située  dans  ia 
rue  du  Grand-Fort,  ainsi  qu’il  résulte  de  l’ac- 
quisition qu’en  a faite  la  partie  saisie,  par  acte 
reçu  par  Pion  et  son  confrère,  notaires;  d’où  il 
suit  qu’il  y a aussi  fausse  indication  delà  rue  où 
est  située  ladite  maison;  annullc  ledit  procès- 
verbal  de  sanie  du  2 mars  dernier,  quant  à la 
maison  d’habitation  et  dépendances  comprises 
sous  l’art.  50.  » 

ÀFRÉT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  des  premier» 
juges,  — Met  l'appellation  au  néant;  — Ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  8 juin  1812. — Cour  imp.de  Paris.— 1”  ch. 
PI.,  MM.  Louis  et  Julienne. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — àppbl.-Signipi- 
fCATiON.— Délai. 

En  matière  de  saisie  immobilière,  l'appel  du 
jugement  qui  a statué  sur  les  nullités  anté- 
rieures à l’adjudication  préparatoire,  doit , 
à peine  de  nullité,  être  signifié  au  domicile 
de  l’avoué  (8). 

Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  Vart.  734  du 
Cod.  proc.,  pour  l'appel  du  jugement  qui  a 
statue  sur  tes  nullités  antérieures  à l'adju- 
dication préparatoire,  n'est  pas  susceptible 
de  l’application  de  la  règle  générale  consa- 
crée par  l’art.  1033.-  die»  lermini  non  com- 
puianlurin  termino. — Ainsi,  l’appel  d'un  ju- 
gement de  cette  nature  signifié  le  13  est  tar- 
divement interjeté  le  28  (4). 

(Palaisy— C.  Albert.) 

Du  8 jnin  1812.— Cour  imp.  de  Toulouse.— 
Prés.,  M.  Désazars  — ConcL,  M.  Calmés,  av. 
gén.— PL,  M.  Bouladc. 

DERNIER  RESSORT. — Demande.— Condam- 
nation. 

Lorsque,  dans  une  demande  à fin  de  répara- 
tions d'une  maison,  le  demandeur  a évalué 
ces  réparations  à une  somme  au-dessous  du 
dernier  ressort,  le  jugement  qui  condamne 
le  défendeur  à les  faire , sans  en  déterminer 
le  montant,  est  néanmoins  en  dernier  res- 
sort.—C’est  à l'objet  de  la  demande  et  non  à 


(3)  V.  sur  ce  point  la  note  qui  accompagne  l’arrêt 
dans  le  mémo  sens  de  la  Cour  de  urin,  du  2 avril 
1811. 

(4)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Besançon,  27 
déc.  1807,  et  la  note.— P.  aussi  Cass.  8 août  1809, 
et  nos  observations. 
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cil  ut  de  la  condamnation  qu'il  faut  s'atta- 
cher (1). 

(Vallerie — C.  Gatebois.) 
arrêt  ( après  partage  ). 

LA  COUR;— Considérant  que,  pour  détermi- 
ner ai  un  jugement  eat  rendu  en  dernier  ressort 
ou  à charge  de  l'appel,  c'est  à la  demande  et  non 
pas  à la  condamnation  qu’on  doit  s'attacher  ;— 
Considérant  que  Gatebois  ayant  fixé  la  valeur 
des  réparations  dont  il  s'agit  à une  somme  de 
200  francs,  avant  que  les  premier»  juges  aient 
prononcé,  il  n’est  pas  douteux  qu'ils  étaient  com- 
pétens  pour  statuer  en  dernier  ressort,  et  que, 
quoiqu'ils  aient  condamné  indéfiniment  Vallerie 
à faire  ces  réparations,  il  dépend  de  lui  de  se  li- 
bérer en  payant  la  somme  à laquelle  le  deman- 
deur les  a arbitrées,  à moins  qu'il  n’ait  l’espoir 
de  la  faire  réduire  par  une  expertise  dont  l’op- 
tion lui  a été  déférée  : —Par  ces  motifs,  vidant 
le  partage  d'opinions,— Dit  que  le  jugement  ren- 
du au  tribunal  civil  de  Fougères,  le  26  avril  1811, 
est  en  dernier  ressort  ; — En  conséquence  déclare 
Vallerie  non  recevable  dans  l'appel  qu’il  a rele- 
vé. ete. 

Du  8 juin  1812.— Cour  imp.  de  Rennes.— 1M 
cb. — PL,  MM.  Lesueor  et  Moret. 


PAIEMENT.— Preuve 
L'art.  1341  du  Code  civ.  qui  prohibe  la  preuve 
testimoniale  au-dessus  de  150  francs,  s'ap- 
plique aux  paiemens  tout  aussi  bien  qu’aux 
obligations  (2). 

(Bonansea— (].  Fossolctlo.) — abrèt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  sieur  Bonansen 
voudrait,  au  moyeu  des  faits  déduits  évidemment 
eonduans,  pi  ou  ver  des  paiemens  par  lui  faits,  et 
diminuer  sa  dette  envers  l'intimée;  que  sa  de- 
mande, non  repoussée  par  aucune  loi  en  ce  qui 
concerne  les  paiemens  faits  avant  la  publication 
du  Code  civil,  ne  pourrait  être  rejetée  comme 
tendant  à établir  une  véritable  exception  de  so~ 
lulo,  qu’il  n'en  est  cependant  pas  ainsi  des  paie- 
mens  attaqués,  faits  après  la  publication  du 
Code  civil;  car.  à celte  demande,  feraient  obsta- 
cle les  art.  1311  cl  suivans,  même  Code;  il  est 
sensible,  en  eiïei,  que  l'art.  f31t  statuant  qu’il 
doit  être  passe  acte  devant  notaire,  ou  sous  signa- 
ture privée,  de  toutes  choses  excédant  la  somme 
ou  valeur  de  lân  francs,  a,  par  celle  disposition 
générale,  interdit  aux  juges  de  permettre  aux 
parties  de  faire  preuved’utieobligaliou  d’un  paie- 
ment ou  de  toute  autre  chose  enfin,  excédant  150 
francs;  qu’il  est  conséquent  de  dire  que  la  dis- 
tinction qu'on  voudrait  faire,  entre  prouver  une 
obligation  et  établir  une  exception,  serait  exorbi- 
tante du  texte  de  la  loi,  en  opposition  avec  sa 
lettre  et  son  esprit,— Du  bien  jugé.  etc. 

Du  8 juin  1812.— Cour  imp.  de  Turin. 


ENQUÊTE.— Matiübi!  SOMMAIRE.—' TÉMOINS. 
— SIGNIFICATION. 

Du  0 juin  1812  (aff.  N...).— Cour  imp.  de  Trê- 
ves.—F.  cet  arrêt  à la  date  du  6 du  même  mois. 


DERNIER  RESSORT.  — Arbitre.  — Compé- 
tence. 

La  règle  qui  soumet  à l'appel  tout  jugement 


(1)  V.  sur  ce  point  et  en  ce  sens,  Cass.  15  bruni, 
an  2;  21  frucl.  an  9,  et  nos  observations.  V.  aussi 
•ur  des  questions  analogues  à celle  résolue  par  Mr- 
rèt  ci-desius,  Cass.  23  prair.  et  3 plov.  an  12,  et  les 
notes. 


définitif  sur  la  compétence , encore  que  la 
valeur  du  procès  soit  dans  les  termes  du  der- 
nier ressort,  s'étend  aux  jugement  rendus 
sur  action  ennullité  d’une  décision  arbitrale, 
querellée  comme  rendue  sans  compromis . 
(Cod.  proc.,  451  et  1008.) 

(Billard— C.  Deladrcüe.) 

Le  sieur  Billard  avait  fait  divers  ouvrages  de 
peinture,  pour  le  compte  du  sieur  Deladrcüe. 
Celui-ci. cité  en  conciliation  parle  premier,  re- 
lativement à ces  ouvrages,  s'était  fait  représen- 
ter au  bureau  de  paix,  par  le  sieur  Chollet.  Le 
pouvoir  donné  a cet  effet,  portait  que  le  manda- 
taire transigerait,  si  faire  se  pouvait,  et  qu’il 
n’offrirait  au  plus  que  150  fr.  58  cent,  pour  le 
paiement  de  ces  mêmes  ouvrages. — Il  n'y  eut  ni 
conciliation  ni  transaction  de  la  part  de  ce  man- 
dataire, mais  compromis,  entre  lui  et  Billard, 
ponant  nomination  d'experts  ou  arbitres,  pour 
estimer  la  peinture,  vérifier  et  régler  les  mémoi- 
res.—Postérieurement  à ce  compromis,  les  ar- 
bitres nommés  dressent  un  procès-verbal  dans 
lequel  le  sieur  Deladreüe  est  dit  comparaître  lui- 
méme  et  faire  un  dire  tendant  à approuver  la 
décision  arbitrale  à intervenir.  D'ailleurs,  ni  ce 
dire,  ni  le  procès-verbal  qui  le  contient,  ne  sont 
signés  du  sieur  Deladreüe,  qui  refuse  d’y  apposer 
sa  signature,  est-il  dit,  jusqu'à  ce  qu’il  se  soit 
consulté. 

Le  »oci.  181 1,  décision  arbitrale  qui  condamne 
celui-ci  au  paiement  de  489  fr.  5 c.,  tant  pour  le 
montant  des  ouvrages  dont  il  s’agit,  que  pour 
frais,  dépens  et  salaire  d’arbitres. 

Opposition  à l’ordonnance  à'exequatur,  de  la 
part  du  sieur  Deladreüe.  Ce  dernier  demande  la 
nullité  de  cette  décision  arbitrale,  comme  ren- 
due sans  compromis , le  mandataire  Chotlci 
n'ayant  point  eu  pouvoir  de  compromettre,  mais 
seulement  de  transiger  et  de  renfermer  l’obliga- 
tion résultant  de  la  transaction,  vis-à-vis  du 
mandant,  dans  les  limites  d’une  somme  de  150fr. 
58  r.t  et  lui,  le  sieur  Deladreüe,  n’ayant  point 
d'ailleurs  signé  le  procès-verbal  dressé  par  les 
arbitres  eux-mêmes. 

Le  28  janv.  181»,  jugement  qui,  qualifié  en 
dernier  ressort  et  fondé  sur  le  défaut  de  compro- 
mis, accueille  celle  nullité. — Appel. 

A cet  appel,  le  sieur  Deladreüe  oppose  une  fiQ 
de  non-recevoir,  résultantde  ce  que  le  jogement 
attaqué,  prononçant  sur  une  décision  arbitrale 
dont  l’objet  est  d'une  valeur  inférieure  à l.OOOfr., 
est  nécessairement  en  dernier  ressort  : d’où  la 
conséquence  qu'il  est  inattaquable  par  la  voie  de 
l’appel. 

Le  sieur  Billard  répond  que  ce  jugement  n’est 
point  en  dernier  ressort,  et  que  ce  ne  peut  être 
que  par  erreur  qu’il  a été  ainsi  qualifié  en  ce  qu'il 
ne  statue  pas  sur  le  fond  de  la  décision  arbitrale, 
mais  seulement  sur  les  formalités  prescrites  pour 
rendre  une  telle  décision,  c’est-à-dire,  sur  sa 
validité  ou  invalidité,  d’où  résulte  qu'il  importo 
peu,  que  le  fond  de  celte  décision  soit  au  -dessous 
de  l,(Mio  fr.,  ne  s'agissant  nullement  de  ce  fond 
dans  le  jugement  attaqué,  mais  seulement  d’une 
question  de  forme,  qui  tient  à l'ordre  public,  et 
dont  l'objet  est  toujours  indéterminé. 

AURÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu,  uuant  à la  fin  de  non- 
recevoir,  que  l'objet  du  litige  n’est  point  une 
somme  déterminée,  mais  la  question  de  savoir 


(2)  La  question  ne  saurait  être  douteuse  en  pré- 
sence de  l’art.  1341. — V.  en  ce  sens,  Paris,  13  frinu 
an  14,  et  un  arrêt  d’Amiens, du  17  juin  1812  (afT. 
Breton). 
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ti  la  dêcliion  arbitrale  rendue  entre  Ici  parties 
cil  valable  ou  non  : — Sam  l'arrêter  à la  fin  de 
non-recevoir,  faisant  droit  sur  l'appel,  — Met 
l'appellation  et  ee  dont  est  appelau  néant;  êmen- 
dant,  etc. 

Du  10  juin  181s.— Cour  imp.  de  Paris.— S*ch. 
— PL,  MM.  Lamy  et  Malandrin. 


»•  INSCRIPTION  HYPOTHÉCA  RE.-Dfc.i- 

«NATION. 

2*  Acquiescement.— Dépens. 

VLorsque  le  debiteur  donne  hypothèque  tur 
tous  les  biens  qu'il  possède  dans  plusieurs 
communes  désignées,  il  n’est  pas  nécessaire 

?'u’il  indique  spécialement  tous  et  chacun  des 
mmeubles  hypothéqués ; il  suffit  à cet  égard 
qu'il  en  fasse  connaître  la  nature  d’une  ma- 
nière generale,  en  déclarant  qu'ils  consistent 
en  maisons,  vignes,  terris,  etc.  (Cod.  civ., 
2129.)  (1) 

^Lorsqu'une  partie  condamnée  par  jugement, 
forme  opposition  à la  taxe,  sans  parler  du 
principal,  ce  silence  gardé  sur  le  principal, 
lors  de  l'opposition , n'est  point  un  acquies- 
cement. Dans  ce  cas , le  condamné  peut  en- 
core interjeter  appel  en  ce  oui  touche  le  prin- 
cipal, suivant  les  réglés  ordinaires. { Cod.  p roc- 
ci?.,  135;  Déc.  imp.  du  16  fév.  1807,  art.  6.)  (2) 
(Benoist— C.  syndic  Judas.) 

Le  7 juin  1807,  obligation  de  5,000  fr.,  de  la 
part  des  sieur  et  dame  Judas,  au  profit  du  sieur 
Benoist,  avec  constitution  d'bypolbéque,  ainsi 
conçue:  «A  la  sûreté  des  eogagemens  ci-dessus 
contractés  parlesdits  Judas  et  sa  femme,  ils  con- 
sentent que  les  maisons,  bâümens,  cour,  jar- 
dins, terres  et  vignes  qui  leur  appartiennent  à 
Meaux  cl  à Mareuilles-lex-Meaux,  soient  et  de- 
meurent spécialement  affectés  et  hypothéqués.» 
—Le  10  du  même  mois,  en  vertu  de  celte  hypo- 
thèque, inscription  portant  : « Sur  les  maisons, 
cour,  jardins,  terres  et  vignes,  qui  leur  appar- 
tiennent, situés  dans  les  communes  de  Mcaux  et 
Mareuille*-Iez-Meaux,  arrondissement  du  bu- 
reau des  hypothèques  de  Meaux.  »— Il  est  à re- 
marquer que,  lors  de  cette  obligation,  les  sieur 
et  dame  Judas  possédaient  une  maison,  avec 
cour  et  jardin,  à Mareuillcs-lez-Meaux,  et  trois 
maisons,  avec  cour  et  jardins  à l'une  d'elles  a 
]U  eaux. 

^ue  temps  après,  faillite  du  sieur  Judas, 
euremenl,  le  syndic  de  celte  faillite  de- 
mande la  nullité  de  Ibypothèaue  du  7 juin  1807, 
et  par  suite,  celle  de  son  inscription,  comme  ne 
contenant  pas  la  désignation  spéciale  de  la  na- 
ture et  de  la  situation  de  chacun  des  immeu- 
bles hypothéqués,  conformément  à l'art.  2129  du 
Code  civ.  Ce  syndic  fonde  encore  sa  demande 
aur  ce  que,  d'après  ce  qu'il  articule  dans  la  mi- 
nute du  contrat  de  l’hypothèque  du  7 juin,  les 
mots  maisons  ci  jardins  y sont  mis  au  singu- 
lier, bien  qu’à  la  vérité  ils  soient  écrits  au  pluriel 
dans  la  grosse  d’expédition. 

Le  2 janv.  1812,  jugement  qui  accueille  cette 
demande  : — « Considérant  qu'il  est  reconnu  en 
fait  que  Judas  et  sa  femme  possèdent  une  mai • 


son  arec  cour  et  jardin  an  village  deMareuIllea, 
et  trois  maisons  ax  er  cour  et  jardin  à l’une  d’elles 
dans  la  ville  de  Meanx,  qu’ils  possèdent  encore 
plusieurs  pièces  de  terre  et  vigne,  tant  au  terroir 
de  Mareuilles  qu’au  terroir  de  Meaux;— Consi- 
dérant que,  par  l'acte  du  7 juin  1807,  Judas  et 
sa  femme  ont  consenti  en  termes  généraux  que 
les  maison  (au  singulier),  bâtiment,  cour,  jardin 
(au  singulier),  terres  et  vignes  qui  leurappsrte- 
naientà  Meaux  et  à Mareuilles-lei-Meaux,  fus- 
sent et  demeurent  spécialement  affectés  et  hypo- 
théqués a la  sûreté  de  leurs  cueagemens;— Con- 
sidérant qu'il  est  impossible  de  reconnaître  à une 
semblable  désignation  : I*  a l’égard  de  la  maison, 
bâtiment,  cour  et  jardin,  si  c’est  sur  la  maison 
située  à Mareuilles  ou  sur  les  maisons,  bâti- 
ment, cour  et  jardins  situés  à Meaux,  que  Judas 
et  sa  femme  ont  consenti  l'hypothèque  dont  il 
s’agit;  2°  à l’égard  des  terres  et  vignes,  qui  for- 
ment autant  de  propriétés  pareilles  et  distinctes, 
de  savoir  le  nombre,  la  nature,  et  la  situation 
de  cbacone  des  pièces  de  terres  et  vignes  soumi- 
ses à la  même  hypothèque,  la  confusion  étant 
telle  qu’on  n’aperçoit  pas  même  lesquelles  sont 
situées  dans  la  commune  de  Mareuilles,  et  les- 
quelles sont  situées  dans  la  commune  de  Meaux; 
3*  et,  è l’égard  de  l’ensemble  des  immeubles  hy- 
pothéqués, de  distinguer  quels  sont  les  objets 
qui  appartiennent  à Judas,  et  quels  sont  ceux 
qui  Appartiennent  à sa  femme  ; — Considérant 
qu’une  indication  aussi  vague  est  absolument 
contraire  aux  règles  établies  pour  la  constitution 
de  l’hypothèque  conventionnelle,  notamment  par 
l’art.  2129  du  Code  civ.» 

Appel.-— Il  est  à remarquer  qu’avant  son  appel, 
le  sieur  Benoist  avait  formé  opposition  à la  taxe, 
conformément  au  décret  imp.,  art.  6,  du  16  fév. 
1807,  relatif  à la  liquidation  des  dépens  en  ma- 
tière sommaire  sans  réserves  de  se  pourvoir 
contre  le  jugement  sur  le  principal.  Aussi  l’in- 
timé a-t-il  tiré  de  là,  une  fur  de  non-recevoir, 
qu’il  a opposée  à cet  appel. 

ARRET. 

LA  COUR;— Attendu,  quant  à la  fin  de  non- 
recevoir,  que  l'opposition  à la  taxe  contenue 
dans  un  jugement  ne  renferme  pbs  d’acquiesce- 
ment, n’étant  pas  volontaire,  puisque  aux  termes 
du  règlement  elle  doit  être  formée  dans  les  trois 
jours,  a peine  de  déchéance  ; 

Attendu,  quant  au  fond,  que  l’acte  constitutif 
d’hypothèque  satisfait  à la  loi  en  indiquant  l’es- 
pèce et  la  situation  des  biens  hypothéqués,  qu’il 
renferme  dans  sa  désignation  l'universalité  des 
immeubles  possédés  par  le  débiteur,  et  que  le 
singulier  mis  pour  un  pluriel  n’est  évidemment 
qu’un  vice  de  clerc  : — Met  l’appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ; — Emondant . décharge 
Benoist  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées;—Au  principal,  déclare  Robiés,  ès  noms, 
non  recevable  dans  sa  demande,  etc. 

Du  10  juin  1812.— Cour  imp.  de  Pari#.— 2e  ch. 
—Près.,  M.  Agier.— Concl.,  M.  Goubert,  av. 
gén.— PI.,  MM.  Moreau  et  Beau. 


(1)  V . sur  ce  point,  Cass.  23  août  1808,  et  la 
note. 

(2)  V.  en  ce  sens.  Carré,  t.  2 , p.  357. — En  sens 
contraire,  Pigeau,  tom.  2,  p.  311.  Voici  comment 
•'exprime  ce  dernier  auteur  : «Si  le  condamné  est 
dans  l'intention  d'appeler  du  jugement  sur  le  prin- 
cipal, ou  dans  le  doute  s’il  le  fera,  il  ne  doit  former 
opposition  à la  taxe  qu’avec  réserves  de  se  pour- 
voir contre  le  jugement;  autrement  il  serait  non 


recevable , parce  que,  ne  so  plaignant  que  de  la 
taxe,  c’est  approuver  tacitement  la  condamnation. 
Lorsqu’il  a lait  des  réserves,  s’il  veut  ensuite  appe- 
ler du  jugement  sur  le  fond,  il  le  peut,  ainsi  que  de 
la  taxe  s'il  a à s'en  plaindre.  Si  ce  jugement  est  in- 
firmé, la  taxe  tombera  ; s’il  est  confirmé,  mais  qu’il 
y ait  eu  appel  de  la  taxe,  et  qu’il  y ait  lieu  à réfor- 
mer, olle  le  sera,  sinon  la  taxe  sera  confirmée 
aussi,  n • * 
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■VQÜÉTE.-DilAl. — Prorogation. 

L’art.  257  du  Cod.  proo.  civ.  qui,  pour  faire 
courir  les  délais  de  Cenquite,  exige  une  si- 
gnification du  jugement,  ne  s'applique  point 
en  matière  sommaire.  En  ce  cas,  les  délais 
courent  à partir  du  jugement  même,  indé- 
pendamment de  toute  signification.  (Cod.  de 
proc.,  257  et  413  ) (1) 

On  ne  peut  obtenir  de  prorogation  de  délai 
pour  faire  une  enquête,  si  la  prorogation 
n’a  été  demandée  avant  l'expiration  dut  dc- 
lai.  (Cod.  pror.,  279  ) ^2) 

(Lemerle — C.  Sadorge.) 

22  juin  1810,  jugement  de  première  instance 
de  Corbeil , au  profit  du  sieur  Sadorge  contre  le 
sieur  Lemerle.  Ce  jugement  admet  le  premier  à 
la  preuve  des  faits  par  lui  articulés , et  renvoie 
les  parties  à l'audience  du  1 :i  juillet  suivant . afin 
d'y  recevoir  cette  preuve  sommairement.  Il  s’a- 

« lissait  d une  somme  de  1121  fr..  réclamée  par 
e sieur  Sadorge  , pour  opérations  commerciales. 

Ce  dernier  laisse  ce  jugement  sans  exécution  . 
et  ne  le  fait  signifier  qu’en  ort.  1811 , époque  où 
11  demande  une  prorogation  du  délai  filé  pour 
faire  enquête. 

Le  sieur  Lemerle  s’oppose  à eette  demande.  Il 
soutient  d’abord  que  I art.  257  du  Code  de  pro- 
cédure civile  qui.  pour  faire  courir  les  délais  de 
l'enquête . exige  ia  signification  du  jugement  qui 
Foraonne.  ne  s’applique  qu’en  matière  ordinaire, 
et  non  en  matière  sommaire,  où  ces  délais  courent 
rigoureusement  du  jour  même  du  jugement . In- 
dépendamment de  toute  signification.  Il  se  fonde 
sur  les  disposition?  de  l’art.  413  du  même  Code , 
ui , en  énumérant , par  rapport  à la  confection 
es  enquêtes  sommaires,  les  formalités  pour  les- 
quelles il  renvoie  aux  règles  relatives  aux  enquê- 
tes ordinaires,  ne  fait  nulle  mention  de  la  signifi- 
cation du  jugpment  ordonnant  l’enquête  sommai- 
re; d’où  il  résulte:  1*  qu’une  telle  signification 
n'est  pas  absolument  nécessaire  ; 2°  que  le  délai 
de  celte  même  enquête  en  est  indépendant . et 
court  nécessairement , à raison  de  la  célérité 
«m'exigent  les  affaires  sommaires,  du  jour  même 
du  jugement. 

Le  sieur  Lemerle  soutient  ensuite  qu'en  thèse 
générale , et  aux  termes  de  l’art.  279  du  Code  de 
procédure  civile  , la  prorogation  du  délai  fixé 
pour  faire  enquête  . ne  peut  être  demandée  qu’a- 
vant l’expiration  de  ce  délai  ; que  postérieure- 
ment, il  y a déchéance  absolue,  ce  qui  se  ren- 
contre dans  l'espèce  où  une  telle  prorogation  n’a 
été  demandée  que  dix-huit  mois  environ  après  le 
délai  fixé  deTenquêle. 

Le  sieur  Sadorge  répond  d’abord  qu’en  princi- 
pe tout  jugement  n’est  exécutoire  qu’après  la  si- 
gnification , si  ce  n'est  dans  1*$  cas  prévus  et  dé- 
terminés par  la  loi  elle-même  ; que  le  cas  de  l'es- 
pèce n’étant  point  un  cas  d'exception  , se  trouve 
nécessairement  soumis  à In  règle  générale;  que  de 
ce  principe  suit  nécessairement  que  le  délai  ordi- 
naire de  l'enquête,  même  sommaire,  étant  le  résul- 
tat d’une  disposition  du  jugement  qui  l'accorde, 
ne  peut  courir  que  du  jour  de  la  signification  de 


(1)  F.  dans  le  mi-me  sens,  Turin,  18  nov.  1807, 
et  la  note;  V.  aussi  Cass.  22  déc.  1810  (Vol.  1841. 
I.  151). 

(2)  L’arrêt  décide  ici  la  question  en  général, 
bien  qu'il  s’agit  dans  l’espèce,  de  matière  sommaire, 
ce  qui  pouvait  compliquer  ia  difficulté,  car  des  ar- 
rêts ont  jugé  qu’en  cette  matière,  la  prorogalioti 
du  délai  pouvait  être  demandée  après  l’expiration 
du  délai  fixé  pour  faire  l'enquête.  V.  Cass.  9 mars 
4 1819;  Bruxelles,  6 mai  1813;  Riom,  6 avril  1827; 
d’autres  arrêts  ont  au  contraire  jugé  que  ta  pro- 
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ce  jugement,  dont  tontes  les  dispositions  ne  peut 
vent  plus  têt  recevoir  l’exécution;  qu’ainsi,  sur  ce- 
point , même  règle  à observer,  soit  en  matière 
sommaire,  soit  en  matière  ordinaire  ; que  si,  sur 
le  même  point,  la  loi  est  infiniment  précise  et 
positive  à l’égard  de  cette  dernière  matière , et 
garde  le  silence  relativement  à la  première,  Il  no 
s’ensuit  pas  que  , par  rapport  à celle-ci,  ia  règle 
qui  vient  d’étre  posée  ne  doive  pas  être  observée, 
parce  que  la  loi,  en  générai,  n’a  pas  toujours  be- 
soin de  se  répéter,  et  surtout  inutilement;  d’où  il 
résulte  que  .lorsqu’elle  établit  une  règle  généra- 
le, cette  règle  générale  s’applique  à tous  les  cas 
homogènes,  où  il  est  juste  cl  raisonnable  d’en 
faire  l'application  , à moins  d'une  prohibition 
contraire  ; d’où  il  faut  conclure  par  conséquent 
que,  dans  l’espèce,  la  loi  ne  disant  nulle  part  que 
le  délai  de  l'enquête  court  du  jour  même  du  ju- 
gement , ce  délai  ne  peut  et  ne  doit  courir  que  du 
jour  de  la  signification  du  même  jugement. 

Le  sieur  Sadorge  répond  ensuite  nue  Part.  279 
du  Code  de  procédure  civile,  relativement  à la 
prorogation  un  délai  fixé  pour  faire  enquête  , no 
prononce  point  de  déchéance;  d’où  il  suit  que, 
bien  querelle  prorogation  nesoit  pas  précisément 
demandée  dans  le  délai  fixé,  elle  peut  toujours 
l’être  ensuite. 

10  mars  1812 , Jugement  qui  ordonne  l’exécu- 
tion de  celui  du  22  juin  1810,  et  proroge  le  délai 
de  l'enquête  nu  24  avril  suivant  : — « Attendu  quo 
les  parties  ne  se  sont  pas  mises  en  demeure  d’exé- 
cuter le  jugement  du  22  juin  1810,  dans  le  délai 
fixé  par  Icelui , puisqu’il  n’a  été  levé  et  signifié 
que  bien  postérieurement  à ce  délai  ; que  la  loi 
autorise  à demander  une  prorogation  de  délai 
pour  faire  enquête,  et  qu’elle  n’a  prononcé  au- 
cune déchéance  contre  la  partie  qui  n'a  point  fait 
ses  diligences  dans  le  premier  délai.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COTTR  ; — Attendu  qu’en  matière  sommaire, 
la  loi  n'exige  pas  que  le  jugement  soit  signifié  à 
la  partie  pour  in  mettre  en  demeure  de  faire  en- 
quête. et  que  l’art.  413  du  Code  de  procédure  pa- 
rait même  supposer  le  contraire; 

Que  la  demande  en  prorogation  de  délai . ou 
nouveau  délai,  ne  peut  être  formée  qu'avant  l'ex- 
piration du  premier,  par  la  partie  qui  en  a fait 
usage , et  non  dix-huit  mois  après,  par  une  partie 
qui,  pendant  tout  ce  temps  , est  demeurée  dans 
une  complète  inaction;  — Entendant,  déboute 
Sadorge  de  sa  demande  portée  par  exploit  du  IG 
mars  dernier,  etc. 

Du  10  juin  1812. — Cour  imp.  de  Paris,  2*  cb.— 
PI.,  M-  Archambault. 


TESTAMENT.— Révocation.— Caisf  fatsss, 
La  fausse  cause  vicie  la  disposition  testamenr 
taire,  toutes  les  fois  qutl  est  prouvé  que  le 
testateur  n'aurait  pas  disposé  s'il  eût  connu 
la  fausseté  de  la  cause.— Cette  décision  s'ap- 
plique particulièrement  à la  révocation  d'un 
testament  faite  avec  indication  de  la  cause 
à raison  de  laquelle  elle  a lieu  (3). 


rogation  ne  pouvait  plus  être  demandée , mémo 
en  matière  sommaire  , après  la  confection  de  l'cn- 
quéte.  F.  Turin,  18  nov.  1807  ; Lyon  , 30  août  1825; 
Carré,  Pruc.,  quest.  1483  ; Favard,  I.  2 , v°  En- 
quête,p.  371,  n°  2 ; Pigean,  Comment.,  t.  I,  p.  70L 
Toutefois  M.  Chauveau  sur  Carré,  ubi  sup.,  ne  pa- 
rait pas  partager  cette  dernière  opinion.  — F.  encore 
dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus , Colmar,  IG 
nov.  1810,  et  6 fév.  1816. 

(3)  En  droit  romain,  la  fausseté  do  la  cause  an- 
nulait la  disposition  s’il  était  prouvé  qucjlo  testateur 
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(Demoiselle  Wielanl— C.  Handel.) 

23  niai  1806  . testament  de  la  dame  Handel, 
au  proüt  de  la  demoiselle  Wielanl  sa  nière. 

18  août  suivant,  autre  testament  qui  réitère  les 
dispositions  du  premier,  à quelques  légères  mo- 
difications près. 

Enfin.  18  juin  1810,  troisième  testament  de  la 
dame  Handel  qui  révoque  l'institution  de  la  de- 
moiselle Wielanl.— Cette  révocation,  fondée  sur 
des  avantages  pécuniaires  supposés  advenus  d'au- 
tre parti»  la  demoiselle Wielant,  est  ainsi  conçue: 
« Je  révoque  et  j'annullc  en  général  tout  ce  que 
J’ai  fait,  laissé . donné  et  légué  par  mon  premier 
testament  du  23  mai,  et  par  mon  codicille  du  18 
août  1806  et  autres  dispositions  antérieures  au» 
dates  ci-dessus,  à ma  nièce  Thérèse- Adélaïde 
Wielanl , et  ce , pour  l'avantage  qu  elle  a reçu 
pour  sa  quote-part,  par  ma  renonciation  à la  suc- 
cession de  feu  mon  frère  Antoine-Charles  Gam- 
l)ier.  * 

Dans  le  fait,  la  testatrice  avait  renoncé  à la 
succession  de  feu  son  frère,  après  les  teslamens 
des  23  mai  et  18  août  1806;  mais  , après  la  mort 
de  la  dame  Handel,  la  demoiselle  Wielanl  pré- 
tendit que  cette  renonciation  ne  lui  avait  pro- 
curé aucun  avantage;  elle  soutint  dès  lors  que  la 
révocation  faite  par  la  dame  Handel,  portant  sur 
une  fausse  cause,  devait  être  annulée,  et  ne  pou- 
vait l'empêcher  de  recueillir  l’efTetdes  teslamens 
des  23  mai  et  18  août  1806. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  qui  soumet 
la  validité  de  la  révocaliou  à l'existence  des  avan- 
tages mentionnés  dans  le  testament  du  18  juin 
1810.  et  ordonne  en  conséquence  une  vérification 
préalable  sur  le  point  de  savoir  si  ces  avantages 
existent  bien  réellement  tels  qu’ils  ont  été  an- 
noncés par  la  testatrice. 

Le  jugement  parlait  du  principe  que  la  fausse 
cause  annullela  révocation.  Il  supposait,  en  d'au- 
tres termes,  que  la  révocation  du  testament  ne 
pouvait  être  maintenue,  si  la  testatrice  avaiterré 
dans  le  motif  déterminant  de  sa  révocation. 

Appel  par  les  héritiers  légitimes. 

Ils  soutiennent  que  la  fausse  cause  ne  vicie  pas 
plus  la  révocation  d'un  testament  qu  elle  ne  vicie 
les  legs  ou  libéralités  que  ce  testament  renferme 
au  préjudice  des  successeurs  ab  intestat.  — Les 
appelons  invoquent  les  lois  romaines;  ilsajoutent 
que  si  , d'après  le  droit  romain  . la  fausse  cause 
ne  vicie  point  le  legs,  c’est  uniquement  par  cette 
raison  que  la  substance  de  la  disposition  consiste 
tout  entière  dans  la  volonté  du  testateur,  et  que 
ce  qu'il  ajoute  pour  la  certifier  ne  doit  jamais  In 
détruire.  — Ratio  legandi  legato  non  cabaret , 
loi  72.  $ 0,  fT.,  de  coiulict.  et  demonst.— Ce  mo- 
tif, continuent  les  appelans,  est  applicable  à la  ré- 
vocation des  testamens.  O ne  sont  pas  les  motifs 
du  testateur,  mais  bien  sa  volonté,  qui  constituent 
la  substance  de  la  révocation.  Donc,  en  l'espèce , 
les  juges  de  première  instance  n’ont  pu  subor- 
donner à l’existence  des  motifs  énoncés  par  ie 


n’efit  pas  disposé  s’il  on  eût  été  instruit  : « Plerum - 
que,  dit  la  loi  72,  § 6,  IT. , de  eonditionibus  et  de- 
monslralionibus , doit  exeeptio  locum  habrbtt , si 
probelur  aliàs  legaturus  non  fuisse.  Les  interprétés 
ont  distingué  sur  ce  point  deux  sortes  de  causes,  la 
cause  impulsive  dont  la  fausseté  ne  vicie  pas  le  legs 
ou  la  disposition,  parce  qu’elle  n’est  pas  déierim- 
nante.  et  la  cause  finale  dont  la  fausseté  opéro  nul- 
lité. V.  Merlin,  Répertoire , v°  Legs.  secl.  2, 
§ 2,  et  1 ou  Hier,  t.  5,  n°  6S4.  Ce  dernier  auteur 
cite  à l'appui  de  son  opinion  l’arrêt  ci-dessus  rap- 
porte.-Au  surplus,  la  principale  difficulté  consiste, 
non  dans  celte  classification  théorique  des  causes 
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législateur,  la  validité  d’une  révocation  qui  est 
totalement  indépendante  des  motifs. 

L’intimée  répond  qu’à  la  vérité  la  fausse  cause 
ne  vicie  pas  toujours  les  dispositions  testamen- 
taires; mais  elle  soutient  qu'à  cet  égard  il  faut 
distinguer  : ou  le  testateur  n’eût  pas  disposé,  s’il 
eût  été  instruit  de  la  fausseté  de  la  cause,  ou  bien 
il  eût  disposé,  quoique  instruit  de  celle  même 
fausseté.  I. 'intimée  soutient  que  ce  n’est  qu’au  se- 
cond cas  nue  s’appliquent  les  lois  romaines  citées 
par  l'appelant.  Elle  prétend  qu'au  premier  cas  la 
fausseté  de  la  cause  annulle  la  disposition. — Cela 
posé,  l’intimée  affirme  que,  dans  l'espèce,  la  dame 
Handel  u’aurait  pas  révoqué  ses  testamens  des23 
mai  et  18  août  1806, si  elle  avait  connu  la  fausseté 
de  la  cause.  — Elle  allègue,  en  preuve  de  cette 
assertion,  que  la  volonté  bien  prononcée  de  la 
dame  Handel  a été  de  l'avantager  ; que  cela  ré- 
sulte non-seulement  du  testament  du  23  mai  1806, 
mais  encore  du  testament  du  18  août  suivant; 
qu'une  autre  preuve  de  celte  vérité  se  tire  des 
termes  mêmes  de  la  révocation,  matière  du  pro- 
cès. qui  ne  sont  point  purs  et  simples,  mais  con- 
ditionnels et  subordonnés  à l’événement  d une 
renonciation  qui  avait  réellement  eu  lieu  dans 
l’intervalle  des  deux  premiers  testamens  au  troi- 
sième. 

De  ces  circonstances,  l’intimée  conclut  que  si 
la  dame  Handel  avait  su  que  la  renonciation,  iuch- 
lif  de  sa  révocation . n'avait  été  d’aucune  utilité  à 
la  légataire,  clic  aurait  maintenu  le  legs,  etse  se- 
rait abstenue  de  la  révocation.  Donc,  ajoute  l’inti- 
mée. les  juges  de  première  instance  ont  dû,  com- 
me iis  l’ont  fait,  subordonner  la  validité  de  la  ré- 
vocation à la  réalité  de  la  cause  qui  l’a  détermi- 
née. — La  cause  ou  les  motifs  de  la  révocation 
étaient,  en  l’espece,  ce  que  les  auteurs  nomment 
une  cause  finale;  ce  n’était  pas  une  simple  cause 
impulsive  qui  annulait  la  révocation  dont  la  fausseté 
n’emporte  pas  la  nullité  de  la  disposition.  Donc , 
et  sous  ce  rapport,  il  y a lieu  de  confirmer  le  ju- 
gement dont  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  - Considérant  que  la  volonté  bien 
prononcée  de  la  dame  Gambier,  veuve  Handel.  a 
été  d'avantager  l’intimée  Que  cela  résulte,  d’un 
cûté.  de  son  testament  du  23  mai  1806,  où  elle 
lui  lègue  une  portion  de  tous  ses  biens  meubles , 
effets , bijoux , linge  de  corps  et  table,  actions, 
crédits  et  argent  monnayé  ; et.  d'un  autre  cûté,  de 
son  testament  même  ou  codiciltedu  18  juin  1810. 
puisque,  par  ce  dernier  acte,  elle  ne  révoque  pas 
purement  et  simplement  le  legs,  contenu  au  pre- 
mier ; mais  quelle  déclare  au’ellc  fait  cette  révo- 
cation pour  l'avantage  que  ( intimée  a reçu  pour 
sa  quoie  part  par  sa  renonciation  à la  succession 
de  feu  son  frère  Antoiue-CbarlcsGambier  Con- 

sidérant qu'il  existe  réellement  une  renonciation 
de  sa  part  à celte  succession  , et  qu’elle  a eu  lieu 
dans  l’intervalle  qui  s’est  écoulé  entre  le  premier 
et  le  deuxième  testament  ;— Que  de  la  réunion  de 


fausses,  mais  bien  dans  les  moyens  de  distinguer  la 
cause  impulsive  de  la  cause  finale:  or  le»  docteurs  sont 
loin  d’étre  d’accord  sur  ce  point  D'après  Menochius 
toute  cause  insérée  dans  un  testament  devrait  être 
réputée  finale ; et  d’après  Barlhole,  on  ne  peut 
considérer  comme  impiWsice*  que  celles  dont  le  tes- 
tateur n'a  point  fait  une  meolion  formelle.  Mais 
Furgole  nous  parait  être  dans  le  vrai  lorsqu’il  dit 
qu’on  ne  doit  exclure  aucune  preuve  sur  le  carac- 
tère de  la  cause  fausse.  En  effet,  c’est  aux  jugea 
à déterminer  ce  caractère  d'après  1rs  circonstances 
ou  les  termes  du  testament.  V.  Toullisr  et  Merlin  , 
ubi  tup. 
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ce*  circonstances  il  appert  non-seulement  que  la 
testatrice  . en  dictant  la  révocation , croyait  que 
sa  renonciation  avait  effectivement  procuré  à l'in- 
timée un  avantage  suffisant  pour  remplir  ses  vues 
bienfaisantes  à son  égard  . et  que  cet  avantage 
formait  une  espèce  de  compensation  du  legs  dont 
elle  l'avait  gratifiée  par  son  premier  testament; 
mais , de  plus  que  sans  cette  crovance,  elle  n’eût 
pas  dicté  sa  révocation  ;-*-Considérant  que , dès- 
lors  , la  règle  fausse  cause  ne  vicie  le  legs  doit 
disparaître,  cl  qu'il  faut  s’attacher  à l’exception 
qui  veut  que,  quand  il  parait  par  les  circonstances 
que  la  volonté  du  testateur  a été  de  faire  dépendre 
le  legs  de  la  vérité  du  fait  qu’il  déc'are,  le  legs  ne 
subsiste  pas  si  le  fait  est  faux  .—Considérant  que 
c'est  pour  parvenir  a la  connaissance  de  la  vérité, 
ou  fausseté  du  fait  déclaré  par  la  testatrice  . que 
le  jugement  dont  est  appel  a été  rendu;— Bar  ces 
motifs,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  10  juin  1811.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


USUFRUIT— Inventa  i r b . 
^usufruitier  dispensé  par  le  testament  de 
faire  un  inventaire,  ne  peut  empêcher  qn'tl 
en  toit  fait  un  aux  frais  de  P héritier  de  la 
nue  propriété.  (Cod.  civ.,  600.)  (1) 

(Héritiers  Régole— C.  V*  Régole.)— arrêt. 
15oct.  1811,  décès  de  Pierre- Augustin  Régole. 
Après  sa  mort,  un  procès  s’engage  entre  l’héri- 
tier légitime  et  la  veuve,  légataire  universelle  en 
usufruit. 

La  difficulté  résultait  d’une  clause  du  testament 
du  défunt,  par  laquelle,  en  donnant  l'usufruit  a sa 
veuve,  il  avait  ajouté  : • Sans  qu’elle  soit  aucune- 
ment tenue  de  faire  inventaire  ou  état  des  biens, 
et  sans  qu'elle  doive  constituer  aucune  caution, 
de  tout  quoi  je  la  dispense  formellement.  • 

La  veuve  argumentait  du  testament  pour  em- 
pêcher la  confection  d’un  inventaire.  L héritier 
légitime  ne  demandait  pas  que  la  veuve  fit  in- 
ventaire malgré  la  dispense  ; mais  il  soutenait  que 
cette  dispeuse  accordée  a la  veuve , ne  pouvait 
empêcher  l'héritier  légitime  de  procéder  lui-mème, 
et  dans  son  propre  Interet , à ta  confection  dun 
inventaire,  dont  il  offrait  d'ailleurs  de  supporter 
les  frais. 

Jugement  de  première  instance  qui  déclare 
l’héritier  mal  fondé  dans  sa  demande  a ffn  d’in- 
ventaire.—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu,  quant  à la  clause  dudit 
testament  qui  dispense  l’intimée  de  faire  inven- 
taire, que  l'appelante  offre  et  a toujours  offert 
de  faire  faire  elle-même  et  à ses  frais  ledit  in- 
ventaire, ce  qui  réduit  l’obligation  de  l’intimée 
à le  souffrir,  obligation  dont  on  ne  voit  pas  que 
le  testateur  l’ait  dispensée  : — Par  ces  motifs, 
met  au  néant  le  jugement  dont  est  appel;  enten- 
dant, permet  à l'appelante  de  faire  faire  a ses  frais 
état  el  inventaire  des  biens  délaissés  par  l’époux 
de  l’intimée;  — Ordonne  à cette  dernière  de  le 
souffrir  ainsi,  etc. 

Du  10 juin  1815.  — Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
3*  ch.— PI.,  M>1.  Zaman  et  Dufrenne. 


(1)  V.  Paris.  20  vent,  an  11.  F.  aussi  Agen,  3 
niv.  an  1 4,  et  la  note. 

(1)  Y.  sur  ce  point,  Cass.  16  juill.  1810.  — La 
règle  posée  par  l’arrêt  que  nous  rapportons,  a été 
consacrée  par  plusieurs  autres  décisions  récen- 
tes. Ainsi  il  a été  jugé  que  l'alliance  et  les  incapa- 
cités ou  prohibitions  qui  en  sont  la  suite  ne  cessent 
pas,  à part  quelques  exceptions  écrites  dans  la  loi , 
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ÉTRANGER.  — Domicile.  — Compétence. 
Du  11  juin  1815  (aff.  Sican  et  Schweiser).  — 
Cour  imp.  de  Paris.  — Y.  l’arrêt  de  rejet  rcudu 
dans  celte  affaire,  Cass.  30  nov.  1814. 


SURENCHÈRE.  — Ratification. 

Du  1 1 juin  1815  (aff.  Dupic).  — Cour  imp.  de 
Limoges.  — V.  cet  arrêt  joint  à celui  de  Cassa- 
tion rendu  le  11  janv.1815,  sur  le  pourvoi  formé 
dans  cette  affaire. 


ALLIE.  — Secondes  noces.  — Conseil  de  fa* 

MILLE. 

le  mari  reste  allie'  de  la  famille  de  ton  épouse 
decédée,  encore  qu'il  n’existe  pas  d’enfans 
du  mariage  et  qu’il  ait  convolé  en  secondes 
noces.  Même  en  ce  cas,  il  peut  ou  doit  faire 
partie  du  conseil  de  famille.  (Cod.  civ.,  407  et 
408.)  (*) 

(Bruant  el  Valût  — C.  Gillo.) 

Le  16  oct.  1811 , un  conseil  de  famille  nomme 
le  sieur  Valût  aux  fonctions  de  tuteur  des  enfans 
d’Anloine-Joseph  Gillo,  décédé. 

Il  est  à remorquer  que  l’on  n’appela  point  au 
conseil  de  famille  le  sieur  Brixant,  veuf,  sans  en- 
fans  , d’une  tante  des  mineurs , el  convolé  en  se- 
condes noces.  Il  parut  aux  parens  que  les  liens 
d’alliance  qui  rattachaient  Brixant  aux  mineurs 
avaient  été  dissous  par  la  mort  sans  enfans  de  I 
première  femme  de  Brixant.  source  de  l’alliance. 
En  conséquence , ils  omirent , comme  il  a été  dit, 
d’appeler  Brixant.  et  Us  le  remplacèrent  par  un 
parent  plus  éloigné  de  la  ligne  paternelle. 

Valût  et  Brixant  critiquèrent  la  composition  du 
conseil  de  famille  (art.  407  du  Code  civil);  ils  se 
réunirent  pour  faire  annuler  l’acte  de  nomination 
du  tuteur. 

54  mors  1815,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Tourna) . qui  annulle  les  opérations,  sur  ce  motif 
qu’il  parait  que  les  plus  proches  parens  de  la  ligne 
paternelle  n’ont  pas  été  appelés. 

En  Cour  d'appel , toute  la  question  fut  réduite 
au  point  de  savoir  si  l'alliance  est  détruite  par  le 
décès  sans  enfans  du  conjoint  qui  produit  l’al- 
liance. 

1 a»  appelons  soutenaient  qu'en  règle  générale 
l’alliauce  est  détruite  par  la  mort  du  conjoint, 
source  de  l’alliance  ; qu’il  y a d’autant  plus  lieu 
d’appliquer  ce  principe  À l'espèce,  qu’il  n’existait 
pas  d’enfans  du  mariage , el  que  le  sieur  Brixant 
ail  convolé  en  de  secondes  noces. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  407  du  Code  civil;  — 
Considérant  que  l'un  des  alliés  les  pins  proximes 
des  mineurs,  demeurant  dans  la  distance  de  deux 
myriamètres  (le  sieur  Brixant),  n’a  pas  été  appelé 

Cur  faire  partie  de  la  composition  du  conseil  de 
nille  ; — Considérant  que  deux  des  parens  de 
la  même  ligne,  qui  ont  été  appelés . n’étaient  pas 
au  degré  aussi  proche  que  le  sieur  Brixant , et  ne 
pouvaient  par  conséquent  lui  être  préférés;  — 
Considérant  qu’en  droit , la  dissolution  du  pre- 
mier mariage  du  sieur  Brixant.  et  la  circonstance 
que,  n’ayant  pas  d’enfans  issus  de  ce  mariage, 
il  a convolé  en  secondes  noces,  ne  fait  pas  cesser 
la  qualité  d’allié  existant  entre  lai  et  les  parens 

par  le  décès  sans  postérité  du  conjoint  qui  produi- 
sait l’alliance,  et  spécialement,  un  testament  notarié 
est  nul,  si  au  nombre  des  témoins  a liguré  un  allié 
du  légataire,  au  degré  prohibé  , bien  que  le  con- 
joint qui  produisait  l'alliance  fût  décédé  sans  enfans. 
Cass.  16  juin  1834;  16  juin  1834. — V.  conf.  Zaeha- 
riæ , 1. 1 , g 4 , note  8;  Contr.  Durauton  , l.  3 , n° 
458,  note;  Delvincourt , t.  I,  432,  p.  106. 
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de  sa  première  épouse  prédéfüute,  — Me!  l’ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  il  juin  1812.  — Cour  imp.  de  Bruxelles.  — 
i"  ch.  — PL,  MM.  Foncei  et  Joly. 


CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  - 
l’nocinuiiK.— Formks. 

I7n  conservateur  des  hypothèque»  qui  e»t  assi- 
gnè  à raiaon  de  se»  fonctions,  notamment 
lorsqu'il  te  refuse  à la  radiation  d'une  in- 
scription, doit  se  dé  fendre  comme  tout  autre 
particulier  et  ne  peut  requérir  que  l instance 
soit  instruite  par  mé moire, et  jugée  en  bureau 
ouvert. — Jl  n'en  est  pas  des  affaires  qui  in- 
téressent le  conservateur  des  hypothèques 
comme  des  matières  tf enregistrement.  (L. 
9 mesi.  an  S.)  (I) 

(Labarre-d'Erqueline— C.  Levasseur.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  avait  ordonné 
la  radiation  d'inscriptions  prises  sur  Labarre- 
d'Brqueline.  — Le  conservateur  s'étant  refusé 
à opérer  cette  radiation,  fut  traduit  en  justice 
par  Lnbarre-d'Erquoliue.  pour  y être  contraint 
(Code  civil,  2157j.  Mais  le  conservateur  préten- 
dit que  l'instance  devait  être  instruite  par  mé- 
moires, et  jugée  en  bureau  ouvert. — Il  se  fondait 
sur  la  loi  du  9 mess,  an  3,  qui  ordonne  ce  mode 
d'instruction  pour  les  affaires  de  l'enregistre- 
ment, et  sur  la  loi  du  91  vent,  an  7,  qui  charge 
la  régie  de  l'enregistrement  de  la  conservation 
des  hypothèques. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  dans  les  tribunaux, 
les  affaires  contentieuses  se  plaident  publique- 
ment aux  audiences; —Attendu  que  l’exception, 
pour  l'instruction  ries  instances  relatives  au  droit 
d’enregistrement  et  des  domaines,  ne  peut  être 
appliquée  à celles  qui  ont  pour  objet  des  diffi- 
cultés entre  particuliers  et  les  conservateurs  des 
hypothèques,  parce  qu’aucune  disposition  légis- 
lative ne  le  dispose  ainsi,  et  qu’une  exception  ne 
peut  être  étendue  au-delà  des  cas  exceptés  ; — At- 
tendu que  la  loi  du  9 mess,  an  3 avait  déclaré 
incompatibles  le*  fondions  de  conservateur  des 
hypothèques  avec  celles  de  percepteurs  du  droit 
d’enregistrement:  et  quoique  la  conservation 
des  hypothèques  soit  maintenant  réunie  a la  ré- 
gie de  l'enregistrement,  et  que  l’exécution  en 
•oit  confiée  aux  employés  de  la  régie,  les  deux 
objets  n'en  sont  pas  moins  distincts  et  d'un  genre 
différent;  en  sorte  que,  pour  l’instruction  d’une 
procédure  entre  des  particuliers  et  des  conserva- 
teurs des  hypothèques,  l'on  ne  peut  faire  usage 
de  la  forme  de  procédure  établie  pour  les  contes- 
tations relatives  au  droit  d enregislremenl,  sous 
prétexte  d’analogie  dans  les  deux  especes  Par 
ces  motifs,  ordonne  au  situe  Levasseur,  con- 

(1)  Sic , Orléans,  19janv.  1827.  — Sur  ce  point, 
la  pratique  des  tribunaux  ne  s'accorde  pas  complè- 
tement arec  les  régies  tracées  par  l'administration. 
Une  dérision  d«*s  ministre»  do  la  justice  et  des  finan- 
ces, on  date  du  2 déc.  1807  (Sirey,  8. 2.3),  fait  à cet 
égard  une  distinction  entre  les  actions  que  les  conser- 
vateurs soutiennent  pour  (intérêt  de  la  chose  publi- 
que et  la  couserfaliou  des  droits  des  tiers , et  les 
poursuites  auxquelles  ils  sont  sujets  à raison  d’o- 
missions ou  d'erreurs  commises  par  eux  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions. — Dans  lo  premier  cas,  lors 
par  exemple  qu'ils  se  refusent  à une  radiation  d'ins- 
cription pour  conserver  les  droits  d’un  mineur,  d'une 
femme  ou  autres  personnes  que  la  loi  a voulu  pro- 
téger d’une  manière  spéciale,  il  a paru  de  toute  jus- 
tice pour  eux,  et  convenable  au  bien  de  la  chose 
qu’ils  puissent  procéder  comme  préposés  del'admi- 
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servatenr  des  hypothèques  au  bureau  de  Mon* 
de  se  conformer  au  prescrit  du  Code  de  proc.,  à 
peine  qu’il  sera  fait  droit  sur  les  conclusions  du 
demandeur,  etc. 

Du  11  juin  1812.  — Cour  imp.  de  Bruxelles-— 
!'•  ch. 


LETTRE  DE  CHANGE  — GARANTIE.— COM- 
PÉTENCE. 

Celui  qui  n’a  n»  créé,  n<  endossé,  ni  nccapfé 
une  lettre  de  change  ne  peut  pas , sous  le  pré- 
texte qu'il  en  doit  le  montant  au  tireur , éfre 
assigné  en  garantie  devant  le  juge  du  domi- 
cile de  ce  dernier  (2). 

(D’Abreval— C.  Dethier.) 

Du  11  juin  1812.  — Cour  imp.  de  Liège.  — !*• 
ch.  — PL,  MM.  Lesoinne,  Thonon,  Warzée  Cl 
Chcfnay. 


ACTE  DE  COMMERCE.— Ouvrier. 

Du  11  juin  18l9<aff.  Boulanger).— Cour  imp. 
de  Bruxelles.  — V . cet  arrêt  à la  date  du  11  juin 
1811. 


SAISIE-ARRÊT.  — Tiré.  — Lettre  dr 
change. 

Une  lettre  de  change  non  acceptée  par  le  tiré 
•n’est  pas  un  titre  suffisant  pour  former  con- 
tre lui  une  saisie-arrêt. 

(Tops— C.  Weyer.)— AttRÊT. 

Ainsi  jugé: — « Attendu  quo  la  saisie-arrêt  n’a 
point  été  faite  en  vertu  d’un  titre  authentique 
ou  privé,  puisqu'on  n'en  a point  produit,  et 
qu'une  lettre  de  change  ne  forme  pas  un  titre 
contre  celui  sur  lequel  elle  est  tirée,  s’il  refuse 
de  l'accepter  et  prétend  u'étre  point  débiteur  du 
tireur.  » 

Du  il  juin  1812. — Cour  imp.  de  Bruxelles. 

MARCHANDISES  ANGLAISES. — Commerce. 
—Vente. 

Sous  la  loi  du  10  brum.  an  5,  était  nul  l’achat 
de  marchandises  anglaises  fait  par  un  Fran- 
çais,encore  que  ce  fût  suivant  lui,  pour  con- 
sommer ces  marchandises  à l’étranger  où  ta 
circulation  en  était  tolérée. — Dans  ce  cas,  le 
vendeur  ne  pouvait  être  contraint  n»  a livrer 
ni  à payer  des  dommages  et  intérêts.  (Cod. 
civ.,  1134  et  1598.) 

(Primavesi— C.  Godeck.)— ARnfeT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  résulte  de  la  dis- 
position précise  des  art.  1131  et  1133  du  Code 
civil,  que  l'obligation  sur  une  cause  illicite  ne 
peut  avoir  anruireffet  ; que  la  cause  est  illicite 
quand  elle  est  prohibée  par  la  loi  ; — Altenduquo 
la  loi  du  10  brum.  an  5,  a prohibé  le  commerce 
des  marchandises  anglaises  et  de  celles  réputées 


nistration,  et  qu’ils  ne  soient  tenus  simplement  qne 
de  remettre  au  tribunal  et  signifier  à la  purtie,  on 
mémoire  expositif  de  leur  refus,  pour  être  statué 
par  le  tribunal  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic. Mais  il  n'en  oit  pas  de  même,  lorsqu’ils  sont 
poursuivis  on  paiement  de  dommages- intérêts  pour 
erreur  et  omissions.  On  a considéré  qu’il  s'agissait 
alors  de  leur  propre  cause,  de  faits  qui  leur  sont  per- 
sonnels, et  août  la  responsabilité  en  résultat,  ne 
tombe  que  sur  eux,  et  on  a décidé  que  c’était  à eux 
à se  défendre  comme  ils  le  jugeaient  convenable,  et 
que  le  ministère  public  ne  pouvait  nas  être  chargé 
en  pareil  cas  de  concourir  ii  leur  défense.  Junge • , 
instruct.  gén.  22  nov.  1820,  n°  959;  Grenier, 
Hjnpoth.,  t.  2,  n«  536. 

(i)  Y.  conf.,  Cass.  21  tlierm.  an  8,  et  la  note. 


Cours  impériaUi  et  Conseil  d’Etat. 
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*'l**,*«ï Allfnda  quel»  (.(invention  dont  l’in- 
Urae  demande  l'exécution  à la  charge  de  r.i ppe- 
**nt,  «Tait  pour  objet,  en  la  supposant  parfaite, 
une  vente  de  sucre  raffiné  en  pains;  marchan- 
dises qui,  d’après  la  teneur  de  l’art.  5,  p*  9 de  la 
Jotci-dessijj  citée, sont  réputées  provenir  des  fa- 
briques anglaises,  quelle  qu’en  soit  l’origine  ; 

*ors’  *,*nl'rn*  n’est  P»*  recevable,  ni 
fondés  prétendre  que  l’obligation  contractée  par 
1 appelant  doit  avoir  quelque  effet  Attendu 
que  l’intimé,  pour  justifier  sa  demande,  a allé- 
gué qu’il  avait  acheté  ces  sucres  d'un  étranger 
auquel  le  commerce  des  marchandises  anglaises 
nétait  point  défendu,  et  qu'il  ne  voulait  point 
les  importer  en  France,  mais  que  ces  allégations 
ne  sont  pas  admissibles  : 1«  parce  qu’il  résulte 
des  motifs  et  de  l'esprit  de  la  loi  de  brum.  que 
le  but  de  cette  mesure  législative  était  d’entra- 
ver le  débit  et  la  circulation  des  marchandises 
anglaises;  qu’ainsi  il  était  virtuellement  défendu 
à I intimé,  en  sa  qualité  de  Français,  d’acheter, 
même  ailleurs  qu'en  France,  des  marchandises 
que  la  loi  voulait  repousser  de  la  consommation, 
comme  l’énonce  la  déclaration  d’urgence  qui  la 
précède;  9°  parce  que  rien  ne  prouve  l’intention 
de  1 intimé;  qu'au  contraire  il  résulte  des  pièces 
de  (a  procédure  qu’il  avait  demandé  que  les  su- 
cres fussent  envoyés  et  adressés  à Dcuiz.ee  qui 
Fait  croire  qu’il  les  faisait  déposer  sur  l'extrême 
frontière,  afin  de  saisir  la  première  occasion  fa- 
vorable pour  les  introduire  dans  la  ville  de  Colo- 
gne, ou  il  exerçait  sa  profession  de  marchand  : — 
Emendant,  déboute  l’intimé  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens,  etc. 

Du  II  juin  l8li.-Courimp.de  Liéçe. 


Tours  impériales  et  Conseil  d'Etat. 
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le  consentement  de  ton  mari,  r»’a  pu  valable" 
ment  disposer  tans  ce  consentement  depuis 
la  publication  du  Code  (3). 
y Un  testament  authenUque  fait  sous  l'empire 
du  Code  doit,  à peine  de  nullité,  contenir 
mention  du  lieu  nù  il  a été  rédigé.  (L.  25 
vent,  an  11,  art.  12  et  68.)  (4) 

(Mineur— C.  Cossée  et  Balllct.) 

Du  if  juin  181  i.  —Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
ch.— PL,  MM.  Raoux  et  J.  Tarte. 


I*  SAISIE- ARRÊT.— Appel. — Signification. 
Domicile  élu. 

i°  et  3°  Appel.  — Domicile  élu.  — Fondé  db 
pouvoirs.— Domicile. 

1 0 L'appel  interjeté  par  le  tiers  saisi  du  juge- 
ment qui  a annulé  la  déclaration  affirmative, 
est  valablement  signifié  au  domicile  élu  dans 
la  saisie  (5j. 

2°ün  appel  est  régulièrement  signifié  au  do- 
micile d'un  fondé  de  pouvoir  général  et  spé- 
cial, autorisé  à faire  des  actes  pour  la  va- 
lidité desquels  l’élection  de  domicile  est  rè- 
<7  une. 

3°/.  omission  du  domicile  de  l'intimé,  dans  un 
exploit  d’appel,  n'entraine  pas  nullité,  lors- 
que, par  l’énonciation  de  sa  qualité,  le  Uq- 
micile  se  trouve  implicitement  indiqué  (6) 

Spécialement:  Est  valable  l’exploit  d appel  si- 
gnifié à ....,  receveur  des  contributions  indi- 
rectes de  la  ville  de... 

'Chainaie-Raymond— C.  Denis.) 

Du  19  juin  181t.  — Cour  imp.  de  Liège.  — 

ch.— PL,  M.M.  Roly,  Robert  et  Thononf 


1»  2°  et  30  SUBSTITUTION.  — Mainflévii. 

— Retour. 

4°  Conventions  matrimoniales. -Testament. 

Autorisation  maritale.— Loinouvellr. 

•°  Testament.— Lieu.— Mention. 

I*Aouj  l'empire  de  la  coutume  de  Liège,  les  fi- 
déicommit  et  clauses  de  retour  faits,  hors  du 
contrat  de  mariage,  au  profit  de  l'un  ou  de 
l’autre  des  époux  par  les  père  et  mère,  n'é- 
taient pas  exclusifs  du  droit  de  mainplé- 
vie  (1). 

La  loi  des  95  ocf.-li  nou.  1792  qui  a aboli 
les  fidéicommis,  profitait  dans  tous  les  cas 
au  survivant  des  époux,  en  vertu  du  droit  de 
mainpléuie. 

9° La  mainpléuie  ne  s’étend  qu'aux  biens  si- 
tués dans  les  pays  régis  par  les  coutumes 
oui  l'ont  adoptée  (i). 

4 °ta  femme  qui,  mariée  sous  l’empire  de  la 
coutume  de  Liège,  ne  pouvait,  en  vertu  de 
cette  coutume,  disposer  par  testament  sans 


COMPÉTENCE. — Vente.— Commis  voyageur. 

—Envoi  franc  db  port. 

Lorsqu'une  commande  de  marchandises  est 
faite  an  commis  voyageur  d’une  maison  de 
commerce,  le  lieu  où  cettecommande  eet  faite 
eet  le  lieu  du  contrat  dane  le  sens  de  l’art. 
420  du  Cod.  proc. 

Et  lorsque  la  facture  des  marchandises  expé- 
diées porte  la  condition  dé  franc  de  port,  c'est 
le  lieu  du  domicile  de  l’acheteur  qui  est  ré- 
puté le  lieu  de  la  livraison. 

En  conséquence,  c'est  devant  le  juge  de  ce  do- 
micile que  doivent  être  portées  les  contes- 
tations relatives  à ï exécution  de  la  vente  (7). 

(Guinard-Dupoyct— C.  Lataste  et  Rieupeyroui. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  l’art.  420 
du  Code  de  procédure,  qui  est  la  règle  en  cette 
matière,  le  demandeur  ne  peut  traduire  le  dé- 
fendeur hors  de  son  arrondissement  que  pour 
l’assigner  devant  le  tribunal  dans  l’arrondisse- 


(1)  Merlin,  Rèpert.  de  jurispr .,  v°  Mainplécie, 
définit  ainsi  celte  expression: «Terme  employé  par  la 
coutume  de  Liège,  pour  désigner  un  droit  en  vertu 
duquel  tous  les  Siens  de  la  femme  tombent,  au  mo- 
ment du  mariage,  dans  le  patrimoine  et  la  libre  dis- 
osition  do  mari,  et  qui,  par  réciprocité,  fait  passer 
la  femme,  dés  qu’elle  est  devenue  veuve , tous  les 
biens  de  son  mari,  hors  les  fiefs.  > 

(2|  V.  sur  celte  question.  Merlin,  for.  Ht. 
ç3)  C’est  une  conséquence  de  eo  principe  que  les 
conventions  matrimoniales , soit  qu'elles  se  trou- 
vent écrites  dans  la  loi,  soit  qu’elles  aient  été  ex- 
pressément stipulées  , sont  immuables  et  perpé- 
tuelles : perpétua  lex;  d’où  la  conséquence  qu’elles 
conservent  toute  leur  force  sous  les  lois  subséquen- 
tes, et  que  ces  lois  ne  peuvent  y apporter  aucune 
modification.  V . dans  ce  sens,  Cas».  23 avril  1823; 


Rouen,  21  avril  1809.  V.  aussi  duos  une  espèce  ana- 
logue à la  décision  ci-dessus,  Cass.  27  mai  1817. 

(4)  V.  dans  ce  sens,  Lyon,  18  janv.  1832  (Vo- 
lume 1832;.  Toutefois  la  question  fait  difficulté. 
V.  Cass.  1 7 juill.  1816;  Rolland  de  Villargues,  Rê- 
perl.,  i°  Acte  notarié  , n°  152.  — V.  du  reste  sur  la 
question  générale  de  savoir  si  les  dispositions  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11  sont  applicables  aux  testa- 
ment, la  note  sur  l'arrêt  de  Caen,  du  4 déc. 
1812. 

(6)  V.  en  sens  contraire,  Bruxelles,  9 avril  1812, 
et  la  note. 

(6)  F.  en  sens  contraire,  Cass.  21  fév.  1826. 

(7)  V.  dan»  le  sens  de  ces  solutions,  Cass.  13  nov. 
1811;  Angers,  3 janv.  1810,  et  les  notes.  F.  aussi 
notro  Diction,  du  contentieux  commercial , v°  Com- 
mis voyageur,  n««  5,  12  et  sui  v. 
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ment  duquel  la  promesse  8 été  faite  et  la  mar- 
chandise livrée,  ou  devant  celui  dans  l'arrondis- 
sement duquel  le  paiement  doit  être  effectué 
Attendu  qu'il  a été  contenu  que  le  domicile  de 
Guinard-Dnpoyet  est  a Ainbert,  département  du 
Puy-de-Dôme;  que  des  actes  du  procès  il  résulte 
que  le  traité  de  vente  et  achat  aurait  été  fait  à 
Ambcrt,  et  que  la  facture  écrite  par  Lataste  frè- 
res, Rieupejroux  et  compagnie,  porte  expressé- 
ment la  condition  de  franc  de  port;  — Attendu 
que  la  condition  de  franc  de  port,  ne  peut  être 
effectuée  que  par  l'arrivée,  franc  de  port,  de  la 
marchandise  au  domicile  de  l'acheteur  ; que  ce 
li'csl  qualurs  que  la  tonie  est  parfaite  cl  accom- 
plie, et  que  la  livraison  a eu  lieu  ; — Attendu 
que  le  vendeur  payant  les  frais  de  port,  le  n ans- 
port  est  a sa  charge  ; que.  par  conséquent,  la 
propriété  de  la  marchandise  n’rsl  acquise  a l’a- 
cheteur qu'à  la  réception  ; qu'il  est  de  règle  que 
la  livraison  n'est  laite  qu  au  lieu  et  à l'instant  où 
l'acheteur  acquiert  la  propriété;  qu'ainsi.  v>us 
•ucun  rapport,  le  ttibunal  de  Toulouse  n’était 
pas  competent  pour  prononcer  sur  ce  procès  : — 
Far  ces  motifs,  réformant  le  jugement  du  tribu- 
nal èe  commerce  de  Toulouse,  du  16  juill.  1811, 
déclare  ce  tribunal  incompétent,  etc. 

Du  13  juin  1812. — Cour  imp.  de  Toulouse*  — 
Prés.,  M.  Roque  — Omet.,  M.  Charlct,  av.  gén. 
— PL,  MM.  Guittard  cl  Malpel. 


SURENCHERE.  — Adjudication  — Folle 

ENCHfeRE. 

Une  adjudication  d' immeuble  n'est  pas  préci- 
sément annulée  par  le  fait  d'une  surenchère; 
il  n'y  a que  suspension  de  ses  effets  jusqu'à 
décision  sur  la  validité  soit  de  la  surenchè- 
re, soit  de  ta  deuxième  adjudication. 

Ainsi,  lorsqu' après  une  adjudication  definitive, 
il  y a surenchère  et  adjudication  nouvelle  au 
profit  du  surenchérisseur,  s'il  arrive  que  la 
nouvelle  adjudication  soit  inefficace  pour 
inexécution  des  charges  de  l'adjudication  ; 
en  ce  cas , it  n'y  a pas  heu  de  procéder  à une 
troisième  adjudication : la  nullité  ou  ineffi- 
cacité de  la  deuxième  adjudication  et  de  la 
surenchère,  redonne  un  plein  effet  u la  pre- 
mière adj a heation  définitive.  (Cod.  proc., 
710,711  et  737.)  (I) 

(Lavent)*  — C.  Malingrl  et  Vitta.) 

Des  immeubles  vendus  sur  expropriation  forcé 
avaient  été  adjugés,  définitivement,  au  sieur 
M-ilingri  cl  Yiiin.  — Le  sieur  Lavenas  déclara 
surenchérir,  et  demeura  adjudicataire.  — Lave- 
nas ii'cxêrula  pas  les  clauses  énoncées  au  cahier 
des  charges  : sur  lo  demande  de  certains  créan- 
ciers, le  tribunal  maintint  la  première  adjudi- 
cation en  faveur  de»  sieurs  Alalingn  et  Villa, 
sauf  tous  droits  de  poursuite  contre  Lavenas.  — 
L'ordre  pour  la  distribution  du  prix  de  la  pre- 
mière vente  avait  été  ouvert,  lorsqu'un  autre 
créancier,  le  sieur  Tornielli-Vergano,  y forma 
opposition,  cl  lit  apposer  des  placards  pour  par- 
venir à une  lioisicme  vente  sur  Toile  enchère 
de  Lavenas. — Mulingri  cl  Villa,  qui  se  joigni- 
rent aux  créanciers,  favorables  à leur  système, 
prélcniiiicul  que,  par  le  faillie  nullité  ou  ineffi- 
cacité de  (u  deuxième  adjudication  et  de  la  su- 
renchère qui  l'avait  précédée,  ils  étaient  deve- 


(I)  Plusieurs  auteurs  combattent  cette  decision 
Y.  lluel,  de  la  Saisir  immobilière,  p.  1 UH  ; Hioche 
et  Cioujet,  Diction,  de  procéd , t°  Folle  enchère , 
Ji  t,r,  n*  5.— «Cet  arrêt,  diseul  ces  derniers  au- 
teurs, fondé  sur  le  motif  que  la  première  adjudica- 
tion D'est  pas  auuulcepar  ja  surenchère,  mais  sus- 


nus  propriétaires  incommntables  des  biens  que 
Tornielli-Vergano  voulait  soumettre  à une  troi- 
sième vente;  que  dés  lors  les  poursuites  étaient 
nulles  et  vexatoires. 

12  mars  1812,  jugement  du  tribunal  de  Ver- 
ceil  qui  déclare  nulles  les  poursuites  de  Torniel- 
li-Vergano. 

Appel.  — Tornielli-Vergano  lire  son  moyen 
d'appel  de  l’article  712  du  Code  de  procédure, 
combiné  avec  les  articles  737  et  738,  et  soutient 
que  l'inexécution  des  charges  d'une  deuxième 
adjudication  doit  donner  lieu  h une  troisième  ad- 
judication; de  mémo  que  l’inexécution  des  charges 
d'une  adjudication  première  doit  donner  lieu  à 
une  adjudication  seconde.  — Alalingri  cl  Villa 
disait-il.  n'avaient  d'ailleurs  aucun  droit  de  pré- 
férence sur  ces  biens.  Ils  avaient  eu  l’expecta- 
tive d’en  devenir  propriétaires  au  moyen  de  l'ad- 
judication ; mais  elle  s ciait  évanouie  sans  re- 
tour, par  suite  de  l’adjudication  qui  avait  eu  lieu 
sur  la  surenchère.  Désormais  ils  étaient  deve- 
nus absolument  étrangers  À la  seconde  comme  à 
la  première  adjudication.  Ils  n'avaieul  aucun 
droit  à réclamer,  comme  ils  n'étaient  soumis  A 
aucune  obligation.  — Si  l’article  707  du  Code  de 
procédure  déclare  que  l'enchérisseur  cesse  d’étre 
obligé  lorsque  son  enchère  est  couverte  par  un 
autre,  encore  que  celle  dernière  soit  jugée  nulle; 
comment  puurrail-on  juger  qu’une  adjudication 
doit  subsister,  lor»qu*elle  a été  couverte  par  une 
surenchère  valable  cl  régulière. 

Les  sieurs  Alalingri  et  Villa  répondaient  que 
l'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  le 
sieur  Lavenas  avait  clé  déclaré  adjudicataire 
après  surenchère,  faisait  revivre  la  première  ad- 
judication ; que  la  seconde  vente  devant  être  re- 
gardée comme  n’existant  pas,  la  vente  que  la 
surenchère  avait  paralysée  et  rendue  inefficace, 
devait  produire  son  plein  et  entier  effet  en  leur 
faveur.  — Ils  puisaient  une  raison  de  décider 
ainsi,  dans  la  loi  2 au  it.,de  indiem  addic- 
tione  (contrat  auquel  AI-  Ftgrau,  tome  2,  page 
231,  assimile  lu  vente  sur  adjudication) , loi  2; 
ainsi  conçue  : Cum  igitur  tiim  recedutur  ah 
6 mptioue,  ubi  pure  contrahiturvel  tuncimplea- 
tur,  ubi  sub  conditione  fit,  cùn  melior  conditio 
sil  allatu  : si  falsus  euiptor  subjectus  sitf  dé- 
ganter scribit  Sabinus  priori  rem  esse  emptam. 
— Il  n’est  pas  exact  de  dire  que  l’adjudicaltoD 
définitive  ne  conféré  qu’une  simple  expectative; 
elle  produit  à l'instant  un  droit,  résoluble  à la 
vérité,  mais  qui  n'iiivestil  pas  moyps  l’adjudica- 
taire de  la  propriété  de  l'objet  vendu.  Celte  pro- 
priété réside  sur  sa  léle,  même  après  la  suren- 
chère ; cl  cela  est  si  vrai,  que  Part.  712  veut  qu’il 
soit  seul  admis  a concourir  avec  le  surenchéris- 
seur au  jour  indiqué  : pourquoi  celle  préfé- 
rence, s’il  était  vrai  qu'il  u’eùi  plus  de  droit  sur 
l'immeuble? 

Aim&T. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  si  les  raisons 
d'ordre  public,  la  garantie  des  créanciers,  cl  l'in- 
térêt du  débiteur  saisi,  qui  constituent  la  mesure 
de  la  procédure  en  expropriation  forcée,  ont  dù 
entourer  celle-ci  de  formes  rigoureuses,  et  de 
précautions  tutélaires,  il  est  cependant  également 
dans  le  vœii  de  cette  partie  de  la  législation,  d’é- 
viter une  longueur  arbitraire  et  excessive,  que 
la  malice  ou  l'esprit  de  chicane  pourraient  tâcher 


pendue  seulement  jusqu'à  la  decision,  surit  validité, 
soit  de  celle  surenchère,  soit  de  la  seconde  adjudi- 
cation. nous  parait  contraire  au  principe  énoncé  en 
l’art.  707.  Il  y a lieu  de  suivre  les  formes  de  la  re- 
vente aur  folle  enchère.  » 
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d'entraîner.  afin  de  tenir  en  suspens  la  propriété  1 
et  l’eiercice  des  droits  dont  elle  est  passible,  ou 
de  profiler  aux  dépens  du  débiteur  et  des  créan- 
ciers; que  ce  vœu  ne  pouvait  être  rempli  qu'en 
prononçant,  après  les  sages  épreuves  qui  b pré- 
cèdent, une  adjudication  définitive,  translative 
delà  propriété  éventuelle,  si  ou  veut,  mais  qui 
ne  peut  devenir  caduque  que  dans  l'un  des  deux 
cas  spécifiés,  savoir  celui  où  l'adjudicataire  man- 

Suerait  a l'exécution  des  clauses  de  son  adjudica- 
on,  et  celui  d’une  surenchère  consommée  et 
valable;  — Attendu  qu’en  l'espèce,  les  intimés 
ont  acquis  la  propriété  sur  l'immeuble  saisi,  en 
vertu  de  leur  adjudication  definitive;  que  celte 
propriété  non  attaquée  en  l'état,  d'après  l'article 
737  du  Code  de  procédure,  ne  pouvaill'étre,  que 
par  suite  d'une  surenchère  parfaite;  — Attendu 

3u’une  surenchère  devenue  folle,  telle  que  celle 
ont  il  s'agit,  doit  être  censée  commé  non  avenue, 
al  ce  n’est  pour  les  charges,  dont  le  surenchéris- 
seur demeure  passible,  suivant  l'art.  712  du  Code 
de  procédure  ; que,  dès  lors,  il  n’existe  aucun 
litre  opposable  a la  vente  dont  les  intimés  sont 
nantis,  et  celle-ci  doit  obtenir  le  succès  d’une 
vente  perpétuelle  : car,  en  dernière  analyse,  et 
en  argumentant  même  du  seul  silence  de  la  loi, 
celle-ci , n’ayant  point  ordonné  une  nouvelle 
vente  en  cas  de  folle  surenchère  non  occasionnée 
par  la  faute  de  l'adjudication  définitive,  mais  au 
contraire  s'étant  bornée,  par  égard  à tous  les  in- 
térêts, a infliger  une  peine  contre  le  fol  suren- 
chérisseur,  a,  par  là,  implicitement  indiqué  que 
dans  ce  cas  c’est  l'adjudication  définitive  qui  la 
précède  qui  est  maintenue  ; c'est  l'adjudicataire 
qui  demeure  propriétaire  incommutable  de  l'im- 
meuble saisi  : telle  est  l'intention  tacite,  mais 
évidente,  de  l’art.  712  Ce  considéré,  met  l’ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  13  juin  1812.  — Cour  imp.  de  Turin.  — 
Coud.  y 11.  Dufresneau,  av.  gén.  — PI.,  MM. 
Galvagno  et  Bonissani. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  - Demande.  — 

I jube  grave.— Divorce.— Preuve. 

La  demande  en  divorce  formée  par  le  mari, 
pour  cause  d'adultère  et  suivie  d’un  juge- 
ment du  tribunal  portant  permission  d’as- 
signer, est  une  injure  grave,  suffisante  pour 
autoriser  la  femme  à provoquer  la  sépara- 
tion de  corps,  bien  que  le  mari  se  soit  ulté- 
rieurement désisté  de  toutes  poursuites.  ( Cad. 
civ.,  231  Jet  306.)  (i) 

Il  n’est  pas  nécessaire,  en  ce  cas,  que  la  femme 
prouve  que  la  demande  en  divorce  était  mo- 
tivée sur  l’adultère,  si  le  mari  a relire  du 
greffe  la  minute  de  sa  requête.  Il  suffit  alors 
quelle  articule  et  pose  en  fait,  que  tel  était 
le  motif  de  la  demande,  et  que  le  mari,  sommé 
de  représenter  la  minute,  n’obéisse  pas  à la 
sommation. 

(La  dame  Durand  de  Valley— C.  son  mari.) 

La  dame  Durand  de  Vally  avait  formé,  contre 
son  mari,  une  demande  en  séparation  de  corps, 
pour  cause  de  sévices  et  injures  graves.  A l'ap- 
pui de  sa  demande,  elle  articula  des  faits.  A cel 
effet,  requête  avait  été  présentée  au  président  du 
tribunal  de  première  instance  et  assignation 
donnée  au  sieur  Durand  de  Valley,  pour  voir 
faire  droit  à la  demande. 

L'instance  durait  encore  au  mois  de  janvier 

1811. 
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Le  3 de  ce  mois,  le  sieur  Durand  de  Valley 
présenta  à son  tour,  à M.  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  une  requête  en  divorce 
pour  cause  déterminée. 

Après  avoir  entendu  ledemandeur,  et  lui  avoir 
fait  les  observations  convenables , le  président 
paraphe  la  demande  et  les  pièces,  et  dresse  pro- 
cès-verbal de  la  remise;  mais  ce  procès-verbal 
n'énonce  pas  la  cause  sur  laquelle  était  motivée 
la  requête. 

Le  président  ordonna  la  comparution  de  la 
dame  Durand  de  Valiey  : elle  comparut  en  per- 
toniie.  Le  président  essaya  d'opercr  un  rappro- 
chement, dressa  procès-verbal  de  l'inutilité  de 
ses  efforts,  ordonna  qu'il  en  serait  communiqué 
au  ministère  publie,  et  référé  au  tribunal.— En* 
fin,  sur  le  rapport  du  président  et  les  conclusions 
du  ministère  public,  le  tribunal  accorda  au  sieur 
Durand  deValley  la  permission  deciter  son  épouse. 
Mais  la  nature  de  la  cause  sur  laquelle  était  fon- 
dée la  demande,  n'ett  énoncée  ni  dans  les  diffé- 
rois  procès-  verbaux  dressés  par  le  président,  ni 
dans  les  conclusions  du  ministère  public. 

Ici  s'arrête  la  poursuite  en  divorce  du  sieurDu- 
rand  de  Valley. 

En  vertu  de  ce  jugement  et  pour  l'exécution,  il 
fil  retirer  du  greffe,  sous  récépissé  de  son  avoué, 
la  minute  de  la  requête  qui  contenait  le  vérita- 
ble motif  de  sa  demande. — Le  retrait  est  prouvé 

Pir  le  récépissé  de  l'avoué,  qui  est  resté  au  greffe 
la  place  de  la  pièce  retirée. 

Le  sieur  Durand  de  Valley  n’usa  point  de  la 
permission  de  citer  ; il  ne  cita  point  son  épouse, 
et  depuis  il  n'existe  aucun  acte  de  poursuite  de  sa 
part.  — biais  la  dame  Durand  de  Valley  suivit 
sur  la  demande  en  séparation  de  corps,  cl  ajouta 
aux  faits  par  elle  articulés  des  l'origine,  un  nou- 
veau fait,  qui  était  l'injure  que  lui  faisait  son 
mari  par  l’imputation  calomnieuse  de  l'adultère, 
dans  sa  demande  commencée  en  lin  de  divorce. 

Le  4 juillet  1811,  il  intervint  au  tribunal  de 
première  instance  de  Paris,  jugement  qui  * en 
ce  qui  touche  la  diffamation  résultant  de  la  de- 
mande en  divorce  formée  conlre  la  dame  de  Val- 
ley, pour  causedélerminée,  attendu  qu’il  n'exis- 
tait aucune  trace  judiciaire  de  cette  prétendue 
diffamation...  déclare  la  dame  de  Valiey  non  re- 
cevable dans  sa  demande,  m 

La  dame  Durand  de  Valley  a interjeté  appel 
de  ce  jugement.— Après  avoir  déi  eloppé  la  natu- 
re et  la  preuve  des  faits  articulés  dés  l’origine  de 
sa  demande,  faits  qui  n’étaient  employés  que  su 
rabondamment,  faits  qu’on  ne  rappelait  quepour 
n'avoir  pas  l'air  de  les  abandonner;  faits  bien 
inutiles  aujourd'hui,  depuis  le  nouvel  et  inique 
outrage  dont  le  sieur  Durand  de  Valley  s’est  ren- 
du depuis  coupable,  M.  Billecoq,  avocat  de  la 
dame  de  Valiey,  s’csl  attaché»  établir  l’existence 
de  la  demande  en  divorce  du  sieur  Durand  de 
Valley,  pour  cause  d'adullére,  et  la  nature  d'uue 
telle  imputation.— Comme  ces  moyens  ont  été 
adoptés  par  M.  l'avocat  général  Joubert,  nous 
nous  contenterons  de  rapporter  plus  bas  les  con- 
clusions de  ce  magistrat. 

M.  Durand  de  Valley  répondait,  par  l’organe 
de  M.  Bonnet,  son  défenseur,  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  à une  plainte  en  diffamation  a raison 
d’une  tentative  de  conciliation  devant  le  juge. 

Il  faut,  disait-il,  distinguer  avec  soin  dans  la 
procédure  de  divorce  les  époques  et  les  actes  dont 
elle  se  compose.  Avant  d'admettre  une  femme 
ou  un  mari  à citer  devant  le  juge,  l'époux  défen- 


(1)  V.  en  ce  sens,  Metz,  7 mai  1807,  rt  la  note,  appuyée  de  preuve  suffisante,  repose  cependant  sur 
— V . en  sens  contraire,  Vazeille,  du  Mariage , n°550,  quelques  indices, 
poux  Iç  cas  où  l’accusation  d'adultère,  bien  que  non 
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deur,  el  a divulguer,  par  une  proredure  très  os- 
tensible, In  loris  vrais  ou  supposés,  graves  ou 
légers  qu'il  lui  impute,  le  législateur  a voulu  que 
l’époui  demandeur  eût  été  soumis  à des  épreuves 
lie  conciliation;  qu'il  eût  été  rapproché  du  défen- 
deur; et  que  le  président  du  tribunal,  agissant 
plus  en  père  qu'en  magistrat,  eût  tout  tenté  pour 
étooffer,  dès  sa  naissance,  une  accusai  ion  scan- 
daleuse, pour  arrêter  cette  guerre  intestine  qui 
doit  déchirer  une  famille  toute  entière. 

Ces  tentatives  du  magistrat  se  font,  non  au 
grand  jour  de  l'audience,  mais  dans  le  secret  de 
son  cabinet.  Aucun  intermédiaire  entre  l'époux 
plaignant  et  le  magistral,  aucun  témoin  de  la 
plainte. — La  requête  même  n’est  point  signifiée 
par  un  officier  ministériel  lorsque  le  président 
ordonne  au  défendeur  de  comparaître,  cette  or- 
donnance n'est  point  encore  un  acte  judiciaire  ; 
l«  comparution  des  deux  époux  est  secréte  aussi. 
— 11  ne  reste  aucune  trace  de  la  plainte  : le  pro- 
cès-verbal même  n'en  fait  pas  mention,  de  crainte 
que  si  le  succès  couronne  les  efforts  conciliateurs 
des  magistrsts,  ce  procès-verbal  serve  dans  la 
suite  de  monument  el  de  cause  de  discorde*  — 
Toujours  le  même  secret,  les  mêmes  précautions 
paternelles,  le  même  esprit  de  conciliation  et  de 
paix  dans  la  suite  de  la  procédure  ; la  requête 
sera  communiquée  au  ministère  public  et  visée 
par  lui,  la  chambre  du  conseil  Accordera  au  de- 
mandeur la  permission  de  citer  ; mais  celte  cham- 
bre  du  conseil  juge  à buis  clos  : les  juges  sont  tri 
des  pères  qui.  après  avoir  relardé  longtemps  le 
moment  de  la  discorde,  ouvrent  enfin  la  porte  des 
combats  judiciaires.  Leur  décision  n’est  pas  en- 
core la  guerre,  ce  n'est  que  le  dernier  effort  de 
la  paix.— La  discrétion  des  juges  de  Ij  chambre 
du  conseil,  celle  du  ministère  public,  ne  saurait 
être  soupçonnée  : ainsi  donc,  si  la  permission  de 
citer  reste  sans  résultat,  il  ne  paraît  aucune  iraee 
île  la  cause  qui  motivait  la  demande;  la  connais- 
sance en  est  pour  jamais  dérobée  au  public;  el 
le  magistral  doit  si  bien  l'oublier  en  sortant  du 
prétoire,  que  le  registre  des  délibérations  n’en 
conserve  même  pas  les  traces.— Prétendre  qu’un 
secret  de  ce  genre,  qui  n'a  jamais  été  versé  que 
dans  le  sein  paternel  du  magistrat,  constituerait 
une  diffamation,  n'est-ce  pas  une  absurdité?— 
Est-  ce  diffamer  la  dame  de  Valley,  c'est-à-dire 
détruire  sa  renommée,  que  de  révéler  un  seeret 
fâcheux  pour  elle,  à cinq  personnes  seulement, 
qui  sont  discrète»  par  état,  et  qui  doivent  le  dé- 
rober constamment  à la  curiosité  publique? — La 
Code  pénal  contient,  sur  la  classification  et  les 
caractères  des  faits  nuisibles,  des  dispositions 
précises,  qui  dispensent,  a cet  égard,  de  toute 
discussion  ultérieure,  et  qui  même  sont  applica- 
bles aux  matières  civiles,  lotîtes  les  fois  qu’il  s’a- 
git de  caractériser  un  délit.  L'art.  367  exige, pour 
que  1a  eaiomnit  (c’est- a-dire  la  diffamation)  soit 
qualifiée  délit,  qu  elle  ait  été  commise  dans  les 
lieux  ou  réunions  publiques,  ou  dans  un  acte 
authentique  ou  public,  ou  dans  un  écrit  imprimé 
ou  non,  qui  aura  été  afliebé,  vendu  ou  distribué. 
— La  raison  en  est  simplette  délit  n’est  nuisible 
que  par  sa  publicité  ; le  législateur  lui-méme  le 
déclare.— Or  ici  l’atteinte  portée  à la  réputation 
de  madamede  Valley,  l'a-t  ellrélé  par  un  discours 
tenu  dans  une  réunion  publique,  ou  dans  un  écrit 
imprimé,  ou  vendu,  ou  distribué,  ou  affiché.  — 
Non,  sans  doute.  — La  dame  Durand  de  Valley 
n’a  donc  pas  été  diffamée  dans  l'acception  légale 
du  mot.  — Prenez  garde,  continuait-on,  que  le 
système  qu'on  propose  a la  Cour,  el  qui  a été  si 
judicieusement  proscrit  par  les  premiers  juges, 
aurait  pour  effet  direct  et  nécessaire,  de  rendra 
jet  conciliations  impossibles  entre  les  époux,  dès 


qu’une  fols  le  mot  divorce  aurait  été  prononcé.— 
En  effet,  si  l’époux  qui  se  croit  en  droit  de  re- 
courir a cette  mesure  extrême,  abjure  son  erreur 
et  ses  ressenlimens,  et  se  réunit  sincèrement  au 
défendeur,  celui-ci  pourras  la  première  occasion, 
se  faire  une  arme  de  cette  demande  abandonnée, 
articuler  comme  un  crime  cette  réconciliation 
vertueuse,  et  provoquer  la  dissolution  du  lien 
conjugal,  précisément  parce  que  l'autre  a tout 
sacrifié  pour  le  mnmtenir. — Ainsi,  le  président, 
conciliateur, loin  d’étre  entre  les  époux  un  ministre 
de  paix,  sera  comme  un  ange  de  discorde,  et  cette 
tentative  de  réunion  qui  devait  assoupir  tous  les 
ressenlimens  des  époux,  élèvera  entre  eux  pour 
toujours  un  mur  de  séparation.  — De  telles  con- 
séquences montrent  assez  l'absurdité  du  prin- 
cipe. 

Au  surplus»  disait  le  sieur  de  Velley,  il  est 
de  principe  que  celui  qui  forme  une  demande 
doit  l’établir.  Quelle  preuve  apporte  donc  la  de- 
manderesse à l'appui  de  l’allégation  de  cette  pré- 
tendue diffamation?— Aucune  que  sa  déclaration 
toute  seule.— Elle  prétend  que  ma  demande  en 
divorce  était  motivée  sur  l’adultère.  — Je  le  nie 
formellement,  et  je  le  défie  de  1 établir  d’aucune 
manière, —.Ma  déclaration  doit-elle  faire  moins 
de  foi  q ue  la  sienne  t Quand  l’accusateur  ne  prouve 
pas  l'accusation,  est-ce  à l'accusé  qui  nie  à prou- 
ver sa  négation?  Non,  sans  doute.  — Une  telle 
couséqurncc  serait  par  trop  absurde.— Mais,  me 
dit-elle,  si  l'adultère  frétait  pas  la  cause  que  vous 
sviex  alléguée,  dites  donc  la  véritable  cause.  — 
Eb  bien!  je  l’ai  dite,  je  l’ai  déclarée;  si  l’on  ne 
veut  pas  croire  a ma  déclaration,  pourquoi  affec- 
ter de  m’interpeller?  — Quant  a la  pièce  qu’on 
m’accuse  d’avoir  soustraite  du  greffe,  il  eH  vrai 
qu’ou  l'a  retirée  en  mon  nom  ; mais  on  ne  l’a  pas 
soustraite.  Une  soustraction  est  toujours  fraudu- 
leuse On  soustrait  la  propriété  d'autrui,  on  retire 
la  sienne  propre.  J’ai  pu  retirercette  pièce,  parce 
qu  elle  est  ma  chose  ; el  je  l’ai  dû,  parce  que  la 
loi  le  voulait  ainsi  ; je  l’ai  retirée  pour  la  détruire. 
Réconcilié  sincèrement  avec  mon  épouse,  pour- 
quoi aurais-je  l.iissé  subsister  une  pièce  qui  ne 
pouvait  in  être  utile,  et  qui  ne  pouvait  que  rap- 
peler des  souvenirs  fâcheux  pour  rnoi? 

«Il  est  constant,  disait  4L  l'avocat  général 
Jonbert,  que  le  sieur  de  Valley  a présenté  re- 
quête à M.  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  avec  les  pièces  à l’appui,  pour  de- 
mander coutre  sa  femme  le  divorce  pour  cause 
déterminée.  — La  dame  de  Valley  assure  que 
celte  cause  était  l'infâme  accusation  d’adulté- 
re....  Le  sieur  Duraud  de  Valley  , qui  pourrait 
si  facilement  détruire  celle  imputation,  puisqu'il 
a la  lequèie  dans  ses  mains,  s'obstine  à ne  pas 
la  produire,  et  il  sc  croit  inexpugnable  dans  ce 
fort  qu'il  s'est  préparé  de  ses  propres  mains.|Mais 
pour  qui  vous  prend  donc  ici  le  sieur  de  Valley» 
Est-ce  pour  des  automates  judiciaire*,  qui  ne 
peuvent  juger  que  sur  des  pièces  matérielles  et 
eu  quelque  sorte  mécaniques?  Dans  les  matières 
de  divorce  el  de  séparation  , qui , sans  le  lien 
étroit  qui  unit  les  parties,  seraient  presque  tou- 
jours uu  ressort  de  la  police  correctionnelle , 
n êtes-vous  pas  de  véritables  jurés  ? n'est-ce  pas 
a votre  conscience  et  à votre  conviction  , plutôt 
qu'a  vos  yeux,  que  doivent  s'adresser  Je*  parties? 
Vos  consciences  n’ont-elles  pas  dès  longtemps 
prononcé  que  le  sieur  de  Valley  en  imposait  à la  • 
justice,  quand  il  niait  que  la  demandeen  divorce 
par  lui  formée  contre  sa  femme  fût  fondée  sur  * 
I adultère  ?... — 11  ne  reste  plus  qu'à  examiner,  en 
droit,  si  le  point  où  le  sieur  de  Valley  parait 
s'étre  arrêté,  peut  constituer  l’injure  grave  et  1» 
diflamaüon.— Sans  doute,  Messieurs,  lorsqu'un , 
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mari,  assez  malheureux  pour  être  persuadé  qu'il 
• ‘ des  preuves  de  rintidélilé  de  sou  épouse,  U 
fait  appeler  devant  le  juge,  sans  avoir  encore  di- 
vulgué ses  projets;  lors  même  que  les  parties  sont 
devant  le  juge;  lorsque  la  voie  de  la  conciliation 
est  ouverte,  et  qu’il  est  possible  qu'on  fasse  dis- 
paraître jusqu  a la  plus  légère  trace  de  ce  projet, 
l'injure  et  la  diffamation  u existent  pas  encore; 
tout  est  renfermé  dans  le  secret  cuire  les  deux 
époux  : le  piésident  n’est  ni  un  juge,  ni  même 
un  tiers  au  milieu  d'eux;  c'est  un  père  au  milieu 
de  sesenfans,  qui  les  écoule,  les  console  et  cher- 
che a les  réconcilier;  il  est  cl  doit  être  seul;  — 
La  présence  du  greffier  est  uoii-seulemenl  inu- 
tile • mais  même  dangereuse.  Si  le  juge  parvient 
à la  fin  qu’il  se  propose,  si  la  réconciliation  est 
le  prix  de  ses  efforts,  tout  est  enseveli  dans  l'ou- 
bli le  plus  profond.— Il  n’a  jamais  existé  de  de- 
mande en  divorce.— Mais  lorsque  la  conciliation 
est  impossible;  lorsque  l’époux  demandeur  per- 
siste a croire  les  faits  accusateurs  que  l'autre 
dénie;  lorsque  le  greffier  a déjà  été  appelé  pour 
dresser  l'ordonnance  de  renvoi  au  ministère  pu- 
blic; lorsque  le  procureur  impérial,  qui  n'est  pas 
un  conciliateur,  mais  un  vengeur  des  torts  et 
des  délits  . a mis  sou  visa,  l’injure  a déjà  com- 
mencé; c'est  la  parole  qui  est  sortie  de  la  bouche, 
et  qu’il  n’est  plus  possible  d'y  faire  rentrer.— Et 
lorsque  non-seulement  le  ministère  publicmais  les 
cinq  juges  qui  ont  concouru  au  jugement  portant 
permission  d’assigner,  ont  eu  une  connaissance 
judiciaire  de  cette  plainte  ; lorsquclle  a élé  mise 
dans  un  dépôt  public , où  elle  n pu  rester  plus  ou 
rnoius  longtemps,  et  où  il  a été  permis  a chacun 
d’en  prendre  connaissance  ; lorsqu'elle  a été  re- 
mise a un  officier  public  pour  lui  donner  toute 
la  publicité  dont  elle  pouvait  être  susceptible,  on 
voudrait  ue  voir  là  qu'un  projet  conçu  dans  le 
secret  . et  abandonné  avaul  que  ce  secret  ail  été 
dévoilé  I 

Mais  à quel  instant  commencerait  donc  la 
diffamation?  Ce  ne  pourrait  pas  être  à l'instant 
de  l’assigaaiiou;  car  ou  dirait  que  la  connais- 
sance de  la  plainte,  obtenue  par  un  officier  de 
plus  ou  de  moius,  ne  pourrait  constituer  sa  pu- 
blicité. — Ce  ne  pourrait  pas  être  a la  comparu- 
tion à l’audience,  puisque  cette  comparution  se 
fait  à huis-clos,  et  qu'on  pourrait  encore  invo- 
quer l'espèce  de  secret  qui  se  conserve  dans  l'ins- 
truction... Il  faudrait  doucatlendre  les  plaidoiries 
et  le  jugement....  Etrange  paradoxe,  qui  no  per- 
mettrait a l'innocence  de  se  plaindre  de  la  ca- 
lomnie, qu’a  niant  quelle  serait  constatée  par  les 
fastes  de  la  jurisprudence!  — D'ailleurs,  la  loi 
o'exige  point  qu’il  y ait  diffamation  publique 
pour  motiver  une  demande  en  séparation;  elle 
u’exige  qu'une  injure  grave.  En  est-il  de  plus 
grave,  de  plus  offensante  pour  une  femme,  qu'  une 
accusation  d'adultère,  donl  1a  fausseté  est  re- 
connue par  l'accusateur  même?  Une  telle  iujure 
n’eùt  elle  été  faite  que  devant  deux  témoins,  elle 
serait  suffisante;  et  lorsqu'elle  a eu  lieu  uou- 
leulement  devant  le  président , mais  devant  le 
greffier;  lorsque  l’écrit  diffamatoire  a été  vu  du 
procureur  impérial  et  de  son  secrétaire,  lorsqu'il  a 
passé  sous  les  yeux  des  cinq  juges  qui  ont  rendu 
Jejugernent;  lorsqu'on  un  mol  on  ajoute  a l'injure 
)a  circonstance  aggravante  de  la  publicité,  cela 
ne  doit-il  pas  suffire  pour  autoriser  une  demande 
CD  séparation?  Il  faut  que  l’époux  demandeur  , 
au  moment  où  il  refuse  le  ministère  du  concilia- 
teur, pour  invoquer  celui  du  magistrat,  au  mo- 
ment où,  persistant  dans  ses  allégations,  il  les 
colporte  dans  les  audiences  et  dans  les  greffes, 
sache  et  se  souvienne  qu’il  se  rend  coupable  de 
diffamation,  parce  que  sou  injure  acquiert  uue 
J>abllcrté  judiciaire. 
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Par  loutes'ces considérations , M.  l'avoc.  gén. 
Joubcrt  concluait  à l'affirmation  et  à l’admission 
de  la  dame  de  Valley  à la  séparation  de  corps. 

▲ UltÈT. 

LA  CODE;  — Attendu  que  Durand  de  Valley, 
actionné  par  son  épouse  en  séparai  ion  de  corps, 
s’est  lui-méme  constitué  demandeur  eu  divorce 
pour  cause  déterminée;  qu  il  a présenté,  à cet 
effet,  requête  au  magistrat,  laquelle  a été  para- 
phée suivant  la  loi  et  annexée  au  procès-verbal, 
au  bas  duquel  le  magisliai  a ordonné  la  compa- 
rution en  personne  de  la  femme  Durand  de  Val»  > 
ley.  — Qu'au  jour  indiqué  ladite  femme  Durand 
de  Valley  a comparu , a entendu  la  lecture  de  la 
requête,  et  que  Durand  de  Valley  ayant  persisté 
dans  sa  demande,  le  procès-verbal  a été  clos; 
que  l'affaire  a été  communiquée  au  procureur 
impérial  qui  a donné  ses  conclusions;  qu’elle  *. 
été  ensuite  rapportée  au  tribunal,  et  qu’il  est  in- 
tervenu jugement,  portant  permission  d'assigner 
à buis  clos  dans  le  délai  de  la  loi  ; qu'eu  cet  état 
Durand  de  Valley  a retiré  sa  requête  du  greffe 
sous  le  récépissé  de  son  avoué,  et  s'est  abstenu 
de  donner  citation  . reconnaissant  apparemment 
que  sa  demande  u'avail  pas  de  rondement;  que 
neanmoins  il  a gardé  entre  ses  mains  la  requête,- 
saus  U rétablir  au  greffe,  et  refuse  persévérain- 
meul  de  U montrer,  malgré  toutes  les  réquisi- 
tions qu’on  a pu  lui  faire;  — Que  tous  ces  faits 
sont  conslans,  reconnus  et  prouvés  par  pièces; — 
Que  la  femme  Durand  de  Valley  articule  que  U 
demande  eu  divorce  contre  elle  formée  par  son 
mari  était  pour  cause  d adultère,  et  qu'il  est  dif- 
ficile eu  effet  de  présumer  une  autre  cause  Que 
Durand  de  Valley  u'a  dénié  le  fait  que  tardive- 
ment; — Qu  enfin  sou  refus  obstiné  de  produire 
la  pièce  dont  il  s’est  saisi,  et  qui , sur  ce  point 
important,  devrait  éclairer  la  justice,  doit  faire 
tenir  le  fait  pour  avéré;  — Qu’un  pareil  fait  est 
l'injure  la  plus  grave  qu’une  femme  honnête 
puisse  recevoir  de  sou  mari  : — Sans  qu’il  soit 
besoin  d'exarnmer  les  autres  faits, — Entendant, 
décharge  Thérèse  llavart  de  Saiucvalle,  femme 
Durand  de  Valley,  des  condamnations  contre  elle 
prononcées  ; — Au  principal , dit  que  la  femme 
Durand  de  Valley  estel  demeure  séparée  de  corps 
d'avec  ledit  Durand  de  Valley,  son  mari,  etc. 

Du  là  juin  1812  — Cour  imp.  de  Paris. — Aud. 
sol.  — Prêt.,  M.  Séguier,  p.  p.  — Concl.  conf.9 
M.  Joubcil,  av.  géu. 


BAIL. — 11ÈSILIAT103  TbKMBS.  — FRAIS  AC-* 
CBS80IRK8. 

L’échéance  d'un  seul  terme  sans  paiement  ne. 
suffit  pas  pour  autoriser  la  résolution  d’un 
batl  s il  y a lieu,  dans  le  silence  de  la  loi  à. 
tel  égard,  d'appliquer  les  anciens  principes 
d'apres  lesquels  la  résolution  n’était  pro- 
noncée qu  apres  l" échéance  de  deux  (armas 
sans  paiement.  (Cad.  civ.,  1741.)  (1) 

Le  locataire  peut,  au  surplus,  éviter  la  réso- 
lution en  offrant  de  payer  avant  le  jugement 
definitif. 

La  résiliation  d’un  bail  tiest  pas  autorisée 
par  le  defaut  de  paiement  de  la  part  du  fer -, 
rmer,  de  quelques  frais  accessoires,  tels  que 
le  coût  du  bail,  celui  de  l’inscription  prisé 
sur  ses  biens  par  le  bailleur  et  six  mois  de 
contributions. 

(Dabost  de  Gargilesse— G.  Bourgeois.) 

Du  13  juta  18hl.  — Cour  imp.  de  Bourges*  — 
— Prés.,  M.  Sallé. — Concl.,  M.  Pascaud.av. gén. 


(1)  V.  sur  ce  point,  Poitiera,  31  joill.  180fi;Itour* 
ges,8  juin  1812,  elles  notes.  . .4 
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APPEL. — Hcissm. — Demeure. 
L'appel  est  nul  lorsque,  dans  la  signification 
qui  en  est  faite,  l’huissier  a omis  d'indiquer 
ta  demeure. —L'énonciation  de  la  patente  de 
t huissier  ne  peut  suppléer  a cette  omitsionJl). 
(N...— C.  N...) 

Du  15  juin  1812.— Cour  imp.  de  Trêves* 


BAIL.  — Sous  location.— R fcfttLimoN.— Cau- 
tion.—Faillit*. 

Le  preneur  qui  s’est  obligé  à occuper  une  par- 
tie de  la  maison  louée  et  de  n’en  sous-fouer 
que  quelques  parties,  commet  une  infraction 
a son  engagement,  s'il  ne  se  réserve  qu'une 
chambre  dans  cette  maison  et  sous-loue  tout 
le  reste  (2). 

Dans  ce  cas , la  résiliation  doit  être  pronon- 
cée, sans  que  le  preneur  soit  fonde  à offrir, 
pour  l'éviter,  une  caution  qui  s’oblige  seule- 
ment à l'exécution  des  conventions. 

Les  juges  ne  doivent  même  pas  autoriser,  dans 
l'intérêt  des  créanciers  du  preneur  tombé  en 
faillite,  l’entretien  d'un  bail  dont  les  condi- 
tions ont  été  ainsi  violées. 

La  faillite  n’est  pas  par  elle-même  une  cause 
de  résiliation  d’un  bail.  (Réc.  parle  trib.  seu- 
lement.) (3) 

(Syndics  V...— C.  Paillé.) 

Le  sieur  Paillé  donne  a lover,  au  sieur  V..., 
une  maison  «use  à Paris,  a la  condition  que  le 
meneur  qui  s’oblige  a l'babiler  n’en  pourra  soos- 
louer  que  quelques  parties,  et  encore  moyennant 
le  consentement  exprès  et  par  écrit  du  bailleur. 
Il  est  stipulé  que  faute  d'accomplir  celte  condi- 
tion, le  bail  sera  résilié  sur  une  simple  somma- 
tion sans  que  le  bailleur  doive  Taire  aucune  autre 
procédure.  Le  preneur  occupe  la  maison  pendant 
quelques  années;  mais  ensuite  il  n’y  conserve 
qu'une  chambre  ou  cinquième  étage  et  une  pièce 
à l’entresol,  sous-loue  le  reste  de  la  maison  et 
Ta  s’établir  ailleurs. 

Le  bailleur  Tait  alors  une  sommation  , con- 
formément au  contrat,  et  déclare  que  le  bail 
est  résilié.  Cependant  il  se  pourvoit  devant  le 
tribunal  de  la  Seine,  pour  faire  prononcer  la  ré- 
siliation. Le  sieur  Y....  prétend  que  le  cas  de  la 
résiliation  n’est  pas  arrivé,  puisqu'il  occupe  par 
lui-mérue  une  partie  du  local  qu'il  a garni  de 
meubles,  et  que  le  contrat  lui  confère  le  droit  de 
sous-louer  tout  ce  qu'il  n’occupe  pas.  D’ailleurs 
R offre  la  caution  de  sa  femme,  qui  consentait  à 
■'obliger  solidairement  a l'exécution  de  toutes  les 
convent  ions  du  bail. 

Le  sieur  V...  était  à cette  époque  en  faillite, 
et  les  syndics  intervinrent  pour  demander  que 
le  bail  fût  entretenu  au  profit  des  créanciers. 

De  son  côté,  le  sieur  Paillé  prétendit  que  le 
preneur  avait  manqué  à ta  condition  du  bail;  que 
l’habitation  qu'il  avait  conservée  dans  la  maison 
louée,  était  purement  illusoire  ; que  la  faillite  du 
preneur  était  une  cause  suffisante  d'ailleurs  de 
résolution;  et  que  le  cas  de  la  prononcer  étant 
survenu , il  ne  pouvait  être  tenu  à accepter  la 
caution  offerte. 

19  fév.  1812,  jugement  qui  déclare  le  bail  ré- 
silié : « Attendu  que  la  réserve  faite  dans  la  mai- 
son louée,  d’une  chambre  au  cinquième,  n’est  pas 
une  exécution  suffisante  de  la  clause  qui  est  de 


(1) r.conf.,  même  Cour,  27  mars  1812.— F.  aussi 
anal,  sur  cette  question,  Cass.  9 pluv.  an  13;  10 
août  1813,  et  les  notes. 

(2)  F.  sur  ce  point,  Cass.  2$  février  1812,  et  la 
■oie. 


( lïlüiîf  1812.) 

rigueur;  — Attendu  que  rentreticn  du  bail,  au 
profit  des  créanciers  du  preneur,  serait  une  ces- 
sion du  bail  à ces  créanciers;  ce  qui  ne  peut 
avoir  lieu,  aux  termes  mêmes  du  bail,  sans  le 
consentement  du  bailleur  qui  le  refuse.  » 

Appel. 

AVinfcT. 

LA  COUR  Attendu  que  la  désertion  du  lo- 
cataire, avec  réserve  d'une  chambre  au  cinquième 
et  d'une  pièce  à l'entresol , qu’il  a laissées  gar- 
nies de  quelques  effets  de  nulle  valeur,  est  une 
infraction  visible  aux  engagemens  contractés  par 
son  bail, — Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  16  juin  1812. — Cour  imp.  de  Paris.— 
2*  ch. — PL,  MM.  Guéroult  et  Moreau. 


ENFANT  NATUREL.— Représentation. 
Du  16  juin  1812  :niï.  Pigeaux).— Cour  imp. 
de  Paris  — F.  cet  arrêt  joint  a celui  de  rejet  rendu 
sur  le  pourvoi  formé  dans  la  même  affaire,  Cass. 
6 avril  1813. 


TESTAMENT.— Démence. 

Les  donations  et  testamens  peuvent  être  at- 
taqués après  la  mort  du  donateur  ou  tes- 
tateur pour  cause  de  démence,  encore  que 
l’interdiction  n'ait  été  ni  prononcée  ni  pro- 
voquée de  son  vivant, et  encore  que  ta  preuve 
de  la  démence  ne  résulte  pas  de  l'acte  atta- 
que.— L’art.  504  du  Code  civil,  ne  s’applique 
pat  aux  donations  et  testamens:  à cet  égard, 
il  y a disposition  spéciale  dans  l'art.  901  du 
Coda  civil  (i). 

(Jœger— C.  N...). 

10  juin  1809,  décès  de  Madeleine  Jœger.  lais- 
sant uii  testament  par  lequel  elle  instituait  plu- 
sieurs héritiers. 

Mais  les  héritiers  légitimes  ont  prétendu  qu’à 
l’époque  du  1"  sept.  1808,  date  du  testament, 
la  testatrice  était  dans  un  état  de  démence  et 
d’imbécillité  qui  s'est  prolongé  jusqu’à  sa  mort; 
d'où  ils  concluaient  que  le  testament  devait  être 
annulé  aux  termes  de  l'art.  901,  portant  que  pour 
disposer  a titre  gratuit,  il  faut  être  sain  d’esprit. 

Jugement  de  première  instance,  qui  annulle 
le  testament  pour  un  vice  de  forme. 

Sur  l'appel,  les  parties  s’attachent  au  moyen 
tiré  de  l’art.  901  du  Code  ciV. 

Les  héritiers  institués  se  sont  prévalus  d’une 
double  circonstance.  Le  testament  attaqué  ne 
prouvait  aucunement  par  lui-méme  l'état  de  dé- 
mence ou  d'imbécillité  du  testateur.— Et  de  plus, 
l'interdiction  de  la  testatrice  n’avait  point  été 
prononcée,  ni  même  provoquée  de  son  vivant. 
Cela  posé,  les  héritiers  institués  soutenaient  que 
le  testament  ne  pouvait  être  querellé,  aux  ter- 
mes de  l'art.  504  du  Code  ctv.,  suivant  lequel, 
après  la  mort  d’un  individu,  les  actseparlui  faits 
ne  peuventélre  attaqués  pour  cause  de  démence, 
qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été  pro- 
noncée ou  provoquée  avant  son  décès,  a moins 
que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte 
même  qui  est  attaqué. 

Les  héritiers  légitimes  répondirent  que  l'art. 
504  du  Code  civ.  ne  règle  que  les  actes  ordinaires , 
et  ne  s'applique  point  aux  donations  entre-vifs  ni 
aux  testamens. 


(3)  Cela  résulte  implicitement  de  plusieurs  arrêts. 
F.  Cass.  16  déc.  1807,  et  la  note;  Paris,  13  fév. 
et  23  mars  1833. F aussi  dans  le  même  sens,  Trop- 
long.  du  Louage , n°  467. 

(4)  V.  en  ce  sens.  Casa.  22  nov.  1810,  et  la  note. 
F.  cucorc  Cass.  22  uiv*  au  9,  et  nos  vbtot  Taiiuuia 


Cours  impériales  et  Conseil  (T Etat. 


( 17  juin  iSlâ  ) tours  impériales  cl  Conseil d’ État. 


arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  de  tous  les  moyens 
employés  par  Ses  m limes  pour  faire  annuler  le 
testament  de  feu  .Madeleine  Jucher,  du  I"  sept. 
1808,  le  premier,  qui  est  le  principal,  ci  dont  il 
échet  d'apprécier  le  inérile,  consisté  a soutenir, 
de  la  pari  dcsdiU  intimes,  avec  offre  de  prouver 
qu'avant,  lors  et  après  ledit  testament,  ladite 
Jœgcr  était  dons  uu  état  habituel  de  faiblesse 
d'esprit,  d'ctifancc,  et  même  d’imbécillité;  qu’il 
érhet  donc,  avant  de  faire  droit  sur  aucun  des 
chefs  de  conclusions  des  parties,  de  s’assurer  de 
la  vérité  de  ces  faits,  puisqu’elle  peut  influer  sur 
l'ensemble  des  objets  que  comprend  la  cause;  — 
Attendu  que  celle  preuve  est  admissible,  encore 
qu'il  n'eût  été  prononcé  d interdiction  contre  la 
testatrice  avant  son  décès,  et  qu’il  n'y  ait  pas 
même  eu  de  provocation  à cet  égard,  parce  que, 
suivant  l’art.  U01  du  Code  civ.  : « il  faut  être  sam 
d’esprit  pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un 
testament  ; » fait  qui  est  hors  de  la  substance  de 
l'acte,  mais  nécessaire  à sa  validité;  — Attendu 
que  l’ail.  504  du  même  Code  a clé  mal  a propos 
invoqué  par  lesappelans.au  regard  du  testament 
dont  il  s'agit,  puisque  le  législateur  n’a  pas  en- 
tendu l'étendre  ans  actes  de  dernière  volonté, 
lesquels  sont  régis  par  l'art.  uot  : — Par  ces  mo- 
tifs, sans  rien  préjuger  nu  fond,  et  sous  la  réserve 
des  droits  et  moyens  respectifs  des  parties,  per- 
met aux  parties  de  faire  preuve  de  la  dcmcuco 
alléguée,  etc. 

Du  17  juin  1819.— Cour  imp.  de  Colmar. 


DOMICILE  (Change mr nt  de).  — Fonction- 
naire a vie.  — Significations. 

La  réglé  de  l'art.  107  du  Code  civil,  en  vertu 
duquel  un  fonctionnaire  public  à vieacquiert 
domicile  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  scs 
fondions,  n'est  pas  tellement  ubsolue  qu'elle 
doive  nécessairement  entraîner  la  nullité 
des  actes  signifiés  a l'ancien  domicile  de  ce 
/oricftomiaira,  surtout  à une  époque  peu 
éloignée  de  son  installation,  longue  par  des 
actes  émanés  de  lui , les  tiers  ont  pu  être 
induits  en  erreur  sur  son  véritable  domi- 
cile (I). 

(N...-C.  N...) 

Du  17  JuitilBli.— Cour  iinp.  de  Metz.—  Prés., 
M.  Colchen.— Conel.,  M.  Croasse,  !"  av.  gén. 
—PI.,  MM.  Dcmeuux  et  Vivien. 


DOUBLE  ÉCRIT.— Acte  public.— Signa  i lue. 

— Validité. 

Un  acte  public,  nul  pour  défaut  de  formes, 
mais  signé  par  toutes  les  parties,  peut  valoir 
comme  acte  sous  signature  privée , encore 
qu’il  ne  soit  pas  fait  double.— Ici  ne  s'appli- 
que point  l'art.  1325  du  Code  civil  (2). 

( Cobbaer  — C.  Mejts.  ) 

Il  s'agissait  d une  vente  notariée,  nulle  comme 
contrat  public,  mais  signée  par  toutes  les  pai  tics. 


(t)  K.  anal,  dans  le  mémo  sens,  Bordeaux  , 10 
Boùl  1811,  etl  a noie,  ainsi  que  les  décisions  qui  y 
sont  citées. 

(2)  Cela  ne  peut  guère  être  l’objet  d’un  doute 
raisonnable:  on  ne  peut  supposer  qu'eu  passant  un 
acte  devaut  notaire,  les  parties  aient  prévu  que  cet 
acte  serait  nul,  et  pris  la  précaution  de  le  rédiger  en 
double  original:  V.  dans  cc  sens,  Paris,  13  avril 
1813,  et  Cass.  8 mai  \Hi?.  Il  est  d’ailleurs  évident 
que  le  dépOlde  l'acte  entre  les  mains  du  notoire  en 
assure  la  conservation  beaucoup  mieux  que  lie  pour- 
rait le  faire  la  rédaction  en  double  original.  V.  Bel- 
lauJ  de  V illargues,  v°  Acle  notarié , n°*  264  Cl  265  ; 

IV.— If  l'AUlIB. 
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Le  sieur  Meyls  prétendait  faire  valoir  Pacte  pn- 
blic  comme  acte  sous  seing  privé.  ( Code  civil, 
1318  ) Mais  la  veuve  Cobbaerl  invoquait  celle 
circonstance  que  Pacte  n'avait  pas  été  fait  double, 
et  que  cependant  il  renfermait  des  conventions 
synallagmatiques,  pour  en  conclure,  qu’il  était 
nul  suivant  Part.  1325  du  Code  civil,  d’après  le- 
quel tout  acte  sous  seingprivé  n’est  valable  qu'au- 
lanl  qu'il  est  fait  en  double  original. 

Le  sieur  Meyls  répliquait  que  Part.  1325  no 
concernait  que  les  actes  faits  originairement  sous 
seingprivé;  il  repoussait  cet  article  dans  le  c as 
d'un  acte  public  qui  dégénère  accidentellement 
en  acte  privé  : — En  effet,  disait  le  sieur  Meyls, 
pourquoi  le  législateur  exige-t-il  que  les  actes  pri- 
vés soient  rédigés  en  double  original  ; c'est  parea 
qu’autrcinent,  chaque  partie  ne  pourrait  pas  con- 
traindre son  contractant  a remplir  l'obligation; 
il  n’y  auruit  pas  de  lien  réciproque,  encore  que 
Pacte  ne  soit  pas  rédigé  eu  double  original.  Elle 
cesse  notamment,  alors  que  Pacte  privé,  destiné 
dans  le  principe  à valoir  comme  acte  public, 
doit  par  cela  seul  rester  entre  les  mains  du  no- 
taire rédacteur.  Alors  chaque  partie  peut  s’en 
procurer  des  expéditions,  cl  l’ait.  1335  devient 
absolument  inapplicable. 

Jugement  de  première  instance  qui,  sans  égard 
aux  prétentions  de  la  veuve  Cobbaerl,  valide  Pac- 
te public  comme  acle  sous  signature  privée,  no- 
nobstant le  défaut  de  double  original. 

Appel. 

Ann&T. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  législateur,  en 
déclarant  que,  dans  certains  cas,  Pacte  passé  de- 
vant notaire  ne  vaudrait  quccommc  uu  acte  sous 
signature  privée,  savait  bien  qu’il  ne  serait  pas 
fait  double,  et  que,  si  celte  circonstance  suffisait 
pour  l'annuler  comme  acte  fûiis  signature  privée, 
sa  disposition  deviendrait  illusoire Attendu 
que,  lorsque  lorsque  la  loi  déclare  que  les  actes 
sous  seing  privé  qui  couticuncut  des  conventions 
synallagmatiques  ne  sont  valable*,  qu’autant 
qu’ils  ont  été  faits  en  autant  d’originaux  qu'il  y 
a de  parties  contractantes,  cite  ne  parle  que  des 
note»  réellement  faits  sous  signature  privée; — 
Qu’cn  effet,  s’il  n'eiislc  qu'un  original  d’un  acle 
de  cette  espèce,  il  ne  peut  servir  de  litre  qu’à 
celui  qui  en  est  saisi;  que  les  autres  contraclaiis, 
n'ayant  aucun  litre,  sont  comme  s'ils  n'avaient 
pas  de  droit;  que,  dès  lors,  rengagement  doit 
être  considéré  comme  n'étant  pas  réciproque; 
que  c'est  de  là  que  naît  la  nullité  prononcée  par 
la  loi; — Qu’il  n'en  peut  être  de  inémc  lorsqu'un 
orle  passé  devant  notaire  porte,  bien  qu'entaché 
d'un  vice  quelconque,  sou  caractère  d'authenti- 
cité ; que,  col  acte  reposant  toujours  au  proto- 
cole du  notoire,  aucune  des  parties  contractantes 
ne  peut  le  soustraire  à l’autre;  que  chacuno 
d’elles  a h faculté  de  s'en  faire  délivrer  une  ex- 
pédition; que  chacune  d'elles  peut  le  faire  exécu- 
ter, ce  qui  suffit  pour  que  l'engagement  soit  réci- 
proque;—Attendu  que,  si  l'acte  notarié  conlc- 


Encyct.  du  droit,  v°  Acte  not.,  n°33.— Il  a du  re»lo 
été  jugé  que,  lorsque  la  loi  dit  que  l’acte  qui  u’esl 
pas  authentique  par  rincompctciice  ou  l'incapacité 
du  notaire  ou  par  un  défaut  de  forme,  vaut  nean- 
moins comme  écriture  privée,  s'd  a été  sigué  des 
parties,  elle  suppose  que  l’acte  a au  moins  I appa- 
rence d’un  aciu  notarié;  cl  quo  >i  l'acte  n’a  jumais 
clé  revêtu  de  la  signature  du  notaire,  il  ne  peut  va- 
loir comme  acte  privé  quoique  revêtu  do  b signa- 
ture des  parties,  qu'au  tant  qu'il  renferme  toute*  les 
condition*  requises  pour  la  validité  des  actes  du 
cfellc nature,  et  siiécialciècnt  qu’il  a été  fait  un  dou-4 
blo  original.  K.  l’aris,  17  déc.  1829. 
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il  tînt  une  donation  cntre-vifi  ne  peut  servir  d'au- 
cune manière  lorsqu'il  cesse  d'être  authentique, 
c'est  que  tout  acte  portant  donation  entre  vifs 
doit  être  passé  devant  notaire,  sous  peine  de  nul- 
lité;—Hais  qu’un  contrat  de  vente  pouvant  aussi 
bien  être  fait  par  acte  sous  seing  privé  que  par 
devant  notaire,  on  ne  peut  faire  aucun  rappro- 
cbementd'un  cas  à l'autre; — Qu'il  résulte  de  tout 
ce  qui  précéda  que  le  contrat  de  vente  dont  il 
s'agit,  en  supposant  qu'il  ait  perdu  ton  caractère 
d'authenticité,  n'en  doit  pat  moins  avoir  tous  les 
effets  d’un  acte  tous  signature  privée  Par  cet 
motifs,  met  l'appellation  au  néant;  etc. 

Du  17  juin  1818 Cour  imp.  de  Bruiellej.— 

2*  ch. 


1°  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.-Oppositiost. 
«-Délai. 

2°  Mineur.  — Partage.—  Tcxblr  spécial.— 
Assignation. 

3°  Absent. — Créanciers.  — Succession. 

1 •Le  délai  de  huitaine  fixé  pour  l’opposition  à 
un  jugement  par  defaut  rendu  contre  une 
partie  ayant  avoué,  ne  comprend  pas  le  jour 
de  la  signification  du  jugement.  ( Cod.  proc., 
157  et  1033.)  (I) 

7° La  nomination  préalable  de  tuteurs  spé- 
ciaux prescrite  par  l'art.  838  du  Code  civil, 
pour  les  opérations  de  partage  avec  des  mi- 
neur;, n’est  pas  nécessaire  pour  la  validité 
de  l’assignation  en  partage , signifiée  à ces 
mineurs. 

TLes  créanciers  de  l’absent  ne  sont  recevables 
à former  en  son  nom  une  demande  en  par- 
tage d’une  succession  ouverte  depuis  sa  dis- 
parition, qu’autant  qu’ils  prouvent  qu’il 
existait  au  moment  de  l’ouverture  de  cette 
succession.  (Cod.  civ.,  135.)  (2) 

(Gouet— C.  Cannera.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  la  1™  question  que 
si  le  délai  n'est  pas  franc,  en  ce  sens  qu'on  doive 
lui  appliquer  l’art.  1033,  Cod.  de  proc.,  néanmoins 
en  tout  délai  légal,  il  y a un  point  de  dépar 
non  compris  dans  la  supputation  ; que  la  règle 
dits  termini , a laquelle  il  a été  fait  exception 
pour  le  délai  dont  il  s’agit,  s'entendait  principa- 
lement du  terme  ad  quem,  ou  du  jour  de  l’é- 
chéance, qui  doit  être  compté  toutes  les  fois  que 
la  loi  se  prononce  en  termes  exclusifs  (dans  La 
huitaine)  ; que  s’il  n'était  pas  compté , l'opposi- 
tion pouvait  être  faite  hors  la  huitaine  , ce  qui 
est  diamétralement  contraire  à la  loi  ; qu’il  n’en 
est  pas  de  même  du  terme  à quo,  parce  que  s’il 
était  compté,  il  en  résulterait  que  la  partie  qui  a 
intérêt  de  former  l’opposition  u'aurait  pas  la  hui- 
taine complète  que  lui  donne  la  loi  ; que  lors- 
qu’on fait  route  pour  aller  d'un  point  a un  au- 
tre ( ou  ne  compte  jamais  pour  un,  le  point  du 
départ,  puisqu'on  n’a  pas  encore  fait  un  pas,  et 
qu’il  eu  doit  être  ainsi  du  délai  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  ce 
serait  faire  une  application  évidemment  fausse 
de  Tort.  838  du  Code  civil , que  d’annuler  une 
assignation  donnée  à fin  de  partage  , sou»  pré- 
texte que  le  demandeur  aurait  dû  faire  préala- 
blement nommer  des  tuteurs  spéciaux  aux  mi- 
neurs assignés;  que  la  nomination  des  tuteurs 
spéciaux  n'est  faite  que  pour  les  opérations  de 
partage  (dans  le  partage,  dit  la  loi) , et  dans  le 
cas  seulement  où  plusieurs  mineurs  auraient  des 
intérêts  opposés;  que  l’eiercice  des  droits  de 


* (1)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  21  dît.  an  9,  et 
pos  observations. 
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Canneva  fils  atné  absent , par  Gouet  son  créan- 
cier et  dirigé  tant  contre  la  veuve  de  Canneva 
père  , qu’en  sa  personne  contre  scs  enfans  mi- 
neurs , n’élait  pas  de  nature  a produire  un  con- 
flit d'intéréts  opposés  entre  les  enfans,  ceux-ci 
ayant  tous  auconlraire  le  même  intérêt  à écar- 
ter la  demande  du  partage  ; d'où  résulte  que 
celte  demande  a été  bien  eL  valablement  dirigée, 
sans  qu’il  y eut  lieu  à la  créatiou  préalable  dea 
tuteurs  spériaux; 

Attendu,  sur  la  troisième  question,  que  Gouet, 
en  formant . comme  subrogé  aux  droits  de  son 
débiteur  absent , une  demaude  de  partage , se 
constituait  précisément  dans  le  cas  prévu  par 
l’art.  135  du  Code  civil , puisqu’il  réclamait  un 
droit  échu  a un  individu  dont  l’existence  n’était 
pas  reconnue  ; que  la  veuve  et  les  enfans  de 
Canneva,  en  provoquant,  le  88  fév.l80fl,la  nomi- 
nation d'un  notaire  pour  représenter  Jean- Fran- 
çois-Pierre Canneva  nlné  , absent,  dans  les  opé- 
rations relatives  è la  liquidation  de  la  succession 
de  l’auteur  commun  , n’ont  pas  reconnu  qu'U 
existât  à l’époque  de  l'ouverture  de  celle  succes- 
sion , puisqu'au  contraire  ils  exposèrent , ainsi 
que  le  prouve  le  jugement  de  même  date,  que 
depuis  le  départ  deCanneva  aîné,  en  flor.  an  10, 
aucune  nouvelle  de  sa  part  ne  leur  était  parve- 
nue , ce  qui  était  bien  négatif  d’un  aveu  de  son 
existence;  que  l’art.  1(3  du  Code  civil , eu  pres- 
crivant Ift  nomination  d’un  notaire  pour  repré- 
senter l’absent , n’a  eu  en  vue  que  la  conserva- 
tion des  droits  de  ses  consorts  ; que  l’objet  de 
ces  actes  , purement  conservatoires,  étant  d’em- 
pécher  que  l’absence  d'une  partie  ne  retienne  en 
souffrance  des  consorts  ou  cohéritiers  qui  ont  à 
exercer  des  droits  communs  à l'absent  dont  on 
n’a  point  de  nouvelles,  on  ne  peut  raisonnable- 
ment en  inférer  contre  eux  une  reconnaissance 
de  l’existence  de  l'absent  à l’époque  de  l’ouver- 
ture de  la  succession  commune;  que  par  consé- 
quent la  demande  de  partage  formée  par  Gouet, 
exerçant  les  droits  de  I absent  est  nécessairement 
subordonnée  à la  preuve  préalable  de  l'existence 
de  l’absent,  à l'époque  de  l’ouverture  de  la  suc- 
cession de  Canneva  père , puisque),  si  l’absent 
n'existait  pesé  celle  époque,  Gouet  n'aurait  au- 
cun droit  a exercer  sur  les  biens  du  père,  qui  au- 
rait survécu  a son  débiteur;  que  la  nécessité  de 
cette  preuve  met  la  Cour  hors  d élai  de  statuer 
définitivemet  sur  le  fond  de  la  demande,  par  un 
seul  et  même  arrêt,  seul  cas  où,  en  réformant,  elle 
puisse  retenir  la  connaissance  de  la  cause,  aux 
termes  de  l’art.  473  du  Code  de  procédure,— 
Dit  qu'il  a été  mal  jugé  par  ledit  jugement  en 
ce  que  l’opposition  au  jugement  du  15  juin  1810 
a été  rejelée  comme  lardïvc  ;— Corrigeant  el  ré- 
formant, déclare  ladite  opposition  formée  et  réi- 
térée dans  le  délai  de  la  loi;  en  conséquence, 
met  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient 
avant  le  premier  jugement,  et  pour  faire  définiti- 
vement droit  entre  les  parties  , les  renvoie  de- 
vant le  tribunal  de  Dinan  et  condamne  l’inti- 
mée, etc. 

Du  17  juin  1818. — Cour  imn.  de  Rennes.— 3* 
ch.— PI.,  MM.  Journet  et  Gaillard. 


PÉREMPTION  D’INSTANCE.— Emi  Bémo- 
actif.— Délai.— Dfccfes. 

En  matière  de  péremption,  le  droit  des  parties 
est  réglé  par  les  lots  sous  l’empire  desquelles 
le  delai  a commencé  à courir  comme  en 


(8)  V.  en  ce  sens,  Liège,  18  prair,  au  13,  et  la 
note. 
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matière  de  prescription,  selon  l'art.  2281  du 
Cod.  CIL'  (1). 

En  conséquence , lorsque  le  délai  pour  la  pé- 
remption d’instance  a commencé  de  courir 
Sous  l’empire  des  lois  anciennes  qui  don- 
naient au  décès  de  l’une  des  parties  l’effet  de 
suspendre  la  péremption  jusqu'à  reprise 
d’instance , le  défendeur  ne  peut  prétendre 
que  la  péremption  soit  acquise  à son  profit, 
pur  la  seule  expiration  u’un  délai  de  truie 
ans  et  six  mois,  aux  termes  de  l’art.  39'  du 
Cod.  proc.  cio.,  encore  même  que  linterrup- 
lion  de  procédure  se  soit  prolongée  pendant 
plus  détroit  ans  et  six  mois  suus  t'empire 
du  nouveau  Code.  (Cod.  Cl  y.,  2,  2281  ; l.o,J. 
prof,  ci».,  307.) 

Le  décès  de  l’avoué  de  l’une  des  deux  parties 
a pour  effet,  selon  le  Code  de  procedure, 
d’empêcher  l’autre  partie  de  former  une  de- 
mande en  péremption  d'instance,  avant 
(expiration  Sun  délai  de  six  mois,  àun 
qu'avant  le  décès,  il  se  fut  écoulé  le  delai  de 
trois  ans,  et  celui  de  six  mois  que  le  nou- 
. veauCodeaccordeen  augmentation  au  cas  de 
décès  de  (avoué;  c'est-à-dire  que  ce  délai  de 
six  mois  ne  peut  compter  que  du  jour  du 
décès  de  (avoué.  (Cod.  proc.  ci».,  307.)  (2) 

( Les  bérit,  Sehorremburg— C.  Slander  et  cnns.) 

Les  héritiers  Schorrcnburg  et  les  sieur  s S1.LI1- 
der  et  consorts  curent  en  procès  avant  le  Code 
rfe  procédure  civile.  Le  dernier  acte  de  pror  e- 
dure eut  lieu,  en  insinuer  d'appel,  le  20  août 
1*0*.  e’eit-à-dlre  quatre  mois  avant  la  publica- 
tion 'le  ce  nouveau  Code. 

Dès  lors  le  delai  delà  péremption  corn mençn 
de  courir  (Code  de  proc.,  art.  397  ; — Mais  ce 
delai  fut  interrompu  le  H ocl  isufi  (toujours 
avant  le  Code  de  proc.)  par  le  décès  rie  l'un  des 
héritiers  Schorrcnburg  , Intimés.  — Am  termes 
des  lois  eiisunles  lors  du  décès , ce  tlèrès  sus- 
pendait le  cours  de  la  péremption  jusqu'à  re- 
prise d'instance,  taudis  que,  d'après  le  Code , il 
n’jr  a lieu  qu’au  délai  additionnel  de  six  mois. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'inslsnre  resta  itupnursui- 
vfe  pendant  plus  de  trois  sus  el  sia  mots  depuis 
fe  Code  de  procédure  ; ce  oui  aurait  sorti  pour 
èmportev  la  péremption,  si  l'instance  eût  été  en- 
gagée depuis  le  Code. 

Mais  avant  que  la  péremption  fût  demandée  , 
l'avoué  deshériticrs  Srhorrenburg  vint  a mourir; 
—Et  d'après  1rs  luis  sur  la  péremplion,  le  décès 
de  l’avoué  donna  lieu  a une  prorogatiun  de  délai 
pour  l'espace  de  six  mois  (arl.  397). 

Avant  l'expiration  de  ce  délai,  les  sieurs  Slan- 
der  et  consorts  demandent  la  péremption,  puur 
tfiscontinuaiinn  de  poursuites  pendant  plus  de 
trois  ans  , aux  termes  de  l’art.  397  du  Code  de 
proc.  civ. 

I.cs  héritiers  Srhorrenburg  s'efforcent  d'écar- 
carler  le  Code  de  procédure.  Ils  répondent 
que  les  délais  de  la  péremption  commencent  de 
Courir  le  29  août  1 8ûtî,  a t ant  le  Code  de  procédure 
—B*  soutiennent  que  la  péremption  riétani 
qu'une  espère  de  prescription , le  nouveau  Code 
ne  peut  s'appliquer  à une  péremption  déjà  com- 
mencée (Code  civ.,  art.  2281);  que  la  loi  an- 
cienne est  eicluslvemeut  applicable  ; que,  d’a- 
près cette  loi  ancienne,  le  décès  de  l’un  des  in- 
times a suspendu  la  péremption  jusqu'à  reprise 
d'instance,  et  que  même,  sous  le  Code,  ce  décès 


doit  continuer  de  produire  tout  l'effet  qui  lui  est 
attribue  par  la  législation  aniérieurc;  que  dé- 
cider le  contraire  ce  serait  donner  a la  loi  ua 
effet  rétroactif.  - — Les  héritiers  Srhorrenburg 
soutiennent,  au  surplus  , que  si  la  question  do 
péremplion  devait  sc  juger  par  le  Code  de  pro- 
cédure, la  péremption  11'en  «rail  pas  moins  In- 
ter rompue;  ils  foui  observer  que  leur  avoué  est 
mort  depuis  le  Code,  avant  toute  demande  en 
péremption;  que  la  péremption  a été  sutpendnn 
pendant  six  mois,  à partir  de  re  décès,  et  quee« 
délai  ne  s'esl  point  encore  écoulé. 

A ces  moyens  des  héritiers  Schorrenborg , 
Slandcr  cl  consorts  répliquent  que  le  délai  pour 
!»  péremption  d'instance  doit  être  jugé  d'aprèà 
les  luis  existantes  a I epoque  où  la  demande  en 
péreiupliun  csl  furmée , c est-a-dire  par  le  Cod» 
de  proc.  civ.— Que  celte  règle  doit  d auiant  plus 
avoir  lieu  dans  l'espèce,  quils'esi  éroulé  troi» 
ans  et  sia  mois  depuis  le  Code,  c' est-a-dire  tout 
le  délai  de  la  péremption  exigé  par  l'art.  397.  — • 
Ils  prétendent  en  uutre  que  les  héritiers  Scbon- 
renburg  ne  peuvent  demander  un  délai  addi- 
tionnel de  (il  mois,  à partir  du  décès  de  leur 
avoué,  arrivé  sous  le  Code  de  procédure;  qu’à  In 
vérité  le  législateur  a voulu,  dans  ce  cas.  que  In 
délai  de  la  péremplion  fût  de  trois  ans  ail  mois; 
mais  que  si , avant  la  mort  de  l'avoué , il  s'est 
écoule  plus  de  trois  ans  six  moi  s,  il  n'y  • point 
nécessité  d'ajouier  six  mois  depuis  la  mort  de 
1 asoué;  que.  dans  l'hypothèse  actuelle,  plus  île 
cinq  ai, s s'étaient  écoulés  depuis  la  cession  dee 
poursuites  et  avant  la  mort  de  I avoué.— Ils  pré- 
tendent enfin,  qu'a  ne  consulter  que  les  loisan- 
l ieiines,  le  décès  do  l’un  des  intimés  n'aurait 
interrompu  la  péremption  jusqu’à  reprise  d'in- 
slunce . qu'à  l'égard  de  cet  intimé  lui-méme , et 
dons  sou  propre  intérêt  ou  celui  de  ses  héritiers; 
que  les  autres  intimés  ne  pouvaient  exclper  d’une 
circonstance  qui  n'avait  point  nécessité,  de  leor 
part,  constitution  nouvelle  d'avoué;  que,  dans 
tous  les  cas,  la  péremplion  étau  acquise  a l’égard 
des  héritiers  Srhorrenburg,  autres  que  le  prédé- 


M.  Frilsch,  avocat  général,  a pensé  que  le 
Code  de  procédure  était  applicable  pour  régler 
le»  délai»  de  la  péremplion;  et  que  , d'après  les 
dispositions  de  l'art.  397,  la  péremption  était 
pleinement  acquise. 

SlitT. 


in»  i.uun, 
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r«»ii,  1°  yue  les  derniers  actes  de  procédure  dans 
!a  cause  entre  les  parties  ont  eu  lieu  le  W août 
180(1;  2°  Que  Chartes-Frédéric  de  Schorren— 
liurg,  l'on  des  iuliinés,  est  décédé  le  H octobre 
de  la  merne  année;  3“  que  l'avoué  des  intimés  a 
notoirement  uni  ses  fonctions  le  1-»  janv.  1814, 
et  quejusqn'a  ladite  époque,  la  procédure  avait 
élé  discontinues)  de  psrt  et  d'autre;  t"  que  la 
demande  en  péremption  d'instance  a élé  formée 
le  I''  février  suivant,  par  requête  du  nouvel 
avoué  des  intimés,  sans  qu'elle  eût  élé  précédée 
d une  reprise  d'instance  ou  d'une  constitution 
de  nouvel  avoué,  ni  qu’il  eût  été  fait  d’autres 
actes  de  procédure  dana  l'intervalle  du  1«  ianv 
au  1"  février;  ‘ 

Dans  te  droit,  — Attendu  que  si  une  demanda 
en  péremption  d instance  est  soumise  à la  loi 
en  vigueur  au  moment  de  son  introduction . 
cela  doit  t entendre  de  la  forme  dans  laquelle 
elle  doit  être  intentée , instruite  et  jugée , e» 


(I)  La  jurisprudence  est  prononcée  en  sens  con- 
traire. l'.Cas».  12  juin.  1811);  Colmar,  b mars  1811, 
el  leeautres  arrêts  qui  y aoot  indiques.  — En  autre 
«tél  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  26  sepi.  1812 


(aff.  tankemelrick),  a aussi  consacré  en  prinripo 
i application  exclusive  des  lois  nouvelles  eu  ma- 
tière de  péremption. 

(2)  V.  eonf,  Paris,  SB  mai  1838,  el  lanolo. 
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non  do  droit  qui  doit  servir  de  hase  au  jupe- 
ment;  — Que  ia  péremption  d’instance  est  une 
espèce  de  prescription;  — Que  d'après  le  prin- 
cipe consacré  par  l'article  2381  du  Code  civil, 
pour  décider  si  la  prescription  est  acquise  ou  non, 
on  doit  consulter  la  loi  sous  l’empire  de  laquelle 
elle  a commencé  à courir,  et  non  celle  sous  la- 
quelle elle  est  demandée;  — Qu’en  conséquence, 
la  péremption  d’instance  demandée  dans  l'espèce, 
ayant  commencé  a courir  avant  lu  mise  en  acti- 
vité du  nouveau  Codo  de  procédure,  ce  n'est 
point  ce  Code,  mais  la  loi  antérieure  qu’on  doit 
appliquer; 

Attendu  qu'il  existe  sur  celle  matière,  entre  la 
loi  ancienne  et  la  nouvelle,  cette  différence  que 
dans  l'ancienne  législation,  la  mort  de  l’une  ou 
de  l’autre  des  parties  au  procès  interrompait  la 
péremption  jusqu’à  ce  qu'il  y eût  reprise  d’in- 
ataiice,  tandis  que  d'après  le  Code  actuel  cet  évé- 
nement produit  seulement  l'effet  d'augmenter 
de  six  mois  le  délai  requis  pour  l'acquérir; 
d’où  il  s'infére  que,  dans  l’espèce,  la  péremption 
ayant  été  iitlcnompue  par  U mort  de  l'un  des 
intimés,  arrivée  même  dans  les  trois  premières 
années  do  la  disconlinuation  des  poursuites,  il  y 
a d autant  tnoius  lieu  de  la  prononcer  quelle  ni 
potui  été  précédée  d'une  reprise  d'instance; 

Alais  en  admettant  que  le  Code  de  procedure 
fut  applicable,  — Attendu  que,  d’apres  l'art.  399 
de  ce  Code,  la  péremption  n'a  pas  lieu  de  droit, 
de  même  quelle  iropérail  pas  de  plein  droit 
dans  l'ancienne  législation;  et  que,  suivant  l'art. 
397  précédent,  le  delai  général  doit  cire  augmen- 
té de  six  mois,  dans  tous  les  cas  où  il  y a lieu  A 
demande  en  reprise  d'instance  ou  constitution  de 
nouvel  avoué,  sans  que  la  loi  Tasse  une  distinc- 
tion entre  le  demandeur  ou  le  défendeur  eu  pé- 
remption ; — Qu’il  résulte  de  la  combinaison  de 
ces  deux  articles,  que  le  demandeur  au  principal 
ou  l’appelant  doit  pouvoir  couvrir  la  péremption 
jusqu’au  moment  où  elle  est  demandée  contre  lui, 
encore  que  les  trois  ans  soient  révolus  ; et,  par 
une  conséquence  nécessaire  de  ce  principe  incon- 
testable, que  si  avant  qu’elle  ail  été  Toi  niée  il  a 
existé  du  côté  de  la  partie  adverse,  un  obstacle 
prévu  par  l’art.  397  du  Code  de  procédure,  qui  a 
empêché  l'appelant  de  la  prévenir  par  un  acte  va- 
lable de  procedure,  les  lix  mois  d’augmentation 


(1)  Y.  dans  le  même  sens,  Paris,  14  mai  1812; 
Bourges,  4 déc.  1829.  11  en  est  de  même  de  celui 
qui  achète  des  terrains  pour  les  revendre  après  y 
•voir  élovè  des  constructions,...  même  à l’égard  des 
ouvriers  et  fournisseurs  qui  ont  concouru  à l'etablis- 
sement de  ce»  constructions.  A'.  Lyon,  26  fev.  1829. 
Y.  aussi  Merlin,  Quesl.  de  droit,  v°  Commerce  [acte 
de),  § 4,  et  Pardessus,  Droit  cumm.,  i.  I*',  nw  8; 
Favard  de  Langladc,  v°  Acte  de  commet  ce,  § 1er, 
u°6;  Vincent,  Légist.  comm .,  t.  1er,  p.  123;  Jour- 
dain et  Malepeyre , Société  comm.  V.  aussi  notre 
Dict.  du  content,  comm.,  y9  Actes  de  comm.,  n°‘  24 
et  26.- Il  en  sérail  encore  ainsi. alors  même  que  l'im- 
meuble acheté  pour  le  revendre  serait  d'une  valeur 
moindre  que  les  accessoires  mobiliers  qui  I accom- 
pagnent, parce  qu'un  accessoire,  quelque  impor- 
tant qu’il  soit,  ne  change  pas  la  nature  du  prin- 
cipal. V.  Pardessus,  toc.  eit. 

C*)  Il  est  de  principe,  eu  effet,  que  l'incompétence 
raimne  materiœ,  peut  être  opposée  en  (oui  étal  de 
cause  (Cod.  proc.  170)  ; mais  I espèce  de  l'arrêt  ci- 
dessus  présentait  uue  difficulté  réelle,  car  il  faut 
remarquer  que  si  le  tribunal  de  commerce  était  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  contestation,  le  ren- 
voi de  la  cause  devant  les  juge>  qui  devaient  en 
Connaître,  n'avait  été  ni  demandé  p.ir  les  parties, 
ni  prononcé  d'office  par  le  juge;  que  le  Itibuual  de 
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du  délai,  accordés  à raison  de  cet  obstacle»  doi- 
vent lui  profiter,  et  être  comptés  depuis  le  jour 
de  l'événement  qui  a nécessité  la  reprise  d’in- 
stance ou  la  constitution  d’un  nouvelavoué,  puis- 
qu'en  n’accordant  l'augmentation  du  délai  qu’au- 
lanl  que  l'événement  serait  arrivé  dans  les  trois 
années,  cc  serait  implicitement  odrncttre  que  la 
péremption  d'instance  opère  de  plein  droit;  d’où 
il  suit  que,  dans  l'espèce  dont  il  s’agit,  les  appe- 
lons ayant  été  dans  l'impossibilité,  depuis  le  i*r 
janvier  jusqu’au  l*r  février  suivant,  de  prévenir 
la  demande  en  péremption,  puisque  les  intimés 
li'avaicnt  point  d'avoué,  et  le  délai  de  six  mois 
pour  constituer  nouvel  avoué  n'étant  pas  encore 
expiré,  il  n'y  aurait  pas  encore,  sous  ce  dernier 
rapport,  lieu  de  déclarer  l'instance  périmée  : — 
Parce»  motifs,  sans  s'arrêtera  la  demande  en 
péremption,  — Ordonne  aux  parties  de  plaider 
sur  le  fond  a l'effet  de  l’acquérir  par  la  loi  eu  vi- 
gueur a l'époque  où  elle  a clé  formée,  etc. 

Du  17  juin  1812.  — Cour  lmp.  de  Trêves.  — 
Pi.,  Al  Al.  Àldenhovenet  Papé. 

TESTAAiENT  OLOGHAPHE.  — Fobmbs.  — 
Test  am  un  t byst.— Date.— Captai  ion. 

Du  17  juin  1812  (afT.  f.ary).  — Cour  lmp. 
d’Agen  — Y.  cet  arrêt  joint  a celui  de  la  Cour  do 
cavation  rendu  daus  la  même  affaire,  a la  date 
du  6 janv.  181*. 

1°  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— Vente  d’iM- 

MEl'BLES.— COMPfelENCK. 

2°,  3°  HT  *°  A OU  I RAGE.— OPPOS.  A LOBD. 

d’exkquatuii. — Décès.  — Remplacement. 
I°('«ux  qui  s'associent  pour  acheter  et  pour  re- 
vendre des  immeubles,  ne  contractent  point 
par  cela  seul  une  société  commerciale.  Jxs 
opérations  d'une  telle  société  sont  soumises 
à la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires , 
quand  même  les  associés  seraient  commer- 
çant de  profession.  (Cnd.  comm.,  632.)  (1) 
t"La  partie  qui  a exécuté  volontairement  le 
jugement  qui  renvoie  une  contestation  de- 
vant arbitres,  n'est  pas  pour  cela  non  rece- 
vable a former  opposition  à l'ordonnance 
d’eiequatur,  pour  cause  d’incompétence  ra- 
tion* Huilerie,  cette  incompétence  pouvant 
être  opposée  en  tout  état  de  cause  (2). 

commerce  s’était  contenté  de  renvoyer  la  contes- 
tation devant  des  arbitres;  que  les  parties  avaient 
exécuté  volontairement  ce  jugement  en  noinniaut 
ces  arbitres;  d'ou  il  semblait  résulter  que  le  tribu- 
nal arbitral  ainsi  constitue  riait  parfaitement  com- 
pétent pour  prononcer  sur  uue  contestation  que  les 
arties  avaient  toute  faculté  de  soumettre  à un  ar- 
ilragc,  quelle  quo  fut  sa  nature,  commerciale  ou 
civile...  Quoi  qu’il  en  soit,  la  décision  ci-dessus  se 
justifie  partes  «iivcrsesc  onsidérations  : que  si  le  ju- 
gement qui  renvoyait  devant  arbitres  était  incompé- 
Icramcni  rendu,  la  nomination  des  arbitres  n'étanl 
ue  l'exécution  de  ce  jugement  préparatoire,  ne  Ten- 
ait pas  les  parties  non  recevables  à opposer  plus 
tard  l'incompétence  ; que  par  conséquent  le  décli- 
natoire pouvait  être  opposé  devant  les  arbitres 
eux-mêmes,  en  tout  étal  de  cause;  que,  bien  que  lo 
déclinatoire  n'eut  pas  été  proposé  , l'incontpelence 
ratione  materiœ  n’en  subsistait  pas  moins,  ce  qui 
suffisait  pour  que  l’opposition  h l'ordonnance  d'exe- 
quatur  IVit  fondée  ; qu’en  lin  en  supposant  même, 
ainsi  que  ledit  la  Cour  de  Metz,  que  le  tribunal  ar- 
bitral eût  été  valablement  constitué,  en  vertu  d’un 
jugement  commercial,  pour  statuer  sur  une  con- 
testation civile,  il  n’eu  demeurait  pas  moins  vrai 
que  la  sentence  ne  pouvait  être  déposée  qu'au 
greffe  du  tribunal  civil,  que  le  tribunal  civil  seul 
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3? L'arbitre  décédé  na  peut  itre  valablement 
remplacé  qu'avec  le  concours  de  toute»  tes  I 
parités  intéressées  dans  l'arbitrage. 

4* L’opposition  à l'ordonnance  d'excquatur  sur 
les  jugement  arbitraux,  est  recevable  tant 
que  ces  jugement  n'ont  pat  reçu  leur  exe- 
cution. (Cod.  proc.  riv.,  1028.) 

(Brech— C.  Munler  cl  autre».) 

Une  société  ayant  pour  but  ri’ncheterdrs  biens 
nationaux  pour  les  revendre, avait  été  formée  entre 
plusieurs  personnes.  A sa  dissolution,  des  con- 
testations s'élevèrent  sur  les  comptes  présentés 
par  les  administrateurs.  Elles  forent  portées  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  qui  renvoya  de- 
vant arbitres. 

En  exécution  de  ce  jugement,  les  parties  pro- 
cédèrent à la  nomination  des  arbitres  , et  le  5 
niv.  an  8.  il  fut  fait  un  compromis  qui  fixait 
l'objet  du  litige,  et  constituait  le  tribunal  arbi- 
tral. 

Avant  la  fin  des  opérations  deux  des  arbitres 
viennent  à décéder.  Celles  des  parties  qui  les 
avaient  nommés  en  choisirent  d’autres  pour  les 
remplacer,  et  ce,  sans  le  concours  des  autres  in- 
téressés. Le  tribunal  de  commerce  leur  donna 
acte  de  res  nouvelles  nominations. 

83  janv.  184)9,  sentence  préparatoire,  et  le 
18  fév.  suivant,  sentence  définitive,  par  laquelle 
le»  nouveaux  arbitres  réunis  aux  anciens,  statuent 
sur  les  contestations  sociales,  en  vertu  des  pou- 
voirs conférés  au  tribunal  orbilral  par  le  com- 
promit du  5 niv.  an  8. 

Ces  sentences  furent  revêtues  de  l'ordonnance 
d'exequatttr  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce. 

Mais  1‘mi  des  associés,  le  sieur  Brech,  forma  op- 
position il  Yexequatur,  en  se  fondant.  1®$ur  ce 
que  la  société  formée  entre  les  parties,  étant 
purement  civile  , elle  n'avait  pu  donner  lieu 
a un  arbitrage  commercial  ; 2°  sur  ce  que 
le  compromis  ayant  cessé  par  le  décès  de  deux 
des  arbitres,  les  pouvoirs  des  autres  arbi- 
tres > ‘étaient  trouvés  anéantis  de  plein  droit, 
qu’aiusi  il  était  devenu  nécessaire  de.  constituer 
un  nouveau  tribunal  arbitral,  ce  qui  ne  pouvait 
être  fait  que  par  le  concoursde  toutes  les  parties, 
et  que  par  conséquent  la  nomination  des  nou- 
veaux arbitres  était  radicalement  nulle  ; 3°  sur 
ce  qu'il  avait  été  statué  en  dehors  des  termes  du 
compromis. 

On  répondait  que  la  société  ayant  pour  but 
d'acheter  pour  revendre,  était  par  cela  même  une 
société  de  commerce;  que  quelle  que  fût  la  na- 
ture de  cette  société,  tes  contestations  auxquelles 
elle  avait  donné  lieu  avaient  pu  valablement  être 
soumises  à un  tribunal  arbitral,  et  que  le  sieur 
Brech  en  signant  le  compromis  qui  donnait  aux 
arbitres  le  pouvoir  de  statuer,  s'était  rendu  non 
recevable  a opposer  plus  tard  leur  incompétence  ; 
que  le  décès  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  arbitres 
ne  fait  pas  cesser  les  pouvoirs  de  ceux  qui  sur- 
vivent, et  que  les  parties  qui  seules  avaient 
choisi  les  arbitres  décédés  ont  seules  le  droit  de 
choisir  ceux  qui  doivent  leur  succéder;  que 
d'ailleurs  l’opposition  était  tardive;  qu'enfln  les 
arbitres  n'avaicnl  pas  excédé  leurs  pouvoirs. 

25  avr.  1811,  jugement  qui  déboule  Brech  de 
son  opposition.— Appel. 

arrêt. 

LABOUR;— Attendu  que  si  le  commerce,  dans 
une  acception  générale,  comprend  toutes  les  rela- 
tions des  hommes  dans  la  vie  civile,  s'il  s’appli* 


on  son  président,  pouvait  la  rendre  exécutoire , et 
que  I incompétence  du  tribunal  de  commerce  à cet 
égard  était  absolue. 


que  aux  actes  et  conventions  sur  la  matière  de? 
objets  commerçables  et  susceptibles  de  trans- 
mission, néanmoins  pris  dans  un  sens  restrictif 
pour  qualifier  le  négoce  et  le  trafic  entre  dos 
marchands  ou  négocians,  achetant  pour  revendre, 
il  ne  s'exerce  que  sur  des  choses  qui , par  la  voio 
du  trafic,  par  des  échanges  faciles  , spontanés, 
sont  susceptibles  de  passer  rapidement,  sans  for- 
mes ni  conventions  régulières  et  solennelles,  de 
main  en  main , sur  des  matières  ou  des  objets 
Tangibles  de  leur  nature,  fugitifs  et  mobiles,  dont 
la  simple  tradition  forme  le  titre  et  règle  les 
droits  des  possesseurs;  — Attendu  que  les  im- 
meubles, susceptibles  d'hypothèques  et  dont  la 
transmission  ne  peut  avoir  lieu  que  par  des  con- 
trats qui  se  règlent  dans  les  principes  du  droit 
civil,  ne  furent  jamais  susceptibles  d'élre  rlnssé* 
dans  la  catégorie  des  marchandises,  des  objet* 
mobiles  et  commerçables,  lesquels  dans  les  con- 
venltonr  que  fait  naître  leur  tradition,  sont  au 
contraire  réglés  d'après  les  principes  du  droit 
des  gens:  — Attendu  que  les  tribunaux  de  com- 
merce qui  ont  succédé  aux  juridictions  consulai- 
res , instituées  pour  faciliter  les  opérations  de 
commerce,  en  donnant  aux  négocians  des  juge* 
pris  parmi  leurs  pairs,  pour  terminer  brièvement 
et  sans  formes  embarrassantes,  de  faciles  con- 
testations, sont  des  tribunaux  extraordinaires  et 
d’exception,  dont  les  pouvoirs  restreints  ne  peu- 
vent. sans  atteinte  an  droit  public,  recevoir  au- 
cune extension  directe  ou  indirece;  — Attendu 
qu'établis  pour  connaître  des  contestations  sur 
le  négoce  des  marchandises,  lecourlagc.  les  opé- 
rations et  les  autres  actes  de  commerce  propre- 
ment dits,  res  tribunaux  ne  peuvent  s'immiscer, 
même  entre  marchands , dans  la  connaissance 
des  causes  qui  dérivent  des  contrats  purement 
civils;  — Attendu  qu'aucunes  lois  n'ont  assimilé 
les  domaines  dits  nationaux  aux  choses  mobilières 
ou  Tangibles,  appartenant  ou  négoce,  et  ne  le* 
ont  rangés  parmi  les  objets  dont  In  transmission 
pût  sc  régler  sur  les  lois  du  trafic  entre  négo- 
cian*i  — Attendu  qu’en  les  livrant  aux  spécula- 
tions des  acquéreurs,  la  volonté  publique  a bien 
rendu  les  biens  nationaux  communicables,  sus- 
ceptibles de  mutation,  et  a ainsi  changé  leur  im- 
mutabilité ancienne,  mais  qu'elle  n'a  pas  déna- 
turé, anéanti  leur  qualité  intrinsèque  de  vérita- 
bles immeubles  : assimilés  aux  autres,  comme  eux 
devenant  à l’avenir  des  objets  susceptibles  de* 
transactions  sociales,  ils  sont  aussi  demeurés  as- 
stijeflis  pour  elles,  aux  régies  du  droit  civil  ; — 
Attendu  que  ni  l'opinion  qu'on  supposerait  aux 
contrarions,  ni  celle  qui  aurait  été  le  fruit  de 
l'aberration  des  temps  antérieurs  et  des  idée* 
ilésorgnnisntrices  où  poussa  le  délire  de  l'agio- 
tage, ne  doivent  faire  fléchir  la  rigueur  des  prin- 
cipes conservateur* de  l’ordre  public,  qui  com- 
mandent dans  l’intérêt  de  la  société,  comme  dan* 
celui  des  citoyens,  de  prononcer  formellement 
qu'une  association  , fût-elle  formée  (entre  véri- 
tables négocians)  pour  acheter,  revendre  ou  par- 
tager des  domaines  nationaux , est  une  société 
ordinaire , une  vraie  communauté  convention- 
nelle, qui  repose  sur  les  principes  du  droit  civil 
dont  les  effets  doivent  se  régler  par  les  lois  civi- 
les. et  les  contestations  entre  les  associés  être 
jugées  par  les  tribunaux  ordinaires; 

Attendu  que  lorsque  l'appelant  sc  serait  rendu 
non  recevable  à attaquer  les  jugemens  qui  ont 
renvoyé  devant  les  arbitres,  en  les  exécutant  par 
la  nomination  de  ceux-ci,  en  constituant  alors 
volontairement  un  arbitrage  volontaire,  soit  qu'on 
considère  ces  jugemens  du  tribunal  de  commerce 
comme  définitifs,  nu  comme  préparatoires,  il  fau- 
drait dire  que  la  proposition  d'incompétence  est 
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recevable,  parce  que,  définitifs,  ce  ne  sont  pas  en 
effet  cei  jugemens  qui  sont  attaqués  par  l'oppo- 
sition h l'ordonnance  il'exequafur,  laquelle  est 
indépendante  d'eux  et  fut  un  nouvel  acte  d'au- 
torité, qui  n'a  pu  être  exercé  qu'autant  que  le 
tribunal  ne  serait  pas  incompétent  raftoue  ma- 
feria;  alors  s'agissant  de  donner  l'étre  à des  ju- 
Çemens  arbitraux  qui  ne  peuvent  recevoir  leur 
autorité  que  du  pouvoir  judiciaire,  si  les  minis- 
tres de  celui-ci  sont  incompélons  rations  ma - 
teriœ , l’ordonnance  est  nulle  et  incompétpm- 
ment  rendue  ; si  au  contraire  ces  jugemens  ne 
sont  que  des  actes  préparatoires  et  d’instruction, 
si  les  ordonnances  d exequatur  mettant  fin  a la 
procédure  et  se  liant  ainsi  aux  jugemens  arbi- 
traux qui,  ayant  terminé  la  contestation,  doi- 
vent être  considérés  en  effet  comme  les  jucemens 
définitifs  dans  la  cause,  il  faut  encore  dire  que 
l’incompétence  a été  justement  opposée,  parce 
que  l’incompétence  rations  materiœ  peut  être 
proposée  en  tout  étal  de  cause,  même  sur  l’appel, 
malgré  le  silence,  la  comparution  des  parties  et 
leur  acquiescement  tacite  ou  formel  aux  actes 
préparatoires  de  la  procédure,  pourvu  qu’elles 
n'aient  acquiescé  ou  eiécuté  les  jugemeus  défi* 
nilifs;  c'est  en  matière  de  juridiction  que  le  con- 
sentement, la  volonté  des  parties,  ne  peuvent 
investir  les  juges  d’uu  pouvoir  que  la  loi  leur  re- 
fusc,  et  qu’il  faut  essentiellement  appliquer  la 
maxime  salutaire  qu'il  n'est  pas  permis  aux  par- 
ticuliers de  déroger  au  droit  public; 

Attendu  que  la  loi  n’ayanl  fixé  aucun  délai 
pour  former  opposition  aux  ordonnances  d 'exe- 
quatur sur  les  jugemens  arbitraux,  elle  est  rece- 
vable. tant  que  les  jugemens  n’ont  pas  reçu  leur 
exécution; 

Considérant  qu'il  ne  s’agit  pas  de  savoir,  si  les 
parties  ayant  volontairement  constitué  par  le 
compromis  du  5 niv.  an  8,  un  arbitrage,  en  don- 
nant des  pouvoirs  généraux  et  déterminés  à des 
arbitres  de  leur  choix  commun,  ont  le  droit  de 
quereller  ce  compromis,  sous  le  prétexte  de  l'in- 
compétence du  tribunal,  mais  de  savoir  si  les 
arbitres  qui  ont  prononcé  les  jugemens  attaqués 
et  qui  ne  sont  aucuns  de  ceux  qui  avaient  été 
nommés  par  le  compromis  du  5 niv.  an  8,  ont 
été  investis  régulièrement,  légalement,  du  pou- 
voir de  prononcer  ces  jugemens  dont  la  nullité 
est  soutenue  par  l'appelant;  — Attendu  qu'un 

Jirincipe  constant  en  matière  de  compromis  et 
usqu’a  présent  incontesté,  c'est  que  le  compro- 
mis finit  par  le  décés,  la  révocation  légale,  ou  la 
démission  d'aucuns  des  arbitres  ; — A tleudu  qu'un 
compromis  fini,  l’est  envers  les  uns  comme  en- 
vers les  autres  arbitres,  qui  tous  demeurent  sans 
pouvoir  à moins  que,  du  consentement  commun 
des  parties,  on  ne  reconstitue  les  pouvoirs  de  tous, 
en  faisant  de  nouvelles  nominations  qui  ne  doi- 
vent pas  être  individuelles  et  laissées  ou  choix  de 
quelques-unes  des  parties,  sous  prétexte  qu’elles 
substituent  des  remplaçons  aux  premiers  arbi- 
tres qu’elles  avaient  personnellement  indiqués  ; 
—Par  ccs  motifs,— Blet  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,— Entendant,  etc. 

Du  18  juin  1818. — Cour  imp.  de  Metz.— Prés., 
M.  Voysiu  de  Gar tempe.  — Concl.,  M Millet  de 
Chevers,  av.  gén.— PL,  MJ1.  Dewild,  Maugin  et 
Bianchet. 


DÉLAI.— Paiement.— Acte  authentique. 
L’art.  1814  du  Code  civil,  qui  permet  aux  juges 


d’accorder  au  débiteur  des  délais  modérés  et 
de  surseoir  à l’exécution  des  poursuites , ne 
s'applique  point  au  cas  oit  la  créance  résulte 
d’un  acte  public  et  authentique.  (Cod.  civ., 

MM.)  (t) 

(Vidt— C.  la  dame  de  B...) 

Le  sieur  Vidt,  créancier  de  la  dame  de  B... 
d'une  somme  de  30,765  fr.  par  ncte  authentique 
et  exécutoire  du  4 frim.  an  13,  poursuivait  sa 
débitrice  et  la  menaçait  de  l’expropriation  forcée. 

La  dame  de  B...  demanda  un  délai  de  deux 
mois.— Elle  exposa  quelle  venait  de  vendre  au 
gouvernementlea  immeubles  h y polhéqués;— Que 
le  prix  de  vente  excédait  des  trois  quarts  le  mon- 
tant  de  la  dette;  qu'au  bout  des  deux  mois  ce 
rix  lui  serait  payé  Qu’alors  elle  se  trouverait 
ien  en  mesure  de  satisfaire  entièrement  son 
créancier. 

Jugement  du  tribunal  de  Termonde,  qui,  sur 
le  fondement  de  l'art.  1844 du  Code  civ., accorde 
un  délai  de  deux  moia. 

Sur  l'appel,  le  sieur  Vidt  soulientque  l'art.  1844 
ne  s'applique  point  au  cas  où  le  titre  de  créauce 
est  authentique  et  exécutoire,  parce  qu’alors  il 
n'est  besoin  ni  de  demande  ni  de  jugement. 

ARnÈT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  du  rappro- 
chement des  art.  1344,  3318  du  Code  civ.,  et  138 
du  Code  de  proc..  que  le  juge  ne  peut  accorder 
de  délai  que  lorsqu’il  statue  sur  une  contexialioii. 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  le  débiteur  esc 
contraint,  comme  dans  l'espèce,  par  un  litre  exé- 
cutoire auquel  la  loi  donne  la  même  force  qu'à 
un  jugement; — Attendu  que  ce  principe  a été 
formellement  reconnu  lors  de  la  discussion  du- 
dit art.  1344  au  conseil  d’Etat,  dans  la  séance  du 
18  brum.  au  13  Par  ces  motifs,  recevant  l’ap- 
pel; — Entendant,  ordonne  la  continuation  des 
poursuites,  ete. 

Du  18  juin  1813.— Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
3*  ch.— PL,  MM.  Wins  et  Deswcrte. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Effet  rétroactif. 

— Appel. 

Le  décret  du  8 fév.  1811,  quia  modifié  les  dis- 
positions du  Code  de  procédure  relatives  à 
la  saisie  immobilière,  a été  obligatoire  du 
jour  même  de  sa  publication,  pour  la  pro- 
cédure qui  restait  n faire  à cette  époque  sur 
des  poursuites  antérieurement  commencées. 
La  disposition  du  décret  précité  qui  déclaré 
non  recevable  en  cette  matière,  toute  demande 
en  nullité,  si  elle  n’est  proposée  quarante 
jours  avant  l’adjudication  définitive  et  si  le 
demandeur  ne  donne  caution,  est  applicable 
à l’appel  comme  à tout  autre  moyen  d’op- 
position. 

(Verhulst  — . Dony.) 

Du  18  juin  1813.— Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
lr*  ch. — PL,  MM.  Tarte  et  Zech. 


BAIL.— Vente — Date  certaine. 

La  clause  d’un  contrat  de  vente  portant  que  la 
maison  vendue  est  occupée  par  un  individu  dé- 
signé et  que  l’acquéreur  percevra  le  loyer,  petit 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
pour  prouver  l’existence  d’un  bail  sous  seing 
privé,  sa  durée  et  la  connaissance  que  l’acque- 
reur en  a eue , encore  bien  que  le  bail  ne  soit 
ni  énoncé  ni  indiqué  dans  le  contrat  de  vente. 
(Cod.  civ.,  1320  et  1347.)  (3) 


(1)  Y.  conf.,  Pau,  26  nov.  1807,  et  la  note. 

(2)  La  Cour  semble  s’élre  décidée  en  fait  parcelle 
considération,  que  l’acquéreur  avait  dit  avoir  con- 
naissance du  bail  existant  entre  le  locataire  et  le 
vendeur.  Mau,  dons  U rigueur  du  droit,  cette  de- 


cision pourrait  paraître  contraire  au  texte  de  Perl. 
1328,  qui  limite  les  circonstances  dans  lesquelles 
les  actes  sous  seing  privé  acquiérent  une  date  cer- 
taine à l’égard  des  tiers.  V.  Nîmes,  27  mai  1840 
cl  la  note. 


( 30  /ois  1813.  ) Cours  impérial H 

(Beffroi— C.  Vanacker.) 

Du  18  juin  1813.— Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
3'  ch MM.  Mest,  Zech  et  Joret. 


DIVORCE.— ADULTÈRE  — Preuve.— Pu  êsomp- 

* TIOSS. 

Pour  que  le  divorce  soit  prononcé  à cause  tT a- 
dultere.  il  n'est  pas  necessaire  que  l’adultère 
soit  établi  par  des  preuves  physiques. — Il  suffit 
u’il  y ait  des  présomptions  graves  et  propres 
opérer  une  conviction  morale  (1). 

(N...-C.  N...) 

Du  20  juin  1812.  — Cour  imp.  de  Colmar.  — 
Conclu  M.  Loyson,  av.  gén.— PL,  MM.  Briffaut 
et  Raspieter. 


CONCILIATION.  — Rente  conter  anci  ère.— 
Arrérages. 

La  femme  séparée  de  biens  quii  en  réclamant  les 
arrérages  d’une  rente  convenancière,  demande 
en  même  temps  que  celui  qui  a acquis  de  son 
mari  la  tenue  qui  lui  appartient,  la  reconnaisse 
pour  propriétaire,  attendu  la  nullité  de  cette 
vente , n’est  pas  obligée  d’employer  le  prélimi- 
naire de  conciliation.  (Code  proc.,  49.)  (3) 
(N...-0.  N...) 

Du  20  Juin  1812.— Cour  iinp.  de  Rennes.— 3e 
Ch.— PI.,  Mi.  Corbière. 

RIVIÈRES  NAVIGABLES.— Compétence. 
Bien  que  les  conseils  de  préfecture  soient  incom- 
pétents pour  connaître  des  contestations  d’in- 
térêt privé  qui  s'élèvent  au  sujet  d’entreprises 
sur  les  rivières  navigables,  lorsqu’il  est  constaté 
que  ces  entreprises  faites  d’ailleurs  sans  auto- 
risation sont  nuisibles  aux  riverains,  ils  peu- 
vent en  ordonner  la  destruction , pourvu  qu’en 
même  temps  ils  réservent  aux  usiniers  con- 
tendans  les  droits  qui  peuvent  résulter  de  leurs 
titres  pour  les  faire  valoir  respectivement  de- 
vant les  tribunaux  (3). 

(Delatour— C.  Quiliard  et  Potvrei.) 
Napoléon,  elc.  ; —Vu  la  requête  des  sieur  et 
dame  Massogne  Delatour,  tendante  à ce  qu'il 
nous  plaise  annuler,  pour  cause  d'incompétence, 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Marne,  en  date  du  38  fév.  1811,  qui  règle  la  hau- 
teur des  retenues  des  deux  forges  haute  et  basse 
de  Lanty,  situées  sur  la  rivière  d'Aube,  et  ap- 
partenant, la  première,  au  sieur  Quiliard,  la  se- 
conde aux  requérans,  en  vertu  du  partage  de  la 
succession  de  la  dame  de  Lanty  ; — Considérant 
que  la  rivière  d'Aube  est  flottable;— Que,  d'après 
les  rapports  des  ingénieurs,  les  forges  dont  il  s’a- 
git, portaient  préjudice  aux  propriétaires  rive- 
rains;—Que  ce  préjudice  provenait  d’exhausse- 
mens  faits  aux  retenues  des  deux  forges  sans  au- 
torisation ;— Que  le  conseil  de  préfecture  s’est 
borné  à remettre  les  choses  dans  l'ancien  état; 
— Qu'il  a réservé  les  droits  respectifs  des  pro- 
priétaires qui  peuvent  résulter  du  partage  de  In 
succession  de  la  dame  de  Lanty  ; — Art.  !•».  La 


(1)  V.  conf.,  Bordeaux,  27  fév.  1807;  Riom,  9 
n#v.  1810. 

(2)  Carré,  qui  rapporte  cette  décision,  en  l’approu- 
vant ( Lois  de  la  procid quest.  215),  ajoute  : a On 
sent  qu'il  en  serait  de  même  de  l'action  en  paiement 
de  revenus  ordinaires. — Cet  arrêt,  dit-il  encore,  ne 
fait  que  répéter  le  principe  déjà  consacré  par  un  au- 
tre du  31  juill.  1810,  que  le  5 5 de  Part.  49  s’appli- 
que aux  arrérages  d'une  rente  convenancière.  > — 
r.  du  reste,  sur  la  nature  des  rentes  ronvcnanciê- 
res,  la  note  qui  accompagne  l’arrêt  de  Cass,  du  21 
lherm.  an  8. 
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requête  des  sieur  et  dame  DelatoOr  est  rejeléeî 
Du  20  juin  1812.— Décr.  en  cons.  d’Elat. 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Autorité  AD- 
MINISTRATIVE. 

L’autorité  administrative  n’est  pas  compétente 
pour  déterminer,  relativement  à un  bien  vendu 
par  l’Etat , quelles  sont  ses  limites  d’après  des 
titres  anciens  des  coutumes  ou  des  convenan- 
ces locales.— Elle  ne  peut  à cet  égard  que  dé- 
terminer le  sens  des  clauses  de  son  adjudica- 
tion (4). 

(Naissant.) 

Du  20  juin  1812.— Décret  en  conseil  d’Etat. 


CONSEIL  DE  PREFECTURE.— Expertise.— 
Homologation. 

Doit  être  exécutée , mmobstant  l’opposition  de  la 
part  delà  partie  condamnée  et  le  sursis  accordé 
par  le  préfet,  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  homologue  une  expertise  et  fixe  l’in- 
demnité due  à un  propriétaire  pour  extraction 
de  matériaux  dans  ses  propriétés,  si  l’opposi- 
tion à l’expertise  n’a  été  formée  que  posté * 
rieurement  a l’homologation  (5). 

(Uidard  et  Delmas.) 

Napoléon,  etc.— Vu  la  requête  des  sieurs  Bi- 
dard  et  Delmas,  entrepreneurs  du  pont  de  Tu- 
rin, tendante  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler:  —1° 
Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  PO,  en  date 
du  29  mars  1810,  qui  homologue  un  rapport 
d’experts  et  fixe  à 52,015  francs  90  centimes  l’in- 
demnité due  au  sieur  Giana,  propriétaire  de  la 
carrière  de  Cumiana,  pour  les  matériaux  eilraiti 
de  ladite  carrière  par  les  requérans  ;— 2 1 2 Un  se- 
cond arrêté  du  même  conseil,  en  date  du  2 juin, 
qui  déclare  que  ladite  indemnité  est  à la  charge 
des  entrepreneurs;— Vu  la  requéledusieurGiana, 
tendante  h ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  préfet  du  PO,  du  22  juin  18to,  qui  surseoil  a 
l'exécution  de  1 arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  2 juin,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  statué  en 
notre  conseil  sur  le  pourvoi  des  sieurs  Bidnrd  et 
Delmas;— Considérant,  sur  les  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture,  que  les  sieurs  Bniard  et  Delmas 
n'ont  point  formé  opposition  à l'expertise  avant 
l'arrété  qui  l'homologue,  et  que  celle  indemnité 
est  inférieure  à celle  qui  résulterait,  soit  d'une 

firemière  expertise,  soit  de  l’aualyse  des  prix  de 
eur  adjudication;— Que  celle  adjudication  a été 
approuvée  conformément  au  cahier  des  charges, 
et  que  ce  cahier,  le  procès-verbal  du  1 2 déc.  1 809, 
et  tous  les  actes  de  l'entrepreneur  prouvent  que 
l'indemnité  est  a leur  charge  et  non  à celle  de 
l'Etat;  — Considérant,  sur  l'arrété  de  sursis  du 
préfet,  que,  par  l'article  3 de  notre  réglement 
du  22  juillet  1806,  le  recours  au  conseil  d’Elat 
n’a  point  d’effet  suspensif,  s'il  n’en  est  autrement 
ordonné  par  décision  du  conseil  ; — Art.  1".  La 
requête  des  sieurs  Bidard  et  Delmas  est  rejetée, 
et  les  arrêtes  du  conseil  de  préfecture  du  Pô, des 
29  mars  et  2 juin  1810,  sont  confirmés.— Art.  2. 


(3)  V.  dans  le  mémo  sens,  Garnier,  Régime  des 
eaux,  t.  1,  p.234  ; Cormeoio,  Quest. adm.fs°  Cours 
d’eau,  § 15. 

(4)  Jurisprudence  constante.  V.  Cass.  16  pluv. 
an  1 1,  et  la  note;  décret  du  30  juin  1813  (aff.  Pin- 
tetille  Cernon );  Cass.  22  mai  1824;26dec.  18251 
21  fév.  1826,  etc. 

(5)  Les  décisions  des  conseils  de  préfecture,  eom- 
pétemment  rendues , doivent  produire  le  mémo 
effet,  et  recevoir  la  même  exécution  que  celles  dca 
tribunaux  ordinaires.  V.  daus  co  seus,  décret  du  21 
juin  1813  (aff.  Urban). 
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J/arrélé  de  suriis  du  préfet  du  Pô,  en  dale  du  22 
juin  1810,  est  annulé  pour  cicès  de  pouvoirs  et 
contravention  à l'article  3 de  notre  décret  du  22 
juillet  1806. 

Du  20  juin  1812.— Décret  en  conseil  d'Etat. 


TRAVAUX  PUBLICS.  — Entrepreneurs.— 

Soirs -T  R AIT  A ns.  — COMPÉTENCE. 

L’art.  \ de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  qui  attribue, 
aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des 
contestations  relatives  aux  indemnités  dues  à 
raison  de  terrains  fouillés  pour  la  construc- 
tion de  travaux  publics , n’est  pas  applicable 
aux  contestations  entre  un  entrepreneur  et  ses 
fournisseurs  ou  voituriers , par  suite  de  mar- 
chés dans  lesquels  l’Etat  n’est  pas  intervenu  { I ). 

(Delbomme.) 

Napoléon,  etc. ; — Vu lerapporldenotrc  grand 
Juge  ministre  de  la  justice,  sur  le  conflit  élevé 
par  le  préfet  du  Cher,  le  14  août  1811,  dans  une 
contestation  entre  le  sieur  Baudouin,  entrepre- 
neur d'un  pont  à bascule,  le  sieur  Dcllionirne, 
carrier,  et  le  sieur  Bomber,  voiturier,  sur  la 
question  de  savoir  si  le  premier  doit  payer  tous 
les  matériaux  que  les  derniers  ont  livrés  cl  voi- 
tures. à pied  d'œuvre,  ou  seulement  ceux  qu'il  a 
employés  dans  la  construction;— Considérant  que 
l’article  4 de  la  loi  du  28  pluv  iftse  on  8 ne  s'appli- 
que qu'aux  réparations  et  indemnités  ducs  a rai- 
son des  terrains  occupés  ou  fouilles,  et  des  autres 
préjudices  faits  aux  particuliers  par  les  entrepre- 
neurs des  travaux  publics;  — Que  celarticlcnes'é- 
lend  point  aux  eonirstotinnsqui  s’élèvent  entre  un 
entrepreneur  et  ses  fournisseurs,  ou  voituriers,  eu 
v ertu  de  marchés  dans  lesquel*  l'Etal  n'est  point 
intervenu  ; — Art.  1er. L'arrêté  du  préfctdu  Cher, 
en  date  du  11  août  1811.  est  annulé,  et  les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  les  trihuunux. 

Du  20  juin  1812.— Décret  en  conseil  d'Etat. 


DERNIER  RESSORT— Saisie-exécution.  — 
JNuli.ii  b.— Demande  reconvkntionnki.le. 
Du  22  juin  1812  (a(T.  Giraud).  — Cour  imp. 
de  Riom. — Même  décision  que  par  l’arrêt  do  la 
môme  Cour  du  25  août  1812  (aiï.  Rrinpter). 


PRIVILEGE.—  Récoltes.— Fermier.— Dômes- 
tique.— Vente. 

le  privilège  accordé  aux  colons  et  métayers  sur 
les  grains  de  Vannée  s’étend  au  domestique  du 
fermier  qui  a travaillé  à la  récolte  et  prime 
celui  du  propriétaire  locateur  de  la  ferme  UK 
Le  privilège  qui  frappe  s tir  la  récolte  même  dont 
le  prix  est  affecte  au  paiement  de  la  créance, 
ne  s'efface  pas  par  la  vente  de  cette  récolte,  tant 
qu’il  n’y  a pas  eu  enlèvement. 

(Ooislard  — C.  Foisy  et  Gauthier.) 

Ainsi  jugé  : «...Attendu  qu'aux  termes  de  l’art. 
2102  du  Code  civil,  le  privilège  des  métayers  et 
colons  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'on  née  prime 
celui  du  propriétaire;— Que,  suivant  l'art.  2ln! 
du  même  Code,  le  domestique  a privilège  sur 
tout  le  mobilier,  et  par  conséquent  sur  les  fruits 
de  la  récolte;— Oue  Foisy  ci  Gauthier  sc  son; 
présentés  l’un  et  l'autre  dans  le  temps  de  droi. 
pour  réclamer  et  faire  valoir  leur  privilège  ; que 

(1)  Jurisprudence  constante.  déc.  du  21  avril 
1808  (alî.  Hicf),  cl  les  observations  qui  raccom- 
pagnent. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Tronlong,  Privilèges. 
t.  lrr,  n°  63. 

(3)  V.  conf.,  Cass  17  mars  1321;  — Pardessus 
4 ours  do  droit  commercial , u"  475;  Rolland 


rhins  l'espèce,  il  n’csl  pas  contesté  qu'ils  ont  tra- 
vaillé à la  récolte  de  1811,  et  que  c'est  à celui  qui 
conteste  le  privilège  à faire  la  preuve  négative, 
en  sorte  que  le  privilège  réclamé  est  constant; — 
Considérant  que  le  privilège,  frappant  sur  la  ré- 
colte même  dont  le  prix  est  affecté  ou  paiement 
de  la  créance,  ne  pourrait  être  effacé  que  par  l'en- 
lèvement des  fruits;  que  cet  enlèvement  ne  doit 
pas  être  fait  avant  que  le  créancier  privilégié  soit 
payé,  et  qu'il  a intérêt  dole  mpéeher  Que  l’acte 

de  fente  fait  par  le  fermier  du  mobilier  de  la 
ferme  cl  des  fruits  de  la  récolte  affectés  nu  privi- 
lège dont  il  s’agit,  ne  peut  avoir  d'effet  pour  dé- 
pouiller les  créanciers  privilégiés,  tant  que  les 
meubles  et  les  fruits  existent  encore  dans  la 
ferme,  etc,  ■ 

Du  23  juin  1812.— Cour  imp.de  Paris  — 2e  cb. 
— PI.,  MM.  Piel etQuequet. 


COMPTE  COURANT.— Intérêt. 

Le  solde  d’un  compte  courant  est  productif  d’in- 
térêt comme  la  créance  originaire.  (Coa.  r Iv., 

1153,  2001  et  474;  Cod.  comm.,  184.)  (3) 
(Mozùres— C.  Chegaray.) 

En  l'an  11,  les  frères  Chegaray,  négocions  à 
Paris,  adressent  au  sieur  M.izércs  . a Gènes,  un 
compte  courant  par  lequel  celui-ci  se  trouve  éta- 
bli leur  débiteur  d’un  solde  de  5.091  fr.,  tant  en 
principal  <| u ‘intérêts.  — En  1811  seulement  les 
frères  Chegaray  réclamèrent  le  montant  de  co 
solde  avec  le*  intérêts,  a partir  du  jour  de  l'ar- 
rélé  de  compte , formant  en  tout  9,915  fr.  99  c. 
—23  janvier  et  17  fév.  1812,  jugrmens  par  dé- 
r.iul  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  , qui 
condamnent  le  sieur  Mazéres  au  paiement  ré- 
clamé. 

Appel  par  le  sieur  Mazèrcs.—  Il  établit  d’abord 
qu'en  droit  civil , il  n’est  dû  d’intérêt  pour  un 
solde  de  compte  que  de  tuteur  à mineur  (an. 
474  et  1153).  A In  vérité  l’art.  1153  ajoute,  « sauf 
les  régies  particulières  au  commerce;»  mais  ces 
règles  particulières  tic  disent  nulle  part  que  le 
solde  d’un  compte  courant  soit  productif  d'inté- 
rêt, h partir  du  jour  de  I arrêté.  Elles  établissent 
bien  par  exemple,  art.  7.  lit.  6 de  l'ordonnance 
de  1673,  et  art.  184  du  Code  de  commerce  , que 
l’intérêt  du  principal  d’une  lettre  de  change  pro- 
testée, est  du  a compter  du  jour  du  protêt , sans 
demande  en  justice  ; mais,  eu  droit , ou  ne  peut 
étendre  d'un  cas  n un  nuire  tout  différent  une 
disposition  législative  établie  uniquement  cl  ex- 
pressément pour  un  seul  cas.  Far  conséquent , 
ces  deux  derniers  articles  sont  inanplicahlesau  cas 
d'un  solde  tic  compte  courant,  qui  nécessaire- 
ment reste  soumi*  a lu  disposition  de  l'art.  1153. 
— On  objecte  qu'en  maiièrc  commerciale,  le 
compte  courant  est  souvent  composé  de  sommes 
qui  produisent  intérêt,  et  notamment  dans  l'es- 
pèce, où  le  débiteur,  lui-même  |*n  reconnu  , en 
arrêtant  le  compte  à lui  envoyé;  d'où  suit  que  • 
si  de  telles  sommet  produisent  intérêt  avant  l'ar- 
rêté, il  en  doit  être  de  même  après,  puisque  cet 
arrêté  ne  change  pas  leur  nature;  mais  un  compte 
courant  n’csl,  en  général,  autre  chose  que  l’état 
des  relations  ou  affaires  respectives  de  deux  ou 
plusieurs  personnes  qui , entre  elles,  sont  réci- 
proquement mandataires  l'une  à l’égard  de  1 au- 

do  \ illargues,  Dictionn.  du  notarial , v°  Compte 
courant,  n°  8 ; \ incens.  Législation  comm.,  L 2, 
p.  158. — En  sens  contraire,  Bruxelles,  13  janvier 
1313;  toutefois  cette  dernière  décision  semble  de- 
voir cire  restreinte  dan*  l'esprit  même  de  cet  arrêt, 
aux  faits  particuliers  de  l’espèce  qui  avait  donné 
lieu  à la  contestation. 
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Ire.  Or,  tant  qu’elles  sont  en  cet  état , l'intérét 
des  avances  respectives  qu'elles  se  font,  doit  né- 
cessairement courir  du  jour  de  res  avances,  aux 
termes  de  l'art.  2001  du  Code  civil,  qui  porte 
• L’intérét  dr<  avances  faite  par  le  mandataire 
lai  est  dû  par  le  mandant,  à dater  du  jour  des 
Bvancesconstatées  »— Mais  aussitôt  que  le  compte 
courant  est  arrêté,  tout  mandat  cesse  de  part  et 
d'outre;  par  conséquent  plus  de  mandataire. Que 
reste-t-il  donc?  Une  simple  obligation  de  la  part 
de  l'une  des  parties  en  faveur  de  l'autre;  obliga- 
tion qui  se  borne  au  |iaiementd'tinosnmrne quel- 
conque et  qui , par  conséquent , devient  soumise 
à la  régie  générale  de  l'art.  1152  du  Code  civil , 
en  échappant  entièrement  àln  disposition  de  l'art. 
2001,  n'étant  plus  considérée  comme  avance  de 
mandataire,  mais  bien  comme  une  obligation 
nouvelle,  exigible  de  suite. 

Les  frères  Cbegarny  répondent  qu'en  matière 
commerciale  il  est  d'usage  constant  que  les  som- 
mes de  drniers  que  hsnégocians  se  prêtent  et 
se  doivent  réciproquement  entre  eux  produisent 
respectivement  intérêt  sans  stipulation;  que 
mértie,  dans  l’espère,  ce  point  se  trouve  établi , 
en  ce  que , dans  le  compte  arrêté  fuir  le  sieur 
Alazéres  lui-même,  les  intérêts  courus  jusqu’au 
Jour  de  l’arrêté  de  ce  compte,  y avaient  été  sup- 
putés; que  de  telles  sommes  ou  créances,  pro- 
duisant intérêt  avant  le  Solde  nu  arrêté  du  compte 
courant , devaient  nécessairement  en  produire 
après,  puisque  le  solde  ou  l’arrêté  ne  changeait 
pas  la  nature  de  ses  créances,  qui  restaient  tou- 
jours commerciales;  qti’ainsilc  solde  d’un  compte 
courant  étau  essentiellement,  de  plein  droit, 
productif  d’intérêt  ; et  cela  a^cc  d'autant  plus  de 
raison,  que  les  fonds,  en  mnticre  de  commerce, 
étant  toujours  en  activité  ou  en  circulation,  de- 
vaient être  censés  rapporter  toujours  quelque 
profit  ou  bénéfice;  d’où  la  conséquence  toute 
naturelle  que  le  préleurou  créancier  de  ces  fonds 


(1)  Telle  était  la  doctrine  des  anciens  auteurs.  La- 
cotnhc,  v*  Eau,  n°  2,  en  citant  deux  arrêts  des  13 
déc.  1608  et  15  juill.  1656  qui  Pavaient  consacrée, 
ajoute  : o Le  propriétaire  du  moulin  est  censé  pro- 
priétaire delà  biei  ou  du  canal  qui  y conduit  l’eau, 
et  qui  est  fait  de  main  d'homme  ; ain*i  les  proprié- 
taires des  prés,  près  desquels  passe  la  bits  ou  le 
canal  du  moulin  n’en  peuvent  prendre  Peau  pour 
les  arroser,  sans  un  titre  exprès , et  la  possession 
n’en  peutarqiiérirle  droit.»— C'est  encore  ce  qu’en- 
seigne Henry»,  en  ce  qui  concerne  la  présomption 
de  propriété.’  « Il  faut  croire . dit-il , lom.  2 liv.  4 , 
quest-  149,  que  le  propriétaire  du  moulin  avant  de 
le  bâtir,  s'est  assuré  de  la  prise  d’eau  et  du  passage 
d’icelle,  et  que  par  conséquent  il  est  propriétaire  de 
l’eau  et  du  canal.  » Junge,  Brillon,  Die/.  det  arréti, 
v®  Moulin;  Nouveau  Denisart,  v°  Bief. — Celle  opi- 
nion a été  également  adoptée  par  tin  grand  nombre 
d’auteurs  modernes.  V.  Pardessus,  des  Servitude», 
n®  1 1 1 ; Favard  de  I.anglado,  Hépert.,  v°  Servitude, 
sert.  2.  $ t*r,  p.  10;  Garnier.  hég.des  eaux.  n°  242, 
et  Protuihon  ,du  Domaine  publie . t.3,  n®  1 082.  Ce  der- 
nier auteur  résumant  la  discussion  il  laquelle  il  vient 
de  se  livrer  sur  ce  point,  dit  : • Le  canal  n'ayant  été 
fait  que  pour  le  service  particulier  du  moulin,  on  doit 
liécessairement  le  considérer  comme  étant  la  pro- 

f riété  foncière  du  maître  do  l'usine  ; car.  soit  que 
e terrain  sur  lequel  on  le  trouve  tracé  lui  ait  déjà 
appartenu  avant  la  construction  du  moulin , soit 
qu'à  l’époque  de  cette  construction,  et  pour  pouvoir 
l’exécuter,  il  ail  été  obligé  de  l'acquérir  préalable- 
ment d’un  tiers,  peu  importe,  puisqu'il  était  dan»  la 
nécessité  de  s’en  rendre  propriétaire  ou  do  renoncer 
i son  entreprise.  Le  canal  fait  à main  d'homme 
pour  la  conduite  des  eaux  vers  les  roues  d'un  uiou- 


devait  participer  indirectement  à ce  bénéfice,  en 
retirant  de  son  capital  l’intérét  au  taux  com- 
mercial. 

ABUfeT. 

LA  COl’R  ; — Attendu  que  le  seul  intitulé  du 
compte  arrêté  par  Alazéres  prouve  qu’il  s’agis- 
sait d'opérations  de  commerce  . et  que  le  solde 
d'un  compte  courant  porte  intérêt  de  plein  droit 
au  tans  convenu  jusqu’à  l'époque  où  ce  taux  a 
été  autrement  déterminé  par  la  loi  ; — Met  l’ap- 
pellation an  néant:  — Ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  St  juin  181*.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 2» 
ch.— PI.,  MM.  Persil  et  Malandrin. 

COM  PT  E. — R fec  i.  pm  est.— Délai. — J i*g  emeat. 
Les  juges  peuvent , en  comlamnant  une  partie  à 
présenter  et  affirmer  son  compte  dans  un  dé» 
lai  déterminé , arbitrer  Ut  somme  jusqu'à  con- 
currenre  de  laquelle  le  rendant  compte  sera 
contraint,  à défaut  de  satisfaire  à cette  dis- 
position du  jugement. 

M.  .-C.  n...) 

Du  2t  juin  1813.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


MOULIN.— Canaux.— PnopniÉTê.— Présomp- 
tion.— Seuvitcdb. — Propriétaires  rive- 
raiüs. 

Le  propriétaire  d'un  moulin  est  présumé  de  droit, 
propriétaire  exclusif  des  canaux  d'avenue  et 
de  fuite  des  eaux  (1). 

Il  en  doit  avoir  la  jouissance,  non-seulement 
pour  récoulement  des  eaux , mais  encore  pour 
les  accessoires  nécessaires  à l’entretien,  telle- 
ment que  les  propriétaires  riverains , alors  même 
qu’ils  auraient  acquis  par  la  prescription  la  pro- 
priété  des  francs-bords,  doivent  souffrir  que 
le  propriétaire  du  moulin  y passe  pour  le  ser- 

lin  constitue  donc  une  partie  intégrante  de  l'usine; 
et  cette  décision  n’est  pas  seulement  fondée  snr  les 
principe*  du  raisonnement,  elle  l'est  eocorc  sur  le 
texte  positif  de  l'art.  523  du  Code  civ.,  qui  veut 
que  les  tuyaux  servant  à la  conduite  des  eaux  dans 
une  mnison  ou  autre  héritage , soient  considérés 
comme  faisant  partie  du  fonds  au  service  duquel  ils 
sotil  attachés  » — La  jurisprudence  avait  consacré 
ce  système.  V.  Gais.  14  août  1827;  Bordeaux,  24 
juiil  IS26:  Toulouse.  1"  juin  1837.  Elle  était  mémo 
alléoplus  loin.cn  décidant  que  les  francs  bords  même» 
sont  considères  somme  une  dépendance  dumoulin, 
et  que  les  faits  possessoircs  des  propriétaires  rive- 
rains peuvent  être  réputés  insufflons  pour  prescrire 
ces  Crabes-bords.  V.  Paris.  12  fév.  1830;  24  juin 
1834;  Toulouse,  30jnnv.  1833. — Mais  la  jurispru- 
dence a été  modifiée  sur  ce  dernier  point,  par  la 
Cour  de  cassation,  qui  a jugé  le  13  janv.  1835, 
comme  elle  l'avait  fait,  le  15  déc.  1830  (Volume 
1830),  sur  la  question  spécialement  résolue  par  l’ar- 
rêt ci-dessus.  que  la  présomption  n'est  pas  tellement 
absolue  et  impérative  en  faveur  du  propriétaire  du 
moulin,  qu'elle  no  doive  céder  à des  présomptions 
conlmires,  déduites  de  l'état  des  lieux  et  des  litres 
respectivement  produits,  lesquels  tendraient  à éta- 
blir que  le  propriétaire  du  moulin  ou  de  l’usine,  n’a 
dans  le  canal  qu'un  droit  d’arquedur  ou  do  ronduite 
des  eaux,  sur  les  terrains  d'autrui. — Telle  était  l’o- 
pinion qui  avait  déjà  été  émise  par  AI.  Durantoo, 
t.  5,  n®  240.  V.  au  surplus  sur  les  distinciions  nom- 
breuses que  comporte  cette  matière  délicate,  une 
dissertation  de  M.  Rolland  de  Villargues  dans  le 
Journal  det  notaires , année  1830,  p.  467,  cl  Da- 
viel,  Cours  d’eau , t.  2,  n"  833  et  suiv. 
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(Roussillon— C.  Marthe  et  Capelle). — arrêt. 
LA  COUR  ; — Considérant  que  le  moulin  ap- 
partenant a Marthe  est  reconnu  eiistcr  de  temps 
immémorial  avec  ses  canaux  d’avenue  et  de  fuite: 
que,  par  une  présomption  de  droit,  ces  canaux 
doivent  être  regardés  comme  une  dépendance  et 
propriété  du  moulin,  et  qu'alors  le  meunier  doit 
avoir  le  droit  d’en  jouir,  non-seulement  pour  l'é- 
coulement des  eaux,  mais  encore  pour  tous  les 
accessoires  nécessaires  pour  l’en I retien,  répara- 
tion et  curage  deses  canaux,  sans  lesquels  ils  se- 
raient nécessairement  dans  peu,  hors  de  service 
et  rendraient  Inutile  la  propriété  du  moulin  lui- 
même  ; — Considérant  que  ces  droits  ne  peuvent 
être  contestés  audit  Bsrthc  par  ledit  Jouve  et  la- 
dite Roussillon,  mariés,  h moins  de  titre  con- 
traire qu’ils  sont  dans  l’impossibilité  de  rappor- 
ter, mais  ayant  joui  de  leur  possession  confron- 
tant ledit  canal  jusqu'à  l’eau,  sans  intermédiaire, 
il  en  résulte  que  Barthe  ne  peut  se  prétendre 
proprietaire  des  francs-bords  le  long  desdites 
possessions,  mais  qu’il  doit  avoir  le  droit  d'y  pas- 
ser pour  le  service  du  canal  et  de  tous  les  travaux 
à faire  dans  ledit  canal,  et  nommément  de  jeter 
et  déposer  sur  lesdils  francs-bords  tous  les  pro- 
duits du  curage,  sans  que  lesdils  Jouve  et  Rous- 
sillon, mariés,  puissent  s'y  opposer;  que,  dès 
lors,  il  est  inutile  de  s'occuper  des  autres  deman- 
des, fins  et  conclusions  respectives  des  parties  : 
—Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Muret,  — Déclare  le  canal  du  moulin 
dont  s’agit  être  une  dépendance  et  propriété  du- 
dit moulin;  — Déclare  pareillement  les  francs- 
bords  dans  la  partie  correspondante  aux  posses- 
sions desdits  Jouve  et  Roussillon,  mariés,  être 
leur  propriété,  a la  charge  par  eux  de  fournir  sur 
lesdils  francs-bords  le  passage  pour  le  proprié- 
taire du  moulin  et  ouvriers  qui  seront  par  lui 
employés  pour  le  servies,  réparations  et  curages 
dudit  canal,  et  a la  charge  encore  de  souffrir  que 
le  meunier  ou  ses  ouvriers  puissent  jeler  et  dé- 
poser tous  les  produits  des  curage*  le  long  des 
possessions  desdils  Jouve  cl  Roussillon,  mariés, 
sur  leur  franc-bord,  avec  le  moins  de  dommage 
possible,  etc. 

Du  24  juin  181t. — Cour  itnp.  de  Toulouse.— 
Prêt  , M.  Dasl.— Concl.,  M.  Calmés,  av.  gén. — 
PL,  MM.  Romiguière,  Dubernard  et  Barrué. 

t°,  2®$TELLIONAT.— Birns  dotaux.— Vrntb. 

— Boires  FOI. — CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

3°  Autorisation  ne femme  marier  — Mari. 
I°Xa  vente  de  biens  dotaux  constitue  le  stellio 
nat  lorsque  ces  biens  sont  présentés  à V acqué- 
reur comme paraphemaux  et  libres  fl). 

2° Le  mari  ne  peut  prétendre  qu’il  a été  uutorisé 
à croire  que  ks  biens  de  sa  femme  n'étaient 
pas  dot  nu  j , pour  en  conclure  qu’il  a cté  de 
bonne  foi  et  qu’ainsi  il  doit  échapjter  à la  con- 
trainte prononcée  contre  les  stellionataires. — 
Cette  bonne  foi  ainsi  fondée  sur  une  erreur  de 
droit,  encore  quelle  fut  admissible , ne  ferait 
t point  obstacle  ci  la  contrainte  qui  est  moins 
une  peine  contre  le  slclliona taire,  qu’un  dé- 
n dommagement  accordé  à l’acquéreur. 

3” La  femme  qui  a concouru  à racle  avec  son 


(1) F.  en  ce  sens,  Riom, 30  noT.lMO;  30nov.t  813: 
—F.  néanmoins  en  sens  contraire,  Taris,  14  fév . 1 829. 

(2)  F-  sur  ce  point  les  observations  qui  accom- 
pagnent un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Turin,  du 
17  dcc.  ISOS. 


mari,  n’est  pas  obligée  mime  comme  caution  • 
le  concours  du  mari  à l’acte  n’est  pas  une  au- 
torisation valable  en  ce  que,  dans  ce  cas,  Pau- 
torisalion  n’aurait  pu  être  donnée  que  par  la 
justice  (2). 

(Lansac— C.  Gallard.)— aruêt. 

LA  COI  R;  — Attendu  que  la  vente  dont  il 
s'agit  a été  faite  au  nom  dudit  Lansac  et  de  son 
épouse;  que  le  sieur  Lansac  a donc  concouru  à 
celle  vente;  que,  néanmoins,  loin  de  déclarer 
que  les  biens  vendus  étaient  dotaux,  il  a con- 
couru à la  déclaration  par  laquelle  on  a présenté 
ces  biens  comme  libres  et  parapheruaux;  que, 
par  là,  il  a contrevenu  aux  dispositions  de  l'art. 
1560  du  Code  civ.;  queceile  omission  caractérise 
un  vérilableslellional;  qu’en  effet,  si  on  eslslel- 
lionataire  toutes  les  fois  que  l'on  vend  un  objet 
dont  on  sait  n'étre  pas  propriétaire,  et  toutes  les 
fois  que  Ton  présente,  comme  libres,  des  biena 
grevés  d'hypothèques,  à plus  forte  raison  est-on 
stellionatairc,  lorsqu’un  mari  cache  des  droits  sur 
un  immeuble,  afin  de  cacher  la  nature  dudit  im« 
meuble,  et  lorsqu'il  présente  comme  parapher- 
naux  et  aliénables  des  biens  qui  sont,  au  con- 
traire,  dotaux  et  inaliénables; 

Attendu  que  le  sieur  Lansac  conteste  moins 
ce  premier  point  que  les  conséquences  qui  en  out 
été  déduites  ; qu’il  soutient  qu’ayant  été  autorisé 
à croire  que  les  bieusdeson  épouse  n'étaient  pas 
dotaux,  alors  sa  bonne  foi  doit  le  faire  exempter 
de  la  contrainte  personnelle  prononcée  contre  le 
slellionatatre,  étant  moins  une  peine  à son  égard 
qu'un  dédommagement  accordé  à l'acquéreur, 
il  semble  qu* ici  ta  bonne  foi  même  ne  devrait  pas 
soustraire  a la  contrainte  personnelle  ; qu’au  sur- 
plus, en  supposant  le  contraire,  et  en  second 
lieu,  il  faudrait  que  ledit  Lausac  établit  qu’ea 
effet  11  fut  de  bonne  foi  ; mais  que  l’erreur  de 
droit  ne  se  présumant  pas,  on  doit  présumer 
aussi,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  ledit  Lansac 
n’ignorait  pas  la  contexture  et  I étendue  de  ton 
contrat  de  mariage  ; qu’en  troisième  lieu,  les  ré- 
ponses faites  au  bureau  de  paix,  le  17  avril  1810, 
suffiraient  seules  pour  démontrer  que  ledit  Lau- 
sac ne  voulait  que  tromper  ledit  Gallard ; — 

Attendu  que  la  dame  Lansac  prétend  n'avoir  rien 
reçu  du  prix,  et  n’étre  pas  obligée;  qu'on  lui 
répond  que,  dans  tous  les  cas,  elle  aurait  cau- 
tionné pour  son  mari  ; mais  quece cautionnement 
eùtil  été  fourni  par  elle,  serait  toujours  nul; 
qu  en  effet,  il  aurait  été  donné  dans  l intérêt  du 
mari,  lequel,  dans  ce  cas,  aurait  clé  incapable 
d autoriser  sa  femme,  nemo  auetor  in  rem  suam ; 
que,  dans  cette  espèce,  la  justice  seule  aurait  pu 
autoriser  valablement  la  femme  : — Par  ces  mo- 
tifs, disant  droit  sur  l'appel  relevé  par  la  dame 
Lansac;  reformant,  quant  a ce,  le  jugement  du 
4 fév.  1812, — A relaxé  ladite  dame  des  demandes 
contre  elle  formées;  — Pour  le  surplus,  démet 
le  sieur  Lansac  de  sou  appel,  etc. 

Du  24  juin  1812.— Cour  itnp.  de  Toulouse. — 
Prés.,  M.Dasl.  — Concl.,  M.  Calmés,  av.  géu. 
—PL,  MM.  Barrué,  Flottes  et  Romiguière. 


AL1MENS.— Solidarité:.— Knfans. 

L'obligation  de  fournir  des  aliment  à leurs  pa- 
rent dans  le  besoin,  est  solidaire  de  la  part 
des  enfant.  En  conséquence , le  père  n’est  point 
tenu  de  diviser  son  action  contre  chacun  d’eux, 
(Cod.  civ.,  2U5  et  1202.)  (3) 


(3)  Sur  la  question  desolidarité  dans  la  prestation 
des  aiimens , voyr.  nos  observations  sur  l'arrêt  de 
Colmar  du  23  fév.  1813. 
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( 24  juin  1812.}  Court  impériales 

Bn  ce  cas,  l'enfant  qui  est  condamné  solidaire- 
ment conserve  son  recourt  contre  ses  frères  et 
swurs,  pour  leur  portion  contributive.— Ici 
s’applique  l'art.  1215  du  Cod.  civ. 

(Lu  femme  Hofinan— C.  son 
Le  dame  lln.'mnn  demandait  de»  aiimens  au 
aieur  Michel  llufman,  l'un  de  ses  fils.— Michel 
llofman  soutenait  que  sa  mère,  ayant  plusieurs 
entons , il  u'éiail  pas  tenu  de  fournir  à lui  seul 
1a  touillé  de  la  pension  réclamée. 

21  mars  1810,  jugement  de  prtmière  instance, 
qui  divise  les  olimeus,  et  condamne  Michel  à 
une  somme  de  200  fr.  pour  sa  part. 

Appel.— La  dame  llofiuati  réclame  800  fr.  sous 
l’ofTre  d'imputer  sur  cette  somme  200  Ir.  de  rente 
viagère  a elle  dus  par  son  ûli.  — Elle  prétend 

3 u 'eu  matière  d'alimeus , chacun  de  ceux  qui 
oïl  les  fournir  est  tenu  de  cette  obligation  pour 
le  tout)  comme  l'agissant  d'une  obligation  soli- 
daire. 

ARRÊT. 

LA  COl: Ri— Attendu  que,  suivant  l’art.  205 
du  Code  civ.,  les  entons  doivent  des  aiimens  à 
leurs  père  et  mère  et  autres  ascendans  qui  sont 
dans  le  besoin  Attendu  que  le  père  ou  la  mère 
ui  réclame  des  aiimens  , peut  les  demander  in- 
ifférenimetil  a l'un  de  ses  entons,  sans  être 
tenu  de  diviser  sou  action  contre  chacun  d’eui , 
— Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'appelante  qui  est 
dans  le  besoin  a demandé  à l'intimé,  son  fils, 
dont  la  portion  parait  plus  aisée  que  celle  de  sa 
saur  et  de  sou  frère,  une  pension  Alimentaire 
de  800  fr.  avec  offre  d’imputer  sur  cette  somme 
ce  que  sondil  dis  lui  doit  annuellement , et  qui 
est  la  seule  ressource  qui  an  reste,  en  consé- 
quence du  coutrat  de  vente  du  21  nov.  1807  : et 
que  les  juges  de  première  instance  ont  pensé  ne 
pouvoir  astreindre  l’appelante  qu'à  une  pension 
alimentaire  de  50  fr.  par  trimestre;  — Attendu 
que  cette  qualité  est  trop  modique  et  ne  saurait 


(I  ; La  loi  9,  g 2,  ft,cie  reeeptis,  dépose  formel- 
lement que  les  juges  ne  peuvent  èire  iio minés  ar- 
bitres dans  les  cuuses  de  leur  juridiction , et  celle 
disposition  était  ob»ervée  dan»  les  pays  de  droit 
écrit.  Mais  les  coutumes  n'avaient  pas  consacré  gê- 
ner a. «me ni  la  même  prohibition.  Dans  le  ressorldu 
parlement  de  Pari»  notamment,  tout  ollieierde  jus- 
tice pouvait  être  choisi  pour  arbitre  dans  les  causes 
de  sa  juridiction.  Au  parlement  de  Toulouse,  les 
conseillers  pouvaient  être  arbitres  avec  permission 
de  la  Cour.  Au  parlement  de  Dauphiné,  un  régle- 
ment de  1500  avait  décidé  que  la  prohibition  portée 
à cet  égard  par  l’ordonu.  de  1539,  spéciale  à cette 
province,  ne  serait  pas  observée.  Enfin,  en  Breta- 
gne, malgré  la  disposition  de  l'art.  17  de  la  cou- 
tume, on  ne  faisait  aucune  difficulté  de  reconnaître 
la  validité  d*un  compromis  qui  instituait  un  juge.  Y. 
Duparc  Pouiiain,  Principes  du  droit,  1. 8,  p.  348,  et 
Jousse,  Traité  de  Tadminitlr.  de  la  justice , loin.  2, 
p.  966.  — En  présence  de  cette  variété  de  coutumes  et 
de  jurisprudence,  il  faut  Lieu  reconnaître  que  l'an- 
cienne législation  ne  peut  être  d'un  grand  secours 
pourla  decision  de  la  queslioo.-La  législation  nou- 
velle contient  quelques  textes  qui,  sans  avoir  pour 
but  de  trancher  la  question,  peuvent  cependant  ai- 
der à la  résoudre-  Lus  décrets  du  20  prair.  et  15 
mess,  au  13,  conceruanl  l'administration  de  la  jus- 
tice dans  les  ci-devaul  Etats  du  l'orme  eide  Plai- 
sauce,  et  dans  les  départemeus  réunis  de  Gênes  et 
du  Monlenolte,  portent  que  les  juges  ne  pourront 
demander  ni  recevoir  aucun  salaire  ni  présent,  lors- 
qu'ils seront  choisis  pour  arbitres , ce  qui  suppose 
clairement , du  M.  Merlin,  Hcpcrt.t  v°  Arbitrage , 
§ l*r,  que  dans  la  pensée  du  législateur  d’alors,  les 

juges  pouvaient  accepter  deiitrbitrages.MaiA, depuis, 
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suffire  à l'entretien  de  l'appelante  , âgée  de 
soixante  seize  ans;  qu’aînst  eu  égard  à son  état 
et  aux  facultés  de  l'intimé,  il  y a lieu  de  fixer 
relie  pension  à 60«  fr.,  a la  charge  par  elle,  sui- 
vant ses  offres,  de  déduire  et  imputer  sur  celle 
somme  les  annuités  que  l'intimé  est  dans  le  cas 
«le  lui  payer  en  vertu  du  contrat;  de  manière  ce- 

Fendant  qu’après  la  cessation  de  ces  annuités, 
appelante  ait  toujours  à toucher  de  l'intimé  les 
600  fr.  annuellement  et  intégralement; 

Attendu  que  cette  pension  n'est  pas  due  par 
l'intimé  seul,  que  sa  sœur  et  son  frère  sont  dans 
le  cas  d'y  contribuer  proportionnellement  à leurs 
facultés;  qusinii  il  êchet  de  lui  réserver  a cet 
égard  son  action  pour  les  y obliger;  tout  comme 
il  doit  aussi  être  libre  a l'appelante,  dans  le  cas 
où  la  pension  de  600  fr.  deviendrait  Insuffisante 
pour  faire  face  à ses  besoins,  de  former  la  de- 
mande en  supplément,  sou  contre  l'intimé,  soit 
contre  ses  autres  enfans;  — Par  ces  motifs  , — 
Entendant,  n'ayant  aucunement  égard  à la  de- 
mande formée  en  première  instance,  et  y faisant 
droit Condamne  l'intimé  à payer  a I appelante 
une  pension  alimentaire  annuelle  de  0i»0  francs 
payable  par  trimestre,  aux  offres  par  elle  faites 
de  déduire  et  imputer  sur  celle  somme  ce  qu’il 
lui  doit  en  vertu  du  contrat  de  vente  du  21  nov. 
1807,  et  ce,  jusqu'à  extinction  de  la  somme  par 
lui  due;  de  sorteque  l’intimé  aila  payer  annuelle- 
ment à rappelante  la  somme  de  600 francs  sus- 
dite, etc. 

Du  24  juin  1812.— Cour  imp.  de  Colmar.— 
—PI.,  51  M.  Brissaull  et  Uaspieler. 


ARBITRE.—  JüG8.—  Incompatibilité. 

Un  juge  peut  être  choisi  jtour  arbitre,  mime  dans 
les  causes  qui  sont  soumises  à la  juridiction 
du  tribunal  dont  il  est  membre.  (L.  9,  ff.,  de 
reeeptis  ; Cod.  proc.  civ.,  378,  n°  8.)  (1) 

l’art.  1041  du  Code  de  procéd.civ.  est  venu  abroger 
louUlafois  et  la  loi  De  receptie  et  les  Ordonnancée 
de  1535  et  1539,  et  les  decrets  de  l'an  13.  C'est 
donc  dans  les  seules  dispositions  de  ce  Code  au’il 
tout  chercher  la  solution  de  la  question.  Or,  loin 
d'établir  que  la  qualité  de  juge  emporte  l'incapacité 
d'être  arbitre,  le  Code  de  proc.  aéclare  implicite- 
ment que  ces  fonctions  ne  sont  pas  incompatibles  ; 
car,  dans  l’art.  378,  § 8,  il  permet  de  récuser  le 
juge  qui  a précédemment  connu  de  la  contestation 
comme  arbitre.  Il  semble  même  qu'un  pareil  choix 
doive  être  regardé  favorablement,  car  plus  que  tout 
autre  il  présentera  des  garanties  de  savoir  et  d’im- 
partialité ; aussi  presque  tous  les  auteurs  sont-ils 
d'accord  pour  le  regarder  comme  valable.  V.  Mer- 
lin, foc.  eit Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.,  nn  3260  ; 
Berriat  Saint-Prix,  Court  de  proc.  civ.,  p.  42,  note 
18,  n®3;  Demiau  Crouzilhac,  sur  l’art.  1004;  de 
Valiroesnil,  Encyclopédie  du  droit.  v°  Arbitrage, 
art.  5,  g |*r,  n®  164  : Boucher,  Slanuel  des  arbi- 
traget,  pag.  75  à 77.  V.  aussi  Agen,  5 janvier 
1825.  — Cependant  M.  Pigeait,  t.  I«r,  pag.  20, 
et  avant  lui  Jousse.  Justice  civile,  l.  2,  pag.  966, 
et  Duparc-Poullain,  lom.  8,  pag.  438,  ont  en- 
seigné une  doctrine  contraire,  principalement  par 
ce  motif  qu’il  peut  |arrivur  que  l'une  des  pa retisse 
pourvoie  contre  la  sentence  arbitrale  devant  le  tri- 
bunal dont  le  président  a rendu  l’ordonnance 
d'exequalur,  ou  «levant  la  Cour  d’appel.  * Or,  dit  M. 
Pigeau,  les  juges  qui  composent  ces  tribunaux  étant 
revêtus  d’une  fonction  publique  de  laquelle  ressor- 
til  la  fonction  privée  qu’ils  acceptent,  ils  le  font 
mal  5 propos,  puisqu’ils  ne  peuvent  juger  eux-mê- 
mes leurs  propres  décisions.»— Ce  moiifest  spécieux 
San,  doute,  mais  il  faut  remarquer  que  l'ut.  378  du 
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(Schneider— C.  Furhs.) 

Des  difficultés  s'étaient  élevées  entre  Jean 
Srhneider  et  Henri  Fuchs.— Cet  difficulté*  d'a- 
bord soumise*  au  tribunal  de  Cousel,  furent  en- 
suite décidées  par  voie  d’arbitrage  ; mais  il  est  à re- 
marquer que  l’un  des  trois  arbitres  fut  nommé 
parmi  les  juges  mêmes  du  tribunal  de  Cousel. 

Schneider,  mécontent  de  la  sentence  arbitrale, 
rattaqun  sous  ce  préteilc:  il  soutint  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi  0,  g 2.  IT.,  de  receptis,  les  arbitres 
ne  pouvaient  être  choisis  parmi  les  juges  du  tri- 
bunal de  la  juridiction  duquel  dépendaient  les 
parties.  — Si  qnisjudex  sit  (porte  In  loi  9),  ar- 
bitrium  recipereejut  rtide  quàjudex  est,  inve 
*e  rompromitli  jubere,  prohibe  tur. 

Jugement  du  tribunal  de  Cousel,  qui  annuité 
la  sentence  arbitrale,  aux  termes  de  la  loi  9,  $2, 
IL,  de  receptis. 

Sur  l'appel,  Henri  Fuchs  établit  que  les  lois 
romaines  sur  l'arbitrage  sont  abrogées  nnr  l’art, 
loti  du  Code  de  procédure  civile;  — Que  pour 
•avoir  quelles  personnes  peuvent  être  nommées 
arbitres,  il  faut  recourir  aux  lois  françaises  uni- 
quement; qu'en  cette  matière,  comme  en  toute 
autre,  ceux-là  sont  capables  d'être  choisis  par  les 
«rlics,  contre  lesquelles  la  loi  n’a  pas  de  prohi- 
ilion  expresse: — Que  le  Code  de  procédure  n’in- 
terditpoi.it/un;  ju  ges  les  fonctions  de  l'arbitrage; 

Q*‘  >1  tuions  c plutôt  les  juges  a remplir  ces 
fonctions,  puisqu’il  est  dit  au  n°  8 de  l'art.  378, 
que  le  juge  qui  aura  connu  de  l'affaire  comme 
arbitre,  reste  juge  s’il  n'est  pas  récusé;  ce  qui 
suppose  que  les  deux  qualités  de  juge  et  dVirôt- 
fr«  ne  sont  pas  de  leur  nature  incompatibles,  et 
qu'elles  ne  s excluent  point  mutuellement. 

AnnÈT. 

LA  COUR  .—  Attendu  que  le  moyen  tiré  de  la 

. ®\  rle  receptis,  ne  peutétre accueilli,  celte 
loi  n'élaut  pas  applicable  dans  l'étal  de  la  légis- 
lation actuelle  : qu’il  s’infère  des  dispositions  du 
§ 8,  art.  378  du  Code  fie  procédure  civile,  que  la 
récusation  d'un  juge  qui  a élé  arbitre n'étant  pas 
facultative,  on  doit  nécessairement  en  conclure 
qu’il  n'est  pas  interdit  h un  mrtnbre  d'un  tribu- 
nal d’accepter  un  arbitrage,— Entendant,  et  fai- 
sant droit  au  principal,— Rejette  la  demande  en 
nullité,  etc. 

Du  St  juin  1812.  — Cour  imp.  de  Trêves.  — 
Pt.,  MAI.  Ruppcnthal  et  Papé. 


FAILLITE.—' VfcniFiCATio*. — Crrarcr. 

De  ce  que  te  créancier  dont  la  créance  a été.  vé- 
rifiée a le  droit  d’assister  à ta  vérification  des 
autres  créances  et  de  fournir  tout  contredit 
aux  vérifications  faites  et  à faire , il  ne  s’en- 
suit pas  qu’il  puisse  exercer  ce  droit,  en  tout 
état  de  cause  rt  même  après  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  vérification.  H ne  peut  V exercer 
que  jusqu’au  procès-verbal.  (Cod.  comm.,  494, 
50i  et 503.)  (!) 

(Lcvrat  et  consorts— C.  créanciers  Happey.) 
En  1811,  faillite  du  sieur  Happey.  Au  nombre 
des  créanciers  figurent  le  sieur  Lcvratpour  24, GO! 

Code  de  proc.  a précisément  pour  but  de  prévenir 
l'inconvénient  signalé  par  Pigeau. 

Toutefois,  de.  ce  qu'un  juge  peut  être  choisi  pour 
arbilre.il  n'en  faudrait  pas  conclura  qu'un  tribun/.. , 
en  corps , put  être  constitué  en  tribunal  d’arbitres 
amiables  compositeurs.  C’est  ce  qu’a  décidé  un  ar- 
rêt de  (.as*,  du  30  août  1813,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'un  tribunal  ne  peut,  sans  contravention  aux  prin- 
cipes du  droit  public,  prononcer  (ont  à la  fois  comme 
délégué  du  prince,  cl  comme  mandataire  des  par- 
ties. — Mais  ccs  motifs  ne  sont  pas  applicables  au 


francs  35  centimes,  le  sieur  Lctailleur  pour  une 
somme  égale,  et  le  sieur  Cuchet  pour  29,629  fr.- 
63  cent. —Ces  trois  créances  furent  vérifiées  par 
les  syndics  provisoires,  et  portées  au  passif  de 
la  faillite.— Ultérieurement,  et  lors  de  l’assem- 
blée pour  le  concordat  (bien  après  In  clôture  du 
procès-verbal  de  vérification),  d'autres  créan- 
ciers dti  failli  contestèrent  les  trois  créances  ci- 
dessus  et  demandèrent  une  nouvelle  vérification. 
— Levrat,Leta  illeur  et  Cuchet  répondirent  qu'une 
première  vérification  ayant  eu  lieu,  une  seconde 
ne  pouvait  être  ordonnée. 

idée.  1811,  jugement  de  première  instance 
qui  ordonne  tine  seconde  vérification  : — « Consi- 
dérant que  d'après  l’art.  504  du  Code  de  comm. 
tout  créancier  dont  la  créance  aura  élé  vérifiée 
et  affirmée  peut  assister  à la  vérification  des  au- 
tres créances  cl  les  combattre  quand  11  y a motif 
suffisant  ; qu’en  cas  de  faillite  un  principe  salu- 
taire d'inlérét  public  donnevn  tout  état  de  cause, 
aux  créanciers  dont  les  intérêts  sont  compromis, 
le  droit  d'en  examiner  et  de  critiquer  les  opéra- 
tions irrégulières  faites  à leur  préjudice.  » 

Appel. 

Annfer. 

LA  COUR; — Attendu, en  fait,  que  les  créances 
de  Levrnt  et  Letailleur  ont  élé  admises,  sans  au- 
cune restriction,  au  passif  de  In  faillite  Happey; 
qtre  la  rente  viagère  de  Cuchet  Ta  été  également, 
et  qu’il  n’y  avait  plus  de  difficulté  que  sur  le 
montant  de  la  capitalisation; — Attendu, en  droit, 
que,  si  tout  créancier  dont  la  créance  a élé  véri- 
fiée et  affirmée  peut  assister  à la  vérification  des 
autres  créances,  et  fournir  tout  contredit  aux  vé- 
rifications faites  et  à faire,  néanmoins  les  créan- 
ciers n’ont  ce  droit  que  jusqu'à  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal d'affirmation  des  créances  inclusive- 
ment, et  qu’ils  sont  non  recevables  à élever  une 
semblable  contestation  à l’assemblée  tenue  pour 
le  concordai  ; — Attendu  qu’aux  termes  de  l’arf. 
519,  il  ne  peut  cire  consenti  île  traité  entre  les 
créanciers  délibérant  et  le  débiteur  failli  qn'a*> 
près  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  l’art.  5€t  et  suivant  du  ('.ode  de  commerce, 
dans  lesquelles  formalités  se  trouve  comprise  la 
vérification  des  créances,  et  qti’nprès  que  les  con- 
testations auxquelles  ladite  vérification  donne 
lieu  auront  élé  réglées  ; — F.mendant  décharge 
les  appelant  des  condamnations  contre  eux  pro- 
noncées;—Au  principal,  sans  s’arrêter  ni  avoir 
égard  aux  demandes  des  syndics  Happey,  dans 
lesquelles  ils  sont  déclarés  non  recevables.— Or- 
donne que  la  créance  de  Lerral,  admise  au  pas- 
sif de  la  faillite  Happey  par  les  syndics  et  le  juge- 
commissaire  pour  la  somme desi. 691  fr.  38  cent., 
sera  mointenuednnsce  passif  pourlndiie  somme: 
que  la  créance  de  Letailieur-Dolaunay  sera  éga- 
lement maintenue,  etc. 

Du  25  juin  1812.  — Cour  imp.  de  Paris.  — a* 
ch.  — Concl.,  M.  Frétcau,  av.  pén.  — PL,  MM. 
Chignard-4*aulhicr,  Berrycr  et  Piet. 


jnge  de  paix  choisi  pour  arbitre;  car  il  ne  statue 
pas  comme  magistrat,  mais  comme  simple  particu- 
lier ne  tenant  ses  pouvoirs  que  des  parties.  F. 
Colmar,  21  déc.  1813. — Notons  enfin  qu'un  juge  de 
paix  ne  saurait  être  arbitre  salarié  dans  les  causes 
qui  lui  sont  soumises  comme  juge.  V.  Paris,  14 
mai  1829. 

(1)  F.  conf..  Pardessus,  Droit  comm.,  n®  220, 
I.ocré.  Esprit  du  C ode  de  comm.,  sur  l'art.  503; 
nn  3 : Roulay  Paiv,  Faillites  et  banqueroutes,  t.  l®r. 
n”  MO. 
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SURENCHÈRE.— Audience.—  Comparution. 

Dkuikanck. 

Le  créancier  surenchérisseur  qui  ne  comparait 
pas  à V audience  des  criées  qu’il  a indiquée 
dans  sa  signification,  pour  soutenir  sa  suren- 
chère, est  censé  y avoir  renoncé  et  doit  en  être 
déclaré  déchu  (I). 

(Mahcmin— C.  N.) 

Du  SS  juin  1814.— Cour  inip.  de  Douai. 

HYPOTHÈQUE  LEGALE.— Purge. 

La  femme  dont  f hypothèque  légale  n’a  pas  été 
inscrite  dans  les  deux  mois  de  l’exposition  du 
jugement  d’adjudication  des  biens  dépendant 
de  la  succession  bénéficiaire  de  son  mari,  ne 
peut  pas  se  présenter  d l'ordre  ouvert  pour  la 

(1)  Si  l'on  admet  un  un  système  contraire,  disait 
à ce  sujet  ic  tribunal  do  Saint-Oiuer  dont  lejugemenl, 
dans  1 espèce,  a été  continué  par  la  Cour  de  Douai, 
il  en  résulterait  qu'un  surenchérisseur  pourrait  tou- 
j ours  tenir  un  adjudicataire  en  suspens  ; or,  c'est  pré- 
cisément pour  parer  à cet  inconvénient  que  le  Code 
de  proeêd.  a soumis  le  surenchérisseur  à paraître 
à la  prochaine  audience. — U.  Thotnine  Dcsmazures, 
Comm.  sur  le  Code  de  proe.t  t.  2,  n®  800,  et  Carré, 
Prœéd.,  n®  2390,  vont  du  reste  plus  loin  que  cel 
arrêt,  et  pensent  que  le  créancier  surenchérisseur 
qui  ne  comparait  pas  a l'audience  indiquée , doit 
être  condatunèfau  paiement  du  prix  de  surenchère. 
« La  loi  le  considère,  dit  le  premier  de  ces  auteurs, 
comme  nn  fol  enchérisseur,  condamnable  par  corps, 
à la  différence  de  prix  entre  l'adjudication  et  ses 
offres. — S’il  se  désiste,  s’il  ne  comparait  pas  lors  du 
concours  entre  l’adjudicataire  et  lui  pour  soutenir 
ses  offres,  elles  n'en  existeront  pas  moins;  il  ne 
subira  pas  moins  la  peine.  — Cependant,  ajoute  le 
même  auteur,  cela  suppose  que  sa  déclaration  de 
surenchère  ne  sera  pas  contestée  et  déclarée  nulle, 
car  la  peine  n'est  ici  que  pour  le  défaut  de  réalisa- 
tion d'ofTres  acceptables:  si  la  surenchère  est  nulle 
ou  non  recevable,  le  surenchérisseur  sera  seule- 
ment condamnable  aux  frais,  et  à des  dommages- 
intérêts,  s'il  y a lieu.  » 

(2)  Cette  soluliou  est  conforme  au  dernier  élatde 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation;  mais  il  y 
• encore  quelque  divergence  parmi  les  Cour»  royales. 
F.  à cel  égard,  Cass,  b mai  184l),|el  la  note.  Y. 
aussi  Cass.  6 janv.  1841. 

(S)  Cette  décision,  quoiqu’elle  ait  été  suivie  par 
d’assez  nombreux  arrêts,  n'est  pas  cependant  géné- 
ralement acceptée.  D'auires  arrêts,  et  en  plus  grand 
nombre,  ont  logé  qu'il  n'était  dû  qu’une  indemnité 
proportionnelle  au  temps  pendant  lequel  le  rempla- 
çant était  reste  sous  les  drapeaux  pour  le  compte 
du  remplacé.  Telle  était  aussi  l’opinion  de  M.  Sirey 
quila  développa  dans  une  consultation  dont  nous  con- 
servons ici  les  principaux  passages.  On  y trouvera 
résumé  l'état  de  la  jurisprudence  sur  la  question  et 
les  argumens  qui  viennent  a l'appui  de  l’une  et  de 
l'autre  solution. 

« Lorsqu'un  contrat  synallagmatique,  disait  M. 
Sirey , n'a  réglé  que  les  obligations  réciproques 
de  celui  qui  sera  remplacé  et  de  celui  qui  rem- 
placera, l’obligation  de  l'une  et  de  l’autre  des  par- 
ties contractantes,  est  restreinte  au  cas  et  à l'effet 
du  remplacement.— Elle  est  muette  relativement  au 
cas  de  non-remplacement.  — Or,  au  cas  de  silence 
des  parties  contractantes,  il  y a nécessité  de  lecou- 
rir  aux  règles  générales  sur  l'inlerpiéution  ou  sur 
finexéculion  des  contrats. —Mais  1 inexécution  cu- 
traino  la  résolution,  aux  termes  de  l'art.  1184  du 
Code  civil  ; il  reste  donc  à rechercher  par  la  voie 
d'interprétation,  si  les  parties  ont  eu  l'intention  qu'au 
cas  de  non  remplacement  par  iucapaciu-  survenue, 
le  conscrit  acheteur  du  remplaçant  fut  obligé  (oui  à 
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distribution  du  prix  de  ces  biens. — ïxt  purge 
éteint  V hypotheque  aussi  bien  à l’égard  des 
créanciers  qu’à  l’égard  de  l’acquéreur  (2). 

(Dame  de  Sev  ouvert  — C.  créanciers  de  Scyno.) 

Du  45  juin  1814.— Cour  imp.  de  Grenoble. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE.— Prix.— 
RfcDVCUON. 

En  cas  de  rappel  du  conscrit  remplacé,  le  rem- 
plaçant ne  peut  être  contraint  a se  contenter 
d’une  partie  du  prix  dans  Ut  proportion  du 
temps  qu’il  a servi. — Dans  ce  cas,  les  juges 
peuvent  équitablement  attribuer  au  rempla- 
çant telle  quotité  de  la  somme  promise  qu’ils 
trouvent  convenable.  (Cod.  civ.,  1148.)  (3) 

la  fois  de  faire  son  service  militaire,  et  cependant 
de  paver  celui  qui  avait  promis  du  lo  dispenser  du 
service  militaire.— Si  l’on  remonte  à l'intention  des 
parties,  on  voit  que  le  père  du  conscrit  s’csl  résigné 
à un  grand  sacrifice;  mais  nécessairement  sous  la 
condition  fine  qud  non,  que  le  remplaçant  servirait 
pour  son  tils.  — Admettons,  par  hypothèse,  qu'à 
l'instant  du  contrat  quelqu'un  eut  soulevé  la  que**  # 
lion  quid,  du  prix  du  remplacement,  si  le  rempla- 
çant est  rappelé,  et  si,  par  suite,  le  conscrit  est  obli- 
ge de  servir  ? — Certainement  le  père  du  conscrit  eût 
répondu  qu'en  ce  cas,  il  no  voulait  se  résigner  qu'à 
un  sacrifice  proportionnel.  Et  il  est  difficile  de  con- 
cevoir que  le  remplaçant  eut  répondu  qu'il  voulait 
être  payé  comme  remplaçant,  alors  qu'il  ne  serait 
plus  remplaçant,  et  que  le  remplacé  serait  obligé  do 
servir  lui-même. 

u S'il  y avait  des  doutes  sur  le  sens  et  l'effet  da 
l’obligation,  il  faudrait  se  décider  eu  faveur  de  celui 
qui  Ta  contractée  [art.  1162  du  Code  civil). — Mais 
ici  le  père  du  conscrit  a plus  qu’uu  doute  favorable, 
il  a pour  lui  l'évidence  de  la  commune  intention  à 
laquelle  nécessairement  les  juges  doivent  se  référer 
(art.  1156  du  Code  civil). 

«Les  partisans  du  système  contraire  font  deux 
objections  spécieuses,  l une  tirée  de  la  circonstance 
de  force  majeure;  l'autre,  prise  de  ce  que  le  contrat 
est  aléatoire. — Mais  ni  l'une  ni  l’autre  de  ces  objec- 
tions ne  sont  fondées. 

u La  première  objection,  prise  de  la  force  majeure, 
est  appuyée  de  l'art.  11(8  du  Code  civ.,  ainsi  con- 
çu : « Il  n y a lieu  à aucuns  dommages-intérêts, 
lorsque  par  suite  d'uno  force  majeure,  ou  d'un  cas 
fortuit,  le  debiteur  a été  empêche  de  donner  ou  de 
faire  ce  à quoi  il  était  oblige,  ou  a fait  ce  qui  lui  était 
interdit.  » — De  ce  que  lo  remplaçant  est  à l’abri  do 
ces  dommages-intérêts  , ou  conclut  que  le  contrat 
souscrit  à son  prolil  doit  sortir  tout  son  effet.  — 11 
existe  plusieurs  arrêts  qui  ont  jogé  la  question  en 
parlant  de  ce  principe.  Ces  arrêts  décident  en 
effet  que  : « Lorsqu'un  conscrit  s'est  fait  remplacer 
par  un  autre,  moyennant  une  certaine  somme,  il  est 
tenu  de  payer  le  prix  entier  du  remplacement,  en- 
core qu'il  se  trouve  replacé  dans  la  classe  des  cou- 
scriu,  par  celle  circonstance  que  sou  remplaçant  est 
ultérieurement  appelé  au  service  pour  son  propre 
compte.»  V,  Mmes,  5juill.  13U9,  cl  8 août  1610; 
Bruxelles,  17  fév.  1810;  Colmar,  4 janv.  1811. — 
Cependant  le  conseil  peuse  que  sur  ce  point,  lajuris- 
prudence  n'est  pas  encore  tixée,  car  les  Cours  do 
Bruxelles,  de  Turin  et  même  de  Nîmes  ont  jugé  que  : 

« lorsque  le  remplaçan  t d un  conscrit  a été  appelé  au 
service  pour  sou  propre  compte,  cl  que  le  remplacé  a 
étc  obligé  de  partir, le  premier  u'a  droit  à la  somme  qui 
lui  availélé  promise  que  dans  la  proportion  du  temps 
qu'il  a servi  pour  le  second.  » Y,  Turin  , 24  juin  et 
4 juill.  1810;  Nimcs,  23  mars  1811  ; Bruxelles,  48 
août  1811. 

u Les  moûts  de  cel  arrel  de  la  Cour  de  Nîmes  sont 
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tre  en  activité  de  service  ; mais  quatre  mois  plus 
lard  il  est  appelé  pour  sou  propre  compte. 

Janssens,  alors  se  trouvant  sans  remplaçant, 
est  lui-méme  rappelé;  mais  il  est  réformé  pour 
faiblesse  de  constitution. 

Après  la  mort  de  Doloris,  ses  héritiers  récla- 
mèrent de  Janssens  les  2, 6U0  fr. . prix  de  rempla- 
cement. 

Janssens  soutient  que  son  rappel  a anéanti 
l’acte  de  remplacement  ; qu’en  tous  ras, il  ne  de- 
vrait à Doloris  qu’une  partie  des  2,620  fr.,  pro- 
portionnelle aux  quatre  mois  pendant  lesquels  il 
• servi  comme  remplaçant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  , par  contrat  passé 
devant  le  sous-préfet  de  l’arrondissement  de  Lou- 
vain, le  t7  fév.  1809,  Jean-Baptiste  Doloris  s’est 
engagé  à remplacer  l'appelant  Victor- Libert 
Janssens  dans  l’armée  active,  parfaite,  à lui  pro- 
curer son  exemption  du  service  militaire,— 
Qu’en  effet,  Doloris  a été  reçu  sous  les  drapeaux, 
et  est  entré  en  activité  de  service  comme  rempla- 
çant de  Janssens.  Ie3t  mars  1809  ; — Attendu  que, 
si  le  sénatus-consulte  du  25  avr.  1809  a empêché 
Doloris  de  consommer,  par  deux  années  de  ser- 
vice, l’obligation  qu’il  avait  contrariée  envers 
Jansseus,  ou  en  lui  procurant  de  toute  autre  ma- 
nière son  exemption  entière,  et  que  de  ce  chef 
il  n’aurait  pas  été  fondé  à prétendre  le  prix  total 
stipulé  en  sa  faveur  par  le  contrat  ci-dessus  rap- 
pelé, il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  a fait  tout 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  remplir  ses  engsge- 
mens , et  qu’au  moins  , depuis  sa  réception  sous 
les  drapeaux  jusqu’à  l'époque  où,  par  l'effet  du 
sénatus-consulte  du  25  avr.  1809 , et  la  décision 
de  son  excellence  le  ministre  d'Etat,  directeur  de 
la  conscription  y ensuivie , son  remplacement 
pour  Janssens  a été  annulé  , il  a réellement  rem- 
placé celui-ci , et  lui  a au  moins  pendant  cet  in- 
tervalle procuré  une  exemption  temporaire  ; — 
Attendu  qu'un  tel  service  rendu  par  Doloris  à 
Janssens  lui  a incontestablement  donné  droit  à 
une  juste  indemnité  , laquelle  toutefois  ne  peut 
être  mesurée  sur  la  seule  proportion  du  temps 
que  le  remplacement  a duré  à celui  des  deux  an- 
nées, terme  de  l'obligation  contractée  par  Dolo- 
ris envers  Jansseus,  non  de  celle  qu’il  avait  con- 
tractée envers  l’Etat , mais  doit  être  réRlée  d’a- 
près la  nature  et  les  circonstances  particulières 
du  service  Par  ces  motifs ,— Emendant . con- 
damne l'appelant  a payer  aux  intimé»  és  noms 
qu’ils  agissent  les  cinq  sixièmes  du  juste  tiers  de 
la  somme  de  2,690  fr.  85  cent.  , faisant , sauf  er- 
reur de  calcul , celle  de  747  fr.  45  cinq  sixièmes 
centimes , sous  la  déduction  néanmoins  de  tout 
loyal  à-compte,  etc. 

Du  25  juin  1812.  — Cour  irap.  de  Bruxelles  , 
3*cb. — Concl. , M.  Fournier, av.  gén.— PL,  MM. 
Vanvolxcni  et  d’Ovillcr. 

!•  PACAGE.— Bois  domaniaux. 
i°  Autorité  judiciaire.  — Autorité  admi- 
nistrative —Compétence. 
t°  Depuis  le  décret  du  17  ntv.  an  13,  le  pacage 
de  bestiaux  est  interdit  dans  les  forêts  doma- 
niales avant  qu'elles  n’aient  été  déclarées  dè- 
f ensables,  même  à l’égard  de  ceux  qui  auraient 

forme  après  ou  temps  suffisant  pour  que  le  remplacé 
fût  libéré  du  seivice,  alors  même  que  la  cause  de 
réforme  serait  antérieure  au  remplacement.  V.  Cass. 
27  janv.  1819. 

(1)  V.  anal,  dans  le  môme  sens,  Cass.  3 déc.  1819. 

(2)  L’art.  64  du  Code  forestier  a posé  au  contraire 
eo  principe  que  les  indemnités  à raison  des  rachats 
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acqitis  à titre  onéreux  sous  l’ancien  régime  le 
droit  d’y  conduire  leurs  bestiaux,  immédiate- 
ment après  la  coupe  (1). 

^L’autorité  judiciaire  esf  du  reste  incompétente 
pour  connaître  de  la  demande  en  indemnité 
formée  par  l’usager  à raison  de  cette  interdic- 
tion (2|. 

(Le  préfet  de  Sambre-et- Meuse  — C.  Degoer.) 

Du  25  juin  1812.— Cour  imp.  de  Liège. — 2* ch. 
—PL,  MM.  Roly  et  Chefnay. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. -Péremp- 
tion.— H enoo tellement.  — Saisie  immobi- 
LIlBB. 

Une  inscription  hypothécaire  n’est  pas  dispen- 
sée du  renouvellement , par  cela  seul  qu’avant 
l’expiration  des  dix  ans,  des  /tournâtes  de 
saisie  immobilière  ont  été  commencées. — jVé 
l’enregistrement  du  procès-verbal  de  saisie , né 
la  notification  des  placards  aux  créanciers 
inscrits  ne  peuvent  suppléer  au  défaut  de  re- 
nouvellement. (Cod.  dv.,  2151;  God.  proc.. 
G96.)  (3) 

(N...— C.  N...Î — ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  que  d’après  les  prin- 
cipes élémentaires,  le  droit  réel  d’hypothèque 
n’a  produit  son  effet  que  par  la  vente  de  l*im- 
meuble  hypothéqué  qui  eu  est  la  cause  finale 
d’où  il  rétulle,  qu’aussi  longtemps  que  cette  vente 
n’a  pas  été  effectuée,  l’existence  du  droit  sus-» 
énoncé  est  asservie  aux  conditions  y imposées 
par  la  loi ;— Considérant  que  l’art.  2151  du  Code 
civ.,  statue  en  termes  exprès  que  les  inscriptions 
conservent  l'hypothèque  et  le  privilège  pendant 
dix  années,  à compter  du  jour  de  leur  date;  que 
leur  effet  cesse,  si  ces  inscriptions  n'ont  été  re» 
nouvelées  avant  l'expiration  de  ce  délui;  qu’il 
suit  de  là  que.  lorsqu’une  inscription  hypothé- 
caire n’a  pas  été  renouvelée  duns  le  terme  de  dix 
ans,  à partir  du  jour  de  sou  origine,  le  droit  réel 
d’hypothèque,  acquis  en  vertu  decetle  inscription 
de\  lent  inefficace  a (‘égard  des  tiers  ; — Considé- 
rant que  la  saisie  de  l’immeuble  hy  pothéqué,  qui, 
en  réalité,  n’est  autre  chose  sinon  une  formalité 
qui  doit  précéder  la  vente  à en  faire  par  ta  Jus- 
tice, ne  peut  mettre  les  droits  des  créanciers  in- 
scrits sous  sa  main  qu’avec  la  nature  qu’ils 
avaient  à cette  époque;  d’où  il  suit  qu’ils  restent 
subordonnés  au  renouvellement  des  inscriptions 
dont  ils  émanent,  qui  est  impérieusement  exigé, 
sons  aucune  exception,  par  l’article  précité  du 
Code  civil , afin  que  ces  inscriptions  conservent 
tonte  leur  force,  ce  qui  devient  évident  si  l’on 
réfléchit  que  c’est  seulement  par  la  vente  de  la 
chose  hypothéquée  que  le  débiteur  hypothécaire 
est  dessaisi  de  la  propriété  de  cette  chose,  par 
la  raison  saillante  que , faisant  alors  usage  d’un 
droit  qui  est  de  l’essence  du  droit  réel  né  de  la 
constitution  de  l’hypothèque,  le  créancier  hypo- 
thécaire ou  plutôt  la  justice,  en  son  nom  cl  dans 
son  intérêt  personnel , transmet  la  pleine  pro- 
priété de  l’objet  hypothéqué  dans  le  chef  de  l’a- 
cheteur;— Considérant  que  la  maxime  qui  dicte 
qu’un  droit  déduit  en  jugement  est  soustrait  a 
l’empire  de  la  prescription , n'est  pas  applicable 
a l’espèce,  puisque  lu  notification  de  la  saisie» 
qui  ne  caractérise  pas  l’exercice  de  l’action  hy- 

d’ancîens  droits  de  pâturages,  seront  réglées  par  les 
rihunaux. 

(3)  La  question  de  savoir  à qaei  moment  une  in- 
scription hypothécaire  doit  être  réputée  avoir  pro- 
duit son  effet,  et  se  trouve  par  suite  dispensée  de 
renouvellement,  est  l'objet  de  graves  difficultés.  FJ 
sur  ce  point  les  observations  qui  accompagnent 
l'arrêt  de  Cass»  du  5 avril  1808, 
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pothéroire  el  ne  constitue  qu'une  «impie  forma- 
lité, ne  renferme  pas  un  contrat  judiciaire  entre 
lei  créanciers  inscrits  relativement  a leurs  rangs 
respectifs  eu  ordre  hypothéqué  , lequel  contrat 
existe  seulement  dans  l’ordre  qui  s’ouvre  après 
l’adjudication  définitive  de  l'hypothèque,  afin 
d’eu  distribuer  le  prix  entre  les  créancier»  in- 
scrits ; — Considérant  qu’il  es*  sensible  que  l'en- 
registrcincnl  de  In  conservation,  encore  qu’il 
renferme  un  tableau  des  créanciers  inscrits , ne 
peut  pas  suppléer  au  défaut  du  renouvellement 
des  inscriptions,  parce  qu’il  est  de  principe  que 
les  formalité»  substantielles  des  actes  doivent 
être  remplies  i»i  forma  spcaficà ; — Considérant 
que  la  notification  susmentionnée  n'emporte  évi- 
demment pas  une  reconnaissance  du  rang  ni  du 
droit  réel  d’hy  poilièquc  de  chacun  des  créanciers 
à qui  elle  est  faite,  d'autant  qu’elle  ne  présup- 
pose nécessairement  que  l'existence  de  l'inscrip- 
tion matérielle,  dont  le  mérite  , la  force  et  l'aflet 
seront  discutés  dans  le  jugement  d'ordre: — Con- 
sidérant qu'il  est  constant  eu  point  de  fait  que 
l’auteur  des  intimés  a pris  inscription  sur  l’im- 
meuble dont  il  est  question  de  distribuer  le  prix, 
le  17  déc.  180ü;  qu'en  conséquence  la  dixiéme 
année  du  jour  ou  elle  a été  prise  a expiré  le  17 
déc.  1810;  que  ladite  inscription  n’a  pus  été  re- 
nouvelée avant  l’expiration  «le  ce  délai  ; que  l’ap- 
pelant a pris  inscription  sur  le  même  immeuble 
le  11  août  1807,  et  que  celle  inscription  n’csl  at- 
taquée d’aucun  chef;— Considérant  qu'il  résulte 
Invinciblement  de  tout  ce  qui  précède  que  ledit 
appelant  doit  primer  les  intimés  dont  l'inscrip- 
tion n perdu  son  effet  dès  le  17  déc.  1810;  l'or 
ces  motifs;  — Entendant,  ordonne  que  rappe- 
lant sera  colloqué  avant  les  intimés,  etc. 

Du  26  juin  1812. — Cour  imp.  de  llruxelles. 


1»  HYPOTHÈQUE.— Diioit  intermédiaire.— 

ACQUÉREURS. 

5°  Privilège.—  Duoit  imeuuéüiairf..  — In- 
scription.— Covendeur. 
i°Les  acquéreurs  d'un  immeuble  dont  le  contrat 
de  vente  passé  en  pays  de  nantissement,  n’a 
été  ni  réalisé , antérieurement  « la  loi  du 
11  brumaire  an  7,  ni  transcrit  après  la  pro- 
mulgation de  cette  loi,  n’ont  pu,  dans  l in- 
tervalle qui  s’est  écoulé  depuis  la  vente  jusqu’à 
la  promulgation  du  Code  civil,  constituer  une 
hypothèque  sur  Vimmeuble  rendu. 

2®/>a«s  les  mêmes  circonstances,  lorsque  deux 
covendeurs  d’un  immeuble,  chacun  pour  uius 
part  distincte,  ont  respectivement  fait  inscrire 
leur  privilège  après  la  publication  du  Cot/c 
civil,  ils  ont  droit  d’être  colloqués  chacun  en 
particulier  sur  la  portion  du  prix  afférente  à 
leur  part,  sans  que  l’un  d’eux  puisse , sous  pré- 
texte de  l’antériorité  de  son  inscription,  se 
faire  colloquer  sur  la  portion  afférente  à la 
part  de  son  covendeur. 

(Denis — C.  Uerrnans  et  autres.) — arrêt. 

I.A  COUIl  ; — Attendu  en  fait,  que  l’auteur  des 
appelantes  et  l'intimé  étaient  copropriétaires 
chacun  pour  une  moitié  de  la  maison  par  eux 
vendue  aux  époux  liant  t , par  acte  notarié  du  22 
avr.  1705; — Attendu  que  chacun  des  vendeurs 
n’a  vendu  que  la  moitié  qui  lui  appartenait  dans 
ladite  maison,  el  ne  peut  par  conséquent  exercer 
son  privilège  que  sur  cette  moitié  ou  sur  le  prix 
qui  eu  provient: 

Attendu  que  les  premier*  juges  ont  reconnu 
eux-mêmes  par  leur  dernier  considérant  que 
facle  de  vente  ci-dcssus  mentionné  n'avait  ja- 
mais été  réalisé  ni  transcrit , et  que  pour  cette 
raison  les  créanciers  des  époux  llauil  n'ovaieul 
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pu  acquérir  valablement  un  droit  d’hypothèqué 
sur  ladite  maison , ce  qui  les  a engagés  a écarter 
la  prétention  de  la  veuve  Srhoenmaekers,  créan- 
cière hypothécaire  desdils  époux  Attendu  que 
les  raisonnemens  faits  par  les  premiers  juges  à 
l’égard  de  la  veuve  Schoenmaekers  devaient 
aussi  les  engagera  repousser  l’intimé  dans  la  de- 
mande qu'il  faisait  d’être  préféré  aux  appelantes 
sur  le  prix  de  lu  moitié  de  lodite  maison  vendue 
pur  leur  auteur  ; en  clîct,  la  ville  de  JMneilrieh 
était  un  pays  de  nantissement,  où  l’on  ne  pouvait 
acquérir  lu  propriété  dos  immeubles  sans  les 
œuvres  de  loi,  autrement  dit,  la  réalisation; 
d'où  tl  s’ensuivait  que  les  époux  Itaart , qui  n’a- 
vaient  jamais  fuit  réaliser  ni  transcrire  le  contrat 
de  vente  du  22  avr.  1705,  n’avaient  point  été 
propriétaires  avant  la  promulgolion  du  Code  ci- 
vil de  la  moitié  part  do  la  maison  provenant  do 
l’auteur  des  appelantes,  et  n’avaient  pu  par  con- 
séquent t'hypothéquer  nu  profil  de  l’intimé,  par 
la  règle  que  : ncmoplusjuris  in  alium  trans ferre 
potest  quàm  tpse  hubet.  A la  vérité,  depuis  la 
promulgation  du  Code  civil , qui  n’exige  plus  la 
lrau>criplioii  pour  acquérir  la  propriété  des  im- 
meubles, les  acquéreurs  étaient  devenus  proprié- 
taires de  la  moitié  part  de  la  iiuiison  h eux  ven- 
due par  l’auteur  des  appelantes  ; mais  en  acqué- 
rant celte  propriété  sous  l'empire  dudit  Code  , 
ils  tic  t'avaient  acquise  que  sous  la  réserve  du 
privilège  compétent  a lut  vendeur  ou  h ses  re- 
présentant pour  la  part  du  prix  qui  restait  due  : 
or,  ce  privilège  , que  le  Code  civil  accorde  ou 
vendeur,  n’a  besoin  que  d’élrc  insrrit  pour  pou- 
voir être  réclame  avec  succès  contre  les  créan- 
ciers hypothécaires  de  l’acheteur,  et  les  appelan- 
tes l'ont  fait  inscrire  le  16  nov.  1809  ; donc  elles 
doivcni  être  colloquées  de  préférence  à l'intimé 
sur  la  muilié  du  prix  cl  accessoires  ; — Attendu 
que,  dans  ces  circonstances  , il  y a lieu  d’ordon- 
uer  que  le  prix  de  la  revente  du  t6  nov.  1803  et 
les  intérêts  dudit  prix  seront  partagés  par  égale 
moitié  entre  les  appelantes  et  l'intimé , et  de 
confirmer  pour  le  surplus  le  jugement  dont  est 
appel  : — Par  ces  motifs,  met  l’appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  premiers 
juges  ont  colloqué  l'intimé  de  préférence  aux  ap- 
pelantes; — Emondant,  ordonne  que  les  deux 
parties  seront  colloquées  par  portions  égales, e 
chacune  pour  une  moitié  dans  ce  qui  reste  a dis 
trihuer  après  les  prélèvemctis  ordonnés,  etc. 

Du  26  juin  1812.— Cour  imp.  de  Liège  ,2*  ch. 
—PI.,  A1M.  Morkcl,  l'Espérance  et  Dcpretx. 


ACQUIESCEMENT  —Signification.— Ré- 
serves. 

La  signification  à partie  d’un  jugement , sans 
réserve  d’appeler,  opère  acquiescement  et  rend 
l’appel  non  recex'anle,  encore  même  que  la  si- 
gnification antérieure  ii  avoué  du  même  juge- 
ment contienne  une  telle  réserve.  (Cod.  proc. 
civ.,  443.)  (I) 

(Les  daines  C» .izano— C.  Aicardi.) 

Le  sieur  Aicardi  fait  signifier  aux  dames 
fi.iz.ino  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  Porl-Saint-Maurice.  entre  lui  et  ces  der- 
nière*. Point  de  réserve  d'appeler  dans  cette 
signification.— Néanmoins,  dans  la  signification 
antérieure  h avoué  du  même  jugement,  unetelta 
réserve  se  trouvait  insérée. — Le  sieur  Aicardi 
ayant  interjeté  appel  du  jugement  dont  il  s'agit, 
les  darnes  Gnzouo  lui  opposent  une  fin  de  non- 
| recevoir,  résultat':  de  sou  acquiescement,  fondé 
sur  l'omission  de  la  réserve  d’appeler  dans  la 
signification  a partie. 


Cours  impériales  et  Conseil  d'Etat. 


(1)  Y.  conf , Liège,  4 friiu.  au  12,  et  la  note. 


( i6  mn  I8i j.) 


Court  impériales  < 

arrêt. 

LA  COUR  Attendu,  quant  à la  fin  de  non* 
recevoir  mise  en  avant  par  les  parties  île  Ca- 
purro,  que,  dans  le  fait,  il  est  constant  que  la 
signification  du  jugement  dont  est  appel , faite 
aux  intimées  au  nom  et  a la  requête  de  rappe- 
lant , a été  faite  sans  aucune  réserve;  qu'eu 
droit  la  signification  sans  réserve  porte  acquiesce- 
ment ( art-  443  du  Code  de  proc.  ) ; que  , dans 
l'espèce,  on  ne  peut  faire  aucun  cas  delà  ré- 
serve apposée  par  l'avoué  de  rappelant,  en  pre- 
mière instance,  par  la  signification  a l'avoué  de 
la  contre-partie  , parce  que  le  fait  de  l’avoué  a 
été  détruit  par  le  fuit  de  la  partie  qui  a signifié 
sans  aucune  réserve  Pai  lies  ouïes  a l'audience 
publique,— Déclare  la  partie  de  l'avoué  Hapallo 


(I)  C’est  là  une  question  des  plus  controversées 
entre  les  auteurs, | et  sur  laquelle  la  jurisprudence 
D’offre  encore  que  peu  de  précédons.  V.  dans  le 
sens  de  la  solution  ci-dessus,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen,  du  30  mai  1829,  et  un  autre  arrêt  de  la 
Cour  de  Bastia,  du  7 déc.  1834.  Mais  voy.  aussi 
en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges, 
du  2 mai  1837,  contre  lequel  nous  avons  déjà  pré- 
senté quelques  observations  — L’importance  de  la 
question  nous  engage  à y revenir  ici. 

L’enfant  naturel  qui  recherche  la  maternité  a 
deux  choses  à prouver  : 1°  que  la  femme  dont  il  se 
prétend  (ils  est  aceouchée  ; tn  qu’il  est  idenliquo- 
ment  le  même  que  l’enfant  dont  elle  est  accouchée. 
— Celui  qui  a eu  sa  faveur  un  acte  de  naissance  ré- 
gulier énonçant  qu'il  est  fils  de  telle  personne,  et 
qui  joint  ■ ce  titre  une  possession  conforme,  rem- 
plit-il suffisamment  ces  deux  conditions?  En  d’au- 
tres termes,  fait-il  par  cela  seul  preuve  complète  de 
sa  filiation  ? — Ou  bien  peul-ilctre  considère  comme 
ayant  un  commencement  de  preuve  par  écrit. suscep- 
tible d Vire  complété  par  la  preuve  testimoniale? — Ou 
bien  enfin  ne  doit  il  pas,  au  contraire,  être  déclaré 
non  recevable  à établir  sa  filiation  par  témoins,  oemroe 
n’ayant  pas  même  en  sa  faveur  le  commencement 
de  preuve  par  écrit  exigée  par  Part.  341  du  Code  civ.? 
C’est  la  première  do  ces  trois  opinions  qui  est 
adoptée  par  l’arrêt  que  nous  recueillons  , et  cette 
doctrine  nous  parait  conforme  tout  à la  fois  à la  rai- 
son et  à l'esprit  de  la  loi.  Toutefois,  comme  elle  a été 
vivement  combattue  parM.  Toullier,  nous  croyons 
devoir  exposer  les  motifs  qui  nous  la  font  admettre. 

La  première  condition  imposée  à l'enfant,  c’est 
de  prouver  le  fait  de  Paccoucnement.  Or,  la  preuve 
de  ce  fait  se  trouve  dans  Pacte  de  naissance.  Sur  ce 
point,  M.  Toullier,  t.  2,  n®  865,  est  d’accord  avec 
nous,  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d'emprun- 
ter ses  propres  paroles  : « L'accouchement , et  le 
nom  de  la  mère,  lorsqu’elle  est  connue  des  per- 
sonnes présente»  à l’accouchement  sont  des  faits  cer- 
tains, dont  il  existe  des  preuves  matérielles  et  phy- 
siques. Les  actes  de  naissance  sont  destinés  à con- 
stater ces  deux  faits,  et  leur  consignation  sur  les  rt- 

fpstres  de  l’état  civil  fait  foi  jusqu’à  inscription  de 
aux.  L’acte  de  naissance  fait  donc  contre  la  femme 
désignée  pour  mère,  une  preuve  complète  de  ma- 
ternité, quand  il  est  régulier,  c’est-à-dire  lorsque  la 
naissance  de  l'enfant  a été  déclarée  par  les  person- 
nes que  la  loi  charge  de  faire  celte  déclaration,  telles 
que  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie , les 
sages  femmes,  ou  autres  personnes  qui  ont  assisté 
à l’accouchement.  (Sic,  Proudhon,  loin.  2,  pag. 
100;  Merlin,  QuesL,  v°  J Maternité;  — Contra, 
Duranlon,  tom.  3.  n®*  236  et  237.)  » — Ainsi 
l’eafaut  naturel  qui  peut  invoquer  son  acte  de  nais- 
sance n'a  plus  à prouver  que  son  identité.  Mais  il  ne 
peut  être  admis  a faire  celte  preuve,  aux  termes  de 
Part.  341,  qu’autant  qu’il  a déjà  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Or,  dil-on;  si  Pacte  de  naissance 
IV.— ii«  rA ui  ifs. 
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purement  et  simplement  non  recevable  dans  son 
appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à Port-Maurice,  du 8 mai 
1811,  etc. 

Du  26  juin  181*.— Cour  lmp.  de  Gènes.— 3« 
ch — PI.,  MM.  Toniongo  et  Araizonni. 


ENFANT  NATUREL.— Maternité.— Preu- 
ve.-- Jugement. — Droits  successifs. 

La  preuve  de  la  maternité  peut  résulter  de  l’acte 
de  naissance  de  l’enfant  dressé  sur  les  décla- 
rations de  son  aïeule  maternelle,  de  la  recon- 
naissance postérieure  faite  par  le  conseil  de 
famille . enfin  de  la  possession  d’état.  (Goü. 
Civ.,  341.)  (1) 


prouve  l'accouchement,  il  ne  fait  certainement  pas 
preuve  de  l’identité,  et,  à cet  égard,  il  ne  peut  pas 
même  être  considéré  comme  un  commencement  de 
preuve.  Il  ne  reste  donc  à l’enfant  que  la  possession 
d état  pour  établir  cette  identité.  Mais  le  Code  qui 
a voulu  que  la  possession  constante  de  l'état  d'en- 
fant légitime  fit  preuve  suffisante  de  la  filiation,  n’a 
noinl  appliqué  cette  disposition  aux  enfans  naturels. 
La  possessiond’  état  n’est  donc  nas,  par  elle-même, 
une  preuve  complété  de  la  filiation  naturelle.  D'un 
autre  cùtè,  il  est  évident  qu’elle  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  exigée  pour  que  la  preuve  testimoniale  soit  ad- 
mise- L’enfant  qui  n’a  que  son  acte  de  naissance  nn 
remplit  donc  qu'une  seule  des  deux  conditions  exi- 
gèc*  cumulativement  par  la  loi  pour  faire  déclarer 
ia  maternité.... 

Ce  raisonnement  est-il  inébranlable?  Nous  ne  le 
pensons  pas.— Remarquons  d’ahordque  si  la  loi  n’a 
admis  la  recherche  de  la  maternité  qu'avec  une  ex- 
trême réserve,  c’est  qu'elle  n’a  pas  voulu  qu’une 
femme,  peut-être  irréprochable,  puise  voir  attribuer 
légèrement  ou  faussement  une  maternité  illégitime; 
c’est  qu’elle  a craint  le  scandale.  Mais  le  scandale 
est  tout  entier  dans  le  fait  de  l’accouchement,  il  n’est 
nullement  dans  la  question  d'identité.  Or,  le  fait  de 
l'accouchement  n’est  pas  douteux,  il  est  légalement 
prouvé  par  l’acte  de  naissance,  il  n'existe  donc  aucun 
motif  pour  repousser  la  preuve  de  l'identité.  Tout  ce 
que  la  loi  peut  raisonnablement  exiger,  c’est  qu« 
colle  preuve  présente  tous  les  caractères  de  certi- 
tude nécessaires  dans  une  matière  aussi  grave  que 
celle  de  la  filiation.  Eh  bien  ! lorsqu'il  est  certain 
qu’une  femme  est  accouchée,  lorsqu'il  est  certain 
que  depuis  son  accouchement  elle  a donné  à tel  en- 
fant tou»  les  soins  d’une  merc,  lorsqu’elle  l’a  élevé 
publiquement  comme  son  fils,  lorsque  la  famille  l’a 
traité  comme  tel,  qui  donc  pourrait  douter  que  cet 
enfant  ne  soit  véritablement  celui  dont  cette  femme 
est  accouchée?  L’identité  n’esl-cllc  pas  moralement 
certaine?  Légalement,  elle  ne  l’est  pas  moins.  En  ef- 
fet, lorsqu’il  s'agit  de  renfont  légitime,  la  possession 
d’état  constanlefait  foi  pleine  cl  entière  delà  filiation. 
Sans  doute,  nous  n’entendons  pas  assimiler  l’enfant 
naturel  à l’enfant  légitime;  cependant,  tout  se  tient 
et  s’enchaîne  dans  une  législation,  et  l’une  de  ses 
parties  sert  souvent  à expliquer,  et  doit  même  quel- 

Î|uefoi§  servir  à compléter  l’autre.  Or,  l’état  d'en- 
anl  légitime,  de  même  que  l’étal  d'enfant  naturel 
se  compose  de  deux  élémens,  la  maternité  ou  l’ac- 
couchement de  la  mère,  et  l'identité  de  l'enfant.  Le 
législateur  a admis  la  possession  d’état  comme 
preuve  de  la  maternité  légitime,  parce  que  cette 
maternité  n’a  rien  que  d’honorable  cl  de  conforme 
au  but  naturel  et  légal  du  mariage,  il  no  l'a  pas 
admise  comme  preuve  de  la  maternité  naturelle 
parce  qu'il  s'agit  d’un  fait  qui  peut  jeter  le  scan- 
dale dans  la  société , la  honte  dans  une  famille. 
Le  caractère  de  l'accouchement,  dînèrent  dans  les 
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J/l  rêoonnaittanco  lie  maternité  résultant  d'un 
jugement , produit  le  même  effet  que  la  reconnais- 
sance volontaire  de  la  mcre,  et  donne  ouverture 
non  à de  simples  ali  me  ns , mais  aux  droits 
successifs  accordés  aux  enfant  naturels  par 
les  art.  756  cf  suir.  du  Code  civil  (1). 

(Connoy  el  Levassor— C.  Bourgeois.) 
Marie-Jeanne  Bourgeois,  non  mariée,  mil  au 
monde  une  fille,  dont  la  naissance  fut  constatée 
sur  les  registres  de  l étal  civil.  La  mère  de  l'ac- 
couchée déclara  le  Tait  de  la  naissance  et  la  filia- 
tion.— l/enfant  fut  élevé  par  les  soins  de  la  de- 
moiselle Bourgeois,  dont  il  portait  les  prénoms, 
dans  Ut  maison  de  laquelle  il  est  toujours  resté, 
el  qui  a constamment  passé  pour  sa  mère. — Mais 
la  demoiselle  Bourgeois  n'a  jamais  souscrit,  en 
faveur  de  sa  fille,  de  reconnaissance  authentique. 

Elle  décéda  sous  l'empire  du  Code  civil,  lais- 
sant pour  héritiers  légitimes  les  mineur*  Levassor 
et  Connoy. — Lu  fille  naturelle,  Marie-Jeanne,  sc 
présenta  dans  les  opérations  préliminaires  du 

fiarlage  de  la  succession,  et  demanda  a exercer 
a créance  que  la  loi  lui  conférait. 

Le  conseil  de  famille  des  héritiers  mineurs,  et 
les  tuteurs  qui  leur  avaient  été  nommés,  tout  eu 

deux  cas,  exigeait  des  preuves  différentes,  nous  le 
reconnaissons;  mais  le  caractère  de  l’identité  est  le 
même  ; dés  lor>  la  possession  ti’elal  qui  fait  preuve 
de  l'identité  en  matière  de  filiation  légitime , doit 
également  en  faire  preuve  en  matière  de  filiation 
naturelle. — Est-ce  là  l'intention  du  législateur  ? On 
n'en  saurait  douter  en  lisaut  les  procès-verbaux  du 
conseil  d Etat.  Le  projet  préscute  par  les  commis- 
saires rédacteurs  contenait  un  article  qui  assimilait 
la  possession  d'étal  au  commencement  de  preuve 
par  écrit  exigé  par  l'art.  3i  1 , et  qui  per  incitait  d'ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  lorsque  l'enfant  aurait 
la  possession  constante  de  fils  uuturel  de  la  inèro 
h il  réclame  ; mais  M.  Portalis  fit  observer  dans  la 
iscussion  «que  toutes  lus  fois  qu'on  jouit  de  soti 
état  conslainmuul,  publiquement,  et  sans  trouble, 
on  a le  plus  puissant  de  tous  les  litres,  qu'il  serait 
donc  absurde  do  présenter  la  possession  constante 
comme  uu  simple  commencement  de  preuve,  puis- 
que celle  sorte  de  possession  est  la  plus  naturelle 
et  la  plu»  complète  de  toutes  les  preuves.  l)es  faits 
de  possession  isolés,  passagers  et  purement  indica- 
tifs, peuvent  n'élre  qu'un  commencement  de  preu- 
vo  ; mais,  encore  une  fois,  il  y a preuve  entière 
lorsqu'il  y a possession  constante.  » (V.  Locré,  Esprit 
du  Code  civil,  loin  é,  p.  221  et  suiv.)  El  sur  celte 
observation  l’article  fut  supprimé.  Il  faut  donc  tenir 
pour  certain  que  l'accouchement  démontre  par  le  ti- 
tre, et  l'identité  par  la  possession, font  preuve  com- 
plète et  inattaquable  de  l 'état  do  l'enfant.  V . en  ce 
sens,  l’roudlton , Elut  des  personnes , t.  2,  p.  97  et 
100;  Dclvincourt,  t.  Ie*,  p.  90,  note  !'•;  Duranlon, 
1.  3,  n°239.  (Ce  dernier  auteur  pense  même  que  la 
possession  d'étal  suffirait  en  l'absence  d'acte  de 
naissance,  t.  3,  u°*  237  cl  238.)  — F . toutefois  en 
sens  contraire  sur  ce  point,  Tonifier,  t.  2,  n"  970. 

Mais  faudrait-il  ifire,  avec  M.  Portalis,  que  des 
faits  de  possession  isoles,  passagers  el  purement 
indicatifs,  peuvent  être  un  commencement  de  preu- 
ve, et  pourrait-on  admettre  celui  qui  n'a  en  sa  laveur 
que  d«  pareils  faits  à les  corroborer  par  la  preuve 
testimoniale?  (Juclque  favorable  que  puisse  nous  pa- 
raître celte  opinion,  nous  ne  croyons  pas  devoir  la- 
dopter,  car  si  la  possession  constante  fait  preuve  com- 
plété de  l'idenlil'*,  la  pu»9e*Moii  vague,  incertaine, 
ou  plutôt  ces  faits  isolé»,  passagers,  purement  indi- 
catifs dont  parle  M.  Portalis,  et  qui  ne  sont  pas  la 
possession,  ne  sauraient  être  assimilés  au  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  dont  parle  l ait.  341.  Il 
nous  semble  ne.  me  que  ce  sont  ce*  simples  indices 
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reconnaissant  que  la  réclamante  appartenait  vé- 
ritablement a la  mère  qu'elle  prétendait  avoir, 
soutinrent  que,  de  la  part  de  celle  mère,  il  n’é- 
tait pas  intervenu  une  reconnaissance  suffisante, 
et  en  conséquence demamlérentque  Marie  Jeanne 
fût  déclarée  non  recevable.  — Cette  dernière  les 
assigna  pour  voir  dire,  qu'attendu  sa  qualité  de 
fille  naturelle  de  la  défunte,  il  lut  serait  fait  déli- 
vrance de  la  portion  établie  en  sa  faveur  par  Pari. 
756. 

Les  tuteurs  dca  mineurs  Levassor  el  Connoy 
n'ayaul  pas  défendu  a celle  demande,  le  tribunal 
de  première  instance  du  départcun  ni  de  la  Seine 
douna  défaut  contre  eui,  et  pour  le  profil,  faisant 
droit  sur  la  demande  en  partage  dirigée  par  la 
deuioiselIcMarie-Jcanne, ordonna  qu'à  sa  requête 
il  sciait  procédé  au  compte,  liquidation,  partage 
el  licitation  de  la  succession  de  la  demoiselle  Ma- 
rie-Jeanne Bourgeois,  pour  être  délaissés  à la  de- 
manderesse les  trois  quarts  de  ladite  succession, 
conformément  à la  Joi. 

Les  délais  de  l’opposition  étant  expirés,  les 
mineurs  Levassor  et  Connoy  ont  interjeté  appel 
de  ce  jugement,  et  la  cause  a été  soumise  aux 
chambres  réunies  de  la  Cour  d'appel. 


que  le  législateur  avait  en  vue,  lorsqu'il  proscrivait 
la  preuve  testimoniale  dans  tous  le»  cas  ou  il  n'y 
aurait  pas  commencement  de  preuve  par  écrit.  F. 
Cas».  2*  mai  1810,  et  la  note. — l ne  doctrine  con- 
traire semblerait  servir  de  base  h un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  du  25  août  1812.  qui  a jugé  (afT. 
Buullunyer)  que  les  publications  de  bans  d'un  ma- 
riage projeté  entre  un  enfant  naturel  ci  la  ni<  ce  de 
la  femme  dont  il  se  prétend  le  fils , doivent,  lorsque 
cel  enfant  y a pris  la  qualité  de  fils  de  celle-ci , être 
considérée»  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  son  identité  avec  celui  dont  elle  est  accou- 
chée , alors  que  l i nièce  qui  conteste  celte  identité 
a requis  elle-même  la  publication  des  bans;  mais 
ce  n'est  là,  à notre  avis,  qu’une  décision  toute  spé- 
ciale qui  ne  saurait  faire  jurisprudence. 

Nous  devons  faire  remarquer  en  terminant  que  la 
reconnaissance  faite  dans  l'espère  de  l'arrêt  ci-des- 
sus, par  le  conseil  de  famille  ue  l’enfant,  n'esl  d'au- 
cune importance  pour  la  solution  de  la  question, 
car  elle  n'ajoute  rien  à la  force  légale  de  l'acte  de 
naissance  et  de  la  possession  d'état  ; elle  pouvait  seu- 
lement servir  à établir  celte  possession. — F.  encore 
sur  des  questions  analogues  de  preuve  de  materni- 
té, un  arrêt  de  la  Cour  de  Cass,  du  24  janv.  1839 
(Vol.  1839.1.5),  et  un  urrét  de  la  Cour  de  Bourges, 
du  4 janv.  même  aonéc  (iàid.  2. 239). 

(I  ) V.  dan»  le  même  sens,  Toullier,  t.  2,  n°*  972 
el  978;  Duranlon,  t.  3,  n°  255. — Comment  eu  effet 
établir  uue  différence  entre  reniant  reconnu  volon- 
tairement par  sa  mère,  el  celui  qui  a été  obligé  de 
faire  constater  judiciairement  la  maternité.  C’est 
dans  la  volonté  de  la  loi,  et  non  dans  la  volonté 
de  la  mère,  que  l'enfant  naturel  puise  ses  droits 
sur  la  succession  de  celle-ci.  Ces  droits  exis- 
tent par  cela  seul  qu’il  est  enfant  naturel;  tout  ce 
qu'on  peut  exiger  de  lui,  c’est  la  justification  de 
sa  qualité.  Or,  celle  qualité  se  trouve  aussi  so- 
lidement établie  quand  elle  repose  sur  un  juge- 
ment ayant  acquis  l'autorité  do  chose  jugée,  que 
lorsqu'elle  repose  sur  une  reconnaissance  vo)on~ 
taire.  Telle  ne  parait  pas  cependant  être  j'opiuion 
de  Merlin,  qui  dau»  un  réquisitoire  où  il  n'avait 
pas  précisément,  il  est  vrai,  à examiner  celte  ques- 
tion, prétend  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  recon- 
naissance  qui  donne  a l’enfant  des  droits  à une  por- 
tion de  l'hérédité  de  la  mère,  avec  la  simple  preuve 
de  mute  mité  qui  ne  donne  à l'enfant  que  des  droits 
à des  «liaien»,  Y.  gntlf*  dtdml,  Maternité, 
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L’intimée,  ont* il*  dit,  est  à Ib  fois  mol  fondée 
et  non  recevable:  mal  fondée,  en  ce  qu’un  enfant 
naturel  ne  peul  demander  aux  héritiers  saisis  te 
partage  de  la  succession  de  su  mère:  non  rece- 
vable, en  ce  que,  dans  l’espèce,  la  fille  Marie- 
Jeanne  Bourgeois  ne  peut  réclamer,  sur  l’héré- 
dité de  la  défunte,  les  droits  que  la  loi  réserve 
oui  eufans  naturels  légalement  reconnus. — D'a- 
bord, un  enfant  naturel  ne  peut  demander  par- 
tage. Pour  demander  partage,  il  faut  être  héri- 
tier, et  les  eufans  naturels  ce  le  sort  pas.  Ils  ont 
bien  un  droit  sur  les  biens  de  leur  père  ou  de  leur 
nièie,  mais  ce  druit  n’est  qu’une  créance. 

Celle  créance  n’est  que  sur  les  biens;  elle 
fait  donc  partie  des  charges;  et  l'héritier, Commo 
successeur,  in  jus  universutn  et  omis  , est  tenu 
de  l'acquitter.  Tout  ce  que  l’enfant  naturel  peut 
demander,  c’est  le  prélèvement  île  sa  créance, 
uiais  non  pas  le  partage  de  la  succession;  car  le 
partage  u'a  lieu  qu’entre  cohéritiers.  — Quoique 
ce  prélèvement  s’opère  souvent  par  la  liquida* 
lion  même, il  ne  rend  point renf.inl  copartageant, 
puisque  les  héritiers  sont  maître*  de  garder  l’in- 
divis. — La  fille  naturelle,  Marie-Jeanne  , serait 
donc  mal  fondée  u provoquer  le  partage,  puisque 
U qualité  quelle  prétend  exercer  ne  pourrait  lui 
en  donner  le  droit.  — Mais  celle  qualité  même 
n’est  pas  la  sienne:  elle  n'est  pa>  enfant  naturel 
recouuu  de  la  défunte.  — D'abord  qu'il  n’existe 
pas  une  reconnaissance  directe,  expresse  et  au- 
thentique de  la  mère  ; c’est  ce  qui  ne  saurait 
être  nié.  — La  déclaration  de  l’aïeule  , les  aveux 
des  pareils  rcums  en  conseil  de  famille,  la  pré- 
sompiiou  légalerésultantdu  jugement  par  défaut, 
tout  cela  ne  constitue  pas  la  reconnaissance  lé- 
gale que  désire  l'art.  750,  et  qui  est  caractérisée 
par  fort.  334.  — Que  toutes  ces  circonstances 
puissent  autoriser  une  recherche  de  maternité, 
à la  bonne  heure  ; mais  une  recherche  de  mater- 
nité, la  preuve  même  de  la  maternité,  ne  sont  p is 
une  reconnaissance  légale. -Surtout  lorsque  la  re- 
cherche n’a  pas  été  déjà  admise,  cl  que  la  preuve 
li  a pas  été  faite,  ou  ne  peut  sans  absurdité  , sur 
le  fondement  d’une  recherche  et  d une  preuve 
qui  seront  peut-être  rejetées  , exercer  des  droits 
qui  lie  sont  fondés  sur  aucun  litre  existant  a l’é- 
poque où  ou  prétend  en  user.—  En  effet,  quand 
la  loi  veut  une  reconnaissance  légale  pour  que 
l’enfant  oit  des  droits  h l’hérédité  de  son  père  ou 
de  sa  mère,  elle  ne  distingue  point:  elle  exige 
pour  l'un  elfautrecas  une  reconnaissance,  et  ne 
dit  pas,  pour  la  succession  du  père  , il  faudra 
uue reconnaissance;  et  pour  celle  de  la  mère , il 
suffira  d’une  simple  preuve  de  maternité.  La  loi 
dit  en  général,  art.  756:  a L’enfant  naturel  n’a 
de  droits  sur  1rs  biens  de  ses  père  ou  mère  que 
lorsqu  il  a été  légalement  reconnu.  » Cette  recon- 
naissance ne  peul  être  faite  que  par  eux;  la  loi 
le  dit  clairement.  Les  art.  331 , 334 , 335  et  33G , 

Jilacés  les  uns  près  des  autres,  indiquent  toujours 
a reconnaissance  dont  ils  parlent , cl  qui  fait  le 
fondement  des  droits  de  l'enfant  naturel,  comme 
émanée  de  la  personne  des  père  ou  mère.  Enfin, 
l’art.  339  est  conforme,  il  porte:  «toute  reconnais- 
sance de  laparldupère  ou  de  la  mère....»— Donc 
la  reconnaissance  doit  être  donnée  par  la  mère 
comme  par  le  père  , pour  que  l'enfant  ait  les 
droits  de  l’art.  756,  puisque  la  condition  est  ex- 
presse, lorsqu’ils  ont  été  légalement  reconnus. 
— Vainement  dira-t-on  que  Te  jugement  décla- 
ratif de  maternité  doit  produire  tout  ce  que  pro- 
duit la  reconnaissance  légale.  — Oui,  il  produit 
la  filiation,  il  constitue  l étal,  et  donne  droit  à des 
tlimens;  mais  il  ne  dépouille  pas  lus  héritiers 
légitimes  qui  ne  doivent  être  dépouillés  que  par 

Une  reconnaissance  volontaire  et  authentique.— 
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On  ajoute:  L’art.  756  se  contente  de  ces  mots 
légalement  reconnus,  sans  dire  p <tr  qui.  Il  se 
contente  d’une  reconnaissance  quelconque.  Or, 
ici  une  double  reconnaissance  est  présentée, celle 
des  pareus  et  celle  de  la  justice-—  Ce  raisonne- 
ment abuse  du  texte  de  la  loi.  H est  impossible, 
en  se  pénétrant  des  art.  756,  33t  et  suivons  , de 
ne  pas  voir  que  la  reconnaissance  dont  ils  parlent 
est  un  acte  de  volonté,  une  véritable  élection; 
alors  surtout  que  la  loi  parle  toujours  du  péreel 
de  Ul  mère  eu  mémo  temps. 

D’un  autre  côté,  on  répopdait  pour  l'intimée, 
que  les  eufans  naturels,  de  même  que  les  autres 
personnes  ayant  des  droits  universels,  devaient 
avoir  la  faculté  de  provoquer  le  partage  de  Puni* 
U'i  sulité  des  biens  dans  laquelle  ces  droits  de- 
vaient s’exercer.  C’est  abuser  des  expressions, 
que  de  prétendre  que  le  droit  de  demander  la 
liquidation  et  le  partage  d’une  hérédité,  ne  peut 
appartenir  qu’à  ceux  des  part-prenans,  qu’on 
appelle  cohéritiers,  c’est-à-dire  qui  tiennent 
leur  vucoliuu  du  législateur  lui-méme.  11  en  ré- 
sulterait que  l’époux  commue  en  biens  du  dé- 
funt et  le  légataire  universel,  comme  celui  à titre 
universel,  pourraient  être  repoussés  par  une  per- 
pétuelle fin  de  non-recevoir;  car  ces  individus 
lie  soûl  pas  cohéritiers:  il  ne  tiendra  donc  qu’aux 
véritables  héritiers  de  les  exclure  à jamais , en 
maintenant  une  frauduleuse  indivision.— Ce  qui 
existe  pour  ces  deux  classes  d’ayant  droit , s’ap- 
plique aux  eufans  naturels  — Ainsi , quoique  la 
loi  ne  leur  donne  pas  le  titre  d’héritier,  ils  en 
exercent  tous  les  droits. — Cela  posé,  la  question 
unique  de  la  cause  sera  de  savoir  si  l’intimé  jus- 
tifie suffisamment  de  sa  qualité  de  fille  natu- 
relle de  lu  demoiselle  Bourgeois. — L’affirmative 
n’est  pas  difficile  à établir.—  D'abord , un  point 
est  certain  dans  la  cause,  c'est  que  l’intimée  est 
reconnue  pour  fille  de  la  défunte  et  par  la  propre 
mère  de  celle-ci , et  par  le  conseil  de  famille  , et 
par  les  tuteurs  des  appelons,  et  par  toutes  les 
personnes  qui  onleuavcceUe  quelques  rapports. 
Celte  filiation  a paru  si  inébranlable  , que  l’ad- 
versaire lui-mèrnc  ne  l’a  pas  contestée  , et  les 
premiers  juges  l'ont  proclamée.  — On  peut  donc 
dire  dé»  à présent  que  la  maternité  est  prouvée. 
—Reste  à savoir  si  cette  preuve  acquise  peul  te- 
nir lieu  d'une  reconnaissance. 

Eu  admettant  la  recherche  de  maternité,  le  lé- 
gislateur ne  peut  avoir  eu  d'autre  but  que  d’as* 
siirer  à des  cuTans  méconnus,  uue  justice  quo 
leur  refusait  leur  mère,  de  leur  donner,  et  sur  sa 
personne  et  sur  scs  biens,  les  droits  que  la  na- 
ture devait  leur  faire  espérer. 

Constater  un  fait,  tel  a été  son  objet  dans  l’art. 
311. — Quant  aux  conséquences  du  fait  établi,  le 
Code  les  détermine,  et  parmi  elles  sc  trouve  uu 
droit  né  a une  quotité  ûie  de  biens.— Où  trouve- 
t-on  qu’un  enfant  pourra  porter  le  nom  de  sa 
mère,  être  considéré  comme  son  fils,  avoir  droit 
a des  alimens  pendant  la  yîc  île  celte  mère,  soit 
que  sa  filiation  ait  été  conférée  volontairement 
ou  judiciairement  constatée,  et  que  ce  même  en- 
fant ne  puisse,  a la  mort  de  sa  mère,  exercer  les 
droits  que  lui  donne  l’art.  756?— Où  trouve-t-on 
celle  distinction  entre  certains  bâtards  qui  ont 
des  droits  héréditaires,  et  d’autres  qui  n’en  out 
pas?  Nulle  part. 

Jusqu’à  ce  que  l'an  présente  un  article  qui 
prive  des  droits  de  leur  étal  les  enfans  naturels 
qui  profilent  du  bénéfice  de  la  recherche  de  ma- 
ternité; jusqu’à  ce  qu'on  prouve  que  ces  enfans, 
reconnus  par  un  jugement  en  vertu  de  l’art.  3il, 
sont  reconnus  illégalement,  ne  soyons  pas  plus 
rigoureux  que  U loi;  n’exigeons  pas  une^ condi- 
tion qu  elle  a passée  sous  silence,  lorsqu’elle  no 
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demande  aux  entons  naturels  appelé*  à recueillir 
les  droits  successif*  de  l'art.  756,  qu'une  filiation 
constatée  par  un  mode  qu  elle  avoue,  lorsqu'elle 
ne  reconnaît  qu'une  seule  classe  de  bâtards  sim- 
ples ; gardons-nous  de  confondre,  par  une  sub- 
tilité déplacée,  les  bâtards  simplet  avec  les  bâ- 
tards incestueux  et  adultérins.— D'nprè*  cela,  il 
est  facile  de  concevoir  combien  sont  défectueu- 
ses les  interprétations  données  par  l'appelant  a 
chacun  des  articles  de  la  loi  qui  sont  soumis  à la 
controverse.— A la  vérité,  les  art.  331, 334.  335, 
330.  339  s’expriment,  au  sujet  de  la  reconnais- 
sance, comme  d'un  acte  émané  de  la  personne 
des  père  et  mère.  Mais  ceci  est-il  étonnant?  Il 
est  impossible  de  trouver  dans  ces  articles  la 
moindre  expression  exclusive  de  l’idée  d'une  re- 
connaissance différente.  Ces  articles  ne  sont  toits 
que  pour  régler  les  formes  et  les  effets  des  recon- 
naissances émanées  des  père  et  mère.  L’art.  34 1 
règle,  détermine  les  cas  où  peut  avoir  lieu  la  re- 
connaissance forcée.  Enfin,  l'art.  756  a des  dis- 
positions générales  qui  s'appliquent  tout  a la  fois, 
et  aux  entons  reconnus  volontairement,  et  a ceux 
reconnus  par  les  tribunaux  en  vertu  de  l'art.  311. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Considérant  que  le  toit  delà 
maternité  de  Marie-Jeanne  Bourgeois  est  con- 
stant, cl  par  l’acte  de  naissance  de  sa  fille,  et  par 
la  déclaration  de  l'aleule  audit  acte,  et  par  la  re- 
connaissance postérieure  du  conseil  de  famille, 
et,  enfin,  par  la  possession  d'état  de  ladite  mi- 
neure dans  la  maison  maternelle  : 

Considérant  que,  suivant  le  Code,  la  recherche 
de  la  maternité  étant  admise,  la  preuve  de  la 
filiation  et  la  reconnaissance  judiciaire  qui  en 
résultent,  ont  tous  les  effets  d'une  reconnaissance 
volontaire,  cl  donnent  a l'enfant  naturel,  dans  la 
succession  de  sa  mère,  les  droits  résultant  des 
art.  750  cl  757  du  Code  civ.; — A mis  et  met  l’ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  97  juin  1819.— Cour  imp.  de  Paris.— Aud. 
sol.— Prés.,  M.  Séguier.— Concl.,  Bl.  Fretcau, 
av.  gén. — PI.,  MM.  Piet  et  llenncquin. 


EMANCIPATION.— Ciratkfr. -Nomination. 
Le  droit  de  nommer  un  curateur  au  mineur  éman- 
cipé appartient  au  conseil  de  famille  et  non 
au  père.  (Cod.  civ.,  397  et  480.)  (I) 
(Montalembert— C.  Cresson.) 

Les  époux  de  Montalembert,  pour  se  débar- 
rasser des  poursuites  et  saisies  dirigées  contre 
eux,  par  le  sieur  Saint-Jean  de  Cresson,  leur 
créancier,  et  pour  rendre  sans  effet  des  lots  qu’ils 
avaient  arrêtés  avec  Cavalley  -de-Rouveron.  leur 
frère  et  beau-frère,  avaient  imaginé  de  faire  re- 
vendiquer par  leur  tille  la  propriété  des  biens 
dOBl  ils  jouissaient  aM  qoe  leur  frère,  sous 
prétexte  que  ces  biens  provenaient  d'une  succes- 
sion qui  leur  était  échucpendant  leur  émigration, 
et  qu’ainsi  cette  succession  avait  été  exclusive- 
ment dévolue  à leur  fille,  non  émigréc  et  encore 
mineure. 

Pour  exécuter  ce  plan,  les  époux  Montalembert 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Toullier,  t.  2,  n°l295; 
Duranton,  t.  3,  n°  678  — y.  pour  la  suite  de  celte 
affaire,  Caen,  3 fév.  1813. 

(2)  F.  conf.,  Limoges,  15  juilL  1817;  Lyon, 
2‘J  nov.  1822;  Bruxelles,  18  mars  1830;  Tau,  13 
mars  1836  (Volume  1836); — Pothier,  Procéd. t 
part.  1,#,  ch.  4;  Merlin',  Répert.,  v®  Péremption  , 
sert.  V%  § 2.  n°  8;  l’igeau,  Procéd..  t.  Iw,  p.47l. 
cl  Commentaire,  t lpr,  p.  68 1 ; Carré,  Luit  de  la 
procéd..  o°  1119;  Rcvnaud,  Péremption,  u*  36. — , 
C'est  par  application  du  même  principe  qu’il  a été 
jugé  que  la  péremption  d une  instance  avait  été  in-  • 


se  présentent  devant  le  juge  de  paix  de  Harcourt 
Thury.  déclarent  émanciper  Caroline  de  Monta- 
lembert, leur  fille  mineure,  et  par  le  même  acte, 
ils  lui  nomment  le  sieur  Jackson  pour  son  cura- 
teur.—Aussitôt  , assistée  de  ce  curateur . elle  In- 
tervient devant  la  Cour  d'appel  de  Caen  dans  un 
procès  en  séparation  civile  entre  scs  père  et  mère 
et  leur  créancier,  et,  en  revendiquant  la  propriélé 
de  tous  les  biens  do  sa  mère  et  son  oncle  , elle  de- 
mande mainlevée  de  saisies-arrêts  faites  par  Saint- 
Jean  de  Cresson.— Celui-ci  soutint  la  nomina- 
tion du  curateur  nulle , et  par  suite  l'Interven- 
tion de  la  mineure  non  recevable,  aux  termes  des 
art.  480  et  482  du  Code  civ.  ; le  premier  dispose 
ue  le  curateur , dont  le  mineur  doit  être  assisté 
mis  la  reddition  du  compte  de  tutelle , lui  est 
nommé  par  le  conseil  de  famille;  et  le  second 
porte  qoe  le  mineur  ne  peut  intenter  une  action 
immobilière  sans  l'assistance  de  son  curateur. 

La  mineure  soutenait  que  le  droit  de  nommer 
un  curateur  dérive,  pour  le  père,  de  la  puissance 
paternelle  ; elle  invoquait,  par  analogie,  et  comme 
preuve  de  ce  principe,  l’art.  397  du  Code  civ.  , 
qui  accorde  au  dernier  mourant  des  père  et  mère 
le  droit  de  choisir  un  tuteur  à leurs  enfans  mi- 
neurs; et  elle  prétendait  que  l'art.  480  n'était  point 
limitatif  de  la  paissance  paternelle,  et  ne  se  trou- 
vait conçu  en  termes  un  peu  généraux  . que  parce 
qu’il  devait  être  en  harmonie  avec  les  deux  ar- 
ticles précédens,  relatifs  à l’émancipation  des  mi- 
neurs. 

La  puissance  paternelle,  répondait  le  sieur 
Saint-Jean  dedresson.  expire  par  l'émancipation. 
Après  l'émancipation,  le  père  ne  peut  donc  olus 
nommer  à son  enfant  un  curateur,  en  vertu  de  la 
puissance  paternelle  qui  est  éteinte. 

D'ailleurs,  l'art.  480  est  formel  et  ne  comporte 
aucune  exception;  c’est,  dans  tous  les  cas.  au 
conseil  de  famille  qu'appartient  la  nomination  du 
curateur  à l'émancipé. — Le  motif  de  cet  article  est 
plein  de  sagesse.  Ne  serait-il  pas  inconvenant  et 
dangereux  de  laisser  nu  père,  qui,  dans  beaucoup 
de  cas  peut  être  comptable , le  droit  de  choisir 
lui-même  le  mandataire  auquel  la  loi  confie  le 
soin  de  défendre  linexpérience  du  mineur  d«n9 
l'examen  du  compte  de  tutelle?  Autant  aurait 
valu  dire  que  le  père  peut  valablement  rendre 
compte  à son  enfant  mineur  seul. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  Montalembert 
père  n'avait  pas  le  droit  de  nommer  un  curateur  k 
saillie  en  l'émancipant  .—  Déclare  la  fille  Monta- 
lembert, quant  à présent,  non  recevable  dans 
son  intervention . etc. 

Du  27  juin  1812.- Cour  Imp.  de  Caen.— 2*  ch. 
— Concl..  M.  Trolley,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Sau- 
vage et  Joyaux.  


PÉREMPTION.— Interruption. 

Des  tentatives  réciproques  d’arrangement  à Va- 
m table,  justifiées  par  écrit,  interrompent  la 
péremption.  (Cod.  proc.,  397.)  (9) 


terrompue  par  un  traité  conclu  entre  Ici  partiel,  bien 
que  ce  traité  eût  emuite  été  déchiré  (V , Limogea, 
8 juill.  1*23),  ou  annulé  (K.  Montpellier, 21  janv. 
1840  (Volume  1840). — F.  toutefois  eo  sens  con- 
traire , Grenoble  ,6  juin  1822;  Besançon  , 29  déc. 
1827  ; Poitiers , 8 juill.  1828.  — Pour  concilier  celle 
diversité  de  jurisprudence,  M.  Chauveau  lur  Carré, 
Lois  de  la proe.,  loc.  eit.,  pense  que  lei  circonstances 
particulières  peuvent  seules  déterminer  aur  un  tel 
point  la  décision  du  iuge , qui  sera  toujoun  rendue 
plutôt  en  fait  uu'en  aroit.  L’est  aux  magistrats,  dil 
pareillcmeolM.TbomioeDciaiazures,t.  I,  p.  619, 


( 28  Jtfïfi  1812.  ) Court  impériale» 

(Orsini— C.  Fabrice.) 

Orsini  avait  appelé  d'un  jugement  devant  la 
Cour  de  Florence;  puis  II  avait  laissé  s'écouler 
trois  ans  et  six  mois  sans  poursuites  ; — Fabrice, 
sa  partie  adverse  , demanda  la  péremption  de 
rinstance.— Orsini  lui  opposa  que  la  discontinua- 
lion  de  la  procédure  avait  eu  pour  cause  les  di- 
verses propositions  d'arrangement  que  lui , Fa- 
brice, lui  avait  faites  pendant  les  trois  ans  écoulés; 
qu'il  avait  cru  ces  propositions  sincères , et  que 
c'était  dans  l'espoir  de  terminer  à l'amiable  qu'il 
avait  suspendu  ses  poursuites  ; qu'il  serait  injuste 
qu'il  fût  victime  de  sa  bonne  foi. 

Et  pour  justifier  de  la  vérité  de  ces  allégations, 
Orsini  rapportait  plusieurs  lettres  de  Fabrice. 

Question  de  savoir  si,  par  l’effet  de  ces  tenta- 
tives d'arrangement,  la  péremption  avait  été  in- 
terrompue. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  quoique,  depuis 
l'appel  interjeté  par  le  sieur  Louis  Orsini,  le 
délai  de  trois  ans  et  six  mois  fixé  par  le  Code  de 
procédure  pour  opérer  la  péremption  se  soit 
écoulé,  cependant  celle  péremption  ne  peut  avoir 
lieu,  puisque  l'intention  de  l’intimé  de  terminer 
tout  différend  avec  son  frère  est  prouvée  par  écrit, 
et  puisque  par  sa  lettre  du  18  mai  1804,  il  déclare 
formellement  renoncer  à toutes  demandes  Judi- 
ciaires par  lui  formées  contre  l’appelant . et  nom- 
mer deux  arbitres  pour  prononcer  définitivement 
et  à titre  de  transition  sur  toutes  les  difficultés 
qui  les  divisent; — Que,  dans  ces  circonstances, 
le  cours  de  la  péremption  a été  Interrompu  parce 
qu'il  ne  serait  pas  juste  que  l’appelant  éprouvât 
quelque  préjudice  de  la  suspension  des  poursuites 
provoquées  par  son  frère,  et  dans  la  vue  der;  pa- 
veniraun  arrangement  a l’amiable;  — Que  l'in- 
tention de  l'intimé  s’est  manifestée  jusqu'en  1800, 
ainsi  qu’il  résulte  d’une  de  ses  lettres  du  16  avr. 
même  année,— Déclare  la  demande  en  péremp- 
tion d’instance  non  recevable. 

Du  28  juin  1812.— Cour  irap.  de  Florence.— 
□•ch. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Tireur  pour 

COMF1  K. 

Du  28  juin  181 1 (aff  Halsselgreen). — Cour 
lmp.  de  Paris.  — V.  cet  arrêt  au  29. 


à faire  une  juste  application  de  la  maxime  : Contrà 
non  vole  nient  notre  non  eurrit  preteriptio. 

(1)  F.  conf.,  Paris,  18  août  1812;  Troplong,  Hy- 
pothèque , tom.  8,  n°66l.  — En  sens  contraire, 
Bruxelles,  17  fév.  1810.  — Jugé  aussi  que  l'arliclo 
2146  ne  s'applique  point  aux  inscriptions  prises 
même  après  la  dronfiture  : Cass.  Il  fév.  1813; 
Nancy,  5 déc.  1811  ; Rennes,  24  mars  1812;  Paris, 
9 juin  1814. — F.  du  reste,  sur  la  question  générale 
de  savoir  quels  rapports  de  similitude  existent  entre 
la  faillite  et  la  déconfiture,  la  dissertation  qui  accom- 
pagne un  arrêt  de  Bruxelles  du  23  mars  1811. 

(2)  La  question  devrait  cire  résolue  différemment 
suivant  que  la  femme  serait  mariée  sous  le  régime 
dotal  ou  sous  le  régime  de  la  communauté.  Dans  le 
premier  cas,  la  femme  n'ayant  pas  le  droit  d'aliéner 
•a  dot,  ne  peut  avoir  le  droit  d'aliéner  les  garanties 
qui  lui  en  assurent  la  restitution.  Toutefois,  Ta  renon- 
ciation de  la  femme  mariée  soasle  régime  dotal,  à son 
hypothèque  légale,  n'est  pas  radicalement  nulle;  elle 
peut  feulement  être  considérée  comme  non  avenue 
dans  le  cas  où  elle  entraînerait  un  préjudice  pour 
la  femme.  F.  Troplong,  Hypoth.,  tom.  2,  n*' 595 
et  suiv.,  et  les  anciens  auteurs  qu’il  invoque  à l’ap- 
pui de  son  opinion.  M.  Persil,  Jféyime  hypoth.,  t. 
l*r,  p.  424,  et  M.  Rolland  de  Ytilarguee,  v® 
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1°  DÉCONFITURE.  — Ihscription  uypotiié- 
Caieb. 

2°  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — FeMHB  MARIÉE.  — 
Rkkomciatioti. 

t°/,arf.  2146</uCorfe  civil,  qui  annulle  toute  in- 
scription prise  dans  les  dix  jours  avant  la 
faillite , ne  s'applique  point  au  cas  de  déetm- 
fiture  d’un  particulier  non  négociant, — Ainsi, 
est  valable  une  itiscription  hyjtothécaire,  bien 
que  prise  dans  les  dix  jours  qui  précédent  la 
déconfiture.  (Cod.  civ.,  2146;  Cod.  comtn., 
443.)  (I) 

y U ne  femme  mariée  petit,  avec  l’autorisation 
de  son  mari,  renoncer  à ta  priorité  de  son  hy- 
pothèque légale,  pourvu  que  cette  renonciation 
profite,  non-seulement  au  mari,  mais  encore 
à un  tiers  envers  qui  elle  s'est  valablement 
engagée. — En  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire , 
pour  rendre  la  renonciation  valable , de  re- 
courir à une  assemblée  de  famille  et  à l’au- 
torité de  la  justice.  vCod.  civ.,  21  Al  et  2145.)  (2) 

(Créanciers  Hubert’ — C.  la  dume  Henry.) 

Le  12  octobre  1808,  obligation  de  32,000  fr. 
souscrite  par  les  sieur  et  dame  Hubert,  au  pro- 
fit de  la  dame  Henry.  — Les  débiteurs  pour  sû- 
reté de  cette  créance  consentent  hypotheque  sur 
une  maison  dépendant  de  la  communauté,  et  en 
même  temps  la  dame  Hubert  subroge  la  dame 
Henry,  par  préférence  a elle-même,  dans  l'effet 
de  son  hypothèque  légale.  Celle-ci  prend  inscrip- 
tion. Bientôt  après,  et  le  21  du  même  mois,  les 
créanciers  du  sieur  Hubert  font  apposer  les 
scellé*  sur  son  mobilier,  et  nomment  dej  syndics 
qui  procèdent  ensuite  à la  vente  de  ses  immeu- 
bles.—Les  sieur  et  dame  Hubert  étaient  étran- 
gers au  commerce. 

Un  ordre  s'ouvre.  Dans  cet  ordre  se  présente 
la  dame  Henry,  pour  être  colloquée  par  privi- 
lège et  préférence,  comme  subrogée  aux  droits 
du  priorité  de  la  dame  Hubert,  à tous  les  autres 
créanciers. 

Les  syndics  s’y  opposent.  Ils  soutiennent  son 
inscription  nulle,  d'abord  comme  prise  dans  les 
dix  jours  qui  précédent  immédiatement  la  saisio 
du  mobilier  du  sieur  Hubert,  saisie  qui  consti- 
tuait ce  dernier  en  étal  de  déconfiture  ou  de 
faillite  ouverte  (art.  2146  du  Code  civil,  et  443 
du  Code  de  commerce)  ; ensuite  comme  résul- 


Hypoth.  légale,  pensent  au  contraire  que  la  renon- 
ciation est  radicalement  nulle , et  ils  s'appuieot 
sur  l’arrêt  de  !a  Cour  de  cass.  du  28  juin  1810. — 
Dans  le  second  cas,  celui  qui  se  présentait  ici,  on 
reconnaît  généralement  que  la  femme  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté,  peut  renoncer  à son 
hypothèque  légale,  par  la  mémo  raison  qu’elle  peut 
contracter  toute  espece  d'obligation,  et  même  alié- 
ner scs  immeubles.  Cela  fut  même  reconnu  posi- 
tivement lors  des  discussions  au  conseil  d'Etat. 
V.  les  procès-verbaux  sur  l'art.  2137;  Troplong, 
Hypoth.,  t.  2,  n°  602v  Persil,  Hég.  hypoth.,  t.  1«r, 

f».  246  ; Tarrible,  Rrpert.,  v®  Transcription  , Rol- 
and de  Yillargues,  loc.  eit .,  Cass.  28  juill.  1823; 
4 fév.  1839;  Paris.  15  janv.  1813;  Nancy,  2ljanv. 
1825;  Lyon,  15  avril  1832;  Bordeaux,  7 avril 
1834  (Volume  1834),  etc.  — Mais  celle  renoncia- 
tion serait  nulle,  ainsi  que  le  décide  l’arrêt  quo 
nous  rapportons , ai  elle  était  faite  dans  l’iniérél  du 
mari  seul,  et  non  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  parce 
u'alors  elle  tendrait  à éluder  l'art.  2140,  qui,  par 
es  motifs  d’ordre  public,  prohibe  toute  convention 
par  laquelle  on  renoncerait  h prendre  aucune  in- 
scription pour  la  femme.  V.  Tarrible,  Répert.,  v« 
Inscript. hypoth., g 3, et  v°  Transcrip  *,  § 6,  nw5. 
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tant  de  la  renonciation  et  subrogation  consen- 
ties par  la  dame  Hubert,  relativement  a son  hy- 
pothèque légale;  renonciation  et  subrogation 
que  celle-ci  n'avait  pu  valablement  consentir, 
sans  recourir  aune  assemblée  de  famille  et  à l'au- 
torité de  la  justice,  aux  termes  des  nrl.  2144  et 
2145  du  Code  civil,  ce  qu'elle  n'avait  point  ob- 
•ervé. 

Sur  le  premier  moyen  la  dame  Hem  y répond 
uc  les  art.  2146duCude  civil,  et  443  du  Code 
e commerce,  ne  sont  applicables  qu’au  cas  de 
faillite,  cl  non  nu  cas  de  déconfiture. 

Sur  le  second  moyen,  elle  soutient  que  les  art. 
8144  et  2145  du  Code  civil,  ne  sont  applicables 
qu'au  cas  où  une  telle  renonciation  est  faite  au 
profit  du  mari,  et  nullement  au  cas  où  elle  a lieu 
au  bénéfice  des  tiers,  envers  lesquels  la  femme 
s'engage  personnellement  et  conjointement  avec 
son  mari,  ou  autorisée  de  lui. 

7 août  1811,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  qui  colloque  la  daine 
Henry,  pour  le  montant  de  sa  créance,  à la  date 
du  contrat  de  mariage  de  la  dame  Hubert. 

Appel  par  les  créanciers. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  le  mérite  de 
l'inscription  prise  par  la  femme  Henry:  — At- 
tendu que  l’art.  8146  du  Code  civil  n'est  point 
applicable:  que,  dans  le  cas  actuel,  il  ne  s’agit 
point  de  faillite  ni  de  succession  bénéficiaire,  et 
que  la  loi,  surtout  en  matière  hypothécaire,  qui 
est  le  droit  rigoureux,  ne  doit  pas  être  étendue 
hors  de  son  cas  ; 

En  ce  qui  concerne  la  subrogation  consentie 
par  la  dame  Hubert,  avec  antériorité  et  préfé- 
rence sur  elle  : — Attendu  que  rien  ne  défend  à 
une  femme  de  céder  la  créance  qu'elle  a sur  son 
mari,  ou  l'hypothèque  qui  y estattachée,  en  con- 
sentant l'antériorité  d'autres  hypothèques  sur  la 
tienne;  que  les  engngemen# même  hypothécaires, 
par  elle  contractés  vis-à-vis  de  quelques-uns  des 
créanciers  de  son  mari,  n’y  mettent  point  ob- 
stacle, parce  que  ccs  engagemens  n'opérant  ni 
saisie,  ni  affectation  des  créances  de  la  femme, 
surtout  depuis  la  suppression  du  sous-ordre,  lui 
laissent  l'entière  disposition  de  ses  droits;  que 
l’art.  21 44  du  Code  civil,  relatif  à la  réduction  de 
l'hypothèque  de  la  femme  sur  les  biens  et  au  re- 
gard de  son  mari,  vis-a-vis  duquel  elle  est  dans 
une  espèce  de  tutelle,  est  sans  conséquence  pour 
U subrogation  à celte  même  hypothèque,  con- 
sentie parla  femme  en  faveur  des  tiers;— Ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  aon  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  29  juin  1812.—  Cour  imp.  de  Paris.  — 8* 
ch.  — Concl  , M.  Jouberl,  av.  gén.  — PL,  MM. 
Tripier  et  tiairal. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Tireur  pour 
compte.  — Provision- 

Le  tireur  d'une  lettre  de  change  pour  compte 
d'autrui, ne  contracte  d'obligation  personnelle 
qu'envers  les  endosseurs  et  tiers  porteurs  ; il 


(1)  Ce  point  de  droit  est  aujourd'hui  fixé,  dons 
le  même  sens,  parla  loi  du  19  mors  1647,  modi- 
ficative de  l'ancien  art.  1 15  du  Code  de  commerce. 
Mais  alors  la  question  était  vivement  controversée 
et  résolue  en  sens  contraire  du  sommaire  ci-dessus, 
par  la  Cour  de  cassation.  Aussi  l’arrêt  do  la  Cour  de 
Paris  que  nous  mentionnons,  fut-il  cassé  le  25  mai 
1814.  Y.  à cette  date,  l’arrêt  de  Cassation  auquel  se 
trouve  joint  celui  de  la  Cour  de  Paris  rendu  dans 
l'espèce  ci-dessus. 

(2)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  *,  ce- 


n'en prend  aucune  envers  l’accepteur.  (Cod“ 
comm.,  115.)  (1) 

(Halssclgrccu—  C.  Rougemont  de  Lowemberg.) 

Du  29  juin  1812.  — Cour  imp.  de  Paris.  —2* 
ch.  — PL,  MM.  Gauthier  et  Bonnet. 


GARANTIE.  — Degrés  dk  juridiction.  — 
Demande  nouvelle. 

On  ne  peut  former  m appel  t me  demande  m ga- 
rantie, lorsqu’elle  n’a  pas  été  formée  en  pre- 
mière instance  (2). 

(Favé  — C.  Géléor  ) — arrêt. 
LACOl'R;  — Considérant  qu'une  demande 
en  garantie  et  libération  qui  n'a  pas  été  exercée 
en  première  instance  ne  peut  être  formée  sous 
l’appel  ; que  cette  espèce  d'action  devient  alors 
une  demande  principale  qui  doit  être  portée  en 
première  instance  et  qui  doit  subir,  s'il  y a lieu, 
les  deux  degrés  de  juridiction  voulus  par  la  loi; 
qu 'ainsi  la  demande  en  indemnité  et  libération 
formées  sous  appel  vers  Géléoc  cl  femme  est  non 
recevable,  etc. 

Du  30  juin  1812.  — Cour  imp.  de  Rennes.  — 
2'  ch.  — PL.  MM.  Fenigan,  Robillard  et  Gail- 
lard Kerberlin. 


ARBITRE  (Tiers.)— Sentence. 

La  sentence  rendue  jxir  le  tiers  arbitre  est  nulle 
s'il  n'est  pas  justifié  qu'il  ait  entendu  Us  deux 
arbitres  divisés,  ou  qu'il  les  ait  régulièrement 
sommés  de  se  réunir  à lui  (3). 

(Florion  — C.  Boiinay.) 

Par  suite  d’un  partage  d'opinions  entre  deux 
arbitres  nommés  |x>ur  statuer  sur  une  contesta- 
tion entre  les  sieurs  Florion  et  llonnay.  Le  sieur 
Perrin  avait  été  nommé  tiers  arbitre.  — Ce  der- 
nier , après  avoir  convoqué  par  une  simple 
lettre  missive  les  arbitres  partagés,  rendit  en 
leur  absence,  une  sentence  ainsi  terminée  : « fait 
et  délibéré  en  notre  demeure,  à Verdun,  le  14 
février  1808,  eu  l’absence  des  sieur»  Antoine  et 
Mondon,  invités,  mais  ne  s’étant  pas  présentés.* 
Opposition  du  stcur  Florion  a l'homologation 
de  cette  sentence,  attendu  que  les  arbitres  ri’y 
avait  pas  concouru. 

30  mai  1808.  jugement  qui  rejette  l'opposition: 
«Attendu  qu’il  est  prouvé,  dans  la  cause,  que  la 
décision  orbilralc  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  ren- 
due sans  que  les  arbitres  Antoine  et  Mondon 
oient  été  entendue;  qu’il  esi,  au  contraire,  jus- 
tifié,pur  la  sommation  du  2 décembre  et  par  la 
lettre  du  sieur  de  Maupassant  de  Rancy  lul- 
mème  (représenté  depuis  par  le  sieur  Florion). 
du  26  janv.  1808,  qui  a été  lue,  représentée  et 
qui  est  enregistrée,  que  tous  les  préalables  né- 
cessaires ont  élérempliÿ.  » — Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  n’est  pas  justi- 
fié que  les  deux  arbitres  divisés  aient  été  enten- 
dus par  le  tiers  arbitre,  ou  régulièrement  som- 
mes de  sc  réunir  a cet  effet;  — Déclare  nulle 
la  décision  arbitrale  du  14fév.  1808,  etc 
Du  lvr  juiil.  1812.  — Cour  imp.  de  Paris. 


pendant  elle  admet  quelques  exceptions  à la  règle. 
V.  à cet  egard,  Cass.  20  g crm.  an  12,  et  la  note. 

(3)  F.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagno  l'arrêt 
de  Cass,  du  13  vend,  ah  3,  et  les  differente*  déci- 
sions et  autorités  qu’elle  indique.  P.  encore  Cas*.  4 
avril  1838  (Volume  1838).  — / . toutefois  en  sens 
contraire,  mais  lorsque  le  tiers  arbitre  ainsique  les 
arbitres  ont  etéautorisés  à prononcer  comme  amia- 
bles compositeurs,  Cas s.  18  fév.  1835  (Vol.  1835. 
t.  802). 
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PÉREMPTION  D'INSTANCE.— Délai.-Pro- 

B OVATION. 

Du  I"  juill.  181*  (aff.  Payen  C.  Sauié).  — 
Cour  imp.  de  Pari*.  — V.  cet  arrêt  joint  à celui 
rendu  par  la  Cour  de  cassation  dans  la  même  af- 
faire, le  19  août  1816. 

REQUÊTE  CIVILE.— Omissiox  de  proxoxcer. 

— Demande  ixcidfwtb. 

Il  n’y  a pas  ouverture  à requête  civile  contre  un 
arrêt  qui,  négligeant  de  statuer  sur  une  de- 
mande incidente,  prononce  néanmoins  sur  la 
demande  princ  ipale  et  rend  par  là  sans  objet 
la  demande 'incidente.  (Cod.  proc.,  480.)  (I) 
(Operli— C.  Cnrmngnola.) 

Operli  avait  formé  contre Carmagiiola  une  de- 
mande en  nullité  de  deux  actes  de  vente  passés 
entre  eux,  prétendant  que  ce*  actes  étaient  le  ré- 
sultat du  dol  eide  la  fraude.  — Admis  a prouver 
les  faits  de  dol  et  de  fraude,  il  fil  procéder  à une 
enquête. — De  son  cùlé  Cannagnola  avait  fait  une 
contre-enquête. 

La  cause  en  cet  état,  Operti  demande  que  la 
contre-enquête  fût  écarlee  du  débat,  comme  en- 
tachée de  nullité,  et  il  soutient  au  fond  que  sa 
demande  principale  est  justifiée  par  les  déposi- 
tions des  témoins  entendus  dans  l’enquête. 

11  décembre  1811,  arrêt  de  la  Cour  de  Turin, 
qui,  sans  s’expliquer  sur  les  conclusions  d Operli 
tendantes  à la  nullité  de  lacontre-enquéte,  le  dé- 
clare mal  fondé  dans  sa  demande  principale,  at- 
tendu que  les  faits  de  dol  et  de  fraude  ne  son4 
pas  prouvés. 

Operti  se  pourvoit  en  requête  civile  contre 
cet  arrêt.  Il  sc  fonde  sur  ce  qu'il  n'a  pas  été  sta- 
tué sur  sa  demande  eu  nullité,  cl  il  appuie  ce 
mo)  eu  sur  le  § 5 de  fart.  ihO  du  Code  de  pi  oc. 
civile  qui  porte  que  les  jugement  pourront  être 
attaques  par  voie  de  requête  civile  s’il  a été  omis 
de  prononcer  sur  l’un  des  chefs  de  demande. 

LA  COUtt;— Vu  l’art.  i80  du  Code  de  proc., 
5'  alin.  ; — Considérant  qu'on  ne  peut  rapporter 
la  disposition  de  cet  article  qu'à  l’omission  de 
statuer  sur  un  chef  de  demande  principale,  puis- 
que les  demandes  incidentes,  les  demandes  sub- 
sidiaires, pouvant  clic  absorbées  ou  devenir  inu- 
tiles, par  suite  de  la  décision  rendue  sur  la  de- 
mande principale,  il  est  sensible  que  le  juge  ne 
peut  être  tenu  de  statuer  sur  ces  sortes  de  de- 
mandes, ou  du  moins  il  faut  dire  qu'il  y e»t  vir- 
tuellement statué  par  le  jugement  prononcé  sur 
la  demande  principale;— Cela  posé,  considérant 
sur  le  premier  mo)en  delà  requête  civile  de  la 
partie  de  Grosso,  que  la  conclusion  prise  en  pre- 
mière instance  pour  que  la  contre-enquéte  de  la 
partie  de  Palcri  devant  le  juge  de  paix  du  fau- 
bourg delà  Doirede  celte  ville  fut  décimée  uullc, 
était  une  demande  incidente  a la  conclusion 
principale  de  ladite  partie  de  Grosso,  tendante  à 

T (I)  Celle  question  n'est  pas  sans  difficulté;  et 
nous  avons  peine  à admettre  avec  l'arrêt  que  nous 
recueillons , au  to  statuant  sur  la  demande  princi- 
pale formée  dans  l'espèce,  la  Cour  ait  rendu  sans 
objet  la  demande  incidente.  Ko  effet,  la  Cour  re- 
jette la  demande  principale  parce  que  les  faits  de 
dol  et  de  fraude  ne  sont  pas  justifiés.  Est-ce  à dire 
quo  la  partie  n'ait  pas  fait  la  preuve  de  ces  faits:  ou 
bien  ceiasignilie-t-il  que  celle  preuve  a etc  détruite 
par  les  déposition»  d*  s témoins  entendus  dans  1a 
contre-enquête?  I.a  Cour  ne  s'explique  pas  à cet 
égard  , de  sorte  qu'il  peut  être  douteux  que  la  con- 
tre-enquête n’ait  pas  exercé  une  certaine  influence 
sur  la  couscience  des  magistrats.  Or,  la  demande 
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ce  que  les  actes  publics  des  8 frim.,  21  niv.,  20 
pluv.  et  4 germ.  an  12,  fussent  déclarés  nuis;  quo 
si  par  suite  de  l’appel  interjeté  par  la  partie  de 
Palcri  du  jugement  du  tribunal  de  première  In- 
stance du  18  mai  (Mil,  par  lequel  la  conclusion 
principale  de  la  partie  de  Grosso  avait  été  ac- 
cueillie. les  premiers  juges  s’étalent  dispensés  de 
s'occuper  de  celle  tout  haut  la  nullité  de  la  cou- 
trc-cnqiiële.  celle  demande  incidente  a dù  être 
censée  reproduite  devant  la  Cour,  il  est  certain 
que  la  Cour,  lors  de  l’arrêt  attaqué,  n otait  tenue 
«le  s'en  occuper  qu’aulant  qu  elle  eût  jugé  qu’ab- 
slraction  même  faite  du  résultat  de  ladite  contre- 
enquête,  la  partie  de  Grosso  n'avait  point  établi 
légalement  »e«  tins; — Considérant  que  l'arrêt  du 
il  décembre  1811  repose  principalement  sur  lo 
motif  que  la  partie  de  Grosso  n'avait  aucune- 
ment fourni  la  preuve  de  la  simulation  et  de  la 
fraude  intervenue  dans  les  actes  de  vente  par  elle 
attaqués,  tandis  qu'un  précédent  arrêt  avait  dé- 
claré que  celte  preuve  était  a sa  charge  ; qu'ai  nsi 
la  nullité  ou  non  «le  la  contre-enquête  de  la  par- 
tie de  Palcri  étant  devenue  un  objet  aussi  indif- 
férent que  si  aucune  contre-enquête  n’eût  eu 
lieu,  la  Cour  est  demeurée  dispensée  de  discuter 
et  de  décider  le  fond  de  la  demande  incidente; 
que  ce  n’est  qu’abundammcnl  et  parce  que  la 
partie  de  Grosso  avait  elle-même,  dans  les  mo- 
tifs de  ses  conclusions,  excipé  d’inconcluence  au 
résultat  de  la  contre-enquête,  que  la  Cour  dans 
les  motifs  de  l'nrrél  a fait  quelques  observa- 
tions sur  les  déclarations  des  témoins  entendus 
a la  requête  de  la  partie  de  Pateri , sans  ce- 
| pemlanL  qu'elle  en  ail  fait  dépendre  en  aucune 
, manière  la  décision  de  la  cause;  qu’il  suit  de  là 
que  l'action  en  désaveu  que  la  partie  de  Grosso 
se  propose  d'intenter  ne  pouvant  lui  fournir  d'ap- 
pui dans  ce  moyen  de  requête  civile,  le  sursis 
qu’elle  réclame  demeure  év  idemment  sans  objet; 
— Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  les  obser- 
vations qu’on  vient  de  faire  sur  le  premier  lui 
sont  parfaitement  applicables,  et  au  surplus  que 
le  serment  offert  par  la  partie  de  Grosso  eu  pre- 
mière instance  n otait  qu'un  moyeu  subsidiaire; 
— Considérant  encore  que  l'arrêt  attaqué,»  vir- 
tuellement rejeté  ladite  offre  dès  qu'il  a reconnu 
le  défaut  des  conditions  requises  par  la  loi  pour 
autoriser  le  serment  d’office,  et  l a aussi  en  quel- 
que sorte  expressément  rejetée,  puisqu'il  a mis 
uu  néant  le  jugement  qui  l’avait  admise; — Al- 
! tendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  la  demande 
I eu  restitution  de»  pièces  déposée*  au  greffe  de 
première  instance  a d'autant  moins  dù  être  dé- 
cidée par  la  Cour,  que  le  jugement  qui  l'avait 
accueillie  se  trouvait  déjà  exécuté  lors  de  l’arrêt 
dont  il  s'agit;— Qu'il  est  donc  pleinement  dé- 
, montré  que  leoil  arrêt  ne  renferme,  sous  aucun 
rapport,  la  prétendue  contravention  au  prescrit 
de  l’art.  480  du  Code  de  procédure  ; — Vu  enfin 
! l'art.  500  du  même  Code, — El  attendu  qu’il 
n'existe  en  l'espèce  de  motif  pour  accorder  à la 

incidente  avait  précisément  pour  but  d’écarter  cette 
influence.  Il  fallait  dune  statuer  d'abord  sur  cette 
demande. — Ou  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  cetlo 
demande  ait  été  rejetée  implicitement,  car  il  faudrait 
pour  cela  que  les  juges  eussent  déclaré  avoir  égard 
à la  contre  enquête,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait.  Nous  le 
répétons  dure  , la  question  peut  enrure  paraître 
douteuse. — Du  reste,  un  est  généralement  d'accord 
, pour  décider  qu'il  n’y  a pas  lieu  à requête  civile 
pour  omission  de  prononcer,  lorsque  le  jugement  ou 
, l’arrêt  statue  implicitement  en  rr*-Mant  les  parties 
: hors  de  cause  sur  toutes  leur»  autres  demandes  el 
I conclusions.  V.  sur  ce  point,  Cass.  20  déc.  1820,  et 
j la  note. 
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partie  de  Pateri  de  plus  amples  dommages  que 
ceux  fixés  par  la  loi; — Rejette  la  requête  civile. 

Du  i*r  juin.  1819.— Cour  imp.  de  Turin.— 
Conel .,  Al.  Rocca,  av.  gén. 


NOVATION.  — Délégation. 

La  délégation  ojtère  novation,  lorsque  le  débiteur 
délégué  déchire  qu’il  se  charge  de  payer  le 
créancier,  et  que  ce  dernier  accepte  la  déléga- 
tion, sans  aucune  réserve  contre  le  débiteur  ori- 
ginaire. ;Cod.  clv.,  1271.)  (t) 

(Olavel  — C.  Roumclte.) 

Le  sieur  Olivier,  pour  se  libérer  envers  le 
sieur  Roumclte.  son  créancier,  lui  transporta 
une  somme  qui  lui  restait  duc  par  le  sieur  Clavcl 
sur  le  prix  de  divers  immeubles  qu'il  avait  ven- 
dus a celui-ci.  — Clavcl  intervint  dans  cet  acte, 
accepta  la  délégation  cl  s'obligea  envers  Rou- 
rriette  a lui  payer  la  somme  déléguée.  — (Jette 
convention  reçut  une  partie  de  sou  exécution  : 
Clavcl  donna  un  à-compie  n son  nouveau  créan- 
cier, niais  il  refusa  bientôt  le  paiement  du  sur- 
plus. 

Le  95  juin  1S08,  le  sieur  Roumclte  fit  faire 
commandement  île  payer,  au  sieur  Clavcl:  ce- 
lui-ci y forma  opposiliou,  et  se  fonda  sur  ce  que 
jes  immeubles  à lui  vendus  $c  trouvant  chargés 
de  plusieurs  inscriptions,  il  avait  le  droit  de  re- 
tenir entre  scs  mains  la  partie  de  son  prix  dont 
il  pouvait  encore  être  redevable  jusqu'à  la  main- 
levée et  radiation  des  inscriptions  qui  grevaient 
l’immeuble  par  lui  acquis.  — Cependant  le  sieur 
Roumettc  n’en  continua  pas  moins  ses  poursui- 
tes : il  fit  procéder  il  une  saisie-brandon,  et 
forma  diverses  sutsies-arréis  au  préjudice  du  sieur 
Clavcl. 

Celui-ci  demanda  la  nullité  de  ces  diverses 
saisies,  toujours  fondée  sur  les  mêmes  motifs, 
et  toutes  ces  actions  et  exceptions  furent  jointes 
devant  les  juges  de  première  instance.  Il  pré- 
tendait qu'il  ne  devait  que  son  prix;  qu'il  était 
libéré  eu  le  payant  soit  a l'un,  soit  n l’autre, 
mais  qu’il  ne  pouvait  point  être  obligé  de  le  payer 
deux  fois:  qu’y  ayant  des  créanciers  hypothécai- 
res inscrits , ils  avaient  le  droit  de  le  contraindre 
a rapporter  le  prix  de  son  acquisition  ; qu’il  était 
donc  impossible  dq  le  forcer  il  payer  un  créan- 
cier particulier  du  vendeur  , jusqu'à  ce  que  les 
inscrivans  fussent  désintéressés  , ou  qu’il  eût 
mainlevée  de  leurs  inscriptions;  que  le  sieur 
Uoumelle  devait  suivre  la  fortune  commune,  et 
venir  a son  rang,  ou  le  mettre,  lui  Clavel , en 
étal  de  payer  sous  danger. 

Rounieite  répondait  que  le  sieur  Clavcl  ayant 
accepté  la  délégation  , avait  cessé  d’éirc  débiteur 
du  sieur  Olivier,  vendeur,  pour  devenir  celui  du 
délégataire;  que  lui-même  Rournelle  avait  cessé 
d’élre  créancier  du  sieur  Olivier  contre  lequel 
il  u’avait  plus  aucun  droit  : qu’en  conséquence 
les  inscriptions  subsistantes  contre  le  sieur  Oli- 
vier, lui  étaient  parfaitement  étrangères;  que  le 
sieur  Clavcl  ne  pouvait  pas  les  lui  opposer,  cl 
qu’il  l'avait  déjà  lui-mérne  reconnu  ainsi,  puis- 
que ccs  inscriptions  existaient  lorsqu'il  avait 
payé  un  à-complc;  qu’elles  existaient  également 
lors  de  la  délégation , et  que  le  sieur  Clavel  les 
connaissait;  qu'il  avait  renoncé  à on  cxciper  en 
acceptant  la  délégation,  et  en  s’ubligrnni  per- 

(1)  V.  sur  les  effets  de  la  délégation,  ei  sur  la 
comparaison  de  ccs  effets  avec  ceux  de  la  délégation 
imparfaite  ou  de  l'indication  de  paiement,  les  notes 

m accompagnent  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
es  24  frim.  cl  13  genn.  an  10. 

(2)  V.  cunf.,  l.ivgc,  5 janv.  1616  ; Grenoble,  10 


r Conseillé’ Etat.  (9  JUILL.  1812.  ) 

sonncllement  envers  le  délégalaire  ; que  dans  tou 
ictcas  il  y avait  novation  de  créancier,  comme 
de  dette  eide  créance  , et  que  le  sieur  Clavcl  ne 
pouvait  pas  le  renvoyer,  lui  Rournelle , â faire 
valoir  contre  te  sieur  Olivier  uo  droit  qui  n’exis- 
tait plus , ni  à se  ranger  parmi  les  créanciers  dont 
U n'avait  plus  le  débiteur  pour  obligé. 

Nonobstant  res  moyens,  par  jugement  du  30 
août  1808,  le  tribunal  de  première  instance  admit 
les  oppositions  et  demandes  eu  nullité  du  sieur 
Clavel. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Roumelte. 

AM  B ÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’acte  du  23  frim. 
an  10  contient  une  véritable  délégation  et  pré- 
sente une  novation  parfaite  ; — Attendu  que  cette 
novation  s’est  opérce  par  le  fait  de  l’acceptation 
du  délégué,  sans  réserve  ni  restriction;  — At- 
tendu que,  dans  le  même  acle  , Clavel  a déclaré 
qu'il  faisait  son  affaire  propre  du  paiement  qu'il 
^obligeait  de  faire  a Rournelle , et  qu'à  son  tour 
relui  ci  a accepté  celte  obligation  du  nouveau 
debiteur  qui  lui  était  donné , sans  réserve  d'au- 
cun recours  sur  Olivier,  sou  débiteur  originaire; 
— Attendu  que  le  délégant,  en  cédant  et  trans- 
portant, au  profit  du  délégolaire.  tous  ses  droits 
et  actions,  privilèges  et  hypothèques  résultant 
de  l'acte  de  vente,  du  14  messid.  au  9,  en  dé- 
chargea par  la  même . à concurrence  de  la  somme 
cédée  , son  débiteur  primitif  Clavel , qui , dés  ce 
moment,  cessa  de  l’avoir  pour  créancier,  et  n’en 
eut  d'autre  que  Roumelte  ; — Attendu  que  c’est 
ainsi  que  les  parties  entendirent  et  exécutèrent 
ce  contrat,  puisqu’en  1806  plusieurs  années 
après  sa  date , nonobstant  les  inscriptions  des 
créanciers  d’Olivier,  dont  Clavel  se  prévaut  au- 
jourd’hui pour  prétendre  qu'il  ne  peut  se  libérer 
avec  sûreté,  il  paya  à Roumelte  une  somme  con- 
sidérable à compte  de  celle  qui  lui  était  délé- 
guée; — Attendu  que  dès  lors  Roumelte  ne  pou- 
vant être  assimilé  au  simple  cessionnaire  qui, 
n’uynnl  pas  d’autres  droits  que  ceux  de  son  cé- 
dant, demeure  toujours  passible  des  mêmes  ex- 
ceptions que  le  débiteur  cédé  pourrsil  opposer  à 
celui-ci  ; étant  au  contraire  fondé  sur  uii  titre  à 
lui  personnel , sur  l'engagement  contracté  à sou 
égard  par  Clavel,  dont  l'exécution  est  absolu- 
ment indépendante  des  rapports  qui  existent 
entre  l'acquéreur  et  le  vendeur,  le  dauger  d’é- 
viction réel  ou  supposé  dont  celui-là  dit  être  me- 
nacé par  les  créanciers  hypothécaires  de  celui-ci, 
ne  saurait  le  soustraire  à l'accomplissement  de 
la  promesse  qui  le  lie  envers  Roumelte;  d’où  il 
suit , en  dernier  résultat , que  ce  dernier  a pu 
l’y  contraindre  par  voie  de  saisie  Par  ces  mo- 
tifs, dit  mal  jugé;  émendanl,  démet  Clavel  de 
son  opposition  au  commandement  ; ordonne  que 
les  exécutions  seront  parachevées  jusqu'au  parfait 
paiement;  déclare  valables  les  saisie-brandon  et 
saisie-arrêt  des  t>r  et  27  juillet  1808,  etc. 

Du  2 juill.  1812.  — Cour  imp.  de  Nlrnes. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.— Él«CI  ion 

DK  DOMICILE. 

Une  inscription  hypothécaire  n’est  pas  nulle  par 
cela  seul  qu’elle  ne  contient  pas.  de  la  part  du 
créancier,  élection  de  domicile  dans  un  lieu  de 
l’arrondissement  du  bureau. — Cette  formalité 
n’est  pas  substantielle.  (Cod.  civ.,  2148.)  (2) 


juill.  1823;  Riom,  8janv.  1824  et  7 mars  1825; 
Paris,  8 août  1 832  (\olumc  1832);  — Tarrible, 
Eéperi»,  v°  Inscript.  hypoth.;  Merlin,  Quest.  de 
droite  eod.,  g 4;  Troplung,  Hypothèques,  t.  3, 
n°  679;  Grenier,  Hypothèques,  tom.  1,r,n°97; 
Touliicr,  t.  7,  ir»  5 1 0 et  auiv.  ; Holland  do.VilUr- 


( 9 jon.L.  1819.) 

(Rozcrieulles  ci  Bony— C.  Schneider.) 

Il  t'agissait  de  deui  inscriptions  hy poiliécaires, 
rites  les  93  janv.  et  13  fév.  1807  sur  des  irnmeu- 
let  tiluét  dans  l’arrondissement  de  Thionville. 
— Les  inscriptions  ne  contenaient  point  (élection 
de  domicile  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arron- 
dissement du  bureau,  ainsi  que  le  prêtent  l'art. 
9148  du  Code civ. —Lorsqu’on  en  viola  la  vente 
des  biens  hypothèques,  et  a la  distribution  du 
prix,  Schnekler,  l'un  des  créanciers,  critiqua  les 
inscriptions  pour  défaut  d'élection  de  domicile, 
et  en  demanda  la  nullité.  Les  sieurs  de  Ruze- 
rieulles  et  Bony  soutinrent,  au  contraire,  que  les 
inscriptions  par  eux  prises  étaient  valables;  ils 
prétendirent  que  le  defaut  d'élection  de  domicile 
daus  l’arrondissement  du  bureau  des  hypothè- 
ques, n'annulle  jamais  l’inscription  ; que  la  seule 
peine  imposée  au  créancier  négligent, consistait, 
dans  ce  cas,  en  ce  qu'il  pouvait  être  omis  dans 
les  notifications  à faire  au  domicile  élu.  Ils  ajou- 
tèrent que,  n oyant  point  été  omis  dam  les  no- 
tifications, ils  étaient  en  droit  de  se  faire  collo- 
quer en  ordre  utile. 

Jugement  de  première  instance,  qui  annuité 
les  inscriptions  des  93  janv.  et  13  fév.  1807,  at- 
tendu que  toutes  les  formalités  prescrites  en 
matière  d'inscription  hypothécaire,  par  l'art.  9 1 18 
du  Code  civ.,  doivent  être  observées  à peine  de 
nullité.— Appel. 

ABRfcT. 

LA  COOR;— Attendu,  en  ce  qui  touché  l’élec- 
tion de  domicile  des  créanciers  requérant  l’in- 
scription dans  l'arrondissement  du  bureau  où 
elle  est  formée,  que  celte  formalité  est  purement 
relative,  et  qu’elle  intéresse  seulement  le  créan- 
cier porteur  de  l’inscription,  a qui  ce  devoir  est 
imposé,  pour  qu’on  puisse  l’appeler  instantané- 
ment, sans  peine  ni  recherches  longues  ou  dis- 
pendieuses, pour  obtenir  soit  la  main  levée  des 
hypothèques,  soit  la  purgation  de  celles-ci,  eu 
cas  de  vente  volontaire  ou  de  poursuites  en  ex- 
propriation forcée; — Attendu  que  la  seule  peine 
de  la  négligence  à cet  égard  serait  d’éprouver  ou 
prélérition  légitime  de  la  part  des  poursuivans 
l’expropriation,  ou  la  forclusion  dans  la  distribu- 
tion du  prix  de  U vente,  même  dans  la  droit  de 
surenchérir,  en  cas  de  notification  aux  autres 
créanciers  dont  le  domicile  eût  été  pris  dans  l'ar- 
rondissement du  bureau  des  hypothèques;  — 
Attendu  que  les  seules  formalites  dont  l’absence 
entraîne  la  nullité  dans  les  actes  conservatoires, 
de  même  que  dans  tous  les  autres  dont  la  nullité 
n'est  pas  littéralement  prescrite  par  la  loi,  sont 
les  formes  viscérales,  intrinsèques  et  essentielles; 
—Attendu  que  l'omission  de  l’élection  de  domi- 
cile est  si  peu  substantielle  et  intrinsèque,  que 
celle-ci  peut  se  rectifier  par  un  acte  subséquent, 
sans  qu’il  soit  besoin  de  renouveler  l'inscription  ; 
— Attendu  qu'il  suffit  que  la  vente,  le  projet 
d'ordre  et  la  notification  de  celui-ci  aient  été 
signifiés  aux  appelant  et  par  eux  connus,  pour 
qu’avant  la  distribution  ils  aient  pu  se  présenter, 
pour  demander  d’etre  colloqués  dans  le  rang 


gués,  Répertoire  du  notarial,  v°  Inteription  hy- 
pothécaire, n°  168;  Guichard,  Législ.  hypolk v° 
Inscription  ; Dclvincourl,  I.  3,  p.  576,  nota  3,  sur 
la  page  161  ; Battur,  l/ypoth.,  i.  3,  «u  433.  — En 
sens  contraire,  Cass.  9 mai  1816:  27  août  1898  ; 6 
janv.  1835  (Yolumo  1835);  12  juillet  1836  (Vo- 
lume 1836);  Douai,  7 janvier  1819;  Orléans, 
déc.  1836  ( Volume  1836);  —Persil,  Régime  hy- 
poth.,  art.  2148,  g l*r,  n"  7 ; Duranlon.  lom.  20, 
n°  107  ; Fayard  de  Langlade,  Répert.,  y*  Domicile, 
§ 3,  n°  l,r;  Pannier,  l/ypoth..  p.  220.  — F.  aussi 
la  note  qui  accompagne  l’arrêt  de  Cassation  précité 
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utile  de  leurs  inscriptions,  très  valides  eo  Hles- 
mémes,  malgré  l’omission  qui  leur  fut  reprochée: 
—Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 

Du  9 juill.  1819.  — Cour  imp.  de  Metz.  — Ch. 
réun.— Prie.,  AI.  Voysiude  Gartempe  — Concl., 
Al.  Crousse,  1er  av.  gén.  — PI.,  Mil.  Dewild, 
Demeaux  et  Decoulon. 


AlOULIN. — Autorité  administrative.— Au- 
torité judiciaire. 

C’est  à l’ autorité  administrative  qu’il  appar- 
tient de  régler  les  dimensions  de  la  retenue  et 
du  bits  d’un  moulin. — Mais  les  contestations 
que  ce  reglement  peut  soulever  entre  les  rive- 
rains. doivent  être  portées  devant  l’autorité ju- 
diciaire, surtout  lorsqu’il  s’agit  d'une  ques- 
tion de  propriété  (1). 

(V*  Lenobie— C.  préfet  de  la  Creuse.) 
Napoléon,  etc.;  — Vu  la  requête  de  ta  dame 
veuve  Lenobie,  propriétaire  de  prés  et  parages 
situés  sur  la  rivière  de  la  Creuse,  tendante  a ce 
qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  cause  d’incompé- 
tence, deux  arrêtés  du  préfet  de  la  Creuse,  des 
13  fév.  et  5 juill.  1811,  qui  jugent  une  question 
de  propriété  entre  elle  et  les  propriétaires  d'une 
papeterie  située  sur  la  rive  opposée; — Considé- 
rant que  le  préfet  de  la  Creuse  ovait  le  droit  de 
régler  les  dimensions  de  la  retenue  et  du  biez  du 
moulin;  mais  que  les  contestations  que  ce  règle- 
ment pouvait  exciierdevaicnt  être  portées  devant 
les  tribunaux  ou  devant  le  conseil  de  préfecture, 
suivant  qu  elles  avaient  ou  non  la  propriété  pour 
objet;— Qu’il  s’agit,  dans  l’espèce,  d’une  contes- 
tation entre  deux  propriétaires  riverains  d’un 
cours  d eau  qui  n’rst  ni  navigable  ni  flottable, 
sur  la  question  de  savoir  si  l'un  d’eux  doit  fournir, 
comme  l’ayant  usurpé,  le  terrain  nécessaire  au 
biez  de  I usine  qui  appartient  à l’autre;  — Que 
I Etat  ni  le  reste  des  propriétés  riveraines  n'ont 
d’intérél  dans  la  contestation  ; — Qu’elle  se  réduit 
par  conséquent  a une  simple  question  de  propriété 
qui  est  du  ressort  des  tribunaux  ; — Art.  1"  Les 
arrêtes  du  préfet  de  la  Creuse,  des  13  fév.  et  5 
juill-  1811,  sont  annulés,  et  les  parties  sont  ren- 
voyées devant  les  tribunaux. 

Du  2 juill.  1812.— Décret  en  cons.  d’Etat. 


APPEL.— Assignation.— Délai. 

Est  nul  l’acte  d’appel  contenant  assignation  à 
comparaître  dans  un  délai  plus  bref  que  celui 
de  la  loi  (2). 

(Chatagnier— C.  Echinard.)—  ahrAt 
LA  COUR;  — Considérant  que  ( article  456  du 
Code  de  procédure,  veut  que  tout  acte  d’appel 
contienne  assignation,  dans  le  délai  de  la  lot; 
ue  ce  délai  est  de  huitaine  suivant  l’article  79  ; 
’où  il  suit  que  l’appel  qui  a été  interjeté  le  31 
août,  avec  assignation  pour  le  6 septembre  sui- 
vant, ue  renferme  pas  le  délai  de  huitaine  exigé 
par  la  loi,  et  que,  par  là,  il  se  trouve  nul,— Re- 
jette l'appel,  etc. 

Du  3 juill.  1812.  — Cour  imp.  de  Grenoble.— 
9e  ch.— Prés,,  AI.  Brun. 


du 6 janv.  1835,  et  une  dissertation  du  M.Troptong 
insérée  dans  notre  Vol.  de  1835.  9.  129. 

(!)  P.  anal,  dans  resens,  decret  du  23  mai  1810 
(ait.  Marial)  ; Foucari  , Droit  où  min .,  v“  Cours 
d'eau,  usines,  t.  2,  p.  279;  Cormenin,  Quest.  de 
droit  adm.,  v°  Court  d’eau,  § 36. 

(2)  L»  question  est  controversée;  mais  elle  nous 
parait  devoir  être  résolue  dans  le  seos  de  l'arrêt  ci- 
dessus.  P.  à cet  égard  nos  observations  sur  un  arrêt 
de  Toulouse  du  4 niv.  an  10,  et  principalement 
celles  qui  accompagnent  l’arrêt  de  la  Courue  Trêves 
du  17  nov.  1812. 


Cours  impériales  et  Conseil  d'Etat. 
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ETAT  CIVIL.— Filiation.— Action.— DÉSA- 
VEU. 

L'enfant  naturel  au  nom  duquel,  pendant  sa  mi- 
norité, des  poursuites  avaient  été  intentées  par 
son  tuteur  en  recherche  de  maternité,  et  qui, 
devenu  majeur,  a désavoué  ces  poursuites , 
n’est  plus  recevable  a ies  intenter  de  nouveau, 
il  est  lié  par  sot i désaveu  (I). 

(Do  Brioude— C.  demoiselle  Gombault.; 

I,e  tuteur  do  la  demoiselle  Angélique-Sophie 
GombauU,  avait  commencé  des  poursuites  pour 
faire  déclarer  sa  pupille  fille  de  la  demoiselle 
Crépin.— Mais  le  7 prair.  an  5,  Angélique,  deve- 
nue majeure,  désavoua  son  tuteur,  et  déclara 
que  les  poursuites  étaient  contraires  à sa  volonté. 
—Peu  de  temps  après,  Angélique-Sophie  voulut 
reprendre  les  poursuites  du  tuteur.— La  demoi- 
selle Crépin  se  prévalut  de  l'acte  du  7 prair.  an 
6,  qu'elle  présenta  comme  un  désistement  de  la 
part  d'Angélique-Sophio.— Angélique  a soutenu 
qu'en  matière  d'état  ou  ne  peut  opposer  ni  dé- 
sistement ni  fins  de  non-recevoir.  (Code  proc. 
civ.,  1004.) 

14  fruct.anfi,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
qui,  sans  égard  à l'acte  du  7 prair.  on  5,  recon- 
naît dans  Angélique-Sophie  la  qualité  de  fille 
naturelle  de  la  demoiselle  Crépin. 

Appel.— Après  le  décès  de  la  demoiselle  Cré- 
pin, cet  appel  est  repris  par  le  sieur  de  Briuude, 
son  légataire  universel. 

ABU  ÉT. 

LA  COUR; — Faisant  droit  sur  l'appel  inter- 
jeté par  Jeanne  Crépin  d'un  jugement  rendu  au 
tribunal  civil  de  la  Seine,  le  14  fruct.  an  6,  en- 
semble de  tout  ce  qui  avait  précédé,  ledit  appel 
repris  par  de  Briuude,  son  légataire  universel: — 
Donne  acte  à de  Brioude  de  ce  que,  par  aclepassé 
devant  notaire,  à Paris,  le  7 prair.  an  5.  signifié 
le  14  du  même  mois,  Angélique-Sophie  Gom- 
baui  a déclaré  que  les  poursuites  que  l’on  faisait 
sous  son  nom  étaient  contraires  a sa  volonté; 
qu'elle  les  désavouait  et  qu'elle  n’en  avait  aucune 
connaissance; — El  attendu  cette  déclaration  ; — 
Entendant,  décharge  de  Brioude,  és  noms,  des 
condamnations  contre  lui  prononcées;— Au  prin- 
cipal, déclare  Angélique-Sophie  Gombauti  non 
recevable  dans  sa  demande,  etc. 

(1)  Cette  décision  est-elle  à l'abri  de  toote  criti- 
que? Nous  ne  le  pensons  pas.  — Dans  l'espèce,  des 
poursuites  en  reconnaissance  d'état  avaient  été  va- 
lablement engagées  par  le  tuteur  au  nom  de  son 
pupille;  peu  importait  que  ce  fût  avec  ou  sans  son 
consentement;  il  avait  agi  dans  le  cercle  de  ses 
pouvoirs.  Nul  doute  que  le  mineur  devenu  majeur 
no  pût  ensuite  abandonner  ces  poursuites  ou  s'en 
désister;  mais  son  désistement  ne  pouvait  jamais 
avoir  pour  effet  de  le  rendre  non  recevable  s les 
intenter  de  nouveau  : autrement  il  faudrait  voir  dans 
ce  désistement  tous  les  effets  d’une  transaction,  cm 
portant  l'autorité  do  la  chose  jugée  sur  une  ques- 
tion d'état.  Or,  c’est  i.i  ce  qui  n'est  pas  admissible. 
Tous  les  auteurs  s'accordent  à reconnaître  que  les 
transactions  ne  sont  pa>  permises  en  matière  d'étal, 
ou  du  moins  qu'elles  ne  lient  pas  les  parties  con- 
trariantes. K.  Ihiranton,  tom.  3,  n*  144  ; Marheau, 
des  Transactions  . ch.  4 , sert,  â . pag.  69,  n®  13  ; 
ltigal,  id.,  pag.  N5;  cela  résulte  des  art.  1 128,  Cod. 
civ.,  et  1004,  Cod.  i>roc.  civ.;  c'est  aussi  dans  ce 
sensqun  la  jurisprudence  es»  aujourd  hui  prononcée 
de  la  maniéré  la  plus  posilitu  , cl  c’est  en  consé- 
quence de  ce  principe  qu'il  a clé  jugé  par  trois  ar- 
rêts récens  de  la  Cour  de  cassation  , que  la  filiation 
naturelle  constitue  un  éiai  sur  lequel  il  n'est  pas 
permis  de  transiger,  et  quo  la  nullité  qui  résulte  do 
cette  prohibition  est  telle,  que  si  une  transaction  sur 


f Coniûil  d'Etat.  ( 3 JUILL-  1312.) 

Du  3 jolll.  1813.  ^Cour  lmp.  de  Paris.  — tr 
et  3e  ch.  réunie*.— Prés.,  M.  Brissoti.— Conel.t 
M.  Girod  (de l’Ain),  av.  gén .—PI.,  MM.  Piel  el 
Devéze. 


T DERNIER  RESSORT— Rente. 

2"  Acquiescement.  —Dépens.— Opposition.— 
Appel- 

I*  Lorsque,  sur  une  demande  en  paiement  d* ar- 
rérages d'une  rente,  le  débiteur  conteste  la 
propriété  de  cette  rente  au  créancier,  et  que  les 
arrérages  réclamés  réunis  au  capital  excèdent 
la  somme  de  1,000  fr.,  Us  juges  de  première 
instance  ne  peuvent  prononcer  en  dernier  res- 
sort (2). 

2°L< i partie  qui  a formé  opposition  à la  taxe 
des  dépens  portés  dans  un  exécutoire,  sans  at- 
taquer le  jugement  qui  a donné  lieu  à ces  dé- 
pens, n’est  pas  réputée  par  cela  seul  avoir  ac- 
quiescé au  jugement,  et  ne  peut  être  déclarée 
non  recevable  à en  interjeter  appel  (3). 

(I)efooz— C.  Gathon  el  autres.) 

Du  3 juillet  1812.  — Cour  imp.  de  Liège. — 2* 

ch. — PI.,  &1M.  Combés,  Dcpreetz  et  Pulzeys. 


CONCILIATION.  — Exception.  — Appel. 
Le  défaut  de  prélimitiaire  de  conciliation  ne 
peut  être  proposé  pour  la  première  fois  cti  ap- 
pel (4)*  ' 

(Dpsmet — C.  Deblieck.) 

Du  3 juillet  1812.— Cour  imp.de  Rruiellci. 


LETTRE  DECHANGE.— Supposition  de  lieu. 

— PltKUVK  PAR  TEMOINS. 

J>i  juges  qui  permettent  la  preuve  de  la  sujqto- 
sition  de  lieu,  en  matière  de  lettres  de  change, 
ne  peuvent  pas  exclure  la  preuve  testimoniale, 
ni  même  la  preuve  résultats  de  simples  pré- 
somptions.— Ils  ne  peuvent  donc  restreindre 
le  demandeur  à prouver  la  supposition  par 
écrit.  (Cod.  civ.,  1348.)  (5) 

(N.  — G.  N.) 

Il  t’agissait  d'une  lettre  de  change  que  les  sous- 
cripteurs prétendaient  contenir  une  supposition 
de  lieu.  Ils  demandèrent  à prouver  cette  sup- 
position.—Un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
les  admit  a la  preuve,  mois  il  décida  que  celle 


Pétai  d’enfant  naturel  porte  en  même  temps  sur  les 
intérêts  pécuniaire*  attaches  à cette  qualité,  celle 
transaction  est  nulle,  même  en  ce  qui  touche  les  in- 
térêts pécuniaires.  V.  Cass.  12  juin  1838  (Volume 
1838);  27  fév.  1839  (Volume  1839);  21  avril  1840 
(Volume  1840). — En  présence  d’une  jurispru- 
dence aussi  formelle,  il  nous  semble  difiieile  que  la 
décision  de  l'arrêt  ci-dessus  puisse  se  soutenir. — V. 
toutefois  en  sens  contraire  une  dissertation  de  notre 
collaborateur  AI.  Carelte,  jointe  à l'arrêt  de  1838. 

(2)  V . dans  le  même  sens,  Cass.  S vent,  an  8,  o 
nos  observations. 

(3)  Conf.,  Paris,  10  juin  1812. 

(4)  Sur  le  point  de  savoir  si  le  défaut  de  préli- 
minaire de  conciliation  doi»  être  proposé  m limine 
tiiis,  voy.  Cass.  13  lherra.  an  8,  et  la  note. 

(5)  y.  en  ce  sens,  Bordeaux,  21  fév.  1831  (Vol. 
1831.2.140)  ; Merlin.  Hcpert  , v®  Lettre  et  billet  de 
change,  § 2, n°‘  2 bis  et  b; — En  sens  contraire,  Par- 
dessus, Droit  comm.,  t.  2,  n°  2Gb,  el  M.  Persil,  de 
la  Lettre  de  change , sur  l’art.  1 12,  n°  8. — La  Cour 
de  cassation  a étc  plus  loin  encore  que  l’arrêt  que 
nous  recueillons,  en  décidant  que  les  juges  peuvent 
même  présumer  la  simulation  ou  lu  défaut  de  remise 
de  place  en  place,  par  de  simples  conjectures,  en- 
core qu'il  s'agisse  des  sommes  au-dessus  de  IbO  fr. 
/'.Cas*.  1er  août  1810,  et  la  note;  Bruxelles,  28 
juin  18(0. 
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preuve  ne  pourrai!  être  faite  que  par  écrit,  et  non 
par  témoin». 

Appel  de  la  part  du  porteur  qui  loulieol  qu’il 
n'y  avait  pas  lieu  d'admettre  le  souscripteur  à 
faire  une  preuve  contre  le  contenu  dans  l'acte. 
■(Code  civ.  134  t.) 

Appel  incident  de  la  part  du  souscripteur, 
fondé  sur  ce  que  le  tiibunal  avait  à tort  exclu  la 
preuve  testimoniale.  (Art.  1348.) 

Ail  II 3t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  premier  Juge, 
sur  l'exception  ries  intimés  que  la  supposition  de 
lieu  existait  dans  leffct  dont  il  s'agit,  a admis, 
comme  il  le  devait,  le»  intimés  a preuve  de  ee  fait, 
— Que  le  juge  a également  admis  à preuve  l’ap- 
pelant, du  fait  que  Cloeps  fils  était  négociant,  fait 
dénié  par  le»  intimés,  preuve  relevante  dans  le 
cas  qu’il  fût  établi  que  l'effet  ne  serait  pas  lettre 
de  change,  à cause  que  la  supposition  de  lieu  se- 
rait prouvée;— Que,  dans  ce  cas,  le  juge,  en  ad- 
mettant les  intimés  à la  preuve  de  la  supposition 
de  lieu,  ne  pouvait  restreindre  cette  preuve,  la  si- 
mulation d'un  acte  trouvant  élre  prouvée  par  tous 
moyens  dedroit,— Met  ce  dont  est  appelau  néant, 
en  ce  que  le  premier  juge  a restreint  la  preuve  à 
une  preuve  Irtlérole; — Entendant,  admet  les  in- 
timés à preuve  par  tous  moyens  de  droit  de  la 
supposition  de  lieu  posée  parlcsdits  intimés, ele. 

Du  Z juill.  1813.  — Cour  irnp.  de  Bruxelles.— 
Ir'ch. — Omet.,  M.  Vanderfbsue,  t"  nv.  gén.— 
PL,  MM.  Petitjean  et  Lefebvre-d'Alosl. 

FAILLITE.— Ouverture.— Circulaire. 
Vnc  circulaire  annonçant  la  suspension  de  paie - 
mens  du  débiteur  suffit  pour  constater  l'ou- 
verture de  la  faillite,  surtout  lorsque  cette  cir- 
culaire a été  précédée  de  protêts  faute  de  paie- 
ment et  d'une  cessation  réelle  d affaires , con- 
statée ftar  le  livre  journal  de  ce  débiteur  (I). 

(Syndics  llumbcrl  -C.  Chauvet.) 

Du  3 juill.  1813. — Cour  imp.  de  Liège.— l'*cb. 


ENQUÊTE.— Dépositions.— Nullité. 

C/ne  enquête  est  nulle  si  le  orocès-verbal  ne  re- 
produit en  entier  que  la  déposition  du  premier 
témoin  et  se.  borne  ensuite  à énoncer  que  cha- 
cun des  autres  a fait  la  même  déposition  que 
te  premier.  (Cod.  proc.,  271  et  272.)  (3) 
(Ilauter — C.  odministr.  du  culte  réformé.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu , en  ce  qui  touche  la 
nullité  de  l'enquête  proposée  par  l'intimé,  que 
dès  lors  que  la  déposition  de  chaque  témoin  n’n 
pas  été  rédigée,  et  qu’il  n'y  a seulement  que  la 
première  qui  l’ait  été,  il  s'en  infère  qu'il  n’a  point 
été  satisfait  aux  dispositions  des  art.  37t  et  372 
du  Code  de  procéd.,  dont  l'observation  est  pres- 
crite à peine  de  nullité  ;— Met  l'appel  au  néant, 
avec  amende  et  dépens. 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  nov.  1838 
(Vol.  1839.  1.  121),  et  la  note. — V.  aussi  Paris,  26 
pluv.  an  10;  Bruxelles,  24  nov.  1810  et  22  août 
1812. 

(2)  L’article  371  du  Code  d©  procédure , exige  à 
peine  de  nullité,  que  la  déposition  de  chaque  témoin 
aoit  consignée  sur  le  procès -verbal,  ei  il  ti'établil 
aucune  distinction  pour  le  cas  où  les  dépositions 
de»  dilTérens  témoins  seraient  ou  non  les  mêmes. 
Or,  ubi  lei  non  dt tthujirit,  nee  nos  distinguere  de- 
bemus.  — » Cependant  il  n'est  pas  nécessaire  de  re- 
produire, dan»  le  procès-verbal , le»  dépositions 
des  témoins  mot  pour  mot  ; autrement  il  arrive- 
rait souvent  qu'elles  feraient  obscures  et  mal  con- 
çues. «Il doit  donc, dit  Carré,  Procéd.,  qucsl.  1071, 


Du  3 juill.  1812.— Cour  imp.  de  Trêves.— PL, 
MM.  Huppenihal  et  Hasenlevcr. 


1*  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— StcifmcA- 
tiois.— Huissier  commis. 

3 Jugement  contkadictoirb.— Cause  conti- 
nuée.—Comparution. 

\°La  signification  d’un  jugement  par  défaut 
n’est  pas  nulle  par  cela  seul  quelle  aurait  été 
faite  par  un  huissier  noncommis.  (Cod.  proc., 
15B  et  KKtO.}  (3) 

2° l/n  jugement  est  réputé  contradictoire , quoi- 
que rendu  à une  audience  où  la  partie  n'a  pas 
comparu , si  cette  audience  est  la  continuation 
d’une  audience  précédente  où  il  y avait  eu 
comparution.  (Cod.  proc..  342  et  Îtt3.)  (4) 
(Guilloteau— C.  Dupin.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  les  diflérens  ar- 
ticles du  Code  de  procéd.,  qui  disposent  que  les 
jugemens  par  défaut  seront  signifiés  par  des 
huissier»  commis  à eei  effet  par  le  tribunal,  ne 
prononcent  pas  la  peine  de  nullité  et  qu’on  ne 
peut  suppléer  au  silence  de  la  loi  ; 

Que  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  le  jugement  du 
18  mars  1811  était  un  jugement  contradictoire; 
qu’il  résulte  en  effet  de  la  feuille  d’audience  du 

4 du  même  mois  que  la  cause  entre  Dupin  et 
Guilloteau  avait  été  continuée  audit  jour,  18 
mars,  sur  la  réquisition  du  fondé  de  pouvoir  de 
ce  dernier  ; que  la  continuation  d’une  cause  sup- 
pose nécessairement  la  position  des  qualités  et 
l'émission  des  conclusions  des  partie»  ; qu'il  est 
de  principe  que  le  jugement  qui  intervient  dans 
une  couse  ainsi  liée  et  engagée,  est  contradictoire, 
quoique  l'une  des  parties  ne  se  présente  pas.  ayant 
été  avertie  de  comparaître  par  l'indication  du 
jour  assigné  à sa  présence;  que  ce  principe  so 
trouve  confirmé  par  les  dispositions  exprimées 
aux  art.  343  et  343  du  même  Code;  qu'ainsi  le 
jugement  du  18  mars  est  un  jugement  contradic- 
toire. ainsi  que  l'ont  déclaré  avec  raison  les  pre- 
miers juges,  dont  la  signification  n’appartenait 
pas  exclusivement  a un  huissier  commis,  et  que, 
dans  le  fait,  il  n'en  avait  pasété  désigné  a l’éganl 
de  Guilloteau,  — Met  l'appellation  au  néant;  or- 
donne que  le  Jugement  du  18  mars  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  4 juill.  1813.— Cour  imp.  de  Bourges.— 
Prés.,  51.  Laurent.  — Concl.,  M.  Jouslin  do 
Noray,  av.  gén.— PL,  MM.  Devaux  et  Déseglisc. 


1°  LETTRE  RECHANGE.— Forme.— Effets. 
—Loi  nu  lieu. 

S*  Incompétence.— M ati êrr  commerciale.— 
Appf.l. 

1 nLa  forme  d'une  lettre  de  change  doit  être  ré- 
glée par  la  loi  du  lieu  où  elle  a été  faite.— Mais 
ses  effets  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  elle  est 
payable  (5). 

laisser  au  témoin  une  entière  liberté  de  dire  tout  c° 
qu’il  vent,  et  ensuite  rendre  clairement,  et  avec 
fidélité,  tont  ce  qui  a été  déclare  par  le  témoin  ; il 
doit  conserver,  autant  qu'il  est  possible  , les  termes 
dont  celui-ci  s'est  servi  toutes  les  fois  du  moins  qu’ils 
tendent  à fortifier  ou  à affaiblir  sa  déclaration.  » 
K.  aussi  en  ce  sens,  Thominc  Dt'stnozures.lom.  t*r, 
n°  322;  Berriat  Saint-Prix,  titre  de  l'Enquête,  § 5, 
note  65;  Boncenne,  tom.  4,  p.  301  ; Chauveau  sur 
Carré,  ubi  tuprà. 

(Zi y.  en  sens  contraire,  Agen,  6 fév.  1810,  et  la 
note. 

(4)  V.  en  ce  sens,  Cass.  22  niv.  an  12,  et  la  note. 

(5)  V.  conf.,  Cass.  25  sept.  1829;  Trêves,  28 
avril  1809  ; Paris,  39  mars  1836  (Volume  1836); 


441  ( 4 juii.l.  1812.  ) Cour»  impériale » 

&La  partie  qui,  dans  le  cas  où  la  lettre  de  change 
est  réputée  simple  promesse , n’a  pas  demandé 
au  tribunal  de  commerce  son  renvoi  devant 
le  tribunal  civil,  n’est  plus  recevable  à propo- 
ser en  appel  l’exception  d'incompétence.  (Cod. 
comm.,636.)  (1) 

(l.indeman— C.  Thugnet.)  — AnnfeT. 

LA  COUIl;— Attendu  qu’il  eut  de  principe  que 
la  forme  extérieure  d'un  acte  est  déterminée  pur 
la  loi  du  lieu  ou  il  est  fait,  et  son  eiïet,  par  celle 
du  lieu  où  il  doit  être  exécuté  ou  le  paiement  se 
Taire  ; — Que,  dans  l'espèce,  l'effet  de  commerce 
dont  il  s'agit  ayant  été  accepté  et  protesté  à 
Francfort,  ou  il  a dù  être  payé,  c'est  !a  loi  de 
Francfort  qu'on  doit  appliquer,  tant  pour  déter- 
miner la  forme  et  les  effets  du  protêt  que  les 
obligations  de  l'accepteur  Que,  d’après  l'art.  46 
de  l'ordonn.  de  change  de  la  place  de  Francfort, 
les  lettres  de  change  proteslées  ou  non  protes- 
tées, que  le  tireur  a données  par  lui-méme.  per- 
dent leur  force  de  lettres  decbange  et  dégénèrent 
en  billets  de  simples  prêts,  si  le  paiement  n'en 
est  exigé  qu’nprès  l’an  et  jour,  depuis  leur 
échéance  : d’où  il  suit  que,  dans  l’espèce,  où  le 
protêt  n'a  été  fait  que  très  longtemps  après  l'an 
et  jour,  le  billet  est  dégénéré  en  une  reconnais- 
sance d’un  simple  prêt,  encore  qu’il  eût  pu  être 
considéré,  dans  le  principe,  comme  une  vraie 
lettre  de  chauge,  selon  les  lois  de  Mayence  où  il 
a été  créé: 

Attendu  que,  s'il  résulte  de  ces  principes  que 
le  tribunal  de  commerce  de  Mayence  n'aurait 
pas  été  compétent  pour  connaître  de  la  cause,  si 
le  demandeur  a* ait  demandé  son  renvoi  devant 
les  juges  ordinaires,  le  silence  qu’il  a donné  à cet 
égard  le  rend  non  recevable  a proposer  celte  ex- 
ception en  Instance  d'appel,  conformément  à 
l’art.  636  du  Code  de  comm.,  d'après  lequel  les 
tribunaux  do  commerce  ne  sont  tenus  de  ren- 
voyer devant  le  tribunal  civil  que  lorsque,  s’a- 
gissant de  lettres  de  change  réputées  simples 
promesses,  ils  eu  sont  requis  par  le  défendeur  : 
—Sans  s’arrêter  à l'exception  d’incompétence,— 
Confirme,  etc. 

Du  4jnill.  181*.— Cour  imp.  de  Trêves.— Pi., 
MM.  Kuppentbal  et  Aldenhovcn. 


APPEL.— SiGMiriCATioif.— Domicile  élu. 
Un  acte,  d’appel  n’est  pas  valablement  notifié  au 
domicile  élu  dans  la  signification  du  jugement , 
alors  que  cette  signification  contient,  non  un 
commandement,  mais  une  simple  menace 
d’exécuter  (2). 

(Richard -C.  Borni.) — amii&t. 

LA  ('.OU R; — Attendu  que  la  menace  d’exécu- 
tion, contenue  dans  l’exploit  de  signification,  ne 
peut  être  considérée  comme  un  commencement 
d’exécution,  et  fournie  le  commandement  préli- 
minaire dont  parle  l'art.  583  du  Code  de  proc.; 
que,  par  conséquent,  ce  n’est  pas  le  cas  d'appli- 
quer l'article  suivant,  qui  autorise,  pour  ce  cas 
unique,  la  signification  de  l'acte  d'appel  au  do- 
micile élu, — Déclare  nul  l’ocle  d'appel,  etc. 

Du  4 juiU.  1812. — Cour  imp.  de  Florence. 


— Merlin,  Répert.,  v*  Protêt,  g 9;  Pardessus,  Droit 
commercial,  tom.  5,  n°  1185; — En  sens  contraire, 
Trêves,  ïO  frim.  an  14;  Bruxelles,  20janv.  1808. 

(1)  F.  dans  le  même  sens  , Bruxelles,  31  juillet 
et  Paris.  *9  déeamb.  l80J;Meiz,  12  avril  1320; 
Angers,  11  juin  1821;— En  sens  contraire,  Colmar, 
17  juin  1809.  — II  a été  également  jugé  que  l'incom- 
pétence des  tribunaux  civils  pour  connaître  d'affaires 
commerciales,  detail  être  proposée  in  limine  lifts, 
«t  qu'elle  ne  pouvait  l'être  pour  la  première  fois  en 


( 6 JüILt.  181t.  ) 

VENTE.— Paix.— Arbitre. 

La  détermination  du  prix  d’une  vente  peut  être 
laissée  à Us  décision  d’arbitres  que  les  parties 
ne  nomment  pas  actuellement  et  qu’eues  doi- 
vent seulement  désigner  plus  tard  (3). 
Lorsqu’une  des  parties  refuse  de  désigner  son  ar- 
bitre, il  peut  y être  suppléé  parle  tribunal  (4). 

(Frérot — C.  Laurot.) 

Par  un  acte  sous  seing  privé  que  les  parties 
s’étaient  engagées  a réaliser  devant  notaires,  à la 
première  réquisition  l’une  de  l’autre  , les  sieur 
et  dame  Frérot  avaient  vendu  au  sieur  Laurot, 
différens  immeubles  moyennant  un  prix  qui  de- 
vait être  déterminé  ultérieurement,  par  des  ex- 
perts choisis  à l’amiable. 

Les  sieur  et  dame  Frérot  ayant  tardé  à exé- 
cuter ces  conventions,  le  sieur  Laurot  leur  fit 
une  sommation  de  se  trouver  en  l'étude  d'un  no- 
taire pour  y passer  acte  public  et  nommer  son 
expert,  pour  procéder  à l’estimation  des  biens 
vendus.— Celle  sommation  étant  restée  sans  ré- 
ponse, le  sieur  Laurot  assigna  les  époux  Frérot 
devant  le  tribunal  d'Arcis-sur-Aube,  pour  voir 
dire  que  dans  le  délai  qui  serait  fixé,  ils  seraient 
tenus  de  passer  acte  devant  notaire  commis  par 
le  tribunal , sinon  que  le  jugement  a inter- 
venir vaudrait  ledit  acte;  qu’ils  seraient  tenus 
dans  le  même  délai  de  nommer  un  expert  pour 
procéder  à l'estimation  des  biens  vendus,  con- 
jointement avec  celui  qu’il  déclara  nommer  ( 
sinon  qu'il  en  serait  nommé  uu  d'office  par  le 
tribunal. 

Les  sieur  et  dame  Frérot  prétendirent  alors 
que  la  vente  était  nulle,  faute  de  prix  certain,  et 
ils  conclurent  en  conséquence  à ce  que  l'acte 
dont  le  sieur  Laurot  réclamait  l'exécution,  fût 
déclaré  nul  et  de  nul  cfTct,  et  à ce  que  les  parties 
fussent  remises  su  même  état  qu'auparavanl. 

A quoi  le  sieur  Laurot  répondait  : on  na  trouve 
au  Code  civil  aucune  disposition  qui  interdise  an 
vendeur  et  à l'acheteur  la  faculté  de  s’en  re- 
mettre pour  le  prix  à i estimation  qui  sera  faite 
de  la  chose  vendue  par  des  experts  qu’ils  nom- 
meront ; par  conséquent  celle  convention  est 
valable  ; c’est  même  ce  que  décide  l'art.  !59t, 
en  n’exigeant  pas  que  le  tiers,  à l'arbitrage  du- 
quel le  prix  est  laissé,  soit  désigné  et  nommé 
au  contrat.  Donc  l’acte  dont  il  s'agit,  n'a  rien  de 
contraire  a la  loi;  donc  il  doit  être  exécuté;  car, 
aux  termes  de  l’art.  1134,  les  conventions  foui 
loi  entre  les  parties  qui  les  ont  arrêtées;  l’une  ne 
peut  pas  les  annuler  par  sa  seule  volonté,  sans  le 
consentement  de  l'autre. 

21  mai  1812  , jugement  du  tribunal  d’Arcis- 
sur*Aube  qui,  prenant  ces  moyens  pour  motifs 
de  sa  décision  , ordonne  l’exécution  de  l’acte  fait 
entre  la  dame  Frérot  et  le  sieur  Laurot , et  ad- 
juge au  sieur  Laurot  ses  conclusions.— Appel. 

AimftT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Met  l'appellation  au  néant  ; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  6 juill.  181*.  — Cour  Imp.  de  Paris.—** 


cause  d’sppel.  F.  Cass.  9 janvier  1838  (Volume 
1838);  18  mars  1839  (Volume  1839),  et  les  arrêts 
indiqués  en  note. 

(2)  F.  conf.,  Rennes,  28  fév.  1812;  Limoges,  24 
avril  1812.  — F.  aussi  la  noie  sur  l'arrêt  de  Cass, 
dans  le  même  seus,  du  23  août  1811. 

(3  et  4)  F.  sur  ces  deux  points,  les  observation 
qui  accompagnent  l'arrêt  de  Cass,  du  18  mai  1814 
faff.  Muguet), 


et  Conseil  d’Etat. 
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th.—Concl .,  U.  Joubert,  iy.  gén .—PI.,  M. 
Delavigne. 

ABSENCE.— Succession. 

On  ne  peut  réclamer  du  chef  d'un  absent  des 
droits  dans  une  succession  ouverte  depuis  sa 
disparition,  qu’autant  que  fon  prouve  son 
existence  à ï époque  de  l'ouverture  de  cette  suc- 
cession (1). 

(Angibeau.) 

Du  6 julH.  181t.  — Cour  iinp.  de  Pari*.  — t* 
ch.  — Concl.  eonf.,  M.  Joubert,  av.  gén.  — 
PL,  MM.  Dupin  et  Parquin. 

LÉGITIMITÉ.— Possession  d' état.— Indivi- 
sibilité. 

Les  enfant  qui  par  leur  acte  de  naissance  ont 
le  titre  d'enfant  légitimes,  confirmé  de  plus 
par  la  possession  et état,  ne  doivent  pas  être 
reçus  a nier  le  mariage  de  leurs  auteurs  et 
conséquemment  leur  légitimité,  pour  arriver 
par  suite  à prouver  qu’un  de  leurs  frères  ne  doit 
pas  avoir  part  à la  succession  paternelle , en  ce 
qu’elle  est  dévolue  à défaut  de  parent  légitimes, 
a eux  seuls  comme  enfant  naturels  reconnus, 
tandis  que  leur  frère  n’a  pas,  comme  eux, 
l’avantage  d'avoir  été  reconnu.  — L’état  de 
tous  ces  enfant  est  indivisible.  (Cod.  civ.,  197 
el  322.)  (t) 

(Provost  el  Lalleinant— C.  Marie-Liberté.) 

Le  «leur  Provost  avait  eu  pendant  sa  vie  cinq 
enfant  de  la  demoiselle  Simon.—  Il  mourut  le  S 
brumaire  de  l'an  1—  Quelques  Jours  après  sa 
mort  naquit  un  «même  enfant , Marie-Liberté. 

Le  sieur  Provost  et  la  demoiselle  Simon  par- 
taient pour  mariés.  — A cet  égard  ils  avaient 
possession  d’élat;  cependant  il  n'existait  aucun 
acte  de  célébration  de  leur  mariage.— Les  entons 
nés  du  vivant  du  sieur  Provost  étalent  inscrits 
sur  les  registres  d'état  civil  comme  enfans  légi- 
times nés  du  mariage  de  leurs  père  el  mère  ; le 
père  avait  signé  les  actes  de  naissance:  les  en- 
tons avaient  possession  conforme.  — Quant  au 
sixième  enfant , Marie-Liberté,  elle  fui  inscrite 
sons  qualification  defille  légitime:-  « Marie-Li- 
berté (porte  Pacte  de  naissance) , déclarée  à 
l'officier  de  l'état  civil  comme  fille  du  défunt 
Pierre-Nicolas.René  Provost,  et  de  Suzaime- 
Marie-Anne Simon... a— Dans  ces  circonstances, 
la  demoiselle  Simon  fnt  nommée  par  le  conseil 
de  famille  tutrice  de  ses  entons  mineurs.  Elle 
géra  la  tutelle  pendant  près  de  dix-huit  ans;  et, 
pendant  tout  cet  espace  de  temps,  elle  jouit  de 
la  qualité  de  veuve  du  sieur  Prévost.  Ses  six  en- 
fans  lurent  constamment  réputés  (ils  légitimes. 
Marie. Liberté,  entre  autres,  fut  toujours  traitée 
comme  telle  par  ses  frères  et  sœurs. 

En  1811,  et  lorsqu’il  s'agit  du  partage  de  la 
succession  du  sieur  Provost,  deux  de  ces  entons, 
le  sieur  Jacques  Provost  et  la  dame  Lalleinant  , 
entreprirent  de  contester  l'état  et  les  droits  de 
lfarie* Liberté.  Ils  dirigèrent  leur  action  contre 
la  mère  tutrice  en  sa  qualité;  mais  ils  ne  la  mi- 
rent point  en  cause  en  nom  personnel,  pour  se 
voir  déchue  des  droits  d'épouse  légitime.  Ils  ne 
mirent  pas  davantage  en  cause  leurs  frères  ou 
soeurs  nés  du  vivant  du  père  commun.  Leur 
raisonnement  était  le  suivant  : — Ils  préten- 
daient d’abord  uu'eux-tnémes  n’étaient  point 
entons  légitimes  du  sieur  Provost,  et  qu'ils  n'a- 
vaient droit  à sa  succession  que  comme  enfans 


(I)  F.  dans  le  même  sens.  Douai,  15  niv.  an  12, 
et  la  noie  , ainsi  que  les  difléreutes  décisions  aux- 
quelles elle  renvoie. 

(3)  V,  conf.,  Montpellier  2 mars  183),  et  1a  note. 
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naturels  reconnus  par  leur  arie  de  naissance  : 
ils  soulenaientqu’il  n’existait  pas  de  mariage  en- 
tre le  sieur  Provost  et  la  demoisrHe  Simon.  — 
Ils  argumentaient  du  défaut  d'acte  de  célébra- 
tion, joint  à la  circonstance  que  leur  mère  vi- 
vait encore,  et  s'appuyaient  de  la  disposition  pré- 
cise de  l'art.  197  du  Code  civil,  d’après  lequel 
le  mariage  ne  peut  être  constaté  que  par  un  acte 
de  célébration , tant  que  les  prétendus  époux  ne 
sont  pas  tous  deux  décédés. — En  partant  de  celte 
supposition  que  le  sieur  Provost  et  la  demoiselle 
Simon  n'étaient  pas  mariés,  les  demandeurs  ran- 
geaient tous  les  entons  Provost  dans  la  classe  d'en  - 
tons  naturels  «le  leurs  père  et  mère.— De  cette  fa- 
çon ils  écartaient  Marie-Liberté,  attendu  qu'elle 
n’avait  point  en  sa  faveur  une  reconnaissance  ex- 
presse du  sieur  Provost  ; ils  soutenaient  d'ailleurs 
qu'étant  fille  d’un  père  mort  avant  la  loi  du  12 
bruni,  an  3.  elle  devait  prouver  sa  filiation  et  sa 
possession  d’état  par  la  représentation  d écrit* 
émanés  du  père,  ou  en  argumentant  d’une  suite 
de  soins  (art.  8)  donnés  a litre  de  paternité  et 
sans  interruption,  ce  que  Marie-Liberté  était 
dans  l'impossibilité  de  faire,  puisque,  d'un  côté, 
le  père  commun  ne  l'avait  jamais  reconnue  for- 
mellement, et  que,  de  l outre  , le  décès  du  sieur 
Provost  étant  arrivé  avant  la  naissance  de  Marie- 
Liberté,  cette  circonstance  éloignait  toute  idée 
de  soins  donnés  à litre  de  paternité. 

La  demoiselle  Simon,  comme  tutrice  de  Marie- 
Liberté,  proposait  une  double  fin  de  non-recevoir. 
— Elle  prétendait  que  lesdemandeursayant.  dans 
leur  acte  de  naissance , titre  doutons  légitime*, 
et  que,  joignant  a ce  titre  une  possession  d'étal 
conforme,  ils  étaient  non  recevables  à réclamer 
l'eut  d'enfant  naturel.  (Code  civ.  art.  332.)  Et 
de  ce  que  les  demandeurs  étaient  obligés  de  se 
considérer  comme  enfans  légitimes,  d’aprèi 
l’art.  330,  de  ce  qu’lis  lie  pouvaient  se  dispenser 
de  reconnaître  à leur  égard  l’existence  d'un  ma- 
riage entre  le  sieur  Provost , leur  père,  et  la  de- 
moiselle Simon,  clic  en  concluait  qu’ils  étaient 
également  contraints  de  reconnaître  l’existence 
de  ce  mariage  a l'égard  de  Marie-Liberté , leur 
sœur. — Ici  la  défenderesse  argumentait  surtout 
de  l’indivisibilité  eu  matière  d'étal.  Elle  faisait 
observer  que  les  demandeurs,  tout  en  attaquant 
l’étal  de  Marie-Liberté,  n’avaient  point  dirigé 
d’action  directe,  soit  contre  leur  mère,  soit  con- 
tre leurs  autres  frères  et  sœurs;  d’où  la  consé- 
uence  qu’ils  devaient  également  respecter  l'état 
e Marie-Liberté.— Elle  soutenait  d'ailleurs  que 
Marie-Liberté  avait  constamment  Joui  de  la  pos- 
aession  d’état  d'enfant  légitime;  elle  disait  que 
les  demandeurs  eux-mémes  lui  avaient  reconnu 
cette  possession  pendant  près  dedix-huit  ans;  et 
elle  inférait  de  celle  reconnaissance  qu’ils  étaient 
non  recevables  à revenir  contre  leur  propre  fait, 
el  à contester  une  légitimité  dont  ils  s'étalent 
jusqu’alors  montré  pleinement  convaincus. 

24  juin  1811,  Jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  repousse  Marie-Liberté  de  la  succes- 
sion piUernatle:—  « Attendu  que  la  loi  seulefixo 
l étal  des  personnes  qui,  dans  aucun  cas,  ne  peut 
dépendre  de  volouté  ou  de  convention  particu- 
lière; que,  suivant  les  principes  de  l’ancienne 
jurisprudence  sur  l’état  des  personnes, consacré* 
par  l’art.  197  du  Code  civil,  la  possession  d'état 
des  entons  ne  suffit  seule,  pour  établir  leur  légi- 
timité, dans  le  cas  du  décès  des  père  et  mère, 
ayant  vécu  ensemble  comme  époux , que , dan* 
l'espèce,  Suiannc-Marie-Anne  Simon  estsurvi- 
vante;  — Attendu  que  Provost  étant  décédé  avant 
la  loi  du  12  brum.  an  2,  celle  loi  fixe  le  droit  des 
parties  ; que  Cbarlcs-Jcan,  Jacques-Anne-Jean, 
Pierre-Jean  el  Louise-EIisabeih  ont  été  recon- 
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nus  par  feu  Provostdansleurs  aciesde  naissance; 
qu'au  contraire,  Marie-Liber  lé  Provosl,  qui  ne 
la  point  élé,  ne  représente  ni  écrit  public  , ni 
pièce  émanée  dudil  Provosl,  ui  ne  peut, attendu 
le  décès  de  ce  dernier,  faire  la  preuve  d une  suite 
de  soins  donnes  à litre  de  paternité.  » — Appel. 

AHItfcT. 

LA  COCR; — Attendu  que  si  la  loi  règle  seule 
par  ses  dispositions  l’état  et  les  droits  des  ci- 
toyens, elle  assure  également  les  droits  de  pos- 
session, et  la  maintient  tant  qu'elle  n’est  pas 
attaquée  valablement  par  personne  capable  et 
qui  mérite  d'ëtre  écoulée;  que  la  possession  de 
Marie-Liberté  Provosl  est  constante,  aussi  bien 
établie  que  puisse  l’être  une  possession  de  cette 
nature;  que  les  intimés,  apio>  l’avoir  reconnue, 
ne  peuvent  être  udmis  pour  un  vil  et  très  faible 
intérêt  a l’attaquer,  soit  en  désbounranl  leur 
père , leur  uière,  leurs  frères  et  eux-mémes  , soit 
en  laissant  intact  l étal  de  toutes  ces  personnes 
auxquelles  est  lié  inséparablement  celui  de  Marie- 
Liberté  Provosl;  que  d’ailleurs  les  intimés  ne 

? eurent  contester  létal  de  leur  sieur,  Maric- 
.iberlé  Provosl,  sans  se  donner  a oui-mêmes  un 
étal  contraire  à leurs  titres  de  naissance  et  à une 
possession  conforme , — A mis  et  met  l'appella- 
tion au  néant;  émemianl  , etc. 

Du  G juill.  1812.  — Cour  iinp  de  Paris.  — 
Aud.  sol.  — Prés.,  M.  Séguier. — Pl.t  MM. 
Dupiu  et  Gaillard-Laferrièi  c. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Annokcbs.— Délai. 

En  matière  (te  saisie  immobilière,  le  jour  oit 
sont  faites  dans  le  journal  les  insertions  d’an- 
nonces prescrites  par  l’art.  703  du  Cod.  proc. 
civ,,  est  compris  dans  le  délai  de  huit  jours  au 
moins  qui , aux  termes  du  même  article,  doit 
: découler  entre  ces  annonces  et  l’adjudication 
préparatoire. — Ainsi,  cette  insertion  est  vala- 
blement faite  le  40,  lorsque  l’adjudication  pré- 
paratoire est  indiquée  pour  le  28. — A ce  cas 
ne  s’applique  pas  la  règle  générale  de  l’art. 
1033  du  Cod.  proc.  civ.  (1). 

(Héritiers  Hureau  — C.  dernier.) 

Les  heritiers  llureau  poursuivaient  une  pro- 
cédure en  expropriation  contre  les  sieur  et  dame 
Dernier.  — Le  jour  de  l'adjudication  prépara- 
toire était  fixé  au  28  déc.  181 1 ; l’insertion  aux 
journaux  devait  avoir  lieu,  aux  termes  de  Tort. 
703  du  Code  de  proc. , huit  jours  au  moins  avant 
celte  adjudication.  — Dans  le  fait,  une  première 
insertion  fut  faite  le  10  décembre,  mais  par  une 
faute  typographique,  le  jour  de  l'adjudication 
préparatoire  se  Houx  a fixé  pour  le  21. 

Celte  erreur  occasionna  une  nouvelle  inser- 
tion , qui  ne  put  avoir  lieu  nue  le  20  suivant , le 
journal  du  département  dcrVoune,  où  étaient  si- 
tués les  immeubles  saisis,  ne  paraissant  que  les 
10,  20  et  30  de  chaque  mois.  — De  la  , demande 
de  la  part  des  saisis,  en  nullité  de  Pune  cl  de 
l’autre  insertion  ; attendu  que  la  première  indi- 
quait à faux  le  jour  de  l'adjudication  prépara- 
toire, et  que  la  seconde  était  tardive,  comme 
n’ayant  pas  été  faite  dans  les  huit  jours  , puisque, 
d’après  la  règle  générale  portée  eu  l'art.  1033, 
les  jours  termes  ne  sont  jamais  comptés  dans  les 
délais  de  procédure. 

28  décembre,  jugement  du  tribunal  de  Joigny, 
par  lequel  : — « Considérant  : 1°  que  la  première 
iiiserliou  n'a  pu  servir,  puisqu’elle  indiquait  au 
21  une  adjudication  qui  ne  devait  avoir  lieu  que 
le  28;—  Considérant,  2’,  qu'il  y a eu  huit  jours 


(I)  K.  conf.,  Cass.  4 mai  1825;  Carié,  Lois  dé  U» 
procéda  t,  3,  sur  l’art.  703,  note. 


entre  h seconde  insertion  et  le  jour  indiqué  pour 
l'adjudication  préparatoire  ; que  le  jour  de  l'in- 
sertion doit  être  compté,  puisque  le  journal  pa- 
rait le  malin  des  tu,  20  et  30  de  chaque  mois; 
qu’on  ue  doit  pas  appliquer  à ces  sortes  de  délais 
les  dispositions  de  l'art.  1033  du  Code  de  proc. , 
puisque  cet  article  ne  parle  que  des  délais  fixés 
pur  les  actes  extrajudiciaires  faits  a personne  ou 
a domicile  , eu  déclarant  nulle  l'insertion  au  jour- 
nal du  10  de  ce  mois , sans  avoir  égard  à l’autre 
moyen  de  nullité,  attendu  que  l'insertion  du  20 
a remplace  celle  du  10 , le  tribunal  ordonne  qu'il 
sera  passé  outre  a l'adjudication  préparatoire,  a 

Appel. 

AUH&T. 

LA  COUR;  — Par  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  premiers  juges  ; — Alel  l'appellation  ou 
néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
sou  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  0 juill.  1812.  — Cour  imp.  de  Paris. 


I®  MORT  CIVILE. — Pol!  u suites.— Eureub. 

2"  et  3Ü  Tiens  uetentbiu.— Covmanmiuent. 
— PtRIiB. 

i”  Après  la  mort  civile  du  débiteur  ( émigré  ou 
autre),  toutes  poursuites,  relativement  a d’an- 
ciennes créances , doivent  être  dirigées  contre 
ses  représentons. — .4  cet  égard,  la  bonne  foi 
des  créanciers  et  Terreur  commune  qui  aurait 
existé  sur  l’état  du  délateur,  ne  valident  jx>int 
des  poursuites  dirigée»  contre  lui  personnelle- 
ment. 

2” Le  commandement  de  pager  qui  doit  être  si- 
gnifié au  débiteur  originaire  préalablement  à 
toutes  poursuites  contre  le  tiers  détenteur,  est 
prescrit  tout  aussi  bien  dans  F intérêt  du  tiers 
détenteur  que  dans  celui  du  debiteur. — Si  donc 
ce  commandement  est  nul,  la  nullité  peut  être 
invoquée  par  le  tiers  détenteur,  (Cod.  civ., 
21690  <*> 

3° Pour  exproprier  le  tiers  détenteur,  il  est  né- 
cessaire, à peine  de  nullité,  de  lui  faire  succes- 
sivement lesdeux  sommations  de  purger  les  hy - 
jwt  laques  inscrites,  et  de  payer  ou  délaisser. — 
Il  ne  suffit  pas  d’une  simple  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser.  (Cud.  civ.,  2173.)  (3) 
(Rover— C.  Rrginel.) 

Le  sieur  Royerétuil  créancier  hypothécaire  de 
la  dame  de  Riàcoi.— Le  14  vent,  tnt  3,  la  dame 
de  Dlacas  vendit  une  maison  hypothéquée  à cette 
créance.— Peu  de  temps  après,  la  dame  de  Bla- 
c is  mourut,  laissant  pour  heritier  le  sieur  de  Dla- 
cas son  fils. 

Le  sieur  Boyer  (ît  notifier  ses  titres  tant  au 
sieur  de  Dlacas,  débiteur  originaire,  qu’au  sieur 
Reginel,  acquéreur  de  la  maison  hypothéquée. 

Ueginel  ne  purgeant  point  tes  hypothèque*,  le 
sieur  Boyer  le  somme  de  payer  ou  de  délaisser. — 
En  même  temps  Boyer  signifie  au  débiteur  ori- 
ginaire le  commandement  de  payer  qui  doit  pré- 
céder les  poursuites  en  expropriation  contre  le 
tiers  détenteur. 

L'acquéreur  demande  la  nullité  de  rc  comman- 
dement pour  défaut  d énonciation  de  domicile.— 
Pendant  l'instance,  le  ministère  public  découvre 
que  le  sieur  de  Plaças  avait  été  porté,  dès  Pan% 
sur  la  liste  îles  émigrés,  et  qu’il  y était  définiti- 
vement maintenu  par  un  décret  de  17noY.  1807. 
—Eli  conséquence,  le  séquestre  est  apposé  en  1810 
sur  les  biens  du  sieur  de  Dlacas,  dont  il  avait 
joui  librement  jusqu’alors. 


(2)  y.  anal,  dam»  le  même seus,  Cass.  14  mai  1838, 
et  la  note. 

(3)  F.  conf.,  Nîmes,  4 juin  1807,  et  la  nolo  OU 
•s  irvuK'Bl  citée»  les  autorités  pour  et  couiiv. 
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Rcgiiiel  sc  prévaut  de  cette  circonstance.  Il  fait 
observer  qu'a  l’époque  où  te  sieur  Boyer  a fait, 
au  sieur  de  Blacas,  le  commandement  de  payer 

Srescrit  par  l’art.  2109  du  Code  civil,  le  sieur  de 
lacas  était  en  état  de  mort  civile  et  d'émigra- 
tion. Dés  lors,  il  soutient  que  le  sieur  Boyer  n’a 

filus  eu  le  sieur  de  Blacas  pour  débiteur,  et  que 
e commandement  de  payer  a du  être  signifié,  non 
au  sieur  de  Blacas,  qui  n'avait  plus  qualité  pour 
citer  en  jugement,  mais  a la  nation,  qui  le  re- 
présentait. 11  prétend  que  la  nullité  du  commau- 
demenl  fait  au  débiteur  principal,  entraine  la 
nullité  des  poursuites  contre  le  tiers  détenteur. 

A ce  premier  moyen,  Heginel  en  ajoute  un  se* 
coud,  tiré  de  ce  que  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser  qui  lui  a été  fane  par  le  sieur  Boyer, 
n'a  point  été  précédée  d'une  sommation  de  pur- 
ger les  hypothèques.  Il  s'efforce  d'établir  que, 
d'après  les  art.  2169  et  2183  du  Code  civil,  le 
tiers  détenteur  ne  peutétreexpropriéqu’a  la  suite 
d'une  double  sommation,  d ubord  de  purger  les 
hypothèques  inscrites,  puis  de  payer  ou  de  dé- 
laisser. 

Le  sieur  Boyer  répond  qu'à  l'époque  du  com- 
mandement signifié  au  sieur  de  Blacas,  débiteur 
origiuaire,  nui  ne  connaissait  sou  inscription  sur 
la  liste  des  émigrés;  qu'il  passait  pour  jouir  de 
l'intégritede  ses  droits,  et  que  l'en  eur  commune 
suffisait  pour  valider  le  commandement.  Il  ajoute 
qu’au  surplus  le  tiers  détenteur  ne  peut  invoquer 
les  nullités  qui  vicient  le  commandement  fait  au 
débiteur  originaire;  que  ce  débiteur  a seul  droit 
de  s'en  prévaloir.  11  soutient  eutiii,  que  ni  l’art. 
2183  du  Code  civil,  ni  aucun  autre  article  de  loi 
ne  prescrivent  au  créancier  qui  poursuit  le  tiers 
détenteur  de  lui  faire  line  première  sommation 
de  purger  avant  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser. 

17  juillet  1811,  jugement  du  tribunal  ci  vil  d'A- 
vignon,  qui  adopte  le  double  moyeu  de  nullité  : 

« Attendu  que  la  sommation  faite  au  tiers  dé- 
tenteur de  payer  ou  de  déguerpir,  don,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2(69  du  Code  civil,  être  précédée 
d'un  commandement  régulier  fait  au  débiteur 
originaire;  que  lu  tiers  détenteur  a intérêt  que 
ledit  commandement  soit  dans  les  formes  vou- 
lues par  la  loi , et  qu'il  est  conséqueiuiiieul  re- 
cevable a opposer  tous  les  moyens  de  nullité  que 
le  commandement  peut  présenter;  qu'il  c*t  prou- 
vé par  divers  certificats  produits  au  procès  que 
le  sieur  de  Blacas  avait  été  porté  sur  la  première 
liste  des  émigrés;  qu'il  y a été  définitivement 
maintenu  , ainsi  qu’il  consie  d une  liste  arréiee 
par  le  gouvernement , le  12  nov.  1807;  que  le 
séquestre  existe  sur  ces  biens  ; qu'il  résulte  de 
cette  qualité  d’émigré  que  le  sieur  de  Blacas  est 
eu  étal  de  rnurt  civile,  et  que  nulle  action  ne  peut 
résider  sur  sa  télé  ; qu'il  ne  peut  être  considéré 
comme  débiteur  du  sieur  Boyer,  et  qu'il  est  au- 
jourd'hui représenté  par  le  gouvernement  ; que, 
sous  ces  divers  rapports  , le  commandement  qui 
lui  a été  fait  est  nul  ; que  Mc  Boyer  a fait  faire 
au  sieur  Heginel  la  sommation  prescrite  par 
l’article  2169.  mais  qu’il  ne  lui  a pas  fait  celle 
prescrite  par  l’art.  2183  ; que  néanmoins  ces  deux 
sommations  sont  entièrement  différentes,  et  ne 
peuvent  se  suppléer;  que  celle  prescrite  par 
Part.  2183  doit  précéder  l’autre;  que  celle-ri 
ne  tend  qu’a  mettre  l’acquéreur  en  demeure  de 
purger,  cl  que  ce  n’est  que  lorsqu’il  est  déchu 

(!)  Jugé  mémo  que,  dans  ce  cas,  l'exécution  de 
la  disposition  préparatoire  par  I une  des  parties, 
sans  réservés  à l'egard  de  la  première,  n'emporte 
pas  de  sa  part  acquiescement  à celle-ci.  V.  Cass.  17 

vend,  cl  17  ihcnu.  aa  13.—  V.  encore  sur  Je  pria- 
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de  ce  droit  qu'il  petit  être  contraint  à payer  on 
a délaisser  T immeuble  acquis  ; que  celle  doctri- 
nes été  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Mimes, 
du  4 juin  1807,  et  que  lelnbuual  l a ainsi  juge  le 
15  jauv.  1810.  j» 

Appel  par  le  sieur  Boyer. 

ARRÊT. 

LA  COUli  ;— Adoptant  en  entier  les  motifs 
énoncés  au  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  d’Avignon,  le  17  juin,  sans 
avoir  égurd  a l’appel  émis  par  Boyer,— A uns  et 
met  ladite  appellation  au  néant,  etc. 

Du  6 juill.  1812.— Cour  itnp  de  Mmes. 


ACQUIESCEMENT.  — Chefs  distincts.  — 

Avoués. 

Lorsqu'un  jugement  contient  deux  dispositions 
distinctes , [une  definitive  et  l’autre  vrépara- 
toire,  l'exécution  de  la  seconde  pur  P avoué  de 
l’une  des  parties,  n’emporte  pas  pour  cette 
partie  acquiescement  à la  première  disposition  : 
dans  ce  cas,  la  partie  est  recevable  a appeler 
de  celle-ci, sans  désaveu  du  fait  de  l’avoue  (I). 

(P...  — C.  D...)  — ARRÊT. 

LA  COUH; — Considérant  qu'eu  donnant  com- 
munication des  pièces  a nulimé,  i'avoué  de  rap- 
pelant n’a  exécuté  que  la  partie  de  la  sentence 
du  premier  juge,  de  laquelle  il  n'échéail  pas  ap- 
pel, puisque,  quant  a ce,  elle  ii  était  que  ptépa- 
ratoire; — Considérant  que  les  renonciations 
sont  de  stricte  interprétation  et  que,  par  cet 
acte,  ledil  avoué  de  l'appelant  ne  peut  être  censé 
avoir  acquiescé  a ce  qui,  sur  l’autre  incident, 
avait  été  jugé  par  la  même  sentence;  qu'il  ne 
conste  meme  pas  au  procès  que  ledit  avoue  eût 
des  pouvoirs  de  I appelant  pour  faire  un  pareil 
acquiescement  ; — Met  a néant,  etc- 
Du  7 juill.  1812. — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


JUGEMENT  PAK  DÊFAUT.-Pkrbmption.— 

ORDRE.—  DOMICILE  — ACQUIftSCKMBNf . 
Lorsqu'un  créancier  se  présente  dans  un  ordre , 
en  vertu  d’un  jugement  par  défaut  faute  de 
comparaître,  les  autres  créastciers  peuvent  lui 
opposer  la  péremption  résultant  du  défaut 
d’exécution  dans  les  six  mois.  Le  créancier 
qui  a obtenu  ce  jugement  ne  peut,  pour  cou- 
t*rir  le  défaut  d’exécution,  exciper  ni  du  chan- 
gement de  domicile  de  la  partie  défaillante . ni 
de  la  déclaration  faite  jtar  cette  partie  qu’elle 
a eu  connaissance  du  jugement,  lorsque  cette 
déclaration  n’a  acquis  date  certaine  que  de •» 
puis  l’expiralion  des  six  mois.  (Cod.  prou., 
150.)  (2) 

(Lhcnnile— C.  Duté.) 

Un  ordre  s elait  ouvert  sur  le  prix  d'un  im- 
meuble vendu  par  la  dame  Daté.  Une  produc- 
tion à Un  de  collocation  eut  lieu  de  la  part  de 
la  demoiselle  Lhermite.Saii  litre  de  créance  con- 
sistait eu  un  jugeiiicui  par  defaut  faute  de  com- 
paraître, obtenu  pur  elle  en  1807  contre  la  dame 
Duté.— Ce  jugement  avait  seulement  été  siguilié 
au  dernier  domicile  connu. 

Le»  autres  créanciers  demandèrent  le  rejet  de 
cette  production  en  se  fondant  sur  ce  que  le  ju- 
gement n’ayant  pas  été  exécuté  dans  les  six 
mois,  devait  être  considéré  comme  non  avenu, 
etqu’ainsi,  il  n’y  avait  ni  titre  ni  hypothèque. 

La  demoiselle  Lhermile  répondit  d'abord  que 


cipe  de  la  divisibilité  de  l’acquiescement , Cass.  4 
prair.  an  10,  et  la  note. 

(2)  K.  sur  ce  point,  anal,  dan*  le  même  sens,  Cas». 
6 avril  1840,  et  les  observations  qui  accoinpagneul 
cet  arrêt. 
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Tari.  156  du  Cod.  procéd.  n’avait  été  introduit 
qu'en  faveur  de  la  partie  contre  laquelle  le  juge- 
ment avait  été  obtenu,  cl  quelle  *eule  pouvait 
opposer  le  défaut  d'exécution;  et,  en  second 
lieu,  que,  quand  elle  avait  fait  signifier  le  juge- 
ment. la  dame  Üuté  avait  changé  de  domicile, 
qu’elle  ignorait  dans  quel  lieu  ce  domicile  avait 
été  transporté,  et  qu'alors  exiger  d’elle  qu’elle 
eût  fait  eiécuter  ce  jugement,  c’eût  été  la  réduire 
à l'impossible.  . 

Les  créanciers  répliquèrent  qu’il  suffisait  que 
l’art.  156  déclarât  le  jugement  non  avenu,  faute 
d'exécution  dans  les  six  mois,  pour  que  la  par- 
tie qui  l'avait  obtenu  n’cùt  ni  litre  ni  hypothe- 
que; que  d'ailleurs  les  créanciers  étant  receva- 
bles à exercer  les  droits  de  leur  débiteur,  ils 
pouvaient  opposer  le  défaut  d'exécution  n la 
partie  qui  se  prévalait  du  jugement,  et  enfin 
que.  quant  nu  changement  de  domicile  de  la 
part  de  la  dame  Duté,  c’était  a la  demoiselle 
Lhermilc  à faire  les  démarches  nécessaires  pour 
connaître  le  lieu  où  il  avait  été  transporté. 

A ces  raisons,  lu  demoiselle  L’hermilc  opposa 
une  déclaration  de  la  dame  Doté,  portant  quelle 
avait  eu  connaissance  du  jugement. 

Msisles  créanciers  objectèrent  que  celte  décla- 
ration ne  pouvait  produire  oucun  effet,  par  le 
motif  qu’elle  n'avait  acquis  date  certaine  que 
depuis  que  le  procès  était  engagé. 

Jugement  qui  rejette  la  rollocution  de  la  demoi- 
selle Lhérmiie  : « Attendu  que  le  jugement 
élan!  comme  non  avenu,  faute  d’exécution  dans 
les  six  mois,  aux  termes  ded’art.  156  du  Code  de 
procédure,  il  n’y  avait  ni  litre,  ni  hypothèque,  et 
que  le  défaut  d'hypothèque  pouvait  être  opposé 
par  les  créanciers  ; que  la  demoiselle  Lhermilc 
ourait  pu  se  procurer  la  connaissance  du  nouveau 
domicile  de  la  dame  Doté,  nu  moyen  d'un  procès* 
verbal  de  perquisition  qu'elle  pouvait  d’ailleurs 
commencer  même  au  dernier  domicile,  comme 
mie  poursuite  d’expropriation  forcée;  et  qu’enfin 
la  déclaration  de  la  domc  Duté  qu'elle  a eu  con- 
naissance du  jugement,  faite  depuis  la  naissanre 
de  la  contestation,  était  suspecte,  cl  ne  pouvait 
mériter  aucune  confiance.  » 

Appel  par  la  demoiselle  Lhermilc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Met  l'appellation  au  néant:  — 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  cnliereffet,  etc. 

Du  7 juill.  1812.  — Cour  imp.  de  Paris.  — S* 
ch.  — Concl.,  M.  Jourde,  av.  gén.  — PI  , MM. 
Thévcnin,  Guéroult  et  Malandrin. 


(1)F.  dans  le  même  sens,  Bourges,  69  avril  1823. 

Rolland  de  Villargues,  fiépert.,  v°  Acte  no- 
tarié , u°  286,  pense  qu’une  solution  différente 
aérait  en  opposition  avec  la  loi,  qui,  en  onnulanl 
l’acte  comme  authentique,  ne  permet  plus  que  l'on 
accorde  aucune  Toi  aux  attestations  du  notaire.  La 
décision  que  nous  rapportons  ici  est  également  adop- 
tée par  M.  Duranton  , t.  13,  o°  352.  «Si  l’acte,  dit 
cet  auteur,  contenait  des  conventions  synallagma- 
tiques, et  qu'il  fût  signé  seulement  de  l'une  des  par* 
lies,  il  ne  vaudrait  seulement  pas  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  même  au  profit  de  l'au- 
tre partie,  attendu  que  le  signataire  ne  pourrait  s’en 
servir  à ce  titre  contre  le  non-signataire.  Or,  l’acte 
dont  il  s’agit  ne  serait  réputé  qu'acie  privé,  et  lors- 
que l'acte  sous  seing  privé  contenant  des  conven- 
tions synallagmatiques  n’e*t  pas  fait  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  1325,  il  ne  vaut  même  pas 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  attendu 


DE  IIATIFICATlOït.  — ACTION  PERSONNELLE. 

Du  «juillet  1812 (aff.  Homand).  — Cour  imp. 
d'Amiens.  — V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
rendu  le  28  décembre  1813,  sur  le  pourvoi  formé 
dans  celte  affsire. 


ACTE  NUL.  — Signature.  — Preuve  par 

ECRIT  (COMMENCEMENT  DE). 

Un  acte  notarié,  nul  pour  défaut  de  signature 
de  l'une  des  partiel,  ne  peut  valoir  comme 
commencemetU  de  preuve  par  écrit,  contre 
l’autre  partie,  à V égard  de  laquelle  l'acte  con- 
tient seulement  la  déclaration  de  ne  savoir  si- 
gner. <Cod.  civ.,  1318, 1325  et  1347.)  (I) 
(Brener  — C.  Brener.) 

Par  acte  passé,  le  26  mars  1808,  devant  M* 
Lutzeler,  notaire,  la  veuve  Brener  a vendu  à Sé- 
bastien Brener  son  fils,  sept  arpens  de  terre.  Cet 
acte  fut  revêtu  de  la  mention  de  la  déclaration 
faite  par  la  veuve  Brener  qu’elle  ne  savait  écrire 
ni  signer.  Sébastien  Brener  ne  fut  pas  présent 
a sa  rédaction  cl  n'y  apposa  pas  sa  signature. 

Après  la  mort  de  lu  veuve  Brener,  les  frères 
de  Sébastien  ont  demandé  la  nullité  de  cet  acte 
pour  défaut  de  sigmiture  par  l'acquéreur. 

9 juill.  1811,  jugement  qui  accueille  cette  de- 
mande. 

Appel  par  Sébastien  Brener.  — Il  a prétendu 
que  si  l'acte  était  nul,  il  valait  au  moins  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  a deman- 
dé en  conséquence  à être  admis  à la  preuve  tea-, 
limoniale  de  U vente. 

Les  frères  llrener  ont  répondu  que  cet  acte 
ne  pouvait  servir  de  conimencemeut  de  preuve 
par  écrit,  parce  qu'il  ne  contenait  aucun  écrit 
émané  de  leur  mère;  qu’on  ne  pouvait  en  droit 
faire  résulter  un  commencement  de  preuve 
écrite  d'une  attestation  qu'une  tierce  personne 
aurait  donnée  par  écrit,  ce  tiers  u’éiunt  ici  qu'un 
témoin,  et  ce  qu'il  avait  écrit  ne  pouvant  équi- 
potier  qu  i une  preuve  testimoniale  ; cl  enfin  que 
si  le  système  de  l'appelant  pouvait  être  admis, 
les  nullités  que  la  lot  prononce  contre  la  plupart 
des  actes  |>our  l'émission  de  certaines  formalités 
qu'elle  exige,  deviendraient  illusoires,  puisqu’on 
les  réparerait  par  la  preuve  testimoniale  dont  le 
législateur  lui-même  a reconnu  et  prévenu  le 
danger  par  plusieurs  de  ses  dispositions. 

ARrfÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  prétendu  acte 
de  vente  du  26  mars  1808,  étant  nul  par  défaut 
de  présence,  de  consentement  et  de  sigoalure 
de  rappelant,  ne  peut  être  considéré,  dans  l'es- 
pèce, comme  formant  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  contre  la  rnére  commune  des 

que  la  loi  veut  égalité  de  position  et  de  moyen*  de 
preuve  dans  ceux  qui  forment  des  conventions  sy- 
nallagmatiques , ce  qui  no  pourrait  se  dire  si  l’un 
d'eux  pouvait  invoquer  un  acte  propre  à faire  ad- 
mettre la  preuve  testimoniale,  tanais  que  l'autre 
serait  privé  de  cet  avantage.  • .Sic.  Dalloz,  Jurisp, 
gén.,  lom.  10,  v°  Obligation,  ch.  6,  seel.  2,  art.  2, 
u°  10. — Notons  que  dans  l'espèce  il  y avait  d'au- 
tant plus  do  raison  do  le  décider  ainsi , que  l’acte 
opposé  comme  commencement  de  preuve  par  écrit, 
n Y ta  il  pas  roèmesigne  de  la  partie  qui  avait  déclaré 
ne  savoir  signer.-Tuulelois, ou  peut  citer  dans  le  sens 
de  l'opinion  contraire,  Toullicr,  t.  9,  n°*  87 et  suiv., 
et  Merlin,  dépéri.,  v°  Commencement  de  preuve. — 
K. encore  sur  le  point  de  savoir  si  un  acte  nul  pour 
défaut  de  forme  peut  servir  de  commencement  do 
preuve  parècrit,  Solon,  des  Nullités,  l.  2.  n°*  18  et 
suiv.;  Cass.  26  juill.  1832. — P.  aussi  suprd,  Caen, 
lrr  tuai  1312,  eija  uoto  ; Bruxelles,  17  juin  1812. 
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parties,  parce  que  celle-ci  n'n  pis  souscrit  ledit 
acte,  et  qu’amsi  cet  écrit,  nul  comme  acte  par- 
devant  noluire,  ne  peut  même  produire  aucun 
effet  comine  acte  sous  seing  privé  : — Par  ces 
motifs,  — Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  9 juill.  1812.  — Cour  irnp.  de  Liège. 

SIMULATION.— Preuve.— Parties  contrac- 
tantes. 

Lss  parties  contractantes  ne  sont  pas  admissi- 
bles, comme  le  seraient  des  tiers,  à établir  la 
preuve  des  faits  de  simulation,  pour  m con- 
clure que  leurs  conventions  apparentes  rie 
sont  pas  leurs  conventions  réelles.  (Cod.  civ., 
1319, 1341  et  1353;  Cod.  proc.,  233.)  (1) 

(Saint- Vital — C.  Belluiie.) . 

2 jauv.  1810,  acte  authentique  par  lequel 
Saint-Vital  vend  au  prêtre  Uellone  une  propriété. 
Ce  contrat  contient  location  au  vendeur  avec 
faculté  de  rachat. — Le  prix  est  fixé  a 8,000  fr., 
et  cependant  par  un  bordereau  écrit  en  entier 
de  la  main  de  liellone,  il  éluit  prouvé  que  le  ven- 
deur n’avait  reçu  que  5,858  fr.  y compris  trois 
cents  mesures  de  blé , a un  taux  bien  au  delà  de 
la  mercuriale. 

Sdint-Vital  poursuivi  par  Bellonc  en  paiement 
des  fermages  du  bail,  prétendit  que  la  vente  du 
2 janv.  u'étail  au  fond  qu'un  contrat  pignoratif; 
que  les  parties  u’avaient  emprunté  la  forme  do 
vente  que  pour  déguiser  l’usure;  que  la  veule 
était  donc  simulée,  conséquemment  nulle,  ainsi 
que  le  bail  qui  séluit  ensuivi. 

A l’appui  de  ce  système,  Saint-Vital  articule 
plusieurs  faits  démonstratifs  de  l’usure  et  de  la 
simulation,  dont  il  demande  a faire  lu  preuve 
par  témoins.  Il  invoque  d’ailleurs  les  circon- 
stances de  vilcté  de  prix,  de  pacte  de  rachat  et  de 
relocation  au  vendeur  , comme  sullisautes  pour 
caractériser  le  contrat  pignoratif. 

Le  prêtre  Bellonc  répond  que,  d’après  les  art. 
1319,  1341  et  1353  du  Code  civ.,  ou  ne  peut  ad- 
mettre contre  et  outre  le  contenu  aux  uclrs,  ni 
la  preuve  testimoniale,  ni  des  présomptions  non 
établies  par  la  loi. 

Jugement  qui  condamne  Saint-Vital  à payer 
les  fermages.  — Appel 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  contrat  de  vente 
à réméré  qui  eut  lieu  entre  les  parties,  et  que 
l’appelant  attaque  aujourd’hui , a clé  stipulé 
après  la  promulgation  du  Code  civil  Que  ledit 
acte  n’est  point  attaqué  par  des  tiers,  ni  argué 
par  l'appelant  de  fraude  ou  de  dol , mais  seule- 
ment de  simulation;  — Attendu  que  l’acte  au- 
thentique fait  pleine  foi  de  la  convention  qu’il 
renferme  , eulre  les  parties  contractantes  , et 
qu’il  o’est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes  notariés  , ni  sur 
ce  qui  peut  être  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors 
ou  depuis;  — Attendu  que,  d’après  ces  circon- 
stances , l'appelant  ne  peut  obtenir  l’admission 
de  la  preuve  testimoniale  qu’il  réclame,  sans 

(1)  V.  coof.,  Lyon,  9 mess,  an  10,  et  la  note. 

(2)  V.  conf.,  Cas s.  29  juill.  1807,  et  nos  observa- 
tions. 

(3)  Carré,  Lois  de  la  proc. , quesl.  1224,  regarde 
cette  question  comme  très  délicate  : en  principe, 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ne  peut  être  de- 
mandé que  contre  une  partie  en  cause  , et  en  l'ad- 
mettant,comme  dans  l'espèce,  S l’égard  d’une  femme 
pour  un  procésdans  lequel  son  mari  seul  est  engagé, 
on  va  mémo  contre  le  vœu  de  l'art.  268,  Cod.  proc., 
qui  rejette  le  témoignage  de  la  femme  contre  son 
mari.  Toutefois  il  semble  qu’uuo  exception  puisse 

IY.-U*  PARTIE. 
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contravcniionauxarl.t3l9et  1341  du  Code  civ.;— 
Attendu  que  1rs  faits  allégués  par  rappelant  pour 
prouver  que  la  vente  masque  un  conlial  pigno- 
ratif et  des  intérêts  usuraires  n’établissent  que 
des  présomptions  de  l'houmie,  et  non  des  pré- 
somptions légales;  que  dès  lors  l'appelant  ren- 
contre encore  dans  son  système  l'obstacle  de 
l'art.  1353,  qui  ne  permet  l'admission  des  pré- 
somptions de  cette  espèce  que  dans  le  cas  seule- 
ment où  la  loi  admettrait  la  preuve  testimo- 
niale;— Attendu,  enfin,  que  le  bordereau  pré- 
senté par  l’appelant  à l’appui  de  su  prétention 
ne  pourrait  servir  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit,  qu’au  cas  où  les  parties  ne 
fussent  point  d'accord  sur  les  paicmens  reçus 
par  l'appelant  en  exécution  de  la  vente  , mais  n'a 
rien  de  commun  avec  la  simulation  que  ce  der- 
nier a reprochée  à la  même  vente;  — Ordonna 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  9 juill  1812.  — Cour  imp.  de  Turin.  — 2* 
ch  .—PL,  MM.  Costa  et  Bountssan. 

SUSPICION  LÉGITIME.— Renvoi  d’un  tri- 
bunal a u ri  autre.— Compétence. 
Depuis  le  Code  de  procédure,  les  demandes  en 
renvoi  d'un  tribunal  de  première  instance  à 
un  autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime . 
en  matière  civile,  doivent  être  portés  devant 
la  Cour  d'appel  « laquelle  ressortissent  les  deux 
tribunaux  cl  non  devant  laCuur  de  cassation  (2). 
(N..-C.N..) 

Du  10  juill.  1812.— Cour  irnp.  de  Nîmes. 

INTERROGAT.  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

— Communauté. — Femme. 

La  femme  ne  peut  être  soumise  à un  interro- 
gatoire sur  les  faits  de  faute  ou  de  négligence 
reprochés  au  mari  et  étrangers,  uni  au  com- 
merce dont  les  époux  se  mêlent  en  commun , 
soit  à l’administration  intérieure  du  ménage , 
encore  que  l’action  en  dommages-intérêts  ré- 
sultant de  ces  faits , tombe  sur  la  communauté • 
(Cod.  proc.  civ.,  324.)  (3) 

(Deladicu  et  Deloisse — C.  Masson.) 

La  maison  du  sieur  Masson  ayant  été  incen- 
diée, le  propriétaire  prétendit  que  le  feu  avait 
été  communique  par  te  four  üe  boulangerie 
d’une  maison  voisine  appartenant  au  sieur  Do- 
lalieu,  et  occupée  eu  partie  par  le  boulanger  l)c- 
loise.  Il  forma  contre  Delalieu  et  Délaisse  une 
action  en  dommages  et  intérêts;  il  allégua  que 
, lors  de  la  construction  du  four  il  avait  fait  re- 
I marquer  un  vice  de  construction,  et  s’était  plaint 
qu'on  l’exposait  au  danger  qui  venait  du  se  réa- 
liser.— Il  demanda  qu'un  interrogeât  sur  ce 
: point  les  femmes  des  défendeurs,  aux  termes  de 
l’art.  324  du  Code  du  proc.  civ. 

Les  défendeurs  répondirent  que  leurs  femmes 
ne  pouvaient  être  interrogées  sur  un  quasi-délit 
qui  leur  était  reproché  à eux  personnellement. 

A quoi  il  fût  réplique  que  les  condamnations 
à prononcer  devant  retomber  sur  la  commu- 

ôtre  faite  pour  le  cas  où  la  femme  elle-même  pour- 
rait être  mise  en  cause,  car  alors  ni  elle  ni  son 
mari  ne  sont  plus  fonde»  à *e  plaindre  d'une  mesure 
ui  ne  fait  que  simplifier  la  procédure.  C’est  celle 
islinclion  que  consacre  du  reste  l’arrêt  ci-dessus 
de  la  Cour  a'Orlcans  tout  en  refusant  f interroga- 
toire demandé.  C.  dans  le  même  sens,  Pigeai, 
Comment.,  t.  t,p.583;  Demiau-Crouzilbac,  p.  275; 
Bruxelles,  11  oct.  1808,  cl  4 fév.  1813;  Poitiers, 
13  fév.  1827;  Chauveau  sur  Carré,  toc.  cil. — Mais 
voy.  dans  le  sens  d’une  prohibition  absolue,  Caen, 
10' avril  1823;  Meu,  16  juin  1827. 
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maté,  il  était  juste  que  les  femmes  fussent  in- 
terroges. , , . 

Jugement  «lu  tribunal  de  Blois  qui  ordonne 
Tinterrogatoirc.— Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu’en  admettant,  son* 
le  régime  du  Code  de  proe.  civ.,  la  jurisprudence 
antérieure , suivant  laquelle  lea  femmes  mariées 

Îiouvaient  être  entendues,  dans  certaines  causes 
ntentees  ou  soutenues  par  leurs  maris,  l'excep- 
tion ne  pourrait  s’étendre  au  delà  des  affaires 
qui  concernent  les  droits  personnels  de  la  femme, 
un  commerce  exercé  en  commun,  ou  les  objets 
qui  rentrent  dans  l’administration  intérieure  du 
ménage;  — Attendu  que  la  naturelles  faits  en  ; 
question,  résultant  d’un  qunsi-dé'it , résiste  à 
l’exception  ; — Entendant,  dédire  l’intimé  non 
recevable  à faire  interroger  les  épouses  des  ap- 
pelans. 

Du  10  juill.  1818.— Cour  imp.  d'Orléans. 

REQUÊTE  CIVILE.  — Cowsültatioh.  — 
Avocat. 

l'avocat  qui  plaide  pour  la  partie  demande- 
resse en  requête  civile,  peut  être  au  nombre 
des  signataires  de  la  consultation  exigée  par 
Vart.  495  du  Cod.  proc.  eiv.  (1). 


(Lurent— ■ C.  Tricot. ) 
Du  10  juill.  1818.— Cour  Imp.  de 


Bruxelles. 


DIVORCE.— ^dultérr.-Iuceste.— Mam. 

Du  11  juill.  1818  ( aff.  Montarchsr).  — Cour 
imp.  de  Paris.— V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
rendu  le  86  juill.  1813  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire.  

DOL.— Preuve  testimoniale.—  Preuve  i»An 

ÉCRIT. 

La  preuve  testimoniale  du  dol  et  de  la  fraude 
n'est  pas  admissible  contre  un  écrit,  même,  en 
matière  de  vente  commerciale , s'il  n’y  a com- 
mencement de  preuve  par  écrit , ou  des  pré- 
somptions graves  , résultant  de  faits  déjà 
eonstans.  (Cod.  ci?.,  11 16  et  1:14!  ; Cod.  connu., 
109.)  (2) 

(Fnsi— C.  Perret. j 

Le  2 «TT-  1811,  le  sieur  Perret,  joaillier  à Pa- 
ris, signa  dans  cette  ville  une  facture  constatant 
qu’il  avait  vendu  au  sieur  Fusi,  joaillier  de  la 
couronne  d'Italie,  un  saphir  d’Orient,  moyennant 
170,000  fr.,  soldés  en  brillans  et  perles,  et  en  un 
Bon  payable  h présentation.— Sous  la  même  date 
fut  faite  une  seconde  facture  approuvée  et  signée 
Fusi.  constatant  que  M.  Fusi  a vendu  à M.  Per- 
ret des  diamans  ou  perles  montant  ensemble  à 
la  somme  de  98,455  fr.,  et  qu'en  paiement  il  o 
reçu  un  saphir  de  170,000  fr.,  dont  il  solde  la 
dilîérencc  par  un  bon  de  71,545  fr.  — Le  meme 
jour  est  daté,  signé  et  approuvé  de  la  main  même 
de  M.  Fusi,  un  bonde 71,545  fr.,  payable  a pré-  ' 
aentation  h M.  Perret,  conformément  a la  factu- 
re de  ce  jour.— Enfin,  le  lendemain  est  écrite*  et 
signée,  par  Perret  au  profil  de  Fusi , une  quit- 
tance de  30,000  fir.  à compte  du  bon  de  71,515  fr. 

Le  2 avr.,  au  moment  de  la  signature  des  fac- 
tures, le  saphir  fut  remis  par  Perret  a Fusi. 

Le  5 avr.,  Fusi  o rendu  plainte  au  commis- 
saire de  police  contre  Perret , en  alléguant  qu'il 
était  victime  de  son  escroquerie  et  de  ses  machi- 
nations fraulcuses.— Il  résultait  des  circonstances 
qu’il  racontait:  1°  que  la  vente  avait  été  contrac- 
tée sous  une  condition  suspensive  de  quatre 

(1)  Itâ,  Berriai-Saint-Pm , Procéda  p.  517, 
note  42, observation  2. 


jours;  et  que  Perret,  abusant  de  l'ignorance  du 
sieur  Fusi  dans  lu  langue  française,  aurait  frau- 
duleusement omis  d’insérer  celte  condition  dans 
les  deux  factures  qu'il  aurait  fait  signer  à lui  Fu- 
si ; 2°  que  Fusi  aurait  été  induit  par  les  machi- 
nations de  Perret  a donner  du  saphir,  un  prix 
exorbitant. 

Le  juge  d'instruction  ayant  entendu  les  té- 
moins. la  chambre  du  conseil  renvoya  Perret 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Devant  ce  tribunal , indépendamment  de  la 
question  du  fond,  on  a encore  agité  celle  desa- 
voir si  l'on  pouvait  admettre  le  sieurFusi  À prou- 
ver par  la  voie  criminelle,  nn  délit  qui  supposait 
constantes  des  contraventions  qu  aucun  titre 

n'éiablissalt. 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  admettant 
celle  preuve, déclara  le  délit  constant,  et  appli- 
qua au  sieur  Perret  In  peine  de  la  loi;  mais  ce 
jugement  fut  infirmé  par  la  Cour,  sur  le  fonde- 
ment que  : «Fusi  paraissait  n'avoir  saisi  le  tri- 
bunal correctionnel  que  pour  se  procurer  indi- 
rectement une  preuve  testimoniale  contre  et  ou- 
tre le  contenu  en  des  écrits....  » 

Ot  arrêt  fut  confirmé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion , le  31  oct.  181t. 

Pendant  que  l’instruction  se  poursuivait  en  po- 
lice correctionnelle  , et  dés  le  H avr.,  Perret  ré- 
clama du  sieur  Fusi  le  paiement  du  bon  de 
7!,5iS  fr.  devant  le  tribunal  de  commerce. — Fu- 
si le  soutint  non  recevable  à cause  de  la  procé- 
dure criminelle  qui  s’instruisait,  et  dont  l’effet 
devait  être  de  suspendre  toute  action  civile;  en 
conséquence  . il  demande  un  sursis. 

Le  17  avr,  1811 , jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  , par  lequel  :«  Le  tribunal  con- 
damne Fusi  h payer  au  demandeur  la  somme  de 
71,545  fr.,  qu’il  lui  doit , etc.,  et  ordonne  que 
le  jugement  sera  exécutoire  , en  ras  d’appel,  par 
provision,  et  sans  que  le  sieur  Perret,  soit  tenu 
de  donner  caution....  * 

Appel  par  Fusi. 

A l’appui  de  cet  appel,  Fuji  reproduit'  contre 
la  facture  les  faits  de  «loi  cl  de  fraude  reconnus 
constans  par  le  tribunal  de  police  correctionnel 
et  écartés  sur  l’appel,  en  considérant  ce  reproche 
comme  une  exception  à l’action  principale,  sus- 
ceptible d’être  opposé  pour  la  première  fois  en 
cause  d’appel,  conformément  aux  art.  464  et 465 
du  Code  de  proc.  — Il  s’est  donc  attaché  a établir 
que  la  facture  dont  le  bon  n'étailque  l’exécution, 
avait  été  le  résultat  du  dol  du  sieur  Perret;  et 
qu’en  conséquence,  cette  facture  devait  être  an- 
nulée avec  tout  ce  qui  s'en  était  suivi,  conformé- 
ment a l’art.  1 16  du  Code  civil. 

Selon  cet  article,  disait-il,  le  dol  est  une  cause 
absolue  de  nullité  de  toute  convention.  Dès  que 
le  dol  est  articulé,  il  n’est  plus  besoin  d’aucune 
autre  circonstance  pour  que  la  preuve  testimo- 
niale soit  admissible.  Il  n'est  besoin,  ni  de  faits 
dès  lors  constans,  ni  de  commencement  de  preu- 
ve écrite.  Dés  que  la  nature  des  faits  articulés 
est  telle,  qu’il  est  manifeste  que  sans  eux  la  par- 
tie n'aorail  pas  contracté,  toute  espèce  de  preu- 
ve est  admissible,  parce  que  la  loi  ne  distingue 
pas  ; elle  dit  seulement  : le  dol  doit  être  prouvé. 
— D'un  autre  côté,  le  cas  du  dol  n’est  pas  le  seul 
où  la  preuve  testimoniale  soit  recevable  contre 
les  actes  : il  y a encore  la  circonstance  où  il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — Cette 
circonstance  a toujours  paru  si  importante,  que 
dans  tous  les  temps  on  a fait  une  dérogation  par- 

(2)  V.  à cet  égard,  la  noie  sur  l’arrêt  de  Cass,  du 
1"  niv.  an  9.— F.  aussi  en  sens  contraire,  Cass.  24 
t lierai,  an  13,  et  la  note. 
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ticuliére  à la  prohibition  générale.— L'ancienne 
législation  avait  établi  cette  dérogation.  Le  Code 
n'a  eu  besoin  que  de  la  rappeler  : il  l'a  fait  en 
l’art.  1347.  «Les  régies  ci-dessus  (celles  qui  sont 
relatives  a la  prohibition  de  la  preuve  testimo- 
niale} reçoiveul  exception,  lorsqu’il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  w— Or,  ici  le 
commencement  de  preuve  par  écrit,  c'est  une 
lettre  du  3 avril  écrite  au  sieur  Fust  par  le  sieur 
Perret,  pour  l'inviter  à venir  le  voir  chez  lui, 
tout  de  suite,  et  seul.  A la  vérité,  celte  lettre 
n'est  pas  émanée  du  sieur  Perret  père,  mais  elle 
est  écrite  par  le  fils,  qui  fait  toutes  les  affaires  de 
son  père,  qui  écrit  tous  ses  livres,  toutes  scs  fac- 
tures, qui  a écrit  les  factures  contestées,  le  bon 
et  le  reçu  fictif. 

Enfin,  une  troisième  exception  à la  prohibition 
delà  preuve  testimoniale  contre  les  actes,  c'est 
lorsqu'il  s'agit  d une  contestation  de  commerce. 
—Le  commerce  a ses  tèglea  particulières,  et  n'est 
poiut  assujetti  aux  fermes  ordinaires  des  tribu- 
naux. L'ordotinance  de  1007,  à côté  de  la  prohi- 
biliou  de  la  preuve  testimoniale  contre  les  actes, 
eut  soin  de  déclarer  que:  a c'est  toutefois  sans 
rien  innover  pour  ce  regard,  en  ce  qui  s’obser- 
vait en  la  justice  des  juges  et  consuls.  »—  L’art. 
1341  du  Code  civil  place  la  même  réserve  a côté 
delà  même  prohibition.  Enfin,  l'art.  109  du  Code 
.de  commerce  admet  la  preuve  testimoniale  ou 
nombre  des  moyens  propres  à établir  les  con- 
ventions commerciales. 

Ainsi,  trois  motifs  différens,  indépendant  l'un 
de  l'autre,  et  tous  également  démontrés,  se  réu- 
nissent pour  faire  admettre  la  preuve  testimo- 
niale demandée  par  Je  sieur  Fusi. — D'abord  le 
dol  dont  il  accuse  le  sieur  Pci  tel; — Ensuite  Iç 
commencement  de  preuve  par  écrit  Enfin  la 
nature  de  la  contestation,  qui  a pour  objet  une 
Opération  de  commerce. — Far  cette  preuve,  le 
aieur  Fusi  établira  les  faits  de  dol  eide  fraude 
qui  ont  altéré  la  convention  qu’il  voulait  sanc- 
tionner, et  qui  ont  converti  une  vente  condition- 
nelle en  un  marché  pur  et  simple. 

Ou  répoudoit,  au  nom  du  sieur  Perret,  qu'en 
principe  général,  la  preuve  testimoniale  ne  peut 
être  admise  pour  éloblir  que  lu  fraude  a présidé 
a la  confection  d'un  contrat  élabii  parécrit,  qu’au- 
tant  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  ou  des  faits  dès  lors  cotisions,  empor- 
tant présomptions  graves. 

Que  porte  l’art.  1116?  il  dit  que  le  dol  est  une 
cause  de  nullité  dans  les  conventions  ; il  dit  que 
le  dol  nese  présume  pus,  et  qu’il  doit  être  prou- 
vé. Sans  doute  le  dol  doit  être  prouvé;  mais  com- 
ment doit-il  i'étre?  L'article  est  muet  sur  ce 
point.  11  pose  le  principe  de  la  nullité;  mais  il 
ne  s’occupe  ni  ne  pouvait  s'occuper  de  la  manière 
de  faire  la  preuve,  et  sur  ce  point  son  silence 
n'est  assuiémcut  pas  une  dérogation,  il  nYsl 
qu'un  renvoi  aux  règles  générales  de  I art.  1311, 
qui  ne  fait  qu'un  avec  l arl.  1347.— Ainsi  donc 
c’est  l’art.  1341  tout  seul  que  nous  devons  con- 
sulter; et  les  seules  exceptions  qu’il  comporte 
sont  celles  ériuucées  en  l'art.  1347,  c'est-à-dire 
que  ta  fraude  même  ne  peut  être  prouvée  par 
témoins  s’il  n'cxiste  pas  un  commencement  de 
preuve  parécrit,  ou  des  faits  dès  lors  constans. 
— Or.  dans  l'especc,  il  n’existe  pas  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  puisque  l’écrit  re- 
présenté. outre  qu’il  ne  rend  pas  vraisemblable 
le  fait  allégué,  n’est  pas  émané  de  la  personne  du 
sieur  Perret.— D'un  autre  cùté,  il  n’existe  pas  de 
tait*  dés  lors  cousions,  puisque  les  faits  articulés 
lie  sont  établis  que  par  l'attestation  même  de 
1 appelant,  ou  de  scs  odhcreps.— Les  moyens  tirés 
du  Code  de  commerce  sont  encore  plus  dénués 
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de  fondement.  L’art.  109  de  ce  Code  porte  que: 

■ les  achats  s'établissent  par  actes  sous  signature 
privée...,  par  la  preuve  testimoniale,  dans  le  cas 
où  le  tribunal  croira  devoir  l'admettre,  » II  ne 
faut  pas  une  grande  pénétration  pour  s'aperce- 
voir que  la  preuve  testimoniale  n est  admise  ici 
qu’à  la  dernière  extrémité,  cl  avec  une  grande 
méfiance.  Le  législateur  permet  au  juge  de  cher- 
cher des  lumières  dans  la  déclaration  des  témoins 
mais  ne  lui  ordonne  pas  d’y  croire  toujours.  Ce 
n'est  que  lorsque  toutes  les  preuves  écrites,  tant 
directes  qu'indirectes,  viennent  à manquer,  que 
l'on  peut  invoquer  les  témoins;  mais  lorsqu'il 
eifste  des  actes  positifs  et  formels,  destinés  à 
constater  une  convention  et  qui  la  constatent, 
jamais  on  n'a  imaginé  de  renverser  ces  actes,  pour 
leur  substituer  le  langage  incertain  de  témoins 
corruptibles  : contra  seriptum  testimonium,  non 
script um  testimonium  non  fertur.  L.  1,  Cod. 
de  testibus.  En  un  mol,  l'article  109  est  une  dé- 
rogation principale  du  droit  civil,  qui  exige  une 
preuve  écrite,  pour  des  matières  au-dessous  de 
150  francs;  mais  non  au  principe  qui  défend  de 
prouver  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes. 

ARRÊT. 

LA  COL’ R ; — Reçoit  Fusi  opposant  à l'arrêt 
par  défaut  du  23  nov.  dernier;  — Faisant  droit 
sur  l'appel  par  lui  interjeté , du  jugement  rendu 
au  tribunal  de  commerce  de  Paris , le  17avr.  1811; 
— Considérant  que,  suivant  l'art.  109  du  Code 
décorum.,  la  preuve  testimoniale  n'est  admissi- 
ble que  pour  constater  les  achats  et  ventes,  à 
defaut  des  actes  ou  écrits  énumérés  audit  arti- 
cle; que,  lorsqu’il  y a facture,  la  preuve  testi- 
moniale contre  et  outre  le  contenu  en  ladite  fac- 
ture, n'est  admissible,  suivant  les  régies  géné- 
rales du  droit,  que  dans  le  cas  de  commencemeni 
de  preuve  par  écrit  ou  de  présomption  suffisants 
de  dol  et  de  fraude;  — Considérant  qu'il  n'y  a, 
dans  l’espèce,  ni  commencement  de  preuve  par 
écrit , ni  présomption  suffisante  de  dol  et  de 
fraude;  — Adoptant , au  surplus,  les  motifs  de* 
premiers  juges , — Ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  U juill.  1812.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 
lr*  ch.  — Prés.,  M.  Séguier.  — PI.,  MM.  Tripier 
et  Berryer. 


ADJUDICATION  DÉFINITIVE.  — Décks.  — 
Sursis. 

L’art.  342  (lu  Cod.  pr oc.  cio.,  suivant  lequel  le 
jugement  d’une  affaire  en  état  n’est  point  dif- 
féré par  la  mort  d'une  des  parties,  Rapplique 
au  cas  de  saisie  immobilière. — En  conséquence, 
l'adjudication  définitive  ne  peut  être  suspen- 
due par  le  seul  décès  du  saisi.  (Cod.  proc.  civ., 
342.) 

(Jcsson  — C.  Clouet.) 

Une  saisie  immobilière  avait  été  pratiquée  sur 
les  biens  de  Jessou  père  et  fils,  à la  requête  du 
sieur  Clouet  leur  créancier.  L'adjudication  pré- 
paratoire avait  eu  lieu;  l'adjudication  définitive 
était  fixée  ; aucun  moyen  de  nullité  n'avait  été 
proposé  dans  les  délais  prescrits  par  l’art.  735  du 
Code  de  procédure  civile.  — La  cause  enfin  était 
en  étal,  lorsque  Jesson  père  vient  à décéder.  — 
Jesson  fils , son  héritier,  notifie  le  décès  au  sai- 
sissant, et  au  jour  indiqué  pour  l’adjudication 
définitive,  il  demande  par  des  conclusions  ver- 
bales prises  a la  barre,  qu'il  soit  sursis  à l’adju- 
dication pendant  le  temps  sccordé  aux  héritiers 
pour  faire  inventaire  et  délibérer.  — En  mémo 
temps  sa  femme  intervient  sans  son  autorisation 
et  demande,  par  de  semblables  conclusions*  U 
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distraction  de  quelques  uns  des  immeubles  saisis 
dont  elle  se  prétend  propriétaire. 

Le  sieur  Clouet,  créancier  poursuivant , s’op- 
pose a ce  sursis  : il  soutient  que  lorsque  la  pour- 
suite d'une  saisie  immobilière  est  en  étal , le  ju- 
gement à intervenir  ne  peut  être  différé  par  la 
mort  de  l'une  quelconque  des  parties.  Sur  ce 
point,  il  invoque  l'art.  312  du  Code  de  procé- 
dure civile  , article  qu'il  dit  être  applicable  tout 
aussi  bien  en  matière  de  saisie  immobilière  qu’en 
toute  autre  matière. — A l'égard  de  la  demande 
en  distraction , il  soutient  la  dame  Jesson  non 
Tecevablc  : 1°  parce  que  celte  demande  n’a  pas 
été  régulièrement  formée  ; 2°  parce  qu’elle  n’a 
pas  été  accompagnée  du  dépôt  des  titres  ; 3°  enfin 
parce  que  la  dame  Jesson  n’avait  pu  être  vala- 
blement autorisée  par  son  mari  à former  contre 
celui-ci  une  demande  en  distraction. 

25 mai  1812 , jugement  qui, adoptant  ces  mo- 
tifs, déclare  la  dame  Jesson  non  recevable,  et 
repousse  la  demande  en  sursis.  — Appel. 

Arrêt  par  defaut  qui  confirme.  — Opposition. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Reçoit  Jesson  et  sn  femme  op- 
posnns  à l’exécution  de  l'arrêt  par  défaut  du  19 
juin  dernier; — Faisant  droit  sur  l’opposition, 
ensemble  sur  l'appel  par  eux  interjeté  du  juge- 
ment d'adjudication  préparatoire  rendu  à l'au- 
dience des  criées  du  tribunal  civil  de  Reims, 
le  25  mai  aussi  dernier,  cl  sur  toutes  les  deman- 
pes  et  contestations  des  parties  , que  la  Cour 

ioint;  — En  ce  qui  louche  la  demande  en  sursis 
lia  vente  des  biens  saisis  sur  Jesson  père,  jus- 
qu'après l’expiration  des  délais  pour  faire  inven- 
taire, délibérer  et  prendre  qualité;  — Attendu 
que  la  saisie  immobilière  dont  il  s’agit  est  pour- 
suivie par  Clouet,  contre  Jesson  père  et  contre 
Jesson  fils,  pour  une  dette  commune  entre  eux 
et  sur  les  biens  personnels  à chacun  d’eux  ; — 
Attendu  que  l'adjudication  définitive,  qui  avait 
d'abord  été  indiquée  au  28  avril  dernier,  a , par 
jugement  dudit  jour  28  avril , été  remise  au  2G 
mai  suivant  ; — Que  c’est  dans  cet  état  des  choses 
que  le  décès  de  Jesson  père,  arrivé  le  11  mai 
dernier,  a été  nuliûé , trois  jours  avant  le  26  mai, 
par  Jesson  fils,  seul  et  unique  héritier  présomp- 
tif de  son  père;  — Attendu  que  les  délais  pres- 
crits par  l'art.  735  du  Code  de  procédure  pour 
proposer  des  moyens  de  nullité  contre  les  pro- 
cédures postérieures  à l'adjudication  provisoire 
étaient  écoulés  à l’époque  du  décès  de  Jesson 
père,  sans  qu'il  en  ait  été  proposé  par  les  parties 
saisies , qui  n’en  avaient  pas  même  proposé  contre 
les  procedures  antérieures  à l'adjudication  pro- 
visoire ; — Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que 
l’affaire  était  complètement  en  état  lorsque  la 
mort  de  Jesson  père  a été  notifiée,  et  même  a 
l'époque  de  son  décès;  — Attendu  qu’une  pro- 
cédure de  saisie  immobilière  est  une  instance 
liée  entre  le  poursuivant,  les  parties  saisies  et 
les  créanciers  inscrits,  dont  le  jugement,  lors- 
qu’elle est  en  état , ne  peut  pas  être  différé  par 
la  mort  d une  des  parties  ; — Met  l'appellation 
au  néant  ; — Ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  effet;  en  conséquence,  etc. 

Du  11  juill.  1812.  — Cour  imp.  de  Paris. — 


(I)  Cette  décision  nous  parait  devoir  être  consi- 
dérée bien  plus  comme  l’interprétation  particulière 
de  la  vente  dont  il  s’agissait  dans  l'espèce,  que  comme 
une  véritable  solution  de  droit,  susceptible  d’une 
application  générale.—  En  effet,  la  loi  des  24  airil- 
2 mai  1793,  article  8,  avait  tracé  des  formes 
particulières  pour  la  veille  des  objets  d'art  et  de 
science,  qui  se  trouvaient  faire  partie  des  biens 
nationaux  iuis  en  vente,  et  >1.  Macarcl  ( Elém.}  1. 1, 


3e  ch.  — Concl. , M.  Fretcau,  av.  gén.  — PL» 
MM.  Bezout  et  Louis. 


ÉGLISE.— Statues.—' Vente. 

La  vente  d’une  église,  telle  qu’elle  se  poursuit  et 
comporte,  comprend  même  les  statues.  (Cod. 
civ.,  1602.)  (1) 

(Le noir  de  Chanleloup— C.  l'évêque  du  Mans  ) 
Par  procès-verbal  du  Ujanv.  1791,  Il  a été 
procédé  à l’expertise  et  estimation  des  bâti— 
meus  de  l'abbaye  deSoléme,  destinés  à être  ven- 
dus. Ce  procès-verbal  comprend  : a l’église  des  re- 
ligieux, ainsi  qu’elle  se  poursuit  et  se  comporte, 
et  la  sacristie  qui  est  boisée,  et  toutes  les  cho- 
ses y attachées  au  dedans.  » A la  fin  du  procès- 
verbal  il  est  dit:  « Plus,  nous  estimons,  sans  l’é- 
valuation ci- dessus,  qu'on  peut  ôter  mille  livres 
de  matières  sans  détériorer  rien,  a— Sur  celte 
expertise,  on  procéda  à la  vente  par  adjudica- 
tion devant  le  district  de  Sablé,  le  4 avril  1791, 
et  le  sieur  Lenoir  de  Chanleloup  s'en  rendit  ad- 
judicataire. L'acte  d'adjudication  portail:— «L'é- 
glise ou  chapelle  et  généralement  tous  les  bâti- 
nicns,  sont  compris  dans  lo  désignation  des  biens 
vendus,  sous  lu  réserve  des  trumeaux  et  plaques 
de  fonte  attachés  aux  cheminées . buffet  de  la 
sacristie,  le  suspensoir  en  argent  et  les  cloches. 
Cependant  est  comprise  en  celte  vente  l’hor- 
loge et  la  cloche  sur  laquelle  elle  frappe;  ainsi 
que  le  tout  est  occupé  par  lesdits  religieux  et 
qu’ils  en  jouissent.  » 

En  vertu  de  cette  vente,  lesieurLenoir  de  Chan- 
teloup  s’est  mis  en  possession  des  biens  par  lui 
acquis  et  n'a  abandonné  ou  domaine  que  les 
objets  nommément  exceptés  de  la  vente  et  il  en 
a joui  jusqu’en  1807. 

A celle  époque,  M.  l’évêque  du  Mans  réclama 
les  statues  qui  s c trouvaient  dans  l’église  ven- 
due nu  sieur  Lenoir.  Celui-ci  prétendit  qu’elles 
avaient  fait  partie  de  son  acquisition  et  refusa 
de  les  livrer. 

Le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
laS.irthc,  par  son  arrêté  du  30  août  1811,  déclara 
oc  les  statues  n'avaient  point  été  comprises 
ans  l'adjudication,  sur  le  motif  que  les  statues 
étaient  des  objets  précieux,  qui  intéressaient  les 
arts,  cl  que,  conformément  aux  instructions  de 
l’Assemblée  nationale,  elles  auraient  dù  être  ex- 
ceptées des  objets  vendus  ; qu'au  surplus,  dam 
l'estimation  qui  avait  précédé  la  vente,  on  avait 
pris  pour  buse  le  revenu  ; et  que  comme  les  sta- 
tues n’en  produisaient  pas,  elles  étaient  censées 
n’avoir  pas  été  comprises  dans  l’estimation,  ni 
par  conséquent  dans  la  vente. 

Le  sieur  Lenoir  s'est  pourvu  au  conseil  d'Etat 
et  il  a demandé  l'annulation  de  l’arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  par  deux  motifs  : 1°  Parce  que 
l'estimation  et  la  vente  comprenaient  tout  ce 
qui  était  dans  l’église  et  ne  faisaient  aucune  ex- 
ception pour  les  statues;  2° parce  qu’elles  étaient 
attachées  au  monastère  et  qu  elles  étaient  im- 
meubles par  destination. 

Napoléon,  etc.; — Considérant  que  ni  le  pro- 
cès-verbal d expertise  ni  le  procès-verbal  d ad- 
judication ne  fout  réserve  des  objets  contestés  ; 
qu’au  contraire , il  résulte  des  expressions  du 

p.  350),  s'exprime  ainsi  sur  lo  décret  ei-dessus  : 
«<  Les  glaces,  tableaux,  statues,  collections,  biblio- 
thèques , objets  d’art  et  mobiliers  précieux , non 
fixes  et  inhérens  aux  bftlimens , sont  censés  n’étre 
jamais  compris  dans  les  ventes  de  biens  nationaux, 
à moins  toutefois  qu'il  n’existe  une  clause  particu- 
lière qui  enveloppe  tout,  meubles  et  immeubles,  sans 
réserve  ui  distinction.» 
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procès-verbal  d'adjudication  que  les  statues  font 
partie  nécessaire  de  l’acquisition  faite  par  le 
sieur  Lenolr  de  Chonirtoup,  etc. — L’arrété  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Sar- 
the,  en  date  du  30  août  1811,  est  annulé. 

Du  11  juill.  1812. — Décret  en  cons.  d’Etat. 

COMPTABLES.—  Préposks.— Débet.—  Com- 

pfeTF.MCR. 

Les  a gens  et  préposés  des  comptables  sotit  sou- 
mis. pour  le  recouvrement  des  débets  à leur 
charge,  à la  même  juridiction  et  aux  mêmes 
pour  suit  es  (me  les  comptables  eux-mêmes,  lors- 
qu'ils ont  fait  personnellement  la  recette  des 
deniers  publics  (1). 

(Hoornaerl.) 

Napolêos,  etc.  : — Vu  la  requête  du  sieur 
François-Xavier  Hoornaerl,  domicilié  à Oude- 
(tarde  , département  de  l'Escaut,  tendante  a ob- 
tenir l'annulation  pour  cause  d'incompétence  ; 
— 1°  D une  decision  du  ministre  des  finances, 
sous  la  date  du  4 janv.  1811,  portant  que  ledit 
sieur  Hoornaerl  peut  être  poursuit!  comme  ré- 
lentionnaire  des  deniers  publics;— 2°  D'un  ar- 
rêté du  préfet  du  département  de  l’Escaut,  sous 
la  date  du  15  janv.  181 1,  portant  que  le  receveur 
particulier  d'Oudenarde  fera  verser,  dans  sa 
caisse,  par  le  sieur  Hoornaerl,  la  somme  de 
3,156  fr.,  dont  II  est  reconnu  débiteur  envers 
notre  trésor,  sinon,  et  a défaut  de  quoi,  ledit  re- 
ceveur décernera  contre  le  sieur  lluoruaeri  une 
contrainte  par  corps,  et  fera  tous  actes  conserva- 
toires;— Vu  le  jugement  du  tribunal  ci v il  du  2* 
arrondissement  de  l'Escaut,  par  lequel  ledit  tri- 
bunal s'est  déclaré  incompélent|;  — Vu  noire  dé- 
cret du  (2  janv.  181 1 Considérant  que,  pendant 

la  maladie  du  sieur  Foucaux,  receveur  de  la  com- 
mune d'Oudenarde,  le  sieur  Hoornaerl  avait  été 
autorisé  a vaquer  provisoirement  a la  recette  des 
contributions  dues  par  ladite  commune;  — Que 
ledit  Hoornaerl  n 'attaque  la  décision  de  notre 
ministre  des  finances  et  l'arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement de  l’Escaut,  mentionnés  ci-dessus, 
que  sous  le  rapport  de  la  compétence  ; — Et  que, 
par  notre  décret  du  12  janv.  1811,11  a été  stutué 
que  le  mode  de  poursuite  réglé  par  les  lois  des 
13  vend,  et  13  frim.  an  8,  cl  par  les  arrêtes  du 
gouvernement  des  18  vent,  an  8 et 28  Aor.an  11, 
pour  le  recouvrement  du  débet  des  comptables 
est  déclaré  commun  a tous  «gens  ou  préposés 
des  comptables  directs  du  trésor  public,  lorsque 
ces  mêmes  agens  ou  préposés  ont  fait  personnel- 
lement la  recette  des  deniers  publics; — Arl.l”. 
La  requête  du  sicur^lioorntcri  est  rejetée. 

Du  II  juill.  1812.— Décret  en  cons.  d'Etat. 


EAU  (Cours  d’).— Caral.— Rivfraik. 

L'art.  61  I du  Code  civil,  qui  permet  à relui  dont 
une  eau  courante  traverse  la  propriété,  d’uti- 
liser cette  eau  suivant  son  bon  plaisir , à la 
seule  charge  de  la  rendre  à son  cours  ordinaire 
d la  sortie  de  son  fonds,  ne  s'applique  point 
a l'eau  d'un  canal  creusé  de  main  d nomme  et 
qui  appartient  à un  autre  propriétaire  qu’à 
celui  du  fonds  que  l'eau  traverse.  Dans  ce  cas, 
le  propriétaire  du  fonds  traversé  ne  peut  fane 
dans  le  canal  aucunes  prises  d’eau  ni  con- 
structions quelconques,  qui  seraient  domma- 
geables au  proprietaire  du  canal  (2). 


(1)  V.  conf.,  décret  du  29  déc.  1810  (afT.  Ledvux 
de  Glatigny);  Macarel,  Elém.,  t.  1",  p.  214. 

(2)  y.  dans  lo  même  sens.  Cass.  28  nov.  1815:  9 
déc.  1818;  14  août  1827;  5 juin  1828  Proudhon, 
Domaine  public  y t.  3,  n"  1085;  Garnier,  JU!g,  des 


(Dupré— C.  N.) 

Il  s'agissait  d'un  canal  creusé  demain  d'homme 
par  le  propriétaire  du  moulin  de  Milandre  ou  ses 
auteurs.— Ce  canal,  après  avoir  fait  tourner  les 
roues  du  moulin,  traversait  l'héritage  du  sieur 
Dupré  ; plus  bas,  il  se  déchargeait  dans  une  ri- 
vière voisine. 

Le  sieur  Dupré  voulut  utiliser  les  eaux  du  ca- 
nal traversant  son  héritage.  Il  construisit  un 
nouveau  canal  qui  aboutissait  sur  son  fonds, 
puis  il  pratiqua  dans  lelitdu  premiercanal,  mais 
toujours  sur  sa  propriété,  un  barrage  qui  élevait 
les  eaux  de  ce  canal  pour  les  faire  outrer  daus  le 
lit  du  second. 

Le  propriétaire  du  moulin  prétendit  que  le 
barrage  pratiqué  parle  sieur  Dupré  dans  le  lit  de 
son  canal,  faisait  refluer  les  eaux  jusque  sous  les 
roues  du  moulinet  en  empêchait  le  mouvement; 
il  soutint  que  le  canal  du  moulin  étant  sa  pro- 
priété, nul  ne  pouvait  faire  des  prises  d'eau  dans 
ce  canal,  ni  y pratiquer  des  ouvrages  ou  construc- 
tions contre  sa  volonté. 

Dupré  soutint,  au  contraire,  que  le  canal  tra- 
versant son  héritage,  il  pouvait  en  user  comme  il 
le  jugeait  convenable,  aux  termes  de  l'art.  644 
du  Code  civ.,  sauf  l'obligation  de  rendre  les 
eaux  sortant  de  son  fonds  a leur  cours  ordi- 
naire. 

Jugement  qui  ordonne  la  destruction  du  bar- 
rage. 

Appel  par  Dupré. 

arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  est  acquis  en  fait 
que  le  moulin  de  l'intimé  et  les  prés  de  l'appe- 
lant appartenaient  jadis  au  prince  de  Porcnlruy  ; 
que  le  canal  du  moulin  aboutissait,  par  une  pente 
assez  forte,  à la  rivière  où  il  se  déchargeait  : tel 
était  l'ancien  état  des  lieux,  ainsi  établi  par  des- 
tination du  père  de  famille,  lorsque  l'appelant  fa 
interverti,  en  faisant  construire  uue  scierie  à en- 
viron (ieux  cents  pas  du  moulin,  en  pratiquant 
un  canal  qui,  par  une  ouverture,  se  réunit  au 
Canal  du  moulin  pour  en  recevoir  les  eaux,  et  en 
faisant  établir  un  barrage  en  pierres,  depuis  le 
déchargeoir  du  canal  du  moulin.ee  qui  force  les 
eaux  dudit  canal  à s'élever  a In  hauteur  de  celles 
du  canal  de  l'appelant,  et  les  fait  refluer  sous  les 
roues  du  moulin  au  préjudice  de  son  roulement.; 
or,  le  canal  du  moulin  étant  un  ouvrage  fait  de 
main  d'homme,  son  lit  est  censé  être  la  propriété 
de  l'intimé,  comme  faisant  une  partie  intégrante 
et  nécessaire  de  son  moulin;  ainsi,  quoique  ce 
canal  traverse  la  propriété  de  l’appelant,  celui-ci 
n'a  pas  été  en  droit  de  rien  interposer,  ou  de 
faire  aucun  établissement  dans  l’intérieur  du 
canal  du  moulin,  ni  d'y  faireaucunc  prise  d’eau; 
dès  lors  l'art.  644  du  Code  civ.,  invoqué  par  l'ap- 
pelant, devient  sans  application,  puisque  sa  dis- 
position n'est  relative  qu'aux  eaux  courantes  éta- 
blies par  la  nature,  sans  a voir  eu  besoin  de  la  main 
de  l’homme  : c'est  donc  avec  raison  que  les  pre- 
miers juges  ont  condamné  l'appelant  a faire  en- 
lever le  barrage  en  pierres  qu'il  a établi  au  mois 
de  sept.  1811,  a travers  le  canalde  fuite  du  mou- 
lin de  l'intimé,  à l'extrémité  de  son  déchargeoir; 
et  il  y a lieu  de  confirmer  celte  décision  Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  12  juill.  1812.— Cour  irnp.  de  Colmar. — 
PL y MM.  Raspielcr  et  BrilTaut. 


eaux,  t.  3,  n°76();  Duranton,  t.  5,  n°*  236  cl  237  ; 
Hcnrion  de  Pansey,  (ompet.  des  juges  de  paix , 
p.  262  et  stiiv.  ; Delvincourt,  t.  !tr,  p.  380  ; Par- 
dessus , Servitudes . n°  1 1 1 ; Favard  de  Langlade  , 
tic  per  t.  y vn  Servitudes , sert.  2,  n°  t*ri  Zacharie, 
Dr  vil  civ.  français,  l.  2,  p.  38,  237. 
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ENFANT  NATUREL.— Droits  successifs. 

Neveux. 

L’mfunt  naturel  qui  se  trouve  en  concours  avec 
des  neveux  de  son  père , a droit  aux  trois  quarts 
des  biens  de  la  succession  et  non  pas  seulement 
à la  moitié  de  ces  biens  comme  au  cas  où  il 
est  en  concours  avec  des  frères  et  sœurs  du  dé- 
funt. (Cod.  civ.,  757.)  (1  ) 

(Delzeuze— C.  Delzeuze.) 

Pierre  Delzeuze  était  mort  en  l'an  7.  Fulcrand 
Delzcuze,  son  enfant  naturel  reconnu,  se  mit  en 
possession  de  la  succession. — Mais  , en  181 1,  les 
sieur  et  demoiselle  Delzcuze,  neveu  et  nièce  du 
défunt,  intentèrent  contre  Fulcrand  une  deman- 
de à fin  de  restitution  de  la  moitié  de  la  succes- 
sion.— Fulcrand  soulintque,  se  trouvant  en  con- 
cours avec  des  neveu  et  nièce,  la  portion  qui 
lui  était  attribuée  par  la  loi  était  des  trois  quarts 
des  biens  et  non  de  la  moitié. 

Les  sieur  et  demoiselle  Delzeuze  répondirent 
que  la  représentation  était  admise  par  le  Code  à 
l’infini  dans  la  descendance  des  frères  et  sœurs; 
SU  prenaient  la  place  du  frère  du  défunt,  et  exer- 
çaient ses  droits  ; qu'ainsi  Fulcrand  se  trouvait 
dans  le  même  cas  que  si  c’était  le  frère  du  dé- 
funt qui  réclamât  la  succession. 

Jugement  qui  déclare  que  la  portion  revenant  à 
Fulcrand  Delzeuze  est  des  trois  quarts. 

Appel  par  les  sieur  et  demoiselle  Delzeuze. 

AHKÈT. 

LA  COUR  Attendu  que,  lorsqu'il  existe  une 
loi  spéciale,  littérale  , impérative  et  précise  , il 
n’est  point  permis  de  commenter  et  d’interpré- 
ter Attendu  que  l’art.  757  du  Code  civ.  est  une 
lot  spéciale  , littérale  , impérative  et  précise;— 
Attendu  que  , s’il  était  permis  de  raisonner  d’a- 
près la  loi,  mille  raisons  justifieraient  cette  dis- 
position qui  réduit  le  droit  d’enfant  naturel  re- 
connu à la  moitié  de  la  succession  paternelle; 
seulement  dans  le  cas  où  il  existe  des  frères  on 
des  sœurs,  et  qui  lui  accorde  les  trois  quarts  dans 
tous  les  autres;— Ordonne  l’exécution  dudit  ju- 
gement dont  est  appel , etc. 

Du  13  jui  I.  1812.— Cour  imp.  de  Montpellier. 
FL,  MM.  Caizergueset  Fabre. 


TUTEUR.— Conseil.  — Hypothèque  légale. 
Un  mineur  en  Belgique  n'a  point  tfhypOtMquâ 
légale  sur  les  l/tcns  du  conseil  que  ta  veuve 
tutrice  s'est  adjoint , antérieurement  ait  Code , 
pour  l’exercice  de  la  tutelle,  alors  surtout  que 
ce  conseil  décédé  depuis  le  Code  n’a  fait  au- 
cun acte  de  gestion.  (Cod.  civ.,  2135.)  (2j 
(Yamlerburgt  — C.  Middegals  )— a nu  fer. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Middegals  a bien 
prouvé  que  feu  son  aïeul  Albert  Beguden  avait 
accepté  la  nomination  de  tuteur  assumé,  fuite  de 
lui  par  sa  tutrice  en  chef,  conformément  au  pou- 
voir qui  lui  en  avait  été  conféré  par  le  contrat 
de  mariage  d’elle  et  feu  son  rnari  Middegals;  qu’il 
avait  fait  des  actes  de  ce  genre  de  tutelle,  mais 
non  que  ledit  Albert  Regodcn  se  soit  jamais  in- 
géré dans  l’administration  et  gestion  des  biens 
composant  l’avoir  du  pupille,  lesquelles  onlcon- 

(1)  La  question  do  savoir  comment  so  régla  la 
portion  que  l'enfant  naturel  a le  droit  do  prendre 
dans  la  succession  de  son  père,  lorsqu'il  est  en  con- 
cours avec  des  neveux  de  ce  dernier,  est  une  des 
plus  controversées  que  présente  la  matière  dns  suc- 
cessions. V.  dans  le  sens  de  la  solution  que  nous 
rapportons  ici,  Cass.  6 avril  1813,  et  la  dissertation 
qui  accompagne  cet  arrêt. 

(2) ^.  anal,  dans  le  mémo  sens,  Cass.  l2oct.f313. 
Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s’agissait  d'un  tuteur 
honoraire. 
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stamment  été  exercées  par  sa  mère,  sa  tutrice; 
u’en  admettant  que  celle-ci  rùl  dû  être  privée 
e la  tutelle  de  son  fils  par  l’elTet  de  son  second 
mariage,  cette  tutelle  principale  ne  s>st  pas 
transmise  de  droit  sur  la  personne  du  tuteur  as- 
sumé; que  sa  qualité  n'a  pa  été  changée;  que 
celte  tutelle  devait  se  conférer  par  le  magistral  : 
que,  suivant  le  prescrit  de  l’art.  63,  lit.  43  de  la 
coutume  d'Anvers,  c’était  à la  mère  de  l'intimé 
à provoquer  cette  dation  de  tutelle;  que,  si  feu 
Bcgoden  pouvait  être  recherché  pournégligence, 
il  n’écherrait  contre  lui,  en  tous  eas,  qu’une  ac- 
tion en  dommages  et  intérêts  à titre  de  cette  né- 
gligence, et  pour  lesquels  l’article  2135  du  (iode 
civil,  n'attribue  pas  l'hypothèque  legale,  puisqu’il 
ne  l'accorde  contre  le  tuteur  qu'a  raison  de  sa 
gestion  ; d’où  II  suit  qu'il  la  refuse  contre  un  tu- 
teur qui  n’a  pas  géré,  et  qui,  d’ailleurs,  par  la 
nature  de  la  tutelle  a lui  déférée  vingt  ans  avant 
le  Code,  n’était  pas  appelé  à gérer,  ce  qui  est 
l'espèce;  — Dit  qu'il  a été  mal  jugé  par  Jo  Juge- 
ment dont  est  appel,  eu  ce  qu'il  y est  préjugé 
qu’a  raison  de  IVspece  d«  cotutelle  déférée  à Al- 
bert Bogoden,  scs  biens  auraient  été  passiblesde 
l’hypothèque  légale  établie  par  l’article  9135  du 
Code  civil,  etc. 

Du  13  juillet  1812.— Cour  lmp.  de  Bruxelles.— 
T oncl.,  M.  Dcsloop,  av.  g én.— Pi.,  Vanvolxem 
et  Maures. 

DÉPENS.— Disthaction.—  Avoué. 

La  disposition  de  l’art.  133  du  Cod.  proc.,  sui- 
vant laquelle  la  distraction  des  dépens  au 
profit  de  l’avoué  ne  peut  être  accordée  que  par 
le  jugement  qui  en  prononce  la  condamna- 
tion, ne  Rapplique  pas  aux  frais  de  l’arrêt. — 
L’avoué  qui  a avancé  les  frais  de  l’arrêt  peut, 
ultérieurement,  former  par  requête  une  de- 
mande en  distraction.  (Cod.  proc.,  133.)  (3) 
(Hélom  — Q.  Forbin-Jauson.) 

Un  arrêt  rendu  le  19  Juin  1812,  parla  Cour 
d’appel  de  Paris,  termina  une  contestation  éle- 
vée contre  le  sieur  Forbin-Janson,  le  sieur  Tour- 
teau et  In  dame  Pignon.  Il  compensa  tous  les  dé- 
pens, sauf  ceux  du  coût  de  l'arrêt,  auxquels  il 
condamna  le  sieur  Forbin-Janson. 

M*  lléloin.  avoué  du  sieur  Tourteau  et  delà 
dame  Pignon,  fil  l’avance  des  frais  d'enregistre- 
ment, d'expédition  et  de  signification  de  l’arrêt,  et 
demanda,  par  requête,  que  distraction  du  mon- 
tant d’iceux  fût  prononcée  a son  profit.— Le  sieur 
Forbin-Janson  prétendit  que  cette  demande  était 
non  recevable;  que  l'avoué  devait  en  être  dé- 
bouté pour  ne  pas  l’avoir  formée  lors  de  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt,  aux  termes  de  l'art.  133  du 
Code  de  procedure,  la  distraction  ne  pouvant  être 
ordonnée  que  par  le  jugeiuenlouparl'arrétménie 
qui  prononce  la  condamnation. 

AI1UÉT. 

LA  COUR  Attendu  que  l’arrél  rendu  entre 
Forbin-Janson,  d'unepart,  et  Tourteau- Septeuil 
et  la  femme  Pignon,  d'autre  pari,  le  1»  juin  der- 
nier, signé,  enregistré  et  scellé  le  6 juillet  pré- 
sent mois,  a compensé  tous  les  dépens  des  cau- 

(3)  V.  conf.,  Carré,  t,  1er,  p.  317,  note  !'•;  Ber- 
rial  Saint-Prix,  loin.  Ier,  p.  73,  noie  22,  n°2;  Ad. 
Chauveau,  Diciionn.  de procèd v°  Apouc,  n°231  ; 
t uniment,  du  tarif,  I.  !«*,  p.  212,  u°  69;  Journal 
des  Avoués,  I.  5,  vu  Avoué,  n°  55.—  Jugé  même  que 
la  distraction  des  dépens  dus  à l’avoue  de  première 
instance  peut  être  ordonnée  à son  profit  par  lesjugea 
d'appel,  lors  de  l’arrèl  qui  a prononce  b condamna- 
tion **t  sur  la  demande  de  l’avocat,  à la  charge  par 
l'avoué  de  faire  l'aflirtnalion  voulue  par  la  loi.  V. 
• 3SI.  I i féï.  1*27, 
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ses  principale  et  d'appel,  iauf  le  coût  dudit  ar- 
rêt auquel  la  Cour  a condamné  ledit  Forbm-Jan- 
son; — Qu'au  moyeu  de  celte  compensation  or- 
donnée. la  Cour  n'a  pu  ni  dû  prononcer  eu  fa- 
veur dlléloin  la  distraction  dcsdils  dépens  pur 
lui  requise;— Et  attendu  que  ledit  Uêloin  a frayé 
et  avancé  de  ses  deniers  le  coût  et  accessoires 
dudit  arrêt,  — Ordonne  la  distraction  au  profit 
dudit  Ueloin  sur  Tourleau-Sepleuil  cl  la  femme 
Pignon  contre  Forbin-Junson,  ainsi  qu'il  la  re- 
quiert. du  coût  et  accessoires  de  l’arrêt  susdalé  , 
après  qu'il  a affirmé,  conformément  a la  loi, avoir 
fait  la  totalité  des  avances,  etc. 

Du  14  juillet  1812. — Cour  imp.  de  Paris. 


SERVITUDE.  — Vue  (duoit  DK).— PRESCRIP- 
TION- 

Dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  les 
servitudes  de  vues  droites  et  de  fenêtres  se 
prescrivaient  par  trente  ans,  et  on  ne  pouvait 
les  éteindre  en  adossant  des  édifices  sur  le 
mur  où  elles  étaient  pratiquées  (1*. 

(Esquilot— C.  Barthélémy.) 

Du  14  Juillet  1812.—  Coor  imp.  de  Toulouse. 

— Prés.,  U.  Dost. — Concl.,  M.  Calmés,  av.gen. 

—PI.,  Mil.  Fiolres  et  Caries. 


FOURNISSEUR.— Magasins  de  l'état. 

Les  fournisseurs  n'ont  aucun  recours  contre 
l’Etat,  àraison  des  fournitures  livrées  poreux 
à un  garde-magasin,  même  au  cas  où  ces  four- 
nitures non  payées  existent  en  nature  dans 
les  magasins  de  l’Etat,  lorsque  le  garde-ma- 
gasin était  chargé  lui-même,  par  abonnement, 
desdites  fournitures  et  que  ses  comptes  sont 
en  déficit  (2). 

(Perrtli,  Vinrensini  et  consorts.) 
Napoléon,  etc.— Vu  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre directeur  de  l’administration  de  la  guerre, 
tendant  a ce  qu’il  nous  plaise  annuler  un  nnété 
du  préfet  du  Gulo,  du  17  juin  1811,  qui  déclare 
les  sieurs  Vincensini  et  consorts^  créanciers  de 
l'administration  de  la  guerre  pour  nue  somme  de 
2,668  francs,  formant  le  prix  des  bois  livrés  par 
eux  au  sieur  Savary,  garde-magasin  des  Yivres 
de  Bastia,  sauf  le  recours  dcsdils  Vincensini  et 
consorts  contre  la  socceaiion dudit  sieur  Savary; 
— Considérant  que  le  sieur  Savary  était  chargé, 
par  abonnement,  de  fournir  le  bois  nécessaire  à 
la  cuisson  du  pain  de  munition  ; — Que  les  bois 
dont  le  prix  est  réclamé  étaient,  au  décès  du  sieur 
Savary,  dans  les  magasins  de  I Etat;  — Que  le 
sieur  Satan  est  mort  en  déliai,  et  que  les  bois 
qu’il  a fournis  comme  abonne  formaient,  à l'é- 
gard de  l’Eut,  une  créance  qui  se  compensait, 
de  plein  droit,  avec  sa  dette  ; — Que  les  sieurs 
Vincensini  et  consorts  ne  sont,  a l'égard  de  l'E- 
tat, que  les  sous- Irai  tans  du  sieur  Savary,  et 
n’auraient  de  demande  à lui  foire  que  dans  le 
cas  où  la  créance  du  sieur  Satary, excédant  la 
dette,  laisserait  un  reliquat  applicable  au  paie- 
ment de  ses  dettes  personnelles; — Art.  I".  L'ar- 


(1)  La  jurisprudence  actuelle  parait  également 
fixée  dans  ce  sens.  F.  à ect  égard,  la  note  sur  l'ar- 
rêt de  Cas».  du  lOjanv.  1810. 

(2)  V.  un  premier  décret  rendu  dans  la  même  af- 
faire le  16  fév.  1811.  Le  garde-magasin  est  ici  con- 
sidéré, non  comme  régisseur,  mais  comme  entre- 
preneur à prix  ferme,  et  lo  fournisseur  réel  n’a  plus 
dès  lors  que  la  qualité  de  sous-traitant , qui  ne  lui 
permet  aucun  recour»  contre  le  trésor,  alors  surtout 
que  l’Etat,  loin  d’étre débiteur, est  lui -même  créan- 
cier de  son  fournisseur.  }\  dans  ce  sens,  Macarcl, 
Elèm,.  t.  1,  P 211. 

(3)  F,  sur  Vciiumération  des  fonction  nuire»  pu- 
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rété  du  préfet  duGolo,  du  17  juin  1811,  est  an- 
nulé, sauf  le  recours  des  sieurs  Vincensini  et 
consorts  contre  la  succession  Savary. 

Du  Ujuillel  1812.  Decret  en  conseil  d'Etat. 

MISE  EN  JUGEMENT.— Bureau  de  bienfai- 
sance (mkmbhes  des). 

Les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance  tus 
peuvent  pas  être  poursuivis  devant  les  tribu- 
naux à raison  de  leurs  fonctions , sans  une 
autorisation  du  conseil  d’Etat  {'&). 

(Bureau de  bienlaisance  de  la  division  de  l'Arse- 
nal 4 Paris.) 

Napoléon,  etc.— Vu  l'article  75  de  la  consti- 
tution dcl'an  8; — Vu  la  décision  de  notre  con- 
seil d Etal  du  18  brumaire  au  11,  relative  aux 
administrateurs  de  l'hospice  civil  de  Bruxelles; 
—Considérant  que  le»  dispositions  de  l’art.  75  de 
la  constitution  de  l’an  8,  qui  concerne  les  ageus 
du  gouvernement,  ont  été  appliquées  aux  admi- 
nistrations des  secours  publics;  qu’eu  consé- 
quence, les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance 
ne  peinent  être  poursuivis  a raison  des  actes  ro- 
tatifs a l’exercice  de  leurs  fonctions  sans  autori- 
atiou  donnée  en  notre  conseil  d'Etat;— Art.  1**. 
Les  plaintes  et  dénonciations  dirigées  contre  les 
administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance  de  la 
division  de  l’Arsenal  de  notre  bonne  ville  de 
Paris  seront  renvoyées,  dans  les  formes  prescri- 
tes, à l'examen  de  notre  conseil  d'Etat,  afin  qu’il 
puisse  y être  décidé,  conformément  a l’art.  75  de 
la  constitution  de  l’an  8.  si  lesdils  administra- 
teurs doivent  ou  non  être  poursuivis  devant  les 
tribunaux. 

lJu  Ujuillel  1812.— Décret  en  conseil  d'Etat. 


1°  ORDRE.  — Dehmkr  rhssoht. 

2®  PmviLÉGB.  — Vendeur.  — Inscription.— 
Succession  vacante. 

i°Jx  jugement  qui  statue  sur  des  contestations 
élevées  en  matière  d’ordre,  est  susceptible  d’ap- 
pel, même  de  la  part  du  créancier  dont  le  ti- 
tre est  inférieur  ù 1,000  fr.,  ai  ta  demande  en 
collocation  des  autres  créanciers  et  la  somme 
à distribuer  excèdent  cette  valeur  (4). 
2°.4mcuh  délai  fatal  n’est  prescrit  au  vendeur 
d'un  immeuble  pour  l’inscription  de  son  pri- 
vilège : à quelque  époque  qu’il  s’inscrive,  il 
prime  toujours  les  créanciers  hypothécaires  de 
I acquéreur  inscrits  avant  lui.  {Cod.  civ., 
2108.)  (5) 

Le  vendeur  a pu  valablement  requérir  inscrip- 
tion à une  épot /uc  où  la  succession  de  son  débi- 
teur était  déclarée  vacante.  (C.  civ.,  2146.)  (6) 
(Petit  tiuyot  — C.  Lanchy.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  premiers 
juges  n’ont  pas  statué  et  ne  pouvaient  statuer 
eu  dernier  ressort,  soit  parce  qu'il  s’agissait 
d'une  attribution  de  deniers  provenant  d’un  im- 
meuble vendu  ; qu’ainsi  c’était  une  véritable  ac- 
tion réelle  et  non  point  une  action  personnelle 
pour  laquelle  les  juges  ont  le  droit  de  statuer  en 

blics  qui  peuvent  invoquer  la  garantie  devant  le  con" 
seil  d’Etat,  dans  l’état  actuel  de  la  jurisprudence, 
Foucart,  Droit  adtn .,  v°  Pouvoir  exécutif , loin.  l*r, 
p.  37. 

(4)  La  jurisprudence  s’est  généralement  pronon- 
cée en  ce  sens,  qu’en  matière  d’ordre  c’est  la  somme 
à distribuer  qui  fixe  le  taux  du  dernier  ressort.  F . 
Bruxelles,  21  août  1810,  et  les  arrêts  cités  en  note. 
V.  aussi  dans  le  même  sens,  Liège,  26  avril  1812. 

I 5)  F.  en  ce  sens,  Ut-nnes,  21  août  1811  ; Nîmes, 
13  déc.  1811;  Cas*.  Ï6janv.  18Î3,  cl  les  notes. 

(6)  V.  sur  ce  point,  ci  eu  sens  contraire,  Cass.  4 
thaui.  au  12,  et  U uote. 
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dernier  ressort,  soit  parce  que  les  deniers  à dis- 
tribuer sc  montaient  a une  somme  de  1WH)  fr. 
et  formaient  le  véritable  objet  du  litige;  soit  en- 
fin paréo  que  la  demande  en  eollornlion  de  l'in- 
time excédait  le  taux  du  dernier  ressort,  et  que 
cria  suffisait  pour  donner  aux  créaneiers  posté- 
rieurs le  droit  d'appeler  et  de  se  plaindre  de 
cette  collocation  ; 

Considérant  que,  d’après  l'acte  de  l’an  13,  rap- 
pelante avait  un  privilège  de  600  fr.  en  capital, 
pour  restant  du  prix  de  ladite  vente,  et  qu'ayant 
îaserit  ee  privilège  le  tl  janv.  1809,  l’effet  de 
cette  inscription  a été  de  conserver  ledit  privi- 
lège, et  par  conséquent  d'attribuer  a rappelante, 
en  sa  qualité  de  venderesse,  une  priorité  sur 
tous  les  créanciers  hypothécaires  dé  son  acqué- 
reur, malgré  que  leurs  inscriptions  soient  anté- 
rieures à celles  du  privilège;  que  telle  est  la 
conséquence  des  art.  2103  et 2108 du  Code  civil; 
quelesnrt.  2109,  21 10  et  21 1 1,  en  attribuant  aux 
créanciers  la  faculté  de  ne  faire  inscrire  certains 
privilèges  que  dans  un  délai,  et  l’art.  2108  n’en 
fixant  aiirun  pour  l'inscription  du  privilège  du 
vendeur,  il  en  résulte  que  ce  privilège  est  con- 
servé avec  son  rang,  quelle  que  soit  d’ailleurs 
l'épuque  de  l’inscription,  et  pourvu  qu'elle  soit 
faite  avant  la  discussion  de  l'immeuble  vendu; 
que  s'il  en  était  autrement,  le  privilège  du  ven- 
deur serait  presque  toujours  illusoire,  puisqu'il 
ne  tiendrait  qu’a  un  créancier  ordinaire  de  le 
primer  par  une  inscription  antérieure  ; que  c’est 
donc  à tort  que  les  premiers  juges  ont  accordé  la 
préférence  à l'hypothèque  du  sieur  Lanchy  ; 

Que  l’un  ne  peut  pas  non  plus  arguer  de  nul- 
lité l'insrriplion  de  l’appelante,  sous  le  prétexte 
qu’elle  n'aurait  été  piise  qu’a  une  époque  où  la 
succession  de  son  débiteur  était  déclarée  va- 
cante, parce  que  cette  inscription  n'avait  pour 
but  que  de  conserver  un  privilège  acquis  bien 
antérieurement  à la  déconfiture,  cl  qu’il  est  de 
principe  et  de  jurisprudence  constante  que  dans 
celte  hypothèse  l’inscription  est  valable  et  ne 
peut  élre  critiquée  : — Par  ers  motifs,  etc. 

Du  15  juill.  1812.  — Cour  imp.  de  Besançon. 

DONATION  DÉGUISÉE.  - Rkdictiow.  — 
Nolmtk. 

Li  question  de  savoir  si  une  donation  déguise'? 
sous  la  forme  d’un  contrat  à titre  onêrciur,  est 
annulable  ou  réductible  comme  excédant  la 
portion  disponible , doit  être  jugée,  non  par  les 
lois  existantes  à l'époque  du  contrat,  mais  par 
les  lois  existantes  à r époque  du  décès  du  ven- 
deur vu  donateur. — S»  les  lois  existantes  au 
dérès  autorisent  un  don  quelconque,  la  simu- 
lation n’est  pas  une  cause  d'annulation,  il  n'y 
n seulement  lieu  quà  une  réduction  de  ta  li- 
béralité. (Cod.  clv.,  OEM.)  (I) 

(l  a Birbe  — C.  Ssnison.)  — aiiiièt. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  la  première 
question,  qu’il  existe  au  procès  une  telle  réunion 
de  circonstances  graves,  précises  et  concordantes 
qu’il  n’est  pas  permis  de  douter  que  le  contrat 
du  4 vendémiaire  an  7 ne  fût  qu’une  donation 
déguisée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner  ni 
d’attendre  In  preuve  des  faits  articulés,  pour 
joindre,  par  les  demoiselles  Désirée  cl  Eugénie 
Bréant  (représentant  les  sœurs  de  la  dame  Sam- 
son)  ; — Considérant  que  l'on  ne  peut  douter 
que  le  sieur  La  ltarbe,  qui  était  chirurgien  de  la 
veuve  Sam  son,  et  qui  désira  épouser  Flore 
Bréant,  nièce  de  celte  veuve,  usa  de  l’ascendant 

(I)  V.  dans  le  même  sens,  l’arrêt  de  Cass,  du  22 
août  1810,  par  suite  duquel  l'affaire  sc  présentait 
devant  la  Cour  impériale  de  Caen, 
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que  sa  qualité  lui  donnait  sur  l’esprit  de  sa  ma- 
lade, pour  la  déterminer  à faire  passer  sa  for- 
tune a relie  jeune  personne,  que  le  sieur  La 
Barbe  n'nuraii  sûrement  pas  épousée,  s’il  n’é- 
Init  pas  venu  à bout  de  déterminer  la  tante  à cet 
acte  de  libéralité  ; — Considérant  que  le  mariage 
ne  tarda  pas,  en  effet,  a suivre  le  contrat,  puis- 
que les  partions  en  furent  rédigées  le  19dutnéme 
mois,  et  qu’il  fut  célébré  le  30;  — Considérant 
que  ce  contrat  de  mariage  fut  arrêté  à l’insu  de 
toute  la  famille  de  Flore  Bréant.  et  que  la  veuve 
Samson,  sa  lame,  est  la  seule  qui  y ail  figuré  ; — 
Considérant  qu'atissilûl  après  le  mariage,  la 
veuve  Samson  abandonna  ses  autres  nièces, 
qu’elle  avait  appelées  les  premières  auprès 
d’elle,  pour  la  soigner  dans  ses  infirmités,  et  alla 
demeurer  chez  le  sieur  La  Barbe  et  sa  femme, 
en  faveur  desquels  elle  se  dépouilla  encore  d’une 
partie  de  son  argenterie  et  des  autres  effets  mo- 
biliers qui  lui  appartenaient.  Le  sieur  La  Barbe 
fit  plus;  il  se  fil  donner,  par  celte  veuve,  la  pro- 
curation la  plus  étendue  et  la  plus  générale;  — 
Considérant  que  si  res  circonstances  portent 
déjà  dans  l’esprit  une  forte  conviction,  il  en  est 
d’autres  qui  la  rendent  plus  pleine  et  entière. 
En  effet,  I"  rien  ne  prouve  que  la  veuve  Samson 
eût  l’intention  ou  le  besoin  de  vendre  sa  fortune 
avant  qu'il  fut  question  du  mariage  du  sieur  La 
Barbe  ; 2°  le  prix  de  la  prétendue  vente  qui  lui 
a été  faite  est  si  modique,  qu'ilest  impossible  de 
croire  que,  si  la  veuve  Samson  eût  voulu  faire 
un  contrat  sérieux,  elle  eût  pu  sc  contenter  d'un 
pareil  prix;  3°  si  ce  contrat  eût  été  sincère,  au- 
rait elle  négligé  de  charger  son  acquéreur  du 
paiement  des  rentes  dont  le  fonds,  qu  elle  pa- 
raissait vendre,  se  trouvait  grevé?  4°  aurait-elle 
eu  l'inattention  de  s'exposer  aux  reproches  de 
stellionat.cn  vendant  en  entier  une  terre  dort 
une  portion  ne  lui  appartenait  (vas  ? 5°  quel  usage 
a-t-elle  fait  du  prix  prétendu  versé  par  le  sieur 
La  Barbe,  et  déclaré  payé  par  avance,  et  noo 
sous  les  yeux  du  notaire?  6°  cette  veuve,  bien- 
tôt forcée  de  quitter  la  maison  du  sieur  La  Barbe, 
est  morte  dans  la  misère,  et  sans  avoir  même 
acquitté  des  dettes  peu  considérables,  mais  sa- 
crées; et  pourquoi?  Parce  que  le  prétendu  prix 
du  contrat  n’avait  rien  de  réel,  et  n'était  qu'un 
prix  supposé,  pour  masquer  une  donation  qu  elle 
faisait  h sa  nièce  Flore  Bréant,  par  l'interposi- 
tion de  celui  qu’elle  épousa  quelques  jours  après; 
— Considérant  que  si  ce  prix,  tout  faible  qu'il 
est,  avait  été  réellement  versé  aux  mains  de  Ut 
veuve  Samson,  le  sieur  La  Barbe,  qui  était  por- 
teur de  ses  pleins  pouvoirs,  et  chez  lequel  la 
veuve  Sarnsou  alla  demeurer,  devrait  être  en  état 
de  donner  quelques  indices  de  l’emploi  qui  en 
aurait  été  fait,  tandis  que  La  Barbe  est  forcé  de 
garder,  sur  ce  point,  un  silence  absolu  ; — Con- 
sidérant qu’il  est  impossible  de  croire  qu’avant 
le  contrat,  cl  même  avant  que  la  veuve  Samson 
fût  divorcée,  le  sieur  La  Barbe  lui  eût  fait  les 
prêts  qu’il  allègue,  sans  les  justifier,  puisqu’ilest 
invraisemblable  qu’il  se  fût  porté  à prêter  de 
l'argent  a une  femme  qui  était  dans  l'impuis- 
sance de  s'obliger  valablement;....  Considérant 
que,  de  tous  ces  faits  qui  ont  précédé,  ac- 
compagné et  suivi  le  contrat  en  question,  et  de 
beaucoup  d'autres  qui  ont  été  relevés  parle  pre- 
mier juge,  il  résulte  évidemment  que  le  contrat 
du  4 vend,  an  7 lie  fut,  en  réalité,  qu'une  dona- 
tion déguisée,  et  qti 'ainsi  le  premier  tribunal  a 
eu  raison  de  le  déclarer  tel  ;—  Considérant,  sur 
In  deuxième  question,  que  le  premier  juge,  en 
déclarant  Icconl rat  élre  une  donation,  ne  pouvait 
l 'anéantir  qu'en  tant  qu’elle  excédait  la  quotité 
disponible  à l'époque  du  dêccs  de  la  veuve  ismn- 


Court  impériales  et  Conseil  d'Etat. 


( 16  jüill.  1612.  ) Court  impériales 

son,  arrivé  sous  l’empire  de  la  loi  du  4 serm. 
an  8,  les  héritiers  n’étant  fondés  à sc  plaindre  des 
donations  faites  par  le  défunt  qu'aotanl  que  leur 
réserve  se  trouve  entamée:— Dit  qu’il  a été  bien 
jugé  au  chef  où  le  premier  juge  a déclaré  que  le 
contrat  dont  il  s’agit  ne  fut  qu’une  donation  dé- 
guisée faiteà  Flore  Bréant,  par  l’interposition  du 
aieur  La  Barbe  ; mal  jugé  au  chef  qui  déclare  le 
contrat  entièrement  nul  et  sans  effet;--  Infirmant 
en  cette  partie,  — Déclare  ledit  contrat  valable, 
jusqu’à  concurrence  seulement  de  la  moitié  des 
biens  que  la  veuve  Samson  laissa  à l'époque  de 
son  décés  Le  déclare  nul  pour  le  surplus,  etc. 

Du  15  juill.  1811. — Courirnp.de  Caen.— Aud. 
solen. — Conel.,  M.  Chantereync,  av.  gên. 


1°  et  2°  PARTAGE  PROVISIONNEL.  — Mi- 
KKÜB  — MaJRCB.—  ACQGKRF.Un. 

1 °Le  partage  fait  entre  majeurs  et  mineurs  avec, 
omission  de  quelques  formalités  legales,  et  pro- 
visionnel pour  cette  cause,  à l’égard  des  mi- 
neurs, est  définitif  à l'euard  des  majeurs  (I)  . 
TrL’acquéreur  de  l'immeuble  échu  en  partage  à 
l’un  de  ses  copartageant , ne  peut,  s'il  a connu 
le  partage,  demander  la  nullité  de  la  vente  en 
se  fondant  sur  le  danger  d’être  évincé  dans  le 
cas,  où  le  mineur  viendrait  à provoquer  un 
nouveau  partage . 

(l)c  lay — C.  Perraud  et  Point.)— ahrüt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  formalités 
indiquées  par  l’art.  467  du  Code  civ.,  relative- 
ment aux  transactions  où  des  mineurs  sont  inté- 
ressés, et  celles  voulues  par  les  ort.  466  et  840  du 
même  Code,  pour  les  partages  à faire  entre  des 
majeurs  et  des  mineurs,  ne  sont  prescrites  que 
dons  l’intérét  des  mineurs  et  pout  leur  plus  grand 
avantage;  — Considérant  que  les  transactions, 
partages  et  autres  actes,  que  des  majeurs  passent 
volontairement  avec  des  mineurs,  saus  observer 
lesdites  formalités,  ne  sont  pas  nuis  de  plein 
droit,  mais  sont  seulement  annulables  pour  cause 
de  lésion  Considérant  quedes majeurs  ne  peu- 
vent pas,  nux  termes  de  l’art.  1125  du  Code  civ., 
opposcrl’incapacilé  des  mineurs  pour  faire  anéan- 
tir les  engagemens  qu’ils  ont  volontairement  et 
librement  pris  avec  eux  ; — Considérant  qu’il 
résulte  de  ces  principes  que  la  transaction  con- 
tenant partage  que  Jean-Claude,  Jean-Baptiste, 
Sébastien  ci  RoseDclay  on t faite,  le 26  mais  1810, 
avec  Jean-Baptiste  Malrat  et  Marie  l)ela>  sa 


(I)  Y.  conf.,  Lyon.  4 avril  1810;  Agen,  12  nov. 
1823.  V.  aussi  Cass.  30  aoùi  1 815  ; Colmar,  28  nov. 
1816. — Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question  ju- 
gée par  cet  arrêt  MM.  Merlin,  Répert..  v°  Partage 
prottsittnnel ; Chabot,  Comment.,  loin.  2.  p.  116,  et 
Berriai  Si-Prix , t.  2,  p.  786,  note  4.  n°  I , pensent 
que  l’art.  840  est  écrit  seulement  en  faveur  des  mi- 
neurs. M.  Chabot  s’appuie  sur  l’art.  1 125  du  Code, 
ui  dit  que  les  personnes  capables  engagées  avec 
es  incapables  ne  peuvent  opposer  la  nullité  résul- 
tant de  l’incapacité  de  l’autre  partie.  M Delvin- 
courl,  t.  2,  p.  356,  n°  2.  au  contraire,  se  fondant 
sur  les  termes  de  l’art.  K40,  qui  déclaro  le  partage 
provisionnel  lorsque  toutes  les  formalités  n’ont  pas 
été  accomplies,  pense  que  ce  partage  est  provision- 
nel à l’égard  de  toutes  les  parties,  parce  qu’il  serait 
injuste  de  laisser  indéfiniment  dans  l'iiicertitude  et 
dans  l’indivision  les  parties  qui  étaient  capable;,  lors 
du  partage.  M.  Duranton,  i.  7,  p.  260,  résout  la 
question  à l'aide  d’une  distinction.  Il  distingue,  le 
cas  où  il  s’agit  d'un  partage  provisionnel  consenti 

Jiarlc  mineur  lui-mème.  vis-à-vis  d’un  majeur,  sans 
e secours  du  tuteur  ou  curateur,  de  celui  où  le  par- 
tage a été  fait  avec  cette  autorisation,  mais  sans  tou- 
tes les  formalites  requises.  Dans  le  premier  cas,  III. 
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femme,  ainsi  nue  Gaspard  Delay  et  la  tutrice  lé- 
gale de  Jean-Pierre  Delay,  ne  peut  être  anéantie 
par  le  seul  motif  qu’un  mineur  y était  intéressé, 
et  qu’elle  doit  au  contraire  recevoir  son  exécu- 
tion, à moins  qu’elle  ne  fût  attaquée  seulement 
pour  lésion  du  tiers  au  quart;— Considérant  une 
cette  lésion  du  tiers  au  quart  n’n  été  articulée 
par  les  intimés  que  subsidiairement,  et  toujours 
dans  la  vue  d’obtenir  la  nullité  de  la  transaction 
dont  il  s’agit,  et  un  nouveau  partage;  — Consi- 
dérant, au  surplus,  qu’en  première  instance, 
comme  devant  la  Cour,  les  anpelans  ont  déclaré 
qu’ils  conseillaient  à ce  que  l’existence  de  cette 
lésion  fut  vérifiée  par  experts,  dans  le  cas  où  elle 
serait  articulée,  et  qu’il  est  juste  de  leur  donner 
acte  de  cette  déclaration  : 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  Pierre  Point, 
et  son  appel  incident,  — Considérant  qu’un  acte 
librement  consenti  par  des  majeurs  ne  peut  être 
annulé  que  pour  cause  de  do!  et  de  fraude  ; — 
Qu’il  est  établi. par  l’acte  d'acquisition  de  Pierre 
Point,  que  Michel  Perraud  lie  lui  a vendu  que 
conformément  à l’acte  de  purlage  du  26  mars 
1810,  dont  il  s’est  soumis  à exécuter  la  clause  ; 
qu'ainsi,  il  en  a eu  une  parfaite  connaissance,  et 
ne  peut  par  conséquent  prétendre  à la  nullité  du 
contrat  pour  raison  du  vice  caché  dans  l’objet  de 
son  acquisition  : — Entendant,  etc. 

Du  16  juill.  1812.— Cour  imp.  de  Lyon. 

JUGEMENTPAR  DÉFAUT. -Défaut  profit- 
joint.  —Garant. 

L’art.  153  du  Cod.  proc.t  n’est  pas  applicable  au 
cas  de  mise  en  cause  d’un  garant , sur  l'in- 
stance engagée  avec  le  dé femteur  principal. — 
Lors  donc  que  ce  garant  mis  en  cause  ne  com- 
parait pas,  les  juges  ne  sont  pas  obligés  de 
prononcer  un  defaut  profit-joint  (2). 

(De  l.islc— C.  Gauthier.) — arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  I art.  153  du  Code 
de  procéd.  n’est  applicable  qu’au  cas  où  plusieurs 
défendeurs  originaires  laissent  défaut;  que  c’est 
alors  seulement  qu’il  y a lieu  d’ordonner  une 
jonction  pour  être  postérieurement  statué  par  un 
seul  cl  même  jugement  t que  la  morositéd’un  ga- 
rant ne  peut  avoir  l’effet  île  retarder  la  décision 
sur  la  demande  principale,  sauf  au  défendeur  à 
exercer  son  recours  par  action  séparée  contre 
celui  par  lequel  il  prétend  devoir  être  garanti; 
que  cette  interprétai  ion  de  l'article  précité  du 


Duranton  croit  applicable  l’art.  1125,  comme  dans 
le  cas  de  vente,  transaction  ou  autres  contrats.  Dana 
le  second,  le  même  auteur  incline  vers  l’opinion  de 
M.  Delvincourt,  et  regarde  le  partage  comme  pro- 
visionnel vis-à-vis  de  toutes  les  parties  contractan- 
tes. M.  Vozeille  (des  Suecess.,  t.  I,r,  sur  l’art. 840), 
embrasse  l'opinion  de  M.  Duranton. — Quant  à nous, 
nous  sommes  portés  à penser  avec  MM.  Merlin  et 
Chabot,  que  l’art.  840  est,  comme  le  décide  l’arrêt 
ci-dessus,  tout  entier  dans  l’intêrèl  des  mineurs,  et 
qu’eux  seuls  peuvent  opposer  la  nullité  du  partage. 

(2;  Carré,  Lois  de  la  proe.,  quesl.6'21,  texies,  cite 
cet  arrêt  en  l'approuvant  ; il  pense  que  l’art.  184  du 
Code  de  proc.  civ.,  démontre  d’une  manière  évi- 
dente , que  le  garant  ne  doit  pas  être  assimilé  aux 
défendeurs  ordinaires,  puisque  cet  article  ordonne 
de  disjoindre,  même  dans  le  cas  de  jonction,  la 
demande  principale  et  la  demande  en  garantie,  si 
celle-ci  cause  du  retard  au  demandeur  originaire. 
— Deux  arrêts,  l’uu  de  Poitiers,  20 juin  1835,  l’au- 
tre d’Amiens,  18  avril  1836  l'ont  ainsi  décidé.  V. 
dans  le  même  sens,  Thomine  Dcsmaz tires,  I.  1.  p. 
287  et  340,  n»‘  171*  et  2«8;  Bonc*nne.  t.3,p.  38  et 
suiv.  ; Chauveau  sur  Carré , lue.  eit.  — V.  Cepen- 
dant eu  sens  contraire,  Poitiers,  4 mars  1828. 
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Cod«  deprocéd.  est  justifiée  par  l'art.  184  do 
même  Code,  suivant  lequel  il  ne  doit  être  fait 
conjointement  droit  sur  la  demande  originaire 
et  sur  la  demande  en  garantie,  que  lorsqu'elles 
sont  l'une  et  l’autre  en  même  temps  eu  état  de 
recevoir  jugement,  cl  que,  dans  le  ras  contraire, 
le  demandeur  peut  faire  prononcer  séparément 
»"r  sa  demande,  etc. 

Du  16  juill.  1812.— Cour  imp.  de  Rennes. 

\ _ 

AGRÉÉ.—  F II  Aïs.— COMPÉTENCE. 

Do  17  juill.  1812  (aff.  Delestre).  — CtAir  imp. 
de  Rouen.— K.  cet  arrêt  joint  à celui  de  la  Cour 
de  cas*. , rendu  le  5 sept.  1814,  sur  le  pourvoi 
formé  dans  cette  affaire. 

SAISIE  IMMOBILIERE.— Conyrbsion.-Ad- 

JCIHCAl  WW  PttFPAK  AlMRK.—  APPBL. 

Lorsque,  sur  la  demande  du  délateur,  une  sai- 
sie immobilière  a été  convertie  en  vente  sur 
publications  volontaires,  V appel  que  ce  débi- 
teur interjette  du  jugement  de  conversion  ne 
peut  faire  suspen/lre  l’adjudication  définitive. 
(Cod.  proc.,  457.)  (I) 

(Godm— C.  Uubusq  et  autres).  — armèt. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  l'appel  du  ju- 
gement du  f*r  avril , contenant  l’adjudication 
définitive:  — Attendu  que  ce  Jugement  est  régu- 
lier; que  l'appel  interjeté  du  jugement  du  imars, 
immédiatement  avant  l’audience  , n’en  suspen- 
dait pas  IVxécution  a l’égard  de  Dubosq , Soupé 
et  Pierre  Hugues,  créanciers  présens  à la  vente, 
qui  avaient  (bit  rendre  le  jugement  du  4 mars,  et 
qui.  à défaut  de  Godinet  sa  femme,  étaient  au- 
torisés h eji  suivre  l’exécution;  — Met  les  appel- 
lations au  néant,  etc. 

Du  20  juill.  1812.—  Cour  imp.  de  Paris. 


INTERDICTION.  — Conseil  de  famille.  — 
Femme. 

La  femme  n’est  exclue  des  conseils  de  famille , 
en  mature  de  tutelle , que  pour  les  cas  où  elle 
est  exclue  de  la  tutelle  : ainsi,  et  quand  il  s ’ a - 
git  de  l’interdiction  de  son  mari,  la  loi  qui  lui 
permet  d’être  tutrice,  lui  permet  par  suite  d’as- 
sister au  conseil  de  famille. — Il  y a exception 
à l’art.  442  du  Cod.  civ.  par  l’art.  507  (2). 

(La  dame  Pauwels  — C.  T’Kint.) 

Un  jugement  avait  prononcé  Pintcrdiclion  du 
sieur  Pauwels.— La  soeur  et  le  beau-frère  de  l’in- 
terdit convoquent  le  conseil  de  famille,  à l'effet 
de  nommer  un  tuteur. 

La  femme  du  sieur  Pauwels  fil  notifier  à la  sœur 
et  au  beau-frère  de  l’interdit  qu  elle  entendait 
faire  partie  du  conseil  de  famille.— Malgré  cette 
notification  elle  ne  fut  point  convoquée,  et  le  con- 
seil confia  la  tutelle  a un  étranger. 

Lji  dame  Pauwels  demande  la  nullité  de  cette 
délibération  , attendu  qu  elle  devait  nécessaire- 
ment faire  partie  du  comeil  de  famille. 

Jugement  qui  maintient  la  nomination  du  tu- 
teur. 

Appel.  — Aux  termes  de  l’art.  507,  disait  la 


(1)  Mais  lorsqu'il  n’v  a pas  conversion,  c’est  au 
contraire  un  point  constant  de  jurisprudence  que 
l’appel  des  jugetnens  sur  l**»  inridens  d’une  saisie 
immobilière  suspend  l’adjudication  définitive,  en- 
core bien  que  l’exécution  provisoire  de  cesjngemens 
ait  été  ordonnée.  F.  Cass.  7 août  I SI  l,  cl  la  note. 

(2)  Il  y a ici  une  distinction  a établir  : si  c’est  la 
femme  qui  n provoqué  l'interdiction,  elle  ne  peut  faire 
partie  du  conseil  de  famille;  elle  peut  seulement  y 
être  admise  sans  y avoir  voix  délibérative.  C’est  ce 
qui  résulte  de  l'ati.  4 95  du  Code  civ.  ; si  au  contraire 


( 20  juill.  1812.  ) 

dame  Pauwels,  la  femme  d’an  interdit  peut  être 
nommé  tutrice;  à cet  égard,  elle  est  placée  sur 
la  même  ligne  que  la  mère  et  les  ascendantes 
(an.  442). — Or,  la  mère  et  les  ascendantes  font 
partie  du  ronseilde  famille,  parcela  seul  qu’elles 
sont  capables  de  la  tutelle  (même  art.)  : donc 
aussi  la  femme  doit,  par  la  mérite  raison  , faire 
partie  du  conseil. 

Les  intimés  répondaient  que,  d’après  l’art. 441 
duCodeciv.,  les  femmes  ne  peuvent,  en  général, 
être  tuteurs  ni  membres  des  conseils  de  famille. 
Ils  ajoutaient  que  l’article  ne  fait  d’exception  à 
celle  double  incapacité  qu’en  faveur  de  la  mère 
et  des  ascendantes.— L’art.  507  fait  bien  une  ex- 
ception en  faveur  de  la  femme  de  l’interdît:  mais 
cette  exception  n’est  relative  qu’a  la  tutelle.  — 
La  femme  pourra  être  tutrice  de  son  mari , porte 
l’art. 507;—  Il  n’ajoute  point  : la  femme  pourra 
être  membre  du  conseil  de  famille.  Donc  , 
à ce  dernier  égard  , l’article  507  laisse  sub- 
sister la  prohibition  de  l’article  441  ; donc,  à 
tort,  la  dame  Pauwels  se  plaint  de  n’avoir  pas 
fait  partie  du  conseil  de  famille  convoqué  pour 
la  nomination  d’un  tuteur  à l’interdit. Elle  était 
littéralement  exclue  par  l’art.  441.  — Il  est  un 
seul  cas,  Continuaient  les  intimés,  où  les  femmes, 
autres  que  la  mère  et  l’ascendante,  peuvent  faire 
partie  du  conseil  de  famille;  c’est  le  cas  exprimé 
dans  l’art.  495  du  Code  civil.  L’art.  495  veut  que 
ta  femme  puisse  être  appelée  au  conseil  de  fa- 
mille convoqué  pour  donner  son  avis  sur  l’état 
de  la  personne  à interdire;  maishorsce  cas  reste 
la  prohibition  de  l’art.  414. — Et  la  dame  Pauwels 
ne  peut  prétendre  se  trouver  dans  les  termes  de 
l’exception. 

ABRftT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  par  exploit  du 
19  mars  1812,  l’appelante  avait  cité  les  interve- 
nans  (chargés  de  convoquer  un  conseil  de  famille 
pour  qu’il  y fût  procédé  à la  nomination  d’un 
tuteur  et  subrogé  tuteur  a Jean-Baptiste  Pauwels, 
son  époux,  mis  en  étal  d’interdiction),  aux  fins 
de  voir  ordonner  qu’ils  rappelleraient  a l’assem- 
blée qu’ils  devaient  convoquer,  pour  y faire,  au- 
près des  parens,  telles  observations,  réquisitions 
et  réclamations  qu’elle  jugerait  convenables  par 
rapport  à la  tutelle;  qu’elle  invoquait  la  circon- 
stance qu’elle  avait  été  nommée  administratrice 
provisoire  aux  personne  et  biens  de  son  mari  ; 
—Qu’elle  observait  qu’elle  pourrait  être  nommée 
tutrice,  aux  termes  de  l’art.  507  du  Code  civit; 
— Considérant  que  lors  de  la  tenue  du  conseil 
de  famille  du  11  avril  de  la  même  année,  les  in- 
tervenans  ont  caché  cette  demande  aux  parens 
assemblés:  — Que,  par  l’effet  d une  réticence  , 
ceux-ci  ont  pu  croire  que  l’appelante,  qui  d’ail- 
leurs ne  pouvait  pas  leur  faire  connaître  indivi- 
duellement son  vœu,  puisqu’elle  ignorait  les  per- 
sonnes qu’on  convoquerait , ne  formait  aucune 
prétention  a la  tutelle, que  même  elle  ne  voulait 
pas  en  être  chargée;  — Qu’il  est  présumable  que 
c'est  par  celte  raison  qii  ils  ont  choisi  pour  tu- 
teur une  personne  étrangère  a son  époux  et  a 


c’est  une  autre  personne  qui  a provoqué  l'interdic- 
tion, la  femme  doit,  par  un  argument  à contrario 
tiré  de  ce  même  article,  non-seulement  y être  admi- 
se, mais  encore  y avoir  voix  délibérative,  et  ici  cet 
argument  est  corroboré  par  la  combinaison  de#  art. 
407  et  494  du  même  Code.  Telle  est  l'opinion  do  M. 
Duranlon,  t.  3,  n°  729;  de  Proudhon,  de  P Etat  des 
personne»,  t.  2.  p.  317;  cependant  Touiller,  tom.2, 
n°  1322,  et  Fnvard  do  Langlade,  Bépert.,  v°  Inier- 
dictûm,  § 2,n«*  3,  pensent  au  contraire  que  l’époux 
ne  peut  jamais  prendre  part  aux  délibérations  du 
conseil  de  famille. 


Cours  impériales  et  Conseil  d’Etat. 
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elle,  et  précisément  celle  à laquelle  elle  avait  été 
préférée  pour  l'administration  provisoire,  par 
arrêt  de  ta  Cour  du  29  uov.  1811  ; —Considérant 
que  si  le  législateur  n'a  pas  statué  que  la  femme 
ferait  de  droit  tutrice  de  son  ma>i  interdit,  c'est 
néanmoins  par  les  motifs  les  plus  puissans  qu’il 
Ta  habilitée  à l'être  ; qu’il  a reconnu  que  le  ma- 
riage établissant  une  communauté  d'intérêts  et 
d'alTeclions,  de  biens  et  de  maux,  qui  rend  cha- 
cun des  époux  plus  propre  a remplir,  a l’égard 
de  l'autre,  les  devoirs  que  lui  impose  l'état  d'in- 
firmité dans  lequel  il  est  tombé,  le  mari  ne  sau- 
rait avoir,  lorsque  ses  facultés  nIToibliés  ne  lui 
permettent  plus  de  veiller  lui-même  à sa  con- 
servation, un  tuteur  plus  tendre,  plus  prévoyant 
et  plus  affectueux  que  son  épouse  Considérant 

3ue  loin  de  contrarier,  c’est  remplir  l’intention 
elaloi  qued’auloriser  une  femme  a présenter  ce 
vœu  si  naturel  et  si  moral  du  législateur  mu  pa- 
rons assemblés,  d’autant  plus  que,  nedevantagir 
que  dans  l’intérêt  de  l’Interdit, et  non  arbitraire- 
ment , ni  dans  I intérêt  des  tiers , ils  doivent 
chercher  et  accueillir  tous  les  éclaircissemensqui 
tendent  à diriger  leur  choix  avec  sagesse;  — 
Emendant  et  évoquant,— Ordonne  aux  interve- 
nans,  et  à leur  défaut  au  juge  de  paix  du  domicile 
de  Paowelf  interdit,  de  convoquer  de  nouveau 
un  conseil  de  famille  , pour  qu’il  y toit  procédé 
à la  nomination  d’un  tuteur  et  subrogé  tuteur 
audit  Pauwels;  — Que  l’appelante,  épouse  de 
ce  dernier,  y sera  appelée,  a l’effet  d’étre  en- 
tendue, avant  toute  délibération,  sur  la  demande 
qu’elle  a fait  d’élre  nommée  tutrice  à la  personne 
et  aux  biens  de  son  mari,  pour  le  procès-verbal 
rapporté  a la  Cour,  être  ultérieurement  dispo- 
sé, etc. 

Du  20 juill.  1812.  — Cour  lmp.  de  Bruxelles. 

1»  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  - Pbescbif- 
tiov.— Exception 
2*  Annuités  ronCRS.—  HovonAinrs. 

1 #/ü  prescription  de  cinq  ans  établie  par  Vart. 
64  du  Code  de  commerce  , à l'éynrd  des  ac- 
tions qui  peuvent  être  ititentées  contre  les  as- 
sociés non  liquidateurs  t ne  s'applique  pas 
aux  actions  entre  associes. 

L’exception  résultant  de  celte,  prescription  ne 
peut  d’ailleurs  être  opposée  en  tout  état  de 
cause. 

2°/tes  arbitres  nommés  en  matière  de  société  ont 
droit  d’exiger  des  honoraires  (1). 

(Moulin — C.  Vonneunen.) 

Du  20  juill.  |8|2.  — Cour  imp.  de  Rennes.  — 
lr«  ch.— PI.,  MM.  Cornu  et  Lcmcrer. 


VENTE.— Créancier.—  HvpoiTifcQüft. 

Le  créancier  ne  peut  vendre  timmeuble  hypo- 
théqué [de  même  qu'il  ne  peut  disposer  du  gage), 
quoique  le  débiteur  lui  en  ait  donné  pouvoir 
lors  de  la  constitution  de  l’ hypothèque.  (Cod. 
civ.,  2078  et  2088.)  (2) 

(Bessone — C.  Galliano  et  Magliano.) 

18  nov.  1809,  acte  public  par  lequel  llessone  se 
reconnaît  débiteur  envers  Gulliano  d’une  somme 
de  9,343  fr. — Par  ce  meme  acte,  llessone  hypo- 


(1)  V.  dans  le  mémo  sens.  Montpellier,  24  août 
1821:  Bordeaux,  Itjanv.  t. 820,  et  2s  nov.  1838; 
Chauveau,  Comm.du  tarif , t.  9,  p.  509,  n®36.— 
En  sens  contraire,  Cass. 17  nov.  1830;  Lyon,  2août 
1831;  Merlin,  Rèpert  , v°  Arbitrage;  n°  30;  Carré, 
Proc.  civ. , n1  3331  ; Mongalvy,  t.  2,  n°  454;  Vali- 
mesnil, Encyeiopédiejdu  droit,  v° Arbitrage , n®  275. 

(2)  V.  ronf.,  Bruxelles,  7 fior.  an  9,  et  la  noie 
dans  laquelle  *o  trouvent  cùêes  les  autorités  in- 


theque  deux  immeubles  en  faveur  de  son  créan- 
cier, et  lui  donne,  en  cas  de  non-paiement , au 
bout  de  deux  années , la  faculté  de  déposer  des 
biens  hypothéqués  sans  autres  formalités.  — 
Bessone  ne  paie  point  h l’échéance  ; alors  Gal- 
liano  vend  ces  biens  au  sieur  Magliano  par  acte 
sous  seing  privé. 

Bessone  attaque  cette  vente  comme  faite  à 
très  vil  prix  ; il  soutient  que  le  créancier  n’a 
d’autre  droit  sur  les  immeubles  qui  lui  sont  hy- 
pothéqués qtie  celui  de  poursuivre  l'expropria- 
tlon  forcée,  et  de  provoquer  une  vente  par  auto- 
rité de  justice.  — Il  ajoute  que  toute  clause  par 
laquelle  le  créancier  est  autorisé  a procédera 
une  vente  privée,  sans  observer  les  formalités  de 
a saisie  ou  de  l'expropriation , est  prohibée  par 
les  art.  «078  et  2088  du  Code  civil. 

Galliano  et  Magliano  soutiennent  que  les  art. 
9078  et  2088  ne  parlent  pas  du  tout  de  l’immeu- 
ble hypothéqué  ; qu’il  ne  s’agit  dans  ces  articles 
que  des  biens  détenus  à titre  de  gage  ou  d’nnli- 
rhrèse;  que  relativement  aux  immeubles  hypo- 
théqués. les  parties  ne  peuvent  s’écarterde  la  loi 
qu’elles  se  sont  faite  par  leur  convention. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  quoiqu’il  soit  vrai 
de  dire  que  le  pacte  consenti  par  Ressoneau  pro- 
fit de  Galliano,  le  18 nov.  1809,  portait  que,  dans 
le  cas  de  retard  ou  de  refus  à payer  i Galliano  , 
dans  le  terme  de  deux  ans  y établi,  la  somme  de 
9,343  fr.  66  cent. . il  fût  loisible  I celui-ci  de 
procéder  à la  vente  privée  du  couvent  et  de  l’o- 
ratoire de  Saint-Philippe,  sis  a Mondovi,  hypo- 
théqués à son  profit , ne  puisse  encourir  la  cen- 
sure littérale  de»  art  2078  et  2088  du  Cod.  civ.,  il 
est  cependant  certain  qxie,  soit  d’après  les  prin- 
cipes de  la  matière  , soit  d’après  la  nature  du 
pacte  snsénoncé , le  juge  ne  peut  se  dissimuler 
que  ce  pacte  est  réprouvé  par  le  but  du  législa- 
teur et  par  l’esprit  des  dispositions  des  articles 
précités.— En  effet,  quoique,  suivant  la  disposi- 
tion des  lois  romaines,  qui  rependaul  proscrivent 
le  pacte  commissoire  en  matière  de  goge  . il  fût 
permis  aux  créanciers  de  vendre  l'Immeuble  hy- 
pothéqué à leur  profit,  en  observant  les  solenni- 
té* établies  par  les  lois,  il  est  hors  de  contesta- 
tion que,  d’après  la  jurisprudence  française , le 
créancier  ne  peut  aucunement  vendre  ie  gage,  ou 
soft l immeuble  hypothéqué,  sans  la  permission 
du  juge  et  sans  ta  formalité  des  enchères,  laquelle 
jurisprudence  ne  fut  autrement  introduite  que 
pour  venir  au  secours  du  débiteur,  qui,  bien  sou- 
vent , doit  prendre  la  loi  du  créancier,  et  pour 
avoir  l’argent  pour  faire  face  à ses  affaires  , se 
trouve  forcé  de  loi  donner  en  gage  des  effets  dont 
la  valeur  excède  de  beaucoup  le  montant  de  sa 
dette,  et  pour  ôter  en  même  temps  au  créancier 
le  moyen  de  faire  des  gains  illicites  sur  le  gage 
du  débiteur,  et  d’éiablir  ainsi  sa  fortune  sur  la 
ruine  du  débiteur;— Attendu  que  si  le  Code  ci- 
vil, en  suivant  les  mêmes  traces  et  pour  parer 
aux  mêmes  inconvémcns  , n établi  dans  l’art. 
9078  que  le  créancier , a défaut  de  paiement , ne. 
peut  disposer  du  gage  d’une  chose  mobilière,  et 
a déclaré  nulle  toute  clause  en  vertu  de  laquelle 

voquées  dans  les  deux  sens.  — La  Cour  de  cassa- 
tion par  quatre  arrèu  rendus  le  20  mai  1840,  sur 
le-*  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  gé- 
néral Dupin,  vient  de  se  prononcer  pour  la  validité 
de  la  clause  parée , mais  seulement  dans  le  cas  où 
elle  conserve  au  débiteur  la  triple  garantie  de  la 
mise  en  demeure,  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence , ce  qui  ne  se  rencontrait  nas  dans  l’espèce. 
Y.  ces  arrêts  dans  no  Ire  Vol.  de  1840,  et  nos  obser- 
vations. 
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il  serait  autorisé  à s'approprier  le  gage,  ou  à en 
disposer  a son  gré,  sans  les  formalités  y prescrites, 
savoir,  sans  faire  ordonner  eu  justice,  d’après 
une  estimation  d experts,  que  le  gage  lui  de- 
meurera en  paiement  •jusqu’à  due  concurrence  , 
ou  qu'il  sera  vendu  *aui  enchères  ; et  si  une 
pareille  disposition  a été  donnée  dans  l’art.  2088 
a l'égard  du  créancier  qui  retient  un  immeuble  à 
litre  d'anlichresc , poi  tant  que,  par  défaut  de 
Paiement  dans  le  terme- convenu  , il  ne  peut  en 
devenir  le  propriétaire,  mais  qu'il  doit  poursuivre 
l'expropriation  de  son  débiteur  par  le*  voies  léga- 
les, il  est  par  la  évident  que  le  législateur  n'eut, 
par  ses  dispositions  , d autre  but  que  celui  de  fa- 
voriser le  débiteur  et  le  soustraire  a la  cupidité 
du  créancier,  eu  annulant  toute  sorlede  conven- 
tion en  vertu  de  laquelle  ce  dernier  deviendrait 
propriétaire  du  gage  , soit  de  chose  mobilière, 
soit  d immeuble , ou  il  pourrait  le  vendre  a sa 
volonté,  et  ainsi  être  a même  de  faire  des  gains 
illicites  au  préjudice  du  debiteur  ; — Attendu  que 
ces  sages  dispositions  du  législateur  ne  sauraient 
atteindre  son  but , si  elles  devaient  être  luniiécs 
nu  seul  cas  énoncé  dans  les  articles  précités,  sa- 
voir, lorsque  le  créancier  se  trouve  dans  la  pos- 
session du  gage  de  la  chose  mobilière,  ou  d'un 
immeuble  a titre  d’anlichrèse,  tandis  que  les  au- 
tres créanciers  nantis  d'hypothèque  sur  ces  im- 
meubles auraient  toujours  la  voie  ouverte  d'as- 
souvir leur  cupidité  , en  stipulant  avec  leurs  dé- 
biteurs des  pactes  eu  vertu  desquels  il  leur  soit 
loisible,  après  l’échéance  du  terme  convenu  pour 
le  paiement , de  vendre  à leur  propre  volonté 
l'immcublc  hypothéqué  h leur  profit , et  ainsi 
d imposer  des  conditions  onéreuses  au  debiteur; 
et  ils  auraient  egalement  la  voie  ouverte  d'en- 
freindre, par  celle  manière  , la  disposition  de  la 
loi, oui  porte  que  c'est  d’après  les  voies  légales 
que  le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation 
du  débiteur  : et  comme  il  serait  absurde  de  pen- 
ser que  le  législateur,  d'après  ses  vues  bienfai- 
santes, n aît  point  donne  des  dispositions  pour 
iutiimrr  le  pacte  que  le  créancier,  qui  u a point 
eu  en  son  pouvoir  l'immcublc  hypothéqué,  aurait 
ptl  stipuler  avec  sou  débiteur,  pour  être  à même 
d’en  disposer  à sou  gré  sans  les  formalités  néces- 
saires, lorsque  la  même  raison  milite  encore  pour 
l’infirmer;  c'est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  le  juge 
doit  puiser  sa  dérision , et  c'est  par  ce  motif  que, 
dans  l'espèce,  ou  ne  peut  manquer  d'infirmer 
la  convention  consentie  entre  UessoncelGalliano, 
en  vertu  de  laquelle  ce  dernier  aurait  été  auto- 
risé à pruréder  a la  vente  privée  îles  immeubles 
fusénoncés,  hypothèque»  à sou  profil  dans  l'acte 
public  du  I8110V.  1809  Attendu  encore  que  ce 
n'est  pas  sans  fondement  qu’on  peut  présumer 
que  la  vente  passée  pur  Galliauo  a Magliano,  en 
vertu  de  l'adc  du  11  déc.  18(1 . du  couvcul  et  de 
l’église  de  l'oratoire  de  Saint-Philippe,  hypothè- 
ques pour  sa  créance,  sou  simulée,  vu  que,  dans 
cet  acte,  Galliauo  n'a  poiul  pi  omis  l'éviction 
de  la  chose  vendue,  et,  quoique  Magliano  ail  ap- 
prit* en  cause  Galliano  en  sa  garantie,  bien  loin 
de  prendre  des  coin  Iumoiis  contre  lui  à cct  egard, 
il  est  paru  eu  cause  au  moyen  du  même  avoué  , 
tant  par-devant  les  premiers  juges  qu'en  cette  in- 
stance d’appel;  — Mot  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  21  juill.  18|2.  — Cour  irnp.  dcTuriu.  — 1" 
cb.— MAI.  Ucahatle  et  GoncUâ. 

EVICTION.  — Cessions aihe.— Répétition  ne 

PfUX. 

L'acquéreur  qui  a payé  son  prix  ci  un  cession- 
nuire  auquel  le  vendeur  l avait  valablement 
transporte,  ne  peut,  en  cas  d'éviction,  répé- 


ter ce  prix  contre  le  cessionnaire  ; il  ne  peut  le 
répéter  que  contre  le  vendeur  lui-même. 

(Auscher  — C.  Roth.) 

En  l’an  12,  vente  immobilière  au  profit  de 
Ruih  et  consorts,  par  Gr*ss  et  sa  femme.  — 
Parue  du  prix  est  cédée  par  le  vendeur  à son 
créancier  Isaac  Auscher;  les  acquereurs  paient 
au  cessionnaire  le  montant  du  transport. 

Peu  de  temps  après,  les  acquéreurs  sont  évin- 
cés ; il*  demandent  la  restitution  du  prix , tant 
au  vendeur  qu'a  son  cessionnaire  Isaac  Auscher. 
— Ils  sc  fondent  sur  l'art.  1630  du  Code  civil, 
lequel , en  cas  d'éviction,  donne  a l'acheteur  la 
répétition  du  prix  contre  le  vendeur,  et  sur  le 
principe  général  qu’un  cessionnaire  ne  peut  avoir 
d’autres  ou  plus  grands  droits  que  les  droits  de 
son  cédant. 

Jugement  de  première  instance  , qui  ordonne 
la  restitution  demandée. 

Appel  par  Auscher. 

AIU1ÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appelant , ces- 
sionnaire de  Crisltnann  Græis  et  de  sa  femme 
de  911  fr.  50  cent.,  faisant  partie  du  prix  d'une 
vente  d'immeubles,  faite  par  eux  au  profil  des 
intimés , en  recevant  de  ceux-ci , ainsi  devenue 
acquéreurs,  le  montant  de  ladite  cession,  n'a  pu 
être  tenu  de  leur  restituer  ce  qu'ils  lui  oui  payé, 
sous  prétexté  de  l'éviction  qu'ils  ont  éprouvée  de 
la  pari  d’André  Medcr,  créancier  des  conjoints 
Græss;  — Que  si,  en  principe,  le  cessionnaire 
s'identifie  avec  son  cédant,  ce  ne  peut  être  que 
relativement  a l’objet  de  la  cession , c’est-à-dire 
de  recevoir  du  cédé  ce  qui  est  dû  au  cédant  : 
or,  dans  l'espcce  , le  cessionnaire  a pu  recevoir, 
comme  les  cédons  l'eussent  pu  cux-mémes  s’il 
n’y  avait  pas  eu  de  cession,  le  prix  dû  par  les 
acquéreurs , mais  non  pas  de  prêter  garantie  a 
ceux-ci  en  cas  d’éviction;  — Que  l’art.  1377  du 
Code  civil , qu’ils  invoquent , par  induction,  à 
l'appui  de  leur  s}  stéme , ne  trouve  pas  d'appli- 
cation à l’espèce;  la,  le  législateur  suppose  une 
personne  qui,  par  erreur,  sc  cioyant  débitrice  , 
a acquitté  une  dette , cl  il  lui  accorde  un  droit 
de  répétition  ; mais  les  intimés  ont  payé  leur 
dette  en  s’acquittant  envers  l'appelant,  qui  avait 
droit  de  recevoir:  ainsi  il  n'y  a eu  aucune  erreur 
dans  cette  libération;  — Attendu,  d'ailleurs, 
que  les  intimés , en  acquérant,  se  sont  fait  four- 
nir une  caution  pour  le  cas  d'éviction;  cl  cette 
caution  sc  trouve  condamnée  a indemniser  les 
intimés , de  telle  sorte  que  le  jugement  qui  oblige 
l’appelant  a re.*>lituer  le  prix  pur  lui  louché  de  la 
cession  , implique  contradiction,  puisque  celte 
restitution  tournerait  au  profil  de  la  caution, 
tandis  que  rengagement  de  celle-ci  est  entière- 
ment étranger  à rappelant , qui  ne  s'est  aucune- 
ment obligé  envers  clic:  ainsi  le  jugement  ne 
peut  se  soutenir  à son  égard  : — Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  l’appe- 
lant a été  condamné  au  remboursement  des 
sommes  par  lui  perçues,  par  suite  de  la  cession 
passée  a son  profil  par  les  conjoints  Græss,  le 
18  pluv.  an  13  , et  en  la  moitié  des  dépens  de  la 
demande  en  sommation  dirigée  contre  lui  elle 
sieur  Georges- Henri  Gebhard  de  Riebl; — Emon- 
dant, etc. 

Du  21  juill.  1812.  — Cour  lmp.  de  Colmar.  — 
PI.,  MM.  Baumctm  et  Raspîeler. 

JUGEMENT  PAU  DÉFAUT— PnoFii-JOWT. 

— Opposition. 

Le  jugement  qui  statue  sur  le  profit  d'un  defaut 
joint , est  non  susceptible  d'opposition  ri  l'égard 
de  toutes  les  parties , même  a l'égard  de  celles 
qui , ayant  déjà  comparu  lors  du  jugement  de 
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jonction,  font  défaut  pour  la  première  fois 
lors  du  second  jugement.  (Cod.  proc.  civ., 
153.)  (1) 

(Espinat  et  Plane  — C.  Goigoux.) 

Le*  frèresGoigoux  assignent,  surappel,  le  sieur 
Plane  et  les  époux  Espinat  devant  la  Cour  de 
Riom.—  Les  époux  Espinat  se  présentent  par  le 
ministère  d'un  avoué;  Plane  ne  comparait  pas. 
— Dans  cet  état,  arrêt  qui  donne  défaut  contre 
Plane,  joint  le  profit  du  défaut,  et  renvoie  la 
cause  à l’une  des  audiences  suivantes — Au  jour 
indiqué,  aucun  des  intimés  ne  se  présente. 

16  juill.  1811,  arrêt  par  défaut,  faute  de  plai- 
der contre  les  époux  Espinat,  qui,  adjugeant  le 
profit  du  défaut  faute  de  comparoir  donnéconlre 
Plane,  déclare  l'arrêt  commun  avec  lui.— Oppo- 
sition à cet  arrêt,  tant  par  les  époux  Espinat  que 
par  Plane. 

Les  frères  Goigoux  concluent  à ce  qu  elle  soit 
déclarée  non  recevable,  aux  tenues  de  l'art.  153 
du  Code  de  procédure. 

Les  époux  Espinat  soutiennent  que  la  disposi- 
tion de  l’art.  153  du  Code  de  procédure,  invoquée 
par  les  frères  Goigoux,  ne  leur  est  pas  applicable; 
que  la  prohibition  qu'elle  contient  n’est  établie 
ue  contre  le  défendeur  qui  a fait  défaut,  soit  lors 
u jugement  de  jonction,  soit  lors  de  celui  qui 

Prononce  le  profil  du  défaut;  qu’à  leur  égonl, 
arrêt  du  16  juillet  est  un  premier  arrêt  de  dé- 
faut ; qu’il  doit  leur  être  permis  de  l'attaquer  par 
les  voies  ordinaires,  et  conséquemment  par  celle 
de  l’opposition. 

Plane,  de  son  c6lé,  répondait  que  le  défaut 
prononcé  contre  la  partie  qui  n’a  pas  comparu  ue 
devient  définitif  qu’aulanl  qu’il  y a jugement 
contradictoire  contre  l'autre  partie  ; que  dans  ce 
cas  on  conçoit  que  le  défaillant  dont  les  moyens 
ontélé  présentés  par  la  partie  qui  s’est  défendue, 
subisse  le  jugement  comme  s'il  était  contradic- 
toire à son  égard;  mais  que  ce  motif  cesse  lors- 
que l'autre  partie  a fait  elle-même  défaut;  qu'on 
rentre  alors  dans  la  règle  générale  qui  veut  que 
tout  jugement  par  défaut  puisseëlre  attaqué  par 
voie  d’opposition  ; qu'enfinlc  but -que  se  propose 
l’art.  153  du  (Uide  de  procédure  ue  serait  pas  at- 
teint, si  on  admettait  le  système  contraire,  puis- 
que ce  but  est  d’éviter  des  jugemens  contradic- 
toires dans  une  même  affaire,  cl  que  cet  incon- 
vénient serait  inévitable  si  le  défaut  prononcé 
contre  lui  était  irrévocable,  tandis  que  celui  pro- 
noncé contre  les  époux  Kspmat,  pourrait  être  ré- 
voqué sur  leur  opposition  ; d’où  il  concluait  que 
l’opposition  de  ceux-ci,  qui,  suivant  lui,  devait 
nécessairement  être  déclarée  recevable,  devait 
lui  profiter. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  153  du  Code  de  procéd.; 
—Et  attendu  que  toutes  les  formalités  prescrites 
par  cet  article  ont  été  remplies;  — Attendu  que 

(1)  F.conf.,  Cass.  !3nor.  1823;  13 mars  1828;  17 
déc.  1834,  et  16  janv.1838;  Rennes,  29  mai  1812; 
Montpellier.  6 juill.  1822*  Lyon,  30  nov.  1824, 
Bordeaux,  25  janv.  1828  ; Colmar,  17  mai  1828. — 
Il  a été  pareillement  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  d'Agen,  du  16  mai  1809  (aiï.  Espilatié),  que 
quand,  do  deux  intimés,  l'un  fait  défaut,  et  que  sur 
la  signification  de  l'arrêt  de  jonction  aucun  des  deux 
ne  comparait,  l'arrêt  qui  le  condamne  n'est  suscepti- 
ble d'opposition  ni  pour  l'un  ni  pour  l'outre. — F . dans 
le  sens  de  ces  décisions, Carré, Luis  de  la  proc., l.l»r, 
n°632;  Bonccnne,  t.  3,  p.  42;  Lepage,  Questions, 
p.  146;  le*  auteurs  du  Praticien , loin.  I",  p.  440; 
Alcrlin,  Jtèpert.,i°Opposition  à jugement,  § 3,  art. 
1",  nr*  2 et  3 ; Bernai  Saint-Prix,  p.  398  ; Poncet, 
des  Jugement , t.  i*r,  p.  65;  Fayard  de  Laoglade, 
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le  même  article  porte  une  exception  formelle  à la 
disposition  générale  de  la  loi,  en  matière  d'oppo- 
sition aux  jugemens  et  arrêts  par  défaut,  — Dé- 
chire Jean  Espinat,  Marguerite  Plane  ss  femme 
et  Jean  Plane  non  recevables  dans  leur  opposi- 
tion à l'arrêt  par  défaut,  du  10  juillet  1811,  le- 
quel sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  21  juillet  1812.— Cour  imp.  de  Riom — t* 
ch.— Prés.,  M.  Verny. — Pl.y  MM.  Marie  eiPa- 
gis.  


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  — Scellés. 

CoMPKTF.!*CB. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  statuer 
sur  une  demande  en  mainlevée  de  scellés , 
bien  que  cette  demande  soit  présentée  à raison 
de  la  dissolution  et  du  partage  d'une  société 
commerciale.  (Cod.  comrn.,  (Stl.)  (2) 
(Vandenbroeck— C.  les  héritiers  Vaneerzel.) 
Le  décès  du  sieur  Vaneerzel  avait  donné  lieu 
h la  dissolution  d'une  société  qui  portait  son 
nom,  et  dont  le  sieur  Yrndcnbroet  k fut  nommé 
liquidât?  ur.~Plu«icurs  années  s'étaient  écoulées, 
lorsque  les  héritiers  Vaneerzel  firent  apposer  les 
scellés  chez  le  sieur  Vandenbroeck  — Celui-ci 
forme  une  demande  en  mainlevée  devant  le  tri- 
bunal civil  d’Anvers. 

Les  hérilicrsVaneerzcl  déclinent  la  compétence 
et  demandent  a être  renvoyés  devant  le  tribunal 
de  commerce,  attendu  qu’ils  avaient  fait  apposer 
les  scellés  à cause  d'actes  arbitraires  du  liquida- 
teur; que  par  conséquent  il  s'agissait  d’une  con- 
testation sociale,  qui  sc  trouvait  ainsi  connexe  à 
line  instance  déjà  pendante  devant  le  tribunal 
de  commerce  sur  des  difficultés  auxquelles  tend 
la  liquidation  de  la  société. 

Jugement  qui  admet  le  déclinatoire,  attendu 
qu’il  s'agit  d'une  contestation  en  matière  de  so- 
ciété commerciale,  et  attendu  la  connexité. 

Appel  par  Vandenbroeck. 

ARRÊT. 

LA  COt’R  ; — Attendu  que  les  affaires  dont 
la  connaissance  est  attribuée  aux  tribunaux  de 
commerce,  ainsi  que  les  cas  ou  il  y a connexité 
de  cause,  sc  trouvent  déterminés  au  liv.  4 du 
lit.  2 du  Code  de  commerce  ;— Attendu  que  le 
rontentieux  relatif  au  pouvoir  d’apposer  les  scel- 
lés entre  associés  n’est  point  compris  sous  ces 
attributions  ; — Attendu  que  le  différend  qui  a 
pour  objet  de  prétendus  actes  arbitraires  , dont 
un  associé  entend  inculper  l'autre  par  une  appo- 
sition de  scellés,  n’est  point  une  contestation 
pour  raison  de  la  société  qui  doit  être  jugée  par 
des  arbitres,  aux  termes  des  articles  51  et  sui- 
Vans  du  Code  de  commerce;  — Attendu  que  si 
l’art.  1873  du  Code  civil  déclare  applicables  au 
partage  entre  associés  les  règles  concernant  le 
partage  des  successions,  sa  forme  et  les  obliga- 
tions qui  en  résultent  entre  cohéritiers,  et  si  l’aru 


v°  Jugement;  Hautefciiillc , pog.  113.  La  question 
était  d»*jà  décidée  ainsi  sous  l'empire  do  l'ordonn. 
de  1667.  P.  Paris, 8fer  1806;  Turin, 25  avril  1806, 
et  Nîmes,  16  déc.  1806.  — V.  cependant  en  sens 
contraire  de  l’arrêt  que  nous  recueillons  ici,  Gre- 
noble, S déc.  1818;  Toulouse,  2G avril  1x20;  Pigeau, 
Comment  , tom.  1",  p.  349;  Thomine  Desraazures, 
t.  f*r,  p.  290. 

(2)  V.  dans  le  mémo  sens.  Carré,  Procéd.  civ.t 
n°  1496,  Compët..  t.  2,  p.  649,  sur  Part.  394. — F. 
aussi  sur  la  question  générale  de  savoir  dans  quels 
cas  les  tribunaux  de  commerce  sont  competent 
pour  statuer  sur  les  demandes  accessoires  aux  de- 
mandes principales  dont  ils  sont  saisis,  la  note  sou* 
l’arrêt  do  Paris  du  16  gérai,  an  11. 
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309  «lu  Code  de  proc.  permet  la  réquisition  des 
scellés  par  tous  ceux  qui  prétendent  droit  dans 
la  succession  ou  dans  la  communauté , il  n'est 
pas  moins  vrai  de  dire  que  la  question,  si  les 
scellés  ont  été  indûment  apposés,  présente  une 
discussion  sur  un  quasi-délit,  qui  est  purement 
civil  de  sa  nature;— Attendu  qu'en  supposant 
même  cette  contestation  connexe  à la  cause  sur 
la  dissolution,  le  partage  et  la  liquidation  ren- 
voyés devant  les  arbitres  nommés  par  les  parties 
en  exécution  du  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, du  19  mai  1812.  il  demeure  constant  que 
les  tribunaux  de  commerce,  quoique  légalement 
saisis  d une  demande,  ue  peuvent  statuer  sur  un 
incident  ou  sur  une  exception  qui  est  hors 
de  leur  compétence , de  sorte  qu'il  n’y  a 
lieu,  par  les  intimés  , à invoquer  les  articles 
168  et  171  du  Code  de  proc  ; d’où  il  suit  que  le 
tribunal  d Anvers,  qui  aurait  pu  surseoir  a sta- 
tuer sur  la  demande  en  nullité  de  l’apposition 
des  scellés,  jusqu'au  rapport  de  la  sentence  arbi- 
trale a rendre  sur  la  dissolution,  le  partage  et  la 
liquidation  de  la  société,  s’il  considérait  cette  dé- 
cision comme  préjudicielle,  counexe  ou  subordon- 
née à la  question  de  nullité,  a infligé  grief  à l'ap- 
pelant, en  se  déclarant  incompétent,— Dit  que  le 
tribunal  civil  d’Anvers  était  compétent,  etc. 

Du  2l  juil).  1811.— Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
2*  cb.—Concl.,  M.  Fournier,  av.  gén  — PL, 
MM.  Hosselet,  Hermann  et  Devlcschoudère. 


USUFRUIT.—  Dois  taillis— àmkivagemeîvt. 
lorsqu’il  y a eu  aménagement  d'un  bois  tail- 
lis par  le  propriétaire , l'usufruitier  ne  peut 
invoquer  l usage  pour  l’ordre  et  la  quotité  des 
coupes , encore  que  l’aménagement  n'ait  été 
que  partiel  et  que  l’usage  ne  soit  réclamé  que 
pour  les  parties  non  aménagées.  Dans  ce  cas, 
l’usufruitier  doit  se  conformer  à l’aménage- 
ment pour  la  totalité  du  bois.  (Cod,  civ.,  5U0.) 

(De  Charnousset— C.  Cornisset.) 

Dans  les  ferres  du  Fey,  de  Villecien  et  de  Vil- 
levallier,  dont  la  propriété  avait  appartenu  à la 
dame  Chanioussel,  se  trouvaient  714  arpens  de 
bois  taillis  de  même  nature.— Antérieurement  a 
l’an  10,  cette  dame  n avait  obsené  aucun  ordre, 
relativement  à la  coupc  de  ces  bois.  En  ayant  re- 
connu l'inconvénient,  elle  lit  faire  alors  un  amé- 
nagement, mais  à l’égard  seulement  de  447  ar- 
pens, dont  la  coupe  fui  divisée  en  dix  années,  et 
présentait  une  exploitation  annuelle  de  4i  h 45 
arpens.  Il  est  a remarquer  qu'au  moment  de  rha 
que  division,  les  bois  à couper  devaient  avoir 
•cire  ans.  Pour  se  conformer  A cet  aménagement 
et  remédier  aux  anticipations  antérieures,  la 
dame  de  Charnousset  renonça  à toute  exploita- 
tion pendant  trois  années  consécutives.  En  l'an 
11,  elle  vend  la  coupe  de  ces  dix  anitéesaux  sieurs 
Ferrand  et  Chainpvaklon,  a la  chatgc  de  ne  point 
exploiter  pendant  trois  années,  et  de  se  confor- 
mer pendant  les  dix  autres,  à l'aménagement 
dont  il  s'agit.— Les  2C7nrpons  complétant  les 714 
ayant  été  coupés  fruiebemeut,  ue  furent  point 
aménagé! 

Le  18  mai  1806.  vente  par  la  damedeChamous- 
sei  au  sieur  Cornisset  Desprez,  de  la  nue  pro- 
priété des  terres  du  Frey,  Villecien  et  Yilleval- 
lier.— Les  clauses  a remarquer  sont  : — 1»  « Que 
la  dame  de  Charnousset  jouira,  pendant  sa  vie, 
de  l’usufruit  de  tous  les  biens  compris  en  la 
vente,  sous  les  chaiges  dont  sont  ordinairement 
tenus  les  usufruitiers,  et  en  bon  père  de  famille; 
—2°  que  les  droits  et  obligations  respectifs  des 
parties,  relativement  à la  nue  propriété  et  à l'u- 
sufruit, demeureront  réglés,  conformément  au 
Code  civil,  art.  578  et  suivant,  jusque!  et  com- 


pris l’art.  624.  »— La  dame  de  Charnousset  dé- 
clare, au  surplus  : «qu'elle  n’a  aucunement  anti- 
cipé sur  la  perception  des  fruits  desdils  biens,  et 
qu'elle  renonce  à faire  par  la  suite  aucune  anti- 
cipation sur  ladite  perception.  > 

En  1810.  sur  le  bruit  qoela  dame  deChamous- 
set  se  proposait  de  faire  abattre, dans  les  267  ar- 
pens non  aménagés,  les  bois  taillis  qui  auraient 
seulement  quinze  ans  de  coupe,  le  sieur  Cornis- 
set forme  contre  elle  une  demande  tendante  à 
ce  que  ces  bois  ne  soient  coupés  qu’à  seize  ans, 
conformément  a l 'aménagement  précité  ; et  qu’en 
conséquence,  il  soit  ordonné  qn  il  sera  procédé  à 
la  dit  ision  de  ces  267  arpens  en  six  coupes,  arai- 
son  de  44  à 45  arpens  par  an,  et  dont  ('exploita- 
tion annuelle  commencera  à la  suite  de  celle  des 
dix  coupes  vendues  aux  sieurs  Champvallon  et 
Ferrand  ; qu'ainsi  la  totalité  des  bois  soit  natu- 
rellement partagée  en  seize  années  de  coupe. 

18aoùt  1811,  jugement  du  tribunal  de  pi  entière 
Instance  de  Joigny , qui  rejette  la  demande  du  sieur 
Cornisset  : «Attendu  que  celte  demande  est  pré- 
maturée, parce  que  rien  ne  prouve  que  madame 
de  Charnousset  doive  couper  en  1812  une  plus 
grande  quantité  de  bois  que  celle  portée  au  bail 
de  MM.  Ferrand  et  Champvallon  ; — Que  si  ma- 
dame de  Charnousset  a cette  volonté,  rien  ne 
peut  s’opposer  à ce  qu'elle  coupe  les  bois  qui  ont 
acquis  l'Age  où  il  est  ordinaire  de  les  couper;  que 
d’après  l’art.  590  du  Code  civil,  ('usufruitier  doit 
couper  les  taillis  suivant  l'us8ge  ; que  l’usage  de 
madame  de  Charnousset  est  de  les  couper  à 
quinze  ans  : que  c'est  aussi  celui  d’un  sieur  Ma- 
rot,  propriétaire  de  bois  avoisinans;— Que  si 
madame  de  Cbamoussel  se  trouve  avoir  plusieurs 
couprs  à faire  dans  une  année,  c’est  qu’elle  a été 
plusieurs  années  sans  couper  ; que  l'usufruitier 
nVst  pas  tenu  de  laisser  ou  propriétaire  un  reve- 
nu annuellement  égal,  pourvu  que  le  fonds  ne 
soit  pas  détérioré.» 

Appel.— La  question  à examiner,  a-l-on  dit, 
pour  le  sieur  Cornisset,  est  celle  de  savoir,  si, 
lorsqu’il  existe  un  aménagement  de  In  part  du 
propriétaire,  relativement  à la  couped'une  partie 
de  ses  bois  taillis,  il  doit  être  observé,  à défaut 
de  stipulation  contraire,  par  l'usufruitier,  à l'é- 
gard «Je  lu  coupe  de  l'autre  partie  de  même  na- 
ture, et  non  aménagée.  — L'affirmative  est  cer- 
taine —En  effet,  l'art.  586  du  Code  civ.  décide, 
que  les  fruits  n’appartiennent  h l'usufruitier 
u’a  proportion  de  la  durée  de  son  usufruit.— 
es  conséquences  se  déduisent  naturellement.— 
Puisque  l'usufruitier  ne  peut  jouir  que  comme 
le  propriétaire,  il  est  clair  que  celui-ci  doit,  à 
la  cessation  de  l'usufruit , retrouver  une  jouis- 
sance égale  à celle  de  l'usufruitier.  Les  fruits 
n’appartenant  a celui-ci  qu'a  proportion  de  la 
durée  de  l'usufruit,  il  est  évident  qu’il  ne  doit 
pas  s’arranger  de  manière  àconsommerd’avance 
les  fniitsdc  plusieurs  années , et  a laisser  ensuite 
le  propriétaire  sans  jouissance,  pendant  plus  ou 
moins  de  temps.— S’il  en  était  autrement  l’usu- 
fruit s’augmenterait  oux  dépens  de  la  propriété; 
l’usufruitier  s'enrichirait  au  préjudice  du  pro- 
priétaire—Aussi  IcCodcciv.,  art.  590,  contient- 
il  une  disposition  expresse,  sur  la  manière  de 
jouir  de  celte  sorte  de  propriété:  - «Si  l’usu- 
fruit, porte  ret  article,  comprend  des  bois  taillis, 
l'usufruitier  est  tenu  d’observer  l’ordre  et  la  quo- 
tité des  coupes,  conformément  à l'aménagement 
ou  à l'usage  constant  des  propriétaires.»— D’après 
cet  article , l'on  voit  qu’en  cette  matière  , s’il 
existe  un  aménagement  du  propriétaire,  l’usu- 
fruitier doit  l’observer;  q|ue  s’il  n’en  existe  pas, 
c’est  l'usage  qui  doit  servir  de  règle.— Or,  dans 
l'espèce,  il  exil  le  uu  tel  aménagement.  C’est  donc 
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cet  aménagement  qui  doit  servir  de  base,  rela- 
tivement à l'usufruit  anuuel  de  la  dame  deCha- 
mousset.— Mais,  dit-on,  ce  même  aménagement 
n'a  pas  été  fait  pour  les  2G7  arpens  dont  il  s'agit, 
mais  seulement  pour  les  447  autres  arpens.  Con- 
séquemment , il  est  inapplicable  à l’espèce;  l’u- 
sage seul  doit  la  régir.  Or,  l'usage  de  la  dame  de 
Chamousset,  conforme  h celui  de  l'un  de  ses 
voisins,  était  de  faire  la  coupe  de  ses  bois  taillis 
à quinze  ans — Ce  raisonnement  n'est  que  spé- 
cieux.— Eu  effet,  il  importe  peu  que  l'aménage- 
ment n’ait  d’abord  clé  fait  que  pour  447  arpens, 
parce  que  les  207  arpens  reslans  étant  de  même 
nature  que  les  premiers  et  appartenant  au  même 
propriétaire  , il  leur  est  nécessairement  applica- 
ble. 

La  nature,  la  force  des  choses  l’indiquent  : — 
les  447  arpens  étaient  divisés  de  manière  a four- 
nir une  coupe  annuelle  de  45  arpens.— Les  267 
arpens  restaient  donc  pour  fournir  une  pareille 
jouissance  de  45  arpens,  pendant  l’espace  de  six 
aus.— L’aménagement  des  447  arpens  démontre 
donc,  forcément,  l’intention  de  diviser  l’exploi- 
tation totale  en  seize  années,  et  de  boîtier  la 
jouissance  annuelle  et  régulière  à 45  arpens. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Attendu  que  suivant  l’art.  590  du 
Code  ci?. , ('usufruitier  de  bois  taillis  est  obligé 
d observer  l’ordre  et  la  quotité  des  coupes  con- 
formément k la  ménagement  ou  à l’usage  con- 
stant des  propriétaires;— Attendu  que  , dés  l'an 
10.  la  veuve  de  Chamousset  (propriétaire)  avait 
établi  un  aménagement  surquatre  cent  quarante- 
sept  arpens  , formant  la  majeure  partie  des  bois 
taillis  dépendait*  de  ses  domaines  du  Fey  , de 
y illecicn  et  Ville vallier,  pour  être  exploités  eu 
dit  années,  à raison  de  quarante-quatre  ou  qua- 
rante-cinq arpens  par  chaque  année  : d'où  ré- 
sulte la  volonté  de  faire  aménager  le  surplus  , 
montant  à deux  cent  soixante-sept  arpens,  pour 
être  exploités  en  six  aimées,  aussi  a raison  de 
quarante-quatre  ou  quarante-cinq  arpens  cha- 
cune; Attendu  qu'il  est  avoué  entre  les  parties 
qu  en  friin.  an  11  lu  veuve  Chamousset  a vendu 
la  coupe  des  dix  années  de  bols,  dont  l’aiuénage- 
mentétait  réservé, aux  nommés  Ferrand  et  Champ* 
vallon  , a la  charge  de  rester  trois  années  sans 
exploitation  , et  de  se  conformer  pendant  les  dix 
autres  à l'aménagement;— Attendu  que  par  les 
contrats  de  vente  de  la  nue  propriété  desdits  do- 
maines et  bois  taillis,  consentie  par  la  veuve  de 
Chamousset  au  profil  de  Cornisset- Desprez  , le 
18  mai  1806  , ^ ladite  veuve  de  Chamousset  (qui 
•’est  réservé  l’usufruit)  s’est  soumise  à jouir  en 
bon  père  de  famille  desdits  biens  ; qu'elle  y a 
déclaré  n’avoir  aucunement  anticipé  sur  la  per- 
ception des  fruits;  ce  qui  ne  peut  être  vrai  que 
dans  le  système  de  l’aruénugenieut  ; et  qu'elle  y 
a renoncé  a faire  par  la  suite  aucune  anticipa- 
tion sur  ladite  perception,  ce  qui  ne  peut  se  réa- 
liser qu'en  complétant  l'aménagement  pour  les 
•ix  dernières  années,  puisque  autrement,  et  dan* 
le  système  de  la  veuve  Chamousset,  elle  pourrait 
doubler  et  tripler  plusieurs  années  de  jouissance; 
—Attendu  que  si  l'intention  delà  veuve  de  Cha- 
moosset , lors  de  la  vente  , avait  été  de  faire  la 
coupe  des  bois  qui  restent  a aménager  au  fur  et 
mesure  qu  ils  auraient  atteint  l’âge  de  quinxe 
ans,  comme  c’était  elle  qui  stipulait,  elle  aurait 
dà  en  faire  la  réserve , ce  qu  elle  n’a  pas  fait , 


(1)  V.  conf.,  Rouen,  7 nov.  1811,  et  la  nota. 

(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Riom,  2 février 
1810. 


— Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  etc 

Du  22  juill.  1812. — Cour  lmp.  de  Paris. — 3* 
cb .—PL,  MM.  Bonnet  et  (iairal. 


ACQUIESCEMENT.  — Jugement  volontaire. 

— Dépens.  — Appel. 

La  partie  qui  s’en  est  rapportée  à justice  n’est 
pas  déchue  du  droit  d'appeler  (1). 

Mais  lorsque  cette  partie , tout  en  s’en  rappor- 
tant à justice,  a pris,  quant  aux  dépens , des 
conclusiotis  qui  lui  ont  été  adjugées,  elle  est  ré- 
putée avoir  acquiescé  par  avance  au  jugement 
à intervenir  et  n’est  plus  recevable  à en  inter- 
jeter appel. 

(liesse  — C.  Hesse.) 

Du  22  juillet.  1812.—  Cour  imp.  de  Metz.  — 

Prés.,  M.  Colchen.  — /*/.,  MM.  Donunanget  et 

Pécheur. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  — 
Billet.  — Signature. 

La  signature  de  la  femme  apposée  au  bat  d’un 
billet  souscrit  parle  mari  seul  et  en  son  nom, 
n’engage  pas  la  femme;  il  n’y  a pas,  dans 
ee  cas , concours  simultané  du  mars  et  de 
la  femme,  et  par  suite  autorisation  tacite  du 
mari . (Cod.  civ.,  217.)  £2) 

(l)eschryver  — C.  Vandenbrande.) 

Du  22  juillet  1812.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


AVEU.  — I divisibilité.  — Vents. 
Lorsqu'une  parité  interrogée  sur  l'existence 
d’une  vente  verbale,  avoue  le  fait  de  vente , 
elle  doit  être  ente  sur  les  conditions  sous 
lesquelles  elle  affirme  avoir  contracté.  (Cod. 
Civ.,  1356.)  (3) 

(Vanhoutle  — C.  Goetbaels.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  le  jugement 
dont  est  appel,  le  premier  juge  a ordonné  une 
preuve  dont  il  paraissait  vouloir  faire  dépendre 
la  décision  du  fond  ; qu  ainsi  ce  jugement  est  ré- 
puté interlocutoire  ; qu’il  est  conséquemment 
susceptible  d’appel;  — Attendu  que  la  demande 
originaire  de  l'intimé  était  a lin  d'exécution  d’une 
vente  verbale  qu’il  pi  étendait  avoir  été  pure  et 
jimple;  — Attendu  qu’il  a borné  sa  preuve  sur 
la  réalité  de  celte  vente  pat  la  seule  confession 
de  l'appelante;  — Attendu  qu’il  résulte  de  la 
eonfe*>ioii  de  l’appelante  interrogée  sur  faits  et 
article*,  que,  conformément  à ce  qu’elle  avait 
déjà  déclare  au  bureau  de  conciliation  et  par  ses 
conclusions  devant  le  premier  juge,  elle  a à la 
vérité  acheté  la  maison  dont  il  s'agit , mais  avec 
la  faculté  de  se  dédire  dans  la  quinzaine,  et 
u'ellc  s'en  est  en  effet  dédit  avant  l'expiration 
e ce  délai  ; qu'il  suit  de  cet  aveu  judiciaire  que, 
d'après  Part.  1356  du  Code  civil , il  uc  peut  être 
divisé  contre  rappelante;  que  l’intimé  se  trouve 
sans  litre  à l'appui  de  sa  demande  originaire; 

— Attendu  que,  lorsque  le  demandeur  ne  vé- 
rifie pas  le  foudement  de  sa  demande , aucune 
preuve  ne  doit  être  imposée  au  defendeur  : — 
Par  ces  motifs , etc. 

Du  22  juillet  1812.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 

— 3e  ch.  — Concl.,  M.  Des  loup,  av.  gén.  — PL, 
MM.  Defrcne  et  Deswerte. 


(3)  V.  sur  des  questions  de  divisibilité  et  d’indi- 
visibilité en  matière  d’aveu,  Cass.  15  therm.an  11; 
20  fruct.  an  12;  28  avril  1807;  18  juill.  1808;  3 
Juin  1812,  elles  notes. 
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PASSANTE  MARITALE.  — Cohabitation. 

— SÉPARATION  DK  IlIBNt». 

La  demande  en  séparation  de  biens  formée 
par  la  femme,  ne  l autorise  pas  a quitter  le 
domicile  de  son  mari  ^i). 

(Josse  — C.  Josse.) 

Du  23  juillet  1812.  —Cour  lmp.  de  Rennes.— 
!r#  ch.  — PI.,  M.  Gaillard  Rerbcrtin. 


1°  JUGEMENT  I»Att  DEFAUT.— Opposition. 
— Eêtk  legale. 

2»  et  3°  0 11  due. — Appel.  — Domicile.  — Plai- 
doirie!!. 

\9  Lorsque  te  dernier  jour  du  délai  de  huitaine 
accordé  pour  former  opposition  a un  juge- 
ment par  defaut  tombe  un  jour  férié , l op- 
position peut  valablement  être  signifiée  le 
lendemain.  (Gmt.  proc.  civ.,  157  et  1033.)  (2) 
V L'art.  450  du  Cad.  proc.  cio.  oui  veut,  à peine 
de  nullité , que  l'acte  U appel  soit  signifié  à 
la  personne  ou  au  domicile  de  ta  partie,  rte 
s'applique  pas  aux  actes  d'appel  en  matière 
de  jugement  d'ordre.— Il  sujjit  que  l'appel 
soit  signifie  au  domicile  de  l’avoué.  (.Cod. 
proc.  civ.,  66'.»  cl  763.)  (3)^ 

3° Les  contestations  en  matière  d’ordre  doivent 
être  jugées  à l'audience,  sur  simple  rapport 
du  juge  commissaire  et  saris  plaidoiries. 
Cod.  proc.  civ.,  111  cl  76  J ) (-4) 

Dalmberl  et  ltokury — C.  héritiers  Cerfber.) 
Un  ordre  avait  clé  ouvert  sur  le  prix  de  dtffé- 
reus  immeubles  vendus  par  les  héritiers  Cerfber. 
— Des  contestations  s’étant  élevees,  le  juge  com- 
missaire renvoya  les  parties  <1  l'audience  pour  y 
faire  statuer. — Là,  le  sieur  llokary  et  l’agent  du 
trésor,  créanciers  de  Lun  des  eiifans  Cerfber  de- 
mandèrent a être  entendus  soit  avonl,  soit  après 
le  rapport  du  juge-commissaire. 

Un  jugement  du  21  déc.  rejette  cette  demande, 
et  ordonne  qu’il  sera  passé  outre,  sur  lesrul  rap- 
port du  juge  commissaire  : « Attendu  que  l’in- 
struction sur  les  contestations  qui  surviennent  a 
l'ordre, se  fait  par  écrit  ; que  la  cause  se  juge  sur 
le  rapport,  cl  qu’aux  termes  de  l’art.  111  du  Code 
de  procédure  civile,  dans  toute  affaire  qui  sc  juge 
au  rapport,  les  avoués  ne  peuvent  obtenir  la  pa- 
role, qu’il  leur  est  seulement  permis  de  remettre 
sur-ie-cliniup  au  président  des  notes  relativement 
aux  faits  qu'ils  prétendraient  avoir  été  umts  ou 
exposés  d'une  manière  inexacte  ; ce  qui  exclut 
toute  idée  de  plaidoirie,  et  démontre  que  les 
juges  ne  doivent  être  instruits  des  moyens  de 
droit  que  par  le  rapport  du  commissaire.  » 

Un  second  jugement  statuant  sur  le  fond,  re- 
jette de  l’ordre  les  sieurs  Dalmbcrt  et  Uokary, 
ainsi  que  l’agent  du  trésor. 

Ceux-ci  interjettent  appel  de  ces  deux  juge- 

meos. 

29  juin  1812,  arrêt  qui,  faute  de  plaider  parles 
appelans,  continue  les  jugemens  de  première 
instance.— Cet  orrèt  est  signifié  le  4 juillet  sui- 
vant; et  des  le  11  (samedi),  les  sieurs  Dalmbcrt 
et  Dukary  y forment  opposition,  par  acte  signi- 
fié aux  avoues  en  cause,  mais  la  signification  faite 
à i'uu  des  avoués  qui  occupait  pour  deux  parties 
ne  contenait  le  nom  que  de  l’une  d'elles.  Afin  de 
réparer  cette  prétendue  faute,  les  appelans  cu- 

(1)  V.  à cet  égard, et  sur  les  moyens  coercitifs  que 
le  mari  peut,  dans  ce  cas,einp[o>  or  contre  *>a  temuK*, 
les  observation»  qui  accompagnent  l'arrêt  dans  le 
même  sens  delà  Cour  d’appel  de  l’aris,  du  22  prair. 
an  13. 

(2)  K.  en  sens  contraire,  Cass.  6 juill.  lR|2;Carré, 
Lois  de  la  proc.  cic.,  quest.  G51  Ois;  Chauveau  sur 
Carré , foc.  cil* 


rent  la  précaution  de  signifier,  dés  le  lundi  13,  un 
acte  dans  lequel  ils  déclaraient  que  l’opposition 
notifiée  à l’avoué  des  sieurs  Pelissier  et  Caen, 
bim  qu'elle  ne  fil  mention  que  du  sieur  Pelis- 
sier devait  être  considérée  comme  frappant  sur 
les  deux. 

Caen  leur  opposa,  en  ce  qui  le  concernait,  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'acte  du  li 
ne  contenant  point  son  nom  ne  pouvait  être  con- 
sidéré comme  valant  opposition  à son  égard,  et 
de  ce  que  l'octe  du  13,  en  supposant  qu’il  pût 
être  considéré  comme  contenant  opposition, était 
tardif,  attendu  le  délai  de  huitaine  depuis  la  si- 
gnification du  t juillet  était  alors  expiré.  (Code 
proc  civ.  art.  157  cl  470.) 

Une  seconde  exception  commune  à tous  les  in- 
timés, était  tirée  de  ce  que  l’acte  d’appel  avait  été 
signifié  aux  avoués  des  intimés  au  lieu  d’élrc  si- 
gnifié à personne  ou  domicile  ainsi  que  le  veut 
l'urt.  <56,  ce  qui  suivant  les  intimés  devait  faire 
déclarer  cet  acte  nul. 

Les  appelons  répondirent  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  que  les  deux  parties  pour  lesquelles  l'a- 
voué occupait  ayant  le  même  intérêt,  il  impor- 
tait peu  que  le  nom  de  l'une  d’elles  eût  été  oniisi 
qu’au  surplus, en  supposaulcette  opposition  nulle, 
elle  avait  été  renouvelée  eu  temps  utile  parl'acte 
du  13,  puisque  d’une  part  le  jour  de  la  signifi- 
cation ne  devait  pas  être  compté  dans  le  délai,  et 
que  de  l’autre,  en  supposant  que  le  délai  expirât 
le  12,  ce  jour  étant  un  jour  férié,  l’opposition 
avait  pu  être  faite  le  lendemain.— Sur  le  moyen 
de  nullité  tiré  de  ce  que  l'appel  avait  été  signifié 
à avoué  et  non  à personne  nu  domicile,  ils  sou- 
tinrent que  les  dispositions  du  Code  de  prncéd. 
qui  autorisent  la  signification  de  l’appel  à avoué, 
en  matière  de  contribution,  étaient  également 
applicables  en  matière  d’ordre.  Arrivant  à justi- 
fier le  mérite  de  leur  appel,  ils  s’efforçaient  de 
démontrer  que  les  premiers  juges  avaient  mal 
appliqué  l’art.  111  du  Code  de  procédure  civile, 
en  refusant  d’entendre  leurs  explications  à l’au- 
dience, cl  que  c'était  a tort  qu'ils  avaient  été  re- 
jetés de  l’ordre. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  la  première 
question,  que  l'opposition  formée  par  les  sieurs 
Dalmberl,  héritiers  de  Rosette  Cerfber,  à l’arrêt 
par  défaut  rendit  contre  eux,  le  29  juin  dernier, 
n’est  pas  nulle  . même  au  regard  de  Jacob  Caen: 
en  effet,  le  délai  pour  former  opposition  , aux 
termes  de  l'ait.  157  du  Code  de  procédure,  est 
de  huitaine  , à compter  du  jour  de  la  significa- 
tion de  l’arrêt  ou  du  jugement  par  défaut.  L’arrêt 
a été  signifié  à M*  Lallemand  , avoué  des  sieurs 
Dalmbcrt,  le  4 juill.  1812;  la  notification  de  l’op- 
position est  du  1 1,  conséquemment  dans  le  délai 
de  huitaine.  A la  vérité,  celte  signification  n’a 
louché  Simonin  (il  était  constitué  pourPeril- 
lier  et  Caen)  que  comme  étant  l'avoué  de  i’ertl- 
lier,  sans  aucune  mention  de  Caen  ; mais  celte 
omission  a été  rectifiée  le  13 , par  un  acte  signifié 
a M*  Simonin,  comme  avoué  dudit  Caen  ; et 
comme  le  12,  qui  était  le  dernier  jour  du  délai, 
tombait  un  jour  de  dimanche,  où  l’on  ne  peut 
exploiter,  le  dernier  jour  de  la  huitaine  doit  se 
reporter  au  lundi  13,  sans  quoi  les  opposaut 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Amiens,  22  mai  1809, 
cl  la  note  dans  laquelle  nous  avons  cité  les  autorités 
pour  et  contre,  et  résumé  les  motifs  de  décider. 

(4)  K.coof.,  Montpellier,  26fêv.  1810,  et  la  note. 
— Mai»  vu),  en  sens  contraire  , Carré,  Lois  de  la 
proc.  civ.,  que*!.  478  et  2581;  Chauveau  sur  Carré, 
toc.  cit.  ; Thomine  Desmszures , t.  1,  p.  223;  Bor- 
deaux, 25juill.l833, 
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n'auraient  pas  lo  délai  fixé  par  la  loi , ce  qui  o 
été  jugé  ainsi  chaque  fois  que  le  cas  s’cst  pré- 
senté. L’opposition  a donc  été  formée  dans  le 
délai,  et  par  là  même  est  recevable;  mais  les 
opposans  doivent  les  frais  préjudiciaux , parce 
que  la  procédure  est  valable; 

Sur  la  deuxième  question,  quoique  les  dispo- 
sition» de  Tari.  763  n’autorisent  pas  formelle- 
ment, et  en  des  termes  exprès , la  signification 
de  l’appel  à domicile  d'avoué,  cependant  il  est 
évident  que  telle  a été  l'intention  des  législateur 

Soi  ont  concouru  à la  confection  du  titre  de  l’Or- 
ra.  En  effet,  on  voit  que,  dans  les  Ut.  11  el  14, 
il  s’agit  de  procédures  toutes  particulières,  pour 
lesquelles  les  législateurs  ont  voulu  proscrire  les 
formalités  lentes,  compliquées  et  ruineuses,  en 
déterminant  une  procédure  qui  à une  grande 
simplicité  réunit  la  rapidité  de  la  marche  et  i’é- 
couomie  des  frais;  aussi  voit-on  au  lit.  11  que , 
s'il  s’élève  des  difficultés,  le  commissaire  en  sai- 
ail  l'audience,  qui  est  suivie  sur  un  simple  acte , 
aans  procédure;  que  le  créancier  contestant, 
celui  contesté  , la  partie  saisie  et  l’avoué  le  plus 
ancien  des  opposans  seront  seuls  en  cause;  et.au 
lit.  14,  que  I audience  sera  poursuivie  par  la  par- 
tie la  plus  diligente,  sur  un  simple  acte  d’avoué 
à avoué,  sans  autre  procédure  * même  que  les 
créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque 
feront  représentés  par  l'avoué  du  dernier  collo- 
qué , s’ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix  d’un 
autre  avoué;  el  dans  t’exposé  des  motifs,  par  M. 
lléal,  conseiller  d'Etat,  sur  le  lit.  Il,  Il  dit  que: 
« celte  procédure  si  simple,  et  celle  établie  pour 
l’ordre  sur  les  mêmes  principes,  pourront  exciter 
quelques  plaintes  , mais  uniquement  par  ceux 
ui  regretteront  !cs  abus  qui  faisaient  la  ruine 
es  débiteurs  et  de  leurs  créanciers:  ace  qui 
annonce  assez  la  similitude  des  principes  qui  ont 
déterminé  les  divers  articles  de  ces  deux  litres. 
El  s’expliquant  surle  lit.  14,  le  même  orateur  dit 
que  : «la  théorie  développée  dans  le  tilrequi  traite 
delà  distribution  par  contribution  doit  encore 
faire  sentir  ici  son  heureuse  influence;  et  que  , 
dans  la  distribution  par  ordre,  comme  dans  celle 
par  contribution  , une  longue  expérience  a dé- 
montré tous  le*  avantages  de  la  théorie  suivie 
au  Châtelet  de  Pari'.»  Il  est  donc  évident  que  les 
lit.  U el  14  sont  établissur  les  mêmes  principes; 
et  re  qui  est  établi  en  principe  dans  le  til.  1 1 doit 
être  adopté  pour  le  lit.  14,  a moins  que  la  dispo- 
sition portée  audit  til. line  contienne  une  déro- 
gation formelle  àcelle  du  til.  11;  et  comme  l’art. 
763  ne  comporte  par  lui-même  aucune  déroga- 
tion a l'art.  669  , quant  à la  forme  de  la  signifi- 
cation de  l'appel,  sur  laquelle  il  ne  s’explique  pas, 
on  doit  en  conclure  que  , dans  l’intention  du  lé- 
gislateur on  doit,  comme  dans  le  cas  d'appel  d'un 
jugement  de  distribution  parconlribution,  le  no- 
tifiera domicile  d'avoué,  ce  qui  tend  à abréger 
les  délais  et  a simplifier  la  procédure , suivant 
l'intention  du  législateur.  Les  intimations  don- 
nées sur  l’appel  ne  sont  donc  pas  nulles;  elles 
sont  au  contraire  régulières  et  conformes  aux 
dispositions  du  Code  de  procédure;  — Sur  la 
troisième  question  , adoptant  tous  les  motifs 
énoncés  au  jugement  du  21  déc.  ; — Reçoit  les 
sieurs  Dalmberl,  parties  deCbatillon,  opposans 
à l'arrél  par  défaut  rendu  contre  eux  le  29  juin 
dernier,  etc. 

Du  23  juillet  1811.  — Cour  imp.  de  Nancy.  — 


fl)  F.  eonf.,  Paris,  14  déc.  1807,  et  la  note. 

(2)  F.  en  ce  sens.  Carré,  Procéd.,  tom.  3,  quest. 
2812. — F.  toutefois,  Paris,  19  août  1807,  el  dos 

observations. 

(3)  Chauveau  sur  Carré,  Procéd.,  quett.  804, 
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fond.,  M.  Cbippel , av.  gén.  — PL,  MM-  Cha- 
tillon  , Bretton  el  Bresson. 


EMPRISONNEMENT— Ecroü.-Uuissiir. 
En  matière  de  contrainte  par  corps,  les  actes 
d’écrou  doivent  être  rédigés  par  les  huit- 
tiers,  malgré  la  disposition  de  l'art.  790  du 
Cod.  proc.  qui  porte  que  le  gardien  ou  geô- 
lier est  tenu  de  recevoir  le  débiteur  et  ds 
fée  rouer  (1). 

(Ailés-* C.  Galmicbe.)—  arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  l'usage  général 
de  la  France,  avant  le  Code  de  proc. , était  que 
l'acte  d’écrou  fût  rédigé  par  rhuissicr;  qu’on 
ne  voit  pas  que  ce  Code  ail  dérogé  a l'ancienne 
jurisprudence  sur  ce  point;  qu’il  résulte,  au 
contraire,  des  art.  789  el  790,  et  surtout  de  leur 
combinaison  avec  les  art.  53,  55  et  56,  décr.  du 
16  fév.  1807  , portant  tarif  pour  la  taxe  des  frais 
el  dépens, que  l'écrou  doit  être  rédigé  par  l'huis- 
sier; que,  d'ailleurs,  cela  est  fondé  en  raison, 
puisque  c’est  l’huissier  qui  est  porteur  d’un 
mandat  spécial  pour  exercer  la  contrainte  ; que 
l'acte  le  plus  important  à faire  pour  atteindre  ce 
but  est  d’écrouer  le  débiteur  sur  les  registres  de 
la  geôle,  et  que  l'huissier  est  responsable  dea 
nullités  qui  pourraient  se  trouver  dans  l’acted’é- 
crou  ; que  c’est  donc  à lui  à le  rédiger  en  son 
nom;— Confirme,  etc. 

Du  23  juill.  1812. — Cour  imp.  de  Besançon.— 
—Pré».,  M.  Louvot.— PL,  MM.  Curasson  et  de 
Mérey. 


SURENCHÈRE..—  Nullité.— Vrndrür. 

Le  vendeur  d'un  immeuble  sur  le  prix  duquel 
il  a été  fait  une  surenchère,  n'est  pas  rece- 
vable à critiquer  la  procédure  suivie  pour 
parvenir  à la  revente  (9). 

(Lartbe— C.  N...) 

Jugement  du  tribunal  de  Bar-sur-Seine,  ainsi 
conçu  :«  Vu  les  art.  836  et  837  du  Code  de  pro., 
—Et  attendu  que  les  articles  d-dessus  n’exigent 
point  que  le  procès-verbal  d’opposition  des  pla- 
cards soit  notifié  au  précédent  propriétaire  ; d’où 
il  résulte  que  la  procédure  peut  être  suivie  en 
son  absence,  et  que  par  conséquent  il  est  non 
recevable  à en  critiquer  les  actes;— Considérant 
d'aiUeurs  qu'un  vendeur  n'a  aucun  intérêt  à s’op- 
poser à la  vente  par  surenchère;  qu'au  contraire 
il  lui  est  avantageux  que  le  bien  par  lui  vendu 
soit  porté  au  plus  haut  prix  possible;— Le  tribu- 
nal déclare  le  aieur  Larlbe  non  recevable  dan» 
sa  demande  en  nullité.  » 

Appel  par  le  sieur  Larlbe. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Met  l'appellation  au  néant,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 

Du  23  juill.  1812.— Cour  imp.  de  Paris. 

MINEUR.— Mobilier.— Discussion. 

Du  23  juill.  1812  (afT.  Del  Vecchio). —Cour 
imp.  de  Gènes.— V.  cet  arrêt  au  28. 

VÉRIFICATION  DE(RITLRE.-Pbeüv*  p.b 

TÙIOIMS- 

On  peut,  à défaut  de  pièce»  de  eomparaiion, 
procéder  à la  vérification  d’écriture  unique- 
ment par  témoin».  (Cod.  proc.,  195  et  211.)  (S) 

pensctjue  la  vérification  d’ écriture  par  témoins  peut 
être  ordonnée,  encore  qu'it  s'agisse  d'une  obligation 
dont  la  valeur  excède  150  francs  : car,  dit-il,  il  ne 
s'agit  pas  d'établir , par  témoins  et  directement,  la 
f&ité  do  la  doue:  les  témoin,  ne  seront  interrogé. 
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(Mehonas— C.  David.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l ord,  de  1667 
autorisait  la  vérification  d'écriture  par  témoin  ; 
que  les  auteurs  qui  ont  commencé  celle  ordon- 
nance  donnaient  même  à ce  genre  de  vérifica- 
tion la  préférence  fur  celui  résultant  de  la  com- 
paraison d'écritures;  que  les  lois  nouvelles  n'ont 
apporté  aucune  modification  aux  anciens  prin- 
cipes , et  qu'il  résulte  des  dispositions  des  art. 
195  et  911  du  Code  de  proc. , que  la  vérification 
d’écriture  par  témoins  a été  également  autorisée; 
qu'ainsi  Mehonas  devait  être  admis  à la  preuve 
testimoniale;  qu'il  offrait  des  faits  par  lui  main- 
tenus ettendans  à la  vérification  des  signatures 
David  et  femme,  apposées  au  traité  du  3 juin 
1809,  etc. 

Du  94  juill.  1819.— Cour  imp.  de  Rennes.— 2« 
cb. — PL,  MM.  Fenigan  et  Lcsueur. 


DERNIER  RESSORT.— Prorogation  de 
JURIDICTION. 

Les  tribunaux  de  première  instance  sont  com- 
pétent pour  statuer  en  dernier  ressort  sur 
tes  demandes  excédant  1,000  fr.,  lorsque  les 
parties  ont  consenti  à être  jugées  sans  ap- 
pel. (Cod.  proc.,  453.1  (1) 

(Goiirhaud— C.  Vincent.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'aux  termes  de 
l’art.  6,  tit.  4 de  la  loi  du  IG  août  1790.  il  est 
permis  aux  parties  en  toutes  matières  person- 
nelles. réelles  et  mixtes,  â quelques  sommes  ou 
valeurs  que  l'objet  de  la  contestation  puisse 
monter,  de  déclarer  pendant  tout  le  cours  de 
l’instruction  si  elles  consentent  à être  jugées  sans 
appel  ; que,  dans  ce  cas,  les  juges  inférieurs  sont 
autorisés  à juger  en  premier  etdernier  ressort; 

Considérant  que  les  oppelausont  usé  du  béné- 
fice de  cet  article,  et  que,  d'accord  en  cela  avec 
Vincent;  ils  ont  investi  les  premiers  juges  du 
droit  de  statuer , en  premier  et  dernier  ressort, 
sur  l'objet  de  la  contestation;  que  les  premiers 
juges , en  prononçant  ainsi  du  consentement 
formel  des  parties,  loin  de  commettre  un  excès 
de  pouvoir  , se  sont  conformés  à U disposition 
de  l'art.  6 , titre  4 de  ladite  loi,  — Déclare  Gou- 
rhaud  et  consorts  non  recevables  dans  leur  ap- 
pel. etc. 

Du  24  juill.  1812.— Cour  imp.  de  Rennes.— 
9e  ch. — PL,  M.  Bernard. 


EXPLOIT.  — FONCTIONNAIRE  PUBLIC.  — VlSA. 
Le  visa  d'un  exploit  par  le  fonctionnaire  pu- 
blic à qui  il  est  laissé  enta  qualité , n’est  pas 
exigé,  â peine  de  nullité,  pour  les  simples  si- 
gnifications comme  pour  les  ajournement  (2). 

que  sur  des  faits  tendant  A prouver  que  le  déniant 
est  bien  l’auteur  du  billet  ; une  fois  cette  preuve 
faite,  ou  ne  pourra  pas  dire  que  l’obligation  ne  re- 
pose que  sur  la  preuve  testimoniale , puisqu’elle 
aura  pour  base  un  écrit  désormais  reconnu.  V.  dans 
le  même  sens , Ronronne , t.  3,  p.  477.  — Du  reste, 
les  divers  moyens  de  vérification  admis  par  l’art. 
195 , Cod.  proc.,  peuvent  être  employés  simultané- 
ment , ou  les  uns  après  les  autres.  Y.  Pau,  22  Oor. 
an  1 1 ; Rouen.  G frim.  an  14,  et  les  notes. 

{1)  V.  en  ce  sens.  Carré , Proccd .,  l.  2 , qaest. 
1631.  «Il  n’est  pas  douteux,  dit  cet  auteur,  que  le 
consentement  de  l’une  des  parties  seulement  ne  suf- 
fit pris  pour  conférer  au  tribunal  le  droit  de  pronon- 
cer en  dernier  ressort.  Mais  le  consentement  de 
toute»  les  parties  ne  suffit-il  pas  pour  autoriser  un 
Iribunal  à 1rs  juger  en  premier  et  dernier  ressort, 
dans  une  matière  qui  ne  serait  de  sa  compétence 
qu'en  premier  ressort  feulement?  C'est  notre  opi- 


( 94  JUItL.  1819.  ) 

(Lehmann— C.  Slsudinat.)— ahbêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  tes  srt.  08  et  69  du 
Code  de  proc.,  ne  se  rapportent  évidemment 
qu'aux  ajournerions,  et  que  l’art.  1039,  qui  exige 
que  toutes  significations  faites  a des  personnes 
publiques  soient  visées  par  elles,  n'attache  point 
is  peine  de  nullité  à la  contravention,  etc. 

Du  24  juill.1812.— Cour  imp.  de  Colmar. 

DIVORCE.  — Adultère.—  Maison  communs. 
La  femme  a le  droit  de  demander  le  divorce 
pour  cause  d'adultère  du  mari,  alors  mime 
quelle  a quitté  la  maison  commune  avant 
que  la  concubine  y ait  été  introduite.  (Cod. 
cir.,  230.)  (3) 

(La  femme  B...— C.  son  mari.) 

La  dame  B...  forme  contre  son  mari  une  de- 
mande en  séparation  de  corps,  et  se  fait  autori- 
ser â demeurer  pendant  Tins  lance  dans  une  mai- 
son autre  que  celle  de  son  mari.  — La  demande 
en  séparation  fut  rejetée,  mais  la  dame  B...  con- 
tinue à résider  dans  la  maison  qui  lui  avait  été 
assignée.  —Avant  le  même  jugement,  le  sieur  B... 
avait  pris  chez  lui  la  fille  C...  à titre  de  domesti- 
que.— Cette  fille  étant  accouchée  au  bout  d'un 
an  environ,  il  se  reconnut  père  de  cet  enfant. 

La  dame  B...  demanda  alors  le  divorce,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  mari  avait  entretenu  une 
concubine  dans  la  maison  commune. 

Jugement  du  iribunal  civil  de  Dunkerque  qui 
rejette  la  demande  en  divorce.  Le  jugement  re- 
pose, entre  autres  motifs,  sur  ce  que  Te  concubi- 
nage n'a  pas  eu  lieu  dans  la  maison  commune, 
puisque,  par  l'absence  de  la  dame  B...  la  maison 
maritale  avait  cessé  d'ètre  celle  des  deux  époux, 
et  sur  ce  que  d'ailleurs  l'éloignement  de  la  femme 
justifiait  en  quelque  sorte  l’inconduite  du  mari. 
Appel  par  la  dame  B... 

arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l’art.  230  du  Code  civ.,  ainsi 
conçu  : « la  femme  pourra  demander  le  divorce 
pour  cause  d'adultère  lorsqu’il  aura  tenu  sa  con- 
cubine dans  la  maison  commune;  » — Considé- 
rant que  des  pièces  produites  et  des  dépositions 
des  témoins  entendus  au  tribunal  de  Dunkerque 
il  résulte:  t°que,  le  28  juill.  1811,  Marie-Jeanne 
C...  est  accouchée  dans  la  maison  de  Pierre-Jo- 
seph-Corml  B...,  époux  de  Louise  Glason...; 
2°  que  ledit  B...  s'est  reconnu  père  de  l'enfant, 
par  conséquent  comme  coupable  d'adultère  ; 
3°  que  la  mère  de  cet  enfant  demeurait  dan*  la 
maison  de  B...  depuis  un  an  ou  environ Con- 
sidérant qu'il  importe  peu  que  dans  cet  intervalle 
l'épouse  ait  été  absente  de  la  maison  de  son 
mari  ; — Que  dans  l’article  précité  il  est  parlé 
non  de  l'habitation  commune,  mais  de  la  maison 


nion,  fondée  premièrement  sur  Fart.  6 du  lit.  4 de 
la  loi  du  24  août  1790,  qui  est  relative  à la  compé- 
tence, et  qui,  par  conséquent,  ne  peut  être  considé- 
rée comme  abrogée  parle  silence  du  Code  de  proc., 
qui , comme  le  disait  M . le  conseiller  d’Etat  Treilbard, 
n'a  pas  eu  pour  objet  de  régler  la  compétence  ; se- 
condement , sur  l’art.  639 , g 2 du  Code  de  com- 
merce.»—lia  même  été  iugé  que,  lorsque  des  par- 
ties ont  autorisé  un  tribunal  à prononcer  en  der- 
nier ressort  sur  tous  leurs  différends,  elles  ne  peu- 
vent appeler  du  jugement  sur  le  motif  que  le  tribu- 
nal s'est  déclaré  incompétent  sur  un  des  points  qui 
lui  avaient  été  soumis.  F.  Bruxelles,  16 juill.  1811; 
nuis  voy.  aussi  la  note  sur  cet  arrêt. 

(2)  V.  sur  ce  point,  Cass.  20  août  1816,  alla 
note. 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Poitiers,  2 prair.  au  12, 
et  la  note. 
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commune  des  époux  ;— Que  le  législateur  regarde  f 
et  que  lejugeduit  regarder  comme  la  maison  com- 
mune non-seulement  celle  qui  à certaine  époque 
est  de  fait  habitée  par  l'époux  et  par  l'épouse  ; ruais 
qu'il  faut  aussi  considérer  comme  telle,  la  maison 
habitée  par  le  mari,  qui,  de  droit,  est  le  domicile 
de  la  femme,  celle  qu’elle  est  obligée  d'habiter, 
où  elle  peut  être  contrainte  légalement  de  ren- 
trer, où  enfin  son  droit  et  son  devoir  la  placent 
et  l'appellent,  quand  elle  n'est  pas  repoussée  par 
les  désordres  que  la  loi  regarde  comine  cause  de 
divorce;  — Attendu  que  la  femme  B... , pendant 
une  demande  en  séparation , fut  autorisée  à de- 
meurer dans  une  maison  autre  que  celle  de  son 
mari;  mais  que  cette  autorisation  a cessé  à l'é- 
poque du  jugement  qui  a rejeté  cette  demande; 
que  le  inari  n'a  pas  même  fait  signifier  ce  juge- 
ment, et  que,  quand  même  celte  signification 
eût  été  faite,  Corail  B...,  qui  tenait  alors  chez  lui 
une  concubine,  n’eùt  pu  reprocher  à se  femme 
de  n’avoir  pas  voulu  être  témoin  de  ses  désor- 
dres; que,  d’ailleurs,  on  ne  peut  distinguer  entre 
le  concubinage  qui  empêche  l’épouse  de  rester 
dans  la  maison  conjugale  d’avec  celui  qui  l’em- 

Ktche  d’y  rentrer  ; — * <^ue  le  législateur,  eu  par- 
nl  de  la  maison  commune , ne  considère  pas 
seulement  la  gravité  de  l’injure  faite  a la  femme, 
niais  la  difficulté  de  prouver  l’adultère  commis 
ailleurs  par  le  mari , et  qu’il  considère  surtout 
l'intérêt  des  mœurs  ; — Qu'enfin,  relativement  à 
l’épouse,  l'iniure  insupportable  n est  pas  seule- 
ment l'adultère  dont  elle  est  témoin,  mais  celui 
dont  elle  a la  certitude,— A mis  et  inet  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant  ; émendaot , 
admet  le  divorce  demandé;  — Autorise  l'appe- 
lante à se  retirer  devant  l’officier  public  de  Dun- 
kerque pour  le  faire  prononcer,  etc. 

Du  Si  juill.  1812.  — Cour  iinp.  de  Douai.  — 
— Concl.,  Al.  Lambert,  av.  gén  .—PL,  MM.  Deusy 
et  Martin  fils. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  — Arbitre. 

— Juge. 

Un  tribunal  de  commerce  ne  peut,  en  matière 
de  eociéti , nommer  d'office  un  de  tes  mem- 
bres pour  remplir  les  fonctions  d'arbitre  (1). 

(Rej—  C.  Pecier.)  — ahuét. 

LA  COUR  Attendu  qu'aux  termes  de  l’art. 
St  du  Code  de  commerce,  le  tribunal  de  com- 
merce ne  pouvait  connaître  de  ta  contesta  lion  ; 
qu’il  a cependant  nommé  d’office  , pour  arbitre 
aux  parties , un  de  ses  membres  qui  a concouru 
au  jugement  ; qu’il  suit  delà  qu'un  juge  au  tri- 
bunal de  commerce  s’est  lui-méme  nommé  d’of- 
f&ce  pour  arbitre  , ce  qui  est  contraire  à la  régie 
et  ou  vœu  de  la  loi  ;— Annuité  le  jugement  ar- 
bitral, etc. 

Du  24  juill.  1812.  — Cour  imp.  de  Grenoble  , 
*•  ch. 


APPEL.— Délai.—  Mwirür  — Signification. 

La  dispoeition  de  l'art.  444  duCod.  proc.,  qui 
ne  fait  courir  le  délai  de  l'appel,  à l'égard  du 
mineur,  qu'à  partir  de  la  signification  faite 
au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur,  est  formelle 
ët  absolue.— En  conséquence,  lorsque  le  ju- 


gement a été  signifie  au  tuteur  seul,  et  que 
l’appel  de  ce  dernier  a été  déclaré  nu/,  le 
mtneur  émancipé  par  mariage,  pendant  tin- 
etance,  peut  en  interjeter  un  nouveau,  encore 
qu'il  ait  soutenu  la  validité  du  premier,  si 
depuis  son  émancipation,  il  ne  lui  a été  fait 
aucune  signification  (2). 

(Dangeros— C.  Noaillinn.)— AttnfcT. 

LA  COL' R; — Attendu  que  le  jugement  du  14 
juill.  1808  n'a  été  signifié  qu'au  tuteur  et  non  au 
subrogé  tuteur  ; que  dés  lors  cette  signification 
n’a  pu  faire  courir  le  délai  de  l’appel,  aux  termes 
de  l'art.  444  du  Code  de  procédure  civile  At- 
tendu que.  depuis  le  mariage  de  la  dame  Dange- 
ros,  ledit  jugement  n’a  été  signifié  ni  à personne 
ni  4 domicile  ; qu’ainsi  le  délai  de  l'appel  n’a  pu 
courir  encore  ; que  , quoique  les  partie*  de  tita- 
di  aient  plaidé  pour  soutenir  la  validité  de  l'ap- 
pel fait  par  le  tuteur,  et  que  cet  appel  ait  été  reje- 
té par  arrêt  du  mois  de  janr.  1811,  elles  n'ont 
pas  été  empêchées  de  faire  un  nouvel  acte  «l'ap- 
pel, dès  que  le  jugement  ne  leur  avait  jamais  été 
légalement  signifié  ; d’où  suit  que  la  fin  de  non- 
recevoir  contre  ce  nouvel  appel  doit  être  reje- 
tée, etc. 

Du  25  juill.  1812.— Cour  imp.  d’Agen.— Prés., 
M.  Hergognié.— Concl.,  M.  Lébé,  av.  gén.—  /*/., 
MM.  Gladi  et  Capuran. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Lecture.— 
Mention. 

La  lecture  du  testament  au  testateur  en  pré- 
sence des  témoins  est  suffisamment  établie 
par  cette  mention  finale,  placée  après  celle 
qui  constate  la  lecture  au  testateur  : Le  tout 
fait  et  passé  en  présence  et  continuelle  as- 
sistance des  témoins  (3). 

(Arnaud— C.  Guinard.l 
Du  28  juill.  1812.  — Cour  imp.  de  Grenoble  , 
lr*  ch. 


MINEUR.—  Saisie  immobilière.  — Discussion 

DO  MOBILIER. 

La  saisie  immobltère  pratiquée  sur  les  biens 
d’un  mineur,  doit  tire  poursuivie  contre 
le  tuteur  et  non  contre  le  subrogé  tuteur, 
bien  que  le  tuteur  soit  créancier  trueril  sur 
les  immeubles  saisis,  si  toutefois  U n'exerce 
aucune  action  pour  le  recouvrement  de  sa 
créance.  (Cod.  civ.,  420.) 

Ei en  qu'entre  majeurs  il  ait  été  convenu  qu'à 
défaut  par  l un  d'eux  de  payer  ce  qu’il  doit 
à l'autre,  les  immeubles  du  débiteur  en  re- 
tard seraient  saisis  et  vendus  sans  discue 
sion  preulable  du  mobilier  ; néanmoins  - 
débiteur  vient  a mourir,  laissant  des  héri- 
tiers mineurs,  il  est  nécessaire  de  discuter 
d'abord  le  mobilier,  suivant  l'art.  2200  du 
Code  civil. 

Lorsqu'au  mépris  de  l'art.  2206  du  Code  civil, 
les  immeubles  d'un  mineur  sont  saisissant 
discussion  préalable  du  mobilier,  le  défaut 
de  discussion  préalable  n'annulle  pas  la  sai- 
sie; seulement  il  y a lieu  de  surseoira  la 
vente  des  immeubles  (4). 


(1)  F.  anal,  en  sens  contraire.  Trêves,  24  juin 
1812,  et  la  note. 

(2)  MM.  Favard,  Expert. , v°  Appel . secl.  1", 
g 2,  n°  15,  et  Carré,  Proeéd.,  quest.  1589,  pensent 
également  que  le  délai  d'appel  d'un  jugeaient  qui 
■'a  point  clé  signifié  au  subrogé  tuteur  ne  peut 
courir  i l'égard  du  mineur  devenu  majeur  que  du 
jour  de  la  signification  qui  lui  a été  faite  depuis  sa 
majorité. 


(3)  V.  sur  ce  point,  les  observations  qui  accom- 
pagnent l'arrêt  de  Cass,  du  13  sept.  1809. 

(I)  V.  conf..  Pigeau,  Proc,  cir.,  tom.  2,  p.  212; 
Persil,  Quest.  hypoth.,  I.  2,  p.  196,  et  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Cass,  du  14  déc.  IK19,  qui  décide  do 
même  relativement  à la  saisie  de  la  part  indivise 
d'un  cohéritier  avant  le  partage  oti  la  licitation, 
pourvu  qu’il  soit  sursis  jusque-là  à la  vente  de  l’im- 
meuble.—Mais  M.  Berriat  Saint-Prix  , p.  f»73,  no- 

30* 
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(Del  Vecchio— C.  Crovara.) 

En  1804,  acle  public  par  lequel  del  Vecchio 
prête  à Crovara  5,091  fr.  Crovara  renonce,  par  cet 
acle  de  prêt,  à toute  discussion  préalable  de  son 
mobilier.  Bientôt  après  il  meurt,  laissant  pour 
héritier  une  fille  mineure. 

En  1811  , del  Vecchio  signifie  à la  tutrice  un 
commandement  de  payer,  et  de  suite  il  passe  à 
l'expropriation  des  immeubles  sans  discussion 
préalable  du  mobilier. — La  tutrice  demande  la 
nullité  de  la  saisie,  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
poursuites  auraient  dù  être  dirigées  contre  le 
subrogé  tuteur  et  non  contre  elle,  attendu  qu'é- 
tant créancière  inscrite  sur  les  immeubles  SNisis, 
pour  le  montant  de  sa  dot,  elle  se  trouvait  ainsi 
avoir  un  intérêt  contraire  a celui  de  sa  fille  , et 
n'avoir  plus  par  suite  qualité  pour  la  représen- 
ter.—Elle  se  fondait  en  outre, surce  que  la  saisie 
n'avait  pu  être  pratiquée  valablement  avant  dis- 
cussion  du  mobilier. 

liavr.  1812,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Savone  qui  maintient  la  saisie  : «attendu  , sur 
le  premier  moyen  de  nullité  , que  la  veuve  Cro- 
vara n’ayant  exercé  aucune  action  contre  sa 
fille  pour  le  recouvrement  de  sa  créance,  ses  in- 
térêts ne  sont  pas  actuellement  en  opposition 
avec  ceux  delà  mineure;  et, attendu,  sur  le  moyen 
tiré  du  défaut  de  discussion  du  mobilier,  qu’il 
résulte  de  l’acte  notarié,  du  16  mai  1801,  que 
feu  Crovara  a renoncé  expressément  à la  discus- 
sion du  mobilier,  et  qu’il  s'ensuit  de  là  que  le 
créancier  a acquis  un  droit  à procéder  directe- 
ment sur  les  immeubles,  lequel  droit  ne  peut  lui 
être  enlevé  par  une  loi  postérieure,  quoique  dans 
le  cas  il  s'agisse  d'un  mineur,  vu  que  celui-ci  ne 
lire  ses  droits  que  de  la  personne  de  son  père.  » 
—Appel. 

ARItiT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  chef,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  le  chef  du  défaut  de  discussion  du  mobi- 
lier;—Considérant  que  la  mise  en  vente  des  im- 
meubles est  quelque  chose  de  bien  dillérenl  des 
actes  tendans  a préparer  la  mise  en  vente:  - 
Qu’ainsi  la  défense  de  mettre  en  vente  n 'entraîne 
pas  la  défense  de  faire  les  actes  qui  tendent  à 
celte  opération  ; en  effet,  l’art.  2205  du  Code  ci- 
vil , qui  défend  aux  créanciers  personnels  de 
mettre  en  vente  la  part  indivise  d'un  cohéritier 
dans  les  immeubles  d'une  succession  avant  le 
partage  ou  la  licitation  , les  autorise  expressé- 
ment à provoquer  le  partage  ou  la  licitation  , 
acte  qu’on  ne  peut  regarder  que  comme  pré- 
paratoire à la  mise  en  vente  ; — Considérant 
que  les  règles  de  bonne  interprétation  ne 
permettent  de  donner  aucune  extension  aux 
lois  prohibitives  , et  que  ce  serait  violer  ces  lois 
que  d'étendre  la  défense  de  mettre  en  vente,  au 

tes,  tr#  observ.,  fait  remarquer  que  si  l’art.  2206 du 
Code  civil  sur  lequel  on  fonde  celle  opinion,  se  con- 
tente de  prohiber  la  mise  en  vente  avant  la  discus- 
sion du  mobilier,  c’est  parce  que  jusqu’à  la  promul- 
gation du  Code  de  procéd.,  Is  saisie  était  en  même 
temps  une  mise  en  vente,  puisqu’elle  résultait  de  la 
simple  apposition  des  affiches  où  l’on  annonçait  la 
vente.  M. Carré,  Loi»  delà  procédure , t.  3,  n°2224, 
et  M.  Grenier,  llypolh .,  t.  2,p.  390.  adoptent  plei- 
nement ces  molils  pour  décider  que  la  discussion  du 
mobilier  doit  précéder  non-seulement  la  misa  en 
vente,  mais  encore  la  saisie  des  immeubles.  Nous 
ajouterons  un  autre  motif  à l'appui  de  celte  opinion: 
c'est  que  la  vente  ne  pouvant  avoir  lieu  qu’aprésla 
discussion  du  mobilier,  et  ce  mobilier  pouvant  suf- 
fire pour  désintéresser  le  créancier,  la  saisie  immo- 
bilière deviendrait  inutile , et  que  dans  ce  ws  du 
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commandement,  à la  saisie  et  aux  autres  acte* 
qui  précèdent  la  mise  en  vente  Considérant 
qu’on  s'efforcerait  en  vain  d’argumenter  le  con- 
traire de  la  combinaison  des  dlfférens  articles 
du  livre  3 du  titre  19  du  Code  civil , et  singu- 
lièrement de  celle  des  articles  2207  et  *215 
avec  l'art.  2206  . d'abord  parce  qu’une  défense 
qui  entraîne  nullité  doit  être  clairement  expri- 
mée : en  second  lieu  , parce  qu'il  n'y  a aucune 
raison  pour  qu’on  doive  plutôt  interpréter  l'art. 
2206  par  l’art.  2207,  que  l’art.  2207  par  l'art, 
précédent,  l'un  deux  contenant  la  règle  générale, 
et  l'autre  la  modification  de  celle  même  règle; 

Considérant  que,  tandis  que,  d'un  côté,  l' inté- 
rêt bien  entendu  du  mineur  est  mis  à couvert , 
d’après  l'intention  formelle  de  ia  loi  , toutefois 
que  même  après  la  saisie  des  immeubles,  mais 
avant  de  les  mettre  en  vente,  on  procède  à Is 
discussion  du  mobilier,  il  est  bien  juste  , d’autre 
côté  , que  le  créancier  d'un  mineur,  qui  a des 
raisons  fondées  a craindre  que  le  mobilier  de  son 
débiteur  ne  suffira  point  à le  satisfaire , puisse, 
en  attendant,  s'assurer  le  paiement  de  sa  créance 
par  le  moyeu  de  la  saisie  des  immeubles,  sauf  à 
ne  les  mettre  en  vente  qu'nprès  la  discussion 
du  mobilier;  — Met  l'appellation  et  re  dont  eal 
appel  au  néant  ; et  faisant  re  que  les  premiers 
juges  auraient  dù  faire,  sans  s’arrêter  aux  moyens 
de  nullité  mis  en  avant  par  l'appelant , ordonne 
qu'il  sera  sursis  à la  vente  des  immeubles  saisis 
par  l'intimé  jusqu’à  re  que  la  discussion  du  mo- 
bilier de  la  mineure  Crovara  ait  lieu  , etc. 

Du  28  juill.  1812.  Cour  imp.  de  Gènes. — 
lr«ch.— Concl.,  M.  Hepeilo,av.  géu.— PL,  MM. 
Molfiiio  et  Massane. 


VENTE.— II  TPoiHfeQUR.—  Caution. 
Lorsqu'un  immeuble  qut  a été  t endu  libre  de 
toute s charges,  est  néanmoins  grevé  d’ttne 
hypothèque , l'acquéreur  peut  refuser  d'en 
payer  le  prix  jusqu’à  ce  que  l'hypothèque  ait 
été  radiée,  encore  bien  que  te  vendeur  offre 
de  lui  donner  une  bonne  et  solvable  Cau- 
tion (1). 

(Delard— C.  Paluel,)— arhêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  est  question 
au  procès  de  l'exécution  d'un  contrat  de  vente 
d une  maison  , vendue  exempte  d’hypothèques, 
et  qui  néanmoins  se  trouve  grevée  d une  hypo- 
thèque considérable;  que  cette  veute  est  donc, 
d'après  la  loi , un  vrai  stellional;  que  l'acheteur 
était  donc  fondé  à refuser  le  paiement,  jusqu’à 
ce  que  celte  hypothèque  fût  radiée  ; que  le  bail 
de  caution  if  équivaut  pas  a la  rudiatiou  dam 
l' intérêt  de  l'acquéreur,  puisque,  malgré  ce  bail 
de  caution  , il  reste  exposé  à des  procès  , tant 
avec  les  créanciers  qu'avec  la  caution,  et  que  la 
radialiou  ne  l'exposerait  pas  à ces  inconvénieos; 

moins,  on  ne  pourrait  autoriser  celte  procédure 
préalable,  qui  entraînerai!  alors  des  Cirais  frusira- 
loires.  V.  aussi  la  note  sous  l' arrêt  de  Cass,  du  10 
niv.  an  14. 

(I)  Il  en  serait  autrement  si  la  vente  avait  eu  lieu 
sans  stipulation  particulière  au  sujet  des  hypothè- 
ques. On  rentrerait  alors  dans  l’application  de  I» 
régie  générale  qui  impose  à l’acheteur  l’obligation 
de  paver  son  prix  quelles  que  soient  les  chance*;do 
trouble  ou  d'éviction,  si  le  vendeur  lui  donne  cau- 
tion suffisante.  « La  caution,  lorsqu’elle  est  solva- 
ble , dit  M.  Troplong,  Comment,  du  lit.  6 du  lie.  3, 
de  la  Vente , 617,  équivaut  à la  rétention  du  prix, 
qui  n’eil  elle-même  qu'une  sûreté  destinée  à rem- 
placer U caution  quand  le  vendeur  ne  peut  ca  four- 
nir. » 
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que  le  contrat  est  le  loi  des  parties  , et  que  les 
juges  ne  peuvent  s'en  écarter;  or,  ici  les  parties 
ont  convenu,  non  point  de  donner  une  caution, 
mais  que  l'objet  vendu  serait  eieinpt  d'hypo- 
thèque; le  tribunal  de  première  instance  ne  de- 
vait donc  pas  substituer  à la  véritable  conven- 
tion des  parties  une  convention  nouvelle,  dont 
il  n'était  pas  question  dan»  leur  accord;  il  devait 
donc  se  contenter  d'ordonner  l'exécution  de 
l'acte,  et  à défaut  d'exécution  de  la  part  de  l'une 
des  parties . libérer  l'autre  de  ses  engagement  : 
il  le  pouvait  puisqu'il  y avait  un  stellionat  pros- 
crit par  la  loi , la  Cour  doit  donc  dan»  le  cas  prê- 
tent faire  ce  que  le  tribunal  de  première  instauce 
aurait  dû  faire , etc. 

Du  28  juill. 1812  —Cour  irnp.  d'Agen.— Prés., 
M.  Lacuée.  — Conel. . M.  Rivière,  av.  gén.— 
— PC,  MM.  Ducos  et  Baradat. 


EXPLOIT.— Date. 

L'exploit  dont  lu  copie  est  datée  de  l'an  dix- 
huit  onze  au  lieu  de  dix-huit  cent  onze,  est 
valable  si,  dans  sa  contexture, U renferme  des 
énonciations  suffisantes  pour  faire  connoitre 
ta  véritable  date.  (Cod.  proc.  civ.,  61.)  (1) 
(JolTre-C.  la  dame  Jamma.) 

Le  sieur  Joffre  avait  obtenu  contre  la  dame 
Jamma  un  jugement  au  tribunal  de  Prade.— La 
darne  Jamma  en  interjette  appel  : l'acte  conlieut 
une  date  ainsi  énoncée  : « L'an  mil  huit  onze,  et 

leving-deuziéme  jour  du  mois  de  février a — 

Celle  date  a paru  incomplète  au  sieur  Joffre;  il 
en  a conclu  qu'elle  devait  être  considérée  comme 
D'existant  pas;  par  suite,  il  a demandé  la  nullité 
de  l’acte  d’appel. 

AmifcT. 

LA  COUB;  — Attendu  que  l'acte  d'appel  dont 
Il  s'agit,  renferme  dans  sa  contexture  des  indica- 
tions suffisantes  pour  faire  connaître  qu'il  est 
daté  de  1811;  — Démet  l iuiimé  de  sa  demande 
en  nullité  de  Pacte  d'appel , etc. 

Du  28  juill.  1812.— Cour  tmp.  de  Montpellier. 

DOMICILE  ÉLU.  - In script,  hypothécaire. 

—Assignation. 

L'élection  de  domicile  faite  par  un  créancier 
w dans  une  inscription  hypothécaire,  ne  s'op- 
pose pas  à ce  au  on  l'assigne  à son  domicile 
reelau  sujet  dune  instance  relative  à cette 
inscription  (2). 

(Walakiers  — C.  Prévôt.)  — arrêt. 

LA  COUR;  - Vu  lesart.  2148,  n°l*r,et2156 
du  Code  civil;— Et  attendu  que  l'élection  de  do 
micile,  mentionnée  dans  ces  articles,  est  une  fa- 
culté supplétive  du  domicile  réel,  pour  n'élrc  pas 
tenu  de  faire  les  significations  à un  domicile  trop 
élulgné;  que  cette  élection  de  domicile  n'est  point 
attributive  de  juridiction,  mais  donne  seulement 
le  droit  à tous  ceux  qui.  à raison  de  leur  inscrip- 
tion même,  ont  une  action  à intenter  contre  le 
créancier  inscrit,  de  lui  donner  l'assignation  à 
ce  domicile  élu  ; que  le  législateur,  en  donnant 
l'option  de  faire  l'exploit  à personne  ou  au  domi- 
cile élu,  ne  peut  donc  être  censé  avoir  entendu 
exclure  le  domicile  réel,  qui  est  habituellement 
le  centre  de  la  fortune  et  de  la  relation  d affaires 


(1)  F.  en  sens  contraire,  Lyon,  28  déc.  1810. 
Toutefois  les  auteurs  et  la  jurisprudence  s'accordent 
à reconnaître  la  validité  des  exploits  dont  la  date 
est  imparfaite,  lorsque  les  parties  ont  pn  recon- 
naître la  date  véritable,  au  moyen  des  énoncia- 
tions contenues,  soit  dans  l'exploit  lui-même,  soit 
dans  les  actes  signifiés  avec  la  copie.  V.  dans  ce 
sens,  Cass.  7 niv.an  11;  8 nov.  1808;  7 mars  1833; 
Paris,  24  août  1810;  Liège,  29  août  1810;  Mmes, 
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d'un  citoyen;— Ordonne  aux  parties  de  plaider  au 

fond,  etc. 

Du  28  juill.  1812.— Cour  lmp.  de  Bruxelles. 


USUFRUIT.— Bail. 

La  disposition  qui  permet  au  nu  propriétaire 
de  rompre  te  bail  fait  par  l'usufruitier  plus 
de  trois  ans  avant  l'expiration  du  premier 
bail,  s'applique  mime  au  cas  où  ce  nu  pro- 
priétaire succède  à l'usufruitier.  (Cod.  civ., 
525  et  1430.) 

(Couder  — C.  Crépy.) 

Caroline  Crépy  tenait  à bail  différons  iromen- 
bles  dont  la  dame  Larcin  avait  l’usufruit , et  saillie 
la  nue  propriété. — Plus  de  quatre  années  avant 
l'expiration  de  ce  bail,  la  dame  Larcin  en  con- 
sent un  nouveau  à Caroline  Crépy,  pour  neuf  an- 
nées.—Elle  décède  en  1810.  laissant  pour  unique 
héritière  sa  fille  la  dame  Couder,  nue  propriétaire 
des  immeubles  affermés.  Celle-ci  refuse  d’entre- 
tenir le  second  bail  qui  n’avait  pas  encore  com- 
mencé à courir. 

Oroline  Crépy  répond  que  la  nue  propriétaire 
ne  peut  critiquer  les  baux  faits  par  l'usufruitier, 
lorsqu'il  succède  à cet  usufruitier,  et  se  trouve 
ainsi,  du  chef  de  son  auteur,  obligé  do  garantir 
l’exécution  du  bail. 

29  mai  1812,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Mons  qui  maintient  le  bail. 

Appel  par  la  dame  Couder. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  veuve  Larcin  n’é- 
tait quusufruitière;  — Attendu  que,  dans le  bail 
qu  elle  a passé  àl’intiiçée,  elle  n’a  pas  pris  la  qua- 
lité de  propriétaire  ; — Que.  dans  le  procuration 
qu'elle  lui  a donnée  le  15  mai  1810,  à l’effet  d’a- 
borner  les  biens  quelle  lui  avait  loués,  elle  a dit, 
à la  vérité,  qu’ils  lui  appartenaient,  mais  que  ces 
mots  peuvent  aussi  bien  s’adaptera  l'usumiilier 
qu'au  propriétaire; — Que  d'ailleurs  cette  procu- 
ration est  postérieure  de  trois  ans  au  bail;— En- 
fin qu’on  est  censé  connaître  la  qualité  des  per- 
sonnes avec  lesquelles  on  contracte  ; — Attendu 
que  le  bail  dont  l’intimée  excipe.a  été  passé  le  26 
janv.  1807,  et  que  l'expiration  du  bail  alors  exis- 
tant ne  devait  avoir  lieu  qu'à  la  Saint- André  1811; 
—Vu  les  art.  595  et  1480  du  Code  civil,  d’après 
lesquels  les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous,  pas- 
sés par  l'usufruitier  plus  de  trois  ans  avant  l'ex- 
piration du  bail  courant,  sont  sans  effet,  à moins 
uc  leur  exécution  n’ait  commencé  avant  la  mort 
e l’usufruitier,  et  que,  dans  l'espèce,  l’usufrui- 
tière est  morte  avant  que  l'intimée  ait  pu  entrer 
en  jouissance,  — Entendant,  déclare  sans  effet  le 
bail  dont  sacit,  etc. 

Du  29  juill.  1812.— Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
3*  ch.— PL,  MM.  Joly  et  Tarte. 


DIVORCE.— Renvoi.— Cause  contincéb. 

Le  tribunal  saisi  d’une  demande  endivorce  veut , 
en  déclarant  pertinent  les  faits  articulés  et 
en  autorisant  la  preuve  d’iceux,  renvoyer  à 
uns  audience  suivante  pour  les  opérations 
prescrites  par  les  art.  247, 250  et  252  du  Code 
civil. 


29  déc.  1810;  Rennes.  29  janv.  1817,  et  3 août 
181  * ; Amiens,  2 juill.  1822;  Bourges,  17  nov. 
1830;  — Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.,  quest.  284  ; 
Thomine  Destuaxures,  t.  I,  p.  156;  Boncennc,  t. 
2,  p.  103;  Boitard,  t.l,  p.  140. 

(2)  F.  sur  la  faculté  d'option  entre  le  domicile 
élu  et  le  domicile  réel  pour  assigner  une  partie,  fa 
note  sur  l’arrêt  de  Cass,  du  23  vent,  an  10. 
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l'O  ( 30  J0HL.  1811.  ) Cours  impériale* 

(Damed'Yves— C.  «on  mari.) 

. i.a  demoiselle  de  Condé,  épouse  du  sieur  d’Y- 
ves avait  formé  une  demande  en  divorce  pour 
cause  déterminée. — Par  jugement  du  26  mai  1812, 
le  tribunal  de  Namur  déclara  pertmen*  les  faits 
exposés  par  la  demoiselle  de  Condé,  l'autorisa  à 
en  faire  preuve,  et  continua  l'audience  au  9 juin 
suivant  pour  les  opérations  ultérieures.— Ce  ren- 
roi  a paru  à la  demoiselle  de  Condé  renfermer 
une  contravention  aux  articles  249,  250  et  252  du 
Code  civil,  qui  suivant  elle,  prescrivent  au  juge 
de  procéder  immédiatement  après  le  prononcé 
du  jugement,  à l'accomplissement  de  certaines 
formalités  préliminaires  de  Penquéle. 

Elle  interjeta  donc  appel,  dans  la  crainte  que 
cette  prétendue  irrégularité  ne  fût  invoquée  plus 
tard  pour  demander  la  nullité  du  divorce. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  premiers  juges 
en  continuant  l’audience  du  9 juin  pour  les  opé- 
rations ultérieures  n'ont  point  contrevenu  aux 
dispositions  des  art.  249,  250  et  252  du  Code  civ. 
parce  que  les  formalités  prescrites  par  ce»  articles 
pouvaient  et  devaient  être  remplies  à l’audience 
du!)  juin,  qui  doit  être  considérée  comme  la  con- 
tinuation de  l'audience  du  20  mai  précédent  ; 
qu'autrement  il  s'ensuivrait  du  système  de  la  de- 
moiselle de  Condé  que  les  juges,  quelque  longue 
uc  fût  une  scance,  ne  pourraient  désemparer  et 
erraient  terminer  une  affaire  commencée,  sans 
pouvoir  l’ajourner  et  la  continuera  un  autre  jour 
d'audience  ; — Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  29  juill.  1812.— Cour  imp.  de  Liège. 

ADJUDICATION  DÉFINITIVE. -Ol'POSITiOK. 
L'opposition  n'est  pas  ouverte  au  saisi  contre 
le  jugement  d'adjudication  définitive.  Il  ne 
peut  attaquer  ce  jugement  que  par  la  voie 
d’appel.  (Cod.  proc.,  749.) (!) 

(Bacon  — C.  Durand.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  Code  de  proc. , 
après  avoir  réglé,  dans  le  lit.  If,  liv.  5,  part.  I", 
la  procédure  a suivre  sur  la  saisie  immobilière, 
prescrit  aussi  et  règle,  dans  le  lit.  13,  même  li- 
vre, les  procédures  sur  celte  poursuite;  — At- 
tendu qu'aucun  de  ces  deux  titres  relatifs  à une 
procédure  toute  spéciale,  ne  parle  d’opposition  à 
aucuns  jngemen*  ou  arrêts  rendus  en  cette  ma- 
tière , et  que  l’art.  749du  même  Code . qui  fait  im- 
médiatement suite  a la  saisie  immobilière,  ne  parle 
que  de  l'appel  du  jugement  d’adjudication  défi- 
nitive; d'où  il  suit  que  la  voie  d'opposition  n’est 
admissible  contre  aucun  de  ces  jugeraens ; — 
Confirme , etc. 

Du  30  juill.  1812.  — Cour  imp.  d’Amiens.  — 
Prés.,  M.  de  lUonchy. 

ACTES  DE  L’ETAT  CIVIL.  — Acte  de  puis- 
sance. 

La  reconnaissance  et  la  légitimation  d’un  en- 
fant par  un  acte  Je  mariage  qui  contient 
d'ailleurs  l’indication  de  la  date  et  du  lieu 
de  la  naissance , suffisent  lorsqu'il  n’y  a pas 
eu  inscription  de  la  naissance  sur  Us  regis- 
tres de  l’état  civil  pour  assurer  l'état  de  cet 
enfant,  sauf  les  droits  des  tiers.— Les  juges 
ne  peuvent,  en  conséquence,  refuser  d'or- 
donner l'inscription  de  l'acte  de  mariage  sur 

(I)  Conf  , Bourges,  8 août  1812;  Montpellier, 
17  août  1318 

(i|  Le  tribunal  de  première  instance  avait  déci- 
dé, uan»  l’espèce,  qu’il  n’y  avait  lieu,  quant  ci  pré- 
sent, de  statuer  sur  la  demande  en  rertiliration 
formée  par  la  mère,  et  que  lorsque  l'enfant  serait  en 
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les  registres  de  l’état  civil  pour  tenir  lieu  à 
Venfant  d'acte  de  naissance. 

(N...  — C.  N...)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  T.  J Le  G. 
et  J.  M.,  son  épouse,  ont  reconnu  T.  J.  M - pour 
leur  fils  et  ont  déclaré  le  légitimer  par  Pacte  de 
leur  mariage,  en  fixant  pour  époque  de  sa  nais- 
sance le  30  avril  1801,  sur  la  déclaratiou  de  l’é- 
pouse qu’il  était  né  ce  Jour  à Auray,  paroisse 
Saint-Gildas , et  qu’il  n’avait  été  inscrit  sur  au- 
cun registre  de  l’étal  civil  ; que  cette  acte  de  re- 
connaissance et  de  légitimation  suffit  pour  as- 
surer l’état  et  la  date  de  la  naissance  de  l’enfant, 
sauf  les  droits  des  tiers  qui  pourraient  avoir  in- 
térêt de  les  contester,  et  que  ne  s'agissant  pas 
des  deux  cas  prévus  par  Part.  46  du  Code  civil, 
absence  ou  perte  de  registres,  la  preuve  testi- 
moniale à laquelle  les  appclans  avaient  borné 
leurs  conclusions  en  première  instance  pouvait 
être  refusée.  Mais  que  l’objet  de  leur  demande 
étant  de  parvenir  à faire  Inscrire  sur  les  registre* 
de  l’état  civil  du  lieu  où  l’enfant  était  né,  un  acte 
qui  constatât  le  fait  de  la  naissance  à l’époque 
qu’ils  lui  avaient  donnée,  les  premiers  juges 
pouvaient  cl  devaient  même  en  rejetant  les  con- 
clusions en  preuve  par  témoins,  tenir  les  faits 
déclarés  pour  constans  dans  l’état  et  ordonner 
que,  pour  tenir  lieu  de  Pacte  de  naissance,  celui 
du  mariage  du  père  et  de  la  mère  serait  inscrit 
sur  les  registres  de  la  commune  d’ Auray  à l’épo- 
que fixée  par  la  mère,  du  30  avril  1801,  attendu 
que  cette  inscription  ne  pouvait  pas  avoir  lieu 
sans  jugement:  — Dit  qu’il  a été  mal  jugé,  en 
ce  queles  premiers  juges  en  déclarant  la  preuve 
testimoniale  demandée  inadmissible , ont  en 
même  temps  énoncé  qu’il  n’y  avait  lieu  A statuer, 
ni  autrement  délibérer  sur  les  conclusions  des 
demandeurs;  — Entendant  et  faisant  ce  que  le 
premier  tribunal  aurait  dû  faire , ordonne  qu’ex- 
péditions  de  l’acte  de  mariage  des  appclans  et  du 
présent  arrêt  seront  inscrites  sur  les  registres  de 
l’état  civil  de  la  commune  d’Auray,  à la  date  du 
30  avril  1801,  tant  aux  archives  de  ladite  com- 
mune d' Auray  qu’au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l’arrondissement  dans  lequel 
elle  est  située , pour  tenir  lieu  d’acte  de  naissance 
à T.  J.  M .,  enfant  reconnu  cl  légitimé  par  ledit 
acte  de  mariage,  etc. 

Du  30  juill.  1812.  — Cour  imp.  de  Rennes.  — 
And.  sol.  — PL,  M.  Robillard. 

ENFANT  NATUREL.  — Nom  (rectification 
de).— Alimens— Puissance  paternrllb. 
La  mère  d'un  enfant  naturel  reconnu,  a qua- 
litê  pour  former,  incidemment  à una  de- 
mande principale  d'alimens,  une  demande 
en  rectification  d'actes  de  procédure  dans 
lesquels  elle  avait  omis  de  donner  à cet  en- 
fant le  nom  de  son  père  (2). 

La  contribution  du  père  aux  alimens  de  l'en- 
fant naturel  reconnu , ne  peut  être  diminuée 
par  l’ouverture  de  droits  successifs  au  profit 
de  la  mère . 

Lorsqu’un  enfant  naturel  est  reconnu  par  ’le 
père  et  par  la  mère  et  que  l'un  et  l’autre  en 
réclament  la  garde , les  tribunaux  doivent 
statuer  à cet  égard  en  prenant  pour  base  de 
leur  decision  le  plus  grand  intérêt  de  l'en- 
fant ; par  suite,  ils  peuvent  en  confier  la 

âge  de  prendre  un  nom,  s’il  prenait  celui  de  son 
père,  et  que  celui-ci  cnil  devoir  s’en  plaindre,  il 
y aurait  lieu  seulement  alors  de  statuer  à cet  égard. 
Les  motifs  donnés  par  l’arrêt  et  tirés  de  la  recon- 
naissance par  acte  authentique  du  l'enfant  naluie 
par  son  père,  réfutent  suffisamment  ce  s; sterne. 
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garde  à la  mère  par  préférence  au  père,  alors 

surtout  que  ce  dernier  a épousé  une  autre 

femme  (1). 

(N...— C.  N. ariiIt. 

LA  COUR  ; —Considérant,  l°qu’il’n’y  ■ point 
tu  de  la  part  de  l'appelante  d'action  principale 
dont  l'obiet  fût  de  réclamer  pour  sa  fille  le  nom 
de  son  père;  qu’on  ne  peut,  par  conséquent,  lui 
objecter  raisonnablement  le  défaut  de  qualité 
pour  intenter  une  action  qui  n'a  même  jamais 
eiisté;  que  l’objet  de  sa  demande  prinripale 
était  de  réclamer  des  alimens  pour  sa  fille,  récla- 
mation contre  laquelle  l'intimé  n’a  jamais  op- 
posé et  n’aurait  pu  justement  opposer  à la  mère 
an  défaut  de  qualité;  que  ce  n’est  qu'incidem- 
ment  à cette  demande  qu'ayant,  dans  l’exploit 
introductif  d'instance  et  dans  quelques  actes  sub- 
séquens,  omis  de  donner  à sa  fille  le  nom  de 
aoti  père  , elle  a pris  des  conclusions  en  rectifi- 
cation de  celte  omission;  qu'une  mère  qui  a , 
sans  contestation,  qualité  pour  former  une  de- 
mande principale,  ne  peut  étrr  jugée  sans  qualité 
pour  en  rectifier  les  conclusions  ; qu'au  fond  ces 
conclusions  incidentrs  étaient  une  conséquence 
directe  de  la  reconnaissance  authentique  donnée 
par  l’intimé  dans  l'acte  rnéme  de  naissance  de 
sa  fille  ; que  cet  enfant  ayant  été  présenté  à l'of- 
ficier de  l'état  civil  par  le  père  même,  comme  sa 
fille  naturelle  reconnue , et  le  principe  général 
étant  eu  France  que  les  enfans.méme  naturels, 
portent  le  nom  de  leur  père,  qui  a reconnu  ab 
initio  sa  paternité,  le  nom  enfin  que  leur  con- 
fère leur  acte  de  naissance,  la  mère  a pu  et  dû 
conclure  à ce  que,  par  rectification  de  sa  demande 
de  quelques  actes  subséquens,  le  nom  du  père 
fût  donné  a sa  fille,  conformément  au  titre  prin- 
cipal de  sont  état  civil;  que  le  déboutement  de 
ses  conclusions  prononcé , quant  à présent , par 
le  tribunal  de  Nantes  est  une  injustice  mise  en 
évidence  par  la  seule  représentation  de  l’acte  de 
naissanre  de  sa  fille  reconnue  par  l’intimé; 

Considérant  9e  que  leCode  civil  n'a  pas  donné 
à la  puissance  paternelle  l’étendue  qui  lui  a été 
supposée  en  plaidant  pour  l’intimé;  que  l’art. 
373,  qui  attribue  celte  puissance  au  père  seul 
durant  le  mariage,  ne  peut  recevoir  d’application 
aux  enfant  reconnus,  lorsque,  comme  ici , le 
père  a épousé  une  autre  personne  que  la  mère 
de  ces  enfans;  qu’aussi  voit-on,  dans  l’art.  383, 
que  les  art.  376,  377,  378  et  370  sont  seuls  dé- 
clarés communs  aux  enfans  naturels,  ce  qui  est 
une  exclusion  formelle  de  l’art.  373;  exclusion 
d’ailleurs  rendue  évidente  par  l'objet  de  cet  arti- 
cle même  qui  est  d’attribuer  au  père  seul  l'exer- 
cice de  l'autorité  durant  le  mariage  , et  en  con- 
sidération seule  d'un  mariage  qui,  dans  notre 
espèce,  n’a  point  été  accompli;  que  la  question,  h 
qui  les  alimens  offerts  par  l’intimé  pour  sa  fille 
seront  payés , s'ils  le  seront  à la  mère,  comme 
celle-ci  le  demande,  oui  la  nourrice  actuelle  de 
l’enfant,  suivant  les  conclusions  du  père,  rentre 
dans  cette  question,  à qui,  du  père  ou  de  la  mère 
l’enfant  devra  être  provisoirement  confié;  que 
l'art.  302  du  Code  civil,  appliqué  par  la  juris- 
prudence aux  enfans  naturels,  donne  à cet  égard 
aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire  tel 
qu'ils  peuvent,  d'après  les  circonstances  du  fait, 
ordonner  que  l'enfant  sera  confié  à la  mère , ce 
qui  ne  porte  aucune  atteinte  à la  puissance  pa- 
ternelle , comme  l'ont  jugé  plusieurs  arrêts  qui 
ont  fixé  sur  ce  point  la  jurisprudence:  qn’ici  les 
circonstances  s’élèvent  toutes  contre  le  père  qui, 
après  avoir  reconnu  sa  fille,  ne  s’est  pas  contenté 


(1)  F.  sur  ca  point  et  en  ce  sens,  Agen,  16  frim. 
an  14,  et  nos  observations. 
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de  tromper  la  juste  attente  de  sa  mère  par  un 
autre  engagement,  qui  seul  fait  connaître  com- 
bien peu  rondoit,  dans  l'intérêt  de  l’enfant, 
compter  sur  rafTcction  de  ce  père  , mais  qui  de 
plus  a refusé,  en  face  de  la  justice,  de  donner 
son  nom  à ce  fruit  malheureux  de  sa  séduction  , 
refus  condamné  par  l’acte  même  de  naissance 
de  l’enfant  naturel;  que  , d’une  autre  part,  de- 
puis deux  ans  et  plus  que  cet  enfant  naturel  a vu 
le  jour,  l'intimé  n’a  allégué  contre  la  mère  aucun 
fait  d’inconduite  qui  put  détruire  ou  affaiblir  la 
plus  forte  des  présomptions  de  la  nature , celle 
de  la  tendresse  maternelle  ; que  l'intérél  de  l’en- 
fant devant  seul  déterminer  la  justice  à user  du 
pouvoir  qui  lui  est  déféré  par  la  loi,  il  y a néces- 
sairement plus  de  sûreté,  plus  de  véritable  ga- 
rantie à confier  provisoirement  à la  mère  un  en- 
fant de  son  sexe  , qu’à  le  livrer  h la  garde  du 
père,dont  les  nouveaux  liens  l'éloignent  pour  ja- 
mais de  la  mère,  et  par  suite  d'un  enfant  qu’il 
a,  en  quelque  sorte,  repoussé  par  le  fait,  après 
l'avoir  cependant  solennellement  reconnu  ; qu’il 
a été  maintenu  par  l’appelante  et  non  contesté 
par  l'intimé  que  , depuis  la  naissance  de  leur 
enfant  naturel,  il  n’a  été  rien  payé  à la  nourri- 
ce, négligence  qui  donne  un  juste  sujet  de  crain- 
dre que  cet  enfant , en  en  donnant  la  garde  au 
père,  ne  soit  par  lui  totalement  abandonné, 
qu’au  reste,  l’intimé  conserve  et  ne  peut  jamais 
perdre,  que  par  son  fait  le  droit  naturel  de  sur- 
veillance que  lui  donne  le  titre  de  père  dont  il 
est  revêtu,  et  que  s'il  avait  de  justes  sujets  de 
mécontentement  contre  la  conduite  de  la  mère , 
dans  l'intérêt  de  leur  enfant  commun,  il  aurait 
dans  tous  les  temps  le  droit  d'en  réclamer  la 
garde  et  de  soustraire  l'enfant  à la  funeste  in- 
fluence de  l'exemple  du  dérèglement  des  mœurs; 

Considérant,  3°  qu’une  somme  de  25  fr.  par 
mois  ou  de  300  fr.  par  an  est  la  plus  modique  que 
l'on  puisse  fixer  pour  le  premier  âge  ; qu'elle  est 
en  rapport  avec  les  besoins  réels  de  l’enfant  , 
d’une  part,  et  avec  les  facullés  de  l’intimé  qui , 
au  directorat  de  l'encan  à Nantes,  joint  un  com- 
merce intérieur,  puisqu’il  se  qualifie  marchand; 
qu’au  surplus,  il  est  juste  de  réserver  l'sugmen- 
latiou  ou  la  diminution  de  cette  somme,  même 
la  contribution  de  la  mère  à la  nourriture  de  sa 
fille,  si,  par  l’ouverture  de  quelque  succession  ou 
tout  autre  évènement , elle  devient  en  état  d'y 
contribuer  autrement  que  par  ses  soins  ; — Con- 
sidérant enfin  que  la  demande  de  l'appelante 
étant  en  tout  point  fondée  et  dans  les  principes 
de  l’équité,  la  compensation  des  dépens  pronon- 
cée par  les  premiers  juges  ne  se  peut  soutenir 
DU  qu'il  a été  mal  jugé  par  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Nantes , du  17  janv.  1811 , en  ce  que  la 
rectification  de  nom  demandée  par  l’appelante 
a été  refusée  , en  ce  que  le  tribunal  a déclaré 
qu'il  n'y  a lieu,  quanta  présent,  à donner  le  nom 
de  son  père  à une  fille  naturelle  par  lui  réconnue 
dans  l’acte  même  de  sa  naissance,  en  ce  que  le 
même  tribunal  a jugé  suffisantes  les  offres  vagues 
et  non  réalisées  de  rintimé  de  payera  la  nourrice 
de  sa  fille  tout  ce  qui  peut  lui  être  dû,  et  en  ce 
que  les  dépens  ont  été  compensés;  —Corrigeant, 
réformant  et  faisant  ce  qu’auraient  dû  faire  les 
premiers  Juges,—  Ordonne,  par  rectification  de 
l'omission  faite  dans  la  demande  introductive 
d'instance,  et  dans  quelques  actes  subséquens  , 
que,  conformément  a l'acte  de  naissance,  du  13 
juilt.  1810,  le  nom  du  père  soit  ajouté  au  prénom 
de  sa  fille  par  lui  reconnue; — Ordonne  pareille- 
ment que  celte  fille  soit  provisoirement  confiée 
à la  mère  pour  contribuer  de  tous  ses  soins  a sa 
subsistance;  — Condamne  l'intimé  a payer,  à 
compter  de  la  naissance  de  l'enfant,  pour  le  pas- 
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i*,*t  à l'avenir  par  trimestre  et  d'avance,  a litre 
d«  provision  alimentaire,  et  sauf  à augmenter  ou 
diminuer  par  la  suite , ainsi  qu'à  y faire  contri- 
Luer  l'appelante,  s’il  y a lieu,  la  somme  de  300 
francs  pour  la  nourriture  et  l’entretien  d’Adèle 
M...,  laquelle  somme  sera  payée  à la  mère  pen- 
dant qu’elle  en  aura  la  garde,  etc. 

Du  30  juill.  1812.  — Cour  lmp.  de  Rennes.  — 
Aud.  sol.— Pl.t  A1.  Lemerer. 

LEGS.— Dettes.— Hypothèque. 

Le  legs  d’une  pièce  de  terre  fait  a charge  par 
le  légataire  de  payer  sur  icelle  telles  charges 
qu  elle  peut  devoir  aux  créanciers  à qui  elles 
sont  dues,  n'oblige  pat  le  légataire  au  paie- 
ment des  dettes  hypothécaires  dont  les  biens 
du  testateur , autres  que  les  biens  légués,  sont 
grevés  (1). 

(Baiwir — C.  Bounham.) 

Du  30  juill.  1812.— Cour  lmp.  de  Liège.—  1" 
cb.—PL,  MM.  Warzès  et  Lespisorce. 

MARIAGE. — Publicité.—  Ascendans.  — Do- 
micile.—Preuve  TESTIMOM  A LE. 

La  nullité  du  mariage  pour  défaut  de  publi- 
cité est  tellement  absolue,  que  ni  le  temps,  nt 
la  possession  d'état,  ni  l’acquiescement  des 
parties  intéressées,  ne  peuvent  la  couvrir  (2). 
Les  ascendans  peuvent  attaquer  le  mariage 
de  leurs  en fans , pour  défaut  de  publicité, 
même  lorsque  ceux-ci  se  sont  mariés  en  état 
de  majorité. 

La  preuve  du  domicile  par  rapport  au  mariage, 
peut  résulter  de  raclette  célébration  et  des 
publications  faites  par  le  maire,  alors  sur- 
tout qu'il  s'agit  d'une  commune  peu  popu- 
leuse.-—Dans  tous  les  cas,  les  parens  ne  sont 
admissibles  à combattre  cette  preuve  par  la 
preuve  testimoniale , qu'autant  qu'ils  s’ap- 
puieraient sur  un  commencement  de  preuve 

£ar  écrit , alors  d’ailleurs  qu’il  y a eu  de 
tur  part,  un  silence  de  plusieurs  années. 
(L...— C.  L...)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  d'après  l’art. 
165  du  Code  civ.,  le  mariage  doit  être  célébré 
publiquement  devant  l'officier  civil  du  domicile 
de  l’une  des  parties;  que,  suivant  l’art.  191,  le 
défaut  de  publicité  et  celui  de  compétence  de 
l'officier  public  devant  lequel  le  mariage  a été 
célébré,  rend  ce  mariage  attaquable,  soit  par  les 
époux  eux-mêmes,  soit  par  les  père  et  mère,  par 
les  ascendans  et  par  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt 
né  et  actuel,  ainsi  que  par  le  ministère  public; 
que  le  droit  d'attaquer  de  pareils  mariages,  ac- 
cordé aux  père  et  mère,  et  aux  autres  ascendans, 
n’esl  point  limité  au  cas  où  ces  mariages  auraient 
été  contractés  avant  la  majorité,  soit  parce  que 
l’art.  191  ne  porte  point  cette  limitation,  soit 
parce  que  ce  droit  n’est  point  une  suite,  un  effet 
de  la  puissance  paternelle  qui  aurait  cessé  avec 
la  majorité  ; 

Que  la  nullité  prononcée  par  l’art.  191  est  ab- 
solue et  radicale;  qu’elle  remplace  dans  notre 
nouvelle  législation  la  nullité  résultant  dans 
l’ancienne  du  défaut  de  présence  du  propre  curé; 
que,  dès  lors,  elle  ne  peut  être  couverte  ni  par 
aucun  laps  de  temps,  ni  par  la  possession  d'état, 
ni  par  la  reconnaissance  ou  acquiescement  des 

(1)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  8 août 
1811,  et  la  note. 

(2)  V.  sur  eu  point,  le  résumé  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  qui  accompagne  l'arrêt  de  Cass,  du 
!3Xrucl.  an  10. 

(3)  Il  en  serait  autrement  si . comme  le  fait  re- 


personnes auxquelles  la  loi  a accordé  la  faculté 
ilaitaquerde  pareils  mariages;  que  celle  doctrine 
a été  établie  formellement  par  le  discours  du 
conseiller  d’étal  Portalis  lors  de  la  présentation 
du  titre  du  mariage  au  corps  législatif;  qu’aiesi 
le  père  du  sieur  L...  a le  droit  d’attaquer  le  ma- 
riage de  son  fils  et  d'en  faire  prononcer  la  nul- 
lité, si,  dans  le  fait,  ce  mariage  n'a  pas  été  con- 
tracté devant  l’officier  civil  compétent; 

Considérant,  en  fait,  que  l’acte  de  célébration 
du  mariage  du  sieur  L...,  rédigé  par  l’officier  pu- 
blic de  la  commune  de  ...,  porte  que  les  partiej 
contractantes  étaient  domiciliées  dans  ladite 
commune;  que  pareille  énonciation  se  trouve 
dans  les  deux  actes  de  publications  de  bancs  qui 
ont  précédé  le  mariage  ; que  ces  énonciations 
méritent  d’autant  plus  de  foi  qu'elles  sont  l'ou- 
vrage du  maire  delà  commune,qui,  en  celte  qua- 
lité,et  surtoutdans  une  commune  peu  populeuse, 
devait  avoir  une  connaissance  particulière  des 
Individus  qui  y étaient  domiciliés  ; que  ces  énon- 
ciations sont  fortifiées  par  les  rôles  des  contri- 
butions de  la  commune  de  ...  pour  la  fin  de  1805 
et  l’année  1800  ; que  quand  même  on  ne  consi- 
dérerait ces  énonciations  que  comme  de  simples 
présomptions,  par  elles-mémeseiics  seraient  déjà 
très  graves;  mais  elles  ont  un  nouveau  caractère 
de  force  par  le  silence  du  père  de  l’époux,  pen- 
dant plus  de  six  années,  et  par  la  reconnaissance 
qu’il  a faite  et  par  l’acquiescement  qu'il  a donné 
au  mariage,  etc.;— Que  la  preuve  des  faits  posés 
par  l'appelant  ne  peut  être  admise,  parce  qu'en 
matière  d’état  la  preuve  testimoniale  est  rarement 
admissible;  que  la  législation  romaine,  qui  l'ad- 
mettait avec  une  très  grande  facilité  en  toute 
autre  question,  ne  la  regardait  cependant  pas 
comme  suffisante  dans  les  questions  d’état;  que 
la  législation  française  ancienne  et  moderne, 
beaucoup  plus  sévère  que  la  législation  romaine, 
la  repousse  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d’un  intérêt 
pécuniaire  de  tooet  150  fr.,  à plus  forte  raison 
elle  ne  confie  pas  aux  suffrages  suspects  de  quel- 
ques témoins  l’intérét  le  plus  cher  des  citoyeM, 
c'est-à-dire  leur  état;  que  du  moins,  pour  faire 
admettre  en  cette  mauère  la  preuve  vocale,  B 
faudrait  qu’il  existât  des  commencemeoi  dé 
preuve  par  écrit  Confirme  le  jugement, etc. 

Du  31  juill.  1812.— Cour  imp.  de  Besançon.— 
Prés.,  M.  Louvot.— Concl.,  M.  Bouvier,  proc. 
gén .—PI.,  M.  Grillot. 


APPEL.— Fin  de  non-recevoir.— Nullité. 
La  nullité  de  l’acte  d appel  est  couverte  par  la 
sommation  que  l'intimé  a faite  à l’appelant 
de  fournir  ses  griefs.  (Cod.  proc.,  173.)  (a) 
(Surges— C.  Becker.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  intimés,  en 
faisant  une  sommation  à l’appelant  de  fournir 
ses  griefs,  au  lieu  de  se  borner  a faire  un  simple 
acte  à venir  plaider,  ont  par  cela  même  couvert 
la  prétendue  nullité  de  l'acte  d'appel,  la  somma* 
lion  de  fournir  griefs  ayant  évidemment  trait  ai 
fond  ; d’où  il  suit  qu'il  n’y  a pas  lieu  d’accueillir 
la  fin  de  non-recevoir  à cet  égard  ; — Ordonne 
que  les  parties  plaideront  au  fond,  etc. 

Du  31  juill.  1812.  — Cour  imp.  de  Trêves.— 
Concl.,  M.  Frisch,  av.  gén.—/**.,  MM.  Georges 
et  Aldenboven. 

marquer  l’arrêt  que  nous  rapportons  , l'intimé 
s’élail  borné  à signifier  à l’appelant  un  simple  acte 
de  venir  plaider.  Sic , Bruxelles,  idée.  ISO?. — V. 
aussi  sur  des  question»  analogues,  Cass.  2 avril  1806. 
14 janv.  1807,  26  juill.  1808,  17janv.  1809,  et  la 
\ noie;  Turin,  16  janv.  1809. 
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USURE.  “Phkü  vu. 

Lort qu'un  débiteur  articule  contre  son  créan- 
cier des  faits  d'usure , t7  peut  être  admis  à 
en  faire  la  preuve , encore  bien  que  est  faits 
ne  tendent  point  à établir  que  future  était 
habituelle  (t). 

( Vignes  — C.  Bernard.  )— arrêt. 

LA  COliR  Considérant  que,  d'après  les  mo- 
tifs qui  ont  servi  de  base  nu  tribunal  de  première 
instaure  que  la  Cour  adopte,  la  confirmation  ne 
peut  souffrir  difficulté  ; que  les  objections  prises 
de  ce  que  le  jugement  dont  est  appel  n'admet 
pas  à prouver  que  l'appelant  était  dans  l’habitu- 
de de  prêter  à usure,  ne  sont  pas  admissibles, 
parce  qu'il  faut  distinguer  deux  choses  dans  la 
Soi  relativement  aux  poursuites  pour  faits  d'u- 
sure : l une  se  rapporte  à la  punition  du  délit,  et 
ne  peut  être  exercée  que  par  le  ministère  public, 
et  pour  l’intenter,  il  Tant  qu'il  y ail  allégation 
d'habitude  de  fénérer;  l'autre  ne  regarde  que  ce- 
lui qui  prétend  avoir  été  lésé  par  des  intérêts usu- 
ratres,  et  il  n’est  pas  nécessaire  de  demander  à 
prouver  l'habitude,  mais  seulement  les  faitsdont 
le  demandeur  se  plaint,  etc. 

Du  31  juill.  1813  — Cour  imp.  d'Agen. — Prés., 
M.  L êcuie.—Concl.,  M.  Rivière,  av.  gén.— PL, 
MM.  Ducos  et  Dayrtc. 


AJOURNEMENT.  — Delai.  - Distabcb. — 
BfftAMHU 

Le  délai  fixé  par  l'art.  73  du  Cod.  proc.,  pour 
le  cas  où  l’assignation  est  donnée  à uns  per- 
sonne demeurant  hors  de  la  France  conti- 
nentale, n'est  pas  susceptible  de  l'augmen- 
tation à raison  des  distances.  { Cod.  proc., 
1033.)  (t) 

(Klenrk— C.  Remlinger). 

Remlinger,  Amhielh  et  concorts  interjettent 
appel  d‘un  jugement  rendu  en  faveur  des  sieurs 
Klenrk  et  compagnie,  de  Bêle.— Us  les  assignent 
à comjmraiirc  devant  la  Cour  d'appel  de  Colmar, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  fixé  par  l'art.  73  du 
Code  de  proc.— Les  intimé*  soutiennent  que  ce 
délai  est  insuffisant  , qu'il  devait  être  augmenté 
d'un  jour,  è raison  de  trois  myriamétres  de  dis- 
lance, aux  termes  de  l'art.  1033  du  Code  de  proc. 
arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  moyens  de  nul- 
lité et  la  fin  de  non-recevoir  opposes  a l’appel  de 
la  part  des  intimés,  ne  sont  point  fondés:  les  ap- 
pelans  ont  fait  assigner  les  intimés  à comparoir 
devant  la  Cour  dans  le  délai  de  deux  mois,  et  en 
cela,  ils  se  sont  conformés  au  1"  § de  l'art.  73  du 
Code  de  proc.  i les  intimés  prétendent  que,  con- 
formément à l’art.  1033  de  ce  Code,  les  deux 
mois  eussent  dû  être  augmentés  d'un  jour  a rai- 
son de  trois  myriamétres  de  la  distance  de  Bâle 
à Colmar;  mais  l'erreur  est  évidente;  l’art.  1033 
n'a  eu  en  vue  que  l'art.  73,  qui  fixe  à huitaine  le 
délai  ordinaire  des  ajournement,  pour  ceux  qui 
•ont  domiciliés  en  France;  comme  cette  huitaine 
eût  été  souvent  bien  insuffisante  à raison  des 
distances,  1 art.  1033  est  devenu,  en  quelque 
aorte,  le  compléinenlde l'art.  73,  eu  voulant  que 


(1)  V.  en  ce  sens,  la  note  sur  l’arrêt  de  Besançon 
du  24  mess,  an  9;  Cas».  28juin  1821  ; 18  fév.  1829. 

(2)  F.  dans  le  même  6ens,  MM.  Carré.  Lois  de  la 
proc.,  t.  t*r,  snr  l’art.  73;  Thomine  Desmaxures, 
Comment,  sur  le  Code  de  proc.,  lom.  l«T,  n*  9b.  Ce 
dernier  auteur  pense  que  c’est  pour  échapper  à la 
difficulté  de  calculer  les  distances  de»  lieux  situés 
à l’étranger,  que  le  législateur  a cru  nécessaire  de 
fixer  par  exception  des  délais  généraux  pour  lea 

r ornement  donnés  à ceux  qui  sont  domicilié»  hor» 
la  Franceconuneotaio.  Cependant  il  en  était  au- 


ce  délai  unique  soit  augmenté  d’un  jour  par  cha- 
que trois  myriamétres:  or,  Il  n'en  était  pas  ainsi 
de  l’art.  73.  puisque  les  délais  y sont  déjà  calcu- 
lés sur  les  distances  approximatives  du  domicile 
des  personnes  demeurant  hors  dr  la  France  con- 
tinentale, el  que  dès  lors  sa  disposition  est  par- 
faitement étrangère  a celle  de  l’art.  1033  ; il  n'y 
a donc  lieu  de  s'arrêter,  ni  aux  moyens  de  nul- 
lité, ni  à la  fin  de  non-recevoir. 

Du  l*r  août  1819.— Cour  de  Colmar. 


QUOTITE  DISPONIBLE.- Dobatio*  stmtt- 
virs.  — Rapport. 

Les  enfant  qui  ont  reçu  du  défunt  des  dona- 
tions entre  vifs  ou  des  dots , doivent  impu- 
ter les  biens  donnés  sur  la  réserve  légale  et 
non  sur  la  quotité  disponible  qui  doit  rejler 
intacte.  (Cod.  civ.,  913.)  (3) 

L'irrévocabilité  des  donations  ne  s’oppose  point 
au  rapport  fictif  des  biens  donnes,  le  dona- 
taire ne  devant  subir  de  retranchement  ef- 
fectif que  de  la  part  de  l'héritier  non  retn- 
pli  de  sa  réserve.  (Cod.  civ.,  813  et  Qti.)  fi) 
CS...  — C.  N-..)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  toute  réserve 
légale  devant  être  essentiellement  assise  sur  Pu- 
niversalité  des  biens  que  la  loi  envisage  comme 
faisant  encore  partie  du  patrimoine  du  défunt  au 
moment  de  son  décès,  il  est  naturel  de  conclure 
que  le  montant  des  séparations  qui  en  ont  éié 
faiies  précédemment  doit  être  effectivement  re- 
porté à la  masse  pour  déterminer  la  quotité  d’i- 
celle, el  reconnaître  dans  quelle  proportion  cha- 
cune de  ces  distractions  est  avec  le  montant  de  la 
réserve  légale; 

Considérant  que,  si  celle  réserve  doit  rester 
entière  au  profil  des  enfans,  il  en  doit  être  de 
même  de  la  quotité  disponible  au  profit  dn  père, 
et  qu'ainsi  11  est  de  sa  nature  exclu  qu'aucune 
réserve  puisse  jamais  être  imputée,  sur  cette 
quotité,  si  ce  n'est  pour  le  surplus  de  son  vrai 
montant. car  ce  n'est  que  dans  ce  seul  cas  que  la 
portion  réservée  aux  autres  enfans  viendrait  à 
souffrir  une  diminution  ; ce  sont  là  riaux  consé- 
quences nécessaires  rie  ce  qui  est  contenu  aux 
art.  843,  913  et  9ff  du  Code  civil;  — Considé- 
rant, à cet  effet,  qu'au  décès  du  disposant  un 
double  droit  demeure  irrévocablement  fixé  sur 
les  biens  qu'il  délaisse,  l'un  au  profil  du  dispo- 
sant lui-même,  pour  la  quotité  que  la  loi  laisse 
à sa  disponibilité,  el  qui  est  déterminée  par  le 
nombre  de  ses  enfans,  l'autre  su  profit  de  res 
derniers,  connu  sous  le  nom  de  réserve  légale ; 
— Que,  de  même  qu’il  n'est  pas  au  pouvoir  du 
disposant,  ni  par  des  libéralités  précédentes,  ni 
par  des  actes  de  dernière  volonté,  de  diminuer 
cette  réserve,  qui  dès  le  moment  de  son  décès 
est  un  droit  acquis  à ses  enfnns,  l'on  doit  dire 
qu’il  n'est  non  plu»  au  pouvoir  de  ces  derniers  de 
porter  aucune  espèce  d’atteinte  a la  quotité  dis- 
ponible. qui  est  également  un  droit  acquis  à ce- 
lui au  profit  duquel  le  défunt  en  a disposé;  — 
Qu’en  effet,  pour  la  fixation  rie  la  quotité  dispo-» 
nibie,  la  loi,  à l'art.  913,  n'a  égard  qu'au  scuj 

trement , du  moins  suivant  JousSe,  sous  l'empire 
de  l’ordonnance  de  1667.  V.  Cass.  22  prairial  an  9, 
et  la  note. 

(8)  y.  sur  la  question  générale  d’imputation  dea 
biens  donnés  en  avancement  d’hoirie,  Cas*.  18  fév* 
1808  (aff.  Laroque  de  Mans),  et  nos  observation», 
dans  lesquelle»  se  trouve  résumé  l’état  de  la  doc- 
trine et  oe  la  jurisprudence  sur  cette  question. 

(4)  F.  sur  le  rapport  fictif  des  donation».  Cass.  8 
juill.  1826  (aff.  Sai»l-.4rrowan),  et  nos  observa- 
tions. 
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nombre  des  enrans  existant  à l'époque  du  décès 
du  disposant,  et  non  à leur  qualité  d héritiers,  et 
elle  n'exige  non  plu»  qu'ils  prennent  réellement 
part  à la  succcssiou  ; — Considérant  que  Taire 
dépendre  soit  I existence,  soit  la  quotité  de  celle 
portion  disponible  de  la  qualité  d’héritiers  dans 
l'un  ou  plusieurs  de  scs  ciifaiis,  ou  de  leur  vo- 
lonté de  se  prévaloir  de  ia  téserve  légale,  ce  serait 
ajouter  a la  loi,  et  encore  y ajouter  d une  ma- 
nière propre  à la  rendre  illusoire,  et  a en  assujet- 
tir la  disposition  ou  caprice  cl  à la  tnauvoise  foi 
des  ayons  droit  a la  réservé,  etc. 

Du  1*' août  IHli-  — Couritnp.  de  Turin. 


DOMICILE.— Colonies.— Succession. 

Un  Français  qui  passe  aux  colonies  est  tou- 
jours présumé  ne  vouloir  pas  s y fixer.— Ai 
la  longue  résidence,  ni  l'importance  des  af- 
faires qu'il  y traite,  ne  prouvent  son  inten- 
tion d y fixer  son  principal  établissement , 
et  conséquemment  de  changer  son  domicile 
d'origine.— Ainsi  su  succession  est  réputée 
ouverte  sur  le  continent , encore  qu'il  n’y 
soit  pas  décédé. — Le  principe  est  vrai,  sur- 
tout quand  il  s'agit  d'une  personne  décédée 
en  mer,  après  avoir  quitté  les  colonies  pour 
rentrer  dans  sa  patrie.  (Cod.  civ.,  1 02  et 
103.)  (1) 

(Artbaull— C.  Dumont.) 

Au  mois  de  pluv.  an  7,  décès  du  sieur  Leroui 
Kinorsevcn  11  impoi le  d'observer  que  le  sieur 
Leroux  avait  a Pans  sou  domicile  d'origine; 
qu'il  s'éluil  ernbaïqué  eu  1780,  pour  l'Ile-de- 
France;  qu'il  avait  habite  cette  colouie  pendant 
neuf  années  coiiscculives  ; enlin,  qu'il  possédait 
à rilc-dc-i' rance  plusieurs  immeubles,  et  que  le 
siège  de  ses  alTaires  s'y  trouvait  établi. 

Mais  a l’époque  de  sou  décès,  le  sieur  Leroux 
retenait  eu  1 rance;  il  avait  vendu  toutes  ses 
propriétés  dans  les  colonies. 

Les  héritiers  Lcroui  (les  sieur  cl  dame  Du- 
mont) fui  eut  poursuivis  en  leur  qualité,  par  les 
mineurs  Artbaull , créanciers  du  sieur  Leroux. 
Ceux-ci  dirigèrent  leur  aclioii  devant  le  tribunal 
de  la  Seine. 

Les  sieur  cl  dume  Dumont  proposèrent  une 
fin  de  non-recevoir. 

Ils  soulinrciii  que,  s'agissant  d une  dette  de  la 
succession  du  sieur  Leroux,  les  héritiers  devaient 
être  assignés  jusqu'après  partage  dcvoul  le  tri- 
bunal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 
(Code  de  proc.  civ.,  art.  59.)  Or,  disaient  ils,  le 
lieu  de  l'ouverture  d’une  succession  est  le  lieu  du 
domicile  du  défunt.(Code  civ.,  art.l  10.)  Cela  posé, 
les  héritiers  Leroux  ne  peuvent  être  assignés 
que  devant  les  tribunaux  de  l'Ilc-de-Fiaircc , 
puisque  leur  auteur  habitait  celte  colouie , les 
neuf  dernières  années  de  su  vie,  y possédait  des 
immeubles,  et  y avait  le  siège  de  sun  établisse- 
ment ri  de  sa  foi  tune,  ce  qui,  d'après  l'art.  102 
du  Code  civ.,  caractérise  évidemment  le  do- 
micile. 


(1)  K.  anal,  en  ce  sens.  Cass.  Il  vend,  an  13,  et 
les  arrêts  indiqué»  à la  note, 

(2)  La  Cour  a considère  dans  l'espèce  que  : «la  loi, 
en  exigeant  du  »urenrheri»scur  une  caution,  n’a  eu 
d'autre  iuleuliou  que  d’exiger  une  gurauliu  suffi- 
sante; • et  il  n’y  a d'ailleurs  aucune  disposition  de 
loi  qui  exige  que  le  cautionnement  soit  fourni  par 
une  seule  personne.  V.  dan»  ce  sens,  Cass.  4 avril 
1826;  Toulouse,  2 août  1827. — Carré,  Procéda  n° 
2631,  pense  que  la  solution  ci-dessus;  est  contraire 
à la  loi,  et  ue  doit  pas  être  admise,  il  so  fonde  à cet 
égard  sur  celte  considrratiou  que  la  partie  a la 
quelle lo  cautionnement  doit  être  fourni,  a intérêt 
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Les  mineurs  ArtbaoU  répliquaient  : que  tout 
Français  conserve  son  domicile  d’origine , lors- 
que rien  ne  prouve  son  intention  de  le  quitter. 
F.  Denisart,  v°  domicile , et  Merlin,  Heper- 
toire,  cod.  verb.,  S 2,  que  l'intention  de  quitter 
son  domicile  ancien , ne  résulte  pas  d'un  simple 
établissement  de  commerce  fait  en  pays  étran- 
ger, ni  d une  résidence  plus  ou  moins  longue 
dans  ce  pays,  lorsque  l’absence  est  nécessitée  par 
de  simples  spéculations  de  fortune  et  d'avance- 
ment (V.  Locré,  Esprit  du  Code  civ.,  I.  1, 
p.  234);  qu  ainsi,  daus  l’espece,  le  sieur  Leroux 
a toujours  conservé  son  domicile  d origiue  à 
Pans;  qu'on  dort  d'autant  mieux  le  décider,  qu’à 
l'époque  de  sa  mort , le  sieur  Leroux  avait  quitté 
Tes  colonies,  et  revenait  sur  le  conimeut , après 
avoir  réalisé  sa  fortune  ; que  Paris  était  donc  le 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  que  les 
héritiers  Leroux  étaient  valablement  assignés  de- 
vant le  tribunal  de  la  Seine. 

IO  mars  1811,  Jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui  valide  l'assignation  des  mi- 
neurs Athault,  et  rejette  la  fin  de  nou-recevoir 
des  sieur  cl  dame  Dumont. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  domicile  de  feu 
Jacques  Leroux  Kmorseven,  avant  1789.  était  a 
Paris,  et  quen  se  transportant  a I Ile-de-France 
pour  y exploiter  scs  propriétés,  il  avait  d'autant 
moins  renoncé  a l’espoir  de  revenir  à Paris  , 
qu'avuul  sa  mort,  arrivée  en  mer,  il  «vau  vendu 
scs  propriétés;— A mis  et  met  l'appellation  et  ce 
dont  esi  appel  ail  néant. 

Du  3 août  1812.— Cour  imp.  de  Paris. — 2*  ch. 
— PI .,  MM.  Gautier  et  Gautier- lliauzat. 


ORDRE.  — Clôture.  — Ordonnance  no  jcgb 
commissaire.  — Opposition.  — appel. 

Du  3 août  1812  (a(T.  Alanny  C . Penavére  et 
autres).  — Cour  imp.  de  Paris.  — V . la  note  sur 
l arrét  de  la  même  Cour  du  1 1 août  1812  (aff.  Hu- 
bert C.  Penavére.) 

SURENCHÈRE.  - Caution. 

Le  créancier  surenchérisseur  sur  acquisition 
volontaire  peut  présenter  pour  caution  plu- 
sieurs personnes  (2). 

(V*  Lelièvre— C.  Aubert.) 

Du  3 août  1812.  — Cour  imp.  de  Paris.  — I" 
ch.  — PI. , MM.  Ueunequin  et  Lamy. 


CESSION.  — Garantie.  — Promesse  de  faire 

SUIVRE  ET  VALOIR. 

La  promesse  de  faire  suivre  et  valoir  une  rente 
cedie,  n'est  pas  une  simple  promesse  de  ga- 
rantie en  cas  d'éviction.  Elle  impose  au  cé- 
dant et  à ses  héritiers,  l'obligation  de  faire 
jouir  paisiblement  le  cessionnaire , et  ceux-ci 
peuvent  être  condamnés  a en  payer  provi- 
soirement les  arrerages  en  cas  de  refus  de  la 
part  du  débiteur  (3). 


b ne  se  trouver  en  rapport  qu'avec  une  seule  per- 
sonne. 

(3)  Les  auteurs  étaient  autrefois  divisés  sur  l'in- 
lerpri talion  et  l’étendue  de  la  clause  de  fournir  et 
taire  valoir.  Les  uns  prétendaient  qu'elle  n'iropo* 
sait  que  la  garantie  de  la  solvabilité  actuelle.  D'au- 
tre». au  contraire , soutenaient  qu'elle  rendait  le 
cédant  garant  de  la  solvabilité  présente  et  future. 
C’était  l'opinion  de  Loyseau  ; il  la  fondait  sur  la  si- 
gnification des  mots  fournir  et  faire  valoir.  «Il  me 
semble,  dit  cet  auteur.  Traité  de  la  garantie  des 
rentes , ch.  6 , n°  10,  que  c'est  une  subtilité  toute 
uouvcllc  et  sans  exemple  de  vouloir  limiter  ces  mots. 
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t (Baquelsine  — C.  hérit.  DelimoUe.)  — AunfeT  nation  de  leurs  auteurs  de  faire  suivre  et  valoir 

• LA  COUR; — Attendu  que  les  auteurs  des  la  rente,  est  indivisible , que  parce  qu’ils  pos- 

•ppelans,  en  cédant,  par  forme  de  dation  en  sédent  les  biens  hypothéqués  à la  garantie:  — 

paiement,  les  huit  muids  de  rente  dont  il  s’agit,  Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

r à l'auteur  des  intimés,  avaient  promis  de  faire  Du  3 août  1812.  — Cour  imp.  de  Bruxelles, 

t suture  et  valoir  ladite  rente,  sous  obligation  de  

• leurs  biens  meubles  et  Immeubles , pour,  arri-  LICITATION.  — Partage.  — Immecjlb. 

t vaut  défaut . recouvrer  toutes  fautes  par  les  voies  Bien  que  les  immeubles  dépendant  d'une  suc - 

r et  privilèges  usités  , etc.  ; — Qu’une  pareille  cession  ou  possédés  par  indivis , soient  eom- 

. promesse  n'est  point  une  simple  promesse  de  modément  partageables  en  nature , chacun 

i garantie  en  cas  d'éviction,  mais  impose  aux  pro-  des  cohéritiers  ou  copropriétaires  peut  exi- 

l metteurs  et  à leurs  successeurs  l'obligation  de  ger  la  vente  d'un  ou  plusieurs  de  ces  im- 

i faire  jouir  paisiblement  l'acquéreur  et  ses  héri-  meubles,  grevés  de  renies  par  hypothèque 

l tiers;  — Attendu  que  Montpellier,  prétendu  spéciale,  pour  rendre  libres,  avec  le  prix  à 

| débiteur  de  ia  rente  , se  refuse  de  la  payer,  sous  en  provenir,  tes  autres  immeubles  également 

i prétexte  qu'il  ne  la  doit  pas,  et  que  les  nppe-  grevés  de  rentes  par  hypothèque  spéciale  (1). 

I ians  mis  en  cause  sont  restés  en  demeure  de  (De  Looz  — C.  de  I.annoy.) 

I produire  des  litres  pour  prouver  que  Ia  rente  est  Par  un  décret  du  12  ort.  1807,  l’Empereur  resll- 

. bien  et  légitimement  due;  — Attendu  que  par  tue  aux  enfant  du  duc  Guillaume  de  Looz  Cors- 

jugement  du  29  mai  1810  les  premiers  juges  warcin  les  biens  qui  avaient  appartenu  à leur 
. avaient  ordonné  aux  appelons  de  produire  les  père.  Celui-ci  les  avait  grevés  rie  plusieurs  renies. 

pièces  requises  par  Montpellier,  en  Axant  jour  Lors  du  partage,  Charlotte  de  Looz,  l’un  des  en* 
pour  cet  effet  au  28  juin  de  la  même  année;  — fans,  demanda  que , préalablement  h la  formation 
Que  cependant  lesdils  appelons  sont  restés  cuti-  des  lots , il  fut  licité  quelques-uns  des  immeubles, 
siammcnt  en  demeure  de  produire  ces  pièces,  pour  le  prix  en  provenant  servir  a rembourser 
soit  à ladite  audience  du 28  juin,  soit  aux  au-  les  renies.  — Clémentine  de  Looz,  épouse  de 
diences  postérieures  auxquelles  la  cause  avait  Lannoy,  et  deux  créanciers  inlcrvcnaus  s'oppu- 
été  remise  successivement  ; — Attendu  que  , sèrcnl  à celte  licitation. 

dans  ces  circonstances,  les  premiers  juges  avaient  1 l août  1811,  jugement  du  tribunal  de  Namur, 
de  justes  raisons  de  condamner  les  appelais  à qui  repoussa  la  demande  en  licitation  : — a Con* 

payer  provisoirement  les  arrérages  échus,  sauf  sidérant  que,  selon  les  principes  de  landeu  et 
a eux  à les  répéter  de  Montpellier,  et  à coutraiu-  du  nouveau  droit,  la  vente  des  immeubles  ne 
! dre  ce  dernier  à servir  ladite  rente  par  la  suite  doit  avoir  lieu  que  lorsque  ces  biens  ne  sont  pas 

aux  Intimés,  s'ils  parviennent  a prouver  qu’elle  commodément  divisibles  en  nature;  que  les 
est  due  et  existe  réellement  ; — Attendu  que  les  biens  que  la  demander esse  prétend  devoir  être 
demandeurs  ne  peuvent  se  plaindre  d'avoir  été  vendus,  sont  commodément  divisibles;  que 
condamnés  solidairement,  tant  parce  que  l'ubli-  l'art.  872  du  Code  civil,  invoqué  pour  appuyer 

j — * ■ 

de  fournir  et  faire  valoir,  au  temps  présent  seule*  complément.  Promettre  de  faire  valoir,  c’est  pren- 
I ment,  encore  qu'ils  soient  indéfinis  et  aptes  à s’ac-  dre  l’engagement  de  procurer  au  cessionnaire  toute 

commoder  è tout  temps,  et  même  qu’a  les  prendre  la  valeur  de  la  chose  qui  lui  est  transmise  s’il  ne 

en  leur  plus  naïve  et  plus  propre  signification , ils  peut  Pobieuir  du  débiteur  cédé,  toit  que  l'obstacle 

soient  plutôt  du  temps  futur  ; car.  comme  les  infi-  a Pexècuiion  ou  le  déficit  de  la  valeur  naisse  de  l'in- 
nitifs  aux  autres  langues . n'oiit  ni  nombre  ni  per-  solvabilité  présente  ou  de  l'insolvabilité  future  du 

sonne  (et  pour  ce,  sont  appeli-s  infinitifs,  et  selon  débiteur-  » ,>I.  Duvergior  ajoute  même  qu'il  suffit 

aucuns  grammairien  $ , inaéfinitifs),  aussi  en  outre,  que  telle  ail  èlé  jusqu'ici  l'interprétation  reçue  au 
en  notre  langue  française,  iU  n’ont  point  de  temps;  Palais , et  qu’elle  soit  la  plus  commune,  pour  qu'on 

mais  quand  on  veut  particulière  ment  discerner  leur  suppose  que  les  parties  qui  ont  employé  U clause, 
temps,  on  l’accommode  au  verboqui  régit  et  a après  |'out  entendue  ainsi. 

soi  t’infinilif.  Or,  promettre  est  un  verbe  qui,  neces*  Toutefois  les  auteurs  ci-dessus  cilés  pensent  que 
sairement,  dénote  et  signifie  un  temps  futur;  car  la  promesse  de  fournir  etde  faire  valoir  ne  conféré 
nous  promettons  ce  que  nous  voulons  faire  * l’ave-  point  une  action  directe  contre  le  cédant,  et  que 

nîr  et  non  ce  que  nous  faisons  présentement,  et  celui-ci  ne  peut  être  tenu  de  payer  qu'autanl  qno  la 

encore  moins  ce  qui  est  passé.  » Pothier,  qui.  dans  discussion  préalable  du  débiteur  cédé  a démontré 

son  Traité  de  la  Vente,  n°  563,  adopte  l’vpioion  de  qu’en  effet  il  était  insolvable.  V.  aussi  en  ce  sens, 

I.oyseau,  fait  en  outre  remarquer  que  celle  clause  de  Turin,  7 mars  1810. — C’est  également  ce  qui  était 
fournir  et  faire  valoir  présenterait  encore  moins  de  enseigné  par  Lovseau,M5i  cup.,  ch.7,  n°*  I et  suiv.; 
difficulté  si  l'on  ajoutait,  tant  en  principal  qu'arré - Brodesu,  lettre  fr,  § 25,  n®  4 ; Bacquel,  Traité  de» 
rages.  « Car.  dit  il,  le  terme  d'arrérages  ne  pou-  rentes  constituées,  ch.  20, n°  5. 
vanl  s’entendre  que  des  futurs , puisqu’il  n’y  a quo  (!)  La  raison  de  douter  pouvait  naitre  de  ce  que 
les  futurs  qui  sont  cédés,  il  s’ensuit  que  le  vendeur  Paru  827  du  Code  civil  n’autorise  la  vente  par  hei- 
assure  la  perception  de  la  îenle  pour  le  temps  fu-  talion  des  immeubles  dépendant  d’une  succession, 
tur.  La  clause  est  encore  plus  claire  lorsqu’on  ajoute  que  lorsque  ces  immeubles  ne  peuvent  pas  se  par- 
ce» termes,  à toujours, ainsi  qu’il  est  assez  ordinaire  tager  commodément  en  nature.  C’est  ainsi  qu'un 
de  les  insérer.  »—/■'.  cependant  Besançon,  16  pluv.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  24  pluv.  an  12(1’.  à 
an  10,  et  la  noie.  cette  date),  a jugé  que,  lorsque  les  biens  dépendant 

C’est  le  système  soutenu  par  Loyscau  et  Pothier,  d’une  succession  sont  partageables  en  nature,  ia 
qui  a été  admis  par  les  auteurs  modernes.  V.  Roi-  licitation  ne  peut  être  demandée  par  une  partie  des 
land  de  Villargues,  fiépert.,  v®  Garantie , n°*  87,  héritiers,  malgré  les  autres,  sous  prétexte’  que  la 
89  et  91  ; Merlin.  Ripert.,  v"  Garantie  des  créances,  vente  judiciaire  des  biens*  serait  plus  avantageuse 
n®  2;  Duranton  , t.  16,  n»  513;  Troplong.  de  la  que  le  partage  en  nature.  — Mais,  comme  le  fait  re- 
Vente,  t.  2,  n"  939;  Zachariæ,  Comment,  de  droit  marquer  la  note  sur  ce  dernier  arrêt,  il  semble  ré- 
cif. frtmç..  tom.  2,  p.561  ; Duvcrgier.  de  la  P ente,  suher  de  la  généralité  des  termes  de  Part.  847  pré- 
t.  2,  n°  273.  «Promettre  de  fournir,  dit  ce  dernier  cité,  que  la  loi  a luissé  à la  sagesse  du  juge  le  soin 
auteur,  c’est  assurer  que  si  quelque  chose  manque  d’apprécier  les  circonstances,  et  d'ordonner,  d’apres 
è l'exécution  de  l’obligation  cédée,  on  donnera  I©  celle  appréciation,  soit  le  partage,  soit  la  vente. 
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ion  système,  ne  lui  est  aucunement  favorable; 
— Qu'en  effet,  cet  article  ne  porte  pas  qu'un 
cohéritier  peut  exiger  la  vente  des  immeubles 
grevés  d'hypothèques  spéciales  , et  que  »cs  droits 
se  bornent  a exiger  que  les  biens  grevés  soient 
rendus  libres , afin  d'en  opérer  plus  facilement  le 
partage  ; — Que  le  même  article , loin  d'ordonner 
la  vente,  suppose  au  contraire  que  res  biens 
sont  l'objet  d'un  partage  en  nature  , puisqu  il  en 
résulte  clairement  qu’ils  doivent  faire  partie  des 
lots  qui  sont  à former  ; — Que  le  système  de  la 
demanderesse  tend  directement  à enfreindre 
l’art.  875,  car  si  ce  système  était  adopté,  les  biens 
grevés  d'hypothèques  spéciales,  loin  d étre  ren- 
dus libres  dans  les  mains  des  copartageans  , sor- 
tiraient de  leur  domaine  ; — Que  l’art.  82G  con- 
firme ees  principes  . en  déclarant  que  chacun  des 
cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature  des 
meubles  et  immeubles  de  la  succession  , et  que  , 
si  la  vente  est  jugée  nécessaire  pour  l’acquit  des 
charges  , c'est  avec  le  prix  des  meubles  que  cet 
acquittement  s'opère;  — Que  ceci  prouve  clai- 
rement que  ce  n'est  que  lorsqu'il  existe  du  nu- 
méraire dam  la  succession,  ou  qu'il  y a possi- 
bilité d'en  faire  avec  le  mobilier  . que  les  im- 
meubles greiés  d’hypothèques  spéciales  doivent 
être  rendus  libres , et  au'il  n'y  a pas  lieu  il  pro- 
curer cette  liberté  . en  les  aliénant  de  la  succes- 
sion , contre  le  gré  de  l'un  ou  de  l'autre  des  co- 
héritiers , lorsqu’ils  sont , comme  dans  l'espèce  , 
commodément  partageables;  — Qu'au  cas  ac- 
tuel , il  y a d'autant  moins  lieu  & accorder  l'au- 
torisation de  vendre  les  biens  dont  il  s'agit  pour 
le  remboursement  des  rentes  qui  les  grèvent 
spécialement , que  celte  vente  serait  nuisible 
aux  copartageans.  puisqu'il  est  certain  qu'on 
vend  plus  avantageusement  à charge  de  recon- 
naître les  rentes,  qu'en  argent  comptant,  et  qu'en 
outre  le  véritable  intérêt  des  parties  s'oppose  à 
une  conduite  semblable  , puisque  , parmi  les 
rentes  dont  on  veut  faire  le  remboursement , il 
y en  a line  qui  n’est  constituée  qu'à  3 p.  °/#  ; — 
Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  c'est  à 
juste  titre  que  la  dame  de  Lannoy  s'est  opposée 
à la  demande  en  licitation;  — Considérant  que 
Lnury  et  Fournier,  créanciers  Intervenans,  peu- 
vent également  Taire  valoir  tous  les  moyens  et 
droits  qui  appartiennent  aux  parties  directement 
intéressées  dans  le  partage,  puisqu  ils  ont  été 
reçus  intervenans  dans  l’action  en  partage  par 
toutes  les  parues  en  cause  , et  que  d ailleurs  un 
créancier  a le  droit  de  faire  valoir  tous  les  droits 
et  moyens  de  son  débiteur;  — Le  tribunal  fai- 
sant droit,  déclare  ladite  dame  veuve  Wauthier, 
demanderesse,  non  recevable  ni  fondée  dans  ses 
conclusions  » 

Appel  par  Charlotte  de  Looi. 

AimfcT. 

LA  COUR  t—  Attendu  que  les  terres  dont  il 
est  question  sont  hypothéquées  spécialement 

Cur  sûreté  de  capitaux  très  considérables  et  de 
irs  accessoires;  que,  par  des  arrêts  et  juge- 
mens  en  dernier  ressort . tons  les  gratifiés  des 
biens  du  feu  le  duc  de  Loux  sont  condamnés  au 
paiement  des  arrérages  desdits  capitaux,  les- 
quels arrérages  s'élèvent  à des  sommes  très  eon- 


(1)  K.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.7  nov.1821; 
18  avril  1828;  26  avril  1830;  Limogea,  5fév.l8l7. 
En  général,  l'omission  de  l'indication  du  domicile 
ou  de  la  profession  du  requérant  cessent  d'entraîner 
la  nullité,  si  on  peut  suffisamment  les  inférer  des  ter- 
mes de  l'exploit,  ou  si  cet  exploit  se  trouve  accom- 
pagné d'autres  actes  qui  peuvent  faire  connaître  au 
défendeur  les  désignations  caractéristiques  et  indi- 
viduelles qu'il  a intérêt  à ne  pas  ignorer.  V.  dars 
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sidérablei  ; — Attendu  que  Charlotte  de  Loot 
allègue  qu’il  n'existe  aucun  moyen  de  faire  face 
à toutes  les  dettes , à moins  que  de  vendre  par 
licitation  les  terres  dont  il  s'agit  ; que  tous  les 
autres  gratifiés,  i l'exception  de  l'intimée , adhè- 
rent à la  demande  de  licitation,  et  que  l'inti- 
mée n'indique  aucun  autre  moyen  pour  faire 
face  aux  dettes  communes  , et  éviter  les  expro- 
priations dont  lesdites  terres  sont  menacées  ; — 
Attendu  que  les  créanciers  intervenans  ne  peu- 
vent empêcher  la  licitation;  que  s'ils  ont  des 
droits  à réclamer , et  s'ils  croient  devoir  primer 
les  autres  créanciers,  ils  peuvent  faire  valoir 
leurs  droits  lorsque  la  distribution  du  prix  aura 
lieu  : — Entendant,  ordonne  que  les  terres  dont 
il  s'agit  seront  vendues  par  licitation  , pour  le 
prix  a en  provenir  être  employé  ou  rembourse- 
ment des  capitaux  et  arrérages  des  rentes  dont 
il  est  question  , le  tout  sans  préjudice  aux  droits 
des  intervenans  et  autres  créanciers  hjpolhé- 
raires  qui  devront  être  appelés  a l’ordre  et  à la 
distribution  du  prix. 

Du  4 août  181  a.  — Cour  imp.  de  Liège. 


DONATION  ENTRE-VIFS.  — Tn  a^scmption. 

Du  4 août  1812  ( a(T  Deiss  C.  Zimmermann  ). 
— F.  cet  arrêt  joint  à celui  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  10  avril  1815,  rendu  sur  le  pourvoi 
formé  dans  la  même  alTaire. 

AJOURNEMENT.  — Phofessio*.  — Domicile. 

— Nclliik. 

L'exploit  d'ajournement  qui  ne  désigne  ni  la 
profession  ni  le  domicile  du  demandeur, 
n'est  pas  nul  par  cela  seul,  si,  en  tête  de  cet 
exploit , il  est  donné  copie  d'un  procès-verbal 
de  non-conciliation  contenant  ces  énoncia- 
tions. (Cod.  proc.,  61.)  (I) 

(N...  — C.  N.)  — AunfeT." 

LA  COUR; — Attendu  que,  si  l’art.  61  du 
Code  de  procédure  exige  la  mention , dans  les 
exploits  d'ajournement,  des  noms,  profession  et 
domicile  du  demandeur,  II  ne  prescrit  aucune 
formule  relative  à cette  énonciation,  et  que  son 
objet  est  rempli,  lorsque  le  cité  trouve  dans  II 
copie  à lui  remise  une  preuve  suffisante  de  l'ob- 
servation de  celle  formalité  ; que  la  citation  In- 
troductive d’instance  du  93  janv.  1809,  se  réfé- 
rant au  procès-verbal  de  non-conciliation  qui 
s’y  trouve  en  tête,  et  dont  copie  est  donnée  avec 
elle,  en  Conformité  de  Fart.  65  du  même  Code, 
et  ce  procès-verbal,  contenant  l'expression  litté- 
rale des  nom , prénoms , professions,  et  domi- 
cile des  demandeurs,  le  vœu  de  la  loi  a été  satis- 
fait, parce  que  le  cité  ne  peut  pas  prétendre  n'en 
avoir  pas  eu  connaissance;  d'où  il  suit  que  le 
tribunal  de  Marvejols  a fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  61,  en  annulant  les  citations  dont 
Il  s'agit  ; — Dit  mal  jugé,  etc. 

Du  5 août  1819.  —Cour  imp.  de  Nîmes. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Donjbüe  d'oedbe. 
— Tiens  fortbuh. 

Celui  par  ordre  et  pour  compte  de  qui  uns  let- 
tre de  change  est  tirée , est  personnellement 
obligé  envers  le  tiers  porteur  (9). 


ce  sens,  Carré,  Lois  de  la  proc.,  L lw,  n°  293.  « Mais 
il  est  entendu,  ajoute  cet  auteur,  que  si  la  copie  du 
procès-verbsl  de  non -conciliation  était  donnée  par 
acte  séparé,  la  décision  serait  contraire.»  F.  encore 
dans  le  sens  de  l’arrêt  ci- dessus.  Thomine  Dcsinaïu- 
res.  Comm,  sur  le  Code  de  proc.,  I.  !•*,  n°  8T. 

(2)  Sic , Pans,  3 (août  1819;  — Mais  voy.en  sens 
contraire,  Cass.  19  déc.  1821  ; Rouen,  l"  mai  et 
Paris,  15  juill.  1822. 


Cour»  impériale»  et  Conseil  d'Etat. 
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(Doym  — C.Syndie»  Dfbart.) 

Du  5 août  1814. — Cour  iinp.  de  Bruiellei.  — 
t*  ch.— Pi.,  MM.  Koekaert  et  Derlescboudère 


1* {EXPROPRIATION  FORCÉE.  — Tn*« 

EXÉCUTOIRE. 

3°  Saisie  immobilière.  — Moyen  bouveau.  — 
Appel. 

3*  Tiens  DÉTENTEUR.  — DÉLAISSEMENT.  — 
Sommation. 

1 *Le  créancier  peut  exproprier  son  débiteur, 
bien  que  sa  créance  ne  résulte  que  d'un 
acte  sous  seing  privé,  si  elle  a été  reconnue 
ultérieurement  par  te  débiteur,  dans  un  acte 
authentique  et  exécutoire,  alors  même  que 
le  créancier  n'a  pas  figuré  à cet  acte . (Cod. 
clv.,  1313.) 

&La  partie  saisie  ne  peut  proposer  pour  la 
première  fois  En  appel  un  moyen  Je  nullité 
pris  de  i irrégularité  du  titre  qui  sert  de 
base  aux  poursuites  (lj, 

Sepour  exproprier  le  tiers  détenteur , il  n’eil 
pas  necessaire,  à peine  de  nullité,  de  lui 
faire  une  double  sommation  de  purger  les 
hypothèques  et  de  payer  ou  de  délaisser.  Il 
suffit  d une  simple  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser.  (Cod.  clv.,  1173  et  3189.)  (3) 
(Portai  oncle  et  neveu.) 

Portai  dpvaii  à Jacquet  Portai  ton  frère,  une 
somme  de  11,090  fr.,  par  acte  tout  seing  privé. 

A frim  nn  7,  Portai  traita,  parade  authentique, 
avec  Pierre  Portai,  ton  fil*.  — Par  cet  acte  au* 
lhenlique,  Portai  père  vend  à Portai  Alt  tout  set 
immeubles,  avec  indication  de  paiement  au  pro- 
fit de  Jacquet;  et  par  ce  même  acte  il  est  conve- 
nu entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  que  let  biens 
vendut  resteront  spécialement  hypothéqués  su 
paiement  de  la  créance  de  Jacques.  — Jacquet 
accepte  l’indication  de  paiement  renfermée  dans 
l’acte  ci-dessut,  et  parsuite  il  prend  une  inscrip- 
tion hypothécaire.  Il  et!  a remarquer  que  Jac- 
quet n avau  point  été  partie  dan»  le  traité  du  4 
frimaire. 

19  novembre  1810,  commandement  de  payer 
ou  de  délaifter  par  Jacquet  à ton  neveu  Pierre 
Portai.  (Code  civil,  3169.)  Trente  Jourt  après,  et 
tant  autre  sommation,  Jacquet  dirige  des  pour- 
suites de  saisie.  — Pierre  Portai  a prétendu  que 
ton  oncle  Jacquet  n’ayant  point  été  parue  dans 
l’acte  du  4 frim.  an  7,  il  ne  pouvait  aucunement 
se  prévaloir  de  cet  acte,  qu’alors  il  n avoit  ni 
titre  hypothécaire,  ni  litre  Exécutoire,  ta  créance 
résultant  d'un  acte  tout  seing  privé  ; d’où  la  con- 
téqueuce  que  mal  à propos  il  avau  dirigé  des 
poursuites  en  expropriation,  ce  qui  lui  était  in- 
terdit par  l'art.  221 3 du  Code  civil.  — Il  a soutenu 
d'ailleurs  que  le  tiers  détenteur  ne  pouvait  être 
eiproprié  qu'aprèt  une  double  sommation  de 
payer  les  hypothèques  inscrites,  et  de  purger  ou 
de  délaisser,  aux  termes  des  art. 9169  et  2185  du 
Code  civil;  — Et  il  arguait  de  nullité  les  pour* 
suites,  attendu  que  le  demandeur  n'avait  fait 


(1)  Ce  point  est  aujourd'hui  bien  constant.  Mais 
Te  contraire  avait  été  jugé  tous  l'empire  de  l’ordou- 
niûeedo  1667.  V.  Rouen,  Sniv.  an  11. 

(2)  La  Cour  de  Nîmes  de  qui  émane  cette  dé- 
cision avait  rendu  plusieurs  arrêts  contraires.  F. 
4 juin  1807  et  6 juillet  18(2.  — Mais  la  solution 
ci-dessus  a prévalu  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 
F.  Bruxelles, 20 oct.  1820;  6fév.  1823;  6 fév.1835; 
Montpellier,  18  fer.  I82tel  2y  nov  1825;  Amiens, 
10  mai  !837(  Volume  1837  ).  — C'est  aussi  ce  que 
décident  MM.  Del vincourt,  ton.  4,  p.  597,  note  4 ; 
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qu’une  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  d'a- 
près l'an.  2169. 

24  mai  1811,  jugement  du  tribunal  d'CJzés,  qui 
maintient  les  poursuites.  — Ce  jugement  est 
ainsi  conçu  : 

« 1»  L’acte  du  I frim.an7  est-il  un  titre  authen- 
tique et  exécutoire  contenant  une  dette  certaine 
et  liquide,  et  remplit-il  le  vœu  de  l’art.  3213 
du  Code  clv.  T— 2°  Le  saisissant  peut-il  faire  usage 
de  cet  acte,  à rencontre  du  saisit  — 3®  Cet  acte 
confère-t-il  hypotheque  au  poursuivant  sur  les 
Immeubles  saisis?  — 4*  Le  poursuivant  a-t-U 
rempli  les  formalités  portées  par  l'art.  3167  du 
Code  civ. , et  pouvait-il.  après  la  sommation 
prescrite  par  cet  article,  saisir  les  immeubles  qui 
lui  étaient  hypothéqués? 

• Sur  la  première  question,  le  tribunal  a con- 
sidéré que  l’acte  du  4 frim.  an  7 a été  reçu  par 
un  officier  que  la  loi  a institué  pour  donner  aux 
actes  émanés  «le  lut,  l'authenticité  requise;  qu’un 
pareil  acte  emporte  exécution  parée,  et  remplit, 
sous  ce  rapport,  le  vœu  de  l'art.  2213  du  Code 
civil;  que  tel  acte  constitue  te  saisi  débiteur  di- 
rect du  saisissant  pour  une  somme  certaine  et 
liquide,  puisque  le  sieur  Portai  père,  vendeur, 
se  déclare  débiteur  de  son  frère,  saisissant, 
une  somme  de  1 1, 090  fr  qu'il  charge  son  fils, 
acquéreur,  de  payer  à son  oncle,  et  qu’outre  cet 
engagement,  cet  acte  constate  qu'anlérie urement 
à sa  date,  ledit  Portai  fils  était  tenu,  comme  cau- 
tion solidaire,  du  paiement  de  la  même  créance. 
— Sur  la  seconde  question , il  a considéré  que, 
si  Jacques,  saisissant,  n'est  pas  intervenu  dans 
cet  acte,  et  que.  s’il  n’y  est  pas  fait  mention  de 
son  consentement  aux  stipulations  qu’on  y a fai- 
tes pour  lui,  il  l’a  donné  depuis  d'une  manière 
certaine,  par  les  poursuites  auxquelles  il  s'est 
livré,  et  que  dès  lors  ces  stipulions  au  profit  du 
saisissant,  de  la  part  des  sieurs  Portai  père  el 
fils,  sont  devenues  irrévocables  et  sont  une  suite 
de  l’obligation  principale,  souscrite  audit  acte 
par  ceux-ci.— Sur  ta  troisième  question,  le  tri- 
bunal aconsidéréqtie,  par  une  clause  de  ce  même 
acte,  le  sieur  Portai  fils  a spécialement  affecté  et 
hypothéqué,  par  privilège  et  préférence,  les  im- 
meubles qui  lui  étaienltraiisiiiis,  pour  sûreté  de 
Ih  vente,  jusqu’à  rentier  paiement  du  prix,  qu’il 
s’est  soumis  el  obligé  de  les  tenir  à litre  de  coq- 
stitut  et  de  précaire,  au  nom  du  vendeur  et  des 
créanciers  indiqués;  qu’ainsi  cet  acte  confère  au 
saisissant,  créancier  indiqué  par  ierlui,  une  hy- 

oibéque  spéciale  sur  ledit  immeuble  saisi;  que 

ien  plus,  cet  acte  ayant  été  passé  avant  la,pro- 
mnlgation  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  il  a eu 
l’effet  «le  conférer  au  sieur  Jacques  une  hypothè- 
que générale  sur  let  biens  de  Portai  père  el  fils. 
— iur  la  quatrième  question,  il  a considéré  que 
le  premier  étal  de  l’acquéreur  est  celui  d’un  tiers 
détenteur,  et  qu'il  est  proprietaire  de  l'immeuble, 
mais  qu’il  est  soumis  aux  mêmes  charges  hypo- 
thécaires dont  l'immeuble  était  grevé  dans  les 
mains  du  précédent  propriétaire;  que  cel  état 
subsiste  tant  qu’il  n'a  pas  manifesté  la  volonté 


Grenier,  des  Hypothèques,  1.2.  n°  340;  Duranton, 
t.  20,  n°  239;  Troploiig,  des  Hypotheques,  lom.3, 
n°  793  bis.  « L’opinion  contraire,  dit  ce  dernier  au- 
teur, n'est  pat  soutenable.  Dominent  le  législateur 
aurait-il  pu  songer  à faire  donner  à l'acquéreur  uns 
sommation  de  purger,  puisque  le  purgeaient  des 
hypothèques  est  une  chose  facultative?  D’ailleurs, 
loin  qu'il  faille  avoir  fait  prononcer  nécessairement 
la  déchéance  de  purger  pour  procéder  par  la  voit 
du  délaissement,  ou  voit  par  l’arL  2183 , que  la 
procédure  en  délaissement  se.trouve  arrêtes  et  pa- 
ralysée parles  foimalités  du  purgemeat* » 


Cours  impériales  et  Conseil  d'Etat. 
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<J  putger  iei  hypothèques,  ou  qu'il  n'a  pas  reçu 
<J  jn  créancier  la  sommation  mentionnée  dans 
l art.  8169;  mais  que.  dés  l'instant  où  il  n reçu 
cette  sommation,  le  délai  d’un  mois  accordé  par 
l’art.  2183,  pour  remplir  les  formalités  prélimi- 
naires tendantes  a purger  les  hypothèques,  com- 
mence à courir;  qu'il  doit,  dans  l'espace  d'un 
mois,  faire  sa  transcription  et  les  notitirations, 
s'il  ne  les  a déjà  faites  ; que,  faute  d'avoir  fait 
l'un  et  l'autre,  dans  ce  délai,  et  d'avoir  obtem- 
péré a la  sommation  qui  lui  a été  faite  de  purger 
ou  de  délaisser,  l'expropriation  forcée  do  l'im- 
meuble peut  être  poursuivie  sur  sa  tête;  qu'ainsi 
le  saisissant,  ayant  hypothèque  inscrite  sur  les 
immeubles  saisis,  a pu,  trente  jours  après  lu  som- 
mation faite  au  sieur  Portai  flls, dépaver  la  dette 
exigible  ou  de  délaisser  l'héritage,  faire  saisir 
sur  lui,  lcsdils  immeubles,  puisque  ledit  Portai 
flls  n'a  pas  usé  delà  faculté  qui  lui  était  accordée 
par  l’ait.  2183  pour  se  garantir  de  l’effet  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  parle  sieur  Jacques; 
que  ce  derniers  été  d uulant  plus  autorisé  è faire 
saisir  les  immeubles,  que  la  sommation  qu'il  a 
fait  signifier  au  saisi  préalablement,  contenait 
même  commandement,  et  que  le  saisi  est  non- 
seuiemeui  tiers  détenteur,  mais  encore  obligé 
personnellement . comme  caution  solidaire , 
envers  le  saisissant;  que,  sous  tous  ces  rapports, 
la  saisie  est  régulière  et  a bien  procédé  — Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déboule  Portai  fils  de  son  op- 
position, cl  ordonne  la  continuation  des  pour- 
suites. » 

Appel.— Pierre  Portai  insiste  principalement 
sur  la  nécessité  d’une  double  sommation  de  pur- 
ger les  hypotheques,  et  de  payer  ou  délaisser. 
En  outre,  il  invoque  un  nouveau  moyen  pris  du 
mode  de  délivrance  de  la  grosse  du  4 fnm.  an  7 
et  soutient  que  la  procédure  est  nulle  par  suite 
de  l'irrégularité  de  ce  litre. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'acte  du  4 frim. 
an  7,  notarié,  présente  une  reconnaissance  for- 
melle de  la  part  de  Portai  père  audit  Pierre  Portai 
fils,  qu'il  émit  le  débiteur  duditJ.icqucs  Portai  son 
frère,  de  la  somme  de  11,090  fr.  ; que  cette  re- 
connaissance n constitué,  en  faveur  de  Jacques 
Portai, une  obligation  directe  de  la  part  de  Portai 
le  pète,  indépendante  des  autrcsclauses  dePacle; 
que,  se  trouvant  consignée,  dans  un  acte  public 
et  authentique,  clic  était  exécutoire  de  sa  nature 
et  o suffi  pour  légitimer  les  poursuites  dirigées 
par  Jacques  Portai  contre  Portai  le  père;  — 
Attendu  que  ladite  obligation  conféra  h y pothèque 
sur  tous  les  biens  du  debiteur,  cl  spécialement 
sur  l’Immeuble  acquis  par  Pierre  Portai  le  fils; 
que  par  suite,  Jacques  Portai,  qui  avait  pris  in- 
scription en  vertu  dudit  acte,  u pu  poursuivre 
ledit  Pierre  Portai  le  fils,  comme  tiers  détenteur, 
et  exercer  contre  lui  une  action  hypothécuirc; 

Attendu  que  le  moyen  de  nullité  relevé  devant 
la  Cour  par  Portai,  le  flls,  contre  les  poursuites 
de  Jacques  Portai  et  pris  de  la  délivrance  eide 
l'irrégularité  de  la  grosse  de  l'acte  du  4 frim. 
an  7,  n'ayant  pas  été  proposé  en  première  instance, 


(1)  Dans  l'ancien  droit  cette  question  n’était  pas 
résolue  d’une  manière  uniforme.  Des,  auteurs  et 
notamment  Kodier  sur  l’art.  3 du  lit.  2 de  Tord,  de 
1667,  (Juest . 7»,  n°  6,  soutenaient  que  le  domicile 
du  soldat  ou  de  l’officier  était  déterminé  par  le  lieu 
Où  se  trouvait  le  régiment. Les  auteurs  du  Ihraticien 
(loin.  I,  pag.  885)  partageaient  cet  avis,  mais  Du- 
parc-Pouliu  (Principes  de  droit , loin.  2,  pag.  6;  se 
prononçait  pour  l'opinion  contraire.  M.  Carre,  Loit 
de  la  proc.  çiv.f  Qucst,  351 , croit  que  )e  Code  de 


n'a  pu  l'étre  devant  la  Cour,  et  que  d’ailleur»  il 
serait  mal  fondé; 

Attendu  que  la  sommation  qu’exige  l'art.  2183 
du  Code  civ.  ne  peut  être  autre  que  celle  pres- 
crite par  Part.  2169,  auquel  l art.2183se  réfère. 
—A  mis  l'appellation  a néant,  et  ordonné  que  le 
jugement  du  tribunal  d'Uzès,  du  2i  mai  1811, 
sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  5 août  1812. — Cour  imp.  de  Nîmes. 


APPEL-  Domicile— Militaibe— Notifica- 
tion. 

L'appel  dirigé  contre  un  militaire  en  activité 
de  service,  doit  être  notifié  a ton  dernier  do - 
micile  et  non  au  parquet  du  procureur  gé- 
néral (1). 

(Ilautchemin— C.  Appert.)— AnnfeT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  domicile  de  l'in- 
timé. avant  son  départ  pour  l'armée,  était  non- 
seulement  connu,  mais  indiqué  dans  les  actes  de 
la  procédure,  du  propre  fait  de  l'appelante;  d’où 
il  résulte  que  les  g 8 et  9,  l'art.  G9  du  Code  de 
proc.  civ.,  ne  sont  point  applicables  ; — Attendu 
qu'en  droit  les  militaires  en  activilé  de  service, 
ainsi  que  tous  les  autres  citoyens  appelés  à des 
fonctions  publiques  temporaires,  conservent  leur 
dernier  domicile,  s'ils  n’ont  pas  manifesté  l'inten- 
tion contraire  (art.  106  du  Codeciv.)  ;— A ttendu, 
en  fait,  que  l’acte  d'appel  n'a  point  été  signifié 
à ce  domicile,— Déclare  nul  ledit  acte  d'appel,  etc. 

Du  5 août  1812.  — Cour  imp.  de  Rennes.— 3» 
ch.— PL,  MM.  Uidaull  et  Rebillard. 


TKSTAM  ENT  >UT!I  ENTIQU  E. — Signature. 
— Mention. 

Du  6 août  1812  (afT.  N...). — Cour  imp.  de  Tou- 
louse.— Même  dérision  que  par  l'arrêt  de  la  même 
Cour  du  27  avril  1813  (afT.  Merle). 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Jugement  par  dé- 
faut. — Opposition. 

Let  jugement  ou  arrêts  par  défaut  aur  une 
poursuite  de  saisie  immobilière,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'opposition  (2). 

(Lefort — C.  Estampes.) 

Du  6 août  1812.  — Cour  imp.  de  Toulouse.  — 
Prés.,  M.  Dast. — Concl.,  M.  Calmés,  av.  gén. — 
PL , MM.  Malafosscct  Mazoyer. 


SERVITUDE.— Enclave.  — Chemin  d’exploi- 
tation. 

Le  propriétaire  d’une  ferme  enclavée  dans  lt 
fonds  d’autrui  et  qui  a sur  ce  fonds  un  droit 
de  passage  pour  arriver  à un  chemin  public, 
peut  user  de  ce  droit  de  passge  pour  l'ex- 
ploitation de  terres  prises  a bail  et  situées 
au  delà  du  chemin,  encore  quelles  ne  fas- 
sent pas  partie  de  son  héritage. 

(Burk — C.  Borry.) 

I)u  G août  1812.  — Cour  imp.  de  Bruxelles.  — 
2«  ch.— Fl.,  MM.  Beycns,  Tarte  et  Vanlaken. 


proc.,  en  gardant  le  silence  au  sujet  des  militaires, 
a voulu  les  comprendre  dans  la  règle  générale,  et 
que  les  procureurs  du  roi  n’ont  aucune  mission 
pour  leur  faire  parveuir  par  ('intermédiaire  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  la  copie  des  exploits  qui  leur 
sont  signifiés.  — Sic,  Boncenne,  t.  2,  p.  204.  — K. 
aussi  anal,  dans  le  même  scus , Cass.  1 1 vend,  an 
13,  et  1*'  mars  I8J6. 

(2)  V.  sur  ce  point,  les  observations  qui  aceompa- 
«tueiil  l’arrêt  de  la  Coyr  do  l'aria  du  27  *upt.  1809. 


( y AOUT  181).  ) Cour»  impériale»  i 

1°  DONATION  DÉGUISÉE . —Vente.  — N ix- 

LITÉ. 

2"  Acte  notarié.— Signature  du  notaire.— 

Mention. 

3°  Testament  authentique.  — Lecture.  — 

Mention. 

\°Vne  vente  nulle  par  défaut  de  prix  ne  peut 
valoir  comme  donation  diguiaée  (1). 

VUn  acte  notarié  e»t  valable,  encore  que  le 
notaire  qui  l’a  tignè  n’aif  pas  fait  mention 
de  ta  signature  (2). 

3°/i  n'y  a pas  mention  suffisante  de  la  lecture 
du  testament  au  testateur  en  présence  des 
témoins,  lorsque  les  expressions  de  l’acte  à 
ce  sujet  présentent  une  équivoque  oui  laisse 
douter  si  la  formalité  a été  remplie  selon 
le  vœude  la  loi.  (Cod.  civ.,  971.)  (3) 

(N.  — C.  N...)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  la  première  ques- 
tion, que  l’une  des  trois  conditions  prescrites 
pour  la  validité  du  contrat  de  vente  (la  stipula- 
tion du  prix)  ne  se  trouve  pas  dans  l’acte  du  2 
mars  1 808,  d'où  il  faut  conclure  que  cet  acte  ne 
peut  être  considéré  comme  une  vente;  dès  lors  il 
ne  serait  qu'un  acte  de  libéralité  dans  les  formes 
voulues  pour  les  donations  ; par  conséquent  il  est 
nul  et  ne  doit  produire  aucun  effet  ; 

Attendu,  sur  les  deuxième  et  troisième  ques- 
tions, que  si  la  nullité  résultant  de  l'omission  de 
la  mention  de  la  signature  du  notaire  ne  peut  être 
admise,  parce  que  les  dispositions  des  art.  14  et 
68  de  la  loi  du  25  vent,  an  lt, «ur  l'Organisation 
du  notariat,  ne  s'appliquent  pas  à la  mention  de 
la  signature  du  notaire  qui.  officier  instrumen- 
taire des  actes,  leur  donne  l’étre  par  sa  signature 
et  n’est  astreint,  pour  leur  validité,  qu'à  assurer 
les  conventions  des  contractons,  sans  être  assujetti 
lui-raérne  à déclarer  ce  que  sa  signature  person- 
nelle, au  bas  de  l'acte,  qui  ne  serait  pas  valide 
sans  celle-ci,  atteste  suffisamment  (avis  du  conseil 
d’Etat  du  20  juin  1810),  il  n’en  peut  être  de  même 
du  défaut  de  mention  de  la  lecture  du  testament 
tant  au  testateur  qu’aux  témoins; 

Attendu  qu’il  résulte  de  la  rédaction  delà  men- 
tion de  cette  lecture  une  équivoque  qui  laisse, 
douter  si  le  testament  fut  lu  au  testateur  en  pré-* 
aencc  des  témoins;  si  au  contraire  le  notaire, 
ayant  dit  d’abord  avoir  lu  en  présence  de  témoins, 
il  n'a  entendu  exprimer  la  présence  du  testateur 
qu’à  l'audition  de  la  traduction  allemande  du  tes- 
tament, qu’il  déclare  avoir  donnée  aux  témoins; 
— Attendu  que  tout  est  de  rigueur  en  matière  de 
testament,  et  que  les  expressions  sur  l’observation 
des  formalités  prescrites  devant  être  claires,  pré- 
cises, et  n'offrir  ni  ambiguités  ni  difficultés  gram- 
maticales, il  faut  reconnaître  qu’on  ne  trouve  pas 
démontré  suffisamment  que  le  testament  a été 


(1)  V.  sur  ce  point  de  jurisprudence  longtemps 
controversée,  les  observations  qui  accompagnent  le 
jugement  de  Cass,  du  6 pluv.  an  1t. 

(i)  Un  avis  du  conseil u'Etat  des  16-20  juinl8IO, 
porte  en  effet  que  le  défaut  de  mention  de  la  signa- 
ture du  notaire  n'entralne  pas  la  nullité  de  l'acte. — 
V.  aussi  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  la 
note  sur  l’arrêt  de  Besançon  du  5 déc.  1809. 

(3)  Cette  décision  rentre  dans  une  jurisprudence 
qui  a été  depuis  abandonnée.  V.  nos  observations 
sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  sept.  1809. 

(4)  Deux  points  sont  décidés  par  l'arrêt  «-des- 
sus : d’abord  que  la  cession  de  biens  n'est  pas 
interdite  par  la  loi  au  banqueroutier  simple  ; en 
second  lieu  que  c'est  au  demandeur  en  cession  à 
établir  sa  benne  foi  qui,  en  celle  matière,  ne  se 
présume  pas.  Ce  dernier  point  est  constant  en  ju- 
risprudence. (F.  en  ce  sens,  Liège,  17  janv.  Jw9, 
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ln  au  testateur;  d’où  il  suit  qu’il  doit  être  déclaré 
nul,  etc. 

Du  7 août  1812  —Cour  imp.  de  Metz. — Près., 
M.  Voysin  de  Gartempe.  — PL,  MM.  Dewild  et 
Pyrot.  

PRIVILÈGE.— FrnwiKB.— Bestiaux. 

Du  7 août  1 81 S ( nff.  Quinsart  et  Collemart 
C.  Monter).— Cour  imp.  de  Nîmes.  — V.  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  rendu  le  9 août  1815, 
sur  le  pourvoi  formé  dans  celte  affaire. 

CESSION  DE  BIENS  -Bonne  foi.-Banque- 
route. 

Lé  banqueroutier  simple  peut  être  admis  au  bé- 
néfice de  cession;  mais  il  doit  faire  positi - 
veinent  preuve  de  bonne  foi;  les  créanciers 
ne  sont  pas  tenus  de  faire  contre  lui  preuve 
de  sa  mauvaise  foi.  (G>d.  civ.,  1268  et  1270; 
Cod.  proc.,  905;  Cod.  contm.,  576.)  (4) 
(Lavallée -C.  ses  créanciers.) — ariiêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  négociant  jngé 
banqueroutier  simple  peut  être  admis  au  bénéfice 
de  cession,  s'il  remplit  les  obligotions  imposées 
par  la  loi  à tout  demandeur  en  cession , et  s’il 
administre  la  preuve  de  ses  malheurs  et  de  sa 
bonne  foi;— Attendu  que  Lavallée  ne  prouve  pas 
qu’il  est  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,— 
Met  l'appellation  au  néant;  — Ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc 
Du  8aoûL  1812.— Cour  imp.  de  Paris.— 3*  ch* 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Jcsuhnt  i/adjü- 
dication.— Opposition.— A ppel. 

Du  8 août  1812  (uiï.  Marchand).  — Cour  imp. 
de  Bourges. — Même  décision  que  par  l'arrêt  de 
la  Cour  d’Amiens  du  30  juill.  1812  (aff.  Bacon). 

1° DÉMISSION  DE  BIENS.— Donation  entre- 
vifs. 

2°  Donation  entre-vifs.  — Prohibition  de 
vendre.— Irrévogabilité.  — Thanscbip- 
tion. 

3°  Ivresse. — Convention.— Nullité. 
l'Une  démission  de  biens  est  une  véritable  do- 
nation entre-vifs  si  elle  est  revêtue  de  toutet 
les  formalités  prescrites  pour  la  validité  d» 
ces  sortes  d’actes  (5). 

l°La  clause  portant  que  les  donataires  ne  pour- 
ront vendre  ni  aliéner  les  biens  donnés  du 
vivant  des  donateurs , n'a  rien  de  contraire 
à l’irrévocabilité  des  donations  entre-vifs  , 
et  n'empêche  pas  ces  donations  d’avoir  leur 
effet. — Cette  clause  n'est  autre  qu’une  stipu- 
lation implicite  du  droit  de  retour  pour  le 
eas  de  prsdécès  des  donataires.  (Cod.  civ.. 
951  et  059.)  (6) 


et  nos  observations.  Quant  au  premier,  il  était  ad- 
mis sans  difficulté  par  les  auteurs.  (F.  belvincourt, 
Court  du  Code  cio.,  I.  3,  p.  633,  n°9;  Pardessus, 
Droit  commercial,  l.  4,  n°  1328;  Liuranion,  t.  12, 
n°2<0,  3».)  .Mais  aujourd'hui  celte  décision  n'est 
plus  d'aucune  importance,  en  matière  commerciale, 
puisque  l'art.  541  du  Code  do  commerce  révisé  en 
1838,  porte  qu'aucun  débiteur  commerçant  ne  sera 
recevable  à demander  son  admission  au  bénéGce  do 
cession. 

(5)  K.  sur  le  caractère  des  démissions  de  biens 
tant  sous  l'ancien  droit  que  sous  le  Code  civil,  Cass. 
8 mess,  an  1 1;  18  fruct.  an  13;  6 frira,  un  14 ; Pa- 
ris, 24  niv.  an  13,  et  les  notes. 

(6)  Yazeille,  des  Successions,  t.  2,  anr  l’art.  952, 
n.  4,  enseigne  même  que  le  donateur  quia  stipulé 
un  droit  de  retour  peut  ajouter  à cette  stipulation 
l'interdiction  d'aliéner  aussi  longtemps  que  lacon- 
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On  na  peut  suppléer  à l'omission  de  la  trans- 
cription prescrite  par  l'art.  939  du  Code  ci- 
vil, en  matière  de  donations  de  biens  d'im- 
meubles, en  prouvant  de  toute  autre  manière 
que  les  tiers  intéressés  à contester  ces  dona- 
tions en  ont  eu  connaissance  (I). 

Z*  L'ivresse  est  une  cause  de  nullité  des  con- 
ventions, surtout  lorsqu'elle  est  l'effet  de 
manœuvres  frauduleuses  employées  par  celui 
envers  qui  l'obligation  a été  contractée.— La 
preuve  peut  en  être  faite  par  témoins  (2). 

(Munirais — C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  qu'il  est  de  principe 
en  jurisprudence  que  la  nature  des  actes  se  dé- 
termine par  leur  substance  , et  non  par  la  déter- 
mination que  leur  ont  donnée  les  parties;  que 
celui  du  S3  avril  1810,  encore  bien  qu'il  ait  été 
qualifié  de  démission,  est  une  véritable  donation 
entre-vifs,  revêtu  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi,  et  pour  la  validité  de  ces  sortes 
d'actes  ; 

Que  la  clause  portant  que  ces  derniers  ne 
pourront  vendre  ni  aliéner  les  biens  donnés  du 
vivant  des  démettans,  n'a  rien  de  contraire  au 
principe  de  l'irrévocabililé  essentielle  nui  dona- 
tions enlre-vifss  que  cette  prohibition  n’est  autre 
chose  que  la  stipulation  implicite  d'un  droit  de 
retour,  pour  le  cas  de  prédérés  des  donataires, 
stipulation  ci  prestement  autorisée  par  l'art.  951 
du  Ode  civil; 

Considérant  qu’il  est  reconnu  que  la  donation 
faite  par  Pierre  Neveu  et  femme  a leurs  enfans 
n'a  pas  été  transcrite  dans  les  formes  réglées  par 
l’art  939  du  même  Code  ; qu'on  ne  peut  suppléer 
à l’omission  d’une  formalité  prescrite  par  la  loi, 
en  rapportant  la  preuve  que  I objet  de  celte  for- 
malite a été  rempli  de  toute  autre  manière;  que 
le  défaut  de  transcription  d'une  donation  établit, 
par  rapport  aux  tiers  intéressés  à la  contester, 
une  présomption  juris  cl  de  jure  qu'ils  en  ont 
ignoré  l'existence,  et  qu'il  est  de  la  nature  d une 
présomption  de  ne  pouvoir  être  détruite  par  la 
preuve  contraire  ; 

Considérant  qu'il  a été  maintenu  fier  les  inti- 
més que  l'appelant,  entre  autres  manœuvres  frau- 
duleuses qu'il  a\ail  employées  pour  surprendre 
à Pierre  Neveu  le  bail  qui  fait  l'objet  de  la  con- 
testation, l'avait  mis  dans  un  étal  d ivresse  qui 
le  rendait  incapable  de  consentement;  que  ces 
faits,  s'ils  sont  prouvés,  ne  peuvent  manquer  de 
donner  lieu  a l'annulation  de  cet  acte,  et  qu’ils 
sont,  par  conséquent,  pertinens  et  admissibles: 
—Par  ces  motifs,— Dit  qu’il  a été  mal  jugé,  en  ce 


dition  du  retour  sera  susceptible  de  se  réaliser. 
Cette  interdiction,  dil-il.  qui  ne  tend  qu'à  mieux  as- 
surer l'effet  d’une  condition  licite,  ne  saurait  être 
® ilfieite  elle-même  ; elfe  n’a  rien  de  contraire  aux  loir 
•l  ux  bonnes  mœurs.  » 

(1)  F.  sur  le  point  de  savoir  si  la  transcription  en 
matière  de  donations  est  prescrite  à peine  de  nullité, 
et  quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  opposer 
le  défaut  de  transcription,  Cass.  17  avril  1811,  et 
les  observations  qui  accompagnent  cet  arrêt. 

(2)  V.  en ee sens,  Colmar,  27  août  1819;  Angers, 
12  déc.  1823;  Caen.  9 janv.  1824  ; Rouen,  f*rmars 
1825;  Pothier,  des  Obligations,  t.  !•*,  n*  49;  Hol- 
land de  Villargues,  ftépert.  , v°  Ivresse,  n°  1»»; 
Touiller,  lom.  6,  n"  1 12  ; Duranlon,  tom  . 10, 
n°  103.— c Bien  que  le  Code,  dit  ce  dernier  auteur, 
ne  parle  pas  de  l'ivresse  comme  faisant  obstaele  à 
la  validité  du  consentement,  et  qu  ’on  ne  puisse  pas 
dire  rigoureusement,  d’après  la  définition  qu’il  donne 
de  l’erreur,  comme  devant  vicier  le  consentement, 

Sue  le  cas  d’ivresse  se  trouve  compris  dans  celui 
'erreur,  U n'est  cependant  pas  douteux  qu’un  con- 
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que  les  intimés  ont  été  admis  a prouver  que  !org 
de  la  passation  du  bail  du  7 nov.  1811,  Maaurai 
était  instruit  par  toute  autre  vote  que  celle  de  la 
transcription,  de  l’existence  de  la  donation  en 
vertu  de  laquelle  les  enfans  de  Pierre  Neveu 
étaient  devenus  propriétaires  des  biens  affermés  ; 
—Adoptant  au  surplus,  etc. 

Du  lo  août  18 12. -Cour  irap.  de  Rennes. 

CONTRAT  PIGNORATIF.— Usuie. -Vente. 
Un  contrat  qualifié  acte  de  vente  doit  être  dé- 
claré nul  comme  contrat  pignoratif,  bien 
qu'il  ait  été  passé  depuis  la  loi  {du  3 sept. 
1H07  sur  le  prêt  d intérêt,  lorsqu'il  y a viteté 
du  prix,  stipulation  de  la  faculté  de  rachat, 
relocation  au  vendeur  et  habitude  de  l'acque- 
reur de  prêter  à usure  (3). 

(Murat— C-  Hue  cl  Nogrlt.) 

Du  10  août  1812.— Cour  imp.  de  Toulouse.— 
Près..  M.  Dast.  —Concl  , M.  Calmés  , av.  gén. 
Pi  , MM.  Séran  et  Caries. 


SAISIE-GAGERIE.—  Revendication. 

Le  propriétaire  d une  ferme  ne  peut  faire  pra- 
tiquer uns  saisie-gagerie  sur  les  meubles  qui 
garnissaient  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  dé- 
placés sans  son  consentement,  si  la  reven- 
dication n'en  a pas  été  faite  dans  les  qua- 
rante  jours.  (Cod.  civ.,  2102;  C-  proc.,  819)  (4) 
(Vandernool—  C.  Plas  et  Vandenbosche.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  l'avantage  ac- 
cordé par  les  art.  2102  du  Code  civil , cl  819  du 
Code  de  procédure,  au  propriétaire  de  biens  ru- 
raux, de  pouvoir  faire  saisir  pour  fermages  échos, 
soit  qu  i!  y ail  bail , soit  qu'il  n'y  eu  ail  pas,  lef 
meubles  qui  garnissaient  sa  ferme,  lorsqu’ils  onl 
été  déplacés  sans  son  consentement,  s’évanouit 
si  la  revend  ica!  ion  n'en  a été  Alite  dans  les  qua- 
rante jours  .'—Considérant  que  ce  n’est  qu'après 
les  quarante  Jours  du  déplacement  que  rappe- 
lant a exercé  la  satéfe-gagprie  dont  U s'agit  ,— 
Md  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  10  août  1812. — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


FAILLITE.— Compte  cochant.— Dividende. 

Lorsque  deux  négocions  sont  en  compte  cou- 
rant et  que  l'un  d'eux  fait  faillite,  l'autre  a 
le  droit  de  retenir  pour  la  sûreté  de  ce  qui 
lui  est  dû,  tous  les  effets  qui  lui  ont  été  re- 
mis par  le  failli  (b).— Mais  il  ne  peut  exiger 
de  dividende  qu’à  raison  des  sommes  qui  lui 
sont  réellement  dues  j>ar  le  failli,  et  non  à 


irai  fait  dans  un  état  d'ivresse  portée  au  point  de 
foire  perdre  entièrement  la  raison,  ne  fût  nul;  car, 
en  cet  étal,  la  personne  est  incapable  de  juger  les 
conséquences  de  l'acte  qu’elle  souscrit  : il  n*y  a 
réellement  pas  de  consentement  en  tant  que  le  con- 
sentement est  la  manifestation  de  ce  que  notre  raison 
conçoit  et  approuve.  » Chardon,  du  Dot  el  de  la 
fraude,  t.  Ie*,  n«»  88  , enseigne  la  mémo  doctrine. 

(3)  Tels  sont  en  effet  les  caractères  auxquels  on 
reconnaît  l'impignoration  d'après  les  principes  ex- 
posés par  les  auteurs , et  la  Cour  s'est  notamment 
appuyee  dans  l’espèce  sur  ( opinion  développée  par 
Serres,  dans  scs  Institutes,  liv.  3,  lit.  15,  g 4. — K. 
an  surplus,  sur  la  nullité  des  contrats  pignoratifs,  la 
note  qui  accompagne  le  jugement  du  tribunal  de 
cassation  du  24  fruct.  an  8. 

(4)  F.  en  ce  sens.  Carré,  Procéd.,  i.  3,  observa- 
tions générales  sur  le  lit.  9,  liv.  I”,  2*  partie;  Ber- 
nat Saint  Prix,  titra  de  la  Saisie  gagerie,  g I", 
n°  2.  el  note  b. 

(5)  f.  anal,  dam  le  mène  sens,  Bourges,  11  fér. 
1829. 
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raison  du  montant  des  remises  dont  il  n'a 

pas  fourni  la  valeur.  . 

(Robert— C.  Laugier.) 

Les  frères  Robert,  banquiers  à Paris,  étaient  en 
compte  courant  avec  les  sieurs  Laugier,  ban- 
quiers à Marseille.  Les  frères  Robert  firent  fail- 
lite, et  obliorenl  un  concordat.  Les  sieurs  Lau- 
gier réclamèrent  alors  une  somme  de  287, 080  f., 
dont  ils  se  disaient  créanciers,  sans  faire  raison 
d’une  somme  assez  considérable  , montant  d’ef- 
fets à eux  remis,  et  dont  ils  n'avaient  pas  fourni 
la  valeur. 

Les  frères  Robert  prétendirent  que  les  sieurs 
Laugier  n’avaient  pas  le  droit  de  porter  encompte 
le  montant  d’effets  dont  ils  n'avaient  pas  fourni 
la  valeur,  que  la  somme  dout  ils  restaient  débi- 
teurs devait  être  compensée  avec  le  montant  de 
ces  effets;  et  il  refusèrent  de  payer  le  dividende 
sur  le  pied  établi  par  les  sieur  Laugier. 

Ces  derniers  répondirent  qu’au  moyen  delà 
faillite  des  frères  Robert,  ils  avaient  le  droit  de 
retenir  toutes  les  remises  qui  leur  avaient  été  fai- 
tes, qu’ils  en  eussent  ou  non  fourni  la  valeur,  et 
de  faire  admettre  au  passif  le  montant  de  leur 
créance  entière , sans  autre  égard  à ces  remises  , 
sauf  a en  tenir  compte  après  la  liquidation  ; 
qu'en  conséquence  ils  avaient  aussi  le  droit  d’en 
exiger  le*  dividendes  sous  la  même  condition. 

3 juill.  1818,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  ainsi  conçu: — «Considérant 
qu'un  compte  courant,  en  banque,  est  de  sa  na- 
ture perpétuellement  variable  ; qu’une  lettre  par 
laquelle  un  négociant  accuse  S son  correspondant 
réception  de  ses  remises,  et  lui  promet  d’en  cré- 
diter son  compte,  est , toujours  et  de  droit,  sauf 
la  rentrée  de  ces  mêmes  remises  , et  qu’il  serait 
injuste  d'en  faire  ressortir,  en  faveur  de  celui 
ui  o adressé  ces  remises,  un  droit  immédiat 
'en  exiger  le  paiement , puisqu'au  contraire  il 
est  constant  que,  de  part  et  d’autre,  les  intérêts 
ne  commencent  à courir  que  du  jour  de  l’échéan- 
ce; d’où  il  suit  qu'un  comfîe  courant  en  banque 
ne  peut  être  fixé  d'une  manière  irrévocable  et 
devenir  obligatoire,  ou  que  du  jour  de  la  fail- 
lite de  l’une  des  parties,  ou  par  la  volonté  de 
l’une  et  de  l’autre,  de  l’arrêter  et  de  le  solder; 
—Considérant  qu'en  compte  courant  de  banque, 
la  faillite  de  l’une  des  parties  arrivant,  l’autre  a le 
droit  de  retenir  par-devers  elle  toutes  les  valeurs 
qui  figurent  au  compte  du  failli,  pour  la  sûreté  de 
tout  ce  qui  peut  lui  être  dû;  d'où  il  suit  que  les 
sieurs  Laugier  ont  pu  se  présenter  ou  passif  de 
la  masse  des  frères  Robert  pour  tous  les  effets 
dont  ils  étaient  porteurs,  par  suite  du  compte 
que  lesdits  frères  Robert  avaient  dans  leur  mai- 
son de  Marseille; — Considérant  qu'un  créancier 
porteur  de  titres  divers,  vérifiés  et  admis  au  pas- 
sif d’une  faillite , a droit  de  se  présenter  cumula- 
tivement chez  tous  les  débiteurs  qui  figurent 
dansces  titres,  en  quelque  nombre  qu’ils  soient; 
que  tout  ce  qu’il  reçoit  de  ces  divers  débiteurs 
tourne  bien  en  fin  de  compte  au  profil  de  son 
débiteur  principal,  mais  que  ce  débiteur  princi- 
pal ne  peut  dimiuuerle  dividende  de  ion  créan- 
cier, en  lui  opposant,  soit  les  à-compte  qu’il  a 

Eu  recevoir  d'ailleurs,  soit  même  les  obligations 
ypolhécaires  qu’il  a pu  obtenir  des  codébiteurs 
(ces  hypothèques  fussent  elles  pour  l’intégralité 
du  titre),  lorsque  ces  obligations  sont  à terme, 
non  encore  réalisées,  et  que  le  titre  primordial 
est  encore  entre  les  mains  du  créancier;  que, 
dans  l'espèce,  cette  prétention  des  frères  Robert 
contre  les  sieurs  Laugier  est  d’autant  plus  inad- 
missible , qu’en  fin  de  compte  toutes  les  sûretés 
obtenues  par  les  sieurs  Laugier  doivent  tourner 
au  profit  des  premiers  En  conséquence,  le  tri- 
IV.—  !l«  PARTIS. 
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bunal  condamne  les  sieurs  Robert  à payer  aux 
sieurs  Laugier,  conformément  à leurcoucordat, 
les  dividendes  échus  pour  tous  les  litres  dont  ces 
derniers  étaient  porteurs  lors  des  échéances  des- 
dits  dividendes;  à quoi  faire, etc.  » 

Appel  par  les  frères  Robert. 

ARRftT. 

LA  COUR  Considérant  qu’en  compte  cou- 
rant de  banque , la  faillite  de  l'une  des  parties 
arrivant,  l’autre  a le  droit  de  retenir  par-devers 
elle,  toutes  les  valeurs  qui  figurent  au  compte  du 
failli , pour  la  sûreté  de  ce  qui  peut  lui  être  dû  ; 
mais  que  sa  créance  doit  être  fixée  seulement 
au  montont  des  sommes  fournies  au  failli,  et  non 
au  montant  des  remises  qu’il  a faites  en  retour, 
en  gage  , ou  en  nantissement  desdites  sommes  ; 
que  le  créancier  ne  peut  être  porté  au  bilan  que 
pour  le  montant  des  sommes  par  lui  fournies  au 
débiteur;  que  le  créancier  ne  doit  recevoir  te 
dividende  fixé  au  profit  de  la  masse  qu’au 
prorata  des  sommes  qu’il  a prêtées,  et  non  a 
raison  du  montant  des  effets  dont,  pour  sûreté 
de  ses  avances , il  a été  constitué  porteur  ; que 
lé  créancier  du  failli  ne  peut  recevoir  de  divi- 
dende à raison  d'effets  qui,  acquittés,  ne  peuvent 
être  par  lui  représentés  à l'instant  des  distribu- 
tions de  ce  dividende;  qu'a  l'égard  des  effets 
dont  le  créancier  du  failli  a touché  partie  de  la 
valeur,  il  n’a  le  droit  de  recevoir  le  montant  du 
dividende  desdits  effets  que  jusqu’à  concurrence 
de  l’acquit  intégral  desdits  effets  en  principaux  et 
accessoires,— Emendant  au  principal, —Condam- 
ne Robert  frères  et  compagnie  à payer  à Laugier 
les  dividendes  fliés  par  leur  concordat,  a raison 
des  sommes  que  Laugier  reconnaît  avoir  seule- 
mentavancées  aux  frères  Robert  etcompagnie;— 
Ordonne  que  le  dividende  acquis  à Laugier  sera 
successivement  réduit  à raison  des  effets  dont  il 
était  porteur,  qui  ont  été  acquittés  depuis  l’ou- 
verture de  la  faillite  des  frères  Robert  et  compa- 
gnie, et  qui,  en  conséquence,  ne  sont  pas  re- 
présentés .—Ordonne  pareillement  que  Laugier 
touchera  le  dividende  du  montant  intégral  des 
effets  dont,  par  suite  de  la  remise  qui  lui  en  a 
été  faite  par  les  frères  Robert  et  compagnie  , il 
est  porteur,  et  qui  ont  été  acquittées  pour  por- 
tion , mais  seulement  jusqu’à  concurrcnre  de 
l’acquit  total  desdits  effets,  en  principaux  et  ac- 
cessoires , distraction  faite  de  36,230  fr.,  dont 
valeur  n’a  pas  été  fournie  ;— Réserve  les  droits 
de  Laugier  a l’égard  des  tiers,  sur  la  totalité  des 
effets  qui  lui  ont  été  remis  parles  frères  Robert  et 
compagnie,  jusqu’à  l'entier  acquittement  de  ses 
créances  en  principaux  et  accessoires  , et  pour 
être  réglées  d’après  les  bases  ci -dessus énoncées  ; 
—Renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, etc. 

i)u  11  août  1812.— Cour  imp.de Paris. — lrech. 
—PL,  MM. Bonnet  et  Gairal. 


ORDRE. — État  provisoire.  — Créanciers 
chirographaires.— Dénonciation.— Oppo- 
sition. — Appel.  — Juge-commissaire  

Visa. 

Il  n’est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que 
l’état  provisoire  d’un  reglement  d’ordre . soif 
dénoncé  aux  créanciers  chirographaires 
qui  sont  intervenu»  dans  l’ordre  par  un 
dire  au  procès-verbal % bien  que  le  juge  com- 
missaire  ait  ordonné  de  leur  faire  la  dénon- 
ciation. 

V ordonnance  de  clôture  d'ordre  par  le  juge- 
commissaire  ne  peut  être  attaquée  devant  le 
ttibunal  de  première  in  s\ once  par  voiq  d'op- 
31 
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position,  mais  seulement  devant  la  Cour, 
par  appel  (1). 

La  dénonciation  â la  partie  saisie  est  suffi- 
samment prouves  par  te  visa  mentionné  dans 
l'ordonnance  du  commissaire.  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  rapporter  l’acte  même  de  dé- 
nonciation. (Cod.  proc.,  752.  753  et  759.) 

(Syndics  Hubert— C.  Pénavère.) 

Les  sieur  et  darne  Iluberlétant  tombas  en  dé- 
eonQlure,  leurs  créanciers  se  réunirent  et  nom- 
mèrent des  syndics  pour  agir  en  nom  collectif.— 
Quoique  cette  union  fût  illégale,  aux  termes  «lu 
Code  de  commerce,  qui  ne  réserve  ce  mode  de 
procéder  que  pour  les  cas  où  il  s'agit  de  com- 
merça ns,  les  syndics  avaient  ou  moins  eu  tout 
état  de  cause  la  qualité  cl  les  droits  «le  manda- 
taires ordinaires. 

Une  maison  sise  à Clamart,  appartenant  aux 
sieur  et  dame  Hubert,  fut  vendue  par  expropria- 
tion forcée.  — Un  ordre  s’ouvrit  pour  la  distri- 
bution du  prix  en  provenant — L'ordonnance  du 
juge-commissaire,  qui  portait  ouverture  de  l’or- 
dre, portait  aussi  que  la  dénonciation  du  régle- 
ment provisoire  serait  faite  à tous  les  créanciers 
sans  distinguer  lescbirugrapbaires  des  hypothé- 
caires.—Toutefois,  la  sommation  de  produire  fut 
faite  à tous  les  créanciers  hypothécaires  inscrits; 
et  le  règlement  provisoire  qui  eut  lieu  leur  fut 
notifié,  mais  sans  l'étre  aux  créanciers  chirogra- 

fihaircs,  ni  à ceux  d’entre  eux  qui  prenaient  la  qua- 
ilé  de  syndics.— Parmi  les  créanciers  utilement 
Colloqués  par  le  règlement  provisoire,  on  distin- 
guait le  sieur  Pénavèré  et  le  sieur  Viollais.— Les 
soi-disant  syndics  des  créanciers  chirographaires 
formèrent,  au  procès-Yerbal  de  l’ordre,  uu  dire 
tendant  à contester  la  collocation  du  sieur  de  la 
Viollais.— lis  constituèrent  avoué,  à l'effet  de 
donner  suite  à celle  contestation.— Renvoi  5 
l'audience,  prononcé  par  le  juge-commissaire. — 
En  cet  état,  jugement  du  tribunal  civil  de  Paris, 
â la  date  du  12  février  1911,  qui,  accueillant  les 
conclusions  des  soi-disant  syndics,  réforme  le 
règlement  provisoire,  en  ce  qui  louche  la  collo- 
cation du  sieur  de  la  Viollais,  et  ordonne  que  ce 
créaucier  sera  et  demeurera  rejeté  de  l'ordre. 

11  est  à remarquer  que  ce  jugement  ne  porte 
aucune  disposition  relative  au  sieur  Pénavère  : 
aucun  dire  u'avait  été  fait,  aucune  conclusion 
prise  contre  sa  collocation  ; et  cependant  sa  pro- 
duction était  faite  depuis  plus  de  huit  mois.  — 
Un  an  s’écoula,  et  fut  occupé  par  des  contesta- 
tions «l’une  autre  nature,  toul-â-fait  étrangères 
eux  prétendus  syndics. 

A cette  époque,  le  juge-commissaire  fit  la 
clôture  de  l'ordre,  en  conformité  de  l'article  759 
du  Code  «le  procédure  ; il  liquida  les  fraie»  pro- 
nonça la  déchéance  des  créanciers  lion  produisais, 
ordonna  la  radiation  des  inscriptions  des  créan- 
ciers non  utilement  colloqués  et  la  délivrance  des 
bordereaux  des  créanciers  qui  venaient  en  ordre 
utile.  Celle  ordonnance  de  clôture  porte,  dans 
l'intitulé  : Vu  les  sommations  faites  au  sieur 
Pénavère,  et  aux  sieur  et  dame  Hubert , par- 
ties saisies,  à ta  date  du  26  juillet,  dûment  en- 
registrée*, etc... 

Les  prétendus  syndics  des  créanciers  chirogra- 
phaires crurent  devoir  attaquer  celte  ordonnance, 


(1)  La  question  de  savoir  si  l'ordonnance  de  clô- 
ture d’ordre  est  un  véritable  jugement,  et  par  suite 
si  elle  est  susceptible  d’être  attaquée  par  la  voie 
d’opposition  ou  par  la  voie  d’apnel,  est  restée  jus- 
qu’à présent  assez  incertaine.  Nous  l'avons  exa- 
mi  >ée  en  rapportant  dans  notre  Volume  de  1837, 
un  arrêt  do  la  Cour  royale  de  Paris  du  11  janvier 
1837,  qui  la  résout  dans  le  même  sens  que  l’arrêt 


par  voie  d'opposition  et  de  nullité,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance. — Ils  se  fondaient 
sur  ce  que  la  dénonciation  du  règlement  provi- 
soire ne  leur  avait  pas  été  faite,  non  plus  qu’aux 
sieur  et  dame  Hubert. 

Jugement  dit  tribunal  civil  de  la  Seine  qui, 
accueillant  leur  système,  les  reçut  opposans  et 
annula  l'ordonnance  de  clôture. 

Appel  par  le  sieur  Penavére. 

Comme  ses  moyens  ont  été  adoptés  par  M. 
l'avocat-général  Joubert,  nous  nous  contenterons 
de  rapporter  plus  bas  les  conclusions  de  ce  ma- 
gistrat. 

Voici  re  que  répondaient  les  Intimés  Dans 
la  forme,  l’opposition  à l'ordonnance  de  clôture 
n été  recevable. — Au  fond,  elle  a été  légitime. — 
D'abord,  la  procédure  de  l'ordre  est  une  procé- 
dure tout  à fait  extraordinaire,  qui  a ses  règles 
particulières,  établies  au  tit.  U du  liv.  5 du  Code 
de  procédure.  Ces  règles  sont  exlusivesdc  toutes 
celles  qui  ne  sont  pas  rappelées  dans  ce  titre, 
suivant  lu  règle,  in  toto  genen  per  speciem  de- 
rogatur,  et  itlud  potissimum  nabetur  quod  ad 
speciem  direetum  est...  L.  80,  IT.,  de  regulis 
juris. 

S’il  en  est  ainsi,  l’ordonnance  de  clôture  ren- 
due par  le  juge-commissaire,  ne  pouvait  donc 
être  susceptible  d’appel,  précisément  parce  que 
le  tit.  li  du  liv.  5 du  Code  ne  consacre  point 
celle  voie  de  recours  contre  cet  acte  de  la  pro- 
cédure. — Nous  ne  pouvions  donc  l’attaquer  de- 
vant la  Cour  d'appel.  — Et  cependant  il  était 
nécessaire  que  cet  acte  pùt  être  réformé  : il  re- 
pose en  effet  surin  violation  des  principes  géné- 
raux de  la  procédure,  des  principes  particuliers 
à l’ordre,  et  des  règles  les  plus  élémentaires  de 
la  raison  et  de  l'équité.  — Il  repose  sur  des  ir- 
régularités aussi  énormes,  car  il  est  évident  que 
la  clôture  n'aurait  pas  eu  lieu  : que  la  forclusion 
n'aurait  pas  été  prononcée,  et  que  la  délivrance 
d'un  bordereau  n'aurait  point  été  ordonnée  ou 
profit  «lu  sieur  Pénavère,  si  les  créanciers  parties 
dans  l’instance,  si  les  parties  saisies,  avaient 
reçu  les  sommations  que  lu  loi  exige. 

La  procédure  de  l’ordre  est  une  instance  uni- 
que, indivisible,  qui  s'ouvre  par  le  réquisitoire 
du  poursuivant,  et  ne  se  termine  que  par  l'or- 
donnance de  clôture.  Le  poursuivant  ordre  est 
le  demandeur;  les  créanciers  inscrits,  produisans 
ou  non  produisans.  sont  les  défendeurs  dans  1a 
cause.  — A la  vérité,  s’il  ne  s'élève  aucune  con- 
testation entre  ceux-ci,  l’ordre  se  clora  a l'amia- 
ble; cette  instance  se  terminera  comme  tant 
d'autres,  où  les  parties,  une  fois  arrivées  devant 
les  tribunaux,  sc  font  volontairement  justice,  et 
iratieudent  pas  de  <c  voir  condamner.  Les  con- 
testations particulières  qui  s’élèvent  entre  le* 
créanciers  prodiiistns  ire  spnl  autre  chose  que  les 
incidens  d'un  grand  procès.  — Aussi  les  dépens 
respectifs  ne  sont-ils  liquidés  que  lors  de  la  clô- 
ture. — S'il  en  est  ainsi,  les  syndics  des  créan- 
ciers Hubert,  en  se  rendant  inlervenans  dans  une 
partie  de  la  cause,  sont  nécessairement  interve- 
nus dans  toutes  le*  parties;  en  contestant  on 
«les  créanciers  colloqués,  ils  les  ont  contesté  tous. 
Dés  lors  ils  ont  été  parties  nécessaires  dans  tout 
ee  qui  s’en  est  suivi:  dès  lors  on  n'a  pas  pu  pro- 


ci-des&uS,  et  nous  avons  essayé  de  combattre  la 
doctrine  que  consacrent  ces  arrêts  auxquels  on  peut 
ajouter,  comme  touchant  plus  ou  moins  directement 
la  question,  Rioin,  7 juin  1817  ; Toulousa  , 7 déc. 
1826;  Bourges,  7 Juill.  183!  ;t<L,  20  juill.  1831  j 
Paris.  20  juin  1835. — Mais  voyez  en  sens  contraire, 
Rouen,  25  mars  1809;  Paris,  *26  j au  y.  1831, 
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céder  sans  cox;  de  même  que,  dans  une  cause 
ordinaire,  l'intervenant  au  principal  c«t  inter- 
venant dans  lotis  les  incidens,  en  sorte  qu’il  doit 
être  au  moins  présent  à tous  les  jugemens  inci- 
dens. — Donc,  les  syndics  s’étant  rendus  par- 
ties comme  les  créanciers  produisans  par  leur 
production  et  leur  réquisitoire,  ils  devaient  être 
assimilés  h eux  dans  tous  les  points;  et  il*  de- 
vaient, à peine  de  nullité,  recevoir  la  dénoncia- 
tion du  reglement  provisoire.  — Donc,  le  juge- 
commissaire  qui  n clos  l'ordre  sans  qu'il  apparût 
delà  i. énonciation  faite  aux  syndics  intervenant 
n rendu  une  ordonnance  aussi  irrégulière  que 
s'il  n’y  avait  pas  eu  dénonciation  nui  hypothé- 
caires produisons. 

Ainsi,  les  syndics  des  créanciers  Hubert  ont 
eu  le  droit  d’attaquer  par  opposition  comme  nulle 
et  snbreptiee  l'ordonnance  île  clôture.  — Il  n’y 
a pas  ici  véritablement  d'ordonnance.  Il  n’y  en 
a que  l'ombre  et  l'apparence.  — Il  y a eu  viola- 
tion des  principes  les  plus  élémentaires  de  la 
procédure  générale. 

La  xiolotion  des  régie»  particulières  de  la  pro- 
cédure de  l'ordre  n’est  pas  moins  manifeste.  — 
En  adoptant  l'interprétation  la  plus  restreinte, 
on  s'en  tenant  ail  texte  positif  de  l’art.  755  du 
l’ode  de  proc.,  on  ne  sautait  révoquer  en  doute 
que  le  règlement  provisoire  des  collocations  ne 
doive  être  notifié  a la  partie  saisie  : or,  Ici  aucune 
notification  de  ce  genre  n'a  été  faite  aux  sieur 
et  «lame  Hubert , parties  saisies.  — A la  vérité, 
l'ordonnance  du  juge-commissaire , portant  clô- 
ture de  l'ordre,  annonce  le  visa  de  la  dénoncia- 
tion fatte  aux  sieur  et  dame  Hubert , relate  la 
date,  qu'on  dit  être  celle  du  26  juill.,  cl  atteste 
la  formalité  do  l'enregistrement  prétendue  appo- 
sée aux  actes  de  dénonciation.  — Mais  il  ne  faut 
pas  se  méprendre  sur  la  nature  et  les  effet»  d'une 
pareille  mention  , et  ce  serait  une  grande  erreur 
que  de  croire  qu  elle  dispense  de  la  représenta- 
tion de  l'original  «le  l’actc  «le  dénonciation.  — 
Sans  doute,  le  juge  commissaire  est  un  magistrat 
respectable,  et  ce  qu'il  atteste  tie  saurait  être  im- 
prudemment controversé;  mais  hàions-nous  de 
distinguer  dan*  l’ordonnance  que  délivre  cc  nia- 
gistrot  deux  partie»  essentielle»  et  bien  différen- 
tes; le  dispositif  et  les  faits  .dont  l'exposé  pré- 
cède.—Le  dispositif,  c’est  à dire  la  partie  dans  la- 
quelle le  magistrat  ordonne,  est  vraiment  son 
ouvrage;  c’est  là  ce  qui  lui  appartient,  et  l'on  ne 
peut,  sans  «'Inscrire  en  faux,  prétendre  qu’un 
ordre  n’a  pas  été  donné,  lorsque  la  minute  atteste 
qu'il  l’a  été.  Pourquoi?  parce  que  c'était  l'office 
du  magistrat  d'ordonner,  et  relui  du  greffier  «l'at- 
tester; et  que  le»  officiers  publics,  et  a plus  forte 
raison,  les  magistrats , ont  droit  d'eu  être  crus 
jusqu'à  inscription  «le  faux*  — Mais  la  partie  de 
l'ordonnance  qui  énonce , pièces  vues , n'est  pas 
l'ouvrage  du  magistral,  c'est  l’ouvrage  du  gref- 
fier, ou  le  plus  souvent  de  l'avoué  «in  poursui- 
vant; le  juge  n'est  pas  la  pour  viser,  le  visa  n’est 
pas  de  son  office.  L'énonciation  du  visa  peut 
donc  n’étre  pas  crue  jusqu'à  inscription  de  faux. 
— Cette  énonciation  porte  deux  choses:  f*  Que 
les  pièces  oui  été  présentées  ; 2°  Qu  elles  étaient 
enregistrées.  — Remarquons  ici  que  l'une  de 
ces  énonciations  est  démontrée  matériellement 
fausse:  c’est  celle  qui  concerne  l'enregistrement. 
Des  recherches  exactes  ont  été  faites  duns  tous 
les  bureaux  d'enregistrement  de  Paris;  et  il  est 
établi  qu’aucune  trace  ne  s’est  trouvée  de  l’enre- 
gistrement d'aucun  acte  pareil  à ceux  dont  il 
s’agit.  Celte  fausse  assertion  doit  faff e élever  les 
plus  grands  doutes  sur  la  sincérité  de  la  première. 

Il  devient  donc  alors  indispensable  de  représen- 
ter à l’appui  l’origiual  même  des  actes  de  dénon- 
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dation;  ils  ont  dû  nécessairement  être  conservés* 
et  leur  absence  est  une  preuve  que  la  dénoncia- 
tion n’a  pas  été  faite.  — Il  y a donc  en  cela  vio- 
lation manifeste  «le  fart.  755  du  Code  de  proc. 

51.  l’avocat  général  Joubcrt  a réduit  la  contes- 
tation à deux  points  principaux  : — « D’abord,  di- 
sait-il, en  la  forme,  en  supposant  que  l’ordonnance 
du  juge-commissaire  qui  a clos  l’ordre  de  la  mai- 
son de  Clamarl , et  arrêté  la  délivrance  des 
bordereaux  de  collocation,  contint  quelque  irré- 
gularité, le  tribunal  de  première  instance  élaR- 
il  compétent  pour  réformer  celte  ordonnance? — 
Au  fond , le  juge-commissaire  , pour  rendre  une 
ordonnance  régulière,  devait- il  se  faire  représen- 
ter la  dénonciation  faite  aux  prétendus  syndics 
des  créanciers  chirographaires? 

«Pour  décider  la  première  question,  il  faut  bien 
sc  fixer  sur  la  nature  des  fonctions  que  remplit 
le  juge-commissaire  qui  procède  à un  ordre,  et 
l’étendue  «les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  par 
lu  loi. — Un  ordre  n’est  en  lui-même  qu'une  véri- 
fication de  créances  que  font  entre  eux  les  créan- 
ciers qui  prétendent  avoir  un  droit  d’hypothèque 
et  «le  préférence  à la  distribution  du  prix  d'un 
immeuble.— Aussi  voit-on  que  les  seuls  créan- 
ciers qui,  par  leurs  inscriptions,  ont  annoncé 
d'avance  leurs  prétentions  à cette  préférence  hy- 
pothécaire, sont  seuls  appelés  à celte  vérification. 
— Elle  devrait  naturellement  avoir  lieu  devant  le 
tribunal  de  première  instance;  mats  dans  cette 
occasion,  comme  dans  beaucoup  d’autres,  le  be- 
soin de  ne  pas  surcharger  le  tribunal,  d’opéra- 
Uoni  qu’il  peut  faire  par  ses  délégués,  a engagé 
le  législateur  à faire  représenter  le  tribunal  par 
un  commissaire  pris  dans  son  sein.  — S’il  s’élève 
devant  ce  comrn^saire  des  contestations  sur  la 
vérification  de  quelqu'une  des  créances  hypothé- 
caires, le  juge-commissaire  n'est  qu'un  simple 
rapporteur;  il  renvoie  à l’audience,  il  y porte 
son  avis  par  le  règlement  provisoire  qu’il  a dressé. 
Les  parties  s’expliquent,  et  le  règlement  provi- 
soire est  approuvé  ou  réformé  par  le  tribunal, 
qui,  dans  ce  cas,  exerce  lui-même  scs  pouvoirs 
et  ne  les  délègue  à personne*  — Si  au  contraire, 
aucune  créance  n'est  contestée,  s’il  ne  s'agit  que 
de  leur  donner  la  forme  exécutoire,  le  commis- 
saire est  alors  le  représentant  du  tribunal;  11 
exerce  le  même  pouvoir.  Tout  ce  qu’il  fait , tout 
ce  qu’il  ordonne  n la  même  force  d'exécution  que 
si  le  iribuual  lui-méme  l'avait  fait  ou  l’avait  or- 
donné, ou  plutôt  c’est  le  tribunal  qui  ordonne 
dans  la  personne  de  son  délégué.— L’ordonnance 
dont  ou  a demandé  la  nullité  a été  rendue  dans 
le  même  cas.  — Le  juge-commissaire  n’a  fait 
qu'exercer  les  pouvoirs  du  tribunal  entier,  ou 
plutôt  c’était  le  tribunal  qui  ordonnait  lui-méme 
en  «a  personne.  — II  est  donc  évident  que  si  on 
croyait  avoir  à se  plaindre  decelto  ordonnance, 
soit  dans  le  fond  , soit  dans  la  forme , on  ne  pou- 
vait s’ndres>er  au  tribunal  qui  était  censé  l’avoir 
rendue;  ce  tribunal  u'avait  pas  plus  de  droit  sur 
celte  ordonnance,  qu'il  n'en  a sur  ses  propres 
jugemens,  lorsque  par  la  signature  du  président 
et  du  greffier,  il  sont  devenus  la  propriété  des 
parties  qui  les  ont  obtenus.  — Il  ne  pouvait  pas 
plus  la  réformer  ou  la  regarder  comtna  non 
avenue,  qu'il  ne  peut  réformer  ou  regarder  comme 
non  avenues  les  ordonnances  quo  son  président 
rend  en  matière  de  référés. 

«Mais,  a-l-on  dit,  la  loi  n’autorisait  pas  l'appel 
à la  Cour;  aucune  disposition  ne  dit  ou  ne  laisse 
entrevoir  qu’on  puisse  u*er  de  ce  recours  contre 
l'ordonnance  définitive  du  juge-commissaire... 

— S’il  en  était  ainsi,  le  recours  au. tribunal  du 
première  instance,  par  la  voie  U opposition  et  de 
demande  en  nullité,  serait,  à plus  forte  raison, 
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interdit  ; car  on  ne  peut  pas , à coup  sur  accorder 
au  tribunal  de  première  instance,  fur  les  actes 
définitifs  de  sa  propre  juridiction , plus  de  droits 
que  n’en  aurait  la  Cour. — L'ordonnance,  dans  ce 
cas,  serait  en  dernier  ressort,  et  il  n'y  aurait 
d’ouvertes  que  les  voies  extraordinaires  de  la 
cessation,  de  la  requête  civile,  ou  de  la  tierce 
opposition.  — Mais  noua  croyons  que  Won  se 
trompe  ; la  vole  d'appel  est  d'abord  un  recours 
qui  existe  de  droit,  toutes  les  fois  qu’il  n'est  pas 
formellement  interdit.  Or,  aucune  disposition  du 
Code  ne  l'interdit  contre  les  ordonnances  défi- 
nitives du  juge-commissaire  d’un  ordre.—  Il  ne 
faut  pas  cependant  tirer  de  ce  silence  du  Code 
l'induction  que  l'appel  contre  ces  ordonnances 
soit  toujours  autorisé.  A cet  égard,  nous  crojons 
qu’il  faut  distinguer  le  cas  où  les  créanciers  con- 
tre lesquels  la  déchéance  est  prononcée  ont  reçu 
la  notification  et  la  sommation,  et  celui  où  cette 
dénonciation  n'a  pas  eu  lieu.  — Dons  le  premier 
cas,  il  y n,  de  la  part  des  créanciers,  acquiesce- 
ment tacite  ; par  conséquent  point  d’appel.  — Le 
contraire  a lieu  dans  le  second  cas.  — Le  juge- 
commissaire  qui  en  cas  de  non-conleslation,dans 
le  délai  prescrit,  prononce  la  forclusion,  11e  fait 
que  donner  acte  du  consentement  présumé  des 
parties  sommées  de  contester,  a ce  que  les  créan- 
ces soient  accordées  telles  qu’elles  sont  re- 
quises. 

« 11  constate  une  espèce  d’acquiescement  qui, 
de  lui-méme,  et  indépendamment  des  disposi- 
tions de  la  loi,  élève  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l’appel...  L'ordonnance  du  juge-commis- 
tatre  a la  môme  force  qu’un  jugement  de  pre- 
mière instance,  qui  constate  que  la  partie  con- 
damnée a requis  terme  et  délai  ; ou  bien  qu'un 
simple  acte  d'huissier  qui  contiendrait  des  offres 
réelles  sans  réserve  de  se  pourvoir... 

aMnis  puisque  c'est  l'acquiescement  vrai  ou 
présumé  qui  fait  la  force  du  jugement  ou  de  l'or- 
donnance, il  nefaut  pas  que  ce  jugement  ou  celle 
ordonnance  contienne  la  preuve  que  cet  acquies- 
cement n’existe  pas.- Or,  cet  acquiescement  ne 
peut  pas  exister  si  l’ordonnance  ou  le  jugement 
constatait  non-seulement  que  la  partie  ne  l’a  pas 
donné,  mais  n’a  pas  même  été  mise  en  demeure 
d'avouer  ou  de  contester  la  créance  qu’on  vou- 
drait lui  faire  tacitement  reconnaître...— Dans 
l’espèce,  l’ordonnance  constate  que  le  réglement  i 
provisoire  a été  dénoncé  au  sieur  Pénavère  et 
aux  sieur  et  dame  Hubert,  parties  saisies.  Elle 
ne  dit  rien  des  prétendus  syndics  cl  directeurs 
des  sieur  et  dame  Hubert,  ce  qui  prouve  que  ces 
syndics  n’ont  pas  été  sommés  de  contester.— Si 
donc  il  était  nécessaire  que  la  dénonciation  leur 
fût  faite,  il  n‘y  aurait  pas  de  leur  part  d’acquies- 
cement tacite,  et  par  conséquent  l’ordonnance 
n’aurait  pas  la  force  de  la  chose  jugée  à leur  égard; 
ils  auraient  eu  le  droit  de  la  faire  réformer,  mais 

For  la  voie  légale,  c’est-à-dire  par  la  voie  de 
appel,  et  non  par  celle  de  l’opposition,  ou  par 
une  demande  principale  en  fin  de  nullité. 

« Mais  la  dénonciation  du  règlement  provisoire 
devait-elle  être  faite  aux  prétendus  syndics,  à 
peine  de  nullité  du  règlement  définitif?— Si  l’on 
consulte  l’art.  755  du  Code,  qui  prescrit  cette 
dénonciation, on  voitqu’il  ne  l’ordonne  que  pour 
les  créanciers  produisans,et  pour  la  partie  saisie; 
et  que  c’est  faute  par  ces  créanciers  produisans 
de  prendrecommunication.etde  contredire  dans 
le  délai  de  trente  jours,  que  l’art.  756  ordonne 
qu’ils  demeureront  forclos...  — Il  faut  donc  s’en 
tenir  à la  disposition  de  l’art.  755  : il  n’a  exigé  la 
dénonciation  qu’aux  créanciers  produisans  et 
aux  parties  saisies;— Eux  seuls  sont  nécessaire- 
ment appela  à contester  cat  état;  eux  seuls  doi- 
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vent  être  mis  en  demeure  de  le  faire;  les  autres 
doivent  toujours  veiller,  toujours  être  en  garde; 
aucun  avertissement,  aucune  mise  en  demeure 
ne  sont  prescrites  en  leur  faveur.— Le  défaut  de 
dénonciation  a leur  égard  ne  peut  donc  rendre 
nulle  et  irrégulière  l’ordonnance  définitive  de 
collocation.— Ce  que  la  loi  ne  prescrivait  pas,  le 
juge  commissaire  l’a-t-il  pu  prescrire?— Remar- 
quons d’abord  que  l’ordonnance  qui  a prescrit  la 
dénonciation  était  surabondante  et  parfaitement 
inutile.  L’art.  755  ne  dit  pas  que  le  juge  ordon- 
nera que  l'état  soit  dénoncé  ; mais  seulement 
que  l’état  sera  dénoncé.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue,  d'ailleurs,  que  le  juge  a dit  que  le  poursui- 
vant dénoncerait  aux  autres  parties , ce  qui 
doit  s’entendre  des  parties  nécessaires  à l’ordre, 
et  non  des  parties  qui  avaient  figuré  dans  une 
instance  dont  il  ne  pouvait  plus  être  question, 
puisque  tout  était  terminé.— Enfin,  le  juge  com- 
missaire n’avait  pas  le  droit  d'ajouter  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  : et  si,  dans  une  ordonnance  qui 
n’était  ni  nécessaire,  ni  autorisée,  le  juge  avait 
prescrit  plus  de  formalités  que  n’en  prescrivait 
l’art.  755,  s’il  avait  ordonné,  par  exemple,  que 
la  dénonciation  serait  faite  à tous  les  créanciers 
chirographaires,  ce  serait  bien  celte  ordonnance 
qui  serait  nulle... 

« Maison  prétend  quela  dénonciation  a la  par- 
tie saisie,  qui  est  formellement  prescrite  par  cet 
article,  n'a  pas  été  faite.— A cet  égard  il  suffira 
de  rappeler  le  texte  même  de  l’ordonnance  ; il 
porte  : Vu  Us  sommations  faites  au  sieur  Péna- 
vère et  aux  sieur  et  dame  Hubert,  parties  sai- 
sies, en  date  du  26  juillet , dûment  enregis- 
trées, etc.— A une  déclaration  aussi  formelle,  et 
qui  doit  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
qu'oppose- l-on  ? — L'original  de  la  sommation 
faite  au  sieur  Pénavère,  qui  n’en  constate  pas 
d'autres;  mais  quoique  l'intention  de  l'art.  756 
soit  que  la  dénonciation  sera  faite  en  même  temps 
à tous  ceux  qui  y ont  droit,  il  n’est  ni  impossible, 
ni  irrégulier  que  les  dénonciations  soient  foites 
par  des  originaux  dilTérens;— D’ailleurs,  l’argu- 
ment qu'on  peut  tirer  du  défaut  de  représentation 
de  l’autre  original,  ne  peut  rien  prouver  contre 
U déclaration  du  Juge.— Qu’importe,  après  cela, 
la  recherche  faite  dans  les  bureaux  de  l'enregis- 
trement? Aurait-on  plus  de  confiance  dans  la 
déclaration  exlrajudiciaire  des  receveurs,  que 
dans  la  déclaration  légale  du  magistral?  Peut-on 
mettre  en  parallèle  un  juge  et  un  simple  commis 
de  l'enregistrement?  — Ce  receveur  n’a-l-il  pis 
pu  oublier  de  mentionner  l’enregistrement  sur 
son  registre.  El  ferait-on  dépendre  la  foi  due  a 
l’acte  d'un  juge,  delà  négligence  possible  d'un 
préposé? 

Dans  ces  circonstances,  M.  l'avocat  général 
concluait  à l'infirmation. 

AituÈT  («près  un  long  délibéré ). 

LA  COUR;— Attendu  qu'aucune  loi  n’ordonne 
que  le  réglement  provisoire  de  l’ordre  sera  noti- 
fié aux  créanciers  chirographaires;  qu’au  con- 
traire, l’art.  755  ne  parle  que  des  créanciers  pro- 
duisans, ce  qui  ne  saurait  s’entendre  des  créan- 
ciers chirographaires  ; 

Attendu  que  la  dénonciation  faite  à la  partie 
saisieest  suffisamment  prouvée,  et  qu'un  tribunal 
de  première  instance  ne  peut  se  réformer  lui- 
méme  ; — Entendant,  ordonne  que  l’ordonnance 
du  juge  commissaire  portant  clôture  définitive 
de  l’ordre etdélivrance  des  bordereaux  auxeréan- 
ciers  utilement  colloqués  sera  exécutée  en  sa 
forme  et  teneur,  etc.  . 

Du  1 1 août  1812.— Cour  imp.  de  Péril.— ConcL 
conf.,  M.  Jaubert,  ov.  gén. 
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INSTITUTEUR. — Elève. — Qiasi-cojctbat. 
Entre  un  élève  et  l'instituteur  qui  se  charge  de 
sa  nourriture  et  de  son  éducation,  il  se  forme 
un  quasi-contrnt  dont  l'effet  est  de  rendre 
l'élève  personnel lement  débiteur  ou  respon- 
sable, encore  qu'il  n'ait  été  remis  à l'insti- 
tuteur que  de  l'ordre  de  ses  père  et  mère ; 
cette  decision  a lieu  quel  que  soit  d’ailleurs 
le  plus  ou  moins  de  fortune  de  l'enfant;  son 
premier  devoir  est  d’acquitter  sa  dette  na- 
turelle envers  son  instituteur.  (Cod.  civ..  4 et 
1375.)  (1) 

(Coulomb— C.  Daumont.) 

13  niv.  an  9,  acte  par  lequel  le  sieur  Coulomb 
père  reconnaît  devoir  3,632  !r.  à l’instituteur 
Daumont  pour  la  pension  de  ses  enfans,  nourris 
H élevés  pendant  trois  ans  par  Daumont,  de 
l'ordre  de  leur  père. 

Knl'anll,  Coulomb  fait  cession  de  biens.  A rai- 
son de  cette  circonstance,  Daumont  dirige  contre 
les  enfans  Coulomb  une  action  personnelle  pour 
frais  de  nourriture  et  d’éducation. 

Les  enfans  répondent  que  la  dette  des3.632fr. 
est  une  dette  de  leur  père;  qu’au  surplus  les 
réclamations  de  l’instituteur  contre  s*s  élèves  ne 
pourraient,  en  aticun  cas,  absorber  toute  la  for- 
tune de  ces  derniers  ; et  ils  justifient  qu'ils  possé- 
daient à peine  une  fortune  de  3,632  fr. 

Jugement  du  tribunal  de  Marseille  qui  ac- 
cueille la  demande  de  l’instituteur. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  qu’entre  un  institu- 
teur et  ses  élèves,  auxquels  il  fournit  la  nour- 
cl  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur 
éducation  , il  se  forme  un  quasi-contrat,  d'après 
leouel  ces  derniers  sont  tenus  d'acquitter  eux- 
mémes  le  prix  de  cette  fourniture,  si  leurs  pa- 
rens  sont  hors  d’état  d'y  satisfaire;  que  celte  obli- 
gation est  fondée  sur  ce  que  les  élèves,  recevant 
directement  les  soins  et  les  fournitures  de  leur 
instituteur , sont  censés  contracter  personnelle- 
ment avec  lui,  par  l'intermédiaire  de  ceux  en  la 
puissance -desquels  ils  se  trouvent  Que  l’intérét 
de  la  société  et  celui  des  familles . autant  que  la 
justice , commandent  l’observation  de  ce  prin- 
cipe; que  s’il  était  méconnu,  ceux  qui  se  dévouent 
aux  devoirs  pénibles  de  l'instruction  publique  en 
perdraient  souvent  le  fruit  légitime,  et  cesseraient 
de  s'y  livrer;  que,  d’un  autre  côté,  les  parons 
ayant  beaucoup  moins  de  crédit  et  de  facultés , 
pourvoiraient  moins  bien  à l'éducation  de  leurs 
enfans  ; que  l’on  trouve,  dans  les  recueils  d’arrêts, 
plusieurs  exemples  qui  ont  consacré  le  principe 
adopté  par  les  lois  romaines , qui  accordaient 
une  action  personnelle  contre  les  enfans  pour  le 
paiement  des  frais  de  leur  nourriture  et  de  leur 
habillement  fournis  ou  pcrc  ; que  la  faveur  doit 

(I)  F.ence  sens, Cass. 18  août  1813, IHaofil  1835; 
El,  en  sens  contraire,  Paris,  17  nov.  1838.  M.Du- 
ranlon,  t.  2,  n°39l,  (oui  en  approuvant  la  décision 
rendue  dans  l'espèce  que  nous  recueillons  ici,  croit 
devoir  meure  à l’obligation  de  l’élève  envers  l'insti- 
tuteur, une  restriction  que  la  Cour  d’Aix  semble, 
dit-il,  avoir  elle-méinc  prévue  et  adoptée  implici- 
tement i l’avance  par  les  considérons  de  son  arrêt. 
Cette  restriction  consiste  à ne  regarder  l’action  con- 
tre les  enfans  que  comme  iuinViiafr«,  cl  h prendre 
dans  tousies  cas  en  considération  les  circonstances 
de  la  cause.  Ainsi,  suivant  cet  auteur,  dans  le  cas 
où  les  parens  seraient  solvables  au  temps  de  l’édu- 
cation des  enfans,  et  seraient  tombés  depuis  en  dé- 
confiture, la  négligence  de  l'instituteur  à se  faire 

ftayer  des  termes  qu’il  a laissé  accumuler,  pourrait 
aire  naître  contre  lui  une  fin  de  non-recevoir,  aur- 
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être  encore  plus  grande,  lorsque  les  enfans  tien” 
nent  encore  leur  éducation  du  même  créancier  î 
instituteur  public;  — Que  la  ci-devant  cour  d’ap- 
pel njtigé,  d'après  ce  principe,  entre  Busnach 
et  Backry,  quoique  la  demande  ne  fût  pas  formée 
par  un  instituteur,  mais  par  celui  qui  avait  seule- 
ment avancé  les  frais  de  nourriture  et  d'études  ; 
—Considérant  que  l'acte  du  13  niv.  an  9 constate 
que  Coulomb  père  s’est  reconnu  débiteur , envers 
feu  Daumont  oncle , instituteur,  de  3,632  fr. , à 
raison  de  trois  ans  et  quelques  jours  de  nourri- 
ture et  d’éducation,  fournis  par  ce  dernier  aux 
enfans  de  l'autre; — Considérant  que,  sans  exa- 
miner si,  en  droit,  un  instituteur,  pour  être 
fondé  dans  son  action  contre  ses  élèves  pour  le 
paiement  du  prix  de  leur  (tension,  doit  prouver 
que  le  père  était  insolvable  au  temps  de  l'obliga- 
tion contractée  à cet  égard  , il  est  certain , en 
fait,  qu'au  13  niv.  an  9 il  existait,  sur  Coulomb 
père,  des  inscriptions  hypothécaires , dont  la  va- 
leur excédait  celle  de  l'immeuble  qu’il  donna 
alors  pour  hypothèque  , et  qui  faisait  tout  son 
avoir;  — Que  sa  misérable  cession  en  Tan  1 1 , 
causée  sans  doute  par  des  dettes  antérieures  au 
13  niv.  an  9 , puisqu'on  n’a  pas  prouvé  le  con- 
traire , et  la  promesse  faite  par  Coulomb  père 
dans  son  acte  d'obligation , de  se  libérer  avant 
l'échéance , le  jour  même  de  la  vente  de  l'im- 
meuble par  lui  hypothéqué,  justifient  encore  son 
insolvabilité  à cette  époque; — Que  le  dépôt  de 
son  bilan,  en  l’an  11,  ne  dément  point  le  fait  pré- 
cédent. parce  que  les  appelans  n’ont  pas  prouvé 
que  Coulomb  père,  qui  s’est qualifié  propriétaire 
dans  l’acte  du  13  niv.  an  9.  eût  fait  un  com- 
merce depuis  lors;— Que  la  jouissance  de  la  dot 
de  la  mère  des  appelans  ne  donnait  pas  plus  à 
Coulomb  père  le  moyen  de  payer  l'instituteur  Dau- 
mont, celte  dot , qui  ne  consistait  qu'en  argent , 
ayant  été  reçue  et  dissipée  auparavant , au  point 
que  le  prix  des  biens  de  Coulomb  père  a été  ab- 
sorbé par  d'autres  créanciers  . cl  que  ses  enfans 
n'ont  recouvré  un  tiers  de  cette  dot  que  sur  un 
immeuble  de  leur  onde,  qui  l’avait  cautionnée; — 
Que  l’admission  de  l’action  dont  s'agit  n’exige 
nas , soit  d'après  les  lois  romaines , soit  d’après 
la  jurisprudence . que  les  enfans  actionnés  soient 
dans  une  sorte  d’aisance,  et  que  leur  pauvreté  ne 
pourrait  empêcher  la  condamnation  ; — Considé- 
rant que  l étal  do  minorité  des  frères  Coulomb , 
au  13  niv.  an  9,  n'est  point  admissible  dans  celle 
cause,  où  les  principes  relatifs  aux  mineurs  no 
sont  point  applicables , où  il  s'agit  d’une  obliga- 
tion naturelle , contractée  précisément  à cause  de 
la  minorité  des  frères  Coulomb,  et  de  l’objet  de 
laquelle  ils  ont  entièrement  profité,  — Met  l’ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  11  août  1812. —Cour  imp.  d'Aix.— Pt.  f 
MM.  Tassy  et  Chambaut. 


tout  si  les  enfans  avaient  eux-mêmes  peu  de  moyen 
de  payer  le  montant  de  la  dette.  — Quant  à M.  Mer- 
lin, qui  examine  aussi  celle  question,  Rcperl.,  ad d., 
v°  Ali  mens,  g t",  art.  1er,  n°  6,  et  critique  la  déci- 
sion de  la  Cour  d’Aix , comme  contraire  aux  prin- 
cipes, cct  auteur  se  résumo  en  ces  termes  : n C’est 
en  vertu  d’un  mandat  conféré  par  le  père  à l’insti- 
tuteur que  les  aimions  et  l’éducation  sont  fournis 
par  ce  dernier  aux  enfans;  or,' ce  mandat  consti- 
tue un  contrat  étranger  à ceux-ci  : donc  il  ne  peut 
pas  lui-même  produire  aucune  action  contre  eux, 
encore  qu'il  ail  été  donné  dans  leur  inlérét.'D  À l’ap- 
pui de  ce  raisonnement  il  invoque  l’autorité  de  Po- 
thier, Traité  du  mandat , n°*  82  et  83.  V.  au  sur- 
plus, loc.  rit.,  le  développement  do  ces  argument 
et  les  distinctions  que  M.  Merlin  croit  lui-inéiue 
nécessaire»  d’admettre. 


♦&6  ( Il  août  1812.)  Court  impériales  et  Conseil  d'Etat.  ( 13  août  181*.’ 


SUBSTITUTION.— Effet  rétroactif. 

— Co5innojf. 

L'art.  896  du  Code  civil  qui  abolit  les  substi- 
tutions, s'applique  aux  substitutions  créées 
avant  le  Code,  si  le  testateur  n'est  décède  que 
depuis  le  Code.  {Cod.  civ.,  2 et  H'iti.)  (1) 
Jln’v  a aucune  distinction  a établir  entre  les 
substitutions  conditionnelles  ei  Us  substitu- 
tions pures  et  simples  ; elles  sont  également 
frappées  de  nullité. 

Ainsi,  est  nulle  une  substitution  [aile  pour 
le  cas  où  le  premier  institué  décéderait  sans 
se  marier,  et  la  nullité  doit  être  -prononcée 
avant  que  la  condition  soit  vérifiée  ou  dé- 
failli*. (Cod.  civ..  896  j (2) 

(Héritiers  Sallet.) 

En  1786,  testament  dr  Jean  Sillet.  par  lequel 
il  institue  Jean-François.  auu  lilsainô  , héritier 
vénérai  et  universel.  — l.e  testateur  substitue  a 
Jean-François , le  sccuud  de  ses  üls.  «laus  le  cas 
ou  l'institué  ne  sc  marierait  pas. — Le  testateur  est 
décédé  sous l'empire  du  Code  civil.  — Les  Héritiers 
légitimes  ont  attaqué  le  testament , comme  ren- 
fermant une  substitution  prohibée.  (Code  civil. 
896.) 

Jean-François  Sallet , héritier  institué,  a ré- 
pondu: 1°  que  l’art.  896  du  Code  civil,  était  inap- 
plicable à des  substitutions  créées  antérieure- 
ment; 2°  qu'il  uc  s appliquait  pas  a des  subslilu- 
lions  conditionnelles,  dont  l'existence  est  en  sus- 
pens jusqu’à  l’arrivée  de  la  condition;  qu'il  fallait 
attendre  en  ce  cas  révénemeut  de  la  condition , 
pour  Juger  s’il  y avait  ou  non  substitution , et  s'il 
y avait  lieu  d’annuler  ou  de  maintenir  le  testa- 
ment. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  qui, 
nonobstant  ces  raisons,  aunulle  le  testament. 
Appel  par  Jean-François  Sallet. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR; — Attendu  que  Joao  Sallet,  père 
commun,  étant  décédé  sous  l'empire  du  Code  eiv., 
«a  disposition  testamentaire , quoique  faite  en 
1786,  doit  être  régie  par  ce  Code,  en  tout  ce  qui 
touche  à sa  substance  et  à ses  effets  ; 

Attendu  que  l'art.  896,  en  mohibanl  les  sub- 
stitutions, déclare  nulle  toute  disposition  par  la- 
quelle le  donataire,  l'héritier  institué  ou  légataire, 
est  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à un  tiers, 
même  à f égard  du  donataire,  de  l’héritier  insti- 
tué ou  du  légataire;— Attendu  que  c’est  précisé- 
ment une  disposition  de  cette  nature  qu’on  trouve 
dans  le  testament  de  Jean  Sallet,  et  non,  comme 
le  suppose  l'appelant,  une  institution  première, 
faite  au  profil  du  tilsalnédu  testateur,  a la  charge 
de  se  marier,  cl  une  seconde  institution  directe 
en  faveur  du  fils  cadet  dnns  le  cas  ou  la  condi- 
tion imposée  à la  première  ne  s'accomplirait  pas; 
que  la  lettre  et  l’esprit  de  la  claus  * qtll  la  con- 
tient résistent  également  à une  pareille  interpré- 
tation ; qu’il  n est  pas  nécessaire . en  effet,  qu  elle 
exprime  littéralement  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre,  imposée  a f institué  à l’égard  de  son  frère 
puîné,  pour  constituer  une  substitution  de  l'es- 
pèce prévue  par  l’art  896.  qui  ne  prescrit  aucune 
formule  ; que  cette  charge  existe  toutes  les  fois 
qu’un  tiers,  appelé  secondairement  a une  suc- 
cession, y a un  droit  éventuel;  que  f événement 
prévu  par  le  testateur  peut  se  réaliser,  et  que 
François  Sallet  avait  un  droit  de  celte  nature . 
puisque  son  frère  aîné  lie  se  mariant  pas,  celui- 
ci  était  tenu  de  lui  délaisser,  on  mourant,  l’héré- 
dité paternelle,  sans  pouvoir  en  disposer  en  fa- 

(1)  V.  anal,  en  ce  sens,  Bruxelles,  G déc.  1809. 

(2)  K.  conf.,  Rouen,  24  août  tHt‘2.  et  la  note. 

(3)  V.  conf.,  Amiens,  ô plu*.  an  13,  ci  la  note. 


veur  d’un  autre,  la  volonté  du  testateur  lui  én 
axant  ôté  le  pouvoir; — Attendu  que  la  substitu- 
tion fidéicommissaire  est  principalement  signalée 
par  la  double  circonstance  du  trait  du  temps  et 
de  l’ordre  successif;  qu’il  ne  peut  y avoir  une 
substitut  ion  vulgaire  , exceptée  de  la  prohibition 
faite  par  fart.  898  du  Code,  là  où  le  second  ap- 
pelé ne  doit  pas  recevoir  directement  la  libéra- 
lité tics  mains  du  disposant,  mais  bien  de  celles 
d’un  premier  institué  qui  la  recueille  avant  lui , 
et  que  cette  dernière  bj  po thèse  est  la  seule  pré- 
vue par  le  testament  de  Jean  Sallet,  puisqu'on 
instituant  son  iils  aîné  son  héritier,  il  veut  qu'au 
moment  de  son  décès,  celui-ci  prenne  possession 
de  ses  biens  et  en  dispose  en  maître  ; que  ce  n'est 
qu’aillant  qu'il  ne  se  mariera  pas  qu'il  lui  substi- 
lue  son  frère  cadet , cl  que,  le  cas  prévu  arrivant , 
la  substitution  qui  ne  devrait  tomber  en  caducité 
que  dans  le  cas  contraire,  demeurant  intacte,  le 
cadet  recevrait  des  malus  de  l'aîné,  cl  nulle- 
ment de  celles  du  père  commun  , les  biens  com- 
posant sou  hoirie;— Attendu  enfiu  que  la  possi- 
bilité du  futur  mariage  de  J eau- François  Sallet 
est,  dans  l’espèce,  une  circonstance  indifférente, 
ne  s’agissant  pas  d'une  institution  conditionnelle, 
mais  d'une  vraie  substitution  apposée  a celle  in- 
stitution, qui  la  crée  dans  sa  substance  ah  initia, 
en  sorte  que  rentière  disposition  se  trouvant 
nulle  au  moment  même  ou  le  décès  de  son  au- 
teur eût  pu  la  faire  sortir  à cet  effet,  il  ne  dé- 
pendrait plus  de  lui  de  la  rendre  efficace,  en  réa- 
lisant le  cas  qui  devait  faire  évanouir  la  substitu- 
tion ; dit  bien  iugé,  etc. 

Du  11  août  1812.— Cour  imp.  de  .Mmes. 

HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.  — 

Crédit. 

Du  11  août  1812  ,aff.  Mannaury-bacour).— 
Cour  iinp.  de  Caen.  — Y . cet  arrêt  joint  à celui 
de  la  Cour  de  cassation  du  Î6  janvier  1814,  rendu 
sur  le  pourvoi  formé  dans  la  même  affaire. 


SÉPARATION  DE  CORPS, — Scellés. 

La  feintai  qui  a demandé  ta  séparation  de  corps 
peut , pendant  l'instance,  faire  apposer  les 
set  lies  sur  les  meubles  et  effets  de  la  commu- 
nauté. (Cad.  civ.,  270.)  (3)  l 

Les  scellés  peuvent  être  apposés  morne  sur  ceux 
des  meubles  de  la  communauté  trouvés  dans 
le  domicile  des  époux  et  dont  le  mari  aurait 
consenti  la  vente,  s’il  s'élève  contre  cette 
vente  des  présomptions  de  fraude  et  de  ii- 
mulalwn.  (Cod.  civ.,  270  et  1121.)  (4) 
llubcn*  — C.  Servais.) 

En  juin  1812,  la  dame  Servais  demande  la  sé- 
paration de  corps.  — Les  scellés  sont  apposés,  a 
sa  requête,  sur  les  meubles  et  effets  de  l’habitation 

commune. 

Mais  le  sieur  Servais  avait  quitté  ce  domicile, 
et  y avait  laissé  la  lillo  Hubeus  sa  concubine,  à 
qui  il  avait  vendu  ses  meubles  et  marchandises 
par  acte  sous  seing  privé  du  14  oct.  1811 , enre- 
gistré. 

La  fille  llubcn*  s'oppose  aux  scellés,  et  prouve 
que  depuis  oct.  1811,  le  commerco  du  sieur  Ser- 
vais u été  fait  en  son  nom. 

La  duroe  Servais  argue  de  simulation  et  de  fraude 
|a  vente  faite  à cette  tille. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  admet  la  preuve  de  la 
fraude  et  n’ordonne  la  levée  des  scellés  qu'a  la 
charge  par  la  lil|e  llubens  de  fournir  une  caution 
équivalente  aux  meubles  et  marchandises. 


(4)  V.  en  ce  sens,  Cass.  30  juin  1807  ; Bruxtl- 
les,  1 1 août  1808. 


(11  AOUT  1811.  ) Court  impériales  e 

Appel.  ' | 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  faculté  île  requé- 
rir l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  mobiliers 
de  la  communauté,  accordée  par  l'article  870  du 
Code  civil,  à la  (emmc  commune  en  biens  et  de- 
manderesse mi  défenderesse  en  divorce,  prend  sou 
principe  dans  celle  même  communauté,  et  a pour 
objet  ta  conservation  des  biens  de  la  femme  sur 
icelle:  que,  par  une  parité  de  principe  et  de  rai- 
son, il  doit  en  être  dé  même  lorsque,  comme, 
au  cas  présent,  la  femme  commune  en  biens  forme 
une  demande  en  séparatiou  de  corps  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  la 
maison  occupée  actuellement  par  rappelante,  l'a 
été  en  dernier  lieu  juir  son  mari  ; qu  elle  était  le 
siège  de  leur  société  conjugale,  et  que  tout  ce  qui 
y existait  et  est  compris  dans  l'acte  de  vente  du 
14oct.  ci-après,  faisait  partie  de  celte  société  :— 
Attendu  que,  s’il  est  vrai  que  le  mari,  comme 
chef  delà  communauté,  a le  pouvoir  d’en  dispo- 
ser, il  l est  aussi  qu'en  le  faisant  il  dispose  réelle- 
ment de  la  part  appartenant  a sa  femme;  de  sorte 
que,  si  le  mari  de  l'intimée  n’a  point  disposé  des 
biens  de  la  communauté,  ou,  ce  qui  au  cas  pré- 
sent revient  au  même,  si  la  disposition  qu'il  en 
a faite  par  le  prétendu  acte  de  vente  du  14  oct. 
1811,  enregistré  le  15  nov.  suivant,  devait  être 
considérée  comme  non  avenue,  l'intimée  serait 
restée  propriétaire  de  sa  part  dans  lesdils  biens 
comme  elle  l’était  à l’époque  dudit  acte  du  14  oct. 
4811  ; que  de  ce  qui  précède  il  résulte  : 1*  que  l'in- 
timée a intérêt  à combattre  l’acte  du  H oct.  1811. 
ainsi  quelle  a tenté  de  le  faire  dans  l'instance  dont 
appel,  en  l'accusant  de  fraude  et  de  simulation  ; 
8°  qu  elle  est  fondée  a pourvoir  à la  conservation 
de  ses  droits  éventuels  sur  les  biens  avant  fait 
partie  de  la  communauté  entre  elle  et  son  mari. 

Par  l'apposition  des  scellés  sur  lesdils  biens.— Met 
appellation  au  néant,  etc. 

Du  13  août  1818.— Cour  lmp.  de  Bruxelles. 


ENFANT  ADULTÉRIN. — Reconnaissance. 
Du  13  août  1818  (aff.  iMnchcre).  — Cour  irap. 
de  Pari»  —V.  cet  arrêt  joint  à celui  de  la  Cour 
de  cassation  du  28  juin  1815,  rendu  sur  le  pour- 
voi formé  dans  la  même  affaire. 


PROTET.—  Délai.  —Etranger  (pays). 

Lt  delai  dans  lequel  le  protêt  d'une  lettre  de 
change  payable  eu  France,  doit  être  dénonce 
aux  tireurs  et  endosseurs  français  résidant 
en  pays  étranger,  n'est  pas  réglé  d'après  la 
distance  existante  entre  le  lieu  où  la  lettre 
de  chasige  est  payable  et  le  domicile  du  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  où  la  demande 
est  portes,  mais  bien  d'après  la  distance  du 
domicile  réel  îles  tireurs  et  endosseurs  selon 
les  règles  établies  par  l'art.  I6ti  du  Cod.comm. 
(Cod.  coinm.,  165  et  166.)  (1) 

(Carpanelo— C-  Genino.) 

Le  sieur Carpaneic,  négociant  génois,  résidant 
à Tunis,  a tiré  une  lettre  de  change  payable  a 
Gènes,  qui  faisait  alors  partie  de  U France. — 
Celte  lettre  a passé  par  la  voie  de  l’endossement 
entre  les  mains  du  sieur  üerv  inu.— A l'échéance, 
celui-ci  l'a  fait  protester  faute  de  paiement;  mais 
ce  n'est  que  six  mois  après  que  le  protêt  a été 
dénoncé  au  tireur.— Alors  le  sieur  Gcrvinoa  fait 
saisir  des  marchandises  que  le  sieur  Carpanoio 
avait  a Gènes  , et  il  a formé  contre  lui  une  de- 
mande eu  paiement  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  cette  vilfe  , par  exploit  signifie  au  do- 


(I)  V.  en  ce  sens,  Trêves,  27  juill.  1810,  et  Vin- 
cent, Légal,  comm.,  I,  2,  p.  326. 
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mirile  du  magistral  exerçant  le  ministère  publie. 
— Le  sieur  Carpanelo  »>st  présenté  sur  celle  as- 
signation, et»  soutenu  que  le  porteur  de  la  lettre 
de  change  avait  perdu  tout  recours  contre  lui , 
faule  de  lui  avoir  dénoncé  le  protêt  eu  temps 
utile.  — Ou  ne  peut,  a-t-il  dit,  appliquer  à notre 
espèce,  aucune  des  dispositions  de  Part . 166  du 
Code  de  commerce.- — Cet  article  prévoit  deux  ras. 
—Dans  le  premier,  il  s'agit  de  lettres  de  cbauge 
payables  hors  du  territoire  continental  de  France, 
et  dont  te  protêt  doit  être  dénoncé  à des  tireurs 
et  endosseurs  résidant  en  France.  — Le  second 
cas,  est  celui  où  la  dénonciation  du  protêt  est 
faite  à des  tireurs  et  endosseurs  qui  résident 
dans  les  possessions  françaises  situées  hors 
de  l'Europe.  — Telles  sont  les  circonstances 
auxquelles  se  rapporte  la  fixation  du  délai  con- 
tenu dans  l'article  166.  .Mais  aucune  d'elles  ne 
se  rencontre  dans  la  cause.  Je  ne  résidais  ni  en 
France,  ni  dans  les  possessions  françaises  situées 
hors  de  l'Europe.  J habitais  un  pays  étranger.  Il 
est  doue  impossible  d'invoquer  l’art.  16G.  — Et 
qu’on  ne  dise  pas  que,  s'il  n'a  été  fait  dans  cet 
article  aucune  mention  du  cas  particulier  où  nous 
nous  trouvons,  c’est  In  une  lacune  involontaire- 
ment laissée  dans  la  loi , et  que  les  tribunaux 
doivent  remplir  en  appliquant  la  régie  établie 
pour  un  ras  analogue.— Il  ne  faut  que  comparer 
la  loi  ancienne  avec  la  loi  nouvelle,  pour  se  con- 
vaincre que  c est  bicu  sciemment  que  le  législa- 
teur n'a  point  étendu  les  dispositions  de  l’art. 
166  aux  tireurs  et  endosseurs  résidans  en  pays 
étrangers.  — Lorsque  les  auteurs  du  Code  de 
commerce  ont  rédigé  cet  article,  ils  avaient  sous 
les  y eux  l'art.  13,  lit.5de  l'ordonnance  de  1673, 
dont  voici  les  termes  : « Ceux  qui  auront  tiré  ou 
endossé  les  lettres  seront  poursuivis  en  garantie 
dans  lu  quinzaine  s’ils  sont  domiciliés  dans  |a 
distance  de  six  lieues  et  au  delà,  a raison  d'un 
jour  pour  cinq  lieues,  sans  distinction  du  ressort 
des  psrlernens;  savoir;  pour  les  personne*  do- 
miciliées dans  notre  royaume;  et  hors  d'icelui 
les  délais  seront  de  deux  mois  pour  les  personne» 
domiciliées  en  Angleterre, Flandre  ou  Hollande; 
de  trois  mois  pour  l'Allemagne  et  l’Italie  et  le» 
cantons  Suisses;  de  quatre  mois  pour  l’Espagne; 
de  six  pour  le  Portugal , la  Suède  et  le  Dane- 
mark. w — On  voit  que  les  délais  fixés  par  la 
seconde  partie  de  cet  article  étaient  relatifs  aux 
poursuites  a faite  contre  les  tireurs  et  les  endos- 
seurs domiciliés  hors  du  royaume. 

Comment  se  seraient  exprimés  les  auteurs  du 
Code  de  commerce,  s’ils  avaient  voulu  conserver 
dans  l'art  166  cette  disposition  ? Après  avoir 
établi  les  divers  délais  dans  lesquels  doivent  être 
poursuivis  les  tireurs  et  endosseurs  résidans  en 
France,  quand  ces  lettres  de  change  sont  paya- 
bles dans  les  lieux  situés  hors  du  territoire  con- 
tinental du  royaume,  il»  auraient  dit,  dans  l’a- 
vant dernier  paragraphe  : a Ces  délai»  seront  ob- 
servés dan»  les  même»  proportions  pour  le  recours 
k exercer  contre  le»  tireurs  et  endosseurs  rési- 
dai!» dans  les  pays  ci-dessus  désignés,  m 
Mais  au  lieu  d'employer  cette  expression  gé- 
nérale , ils  ont  restreint  leur  disposition  aux  ti- 
reurs etendosseurs  résidans  dans  les  possession» 
françaises  située»  hors <le  l'Europe.ll  estbienévi- 
denl  qu'ils  ont  volontairement  rejeté  la  disposi- 
tion de  l’ordon.  de  1673  , el  que  leur  intention 
a été  d’établir  à cet  égard  un  droit  nouveau. 
Dans  quel  délai  la  dénonciation  doit-elle  donc 
être  faite  aux  tireurs  et  endosseurs  résidans  eu 
pays  étranger  ?— Celte  question  se  résout  par  la 
coiubtnaisoti  de  l'art.  165  du  Code  de  coinui.  el 
de  l’art.  6‘J,  & U du  Code  de  proc. — Aux  terme» 
do  l’art.  165  du  Code  de  connu.,  le  dans  le- 
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que!  on  est  tenu  do  dénoncer  îe  protêt,  est  d* 
quinze  jours,  lorque  1c  lieu  de  la  résidence  du 
cédant,  c’est-à-dire  celui  où  la  dénonciation  doit 
être  faite, n'est  pas  éloigné  de  plus  de  cinqmyria- 
inétres  du  lieu  où  la  lettre  de  change  est  paya- 
ble. 

Mais,  lorsque  le  cédant  demeure  en  pays 
étranger,  ce  n'est  pointa  son  domicile  réel  qu’il 
faut  lui  signifier  l’exploit  rie  dénonciation.  Sui- 
vant le  g 9 de  l’art.  69  du  Code  de  proc.,  appli- 
cable à tous  les  exploits  à personne  ou  À domicile, 
la  dénonciation  doit  dons  ce  ras  être  faite  au 
domicile  du  proc.  du  roi  près  le  trib.  où  la  de- 
mande est  portée.  Ce  délai  se  détermine  doncalors 
d'après  la  distance  existante  entre  ce  dernier  do- 
micile et  le  lieu  où  la  lettre  de  change  est  payable. 
Dans  l’espèce,  cette  distance  était  nulle.  Le  tribu- 
nal devant  lequel  la  demnndedevatl  élreet  a réel- 
lement été  portée,  siège  précisément  dans  le  lieu 
où  detail  s’efTectuer  le  paiement.  Le  porteur  n*a 
donc  pu  avoir  qu’un  délai  de  quinzaine  pour  faire 
la  dénonciation  ; et  comme  c’est  seulement  au 
bout  de  six  mois  qu’elle  a eu  lieu,  il  n’a  point 
conservé  ses  droits  contre  le  tireur. 

Jugement  du  tribunol  de  commerce  qui  re- 
pousse ces  considérations  et  condamne  le  défen- 
deur au  paiement  de  la  lettre  de  change.— Appel. 

ABBÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  articles  165  et  166  du 
Code  de  commerce;  — Attendu  que  le  deman- 
deur et  le  défendeur  étant  Français,  ainsique 
sujets  de  l'empire  français,  nul  doute  qu’ils  sont 
Justiciables  dans  l’espèce,  d'après  les  lois  de 
l’empire;  que  les  articles  précités  ont  évidem- 
ment voulu  prévoir  tous  les  cas  dans  lesquels  le 
porteur  d’une  lettre  de  change  protestée,  aurait 
besoin  d'un  délai  plus  long  pour  la  signification 
de  ce  protêt  et  l'exercice  de  son  action;  que  sup- 
poser que  l'espère  actuelle,  savoir  : d’un  porteur 
qui  doit  signifier  le  protêt  et  assigner,  par-de- 
vant son  tribunal  du  continent  français,  le  cé- 
dant résidant  aux  Echelles  du  Levant,  ait  été 
omise  ici  et  abandonnée  aux  principes  généraux, 
c'est  supposer  une  absurdité  qui  ne  saurait  ja- 
mais être  attribuée  aux  législateurs  ; car,  s'il  est 
vrai  que,  malgré  que  le  Code  judiciaire,  au  neu- 
vième alinéa  de  l'article  59,  autorise  ce  Français 
résidant  en  France  à assigner  un  Français  rési- 
dant aux  Echelles  du  Levant,  au  domicile  du 
procureur  impérial,  pour  saisir  de  l'affaire  un 
tribunal  de  France,  le  premier  n'aurait  pas 
moins  dans  le  même  cas  la  faculté  d'assipqer 
personnellement  aux  Echelles  du  Levant,  où  les 
lois  de  l'empire  sont  en  exercice  entre  Français, 
il  doit  être  également  vrai  que  le  demandeur 
doit  jouir  d’un  délai  suffisant  pour  le  faire,  sans 
quoi  le  bénéfice  porté  par  ledit  article,  neuvième 
alinéa,  se  changerait  en  obligation,  ce  ou’on  ne 
voit  nulle  part  établi  ni  par  l’esprit,  ni  par  la 
lettre  de  la  loi  ; — Considérant  qu'il  est  aisé  d’ap- 
pliquer a l'espèce  en  question  les  dispositions 
précitées  du  Code  de  commerce,  si  l'on  observe 
que  l'art.  165  a fixé  au  porteur  le  délai  dequinze 
jours  pour  le  seul  cas  où  son  cédant  réside  dans 
la  distance  de  cinq  myriamétres;  donc  celle  dis- 
position n’est  plus  applicable,  si  le  cédant  ré- 
aide au  delà  de  celle  distance  ; et  certes  (fùt-on 
obligé,  en  fausse  hypothèse,  de  l’assigner  au  do- 
micile du  procureur  impérial),  on  ne  peut  pré- 


tendre que,  par  la  résidence  du  cédant,  le  légis- 
lateur ail  jamais  voulu  entendre  celle  du  procu- 
reur impérial;  que,  si  ces  dispositions  du  Code 
de  commerce  n’ont  pas  nominativement  parlé 
des  Français  résidans  a l'étranger,  mais  vivant 
par  privilège  sous  le  régime  des  lois  françaises, 
on  ne  doit  pas  moins  les  cla>ser  ou  dans  le  der- 
nier alinéa  de  l’art.  165,  ou  dans  ceux  de  l’art. 
166,  dès  qu’ils  sont  expressément  exclus  de  la 
règle  générale  de  l’art.  165;  que  rien  n empéche 
non  plus,  qu’on  les  classe  dans  le  sixième  alinéa 
de  Part.  106,  parce  que,  si  les  Ecbellesdu  Levant 
ne  «ont  point  a proprement  parler  des  posses- 
sions françaises  situées  hors  de  l’Europe,  le  Code 
n'y  régit  pas  moins  par  ses  lois,  ses  sujets;  que 
dans  le  premier  cas,  l'intimé  Gervino  aurait  eu, 
pour  l’exercice  de  son  action  contre  Carpanelo, 
un  jour  de  plus  de  quinzaine  a chaque  deux  my- 
riamètreset  demi  de  distance  de  Gènes  à Tunis, 
par  la  route  continentale  au  delà  des  premiers 
cinq  myriamétres;  que  dans  le  second,  ce  délai 
aurait  été  d'un  an,  d’après  la  disposition  du  troi- 
sième alinéa  de  l’art.  166,  qui  donne  six  mois,  et 
celle  du  septième  alinéa  qui  double  ce  délai  en 
temps  de  guerre  maritime;  que  dans  l'un  et 
l'autre  cas.  la  signification  du  protêt  et  les  pour- 
suites en  justice  auraient  été  faites  par  Gervino 
en  temps  utile;— Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  13  août  ISIS.  — Cour  inip.  de  Gènes.  — 
3*  ch. 


4*  COMPTE  DE  TUTELLE.— Trait».— Cok- 
trat  dk  mariage.— Ratification. 

2°  Résolution.  — Nullité  intrinsEquk.  — 
Tiers. 

\°L'art.  472  du  Cod.  civ.  qui  annulle  tout  traité 
fait  par  un  mineur  avec  son  tuteur , lorsque 
ce  dernier  n’a  point  rendu  compte,  s'appli- 
que même  au  ca$  d'un  traité  par  contrat  de 
mariage,  encore  que  le  mineur  ait  été  assisté 
dans  le  contrat  des  personnes  dont  le  con- 
sentement lui  est  nécessaire  pour  se  marier. 
(Cod.  civ.,  472  et  1398.)  (1) 

La  ratification  par  le  meneur  deusnu  majeur 
du  traite  qu'il  a passé  pendant  sa  mtnortié 
avec  son  tuteur,  avant  toute  reddition  de 
compte y est  entachée  du  même  vice  que  le 
traits,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  elle-même  pré- 
cédée de  la  reddition  de  compte  : elle  ne  peut 
dès  lors  être  invoquée  comme  ayant  couvert 
la  nullité  du  traité  (2). 

2 °Lorsquun  contrat  est  résolu  pour  vice  in- 
hérent  à l'obligation,  la  résolution  a lieu 
prout  ex  tune, meme  à ïégard  des  tiers:  ceux- 
ci  ne  peuvent  se  prévaloir  des  droits  par 
eux  acquis  dans  l’intervalle  du  contrat  à la 
résolution.  (Cod.civ..1l83  )(3) 

(Lamiral  — C.  créanciers  Rivière.) 

9 vendémiaire  an  10,  contrat  de  mariage  du 
sieur  Lamiral  et  de  la  demoiselle  Rivière.  — 
La  demoiselle  Rivière  était  alors  mineure,  sous 
la  tutelle  de  son  père.  La  dot  fut  fixée  à 20,000 
francs,  moyennant  quoi,  la  future  épouse,  sans 
exiger  préalablemeut  aucun  compte  de  son  père 
et  tuteur,  renonce  à son  profit  à la  jouissance  des 
biens  maternels  qui  lui  étaient  précédemment 
échus.  Elle  lui  abandonne  entre  autres,  l usufruil 
d'une  maison  située  a Versailles.  — Le  sieur  Ri- 
vière se  met  en  possession  de  la  maison  de  Vcr- 


(1)  I’.  en  ce  sens,  Cass.  14  déc.  1818  ; Duranton, 
I.  3,  n°  637  ; Magnin,  des  Tutelles,  t.  I,  n°  715. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Lyon.  31  dcc.  1832;  Grenoble, 
15  nov,  1837;  Toullier,  t.  8,  n°  515;  Duranton , t. 
13,  n°27t . — V.  néanmoins  eu  sens  contraire,  Limo- 
ges, 8 mai  1835. 


(3)  V.  en  ce  sens,  Toullier,  t.  6,  n°  563,  et  t.  7, 
n®'  539  et  543;  Holland  de  Yillargues,  Report.  du 
notariat,  *°  Résolution,  n°  75;  Solon,  des  Nullités, 
t.  2,  u°  155  et  156- 


( 14  août  1812  ) Cour»  impérial**  et 

Milles  ; Il  la  loue  et  stipule  en  son  nom  les  loyers. 
Cependant  ses  créanciers  saisissent  les  loyers  en- 
tre les  mains  des  locataires. — Sur  ces  entrefaites, 
les  époux  Lamirnl  demandent  la  nullité  de  la  re- 
nonciation portée  au  contrat  du  9 vend,  an  10  ; 
ilsexcipent  de  l’art.  276  de  la  coutume  de  Paris 
et  de  l’art.  472  du  Code  civ.,  qui  annullont  tout 
traité  fait  entre  un  mineur  et  le  tuteur  qui  n'a 
point  rendu  de  compte.  Le  II  déc.  1868,  le  sieur 
Rivière  transige  avec  les  époux  Larairal  et  con- 
sent à résilier  les  conventions  du  9 vend,  an  10 
en  ce  qui  le  concerne.  Forts  de  celte  transaction, 
les  époux  Lamiral  demandent  aux  créanciers  Ri- 
vière la  mainlevée  des  saisies-arrêts  pratiquées 
sur  les  loyers  de  la  maison  de  Versailles.  Ils  sou- 
tiennent qu’au  moyen  de  In  résolution  du  traité 
du  9 vend,  an  10,  le  sieur  Rivière  est  censé  n’a- 
voir jamais  eu  de  droit  sur  la  maison  de  Versail- 
les ; donc  les  loyers  de  cette  maison  n’appartien- 
nent ni  à lui  ni  à ses  créanciers. 

Les  créanciers  répondent  que  la  transaction  du 
11  déc.  1808  est  pour  eux,  rea  inter  alio»  acta  ; 
qu’elle  ne  peut  donc  leur  être  opposée  i,art.  1165 
et  2051).  Ils  prétendentque  la  renonciation  faite 
le  9 vend,  an  10,  par  la  demoiselle  Rivière,  a vé- 
ritablement transféré  a son  père  el  tuteur,  l'usu- 
fruit de  la  maison  de  Versailles  ; lieu  importe, 
disent-ils,  qu’il  s'agisse  d’un  traite  fait  entre  un 
mineur  el  son  tuteur  qui  n’a  pas  rendu  compte; 
l’art.  472  du  Code  civ.,  est  inapplicable  à l’espèce, 
car  le  traité  a été  fait  par  coutral  de  mariage,  de 
Favis  et  de  l’autorité  du  sieur  Rivière,  seule  per- 
sonne dont  le  consentement  fût  nécessaire  pour 
le  mariage  de  sa  fille  renonçante;  or,  l'art.  1398 
du  Code  civ..  valide  sans  distinction  toutes  con- 
ventions faites  par  un  mineur  dans  son  contrat 
de  mariage,  sous  l’assistance  de  ses  ascendant  ou 
du  conseil  de  famille  dont  il  doit  prendre  l’avis 
pour  se  marier.  — Les  créanciers  se  prévalent  de 
plus,  d’une  ratification  du  traité  du  9 vend,  an  10, 
donnée  par  la  demoiselle  Rivière,  devenue  ma- 
jeure le  2 niv.  an  11. — Ils  ajoutent  enfin,  qu’à 
supposer  que  les  convention»  du  9 vend,  an  10 
aient  été  valablement  résiliées  par  la  transaction 
de  18U8,  cette  résiliation  ne  pourrait  opérer  d’ef- 
fet au  préjudice  de  leurs  saisies,  et  de*  droits  qu’ils 
avaieut  antérieurement  acquis  sur  les  loyer»  de  la 
maison.  Ils  invoquent  le  principe  que  la  résolu- 
tion des  actes  ne  remet  les  choses  eu  étal,’  que 
prout  ex  Mme,  comme  s'expliquent  les  auteurs, 
el  non  prout  kx  tlxc. 

31  août  1810,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Versailles  qui  maintient  les 
oppositions  des  créanciers  Rivière: — • Attendu 
que  le  sieur  Rivière,  à la  mort  de  son  épouse,  a 
continué  de  iouir  delà  maison  dont  il  s'agit,  d'en 
recevoir  les  loyers,  d’en  donner  quittance  en  son 
nom,  et  de  faire  tous  les  actes  possibles  de  pro- 
priété; que  cela  sufilt  a l'égard  des  tiers  pour 
leur  conserver  les  droits  qu’ils  pouvaient  avoir 
acquis  à l’égard  des  loyers  de  celte  maison  ; que 
les  sieur  et  dame  Larairal  ont  même  par  leur  si- 
lence et  la  jouiuance  paisible  qu’ils  ont  laissée  à 
leur  père  et  beau-père  de  celte  maison  pendant 
plus  de  sept  ans,  cil  vertu  d'une  clause  de  leur 
contrat  de  mariage,  ratifiée  postérieurement  à la 
majorité  de  la  daim*  Lamiral.  a pu  contribuer  à 
jeter  dans  l’erreur  le*  créanciers  du  sieur  Rivière; 
que  si  les  créanciers  avalent  reçu  le  montant  de 
leurs  créances  à cette  époque . sur  les  loyers  de  la 
maison,  ledit  sieur  Lamiral  et  son  épouse  seraient 
non  recevables  en  ce  moment,  à exiger  la  restitu- 
tion ; que  les  oppositions  leur  assurent  le  mémo 
droit;  qu'il  esl  évident  que  les  actes  iwssés  entre 
les  sieur  el  dame  Lamiral  et  le  sieur  Rivière  de- 
venu insolvable,  quoique  licites  à leur  égard,  sont 
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'effet  d’une  fraude  concertée  entre  eux  pour  en- 
lever aux  créanciers  de  Rivière  leur  droit  acquis 
antérieurement  à la  passation  des  mêmes  actes,  et 
notamment  la  transaction  de.  1808.  » 

Appel  par  les  époux  Lamiral.  — L’art.  472  du 
Code  civ.,  disent-ils,  prohibe  tout  traité  entre  le 
mineur  et  son  tuteur  qui  n’a  pas  rendu  compte; 
l’art.  276  de  la  coutume  de  Paris  renferme  In  même 
disposition  ; donc  la  clause  du  contrat  du  9 vend, 
an  10,  qui  concerne  le  sieur  Rivière,  était  annu- 
lée parle  Code  civil,  el  par  la  coutume  de  Paris; 
doue  le  sieur  Rivière  a dû  consentir  à résilier 
cette  clause,  puisqu’il  pouvait  y être  judiciaire- 
ment contraint,  el  la  transaction  du  tl  déc.  1808 
doit  à cet  égard  être  considérée  comme  un  véri- 
table jugement.  On  ne  |ieut,  sous  aucun  rapport, 
l’envisager  comme  faite  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  Rivière,  et  d’ailleurs  on  ne  peut  dire 
qu  elle  leur  soit  étrangère,  puisque  des  créanciers 
représentent  leur  débiteur,  et  qu’ils  sont  obligés 
d entretenir  les  faits  de  ce  dernier,  ce  qui  écarte 
suffisamment  les  art.  1 165  et  2051  du  Code  civil. 
— Peu  importe  que  l’art.  1398  du  Code  civ.  va- 
lide toutes  conventions  faites  par  un  mineurdans 
son  contrat  de  mariage,  lorsqu'il  esl  assisté  de 
ses  ascemlans  ou  du  conseil  de  famille.  L'art.  1398 
ne  peut  s’entendre  que  de  conventions  licites  en 
elles-mêmes,  et  à la  perfection  desquelles  la  fai- 
blesse du  mineur  seule  ferait  osbtacle.  L'article 
ne  s'applique  point  au  cas  de  conventions  réprou- 
vées par  l’art.  472  du  Code  cit., et  interdites  non- 
seulement  au  mineur,  mais  encore  au  majeur.  La 
convention  du  9 vend,  an  tO  était  donc  bien  évi- 
demment nulle  à l’égard  des  époux  Lamiral  : donc 
le  sieur  Rivière  pouvait  el  devait  en  consentir  la 
nullité.— Vainement  il  aurait  excipé  de  la  ratifi- 
cation du  2 niv.  an  11.  L'art.  1338  du  Code  civ., 
nui  parle  de  la  ratification,  ne  l'admet  qu'en  ma- 
tière de  conventions  qui  sont  valables,  a parler 
rigoureusement,  el  contre  lesquelles  la  loi  ne 
donne  que  la  simple  action  en  rescision.— Or  la 
renonciation  que  fait  un  mineur  au  profit  de  son 
tuteur  qui  n’a  point  rendu  compte  . est  annulée 
par  l’art.  472  du  "Code  civ.  ; donc  elle  n’est  nas 
valable  pi»  elle-même;  donc  elle  esl  insusceptiule 
de  ratification:  surtout  lorsque  comme  dans  l'es- 
pèce. ü ratification  n’a  pas  été  accompagnée  de 
reddition  de  compte,  el  se  trouve  infectée  du  même 
vice  que  l'obligation  principale. 

Dr  là.  il  suit  que  la  transaction  du  1 1 déc.  1808 
esl  opposable  aux  créancieis  Rivière,  et  que,  si 
la  clause  «lu  contrat  de  mariage  donl  ils  cicipent 
n’avait  pas  été  annulée  parcelle  transaction,  elle 
devait  lare  par  jugement.  Ür,  l’effet  de  la  réso- 
lution d’un  acte  est  de  remettre  les  choses  ou 
même  étal  que  si  l’acte  annulé  n’avait  jamais  eu 
d’existence  (Code  civ.,  art.  1183);  donc  le  sieur 
Rivière  doit  être  censé  dans  l’espèce  n'avoir  ja- 
mais eu  de  droit  sur  la  maison  de  Versailles  et 
sur  le»  loy  ers  de  celtemaison;  donc  ses  créanciers 
sont  également  sans  droit  à cet  égard,  el  la  Cour 
d’appel  doit  donner  mainlevée  de  leurs  opposi- 
tions. 

AIlftT. 

LA  COUR  Attendu  que  la  clause  insérée  au 
contrat  de  mariage  desdits  Lamiral  et  sa  femme, 
du  9 vend,  an  10,  art.  5,  par  laquelle,  au  moyen 
de  la  dot  de  20,000  fr.,  stipulée  ait.  i,  Jean-Joseph 
Ri»  ière,  père  et  tuteur  de  ladite  femme  l.amiral, 
encore  mineure,  a fait  renoncer  lesdits  Lamiral 
et  fernmcâ  luidemandcr  aucun  compte  de  tutelle, 
liquidation  el  partage  des  biens  de  la  succession 
de  la  mère  de  ladite  femme  Lamiral,  et  de  la 
roimnunauLé  qui  a existé  entre  elle  et  ledit  Ri- 
vière, et  les  n fait  consentir  que  ledit  Rivière 
jouisse  pendant  sa  vie  de  l'utiivctsalilé  desdus 
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Mens,  sans  être  jamais  assujetti  atixdils  compte, 
liquidation  et  partage,  était  prohibée  par  les  lois 
anciennes  en  \ igueur  ; lors  dudit  contrat,  comme 
par  les  dispositions  du  Code  riv.,  et  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  disposition  des  biens,  par 
Part.  1 :t  1 de  l'ordonnance  «le  François  P*  de  1539, 
par  l*art.  2 fle  l'édit  de  Henri  11  île  1549,  et  par 
l’art.  27ft  de  la  coutume  de  Fans;  — Attendu  que 
l'exception  établie  par  ledit  art.  270,  en  faveur 
desascendaus  tuteurs,  est  lîmitécaux  dispositions 
à can*e  de  mort,  faites  par  testament,  cl  est  inap- 
plicable a l'espèce  ; 

Attendu  que  la  ratification  dudit  contrat  de 
mariage,  consentie  par  la  femme  Lamiral,  deve- 
nue majeure,  le  2 riv.  an  11,  est  frappée  des 
mêmes  vices  et  prohibitions,  le  mineur,  devenu 
majeur, étant  toujours  présumé  mineur,  a l’égard 
de  son  tuteur,  jusqu’apres  la  reddition  décompté 
de  celui-ci  et  la  remise  des  pièces,  relativement 
aux  transactions  et  autres  actes  faits  entre  eux  ; 

Attendu  que  Lamiral  cl  sa  femme  ont  réclamé 
en  temps  utile,  et  qu’en  reconnaissant  et  consen- 
tant volontairement,  par  la  transaction  du  li  déc. 
1808,  et  les  actes  postérieurs  y relatifs,  la  nullité 
de*  renonciations  et  dispositions  énoncées  à l'art. 
5 dudit  contrat  de  mariage,  et  en  In  ratification 
indûment  donnée  à cet  égard.  Rivière  n'ayant 
fait  qu’une  chose  juste  et  conforme  aux  règles, 
qu'il  ne  trouvait  refuser  sans  s'exposer  a y être 
contraint  par  les  tribunaux,  il  n'y  a aucun  pré 
texte  raisonnable  pour  arguer  lesnc tes  «le  fraude... 

A l’égai  d des  saisies  et  oppositions  mobilières 
formées  par  les  créanciers  personnels  de  Riviere, 
entre  les  mains  des  locataires  d'une  maison  sise 
à Versailles,  rue  Napoléon,  ci-devant  Dauphine; 
— Attendu  qu’il  est  justifié  et  reconnu  par  toutes 
les  parties  quel*  propriété  de  ladite  maison  ap- 
partenait à ladite  femme  Lamiral  du  chef  de 
Claude-Marie  Cazalir,  sa  iuère,  décédée  femme 
dudit  Rivière,  et  que  les  «fruits  civils  de  ladite 
maison  ont  été  dévolus  h ladite  femme  Lamiral, 
en  même  temps  que  la  propriété,  le  4 pluv.  on  8, 
époque  du  décès  de  ladite  femme  Riviere  ; — At- 
tendu qu'à  partir  de  cette  époque,  ledit  Rivière 
n’ayant  joui  des  loyers  île  ladite  maison  qu’en 
qualité  de  tuteur  de  ladite  femme  Lamiral,  s.i 
fille,  cl  en  veitu  de  la  disposition  du  contrat  de 
mariage  de  ladite  femme  Lamiral.  justement  an- 
nulée par  la  transaction  susrJatée,  il  doit  être 
considéré  comme  n'ayant  jamais  eu  aucun  droit 
personnellement,  et  par  conséquent  comme 
n’ayant  pu  en  transmettre  aucun  à scs  créanciers 
personnels  directement  ni  indirectement...  — 
F.  n saut  droit  sur  l’appel;—  Entendant,  etc. 

Du  14  août  1812.  — Cour  de  Paris.— 3'  ch.  — 
PL,  MM.  Tripier,  Moreau  et  Goujon. 

DEPENS.— Executoire.— Signification. 
L'avoue  qui  a obtenu  la  distraction  des  dé- 
pens, peut  comprendre  dans  son  executoire 
le  coût  de  la  sionifiratwn  d'un  jugement  ou 
arrêt  a domicile  , t ). 

(Steciilonnn — C.  Cretlê.) 

Me  Crcité,  avoué  des  enfans  Lafontaine,  ayant 


(1)  V.  en  ce  sens,  Chauveau  . Commentaire  du 
tarif , p.  218.  n*  75;  ltiorhe  et  Goujet.  Diction- 
naire de  procedure,  v°  Dcjiens.  n°  150.  C’est  aussi 
ce  qui  a été  jugé  le  2 mai  1823  par  la  Cour  de  Mont- 
pellier.—Mais  si  l’arrêt  ou  le  jugement  prononçait 
en  matière  sommaire,  et  qu’il  eut  omis  de  liquider 
les  dépens,  la  partie  qui  aurait  gagné  son  procès 
et  qui  serait  obligée  de  lever  un  exécutoire  de  ces 
dépens,  ne  serait  pas  fondée  à réclamer  de  son  ad- 
versaire le  coût  de  cet  acte,  K.  Cass.  7 janv.  1829. 


( 18  AOUT  1812.  ) 

obtenu  en  leur  faveur,  la  condamnation  aux  dé- 
pens contre  les  sieurs  Sleculorum  et  consorU 
et  la  distraction  à son  profil,  comprit  dans  l'exé- 
cutoire qu'il  se  fil  délivrer  le  coût  de  U signifi- 
cation à domicile  de  l’arrél  de  cnndatmialion. 
Les  sieurs  Sleculorum  et  consorts  formèrent  op- 
position a cet  exécutoire,  et  prétendirent  que  le 
coût  de  la  signification  qui  leur  avait  été  faite, 
détail  en  être  retranché. 

AlUlftT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l’arrêt  en  vertu  du- 
quel a êléubteuu  l'exécutoire  dont  il  s'agit,  con- 
tient descoiidamnalions  principale&au  profit  des 
enfans  Lafontaine  contre  Sleculorum,  Jaulgey 
et  Delamarlièrc  ; qu’aiusi,  pour  poursuivre  l’exé- 
cution de  l'arrêt,  il  y a eu  nécessité  de  le  dénon- 
cer nu  domicile  des  parties  cmidaninées;  que, 
même  a defaut  de  paiement,  les  enfans  Lafon- 
taine seraient  en  droit  de  se  foire  autoriser  a en 
lever  une  seconde  grosse  aux  frais  de  leurs  débi- 
teurs : — Ordonne  que  l’exécutoire  dont  il  s'agit 
sera  exécuté  selon  sa  forme  cl  teneur,  etc. 

I>u  17  août  1812.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


1"  CHEMIN  PUBLIC.  — Passage.  — COMPÉ- 
TENCE- 

2*  Commune.— Habita**.— A ction. 

%•  L'action  par  laquelle  un  habitant  d’une  eom - 
mune  réclame  l’exercice  d’un  passage  par 
une  rue  publique  ou  un  chemin  communal , 
est  de  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire (2). 

^Chaque  habitant  d’une  commune  peut  récla- 
mer ut  singulus  l’exercice  d'un  droit  de  pas- 
sage sur  un  chemin  public  (S). 

(Jacquinot— C.  Nicod  et  Bes*e.) — arhêt. 

LA  COUR  : — Considérant,  sur  la  première  fin 
de  non-recevoir,  que  la  difficulté  qui  divise  les 
parties  n’a  pour  objet  que  l'exercice  du  passage 
par  une  rue  publique  et  par  un  chemin  commu- 
nal, lesquels  sont  dons  l’intérieur  du  village  de 
Montfernay,  et  que  d’après  plusieurs  décrets  et 
l’opinion  de  Merlin  , cette  contestation  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ; 

Sur  In  deux  ième  fin  de  non-recevoir  : — Que  l’in- 
térêt est  lo  mesure  des  actions;  que  chaque  habi- 
tant a droit  de  passer  sans  obstacle  sur  les  ter- 
rains cl  dans  les  rues  publiques  du  lieu  où  il 
demeure  ; que  dès  lors  Jncquinot,  comme  ha- 
bitant de  Montfernay,  a intérêt  et  qualité  pour 
réclamer  l'exercice  du  passage  légitime;  que  les 
faits  articulés  peuvent  donnerdes  renseignemens; 
— Par  ces  motif»,  sans  prendre  égard  à F incom- 
pétence et  aux  fins  de  non  recevoir  proposées, 
avant  faire  droit,  ordonne,  etc. 

Du  18  août  1812.— Cour  imp.  de  Besançon.— 
Concl.  conf.t  M.  Courvoisier,  av.  gén. 


DECONFITURE.— Inscription  hypothé- 
caire. 

La  déconfiture  d’un  particulier  n»  produit  pas 
les  mêmes  effets  que  la  faillite  d’un  commer- 
çant. A mai . une  inscription  hypothécaire 


(2  et  3)  La  jurisprudence  est  fixée  dans  ce  sens  sur 
ce»  deux  points,  pourvu  toutefois  que  le  fond  du 
droit  de  la  commune  sur  le  chemin  ne  soit  pas  mis 
en  question,  et  qu’il  ne  s'agisse  que  de  son  usage. 
y . C.(»s.  12  fév.  1834;  31  mars  18.15;  Agen,  15 
déc.  1830,  et  les  notes  qui  accompagnent  ces 
arrêts.  V.  aussi  Ilenrion  de  Pansev,  des  biens  com- 
munaux , part.  fr*  ch.  32;  Pardessus,  Servitudes, 
n°  336;  Proudhon . Droits  d'usage,  n*  781  ; Cor- 
tneoin.  Quest.  de  droit  adm.,  v°  t'ommuues,  n*’  4 4 ; 
Garnier,  des  chemins,  p.  328. 


Cours  impériales  cl  Conseil  d’Etat. 
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ne  peut  être  déclarée  nulle,  par  cela  seul 

qu'elle  a été  prise  sur  un  individu  en  état  de 

déconfiture.  tCod.  civ.,  2146  ; Cod.  cunun., 

443.)  (1) 

(Sandre— C.  V»  Adnet.) 

Une  Inscription  hypothécaire  avait  été  prise 
sur  les  biens  de  la  veuve  Adnet,  à une  époque 
où  celte  damé  se  trouvait  en  pleine  déconfiture. 
Un  de  ses  créanciers,  le  sieur  Sandre,  souleva  la 
question  de  savoir  si  In  déconfiture  devait  comme 
la  faillite  annuler  celle  inscription. 

29  août  1811,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Reims,  qui  assimile  les  deux  cas,  et  annulle  en 
conséquence  l'inscription  uu  préjudice  du  sieur 
Sandre,  créancier;— «Considérant  que  les  actes  et 
pièces  produits  constatent  l'état  de  faillite  ou  de 
déconfiture  de  la  dame  veuve  Adnet,  aux  épo- 
ques du  jugement  obtenu  par  ledit  Sandre,  con- 
tre la  dame  veuve  Adnet  et  son  fils,  et  de  l’in- 
scrjption  par  lui  prise  sur  lesbiens  immeubles  de 
la  dame  veuve  Adnet;  — Considérant  que  l'arl. 
2140  du  Code  cnil  dispose  : Les  inscriptions  ne 
produiront  aucun  ctTet,  si  clics  sont  prises  dans 
le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l'ou- 
verture des  faillites  sont  déclarés  nuis.— Il  en 
est  de  même  entre  les  créanciers  d’une  succes- 
sion, si  l'inscription  n'a  été  faite  par  l'un  d'eux 
que  depuis  l'ouverture,  et  dans  le  cas  ou  la  suc- 
cession n'est  acceptée  que  sous  bénéfice  d’in- 
ventaire.— Considérant  que  le*  syndics  des  créan- 
ciers dudit  Sandre  prétendent  que  le  1"  § dudit 
Article  ne  reçoit  d'application  qu'aux  cumuler- 
çans  en  état  de  faillite  Mais  considérant  que  le 
Code  civil  contient  des  dispositions  législatives, 
générales  cl  communes  pour  toutes  les  classes  des 
personnes  dans  le  rapport  de  leurs  intérêts  indi- 
viduels, quels  que  soient  l’étal  cl  la  profession 
qu'elles  exercent;— Considérant  que,  dans  l'art. 
1188,  le  ternie  faillite  y est  employé;  que  dans 
les  articles  1270,  Il  10,  1913  cl  2032,  les  termes 
de  faillite  ou  de  déconfiture  y sont  employés  ; 
que  la  loi  n'a  pas  limité  les  effets  de  la  faillite  tels 
qu'ils  sont  réglés  par  ces  divers  articles  n la  classe 
des  commerçant;  — Considérant  que  les  termes 
faillite,  déconfiture  sont  synonymes,  la  faillite, 
la  déconfiture  présentant  l'étal  d'un  débiteur 
dont  les  biens  sont  insuffisant  pour  payer  scs 
créanciers;  — Considérant  que,  lors  de  la  discus- 
sion au  conseil  d’Etat  du  projet  de  Part.  1188,  il 
o été  fait  la  proposition  de  retrancher  du  Code 
civil  toutes  dispositions  relatives  aux  faillites,  et 
de  renvoyer  cette  matière  dans  son  entier  au 
Code  de  commerce,  et  que,  sur  la  réponse  de  l’un 
des  membres,  » qu’elle  n'appartient  pas  exclusi- 
vement a ce  dernier  Code,  car  on  peut  faillir 
sans  etie  marchand  ; qu’à  la  vérité,  la  faillite  alors 
est  appelée  déconfiture;  mais  que  peu  importe 
la  dénomination,  lorsque  la  chose  est  la  même, 
l'article  a été  adopte;  »— Considérant  que  le  2'  S 
de  Part.  2148  refuse  tout  rflct  aux  iusniptioiis 
prises  per  «les créanciers  d'une  succession,  depuis 
l'ouverture,  dans  le  cos  où  la  succession  n'est 
acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire;  que  le 
cas  spécifié  audit  article  présentant  l étal  d'une 
succession  dont  les  biens  sont  imulfisans  pour 
acquitter  les  déliés  dont  elle  est  grevée,  ne  laisse 
pas  de  doute  que  ledit  article  reçoit  sou  applica- 
tion, à l'égard  des  individus  non  commerçons,  de 

(1) Conf.,Cass.  Il  fév.  18 1 3. — V.  sur  la  question 
générale  de  savoir  quels  rapports  de  similitude  exis- 
tent entre  la  faillite  et  la  déconfiture,  la  dissertation 
qui  accoropagno  l'arrêt  du  Bruxelles  du  23  mars 
18(1. 

(2)  V.  en  co  sens,  Coin-Dclislc,  de  la  Contrainte 


même  qu’à  l’égard  des  commerçans.  — Considé- 
rant que  le  Code  de  commerce,  en  l'art.  413, 
contient  une  disposition  suivant  laquelle  fctil  ne 
peut  acquérir  privilège  ni  hypothèque  sur  les 
biens  du  failli  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
l'ouverture  de  la  faillite;  que  si  l'arl.  2116  du 
Code  civil  ne  recevait  «l'application  qu'a  l'éganl 
de  commerçans,  le  Code  de  commerce  contien- 
drait une  disposition  inutile  ; d'où  il  résulte 
que  l'art.  21 18  «lu  Code  civil  reçoit  sou  applica- 
tion a l'égard  de  tout  individu  commerçant  ou 
non  commerçant  ; d'où  il  suit  que  la  dume  veuve 
Adnet  étant  en  faillite  ou  déconfiture  a l’épo- 
que de  l'inscription  prise  par  le  sieur  Sandre 
sur  ses  biens,  les  sjndiif  cl  adjoints  ries  créan- 
ciers «le  ladite  veuve  Adnet  sont  fondés  à que- 
reller de  nullité,  ladite  inscription, soit  qu'on  con- 
sidère la  dame  veuve  Adnet  connue  commer- 
çante, ou  comme  ne  faisant  plus  de  commerce  à 
l’époque  de  celte  inscription.  » 

Appel. 

AnuÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  n'est  pas  justifié 
que  lu  veuve  Adnet  fût  commerçante,  et  que  la 
disposition  de  l'art.  2146  du  Code  civil,  relative 
aux  inscriptions  en  cas  de  faillite,  csi  inapplica- 
ble nu  cas  de  déconfiture; — Met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ; émondant....,  décla- 
re bonne  et  valable  1* Inscription,  etc. 

l)u  18  août  1812. — Cour  iiup.  de  Paris.— 
2*  cil. 


ST  ELI.  ION  AT.  — Indivision. 

Se  rend  coupable  de  stellionat  celui  qui  vend 
ou  hypothèque  comme  lui  appartenant,  des 
immeubles  dont  il  n'est  pront  ietaire  que  par 
indivis.  (Cod.  civ.,  2059.)  (2) 

La  connaissance  que  le  créancier  aurait  pu 
avoir  des  inscriptions  prises  sur  les  copro- 
priétaires indivis , ne  peut  affranchir  de  la 
* peine  du  stellionat  celui  qui  a fait  une  fausse 
déclaration. 

(Cbnitipreux  — (L  Cuiiliaud.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  sieur  Cou- 
thaud  ne  possédait  que  moitié  des  objets  qu'il  a 
hypothéqués;  qu'on  ne  peut  prétendre  qu’il 
n’aurait  entendu  hypothéquer  que  sa  moitié  «fes- 
dits  biens,  par  suite  de  la  maxime  Itcs  commuais 
potest  dici  mea,  attendu  que  ce  principe  ne  s'ap- 
plique qu'entre  les  deux  propriétaires  jouissant 
par  indivis,  et  ne  peut  être  entendu  de  celte 
manière  lorsque  l'un  des  deux  (mile  avec  uu 
tiers,  cas  auquel  il  est  obligé  de  désigner  la  por- 
tion qui  lui  appartient,  et  induit  en  erreur  son 
acquéreur  ou  son  créancier,  » il  déclare  pure- 
ment et  simplement  que  l'immeuble  vendu  ou 
hypothéqué  est  le  sien  ; 

Que  le  relevé  des  inscriptions  n'indique  point 
d’une  mauiéio'  précise  que  la  maison  cl  le  do- 
maine hypothéqués  n'appartiennent  que  par  moi- 
tié a l'intimé;  qu'il  résulte  «les  débat>  élevés  au 
couseil  d’Etat,  sur  l’art.  2059  du  Code  civil,  que 
la  facilité  qu’a  (‘acquéreur  ou  le  créancier  de  vé- 
rifier au  bureau  des  hypothèques  l'état  des  in- 
scriptions qui  pèsent  sur  l’immeuble  vendu  ou 
hypothéqué,  ne  rédiinc  point  de  la  peine  du  slel- 
lion.it  celui  qui  a fait  une  fausse  déclaration  : — 
Condamne,  même  par  corps,  l’intimé  à payer,  etc. 

par  corps,  sur  Part.  2059,  n°  7.— Cependant  Rol- 
land de  Villargues.  Répart.,  v°Stcllù  nnat,nn  5.  en- 
seigne que  celui  qui  ii’élaiit  propriétaire  que  par  in- 
divis, a hypothéqué  l'immeuble,  en  entier,  ne  peut 
être  réputé  slHliotiatai're,  si  par  l’événement  du  par- 
tage, l'immeuble  tombe  dans  son  lot.  V.  aussi  ou 
ce  sens,  Colmar,  31  mai  1820, 


«9*  (19  AOUT  1812.  ) Court  impériaUl 

Du  19  août  181*.  — Coor  imp.deBrsançon. 
— Prés.,  M.  Louvot.  — Concl.,  M.  Courrol- 
,irr,  av.  gôn.  — PI.  , MM.  t'.uruason  et  Jusay. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Traois. 
Il  n'est  pas  nécessaire , à peine  de  nullité,  que 
les  témoins  instrumentaires  d’un  testament 
soient  domicilies  dans  l’arrondissement  : 
l'art . 980. (.od.  civ.,  déroge  en  ce  point  à l’art. 

9 de  la  loi  du  25  vent,  an  11  (1); 

(Breville  — C.  Motel.)  — arrêt. 

I.A  COll  K ; — Considérant  en  Tait  que  sur  les 
quatre  témoins  qui  ont  assisté  au  testament,  trois 
sont  déclarés  domiciliés  dans  l'arrondissement 
de  Baveux,  mais  que  le  quatrième  est  déclaré 
domicilié  a Caen;  — Considérant,  en  droit,  que 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  25  vent,  an 
11  sur  le  notarial , a pente  do  nullité,  doivent 
être  observées  pour  le<  testament  comme  pour 
les  autres  actes,  lorsqu’il  n'y  o pas  été  dérobé  par 
les  dispositions  du  Code  civil;  — Considérant 
que  l'art.  9 de  la  loi  du  25  veut,  an  II,  veut,  à 
peine  de  nullité,  que  les  actes  soient  reçus  par 
deux  notaires,  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux 
témoins  sachant  signer  et  domiciliés  dans  l’ar- 
rondissemenl  communal  où  l’acte  sera  passé;  — 
Considérant  qu'au  contraire  l'art-  9HU  du  Code 
civil,  veut  absolument  que  les  quatre  témoins 
appelés  au  testament  soient  majeurs,  fiijets  du 
roi,  cl  jouissant  des  droits  civils;  — Coti«idé- 
r.-mi  «i ne  cet  article  du  Code,  relatif  aux  quali- 
tés des  témoins  appelés  aux  Icslameiis,  déroge 
évidemment  a l'art.  9 de  la  loi  du  25  veut,  nu  1 1, 
puisque  celle-ri  exige  que  les  témoins  soient 
citoyens  français,  et  par  conséquent  jouissant  des 
droits  politiques,  lundis  que  le  Code  civil  admet 
pour  témoins  tous  sujets  du  roi,  jouissant  des 
droits  civils;  que  la  loi  du  25  vent  an  11  exige 
que  les  deux  témoins  soient  domiciliés  dans  l'ar- 
rondissement communal,  tandis  que  le  Code  ci- 
vil admet  indistinctement  tous  les  sujets  du  roi, 
quel  que  soit  leur  domicile;  — Considérant  que 
les  témoins  des  «des  ordinaires  sont  appelés  et 
choisis  parle  testateur;  que  les  dispositions  tes- 
tamentaires sont,  de  leur  nature,  secrétes  jus- 
qu'au décès  ; que  si  les  tcstainens  étaient  divul- 
gués. il  pourrait  en  résulter  des  discussions  dans 
les  ramilles,  des  haines  et  des  reproches  qui 
troubleraient  le  repos  du  testateur;  que  dès  lors 
même  que  le  législateur  exigeait,  pour  plus  de 
solennité,  la  présence  de  quatre  témoins,  il  o dû 
donner  nu  testateur  plus  de  latitude  pour  y ap- 
peler ceux  qu’il  regardait  comme  plus  digues  de 
sa  * onüaïu  e,  et  ne  pas  l'astreindre  a les  choisir 
dans  l'arrondissement  communal  du  lieu  où  le 
testament  est  passé;  — Considérant  que  le  Code 
civil  contenant,  au  litre  des  Testament,  une  dé- 
rogation en  ce  qui  rom-erne  la  qualité  des  té- 
moins testamentaires,  il  l’art.  9 de  la  loi  du  25 
vent,  au  11,  il  n’y  a pa«  lieu  d'appliquer,  dans 
l’espère,  U nullité  prononcée  par  l’art.  08  de  la 
même  loi,  — Confirme  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, etc. 

Du  19  août  1812.  — Cour  imp.  de  Caen.  — 1** 
ch.  — Près.,  M Philippe  Delleviüe.  — Concl., 
ïll.  Chtuterey  tir,  ar  gén. 


et  Conseil  d'Etat.  ( 20  août  1811.  ) 

ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  — Siowatui* 

— Datr. 

Lorsque  l'endossement  d'un  effet  de  commerce 
ne  consiste  que  dans  une  signature  en  blanc, 
on  ne  peut  dés  lors  lui  supposer  d'autre  date 
que  celle  du  jour  de  la  production  de  ï effet  en 
justice,  ou  celle  du  protêt.  ( Cod.  comm., 
137.)  (1) 

(Enjolry  — C.  Chaumeil.) — amiIt. 

I.A  COIJR  ; — Attendu  que  la  signature  d’En- 
jolvy  est  sans  ordre  ni  date,  et  que  par  consé- 
quent c'est  une  signature  et»  blanc;  — Attendu 
qu’en  cet  étal  on  ne  peut  lui  supposer  d’autre 
date  que  celle  du  jour  où  elle  est  produite  en  jut* 
tire,  ou  du  jour  du  protêt:  — Qu'à  ces  époques, 
le  protêt  a été  fait,  hors  du  délai  prescrit  par  la 
loi  ; qu'ai  nsi,  sous  tous  les  rapports,  cette  signa- 
ture ne  peut  produire  aucun  effet,  — Dit  qu’il  t 
été  mal  jugé.  etc. 

Du  19  août  1812.  — Cour  imp.  de  Riom.  — 
t**  ch,  — PI.,  MM.  Garrou  et  Vissac. 

ENFANT  NATUREL.— Succession. — R rcon- 

RAISSAlfCB.  — PlIKCVB  ’l  RSTIMORIA  I.K. 

L'enfant  naturel  né  en  France  d’un  pèreérraw- 
ger.  ne  peut  exercer  de  droits  dans  sa  suc- 
cession ouverte  en  France  depuis  la  promul- 
gation du  Code,  qu  autant  qu'il  aurait  été 
reconnu  dans  les  formes  prescrites  par  ce 
Code;  il  ne  suffirait  pas  que,  par  des  tran- 
sactions postérieures  et  sous  seing  privé,  le 
père  eut  assuré  a l’enfant  des  alimens  (3).— 
Dans  ce  cas  aussi,  la  preuve  de  la  filiation 
t par  témoins  n'est  pas  permise  (4). 

(Walburg-C.  N...) 

La  demoiselle  Barbe  était  accouchée  à Stras- 
bourg d’une  fille.  inscrite  sur  les  registres  de 
l étal  civil  comme  nce  d'elle  et  du  sieur  Walburg, 
Bavarois.  Ce  dernier  souscrivit  plusieurs  actes 
sous  seing  privé  par  lesquels  il  assura  des  ali— 
mens  a son  entant.  Après  le  décès  du  sieur  Wal- 
burg,la  demoiselle  Barbe  réclama,  dans  l'intérêt 
de  sa  fille,  sur  les  biens  de  sa  succession  situés 
en  France,  les  «Imita  que  le  Code  confère  à 
l'enfant  naturel.  Mais  les  héritiers  Walburg  lui 
opposèrent  l'absence  de  reconnaissance  légale. — 
Jugement  qui  accueille  la  demande.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  dans  l actede  nais- 
sance du  29  déc.  1788.  l'intimée  est  qualifiée  fille 
naturelle  «le  Barbe  1.  . . et  d’AlexandrcWalburg, 
natif  de  Wien  ; —Qu'elle  ne  présente  aucun  acte 
authentique  postérieur  n sa  naissance  par  lequel 
feu  Alexandre  Walburg  l’aurait  reconnue  pourxa 
fille  naturelle;— Attendu  queleCode  civ.  n'attri- 
bue nui  enfans  naturels  des  droits  à la  succession 
de  leur  père  qu  aulaut  qu'ils  ont  été  légalement 
reconnus,  soit  dans  l’acte  de  naissanre,  soit  dans 
un  acte  authentique  postérieur,  et  que  le  même 
Code  défend  toute  recherche  de  paternité;  «f où 
il  suit  que  l'intimée  ne  peut , dans  l'espece,  ré- 
clamer aucuns  droits  sur  les  biens  du  feu  sieur 
de  Walburg  régis  par  le  Code  ci  vil,  dans  la  suppo- 
sition même  que  ledit' Walburg,  quoique  né  et  mort 
dans  le  déparie  ment  de  la  Roér.pùtéire  considéré 
| comme  étranger;  — Attendu  que  les  principes 
ci-dessus  établis  s’opposent  également  a ce  que 
l’on  puisse  adjuger  a l'intimée  les  deux  duuziè- 


(I)  Ce  point  i été  longtemps  d chai  lu:  il  est  main-  !,  (2  V.  sur  l'effet  d’un  endossement  non  daté,  Col- 

tenant  résolu  dans  le  sens  de  l’arrêt  que  nous  re-  ! mar,  1 3 juin  1810,  et  la  note, 
cueillons  ici.  V.  les  autorité*  citée*  dans  le*  noies  I t3)  F.  anal,  dans  le  incine  sens,  Cass.  13  vend. 
3 et  4 qui  accompagnent  un  arrêt  «le  la  Cour  do  et  5 iherrn.  an  5,  ainsique  le*  noies.  1.  aussi  Po»- 
Bruvelles  «lu  Cl  fév#  1898'*  Y,  cependant  en  seul  ' licra^M  mess,  an  12. 

contraire  Colmar,  f«  v.  1til2.  i (1)  V.  sur  la  prohibition  absolue  de  la  recherche 

de  la  paternité,  Cass.  1 i mai  1810,  cl  la  note. 
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mei  de  la  succession;  — Attendu  que  la  recher- 
che de  la  paternité  étant  défendue,  l'on  ne  pour- 
rait , sans  contrevenir  à la  disposition  du  Code, 
admettre  l'intimée  a la  preuve  testimoniale  des 
faits  par  elle  articulés;  — Infirme,  etc. 

Du  20  août  1812.— Cour  imp.  de  Liège. 

INSCRIPTION  HYPOTÜÉCAIRE.-Tit»*.— 
Exigibilité  — Kbnîk  pf.hpfh  lelle. 
il  suffit  que  le  bordereau  d'une  inscription  hy- 
pothécaire mentionne  quelle  résulte  d'un 
acte  de  rente  perpétuelle  passe  devant  tel 
notaire,  pour  que  le  titre  y soit  suffisam- 
ment indiqué. 

Une  inscription  hypothécaire  prise  pour  sû- 
reté d'une  rente  perpétuelle  est  valable,  en- 
core qu'elle  ne  fasse  mention  ni  de  la  non- 
exigibilité  du  capital,  ni  de  l’échéance  des 
arrérages  (I). 

(Vancauwcmbcrg  — C.  créanciers  Yandeput.) 

Du  20  août  1812. — Cour  inq».  de  Bruxelles. — 
Concl-,  M.  Fournier,  av.  géu. 


1*  LETTRE  DE  CHANGE.  — Supposition  dr 
Lim.— Tiens  porteur.— Bois n b foi. 

SP*  Endossement.— Date. 
l°En  matière  de  lettres  de  change , la  suppo- 
sition de  lieu  n'est  pas  opposable  au  tiers 
porteur  de  bonne  foi,  surtout  si  elle  n'est 
proposée  que  par  l'accepteur  qui  est  lui- 
tnime  auteur  de  la  supposition.  (Cod.  cumin., 

IM.)  C*) 

2 P La  date  dans  l'endossement  d’une  lettre  de 
change  n’est  exigée  que  dans  l'intérêt  des 
endosseurs  ; si  donc  les  endosseurs  ne  se  plai- 
gnent pas , l'accepteur  est  non  recevable  à 
critiquer  l'endossement , pour  défaut  de  date 
oupour  date  <rreyu/tère.(Cod.comm.,137.}(3‘ 
(Depaepe— C.  Dubois  et  consorts.) 

Le  19  août  1807,  le  Verriez  lire*  son  ordre,  sur 
Alexandre  Haens  et  Charles  Dubois  , de  Garni , 
une  lettre  de  change  de  11,200  fr.  a 24  mois  de 
date.—  Acceptation  de  la  pari  de  llaens  et  Du- 
bois.—La  lettre  était  datée  de  Bruxelles,  mai»  il 
étaucertaiu  que  le  Verriez  demeurait  a Garni,  et 
qu’il  n’avait,  ni  établissement  ui  maison  de  com- 
merce à Bruxelles. 

Le  Verriez  négocie,  peu  de  temps  avant  l’é- 
chéance, la  traite  à Defontaine  ; celui-ci  la  passe 
a la  dame  llaytie  Higuclm,  et  cette  dernière  a 
Depaepe.  Mais  il  est  a remarquer  que  ce  dernier 
endossement  est  daté  du  22  juillet  tandis  que  les 
deuxprécédens  portaient  la  date  du  20et*2aoùt 
de  lu  même  anuée. 

A l'échéance,  protêt  faute  de  paiement;  mais 
ce  protêt  est  fuit  tardivement.  Dix  huit  mois 
apres,  Depaepe  assigne  Dubois  en  paiement  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Gand.  Celui-ci 
oppose  deux  fins  de  uoii-reeevoir  lirces  de  la  sup- 
position de  lieu  dans  la  lettre  do  change,  et  de 
l’incobérence  de  la  dote  des  endossemens.— Sur 


(1)  F.  à cet  égard,  la  note  sur  l’arrêt  de  Cass,  du 
2 avril  1811. 

(2)  La  jurisprudence  se  prononce  en  ce  sens,  mais 
seulement  pour  le  cas  où  le  tiers  porteur  n'a  pas  eu 
connaissance  de  la  simulation.  F.  Cass.  26  déc. 
1808,  25  janv.  1815  et  18  mars  1819;  Bruxelles,  18 
fév.  1808;  Paris,  9 déc.  1808  et 22  mai  1828;  Bor- 
deaux, 21  (év.  1831  (Yd.  1831.  2.  140).  Telle  est 
aussi  l’opinion  des  auteurs.  V.  Pardessus,  du  Con- 
trat de  change,  loni.  2,  n°  515;  Merlin,  Ripert,,  v° 
Lettre  de  change,  g 2,  n°  2 bit;  Favard,  eod.  verb., 
Met.  5,  n°  6;  Y incens,  Le  gui.  comm.,  t.  3,  p.  368; 
Persil,  de  la  Lettre  de  change,  sur  l’art.  112  du  Code 
de  comm.  aux  notes  ; Nouguier,  cod.,  t,  1 , iiv.  3,  \ 
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ces  exceptions,  Depaepe  appelle  en  garantie  Ica 
endosseurs  précédent  et  le  tireur  : ils  opposent 
U fin  de  non-recevoir  lirée  de  ce  que  le  protêt 
u’avail  pas  été  fait  a temps. 

17  uct.  1811,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, qui  déclare  les  demandes  formées  contre 
Dubois  non  recevables,  et  nu  surplus  condamne 
les  tireurs  et  endosseurs  à la  garantie  envers 
Depaepe  : a Considérant,  sur  la  première  ques- 
tion, qu'il  est  de  l'essence  de  la  lettre  de  change, 
qu'il  y ail  remise  de  place  en  place,  et  qu'il  ré- 
sulte des  circonstances  de  la  cause  qu’elle  n i 
pas  eu  lieu  Considérant,  sur  la  seconde  ques- 
tion, que  le  corps  du  billet  dout  il  s'agit  n’est 
écrit  de  la  main  d'aucun  des  prétendus  accepteurs, 
et  qu’il  lie  porte  aucun  bon  ni  approuvé  île  leur 
écriture,  portant  eu  toutes  lettres  le  montant  de 
In  somme  qu’ils  entendaient  payer,  aux  terme» 
de  l'art.  1326  du  Code  civ.;— Considérant,  à l’é- 
gard de  lo  contestation  qui  s’est  élevée  entre  les 
endosseurs,  que  le  Verriez  ne  peut  opposer  le  dé- 
faut de  protêt,  parce  qu'il  est  le  prétendu  tireur; 
— Considérant,  a 1 égard  de  tous, qu'en  leurs  qua- 
lités respectives,  ils  ont  cédé  a Depaepe  une 
créance  qui  n’eii«taii  pas.  » 

Toutes  les  parties,  moins  Delafontaine,  ont 
appelé  de  ce  jugement.  Tous  le»  appelans,  divisés 
sur  la  question  de  garantie,  se  réunissaient  con- 
tre Dubois  sur  la  question  de  la  suppression  de 
lieu  quia  fait  l’objet  de  la  discussiou. I.e  Verriez, 
la  dame  lliguetin  et  Depaepe  soutenaient  que 
cette  supposition  n’existait  pas  ; et  ces  deux  der- 
niers prétendaient  eu  outre  que  quand  même  elle 
existerait,  Dubois  ne  pourrait  la  leur  opposer,  à 
eux,  tiers  porteurs  de  bonne  foi.  L’art.  112  du 
Code  de  comm.  disaient-ils,  réputé,  il  est  vrai, 
simple  promesse,  toute  lettre  de  change  conte- 
nant supposition  soit  denum.  soit  de  qualité,  suit 
de  domicile,  soit  de  lieux.  Mais  a qui  la  conver- 
sion de  la  lettre  de  change  préjudicierait-elle? 
Evidemment  à ccux-la  seuls  qui  ont  participé  a 
la  confection  du  la  traite.  Elle  ne  saurait  être 
prononcée  au  préjudice  du  tiers  porteur  qui  n’a 
ni  soupçonné,  ni  pu  soupçonner  le  vice  de  la 
création  de  la  traite.  L'annulation  au  détriment 
du  tiers,  saisi  par  lo  Voie  de  la  circulation,  n’a  pu 
être  dans  l'intention  du  législateur.  Il  n’est  pas 
possible  qu'il  ail  voulu  faire  retomber  la  fraude 
sur  celui  qui  en  est  victime,  et  qu’il  ait  entendu 
accorder  une  décharge  a ceux  qui  en  furent  les 
artisans.  Tel  est  l’avis  qu'embrasse  M Pardessus, 
Contrat  du  change,  n*5l5.  Or,  continuaient  De- 
paepe et  la  dame  lliguetin,  le  sieur  Dubois  ac- 
cepteur, ne  nous  conteste  pas  la  qualité  de  tiers 
porteurs  de  bonne  foi.  Il  reconnaît  que  nous  avons 
toujours  ignoré  la  prétendue  supposition  de  lieu  : 
il  ne  peut  donc  nous  opposer  la  fin  de  non-rece- 
voir. 

On  répondait  pour  le  sieur  Dubois  : L'art.  1 12, 
qui  veut  que  l’on  considère  comme  simples  pro- 
messes toutes  les  lettres  de  change  contenant 


ch.  4,scct.  3,  n°  I ; Chardon,  du  Dolelde  la  fraude, 
l.  3, n®  334. — Cependant,  malgré  ccconcours  d’au- 
torités,plusieurs  cours  royale»  ont  décidé  que  le  tiers 
porteur,  même  de  bonne  foi,  ne  peut  empêcher  lo 
tribunal  de  commerce  do  déclarer  simple  promesse, 
la  lettre  de  change  où  se  trouve  une  supposition 
de  lieu.  V.  Bruxelles,  7 ocl.  1811  ; Agen,  19  déc. 
1836. 

(3)  F.  en  c©  sens,  Cass.  29  hrum.  et  2 prair.  an 
]3;  Paris,  22  brum.  an  12;  Pardessus  Contrat 
de  change , ton».  1,  n.  125. — F.  cependant  en  sens 
contraire,  Cass.  29  mars  1813;  Merlin,  Quest.  de 
droit, y°  Endossement , J 1",  n.  2;  Favard,  v® 
Lettre  de  change , secl.  3,  g 2,  n.  6. 


494  ( 20  août  1812  ) Cours  impériales  et  Conseil  <T Etat.  ( 21  août  1812.  ) 


supposition  <lc  lieu, n'éla blit  aucune  distinction  ; 
la  toi  s'exprime  en  termes  généraux,  et  consé- 
quemment elle  concerne  tous  les  tiers  porteurs 
quels  qu'lis  puissent  être.  Cela  devient  évident 
lorsqu’on  recherche  le  luulifdcla  disposition.  La 
loi  a eu  pour  but  de  proscrire  les  pactes  menson- 
ger' par  lesquels  on  attribuait  chaque  jour  lu  fa- 
ycui  et  le  ciédil  des  lettres  de  change  a des  opé- 
rations sur  plüceforléliaugères  ou  négoce,  faites 
entre  particuliers,  le  plus  souvent  pour  simples 
prêts  ordinaires.  C’est  ce  que  dit  .11  Locré,  sur 
l’art.  11-2  du  Code  de  connu»  Ce  motif  nue  fois 
connu,  comment  prétendre  que  la  supposition  de 
lien  rie  soit  pas  opposable  aux  tiers  porteurs? 
Cela  rendrait  l’art.  112 sans  application,  En  ctTet, 
celui  uu  piolil  duquel  la  traite  est  souscrite  no 
manquera  pas  de  la  mettre  eu  circulation  ou  de 
la  confier  à un  ami  complaisant,  qu’il  chargera 
d’en  poursuivre  le  recouvrement,  et  c’est  aiusi 
que  la  loi  teta  toujours  ciudéc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Dubois,  en  sous- 
crivant comme  accepteur  la  traite  dont  il  s'agit 
a l’ordre  de  le  Verriez,  tireur  lui-même,  s’est 
soumis  à en  payer  le  montant  a celui  au  prédit 
duquel  le  contrat  «le  change  serait  devenu  parfait 
par  to  voie  de  l'endossement,  qui,  dans  l’espèce, 
est  le  complément  de  la  lettre  de  change; — At- 
tendu que,  par  la  sérielles  trois  endossement 
consentis  par  des  négneiaus  a Douai  et  Lille,  la 
propriété  de  cet  effet  a été  transmise  à Joseph 
Drpacpc,  banquier  a Garni  ; d’où  il  suit  que  Du- 
bois, accepteur,  n'est  pas  recevable  a opposera 
Dcpuepe,  tiers  porteur  de  bonne  foi,  ni  une  pré- 
tendue simulation  «le  lieu,  ni  la  rectification  des 
erreurs  qui  s’étaient  glissées  dons  les  deut  pre- 
miers endosoemen*  Qu'en  effet,  la  supposition 
de  lieu,  si  elle  u été  commise,  étant  l’ouvrage  de 
Dubois  lui-inéine,  ou  imputable  à soit  impru- 
dence, lie  peut  lui  servir  de  titre  pour  frustrer 
le  tiers  porteur,  qui  n’a  nullement  coopéré  à la 
prétendue  simulation  ; — Attendu  d’ailleurs  que 
Dubois  n’a  articulé  aucun  fait  positif  ni  relevant, 
prupie  a établir  la  supposition  de  lieu; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  endossemens, 
que  le  troisième  au  profit  de  Dcpaepe  étant  ré- 
gulier, ayant  pour  date  le  22  juill.  1*09,  il  y a 
donc  eu  v isiblement  erreur  dans  les  deux  endos- 
semciis  precédeus,  ou  le  mois  d’août  de  la  même 
année  se  trouve  mentionné  Attendu  qu’aucun 
des  endosseurs,  ni  leurs  créanciers,  n’ont  élevé 
la  moindre  réclamation  contrôla  rectification  de 
celle  erreur,  qui  a été  corrigée  par  la  mention 
du  mois  de  juillet  Qu'il  demeure  donc  constant 
que,  puisque  les  cudosscuicu»  sont  causés  valeur 
en  compte,  ce  qui  sufiit  aux  termes  des  lois,  les 
endosseurs  soûl  censés  avoir  conseqli  a une 
transmission  de  propriété  par  la  voie  commer- 
ciale, et  ne  pas  avoir  eu  T intention  de  restreindre 
l'ordre  à un  simple  mandat  pour  recevoir;  — 
Qu’aiusi  Dubois,  accepteur,  ne  peut  arguer  les 
endossemens  du  chefdes  prétendues  irrégularités 
qui  lui  sont  étrangères  : Met  le  jugement  dont 

(|J  Lorsque  l'acheteur  est  troublé  par  une  action 
hypothécaire,  le  vendeur  peut  bien,  en  lui  donnant 
caution  conformément -i  t ari.  1663,  empêcher  qu'il 
suspende  le  paiement  de  :>ou  prix  jusqu'.»  la  cessation 
du  liouhie  ; mais  cet  article  ne  doit  s’entendre  que  du 
ras  oû  l'acheteur  veut  coturrror  l'immeuble.  Il  nVe 
peut  être  de  même  lorsque  l’acheteur  veut  user  deln 
faculté  que  lui  accorde  l’art.  2163  de  délaissé?.  Le 
législateur  a voulu  en  elfet  par  cet  article  donner  à 
l’acheteur  le  moyeu  de  s'affranchir  complètement 
des  actions  que  les  créanciers  hypothécaires  exer- 


est  appel  au  néant;  émendanl,  condamne  ledit 
Ultime  à pay  er  aux  appelans  ès-qualités  la  somme 
de  11,200  fr.,  avec  intérêts  et  frais,  etc. 

Du  io  août  1812.— Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
2'  ch.— Court.,  .11.  Fournier,  av.  gén.— PL,  MM. 
DevJeschoudère,  Tarte,  Crassous  et  Yanvolxem. 

TIERS  DÉTENTEUR.  - Dixaisseiient.  - 
Caution. 

L'acquéreur  troublé  par  une  action  hypothé- 
caire peut  délaisser  l'immeuble , encore  bien 
que  le  vendeur  offre  de  lui  donner  caution. 
fCüd.  civ.,  1053  et  2168.)  (I) 

(Gross— C*  Voltz.)  — ARtlfeT. 

T. A COUR  ,—  Attendu  que  si,  d’après  Part. 
1653  du  Code  civ.,  rappelant  a pu,  comme  il  l’a 
fait,  offrir  Caution  à l’intimé  a raison  du  trouble 
qu’il  pouvait  avoir  h craindre  comme  acquéreur 
de  l’appelant,  ledit  intimé  a pu  aussi,  de  sou  cûlé, 
'étant  attaqué  comme  tiers  détenteur  par  un 
créancier  de  l’appelant,  son  vendeur,  ou  payer  cc 
créancier  ou  délaisser  l'héritage  hypothéqué  h ce 
dernier,  ainsi  que  Part.  *2163  du  même  Code  lui 
en  laissait  l’option  ; ainsi,  en  délaissant  lu  sèche- 
rie  en  question,  il  s’est  conformé  a la  loi,  tandis 
qu'en  ne  le  Taisant  pas,  il  se  fût  expose  a des  pro- 
cès qu’il  n’élait  ni  de  son  intérêt  ni  de  son  devoir 
de  soutenir;  — Attendu  que  c'est  en  vain  que 
rappelant  soutient  que  l'intimé  n’eût  pas  dû  dé- 
chu er  le  délaissement  sans  le  prévenir  au  préala- 
ble, avertissement  qui  l’eût  mis  en  situation  de 
faire  cesser  les  poursuites  du  créancier  ; mais 
l'appelant  a reçu  cet  avertissement  du  créancier 
lui-  même,  puisque,  suivant  l’art.  2169  du  Code 
civ.,  ce  dernier  a été  dans  le  cas  de  faire  à l’ap- 
pelant, son  débiteur,  un  commandement  de  trente 
jours,  en  même  temps  qu’il  a fait  la  sommation 
à l’intimé  de  payer  ou  «le  délaisser  l'héritage  hy- 
pothéqué; le  jugement  dont  est  appel  est  doue 
bien  rendu  à luu>  égards  .Met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  2t  août  1812.  — Cour  lmp.  de  Colmar.  — 
PI.,  MM.  Uc.iuiiiiiu  et  Sechclcl. 


DERNIER  RESSORT. — Qualité.— Héritier. 
La  règle  que  tes  tribunaux  d'arrondissement 
ne  peuvent  statuer  en  dernier  ressort  sur  la 
qualité  des  personnes  ( notamment  sur  la 
qualité  d'héritier), ne  s'applique  point  au  cas 
où  cette  qualité  n'est  co ulcslée  qu  accessoi- 
rement à une  demande  moindre  de  1,000 
francs,  et  comme  moyen  de  défense  à cette  de* 
mande  (2). 

(Gantière — C.  Labarlh.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  compétence  en 
dernier  ressort  des  premiers  juges  se  déterminé 
par  le  montant  de  In  demande  ; que,  dans  l'es- 
pèce, le  moulant  de  la  demande  n'ayant  pour 
objet  que  le  paiement  de  la  somme  de  150  fr. 
50  c.  est  bien  au-dosuus  du  taux  uuquel  la  loi 
a donné  au  premier  juge  le  droit  de  juger  en 
dernier  ressort  ; que  la  compétence  du  piemjer 
juge  eu  dernier  ressort  n’a  pus  cessé  dans  l’es- 
pèce par  l’exceplioti  proposée  par  l'appelant 

ocraient  contre  lui,  s’il  restait  détenteur  de  l'immeu- 
ble hypothéqué,  et  l'existence  de  la  caution  uc  se- 
rait point  uii  obstacle  à l'exercice  de  ccs  actions.  Il 
nous  semble  dune  qu’on  ne  peut  suppléer  dans  fart. 
‘2168,  les  dispositions  de  l'art.  1653.  Ces  deux  ar- 
ticles s'occupent  de  deux  ras  distincts.  Celte  diffé- 
rence essentielle  doit  conduire  aussi  à des  consé- 
quences differentes, 

(2)  V.  coof.,  Cass.  24  mars  1812,  et  nos  obser- 
vation». 
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qu’il  n'était  pas  héritier . parce  que  bien  que  la 
contestation  d'héritier  soit  indéterminée  eu  soi, 
quand  elle  est  l 'objet  principal  du  litige,  elle  est 
nécessairement  modifiée  par  lu  demande  princi- 
pale lorsqu'elle  vient  incidemment  comme  dans 
l'espèce,  étant  le  principe  que  le  juge  de  l'action 
Test  aussi  de  l'exception,  etc. 

Du  21  août  1812. — Cour  lmp.  d'Agen. — Prés., 
M.  Lacuée,  p.  p.—  Cond.,  M.  Lébe  , av.  gén. — 
PL,  MM.  Lasalle  et  Ducos. 


LITISPENDANCE.— Thibuh  al  étranger. 

— Frayais. 

L'exception  de  litispemtunce  ne  peut  être  in- 
voquée devant  les  tribunaux  français,  lors- 
que l’instance  qui  y donne  lieu  est  pendante 
devant  un  tribunal  étranger  ( 1),  alors  surtout 
que  toutes  les  parties  Itliganles  sont  fran- 
çaises. (Ordonn.  de  1629,  art.  21  ; Cod.  proc., 
546;  Cod.  civ.,  2123  cl  2t2S.) 

(Botteri— C.  Ravelti.) 

Le  29  mars  1808,  le  sieur  Uavetli,  Français, sc 
trouvant  alors  dans  le  royaume  d'Italie,  souscrit 
un  acte  sous  seing  privé,  portant  reconnaissance 
de  10,260  fr.,  au  profil  des  sieur  et  dame  Botteri, 
aussi  Français,  — Pour  Ptlécution  de  ceL  acte, 
ces  derniers  saisissent  les  tribunaux  d'Italie  qui, 
rendent  un  jugement  favorable  au  sieur  Ha- 
waii, et  dont  ses  adversaires  interjettent  appel. 
— Dans  ces  circonstances  , et  avant  la  décision 
d’appel,  les  appelons  Tout  assigner  Piulirné,  pour 
le  même  objet,  devant  un  tribunul  français  , le 
tribunal  civil  de  Verceil.  — A cette  nouvelle  in- 
stance , l’intimé  oppose  l'exception  de  litispen- 
dance , résultant  de  ce  que  déjà  , entre  les  mê- 
mes parties  et  sur  le  même  sujet , il  y avait  in* 
stance  devant  les  tribunaux  d'Italie;  d’où  il  con- 
clut que,  relativement  à la  dernière  assignation 
de  ses  adversaires , il  y a fin  de  non-recevoir 
contre  eux. 

Les  sieur  et  dame  Botteri  répondent  que  les 
procédures  faites  devant  les  tribunaux  étran- 
gers et  les  jugeincus  rendus  par  eux  contre  un 
Français  demandeur,  n'ont  nulle  autorité  eu 
France,  et  ne  peuvent  nullement  empêcher  les 
parties,  alors  surtout  que  toutes  sont  françaises, 
comme  dans  l’espèce  , «le  débattre  de  nouveau 
leurs  droits  devant  les  tribunaux  français  ; 
qu’ninsi  ce  n'est  pas  le  cas  de  l'exception  de  li- 
tispendance.— lis  invoquaient  l’art.  21  de  l or- 
donnance de  1629,  et  l’art.  546  du  Code  «le  proc. 

(1)  C'était  un  poiul  certain  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence, qu’un  procès  intenté  ou  mémo  ter- 
miné h l'Etranger  ne  produisit  eu  France,  ui 
l'exception  de  litispendance,  ni  celle  de  chose  ju- 
gée. V.  Urodeau  sur  Louel,  lettre  D , sommaire 
49;  V.  aussi  l’arrêt  du  parlement  d’Aix,  rap- 
porté par  Julien,  Comment,  sur  les  statuts  de  Pro- 
vence , t.  1,  p.  4M;  celui  du  parlement  de  Paris  , 
rendu  en  1743  et  rapporté  dans  le  nouveau  Deni- 
sart, v®  Exécution  en  matière  cie.,§  4 , et  ceux  qui 
sont  indiqués  dans  le  Traité  des  assurances  d'Emé- 
rigon , ch.  12,  sect.  20.  La  Cour  de  cassation  cile- 
tncnie  a consacré  ce  principe,  en  ce  qui  concerne 
l'exception  derhosejugee,  par  sou  arrêt  du  13  pluv. 
an  12  (alT.  -Spofcrer);  r.  cet  arrêt  et  le*  observations 
qui  l’accompagnent. 

Mais  celle  jurisprudence  a été  abandonnée  en  ce 
qui  concerne  l'exception  de  litispendance,  d'abord 
par  un  premier  arrêt  rendu  par  la  Cour  suprême  le 
15nov.  1827,  et  ensuite  par  un  second  arrêt  émané 
de  la  même  Cour  le  1 4 fèv.  1837,  arrêts  par  lesquels 
celte  Cour  a jugé  que  le  Français  qui  a saisi  les  tri- 
bunaux étrangers  d'une  demande  par  lui  formée, 
B est  plus  recevable  à traduire  l’étranger  pour  les 


21  mai  1812,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Verceil,  qui  rejette  la  fui  «le  non-recevoir  pro- 
posée, et  ordonne  de  plaider  au  fond  Atten- 
du, l*que,  suivant  la  disposition  de  fart.  21  de 
l'ordonnance  «le  1629  qui  forme  eu  celle  partie 
le  droit  publie  de  la  France,  et  suivant  Part.  546 
du  Code  «le  procédure  , lesjugemens  rendus  par 
les  tribunaux  étrangers  ne  sont  susceptible* 
d’exécution  en  France  que  dans  les  cas  prevus 
par  les  art.  2123  et  2123  du  Code  civil,  et  que  le 
Français  contre  lequel  il*  seraient  prononcé* 
peut  de  nouveau  débattre  sc*  droit*  comme  en- 
tier*, par-devant  les  tributioux  de  l.i  France  ; 
2°  que  si  cela  a lieu  dans  le  cas  où  un  jugement 
n été  prononcé  à l’étranger,  a plus  forte  raison  il 
doit  avoir  beu  lorsque  f instance  a l’étranger  est 
seulement  ouverte  ; — Que  po»e  ce  principe,  le* 
tribunaux  ne  pourraient  s'arrêter  au  renvoi  de- 
vant les  tribunaux  etrangers  demandt1  par  lune 
des  parties,  lorsqu'il  s’agit  des  partie*  françaises, 
sans  méconnaître  le*  maxime*  le*  plus  ancienne*, 
le*  plus  constamment  observées  cl  le*  plu*  il  ré- 
fragables du  droit  public  de  France;  3“  ques’a- 
gissanl  en  l'espèce  de  parues  toute*  françaises, 
ces  principes  doivent  être  appliqués;  que  l'excep- 
tion portée  aux  art.  2123  cl  2128  du  Code  civil 
est  étrangère  au  eu*  doul  il  s'agit,  u 

Appel. 

AU  H tl  . 

LA  COCU  ;— Adoptant  les  motif*  des  premiers 
juges,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ca 
dont  est  appel  sortira  sa  pleine  cl  entière  exécu- 
tion, etc. 

Du  il  août  1812.  — Cour  imp.de  Turin.— Concl. 
conf,  M.  Dufrcneaux,  av.gen. 


[ FAILLITE.  — OimmcRB.  — IIïvonifcQCB.— 
Protêt. 

Les  constitutions  d' hypotheques  consenties  par 
un  débiteur  a ses  créanciers  lorsqu’il  était 
hors  d' état  de  les  payer  autrement,  ne  sont 
pas  des  actes  propres  a fixer  l'ouverture  de 
la  faillite. 

j Le  protêt  d'effets  de  commerce,  lorsqu'il  a été 
suivi  de  c*  station  de  paiement,  la  convoca- 
tion faite  par  le  debiteur  de  ses  créanciers , 
les  delais  qu'il  obtient  d’eux  pour  payer  et 
la  surveillance  qu'il  leur  accorde  sur  lu  ges- 
tion de  ses  biens,  sont  autant  d'actes  qui 
peuvent  servir  à déier miner  l'époque  de  l'ou- 
verture  de  la  faillite.  (Cod.  comm.,  441.)  (2) 

même*  causes  devant  le*  tribunaux  français.  la 
dernier  de  ce*  ai  rèls  dans  notre  Volume  de  1837, 
elles  observations  dont  d a été  l'objet. 

Remarquons  toutefois  que  celle  jurisprudence  a 
clé  vivement  coin  battue  par  llonceune,  dans  sa 
Théorie  de  la  procedure , tom.  3 , pag.  224  et 
suiv.  Dans  l’espèce  ci-dessus , il  y aurait  d'aiitanl 
plus  lieu  de  se  rangera  l’opinion  de  cet  auteur,  que 
la  coutestaiiou  était  engagée  entre  de*  parties  qui 
l’une  et  l'autre  étaient  françaises,  et  qui  des  l»>r*  us 
trouvaient  toutes  les  deux  justiciables  dos  tribu- 
naux français. 

(2j  II  a clé  jugé  à diverse*  reprises,  avant  la 
nouvelle  loi  sur  les  faillites,  que  le*  lettre*  circu- 
laires adressées  par  le  debiteur  à se*  créanciers, 
constituaient  un  ludire  sullisanl  de  la  cessation  de 
paiement,  et  devaient  servir,  parsuile,  à déterminer 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  K.  Cass.  13  nov. 
1838  f Volume  1838  );  Paris,  26  pluv.  au  10; 
Bruxelles,  21  nov.  1810;  Liège,  3 juill.  1812). Celle 
interprétation  des  art.  437  et  14 1 de  l'ancien  Coda 
de  commerce  devrait  à fortiori  être  adoptée  au- 
jourd'hui,  depuis  la  loi  du  28  mai  1833,  qui. eu  sup- 
primant dans  le*  art.  437  et  441  du  Code  de  corn- 
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(Créanciers  Neefs.)  — ahuki. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'existence  et  la 
sûreté  du  commerce  engrnl  qu'à  l'instar  des 
deux  premiers  signes,  que  l’art.  4i1  du  Code  de 
eonittiercc  indique  comme  caractéristiques  pour 
fixer  l'époque  de  l'ouverture  d'une  faillite,  le 
troisième,  qui  existe  dans  les  actes  constatant 
le  refus  du  débiteur  d'acquitter  ou  de  payer  scs 
engagemens  de  commercé , soit  également  ap- 
parent aux  yeux  du  public;  — Que  dans  l'espèce, 
jusqu’à  l’époque  du  24  janv.  1809,  ni  les  divers 
protêts  des  traites  de  Neefs , dirigés  faute  d'ac- 
ceptation ou  de  paiement,  contre  ceux  a qui  elles 
étaient  adressées,  ni  les  différens  contrats  d’hy- 
poihèque  et  de  garantie  que  le  débiteur  a passés 
avec  plusieurs  de  ses  créanciers  , ni  enfin  la  cor- 
respondance de  ceux-ci  avec  lui,  et  qu’on  a dé- 
couvert après  sa  faillite,  ne  contiennent  aucun 
refus  direct,  ni  formel  de  sa  part , de  payer  ou 
d’acquitter  ses  engagemens  de  commerce  , et 
présentent  bien  moins  encore  des  actes  apparens 
qui  constateraient  ce  refus;  — Qu’il  est  prouvé 
au  procès  que  le  protêt  du  20  déc.  1808,  d’une 
promesse  de  Neefs  à l’ordre  de  Smeldors  Bos- 
quet. le  seul  qui  ait  été,  jusqu’à  cette  époque, 
dirigé  directement  contre  le  tireur  , a été  purgé 
par  le  paiement  qui  en  a été  effectué  le  9 janv. 
1809,  qu’ainsi  ce  protêt  isolé  n’ayant  pas  eu  de 
suite,  ne  peut  avoir  aucun  effet  : — Que  fùl-il 
vrai  que  les  prédits  actes  d’hypothèque  pussent 
être  querellé»,  comme  faits  en  fraude  des  autres 
créanciers  du  failli  Nerfs,  ces  opérations  fraudu- 
leuses, d'ai Heure  clandestines  de  leur  nature, 
ne  pouvaient  influer  eu  aucune  manière  sur  la 
fixation  de  l’ouverture  de  la  faillite  dont  il  s'agit, 
sauf  toutefois  à faire  annuler  ces  actes  s’il  y a lieu, 
lor<  de  la  liquidation  générale  de  la  masse  ; 

Qu'à  l’époque  du  Si  janv.  1809 , il  a été  fait  di- 
rectement. a charge  de  Neefs.  un  protêt  d’une 
de  ses  promesses,  et  que  ce  protêt,  nu  lieu  d’avoir 
été  purgé  per  un  paiement  ou  arrangement  quel- 
conque , a été  suivi  immédiatement  le  môme  jour 
de  U convocation  de  ses  créanciers  pour  le  28  du 
même  mois:  — Que  les  parties  conviennent  que 
ledit  jour  Ne«*fs,  a déclaré  publiquement  à scs 
créanciers  assemblés , qu’il  était  dans  l’impossi- 
bilité de  remplir  ses  engagemens  a leurs  échéan- 
ces , et  que  par  suite  il  était  obligé  de  suspendre 
•es  paie  mens;  — Qu’il  est  encore  avoué  au  procès 
que,  dans  cette  assemblée  de  créanciers , le  dé- 
biteur a , par  un  atermoiement  et  d’autres  arrnn- 
gemens,  soumis  la  vente  ri  même  l'affermage  de 
acs  biens  à la  surveillance  de  plusieurs  comntis- 
aaires  nommés  parmi  ses  créanciers  ; qu’il  s’est 
engagé  même  à leur  rendre  compte  de  ses  opé- 
rations; qu’ainsi  il  a publiquement  cessé,  dès  ce 
moment , de  conserver  la  libre  administration  et 
disposition  de  ses  biens;  — Attendu  que , depuis 
ladite  époque  du  24  janv.  1809,  l’état  du  débi- 
teur Neeîs  ne  s’est  point  amélioré:  qu’il  n'a  pas 
rempli  ses  engagemens  envers  ses  créanciers , et 
qu’il  a même  apparu  ex  post  facto,  par  la  con- 

inerce,  les  circonstances  particulières  que  l'ancienne 
loi  indiquait  comme  caractéristiques  de  la  cessa- 
tion réelle  de  paiemens,  a par  cela  m *me  investi  les 
juges  d’un  droit  d’appréciation  plus  étendu  et  d’une 
sorte  de  pouvoir  discrétionnaire,  soit  pour  consta- 
ter et  déclarer  la  faillite,  soit  pour  en  fixer  l’ouver- 
ture. 

(1)  Cette  décision  rigoureuse  ne  serait  plus  ad- 
missible sous  l’empire  du  Code  de  comm.,  ré- 
formé par  la  loi  du  28  mai  1838.  — D’après  le 
nouvel  art.  416  du  Code  de  romm.,  il  n’y  a lieu  de 
déclarer  nul»  que  les  paiemens de  dettes  non  échues, 
ou  ceux  de  dettes  cchun  faits  autrement  qu’en  es- 
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frontalion  de  scs  deux  bilans  cl  par  plusieurs  au- 
tres circonstances , que  ce  debiteur  était  déjà 
réellement  insolvable  au  24  janv.  précité , époque 
de  rémission  de  ses  circulaires;  — Qu’ainsi.  la 
déclaration  qu'il  a faite  alors  de  devoir  suspendre 
ses  paiemens,  ne  provenant  pas  d’une  gène  mo- 
mentanée , mais  d'une  insolvabilité  déjà  exis- 
tante , n'est  dans  le  fond  qu’une  cessation  de 
paiemens;  — Attendu  qu’il  résulte  clairement  de 
tous  ces  faits,  que,  dès  le  24  janv.  1809,  il  a 
existé  un  acte  apparent  de  refus  de  la  part  de 
Neefs,  d’acquitter  ou  de  payer  un  engagement  de 
commerce,  et  que  ce  refus  a été  suivi  immédia- 
tement de  l'aveu  public  du  débiteur,  de  son  in- 
capacité de  faire  face  à ses  affaires  et  de  la  ces- 
sation de  ses  paiement;  — Que  les  appelans  et 
les  intimés  étant  également  fondés  a provoquer 
une  autre  époque  de  l’ouverture  de  la  faillite  de 
Neefs,  que  celle  fixée  tant  provisoirement  que 
définitivement  par  les  premiers  juges,  et  le  pré- 
sent arrêt  étant  rendu  dans  la  généralité  de  la 
masse , aucune  des  parties  ne  peut  être  passible 
en  son  particulier  des  frais  de  procédure  qui  ont 
eu  lieu  pour  cet  objet;  — Déclare  le  jugement 
dont  est  appel,  nul  dans  sa  forme  ; et  faisant  droit 
par  nouveau  jugement,  sans  prendre  égard  aux 
fins  de  non-recevoir  proposées  par  les  appelans  , 
et  dont  ils  sont  déboutés,  et  écartant  rappel  in- 
cident des  intimés,  devenu  sans  objet,  fixe  dé- 
finitivement l’époque  de  l’ouverture  de  la  faillite 
de  Louis  Pierre  Neefs  , au  24  janv.  1809.  etc. 

Du  22  août  1812.  — Cour  imp.  de  Bruielles. 


FAILLITE.— Paiement.—' Tierce  opposition. 
Ltt  paiemens  fans  par  le  failli  le  jour  même 
de  l'ouverture  de  la  faillite  sont  nuis,  sans 
distinction  de  impure  à laquelle  ils  ont  été 
faits  ; les  sommes  ainsi  reçues  doivent  cire 
rapportées  à la  masse.  (Cod.  comm.,  4 (2  et 
MB.)  (t) 

La  tierce  opposition  par  requête  d'avoué  à 
avoué,  au  jugement  qui  fixe  Couverture  de 
la  faillite,  n'est  pas  recevable  sur  l’appel 
d'un  autre  jugement.  (Cod.  comm.,  454,  459, 
58o  et  sniv.)  (2) 

(Zanotti— C.  syndics  Massone.) 

Le  30  juill.  1811,  la  maison  Zanotti  reçut  des 
frères  Massone,  changeurs  à Turin  , une  somme 
de  9,947  fr.  Ce  paiement  eut  lieu  entre  neuf  et 
dix  heures  du  matin.  Dans  l’après-dlnée  du  même 
jour  les  scellés  furent  apposés  d'office  par  le  juge 
de  paix  chez  les  frères  Massone,  comme  étant  en 
étal  de  faillite,  cl  le  lendemain,  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  déclara  celte  faillite  ouverte 
depuis  le  30. — Les  syndics  provisoires  ayant  été 
nommés,  le  sieur  Zanotti  fut  sommé  de  rapporter 
à la  masse  les  9.947  fr.  par  lui  reçus  le  3o  juill., 
comme  ayant  été  payés  le  jour  de  la  faillite,  c’est- 
à-dire  dans  un  temps  où  les  frères  Massone  n’a- 
vaient plus  la  libre  disposition  de  leurs  biens. — 
Zanotti  a répondu  que  la  faillite  ne  sc  manifestait 
que  par  cessation  constante  et  publique  de  paie- 

pèces  bu  effets  do  commerce.  Or,  ici,  il  s'agissait 
d’une  dette  échue  et  dont  le  paiement  avait  été  fait 
en  argent.  Notons  toutefois  que,  d’après  l’art.  417, 
un  tei  paiement  pourrait  être  déclaré  nul,  s’il  était 
constaté  quo  le  créancier,  au  moment  où  il  a reçu, 
avait  connaissance  dé  la  cessation  de  paiemens. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Cass.  10  nov.  1824  : Paris,  14 
juill.  1827;  — Et  M.  Pardessus,  Droit  commercial , 
t.  4,  n°  1111.  La  décision  que  nous  recueillons  ici, 
a d’autant  plus  de  force,  que  dans  la  discussion 
de  la  loi  du  28  mai  1838,  une  disposition  conlratre, 
adoptée  par  la  Chambre  des  Députés,  fût  écartée 
pur  la  Chambre  des  Pairs, 
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mens;  qu'avant  l’époque  du  30  juill.,  aucun  re-  : 
fus  de  paiement  légalement  constaté  n'avait  eu 
lieu  de  la  part  d**s  frères  Maasone  ; — y ue  pen- 
dant toute  la  matinée  du  30.  Pierre  Aflassone.l'un 
des  associés,  avait  continué  ses  opérations  de 
change,  et  qu'il  avait  fait  plusieurs  paiement 
autres  que  celui  qui  provoquait  aujourd'hui  l ac-  , 
tien  des  syndics;  que  ce  n'était  que  dans  l'après- 
midi  du  30  juill.  que  Pierre  Massone  avait  fermé 
son  comptoir;  qu'ai  nsi,  en  supposant  que  Tou-  ; 
verture  de  la  faillite  remontât  au  30  juill.,  ce  ne 
pourrait  être  que  dans  l’après-midi  de  ce  jour  ' 
qu’elle  aurait  éclaté.  Zanolti  concluait  de  là  que 
le  paiement  qui  lui  avait  été  fait  le  matin  était  va- 
lable ; il  offrait  au  surplus  la  preuve  de  tous  les 
faits  ainsi  articulés  . déclarant  en  outre  se  rendre 
opposant  au  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
en  tant  qu'il  comprendrait  la  journée  entière  du 
30  dans  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite. 

4 juin  1812 , jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  ordonne  la  restitution  au  profit  de  la 
masse  des  9.947  Tr. , reçus  par  Zauotli  le  30  juill. 
1811. — Le  tribunal  a considéré  que  le  jugement 
du  31  juill.  n'ayant  point  été  attaqué  dans  les 
formes  légales  par  aucun  de  ceux  qui  pouvaient 
y avoir  inlérét . devait  être  censé  passé  en  forée 
de  chose  jugée , et  ne  pouvait  plus  être  suscep- 
tible que  d'interprétation  dans  ses  dispositions. — 
Qu’il  résultait  en  fait  de  toutes  les  circonstances 
de  la  cause,  que  la  faillite  des  frères  Massone 
avait  éclaté  dans  la  journée  du  30  juill.;  que  cette 
journée  tout  entière  devait  être  comprise  dans 
l’ouverture  de  la  faillite;  que  d'après  la  disposi- 
tion de  l’art.  44 *2  du  Code  de  comm. , le  failli  se 
trouvant  dessaisi  de  l’administration  de  scs  biens 
et  frappé  d’une  sorte  d’interdiction  , n’avait  pu, 
au  30  juill. . ni  recevoir  ni  payer  valablement , 1 * 3 
qu’ainsi  le  recouvrement  fait  dans  la  matinée  de  j 
ce  jour  par  Zanotti  était  nul  et  sans  effet. 

Appel  par  le  sieur  Zanotti.  Il  a prétendu  que 
le  tribunal  de  commerce  n'avait  pas  fait  droit  sur 
son  opposition , et , en  conséquence . il  s’est 
rendu  tiers  opposant  par  requête  d’avoué  à avoué 
au  jugement  de  déclaration  d’ouverture  de  la 
faillite.  Au  fond  , il  a reproduit  les  moyens  dont 
il  avait  fait  usage  en  première  instance. 

Les  syndics  ont  soutenu  que  le  tribunal  avait 
statué  sur  l’opposition  formd  negandi,  puisqu'il 
ne  s’y  était  point  arrêté  ; qu’au  surplus  le  défaut 
de  prononcé  sur  ce  moyeu,  formerait  simplement 
un  grief,  et  ne  pouvait  pas  servir  de  fondement 
à une  tierce  opposition  qui  ne  peut  être  ouverte 
à une  partie  qui  a la  voie  de  l'opposition  simple, 
qu'une  pareille  procédure  était  irrégulière  et 
nulle. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  4M  et  437  du  Code 
de  comm.;  — Attendu  que  l’opposition  faite  par 
Zanotti  au  jugement  du  31  juill.  1811,  et  auto- 
risée par  l'art.  454  du  Code  de  comm..  n'a  pu 
empêcher  que  ledit  jugement  ne  fût , en  atten- 
dant. provisoirement  exécutoire; — Que  les  pre- 
miers juges,  sans  débouter  le  demandeur  de  sa- 


(1)  V.  sur  ce  point,  les  observations  qui  accom- 

Sçnenl  l’arrêt  de  la  Cour  de  Cass,  du  S juin  1323 
r.  Saint- Arromsm) , et  la  noie  sur  l'arrêt  de  la 
□r  royale  de  Bordeaux  du  22  juin  1835. 

(4)  V.  dans  le  même  sens,  Nîmes,  11  août  1812. 

(3)  Ce  point  paraît  à l’abri  de  toute  controverse;  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accord  pour  ad- 
mettre que  la  nullité  de  la  substitution  ne  s'étend 
pas  aux  legs  purs  et  simples  renfermés  dans  le  même 
testament,  lesquels  doivent  recevoir  leur  exécution. 
(E.  en  ce  sens,  Cass.  3 août  1814;  Agen,  13  déc. 
IV.-II*  PARTI  B. 
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dite  opposition',  s>n  sont  cependant  formelle- 
ment occupés,  ainsi  qu’il  résulte  de  I exposition 
du  fait,  partie  essentielle  du  jugemeul  du  4 juin 
dernier , et  plus  encore  des  termes  généraux 
dans  lesquels  le  dispositif  du  même  jugement  est 
conçu;  — Que  dès  lors  l'allégation  de  l’appelant , 
que  les  premiers  juges  ne  se  sont  point  arrêté- 
a sa  requête  . n’y  ayaut  rien  statué  avant  de  dés 
rider  le  fondement,  est  gratuite  et  inexacte; — 
Que  la  demande  formée  en  opposition  , irrégu- 
lière dans  sa  forme,  et  tendante  à ce  uue  le  juge- 
ment qui  détermine  l’époque  de  la  faillite  ne  soit 
point  applicable  a la  journée  entière  du  30  juill., 
et  doive  eu  affranchir  les  heures  nécessaires  pour 
rendre  valide  le  recouvrement  indûment  obtenu 
par  l’opposant . sur  les  fonds  de  la  faillite . et 
éluder  ainsi  les  effets  de  celle-ci,  devait  effective- 
ment être  repoussée  , comme  appuyée  sur  des 
allégations  démenties  par  le  fait,  et  contraires  à 
la  loi  de  la  matière , ainsi  qu'il  résulte  des  motifs, 
soit  du  premier  jugement,  soit  de  ceux  du  second 
dont  est  appel  et  que  la  Cour  adopte; 

Attendu  enlin  qu’il  est  contraire  à toutes  les 
règles  de  la  procédure  de  prétendre  que  ledit  Za- 
notti  puisse  cumuler  les  moyens  d’opposition  et 
de  tierce  opposition,  et  seulement  eucore  signifiée 
à l'avoué  eu  appel,  celle-ci  ifétant  recevable  tant 
qu'il  y a lieu  a la  première,  et  ce  d’autant  moins 
qu’en  l'espèce  et  sous  une  forme  différente,  l'ap- 
pelant n'a  reproduit  que  les  mêmes  moyens . et 
que  d’ailleurs,  il  aurait  eu  irrégulièrement  re- 
cours et  sans  signification  à partie,  à uuc  tierce 
opposition  apparente  comme  moyen  en  appel . 
après  que  la  cause  était  plaidée,  et  par  consé- 
quent la  procédure  terminée  : — Ordonne  que  le 
jugement  dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  etc. 

l)u  22  août  1812. — Cour  imp.  de  Turin. 


SUBSTITUTION.— Condition  uêsolütoiob.— 
Substitution  conditionnelle. — Nullité. 
—Divisibilité. 

Est  repute  substitution , un  legs  fait  sous  con- 
dition résolutoire,  si  la  mort  du  légataire  doit 
operer  la  résolution  du  legs  et  le  retour  à 
l'héritier  institué.  (Cod.  civ  , 896.)  (I) 

L’art.  896  s'applique  aux  substitutions  condi- 
tionnelles comme  aux  substitutions  pures  et 
simples. Ainsi,  est  nulle  une  substitution  faite 
pour  le  cas  où  le  premier  institué  décéderait 
célibataire,  et  la  nullité  doit  être  prononcée, 
même  avant  que  la  condition  soit  vérifiée  ou 
dé  faillie.  (Cad.  civ.,  896.)  (4) 

Lorsqu’au  mépris  de  la  defense  portée  par 
l'art.  89G  du  Code  civil,  une  libéralité  est 
grevée  de  substitution,  la  substitution  an- 
nuité bien  la  libéralité  qui  en  est  grevée, 
mais  la  nullité  ne  s’étend  point  aux  autres 
dispositions  du  testament , non  grevées  de 
substitution.  (Cod.  civ.,  896.)  (3) 

(Priet  et  Guilbert— C.  Grégoire.) 

49  août  1809 , testament  olographe  de  Nicolas 
Grégoire;  il  lègue  60, 000  fr.  a Jean-Antoine» 


1811;  Angers,  7 mars  1822.  et  MM.  Toullicr 
I.  5,  n.  H;  Doranlon,  l.  S,n.  91  ; Rolland  de  Vil- 
largucs,  des  Substitutions,  ri.  319;  Vaieille,  des  Ikt- 
nations  et  testament , t.  4,  sur  l'art.  89$,  n®»  12  et 
13;  Poujol.  des  Üonat.,  I.  I«,sur  l’art  896,  n.33). 
— Celle  nullité  no  s'étend  pas  davantage  4 la  clause 
portant  révocation  des  testament  antérieurs  (Nîmes, 
7 déc.  1821).  Ce  n’est  point  en  effet  le  testament  on 
lui-même  que  l’art.  896  du  Code  civ.  atteint  et  an- 
nuité; c’est  seulement,  ainsi  qu'il  est  textuellement 
écrit;  « la  disposition  par  laquelle  le  donataire. 
est  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à un  fiers.  » 
34 


C ours  impériales  et  Conseil  d'Etat. 


498  ( 24  Août  1812.)  Court  impériale»  et  Conseil  d’Etat.  ( 25  août  1812.) 


l’un  de  ses  neveox,  et  une  rente  de  3,500  fr.  à 
Marie  Grégoire,  autre  neveu.  Après  res  deux  li- 
béralités , il  ajoute  une  clause  ainsi  conçue  : 
a Dans  le  ras  où  mon  neveu  Marie  Grégoire 
viendrait  à mourir  célibataire,  ou  sans  en  Ta  ns 
résultait*  d'un  légitimé  mariage  , la  rente  de 
3,500  fr.que  je  lui  ai  léguée,  ré  ver  lira  au  bénéfice 
de  mon  neveu  Antoine  Grégoire  ; par  contre,  si 
ce  dernier  mourait  célibataire  ou  sans  enfans, 
mon  neveu  Marie  Grégoire  héritera  seul  de  tou- 
tes lesdilrs  donations  que  je  lui  ai  léguées.  » — 
Cette  clause  est  suivie  par  plusieurs  autres  legs. 

Le  sieur  Priet,  un  des  héritiers  légitimes,  et 
le  sieur  Guilberl,  son  créancier,  prétendirent 
que  les  deux  legs  faits  à Antoine  et  à Marie 
Grégoire,  renfermaient  une  substitution  prohi- 
bée. Ils  soutinrent  que  celte  substitution  annu- 
lait les  institutions  (Code  civ. , 896) , et  que 
l'existence  d'une  substitution  dans  le  testament 
l'annulait  pour  le  tout,  même  pour  les  disposi- 
tions non  grevées  de  substitutions.  Ils  demandè- 
rent en  conséquence  la  nullité  du  testament  dans 
toutes  ses  dispositions. 

3 avril  1812,  jugement  de  première  Instance 
du  Havre,  qui  auuulle  le  testament  pour  le  tout. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  la  clause  du  testament,  por- 
tant : u Dans  le  cas  où  mon  neveu  Grégoire,  etc.  ; » 
—Attendu  qu'il  résulte  de  celte  clause  que  la 
propriété  de  chaque  legs  n’est  pas  irrévocable- 
ment assurée  a chacun  des  deux  légataires,  puis- 
qu’elle est  réversible  au  survivant,  si  le  prédé- 
cédé ne  laisse  pas  d’enfans  issus  d’un  légitime 
mariage;  qu'il  en  résulte  encore  qu’il  y a deux 
légataires  appelés  successivement,  l'un  pour  re- 
cevoir directement  du  testateur,  l'autre  pour  ne 
posséder  qu’après  le  décès  du  premier  : ce  qui 
impose  à celui-ci  l'obligation  de  conserver  et  de 
Tendre,  ludique  le  trait  de  temps , et  constitue 
par  conséquent  une  substitution  fidéicommis- 
saire prohibée  par  le  premier  paragraphe  de  l'art. 
896 du  Code  civil; 

Attendu  que  les  deux  légataires  étant  appelés 
à recueillir  des  legs  particuliers  et  distincts  dont 
ils  ont  été  saisis  par  la  mort  du  testateur,  ils  ne 
peuvent  invoquer  avec  fondement  l'exception 
portée  par  l'art.  898  du  même  Code,  uniquement 
relative  au  cas  où  un  second  est  appelé  a re- 
cueillir le  don  ou  le  legs  dont  le  donataire  ou 
le  légntaire  premier  désigné  ne  proiite  pas; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  à des  présomptions 
plus  ou  moins  spécieuses  que  l'on  doit  s'attacher 
pour  juger  la  validité  ou  la  nullité  d'un  testa- 
ment, mais  au  sens  littéral  qu'il  présente.  Si  les 
substitutions  n’étaient  pas  prohibées  par  le  Code, 
pourrait-on,  d’après  les  expressions  de  celui  dont 
il  s'agit,  contester  au  légataire  survivant  a celui 
décédé  saus  enfans  légitimes,  la  réversion  de  son 
legs,  sur  la  présomption  que  l'intention  du  testa- 
teur aurait  été  que  cette  réversion  n’eût  lieu  que 
dans  le  cas  où  il  aurait  survécu  au  légataire? 
Mou  certainement,  puisque  cette  condition  n’y 
est  pas  exprimée; 

Attendu  que  le  seul  effet  de  la  prohibition  des 
substitutions  est  d'annuler  les  legs  qui  en  sont 
grevés;  que  la  nullité  ne  rend  pas  les  auires  ca- 
ducs; que  par  conséquent  Guilberl  et  Priet  ne 
sont  pas  fondés  a demander,  comme  ils  l'ont  fait, 

(1)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  des  auteurs 
penchent  en  sens  contraire.  a cet  égard,  la  note 
aur  l'arrêt  de  Nancy  du  9juill.  1811. 

(2  et  3)  K.  sur  ces  deux  points,  les  observations 
ut  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour  de  cessation 
u 21  déc.  1840,  daus  notre  Volume  de  1841. 


la  nullité  de  res  dernier*;  — Met  les  appellation* 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — Corrigeant  ei 
réformant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dù  faire,  déclare  nuis  et  de  nul  effet  le* 
legs  contenus  uu  testament  olographe  de  Nicolas 
Grégoire,  du  29  août  1809,  en  faveur  de  Marie  ei 
Jeati-Aiiloitie  Grégoire,  ses  neveux  , a la  charge 
de  réversion  au  survivant,  si  le  prédécédé  mou- 
rait saus  enfans  légitimes;  — Maintient  tous  les 
autres  legs  y désignés,  condamne,  etc. 

Du  2i  août  1812. — Cour  imp.  de  Rouen.— PL, 
AIM.  de  Malherbe  et  Gady  de  Lavigne. 

APPEL. — JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — DÉLAI.— 
Signification. 

Pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  contre  un 
jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  il  n’est 
pas  nécessaire  que  le  jugement  soit  signifié 
à personne  ou  domicile  : il  suffit  qu'tl  l’ait 
été  à l’avoué  ( 1). 

(Issaly — C.  Denevers.) 

Du  25  août  1812.— Cour  irnp.de  Riom.— 2*  ch. 
— Prés .,  M.  Verny.— PL,  MM.  Bayle  et  Vissac. 

l°CON’COR  DA  T. -Créanciers  hypotiiéca  1res 
— .Majorité. — Oppusmion. — Délai. 

2°  Faillite.— Stellionat. 

\°Les  créanciers  hypothécaires  ou  nantis  d'un 
gage,  n'ayant  pas  voix  dans  les  délibéra- 
tions relatives  au  concordat,  ne  peuvent  être 
comptés  avec  les  chirographaires  pour  for- 
mer la  majorité  en  norribre  et  les  trois  quarts 
en  somme,  nécessaires  pour  la  validité  du 
concordat  (2). 

Le  même  motif  les  rend  non  recevables  à for- 
mer oppostlon  au  concordai  (3),  ai  en  ad- 
mettant d’atlleurs  qu'ils  fussent  aptes  à for • 
mer  cette  opposition,  ils  ne  le  pourraient  que 
dans  le  delai  de  huitaine  fixé  par  l’art.  523 
du  Cod  comm. 

2 9 Le  créancier  hypothécaire,  non  utilement 
colloque  sur  les  biens  de  son  débiteur  failli, 
n'est  pas  fondé t après  le  concordat  obtenu 
par  ce  dernier  et  dûment  homologué , a se 
plaindre  d'un  prétendu  stellionat  qut  aurait 
été  exercé  à son  egard.  Il  est  lié  par  les  clau- 
ses du  concordat , et  ne  peut  en  conséquence 
faire  revivre  contre  son  debiteur  la  contrainte 
par  corps  dont  cet  acte  l’a  affranchi  (4). 

(N...— C.  Arcelin.)— AuiiftT. 

LA  COI  R ; —Considérant  que  pour  former 
la  majorité  en  nombre  des  créanciers  d'un  failli 
et  représenter  en  outre,  par  leurs  litres  de 
créances  vérifiées,  les  trois  quarts  de  la  totalité 
des  sommes  dues,  on  ne  doit  point  y compren- 
dre celles  qui  sont  dues  aux  créanciers  hypo- 
thécaires ou  nantis  d’un  gage;  que  les  dispositions 
de  l’art.  519  du  Code  de  cotnm.,  doivent  s’inter- 
préter par  celles  de  l’art.  52ü;  que  si,  par  l'art. 
519,  il  est  décidé  que,  pour  former  les  trois 
quarts  en  sommes,  on  doit  compter  la  totalité 
des  sommes  dues,  ssns  aucune  distinction,  cet 
article  se  trouve  modifié  par  le  suivant,  qui  veut 
que  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  et  ceux 
nantis  d'un  gage  n'aient  point  de  voix  dans  les 
délibérations  relatives  au  concordat  ; que  la  loi 
ne  peut  pas  être  entendue  dans  un  sens  qui  la 
rendrait  souvent  inutile  et  saus  effet , comme, 
par  exemple,  dans  le  cas  où  uu  débiteur  failli  au- 


— F.  aussi  la  note  sur  l’arrêt  de  la  Cour  de  Pari* 
du  23  bruni,  an  13. 

(4)  Le  contraire  a été  jugé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion le  28  jauv.  1840.  La  question  est  du  reste  con- 
troversée. P.  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt,  et 
les  autorités  qui  y sont  citées. 
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rait  contracté  des  dettes  hypothécaires  pour  plus 
d’un  quart  en  sommes»  comparativement  aux 
créanciers  chirographaires;  il  est  évident  que  ce 
failli  ne  pourrait  jamais  être  rétabli  a la  tête  de 
ses  affaires,  puisque  ses  créanciers  hypothécaires 
n’ayant  point  de  voix  dans  les  délibérations  re- 
latives au  concordat,  ne  pourraient  pas  y donner 
leur  consentement  ; d’ou  il  suit  que,  dans  celle 
hypothèse , il  ne  pourrait  jamais  y avoir  de  con- 
cordat, quelque  bonue  volonté  qu  auraient  pour 
le  failli,  soit  les  créanciers  chirographaires,  soit 
même  les  créanciers  hypothécaires;  qu'évidem- 
rneiil  telle  n’a  pu  être  et  telle  n'a  pas  éié  l'in- 
tention du  législateur  ; 

Considérant, an  surplus,  que  ces  premiers  mo- 
tifs deviennent  inutiles  dans  le  cas  particulier, 
attendu  que  l'appelant  doit  être  déclaré  non 
recevable  dans  son  opposition  au  concordat  et 
dans  sa  tierce  opposition  au  jugement  qui  la 
homologué  ; que  la  loi  n'accorde  le  droit  de  for- 
mer opposition  au  concordai  qu’uux  créanciers 
chirographaires  seuls  qui  ont  voix  dans  les  déli- 
bérations y relatives , et  non  aux  créanciers  hy- 
pothécaires; 

Que,  quand  même  ces  derniers  pourraient 
former  cette  opposition,  ils  seraient  obligés  de  le 
faire  dans  le  délai  de  huitaine,  qui  est  de  rigueur 
pour  tous  les  créanciers  opposons»  conformément 
aux  dispositions  de  Part.  523  du  même  Code; 
ainsi  l'appelant  ne  Payant  formée  que  longtemps 
après  ce  délai , doit  être  déclaré  non  recevable, 
attendu  que  celle  opposition  devait  nécessaire- 
ment être  formée  par  voie  d'action,  et  non  par 
voie  d'exception; 

Considérant  que  l'appelant  étant  lié  par  le  con- 
cordat, qui  a acquis  Pautorité  de  la  chose  jugée, 
ne  peut  se  plaindre  du  prétendu  slellionat  qui 
aurait  été  commis  à son  éaard,  en  lui  donnant 
pour  hypothèque,  lors  de  I acte  de  l'an  12,  des 
biens  que  les  mariés  ArcHin  ne  possédaient  pas; 
que  ce  serait  faire  revivre  une  contrainte  par 
corps  dont  Arcelin  a été  affranchi  par  le  concor- 
dat;— Confirme,  etc. 

Du  25  août  1812.— Cour  imp.  de  Besançon. 

AVOÜÉ.  — Solidarité.  — Dépens. 
Lorsque  plusieurs  parties  ont  chargé  un  avoué 
cTune  affaire  qui  leur  est  commune,  elles  sont 
obligées  solidairement  au  paiement  des  frais 
qu’il  a faits  pour  elles  (1). 

(Pousse  — C.  Saurais.) 

Du  25  août  1812.  — Cour  imp.  de  Rennes.  — 
I"  ch.  — PI.,  M.  Saurais. 


DERNIER  RESSORT.  — Dommages-intérêts' 
— Saisie-bxécl’tioiv. 

l.es  dommages-intérêts  auxquels  a conclu  une 
partie  opposante  a une  saisie-exécution,  ne 
peuvent  concourir  à déterminer  le  dernier 
ressort  du  jugement  rendu  sur  cette  opposi- 
tion. — En  conséquence,  si  la  saisie  exécu- 
tion a été  pratiquée  pour  une  somme  au-des - 
sous  de  1,000  francs,  le  jugement  est  en  der- 
nier ressort,  encore  que  l'oj>posanl  ait  conclu 
à 1,000  fr.  de  dommages-intérêts  (2). 

(Ranvier— C.  Mallet.) 

I)u  25  août  1812.  — Cour  imp.  de  Riom. 


(1)  V.  sur  ce  point,  le  résumé  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  qui  accompagne  un  arrêt  conf.  de  la 
Cour  de  Liège  du  2 avril  1810. 

(2)  La  même  Cour  s'était  déjà  prononcée  dans 
ce  sens  par  arrêt  du  22  juin  1812.— F.  encore  dans 
la  même  sens»  Cass.  30  juin,  1807,  et  la  note. 
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ENFANT  NATUREL.  — Maternité  (rrconiv. 

de)  — Preuve  par  écrit  (comm.  de) 

Du  25  août  1812  (aff.  Boullenyer).  — Coup 
imp.  de  Paris.  — V.  la  note  sur  l’arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  27  juin  1812  (aff.  Connay). 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  - Septuagé- 
naire. 

Les  septuagénaires  sont  à l’abri  de  la  contrainte 
par  corps,  même  pour  dettes  commerciales  (8)* 
(Mouiier  — C.  Jouin.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  quel’orduiinance  de 
1667,  art.  4,  lit.  4,  en  déterminant  les  cas  dans 
lesquels  la  contrainte  par  corps  pouvait  être  pro- 
noncée, avaitconfondu  dans  la  classe  des  matières 
civiles,  les  condamnations  prononcées,  soit  parles 
tribunaux  ordinaires,  soit  par  les  tribunaux  de 
commerce;  d’où  il  suit  que,  par  l'expression  en 
matière  civile,  on  doit  entendre  les  matières  or- 
dinaires comme  les  matières  de  commerce,  et  que 
les  matières  non  civiles  sont  celles  qui  ont  pour 
objet  la  répression  des  crimes,  ou  des  délits  de 
police  correctionnelle  ou  de  simple  police  ; — 
Considérant  que,  par  l’art.  9 du  même  titre, 
celle  ordonnance  avait  défendu , pour  dettes  pu- 
rement civiles  et  par  conséquent,  pour  dettes 
même  commerciales  , l'emprisonnement  des  sep- 
tuagénaires, si  ce  n’est  pour  slellionat,  recélé. 
et  pour  dépens  en  matière  criminelle  ; d’où  il 
faut  conclure  que , sous  l’empire  de  l'ordonnance 
de  1067,  un  septuagénaire  ne  pouvait  pas  plus 
être  emprisonné  pour  dettes  de  commerce  que 
pour  toutes  autres  dettes,  à moins  qu'il  n’y  eût 
slellionat,  recélé,  etc.  ; telle  était  aussi  la  juris- 
prudence observée,  même  pour  les  dettes  de 
deniers  royaux; — Considérant  que  la  contrainte 
par  corps  ayant  été  entièrement  obolie  et  ensuite 
remise  en  vigueur  par  la  loi  du  15  germ.  an  6, 
celte  loi  renferme,  dans  son  art.  5,  une  excep- 
tion pareille  à celle  comprise  en  l’art.  9,  lit.  34 
de  l'ordonnance  de  1667,  eu  faveur  des  septua- 
génaires. Il  est  vrai  que  cet  art.  5,  de  la  loi  du 
15  germinal,  fait  partie  du  lit.  1",  intitulé:  de 
la  Contrainte  par  corps  en  matière  civile;  et 
qu'elle  renferme  un  second  intitulé:  de  la  Con- 
trainte par  corps  en  matière  de  commerce , dans 
lequel  l'exception  portée  en  l'art.  5 11e  se  trouve 
pas  répétée;  mais  doit-on  induire  du  silence  de 
la  loi  dans  ce  litre  que  l'exception  dont  il  s’agit 
ne  doive  pas  avoir  lieu  en  matière  de  commerce  ? 

La  loi  du  15  germin.  semble  calquée  sur  l'or^ 
don tiancc  de  1667,  et  peut-on  croire  qug  le  lé- 
gislateur, en  l’an  6,  ait  voulu  montrer  pour  14 
vieillesse  et  pour  l'humanité  moins  de  respect  et 
moins  d'égards  que  n'en  avait  montré  l’ordon- 
nance de  1667? Si,  pour  plus  de  clarté,  la  loi  du 
15  germinal  a divisé  en  deux  litres  les  cas  dans 
lesquels  la  contrainte  par  corps  pouvait  être  pro- 
noncée, soit  eu  matière  ordinaire,  soit  en  ma- 
tière de  commerce,  peut-on  induire  du  silence 
qu'elle  a gardé  au  titre  des  matières  de  commer- 
ce , sur  l'exception  qu  elle  avait  précédemment 
consacrée  en  faveur  des  septuagénaires  .que  celte 
exception  cessait  de  leur  être  applicable;  et  si 
telle  eût  été  l'intention  du  législateur,  aurait-il 
manqué  de  s’en  expliquer  formellement?  On 
peut  appliquer  ici  ce  qui  arriva  a la  suite  de  l’or- 
donnance de  1667.  L'ordomiance  de  1673  sur  te 


(3)  Cette  question  qui  était  controversée  avant  la 
loi  du  17  avril  1832,  est  aujourd’hui  formellement 
résolue  dans  le  sens  delà  décision  ci-dessus  par  l'art. 
4 de  celte  loi  — F.  en  sens  contraire,  Cass.  3 fér. 
et  15  juin  1813. — F.  tu  surplus,  sur  la  question,  les 
observations  qui  accompagnent  l’arrêt  de  Paris  du 
8 pluv.  an  10. 
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Commerce,  art.  1*r,  lit.  7,  prononçait  la  con- 
trainte par  corp*  en  matière  de  commerce,  comme 
elle  est  prononcée  par  le  tit.  2 de  la  loi  du  15 
germinal , mais  ne  renfermait  aucune  exception 
en  faveur  des  septuagénaires,  d’où  l’on  pouvait 
induire  que  de  son  silence  à cet  égard  il  résultait 
qu'en  matière  de  commerce  les  sepiuagénaires 
pouvaient  être  incarcérés,  nonobstant  la  dispo- 
sition de  l’art.  9 du  lit.  3i  de  l’ordonnance  de 
1667  ; et  cependant  la  jurisprudence  des  arrêts 
continuait  d’appliquer  aux  septuagénaires  l’ex- 
ception portée  dans  l’ordonnance  de  1667,  mal- 
gré que  l’ordonnance  du  commerce  de  1673  fût 
muette  sur  ce  point.  M.  Merlin  Hépertoite  de 
jurisprudence)  nous  en  donne  la  raison  (au  mot 
Contrainte  par  corps)  ; « c’est,  dit-il,  qu'il  est 
de  principe  général  que  les  lois  nouvelles  sont 
toujours  censées  se  référer  aux  lois  anciennes, 
qu’elles  ne  contrarient  pas  formellement.  » Or, 
si  le  lit.  2 de  la  loi  de  germinal , qu’on  peut  com- 
parer a l’ordonnance  de  1673,  ne  contrarie  pas 
formellement  le  tit.  lrr  de  celle  même  loi , qu’on 
peut  comparer  à l'ordonnance  de  1667,  pourquoi 
dériderait-on , d'après  ces  deux  titres , autrement 
qu'on  ne  décida  d’après  l’ordonnance  de  1667  cl 
celle  de  1673? 

Au  contraire,  on  doit  dire  que,  s’il  y avail  du 
doute  sur  le  vrai  sens  et  le  véritable  rsprit  de  la 
loi  du  15  germin.,  il  devrait  s'interpréter  par  ce 
qui  se  pratiquait  auparavant,  et  dans  le  même 
cas,  d'après  ce  principe  encore  invoqué  par  M. 
Merlin  (loco  citato),  que  les  lois  nouvelles  se 
plient  de  plein  droits  toutes  les  exceptions  qui, 
dans  les  loisanciennes,  modifient  les  dispositions 
qu’elles  rappellent  ; — Considérant  que,  posté- 
rieurement a celte  loi  du  15  germinal,  est  inter- 
venu le  Code  civil,  qui,  au  tit.  16,  détermine 
un  certain  nombre  de  cas  dans  lesquels,  en  ma- 
tière civile,  la  contrainte  par  corps  peut  être  pro- 
noncée; et  sous  ce  titre  (art.  2066),  ce  Code  porte 
« qu’elle  ne  peut  l’étre  contre  les  septuagénaires 
les  femmes  et  les  filles  que  dans  le  cas  de  stellio- 
nnt.  n Voilà  donc  encore  cette  exception  établie 
en  faveur  de  la  vieillesse  consacrée  de  nouveau 
par  le  Code  ! Il  est  vrai  que  l'article  2070  ajoute 
qu'il  n’est  point  dérogé  aux  lois  qui  autorisent 
la  contrainte  par  corps  dans  les  matières  de  com- 
merce, ni  aux  lois  de  police  correctionnelle,  ni 
a celles  qui  concernent  l’administration  des  de- 
niers publics;  mois  si  cet  article  ne  diminue 
point  la  force  de  la  loi  du  15  germinal,  on  ne 
peut  pas  dire  non  plus  qu’il  l’augmente;  d'où  il 
résulte  qu’elle  doit  être  entendue  et  appliquée 
selon  son  véritable  esprit,  et  conformément  aux 
lois  anciennes  dont  elle  n’est  que  la  répétition; 
— Considérant  que  l’avis  du  conseil  d’EUt.  du 
6 brumaire  an  12,  semblerait  contrarier  l'inter- 
prétation qni  vient  d'étre  donnée  à la  loi  du  15 
germinal;  et  si  tel  était  le  dernier  état  de  la  légis- 
lation sur  ce  point,  il  serait  sans  doute  difficile 
de  prendre  une  détermination  opposée  à cet  avis; 
mais  depuis  ce  temps  est  intervenu  le  Code  de 
procédure  civile,  qui  dispose,  § 5.  (article  806), 
que,  si  le  débiteur  a commencé  sa  soixante- 
dixiéme  année,  et  s’il  n'est  pas  stellionalbire,  il 
sera  élargi.  Cel  article  est  d’autant  plus  imposant, 
qu’il  est  général,  et  doit  s’appliquer  h l'exécution 
des  jugemens  des  tribunaux  uecommerce,  comme 
h l’exécution  des  jugemens  des  tribunaux  civils, 
puisque  ce  sont  les  tribunaux  civils  qui  sontebar- 

(1)  F. dans  le  même  sens,  Rennes,  7 janv.  1819, 
et  la  note. 

(2)  I . en  sens  contraire,  Paris,  S prair.  an  12,  et 
la  note  ; Del  vincouri,  Inslilutes  de  droit  commercial 
français,  l.  2,  p.  49 J. 


gés  de  l’exécution  des  premiers  comme  des  se- 
conds jugemens;  — Considérant  que  ce  qui  est 
décisif,  c'est  que  le  projet  du  Code  de  procédure 
fut  envoyé  par  le  gouvernement  pour  être  soumis 
aux  observations  des  cours  impériales,  et  que  ce 
projet  contenait  la  même  disposition  que  l’art. 
800,  avec  cette  différence  qu’il  y était  ajouté  : si 
le  débiteur  n’est  ni  étranger,  ni  stellionataire,  ni 
banqueroutier  frauduleux,  ni  marchand,  ni  né- 
gociant. Les  Cours  impériales  de  Bourges,  de 
Poitiers,  de  Bruxelles,  et  même  celle  deCaen,  ré- 
clamèrent contre  cet  article,  et  demandèrent 
qu’un  négociant  honnête,  parvenu  à sa  soixanle- 
diiicme  année,  fût  admis  à participer  à l'avan- 
tage que  l'on  accordait  aux  autres  citoyens. 
Sans  doute  que  le  conseil  d'Etat  sentit  la  justice 
de  celte  réclamation,  puisqu’on  n'a  laissé  sub- 
sister dans  l’article  d’autre  exception  à la  faveur 
accordée  aux  septuagénairesque  celle  du  slellio- 
nat;  d’où  l'on  doit  induire  que  la  volonté  bien 
prononcée  du  législateur  a été  de  ne  pas  excep- 
ter les  débiteurs  pour  cause  de  commerce  de  la 
règle  générale  posée  parle  Codecivil  et  par  toutes 
les  lois  précédentes  ; — Considérant  enfin  qu’on 
ne  peut  supposer  que  les  législateurs  de  l'an  6 
aient  voulu  être  plus  sévères  que  les  anciens  lé- 
gislateurs, puisqu'on  les  voit  hu  contraire  éta- 
blir, en  faveur  de  tous  les  débiteurs  sans  excep- 
tion, des  causes  et  des  moyens  d’élargissement 
qui  n étaient  pas  connus  auparavant;  ainsi,  au 
bout  de  cinq  ans  de  détention,  la  loi  du  15  ger- 
minal veut  que  le  débiteur  soit  élargi  de  plein 
droit,  et  qu'il  le  soit  même  avant,  s’il  paie  inté- 
rêt de  sa  dette  et  s'il  donne  une  cautiou  pour  le 
surplus  : — Par  ces  divers  motifs,  etc. 

Du  26  août  1812.  — Cour  imp.  de  Caen. — 
l"ch.  — Prés.,  M.  Lemenuet. — Concl.  conf., 
M.  Chanlereyne,  av.  gén. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  - Péremption. 

— Paiement  des  prais. 

Celui  qui  a paye  Us  frais  d'un  jugement  par 
dé  faut  rendu  contre  lui,  ne  peut  ensuite  sou- 
tenir que  te  jugement  est  tombé  en  péremp- 
tion faute  d’exécution  dans  les  six  mois  (I). 

(Moroy  — C.  Lecou-Boupaix.) 

Du  26  août  1812.— Cour  imp.  de  Paris.— 3*  cb. 
— Prés.,  M.  Brisson.  — Concl,.  M.  Frcleau,  av. 
gén.— PL,  MM.  Guéroult  cl  Delahaye. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Péremption. 
— Procès-verbal  de  carence. 

I)u  2G  août  1812.  (afT.  N...J  — Cour  imp.  d’Or- 
léans. — Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la 
même  Cour,  du  4 nov.  1812.  (ad.  N...) 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Coxquét.-Com- 
mina  lté.  — Solidarité. 

I/hypothéque  legale  de  la  femme  porte  sur  les 
conquéts  de  lu  communauté  et  les  suit  dans 
les  mains  de  tout  tiers  auquel  ils  ont  été  ven- 
dus ou  hypothéqués i à cet  égard,  le  fait  du 
tnari  alienateur  n'est  pas  réputé  le  fait  de 
la  femme.  (Cod.  cl?.,  1421,  1495,  2121,  2122 
et  2135.)  (2) 

La  femme  mariée  en  communauté , qui  s’est 
obligée  solidairement  avec  son  mari,  ne  peut 
primer,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  le 
tiers  envers  qui  elle  s est  engagée  (3). 


(3)  C’est  un  point  constant  en  jurisprudence.  V. 
Cass.  4 fév.  1839;  Paris,  1tr  juin  1807  ; Bourges,  4 
mars  1831  , et  les  arrêts  qui  y tout  indiqués. 


( 26  AOUT  1812.)  Cours  impériales 

(Dame  Lecomte — €.  Chicoisne.) 

26  mars  1811,  séparation  de  birns  obtcnuepar 
la  dame  Lecomte,  nttciidu  l’état  de  faillite  de  son 
mari.-  Lorsqu'il  s’est  agi  de  colloquer  la  dame 
Lecomte,  renonçante  à la  communauté,  des  dif- 
ficultés s'élevèrent  entre  elle  et  le  sieur  Chicoisne, 
créancier  hypothécaire  du  mari,  ayant  la  darne 
Lecomte  pour  obligée  solidaire,  en  vertu  d'un  acte 
du  29  août  1801.  Le  sieur  Chicoisne  s’était  in- 
scrit sur  lesbiens  de  la  communauté  appartenant 
au  mari.  La  dame  Lecomte  voulut  étendre  à ces 
mêmes  biens  son  hypothèque  légale,  pour  raison 
de  sa  dot  et  ses  reprises  conventionnelles  { Code 
civ.,  2135  et  prétendit  de  plus  être  colloquée  avant 
le  sieur  Chicoisne, — De  la,  procès  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Bauge.  — Le  sieur  Chicoisne  sou- 
tient que  la  femme  renonçante  ne  peut  exercer 
son  hypothèque  sur  les  biens  de  la  communauté, 
toutes  les  fpis  que  le  mari  les  a aliénés  pendant 
le  mariage  soit  en  les  vendant,  soit  en  les  hypo- 
théquant à des  tiers.  Il  n’est  point  de  ce  cas,  dit- 
il,  comme  du  cas  où  les  conquéts  existent  dans 
la  main  du  mari,  libres  de  toute  charge  à l’épo- 
que de  la  dissolution  de  In  communauté.  — Cest 
à ce  dernier  cas  seulement,  ajoute  le  sieur  Chi- 
coisne,  que  s’appliquent  les  art.  2121  et  2135  du 
Code  civ..  relatifs  à l'hypothèque  légale  des  fem- 
mes sur  les  biens,  soit  du  mari,  soit  de  la  commu- 
nauté. Au  surplus,  ajoutait-il,  la  dame  Lecomte, 
en  s’obligeant  envers  lui  solidairement  avec  sou 
mari,  avait  par  cela  même  consenti  à ce  qu'il  la 
primât  en  hypothèque  ; il  devait  donc  être  collo- 
qué à l'ordre  avant  elle. 

17  mars  1812.  jugement  de  première  instance, 
qui  refuse  de  donner  efTet  à l’hypothèque  de  la 
femme  sur  les  biens  de  la  communauté,  alors  que 
ces  biens  ont  été  aliénés  ou  hy  pothéqués  par  le 
mari  durant  le  mariage,  et  avant  la  dissolution 
de  la  communauté. 

Appel.  — La  dame  Lecomte  prétend  que  les 
art.  2121  et  2135  du  Code  civil,  qui  parlent  de 
l’hypothèque  légale  des  femmes  mariées,  lui  don- 
nent généralement  cette  hypothèque  sur  tous  les 
biens  du  mari , sans  excepter  les  conquéts  de  la 
communauté,  et  sans  distinguer  si  ces  conquéts 
existent  dans  les  mains  du  mari,  ou  s’ils  ont  ét  é 
soit  vendus,  soit  hypothéqués  à des  tiers.  Elle 
«toute  que  la  loi  n’ayant  pas  distingué,  toute  dis- 
tinction est  par  cela  seule  interdite;  elle  soutient 
encore  que  le  sieur  Chicoisne  n’ayant  acquis  d’hy- 
pothèque sur  les  biens  litigieux  que  pendant  le 
mariage  de  son  débiteur,  la  femme  doit  être  pré- 
férée à raison  de  sa  dot  et  de  ses  conventions 
matrimoniales,  qui  emportent  hypothèque  a par- 
tir du  jour  même  du  mariage  (2135). 

ARRÊT. 

LA  COITl  ; —Considérant  que  c'est  une  maxime 
du  droit  français  qui  n’a  jamais  été  controversée 
entre  les  jurisconsultes  anciens  et  modernes,  que 
la  femme  mariée  a hypothèque  sur  jlcs  biens  de 
•on  mari  pour  sûreté  de  sa  dot  et  conventions 
matrimoniales,  du  jour  du  contrat  de  mariage  ou 
de  la  célébration  ; que,  dès  lors,  cette  hypothèque 
est  un  droit  formé  et  acquis  à la  femme,  quoi- 
qu'il soit  subordonné  à des  cas  et  des  conditions 
éventuels;  que  les  immeubles  qui  advicnncnt  en- 
suite au  mari,  ou  qu'il  acquiert  au  cours  de  la 
communauté,  deviennent  aussitôt  sujets  à cette 
hypothèque;  qu’il  n’y  a pas  de  raison  de  préten- 
dre que  l’hypothèque  de  la  femme  ne  porte  sur 
les  immeubles  de  la  communauté  que  lors  de  sa 
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dissolution,  parce  que  ce  fait  ne  peut  engendrer 
une  hypothèque  qui  ne  connaît  d’autre  cause  que 
la  loi  ou  le  contrat  de  mariage;  que  ce  fait  de  la 
dissolution  de  la  communauté  est  seulement  ce. 
qui  donne  ouverture  aux  droits  de  la  femme  el 
In  rend  maîtresse  de  se  décider  sur  le  parti  qu’elle 
doit  prendre,  ou  d’accepter  la  communauté  ou  d’y 
renoncer;  que,  si  elle  renonce,  elle  peut  exercer 
son  action  aussi  bien  sur  les  immeubles  de  la  com- 
munauté que  sur  ceux  du  mari , que  celte  action 
sur  les  immeubles  est  l’action  qui  résulte  de  l'hy- 
pothèque préexistante,  dont  l’cITct  avait  été  jus- 
qu’alors incertain  el  suspendu;  qu’il  est  si  vrai 
que  l'hypothèque  existait  avant  la  dissolution  de 
la  communauté,  que,  si  le  mari  avait  vendu  de  ses 
immeubles  ou  de  ceux  de  la  communauté  dans  le 
temps  qu’elle  durait  encore,  la  femme  aurait  le 
droit,  comme  tout  autre  créancier  hypothécaire, 
de  suivre  ces  immeubles  entre  les  mains  des  ac- 
quéreurs, pourvu  qu’elle  n’eût  pas  consenti  à la 
vente;  enfin,  que  tous  ces  points  ont  été  consa- 
crés par  le  Code  civil,  qui.  par  l’art.  2135  a établi 
l’hypothèque  de  la  femme  a compter  du  jour  du 
mariage,  et,  par  l’art.  1495,  a déclaré  les  biens  de 
la  communauté,  comme  ceux  du  mari,  sujets  à 
toutes  les  actions  de  la  femme,  du  nombre  des- 
quelles l'action  qui  résulte  de  son  hypothèque: 
en  quoi  il  n'a  fait  qu’attester  et  confirmer  le  droit 
antérieur,  constamment  suivi  de  tout  temps;  — 
Considviant,  dans  le  fait,  que,  par  le  contrat  de 
mariage  de  l’appelante,  du  29  pluv.  an  2.  il  a été 
convenu  qu’elle  aurait  pour  ses  reprises,  rem- 
plois. etc.,  hypothèque  du  jour  du  contrat;  qu’on 
ne  peut  niêr  que  celte  convention  ne  doive  avoir 
son  effet,  quand  il  ne  serait  pas  aussi  certain  que 
la  loi  lui  accorde  le  même  avantage,  parce  que 
les  contrats  de  mariage  sont  susceptibles  de  tou- 
tes sortes  de  conventions  ; 

Considérant  que  Chicoisne.  l’un  des  intimés,  est 
créancier  hypothécaire  dudit  Lecomte  et  sa  femme 
qui  se  sont  obligés  envers  lui  solidairement  ;que, 
s’il  avait  seulement  le  mari  pour  obligé,  les  au- 
tres créanciers  pourraient  être  fondés  a lui  dire 
que  In  femme  Lecomte  doit  être  colloquée  avant 
lui.  sauf  avenir  avec  eux  en  sous-ordre;  maisque 
ledit  Chicoisne  parait  être  le  seul  de  cette  classe 
qui  ait  produit  a l’ordre;  qu’ainsi  la  prétention 
ne  ladite  dame  Lecomte  est  doublement  non  re- 
cevable : d’abord,  c’est  de  sa  port  argumenter  du 
droit  d’autrui,  c’est-à-dire  du  droit  de  prétendus 
créanciers  qui  ne  paraissent  point;  en  second  lieu, 
parce  quelle  est  personnellement  obligée,  et  que 
celle  qualité  s’oppose  à ce  qu’elle  puisse  faire 
prévaloir  son  hy  pothèque  sur  celle  que  son  créan- 
cier avait  sur  l’immeuble  qui  a appartenu  à son 
mari  ;— Empndant,  ordonne,  etc. 

Du  26  août  1812.— Cour  imp.  d’Angers. 

LÉGATAIRE  UNIVERSEL. — Héritiers, — In- 
ventaire.— Absent. 

/.a  légataire  universel  peut,  encore  bien  qu'il 
n'existe  pas  d’héritiers  réservataires , être 
contraint  à faire  inventaire  des  biens  de  la 
succession,  s t l'héritier  le  plus  proche  du  dé- 
funt est  absent  ou  s'il  ne  s’est  point  encore 
expliqué  sur  la  validité  du  testament.  (Cod. 
civ.,  130,  1006  et  1008:  Cod.  proc.,  93u  et 
9il.)(l> 

(Marcon — C.  Marcon.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’aux  tenues  de  l’art. 
909  du  Code  de  procédure,  l’apposition  des  sccl- 


(1)  Jugé  en  sens  contraire  que  les  héritiers  non 
réservataires  sont  sans  qualité,  au  cas  où  il  existe 
un  légataire  universel,  pour  requérir  la  confection 
d’un  inventaire,  alors  même  qu’ils  menaceraient 


d'attaquer  le  testament.  Y.  Riom,  31  déc.  1827.— 
F.  aussi  sur  ce  poiul , Dijon , 30  iriui.  an  12,  el  la 
note. 
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lés  peut  être  requise  par  tous  les  prétendans  droit 
à une  succession  ;— Que  l’art.  911  impose  au  juge 
de  paix  l’obligation  de  faire  d’office  cette  appo- 
sition ; que,  d'après  les  art.  930r  ÎKÎI , cl  932,  tous 
ceux  qui  ont  droit  de  faire  apposer  les  scellés; 
peuvent  en  requérir  la  levée;  qu  ils  doivent  som- 
mer les  héritiers  présomptifs  d’assister  à cette  le- 
vée, et  que  ces  héritiers  sont  en  droit  d’élre  pré- 
sons  à toutes  les  vacations  de  l’inventaire  ; — Que 
cet  inventaire  (art.  941)  peut  être  requis  par  tous 
ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la  levée  du  scellé; 
qu’il  doit  tari.  942)  être  fait  en  présence  des  hé- 
ritiers présomptifs  et  des  légataires  universels;  et 
qu’en  cas  d absence  des  uns  et  des  autres,  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  doit  nom- 
mer un  notaire  pour  les  représenter  ; — Que  ce 
droit  des  héritiers  présomptifs  de  faire  apposer 
les  scellés,  de  les  faire  levcr.de  requérir  I ‘inven- 
taire et  d’être  présens  a sa  confection,  étant  ab- 
solu et  pouvant  s'exercer  dans  tous  les  cas,  les  lé- 
gataires universels  ne  peuvent  s'op|»oser  a ce  que 
l’on  constate  ainsi  les  forces  d’une  succession  uui 
peut  revenir  aux  héritiers,  dans  le  cas  où  ils  fe- 
raient annuler  à la  suite  le  testament,  ou  qu’un 
testament  postérieur  serait  trouvé  sous  le  scellé; 
— Que  ce  principe  est  d'autant  plus  applicable  au 
cas  particulier,  que,  de  l'aveu  des  légataires,  Iç 
beveu  de  la  testatrice,  qui  est  son  plus  proche 
héritier,  est  absent,  que  conséquemment  la  levée 
des  scellés  ne  peut  être  autorisée  qu’a  la  charge 
de  faire  inventaire  ;— Que  l'absence  de  cet  héri- 
tier existant  loujourset  la  cause  qui  nécessite  l’in- 
ventaire n’ayant  pas  cessé,  l’art.  940  du  Code  de 
procédure  n’est  pas  applicable;  — Que  l’art.  Uîb 
du  Code  civil,  non  plus  que  les  art.  1006  et  1008 
ne  dispensant  l’héritier  présent  ni  le  légataire 
Universel  de  cette  formalité  de  l’inventaire,  elle 
doit  être  remplie  au  cas  particulier  ; — Attendu 
nue  l’ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
Jtocroy  est  irrégulière  et  nulle,  en  ce  qu'au  lieu 
d'ordonner  la  levée  des  scellés  à charge  d'inven- 
taire et  de  nommer,  conformément  a l'art.  912 
du  Code  de  procédure,  un  notaire  pour  repré- 
senter l'héritier  absent,  il  a déclaré  n'y  avoir  lieu 
à délibérer  et  renvoyé  à se  pourvoir  autrement, 
malgré  que  la  demande  fût  régulièrement  formée: 
— Annullc,  etc.,— Ordonne  que  les  >rellé§  appo- 
sés dans  la  maison  mortuaire  de  Marie  Marcon 
seront  levés,  et  qu'il  sera  do  suite  procédé  à l'in- 
ventaire et  estimation  de  tous  les  immeubles  et 
effets  mobiliers,  et  a In  description  dos  titres  et 
papiers  dépendans  de  la  succession  de  ladite  Ma- 
rie Marron,  etc. 

Du  26  août  1812.  — Cour  imp.  de  Metz. — Prés., 
M.  Voysin  de  Garteuipe. 

BAIL  A LOCATA1RIE  PERPÉTUELLE.  — 

CLAI  SK  RKÂOLlTOlHK. 

Du  26  août  1812  (nff.  veuve  GoiUiard). — Cour 
imp.  de  Toulouse.— Même  décision  que  par  l’ar- 
rêt de  la  même  Cour  du  12  mai  1814  .iii.  Mor- 
teaux). 

DOMICILE  ÉLU. — Mandat.  — Révocation. 

Du 27 août  1812 taff.  Amyet  )— Courimp.de Pa- 

(1)  F.  dans  le  même  «eus.  Paris,  24  août  1 810- 
— Mais  voy.  la  noie  qui  accompagne  cet  arrêt.  V.  au 
surplus  sur  la  question  et  ses  anal.,  nos  observations 
s *r  l’arrêt  de  Cass,  du  21  therm.  an  8,  et  de  la  Cour 
de  Montpellier  du  14  nov.  1832  (Vol.  1833.2.383). 

(2)  Il  est  de  principe  en  eirct  que  la  copie  d on 
exploit  tenant  beu  d'original  4 !n  partie,  la  régula- 
rité de  l'original  no  couvre  pas  les  nullités  de  U 
copie.  V.  en  ce  sens  . Cass.  2t  flnr.  an  10.  et  la 
note;  Talandter,  Traité  de  l'appel^  n.  181.  D uu 


ris.— F.  Parrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  janv. 
1814,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celte  affaire. 


SERMENT. — Acquiescement. 

La  partie  en  l'absence  de  laquelle  un  serment 
déféré  d’ office  a été  piété,  n’est  pas  receva- 
ble a interjeter  appel  du  jugement  intervenu 
par  suite , lorsque  le  jugement  qui  ordonnait 
te  serment  lui  a été  signifié  et  quelle  u été 
dûment  ajipelée  à être  présente  a sa  presta- 
tion  (1). 

(Josselin— C.  N...)—  arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  jugement  qui 
a déféré  U*  serment  à l’intimé  est  du  lüjuill.1811, 
qu’il  a été  notifié  à partie  le  30  novembre  sui- 
vant; que,  pur  acte  d avoué  à avoué,  du  14  déc. 
delà  même  année,  Josselin  a été  appelé,  confor- 
mément à la  disposition  de  fart.  121  du  Code  de 
procédure,  pour  être  présent  a la  réception  du 
serment;  qu’il  ti'a  pas  comparu;  que,  sur  son  dé- 
faut. le  serment  a été  reçu  sans  opposition , en 
exécution  d'un  jugement  dont  il  n’y  avait  pas 
d’appel;  qu'il  résulte  de  ces  circonstances  une  lin 
de  nun-rccevoir  contre  l'appel , postérieurement 
relevé,  eu  ce  qu’il  aurait  pour  objet  l'obligation 
de  Josselin  en  paiement  aime  rente  annuelle  tic 
deux  hectolitres , ou  une  prlleréc  de  froment 
rouge,  sur  la  tenue  de  Booren;  — Déclare  Josse- 
lin non  recevable  dans  çou  appel,  etc. 

Du  27  août  1812.— Cour  imp.  de  Rennes. — ir« 
chamb.  — PL,  MM.  Fénigan  et  Corbière. 

APPEL, — Copie.  — Date  en  blanc. 

Un  acte  d'appel  eit  nul  lorsque  le  quantième 
du  mois  où  il  est  fuit  sc  trouve  en  blanc  dans 
la  copie,  quoique  cette  partie  de  ta  date  soit 
remplie  dans  l’original.  Cod.  proc.,  456.)  (2) 
(Venusle-Quenet — C.  Joseph  Quenct.)— arrêt. 

LA  ('.OU R; — Attendu  que  l ai  t.  456  du  Code  de 
procedure,  veut  que  l'acte  d'appel  contienne  assi- 
gnation à peine  de  nullité  ; or,  les  forme»  de  l'as- 
signation ou  de  l’exploit  d'ajournement  sont  pre- 
scrites ptr l’art. 61,  qui  porte  que:  • cet  exploit 
doit  contenir  la  date  des  jour  , mois  et  au.  a 
peine  de  nullité  ; •—Attendu,  dans  l'espèce  . que 
la  copte  laissée  à l'intimé  de  l'exploit  d'appel, 
porte  bien  la  date  du  mois  et  de  l’année,  c'est-à- 
dire  juill.  1812;  mais  le  quantième  de  ce  mois  est 
en  blanc  ; l'assignation  porte  le  15,  mais  la  copte 
est  réputée  original  pour  l'intime  , et , dès  lors  , 
est  uiiilc  par  l'effet  de  l’omission  dont  il  s'agit; 
ainsi,  c'est  comme  s’il  n'existait  pas  d’appel.  Les 
exceptions  a cet  égard  sont  donc  bien  fondées,  ii 
y n lieu  de  lesaccueülir;  —Attendu  que  la  faute 
provient  de  l'huissier  P...  qui  a signifié  ledit  ex- 
ploit d appel;  qu  ainsi,  c'est  le  cas  de  réserver 
contre  lut  le  recours  de  l'appelant; — Faisant  droit 
sur  les  exceptions.  — Déclare  l'exploit  d appel 
dont  il  s'agit  nul  et  de  nul  effet , condamne  le 
prétendu  appelant  aux  dépens  , sauf  son  recours 
contre  l’huissier  P...  défenses  à ce  contraires.elc. 
Du  28  août  1812. — Cour  imp.  de  Colmar. 


ENSEIGNE.— Aon.— Propriété. 

Les  nom  et  raison  sous  lesquels  le  père  a fait 


autre  côté,  il  n’est  pas  douteux  que  Parle  d'appel 
ne  soit  soumis  aux  formalités  prescrites,  à peine  de 
nullité  pour  les  ajournemens  vCode  de  proc.,  61); 
telle  est  l'opinion  de  Thoniine  Desinazurcs,  Contai, 
sur  le  Code  de  proc. y t.  1",  n 508,  et  de  Carré,  Lois 
de  la  proc.,  t.  2.  n.  1646:  d’un  outre  célé,  on  ne 
saurait  méconnaître  que  l'une  de  ros  formalités 
essentielles  ne  soit  l’indication  do  jour  ou  quan - 
tiiane  du  mois.  (F.  Liê3«,  31  juill.  1811;  Riom,  8 
j*nv.  1824;. 
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un  commerce  sont  la  propriété  exclusive  du 
fils  qui  lui  succède. — Ainsi,  quelque  soit  le 
degré  de  parenté  qui  existe  entre  le  père  et 
un  autre  marchand  faisant  le  mime  com- 
merce, ce  m<irchand  ne  peut,  dans  son  en- 
seigne, joindre  le  nom  du  père  au  sien  (1). 

(Tollard— C.  Vilmorin.) 

Le  sieur  Vilmorin  père  , était  marchand  de 
graines  de  jardinage. — Son  fils  lui  succéda.— Le 
Sieur  Tollard  , neveu  du  sieur  Vilmorin  père  . 
a>  nul  ouvert  une  boutique  du  même  genre  de 
graines  , lit  ajouter  a son  enseigne  sa  qualité  de 
neveu  du  sieur  Vilmorin  père. 

Le  fils  de  ce  dernier  prétendit  que  le  sieur 
Tollard  «‘avait  pas  le  droit  d'ajouter  à son  nom 
celui  d’une  autre  famille  dont  un  membre  exer- 
çait le  même  commerce,  cl  auquel  cette  addition 
nuisait,  en  présentant  naturellement  Tollard 
comme  successeur  du  >ieur  Vilmorin. 

Tollard  répondit  qu'étaiil  réellement  neveu  du 
sieur  Vilmorin  père,  cette  qualité  lui  appartenait, 
et  qu'il  avait  le  droitd'cn  faire  usage;  que, d'ail- 
leurs, elle  ne  pouvait  Taire  aucun  tort  au  sieur 
Vilmorin  fils,  parce  qu'il  u'Iiubilail  pas  le  même 
quartier  que  lui. 

29  janv.  1812.  jugement  du  tribunal  de  Paris  , 
qui  ordonne  la  suppression  : — « Attendu  que  les 
nom  et  raison  de  commerce  du  père  appartien- 
nent au  fils  qui  lui  a succédé  dans  l’exercice  de  la 
même  profession;  que  l’addition , dans  la  raison 
de  commerce  d’un  simple  lien  de  parenté , soit 
qu’elle  soit  insignifiante,  ou  qu’elle  soit  faite 
dans  l'intention  d’en  tirer  avantage,  est  toujours 
préjudiciable  a ceux  qui  ont  le  droit  exclusif  de 
porter  le  nom  de  la  maison  de  commerce.  • 

Appel  par  le  sieur  Tollard. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Reçoit  Tollard  opposant  à l'exé- 
cution de  l’arrêt  par  defaut  du  Kl  mars  dernier; 
—Faisant  droit  sur  l’appel  par  lui  interjeté  du  ju- 
gement du  tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine  , le  29  janvier  précédent . et  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges, — A mis  cl  met  l'appel- 
lation au  néant , etc. 

Du  29  août  1812.  — Cour  lmp.  de  Paris.  — lr* 
charnb.  — PL,  MM.  Lebon  elCicquel. 

1*  DÉLAI.  — Distance. 

2°  Surenchère.  — Dictai.  — Distancr. 

1° L’augmentation  de  délai  que  la  loi  fixe  à 
raison  des  distances  ne  peut  être  divisée  et 
réduite  proportionnellement,— En  d’autres 
termes  : une  distance  moindre  que  celle  dé- 
terminée par  la  loi  ne  donne  lieu  à aucune 
prolongation  de  délai  ;2). 

2°  Le  créancier  hypothécaire  domicilié  à trois 
myriamétres  de  distance  du  heu  où  il  a fait 
élection  de  domicile  dans  son  bordereau  d'in- 
scriptionf  ne  peut  prétendre  que  le  delai  de  ] 
quarante  jours  ( outre  deux  jours  par  cinq 
myriametres)  fixé  pour  déclarer  une  suren- 
chère, doive  être  augmenté  d'un  jour  à rai- 
son de  ces  trois  myriametres.  (Cod.  civ.,  2185; 
Cad.  proc.,  t(>:*3.)  ç3) 

(Harillaii  — C Bernierfl.) 

Les  frères  Barillari , acquéreurs  d'un  immeu- 
ble grevé  d’hypothèque  envers  le  sieur  Uernieri, 
lui  tirent  signifier,  aux  termes  de  l’nrl.  2183  du 
Code  civil , leur  contrat  d acquisition.  — Ber- 

(1)  F.  dans  le  même  sens,  .Vit,  22  mai  1829.— 
Mais  l'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  peut  s'in- 
tituler successeur  de  relui  dont  il  a acquis  la  pro- 
priété... Sic,  Paris, 29  lherro.  an  9;  Kl  fil  me,  Traité 
de  la  contre fafo  n,  p.  222.  — Y,  uuaai  nulle  U\cl. 

du  cuiMcaL  coin  m vu  linwgne. 


nieri  déclara  requérir  la  mise  de  l’immeuble  aux 
enchères , ci  fil  signifier  son  acte  de  réquisition 
le  1?  sept.  181 1. — A cette  époque,  il  l’était 
écoulé  quarante  et  un  jours  depuis  que  les  frères 
B.irillari  s’étaient  conformés  au  prescrit  de  l'art. 
21*3. 

Ils  se  fondèrent  sur  cette  circonstance,  pour 
demander  que  la  réquisition  de  mise  aux  enchè- 
res fut  déclarée  tardive,  et  en  conséquence  an- 
nulée, pour  n’avoir  pasélé  faite  dans  les  quaraoto 
jours  , terme  fixé  par  l’art.  2185  du  Code  civ. 

Henueri  a repoussé  ce  moyen  et  articulé  ce 
fait,  avoué  par  les  sieurs  Barillari,  qu'il  était 
domicilié  à une  distance  de  trois  myriamèires  du 
lieu  où  avait  été  faite  l’élection  de  domicile  re- 
quise par  la  loi , ce  qui , suivant  lui , devait  don- 
ner lieu  a une  augmentation  proportionnelle  de 
délai,  conformément  au  n°  1 de  l’art.  2185  du 
Code  civil , qui  porte  que  a la  réquisition  de  mise 
aux  enchères  sera  signifiée  au  nouveau  proprié- 
taire dans  quarante  jours,  au  plus  lard,  de  la 
notification  faite  a la  requête  de  ce  dernier,  en  y 
ajoutant  deux  jours  par  riuq  myriametres  de  dis- 
tance entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  do 
chaque  créancier.  » De  cette  disposition,  Der- 
nier! tirait  la  conséquence  que  si  le  créancier, 
éloigné  de  cinq  tnyriamèlres,  jouit  d’une  pro- 
longation de  deux  jours . celui  qui  est  domicilié 
à trois  myriametres  doit,  à plus  forte  raison, 
jouir  d’une  augmentation  d’un  jour.  Donc  la  ré- 
quMtion  de  mise  aux  enchères  , signifiée  le  qua- 
rante et  unième  jour , est  venue  en  temps  utile. 

Jugement  qui  accueille  cette  défense  et  rejette 
le  moyen  de  nullité. 

Appel  par  les  frères  Barillari. 

arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  c’est  une  des  règles 
les  plus  sût  es  en  matière  d’interprétation  de  loi. 
de  ne  jamais  lui  faire  dire  ce  quelle  ne  dit  pas  , 
a moins  que  cc  qu’on  prétend  lui  prêter  ne  ré- 
sulte nécessairement  de  ce  qu’elle  a dit  ; que 
c'eut  précisément  aller  contre  cette  première  rè- 
gle fondamentale  d'interprétation  que  d'établir 
que,  si  le  législateur  a accordé  deux  jours  pour 
la  distance  de  cinq  myriamétres , il  doit  étro 
censé  en  avoir  accordé  un  pour  une  demi-dis- 
tance, et  d’autant  plus  pour  trois  myriamétres; 
qu’en  effet,  si  telle  eût  été  l'intention  du  légis- 
lateur, rien  n’était  plus  naturel  que  de  fixer  un 
jour  pour  chaque  deux  myriamétres  et  demi , au 
lieu  de  deux  jours  pour  cinq  myriamétres  ; 
qu  ainsi  donc  la  disposition  claire  de  la  loi  porte 
que  le  délai  est  de  quarante  jours  seulement  lors- 
qu’il n’y  a pas  cinq  myriamétres  de  distance  entre 
les  deux  domiciles  par  elle  indiques  ; que  ce  se- 
rait ajouter  a celte  disposition  que  d’étendre  le 
délai  nu  delà  de  quarante  jours  dans  le  cas  d’une 
distance  moindre,  de  la  même  manière  que  l’on 
ne  saurnil  étendre  le  délai  au  delà  de  huitaine 
pour  les  exploils  d'ajournement . lorsqu'il  n'y 
aurait  pas  trois  myriamétres  «le  distance,  voulus 
par  l’art.  1033  du  Code  de  procédure  ; cet  arti- 
cle apprenant  formellement  qu’on  ne  doit  point 
se  permettre  aucune  espèce  d’augmentation  à 
l’égard  des  délais  prescrits,  si  elle  n’est  pas  ex- 
primée par  la  loi.  puisqu’en  parlant  de  troia 
myriamétres  de  distance  accordés  outre  huitaine, 
il  ajoute  : « El  quand  il  y aura  lieu  a voyage  ou 
envoi  et  retour,  l’augmentation  sera  double  : y 

(2  et  3)  F.  coof. , Pau,  3 sept.  1835,  elles obser- 
vationsnui  accompagnent  cei arrêt. — Àdde  dans  lo 
sens  de  la  décision  que  nous  rapportons.  I arrèi  du 
10  déc.  1839,  par  lequel  la  Cour  de  cassation  a re- 
jeté le  pourvoi  formé  contre  lorrcl  précité  de  1a 
Cour  do  Pau, 
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— Met  l’appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  — 
Maintient  les  frères  Banllari  dans  tous  les  droits 
leur  compétent  en  vertu  du  contrat  d’achat  dont 
aux  actes , etc. 

Du  *9  août  1819.  — Cour  lmp.  de  Gènes.  — 
3*  ch.  — PL,  MM.  Rappalle  et  Avignone. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. — Désigna- 
tion DU  DEBITEUR. 

Du  21»  août  1812  (aff.  Joubert). — Cour  imp.  de 
Grenoble.— Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la 
Gourde  Bruxelles  du  2 janv.  1812  (afT.  Lamiral). 
— 2«  quest. 

CAUTIONNEMENT.  — Emprisonnement.  — 
Condition  résolutoire. 

Le  créancier  qui  consent  à l'élargissement  de 
son  débiteur,  en  acceptant  le  cautionnement 
d'un  tiers  gui  s'oblige  à la  dette,  à défaut 
de  paiement  par  le  debiteur  principal  sous 
un  délai  déterminé , est  réputé  consentir  à la 
résolution  du  cautionnement,  s'il  arrive  que 
le  debiteur  principal  n'ayant  pas  payé  à 
l'expiration  du  delai,  il  le  fasse  emprisonner 
de  nouveau.  (Cod.  civ.,  1034  et  1184.)  (1) 

(De  B...-C.  Y...) 

Deux  jugetnen's  en  date  des  7 janv.  et  19  fév. 
1812,  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  6éanl 
à Paris,  avaient  condamné  les  sieurs  de  C...  frè- 
res, à payer  la  somme  de  49,500  francs,  montant 
d’effets  par  eux  souscrilsau  sieur  Y... — LeAraars 
1812,  ce  dernier,  en  vertu  du  jugement  de  con- 
damnation du  7 janv.  portant  contrainte  par  corps, 
fait  emprisonner  le  sieur  de  C...,  l'un  de  ses  dé- 
biteurs. — l,c  même  jour,  le  sieur  de  B....  pour 
obtenir  la  liberté  de  son  parent  le  sieur  de  C.... 
s’ofTrit  pour  caution  de  toute  la  dette  envers  le 
créancier  Y...  ; et  l’élargissement  du  sieur  C... 
eut  lieu  en  cfTct  moyennant  la  convention  sui- 
vante : — « Entre  nous  soussignés,  a été  dit  et  con- 
venu que  mon  beau-frère  de  C...,  ayant  été  ar- 
rêté aujourd’hui,  a la  requête  de  mondil  sieur  Y... 
soussigné,  en  vertu  du  jugement  rendu  le  7 janv. 
dernier  par  le  tribunal  de  commerce,  portant  con- 
damnation d’environ  49,500  francs,  c’est  à ma 
prière  et  sous  ma  garantie  que  ledit  sieur  Y...  a 
consenti  à l’élargissement  de  mondit  beau-frcrc  ; 
et  par  ces  présentes,  je  m’oblige  de  payer  audit 
sieur  Y...:  1°  le  montant  du  susdit  jugement;  2° 
environ  17,500  francs  d’efTets  endossés  ou  sous- 
crits par  C.  K.  de  C...,  qui  ont  été  transportés 
audit  sieur  Y...;  ai  d’ici  quinze  jours  ledit  sieur 
Y...  n’est  j xi  s entièrement  paye  par  M M .deC.,, 
moi  dit  sieur  de  B...,  déclare  elire  domicile  rue.., 
à l'effet  des  présentes,  me  soumettant  à la  juri- 
diction du  tribunal  de  Paris,  etc.  » — Les  quinze 
jours  écoulés  sans  paiement  de  la  part  du  sieur 
de  C....  le  sieur  Y...  fait  emprisonner  de  nouveau 
son  débiteur,  et  poursuit  le  sieur  de  B...,  comme 
son  garant. 

1"  avr.  1812,  jugement  par  défaut  du  tribunal 
de  commerce,  qui  ordonne  contre  le  sieur  de  B... 
l'exécution  par  corps  des  jugonicns  des  7 janv.  et 
19  fév.,  en  vertu  de  la  garantie  par  lui  consentie  au 
irotil  du  sieur  Y... — De  B...  forme  opposition  à 
exécution  de  ce  jugement,  disant  que  l'obliga- 
tion qu’il  a contractée  en  cautionnant  son  beau- 
frère.  ne  pouvait  être  cousidérée  comme  un  aval 
de  garantie,  et  sous  ce  rapport,  l’obliger  solidai- 
rement avec  le  sieur  de  C. — Que  cet  engage- 
ment n’était  qu’un  cautionnement  pur  et  simple, 

(1)  Dans  ce  cas  , il  est  manifeste  que  le  cauiion- 
nement  o'avaii  pour  but  que  la  liberté  du  débiteur; 
c’éiail  la  cause  ou  la  condition  de  I obligation  con- 
tractée pur  la  caution  ; celle  condition  venant  à 
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auquel  devaient  s’appliquer  les  règles  commîmes 
à toutes  les  obligations  ; — Qu’il  ne  s’était  rendu 
caution  envers  le  sieur  Y...  qu’à  la  condition  ex- 
presse que  ce  dernier  laisserait  jouir  le  sieur  de 
C...  de  sa  liberté,— Que  le  sieur  Y...  ayanttrnns- 
gressé  lui-même  les  conditions  de  la  convention 
en  faisant  enfermer  de  nouveau  son  débitenr,  le 
sieur  de  B...,  de  son  côté,  s’était  trouvé  dispensé 
de  remplir  l'obligation  qu’il  avait  contrariée,  n’y 
ayant  pas  lieu  de  pouvoir  présumer  qu’il  eût  voulu 
s'assujettir  aux  risques  d’un  cautionnement  qui 
n’aurait  eu  d’autre  but  que  de  procurer  quelques 
jours  de  liberté  au  sieur  de  C...,  en  assurant  da- 
vantage la  créance  du  sieur  Y...,  qu’alnsi  ce  der- 
nier, par  son  propre  fait,  avait  opéré  la  résolution 
de  la  convention  du  4 mars  1812,  et  qu’en  con- 
séquence il  ne  lui  appartenait  plus  d’en  provo- 
quer l’exécution. 

1!  mai  suivant,  nonveau  jugement  du  tribunal 
de  commerce,  qui  déclarcqucla  garantie  du  sieur 
de  II  ..  n’étant  pas  sous  la  forme  d’un  aval,  mais 
devant  être  classée  parmi  les  caulionnemeus  or- 
dinaires, il  se  trouvait  passible  de  l’exécution  du 
jugement  du  1er  avril  1812,  mai*  par  les  voies  de 
droit  seulement. 

Appel  par  le  sieur  de  B...  tant  de  ce  jugement 
que  de  celui  qui  l’a  précédé.  — lia  soutenu  que 
son  obligation  ayant  eu  pour  objet  de  rendre  son 
beau-frère  à la  liberté,  on  ne  pouvait  lui  donner 
effet,  dès  que  son  beau-frère  était  remis  en  pri- 
son. 

Le  sieur  Y....  de  son  côté,  soutenait  que  tout  ce 
qu'il  avait  promis  c'était  de  mettre  le  sieur  C... 
en  liberté,  et  de  reculer  l’époque  du  paiement  de 
quinzaine  ; que  ces  deux  clauses  promises,  il  les 
avait  exécutées;  que  n’étant  pas  payé  au  bout  de 
la  quinzaine,  il  rentrait  dans  tous  ses  droits  contre 
le  débiteur  principal,  en  conservant  contre  la  cau- 
tion l'engagement  souscrit . comine  prix  de  la 
double  concession  de  mise  en  liberté  et  de  sursis 
pendant  quinzaine. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  l’appel  inter- 
jeté par  B....  des  jugemens  des  1er  avril  et  11  mai 
dernier  Attendu  que  par  la  convention  de  cau- 
tionnement par  B...,  constante  entre  les  parties, 
ce  dernier  ne  s’est  obligé  à la  garantie  envers  Y'.. 
qu’à  la  charge  par  celui-ci  de  rendre  la  liberté  à 
de  C...,  son  beau-frère;— Attendu  que  Yr...,  après 
avoir  laissé  ledit  de  C...  sortir  de  prison,  l’a  fait 
reconstituer  prisonnier,  et  a ainsi  renoncé  à la 
garantie  que  B...  lui  avait  consentie;— Met  l'ap- 
pellation et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 
— Emondant,  décharge  B...  des  condamnations 
contre  lui  prononcées;  au  principal,  sans  s’arrêter 
au  cautionnement,  lequel  est  déclaré  mil,  déboute 
Y.. . de  ses  demandes,  etc. 

Du  29  août  1812.— Cour  imp.  de  Paris. — 3'  ch 

PÉREMPTION  D'INSTANCE.— CoWICK*.— 

Auiouisation. 

La  péremption  d'instance  est  acquise  contre 
une  commune,  par  dticonltnvarion  de  pour- 
suites pendant  le  temps  déterminé  par  l'art. 
397  du  Cod  proc-,  encore  qu'il  soit  justifié 
que  ce  temps  a été  employé  par  la  commune 
à obtenir  Pautorisation  de  plaider,  en  exé- 
cution d'un  arrêt  de  la  Cour  devant  laquelle 
l'instance  est  pendante.  (Cod.  proc.,  397  et 
398.)  (2) 

manquer,  l'obligation  restait  donrs  ans  cause,  et  dés 
lors  n«*  pouvait  plus  avoir  aucun  cITct. 

1'.  anal  en  ce  sens,  Cass.  10  janv.  1810;  l'i- 
ri»,  17  janv.  1809;  Itctnaud.de  la  Péremption, 
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{Maigre—  C.  commun*  de  Sainl-Chapters.) 

La  commune  de  Saint-Chapters  et  le  sirur 
Maigre  étaient  en  contestation  au  sujet  de  In  pro- 
priété d'un  terrain  considérable.  — Condamnée 
en  première  instance,  la  commune  se  pourvut 
par  appel,  mais  sans  autorisation  préalable. — Un 
arrêt,  sous  la  date  du  22  mai  Î808,  la.  renvoya 
à se  faire  autoriser,  et  lui  fixa  le  délai  d'un  mois. 
— L'arrêt  fut  signifié  à la  commune;  quatre  ous 
s'écoulèrent  sans  poursuites. 

Au  bout  de  ce  temps,  le  sieur  Maigre  forma 
une  demande  eu  péremption  d’instance. 

La  commune  soutint  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à 
péremption. — Elle  développa  ses  moyens  dans 
des  conclusions  ainsi  motivées  : 

Attendu  qu’il  est  établi,  par  les  pièces  rappor- 
tées, que  le  maire  a fait  toutes  les  diligences  né- 
cessaires pour  obtenir  l'autorisation  exigée  par 
la  Cour  d'appel  de  Mmes  ; qu’il  n’a  pas  dépendu 
de  lui,  défaire  prononcer  plus  tôt  par  l’autorité 
administrative;  que  tes  lois  ne  déterminent  aucun 
délai  dans  lequel  les  administrations  soient  as- 
treintes à prononcer;  qu'en  un  mol,  la  demande 
en  autorisation  n’a  cessé  d’être  et  est  encore  pen- 
dante, et  que  l'instance  n'a  pu  périmer  dans  le 
temps  où  la  mesure  préparatoire  ordonnée  s'exé- 
cutait .'—Attendu  d’ailleurs  que  tant  que  ladite 
commune  n 'était  point  autorisée,  il  ne  dépendait 
pas  d’elle  d’agir,  et  que  la  péremption  n’a  pu  dès 
lors  courir  contre  elle  Attendu  enfin  que  l'avis 
du  sous-préfet.  du  13  mai  1809,  devrait  au  be- 
soin être  considéré  comme  un  acte  valable,  in- 
terruptif de  la  péremption,  aux  termes  de  l’art. 
399  du  Code  de  procédure  ; et  que  depuis  ladite 
époque  il  ne  se  serait  point  écoulé  le  délai  requis 
pour  accomplir  la  péremption,  vu  la  démission 
de  M.  Salaville,  avoué,  survenu  dans  l'inter- 
vaile....  il  plaise  a la  Cour  rejeter  la  demande  en 
péremption. 

Le  sieur  Maigre  opposait  la  lettre  de  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  qu’aux  termes  de  l’art. 
397  du  Code  de  proc.,  toute  Instance  s’éteiiu  pur 
la  disconlinuaiion  de  poursuites,  pendant  trois 
ans,  en  augmentant  le  delai  de  six  mois,  dans  le 
cas  qui  s’csi  vérifié  dans  l’instance  actuelle,  où  il 
y a eu  constitution  de  nouvel  avoué;— Attendu 
que  l’art.  398  déclare  celte  règle  applicable  à 
iiAitcs personnes,  à l'Etat,  aux  établissement  pu- 
blics, sans  admettre  eu  leur  faveur  aucune  sorte 
d’exception.— Attendu  en  fait,  que  plus  de  quatre 
ans  $c  surit  écoulés  depuis  la  date  des  dernières 
pouisuitcs  Jusqu'au  jour  de  la  demande  en  pé- 
remption d’instance; — Attendu  que  le  recours 
de  la  commune  au  conseil  de  préfecture,  pour 
en  obtenir  l’autorisation  de  plaider,  en  exécution 
de  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  du  22  mai  18U8,  n’a 
pu  constituer  pour  elle  une  exception  que  la  loi 
u’a  point  établie,  ni  la  dispenser  de  faire  devant 
la  Cour  des  poursuites  capables  d'obvier  au  cours 
de  la  péremption. — Déclare  l’instance  périmée. 

Du  31  auiil  1812.  — Cour  imp.  de  Mmes. 

RÉFÉRÉ.— Titre  exécutoire.— Sursis 

Du  t"  sept.  1812  (aff.  Lafitte  C.  ChaUllon.) 


92  ; En  sens  contraire,  Toulouse,  26  fév.  1820.  — 
Chameau  sur  Carré  . Luit  de  ta  proc.,  quest.  1433 
quinqmies,  pense  que  les  communes  ne  sont  pas 
privilégiées...  « Il  n’est  aucune  matière  , dît-il,  dans 
laquelle  elles  soient  traitées  plus  favorablement  que 
I btal,  les  éloblissemcns  publics  et  les  mineurs; 
elles  ne  peuvent  donc  pa*  prétendre  a une  exception 
ue  l’art.  398  refuse  même  à ceux  que  nous  venons 
a désigner.  Aussi  n’y  a-t-il  jamais  de  difficulté 
rieuse  à cet  égard.  ■ 


: Conseil  d'Etat.  ( 12  sept.  1812.)  50b 

—Cour  imp.  de  Paris.— V.  la  notesous  l’arrêt  de 
la  même  Cour  du  21  ort.  1812. 


DÉCONFITURE  —Faillite. 

Du  2 sept.  1812  (aff.  Brissac). — U.  Cass., 
même  date. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Dernier  res- 
sort. 

Un  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps  n'est  pas  plus  susceptible  d'appel  que 
tout  autre  jugement  civil,  lorsque  l'objet  de 
la  demande  et  de  la  condamnation  est  au- 
dessous  de  1,000  francs  (IL 

(Devernel—  C.  (irangcrrl.) 

Du  11  sept.  1812.— Cour  imp.  de  Paris. — Ch. 
des  va  c.— fond.,  M.  de  Schoncn,  subst . — PL, 
MM.  Persil  cl  Delabaie. 


1e  LETTRE  DE  CHANGE.  - Délai.  — Paie- 
ment.—Accepteur. — Endosseur. 

2n  Jugement  préparatoire.— Mise  en  cause. 
i°I)e  la  disposition  de  l’art.  157  du  Cod,cotnm., 
portant  que  les  juges  ne  peuvent  accorder 
aucun  délai  pour  le  paiement  d’une  lettre  de 
change , il  ue  résulte  pas  que  l’accepteur 
doive  être  condamne  sans  délai,  même  pro- 
visoirement, au  paiement  de  la  lettre  de 
change,  s'il  allègue  que  la  lettre  de  change 
est  désavouée  par  les  tireurs. 

Dans  ce  cas  néanmoins,  l'endosseur  doit  être 
condamne  sans  délai , même  definitivement, 
au  paiement  de  la  lettre  de  change,  surtout 
si  l'endossement  est  rmférieur  a l’accepta- 
tion. (Cod.  cointn.»  118  et  157.) 

Lorsque  l'accepteur  d'une  lettre  de  change 
refusede  payer,  par  le  motif  que  les  tireurs 
désavouent  la  lettre  de  change , le  jugement 
qui,  dans  ces  circonstances,  ordonne  la  mise 
en  cause  des  tireurs,  n'est  que  préparatoire. 
fCod.  proc.,  452.) 

(Messel— C.  Perregaux.  Laffitte  et  Poullon.) 
Les  sieurs  Meyer  et  compagnie  avaient  tiré  de 
Francfort  une  lettre  de  change  de  8,160  francs. 
—Cette  lettre  de  change  fut  tevélue  de  plusieurs 
endosseme ns  ; le  sieur  Poullon  la  passa  à l'ordre 
du  sieur  Messel,  et  celui-ci  à l’ordre  des  sieurs 
Rougemont. — l.e  22  juin  1812,  elle  fut  présentée 
a l'acceptation  des  sieurs  Perregaux  et  Laffitte. 
Aucun  avis  ne  leur  était  parvenu  de  la  part  des 
tireurs;  néanmoins,  pleins  de  confiance  dans  la 
maison  Meyer,  avec  laquelle  ils  avaient  des  rela- 
tions habituelles , ils  n'hésitèrent  pas  è apposer 
leur  acceptation.  — Le  24  juin,  ils  ett  écrivirent 
aux  sieurs  Meyer  et  compagnie.— Le  30,  ceux-ci 
répondirent  qu’ils  n'aYaieni  pas  tiré  la  lettre  de 
change. — Cependant  le  jour  du  paiement  échoit. 
Les  sieurs  Rougemont , porteurs , demandent 
qu’elle  soit  acquittée.  — Refus  de  paiement.  — 
Protêt. 

Les  sieurs  de  Rougemont  s’adressent  au  sieur 
Messel,  leur  endosseur,  et  se  font  rembourser. — 
Le  sieur  Messel  de  son  rôti,  exerce  son  recourt 
contre  le  sieur  Poullon,  son  cédant,  ainsi  que 
contre  les  accepteurs.  Tous  sont  assignés  devant 


(1)  F.  en  te  sens,  Bruxelles,  6juill.  1808  ; Nîmes. 
25  oct.  1811  ; Paris,  20  mai  1813;  Mmes,  12  mat 
1819  j—  et  en  sens  contraire,  Turin  , 3 déc.  1810; 
Lyon,  23  août  1*11;  Bordeaux,  15  nov.  1828. — Le 
doute  n 'existe  plus  aujourd'hui;  l’art.  20  du  la  loi 
du  17  avril  1832,  sur  la  contrainte  par  corps,  porte 
que  : «dans  toutes  les  affaires  où  les  tribunaux  civils 
ou  de  commerce  statuent  en  dernier  ressort,  la  dis- 
poHtion  de  leur  jugement  relative  à la  contrainte 
par  corps,  6era  sujette  à l'appel.» 
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le  tribunal  de  eomm.  deBruxelIes,  pourse  voircon-  I 
damner  solidairement  au  paiement  de  In  traite.—  j 
A l'audience  , les  sieurs  Perregaux  et  Lafitte  ont 
rendu  compte  des  faits  ci-dessus,  et  demandé 
que  les  prétendus  tireurs  fussent  appelés  en 
cause. —Le  sieur  Messel  s'y  est  opposé;  il  a sou- 
tenu que  cette  mise  en  cause  avait  pour  but  de 
reculer  le  terme  du  paiement,  ce  qui  est  con- 
traire à la  loi  sur  le  commerce,  qui  porte,  art 
157  ; « Les  juge*  ne  peuvent  accorder  aurun 
délai  pour  le  paiement  d'une  lettre  «le  change.  » 
— Il  a réclamé  contre  les  accepteurs  au  moins 
une  condamnation  provisoire.  — Contre  le  sieur 
Poullon,  son  endosseur*  il  a dit  que  rien  ne 
pouvait  différer  sa  condamnation  définitive  . at- 
tendu que  la  garantie  à laquelle  il  s’était  assu- 
jetti en  cédant  la  lettre  de  change,  après  en  avoir 
touché  le  montant,  était  totalement  indépen- 
dante du  fait  de  la  fausseté  ou  de  la  sincérité  de 
cette  lettre  de  change,  puisque,  dans  le  cas  même 
où  la  lettre  de  change  viendrait  à être  déclarée 
fausse,  il  n’en  serait  pas  moins  tenu  à rembour- 
ser le  prii  de  la  cession,  sauT  son  recours  contre 
qui  de  droit. 

«8  août  1812,  Jugement  qui . avant  faire  droit, 
ordonne  la  mise  en  cause  des  tireurs. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Messel.  — Fin  de 
non-recevoir  prise  de  ce  que  la  mise  en  cause 
Ordonnée  n'étant  qu’une  mesure  de  simple  in- 
gtruclion  , le  jugement  n’était  que  préparatoire, 
et  ne  pouvait  être  attaqué  en  appel  qu’après  le 
jugement  définitif.  — Messel  a repoussé  la  fin  de 
non-recevoir,  par  le  motif  que  le  jugement  lui 
causait  un  préjudice  notable,  en  le  privant  de 
fonds  dont  il  avait  besoin  pour  son  commerce  ; 
que  ce  préjudice  étant  actuel,  il  devait  être  reçu 
à interjeter  actuellement  appel,  avec  d’autant 
plus  de  raison,  que  les  premiers  Juges  n’ayant 
pas  fait  droit  sur  sa  demande  en  condamnation 
provisoire  contre  les  accepteurs, cl  en  condamna- 
tion définitive  contre  son  endosseur,  le  jugement 
était  interlocutoire  sur  ce  point , et  susceptible 
d'appel  avant  le  Jugement  définitif. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  les  art.  451  du  Code  de  proc.. 
et  157  du  Code  de  comin.  : — El  attendu  que  le 
tireur  forme  partie  substantielle  de  toute  lettre 
de  change  ; que  c’est  sur  la  foi  de  la  réalité  de  sa 
signature  que  repose  l’acceptation  ; — Attendu, 
dans  l'espèce,  que  Perregaux-Laffitle  et  compa- 
gnie. accepteurs. opposent  la  falsification  qui  leur 
est  alléguée  de  la  part  des  tireurs  Meyer,  Atns- 
chel,  RnUchild  et  fils;  que  la  vérité  de  ce  fait 
peut  s’éclaircir  par  la  mise  en  cause  des  tireurs; 
qu’en  l’ordonnant  ainsi,  le  premierjuge  n’a  porté 
qu’une  disposition  préparatoire  et  d'instruction, 
qui  ne  préjuge  rien  sur  le  sort  de  la  décision 
principale;  qu'il  a pu  également  ajourner  le  paie- 
ment provisoire  , puisqu’il  est  reconnu  entre  les 
parties  que  l'êcreplntion  est  postérieure  à tout 
endossement  ;— Qu  il  y aurait  donc  lieu,  à l’égard 
des  accepteurs , à l’application  de  l'art . 451 , et  h 
écarter  celle  de  l’art.  157  ci-dessus  indiqué; 

Mais,  attendu  que.  quel  que  puisse  être  le  ré- 
sultat de  la  contestation  avec  les  tireurs  , il  n’est 
pas  moins  constant  que  Messel  est  porteur  de 

(I)  V.  dans  le  même  sens,  Turin,  l,r  fév.  1813: 
— Mais  voy.  en  sens  contraire,  Cass.  9 fév.  1813 , et 
la  note;  V.  aussi  Douai,  Il  janv.  1813. — M.  Chau- 
veau sur  Carré,  Lois  de  la  proc  , quest.  1519  bit , 
résume  ainsi  son  opinion  sur  cette  question  contro- 
versée. <«  tenant  à nous,  dit-il,  nous  remarquons 
«ver  M.  Tluunine  De  s masure»,  l.  I,  p.  G59.  que 
l'ari.  438  déclara  indéfiniment  cl  sans  distinction 
que  l'oppoaitiou  arrêtera  l’cxécuUoo  ; quo  d’apre* 
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bonne  foi;  qu’il  a reçu  la  traite  dans  la  juste 
croyance  que  Poullon,  son  endosseur,  h qui  il 
en  a remis  la  valeur  comptant,  était  propriétaire 
d’un  effet  de  commerce,  portant  les  caractères 
extérieurs  d’une  véritable  lettre  de  change;  que 
d’ailleurs  l’endossement  est  un  contrat  sembla- 
ble a celui  qui  intervient  par  une  lettre  de  change 
entre  le  tireur  et  celui  qui  en  a fourni  la  valeur  ; 
d’ou  il  suit  que  Poullon,  endosseur,  qui  était 
marchand  , s’est  rendu  responsable  de  sa  négo- 
ciation , et  en  doit  garantir  les  effets  envers 
Messel,  auquel  il  a passé  son  ordre;  de  sorte 
qu’a  l'égard  de  ce  dernier,  ce  serait  contrevenir 
à l’esprit  de  l’art.  157,  en  retardant  le  paiement 
par  la  mise  en  cause  des  tireurs; — Déclare  l’ap- 
pel non  recevable  à l’égard  des  accepteurs,  par- 
ties deZech; — En  ce  qui  louche  Poullon,  endos- 
seur, partie  d'Honorez;  — Entendant,  con- 
damne Poullon  par  corps  à paver  à rappelant  la 
somme  de  8,160  fr.,  montant  de  l’effet  duquel  il 
s’agit  au  procès,  etc. 

Du  12  sept.  1812.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 
—PI.,  MM.  Thielcur,  Tarté  et  Crassous. 


EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Jübiühisnt 

CAR  DÉFAUT.  — TRIBUNAL  DR  COMMERCE. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent , comme 
les  juges  civils,  ordonner  dons  les  cas  qui 
requièrent  célérité,  que  leurs  jugement  par 
defaut  seront  exécutés  par  provision  et  non- 
obstant  opposition . (Cod.  proc.,  159  et  439; 
Cod.  comm.,  613.)  (t) 

(Giacomasso  — C Patacchia.  — arrêt. 

LA  C01T R ; — Vu  les  art.  155  et  439  du  Code 
de  procédure,  et  643  du  Code  de  commerce;  — 
Attendu  que  l’art.  155,  qui  permet  aux  juges 
d'ordonner  l’exécution  provisoire  des  jugemens 
par  défaut,  nonobstant  opposition  dans  les  cas  y 
prévus,  n’est  applicable  qu'aux  jugemens  des 
tribunaux  ordinaires  ; que  l’an.  439,  placé  sous 
le  litre  de  la  procédure  devant  les  tribunaux 
de  commerce , les  autorise  uniquement  à ordon- 
ner l’exécution  provisoire  de  leurs  jugemens,  no- 
nobstant appel  et  sans  caution  ; que  l’art.  643  du 
Code  de  commerce,  n’a  déclaré  communes  aux 
jugemens  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce  que  les  dispositions  des  art.  156,  158 
et  159  du  Code  de  procédure,  tandis  que,  si  le 
législateur  eût  voulu  autoriser  ces  tribunaux  à 
ordonner  cette  exécution  nonobstant  opposition, 
il  leur  aurait  déclaré  commun  Part.  155;  d’où  il 
suit  que  le  tribunal  de  comrnorce  a excédé  ses 
pouvoirs...,  — Dit  qu’il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  14  sept.  1812.  — Cour  imp.  de  Turin. 


COMPTABI.ES  — Responsabilité. 

Le  receveur  particulier  est  responsable  du  dé- 
bet d’un  percepteur,  lorsqu'il  n'a  pas  exercé 
la  surveillance  qui  lui  était  prescrite,  ns 
employé  en  temps  utile  tous  les  moyens  de 
poursuites  que  la  loi  mettait  à su  disposi- 
tion (2). 

(Saujeon.) 

Du  20 sept.  1812.  — Décret  eu  conseil  d'Etat. 


l’art.  439 , les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce 
ne  sont  exécutoires  quo  nonobstant  l'appel;  que 
l’opposition  ne  peut  être  de  longue  durée,  puisqu’on 
peut  revenir  h l’audience  le  lendemain . et  nous  en 
concluons  que.  les  tribunaux  de  commerce  ue  peu- 
vent rendre  leurs  jugemens  de  défaut  exécutoires, 
nonobstant  opposition.  >» 

(*J  F.  dans  le  même  sens,  décret  du  16  fol*  181 1„ 
(aff.  Cumin,  de  la  Fermeté), .et  la  uole. 
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AUTORISATION  DECOMMÜNE.-Échange. 

— Maire.  — Tierce  opposition. 

Le  maire  d'une  commune  ne  peut,  m par  des 
motifs  d'intérêt  public , ni  par  des  motifs 
d’intérêt  privé,  former  tierce  opposition  à un 
décret  qui  autorise  régulièrement  la  com- 
mune a un  échange  d'immeubles  (I). 

(Boucher.) 

Napoléon,  etc.  ; - Vu  la  requête  en  forme 
de  tierce  opposition  du  sieur  Antoine  Boucher 
propriétaire  et  maire  de  la  commune  de  Valmon- 
dois,  arrondissement  de  Pontoise,  département 
de  Seine-et-oise,  tendante  à ce  qu’il  nous  plaise 
rapporter  un  décret  rendu,  le  10  avril  dernier, 
qui  autorise  un  échange  avec  le  sieur  Provigny, 
d'un  chemin  communal,  dit  au  Port-au-Loup, 
contre  trois  maisou*  destinées  à faire  un  pres- 
bytère, une  maison  commune  et  une  école  et  au- 
tres conditions;  — Vu  ledit  décret,  ensemble 
toutes  les  pièces  a l’appui,  qui  attestent  que  cet 
échange  n i Clé  autorise  qu'a  près  que  toutes  les 
formalités  voulues  par  la  loi  oui  été  remplies;  — 
Considérant  que  le  sieur  Boucher  est  sans  qua- 
lité pour  soutenir  que  le  chemin  susmentionné 
est  vicinsl  et  indispensable  pour  l’arrivage  des 
farines  destinées  à l'approvisionnement  de  Pa- 
ris ; que  ces  allégations  ont  été  déjà  discutées  et 
dominées  par  qui  de  droit,  dans  l enquête  qui  a 
précédé  l autorisation  do  l'échange  prononcé  par 
te  decret  du  lOntril  1812;  — Considérant,  quant 
au  dernier  moyeu  du  sieur  Boucher,  qui  prétend 
que  ce  chemin  est  le  seul  qui  lui  reste  pour  arri- 
ver a un  de  ses  domaines,  que  c’est  une  ques- 
tion qui  appartient  aux  tribunaux,  et  doit  ae  ré- 
soudre, s'il  y a lieu,  eu  indemnités;  — Art.  t*r 
La  requête  du  sieur  Boucher  est  rejetée,  etc. 

Du  8*  sept.  1818.  — Décret  en  conseil  d’Elat. 


BILLET  A ORDRE.— Commerçant.— Endos- 
sement EN  RLANC.  — CoMPBTBNCE. 

Le  tribunal  de  commerce  n’est  pas  compilent 
our  connaître  de  l'action  en  paiement  d'un 
illet  souscrit  par  un  non  commerçant  à un 
commerçant  et  passé  par  ce  dernier  à un  au- 
tre commerçant,  mais  par  un  simple  endos- 
sement en  blanc  (f). 

(Pauchel— C.  Forestier.)— arrêt. 

LA  COUR  -.—Statuant  sur  l'appel  interjeté  par 
la  veuve  Paurhet,— Attendu  que  la  signature  Pau- 
chcl  fils,  apposée  au  dos  du  billet  en  question, 
mus  aucune  désignation  de  date  ni  valeur  reçue, 
et  sans  énonciation  de  la  personne  de  Forestier, 
ne  constitue  point  un  ordre  aux  termes  de  l’art. 
188  du  Code  de  commerce,  et  ne  vaut  quecorume 
simple  procuration  en  faveur  dudit  Forestier;  — 
Que  ce  prétendu  ordre,  ainsi  écarté,  U ne  reste 
plus  au  billet  que  la  veuve  Pauchet,  qui  n’est 
point  commerçante;  — Attendu,  d'ailleurs,  qu’il 
résulte  des  aveux  et  déclarations  unanimes  des 
parties,  au  procès,  que  le  billet  dont  s'agit  n’a 
point  nour  cause  une  opération  de  commerce, 
mais  bien  le  résultat  d une  liquidation  de  droits 
successifs, — Emendanl,  décharge  la  veuve  Pau- 


(1)  Les  autorisations  de  celte  nature  ne  sont  en  ef- 
fei  que  de*  actes  de  haute  tutelle  administrative,  qui 
peuvent  d’autant  moins  être  attaqués  par  la  voie 
contentieuse  qu’ils  ne  font  aucun  obstacle  à faction 
ultérieure  des  intéressés,  si  le  cas  y échet,  soit  de- 
vant l'autorité  administrative,  soit  devant  les  tribu- 
naux. V.  dans  ce  sens,  ordonn.  du  20  juill.  1836 
(aff.  Bédouin);  Cormenin,  Questions  administra- 
tives., v"  Hejet  des  requêtes,  § 1er.— Quant  aux  at- 
tributions des  maires,  relativement  aux  affaires  do 
cette  nature,  voy.  la  loi  du  18  juill.  1837,  sur  fAd- 
UuauiraUon  Municipale,  art.  10  et  15« 
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chct  des  condamnations  contre  elle  prononcées  • 
—Au  principal, — Renvoie  Forestier  à se  pourvoir 
devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître,  etc. 
Du  33  sept.  1813.-  Cour  lmp.  de  Paris. 


MARIAGE.— OpposiytoN.— Qualité  (défaut 
de).—  Dommages-intérêts. 

Les  art.  I7f,  173  et  174  du  Code  civil,  qui  indi- 
quent les  personnes  qui  peuvent  former  op~ 
position  au  mariage,  sont  limitatifs. — En 
conséquence  , les  enfans  n’itant  pas  dési- 
gnés par  lesdils  articles,  Sont  sans  qualité 
pour  former  opposition  nu  mariagi  de  leur 
père  ou  mère , même  sous  prétexte  d’imbé- 
cillité (3). 

L'opposition  à un  mariage  motivée  sur  l'im- 
bécillité, étant  de  sa  nature  injurieuse,  rend 
celui  qui  l’a  formée  passible  de  dommages- 
intérêts,  alors  surtout  que  c’est  un  enfant  à 
l'égard  de  sa  mère.  (C«‘d.  civ..  179.)  (4) 
{Veraghen  — C.  sa  mère.) 

Le  sieur  de  Veraghen  avait  formé  opposition 
à un  nouveau  mariage  que  voulait  contracter  la 
dame  Marie  Boonen.  veuve  Veraghen,  sa  mère, 
en  se  fondant  sur  l'état  d’imbécillité  de  celle-ci. 
— La  dame  Veraghen  demanda  la  mainlevée  de 
celle  opposition,  réclamant  en  outre  ti.OÜO  Irancs 
de  dommages-intérêts. 

31  août  1813.  jugement  du  tribunal  de  Matines 
qui  fait  mainlevée  pure  et  simple  de  l'opposition, 
et,  quanta  la  demande  en  dommages- intérêts, 
ordonne  qu’avant  faire  droit,  la  veuve  Veraghen 
articulera  le  préjudice  que  l'opposition  lui  a 
causé. 

Appel  au  principal  par  Veraghen  (ils.— Appel 
incident  parla  mère,  qui  soutient  que  le  fait  seul 
de  l'opposilion  est  une  offense  de  nature  a engen- 
drer des  dommages-intérêts. 

ARRftT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Met  au  principal  l’appellation  au 
néant  ; — Et  statuant  sur  l’appel  incident  ; — At- 
tendu qu’une  opposition  à un  mariage  motivée 
sur  F Imbécillité,  est  de  sa  nature  injurieuse,  sur- 
tout de  la  part  d’un  enfanta  l’égard  de  sa  mère, 
et  rend  celui  qui  la  forme  témérairement,  suscep- 
tible de  dommages-intérêts;—  Met,  quand  à ce, 
le  jugement  au  néant  ; — Entendant,  condamne 
Jean-Baptiste  Veraghen  pour  dommages- Inté- 
rêts aux  dépens  des  deux  instances,  etc. 

Du  25  sept.  1813.— Cour  imp.  de  Bruxelles. — 
PI.,  MM.  Hosscrei  et  Mangez. 


MANDATAIRE.— Compté.— Erreur. 

Le  mandataire  qui  a été  chargé  de  vendre  un 
objet  pour  un  prix  déterminé , mais  dont  la 
fixation  est  le  résultat  d une  erreur  évidente 
de  la  part  du  mandant , n’en  doit  pas  moins 
compte  à celui-ci  de  toute  la  valeur  qu’il  a 
pu  retirer  de  l’objet  vendu ; — Et  dans  le  cas 
où  te  mandataire  refuse  de  faire  connaî- 
tre le  prix  réel  de  la  vente,  les  juges  pau- 
tent  en  faire  eux-mêmes  / évaluation  (5). 


(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  27  janv. 
1813.  et  la  noie. 

(3)  V.  sur  ce  point  et  en  ce  sens , Bruxelles,  22 
avril  1806,  et  la  note. 

(4)  L’art.  179  du  Code  civ.,  soumet  en  effet  A des 
dommages-intérêt*  tous  ceux  qui  succombent  dans 
leur  opposition  au  mariage,  A l’exception  des  oacc*- 
dans. 

(5)  L’erreur  dans  la  fixation  du  prix  de^  l’objet 
remis  au  mandataire  pour  être  vendu,  n est  ici 
qu'une  circonstance  accidentelle  qui  n’enlévo  rien 

A U forcé  du  pri&cjpo  écrit  dans  l'ait»  IW3  du  Cod. 


M ( 25  sept.  1812.)  Cours  impériales  et  Conseil  d'Etat.  ( 7 oct.  1818.) 


(M...— C.  Bosch.) 

La  dame  Busch  avait  chargé  le  sieur  M...., 
joaillier,  de  vendre  un  collier  de  perles,  moyen- 
nant 1300  fr.  ; tel  fut  du  moins  le  chiffre  qu  elle 
écrivit  dans  la  lettre  qu'elle  adressa  au  sieur  M... 
— Ce  dernier  répondit  bientôt  à la  dame  Busch 
que  la  vente  avait  eu  lieu,  et  qu’il  tenait  les  1200 
francs  À sa  disposition.—  La  dame  Busch  s’aper- 
cevant alors  qu’elle  s’élail  trompée  sur  la  fixation 
de  la  valeur  du  collier,  écrit  au  sieur  JM...  que  ce 
n’était  nas  1200  fr.,  mais  12.000  fr.  qu'il  devait 
lui  restituer.  — Sur  le  rerus  du  sieur  lu...  de  ré- 
pondre à cette  demande,  action  devant  le  tribu- 
nal de  commerce. 

Il  est  à remarquer  qu'il  était  constant  que  le 
sieur  SI...  n'avait  vendu  qu'une  parlicdes  perles, 
qu’il  avait  gardé  le  surplus,  et  que  ses  livres 
étaient  muets  sur  le  produit  de  la  vente  et  l'em- 
ploi des  perles  conservées.  D’un  autre  côté , il 
paraissait  néanmoins  que  le  prix  de  12,000  fr. 
indiqué  par  la  darne  Busch  était  exagéré. 

19  août  1812,  jugement  qui  condamne  le  sieur 
M...,  et,  par  corps , à payer  à la  dame  Busch  la 
somme  de  4.800  fr.  pour  le  prix  du  collier. 

Appel  par  le  sieur  M... 

arrêt. 

LA  COUR  En  tant  que  touche  l'appel  prin- 
cipal interjeté  par  M...;— Attendu  queue  ^cor- 
respondance d’entre  les  parties,  produite  en  la 
cause,  il  résulte  évidemment  que  ledit  M...  s'est 
volontairement  constitué  le  mandataire  de  la 
femme  Busch , à l’effet  de  vendre  en  nature  le 
collier  de  perles  dont  il  s'agit;  — Attendu  que 
tout  mandataire  doit  un  compte  exact  à son  man- 
dant du  résultat  des  opérations  par  lui  faites  en 
exécution  de  son  mandat,  encore  bien  qu’il  y ait 
eu  lin  prix  assigné  par  le  mandant  à l’objet  que 
le  mandataire  était  charge  de  vendre; — Attendu 
la  mauvaise  foi  évidente  de  M...,  constatée  tant 
par  ses  déclarations  et  aveux  devant  les  premiers 
juges,  que  par  ses  propres  registres  produits  tant 
au  tribunal  de  commerce  qu’en  la  Cour;  de  tout 
quoi  résulte  la  preuve  qu’au  lieu  de  remplir  fidè- 
lement le  mandai  à lui  conféré , et  de  vendre  le 
collier  dont  il  s'agit  dans  l’état  où  il  lui  avait  été 
contié,  il  en  a,  au  contraire,  diqtosé  comme  de  sa 
propre  chose , en  le  dénaturant , en  en  vendant 
une  portion  à un  tiers,  et  en  s’appropriant  le 
surplus  pour  l’employer  dans  son  commerce  ; — 
Attendu  que  ce  mandataire  refusant  obstinément 
d'éclairer  ses  juges  sur  la  valeur  réelle  qu’il  avait 
retirée  de  l'objet  par  lui  ainsi  diverti.  Il  ne  restait 
à ces  derniers,  pour  parvenir  à l'appréciation  du 
collier  dont  il  s’agit , d’autre  voie  que  celle  de 
l'arbitrage;  que  l’évaluation  faite  parle  président 
du  tribunal  de  commerce . et  adoptée  par  ce  tri- 
bunal. parait  en  tout  point  juste  et  concordante 
avec  les  déclarations  . aveux  et  productions  faits 
par  M...;  — Considérant  d’ailleurs  que  cette  éva- 


civ.  où  il  est  dit  que  le  mandataire  est  tenu  défaire 
raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a reçu  en  teriu 
de  la  procuration.  Ain-i,  la  decision  serait  encore 
la  même  , dans  le  cas  où  la  fixation  du  prix  n’aurait 
pas  été  le  résultat  d'une  erreur.  Pothier,  du  Man- 
•lai  , cliap.  2,  art.  3,  g Ier,  n"  51  s'explique  sur 
ce  point  eu  ces  ternies  : a (Quoique  la  procuration 
de  vendre  , sans  dire  à qui . portât  le  prix  pour  Ic- 
uel  le  mandant  voulait  vendre  la  chose,  le  man- 
alairc  qui  l’a  vendue  puur  le  prix  de  In  procura- 
tion , est  tenu  de  tenir  compte  de  ce  qu'il  a pu  la 
vendre  plus , s’il  est  justifie  quMl  n'a  tenu  qu'à  lui 
de  la  vendre  plus  à un  acheteur  solvable;  car  dans 
le  mandat  de  vendre  pour  une  certaine  somme,  on 
doit  sous-entemiro , ou  plus , sjl  est  possible;  de 
même  que  dans  le  mandai  d'acheter  pour  uue  ccr- 


luation  consignée  au  jngement  dont  est  appel 
nVsl  point  attaquée  par  Busch  et  sa  femme  ; — 
Et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges;  — Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  25  sept.  1812.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 
Prés..  M.Fagelde  Baure. — PL,  MM.Ilennequin 
et  Gobert. 


PÉREMPTION  D’INSTANCE.— Loi  de  l’épo- 
que.— Effet  rétroactif. 

Du  26  sep.  1812  (off.  Vanhemelrick.)  — Cour 
imp.  de  Bruxcllrs. — V.  la  note  sur  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Trêves,  du  !7  juin  1812  (aff.  Slander.) 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS— 

PllESCRlPTION. 

La  prescription  de  six  mois  établie  par  l’art. 
108  du  Cod.  comm.,  au  profit  du  commission- 
naire qui  aurait  perdu  ou  avarié  des  mar- 
chandises, ne  s'applique  pas  au  cas  où  la 
marchandise  n'a  pas  été  rendue  à sa  véri- 
table destination  (I). 

(lléhrog — C.  Prérot  eau.) 

Du  30  sept.  1812.— Cour  imp.  de  Paris. — Ch* 
des  vac. — PL,  MM.  Popclin  et  Louis. 


VENTE.— Compensation.— Tb  anscbiption— 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

Le  créancier  qui  ne  s’est  inscrit  qu’ après  l’ex- 
piration de  la  quinzaine  de  la  transcription, 
est  réduit  à ta  condition  du  créancier  chiro- 
graphaire.—Il  ne  peut,  en  conséquence,  con- 
tester  dans  l’ordre  ouvert  sur  le  prix  de  vente, 
ta  compensation  fui  s’est  opérée  entre  le 
vendeur  et  l'acquereur,  d'une  partie  de  ce 
prix  avec  une  dette  antérieure  du  vendeur  et 
qui  est  constatée  par  le  contrat. 

(Hivero— C.  maire  de  Monealicr.) 

Du  Ooct  1812. — Cour  imp.  de  Turin. — Concl., 

M.  t bleui,  cous,  aud.,  f.  f.  d’av.  gén— PL,  M. 

Cando. 


V CONSEIL  D’ETAT.- Pornvoi.-DèLAi.— 
Conseil  dk  préfecture. 

2°  Communes. —Affouage.— Compétence. 

1 °Le  pourvoi  des  habitons  d'une  commune  con- 
tre un  arrêté  du  conseil  de  préfecture , est 
toujours  recevable,  même  hors  des  délais 
fixes  par  le  règlement,  tant  que  l'arrêté  atta- 
qué n’a  pas  été  régulièrement  signifié  (2). 

2 °/.e  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  ordon- 
ner l’exécution  d’un  nouveau  mode  d'affouaQe 
qui  n'a  pas  été  approuvé  en  conseil  d' Liât  (3). 

(Communes  de  Dalhcim  et  de  Filsdorff.) 
Napoléon,  etc.; — Vu  les  requêtes  des  labou- 
reurs propriétaires  des  communes  de  Dalheim  et 
de  Filsdorff,  tendantes  à ce  qu’il  nous  plaise  an- 
nuler deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Forêts,  en  date  des  12  mai  et 


laine  somme , on  sous-entend,  ou  moins,  s’il  est 
possible.  » — Notons  toutefois  quo  rien  n'empéche 
que,  pur  une  convention  particulière,  il  soil  en- 
tendu que  le  mandat  de  vendre  est  donné  à forfait, 
c’est-à-dire  que  le  mandataire  ne  devra  rendre 
compte  que  d une  somme  déterminée . et  qu'il  pourra 
garder  le  surplus  à titre  d'indemnité  de  ses  soins; 
il  n'y  a nul  doute  qu'une  pareille  convention  ne  dùl 
recevoir  son  exécution;  mais  ce  n'était  pas  le  cas 
do  l'espèce  ci-dessus. 

(1)  F.  dans  ce  sens,  Nîmes,  20  lév.  1828; — Mais 
voy.  en  sens  contraire,  Cass.  18  juin  1827  ; Paris, 
3 août  1829. 

(2)  Conf.,  décret  du  17  avril  1812  (aff.  Rou- 
c air  oli  i). 

(3)  .Sic,  Macarel,  Plein.,  t.  I,  p.  124, 


( 13  OCT.  1813.) 

29  Juin  1810,  qui  déterminent  un  nouveau  mode 
de  jouissance  dans  les  bois  communaux  Vu  la 
requête  des  journaliers  desdiles  communes,  qui 
demandent  que  lesdits  arrêtes  soient  maintenus 
comme  justes  au  fond,  et  parce  que  les  proprié- 
taires se  sont  pourvus  hors  des  délais  du  régie- 
ment.-— Considérant,  sur  In  fin  de  non-recevoir , 
que  les  défendeurs  ne  justifient  d’aucune  signifi- 
cation des  arrêtés  dont  il  s'agit,  faite  aux  de- 
mandeurs par  le  ministère  d’huissiers  et  dans  les 
formes  nécessaires  pour  les  constituer  en  demeu- 
re;—Considérant,  sur  lesdits  arrêtés,  que  celui 
du  39  juin  1810  ordonne  l'exécution  du  nouveau 
mode  d'affouage,  avant  qu'il  nous  ail  été  soumis 
en  noire  conseil  d' Ktat  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
9 brumaire  au  13,  et  par  l’avis  interprétatif  de 
notre  conseil  d'Etal,  approuvé  le  29  mai  1808  ; 
— Art.  V.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des 
forêts,  du  39  juin  1810,  est  annule  pour  excès  de 
pouvoir,  sauf  aux  parties  à se  pourvoir  pour 
changer  le  mode  actuel  d'affouage,  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  du  9 brumaire  an  13,  et 
par  l'avis  de  notre  conseil  d’Etat  du  29  mai  t808. 

Du  7 oct.  1812.— Déc.  eu  conseil  d'Etal. 


1-  CODE  DE  PROCÉDURE. — Code  civil. 

2®  FAILLITE.— VESTE  d'immbublks. — Kon VA- 
LU É9.— NULLITÉ.—  ItUERVBMlO*. 

VLe  Code  de  procédure  est  le  complément  du 
Code  civil  pour  tout  ce  qui  est  de  forme. — 
Loi  s donc  au  une  loi  ultérieure  renvoie,  pour 
certaines  formalités  au  Code  civil,  t 1 faut 
entendre  qu'il  y a aussi  renvoi  aux  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  sur  la  même  ma- 
tière. 

2° Les  dispositions  du  Cod.  proc.  concernant  la 
vente  des  biens  des  mineurs,  sont  applicables 
à la  vente  des  immeubles  des  faillis  (1). 

En  conséquence , est  nulle  la  vente  d'un  im- 
meuble du  failli,  faite  sans  estimation  préa- 
lable, contrairement  à l'art.  955  du  Cod.  de 
proc.,  bien  que  celte  formalité  ne  suit  pas 
prescrite  par  le  Code  civil  (2). 

Le  failli  tiétant  point  dessaisi  de  la  propriété 
de  ses  biens,  a le  droit  d' intervenir  dans  la 
procédure  de  vente  de  ses  immeubles,  quoi- 
qu’il ne  soit  pas  nécessaire  de  l’y  appeler, 
pour  veiller  à la  conservation  de  ses  intérêts 
et  empêcher  que  la  vente  ne  soit  faite  autre- 
ment que  suivant  les  formes  voulues  par  la 
toi  (3). 

(Letocaert— C.  créanciers  Virnot.) 

Les  syndics  de  la  faillite  du  sieur  Fleury  Leto- 
caert  procèdent,  sous  l’outorisation  du  commis- 
saire, a la  vente  des  immeubles  composant  l'ac- 
tif du  failli.  Ils  observent,  ainsi  que  le  veut  l’art. 
564  du  Codedeconim.,  les  formes  prescrites  par 
le  Code  civil  vour  la  vente  des  biens  des  mineurs; 
ruais  ils  négltgcnlles  dispositions  additionnelles 
du  Code  de  procédure,  prescrites  en  matière  de 
vente  de  ces  mêmes  bieus;  il  n’est  pas  nommé 
notamment  d’experts  pour  procéder  a l'estima- 
tion préalable  dont  parle  l’art.  955  du  Code  de 
proc.  civ.— Question  de  savoir  si  dans  la  vente 
des  immeubles  d’un  failli  on  doit  suivre  indis- 
tinctement toutes  les  formes  qui  accompagnent 
la  vente  des  biens  des  mineurs,  même  celles  dont 
parie  le  Code  de  procedure  civile,  par  extension 


(1  et  2)  V.  dans  le  môme  sens,  Cass,  3 oct.  1810, 
21  nov.  1827;  Merlin,  Quest.  de  droit , v°  Vente, 
§ 8.— Celte  question  ne  peut  plus  se  présenter  de- 
puis la  nouvelle  loi  sur  les  faillites,  dont  l'art.  572 
porte , en  règle  générale,  qu’il  sera  procédé  à la 
vente  des  immeubles  du  failli,  tuicani  les  formes 
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du  Code  civil. — La  difficulté  provenait  de  ce  que 
l’art. 564  du  Code  de  comm.,  renvoie  au  Code  ci- 
vil, sans  parler  du  Code  de  procédure,  encore  bien 
qu'à  l’époque  de  confection  de  l'art.  564  du  Code 
de  commerce,  le  Code  de  procédure  fut  publié. 

Jugement  du  tribunal  de  Lille  qui  écarte  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  : • Attendu 
que  l'art.  564  du  Code  de  commerce  ne  dit  pas 
indéfiniment  que  la  vente  des  Immeubles  d'un 
failli  sera  faite  parles  syndics  suivant  les  formes 
prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs, 
mais  suivant  les  formes  prescrites  pour  ces  sortes 
de  ventes  parle  Code  civil;  que.leCode  de  pruc., 
ainsi  que  le  Code  civil,  étant  antérieur  au  Code 
de  commerce,  il  s’ensuit  que,  si  ce  dernier  eût 
voulu  que  l’on  suivit  toutes  les  formes  prescrites 
par  les  deux  premiers,  il  aurait  du  qu  elles  se- 
raient faites  suivant  les  formes  voulues  pur  l’un 
et  par  l’autre,  ou  qu'il  aurait  au  moins  exprimé 
quelles  auraient  lieu  suivant  les  formes  prescri- 
tes pour  la  vente  des  biens  des  mineurs:  quer/é- 
lait  en  vain  qu’on  argumentait  d'un  avis  du  con- 
seil d’Etat,  en  date  du  9 décembre  1810,  et  des 
conclusions  de  M.  le  procureur  général  Merlin, 
sur  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  dénoncée  U 
Cour  de  cassation,  parce  que  le  conseil  d'Etat, 
comme  M.  le  procureur  général,  en  citant  plu- 
sieurs articles  du  Code  de  procédure  dans  une 
affaire  où  il  s’agissait  uniquement  \Je  savoir  si 
les  tribunaux  ordinaires  étaient  seuls  compétens, 
à l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce,  pour 
commettre  un  notaire  pour  la  vente  des  immeu- 
bles d’un  failli,  n’ont  point  eu  l’intention  de  dé- 
cider formellement  que  les  formalites  a remplir 
pour  la  vente  des  biens  d'un  failli  dussent  être  eu 
tous  points  les  mêmes  que  pour  la  vente  des  biens 
des  mineurs  ; et  qu'il  est  incroyable  que,  s’ils 
eussent  eu  à examiner  in  terminis  celle  dernière 
question,  ils  eussent  trouvé  daus  les  expressions 
de  I art.  564  du  Code  de  commerce,  une  raison  de 
penser  que  ceiles-la  seules  qui  sont  prescrites 
par  le  Code  civil  sout  a observer.  » 

Appel  par  Fleury  Letocaert. 

auiiêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  l'art.  564  du 
Code  de  commerce,  en  renvoyant  pour  les  forma- 
lités à observer  dans  la  vente  des  biens  des 
faillis  aux  formes  prescrites  parle  Code  civilpour 
la  vente  des  biens  des  mineurs,  a entendu  parler 
des  formes  voulues  par  ce  Code,  avec  toute  1a 
suite  et  les  dëveloppemens  que  lui  a «loti nés  le 
Code  de  procédure,  en  sorte  que  dans  le  sens  do 
la  loi  les  formalités  doivent  être  absolument  les 
mêmes  dans  un  cas  comme  daus  l’autre  ; 

Considérant  que  si  cet  article  564  du  Code  de 
commerce  avait  besoiu  d’interprétation,  on  la 
trouverait  dans  l'avis  du  conseil  d’Etat,  confirmé 
le  9 décembre  1810,  puisque,  pour  décider  <jue 
les  questions  relatives  a la  vente  des  biensjm- 
uieubles  d’un  failli  étaient  de  l'attribution  des 
juges  ordinaires,  exclusivement  aux  tribunaux  de 
commerce,  le  conseil  d’Etat  s’csl  fondé  sur  tous 
les  articles  du  Code  de  procédure  interprétatifs 
ou  ampliatifs  du  Code  civil  relativement  aux 
formalités  à observer  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs,  à laquelle  celle  des  immeubles  du  failli 
est  assimilée  pour  l’observation  des  mêmes  for- 
malités ; 

Que  l une  de  ces  formalités  est  l'estimation 


prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  ; ce 
qui  comprend  a la  lois  les  dispositions  du  Code  civ., 
et  celles  du  Code  de  procédure,  relatives  à la  veoto 
de  ces  sortes  de  biens. 

(J)  V.  couf.,  l'arrêt  de  Cass,  du  21  oov,  1827 
cité  à la  note  precedente. 
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préalable  des  biens  immeubles  qu'il  s'agit  de 
vendre,  laquelle  n'ayani  pas  été  observée  dans  le 
cas  particulier,  son  inobservation  a rendu  la 
vente  absolument  nulle; 

Considérant  que  Fleury  Letocaert  a pu  s'oppo- 
ser ii  celle  vente,  puisqu’il  y avait  intérêt;  et  que, 
si  l’art.  528  du  Code  de  commerce  permet  de 
faire  procéder  à ces  sortes  de  ventes  sans  y appe- 
ler le  failli,  rien  n empêche  qu’il  n'y  intervienne 
pour  veiller  a la  conservation  de  ses  intérêts, 
comine  n'étant  pusenrore  dessaisi  de  la  propriété 
des  biens  à vendre,  et  pour  s’opposer  à leur  alié- 
nation autrement  qu’en  observant  les  formalités 
prescrites  pour  y parvenir Considérant  que 
I adjudication  dont  il  s'agit  n'ayant  pas  été  pré- 
cédée d’une  adjudication  préparatoire,  ou  ne  peut 
appliquer  a l'espèce  l'art.  733  du  Code  de  proc., 
qui  rejette  les  moyens  de  nullité  après  une  sem- 
blable adjudication.  — Entendant,  déclare  les 
adjudications  dont  il  s’agit  nulles  et  de  nul  ef- 
fet; etc. 

Du  13ocl.  1813.— Cour  imp.  de  Douai.— PL, 
MM.  Martin  dis  et  Densy. 


FAILLITE.  — Cessation  de  paiement  — Dk- 

CÊ*.— DÉCLABATIOIV. 

Lorsqu'un  commerçant  n'a  pas  cessé  ses  paie- 
mens,  qu’il  n'est  intervenu  contre  lui , de 
ton  vivant,  ni  protêt  ni  condamnation  com- 
merciale; qu'en  fin  il  est  décédé  integri  status, 
il  ne  peut  être  déclaré  en  état  de  faillite 
après  son  décès  pour  des  causes  manifestées 
ultérieurement.  (Cod.  comm.,  441  et  473.)  (1) 
(C.harbault—  C.  créanciers  Aubary.) 

Du  lHoct.  1813.— Cour  imp.  de  Nîmes. 

RÉFÉRÉ. — Titre  exécutoire.  — Paiement. 
Le  juge  dee  référés  saisi  d'une  contestation  re- 
lative à l'exécution  d'un  titre  revêtu  de  la 
forme  exécutoire , excède  ses  pouvoirs,  (ors- 
qu  après  avoir  reconnu  en  jtrincipe  que  l'exé- 
cution ne  peut  être  paralysée,  il  permet 
néanmoins  au  débiteur  de  l'arrêter , en  dé- 
posant a la  caisse  d' amortissement  la  somme 
pour  laquelle  les  poursuites  ont  lieu.  (Cod. 
proc.,  806.)  (t) 

(Bidermaim— C.  Michaux  et  consorts.) 

Des  contestations  élevées  entre  les  sieurs  Bi- 
dermann  et  Michaux- La  roziére , par  suite  d'opé- 
rations de  commerce,  furent  soumises  aux  juges 
du  tribunal  de  commerce  de  Paris , qui  reçurent 
pouvoir  de  prononcer  ex  trquo  et  6«mo. 

La  décision  de  ces  juges  fut  rendue  en  au- 
dience publique,  et  expédiée  en  la  forme  ordi- 
naire des  jugemens,  c’est-à-dire  avec  l'intitulé  et 
le  mandat  d'exécution  ordinaire;  elle  portail  con- 
tre Bidermann  condamnation  de  payer  aux  sieurs 
Michaux  et  consorts  une  somme  de  120,000  fr.— 
Pour  la  mettre  à exécution,  les  sieurs  Michaux 


(1)  La  décision  serait  la  même  à fortiori  sous 
l’empire  de  la  nouvelle  loi  des  faillites  (Art.  437, 
Cod.  rouira,  nouv  ).  F. àcetégirdnoü observations 
sur  l’arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  23  août  1809. 

(2)  V,  anal,  dans  le  même  sens,  Paris,  19  germ. 
an  11  ; Colmar,  12  août  1807  ; Toulouse,  1"  août 
1829. — Telle  est  aussi  l’opinion  de  MM.  Carré,  Lois 
de  ta  proe.,  t.  3,  n0<  2756  et  2747;  Favard,  Rép. 
de  tégisl.,  v®  Référé,  n.  2;  Milliard,  Traité  des  ré- 
férés, p.  26.— La  même  règle  a été  appliauée  dans 
uu  ras  où  il  apparaissait  même  des  motifs  d'un  juge- 
ment antérieur,  que  le  titre  en  vertu  duquel  les 


mée  ; ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Pari»,  le  1*»  sept. 


et  consorts  font  faire  des  commandemens  ; ilf 
commeucent  une  saisie  mobilière;  mais  Bider- 
mann se  pouvoiten  nullité  de  la  décision,  sous 
le  prétexte  qu'elle  ifest  qu’une  sentence  arbitrale 
non  revêtue  de  l’ordonnance  dexequatur. 

80  sept.  1813 , jugement  de  la  chambre  des  va- 
cations du  tribunal  civil  de  Paris  , par  lequel  ; 
« attendu  qu'un  tribunal  jugeant  en  étal  de  référé, 
ne  peut  prononcer  que  sur  la  validité  apparente 
et  l'authenticité  des  litres  en  vertu  desquels  des 
poursuites  sont  exercées;  — Que  , dans  l'espèce, 
le  titre  dont  il  s'agit  est  émané  du  tiibunal  de 
commerce,  et  prononcé  en  audience  publique; 
qu’il  est  intitulé  et  terminé  de  la  manière  pres- 
crite par  l'art.  116  dq  Code  proc.  : — Qu’une  de- 
mande en  nullité  d'un  acte  qualifié  jugement,  et 
revêtu  des  formes  qui  lui  appartiennent,  étant 
une  voie  extraordinaire,  cette  demande  ue  sau- 
rait empêcher  l’exécution  La  chambre  ordonne 
que  les  poursuites  commencées  seront  continuées 
jutqu’a  la  vente  exclusivement,  si  mieux  n'ai- 
inenl,  Bidermann  et  compagnie,  déposer  a la 
caisse  d'amortissement  la  somme  de  120,0U0  fr., 
montant  des  condamnations  en  principal , pro- 
noncées par  le  litre  dont  est  question  , ensemble 
les  intérêts  dudit  principal;  et  lors  de  la  repré- 
sentation de  l'acte  de.' dépôt  de  ladite  somme  ei 
accessoires,  ordonne  que  le  gardien  sera  tenu  de 
se  retirer  ; réserve  aux  parties  tous  leurs  moyens 
respectifs  au  fond  ; et  sera  le  présent  jugement 
exécuté  comme  ordonnance  de  référé , nonobstant 
l'appel,  et  sans  y préjudicier.  » 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Michaux-Laro- 
sière et  consorts:  leurs  griefs  sont  tirés  de  ce 
que,  après  avoir  reconnu  que  l'acte  ramené  à 
exécution  était  revêtu  de  toutes  les  formes  exé- 
cutoires, et  après  avoir  décidé  en  principe  que 
l'exécution  d'un  pareil  acte  ne  pouvait  être  sus- 
pendue,!?* premiers  juges  n'avaient  pu,  sans 
tomber  dans  une  contradiction  choquante , ac- 
corder au  sieur  Biderman  les  moyens  d'arrêter  à 
volonté  les  poursuites  au  moment  même  où  elles 
allaient  devenir  utiles;  que , dés  l'instant  que  le 
jugement  était  reconnu  exécutoire , son  exécution 
devait  être  effectuée  entière  el  parvenir  a sa  fin; 
que  la  consignation  ordonnée  ne  désintéressait 
aucunement  les  porteurs  du  titre,  puisqu’elle  ne 
pouvait  être  retirée  qu'après  jugemeht  sur  le  fond 
de  la  contestation;  qu'ainsi,  eu  permettant  cette 
consignation , les  juges  avaieut  réellement  permis 
la  suspension  de  l'exécution  contrairement  aux 
principes  reconnus  par  eux  , el  consacrés  par  les 
art.  1319  du  Code  civil,  et  460  du  Code  de  proc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  saisis  de  la  de- 
mande à fin  d'exécution  d'un  titre  paré  , les  pre- 
miers juges,  après  avoir  déduit  des  motifs  con- 
formes en  tout  point  aux  dispositions  de  la  loi. 
ne  pouvaient,  sous  aucun  préteile,  paralyser  ni 


1812  dans  une  a flaire  Laffitte.  Il  s’agissait,  dans 
l’espèce,  d’un  cautionnement  fourni  par  une  femme 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  et  par  suite  duquel  un 
commandement  tendant  à saisie,  avait  été  (ail  à cette 
femme,  bien  que.  dans  un  sous-ordreprècédemmool 
ouvert  contre  elle,  sur  les  biens  de  son  mari , le 
créancier  eût  déjà  été  écarté  à cause  de  la  nullité 
de  son  titre.  La  Cour  n’a  pas  pensé  que  cette  cir- 
constance, non  suivie  d'une  demande  formelle  en 
nullité,  put  autoriser  le  juge  des  référés  à ordonner 
la  diseontinuaiion  des  poursuites.  Toutefois  la  Cour 
ordonna  par  le  même  arrêt,  qu'il  serait  sursis  à la 
vente  jusqu’à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  la  nullité* 
à la  charge  seulement  par  la  femme  contre laquaJJa 
le»  poursuites  étaient  dirigées,  de  se  constituer  gar- 
dienne judiciaire  des  objets  saisis. 


( tl  oct.  1812.  ) Coutt  impétialêi 

modifier  l'exécution  provisoire  qu'ils  reconnais- 
saient élre  due  à ce  même  titre;  — Ordonne  que 
le  jugement  rendu  au  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  le  14  août  1819,  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  sans  modification  ni  réserve , et  que  les 
poursuites  commencées  en  vertu  dudit  jugement 
seront  continuées,  etc. 

Du  21  oct.  1819  — Conr  imp.  de  Paris.  — PL, 
MM.  Berryer  et  Tripier. 


(i)  Cette  question  nous  semble  si  formellement 
résolue  en  sens  contraire  par  Tari.  61  du  Code  de 
procédure,  que  nous  avons  peine  à comprendre  qu'il 
ait  pu  s'élever  des  doutes  à cet  égard.  Cet  article 
veut,  entre  autres  formalités,  que  l'assignation  con- 
tienne..: «l'indication  du  tribunal  qui  doit  connaître 
de  la  demande,  et  du  délai  pour  comparaître,...  lk 
tout  a peixs  de  nullité.  • Ainsi,  comme  on  le 
voit,  la  loi  ne  se  contente  pas  de  l'indication  d'us 
delai  pour  comparaître;  elle  veut  celle  du  délai, 
ce  qui  doit  s'entendre  manifestement  du  délai  tel 
qu'il  est  fixé  par  la  loi.  Nous  concevons  très  bien 
qu'il  y ail  question  sur  le  point  de  savoir  si  le  délai 
fixé  par  la  loi  est  suffisamment  exprimé  dans  l’ex- 
ploit d'ajournement  par  telle  ou  telle  formule,  par 
exemple,  s'il  suffit  de  donner  assignation  dans  le 
délai  de  la  loi;  dont  le  délai  de  huitaine  avec  aug- 
mentation pour  la  distance,  etc.;  mais  ce  aue  nous 
ne  concevons  pas,  c'est  que  l'assignation  donnée  a 
un  délai  fixe  ci  manifestement  plus  court  que  celui 
de  la  loi,  puisse  en  aucun  cas  être  considérée  comme 
valable. 

Cependant  la  validité  d'une  telle  assignation  est 
soutenue  par  des  autorités  si  graves  qu'il  est  de 
notre  devoir  d'examiner  leurs  motifs. 

Merlin,  Réperl v°  Délai , sect.  lr%  g i«r,  rap- 
porte d'anciennes  décisions  et  d'anciennes  autorités 
qui,  sous  1e  droit  antérieur  au  Code,  s'étaient  pro- 
noncées pour  la  nullité  de  l'exploit,  et  il  ajoute  : « On 
ne  pourrait  plus  juger  de  racine  aujourd'hui  :*les 
articles  du  Code  de  procédure  qui  déterminent  les 
délais  des  assignations,  n'y  ajoutent  pas  la  peine  de  la 
nullité,  et  l'art.  1030  dit,  en  toutes  lettres,  qu'au- 
cun exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être  dé- 
claré nul  si  la  nullité  n’en  est  pas  prononcée  par  la 
loi  — Quel  sera  donc,  continue  Merlin,  l'effet  d'une 
assignation  donnée  à un  délai  trop  court?  l)e  deux 
choses  l'une,  ou  le  défendeur  cité  à un  déai  trop 
court  comparait  sur  l'assignation,  ou  il  ne  comparait 
pas;  s’il  ne  comparait  pas,  le  juge  doit  ordonner 
qu'il  sera  réassigné , et  condamner  le  demandeur 
aux  frais  de  la  première  assignation.  L'art.  5 du 
Code  de  procédure  civile,  h réglé  ainsi  pour  les  jus- 
tices de  paix;  et  il  n'y  a aucuns  raison  pour  que  l'on 
n'étende  nas  celle  disposition  aux  autres  tribunaux. 
— Si  le  défendeur  comparait,  il  peut  en  excipanl  de 
!a|briéveté  du  délai  de  son  assignation,  demander  à 
jouir  de  tout  le  délai  que  la  loi  voulait  qu'on  lui  ac- 
cordât. Mais  c'est  une  faculté  à laquelle  il  lui  est 
libre  de  renoncer,  d 

Cette  opinion  à laquelle  se  range  M.  Carré,  Lois  de 
laprocéd  , n.  321,  ne  nous  parait  tenir  aucun  compte 
de  la  disposition  finale  de  Part.  61  qui  exige,  d peine 
de  nullité  l'indication  du  délai  pour  comparaître. 
— Quant  au  motif  puisé  dans  l’art,  b du  Code  de 
procédure,  d'après  lequel  le  juge  de  paix  doit  ordon- 
ner la  rèassignation  du  defendeur  assigné  à un  délai 
trop  court,  il  repose  sur  une  très  fausse  application 
des  régies  de  l’analogie,  car  il  n’y  a aucune  raison 
pour  appliquer  aux  tribunaux  ordinaires,  les  règles 
suivies  devant  les  justices  de  paix  ; et  en  supposant 
que  dans  le  siiertee  de  la  loi  on  puisse  logiquement 
argumenter  d’un  cas  à un  autre,  cette  faculté  n’existe 
plus,  en  présence  de  la  nullité  prononcée  par  l'art  .61 . 

Aussi  d’autres  auteurs,  en  bien  plus  grand  nom- 
bre, se  prononcent-ils  pour  1a  nullité  de  l'exploit: 
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AJOURNEMENT.— Délai. — Nullité. 

Une  assignation  n'est  pas  nulle  par  cela  seul 
gu  elle  est  donnée  a un  délai  trop  bref y tio- 
tum-nent  l assignation  donnée  à un  etranger 
à huitaine,  au  U eu  du  delai  plu»  long  accor- 
de par  l'art.  73,  CVJ.  proc.t  à ceux  qui  rési- 
dent hors  de  France  (3). 

(Kloli— C.  propriétaires  des  forges  de  Niévern.) 
Par  exploil  du  27  juin  1812 , les  frères  Klotz  , 


F.  en  ce  sens,  Pigeau,  Comment.,  t,  I,  p.  183  et 
901;  Favard,  Répert.,  v°  Ajournement , p.  140; 
Boncenne,  t.  2,  p.  168  et  suiv.  ; Thomine  Desrna- 
xures,  1. 1,  n.  95;  Boitard,  t.  1,  p.  313,  et  Chau- 
veau sur  Carré,  n.  321. 

Mais  quel  sera  l'effet  de  cette  nullité?  Quand  et 
comment  pourra-t-elle  être  proposée? 

Si  le  defendeur  ne  comparait  pas  sur  l'assignation 
qui  lui  a été  donnée  à un  délai  trop  bref,  deux  cas 
peuvent  se  présenter  : ou  il  u’esl  donné  aucune  suite 
à l’assignation  nulle,  et  la  rcassignulion  est  ordon- 
née, ou  il  est  pris  defaut  contre  lui.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  delèndeur  n’a  plus  a s’occuper  de  la 
première  assignation  qui  devient  non  avenue.  Dans 
lo  second  cas,  il  est  évidemment  fondé  i demander 
la  nullité  de  l'assignation  , et  du  jugement  qui  est 
intervenu.  La  nullité  de  l’assignation  une  fois  ad- 
mise, il  faut  nécessairement  reconnaître  à la  partie 
le  droit  de  s’en  prévaloir  et  de  la  faire  prononcer, 
tant  qu  elle  ne  l'a  pas  couverte.  Non-seulement  le 
jugement  par  défaut  doit  tomber,  mais  aussi  l’assi- 
gnation qui  l'a  précédé. C'est  donc  a tort,  selon 
nous,  que  M.  Boncenne  et  M.  Thomine  Dcsmazu- 
res,  tout  en  se  prononçant  pour  la  nullité  de  l’ox- 
ploit,  semblent  u 'accorder  au  défendeur  condamné 
par  défaut,  que  le  droit  de  faire  réformer  le  juge- 
ment sur  son  opposition. 

Si,  au  contraire,  le  défendeur  se  présente  sur  l’as- 
signation qui  lui  a été  donnée  a un  delai  trop  court, 
la  difficulté  se  complique.  Nous  reconnaîtrons  d’a- 
bord, que  si  la  partie  assignée  se  présenté  et  se 
défend  au  fond  sans  proposer  la  nullité  de  l'assigna- 
liou,‘la  nullité  est  couverte  : c'est  la,  une  nullité  du 
genro  de  celles  qui,  aux  termes  de  l’aèt.  173,  août 
couvertes,  si  elles  ne  sont  pas  proposées  avant  toutes 
défenses  ou  exceptions,  autres  que  les  exceptions 
d’incompétence. 

Mais  on  a prétendu  de  plus,  qu'il  suffisait  que  la 
partie  se  présentât , pour  qu’elle  ne  pût  plus  de- 
mander la  nullité  de  l'assignation,  et  qu’elle  se  trou- 
vât réduite  à la  faculté  de  demander  une  prolonga- 
tion de  délai,  sous  prétexte  que,  par  sa  comparution, 
le  défendeur  obéit  a l'exploit  qui  lui  ordonne  de 
comparaître,  et  renonce  ainsi  implicitement  au  droit 
d'en  demander  la  nullité. 

Nous  ne  partageons  pas  celte  opinion.  Si  on  re- 
connaît que  l’éxploit  est  nul,  il  faut  aussi  reconnaî- 
tre que  l'assigné  a le  droit  d’en  demander  la  nullité 
aussitôt  qu'il  le  juge  convenable  à ses  intérêts;  et 
dès  lors,  il  faut  reconnaître  de  plus,  qu’il  peut  com- 
paraître pour  demander  cette  nullité;  car  comment 
pourrait-il  la  demauder  sans  comparaître? 

Dira-t-on  qu'il  n a intérêt  à la  demander  que  s’il 
a été  condamné  par  défaut;  et  que  s’il  comparait  au 
contraire,  il  suffit  pour  que  ses  droits  soient  saufs, 
qu’on  lui  accorde  un  noureau  delai  pour  préparer 
sa  défense.  L’est  là  en  effet  ce  que  soutiennent  MM. 
Boncenne,  l.  2,  p.  168  et  suiv.,  et  Tbotnine  Des* 
mazure»,  1. 1,  n°»  95  et  suiv. 

Mais  nous  demanderons  avec  M Chauveau  (dans 
ses  Notes  sur  Carré,  ubi  sup.),  si  l'on  peut  dire  que 
les  droits  du  defendeur  soient  iutacts , et  qu’il  ne 
souffre  aucun  préjudice  lorsqu'on  l'expose  aux  sui- 
tes d'un  jugement  par  défaut  qu'on  ne  l’a  pas  mia 
à même  do  prévenir,  et  eux  chances  incertaine» 
d’une  opposition  ou  d’un  appel  que  de»  vice»  de 
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négocions  à Coblentz . assignent  à domicile  élu 
les  propriétaires  de  la  forge  de  N lèvera. 

Il  est  a remarquer  que  les  propriétaires  de  la 
forge  de  Niévern  étaient  étrangers,  et  que  cepen- 
dant ils  furent  assignés,  non  dans  les  délais  ex- 
traordinaires Usés  pour  les  étrangers,  par  I art.  73 
du  Code  de  procédure  civile,  mais  dans  les  dé- 
lais beaucoup  pluscourls  fixés  pour  les  Français. 

Ils  comparurent  et  demandereut  la  nullité  de 
l'assignation,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  frères 
KloU  n'avaient  point  observé  a leur  égard  les  dé- 
lais extraordinaires  fixés  par  l’art.  73,  quoiqu'il 
s'agit  d'une  assignation  donnée  a des  étrangers. 

foule  assignation  à trop  bref  terme  , disaient- 
ils,  est  nulle  et  ne  peut  produire  aueuu  effet.  C’est 
ce  qu’enseigne  Ca il  dans  ses  Observationes  prac- 
ticœ,  liv.  1'»,  obs.  53,  n°  19.  — Terminus  autan 
in  citations  prœfixus  congruus  esse  débet , ut  ci- 
tutus,  ad  tueutn  designutum,  commode  ventre 
possit  ; alias  si  nimis  brevis  apponeretur  citatio 
non  vuleret  pt*r  lexlutn  legis  ait  pu  aliter  IT., 
tjuod  t'i  aul  clùm.  11  ajoute  que  telle  est  la  doc- 
trine de  six  docteurs  qu’il  cite,  cl  qui  tous  éta- 
blissent même  qu’on  peut  interjeter  appel  d’une 
assignation  à trop  bref  terme,  lorsqu’elle  se  donne 
en  vertu  d’une  ordonnance  du  juge  dans  laquelle 
ce  terme  est  lixé  : Licel  appellen  t si  terminus  sit 
nimis  brevis.— Voét  sur  fo  Digeste,  I.  2,  lit.  4, 
n.  14  (continuent  les  défendeurs)  n’est  pas  moins 
formel  sur  la  nullité  de  ccs  ajournemens  : Si  quid 
ex  observandis  in  jus  vacations  neglectum  sit , 
dum  vcl  IN  FORMA  PKCCATUM  , tel  Ui  NIMIS  l*RO- 
TKLATÜ,  VCl  IN  MMIS  COAUTATO  fttSTKNUI  tnn- 

pore ....  erratum  est,  nullius  moment i foret  vo- 
CQt io.— Les  defendeurs  invoquaient  encore,  a l'ap- 
pui de  leur  système,  uu  arrêt  du  parlement  de 
Flandre,  en  date  du  2 mars  1782,  qui  annullc  une 
assignation  donnée  a trop  bref  délai. 

Jugement  de  première  instance  , qui  rejette  le 
moyen  de  nullité  et  ordonne  de  plaider  au  fond. 

Sur  l 'appel . les  propriétaires  de  la  forge  de  Nié- 
vern reproduisent. les  moyens  qu  ils  avaient  pré- 
cédemment développés. 

Les  intimés  répondent  : qu'une  assignation 
donnée  à trop  bref  délai  ne  peut  être  annulée 
pour  ce  seul  motif;  que  les  articles  du  Code  de 
procédure  civile,  qui  déterminent  les  délais  des 


formes  peuvent  rendre  inutiles  à leur  tour?  Nous 
demanderons  si,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  dans 
no»  observations  sur  un  jugement  de  loulouse  du 
4 niv.an  1U,  il  peut  suffire  au  détendeur  d’obtenir 
un  nouveau  delai,  lorsqu’il  aura  iulcrèl  à faire  an- 
nuler une  assignation  donnée  pour  échapper  à une 
déchéance  ou  pour  interrompre  une  prescription  ?... 

C’est  donç  commettre  suivant  nous  une  grando 
inconséquence  que  de  reconnaître  d’une  part  la  nul- 
lité de  l'exploit,  et  do  refuser,  de  l’autre,  les  moyens 
de  la  faire  prononcer  en  temps  utile. 

Quant  à la  jurisprudence  des  arrêts  sur  celte 
question  , elle  offre  une  assez  grande  divergence  ; 
mai»  le  système  de  la  nullité  de  l'ajournement  donné 
à trop  court  delai , semble  y prévaloir.  V,  daus  ce 
sens,  l>ru Milles , 12  juill.  1310;  Montpellier , 17 
déc.  1811;  (irenoble,  3 juill.  1812; Nîmes,  17  uov. 
1312;  Brux.,  Iljanv.  1820;  Toulouse,  14  juill. 
1820;  Poitiers,  30  nov.  1820;  Bourges,  15  mars 
1821  ; Poitiers,  3 juill.  1821;  (irenoble,  20  mars  et 
2 juill.  1824;  Bourges,  11  mai  1*24;  Amiens,  21 
fév.  1826,  Poitiers,  5 juill.  1826;  19  mars  , 13  juin  , 
16  juill.  et  26  nov.  1828.  Toulouse,  13  avril  1831). 
— fcn  sens  contraire,  V.  Besançon,  17  dec.  1808; 
Nbues,  15  mai  1811;  Turin,  13  fév.  1812;  Limo- 
ges, 10  déc.  1813  et  30  janv.  1816;  Bourges,  21 
mars  et  12  mai  1821;  Nùnot,  28  juin  1324  ; LLiuu. 
ges,  31  mars  1838. 
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assignations,  n’y  ajoutent  pas  la  peine  de  nullité, 
et  que  fart.  1030  dit  en  toutes  lettres  , « qu’aucun 
exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être  décla- 
ré nulle  si  la  nullité  n’est  pas  lormelleiuent  pro- 
noncée par  la  loi.  » — Ils  ajoutent  et  soutiennent 
que  dans  le  système  de  I ancienne  législation , 
l'assignation  à délai  trop  court  n’était  point  an- 
nulée.—A la  vérité,  disent-ils.  le  contraire  était 
soutenu  par  Gail  et  par  Voét;  mais  M.  Merlin,  qui 
rap|>orle  ces  autorités  dans  sou  Itép.  de  jurisp., 
v”  Délai,  sert.  l,r,  S1".  t»°5,  leur  oppose  Vaslin, 
sur  l’art.  29  de  la  coutume  de  la  Kochellc  , § 4, 
u"  34;  et  Pothier,  Procédure  civile.  « Aucune  loi, 
disait  Pothier,  ne  prononce  la  nullité  de  la  de- 
mande lorsque  le  délai  est  trop  bref;  il  doit  suf- 
fire au  défendeur  qu’il  obtienne  tout  le  délai  de 
l’ordonnance,  nonobstant  celui  qui  est  exprimé 
daus  la  demande.  » — D’ailleurs,  ajoutaient  les  in- 
timés. Voét,  loco  citato.  place  sur  la  même  ligne 
l’irrégularité  résultant  de  ce  que  l’assignation  a 
été  donnée  à un  délai  trop  long,  et  celie  résul- 
tant de  ce  que  l’assignation  a été  donnée  à un 
délai  trop  court.  Vm,  in  nimis  protki.ato,  vel 
in  nimis  court  ato  sistendi  tempore  erratum  sit. — 
Or,  la  Gourde  cassation  a juge  par  deux  arrêts  du 
15  déc.  1808,  au  rapport  de  A1M.  Busschop  et  Ro- 
land qu'une  assignation  donnée  a délai  trop  long 
n'était  pas  nulle  ; d’où  U suit , par  analogie,  qu'il 
doit  en  être  de  même  d’une  assignation  donnée 
à uü  délai  trop  bref. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Attendu  qu’il  y a eu  dans  l’es- 
pèce un  délai  suffisant  entre  l’assignation  donnée 
a domicile  élu  et  la  comparution  des  appelons  , 
et  que  même  un  délai  trop  court  n’emporterait 
point  nullité;  la  Gourmet Vapuclatiou  nu  néant. 

Du  22  oct.  1812.  — Cour  lmp.  de  Trêves.  — 
Concl.  ,M.  Friscb,  av.gén.— PL,  MM.  Ruppen- 
thal  et  Papé. 

CONNEXITÉ  — Règlement  mt  juges.  — Ar- 
bitres. — OuiJONNANCE  D’kXÉCL'TION. 
L'opposition  formée  devant  un  tribunal  civil 
a une  ordonnance  d’exequatur  rendue  par  le 
présidetèt  du  tribunal  de  commerce,  sur  urio 
decision  arbitrale  euti  e associés, et  l’instance 
engagée  devant  le  tribunal  de  commerce  sur 


Ou  peut  citer  encore,  il  est  vrai,  dans  ce  dernier 
sens,  celui  de  la  validité,  deux  arrêts  de  la  Cour  do 
cassation  des  20  février  et  23  avril  1833  (Volume 
1833  );  mais  ces  arrêts,  ainsi  que  plusieurs  de 
ceux  que  nous  venons  d'indiquer,  ont  jugé  que  l’as- 
signation donnée  à comparaître  dans  la  huitaine, 
sans  indication  ou  addition  d’uu  supplément  de  dé- 
lai à raison  des  distances,  n’est  pas  nulle;  or,  c’est 
là  une  question  qui  n'est  pas  absolument  la  meme 
que  celle  que  nous  examinons  ici,  où  nous  suppo- 
sons l'indication  d’un  délai  plus  court  qne  celui  fixé 
par  la  loi.  Dans  le  cas  de  l’omissiou  du  délai  addi- 
tionnel à raison  des  distances,  ou  peut  dire  que  l’art. 
1033,  Cod.  proo. , qui  prescrit  et  règle  celle  aug- 
mentation , u'est  pas  souctiouné  par  la  peine  do 
nullité,  laquelle  n'y  peut  être  suppléée  (Cod.  proc. 
1030.  ; tandis  que  dans  l’art. 6 1 , la  peine  de  nullité  est 
formellement  prononcée  contre  l'exploit  d'ajourne- 
ment qui  neconlieul  pas  l imiioabon  du  délai  pour 
comparai/re,  délai  qui,  pour  le  cas  ordinaire,  est 
de  huitaine  (Cod.  proc.  72).  Or,  on  conçoit  qu’il  est 
toujours  facile  au  demandeur  d’indiquer  ce  terme 
lixe  de  comparution, tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  mémo 
de  l'augmentation  de  délai  à raison  des  distances, 
qui  exige  un  calcul  que  le  législateur  peut  avoir  voulu 
laisser  8 la  charge  du  défendeur.  Tel  est  du  moins 
la  considération  principale  le  motif  qui  parait  avoir 
décidé  la  Cour  de  cassation-dans  les  arreu  précités. 


Cours  impériales  et  Conseil  d'Etat . 
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la  validité  d'offres  faites  en  exécution  de  la 
même  ordonnance,  tout  deux  demandes  con- 
nexes qui  établissent  conflit  de  juridiction 
et  donnent  lieu  à règlement  de  juges  (1).— 
Dans  ce  cas,  la  connaissance  du  différend 
doit  être  attribuée  au  tribunal  de  commerce. 
(Cod.  proc.,  363  et  1028.)  (2) 

(Lancel  — IL  Dbotel.}— àhrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  y a lieu  à règles 
ment  déjugés  toutes  les  fois  que  les  parties  sont 
en  instance  sur  le  même  différend  dans  deux  irU 
bunaux  à la  fois;  que  dans  le  fait  particulier, 
Dhôtel  s'est  pourvu  devant  le  tribunal  de  com- 
merce , pour  l’exécution  de  l'ordonnance  d'exe- 
quatur,  rendue  par  le  président  du  tribunal,  et 
que  Lancel  Carrez  s’est  pourvu  devant  le  tribu- 
nal civil , pour  être  reçu  opposant  a celle  même 
ordonnance  d'exequatur  ; que  par  conséquent 
c’est  cette  ordonnance  qui  fait  l’objet  du  difTé- 
rend . et  qu’il  est  de  l'intérêt  des  parties  de  u’a* 
voir  à plaider  devant  qu’un  tribunal;  déclare 
qu’il  y a lieu  à règlement  de  juges  ; 

Eu  conséquence , statuant  sur  la  demande  en 
règlement  déjugés  formée  par  Lancel  Carrez; 
— Attendu  que  d'après  l’art.  1028  du  Code  de 
procédure  civile , les  parties  doivent  se  pourvoir, 
par  opposition  à l'ordonnance  d’exécution  d'une 
décision  arbitrale,  devant  le  tribunal  qui  a rendu 
celle  ordonnance  ; — Que  l'ordonnance  dont  il 
«'agit  ayant  été  rendue  par  le  tribunal  de  com- 
merce, c’est  devant  ce  tribunal  que  les  parties 
doivent  être  renvoyées  pour  faire  juger  leur  dif- 
férend; sans  s'arrêter  a la  demande  formée  par 
Lancel  Carrez  au  tribunal  de  première  instance, 
lequel  est  déclaré  incompétent;  — Ordonne  que 
les  parties  procéderont  au  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  sur  la  demande  introduite  par  Dhôtel. 

Du  23  oct.  1812.  — Cour  imp.  de  Paris.  — Cb. 
des  vac.  — PI.,  31M.  Hennequin  et  Moreaux. 


MARIAGE.— Opposition.— Signature. 

Le  défaut  de  signature  de  V acte  d'opposition 
à un  mariage,  par  les  parties  opposantes , 
emporte  nullité.  (Cod.  civ.,  66.)  18) 

(B... — C.  B..  ) 

30  sept.  1812,  jugement  du  tribunal  de  Maes- 
tricht  qui  prononce  en  ces  termes  la  nullité  de 
l'opposiliuQ  formée  par  les  sieur  et  darne  B..., 
au  mariage  de  leur  fille:  — a Considérant  que 
Part.  66  du  Code  civil  exige  qu’un  acte  d’op- 
posilion  à mariage  soit  signé  par  les  opposons 
ou  leur  fondé  de  procuration,  tant  sur  l'original 
que  sur  la  copie;  que  cette  formalité  parait  être 
de  l'essence  d'un  pareil  acte  et  indispensable 
pour  constater  qu'il  est  l'effet  de  la  volonté  ex- 
presse de  l'opposant  et  non  celui  de  la  surprise; 

(1)  M.  Carré  pense  au  contraire  (Lots  d'organi- 

eation  et  de  compétence , édit,  de  M.  Foucber,  t.  5, 
P»g-  46)>  qu’il  n’y  a pas  lieu  A règlement  déjugés 
lorsquo  deux  affaires  connexes  sootsouiuises  simul- 
tanément à un  tribunal  de  commerce  et  a un  tribu- 
nal civil  ; il  D’y  a lieu,  suivant  lui,  qu’au  déclina- 
toire pour  incompétence  sauf  l’appel  et  le  pourvoi 
en  cassation.  Cependant  en  admettant  qu’il  ne  soit 
pas  absolument  nécessaire  d'employer  la  voie  du 
réglement  de  juges,  les  parties  pourraient,  il  nous 
semble,  négliger  les  exceptions  d'incompétence  qui 
oc??#j°n.n*ra,enl  des  «t  des  retards  souvent 
prejudiciables,  et  recourir  de  suite  à la  procédure 
dli  reglement  déjugés.  (K.  en  ce  dernier  sens,  Tho- 
sume  Desmazures,  Comment . sur  le  Code  de  proc., 
B0i  414  et  416.)  ^ * 

(2)  C est  en  effet  le  tribunal  de  commerce  qui  seul 
«st  cumpétant  pour  connaître  de  la  demande  en  nul- 
lité delà  sentence  arbitrale  rendue  entre  coasso- 

IV— U*  PARTIR, 


le  tribunal  déclare  nulle  l'opposition,  en  pro- 
nonce la  mainlevée.  » — Appel. 

AlinÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’opposition  n’est 
pas  signée  par  les  opposa  ns;  que  cette  signature 
est  impérieusement  etigée  par  l’art.  CG  du  Code 
civil,  pour  la  validité  de  l'opposition,  et  qu'ainsi 
il  y a lieu  de  la  déclarer  nulle,  — Confirme  etc. 
Du  24  oct.  1812  — Cour  imp.  de  Liège. 

1°  JUGEMENT.— Conclusions  aü  fond.— Tri- 

BütVAL  (COMPOSITION  DO). 

2°  Saisie  arrêt.— Revendication.  —Compé- 
tence. 

\° Lorsque  des  conclusions  ont  été  prises  au 
/Ofwi  par  les  deux  parties  à une  première 
audience,  la  cause  est  engagée  contradictoi- 
rement .tellement  qu'  aux  awliences  suit  an  tes, 
les  parties  ne  peuvent  se  refuser  au  jugement 
sous  prétexte  que  la  Cour  n'est  plus  compo* 
see  des  mêmes  juges. 

*°Le  tiers  qui  revendique , comme  lui  appar- 
tenant, des  sommes  saisies-arrètees  sur  une 
autre  personne  f doit,  s'il  y a déjà  instance 
engagée  devant  un  tribunal  sur  la  validité 
de  la  saisie,  porter  sa  demande  en  mainlevée 
devant  ce  tribunal  et  non  devant  celui  de  son 
propre  domicile.  (Cod.  proc.,  567  et  570.)  (4) 
(Brissac— C.  Vcyser.) 

Une  saisie-arrêt  est  pratiquée  à la  requête  cJa 
Sieur  Brissac,  de  Luné  vil  le,  sur  des  sommes  présu- 
mées appartenir  aux  frères  Weiscr,  d’Augsbourg. 
Ceux-ci  étant  étrangers,  le  sieur  Brissac  les  fait 
assigner  devant  le  tribunal  de  la  Seine.  ju_*e  na- 
turel du  tiers  saisi  — Mais  les  sieurs  Laudeneret 
Weiser,  de  Sarrebruck,  se  disant  propriétaires 
des  sommes  saisies-arrétées,  assignent  de  leur 
côté  le  sieur  Brissac  devant  le  tribunal  de  Sar- 
rebruck, a fin  de  mainlevée  de  la  saisie.  — Bris- 
sac demande  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  la 
Seine.  — Jugement  qui  répousse  le  déclinatoire 
et  ordonne  de  plaider  au  fond. 

Appel  parBrissac.  — Le  22  oct.  1812,  les  par- 
ties concluent  au  fond;  puis  la  cause  est  remise. 
— A la  nouvelle  audience,  Laudener  et  Veyser 
opposent  d'abord  que  parmi  les  conseillers  pré- 
sens , il  s’en  trouve  deux  qui  n’ont  pas  assisté  à 
l'audience  du  22  oct.  - Au  fond,  ils  soutiennent 
le  bien  jugé  de  la  décision  du  tribunal  de  Sarre- 
bruck. 

arrêt. 

LACOUR;— Attendu  que  desconclusions  ayant 
été  prises  contrudicioiremcnt  A I audience  du  22 
octobre,  la  circonstance  du  changement  de  deux 
membres  de  la  Cour  n'a  point  changé  la  nature 
de  l'affaire  qui  est  censée  en  état  d'étre  jugée 

ciés  ( V . en  ce  sens,  Paris,  28  mai  1810,  et  la  note); 
et  dés  lors  les  deux  demandes  formées  rentraient 
dans  sa  juridiction. 

Vaxeille,  Traité  du  mariage , t.  1«%  n#  171 
fait  remarquer  que  la  loi  ne  prononce  pas  celle  nul- 
lité. « Il  en  résulte,  ajoute-t-il,  que  les  circonstances 
décideront  toujours  la  justice  à déclarer  non  receva- 
ble ou  bien  à admettre  l'opposition  qui  pécherait  rou- 
tre  les  formes  de  l’art  66.  S il  leur  parait  que  l’huissier 
l’a  signifiée  sans  pouvoir,  ou  qu’il  a faussement  at- 
teste une  signification  qu’il  n’a  pas  faite,  l'oppo- 
sition ne  sera  pas  admise.  Si  l'opposant  est  présent 
pour  la  soutenir,  et  s’il  est  démontré  que  les  copies 
sont  arrivées  A leur  deslinaliou  , l’opposition  sera 
reçue.  » . 

(4)  V.  sur  le  point  de  savoir,  en  thèse  générale, 
devant  quel  tribunal  doit  être  portée  la  demande  en 
mainlevée  d'une  saisie-arrél  intentée  par  un  autro 
que  par  le  saisi,  Roger,  de  la  Saisie-arrél , u.  Llj. 
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(Cod. -proc.,  art.  313);  qu'il  y avait  assignation 
îJetaia  le  tribunal  du  lu  Seine,  cl  qu'il  y est 
meme  intervenu  jugement;  qu’il  est  dès  lors 
évident  que  le  tribunal  de  Sarrebrm  k ne  pou- 
vait pas  sc  constituer  june  u un,-  atluiro  sur  la- 
quelle il  y avau  lilifrpcudauco  devant  un  autre 
tribunal , — Amimie  Je  jugement  de  Sarre- 
bruk,  etc. 

, Du  3D  oct.  1812.— Cour  imp.de  Trêves.— ch. 
des  vac. — L'vncl.  conf..  Al.  Lelièvre,  av.  géu. — 
1*1.,  ALU.  Huppciiilui  cl  Dapé. 

JUGEAI  LIST  PAR  lii.i’ALT.  — Exécution.  — 

i,llUCÜ!i>\Ull.\L  DE  OAUt.VCB. 

Un  jugement  pur  de  faut  n’est  pas  réputé  exé- 
cute pur  un  proces-verbal  de  carence  (I). 

UV-.-C  A.) 

Du  4 üov.  1812. — Cour  nup,  U’Orléaus. 
FAILLITE.— Syndics.—  Privilège.— Frais  db 

GESTION. 

Les  syndics  définitifs  sont  les  mandataires  des 
créanciers  hypothécaires,  aussi  bien  que  des 
créanciers  chirographaires. Des  lors,  les  frais 
de  gestion  a eux  dus  sont  privi/e </iei  sur  les 
immeubles,  en  cas  d'insuffisance  du  mobilier. 
(Cod.  cumin.,  558  cl  suiv.;  (2) 

(Lnrsoiioicr  et  Dujardin— C.  Malheus.)  * 

28  junl.  1810,  contrat  d'uniou  entre  lescréau- 
eleison  sieur  îsuuiluiid,  failli.— Les  sieurs  Lorsou- 
Iiu  ret  Dujaruin,  nommés  syndics  definitifs,  pro- 
cèdent, couforinciueuia  k url.529du  Cod.  cumin., 
sous  l'autorisation  du  ju^c-couiuus&aire,  et  sui- 
vant un  état  appiouve  pur  lui,  u la  disli action  et 
remise  a la  ramifie  du  iuilii,  de  divers  meubles 
et  eltels,  d'une  somme  dargcul  ut  de  quelques 
métiers  a Hier,  le  tout,  eu  execution  d'un  ju- 
gement du  tiibunal  de  commerce,  obtenu  par  la 
veuve  du  sieui  Soufluud,  décédé  depuis  l'ouver- 
tuie  de  sa  faillite. — Le  surplus  de»  meubles,  ef- 
fets, marchandises  et  Ustensiles  de  ta  manufac- 
ture est  vendu. — Le  prix  en  est  a liée  te  au  paie- 
meut  des  loyers  dus  au  piopnctaire  de  la  iiiai&uu 
occupée  par  Je  fallu  et  su  luuiikie,  et  d'autres  frais 
privilégies,  notamment  ne  ceux  dus  a 1 avoué 
détenteur  de  litres  u immeubles  qui  fuL-aieul 
partie  dé  l'actif. — lis  oui  ensuite  a Suu  tenir,  dans 
l’iuteiêl  de  la  masse,  un  procès  contre  le  pro- 
priétaire de  Ja  maison,  duiit  les  syndics  et  les  au- 
tres créanciers  croyaient  les  préientious  exagé- 
rées. — Ls  suecoiiiueut  dans  ce  procès,  dont  les 
frais  grèvent  encore  l'actif. — Les  immeubles  sont 
vendus,  eu  observant  les  formalité»  vomues  par 
les  art.  5ii»  cl  ô65,  Code  de  comui. 

Les  syndics  se  li  ou  valent  eu  avance  d'une 
somme  <*c  UÔT  fr.  2 cent. — lis  eu  jusliliaieiitpar 
le  lesullat  de  leui  compte  general,  veiiüé  et  ar- 
rête, et  au  ton  e pur  Je  juge-eommi»sajre  de  la 
faillite.  — lia  sc  prcscuteielll  a l'ordre  pour  la 
distribution  du  puxde  veille  ucs  immeubles. — 
Le  jugc-comiiiiasaire  J l oi  dre  admit  leur  de- 
mande  ; mats  le  sieur  Alu  il)  eus,  créancier  hypo- 
thécaire, que  celle  collocation  évinçait,  s y op- 
posa.—il  suulcuail  : 

1"  (Juu  les  immeubles  du  failli  étaient  devenus 
le  gage  de  sou  hypotheque  uu  jour  de  1 inscrip- 
tion ; 

2V  (Jue  les  cicuiiaers  chirographaires  ne  peu- 

(f)  Question  très  controversée,  f.  à cel  égard,  et 
en  »eu»  couiraire  de  la  decision  ci-dessus,  Las».  23 
avril  1810,  et  uu»  pbservoliuu». 

(2)  V . en  sens  contraire,  Paris,  27  avril  1836; 
Bordeaux,  20  août  1*36, 


vent,  pour  quelle  cause  que  ce  soit,  diminuer  le 
goge  acquis  par  l’hypothèque  ; 

3°  Que  les  agens  et  syndics  d'une  faillite  ne 
sont  mandatai i es  que  des  créanciers  chirogra- 
phaires, cl  non  des  créanciers  hypothécaires  ; que 
par  conséquent,  les  frais  relatifs  a leur  gestion 
ne  doivent  être  supportés  que  par  les  chirogra- 
phaires, cl  ne  peuvent  grever  que  les  valeurs  mo- 
bilières affectées  spécialement  au  paiement  de 
leurs  créances. 

La  masse  des  créanciers  que  nous  représen- 
tons, répondaient  les  syndics,  §e  compose  de 
l'universalité  des  créanciers,  soit  chirographai- 
res, soit  hypothécaires  et  privilégiés.  — Le  sieur 
Malheus  ne  conteste  aucun  des  articles  de  notre 
gestion  pour  l'intêrét  commun,  mois  demande  le 
rejet  du  compte  en  entier.  — Ce  compte  se  com- 
pose de  frais  de  justice  et  d'administration,  el 
d'autres  dépenses  autorisées  par  lart.  558  du 
Code  de  cotiini.,  et  classées  au  rang  des  créan- 
ces privilégiées  par  Part.  2102  et  2104  du  Code 
civil.  — Notre  demande  est  donc  juste,  el  notre 
collocation,  admise  par  le  juge-commissaire  à 
l'ordre,  repose  sur  des  principes  de  toute  évi- 
dence. 

20  mars  1812,  jugement  qui  rejette  la  colloca- 
tion  : «attendu  que  U plupart  «les  articles  du  compte 
des  syndics  n'emporlenl  point  privilège  sur  lea 
immeubles,  cl  que  les  articles  qui  peuvent  être 
considérés  comme  privilégiés,  sont  inférieurs  au 
monlaul  du  prii  mobilier.  » 

Appel  de  la  part  des  syndics. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  les  syndics  défini- 
tifs d’une  masse  sont  les  mandataires  tant  des 
créanciers  hypothécaires  que  des  chirographaires; 
que,  conséquemment,  tous  les  créanciers  doivent 
suivre  le  voeu  du  plus  grand  nombre,  cl  surtout 
lorsque  le  syndic  n a agi  que  d'après  l autorisa- 
tion du  juge-commissaire  de  la  faillite;  — Que, 
dans  l'espèce,  les  uppelans  n'ont  rien  fait  contre 
la  volonté  du  juge-commissaire  : ce  qui  demeure 
consista  par  lapprobaliou  que  ce  juge  a donnée 
au  compte  qui  luiaéië  présenté, d uquel compte  • 
il  résulte  que  les  uppelau»,  pour  l'intérêt  géné- 
ral de  la  masse,  étaient  en  avance  de  la  somme 
de  onze  cenl  cinquante-sept  francs  deux  centi- 
mes; —Attendu  d ailleurs  que  les  dépenses  em- 
ployées dans  le  compte  , doivent , sous  divers 
rapports  , être  considérées  comme  privilégiées  ; 
—Met  l’appe Dation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
— Corrigeant  el  réformant,  ordonne  que  la  col- 
location de  la  sommede  onze  cent  cinquante-sept 
francs  deux  centimes,  accordée  aux  appelons  par 
le  procès-verbal  d ordre  soit  maintenue , etc. 

Du  6 uov.  1812.— Cour  imp.  de  Rouen. 

RENTE.  — Arrérages.  — Remboursement.— 
.Mise  en  demeure. 

Du  6 nov.  1812  (aff.  Thomassin). — Cour  lmp. 
de  AIclz. — Même  décision  que  par  l’arrêt  de  Ut 
Cour  de  cassaliou  du  14  juin  1814  (aff.  Gaillard)» 

PARTAGE. — Vente.— Rescision. 
L’aliénation  faite  par  un  coheritier  de  tout 
ou  partie  de  son  lot,  posterieurement  au  par - 
tage,  te  rend  non  recevable  a intenter  contra 
ce  partage  l'action  en  rescision  pour  causé 
de  lésion.  (Cod.  civ-,  892.)  (3) 

(3;  La  question  est  des  plus  controversées  en  doc- 
trine el  en  jurisprudence.  V.  à cel  égard,  la  nota 
qui  accompagne  un  arrêt  en  sens  contraire  de  1a 
Cour  de  La»,  du  24  janv.  1833. — Y.  aussi  les  déci- 
sions citées , sous  un  arrêt  également  en  sens  con- 
traire, de  la  Cour  de  Paris  du  6 avril  1867. 


V. 


( 9 Nov.  1812.)  Court  impériales  et  Conseil  d'Etat. 

(OfTucr  et  autres— C.  Dietrich.) 

Du  7 nov.  181*2.— Cour  imp.  de  Colmar.  — 

Concl . conf.,  AI.  Loyson,  av.  gén. 


( 10  wor.  1812.  ) 


ARBITRAI;  E. — ORDONNANCE  DEIEQL'ATCR.— 
Opposition. — Effet  suspensif. 
L'opposition  à i ordonnance  d éxequutur  d'un 
jugement  arbitral  rendu  en  dernier  ressort , 
a un  effet  suspensif.  (Cod.  pruc.,  10*8.)  (i) 
(Lainez— C.  Biderujaüu.J 
Bidcrraann  et  Lai  nez  avaient  a régler  entre  eux 
un  compte  en  participation.  N étant  point  d’ac- 
ebrd . ils  choisirent  des  arbitres,  et  leur  don- 
nèrent le  pouvoir  de  terminer  tous  les  différends 
eu  dernier  ressort.— La  sentence  arbitrale  étant 
rendue,  Lainez  forma  opposition  à l'ordonnance 
d'exécution,  et  prétendit  que  la  sentence  était 
nulle  pour  l'une  des  causes  exprimées  en  l'art. 
1028  du  Code  de  proc. 

Bidcrruann  ne  poursuit  pas  moins  l'exécution 
de  la  sentence  arbitrale  rendue  à sou  protll  et 
Lainez  sc  voit  obligé  de  l'assigner  en  référés  pour 
voir  ordonner  la  discoutiuualion  des  poursuites. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui , sia- 
tuant  en  état  de  référé,  décide  que  l’opposition 
n'est  pas  suspensive  et  ordouuc  provisoirement 
l'exécution  du  jugement  arbitral. 

Appel  de  la  part  de  Lainez. 

ARIIÈT. 

LA  COUR  Considérant  que  l'action  donnée 
par  l’art.  1028  du  Code  de  proc., en  matière  d'ar- 
bitrage volontaire,  ayant  pour  objet  d établir  que 
les  arbitres  ont  jugé  au  delà  des  pouvoirs  reçus 
des  parties , leur  décision  ne  peut  avoir  la  pré- 
rogative de  l'exécution  provisoire;  et  qu'en  ce 
cas  l’opposition  a l’ordonnance  d exequatur  est 
suspensive; —Met  l appellation  et  ce  doue  est 
appel  au  néant  ;— Emondant,  etc. 

Du  U nov.  1812.— Cour  imp.  de  Paris. — Ir*  ch. 
— Prés. , M.  Séguier,  p.  p.— Pt.,  AUI.  Biilecoq 
Ct  Tripier. 

ADJUDICATAIRE.— Bail.— Résolution. 

L' adjudicataire  sur  saisie  immobilière  a le 
droit  de  provoquer  la  résiliation  d'un  bail 
collusoire  qui  l empêche  de  jouir  du  bien  qui 
lui  a été  adjugé  (2). 

(Sevenick— C.  Hurghans.) 

Du  9 uov.  1812.— Cour  iiup.  de  Liège. 

1 ° MAX  DAT  A I R E.  -Obligation  personnelle  . 
2°  Courtier  de  commerce.— Droits  de  cour- 
tage.— Mandataire.— Résiliation. 

1 Le  mandataire  qui  donne  un  mandat  dans 
l' intérêt  de  son  mandant , s’oblige  personnel- 
lement  s'il  n‘g  a positivement  convention 
- contraire.  (Cod.civ.,  1997.) 

2°Le  courtier  de  commerce  peut  réclamer  son 
droit  de  courtage  contre  celui  qui  l'emploie, 
encore  bien  que  ce  dernier  n’agisse  que  comme 
mandataire. 

Les  courtiers  peuvent  réclamer  des  droits  de 
courtage  sur  les  résiliations  de  marchés 
comme  sur  les  ventes  et  revendes. 

(Doyen  et  comp. — C.  firuiquant.) 

La  maison  Doyen  et  comp.,  du  Paris,  charge 
le  sieur  Brinquant,  courtier  de  commerce,  d’o- 
pérer la  résilialiou  ou  revente  de  deux  marchés 
ou  achats  de  deux  cents  balles  de  coton  faits  par 
elle,  pour  le  compte  du  sieur  Kouteuillat  ; — Le 
sieur  Brinquant  parvient  à faire  résilier  au  pair 

(I)  V.  conf.,  Bruxelles,  4 mai  1809;  Home,  5 ocl. 
1810;  Carré,  Procéd lom.  3,  n.  3380;— En  seul 
contraire!  Paru,  14  sept.  1808. 


un  de  ces  deux  marchés;  et  à l'égard  de  hn 
il  en  fait  la  revente,  même  avec  bénéfice.— Eu» 
suite  il  demande  son  droit  de  courtage  s'élevant 
a 1,084  fr.  21  cent,  pour  ces  deux  opérations,  a 
la  maison  Iloyen  il  Comp.,  qui  lui  avait  donné 
pouvoir  de  les  faire. 

Cette  maison  se  refuse  h l'acquittement  de  ce 
droit.— hile  soutient  dabord  que  ces  opérations 
claiit  faites  pour  le  compte  du  sieur  Fonleuillat, 
et  n étant  elle-même  par  conséquent  que  le  com- 
missionnaire de  ce  dernier,  c'était  à lui  que  de- 
vait s adresser  le  sieur  Brinquant  pour  le  cour- 
tage réclamé. 

EMe  prétend  ensuite,  et  relativement  à la  ré- 
siliation de  l'un  des  marchés  dont  II  s’agit,  qu’il 
n est  dû  aucun  droit  de  commission  pour  cette 
résiliation,  sur  le  fondement  qu’en  matière  com- 
merciale , il  n’est  pas  dans  l’usage  d'en  exiger 
pour  de  telles  opérations. 

Le  sieur  Brinquant  répond  : 1®  ru  en  principe, 
le  courtier  u’csltenude  s’adresser,  pour  réclamer 
son  droit  de  courtage,  qu’à  la  personne  qui  rem- 
ploie, soit  que  celle-ci  agisse  pour  elle-même, 
soit  qu  elle  agisse  pour  autrui;  que  cela  résulte 
de  la  nature  des  choses , puisqu'on  elTet,  et  d'un 
coté  , le  courtier  est  toujours  mandataire  de  celui 
qui  le  fait  travailler,  commissionnaire  ou  non, 
et  censé  n’en  point  connaître  d’autre , d’où  ré- 
sulte , pour  le  premier , une  action  en  paiement 
de  salaire,  contre  le  dernier  personnellement , 
art.  1999  du  Code  civ.  ; et  que,  d'un  autre  céte  le 
courtier  ne  connaît  ordinairement  que  la  per- 
sonne qui  l’emploie , l’un  et  l'autre  demeurant  la 
plupart  du  temps  dans  le  même  endroit , et  non 
le  mandant  de  celle  personne , lequel  demeure 
presque  toujours  à une  distance  plus  ou  moins 
grande  de  cette  dernière  et  du  courtier;  d'où  suit 
que  celui-ci  èlaut  obligé  de  s'adresser  pour  son 
courtage  à ce  mandant,  il  en  résulterait  pour  le 
premier  un, inconvénient  majeur,  puisqu’alors  il 
serait  forcé  d’aller  plaider  devant  un  tribunal 
(celui  du  mandant)  toujours  éloigné  de  son  do- 
micile, et  quelquefois  dv  plus  de  deux  cents 
lieues,  contre  quelqu'un  ipi'il  ne  connaîtrait  pas, 
Undisquil  est  bien  plus  naturel  qu’en  pareil  cas, 
il  s’adresse  toujours  a la  personne  qui  I cinploie, 
la  seule  qu'il  est  censé  connaître;  — 2°  Que  le 
droit  de  courtage  est  dû  pour  une  résiliation  de 
marché  comme  pour  une  revente,  vente  ou  achat; 
que  l'usage  du  commerce  ne  fait  aucune  exception 
a cet  égard  ; qu'en  effet , le  courtier  donnant  son 
temps  et  ses  soins  à la  résiliation,  de  même  qu’à  la 
revente,  vente  ou  achat,  il  est  juste  qu’il  soit  indem- 
nisé, tant  à l'égard  de  l’une  que  par  rapport  aux 
autres. 

10  janv.  1812,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  qui  condamne  la  maison 
Doyen  et  comp.  au  paiement  du  courtage  réclamé, 
sauf  le  recours  de  celle-ci  contre  le  sieur  Fon- 
teuillat. 

Appel  par  la  maison  Doyen  ct  comp. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  concerne  Doyen  ct 
comp.,— Attendu  que  le  courtier  de  commerce  ne 
connaît  que  la  personne  qui  l'emploie,  sans  avoir 
à examiner  si  cette  personne  agit  pour  elle-même 
ou  pour  autrui; 

tn  ce  qui  touche  Fonleuillat, —Attendu  que 
le  courtage  est  dû  au  courtier  de  commerce  , 
pour  toutes  ses  opérations  indistinctement . et 
aussi  bien  pour  une  résiliation  que  pour  une  veotc 

/2)  V.  dans  le  même  sens,  Angers,  20  juill.  1822. 
—Une  décision  sembleblo  avait  été  précédemment 
rendue  par  la  Gourde  l'ans  le  26  juin  1810  (alf. 
Çordier). 


( fl  Ko Y.  181).)  Cour»  impériale t et  Conseil  d’Ètat.  ( Il  noy.  I8it.) 


revente,  puisqu'elle  exige,  de  la  part  du  cour»  I 
«1er,  les  mêmes  peines  et  soins,  et  souvent  plus; 
—Met  l’appellation  nu  néant,  etc. 

I>u  10  nov.  181*2. — Cour  imp.  de  Paris.— 2« 
ch.— Pré». , M.  Agier. — PL,  MM.  Moreau  et 
Tripier.  


DEPOT.— Rkstitition. 

Du  11  nov.  1812  (o(T.  Renard  C.  Vont  fût).— 
Cour  imp.  de  Paris.  — V.  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  2*î  août  1813,  rendu  sur  le  pourvoi 
formé  dans  celle  alïaire. 


HYPOTHÈQUE.— Aliénation. 

La  prohibition  d'ahener  emporte  la  prohibi- 
tion d' hypothéquer. — En  conséquence,  celui 
qui  s'est  impose  l'obligation  de  ne  point  alié- 
ner sous  une  certaine  peine,  encourt  la  peine 
stipulée , non-seulement  lorsqu’il  transporte 
la  propriété , mois  encore  lorsqu'il  donne  hy- 
pothèque (I). 

(L'HuHlIer— C.  Oignon  de  Bonvalel.) 

I.es  sieur  et  dame  Simon  ITIuillier  étaient 
débiteurs  de  diverses  sommes  hypothéquées  sur 
leurs  biens.  Le  sieur  Simon  fils  paie  ces  dettes, 
et  se  fait  subroger  aux  droits  des  créanciers. 

En  cet  étal . convention  entre  les  sieur  et  dame 
Simon  l lluillier  et  le  sieur  Simon  ITIuillier  fils, 
d’après  laquelle  celui-ci  s’engage  a ne  point  exi- 
ger, pendant  in  vie  de  rmx-la  . ni  les  intérêts  ni 
les  capitaux  de  ces  créances,  à la  charge  néan- 
moins . par  ces  derniers , de  ne  consentir  aucune 


aliénation  de  leurs  immeubles,  si  ce  n'est  par 
échange,  soit  volontairement  ou  autrement. 

Postérieurement  à cette  convention . les  sieur 
et  dame  ITIuillier  consentent  d'autres  hypothè- 
ques sur  leurs  biens  immeubles,  au  profil  notam- 
ment de  leurs  filles.— Dans  celte  position,  le  sieur 
Crignonde  Bon  valet  cessionnaire  de  ITIuillier  fils, 
fait  assigner  les  sieur  et  dame  ITIuillier  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Pontoise  pour 
se  voir  condamner  au  remboursement.  Les  sieur 
et  dame  ITIuillier  opposent  l'acte  passé  avec  leur 
fils.  Bonvalel  répond , uue  cet  acte  contenait  la 
condition  de  ne  pas  aliéner;  que  les  sieur  et 
dame  ITIuillier  ayant  hypothéqué  leurs  propriétés, 
onla/teru»,  et  qu’c  par  conséquent  , leur  fil»  ou 
son  ayant  couse  est  libéré  de  la  promesse. 

Les  époux  I lluillicr  repoussent  ce  moyen  en 
disant , que  la  constitution  d'hypothèque  n'est 
point  une  véritable  aliénation,  puisque  celui  qui 
donne  l'hypothèque  conserve  la  propriété  de  l'im- 
meuble qu'il  grève,  et  que, si  l'hypothèque  tend  à 
forcer  la  vente,  elle  ne  l’opère  nas  de  plein  droit. 

10  mars  1812,  jugement  qui  rejette  cette  dé- 
fense et  accueille  la  demande  du  sieur  Bonvalel  : 
— « Attendu  que  bien  que  l'hypothèque  donnée 
par  un  propriétaire  à un  créancier  sur  l’Immeu- 
ble à lui  appartenant  ne  soit  pas  uue  aliénation 
proprement  dite  , comme  le  serait  la  vente  de 
I immeuble , clic  est  cependant,  ainsi  qu'il  est  fa- 
cile de  s’en  convaincre  par  la  loi  dernière  , au 
Code,  liv.  4.  lit.  51,  de  rebus  alien.,  non  alien., 
une  des  espèces  comprises  sous  le  terme  généri- 
que d’aliéuation , en  ce  sens  que  l'hypothèque. 


(ft)  Celte  décision  est  conforme  au  dernier  état 
de  la  jurisprudence.  La  Cour  de  cassation  a ré- 
solu la  question  dans  le  même  sens  par  plusieurs 
arrêts  successifs  rendus  en  matière  de  dot.  V.  l’arrêt 
du  2b  jaor.  1*30;  les  deux  arrêts  du  ii  juin  1836 
(Volume  1036),  et  celui  du  l6aoûtl837  Volume 
1837).  V . aussi  les  observations  qui  accompagnent 
les  arrêts  de  1836. — Dans  l’espèce  ci-dessus  les 
défendeurs  invoquaient  k l'appui  de  l'interprétation 
qui  a été  adoptée,  des  autorités  nombreuses  qui  éta- 
blissent, en  etlet,  qu'en  principe  l'hypotbeque  est  une 
espèce  d'aliénation.  Cela  résulte  de  la  loi  7,  au  C. 
de  reb.  non  alien.  aSancimus , dit  cette  loi,  sice  lex 
alienationem  inhibuerit.sice  te  stator  hoc  feceril%sine 
pactio  eonirahentium  hoe  admiserit,  non  solism  do- 
minii  alienalionem  vel  maneipiorum  manumissio - 
tiem  esse  prohibe ndam , sed  etiam  utiufruetùs  da- 
tionem , tel  hypotheeam.  «* — Denisart,  dans  ta  Col- 
lection. au  mot  Hypothèque , n'est  pas  moins  expli- 
cite. a Les  biens,  dit-il,  s’aliènent  de  differentes 
manières;  savoir,  parla  vente,  par  l’échange,  par 
l’ hypothèque , etc.— Ferrière  cal  du  même  avis;  et 
dans  son  Dictionnaire,  au  mol  Aliénation,  il  s'ex- 
prime en  ces  termes  : a L’aliénation  est  un  acte  par 
lequel  on  transfère  la  propriété  de  quelque  chose  à 
litre  lucratif,  comme  la  vente  ou  la  permutation,  o 
Ce  terme,  pris  dans  une  signification  plus  étendue, 
comprend  aussi  le  bail  emphytéotique , le  gage  et 
Vhypolheque , et  mémo  la  constitution  de  quelque 
servitude  que  l'on  fait  sur  son  fonds.  Enfm,  la  près* 
cripiion  est  aussi  comprise  sons  ce  mol,  et  généra- 
lement toutes  obligations  qui  emportent  alienation 
faute  de  paiement.  D’où  il  s’ensuit  que  celui  quiue 
peut  aliéner  une  chose  ne  la  peut  pat  obliger.  *•  — 
Le  méiue  auteur, au  mot  Hypothèque,  ajoute  : «Quoi- 
que noua  soyons  propriétaires  d'un  bien , nous  ne 
pouvons  ('hypothéquer,  si  nous  n’avons  la  ibre  ad- 
ministration de  ce  qui  nous  appartient;  car  rhypo - 
thèque  est  une  espèce  d'aliénation . et  suppose  dans 
le  débiteur  la  faculté  d'aliéner.*— Pothier.  Coutume 
d'Orléans,  t.  2,  p.  136,  dit  : « Le  droit  de  gage  est 
lo  droit  qu'a  uu  «iéouùor , dots»  la  nlws*  d aoUui,  do 


la  faire  veodre  en  justice  pour,  sur  le  prix,  être 
payé  de  ce  qui  lui  est  dû.» — L'hypothèque,  dans  le 
Lode  civil,  est  définie  à peu  prés  de  la  même  ma- 
nière : « L’hypothèque,  porto  I art.  21 1 4,  est  un  droit 
réel  sur  les  immeubles  affectés  à l'acquittement  d'une 
obligation.  » — Ainsi,  et  d’après  l’ancicone  législa- 
tion et  d'aprcs  la  nouvelle,  l'hypotbeque  en  soi  est 
toujours  un  droit  réel  dans  la  chose  du  debiteur,  uu 
profit  de  son  créancier. — Ce  droit  opère  nécessaire- 
ment en  lui-même  une  espece  d'alienation,  puisque 
le  débiteur  ne  peut  aliéner  l'immeuble  hypothéqué, 
au  préjudice  d’un  tel  droilj  qui  entraîne  avec  loi  la 
faculté  de  faire  vendre  cet  immeuble,  et  qui  le  suit 
partout,  eu  quelques  mains  qu’il  puisse  passer.  Ce 
droit  paralysant  jusqu’A  due  concurrence  dans 
ce  même  immeuble,  la  valeur  représentative  de  l'o- 
bligation dont  l'hypothèque  n’est  que  l’accessoire, 
opéré  donc, et  par  une  conséquence  nécessaire,  une 
aliénation  relativement  à celte  valeur  représenta- 
tive. 

On  oppose  à ce  système  que  plusieurs  articles  du 
Code  civil,  notamment  letart.  459  et  51 3,  et  les  art. 
6 et  7 du  Code  de  commerce  distinguent  entre  alù • 
nrr  et  hypothéquer.  Mais  qu'importe  que  ces  deux 
mots  se  trouvent  l’un  à côté  de  l'autre?  Il  est  évi- 
dent que,  aliéner  est  le  genre,  et  au' hypothéquer  est 
l'espèce. — Le  législateur,  en  employant  cette  rédac- 
tion, n’a  entendu  faire  autre  chose,  que  donner  plus 
de  force  et  de  clarté  à ses  dispositions,  et  nullement 
ériger  en  principe  qu’hypothéquer  n’est  pas  essen- 
tiellement renfermé  daus  aliéner,  ce  qui  serait  con- 
traire aux  saines  doctrines.  C’est  ainsi,  du  reste,  que 
l’a  pensé  Merlin , Répert.,  v°  Hypothèque.  a L'hy- 
pothèque, dit  cet  auteur,  étant  toujours  l'accessoire 
de  quelque  contrat,  et  ayant  pour  obiel  de  donner 
au  créancier  une  sûreté  pour  son  paiement,  et  ce 
paiement  no  pouvant  s'etrecluer  malgré  le  débiteur 
que  parla  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  il  en 
résulte  que  l'hypothèque  tend  A une  aliénation , et 
qu’il  n'y  a que  ceux  qui  sont  capables  de  contracter 
cl  d’aliéner  qui  puissent  hypothéquer  leurs  biens. 
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comme  droit  de  gage  de  U créance,  confère  celui 
de  faire  vendre  la  chose  hypothéquée,  en  cas  de 
refus  ou  d'impuissance  d'acquitter  le  montant  de 
la  créance;  — Attendu  que,  dans  notre  droit, 
l'hypothèque  que  la  loi  a attachée  au  titre  revêtu 
du  sceau  de  I autorité  publique,  présente  bien 
spécialement,  en  remplacement  la  tradition  de 
l'immeuble  qui  avait  lieu  dans  le  droit  romain, 
le  caractère  de  l'aliénation  de  tout  ou  partie  de 
l’immeuble  qui  en  est  alTecté  ; qu’en  effet,  puis- 

Sue  l'on  ne  peut,  sans  se  rendre  coupable  de  slel- 
onat.  hypothéquer  au  delà  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble dont  on  a la  propriété  . il  s’ensuit  néces- 
sairement que  chaque  hypothèque  qu'on  donne 
sur  un  immeuble  , est  aliénation  de  tout  ou  par- 
tie de  l'immeuble  Attendu  que , dans  l’espèce , 
toute  aliénation  quelconque,  excepté  celle  par 
échange  . a été  défendue  par  le  sous  seing  privé 
du  l*r  août  1087;etquc  les  sieur  et  dame  I lluil- 
lier,  en  donnant  depuis  de  nouvelles  hypothèques 
sur  leurs  biens,  ont  commis  une  espèce  d’aliéna- 
tion , d'après  laquelle  le  sieur  de  Bonvalet.  repré- 
sentant riluillier  fils . est  rentré  dans  tous  ses 
droits;  qu'ainsi  les  créances  dont  il  s’agit  sont 
devenues  exigibles  dès  à présent.  » 

Appel  par  les  époux  riluillier.— L'hypothèque, 
dirent-ils,  ne  peut  point  être  considérée  comme 
une  aliénation.  Elle  renferme  bien  le  droit  de 
faire  opérer  l’aliénation  du  Code  civil,  2092,  2114, 
2169,  2204  ; mais  autre  chose  est  ce  droit , autre 
chose  est  l’aliénation  même.  En  principe,  un  droit 
quelconque  en  lui-même  ne  peut  être  confondu 
avec  son  exercice;  par  conséquent,  tant  que  le 
créancier  hypothécaire  n’use  point  du  droit  que 
lui  confère  son  hypothèque , c’est-à-dire,  de  faire 
vendre  ou  exproprier,  il  n’y  a point  d’alienation 
effective.  — La  loi  d'ailleurs,  indique  nettement 
dans  plusieurs  de  ses  dispositions  que  l’aliénation 
cl  l’hypothèque  sont  deux  choses  distinctes.  En 
effet.  Vart.  457  du  Code  civil  dit  que  : • Le  tuteur 
ne  peut  emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou 
hypothéquer  ses  biens  immeubles.  • L’nrt.  513  du 
même  Code  établit  encore  la  même  différence  en 
disposant  que:»  il  peut  être  défendu  aux  prodi- 
gues... d'a/iener,  ni  de  grever  leurs  biens  d’hy- 
pothéques , sans...  * Il  en  est  ainsi  de  l’art.  6 du 
Code  de  commerce,  d’après  lequel  : «les  mineurs 
marchands  . autorisés....  peuvent  engager  et  hy- 
pothéquer leurs  immeubles  ; ils  peuvent  même  les 
aliéner...  » Ainsi  encore  de  l’art.  7 du  même 
Code  qui  dispose  : • les  femmes  marchandes  pu- 
bliques peuvent  également  engager,  hypothéquer 
et  aliéner  leurs  immeubles....  toutefois  leurs 
biens  stipulés  dotaux....  ne  peuvent  être  hypo- 
théqués ni  aliènes  que....  » — Ces  dispositions 
diverses  présentent  évidemment  par  des  expres- 

(I)  Cette  solution,  dans  les  circonstances  particu- 
lières de  1'esnéce,  est  sans  difficulté  : la  fraude  ou 
la  collusion  dont  se  trouvait  entaché  le  bail  princi- 
pal. devait  nécessairement  faire  tomber  le  sous- 
nail  qui  n’en  était  qu’une  émanation. — Mais,  hors 
le  cas  de  fraude,  la  question  présenté  un  vifinlérêl. 
Nous  l'avons  déjà  touchée  en  rapportant  un  arrêt 
de  Rennes  du  ISnov.  1810;  son  importance  prati- 
que, et  la  controverse  dont  elle  a été  récemment 
l'objet  entre  M.  Duvergier  et  M Troplong,  nous 
engagea  y revenir. 

M. Duvergier  (du  Louage,  t.  l*%n.  539),  enseigne, 
comme  nous  l'avons  dit,  contrairement  à l'arrêt 
précité  de  la  Cour  de  Rennes,  que  la  résolution  du 
bail  principal  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  n’em- 
porte pas  celle  du  sous  bail.  Il  se  fonde,  d'abord, 
sur  ee  que  le  droit  de  celui  qui  a consenti  un  bail 
peut  quelquefois  lui-même  cesser  ou  se  résoudre, 
sans  que  le  droit  du  preneur  cesse  ou  se  résolve. 
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sions  uniformes  et  géminées,  l’hypothèque  et 
l'aliénation  comme  n'étant  pas  mémo  chose,  et 
surtout  ( hypothèque  comme  n otant  pas  comprise 
dans  l'aliénation. 

Cela  résultait  également  des  dispositions  de  la 
loi  romaine  : « Si  trstimafa  prœdia  in  dotent 
data  sunt,  disait  la  loi  1 . Cod.  de  fund.  dot.,  et 
convenit.  ut  electio  mulieri  servetur , nihilomi - 
nus  lejr  Julia  locum  habet  ; est  autem  alienatio, 
onmis  ai  tus  per  quem  dominium  transfertur.  • 
La  loi  9 , | 2 . H. , de  pignorat  act.  dit  encore  : 

« Proprié  pignus  dicimus , quod  ad  creditorem 
transit . hypoihecam , eùtn  non  transit  nec  pos- 
sessio  ad  creditorem.  ■ El  la  loi  35,  $ 1.  IT..  eod • 
f»f.,  ajoute  : « Pignus,  manente  proprietate  dé- 
bitons , solam  jwssessionem  transfert  ad  credi- 
torem ; jtotest  tamen  et  precario,  et  pro  conductO 
debitor  re  sud  uti.  •—Vainement  on  opposerait 
la  loi  7.  Cod.  de  reb.  alien.  non  alien.  Celte  loi 
donne  évidemment  un  sens  trop  étendu  à l'alié- 
nation et  se  trouve  en  contradiction  avec  celles 
qui  viennent  d’être  citées,  et  notamment  avec  la 
première  qui  ne  considère  comme  aliénation  que 
ce  qui  transporte  la  propriété  des  fonds , ce  qui 
n’a  pas  lieu  par  un  acte  qui  ne  confère  qu'une 
hypothèque.  — Ainsi , d’après  le  droit  romain 
comme  a après  les  lois  nouvelles,  aliéner  et  hypo- 
théquer sont  deux  choses  distinctes  ; dès  lors  le 
jugement  du  10  mars  1812  qui  considère  Hypo- 
thèque comme  comprise  dans  l'expression  géné- 
rique d'aliénation  ne  saurait  être  maintenu. 

Slalgré  ces  observations,  le  jugement  a été  con- 
firmé par  l’arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COl’R  ; — Attendu  qu'il  est  de  principe 
constant  que  la  prohibition  d'aliéner  renferme 
celle  d'hypothéquer.  et  que  FëxCtpUon  faite  dans 
la  convention  du  seul  cas  d'échange,  annonce 
clairement  l'intention  des  parties  que  le  bien  des 
débiteurs  ne  serait  pas  diminué  . la  créance  au- 
trement devenant  exigible, — Met  l'appellation  au 
néant  ; ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  1 1 nov.  1812.  — Cour  imp.  de  Paris. — 
2*  ch.— Prés.,  M.  Agier.— PI, , MM.  Moreau  et 
Dupin. 

BAIL.— Nullité.— Socs-bail.—' Tierce  oppo- 
sition. 

La  nullité  du  bail  principal  emporte  celle  des 
sous  baux,  lorsque  cette  nullité  est  le  résultat 
d’une  fraude  concertée  entre  le  preneur  et 
le  bailleur,  au  préjudice  des  copropriétaires 
de  l'immeuble  affermé  (I). 

Le  sous-locataire  est  non  recevable  à former 
tierce  opposition  contre  le  jugement  contra- 

C’e-l  ainsi  que  la  loi  fail  survivre  au  droit  d’usufruit 
les  baux  consentis  par  l'usufruitier,  et  maintient 
ceux  qu'a  faits  l'acheteur  à pacte  de  réméré,  quoi- 
que l'exercice  du  réméré  opère  la  résolution  de  la 
vente;  cl  l’on  sait  que  c'est  une  jurisprudence  con- 
stante que  le  fol  enchérisseur,  que  le  donataire  et  le 
grevé  de  substitution  dont  le  droit  est  révoqué,  peu- 
vent faire  des  baux  plus  durables  que  le  litre  en 
vertu  duquel  ils  agissent.  Or,  si  les  baux  consentis 
arle  propriétaire  sous  condition  résoluble  survivent 
son  droit  de  propriété,  il  en  doit  être  de  même  de 
ceux  consentis  par  le  bailleur  principal  ; car,  ce  der- 
nier jouit  et  administre  comme  le  propriétaire  sous 
condition  résoluble — Après  ces  considérations  géné- 
rales. M.  Duvergier  invoque  les  art.  1753.  Cod.  riv.t 
et  820  du  Cod.dc  proc.  combinés.  «Ces  articles,  dit-il, 
rendent  le  sons  preneur  débiteur  du  bailleur  pour 
une  quotité  déterminée.  Dés  lors  n’est-il  pas  évident 
qu'en  exécutant  l'obligation  qui  lui  est  imposée  ; 
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dictoire  rendu  contre  lé  locataire  principal 

et  qui  a déclaré  nu/  le  droit  de  celui-ci  (1). 

(Caillai— C.  Codasse.) 

Les  héritiers  DHpuget  avaient  fait  annuler , 
comme  fait  a vil  prix  et  en  fraude  de  leurs  droits, 
un  bail  principal  consenti  par  quelques-uns  d’en- 
tre eux  au  profit  de  In  dame  Pechon.— L’immeu- 
ble sur  lequel  reposait  ce  bail  fut  adjugé  au  sieur 
Couasse;  une  clause  spéciale- du  cahier  des  char- 
ges le  subrogea  dans  le  bénéfice  du  jugement  nui 
annulait  le  bail.  — Mais  birM|u'il  voulut  prendre 
possession  se  présentèrent  les  frères  Caillai,  por- 
teurs d’un  sous-ball  à eux  consenti  par  la  dame 
Pechon.  Ils  soutinrent  que  l’annulation  du  bail 
principal  n'avait  pas  entraîné  celle  du  sous-bail; 
que,  dans  tous  les  cas,  ils  étaient  recevables  à for- 
mer tierce  opposition  au  jugement  qui  Pavait 
prononcée. 

14  oct.  1812.  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
8eine  qui  déclare  nul  le  sous-bail  et  rejette  la 
tierce  opposition  par  les  motifs  suivant  : — « En 
ce  qui  touche  la  demande  en  validité  du  congé  ; 
— Attendu  que  le  bail  souscrit  au  prrtfU  des  sieurs 


qu’en  acquittant  sa  dette  personnelle,  le  sous-pre- 
neur  ne  doit  avoir  rien  à craindre  pour  la  stabilité 
de  son  contrat?  N'esl-il  pas  incontestable  que  la 
résolution  du  bail  principal  ne  peut  avoir  aucune 
Influence  sur  le  sous-bail?  Qu'on  veuille  bien  réflé- 
chir à ceci.  Le  sous-preneur  étant  mis  en  rapport  par 
la  loi  avec  le  bailleur,  la  nature  et  l'étendue  de  son 
engagement  étant  positivement  déterminées  , c’est 
seulement  d'une  infraction  & cet  engagement  que 
peut  naître  contre  lui  l'action  résolutoire.  Laisser  le 
sous-preneur  exposé  i la  résolution , pour  défaut 
d’accomplissement  par  le  preneur  de  ses  engage- 
rons, et  en  même  temps  lui  imposer  des  obliga- 
tions personnelles,  ce  serait  lui  faire  une  condition 
intolérable,  et  l'on  ne  peut  supposer  que  telle  ait 
été  la  volonté  du  législateur.!»— Enfin,  le  même  au- 
teur a nuta  que  le  bailleur  n'est  pas  complètement 
étrange,  aux  sous-baux  qui  sont  passés  par  le  pre- 
neur .U  s.  it  que  celui-ci  a le  droit  de  sous  louer  par 
cela  seul  que  celte  faculté  ne  lui  est  pas  interdite  ; 
il  a un  moyen  facile  et  sOr  d'empêcher  les  sous-lo- 
cations, il  n'aqu'un  mol  à dire;  en  gardant  le  silence 
il  les  <i  i*  "ïse;  «'est  donc  presque  sur  la  foi  de  aa 
pire  (jo  v.mtractent  les  sous-preneurs. — F.  aussi 
eu  r.e  sens,  Toullier,  t.  6,  n.  576  ; Zacharie,  Court 
de  droit  etnf  fronçait , t.  3,  p.  53. 

Mais  cette  doctrine  est  vivement  combattue  par 
M.  Troplong,  du  Contrat  de  louage , l.  S.  n.  545 
et  suiv.  Cet  auteur  est  d'avis  que  les  principes 
sur  lesquels  est  fondée  la  survivance  des  baux 
consentis  par  le  propriétaire  sou*  condition  réso- 
luble . ne  peuvent  être  d'aucun  secours  pour  celai 
qui  tient  son  bail , non  d'un  propriétaire  appa- 
rent, mais  d’un  locataire  principal.  Le  sous-loca- 
taire, dans  ce  cas,  a su  qu'il  contractait  avec  un  in- 
dividu dont  le  droit  était  résoluble  ; il  a su  que  le 
droit  du  locataire  principal  était  sujet  à s'évanouir. 
Ayant  marié  son  sort  à une  chance  de  résolution,  il 
ne  doilpasse  plaindre  quand  arrive  celle  résolution. 
Il  ne  peut  se  comparer,  lui  qui  s’csl  associé  & un 
•impie  locataire,  k celui  qui  en  contractant  avec  un 
usufruitier,  un  donataire,  etc.,  a cru  de  bonne  foi 
ne  s’sssocier  qu’au  droilde  propriété  —M  Troplong 
réfute  ensuite  l'argument  tiré  do  l'obligation  per- 
sonnelle résultant  des  art.  1753  du  Code  civ.t  et 
820  du  Code  de  proc.  Il  invoque  à cet  égard  la  loi 
1 1 , g 5. 1T.,  de  {'ignorât,  aet .,  qui  fait  dérouler  les 
rapports  du  sous-locutaire  avec  le  propriétaire,  d'uno 
part,  de  l'occupation  des  lieux  par  le  premier,  de 
l'autre,  de  l’acquiescement  que  le  propriétaire  don- 
nait k cette  occupation.  La  réunion  de  ces  deux  cir- 
tonstaoces  ne  pouvait  k elle  seule  constituer  un  bail 


et  Conteil  d'Etat.  ( 11  Kov.  1819.  ) 

Caillât  par  la  dame  Pechon,  le  18  avr.  18! 0 , n'a 
été  consenti  par  cette  dernière  qu’en  sa  qualité 
de  principale  locataire  de  la  maison  nie  St-Denis, 
et  qu’elle  n'a  pu  leur  conférer  plus  de  droits 
qu'elle  n'en  avait  elle-même;  Attendu  que,  par 
jugement  dnfimars  1812.  passé  en  force  de  chose 
jugée,  le  bail  du  f>  mal  1810  . en  vertu  duquel  la 
jouissance  de  la  maison  dont  il  s’agit , a été  dé- 
claré nul,  corame  fait  à \ii  prix  <*1  en  fraude  des 
droits  des  héritiers;  nue,  par  une  conséquence 
nécessaire,  le  sous-bail  ne  peut  avoir  d’elTet,  sauf 
le  recours  des  frères  Caillai  contre  la  dame  Pe- 
chon: que.  par  une  clause  additionnelle  de  l'en- 
chère sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  d’ad- 
judication. Couasse  , acquéreur,  a été  expressé- 
ment subrogé  dans  tous  les  droits  résultans,  au 
profit  des  héritiers  TMpuget , du  jugement  du  6 
mars  1812;  — Attendu  nue  la  ratification  nui 
aurait  été  faite  du  sous-bail  par  quelques-uns  des 
propriétaires  n'n  point  de  date  certaine,  et  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers;  — En  ce  qui  touche  la 
tierce  opposition  ; — Attendu  que  la  chose  jugée 
avec  le  principal  locataire  se  trouve  par  cela 


complet;  il  fallait  que  les  parties  fussent  expressé- 
ment convenues  d'un  ccriain  temps  à courir.  M. 
Troplong  se  demandant  alors  si,  le  bail  primitif  étant 
résolu,  l'occupation  tolérée  parle  propriétaire  pen- 
dant la  durée  de  ce  Iftil  aurait  pu  lui  être  imposée 
de  force,  répond  négativement,  par  ce  motif,  que  lo 
propriétaire  n'avait  point  été  partie  au  contrat  de 
sous-location.  Il  pense,  en  s'appuyant  de  l’autorité 
du  président  Favre,  que  si  le  propriétaire  tolérait 
ainsi  l'occupatiou,  ce  n’etoit  que  pour  s'assurer  une 

?;aranlie  de  plus,  cl  trouver  un  nouveau  gage  dans 
es  meubles  du  sous-locataire.  L'art.  1753  du  Code 
civil  ne  contient  rien  de  contraire  à ces  idées.  Il 
les  couvre  au  contraire  de  son  autorité.  «Cet ar- 
ticle suppose,  en  effet,  dit  l'auteur,  trois  personnes 
en  jeu,  le  propriétaire,  le  locataire  et  le  sous-loca- 
taire; le  locataire  ne  payant  pas,  et  le  sous-locataire 
étant  débiteur  envers  lui  d'une  portion  du  prix  de 
la  sous-location.  Notez,  en  effet . ces  mots  : jutqu'i 
concurrence  du  prix  de  la  tout-location  dont  il  peut 
être  débiteur  nu  moment  de  la  taitie.  Debiteur  en- 
vers qui?  Evidemment  envers  le  locataire  qui 
a passé  son  bail.  Ceci  posé,  n'est- il  pas  évident  que 
l'art.  1753  n’est  pas  fait  pour  le  cas  où  le  locataire 
principal  a été  éliminé  T Comment  ne.  voit-on  pas 
qu'il  roule  sur  l'hypothèse  où  ce  premier  locataire 
est  resté  interposé  entre  le  propriétaire  cl  le  sous- 
locaiaire.»— M.  Troplong  concluldonr  que  ce  n'est 
que  comme  surcroît  de  garantie  contre  son  débiteur 
principal  que  le  propriétaire  souffre  la  sous-loca- 
tion; que  celte  sous-location  étant  entrée  sur  le  bail 
principal , doit  périr  avec  lui. 

M.  Duranton.  t.  17,  n°  159, n'examine  pas,  d'une 
manière  générale . la  question  qui  nous  occupe  en 
ce  moment  II  se  borne  à décider  que  si,  par  l'effet 
des  paiemens  faits  en  exécution  d’une  stipulation 
porter  au  bail  du  sous-locataire,  le  propriétaire,  non 
payé  du  locataire,  ne  l'est  pas  non  plus  du  sous-lo- 
caiaire,  il  peut  faire  prononcer  la  résiliation  du  bail 
principal,  et,  par  suite,  cello  de  la  sous-iocalion : 
car  le  locataire  principal  n’a  pn  conférer  plus  de 
droits  qu'il  n’en  avait  iui-inètne. 

La  Cour  de  cassation  n'a  point  encore  eu  k se 
prononcer  sur  celte  question,  une  des  plus  graves 
et  des  plus  difficiles  que  présente  la  uiaiiere  du 
louage.  Mais  la  jurisprudence  des  Cours  royales  pa- 
rait pencher  pour  la  résolution  du  sous-bail  comme 
conséquence  de  la  résolution  du  bail  principal.  V. 
l’arrêt  de  Rennes  du  13  nov.  1810,  cité  au  com- 
mencement de  cette  note. 

(I)  4*.  conf.,  l'arrêt  de  Humes  du  H nov,  18i0« 
cite  k la  note  ptécédanlt ! 
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même  jngéf  avec  le  sous-locataire:  d'où  il  résulte 
que  ce  dernier  n'a  point  qualité  pour  se  pourvoir 
par  tierce  opposition.  » 

Appel  parles  frères  Caillai. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges; — Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  11  nov.  1812.  — Cour  imp.  de  Paris.  —3* 
ch. — PL,  MM.  Gauticr-Binuzal  et  Ileunequin. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Témoins. 

—Domicile. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que 
les  témoins  d'un  testament  public  soient  do- 
miciliés dans  l’arrondissement  communal 
où  il  est  reçu. — A cet  égard,  Vart.  9 de  la  foi 
du  25  veuf,  an  11  est  sans  application , et  les 
seules  qualités  que  doivent  présenter  les  té- 
moins, sont  celles  spécifiées  par  l'art.  980  du 
Code  civil  (1). 

(Boutigny— C.  Goupy.) 

Un  testament  public  où  fleurait  comme  témoin 
un  individu  non  domicilié  dans  l'arrondissement, 
fut  fait  au  profit  du  sieur  Goupy.  — Boutigny  so 
fondant  sur  les  art.  9 et  G8  de  la  loi  du  25  vent, 
an  H , concernant  le  notariat , en  a demandé  la 
nullité  ; à quoi  le  légataire  a répondu  que  la  qua- 
lité des  témoins  pour  les  lesta  me  ns  était  réglée 
par  l’art.  980  du  Code  civil , et  qu'ainsi  les  arti- 
cles cités  de  la  loi  antérieure  du  25  vent,  demeu- 
raient sans  application  au  cas  présent. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  qui, 
adoptant  ce  moyen,  valide  le  Icslameul. 

Appel  par  Boutigny. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  980  du  Code  civil  At- 
tendu que  le  Code  a réglé  les  formalités  particu- 
lières aui  testamens  Attendu  que  les  disposi- 
tions spéciales  pour  un  acte  aussi  solennel  no  peu- 
vent être  prises  dans  une  loi  antérieure  relative 
aui  contrats  ordinaires  , excepté  dans  les  cas  sur 
lesquels  le  Code  n'a  pas  été  statué; — Attendu  que 
Part.  980  du  Code  a spécifié  les  qualités  des  té- 
moins, et  qu’il  n’a  pas  obligé  de  les  prendre  dans 
l’arrondissement  Attendu  que  vouloir  restrein- 
dre la  faculté  donnée  au  testateur  de  choisir  les 
témoins,  c'est  ajouter  aux  dispositions  du  Codç, 

(1)  Ce  point  est  aujourd'hui  constantes  jurispru- 
dence. V.  conf.,  Bruxelles,  13  février  1808  , et  la 
noie. 

.(S)  En  thèse  générale,  et  abstraction  faite  des 
circonstances  qui,  dans  l'espèce,  peuvent  justifier 
celle  décision,  noos  ne  pensons  pas  qu’en  matière 
correction oel le  il  doive  être  dérogé  aux  principes  du 
droit  commun  qui  veulent  invariablement  que  lors- 
que plusieurs  parties  ayant  un  intérêt  distinct  sont 
assignées,  il  leur  soit  laissé  & chacune  une  copie  de 
l’exploit  d'assignation.  Nous  uc  saurions  donc  adop- 
ter le  sentiment  de  M.  Carnot  (sur  Tort.  145,  Cod. 
instruct.  crim.),  qui  est  d’avis  que  cet  article  établit 
une  forme  de  procéder  particulière  pour  la  citation 
à donner  au  prévenu  et  à la  personne  civilement 
responsable.  Cet  art  115  porte  que  les  citations  se- 
ront notifiées  par  un  huissier,  et  qu'il  en  sera  laissé 
copie  au  prévenu  ou  à la  personne  civilement  res- 
ponsable. Suivant  M.  Carnot,  la  conjonction  oudont 
s'est  servi  le  législateur  est  de  sa  nature  disjonctivc; 
cependant  elle  peut  être  quelquefois  conjonctive,  et 
ce  qui  fait  croire  à ce  savant  magistrat  que  c’est 
dans  ce  dernier  sens  qu’elle  a été  employée  dans 
l’art.  145,  c’est  qu'en  répétant  la  même  déposition 
dans  son  art.  182.  le  Code  emploie  la  conjonction  et. 
Il  faut  donc,  ajoute-t-il,  tenir,  pour  certain  qu’il  suf- 
fit qu'une  seule  copie  ait  été  donnée  soit  nu  pi  évenu, 
lt»it  A la  personne  civilement  responsable, lorsqu’il 
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et  une  nullité  qu’il  n'a  pas  prononcée; — Attendu 
que  si  on  avait  voulu  que  les  dispositions  de  la  loi 
sur  le  notarial  fussent  applicables,  on  les  aurait 
répétées  dans  le  Code  lorsqu’on  a fait  une  dispo- 
sition spéciale  sur  la  qualité  des  témoins;— At- 
tendu que  la  différence  dans  les  deux  lois  indiquo 
bien  que  finie  a line  application  particulière  et 
différente  de  l’autre  pour  les  aetps  ordinaires; 
par  ces  motifs,  parties  ouïes,  ensemble  le  premier 
avocat  général  en  <es  conclurions  -.—Continue,  etc. 
Du  H nov.  1812.— Cour  imp.de  Caen. — lr*  ch. 

INSCRIPTION  HYPOTHECAIRE.  — Situa- 
tion 1>FN  BIENS.— CoMftCNK. 

Du  13  nov.  1812  (ad.  st/ml.  de  la  faillite  Sour- 
nin  C.  ( iuilhuliti }. — Cour  imp.  d’Aix.  — V.  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Cass. , du  25  nov.  1813,  rendu 
sur  le  pourvoi  formé  dans  celte  affaire. 

CITATION.— Matière  correctionnelle.  — 
Copies  (norm  es!.  — RksponHab.  civile. 

En  matière  correctionnelle,  le  fils  mineur  et,  le 
père  civilement  responsable,  sont  valable - 
ment  assignes  par  wv  seule  copie  signifiée 
au  domicile  commun.  (Cod.  d’inst.  crim.,  145, 
182  et  185  ) 2. 

(Ministère  publie — C.  Rndclc.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  lils  ltadèle  est 
mineur  et  demeure  avec  su»  père  ; que  l’huissier 
a parle  à tous  les  deux,  et  qu’ils  sesontprésentég 
devant  les  premiers  juges  ; - Attendu , au  surplug 
que  les  art.  145  et  lS3du  Code  d’instruction  cri 
minelte,  indiquent  les  formes  à suivre  dans  le  cas 
dont  s’agit,  et  qu’il  n’y  a lieu  a appliquer  le  Code 
de  procédure  civile, — Dit  mal  jugé.  «le. 

Du  14  nov.  1812.— Cour  imp.  de  Limoges. 


ORDRE.— Sommation  de  produire.— Délai* 

— Distances. 

En  matière  d'ordre,  I augmentation , à raison 
des  distances,  du  lai  après  lequel 7d  som- 
mation  de  produire  peut  être  faite,  se  calcule 
d'après  le  domicile  rlu  d s créanciers  inscrite 
et  non  d’après  leur  domicile  réel  (3). 

(Worbe — G.  Coudevillain.) 

Du  10  nov.  1812. — Cour  imp.  de  Paris. 


ra  été  énoncé  qu’elle  P» été  tant  pour  l’un  que  pour 
l’autre,  cl  que  l’exploit  porte  assignation  pour  tous  les 
deux. — Tout  cela  nous  paraît  bien  subtil,  cl  nous 
a vouerons  que  nous  prêtée  n«  l'opinion  de  Legravo- 
rend.qui  pense  qu’il  doit  être  lai<M»  une  copie  au  pré- 
venu, et  une  copie  à l.i  partie  en  ilemenl  responsable. 
« S’il  n’éiait  pas  évident,  dit-il,  que  le  prévenu 
comme  la  personne  civilement  responsable  doil 
avoir  nécessairement  copie  de  la  citation  . puisque 
cette  citation  peut  seule  les  mettre  dans  ie  cas  do 
connaître  ta  nature  de  l'imputation  dirigée  coniro 
eux,  et  de  préparer  et  rassembler  leurs  moyens  do 
défense;  louie  incertitude  sur  ce  point  serait  dissi- 
pée par  l’examen  et  le  rapprochement  de  divers 
articles  du  I ode  d instruct.  crim.  ( 174,  182,  et 
205)  desquels  il  résulte  que,  dans  tous  les  cas,  le 
prévenu,  comme  la  personne  responsable,  qui  sont 
cités,  soit  en  première  instance,  soit  sur  (appel, 
doivent  avoir  copie  de  la  citation.  Il  nous  parait  donc 
indispensable  que  lu  formalité  de  la  double  copie 
soit  remplie,  pour  que  la  citation  ‘oit  régulière,  lors- 
qu’elle est  commune  au  responsable  et  au  contre- 
venant. » ( Législ . crim.  (éd.  beige),  t.  2,  ch.  3.) 

(3)  V.  dan',  le  mêmesens,  Bruxelles,  G mars  f 81 1, 
et  la  note.  V.  aussi  Paris,  15  mars  1838;  Carré, 
Pron’d.,  loin.  3,  ti.  2550;  Bernat  Saint-Prix,  titra 
de  l'Ordre,  art,  l4r,  & l*f,  n.  3,  unie  9,  observ.  |«*. 
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DONATION  RÉMUNKRATOIRB.— Donation 

UNIVERSELLE. 

J)es  époux  qui  se  tout  fait  donation  universelle 
n 'en  conservent  pas  moins  la  faculté  de  faire 
des  legs  rémunératoires  à la  charge  du  do- 
nataire. (Cod.  civ.,  1083,  1096.) 

(V*  Duhamel— C.  Angélique  Lcbault.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  est  constant 
que  la  lille  Angélique  Lcbault  a été  au  service 
chez  1rs  mariés  Duhamel  pendant  treize  ans  ; — 
Considérant  que  le  legs  qui  lui  a été  fait  avait 
pour  objet  de  la  récompenser  des  services  par 
elle  rendus,  et  de  l’attacher  jusqu  au  décès  dudit 
Duhamel;  — Considérant  qu’en  effet  ladite  Le- 
baull  a continué  ses  services  jusqu’au  décès  dudit 
Duhamel  Considérant  que  la  donation  mutuelle 

faite  peu  de  jours  avant  le  décès  dudit  Duhamel, 
n’a  pu  anéantir  un  legs  rémunéraloire,  et  que  sui- 
vant les  principes  reçus,  en  supposant  le  testament 
postérieur,  elle  ne  pouvait  empêcher  Duhamel 
de  faire  une  disposition  rémunératoire  ; — Confir- 
me , etc. 

Du  10  nov.  1812. — Cour  imp.  de  Caen.— lr«  ch. 

TARTIE  CIVILE.— Dommages-intérêts. 

— Intervention. 

La  partie  civile  peut  intervenir  utilement  à 
rauilience  et  y prendre  pour  la  première  fois 
et  verbalement  des  conclusions  en  dommages- 
intérêts,  sans  avoir  besoin  de  rédiger  un  acte 
d'intervention.  (Cod.  d’inst.  crim.,67.)  (i) 
(N...-C.  N...) 

Du  10  nov.  1812.— Cour  imp.  de  Limoges. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. — Péremption. — 
Assignation. 

La  péremption  d'un  jugement  par  défaut,  faute 
d'exécution  dans  les  six  mois,  n'entraine 
pat  la  péremption  de  la  procedure  anti- 
friture.— Ainsi,  la  partie  qui  avait  obtenu  ce 
jugement  peut  en  poursuivre  un  second  sur 
la  même  citation  (2). 

(Langlois— C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  quoique  ces  juge- 
rons n’ayant  point  été  mis  à exécution  dans  les 
six  mois  de  leur  date,  doivent  être  réputés  non 
avenus,  aux  termes  de  l’art.  156  du  Code  de  proc. . 
celte  disposition  n’anéantit  pas  les  assignations 
sur  lesquelles  ils  sont  intervenus,  lesquelles  as- 
signations ne  se  prescrivent  que  par  trois  ans;  — 
Attendu  que  la  nouvelle  assignation  qui  est  du 
30  mars  dernier,  donnée  audit  Langlois  au  tri- 
bunal de  commerce,  où  il  n’y  a pas  d’avoué,  n’est 
qu’une  suite  de  la  première  dont  la  péremption 
ne  pouvait  être  acquise  qu’après  trois  ans  de  date. 
— Met  l’appellation  au  néant , etc. 

Du  17  nov.  1812.— Cour  imp.  de  Rouen. 


AJOURNEMENT.-  Délai.  - Nullité. 

Dsl  nulle  une  assignation  donnée  a un  délai 
trop  bref.  (Cod.  proc.,  72,  73  et  1033.)  (3) 
(Rieulord-C.  Ozlolc.) 

Il  s'agissait  d’une  assignation  donnée  par  acte 
d’appel  (Code  de  proc.  civ.,  art.  456). L’assi- 
gnation était  donnée  pour  comparaître  devant 

(1)  F.  en  cesens,  Cass.  31  mai  1816  ; et  Carnot, 
Jnstr.  erim.,  lom.  1«,  p 322,  el  Legraverend,  Lé- 
gitl.  crim.  (éd.belge),  t.  2,  ch.  4. 

(2)  F.  sur  ce  point  la  note  qui  accompagne  Parrêl 

dans  le  même  sens  de  la  Coarde  Nîmes,  du  5 iuill. 
1809.  * 

(3)  Question  controversée.- F.  en  sens  contraire, 
Toulouse,  4 oiv.  an  10;  Besançon,  17  déc.  1808; 
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la  Cour  dans  le  délai  de  huitaine,  sans  augmenta- 
tion de  ce  délai  à raison  des  distances,  sur  quoi 
les  intimés  sc  fondaient  pour  en  demander  la 
nullité  comme  donnée  à un  délai  trop  bref. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l’art.  61  du  Code  de 
proc. , exige  que  l'exploit  d ajournement  con- 
tienne l'indication  du  délai  pour  comparaître, 
à peine  de  nullité;  que,  si  le  délai  ordinaire  des 
ajournemens  est  de  huitaine,  d après  l'art.  72, 
le  délai  pour  ceux  qui  demeurent  au  delà  de  trois 
myriametres  du  lieu  ou  siège  le  tribunal  est  aug- 
menté. d'après  l’art.  1033,  d’un  jour,  à raison 
de  trois  ni)  riamètres  de  cette  distance  ; que  ce 
dernier  délai  supplémentaire  entre  nécessaire- 
ment alors,  et  aussi  bien  que  le  premier , dans  la 
composition  du  délai  pour  comparaître,  qui  ne 
se  trouve  nas  indiqué  tel  qu’il  est , si  l'ou  n’é- 
nonce que  l'un  d'eux . celui  de  huitaine,  si  l’on 
supprime  ainsi  le  second,  au  lieu  de  mentionner 
l'un  et  l’autre , soit  d'une  manière  particulière 
à chacun,  soit  d'une  manière  qui  les  embrasse 
tous  ; que  , s’il  pouvait  exister  le  moindre  doute 
sur  cette  obligation,  il  serait  levé  par  l’art.  456, 
qui , pariant  des  assignations  en  appel  le  plus 
souvent  données  à des  parties  doiniciléesau  delà 
de  trois  mvriamèlres  de  la  résidence  des  cours , 
veut  que  les  actes  contiennent  citation  dans  les 
délais  de  la  loi  ; que  la  Cour  de  cassation  n'a  (mis 
donné  une  interprétation  differente  au  ('ode  de 
proc.,  dans  les  arrêts  par  lesquels  elle  a validé  des 
exploits  contenant  assignation  dans  le  délai  de 
la  loi,  sans  que  le  jour  de  la  comparution  eût  été 
désigné;  qu  elle  n’a  pas  examiné  dans  ces  arrêts 
si  celui  qui  cite  pouvait  sc  dispenser  d’indiquer 
le  véritable  délai,  mais  de  quelle  manière  il  devait 
le  faire  et  en  quels  termes  ; s’il  fallait  qu’il  ûxÂt 
lui -même  le  jour  précis  nui,  d’anrès  les  termes  de 
la  loi  relatifs  nu  domicile  de  rassigné,  devrait 
i loi  de  la  comparution,  ou  s'il  lui  suffisait 
d’assigner  vaguement  nu  jour  voulu  par  la  loi;  et 
elle  a décidé  que  l’une  et  l'autre  locutions  se  res- 
semblent; que,  dans  cette  dernière  manière  (ce 
sont  scs  termes),  le  vœu  de  la  loi  était  rempli: 
— Par  ces  motifs, — Annulle l’exploit d’apncl,  ect. 

I)u  17  nov.  1812.— Cour  lmp.  de  Nîmes.— 
— Concl.  c on/’.,  M.  Ricard,  av.  gén. 


ORDRE.— Dernier  ressort. 

Le  jugement  d'ordre  qui  statue  sur  la  collo- 
cation d’un  créancier  est  en  dernier  ressort, 
encore  [ bien  que  la  somme  à distribuer  soit 
supérieure  à 1000  fr.f  si  la  demande  en  col- 
location du  créancier  est  au-dessous  et  qu'il 
n'y  ait  contestation  qu’au  sujet  de  cette 
creance  (i). 

(sausemal— C.  Maréchal.) 

Du  17  nov.  1812.— Cour  lmp.  d’Agen.— 1»*  cb. 
— Près.,  M.  Lacuée. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.— Ixjures.—Tmbc- 
nal  de  commerce.— Compétence. 

La  règle  qui  autorise  les  tribunaux  à déchirer 
calomnieuses  les  imputations  hasardées  d'une 
partie  contre  l'autre  dans  le  cours  des  in- 
stances soumises  à leur  decision,  s'applique 

Niraes,  15  mai  1811;  Trêves,  22  oct.  1812;  maie 
voy.  aussi  les  observations  qui  accompagnent  ce  der- 
nier arrêt. 

(4)  F.  dans  le  même  sens,  Caen,  8 mai  1827.— 
Mais  la  jurisprudence  est  fixée  en  sons  contraire.  F. 
Limoges,  2 juin  1817;  Aix,  9 fcv.  1825;  Lyon, 
27  avril  1825;  Rouen,  17  juin  I82G;  Grenoble. 
U'  mai  1830;  Agen.  25janv.  1834;  Bordeaux,  13 
août  1834. 
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d foui  les  tribunaux  tant  distinction.  (Co d. 
roc.,  1036;  Cod.  pén. ,377.)—  Ainsi,  un  tri- 
unal  de  commerce  est  compétent,  non-seu- 
lement pour  reconnaître  le  fait  de  calomnie 
résultant  d’imputations  de  cette  nature  dans 
une  affaire  dont  il  est  saisi  et  pour  renvoyer 
la  partie  à gui  elles  portent  préjudice  à se 
pourvoir  en  réparation,  mais  encore  pour 
itatuer  lui-même  sur  les  dommages-inieréts 
dus  et  pour  ordonner  l'impression  et  l'affiche 
de  son  jugement  (1). 

(Gautier— C.  Lemême.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  : 1°  que  tous  les  tri- 
bunaux sans  distinction  sont  autorisés . tant  par 
l'art.  1036  du  Code  de  proc. , que  par  l’art.  377 
du  Code  pén.  1810  . à déclarer  calomnieuses  les 
imputations  hasardé». . - u'  mWlMati  ^ >it  per 
écrit , dans  le  cours  des  instances  soumises  a leur 
décision  dans  l'ordre  de  leurs  attributions  res- 
pectives; que  ces  lois  n’ciceplanl  pas  les  tribu- 
naux de  commerce , ils  se  trouvent  nécessaire- 
ment compris  dans  la  généralité  de  leurs  disposi- 
tions; qne  le  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Malo  loiq  d’avoir  excédé  ses  pouvoirs,  aurait 
mi  même,  d’après  le  $ i*  , art.  377.  statuer  sur 
es  dommages-intérêts,  et  d’après  l’art.  1036  du 
Code  de  proc.,  ordonner  l'impression  et  l'afiiche 
de  son  jugement . au  lieu  de  renvoyer  les  parties 
se  pourvoir,  comme  il  l'a  fait  par  son  premier 
jugement  du  27  nov.  1811;  que  ce  renvoi  favo- 
rable à l’appelant , puisqu’il  lui  ouvrait  une  voie 
de  défense , est  de  plus  pareillement  autorisé  par 
le  mémeart.377  du  Code  pén..  au  dernier  alinéa, 
—Déclare  l’appelant  sans  griefs,  etc. 

Du  18  nov.  1812.— Cour  irnp.  de  Rennes.— 3« 
ch.— PL,  MU.  Ameline  et  Journée. 


PÉREMPTION.— SrppRFSsioi,  I)K  TRIBUNAL. 
La  péremption  d'une  instance  est  suspendue 
par  la  suftpression  du  tribunal  devant  lequel 
cette  instance  était  pendante  (1). 

(N...— C.  N...) — ARRÊT. 

LA  COlTR; — Attendu  que  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Bordeaux  et  dans  les  tribunaux  in- 
férieurs la  péremption  pouvait  bien  être  deman- 
dée sans  le  concours  de  In  prescription  de  l’ac- 
on;  qu’indépendammenl  des  autres  causes  qui 
suspendaient  la  péremption , il  suflisait  du  décès 
ou  de  la  démission  d'un  des  procureurs  ou  du 
décès  du  rapporteur;  que  la  suppression  d’un  tri- 
bunal entier  a dù  à fortiori  suspendre  In  cause  de 
a péremption  dans  ce  ressort,  et  axant  I émission 
du  Code  de  proc.  ;— Sans  s'arrêter,  etc. 

Du  18  nov.  1812.— Cour  imp.  de  Limoges. 


PREUVE.— Enregistrement. 

Si,  en  thèse  générale,  les  registres  de  l’enregis- 
trement ne  fournissent  pas  une  preuve  suffi- 
sante de  l'existence  ou  de  la  teneur  des  actes 
enregistrés , ces  mêmes  registres  peuvent 
néanmoins  être  utilement  invoqués , lorsque 
des  faits  postérieurs  attestent  l'exécution  de 
la  convention  stipulée  dans  la  pièce  enregis- 
trée (3). 

(1)  D'après  l’art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
l'action  en  réparation  d'injures  de  celte  nature  ne 
peut  mémo  être  portée  devant  un  autre  tribunal  que 
celui  saisi  du  l'attaire  qui  en  a été  l'occasion.  V.  au 
surplus  à cet  égard,  nos  observations  sur  l'arrêt  de 
Cass,  du  18  prair.  an  t2. 

(2)  F . dans  le  même  sens,  Paris,  7 nluv.  an  11  ; 
mais  voy.  en  sens  contraire,  Cass.  23  niv.  an  8;  22 
mess,  an  13;  Orléans,  3 juill.  1817;  Rennes,  16 
juin  1818. 


(Galissier— C.  Mons.) 

Du  18  nov.  I8t1— Cour  imp.  de  Toulouse.— 
Prés.,  M.  Dészaurs. — Concl. , M . Corbière,  proc. 
gén. — PI.,  &1M.  du  Bernard  et  Barrué. 

RENTE  CONSTITUÉE. -Rembodrsbmuit.— 
Rente  foncière.— Coût,  de  Normandie. 
Celui  qui,  après  avoir  négligé  de  payer  une 
rente  constituée  pendant  deux  années,  ne 
défère  point  à la  première  sommation  de  paie- 
ment qui  lui  est  faite,  peut  être  condamné  au 
remboursement,  encore  qu'il  ait  fait  d?s  of- 
fres réelles  avant  le  jugement.  (Cod.  civ., 
1912.)  (4) 

La  rente  que  les  frères  créaient  en  Normandie 
au  profit  de  leurs  saurs,  pour  les  remplir  de 
leurs  droits  dans  la  succession  mime  immo- 
bilière de  leurs  père  et  mère,  avait  le  carac- 
tère de  rente  constituée  et  non  de  renie  fon- 
cière, encore  que  le  statut  local  autorisât 
l'envoi  en  possessiondes  fonds  affectés  au  paie- 
ment de  la  rente.  (Coutume  de  Normandie, 
art.  514.) 

( Le  porche  r—C.  les  époux  Lebrun.) 

Du  18  nov.  1811.— Cour  imp.  de  Caeo. 

PROTÊT.  — Endosseur.  — Remboursement.— 
Délai. 

L'endosseur  d'un  effet  de  commerce  qui  a été 
condamné  solidairement  avec  ceux  qui  font 
précédé  au  remboursement  de  l'effet,  n'a  néan- 
moins qu'un  délai  de  quinze  jours  pour  exer- 
cer son  recours  contre  ses  coobligès , et  ee 
délai  court  du  lendemain  de  la  citation  qui 
lui  a été  donnée  en  justice  (Cod.  comm.,  167) 
e!  non  du  jour  des  poursuites  exercées  contre 
lui  en  vertu  du  jugement  obtenu,  poursuites 
<fui  l'ont  obligé  de  payer.  Vainement  dirait - 
%l  que  ce  n’est  qu  alors  que  s'est  manifestée 
la  nécessité  de  son  recours  contre  les  prèci- 
dens  endosseurs  comme  subrogé  aux  droite 
du  porteur  (Cod.  civ.,  1151)  ; les  règles  dis 
droit  civil  relatives  à la  subrogation  ne  sont 
applicables  à cette  matière  qu'avec  les  res- 
trictions posées  par  le  Cod.  comm.  (5), 
(Thomas— C.  Boutron.) — aurêi  . 

LA  COUR;— Considérant  qu’aux  termes  de 
droit,  l’endosseur  poursuit i pour  le  rembourse- 
ment d’un  billet  protesté,  doit  exercer  son  re- 
cours contre  les  endosseurs  qui  le  précédent, dans 
la  quinzaine  de  la  citation  oui  lui  a été  faite  en 
justice;  que,  dans  l’espèce,  l’intimé  a été  assigné 
à la  requête  du  porteur  pour  le  6 déc.  1811  ; que 
ses  premières  poursuites  contre  l'appelant  sont 
du  15  avril  1812  et  quelles  ont  été  annulées; 
que  les  secondes  n'ont  eu  lieu  que  le  17  juin 
suivant;  qu'ainsi  le  délai  était  prescrit; — Qu'en 
vain  il  oppose  qu’un  jugement  du  6 déc.  avait 
condamné  lui,  l'appelant  et  Thomas  fils  aîné,  so- 
lidairement a rembourser;  qu'ainsi  l'appelant  a 
connu  le  protêt, et  que  In  condamnation  solidaire 
laissant  douter  lequel  des  endosseurs  serait  dé- 
finitivement poursuivi  pour  le  paiement,  le  délai 
n’adù  courir  que  du  jour  de  ces  derniéros  pour- 
suites ; — Que  quand  cela  serait  vrai,  le  com- 


(3)  F.  sur  ce  point,  Douai,  l'r  juill.  1816  et  la 
note. 

(4)  F.  sur  ce  point  et  en  ce  sens,  Bordeaux,  25 
avril  1811  ; Cass.  12  juill.  1813,  et  les  notes.— F. 
aussi  les  notes  qui  accompagnent  les  arrêts  de  Casa, 
du  4 nov.  1812  et  14  juin  1814. 

(5)  F.  anal,  et  sur  le  point  de  savoir  quelle  est 

l’étendue  du  délai  accordé  à l'endosseur  qui  a rem- 
boursé, Cass.  10  nov.  1812,  et  la  note.  . ^ , 
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mandement  à l'intimé  est  du  O janvier , qu’il  « 
payé  le  8 février  et  que  res  dernières  poursuites 
sont  seulement  du  15  avril;— Mais  qu’il  convient 
de  rétablir  ici  les  véritables  principes;  que  la 
loi  accorde  au  porteur  ou  a l’endosseur  qui  rem- 
bourse une  action  soit  Individuelle  contre  chacun 
des  endosseurs,  soit  collective  contre  tons  à la 
fols; — Qu’elle  n’a  point  distingué  ces  deui  cas 
et  assigné  à chacun  un  délai  différent  pour  l'ac 
lion  en  recours;  que  la  règle  ainsi  conçue  : le 
délai  court  du  lendemain  de  la  citation  en  jus- 
tice, est  unique;  qu'ainsi  elle  s’applique  à tous 
les  cas,  et  que  le  délai  de  quinzaine  et  l'époque 
où  il  commence  sont  les  mêmes  dans  les  poursui- 
tes collectives  ou  individuelles  faites  par  le  por- 
tenr  ;— Qu'en  vain  a-t-on  eicipé  du  jugemenldu 
8 déc.  qui  les  condamne  tous  solidairement  et  de 
la  règle  suivant  laquelle  celui  qui  acquitte  la 
dette  d'autrui  est  subrogé  aux  droits  du  créan- 
cier; que  cette  règle  conforme  à la  justice  est 
sans  doute  la  même  partout;  mais  que  l'action 
en  est  soumise  aux  formalités  et  nui  délais  éta- 
blis par  la  loi:  qu’il  s’agit  ici  d’une  affaire  com- 
merciale, et  qu’aux  termes  du  Code  de  comni.  le 
créancier  doit  exercer  relie  action  dans  la  quin- 
zaine, à peine  de  déchéance,— A mis  le  juge* 
ment  dont  est  appel  au  néant,  etc 
Du  18  nov.  1818. — Cour  imp.  de  Bourges.— 
t"  ch. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.-Belgiqub. 

Du  18  nov.  1811  ( aff.  Païlmon  C Hervin 
Lavif>lett*).—C.ow  imp.  de  Liège  —Même  déci- 
sion que  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
18  mars  1812,  qui.  en  cassant  un  précédent  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Bruxelles  avait  renvoyé  l'af- 
faire devant  la  Coar  de  Liège. 


1°  TESTAMENT  AUTIIENTÏQUE.-Signa- 
ture.  — Preuve  testimoniale. 

2°  Notaire.— Témoins.— IIksponsabii  ité. 
t°Est  nul  le  testament  dans  lequel  le  testateur 
a déclaré  ne  savoir  signer  lorsque  réellement 
il  savait  signer.  (Cod.  civ.,  073.)  (1) 

La  preuve  testimoniale  est  admissible  sur  le 
fait  de  savoir  si  le  testateur  a réellement  pu 
signer , encore  que  le  notaire  ait  énoncé  qu'il 
ne  savait  ou  ne  pouvait  signer.  Pans  ce  cast 
il  n’est  pas  besoin  de  recourir  à l'inscription 
de  faux.  (Cod.  civ..  1319  et  1341.)  (2) 

2 *Le  choir  des  témoins  du  testament  est  le  fait 
du  testateur  plus  que  celui  du  notaire. — En 
conséquence,  si  des  témoins  incapables  sont 
appelés  et  que  par  suite  de  cette  incapacité 
le  testament  soit  annulé,  le  notaire  n’est  pas 
responsable.  fCod.  civ  , 1381.)  (3) 

(Héritiers  llenninger— C.  légataire  Henninger 
v et  le  notaire  Kronebach.) 

Sousîe  Code  civil,  testament  du  sieur  llennin- 
ger, par  acte  public. 


(1)  V.  sur  ce  point.  Cass.  Sù  mess,  an  11  ; Gre- 
noble, 25  juitl.  1810. — F.  encore  les  observations 
présentées  par  M.  le  conseiller  rapporteur  à l'occa- 
sion d'un  arrêt  analogue  do  la  Cour  do  Cass,  du  2S 
janv.  1840. 

(2)  F.  once  sens,  Limoges.  26  nov.  1823. — Il  y 
a lien  en  effet  de  distinguer  relativement  aux  énon- 
ciations contenues  dans  les  actes  notariés,  entre  les 
fait»  qui  se  sont  passés  en  présence  du  notaire  au 
moment  de  Tarte,  ei  lc<  choses  dont  le  notaire  n'a 
pu  s’assurer  par  lui-même  et  qu’il  ne  rapporte  quo 
sur  la  foi  drs  parties  ou  de  l’une  d’elles.  L’acte 
prouve  seulement,  quant  à ces  dernières  consti- 
pations. que  les  choses  énoncées  ont  été  dites  en 
pKfcncè  du  notait e,  mat*  non  pas  qu  elles  soient 


Le  testament  d’ci!  pas  ligné  par  le  testatetr! 
mais  il  contient  une  déclaration  de  sa  part  de 
ne  pouvir  signer,  n«  sachant  écrire. 

Après  la  mort  du  testateur,  les  héritiers  légi- 
times demandent  à prouver,  tant  par  titres  que 
par  témoins:  l°que  le  testateur  savait  signer  et 
signait  habituellement;  2°  que  plusieurs  témoins 
étaient  parens  au  degré  prohibé  de  l'héritier  in- 
stitué. 

Le  légataire  souiient  que  la  preuve  du  premier 
fait  n'est  pas  admissible,  en  ce  qu'aucune  loi 
n’au nulle  un  testament  où  le  testateur  sa- 
chant signer  aurait  déclaré  ne  le  savoir.  — 
Et  quant  a la  parenté  des  témoins,  le  lé- 
gataire met  en  cause  le  notaire,  pour  se  voir  dé- 
clarer responsable  dans  le  cas  où  le  testament 
serait  annulé  pour  raison  de  celte  parenté. 

13  nov.  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Mayence,  qui  maintient  le  testament,  et  par  suite 
met  le  notaire  hors  d’instance. 

Appel  de*  héritiers  légitimes.— Ils  soutiennent 
derechef  qu’un  testament  est  nul,  si  le  testateur 
sachant  signer  a faussement  déclaré  ne  le  sa- 
voir ( Merlin,  Quest.  de  droit , v*  signature , 
S 3);  d’où  cette  conséquence  que  l’héritier  doit 
être  admis  a prouver  un  fait  d’où  peut  dépendre 
la  validité  du  testament.— Ils  insistent  sur  l’in- 
capacité des  témoins  pour  cause  de  parenté. 
(Code  civ.  975.) 

Le  légataire  reproduit  subsidiairement  sa  de- 
mande en  garantie  contre  le  notaire.  (Code  civil 
1882.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  les  exceptions  de 
nullités  alléguées  contre  le  testament  dont  il  s’a- 
git, que  Ton  voit  d'abord,  en  ce  qui  touche  la 
forme  extérieure  de  cet  acte,  qu'il  a été  satisfait 
aux  dernières  dispositions  de  Tari.  973  du  Code 
civil,  puisque  le  testament  exprime  que  le  testa- 
teur, interpellé  de  signer  par  le  notaire,  a décla- 
ré qu’il  ne  le  pouvait  pas,  ne  sachant  pas  écrire, 
ce  qui  écarte  déjà  le  recours  en  garantie  exercé 
par  les  intimés  contre  le  notaire,  dès  lors  qu’il  a 
inséré  dans  cet  acte  et  son  interpellation  pour  la 
signature  du  testateur  cl  la  mention  expresse  de 
la  déclaration  de  ce  dernier,  ainsi  que  de  (a  cause 
qui  Ta  empêché  de  signer. 

Qu’il  n'y  a pas  non  plus  lieu  au  recours  contre 
ce  uotuirc,  dans  le  cas  où  quelques-uns  des  té- 
moins seraient  parens  ou  alliés  de  la  légataire  au 
degré  prohibé,  la  réquisition  de  la  présence  de 
ces  témoins  n’étant  pas  du  fait  du  notaire. 

Qu'il  n'en  résulte  pas  néanmoins  que  le  vœu 
de  la  loi  soit  entièrement  rempli  pour  la  validité 
du  testament  en  question;  que  l’art,  du  Code 
précité  portant  en  termes  impératif*  que  le  tes- 
tament doit  être  signé  par  le  testateur,  ii  s’en 
infère  évidemment  que,  lorsque  le  testateur  sait 
signer,  il  doit  revêtir  de  sa  signature  l’acte  con- 
tenant scs  dernières  dispositions;  que  si,  au  lieu 


vraies.  On  peut  donc  en  contester  l'existence  sans 
attaquer  l’acte  par  la  voie  du  faux.  V.  en  ce  sens, 
Toullicr,  t.  8,  n°*  149  et  150. 

(8)  F.  en  ce  sens,  Melz,30avril  1833;  Douai,  12 
juill.  1838;  — et  en  sens  contraire,  Cass.  15 
janv.  1835.  — Au  surplus,  il  est  admis  en  juris- 
prudence que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  apprécier  dans  quelles  circonstances 
et  mesure  les  notaires  encourent  la  responsabilité 
des  nullités  commises  dans  les  actes  de  leur  minis- 
tère. f'.  Cass.  27  nor.  1837;  Nancy,  2 fév.  1838; 
Durnnlon,  I.  9,  n.  121.  V.  aussi  dans  le  sens  de  la 
discussion  que  nous  recueillons  , M.  Vaieille,  des 
Dan.  et  test.,  tom.  2,  sur  l’art.  1001 , n.  4,  et  M. 
juuliicri  Droit  cm/,  t.  b,  h,  889. 
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de  1a  ligner  lorsqu’il  le  sait  faire,  11  déclare  ne  le 
savoir,  dans  ce  cas  le  testament  ne  reçoit  pas  le 
complément  et  la  perfection  qu'il  doit  avoir  pour 
sa  validité;  que  celte  déclaration  fausse  de  la  part 
du  testateur  manifeste,  ou  qu’il  n'avait  pas  réel- 
lement la  volonté  de  tester,  ou  que  ce  qui  a été 
fait,  n’était  que  l’œuvre  de  l'obsession  ; 

Que  rappelant  ayant  offert  sur  le  barreau,  de- 
vant la  Cour,  de  prouver  que  le  testateur  Vande- 
delin  Ilcnninger  savait  signer,  ce  moyen,  ren- 
trant dans  le  vœu  de  la  loi,  est  susceptible  d’être 
pris  en  considération; 

Qu’il  en  doit  être  de  même  de  la  seconde  ex- 
ccplion  de  nullité  déduite  de  la  prohibition  por- 
tée par  l’art.  973  du  Code  civil,  l'appelant  ayant 
encore  offert  sur  le  barreau  de  faire  preuve  que 
les  témoins  testamentaire»  étaient  parens  ou  al- 
liés de  la  légataire  au  degré  prohibé;  — Avant 
faire  droit,  tous  droits  et  moyens  des  parties 
saufs  et  réservés,  charge  rappelant  do  faire 
preuve,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que 
Wamlelin-Henninger»  vers  l’époque  de  son  tes- 
tament, avait  habituellement  l’usage  de  signer, 
comme  aussi  de  faire  preuve  par  titres  que  les 
témoins  testamentaires  étaient  parens  ou  alliés 
de  la  légataire  au  degré  prohibé  ; la  preuve  con- 
traire réservée  aux  intimés  cl  au  regard  du  no- 
taire Kronebacb.— Met  I appellation  au  néant, etc. 

l)u  18  nov.  1H|*.  — Cour  imp.  de  Trêves.  — 
PI.,  MM.  lluppenlhal,  Aldeuhovcn  et  L.  R. 
Schmidt. 


ENDOSSEMENT.  — Valeur  reçue. 

Pour  que  l'endossement  d'un  effet  de  commerce 
en  transfère  la  propriété.  ■ l ne  suffit  pas 
qu'il  porte  valeur  reçue;  il  faut  encore  qu'il 
exprime  en  quoi  elle  a été  fournie.  (Cod. 
connu. , 137  et  138.)  (1) 

(Luppcus  — C.  Pausch)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’art.  188  du 
Code  de  commerce,  soim  l'empire  duquel  ledit 
billet  à ordre  a pris  naissance,  statue  eu  termes 
formels  que  celle  sorte  d’obligation  doit  énoncer 
la  valeur  qui  a été  fouruie  en  espèces,  en  mar- 
chandises. en  compte,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière; — Considérant,  au  surplus,  que  l'art-  187 
dudit  Code,  porte  que  toutes  les  dispositions  re- 
latives aux  lettres  de  change,  et  concernant  l’é- 
chéance, l’endossement,  etc.,  sont  applicables 
aux  billets  a ordre  ; — Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art,  138  du  même  Code,  si  l'endosse* 
ment  d'une  lettre  de  change  n'est  pas  conforme 
aux  dispositions  de  l'article  précédent,  qui  veut 
que  l’endossement  exprime  la  valeur  fournie  (ce 
qui,  rapproché  de  l’art.  IBS  suiénoncé,  et  de 
l’art.  110  du  même  Code,  emporte  évidemment 
la  désignation  de  l’espèce  de  voleur  qui  a été 
1 donnée,  d autant  qu’il  est  sensible  que  le  légis- 

• keiir  n’a  pas  attaché  la  meme  niée  à l evpre»- 

• sion  valeur  reçue  qu’à  celle  valeur  reçue  comp- 
tant ou  en  especes ),  il  n’opére  pas  le  transport; 

1 qu'il  u'est  qu'une  procuration  ; — Considérant 

qu’aucun  usage  ne  peut  être  invoqué  contre  une 
disposition  législative  aussi  précisé  et  aussi  rc- 
ceulc;  — Considérant,  en  point  de  fait,  que  l’or- 
dre passé  ' par  l'appelaru  à l'intimé  ne  renferme 
que  les  mots  valeur  reçue,  sans  qu'il  y soit  ex- 
primé quelle  espèce  de  valeur  a été  fournie  en 

1 espèces,  en  marchandises,  en  compte,  ou  de 

1 toute  autre  manière  ; qu’ainsi  ccl  ordre  n’a  valu 

(1)  y.  en  ce  sens,  Cass.  24  juin  181 2 et  18  mai 
1 1813,  ainsi  que  nos  observations  sur  ce  dernier  ar- 

i rél. — V.  uus»i  Bruxelles,  » août  1810;  Paris,  29 

I fév.  1818. 

(i)  poiat  constant  de  doctriaeet  de  jurisprudence# 
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audit  intimé  que  procuration,  et  ne  lui  a pas 
transféré  1a  propriété  du  billet  à ordre  dont  Ü s’a- 
git; — Considérant  enfin  que  l’art.  138  du  Code 
de  commerce  précité,  cd  définissant  que  l'en- 
dossement. non  conforme  aux  disposition»  de  l'ar- 
ticle précédent,  n'opère  pas  le  transport,  et  qu'il 
n'est  qu  une  procuration,  a exclu  par  15  toute 
idée  de  veille  d une  créance  ou  d’autre  droit  in- 
corporel, et  ainsi  rendu  inapplicable  à l’espèce 
l'art.  1693  du  Code  civil;  — Met  le  jugemcul 
dont  est  appel  au  néant;  éniendant,  etc. 

Du  li»  nov.  1812.*—  Cour  imp.  de  Bruxelles. 
— !••  ch.  — PI. t MM.  Crassousct  Wyns. 


LEGS  UNIVERSEL.  — Mobilier.  — Déli- 

VII  ANCV.—  INVENTAIRE. 

La  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue 
tout  son  mobilier,  ne  constitue  pas  un  legs 
universel , pur  cela  seul  qu'il  ne  se  trouve 
pas  d'immeubles  datu  la  succession. 

En  conséquence,  tant  que  le  légataire  n'a  pas 
requis  lu  délivrance  du  legs,  l'héritier  ab  iu- 
testul  est  recevable  a demander  Linventairo 
des  effets  et  papiers  du  défunt. 

(ilcnoepiu  — C.  Olivier.) 

Du  19 nov.  1812  —Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
2«  ch.  — pi.t  MM.  Joly  et  Defreunc. 

SUBSTITUTION.  — Révocation.  — Lot  *u- 

TÜKB, 

Du  19  nov.  1812  (a  IL  JY...).  — Cour  imp.  de 
Liège.  — Même  decuiou  que  par  l’arréi  de  la 
Cour  de  Pans  du  28  juiu  1811  (aff.  Uagna c), 
?•  quest.  

APPEL.  — Délai.  — Distances 
Il  n’y  a pas  lieu  a augmentation  du  délai  de 
l'appel  pour  raison  des  distances.— L’art. 
1033  du  Cod.  proc.  n est  pas  applicable  en 
ce  cas.  (Cod.  proc.,  443.)  (2) 

(Colin  — C.  Colin).  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  délai  pour  in- 
terjeter appel  d’un  jugement  contradictoire  est 
fixé,  par  l'art.  413  du  Code  de  procédure,  à trois 
mois,  du  jour  de  la  signification  à personne  ou 
domicile,  et  que  ce  délai  emporte  déchéance, 
aux  termes  de  l’art.  444;  — Que  les  cas  où  ce 
délai  doit  augmenter  sont  spécifiés  par  les  art. 
445  et  416,  ce  qui  écarte  toute  application  au  dé- 
lai de  l'art.  1033,  qui  ne  parle  que  du  délai  gé- 
néral fixé  pour  les  ajournemens,  citations,  som- 
mations et  autres  faits  à personne  ou  domicile; 
— Qu'aucun  des  délais  prorogés  par  cet  article, 
évidemment  dans  l'intérêt  du  défendeur,  n'em- 
porte déchéance,  tandis  que  le  délai  d appel  est 
spécial  cl  de  rigueur,  et  que  son  expjrallou  opère, 
en  faveur  de  l'intimé,  une  espère  de  prescrip- 
tion établie  par  la  loi,  du  bénéfice  de  laquelle  il 
ne  peut  être  privé;  — Attendu  une  le  jugement 
dont  est  appel  a été  signifié  à rappelant  le  19 
mai  1812,  l’appel  interjeté  le  22  août  suivtfnt,  cl 
qu'alors  le  délai  était  expiré  : — Déclaré  le  sieur 
Colin  non  recevable,  etc. 

Du  20  nov.  1812.  — Cour  imp.  de  Nancy. 

ENQUÊTE.  — Délai.  — Vacances. 

Les  delais  pour  faire  enquête  ne  courent  pas 
pendant  la  durée  des  vacations  (3). 

(N... -C.  N...) 

Du  20  nov.  1812. — Cour  imp.  de  Grenoble. 

V.  & cet  égard,  'Bordeaux,  16  fév.  1808,  cl  les  au- 
torités citées  en  note. 

(3)  Cette  solution  est  contraire  5 la  jurisprudence 
et  à la  doctrine  des  auteur*.  V.  Cas*.  21  avril  Ibli; 
Rouen,  15juin  1S|8  ; Carre,  IVoeéd*,  sur  l’ariiiôr 
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CHAMBRE  DES  VACATIONS- — Compétence. 

Du  20  nov.  1012  (MT.  Le  Ponein). — Courfmp- 
de  Rennes.  — Y.  la  noie  «ur  l'irrét  de  la  même 
Coor  du  2 oct.  1813  (o«T.  N...). 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  - Lettuf  do 
change. — Dommages  bi  intérêts.  — Com- 
pétence. 

L'art.  113  du  Cod.  proc.  qui  permet  de  condam- 
ner à des  dommages-intérêts  celui  qui  a dé- 
nié son  écriture  et  sa  signature,  est  appli- 
cable à celui  qui  a fait  cglte  dénégation  re- 
lativement à une  lettre  de  change  (I);  et  cette 
condamnation  peut  être  prononcée  par  le 
tribunal  civil  qui  a ordonné  la  vérifica- 
tion (1). 

(C...  — C.  Daudin.) 

Le  sieur  C...,  accepteur  de  dem  lettres  de 
change  dont  le  sieur  Daudin  était  porteur,  avait 
épuisé  tous  les  moyens  pour  en  retarder  le  paie- 
ment.— Il  avait  dénié  l'écriture  et  la  signature 
de  ces  deux  lettres  de  change,  et  avait  par  la, 
engagé  le  sieur  Daudin  dans  une  instance  en 
vérification,  que  les  entraves  qu'il  avait  appor- 
tées a la  production  et  à l'examen  des  pièces 
de  comparaison,  faisaient  durer  depuis  plus  de 
six  ans. 

Enfin,  un  rapport  d'experts  est  dressé.  Il  est 
soumis  à l'homologation  du  tribunal  civil  de 
Taris,  qui  la  prononce  par  jugement  du  R fév. 
181 1 : — « El  attendu  que , par  la  dénégation  de 
ses  écritures  et  signatures , le  sieur  C...  a occa- 
sionné îles  pertes  au  sieur  Daudin , par  le  retard 
qu'il  a éprouvé  dans  la  rentrée  de  ses  fonds,  et 
des  frais  considérables,  tant  pour  les  vacations 
des  dépositaires  des  pièces  de  comparaison  , que 
pour  les  jugemenset  procès-verbaux  que  ladite 
opération  a nécessités  Attendu  qu’aux  termes 
de  l’art.  213  du  Code  de  procédure,  s’il  est  prouvé 
que  la  pièce  est  écrite  ou  signée  par  celui  qui  l a 
déniée,  il  sera  condamné  en  150  fr.  d’amende 
envers  le  domaine,  outre  les  dépens,  dommages 
et  intérêts  de  la  partie , et  pourra  être  condamné 
par  corps,  même  pour  le  principal  ; — Attendu 
que  la  preuve  que  les  écritures  et  signatures  sont 
celles  du  sieur  C...  résulte  évidemment  du  pro- 
cès-verbnl  des  experts  écrivains,  ci-devant  daté..., 
le  tribunal  condamne  le  sieur  C...  à payer  au 
sieur  Daudin  la  somme  de  300  fr.,  a laquelle  le 
tribunal  arbitre  les  dommages-intérêts  dus  audit 
Daudin  par  ledit  C...,  pour  les  torts  qu’il  lui  a 
fait  éprouver,  soit  par  le  fait  des  rhicanes  qu’il 
lui  a suscitées;  condamne  aussi  ledit  sieur  C.... 
en  150  fr.  d’amende  envers  le  domaine,  et  en 
outre  en  tous  les  dépens  faits  sur  ladite  vérifira- 


(note  f);  Favard,  Répert.,  v«  Enquête,  g 2,  n.  1 ; 
Merlin.  Répert.,  Vacances ; Bernat  Saint-Prix, 

ïilre  des  Enquêtes,  $ 2,  note  36. 

(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  5 janv.  1820;  Demiau- 
Crouzilhar,  Elément  du  droit  et  de  la  pratique  . p. 
168,  sur  l’art.  213  du  Code  de  procéd.;  Carré.  Lois 
de  la  procéd.,  loin.  I«,  sur  l’art.  213,  note  lr*. 

(2)  M.  1 homme  Desinazures,  Comment,  sur  le 
Code  de  proc.,  ton.  1",  n.  250,  pense  au  contraire 

u®.*.  ” |or,<Iut‘  tribunal  civil  n est  compétent  que 
e l’incident  de  vérification,  comme  lorsqu'un  tri- 
bunal de  commerce  a renvoyé  devant  Im  pour  la 
vérification  d'une  pièce  méconnue,  c'est  à lui  de 
prononcer  l'amende  et  d’adjuger  les  dépens  de  l’in- 
cident; quant  aux  dommages-intérêts,  il  renverra, 
continue-t-il,  devant  le  juge  saisi  du  principal  pour 
y statuer,  car  c’est  le  juge  du  prinripal  qui  peut  et 
doit  apprécier  le  tort  que  les  délais  pratiqués  par 
une  partie  et  sa  mauvaise  foi  auront  pu  causer 
l’autre  partie,  t — tenant  à M.  Carré , il  rapporte, 


lion.  » — Ce  jugement  étant  rendu  par  défaut, 
le  sieur  C...  forme  opposition;  mais  par  un  se- 
cond jugement  contradictoire , rendu  le  4 avril 
1811,  U est  débouté  ; — « Attendu , porte  ce  der- 
nier jugement  , que  le  vœu  de  l’arl.  213  a été  de 
punir  la  mauvaise  foi  du  débiteur  qui,  pour  se 
soustraire  au  paiement  d’une  dette  légitime  , se 
permettrait  de  dénier  sa  signature  et  ion  écri- 
ture. » 

Appel  par  le  sieur  C... 

arrêt. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme,  etc. 

Du  21  nov.  1812.  — Cour  imp.  de  Paris. 


I®  AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  — 
NCLLlïi-DÉFXriSE  Al)  fond. 

2°  Femme.  — Marchande  publique  — Auto- 
risation. 

l°La  nullité  résultant  du  défaut  d’assignation 
au  mari  à l'effet  d’autoriser  sa  femme  a pro- 
céder dans  une  instance  dirigée  contre  celle- 
ci,  est  couverte  par  la  défense  au  fond  du 
mari  et  de  la  femme,  procédant  conjointe- 
ment (I). 

%nLa  femme  qui  lient  en  son  nom  un  hôtel  garni 
est  réputée , par  cela  seul,  marchande  publi- 
que dans  le  sens  de  l’art.  220.— En  consé- 
quence, elle  s’oblige  valablement,  sans  Tau- 
torisation  de  son  mari,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  tenue  et  l'exploitation  de  l'hôtel. 
(Cod.  civ.,  117  et  210;  Cod.  comm.,  45  et 
631.)  (4) 

(Femme  Cendrier  — C.  Levaillanl.) 

La  dame  Cendrier,  qui  tenait  en  son  nom  l'hôtel 
de  Toscane  à Paris,  avait  souscrit  un  billet  à 
ordre. 

Le  sieur  Levaillanl,  porteur  du  billet,  obtient, 
le  30  juill.  1811,  un  premier  jugement  par  défaut 
contre  la  dame  Cendrier. 

Le  sieur  Cendrier  forme  opposition  à ce  Juge- 
ment, attendu  que  sa  femme  n'étant,  disait-il, 
ni  marchande  publique,  ni  réputée  telle,  elle 
n’avait  pu  ni  souscrire  le  billet  à ordre,  ni  ester 
en  justice  sans  l'autorisation  de  son  mari.  Il  de- 
mandait en  conséquence  In  nullité  de  ce  billet, 
ainsi  que  de  la  procédure  qui  l'avait  suivi. 

Levaillant  se  retrancha  sur  l’art.  220  ; il  pré- 
senta sa  débitrice  comme  marchande  publique  , 
par  cela  seul  qu’elle  tenait  un  hôtel  garni,  et  il 
justifia  que  le  billet  avait  pour  cause  une  vente 
de  chevaux  ayant  servi  à l'hôtel  ; — d’où  cette 
conséqucnre  que  la  dame  Cendrier,  marchande 
publique,  obligée  pour  chose  concernant  son  né- 


loc.su/irti  cil.,  la  décision  que  nous  recueillons,  aena 
lacriltauer. 

(3)  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  mari  n’inter- 
venait que  pour  soutenir  la  nullité  résultant  du  dé- 
faut d’autorisation  de  sa  femme.  V.  sur  ce  point , 
Colmar,  2 mars  1810.  et  la  note. 

(4)  V.  conf.,  Cass.  2 avril  1822.— Cette  solution 
est  fondée  sur  un  double  principe  : I*  la  femme,  au- 
torisée d'une  manière  generale  par  son  mari  à faire 
un  commerce  déterminée,  est  implicitement  autorisé 
k faire,  sans  autorisation  spéciale  ou  particulière 
tous  les  acte»  que  ce  commerce  comporte  (Code  de 
comm..  6);  2°  l'autorisation  nécessaire  pour  faire 
le  commerce  n’a  pas  besoin  d’étre  expresse  ; elle 

nt  être  tacite,  el  résulte  suffisamment  de  ce  que 
emme  se  livre  s vin  certain  négoce  au  vu  et  an 
su  de  son  mari,  et  sans  qu'il  s’y  oppose  (Cass.  14 
nov.  1820;  MM.  P«rde»»u*.  Droit  commercial , 
1. 1",  n.  63  ; Dureat*^  tq  w 2.  n.  474;  Toullicr, 
l.  2,  n.  638).  ’ 


( SI  Nov  1818.  ) Cours  impériales  < 

goce,  ne  pouvait  se  dispenser  d'exécuter  l’obli- 
gation. 

4 janv.  1818,  jugement  contradictoire  qui  dé- 
boute la  dame  Cendrier  de  son  opposition,  et  la 
condamne  a payer  : a Attendu  qu’il  est  constant 
que  la  dame  Cendrier  exploite  sous  son  nom  l’hôtel 
garni  de  Toscane;  ce  qui  la  constitue  marc  bande 
publique , et  lui  donne  qualité  pour  s’obliger  va* 
iablemenl  ; — Attendu  que  les  chevaux  . dont  le 
prix  est  la  valeur  du  billet  souscrit  par  la  femme 
Cendrier,  ont  servi  a l'exploitation  dudit  hôtel.  » 

Les  sieur  et  dame  Cendrier  prétendant  que  le 
propriétaire  d’un  hôtel  garni , n’est  pas  néces- 
sairement commerçant  ou  marchand  ; que  ni 
l’art.  638  du  Code  de  commerce,  ni  aucun  autre 
texte  de  loi  lie  réputé  acte  de  commerce  l’exploi- 
talion  d’un  hôtel  garni;  — Quainsi,  dans  l’es- 
pèce , la  question  de  validité  du  billet  litigieux 
rentrait  dans  la  régie  de  l’art.  817  du  Code  civil; 
—Qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d’appliquer  l'art.  880  du 
Cod.  civ.  qui  ne  fait  que  consacrer  une  excep- 
tion et  non  poser  une  réglé  générale. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  demande 
en  nullité  de  la  procédure:  — Attendu  qu’il  est 
constaté  par  les  qualités  du  jugement  dont  est 
appel  que  Cendrier  et  sa  femme  ont  défeudu  au 
fond  ; 

En  ce  qui  louche  la  nullité  du  billet  8 ordre 
souscrit  par  la  femme  Cendrier:  — Adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,— A mis  et  met  l’appel- 
lation au  néant , etc. 

Du  81  nov.  1818.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 
lr*  ch.  — Prés.,  M.  Séguier,  p.  p.  — PI.,  MM. 
Malandrin  et  Delahaye. 


I»  SÉPARATION  I>E  BIENS.— Cadtioh. 

2°  Puissance  ma  nu ale.— Femme.  — Cohabi- 
tation. 

VLts  juges  ne  peuvent,  en  prononçant  la  sé- 
parai ton  de  biens  réclamée  par  la  femme 
pour  cause  du  disordre  des  affaires  de  son 
mari , accorder  a ce  dernier  la  faculté  d’é- 
chappera  la  séparation  en  fournissant  bonne 
et  valable  caution  (I). 

8 *La  femme  ne  peut  être  contrainte  d'habiter 
avec  son  mari  lorsque  celui-ci  ne  justifie  pas 
d'un  domicile  personnel  où  il  puisse  la  rece- 
voir convenablement  (8). 

(Largillères— C.  Largilléres.)—  arrêt. 

LA  COUR  Vu  l'art.  1443  du  Code  civ.  ; — 
Attendu  qu’il  a été  reconnu  et  demeuré  constant 
devant  les  premiers  juges  que  Largillères  a con- 
stamment tenu  la  conduite  d'un  dissipateur  dé- 
fi) Autrement  le  tribunal  introduirait  dans  la 
loi  uoe  disposition  nouvelle.  Vainement  dirait-on, 
que  dans  le  cas  oii  la  faculté  de  fournir  caution  se- 
rait accordée  à l’époux,  la  femme  n’aurait  plus  lieu 
d’élre  inquiète  sur  la  conservation  de  ses  droits,  et 
u en  meme  temps  on  éviterait  au  mari  l’effet  d’une 
écision  toujours  flcheuse  pour  sa  dignité  et  son 
crédit.  Ces  considérations  ne  peuvent  prévaloir  sur 
le  silence  du  Code  civil  et  l'ensemble  des  régies 
tracées  pour  la  procédure  de  séparation  de  biens, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  tiers.  Indépen- 
damment de  ces  raisons , il  est  à remarquer  que 
les  difTèrcns  cas  dans  lesquels  il  y a nécessité  ou 
simple  faculté  de  fournir  caution,  ont  été  indiqués 
avec  le  pim  grand  soin  : ainsi , en  matière  d ab- 
sence, d’usufruit,  de  vente,  etc...  La  dation  de  cau- 
tion est  prescrite  pour  rassurer  des  intérêts  inquié- 
tés ou  pour  prémunir  contre  des  dangers  prochains. 
Si  ie  législateur  avait  voulu  étendre  la  faculté  de 
donner  caution  à 1a  séparation  do  biens,  il  aurait 
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puis  son  mariage  avec  la  demoiselle  Dumont; 
qu'il  a déserté  1 auberge  qu'il  tenait  il  Ncuchétel  ; 
qu'il  ne  lui  reste  aucuns  bieus  meubles  et  im- 
meubles, en  sorte  que  depuis  ce  temps  il  est 
demeuré  sans  fortune  et  sans  asile  Üxe  : d’où  il 
suit  que  le  désordre  des  affaires  de  Largillères 
met  évidemment  en  péril  la  dot  de  sa  MMI4, 
qui  consiste  notamment  dans  les  biens  qui  vien- 
nent de  lui  échoir  de  la  succession  de  sa  mère, 
et  que  dés  lors  elle  est  fondée  a redamer  le  bé- 
néfice de  l'art.  1443  du  Code  civ.  :— Sans  s'arrê- 
ter ni  avoir  égard  a la  séparation  conditionnelle 
prononcée  en  première  instance , laquelle  est 
une  mesure  insolite  et  illégale; 

Sur  l’appel  incident,  vu  que  Largillères  ne 
justifie  pas  d’un  domicile  personnel  où  il  puisse 
recevoir  convenablement  son  épouse,— Met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant,  au  chef 
de  l’option  donnée  au  mari  de  fournir  caution  ; 
— Prononce  la  séparation  civile  purement  et 
simplement,  aux  charges  de  droit; — Donne  acte 
à la  femme  Largillères  de  son  obéissance  d'aller 
habiter  avec  son  mari,  quand  celui-ci  aura  un 
domicile  convenable,  etc. 

Du  81  nov.  1818. — Cour  imp.  de  Rouen.— 
8’  ch. — Cuncl.,  M.  Brière,  av.géu.  — Pl,9  MM. 
Daviel  et  Lalange,  nv. 


MLNE.—  Concession  ancienne.  — Déchéance. 

—Compétence. 

Les  anciens  concessionnaires  de  mines  dont  le 
litre  était  tombé  en  déchéance  par  l'effet  de 
la  loi  du  18  juill.  1791.  et  qui  n’étaient  pas 
d’ailleurs  en  activité  d'exploitation  à l’épo- 
aue  de  ta  loi  du  21  avril  1810,  ne  peuvent 
être  compris  au  nombre  des  concessionnaires 
dont  parle  l'art.  SI  de  cette  derniers  lot,  les- 
quels du  jour  de  sa  publication  sont  devenus 
propriétaires  mcommutabtes  sans  aucunes 
formalités  préalables  d'affiches  et  autres. 
En  admettant  d'ailleurs  que  leur  ancien  litre 
puisse  leur  permettre  d'évincer  les  autres 
concessionnaires  qui  exploitaient  a l’epoque 
de  la  loi  de  1810,  les  tribunaux  seraient  in- 
competent pour  juger  la  question  de  préfé- 
rence entre  les  deux  prétendons  (8). 

(Société  du  Vivier  — C.  société  du  Coquelet.) 

Du  81  nov.  1818.— Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
lr*  chambre. 


ADJUDICATAIRE.  - Loyebs. 

Lorsque  des  loyers  ont  été  payés  par  antici- 
pation au  saisi,  l'adjudicataire  a droit  de 
retenir  le  montant  de  ces  loyers  sur  le  prix 
même  de  son  adjudication . Les  créanciers 


fait  pour  celte  matière  ce  qu’il  a fait  notamment  par 
l'arlicle  1663  pour  l’acqarreur  d’un  immeuble  qui 
a juste  sujet  de  crainte  d’élre  évincé.  De  ce  texte 
formel  et  du  silence  de  la  loi  dans  l’hypothèse  qui 
nous  occupe,  ne  faut-il  pas  conclure  que  la  sépara- 
tion de  biens  repousse  le  terme  moyeu  admis  dans 
d'autres  cas? 

(8)  P.  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  4 mars  1807; 
Paris,  3 ocl.  1810;  Colmar,  14  janv.  1818,  et  les 
notes. — Mais  la  séparation  de  biens,  seule , ne  suf- 
firait pas  pour  détruire  l’obligation  de  la  femme  d’ha- 
biter avec  son  mari.  Sic,  Colmar,  12  juill.  1806.  La 
femme  ne  pourrait  non  plus  se  soustraire  à celte 
obligation  a raison  de  Priât  de  faillite  de  son  mari 
et  des  poursuites  de  contrainte  par  corps  dont  il 
serait  l’objet.  V.  sur  ce  point,  Turin,  88  mai  1806; 
Bruxelles,  13  août  même  année,  et  les  notes. 

(3)  V.  dans  le  meme  sens  , et  dans  une  espèce 
anal,  à celle  qui  a éle  l'objet  de  1a  décision  ci-des- 
sus, Cass.  14  niv.  au  II,  et  la  note. 
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ne  peuvent  le  renvoyer  à exercer  son  recours 
par  action  personnelle  contre  le  saisi.  (Cod. 
proc.,  716  el  777.)  (I) 

(Caroillon— C.  créanciers  Carchy) 
Adjudication , au  profil  du  sieur  Cnroillon- 
DcMillièreft,  par  suite  de  saisie  immobilière, 
d'une  maison  sise  à Paris.— Il  est  a remarquer, 
1°  qu’aux  ternies  du  cahier  des  charge»,  art.  1", 
l'adjudicataire  devait  entrer  en  jouissance  le  l*r 
janv.  1 h 1 1 , et  tourber  les  loyers  dès  le  jour 
même  ; — 2°  Qu'a  l'instant  de  « elle  entrée  en 
jouissance,  divers  locataires  de  la  ma^ou  adju- 
gée avaient  payé  en  forme,  par  anticipation 
14.350  fr.  de  loyers.-  pour  les  six  premiers  mois 
de  leur  location  , À imputer  sur  les  six  derniers 
mois.  -Dans  l’ordre,  le  sieur  Caroillon  demande 
l'autoriSation  de  retenir  le  montant  de  cette 
somme  sur  son  prix  d'adjudication. 

24  mars  1812.  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  qui  rejette  celle  de- 
mande:— a Attendu  que,  par  la  quatrième  rlau«e 
de  l'adjudication , l'udjudicalaire  ne  peut  pré- 
tendre aucune  diminution  du  prix  principal, 
pour  raison  des  charges  occultes  ou  apparentes 
qui  sont  à ses  risques,  périls  et  fortune,  p 
Appel  par  le  sieur  Caroillon;  — Il  soutient 
qu’il  u droit  nécessairement  aux  loyers  payés  par 
anticipation  et  courus  depuis  son  entrée  en  jouis- 
sance. Il  se  fonde  sur  le  cahier  des  charges,  qui 
lui  alloue  la  totalité  des  loyers,  à partir  de  cette 
époque  ; d'où  il  tire  la  conséquence  que  les  loyers 
payés  par  anticipation,  qu'il  réclame,  se  trouvent 
incontestablement  compris  dans  cette  toi.ilné  ; 
qu’ai  nsi  il  peut  les  prelever  sur  son  prix  d'adju- 
dication- 

Les  créanciers  de  la  partie  saisie  et  expropriée 
répondent  que  l'adjudicataire  peut  bien  avoir 
droit  aux  loyers  par  anticipation  et  courus  de- 
puis son  entrée  en  jouissance,  mais  qu'il  ne  peut 
les  prélever  sur  son  prix  d'adjudication,  en  ce 
qu'un  tel  prix,  comme  représentant  le  sage  des 
créances  hypoihécaires  , ne  doit  soufTrir  aucune 
diminution , si  ce  n'est  pour  les  frais  de  poursui- 
tes et  ceux  relatifs  à l'ordre  du  même  prix  entre 
les  créanciers  (art.  7 1 6 el  777  du  Code  de  proc .)  ; 
qu'ainsi,et  relativement  aux  loyers  payés  par 
anticipation,  l'adjudicataire  u’a  et  ne  peut  avoir 
action  que  contre  la  partie  saisie,  qui  les  a tou- 
chés, et  qui  en  doit  le  remboursement,  ayant 
cessé  d'étre  propriétaire,  même  antérieurement 
à l'entrée  en  jouissance  de  l'adjudicataire;  mais 
qu’une  telle  action  ne  constituant  et  ne  pouvant 
constituer  par  elle-même  une  créance  hypothé- 
caire privilégiée,  aucune  disposiiion  de  loi  ne  lui 
conférant  cette  venu,  ce  dernier  ne  pouvait  s'en 
présaloir  pour  alTaiblir  ou  diminuer  la  valeur  re- 
présentative du  gage  des  créanciers,  sauf  à lui  a 
exercer  celte  même  action  comme  toute  autre 
action  ordinaire. 

ARItfcT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  première  des 
clauses  additionnelles  du  cahier  des  charges,  sur 
lequel  Caroillon-Destillières  s’est  rendu  adjudi- 
cataire, porte,  en  propres  termes,  que  : «l’adjudi- 
cataire louchera  les  loyers  a compter  du  1e*  janv. 


fl)  Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  le*  loyers 
à échoir  dont  le  paiement  anticipé  était  ignoré  de 
l'adjudicataire  font  partie  de  la  chose  vendue,  el 
ont  dù  motiver  un  accroissement  dans  le  prix  d'ad- 
judication. Celte  élévation  de  prix  doit  disparaître 
s'il  est  prouvé  que  les  loyers  ne  peuvent  être  tou- 
chés par  l'adjudicataire,  comme  dans  l’espèce  ci-des- 
sus (K.  aussi  en  ce  sens,  Turin,  14  déc.  1*10),  si  le 
prix  doit  être  réduit  de  toute  la  valeur  des  loyer», 
calculée  suivant  leurs  échéances  successive». 
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1811 , de  même  qu’il  paiera  les  intérêts  de  son 
prix  et  les  impositions,  à dater  dudit  jour;  » qu’il 
résulte  évidemment  d une  pareille  clause  que 
Destilliéres  a droit  indistinctement  a tous  les 
loyers  échus  ou  qui  échoiront  à dater  du  jour  in- 
diqué, saos  être  oblige  de  supporter  la  perle  des 
loyers  payés  d'avance,  conformément  aux  baux, 
et  qu'il  n'y  a rien  dans  les  autres  clauses  qui  dé' 
ruge  à cette  convention  fondamentale;  — Met 
l’appellation  el  ce  dont  est  appel  an  néant;  — 
Emondant,  autorise  Caroilloij-DtslilliÀres  A re- 
tenir sur  son  prix  ia  somme  de  14,350  francs,  a 
laquelle  se  trouveront  mouler,  suivant  les  diffé- 
rons baux,  les  loyers  payés  davonce.  à la  charge 
par  lui  de  payer  annuellement  les  intérêts  de  la- 
dite somme,  suivant  la  loi,  lesquels  décroîtront 
successivcinenlau  fur  cl  a mesure  de  l'expiration 
desdila  baux, etc. 

l)u  23  nov.  1812  —Cour  imp.  de  Paris.— 2rch. 
— Con^l.,  M.Giraudel.av.  gén.— /*/.,  MM.  Cru- 
ral, Cicqucl  et  Quequel. 


TUTELLE.— Effet  rétroactif.— Conseil  dr 
famille.— Caution.—  A'  illitb.—  Errelr 

ÜE  DROIT. 

Le  Code  civil,  du  moment  de  sa  promulgation, 
est  devenu  la  loi  des  tutelles  ouvertes  anlé- 
rieurement,  mais  encore  en  exercice. — En 
conséquence , pour  une  tutelle  ainsi  ouverte 
en  JSormandie,  soUM  l'empire  du  règlement 
de  1673,  mais  continués  sous  le  Code , le  con- 
seil de  famille  a dti  être  composé  de  six  pa- 
réos au  lieu  de  doute. 

Et  par  suite  encore,  celui  qui,  dans  la  croyance 
que  le  réglement  des  tutelles  de  1673  avait 
conservé  son  effet  sous  le  C ode.  s'était  rendu 
caution  de  la  gestion  d'une  mère  tutrice  de 
ses  enfans , a pu  demander  ultérieurement  à 
être  déchargé  de  ce  cautionnement  comme 
d'une  obligation  sans  cause  (2). 

(Corbin — C.  Corhiu.) 

Louis  Corbin  était  mort  avant  le  Code  civil, 
lorsque  le  règlement  des  tutelles,  fait  en  1073. 
pour  la  ci-devant  province  de  Normandie,  était 
encore  en  vigueur. 

Ce  règlement  porte,  entre  autres  dispositions, 
que  ia  mère  survivante  pourra  être  nommée  tu- 
trice de  ses  enfans  mineurs  en  donnant  caution, 
el  que  le  conseil  de  famille,  dana  touMlMKRÙU 
devra  être  convoqué,  sera  composé  de  douze  pa- 
rensouamis.  disposition)»  très  différentes  de  celles 
du  Code  civil,  qui  établissent  la  mère  tutrice 
de  droit,  saus  l'obliger  u donner  caution,  el  qui, 
d'iinuulrerôlr.  n'exigent  pour  la  format du  cou- 
se il  de  famille,  que  le  concours  de  six  parenset 
du  juge  de  paix. 

Le  3 therm.  an  11,  quoique  le  Code  civil  fût 
alors  promulgué,  un  conseil  de  famille  composé 
de  douze  parens,  suivant  le  règlement . s'assem- 
ble et  nomme  la  veuve  de  Louis  Corbin  tutrice 
de  aes  enfans.  a charge  de  donner  caution.  Pour 
satisfaire  au  vœu  du  conseil,  elle  présente  le  sieur 
Fortin,  qui  se  rend  garant  de  son  administra- 
tion, mais  seulement  pendant  quelle  restera 
neuve* 


(2)  En  serait-il  de  même  de  U caution  qui  se 
serait  engagée  avant  le  Code?  Un  arrêt  de  la  Coor 
impériale  do  Turin,  du  5 mai  1810.  a décidé  l’aE- 
firmalive;  mai»  le  contraire  a été  décide,  et  avec 
raison  selon  nous,  par  la  Cour  de  cassation,  le  40 
nov.  1813.  F.  à cet  égard  dos  observations  sur  l’ar- 
rêt de  Turin, 


Ci  j,  o-'ji.us.  msjisa 


Cou  ri  impériale»  et  Cotueil  d'Etat. 
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Près  de  se  remarier,  la  dame  Corbin  convoque 
un  nouveau  conseil  de  famille,  qui,  celle  fois,  est 
composé  de  si»  pareus,  suivant  les  règles  tracées 
par  le  Code  civil.  Le  n juillet  1800,  ce  conseil  la 
maintient  dans  la  tutelle,  lui  adjoint  Nicolas  Cor- 
bin,  son  nouveau  mari,  et  nomme  pour  subrogé- 
tuteur  Antoine  Corbin,  frère  du  défunt. 

Alors  Fortin  intente  une  action  tant  contre  la 
tutrice  que  contre  le  subrogé-tuteur,  pour  obte- 
nir mainlevée  de  son  cautionnement,  qui  ces- 
sait par  le  convoi. 

1"  juin  1810,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
civil  de  Valognes,  considérant  que  la  loi  n'a  pas 
d'effet  rétroactif,  que  Louis  Corbin  est  mort  sous 
l'empire  du  règlement  des  tutelles,  que  ce  règle- 
ment doit  continuer  de  s'observer  en  ce  qui  con- 
cerne la  tutelle  de  ses  enfans,  annulle  la  délibé- 
ration du  17  juillet  1806,  comme  prise  par  un 
conseil  de  famille  composé  de  sis  parons  ; or- 
donne que  pour  toute  afTalrc  dans  la  tutelle,  le 
conseil  de  famille  sera  composé  des  douze  iiarens 
uui  ont  formé  le  premier  conseil,  parce  qu  en  ras 
de  mort  ou  empêchement  de  quelques-uns,  ils 
seront  remplacés  par  les  plus  proches  dans  cha- 
que ligne,  et  à défaut  par  des  voisins  ou  amis; — 
Que  le  conseil,  ainsi  composé,  délibérera  pour 
savoir  si  la  tutelle  sera  laissée  a la  mère  des  mi- 
neurs, et,  dans  le  cas  de  la  négative,  procédera  à 
l'élection  d'un  nouveau  tuteur  et  délibérera  éga- 
lement sur  la  question  de  savoir  si  la  demande 
du  sieur  Fortin,  en  mainlevéedu  cautionnement, 
doit  lui  être  consentie. 

Appel  de  ce  jugement  par  la  tutrice. — Le  sieur 
Fortin  déclare  s'en  rapporter  à justice. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  dispositions 
du  Code  civil  relatives  à l'état  des  personnes  ont 
leur  effet  du  jour  de  sa  promulgation,  parce  que 
l'état  des  personnes  est  dans  le  domaine  du  légis- 
lateur. sans  qu'il  y ail  rétroactivité  dans  la  loi  ; 
—Que  la  mère  recevait  de  la  loi  l'administration 
de  la  tutelle; — Que  la  mère  a réclamé  ce  droit 
depuis  la  promulgation  du  Code,  et  qu  elle  a dû 
en  jouir  sans  restriction,  et  sans  être  obligée  de 
donner  caution  ; — Que  dans  la  délibération  qui 
la  maintient  tutrice,  on  a suivi  les  formes  et  le 
mode  prescrits  par  le  Code  civil,  et  qu’on  ne  pou- 
vait en  suivre  d’autre; 

Considérant  que  dès  le  moment  que  le  Code 
civil  avait  apporté  du  changement  dans  le  droit 
personnel  de  la  veuve  relativement  à la  tutelle, 
et  avait  établi  des  règles  sur  la  puissance  pater- 
nelle, l'effet  de  l'ancienne  législation  avaitressé, 
et  tout  ce  qui  en  avait  été  la  suite  ne  pouvait  plus 
avoir  d'eiécullon  ; — Que  le  cautionnement TÜTl 
par  Fortin  cessait,  parce  qu’il  était  restreint  jus- 
qu'à l’époque  où  la  mère  tutrice  convolerait,  et 
parce  que  c'était  une  eiubérance  et  une  atteinte 

Evrtéc  au*  droits  de  la  mère  consacrés  par  le 
ode; — Considérant  que  le  conseil  de  famille  n’a 
aucun  droit  ni  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  de- 
mande de  Fortin,  et  qu'il  était  contre  toute  rè- 
gle de  soumettre  sa  réclamation  à sa  délibération; 
— Infirme...,  dit  qu'il  n'y  a lieu  à convoquer  le 
conseil  de  famille  ; déclare  la  délibération  du  17 
juillet  1806  régulière,  etc. 

Du  83  nov.  Î8H.  — Cour  imp.  de  Caen.  — I" 
ch.— PI.,  MM.  Tbomines  et  Bazire. 


EXPLOIT. — Nullité. — Enregistrèrent.— 
— Preuve. 

Lorsqu  après  uns  adjudication  de  set  biens  le 
taisi  laine  écouler  plusieurs  années  (dix 
ans  par  exemple ) sans  réclamation,  et  te 
pourvoit  ensuite  par  tierce  opposition,  soue 

pritexto  que  h commandement  tendant  a 
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S saisie  immobilière,  et  la  notification  des 
procèt-vtrbaux  d'apposition  de  placards,  ne 
lui  ont  point  été  faits  on  lui  onf  élé  faits 
irrégulièrement,  si  l'adjudicataire  ne  peut 
produire  l'original  de  ces  exploits;  il  suffit 
qu'il  établisse  leur  existence  par  un  extrait 
des  registres  du  receveur  de  l'enregistrement. 
— Il  ij  a,  dans  ce  cas,  présomption  de  régu- 
larité de  la  procédure  (I). 

(Ballinger — C.  demoiselle  Lallemand.) 

Du  83  nov.  1818.— Cour  Imp.  de  Nancy. 

MINEUR.  — Portion  nispovm.E.— Rêskrye. 

— Usufruit. 

Le  mineur  qui  a dieposé  au  profit  de  sa  mère, 
déjà  héritière  a reserve  pour  un  quart,  de 
toute  la  portion  dont  son  étal  de  minorité 
lui  permettait  de  disposer,  r ’esta-dire  de  la 
moitié,  est  présumé  loi  avoir  légué  en  tout, 
y compris  la  portion  disponible,  les  13/81  de 
sa  succession.  Les  9/Si  restons  retiicnnenl 
aux  collatéraux;  et  la  mère  ne  peut  préten- 
dre à un  droit  d’usufruit  sur  cetteparl.  (Cod. 
Civ.,  904.) 

(Loriferne— C.  Loriferne.)— arrêt. 

LA  COUR  •—  Considérant  que,  d'après  l'art. 
904  du  Code  riv.,  le  mineur  âge  de  seize  ans  pàut 
disposer  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  ir- 
corde  In  disponibilité  au  majeur  ; que  si  le  dé- 
funt eût  été  majeur,  il  aurait  pu  disposer  des 
trois  quarts  de  sa  furlune  seulement , puisque 
l'art.  915  établit  une  réserve  du  quart  eu  faveur 
de  sa  mère  qui  luia  survécu;  que,  dans  l'espère, 
on  doit  considérri  la  réserve  comme  disponible 
en  rareur  de  sa  mère,  soit  parce  que  cette  ré- 
serve u’est  point  atteinte  par  In  disposition  de 
l’art.  901,  soit  parce  que  rien  n'empéchc  uii  tes- 
tateur de  disposer  au  prolil  d'un  de  ses  héritiers 
légitimes  de  la  portion  que  la  loi  lui  assigne  ; 
que,  dés  lors,  il  est  facile  de  reconnaître  la  por- 
tion disponible  et  la  portion  indisponible  de  la 
succession  dont  il  s’agit,  en  la  divisant  en  vingt- 
quatre  parts;  la  portion  disponible  consiste  d’une 
part,  dans  sis  vingt-quatrièmes  formant  la  réserve 
établie  par  l'art.  915  : d'antre  part,  dans  neuf 
vingt-quatrièmes,  savoir;  sis,  moitié  des  douze 
dont  le  défunt , s'il  eût  élé  mnjeur,  eût  pu  dis- 
poser au  préjudice  de  son  oncle,  cl  trois  vingt- 
quatrièmes  , moitié  de  lit  dont  le  défunt  aurait 
également  pu  priver  sa  mère,  étant  majeur;  — 
Que  la  portion  indisponible  runsisledans  le  res- 
tant des  biens,  c'est-à-dire  dans  neuf  vingt- 
quatrièmes;  — Que  le  testament  du  fils  Lori- 
ferne contenant  un  legs  universel  en  faveur  de 
sa  mère,  appelle  celle-ci  à prendre  toute  la  por- 
tion disponible  do  sa  succession,  portion  qui, 
suivant  ce  que  l'on  vient  de  dire  , consiste  dans 
quinze  vingt  quatrièmes  du  tout  ;— Considérant 
qu'il  est  de  principe  établi  par  les  art.  843  et 
919  du  Code  civ.,  que  nul  ne  peut  être  en  même 
temps  légataire  et  héritier,  à moins  que  le  legs 
n'ait  élé  fait  avec  dispense  de  rapport;  que  s'il 
y a eiception  dans  le  ras  d'une  disposition  uni- 
verselle, cette  riceplioii  u'a  lieu  que  lorsque  la 
disposition  embrasse  tous  les  biens,  et  que  le  léga- 
taire ne  vient  a la  succession  qu'en  sa  seule  qua- 
lité de  légataire;  que  dans  le  ras  particulier , la 
disposition  , quoique  conçue  en  termes  qui  ca- 
ractérisent l'universalité,  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  une  disposition  de  quotité  , 

fiuisqu'clle  ne  frappe  que  sur  la  moitié  des  biens 
ibres  ,|d'après  le  uru  de  l'art.  904  ; qu'eu  effet 
la  légataire  recueillant  tout  l’effet  de  son  legs 


(1)  r.  en  sens  contraire,  Cass,  7 brum.  an  13,  et 
la  note. 


( 26  50 Y.  1812.)  Cours  impériales 

(Marquet— C.  wmm.  de  Blagnac.) 

Le  sieur  Mjrquet  ovaü  acquis,  vu  l'an  6,  du 
baron  de  Blagnac,  certains  immeubles,  bàtuuens 
et  fonds  de  terres  dont  une  partie  détail  sépa- 
rée de  la  Garonne  que  par  un  chemin  public. 
—En  l*an  11,  un  atterrissement  se  forma  dans  le 
lit  de  la  rivière  auprès  du  chemin,  en  face  des 
propriétés  du  sieur  Marquet;  celui-ci  y planta 
quelques  saules  : il  jouissait  paisiblement  de  ce 
terrain  depuis  plusieurs  auuées,  lorsqu'en  180G  la 
commune  de  Blagnac, crojauUvoir  droit  a la  pro- 
priété de  rallerrissenieut , voulut  s‘cn  emparer. 

La  commune  foudait  ses  prétentions  : r>  sur 
une  transaction  passée  entre  elle  et  les  prédéces- 
seurs de  Marquet , dons  laquelle  ceux-ci  avaient 
renoncé  à leur  droits  sur  les  Iles , Ilots  ci  atter- 
rissemens  qui  pourraient  se  former  h l'avenir 
dans  la  Garonne;  2°  sur  l'existence  d'un  chemin 
public  situé  entre  la  rivière  et  les  propriétés  de 
Marquet,  circonstance  qui,  suivant  la  commune, 
était  un  obstacle  a ce  que  ce  dernier  profitât  de 
l'atterrissement. 

Le  sieur  Marquet  soutenait  : 1°  que  la  trans- 
action n'avait  été  souscrite  par  ses  prédécesseurs 
qu'en  leur  qualité  de  seigneurs  de  Blagnac,  et  à 
raison  des  droits  qu'ils  avaient  sur  les  Iles,  Ilots 
etatlerrisseinensdaiis  l'étendue  de  leur  territoire, 
en  vertu  d une  concession  faite  par  Philippe-ie- 
fiei;  mais  qu'ils  n'avaient  pas  reuonce  aux  droits 
attachés  a leurs  propriétés  et  fonds  de  leire  ; 2° 
que  l'existence  du  chemin  public  entre  ses  pro- 
priétés et  la  rivière  ne  pouvait  sous  aucun  rap- 
port être  un  obstacle  a ce  qu'il  profitât,  par 
droit  d’attuvion  , de  l’atierrissenieul  qui  s'était 
Cormé  en  face  de  ses  propriétés.  — Les  parties 
n’étant  point  d'accord  sur  la  situation  des  lieux, 
une  descente  d'experts  fut  ordonnée. 

4 mai  1810 , jugement  qui,  faisant  droit  sur 
les  demandes  de  la  commune , condamne  le  sieur 
Marqueta  délaisser ratiérissemeol  eu  litige. 

Appel  de  la  part  de  Marquet. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  transaction  du 
25  janv.  1683  , entre  le  sieur  Charles  Dumont , 
alors  seigneur  et  baron  de  Blagnac,  et  la  com- 
mune dudit  lieu,  n'a  absolument  aucun  rapport 
avec  la  question  du  litige  actuel..; — Attendu  que 
la  commune  de  Blagnac  ne  prétend  avoir  droit  à 
l’alluvion  dont  il  s'agit  qu'en  se  disant  proprié- 
taire du  chemin  qui  longe  les  possessions  de 
Marquet,  et  qui  séparait  ces  possessions  du 
fleuve  avant  qu’il  se  détournât  dans  son  cours  ; 
u’aucun  litre  n'éiablii  celle  propriété  en  faveur 
e la  commune  ; que , bien  loin  de  la  , tout  jus. 
lifie  que  ce  chemin  fut  pris , dans  le  temps , aux 
dépens  des  fonds  des  prédécesseurs  de  Marquet  ; 
en  elTel,  il  était  consacré  au  service  du  halage, 
chose  qui  a été  suffisamment  prouvée  dans  les 
plaidoiries , et  qui  résulte  d’ailleurs  d'une  rela- 
tion du  sieur  Dumas,  ingénieur,  dont  la  com- 
mune a fait  usage  dans  sa  défense.  Or,  suivant 
les  dispositions  de  l’art.  7 du  lit.  8 de  Cordon,  de 
1669,  les  propriéta.res  des  fonds  longeant  les  ri- 
vières navigables  étaient  tenus  de  laisser  le  long 
des  bords  vingt-quatre  pieds  au  moins  de  place 
en  largeur,  pour  chemiu  royal  et  trait  de  che 
vaux.  Jusque-la,  la  présomption  de  droit  est  que 
les  prédécesseurs  de  Marquet  satisfirent,  dans  le 
temps,  à cette  obligation  que  la  loi  leur  imposait, 


chemin  dont  le  sol  appartient  à l'une  de  ces  trois 

fersonne»  morales.  Y.  en  ce  sens,  Cas  s.  12  déc. 

832;  16  fév.  1836;  Chardon,  Traité  de  l'alla - 
ritm,  n.  159;  Foucarl,  Droit  adm.,  t.  2,  n.  503, 
Daviel,  t.  1,  n°  133;  ilenneauin , Traité  de  lé- 
gislation, t.  1,  p.292:  Proudhon,  Domaine  publie  j 
IY. — !!•  PAH  I IB. 
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et  fournirent  ainsi  aux  dépens  de  leurs  fond  n 
chemin  de  halage:  mate  celle  présomption 
rige  eu  certitude  lorsqu’on  observe  qu  il  résulte 
du  procès-verbal  de  l'expert  Fruitier,  que  le  ter- 
raiu  possédé  aujourd'hui  par  Marquet,  et  dont 
il  est  devenu  acquéreur  par  l'ucte  du  I"  vent,  an 
6 , o une  contenance  moimjre  que  celle  qui  lui 
était  assignée  par  les  anciens  cadastres.  Or,  quelle 
cause  assigner  à ce  déficit  de  contenance  sinon 
i’ébrèchemeut  opéré  sur  ce  terrain  pour  In  four- 
niture du  chemiu  de  halage.  Jusque-ia  donc  , 
la  prétention  de  lu  commune  pèche  par  l'unique 
fondement  quelle  lui  a donné,  savoir,  sou 
prétendu  droit  de  propriété  au  chemin  dont  il 
s’agit  ; 

Mais , abstraction  faite  de  la  fin  de  non-va- 
loir  qui  la  repousse,  il  est  de  principe  qu'un  che- 
min public  entre  les  fonds  d'un  particulier  et  le 
lit  d'une  rivière  ne  fait  point  obsluile  a ce  que 
ce  particulier  pruülcdes  alluvious  qui  »e  forment 
au-dcla  du  chemin.  Ce  point  de  doctrine  cl  de 
jurisprudence  est  atteste  par  Mayuard  , liv.  lu, 
cliap.  3,  des  arrêts  generaux  de  M.  Lestang. 
Après  avoir  parlé  du  droit  d alluviou  acquis  au 
propuétaire  riverain,  cet  auteur  ajoute  : « Ce 
droit  de  vuitiuage  est  tant  privilégié  que,  bien 
qu'il  se  rencontre  un  chemin  public  entre  le 
fonds  d’uu  particulier  et  le  bord  de  la  rivière,  vi 
elle  venait  a s'éloigner,  et  qu'elle  Ijisse  du  fonds 
joignant  ou  chemin  public  , il  est  acquis  et  ap- 
partient à celui  qui  confronte  au  chemin.»  .May- 
nard  cite  a l'appui  «Je  cette  decision  la  loi  38,  ff. 
de  acquir.,  rer.  domin.j  après  quoi,  il  continue 
eu  ces  termes  : « via  est  fandt  q tto  ad  com- 
mue/a m et  tncommodum , dit  lu  giose  , non  quo 
ad  proprietalein  ; doue  l’une  des  utilités  et 
commodités  est  celle-ci,  que , confrontant  avec 
la  rivière,  voire  même  étant  le  chemiu  publie 
entre-deux  , le  fonds  que  le  fleuve  s’éloignant 
délaisse  est  acquis  au  proprietaire  du  fonds  qui 
confronte  uu  chemin.  » Cette  question  fut  uuisi 
jugée  par  uu  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du 
17  août  1784,  dans  la  cause  du  sieur  Pithcs  con- 
tre les  syndics,  consuls  et  communauté  de  Ta- 
rascon.  Ce  sieur  Pillies  avait  des  possessions  au 
local  appelé  la  Plume-dcs-Fourches,  près  de 
Tarascon  ; elles  étaient  bornées  au  couchant  par 
l'ancien  chemin  de  Fou  à Tarascon  , lequel  che- 
min était  borde,  dans  une  assez  longue  étendue, 
par  la  rivière  de  l'Anége.  Celte  rivière  s étant 
insensiblement  retirée , avau  laissé  dans  ce 
local  uu  gravier  qui  s'était  insensiblement  ac- 
cru , et  avau  acquis  une  certaine  consistance 
par  le  dépôt  du  limon  que  les  inondations  y 
avaient  laissé.  Le  sieur  Pithcs  en  prit  possession, 
comme  propriétaire  voisin,  et  y fil  des  planta- 
tions en  peupliers  et  en  saules,  sans  aucune  op- 
position de  la  commune  de  Tarascon.  Quelques 
années  après  , celte  commune  éleva  une  préten- 
tion absolument  pareille  a celle  de  la  commune 
de  Blagnac  : elle  assigna  le  sieur  Pithes  eu  dé- 
laissement du  terrain  formant  l'alluviou  ; et  en- 
tre autres  mo)  eus  dont  elle  faisait  usage  pour  lui 
en  contester  la  propriété  , elle  faisait  beaucoup 
valoir  I intermédiaire  du  chemin  placé  entre  la 
rivière  et  les  fonds  du  sieur  Piibcs;  elle  soute- 
nait que  l'existence  de  ce  chemin  formait  un  ob- 
stacle a ce  qu'on  le  considérât  comme  proprié- 
taire riveraiu;  d’où  elle  coucluail  que  toute  idee 

n°  1271  ; T.irdif  sur  Fournel.  du  Voisinage,  t.  1. 
p.  105  et  106 Juge  toutefois  qu’il  eu  était  autrement 
sous  l'ancienne  législation,  c'est-à-dire  que  l allu- 
vion  appartenait  au  propriétaire  riverain  du  che- 
min. Sic,  Toulouse ,2  mai  1836. 
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iTalInvion  en  ta  faveur  était  inadmissible.  Ce 
système  de  la  commune  fut  condamné  par  l'arrêt 
précité  , confirmatif  d'une  sentence  du  sénéchal 
de  Damiers,  qui  ai ait  aussi  décidé  la  question  en 
faveur  du  sieur  l'ithes. — L'espèce  ou  se  trouve 
Marquei  est  encore  plus  favorable,  puisque  la  ri- 
vière de  l'Arnége  n’étant  pas  navigable,  on  ne 
pouvait  considérer  comme  chemin  de  halage  ce* 
lui  qui  bordait  les  possessions  du  sieur  Pithes; 
tandis  qu'il  en  est  autrement  de  celui  qui  longe 
les  fonds  de  Marque!,  qui  dut  être  fourni  dans  le 
temps  par  ses  prédécesseurs  , cl  qu’il  aurait  dù 
fournir  encore  lui-même,  si , au  lieu  de  changer 
•on  cours  du  côté  opposé,  le  fleuve  se  fût  jeté  sur 
ce  chemin  ; ce  qui  donne  lieu,  en  faveur  de  Mar* 
quel , a l'application  de  la  maxime  : ub»  onus  , 
ibi  emolumentum  esse  debet. — Le  moyen  em- 
ployé par  la  commune  en  cause  d'appel , seule- 
ment sur  le  fondement  de  la  loi  16,  ff.  de  ac- 
auir.rer.  domin ne  mérite  pas  plus  d égard. 
En  efTet.  1°  ne  Justifiant  pas  sa  propriété  du  che- 
min dont  il  s'agit , elle  se  trouve  toujours  re- 
poussée par  une  fin  de  non-valoir;  les  propriétés 
de  Marquel  ne  se  trouvent  nullement  limitées 
par  une  borne  fixe  et  immuable  telle  qu  elle  de- 
vrait exister  dans  le  système  de  la  commun^  2° 
enfin  la  loi  invoquée  u'avail  de  rapport  «qu'aux 
champs  qui,  après  la  conquête  d’une  province  ou 
d'une  ville , étaient  distribués  aux  soldats  ro- 
mains, ou  partie  aux  soldats  cl  partie  au  public, 
sous  certaines  bornes  ou  limites,  qui  étaient  dé- 
crites et  désignées  avec  grand  soin  dans  les  ta- 
bles d'airain;  et  afin  que  ce  partage  ne  pût  point 
être  altéré,  et  qu'il  n'y  eût  jamais  de  confusion 
au  discernement  de  ce  qui  leuravait  été  assigné, 
on  voulut  queces  bornes  fussent  inviolables,  et 
que , pour  cet  efTet , elles  ne  pussent  être  ni  res- 
treintes ni  étendues  par  te  droit  d'alluvion.  • 
C'est  ainsi  que  Duperier  explique  cette  loi,  dans 
ses  questions  notables  de  droit,  liv.  8,  qwest.  3 , 
où  il  observe  avec  AI.  le  président  de  Le»tang  que 
pour  obvier  à l'altération  : « que  l'alluvion  pour- 
rait occasionner  auxdils  champs  ainsidislribués  , 
on  laissait  toujours  un  grand  espace  de  terre 
entre  les  champs  assignés  aux  soldats  et  les  bords 
de  la  rivière  voisine  ; en  sorte  que  son  eau  ne 
pût  aller  Jusqu'à  ces  champs  , qui  , pour  celle 
cause,  étaient  appelés  agri limitait,  u — Le  droit 
du  sieur  Marquai  a l'alluvion  dont  il  s'agit  étant 
ainsi  établi,  il  est  inutile  de  recourir  a I interlo- 
cutoire par  lui  subsidiairement  offert;  c’est  doue 
le  cas,  eu  réformant  le  jugement  dont  est  appel, 
d’accueillir  les  conclusions  principales  pur  lui 
prises,  etc.  D'après  ces  motifs,  maintient  ledit 


(I)  Celte  décision  n’a  rien  perdu  de  son  autorité 
depuis  des  modifications  introduites  dans  la  législa- 
tion des  faillite*»  par  la  loi  du  2a  mai  1838  : elle 
trouve  appui  dans  la  généralité  mémo  dos  termes 
du  nouvel  art.  illi  de  cette  loi,  qui  rend  le  concordai 
« obligatoire  après  son  homologation  pour  tous  les 
créanciers  portés  ou  non  au  bilan,  vérifiés  ou  non 
vérifiés,  etc.  » Ces  termes  ne  permettent  pas  de  dou- 
ter en  olîel  que  lo  législateur  n'ait  eu  l'intention 
de  trancher  pour  l’avenir  toute  espece  do  difficulté 
sur  la  force  et  les  efTets  du  concordat,  en  décidant 
qu'il  serait,  sans  restriction  ni  distinction  aucune, 
obligatoire  envers  et  contre  tous  les  créanciers  du 
failli.  Aujourd'hui,  si  une  difficulté  pouvait  s’élever, 
ce  no  serait  guère  que  sur  les  termes  des  art. 
562  et  663  du  Code  de  commerce  qu'introduisent 
une  innovation  relativement  4 l’ancienne  loi.  On 
pourrait  dire  aue  ces  deux  articles  n'admettent 
les  créanciers  hypothécaires  à la  distribution  du 
mobilier  ou  des  sommes  eu  provenant,  qu’aulam 


Marque!  dans  la  propriété  , possession  et  jouis- 
sance, etc. 

Du  26  nov.  1812.— Cour  lmp.  de  Toulouse.— 
Prêt.,  M.  le  baron  Désnzars.— fond. , M.  Ca- 
vallié,  subst.— PL,  MM.  Caries  cl  Rotniguière. 


CONCORDAT. — Dividende.— Crèarcikr  ut- 
poiukcaiub. 

Let  créancier  g hypothécaires  ont  droit  au  di- 
vidende au  cas  de  concordat  comme  ils  ont 
droit  au  produit  du  mobilier  au  cas  d’union, 
vente  et  contribution.  Le  dividende  n'est  au- 
tre chose  à leur  éaard  aue  le  prix  du  mobi- 
lier cédé  au  failli  lui-même  par  ses  créanciers 
chirographaires.  (Cod.  comm.,  602,  552  et 
553.)  (I) 

(Pernot,  etc.— C.  Duroux.) 

18  janv.  1812,  concordai  entre  les  sieurs  Per- 
noi,  Baudoin  et  leurs  créanciers  chirographai- 
res. par  lequel  ceux-ci  font  remise  de  85  pour 
cent  de  leurs  créances  au  profil  des  premiers, 
sous  la  condition  que  les  15  pour  cent  restant 
seront  acquittés  par  tiers,  de  mois  en  mois. 

En  cet  état,  l'un  des  créanciers  hypothécaires 
inscrits  des  sieurs  Pernot  et  Ilaudoin,  le  sieur 
Duroux,  demande,  antérieurement  à sa  colloca- 
tion dans  le  prix  des  immeubles,  cl  sans  avoir  fi- 
guré dans  ce  concordat,  le  paiement  des  15  pour 
cent  promis  par  le  même  concordat,  à déduire 
sur  sa  créance,  s’élevant  a 150,000  fr.  Il  se  fonde 
sur  l'art  540  du  Code  decomm.,  qui  donne  droit 
au  créancier  hypothécaire  dans  le  produit  du 
mobilier,  lorsque  la  contribution  précède  l'ordre. 

La  maison  Pernot  cl  Baudoin  se  refuse  à cette 
demande.  Elle  soutient  que  le  conrordat  du  18 
janv.  n’a  Irait  qu'aux  créanciers  chirographai- 
res, ne  regarde  qu'eux,  et  ne  doit  recevoir  d’exé- 
cution qu'a  leur  égard;  qu’en  effet,  n’ayant  élé 
passé  qu'avec  eux  cl  non  avec  les  créanciers  hy- 
pothécaires inscrits,  il  est  par  conséquent  étran- 
ger b ceux-ci  ; que  d'ailleurs  ces  derniers,  par  le 
même  concordai,  ne  font  et  ne  sont  censés  faire 
aucun  sacrifice  relativement  a leurs  créances 
respectives;  qu'ainsi  un  tel  acte  ne  peut  les  at- 
teindre ni  les  lier  en  aucune  manière  ; que  même 
ils  n'y  ont  pas  voix  délibérative,  art.  520  du  Code 
de  comm.;  que  par  conséquent  cet  acte,  ne  leur 
occasionnant  aucune  perte,  ne  peut  pas  et  ne 
doit  pas  leur  procurer  le  moindre  bénéfice;  qu’au 
surplus,  leurs  droits  restent  toujours  intacts, 
trouvent  toujours  une  garantie  dans  les  immeu- 
bles qu’ils  affectent,  et  ne  laissent  pas  que  de 
pouvoir  toujours  être  exercés  sur  le  mobilier  du 
failli,  puisque  ce  mobilier,  au  moyeu  du  concor- 


que  leurs  créances  ont  élé  vérifiées  et  affirmées 
suivaut  les  formes  établies  par  la  loi;  qu'eo  consé- 
quence, si  celle  dernière  condition  n'est  pas  rem- 
plie, les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  pas 
plus  réclamer  le  dividende  fixe  par  le  concordai,  et 
qui  lient  lieu  du  mobilier  distribué  au  cas  d’union, 
uu'ils  ne  pourraient  prendre  part  k la  distribution 
du  mobilier  dans  celle  dernière  hypothèse.  Mais 
cette  objeclioo  disparaît  si  l’on  fait  attention  que 
l'art.  516  du  Code  de  comm.,  déclare  le  concordai 
commun  à tous  les  créanciers  portes  ou  non  porUs 
au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés  : évidemment  U 
résulte  do  là  que  si  la  vérification  des  créanciers 
est  essentielle  en  matière  de  contrat  d’union , lors- 
que les  créanciers  sont  les  adversaires  naturels  les 
uns  des  autres,  il  n'en  est  pas  de  même  en  cas  do 
concordat,  parce  qu’à  l'égard  du  failli  toutes  les 
créances  sont  réputées  sincères  et  véritables  jusqu’à 
preuve  contraire. — V.  d'ailleurs  comme  anal,  dans 
le  même  sens,  Cass.  26  aval  1814,  et  la  note. 
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dat,  ne  diiparait  point,  étant  au  contraire  aban- 
donné au  failli  par  ses  créancier*  chirographaires; 
qu'il  en  est  tout  autrement  & l’égard  de  ces  der- 
niers créanciers  ; que  le  concordai  les  lie  néces- 
sairement (Code  de  comm.,  519  et  524),  puis- 
qu’ils y Omirent  ou  sont  censés  y figurer  comme 
parties;  qu'ils  y font  abandon  du  mobilier  du 
failli  et  consentent,  au  proflt  de  celui-ci,  à une 
remise  considérable  sur  leurs  créances  respec- 
tivement; d’où  la  conséquence  que  ce  concordat 
n’obligeant  qu'eux  et  le  failli,  eux  seuls  doivent 
en  profiter; — Que  vainement  veut-on  appliquer 
nu  cas  d’un  concordat  les  dispositions  des  art. 
539,  540,  541  et  542  du  Gode  de  comm.,  ces  dis- 
positions ne  devenant  indispensablement  appli- 
cables qu'aux  cas  d'absence  de  tout  arrangement 
ou  concordat  entre  les  créanciers  et  le  failli  ; ce 
qui  ne  saurait  faire  doute,  puisque,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  prix  du  mobilier  du  failli  se  partage 
ou  doit  se  partager  par  contribution  entre  tous 
les  créanciers  du  failli  indistinctement;  tandis 
qu'il  n’en  est  pasainsi  dani  le  cas  d’un  concordat, 
parce  qu’alors  le  mobilier  du  failli  restant  h sa 
disposition,  ce  n'est  pas  le  prix  de  ce  mobilier 
qu’il  s’agit  de  partager  entre  les  créanciers,  mais 
bien  la  somme  modique  dont  les  créanciers  chi- 
rographaires veulent  bien  se  contenter  respecti- 
vement, et  pour  laquelle  ils  abandonnent  et  l’in- 
tégralité de  leurs  créances  et  le  mobilier  du  failli; 
d'où  résulte  bien  évidemment  que  cet  abanüon- 
nernent  n'ayam  rien  de  commun  avec  les  créan- 
ciers hypothécaire*  inscrits,  il  ne  peut  et  ne  doit 
leur  nuire  ni  profiter;  d’où  la  conséquence  toute 
naturelle  qu'ils  sont  mal  fondés  à demander  la 
portion  contributoire  qu’il  assure  aux  créanciers 
chirographaires,  qui  seuls  l'ont  ou  sont  ceusés 
l’avoir  consentie. 

Le  sieur  Duroux  réplique  qu’en  principe,  le 
concordat  lie  et  oblige  tous  les  créanciers,  c’est-a- 
dire.  tant  lei  créanciers  hypothécaires  inscrits 
que  les  simples  chirographaires;  ce  qu’il  fait  ré- 
sulter de  l’art.  524  du  Gode  de  comm.,  qui  les 
embrasse  tous,  sans  distinction  ni  exception  au- 
cune, au  moyen  des  termes  suivans:— a Le  traité 
(concordat)  sera  homologué  dans  la  huitaine  du 
jugement  sur  les  oppositions.  L'homologation  le 
rendra  obligatoire  pour  tou*  les  créancier»,  et 
conservera  f hypothèque  à chacun  d’eux  sur  les 
immeubles  du  failli . etc.;  » — Qu'au  surplus,  la 
somme  pour  laquelle  les  créanciers  chirogra- 
phaires abandonnent,  au  moyen  du  concordat, 
le  mobilier  du  failli,  représente  ce  mobilier  et  en 
tient  lieu;  d'où  suit,  par  conséquent,  que  les 
créanciers  hypothécaires  inscrits  peuvent  et  doi- 
vent exercer  sur  celte  somme  les  mêmes  droits 
qu’ils  seraient  en  droit  de  faire  valoir  sur  le  mo- 
bilier lui-méme  ou  sa  valeur  représentative. 

4 nov.  1812,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui,  en  se  fondant  sur  ces  derniers  articles, 
condamne  solidairement  la  maison  Permit  et 
Baudoin,  et  le  sieur  Lèverai,  sa  caution,  a payer 
au  sieur  Duroux  7,500  fr.  pour  le  premier  tiers 
des  15  pour  cent  de  sa  créance. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  la  disposition  formelle 
des  art.  539,  540,  541  et  542  du  Code  de  comm., 
— Met  l'appellation  au  néant  ; — Ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet, 
sauf  néanmoins  les  distractions  ordonnées  par 
les  articles  rappelés  ci-dessus,  lesquelles  seront 

(1) F.  à cet  égard  nos  observations  sur  l’arrêt  dans 
le  même  sens  de  la  Cour  de  cassation  du  23  août 
1808.  y.  encore  Cass.  25  nov.  1813. 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  10  mai  1809, 
et  les  notes.—  Sur  le  point  de  savoir  si  l’art.  2135 
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exécutées  dans  les  cas  exprimés  par  lesdits  arti- 
cles, etc. 

Du  20  nov.  1812. — Cour  imp.  de  Paris.— 2*  ch. 
PI , MM.  Tripier,  Gauthier  et  Cbignard. 


lo  INSCRIPTION  HYPOTHECAIRE.— Biens. 

— DÉSIGNATION. 

2°  Hypothèque  légale.  — Femme.  — Loi  de 
l époque.— Inscription. 

3°  Privilège.  — Vente.  — Inscription. 

1 °Est  nulle  l’inscription  hypothécaire  dans 
laquelle  les  biens  hypothéqués  sont  seule- 
ment désignés  par  leur  nom  et  leur  situa- 
tion sans  indication  des  diverses  natures  de 
de  fonds  dont  ils  sont  composés  (1). 

2° La  publication  de  l’art.  2135  du  Code  civil  a 
tenu  lieu  de  toute  inscription  au  proflt  de 
la  femme  mariée  antérieurement,  à l’effet  de 
conserver  son  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  son  mari  (2). 

3° L’inscription  hypothécaire  prise  par  le  ven- 
deur pour  la  conservation  de  son  privilège 
est  valable,  encore  que  ce  privilège  n’y  soit 
pas  formellement  énoncé  (3). 

(V*  et  héritiers  Ballande — C.Tronchet  et  outres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  de  l’acte 
d'obligation  du  10  vend,  an  10,  pour  la  somme 
de  3,G66  fr.,  dont  Ballande  père  et  fils  se  recon- 
naissent solidairement  débiteurs  envers  Margue- 
rite Tronchet,  que  ledit  Léonard  Ballande  hypo- 
thèque spécialement  le  domaine  du  Mayné,  situé 
section  de  Lourque,  commune  de  Gavaudun,  ses 
appartenances  et  dépendances;  que  celte  éoon- 
ciation  domaine  n’est  qu'un  terme  générique 
qui  désigne  une  propriété  immobilière,  il  est 
vrai,  mais  qui  n'indique  pas  la  nature  ni  l'espèce 
des  biens  dont  il  se  compose;  que  néanmoins, 
aux  termes  de  l’art.  4 de  la  loi  du  11  bruui.  an  7, 
toute  stipulation  volontaire  d’hypothèque  doit 
indiquer  la  nature  et  la  situation  des  immeubles 
hypothéqués;  que  le  défaut  de  désignation  de  la 
nature  du  domaine  de  Mayné  rend  donc  sans 
effet  l'hypothèque  stipulée  dans  l'acte  du  10 
vend,  an  10;  qu'aux  termes  de  l’art.  17  de  la 
même  loi . l’inscription  ne  pouvait  être  prise 
dans  l'espèce  qu'en  vertu  de  l'expédition  d’un 
titre  portant  hypothèque  légalement  constituée; 
que,  suivant  le  n°  5 de  cet  article,  l’inscription 
doit  porter  l’indication  de  l'espèce  des  biens  sur 
lesquels  on  entend  conserver  I hypothèque:  que 
l'iuscription  prise  par  lesdits  Ballande  et  Tron- 
che! le  30  fl  or.  an  10,  l’a  été  en  vertu  de  l'acte  du 
10  vend.,  même  année,  qui  ne  renferme  pas  une 
hypothèque  légalement  constituée  ; qu’elle  porte 
encore  le  même  vice  que  l’acte,  en  ce  qu'elle  ne 
désigne  point  l'espèce  des  biens  dont  le  domaine 
est  composé;  qu’elle  est  en  outre  moins  étendue 
dans  l'inscription  que  dans  l'acte,  puisque  dans 
celui-ci  fhypothèque  porte  sur  le  domaine,  ap- 
partenances et  dépendances,  tandis  que  l'inscrip- 
tion énonce  seulement  le  domaine  et  sa  situa- 
tion; d'où  il  suit  que  non-seulement  ladite  in- 
scription est  nulle,  mais  quencore  le  domaine 
de  Mayné,  sur  lequel  elle  est  prise,  n'était  pas 
spécialement  hypothéqué  à l'obligation  de  Léo- 
nard Ballande,  ce  qui  constitue  une  double  nul- 
lité de  ladite  inscription,  étant  convenu  d'ailleurs 
par  toutes  les  parties  que  ledit  domaine  se  cora- 


peut  de  même  être  appliqué  au  cas  où  le  mariage  a 
été  dissous  antérieurement,  voy.  Cass.  9 nov.  1813; 
5 déc.  1814,  et  nos  observations. 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  9 déc.  1811, 
la  note. 
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pose  de  bâtiment,  terres  labourables,  prés,  vi- 
gnes, bois  et  friches; 

Attendu  qu’il  résulte  des  pièces  du  procès  que 
la  darne  de  Villeneuve  a contracté  mariage  avec 
Léonard  Hollande  en  1764;  que  quoiqu’elle  n’eût 
que  des  articles  de  mariage  sous  seing  privé,  ils 
furent  enregistrés  en  1776;  qu’il  est  justifié  en- 
core par  les  quittances  enregistrées  à la  même 
époque,  de  Jean  Hollande , dont  Léonard  Bal- 
lande  est  héritier,  que  la  somme  qae  la  dame  de 
Villeneuve  réclame  pour  sa  dot  avait  été  payée; 
que  dés  ce  moment,  ou  du  moins  du  moment  de 
la  mort  de  Jean  Batlandc,  aux  termes  de  l'ancien  i 
droit,  ladite  de  Villeneuve  eut  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  mari,  pour  la  répéti- 
tion de  cette  dot;  que  si  la  loi  du  11  hrum.  an  7 
lui  avait  imposé  l'obligation  de  prendre  inscrip- 
tion pour  conserver  son  hypothèque  légale,  elle 
a été  dégagée  de  cette  obligation  par  l'art.  3135 
du  Code  civ. , sauf  les  droits  acquis  à des  tiers 
avant  sa  publication;  que,  dès  lors,  le  droit  de  la 
darne  de  Villeneuve,  qui  avait  été  modifié  par  la 
loi  du  11  bruni.,  a repris  sa  première  force  et 
toute  son  étendue,  surtout  si  l'on  considère  que 
Léonard  Ballande,  son  mari,  n'est  décédé  que 


postérieurement  à la  loi  du  88  vent,  an  18;  d*où 
il  suit  que  In  partie  de  Capuran  n’ayant  pris  Son 
inscription  qu’en  1808,  elle  ne  peut  être  préférée 
a ladite  dame  de  Villeneuve,  ni  même  concourir 
avec  elle; 

Attendu  que  les  vendeurs  ont  un  privilège  sur 
le  prix  de  la  chose  vendue,  et  qu’ils  le  conser- 
vent au  moyen  de  l'iuscripliou,  aux  termes  de 
l’art.  8108  du  Code  civ.  ; quelesenfans  Ballande, 
vendeurs,  ont  pris  inscription  en  vertu  dudit 
acte  de  vente,  et  que  celte  inscription  contient 
la  date  et  lu  nature  du  litre  qui  constitue  leur 
créance,  ce  qui  est  suffisant  pour  la  validité; 
qu’ainsi,  les  vendeurs  doivent  exercer  leurs  pri- 
vilèges sur  le  prix  de  la  vente  du  domaine  de 
May  né,  en  remontant  à leur  contrat;  — In- 
firme, etc. 

Du  87  nov.  1813. — Cour  iinp.  d'Agen. 
BILLET  A DOMICILE.  — Hemisf.  de  place 

EN  PLACE. — COHPÉl  ERCB. 

Vn  billet  a domicile , par  cela  seul  qu’il  con- 
tient tina  remise  d'argent  d'une  place  sur 
une  autre  place,  soumet  celui  qui  l’a  sous- 
crit à la  juridiction  commerciale  (1). 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Bourges,  4 déc.  1829; 
Toulouse,  24  mai  1831;  Lyon,  16  août  1837  et  30 
août  1838;  Bourges,  19  mars  1839;—  En  sens 
contraire,  Colmar,  14  janv.  1817;  Paris,  18  août 
1836;  Bordeaux,  2!  janv.  et  5inai  1836;  Grenoble, 
3 fév.  1836;  Lyon,  18  Janv.  1888. 

Comme  on  le  voit  la  jurisprudence  flotte  encoro 
très  incertaine  sur  cettequesiion,  et  la  tnérae  diver- 
gence existe  eutreles auteurs.  — Déjà  en  rapportant 
un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  17 
ïev.  1807,  qui  la  résout  dans  le  sens  de  l’arrêt  ci- 
dessus,  nous  nous  sommes  élevés  contre  cette  doc- 
trine qui  tend  & confondre  le  simple  billet  à domi- 
cile, si  fréquemment  employé  dans  les  relations  ci- 
viles, avec  la  lettre  de  change,  instrument  habituel 
du  commerce.  Déjà  aussi,  dans  notre  Dictionnaire 
du  contentieux  commercial , v°  Lettre  de  change, 
n.  6 , nous  avions  essayé  de  démontrer  que  celte 
assimilation  s'éloigne  entièrement  du  véritable  es- 
rit  de  1s  loi  commerciale.  — La  question  ayant 
une  grande  importance,  nous  croyons  devoir  y 
revenir  avec  plus  de  détails,  et  pour  cela  nous 
transcrivons  ici  les  observations,  ce  nous  semble, 
pleines  de  force  et  dejogique,  de  notre  ami  et  col- 
laborateur M.  Massé,  qui  a bien  voulu  se  charger, 
aur  ce  point,  des  développement  d'une  opinion  qui 
nous  est  commune. 

Le  billet  souscrit  dans  une  place  et  payable  dans 
une  autre  par  lo  souscripteur  lui-même,  qui  con- 
tient ainsi  une  sorte  de  remise  de  place  en  place, 
doit-il  être  considéré  et  traité  comme  un  billet  à 
ordre  ; ou,  au  contraire,  doit-il  être  assimilé  pres- 
que en  tout  point  à une  lettre  de  change?  Telle  est 
la  question  à résoudre,  question  des  plus  graves  et 
des  plus  controversées  qu'offre  la  matière  si  com- 
pliquée des  lettres  de  change  et  des  billets  à ordre. 
On  aperçoit  la  portée  de  la  solution  : si  l'espèce 
de  billet  dont  il  s'agit,  connue  sous  le  nom  de  billet 
d domicile,  n’est  pus  autre  chose  qu’un  billet  à or- 
dre, il  n'entraînera  pas  le  souscripteur  non  com- 
merçant devant  la  juridiction  consulaire,  et  ne  le 
soumettra  pas  à la  contrainte  par  corps,  à moins 
qu'il  ne  soit  établi  que  le  billet  avait  pour  objet  un 
acte  de  commerce.  Si  au  contraire,  do  ce  qu  il  em- 
porte remise  de  place  en  place,  on  conclut  qu’il  est 
essentiellement  un  acte  commercial  comme  la  let- 
tre de  change,  les  non- connu erçans  seront  forcé- 
ment attirés  devant  une  juridiction  exceptionnelle, 
«t  contraignables  pur  corps,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  cause  du  billet. 


Comme  on  le  voit,  la  difficulté  consiste  dans  J’ ap- 
préciation exacte  de  l'influence  que  doit  avoir  sur 
la  nature  de  l'obligation,  la  remise  de  place  en 
place  résultant  de  ce  aue  le  débiteur  qui  souscrit  un 
(sillet  dans  un  lieu,  s'oblige  à le  payer  dans  un  au- 
tre. 8a  solution  dépend  donc  de  celle  de  deux 
questions  , l'une  principale  , l’autre  subsidiaire, 
mais  complètement  distinctes,  et  que  cependant  on  a 
souvent  confondues  : la  première  est  de  savoir  si 
la  remise  de  place  en  place  fait  du  billet  à domicile 
une  véritable  lettre  de  change  ; la  seconde  si,  en 
supposant  celte  première  question  résolue  pour  la 
négative,  la  remise  de  place  en  place  constitue  du 
moins  par  elle-même  une  opération  d'une  nature 
i essentiellement  commerciale,  de  telle  sorte  que  le 
billet  à domicile  soit  une  espèce  mixte,  tenant  h I» 
fois  du  billet  à ordre  par  la  forme,  et  de  la  lettre 
de  change  par  les  effets.— Si  le  billet  à domicile  est 
une  véritable  lettre  de  change,  ü n’y  a plus  de  dif- 
ficulté, cette  dernière  question  est  résolue,  et  le 
souscripteur  de  l'efTet  se  trouve  soumis  aux  règles 
particulières  qui  gouvernent  ce  mode  d'obligation. 
Mais  si  on  décide  que  le  billet  à domicile  n'est  pas 
une  lettre  de  change,  alors  la  difficulté  survit  a la 
solution  do  la  première  question,  et  demande  à 
être  résolue  séparément. 

Avant  d'examiner  ces  deux  points,  faisons  une 
observation  generale  qui  se  rapporte  à l’un  comme 
à l’autre  : c'est  que  le  Code  de  comm.  a gardé,  sur 
le  billet  à domicile,  le  silence  le  plus  complet.  Il  y 
aurait  lieu  de  s'on  étonner,  si  ce  silence  avait  pour 
cause  l'oubli  ; mais  il  y a lieu  de  s'en  étonner  bien 
davantage  si  l'on  remarque  que  ce  silence  est  en 
quelque  sorte  volontaire,  et  que  les  rédacteurs  du 
Code,  après  avoir  disserté  sur  le  billet  à domicile 
et  émis  plusieurs  opinions  contradictoires  sur  ses 
effets,  ont  jugé  à propos  de  n'en  rien  dire  dans  le 
texte  même  de  la  loi,  et  de  léguer  ainsi  aux  juris- 
consultes et  aux  tribunaux  la  solution  d’une  diffi- 
culté dont  leurs  propres  discussions  leur  indi- 
quaient toute  l'étendue. 

La  section  de  législation  avait,  dans  le  projet 
primitif,  distingué  du  billet  à ordre,  les  billets  à 
domicile,  pour  les  rapprocher  de  la  lettre dechange. 

« Il  serait  résulté  des  dispositions  proposées,  dilM. 
Locré  (esprit  du  Code  de  comm.  sur  l'art.  188),  que 
le  signataire  d’un  billet  à domicile,  serait  devenu 
indistinctement,  comme  le  signataire  d’une  lettre  de 
change,  justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  et 
sujet  à la  contrainte  par  corps.  Mais  au  conseil  d’E- 
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(Wanderwelde  — C.  Chrisllaens.) 

Le  26  juin  1811,  Wanderwelde.  de  Bruxelles, 
souscrit  au  profit  de  Lhristiacns  deux  billets  de 
1,400  florins  chacun,  dont  l'un  à ordre,  et  payables 


ut  une  opinion  contraire  se  manifeste  : M.  Jaubert, 
le  Prince  archi-chancelier,  M.  Bérenger.  M.  Ré- 
gnault de  Sainl-Jean-d'Angely,  en  furent  le*  inter- 
prètes. 1 1*  soutinrent  que  les  billets  à domicile  étaient 
de  véritables  billets  à ordre,  qui  ne  différaient  des 
antres  qu’en  ce  qu'ils  étaient  payables  dans  un  lieu 
différent  de  celui  où  ils  avaient  été  faits;  et  qu’on 
ne  pouvait  les  assimiler  à la  lettre  de  change,  sans 
restreindre  la  disposition  par  laquelle  le  con»eil  d’E- 
tat avait  affranchi  de  la  juridiction  des  tribunaux 
de  commerce,  et  de  la  contrainte  par  corps,  le  par- 
ticulier non  commerçant  qui  faisait  ou  endossait  un 
billet  k ordre  Code  romm..  636.  637  .—Il  fut  alors 
arrêté  qu’on  supprimerait  dan*  la  rédaction  défini- 
tive. les  dispositions  contre  lesquelles  on  avait  ré- 
clamé. En  cet  état,  M.  Bégouen  dit  qu'il  lui  sem- 
blait indispensable  d'exprimer  Hans  Part.  188  que 
ses  dispositions  riaient  appiirahles  k tous  les  billets 
à ordre,  qu’ils  fussent  ou  ne  fussent  pas  k domicile. 
M.  Régnault  de  Saint-Jcan-d'Arigély,  appuya  cet 
avis  : il  pensa  qu’on  devait  conserver  la  aénomina- 
tion  de  billets  ri  domicile,  puisque  ces  billets  étaient 
en  usage,  tout  en  faisant  sentir  qu’on  ne  les  distin- 
guait pas  des  billets  k ordre.  Mais  sur  l'observation 
de  M.  Bérenger,  qui  dit  qu’il  était  inutile  de  parler 
particulièrement  des  billets  i domicile,  puisque 
rien  ne  les  distinguait  des  billets  à ordre,  le  conseil 
arrêta  qu'il  ne  serait  pa*  fait  mention  des  billets  à 
domicile  (l.ocré.  Législation  commerc.  de  la  France, 
t.  18,  part.  2,  p.  1 1 1). 

Ainsi  deux  opinions  se  trouvaient  en  présence: 
l'une,  celle  de  la  section  de  législation,  qui  formu- 
lait des  dispositions  ayant  pour  but  d’assimiler  le 
billet  à domicile  5 la  lettre  de  change;  l’autre,  celle 
de  ceux  qui  voulaient  non-seulement  effacer  ces  dis- 
positions. mais  encore  exprimer  que  le  billet  k do- 
micile ne  se  distinguait  en  rien  du  billet  à ordre  : et 
si  la  discussion  qui  s’est  engagée  a eu  pour  résul- 
tat le  retranchement  des  dispositions  qui  pouvaient 
assimiler  le  billet  k domicile  h la  lettre  de  change, 
elle  n’a  pas  amené  l'introduction  des  dispositions 
qui  devaient  le  confondre  avec  le  billet  à ordre. 
Nous  savons  bien  que  le  retranchement  des  pre- 
mières dispositions,  que  les  motifs  donnés  par  ceux 
qui  se  sont  opposés  à l’introduction  des  dépositions 
contraires,  indiquent  que,  dans  l’opinion  du  con- 
seil, rien  ne  devait  distinguer  le.  billet  à domicile  du 
billet  à ordre;  mais  le  silence  de  la  loi  n’en  est  pas 
moins  flcheux,  puisque  les  adversaires  de  cette  opi- 
nion en  ont  argumenté  et  en  argumentent  tous  les 
jours  encore  avec  avantage  devant  les  tribunaux,  et 
u’on  est  obligé  de  combattre  leur*  induction*  par 
es  raisonnement,  tandis  qu’on  devrait  avoir  à leur 
opposer  un  texte  formel. 

Puisque  la  loi  se  lait,  examinons  donc  la  ques- 
tion sous  ses  différons  aspects. 

El  d’abord,  arrêtons-nous  k la  question  générale, 
celle  de  savoir  si  le  billet  k domicile  constitue  une 
véritable  lettre  de  change. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  lettre  de  rhange  avec 
le  contrat  de  change,  pas  plus  qu’on  ne  doit  confon- 
dre une  convention  avec  l’acte  qui  la  constate,  et 
l’instrument  qui  la  solennise.  La  lettre  de  change 
est  tin  mode  particulier  d’expression  du  contrat  de 
change;  mais  le  contrat  de  change  consistant  dans 
une  remise  de  place  en  place,  peut  exister  sans  let- 
tre de  change,  et  toute  obligation  qui  constate  un 
contrat  de  change,  n’est  pas  nécessairement  une 
lettre  de  change.  C’est  la  réunion  d'un  ensemble  de 
formalités,  toutes  également  de  rigueur,  et  soigneu- 
sement énumérées  par  l’art.  1 10,  Code  cornm.,  qui 


tous  deux  à Amsterdam  rhex  MM.  Dnmme  et 
Desotiza.— A l’échéance,  Wanderwelde  ne  paie 
point. —Cbristiaens  le  traduit  devant  le  tribunal 
de  commerce  du  lieu  de  son  domicile. 


constitue  la  lettre  de  change  : et  cela  est  si  vrai,  qu’il 
suffit  qu’une  seule  de  cea  formalités  soit  absente 
pour  que  la  lettre  de  change  dégénère  en  simple 
promesse  (Code  romm.,  118). 

Donc,  peu  importe  que  le  billet  à domicile  soit 
l’expression  d’un  contrat  de  change  ; cela  ne  suffit 
pas  pour  le  faire  considérer  comme  une  lettre  do 
change. 

Comparons  donc  le  billet  à domicile  k la  lettre  de 
change,  et  voyons  si  les  formes  de  l’un  se  retrou- 
vent dans  l'autre;  s’il  n’en  réunit  pas  du  moins  les 
formes  essentielles. 

Par  le  billet  à domicile,  le  souscripteur  ou  signa- 
taire s'engage  à payer  lui-même,  dans  uu  autre  lieu, 
la  somme  portée  au  billet.  Par  1a  lettre  de  change, 
au  contraire,  le  souscripteur  ou  tireur  s'engage  à 
faire  payer  le  montant  de  l’ effet  dans  un  autre  lieu 
et  par  un  tiers  qui  prend  le  nom  de  tiré,  et  qui,  en 
même  temps  qu'il  est  le  mandataire  du  tireur,  de- 
vient lui-même  obligé,  s'il  a provision  ou  s’il  ac- 
cepte. Dans  le  billet  à domicile,  on  ne  voit  donc 
figurer  que  deux  acteurs  : le  souscripteur  qui  est  en 
même  temps  le  debiteur  et  le  bénéficiaire;  tandis 
que  dans  la  lettre  de  change  ou  eu  voit  trois,  le  ti- 
reur, le  tiré  et  le  bénéficiaire. 

La  question  se  réduit  donc  k savoir  si  un  billet 
dans  lequel  l«  souscripteur  et  le  débiteur,  en  d’au- 
tres termes,  le  tireur  et  le  tiré  sont  une  seule  et 
même  personne  ; dans  lequel  il  n'y  a aucun  man- 
dat adressé  par  le  tireur  à un  tiers  payeur,  est  une 
lettre  de  change.  Nous  nous  sommes  fortement 
prononcé  pour  la  négative,  dans  notre  Dictwnn.du 
contentieux  commercial , v°  Lettre  de  change,  n°  6, 
et  nous  persistons  dans  notre  opinion,  k laquelle 
nous  allons  donner  quelques  «lève loppeniens. 

I)e  luut  temps,  trois  personnes,  le  tireur,  le  tiré 
et  le  preneur,  ont  été  requises  pour  la  perfection  de 
la  lettre  de  change.  La  plus  ancienne  formule  de 
lettre  de  change  qui  soit  connue,  rapportée  par /ta/- 
dus.  vol.  1 do  ses  oeuvres,  consil.  348,  et  qui  est 
datée  de  1323.  présenté  le  concours  de  ces  trois 
personues,  qu’on  peut  porter  à quatre,  si  l’ou  sup- 
pose que  la  lettre  a été  négociée  par  le  preneur  : 

• Notum  est,  disait  la  Bote  de  Gènes,  décis.  t,  n° 
27,  quod  quatuor  pertonœ  ad  complendum  contrac- 
tum  cambii  intervrnire  debent  : una  dans,  et  altéra 
aeripiens  ad  cambium,  ut  de  uno  loco  scribentes,  et 
alio  loco  altéra  récipient  litieras  et  solcere  debens , 
et  altéra  exigent  pecunias  cambiatas  et  tractas.  • 

Dupuys  de  la  Serra,  Art  des  lettres  de  change , 
chap.  4.  n°  t,  dit  que  la  lettre  de  change  « doit 
contenir  celui  qui  la  fait,  celui  qui  la  doit  payer, 
celui  h qui  elle  doit  être  payée  et  celui  qui  en  a 
donné  la  valeur.  » 

Jousse,  sur  l’art.  t‘r  du  titre  5 de  l’ordonn.  de 
1673.  exige  pareillement  le  concours  de  celui  qui 
fournit  la  lettre,  de  celui  qui  la  doit  payer,  et  de 
celui  à qui  elle  doit  être  payée. 

Savarv,  si  expert  dans  les  matières  commerciales, 
dit  positivement  que,  pour  donner  l’être  à une  let- 
tre de  change,  il  faut  trois  personnes,  celle  oui  la 
tire,  celle  au  profit  duquel  elle  est  tirée,  et  celle  sur 
qui  elle  est  tirée  (Parère,  81,  p.  595;  et  parère, 
165,  p.  729). 

Nous  pourrions  multiplier  ces  citations  qui,  toutes, 
ont  cela  de  remarquable  qu’elles  ont  été  émises  eu 
l’absence  d'un  texte  précis.  quiexigeAtle  concours 
d’un  tiré,  mandataire  du  tireur;  à une  époque  où, 
pour  nous  servir  des  expressions  de  Scaccia  (de 
Cummerciis  et  cantbio,§  I,  L.  5,  quest.  5,  n°  II), 
%üc:iptura  cambti  non  habebat  certain  prœscriplam 
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Winderwelde  décline  la  juridiction  commer- 
ciale. Il  soutient  qu'il  n'est  pas  négociant;  que 
d'ailleurs  les  effets  par  lui  souscrits  n'ont  aucu- 
nement le  caractère  de  lettres  de  change,  en  ce 


furmnm;  » car  l’art.  I"  du  lit.  5 de  l’ord.  de  1673 
était  lui -même,  loin  d'ètre  précis  en  ce  qui  louchait 
l'intervention  des  personnes  nécessaires  è la  lettre 
de  change.  Mais,  comme  le  fait  remarquer  avec 
raison  M.  Freracry  dans  ses  Etudes  du  droit  com- 
mercial, p.  100,  si  le  contrat  de  change,  qui  con- 
siste uniquement  dans  la  vente  dans  uii  lieu,  d'une 
somme  qui  doit  être  livrée  dans  un  autre,  ne  sup- 
pose pas  nécessairement  l'intervention  d'un  tiers 
mandataire  du  veudeur.  pour  livrer  celte  somme, 
il  en  est  autrement  de  la  lettre  de  change.  « Le 
contrat,  dit  M.  Frcmerv,  renfermait  une  obligation 
simple  et  unique,  celle  de  livrer,  et  n'entrainait  pas 
la  nécessité  devoir  un  mandataire.  Four  exécuter  le 
contrat,  les  parties  ont,  d’un  commun  accord,  choisi 
le  mode  d’exécution  qui  consiste  à charger  un  man- 
dataire de  l’obligé  principal,  d'accomplir  rengage- 
ment envers  le  créancier;  de  lé,  mais  de  là  seule- 
ment, la  lettre  de  change  (1).  « 

Il  est  donc  dans  la  nature  des  choses  qu’il  n’y  ait 
lettre  de  change  (comme  l'exprime  d’ailleurs  le  mot 
lettre),  qu'autant  que  le  tireur  a écrit  à un  tiers  une 
sorte  do  lettre,  par  laquelle  il  lui  donne  mandat  de 
payer  pour  lui  la  somme  qui  y est  énoncée  ; car  on 
ne  concevrait  pas  que  le  tireur  pùt  s’écrire  et  se 
donner  mandai  lui-même. 

Cette  doctrine  a été  formulée  dans  l’art.  1 10  du 
Code  de  commerce  qui.  bien  plus  positif  que  l’article 
correspondant  de  l’ord.  de  1673,  après  avoir  dit  que 
la  lettre  de  change  est  tirée  d’un  lieu  sur  uti  autre, 
ajoute  qu'elle  énonce  le  nom  de  celui  qui  doit  payer, 
et  fait  ainsi  clairement  entendre  que  celui  qui  doit 
payer  est  autre  que  celui  qui  lire.  Aussi,  l'interven- 
tion de  trois  personnes  distinctee  est-elle,  par  ap- 
plication de  l*art.  110,  considérée  comme  necessaire 
à la  perfection  de  la  lettre  de  change,  par  M.  Locré, 
Esprit  du  Code  comm.,  et  par  M.  Pardessus,  Cours 
de  droit  commercial , n°  335.  » Le  tireur,  dit  ce  der- 
nier auteur,  ne  doit  pas  se  désigner  lui-mème,  pour 
acquitter  le  montant  de  la  lettre.  On  ne  pourrait  voir 
dans  un  acte  ainsi  rédigé,  qu’une  obligation  directe 
revêtue  des  apparences  d’une  lettre  de  change,  et 
qui  aurait  seulement  l’effet  des  billets.».  » 

Toutefois,  il  faut  le  reconnaître,  cette  opinion 
n'est  passant  contradicteurs,  M.  Horeon,  dans  ses 
Questions  sur  le  Code  de  cowim.,  t.  1,  p.  173;  M.  E. 
Persil,  des  Lettres  de  change , p.  *5,  n*  15;  et  de- 
puis, M.  Thierriet,  dans  un  article  publié  par  la 
Eerue  de  législation,  I.  10,  p.  454,  décident  que  le 
tireur  peut  se  désigner  lui-méme  pour  payer  la  let- 
tre de  rhange.  Ils  se  fondent  sur  rintérêt  cl  i'iisnge 

Sénéral  du  commerce,  et  aussi  sur  ce  que  l’art.  | |ft 
u Code  de  cumin,  n’exige  pas,  d’une  manière  ex- 
presse, le  concours  de  trois  persounes. 

Mais  d'abord,  que  l'usage  du  commerce  soit  de 
faire  des  billets  par  lesquels  le  souscripteur  s'oblige 
à payer  dans  un  lieu  ce  qu’il  touche  dans  un  autre  ; 
que  l’ intérêt  du  commerce  exige  qu’il  puisse  être 
fait  des  billets  de  cette  nature,  cVsl  ce  qui  n'est  pas 
contesté;  et  quelle  que  soit  lu  solution  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  l’usage  et  l’intérêt  dont  on  se 

(Il  Cette  distinction  explique  pourquoi  certain*  auteurs 
après  avoir  dit  que  le  contrat  de  change  *e  forme  par 
la  concours  de  trois  < n quatre  personne»,  suivant  ici  cas, 
ajoutent  qu'il  peut  se  former  aussi  parle  concours  de  deui 
personnes,  pia  »« »«  ptrsona  /<<*£*  foten  »e/  dumrum.  Ils  en- 
tendent parler  alors  du  Cor, irai  dr  change  et  non  de  la 
</*  rhnnç*.  ce  qui  est  l»en  different,  y.  h dérision 
t,  u*  27  de  la  rote  «le  (iénet  citée,  tnp  ; ftoents  , J*  Mirent 
êmmèit.  note  91.  n"  211,  eiScacvU’.  de  Comm.  et  <+m6. 
§ I,  <jesut,  h,  u*  70. 


qu’ils  ne  contiennent  point  cession  ou  transport 
au  profit  du  porteur  d’une  somme  d’argent  paya- 
ble par  un  tiers  autre  que  le  tireur;  — Et  il  pré- 
tend que  les  tribunaux  de  commerce  ne  seraient 


prévaut  ne  peuvent  en  recevoir  aucune  atteinte.  Il 
ne  s’agit  pas,  en  effet . de  savoir  si  le  billet  è domi- 
cile est  nul,  mais  seulement  s’il  doit  valoir  comme 
billet  à ordre  ou  comine  lettre  de  change.  Ecartons 
donc  celte  première  considération,  et  passons  à la 
seconde. 

L’art.  110,  dit-on,  n’exige  pas  le  concours  de 
trois  personnes,  pour  qu’il  y ail  lettre  de  change  : il 
porte  seulement  qu'elle  sera  tirée  d’un  lieu  sur  un 
autre,  mais  non  pas  par  une  personne  sur  une  au- 
tre. Il  ajoute,  il  est  vrai  que  la  lettre  de  change  doit 
énoncer  le  nom  de  celui  qui  doit  la  payer  ; mais  il 
sufit,  pour  obéir  à celte  régie,  d’énoncer  le  nom 
du’o  payeur  quelconque,  et  dés  lors  par  l’énoncia- 
tion au  nom  au  tireur  ou  souscripteur,  la  formalité 
est  remplie  ; car  si  le  Code  exige  trois  noms,  il  n’exi- 
ge pas  trois  personnes  distinctes. 

Peut-être  nous  faisons-nous  illusion  : mais  il  nous 
semble  que  la  réponse  est  facile.  Si  le  Code  n'avait 
pas  entendu  exiger  le  concours  d’un  tireur  et  d’un 
tiré  en  deux  personnes  distinctes,  il  n’eût  pas  eu 
besoin  d’exiger  que  la  lettre  de  change  énonçât  lo 
nom  du  lire.  En  effet,  lorsqu’il  y a un  tiré,  c’est-à- 
dire,  un  mandataire  chargé  de  payer  par  le  lirenr, 
il  faut  bien  que  la  lettre  de  change  fasse  connaître, 
son  nom,  afin  que  le  preneur  sache  à qui  il  doit 
s’adresser  : le  simple  bon  sens  indiquait  assez  la 
nécessité  de  celte  énonciaiion,  pour  qu’il  fût  en 
quelque  sorte  puéril  d’en  faire  l'objet  a’une  dispo- 
sition spéciale.  Le  Code  a donc  manifesté  par  là  au- 
tre chose  que  la  nécessité  d’un  nom,  qui  se  révé- 
lait d’elle-tnèmc;  il  a donc  manifesté  la  nécessité 
d’une  personne  tierce,  autre  que  le  tireur.  Il  y a 
plus  : c’est  que  le  nom  du  tireur  ou  souscripteur  se 
trouvant  nécessairement  dans  la  signature  du  billet, 
si  ce  tireur  avait  pu  être  en  même  temps  tiré,  à 
quoi  bon  exiger,  (l  une  maniéré  toute  particulière, 
I énonciation  du  nom  de  celui  qui  devait  payer,  puis- 
que celte  énonciation  eût  fait  double  emploi  avec  fa 
signature  de  celui  qui  s'obligeait  personnellement  à 
payer?  U est  clair  que  si  le  législateur  eût  entendu 
que  le  souscripteur  put  être  en  même  temps  le 
payeur,  il  se  serait  contenté  de  dire  que  la  lettre  de 
change  devait  être  tirée  d’un  lieu  sur  un  autre,  et 
que  s'il  a ajouté  qu  elle  devait  énoncer  le  nom  de 
celui  qui  devait  p iyer,  c'est  que  la  lettre  de  change 
doit,  de  plus,  être  tirée  par  uue  personne  sur  une 
autre  personne.  Autrement,  nous  te  répétons,  la 
disposition  de  la  loi  n'aurait  aucun  sens. 

Dira-l-on  qu’au  moyen  d’une  fiction,  une  seule 
personne  peut  être  appelée  à remplir  le  rêle  de 
deux,  cumuler  deux  qualités  distinctes,  et  être  ti- 
reur dans  un  lieu  et  tiré  dans  un  autre?  Mais  les  fic- 
tions légales  ne  se  présument  jamais , il  faut  qu'elles 
soient  textuellement  autorisées  par  la  loi,  dont  les 
termes  doivent  toujours  être  entendus  dans  leur  sens 
propre  et  non  dans  un  sens  figuré,  de  telle  sorte 
que  lorsqu'elle  exige  le  nom  d'une  personne  qui  doit 
payer,  on  doit  entendre  par  là  une  personne  réelle 
et  non  une  personne  fcinic.  Quando  te  legqi  sono  in 
lingua  tolgare,  dit  Casarcgi*.  Disc.  180,  n°  15,  si 
dtbla  altendere  il  solo  significato  tlel  volgare. 

D'ailleurs , en  matière  de  lettres  de  change  , la 
réalité  des  personnes  qui  y figurent  est  une  condition 
rigoureuse  de  lu  perfection  cl  de  la  validité  du  titre  : 
les  personnes  doivent,  suivant  l'expression  de  Srac- 
cia  (de  commerc.  et  camb .,  g 1",  quesl.  5,  n.  44], 
apparcre  rcalilcr  et  distinctè , parce  qu’il  est  de 
l’essence  de  la  lettre  de  change  (a  la  différence  du 
contrat  do  change)  qu’il  y ail  lettre  écrite,  mandat 
donne  à un  •r*  d"  psv-r  dan*  nv  M**»»  J,i 
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compétens  que  s’il  éuit  négocient  ou  s’il  svait 
souscrit  des  lettres  de  change,  c'est-à-dire  des 
effets  renfermant  cession  ou  transport  de  sommes 
payables  par  un  tiers. 


touchée  dans  un  autre,  et  qu'on  ne  comprendrait 
pas  plus  une  lettre  de  change  sans  ce  mandat  qu'on 
ne  comprendrait  une  lettre  ordinaire  qu'un  individu 
s’adresserait  à lui-même. 

Nous  repoussons  donc  aveé  pleine  conviction  la 
doctrine  contraire  partagée,  nous  le  reconnaissons, 
par  beaucoup  de  bons  esprits,  mais  qui  repose,  selon 
nous,  sur  une  confusion  perpétuelle  entre  le  contrat 
de  change  et  la  lettre  de  change.  Vainement  ceux 
qui  la  soutiennent  invoquent  l'opinion  de  quelques 
anciens  auteurs,  deDnpuysde  Laserra  et  de  Pothier. 
Dupuys  de  Laserra  (Art.  des  Lettres  dechange,  ch.  4, 
exemple  8),  se  borne  à donner  un  modèle  d'effet  où  le 
tireur  s’indique  lui-même  pour  payer,  et  il  qualifie  cet 
effet  de  lettre  de  chanp.  Mais  cet  auteur  se  met  là  an 
contradiction  avec  lui-même,  puisqu’avant  de  citer 
des  modèles  de  lettres  de  change,  il  avait  commencé 
par  poser  en  principe  la  nécessité  des  différentes 
personnes  appelées  à y figurer.  On  doit  donc  s’en 
tenir  à la  régie  qu’il  avait  d’abord  tracée,  plutôt 
qu’aux  applications  erronées  qu’il  en  a pu  faire. 
Quant  à Pothier,  dont  l'autorité  est  toujours  si 
grave , nous  aurons  bientôt  l’occasion  de  prouver 
qu’il  ne  considère  nullement  comme  une  lettre  de 
change  le  billet  qui  doit  être  payé  par  le  souscrip- 
teur dans  un  autre  lieu  que  celui  dans  lequel  il  est 
souscrit.  11  ne  faut  pas  oublier,  au  surplus,  que  la 
question  est  à résoudre  en  présence  du  Code  de 
commerce,  et  qu’en  supposant,  ce  que  nous  sommes 
loin  d’admettre,  que  sous  l'ordonnance  de  1673  ou 
avant  cette  ordonnance,  une  lettre  de  change  eût 
pu  être  conçue  sans  l'intervention  d’un  tiers  payeur, 
il  ne  saurait  en  être  ainsi  aujourd'hui  quand  le 
Code  a précisé  et  fixé  ce  que  les  formes  de  la  lettre  de 
change  auraient  eu  avant  lui  d'incertain  et  de  dou- 
teux. 

En  résumé,  on  ne  peut  voir  une  lettre  de  change 
'dans  l’effet  où  une  seule  personne  remplit  à la 
fois  l’office  de  tireur  et  de  tiré.  D’où  il  faut  con- 
clure que  le  billet  à domicile,  bien  qu’il  puisse  em- 
porter remise  de  place  en  place,  et  être  ainsi  l’ex- 
pression d’un  contrat  de  enange  , ne  saurait  être 
considéré  comme  une  lettre  de  change,  et  être  ré- 
puté à ce  titre  acte  de  commerce,  indépendamment 
de  son  objet  et  de  la  qualité  du  souscripteur. 

C’est  d'ailleurs  une  chose  digne  de  remarque  que 
•i  quelques  auteurs  se  sont  fondés,  pour  faire  du 
billet  à domicile  un  acte  nécessairement  commer- 
cial, sur  ce  qu’il  constituerait  une  véritable  lettre  de 
change,  d’autres  en  plus  grand  nombre,  tout  en  lui 
attribuant  ce  caractère  nécessairement  commercial, 
lui  refusent  "cependant  la  qualification  de  lettre  de 
change.  — Celte  observation  nous  conduit  à l’exa- 
men de  la  seconde  question  que  nous  nous  sommes 
posée,  à savoir  si,  bien  que  (e  billet  à domicile  ne 
soit  pas  une  lettre  de  change,  il  suffit  qu’il  contienne 
remise  de  place  en  place  pour  qu’il  «oit  acte  de  com- 
merce aussi  bien  que  le  serait  une  lettre  de  change. 

L’affirmative  de  celte  question  est  adoptée  pat  un 
grand  nombre  d’auteurs  . notamment  par  M.  Par- 
dessus, n.  479;  par  M.  Fremery,  p.  99,  et  parM. 
Nougnier,  des  Lettres  de  change,  t.  I«r,  p.  527,  qui 
se  fondent  tous  sur  cet  unique  motif,  que  la  remise 
de  place  en  place  qui  constitue  le  contrat  de  change, 
suffit  à elle  seule  pour  constituer  une  opération  com- 
merciale, indépendamment  de  la  forme  de  Pacte. 

Nous  croyons  fermement  que  c’est  là  une  erreur. 

IIAlons-nous  de  reconnaître  d’abord  que  le  billet 
à domicile  souscrit  dans  un  lieu  pour  être  payé  dans 
tin  autre, contient  remise  de  place  en  place,  et  Hip- 
J»oie  un  contrat  de  change.  Mais,  dans  notre  opt- 
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Cbristiaens  répond  que  les  effets  souscrits  par 
Wanderwelde  sont  créés  à Bruxelles,  et  payables 
a Amsterd.im;  qu'ils  contiennent  par  conséquent 
remise  de  place  en  place,  et  que  d'après  Part.  632 


nion,  tout  contrat  de  change  ne  saurait  être  un  acte 
de  commerce  : ce  n’est  pas,  à vrai  dire,  par  sa  seule 
vertu,  que  le  contrat  de  change  a le  caractère  d’une 
opération  commerciale;  ce  caractère  résulte  pour 
lui  de  la  forme  qui  lui  est  donnée,  ou  do  I*  qua- 
lité des  personnes  qui  y figurent.  Si  je  charge  ver- 
balement un  tiers  de  loucher  dans  un  lieu  la  somme 
qu’il  me  prête  ou  m’avance  dans  un  autre,  le  con- 
trat de  change  est  parfait , et  cependant  personne 
n’oserait  soutenir  que  cette  convention  intervenue 
entre  deux  non  commerçans,  soit  un  acte  de  com- 
merce, qui  dût  les  rendre  justiciables  de  la  juridic- 
tion consulaire;  et  il  est  évident  qu’il  n’en  saurait 
être  autrement  par  cela  seul  que  la  convention  au 
lieu  d'être  purement  verbale  serait  constatée  par 
écrit.  Il  faut  donc,  pour  qu'il  y ait  nécessairement 
acte  de  commerce,  que  cet  écrit  soit  rédigé  en  une 
certaine  forme,  et  celle  forme  est  celle  de  la  lettre 
de  change. 

On  oppose  que  Part.  632  du  Code  de  commerce, 
4*  afin.,  réputé  actes  de  commerce  toute  opération 
de  change;  mais  il  no  faut  pas  perdre  do  vue  que 
dans  ce  4e  alinéa  qui  comprend  toute  opération  de 
change , banque  ou  courtage , la  loi  ne  dit  pas  que 
celte  opération  soit  acte  de  commerce  entre  toutes 
personnes,  pas  plus  que  les  opérations  de  banque  ou 
de  courtage  ne  sont  entre  toutes  personnes  et  abso- 
lument des  actes  de  commerce.  Le  non-  commerçant 
qui  escompte  un  billet  à ordre  fait  assurément  une 
espèce  d’opération  de  banque  ; cependant  il  est  hors 
de  doute  qu’il  ne  fait  pas  acte  de  commerce.  Le  non- 
commerçant  qui  s’entremet  entre  un  vendeur  et  un 
acheteur  qui,  eux-mêmes,  ne  sont  pas  commercans, 
fait  une  operation  de  courtage  à laquelle  on  ne  sau- 
rait cependant  attribuer  un  caractère  commercial  ; 
de  même  donc  celui  qui  fait  une  opération  de  change 
ne  peut  par  cela  seul  être  réputé  faire  acte  de  com- 
merce. Il  faudrait  pour  qu’il  en  lût  autrement,  que 
Part.  6S2  eût  déclaré  pour  ces  diverses  opérations, 
comme  il  Pa  fait  dan»  son  dernier  paragraphe  pour 
la  lettre  de  change,  qu’elles  constituent  des  actes  de 
commerce  entre  toutes  personnes;  et  c’est  là  préci- 
sément ce  qu’il  n’a  pas  fait. 

On  insiste  cependant  cl  l’on  objecte  ce  même  para- 
graphe, dernier  de  Part.  632,  qui  réputé  actes  de 
commerce  entre  toutes  personnes  les  lettres  de 
change  ou  remises  d'argent  faites  de  place  en  place, 
et  on  prétend  distinguer  la  lettre  de  change  des  re- 
mises de  place  en  place  pour  en  faire  Jeux  sortes 
d’actes  souvent  confondus,  qui  peuvent  aussi  être 
séparés  et  auxquels  la  loi  attribue  à un  égal  degré 
lu  caractère  commercial. 

Mais  il  est,  au  contraire,  d’une  évidence  gram- 
maticale que  par  ces  expressions,  lettres  dechange , 
or  remises  d’argent  faites  de  place  en  place,  le  lé- 
gislateur n’a  entendu  qu’une  seule  et  même  chose, 
une  remise  d’argent  faite  par  lettres  de  change,  et 
qi.  ia  locution  dont  il  s'est  servi  ne  peut  être  assi- 
milée à relie  par  laquelle  il  aurait  compris  dans  la 
même  disposition,  mais  comme  choses  distinctes,  les 
lettres  de  change  kt  les  remises  de  place  en  place. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  serait  possible  de  prétendre 
que  la  remise  do  place  en  place,  autrement  que  par 
lettres  de  change,  est,  entre  toutes  personnes,  acte 
de  commerce;  tel  qu'il  est,  au  contraire,  le  texte 
repousse  celte  interprétation,  et  les  remises  de  place 
eu  plan*  restent  des  actes  qui . comme  tous  ceux 
uu’énumére  l’art.  632,  sauf  la  lettre  de  change  ne 
détiennent  commerciaux  qu'eu  égard  à la  qualité 
dus  personnes  el  à leur  objet. 

B e»t  si  vrai  d'ailleurs  que  la  remise  de  place  es 
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«lu  Code  de  comm.,  la  loi  réputé  actes  de  com- 
merce, et  soumet  * la  juridiction  commerciale 
entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change, 
ou  remises  d'argent  faites  de  place  en  place  » 
21  août  1812,  jugement  de  première  instance, 
qui  rejette  le  déclinatoire  proposé  par  Wauder- 
wdde,  et  ordonne  de  plaider  au  fond  « At- 
tendu que  les  deux  effets  dont  il  s'agit  étant  créés 
n Bruxelles,  et  payables  chez  Domine  et  Desauza, 

.t  Amsterdam,  contiennent  remise  de  place  en 
place, ce  qui  soumet  Wanderwclde  (Usa  la  juri- 
diction commerciale,  d'après  le  dernier  § de 
l'art.  032  du  ('ode  de  comm.  n 
Appel  par  Wanderwclde  qui  s’efforce  d'établir 
qu  en  soumettant  à la  juridiction  commerciale 
les  lellrcs  de  change  ou  remises  d 'argent  faites 
de  place  en  place,  le  législateur,  par  ces  mots, 
ou  remises  d'argent  fanes  de  place  en  place,  n u 
point  eu  en  vue  une  nouvelle  espèce  d’effets 
distincte  des  lettres  de  change  ; qu'il  s'est  servi 
de  ces  expressions  pour  caractériser  d'autant 
mieux  Icslcllics  de  change,  et  pour  bien  faire 
entendre  qu'un  effet  de  commerce  ne  rendait 
justiciable  de  la  juridiction  consulaire  qu'autant 
qu'il  serait  revêtu  de  la  forme  de  lettre  de  change, 
et  qu’il  contiendrait  en  même  temps  remise  de 
place  en  place  ; — Que  s'il  en  était  autrement,  et 
si  lo  législateur  avait  voulu  distinguer  les  lellrcs 
dé  change  d'avec  les  remises  de  place  en  place, 
il  aurnit  dit  : « l.n  loi  réputé  octes  de  commerce... 
les  lettres  de  change  et  le*  remises  d’argent  de 
place  en  place;»— Que  l'art.  C*;i2  portant  : les 
lettres  de  change  ou  remises,  il  s'ensuit  bien 
clairement  que  l'expression  remises  ne  désigne 
pas  des  effets  autres  que  la  lettre  de  change,  et 
qu  elle  n’est  au  contraire  employée  que  pour 
mieux  caractériser  la  lettre  de  change;  qu'ainsi 
pour  fonder  la  juridiction  commerciale,  il  faut, 


place  ne  suffit  pas  seule  pou*’  imprimer  à l'acte  un 
caractère  exclusivement  commercial , qu'une  lettre 
de  change  qui  contient  celle  remise,  dégénéré  en 
.simple  promesse  quand  elle  vient  à manquer  de 
quelques-unes  de  ses  conditions  constitutives:  ce  qui 
prouve  nécessairement  que  cette  remise,  lorsqu’elle 
a lieu  do  la  part  d’une  personne  non  commerçante 
n’est  pas  elle-même  essentiellement  caractéristique 
de  l’acte  de  commerce. 

Sans  doute  tout  acte  qui  contient  l'expression 
d’une  remise  de  place  en  place  a une  grande  analogie 
avec  la  lettre  de  change,  cl,  comine  le  dit  Pothier 
(du  Contrat  Je  change,  n.  2l5).  qu’onamal  à propos 
invoqué*  l'appui  de  l’opinion  contraire,  et  après  lui, 
Merlin.  Hép.,  v°  Ordre  ( billet  d).  le  billet  * domi- 
cile renferme  le  contrat  de  change  comme  la  lettre 
de  change,  et  est  ainsi  de  même  nature.  Mais  Po- 
ihier  ajoute  aussitôt  que  «dans  sa  forme  il  diffère 
do  la  lettre  de  change....  et  qu'entre  marchands  et 
traitons  il  donne  au  propriétaire  du  billet,  lorsqu'il 
n’est  nas  acquitté,  les  mêmes  droits  contre  ceux  qui 

I ont  fourni,  que  donnent  les  lettres  de  change....  • 
ür,  ces  efleu  qui  sont  aussi  ceux  du  billet  * or- 
dre. ne  sont  pas  les  mêmes  entre  non-fommerçans, 
alors  qu  il  ne  s'agit  plus  d’une  lettre  de  change  et 
le  soin  que  prend  Pothier  de  les  restreindre  aux  com- 
merçant et  traitant,  indique  que  ce  grand  juriscon- 
sulte avait  aperçu  non-seulement  les  points  de  con- 
tact du  billet  à domicile  et  de  la  lettre  de  change 
mais  aussi  les  dissemblances  qui  séparent  ce»  deux 
aortes  d obligation. 

Il  résulte  de  celte  discussion,  que  nous  pourrions 
prolonger  encore,  si  nous  nous  livrions  * l'examen 
sépare  de  chacun  des  nombreux  arrêts  q„j  0D|  forl 

I .'’n'TI1  r4‘”(u  *•  <rit',lion:  premièrement,  que 
le  billet  a domicile  n’est  pa«  une  lettre  de  change  • 
deuxièmement,  que  bien  qu’il  puisse  contenir  remise’ 
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ou  que  les  partiel  soient  négociant,  on  qu’ellei 
aient  souscrit  des  lettres  de  change. — Or,  Wan- 
derwelde  déniait  être  négociant;  il  déniait  éga- 
lement avoir  souscrit  des  lettres  de  change,  et  h 
cet  égard  il  reproduisait  le  iv  sième  d'après  lequel 
la  dénomination  de  lettres  de  change  ne  peut 
convenir  a des  billets  qui  ne  contiennent  pas  au 
profit  du  porteur  cession  ou  transport  de  sommes 
payables  par  un  tiers  autre  que  le  tireur. 

ARItÊT. 

LA  COUR  Déterminée  par  les  motifs  énon- 
cés au  jugement;  — Met  l’appellation  au  néant, 
avec  amende  et  dépens. 

Du  28  nov.  1812 — Cour  iinp.  de  Bruxelles. 

U*  ch  — Concl..  M.  Vsnderfot.se,  av.  gin.— PI., 
MM.  Vcrhaegen  et  Dcfrenne. 

DIVORCE.— Provision  alimentaire. — Saisis 
exécution.  — Saisie-arrêt. 

L'époux  demandeur  en  divorce  qui  a obtenu 
une  provision  alimentaire  contre  l'autre 
époux,  ne  peut  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment par  voie  de  satsie-execution  ; mais  il 
peut  employer  la  voie  de  saisie-arrêt  entre 
les  mains  des  fermiers  et  autres  debiteurs  de 
son  conjoint (!}. 

(M...  — C.  M...)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu’une  provision  accor- 
dée à un  mari  contre  sa  femme  ne  peut  être  exi- 
gée que  sur  ses  revenus  et  capitaux  autres  que  le* 
meuble*  garnissant  son  habitation,  et  qui  sont 
pour  elle  d’une  indispensable  nécessité  ; — Faisant 
droit  sur  l'appel  interjeté  par  la  femme  M....;  de 
l'ordonnance  sur  référé,  rendue  au  tribunal  civil 
de  Paris,  le  (J  nov.  présent  mois.— Met  l’appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — Emondant, 
— Décharge  la  femme  M....  des  condamnations 
contre  clic  prononcées;— Au  principal,— Déclare 


de  place  en  place,  il  ne  cesse  pas  d’être  un  billet  k 
ordre;  d'où  la  conséquence  qu  il  ne  soumet  le  sous- 
cripteur à la  juridiction  des  tribunaux  de  commer- 
ce et  à la  contrainte  par  corps,  que  dans  les  memes 
cas  et  suivant  les  mêmes  condition»  d’un  billet  à 
ordre  ordinaire. 

Ainsi  entendu,  le  billet  à domicile  offre  aux  com- 
raerçans  toutes  les  garanties  de  la  lettre  de  change, 
sans  exposer  les  non-commerçans  qui  disposent  ac- 
cidentellement et  autrement  que  par  lellro  «le  change 
d'une  somme  qui  leur  est  duc  dans  un  autre  lieu  que 
celui  de  leur  domicile , à des  conséquences  aux- 
quelles il  n'est  pas  permis  de  présumer  qu’ils  aient 
béêvonlcment  entendu  se  soumettre. 

(I)  M.  Roger,  dans  son  Traité  de  la  Saisie-arrêt , 
p®  201,  est  d’avis  que  les  époux  peuvent  pratiquer 
ne*  saisies-arrêts  l'un  sur  l’autre , a’ils  »e  trouvent 
dan*  le*  cas  où  la  loi  autorise  ce  mode  de  poursuite, 
c’est-*  dire  s'il  y a délit'  liquide,  certaine  et  exigi- 
ble. . Cependant,  ajoute-*’’* I 11.  y •«rail  trop  de  ri- 
gueur à exiger  toujours  cette  condition.»  Puis, aprèa 
avoir  examiné,  d’une  part,  d’uno  Pro" 

cédurc  qui  ne  donnerait  pas  an.'  époux  In  faculté 
d'user  Pun  contre  l’autre  de*  droiu'  *1"®  *■  *?'  ac“ 
corde  à tout  créancier;  d’une  autre  p*  r*.'  incon- 
véniens  graves  qui  pourraient  résulter  <k'  ** 
donnée  à un  époux  d’entraver  le»  affaire*  * 8 son 
eoojoint  par  de»  saisies-arrêts  dont  la  validité  dép.  *nd 
d une  dérision  dont  le  résultat  est  incertain,  il  ter  " 
mine,  en  émettant  l'opinion,  que  les  «'tribunaux 
peuvent,  dans  leur  sagesse  , maintenir,  reslrein-. 
dre  ou  lever  la  saisie,  selon  quelle  leur  paraîtra 
fondée  et  nécessaire  d’apres  Pétai  des  partie*  et  les 
circonstances  de  la  cause.  »— La  decision  ci  dessus 
semble  parfaitement  en  harmonie  avec  ces  principes,’ 
qui  d ailleurs  sont  évidemment  applicables,  d /.*•- 
Ifow,  au  cas  de  saisie-exécution.  i 
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nulle  la  saisie-exécution  faite  du  mobilier  de  la 
femme  M sauf  à M....  a donner  suite  aux  sai- 

sies-arrêts par  lui  formées  entre  les  mains  des 
fermiers  et  autres  débiteurs  de  son  épouse,  dé- 
pens compensés. 

Du  30  nov.  1812. — Cour  imp.  de  Paris. 


NOTAIRE.—  Amende.— Prescription. 

Les  amendes  encourues  par  tes  notaires  pour 
contravention  à la  loi  du  25  vent,  an  11,  ne 
se  prescrtvent  que  par  trente  ans.— Ici  na 
s'applique  pas  ta  prescription  de  deux  ans 
établie  par  ta  loi  du  22  frtm.  an  7,  pour  les 
matières  d'enregistrement  (I). 

(N....)  — ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  les  contraventions 
de  l’espèce  de  celles  qui  sont  constatées  par  le 
procès-verbal  qui  sert  de  base  aux  poursuites  du 
ministère  public,  rentrent  manifestement  dans 
les  dispositions  de  l'art.  it»  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  relative  a l'organisation  du  notariat;  que 
l'action  de  gratter  uu  ou  plusieurs  mots  dans  le 
corps  de  l’acte,  pour  substituer  d'autres  mots, 
présente  au  moins  l’idée  d’une  surcharge,  de  l'a- 
jouté ou  de  la  substitution  d'un  mot  qui  n existait 
pas  dans  l'acte;  qu'objecter,  comme  a fait  l’in- 
timé. que  la  date  d'un  acte  11e  fait  point  partie 
du  corps  de  l'acte,  celle  objection  ne  peut  être 
prise  en  considération;  la  date  d un  acte  étant 
spécialement  de  son  essence,  et  toute  altération  à 
cel  ég»rd  portant  évidemment  atteinte  a l’acte 
même  ; que  I exception  de  prescription  que  l'on 
a fait  résulter  des  dispositions  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  qui  n’est  applicable  qu'aux  recou v re- 
mplis des  droits  d'enregistrement,  et  de  l’avis  du 
conseil  d Etal  du  22  août  1810,  qui  u’a  rapport 
qu'aux  amendes  pour  contravention  aux  luis  de 
l'enregistrement,  ne  peut  soustraire  l'intimé  aux 
amendes  par  lui  encourues  pour  les  contraven- 
tions dont  il  s'agit,  dès  lors  que  les  poursuites  à 
cet  égard  n’ont  été  restreintes  par  aucune  loi  à 
la  prescription  de  deux  ans  -.qu’enliu,  l'exception 
déduite  de  ce  que  les  amendes  de  contraventions 
telles  que  celles  dont  il  est  question  dans  la  cause, 
ne  pourraient  être  exigées  qu  autant  que  les  par  - 
lies  intéressées  auraient  demandé  et  Tait  pronon- 
cer la  nullité  des  actes  pour  raison  des  altérations 
constatées  au  procès-verbal  : celle  dernière  ex- 
ception disparait  aussi  du  moment  que  l'on  invo- 
que l’application  de  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent, 
précitée,  qui  porte  que  les  condamnations  d'a- 
nieude  seront  prononcées  contre  les  notaires,  non- 
seulement  a la  poursuite  des  parties  intéressées, 
mais  encore  d'ollicc,  a la  poursuite  et  diligence 
du  commissaire  du  gouvernement  : d’ou  il  suit,  et 
sous  tous  ces  divers  rapports,  que  le  jugement 


(1)  V.  couf.,  Cass.  39  juin  1814. — Mais  celte  ju- 
risprudence a été  abrogée  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
16  juin  1824,  qui  prononce  la  prescription  de  toutes 
les  amendes  par  deux  ami  ces,  a compter  du  jour  uii 
les  contravention»  ont  été  commises. 

(2)  Ce  n'est  ici  qu'une  interprétation  de  clause: 
mai»  la  question  du  savoir,  en  droit,  et  indépen- 
damment de  toute  stipulation  4 cet  égard,  si  c’est 
à l'acquéreur  ou  au  vendeur  i supporter  les  liais 
de  la  purge,  ne  laisse  pas  que  d'oflnr  assez  de  dif- 
ficulté. V.  sur  ce  point  nos  observations  en  note 
d’un  arrêt  de  la  Cour  de  l imoges,  du  18  déc.  1840. 

(3)  Y.  sur  ce  point,  Bourges,  25  floréal  an  9,  et 
la  note. — .M.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  ta  pro- 
cédure civile  , quesl.  535 , examine  la  question  à 
l'occasion  d'un  arrêt  de  Cass,  du  4 janvier  1820, 
auquel  nous  avons  déjà  renvoyé  : il  pose  à cel 
égard  une  distinction  entre  les  jugemens  inter- 
locutoires qui  sout  rendus  sans  contestation  préa- 


attaqué  doit  être  réformé:  — Par  ces  motifs,  — 
Entendant,  etc. 

Du  30  nov.  1812.  — Cour  imp.  de  Trêves. 

VENTE.— Frais  accessoih  fs.— Purge. 
L'engagement  pris  par  le  vendeur  de  remettre 
a l'acquéreur  son  contrat  acquitté  de  tous 
droits  d'enregistrement , frunsertpfton  et 
autres , ne  l'oblige  pas  à remplir  les  forma- 
lités necessaires  pour  purger  les  hypothèques 
et  surtout  les  hypothèques  légales  (2). 

(Ponte  de  Lontbriasco  — C.  Delahaye  de  Plouers 
et  autres.) 

Du  30  nov.  1812.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 
2*  ch.  — PI.,  MAI.  Parquin  et  Piet. 

CEvSION  DE  BIENS.  — Bonne  foi. 

Dut"  déc.  1812  (aff.  iVflCrtfTB  de  la  Briquette). 
— Cour  imp.  de  Paris.  — Même  décision  que  par 
l'arrêt  de  la  Cour  du  Riom  , du  22  nov.  1809  (a (T. 
Amel). 

MOTIFS.  — Jugement  interlocutoire. 

Un  jugement  interlocutoire  n’a  pas  besoin  d’ê- 
tre motivé  (3). 

(N...  — C.  N...)  — ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  ce  jugement  est 
un  interlocutoire,  qu’il  n'est  pas  besoin  de  mo- 
tiver, etc. 

Uu  2 déc.  1812.  — Cour  imp.  de  Paris. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Constitution 
d'avoué.  — Opposition. 

Un  jugement  est  repute  rendu  par  défaut  con- 
tre avoué  duns  le  sens  de  l'art.  157  du  Cad. 
proc.,  encore  bien  que  l'avoue  constitué  ait 
déclaré  n'avoir  reçu  aucun  pouvoir  de  ta 
partie . — En  conséquence , /’ opposition  a un 
tel  jugement  n’est  plus  recevable  après  hui- 
taine de  la  signification  faite  à l'avoué  (4).— 
Peu  importe  d’ailleurs  que  cette  significa- 
tion ait  été  faite  par  un  huissier  commis  ou 
par  un  huissier  du  choix  de  la  partie. 

(Hoffmann  — C.  Rein  ) 

Du  2 déc  1812.— Cour  imp.  de  Trêves. 

APPEI..  — Signification.—  Domicile. 

Du  2 déc.  1812  (afT.  Guéon).  — Cour  imp.  de 
Rennes.  — Même  décision  que  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Trêves,  du  23  nov.  1812  (afT.  Bernot). 
2*  quest. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE. -Ecriture. 

— Mknjion. — Témoins.  — Demeure. 
L'expression  rédigé  pnrécrilaçuti'aut  à la  men- 
tion expresse  que  te  notaire  a écrit  te  testa- 
ment: (Cod.  civ.,  972.)  (5) 


labié,  et  qui  orduuneui  en  quelque  sorte  d’office  , 
telle  ou  telle  mesure  nécessaire  au  jugement  de  la 
cause,  et  ceux  qui  n'interviennent  qu'a  pré»  les  dé- 
bat» des  partie»  sur  l'admissibilité  ou  l'utilité  de  ces 
mesures.  A l'égard  des  jugemens  de  la  première 
espece,  dit-il  en  substance,  les  juges  expriment  as- 
sez les  motifs  de  leur  décision,  c'est-à-dire  l'insuffi- 
sance des  lumières  fournies  dans  la  cause,  en  dé- 
clarant qu'ils  prescrivent  telle  ou  telle  mesure  avant 
faire  droit.  .Mais,  dans  la  seconde  hypothèse,  le  juge 
doit  rendre  compte  des  mot, fs  qui  le  déterminent  à 
rejeter  les  moyens  d'opposition  mis  en  avant  par 
les  parties. 

(4)  V . sur  ce  point,  la  noie  qui  accompagne  l’ar- 
rêt de  la  Cour  de  Rome  du  3 août  1811. 

(6)  « Il  n'est  pas  de  rigueur,  dit  en  effet  Al  - Pu- 
ranlon,  t.  9,  n.  74,  que  la  mention  porte  en  termes 
formels  que  le  testament  a été  écrit  par  l’un  des  no- 
taires ou  par  le  uolaire  ; il  suffit  qu’elle  atteste  po- 
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La  mention  de  la  demeure  de t témoin»  testa- 
mentaire» est  suffisamment  exprimée  par  ces 
mot»  : Tels  el  tels....  témoins....  tou*  dp  tp| 
endroit.  — Le  mot  demeurant  a tel  endroitn’eaf 
pas  un  mot  sacramentel  dont  l’omission  em- 
porte nullité.  (L.  25  Yent.  an  II,  art.  12.)  (I) 
(Gourme  — G.  Gourme  et  Eyraud.) 
Madeleine  Fort  avait  fait  trois  testament  qui 
ont  été  annulés  par  le  tribunal  civil  de  Toulon, 
le  25  déc.  1811.  Appel  de  la  part  de  Victoire 
Gourme,  épouse  Turrel. 

La  Gour  d'appel . en  déclarant  le  dernier  tes- 
tament valable,  ua  pas  eu  a s'occuper  des  pre- 
miers, qu'il  révoquait. 

Deux  griefs  principaux  étaient  articulés  À l'ap- 
pui de  la  demande  en  nullité  des  frères  Gourme; 
— Le  premier,  violation  prétendue  de  l'art  072 
du  Code  civil,  pour  défaut  de  mention  que  le  tes- 
tament avait  été  écrit  par  le  notaire; — Le  second, 
portant  sur  une  infraction  à l'art  12  de  la  loi  du 
25  vent,  on  11 , pour  désignation  insu  irisante  de 
la  demeure  des  témoins  instrumentaires. 

Voici  les  termes  du  testament:  • La  testatrice 
a ordonné  son  testament  nuncupatif,  contenant 
la  dernière  disposition  de  ses  biens , quelle  a 
bien  et  intelligiblement  dictée  et  prononcée  de 
sa  bouche,  en  présence  desdits  témoins,  et  que 
le  susdit  notaire  a de  suite  , sans  diversion  et 
sous  sa  dictée,  rédigé  lut  même  par  écrit,  ainsi 
et  dans  la  forme  qui  suit  : • — L’acte  est  terminé 
par  ces  mots  : • F.n  présence  <f  Etienne  Hamptn, 
tonnelier,  Joseph  Lyon , cordonnier,  tous  dudit 
JJyères,  témoins  republicoles.  * 

AIIHÊT. 

LA  COUR  Considérant,  1°  qu’il  est  reconnu 
en  principe  que  l'art.  972  du  Gode  civil  admet 
des  ternies  équipollens  pour  constater  la  mention 
des  diverses  formalités  dont  il  impose  l'obliga- 
tion ; — Que  celle  équipollence  existe  entre  le 
mot  écrire  tout  seul,  el  celte  locution  rédiger 
par  écrit , dont  s'est  servi  le  notaire  dans  le  tes- 
tament du  10  août  1807  ; que  celui  qui  dit  avoir 
rédigé  par  écrit  mentionne  littéralement  qu'il  a 
écrit  ce  qu’il  a rédigé,  cl  que  , dès  lors  , il  s’est 
conformé  à la  loi , qui  exige  la  mention  de  son 
écriture  : — Qu’il  est  indifférent  de  savoir  si , 
en  rédigeant  par  écrit,  il  a fait  une  double  opé- 
ration , celle  de  disposer  l'ordre  , de  préparer 
mentalement  les  diverses  parties  de  ion  acte , el 
celle  de  les  coucher  physiquement  sur  le  papier; 
qu'il  suflit  de  s'assurer  de  la  vérité  de  cette  der- 
nière opération , pour  décider  que  la  loi  a été 
observée  ; — Que  si  la  jurisprudence  a refusé 
au  mot  rédigé,  employé  isolément,  l'équipol- 
lence en  question , il  fréta  est  pas  de  même  lors- 
qu'il se  trouve  réuni  au  mot  écrire;  que  c’csl 
ainsi  que  l’a  jugé  la  Gour  de  cassation  . par  arrêt 
du  20  juillet  1808;  — Que  la  Gour  l’a  elle- 
tnéme  reconnu  por  son  arrêt  du  20  avril  1809, 
entre  Hicbaud  et  Bcllon  (2).  fondé  sur  plusieurs 
articles  des  Godes  civil  et  de  procédure  rivlte; 
que  la  rédaction  n exclut  point  le  fait  que  le  no- 
taire a écrit  le  testament  lorsqu’il  lui  a été  dicté: 
les  notaires  étant  astreints  à une  forme  détermi- 


silivcment,  et  sans  laisser  aucun  doute,  qu’en  efTet 
il  a ôté  écrit  par  roflicier  puhlic.  » M.  V sa  cille,  des 
Testamcns,  t.  2,  sur  Part.  972.  n.  *2  cl  suiv.,  ap- 
prouve aussi  cette  décision.  — F.  d'ailleurs  sur  ce 
point,  Cass,  tüiherm.  au  13,  et  la  noie. 

(!)  F.  coof.,  Cass.  28  fév  1816;  23  nor.  1825  ; 
Caen,  12  nov.  1814.  V.  aussi  M.  Vazcille,  Don.  et 
test.,  sur  l'art.  980:  n.  16. — Sur  la  nécessité  de  l'in- 
dication do  la  demeure  des  témoins,  et  l’apnlication 
k et  cas  do  la  loi  du  25  vent,  au  1 1,  vojr,  Cn»i.  1" 
ûCi.  1810,  «lia  note. 
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née  sont  tenus  de  rédiger,  pour  que  leurs  actes 
laent  réellement  cette  forme  ; qu’en  ce  sens  ils 
sont  tous  nécessairement  rédacteurs  ; et  qu’en 
disant  j'ai  rédigé  par  écrit,  le  notaire  Massillon 
a simplement  déclaré  un  fait  qui  serait  avéré , 
quoiqu’il  n’en  eftt  point  parlé; 

Considérant,  2°  que  l’art.  12  de  la  loi  du  25 
vent,  an  1 1 Sur  le  Notariat,  en  exigeant  que  dans 
les  actes  les  notaires  énoncent  la  demeure  des 
témoins , n’exrlut  pas  non  plus  que  l’art.  972  du 
Code  civil  n'admette  d'autres  termes  capables 
de  constater  avec  la  même  certitude  celte  énon- 
ciation ; —Que  l'objet  de  cette  énonciation,  ainsi 
uc  l'a  dit  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt 
u l*r  ocl.  1810,  est  de  procurer  aux  intéressés 
le  moyen  de  vérifier  si  les  témoins  instrumen- 
taires réunissent  les  qualités  requises  ; — Que 
ce  moyen  n’existerait  pas  si  l’énonciation  était 
entièrement  omise,  ou  si  les  témoins  n'étaient 
désignés  que  par  ces  mots  sujets  du  roi,  qui  obli- 
geraient à faire  une  recherche  impossible  ; — 
Mais  qu'en  disant  en  présence  de  Rampin,  ton- 
nelier, et  Lyon,  cordonnier,  tous  d’Hyéres , 
témoins  républicoles  , le  notaire  Massillon  a 
donné  une  indication  égale  a celle-ci  : demeu- 
rant à Uyères  , puisqu’il  n’est  pas  permis  de 
croire  due  les  intimés  ne  sachent  aussi  facile- 
ment ou  sont  res  témoins,  et  s'ils  réunissent  les 
qualités  requises,  puisque,  d’arrés  le  langage 
nsuel  à cet  égard , conforme  au  Dictionnaire  de 
l’Académie , la  particule  de  sert  à expliquer  le 
lieu  qu’on  habite,  comme  l’origine ; — Que  les 
intimés  ont  prétendu  , sans  raison , assimiler  les 
actes  notariés  aux  exploits  qui  sont  régis  par 
d'autres  principes;  qu’en  matière  d’inscription 
hypothécaire,  dont  les  formalités  sont  bien  plus 
analogues  a celle  en  question,  la  jurisprudence 
a établi  qu’il  suffisait,  pour  leur  validité,  que 
les  indications  fissent  reconnaître  certainement 
la  personne  indiqnée,  condition  qui  se  trouve 
remplie  dans  cette  cause;  — Déclare  valable  le 
testament  du  10  août  1807,  etc. 

Du  3 déc.  1812.  — Cour  imp.  d’Ali.  — PL, 
MM.  Ghanibroud  et  Tassy. 

SAISIE-ARRÊT.  — Oppositiow.  — TwuraAl 

DK  COMMERCE.— COMPÉTENCE. 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connailre  de  Vopposilion  à une  saisie-arrêt 
pratiquée  en  vertu  de  l'autorisation  de  son 
président  (3). 

(Grand— G.  Fusy.) 

Du  3 déc.  1812.— Cour  Imp.  de  Nîmes. 

1°  ORDRE. — Appel.— Griefs.— N t'LLrrit. 

2®  et  3»  Inscription  hypothécaire.  — Regis- 
tres.— Exigibilité. 

i°L'acte  d'appel  d’un  jugement  d'ordre  n'est 
pas  nul  pour  défaut  d énonciation  des  griefs 
de  l’appelant.  (God.  proc..  763.)  (4) 

2° Trie  inscription  est  nulle  pour  défaut  de 
mention  sur  les  registres  du  conservateur 
des  indications  exigées  pour  sa  validité,  en- 
core bien  que  des  indications  plus  précises 


(2)  F.  ces  arrêts  à leur  date. 

(3)  Question  controversée.  F.  à ret  égard,  la  note 
sur  l'arrêt  du  tribunal  d'appel  de  Pari»  du  16  gerra. 
an  II,  et  les  autorités  co  sens  divers  qui  y sont  in- 
diquées. 

(4)  F.  en  sens  contraire.  Nhme,  17  août  1807; 
Bruxelles,  5 juifi.  1810.  — Mai»  la  jurisprudence  et 
la  doctrine  se  sont  depuis  constamment  prononcées 
dans  le  sens  de  la  solution  que  nous  recueillons  ici. 

F.  lé  note  sur  l'arrêt  de  NI  mes  du  17  août  1897 j 


el  Conseil  d’Etat. 


( 3 déc.  1812.)  Cours  impériales  et  Conseil  d'Etat.  ( 4 déc.  1812.  ) 539 


se  trouvent  rappelées  dans  les  bordereaux. 
A cet  égard,  c*est  aux  registres  seuls  qu’il 
faut  s’en  rapporter  (1). 

3°/.a  mention  insérée  dans  une  inscription 
qu’une  creance  est  due  en  vertu  d’un  juge- 
ment de  tel  jour  qui  n’accorde  d’ailleurs  ni 
terme  ni  délai , fait  connaître  suffisamment 
l’exigibilité  de  celte  créance  (2). 

(Blondeau — C.  Couppé.) — aiirët. 

LA  CUL  B ; — Attendu  que  , dans  le  sens  de 
l'art.  763  du  Code  de  pror.,  la  non-recevabilité 
D'est  attachée  qu'au  terme  de  l’appel,  et  non  au 
défaut  de  l'énonciation  des  griefs;  que,  s'il  en 
est  autrement  en  cas  de  défaut  d'assignation  , 
c'est  que  la  nullité  de  tout  acte  d'appel  est  éta- 
blie en  ce  cas  par  un  article  particulier; 

Au  fond,  attendu  qu'il  lient  à l'essence  du 
système  hypothécaire  que  l'inscription  d’une  hy- 
pothèque spéciale  indique  d'une  manière  claire 
et  précise  les  biens  grevés  d hypothèque,  telle- 
ment que  le  public  puisse  reconnaître  en  tout 
temps  quels  sont  les  biens  qui  en  font  l’objet;— 
Que  ce  but  ne  pourrait  être  atteint  par  la  dési- 
gnation vague  de  trois  journaux  de  terre  sous 
Leuze,  sans  autre  indication,  telle  que  celle  rap- 
pelée dans  l'inscription  de  l’appelant, du  23prair. 
an  7,  mentionnée  au  registre  des  hypothèques  ; 
—Attendu  encore  qu’il  résulte  de  la  combinai- 
son de  cette  inscription  avec  la  reciitication  en 
marge,  que  la  somme  pour  laquelle  elle  avait 
été  requise  était  composée  en  pnrtied'un  capital 
non  exigible  et  en  partie  des  intérêts  exigibles 
à certaines  époques,  et  ainsi  de  deux  creances 
de  différente  nature , dont  le  montant  n'y  est 
aucunement  déterminé; — Qu’il  importe  peuque 
des  indications  plus  précises  auraient  été  rappe- 
lées dans  les  bordereaux,  puisque  c'est  aux  regis- 
tres seuls  qu'on  doit  sc  rapporter; 

Attendu  , quant  à l'inscription  de  l'intimée 
Rose  Couppé,  que  lu  créance  était  exigible  in- 
continent, qu'aucune  époque  n'avait  été  attachée 
à l'exigibilité,  et  que  rénonciation  d’une  créance, 
et  surtout  d'une  créance  résultant  d'une  condam- 
nation , .«ans  ajouter  de  jour,  dénote  assez  par 
elle-même  une  créance  pure  cl  sans  terme, dont 
l’objet  peut  être  demandé  tous  les  jours;  — Qufe 
la  loi , eu  requérant  qu'il  soit  fait  mention  de 
l'époque  de  l'exigibilité,  suppose  une  époque  fu- 
ture , mais  est  sans  application  lorsque  celte 
époque  u'existe  pas  ; — Que , partant,  celle  in- 
scription ne  peut  être  arguée  de  nullité  a défaut 
de  mention  de  l’époque  de  l’exigibilité, et  ne  peut 
avoir  été  primée,  non  plus  que  les  inscriptions 
des  deux  autres  intimés  non  contestés,  par  l'in- 
scription nulle  et  irrégulière  de  l’appelant  ; — 
Déclare  nulle  l'inscription  de  rappelant  en  date 
du  23  prair.  un  7,  etc. 

Du  3 liée.  1/112.  — Cour  imp.  de  Bruxelles.  — 
PL,  MAI.  Joly  et  Petit-Jean. 

DERNIER  RESSORT.  — JtGE  de  paix.  — 
Appel. 

Le  jugement  d’un  tribunal  de  première  instance 
gu  « statue  au  fond  sur  l'appel  d’un  jugement 


de  justice  de  paix  est  en  dernier  ressort,  en- 
core bien  que  le  juge  de  paix  fût  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  contestation  (3). 

(Jourdreu—  C.  Le  GofT.)  — aruét. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'encore  bien  que 
le  Juge  de  paix  du  canton  de  Pleyben  ne  fût  pas 
Compétent  pour  prononcer  sur  les  contestations 
élevées  devant  lui,  l'appel  de  sa  décision  , porté 
devant  le  tribunal  de  première  instnnee  deChü- 
tfeaulin , et  le  jugement  intervenu  sur  cet  appel 
ont  épuisé  les  deux  degrés  de  Juridiction  voulus 
par  In  loi.  et  que  ce  serait  aller  «mire  son  voeu 
et  son  esprit , si  on  admettait  les  parties  à en 
parcourir  un  troisième;  — Déclare  non  receva- 
ble, etc. 

Du  3 déc.  1812  — Cour  imp.  de  Rennes.  — 2* 
charnb. — PL,  AI  Hunaut. 

FAILLITE.  — Poüusuites.— Créanciers. 
Les  ayens  ou  syndics  d’une  faillite  ont  seuls 
qualité,  soit  pour  défendre  aux  actions  in- 
tentées ou  à intenter  par  un  créancier  contre 
le  failli , soit  pour  poursuivre  au  nom  de  la 
massa,  les  actions  dirigées  contre  le  failli 
ou  tout  debiteur  de  ce  dernier.  — En  consé- 
quence. dés  qu’ils  sont  entrés  en  fonctions,  les 
créanciers  du  failli  ne  peuvent  individuelle- 
ment exercer  aucunes  poursuit  es  contre  /ut(4). 

(Vanpouck.  — C.  Ilebaels.) 

Du  3 déc.  1812.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 
— 2e  ch. 


JUGEAIENT.  — Signature.  — Président.  — 
Dtcfcs 

La  feuille  d'audience  sur  laquelle  le  président 
n'a  pu  opposer  sa  signature  par  suite  de  ma- 
ladie et  de  décès , est  valablement  signée  par 
les  autres  membres  du  tribunal  avec  l’assis- 
tance desquels  le  jugement  a été  rendu.  (Cod. 
proc.,  138;  Décret  du  30  mars  1808,  art.  36  et 
suiv.)  (5) 

(N..  C.-N...  ) 

Ainsi  jugé  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
général  près  la  Cour  impériale  de  Pans,  ten- 
dant à ce  que,  vu  la  délibération  du  tribunal 
civil  d’Epernay,  du  4 nov.  1812,  à lui  adressée 
par  le  procureur  du  roi  de  ce  tribunal,  qui  con- 
state qu’une  feuille  de  l’audience  de  police  cor- 
rectionnelle du  26  sept.  1 81 2 . n'a  pu  être  signée 
par  le  président,  attendu  son  état  de  maladie  cl 
son  décès  qui  en  a été  la  suite,  mais  seulement 
par  les  deux  juges  qui  l'assistaient  à l'audience 
dudit  jour,  et  autorise  le  greffier,  malgré  ce  dé- 
faut de  signature,  à délivrer  toutes  expéditions 
et  extraits  qui  pourraient  lui  être  demandés  des 
jugemens  rendus  ledit  jour  26  sept.,  il  plaise  a la 
Cour  confirmer  ladite  délibération. 

AltllÊT- 

LA  COUR;  — Faisant  droit  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur  général,  — Confirme  en  tout 
son  contenu  la  délibération  prise  par  le  tribuna 
civil  d'Epcrnay,  le  4 nov.  dernier;  — Ordonna 
en  conséquence,  que  ladite  délibération  sera  exé« 
culée  selon  sa  forme  et  teneur,  etc.  t 
Du  4 déc.  1812.  — Cour  imp.  de  Paris. 


(1)  Cette  décision  , sur  laquelle  l'arrêt  ne  pré- 
sente aucun  motif,  se  justifie  par  cette  considé- 
ration que  les  tiers  qui  n'ont  d'autre  moyen  de 
connaître  la  situation  hypothécaire  de  l'immeuble 
que  parle  registre  du  conservateur,  ne  ptuvenl 
souffrir  de  la  négligence  qu’aurait  mise  le  créancier 
inscrivant  à vérifier  la  conformité  du  registre  avec 
son  bordereau. 

(2)  V.  è cet  égard,  Cass.  15  janv.  1817,  cl  les 
observations  qui  accompagnent  cet  arrêt.  Ir.  aussi 
Liège,  24  août  1809;  Bruxelles,  21  août  1810. 


(3)  Cependant , il  a été  jugé  qu'un  tribunal  do 
première  instance  qui.  sur  l'appel  d'un  jugement  du 
juge  de  paix,  le  déclarait  nul  et  ineompétemment 
rendu,  ne  pouvait  évoquer  le  fond  et  y statuer  en 
dernier  ressort.  V.  Cass.  7 frim.  an  13,  et  la  note. 

(4)  C’est  ce  qui  résultait  évidemment  de  la  com- 
binaison des  anciens  art.  494  et  528  du  Code  de 
commerce;  et  c'est  aussi  ce  qui  résulte  aujourd’hui 
des  dispositions  du  nouvel  art.  443  du  nu'rne  Code. 

(5)  P.  anal.  dan»,  le  mémo  sens,  Toulouse,  10 avril 
1820;  Paris,  31  juill.  1829. 


540  ( 4 déc.  1812.)  Cours  impérial es 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  - Timons. 

— Domestique. 

La  loi  du  85  vent.  an  II  ne  s'applique  aux 
testament  que  dans  les  cas  pour  lesquels  le 
Code  tt'a  pas  de  dispositions  spéciales  (1).— 
Ainjt,  et  comme  le  Code  civil , art.  1)80,  dis- 
pose  sur  les  qualités  et  sur  les  exclusions 
des  témoins  testamentaires , cette  matière  te 
réglé  par  le  Codeet  non  par  laloi  du  2 b vent, 
un  11. 


fl)  V.  dans  le  môme  «eus,  Bruxelles,  1 3 fér.  1008, 
et  la  note. 

(2)  Cette  décision  de  la  Cour  de  Caen  a été  l'ob- 
jet aune  assez  vive  controverse  entre  les  auteurs. 
Elle  se  rattache  à la  question  plus  générale  de  savoir 
ai  l'on  doit  étendreaux  personne» qui  sont  indiquée» 
dans  l'art.  10  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 , et  qui  ne 
se  trouvent  nas  désignées  dans  l'art.  975  du  Code 
eiv.,  la  prohibition  d'étre  témoin  daus  un  testament 
par  acte  public. 

M.  Grenier,  des  Donat.  et  test.,  t.  !•%  n.  253, 
s'occupant  uniquement  des  serviteurs  des  notaires, 
les  déclare  incapables  d être  témoins  aux  lesta  inens 
que  reçoivent  les  notaires  qui  les  ont  » leur  service. 

C’est  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Merlin.  Répert v° 
Témoin  instrumentaire,  g II,  alin.  3,  n.  12.  Voici 
comment  il  s'exprime  à cet  eprd  : « Le  Code  est 
muet  sur  le»  domestiques,  niais  il  est  supplée  a son 
silence  p r les  an.  10  et  68  de  la  loi  sur  le  notariat, 
y*-  >>*u  di'Cin  expressément  que  les  dercs  et  les 
*<•  «u-ui>  des  notaires  ne  peuvent,  à peine  de  nul- 
..«  e-qp  témoins  dans  les  actes  reçus  par  ces  ofli- 
uor».  • >tc,  ! ou  Hier,  t.  5,  n.  402,  qui  donne  la 
meme  décision  pour  les  parens  du  notaire. 

Quant  aux  domestiques  des  légataires,  M.  Mer- 
lin, après  avoir  d'abord  pensé  que  leur  présenco 
vicierait  le  testament,  s'ils  y étaient  appelés  comme 
témoins,  est  revenu  sur  cette  opinion  depuis  l’arrêt 
que  nous  recueillons  ici,  et  s'est  rangé  à la  doctrine 
omise  par  la  Cour  de  Caen,  en  su  londant  sureeque 
l'art.  10  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1,  par  les  umts  de 
parties  contractantes,  prouvait  clairement  que  cet 
article  ne  pouvait  s’entendre  que  des  contrats,  et 
mêlait  conséquemment  pas  applicable  aux  lesta- 
mens.  (V.  Repert .,  add.,  t.  17,  v®  Témoin  inslru- 
men luire,  p.  613.) 

M.  Del  mu  ourt,  toro.  2,  p.  315  et  316,  professe 
également  cette  opinion.  Il  s’exprime  de  la  ma- 
nière suivante  : « Aux  termes  de  l'article  10  de  la 
loi  du  25  vent,  an  1 1, 1rs  domestiques  des  légataires 
ne  pourraient  être  témoins.  Cependant,  comme  l'art. 
975  n'exclut  que  les  personnes  alliées  du  légataire, 
je  pense  qu’il  serait  très  difficile  d'annuler  un  tes- 
tament auquel  ses  domestiques  auraient  assisté 
comme  témoins.  Jugé  dans  ce  sens  à Caen,  le  4 déc. 
1812.  (C’est  l'araél  que  nous  rapportons.)  Mais  l’on 
ne  peut  disconvenir  que  c’est probalemenl  un  oubli 
du  législateur.  Aon  possunt  esse  testes  ci  quibus 
imperari  potest  ul  testes  striL,  L.  6.  fi",  de  testibus. 
Le  même  raisonnement  doit  s'appliquer  aux  doutes* 
tiques  dis  notaires.  »M.  Delvincourt  l’applique  aussi 
aux  parens  des  notaires. 

M.  Dalloz,  Rec.  alph.,  v®  Disposition  entre-tifs 
et  testant. , ch.  6,  sect.  4,  art.  5,  g 4,  n.  17,  s’occu- 
pant aussi  des  domestiques  des  légataires,  pense  que 
l’expression  parités  contractantes , employée  daus 
l'art.  10  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 , ne  saurait  con- 
cerner les  légataires;  qu'a  leur  égard,  l'art.  975 
limite  le»  incapacité»,  et  que  s'il  exclut  leurs  parens 
il  n’exclut  pa»  leurs  domestiques. 

Mai»  M.  Duranion,  t.  9,  n'1  115,  soutient  la  doc- 
trine contraire.  Il  attaque  » i veinent  I arrêt  de  la  Cour 
de  Caen  dan»  scs  motif»  et  dan»  son  di-posiiif.  Il  ne 
croit  pas  que  le  Code  ail  modifié  la  loi  générale  sur 
le  notariat. « S'il  eu  était  ainsi,  dit  cct  auteur,  il  fau- 


Conseil  d'Etat.  (4  déc.  1818.) 

Particuliérement  : Le  domestique  du  légataire 
peut  être  témoin  dans  un  testament  public . 
— Ici  ne  s’applique  point  l'art.  10  de  la  loi 
du  25  vent.,  qui  prohibe  le  témoignage  des 
domestiques  de  la  partie  (2). 

(Lajoie  — C.  Lorieult.) 

Le  7 avril  1812,  le  sieur  Bougon  fait  un  testa- 
ment authentique  au  profit  de  Dents  Lajoie  et 
de  Marie-Anne  Lefèvre,  son  épouse.  — Au  nom- 


drait  dire  également,  et  par  application  de»  mêmes 
raisonnemens , que  les  serviteurs  des  notaire»  par 
qui  le  testament  est  reçu  peu  vent  aussi  figurer  comme 
témoins  instrumentaire»,  car  le  Code  ne  les  exclut 
ps»  plu»  que  les  serviteur»  de»  légataires , puisqu’il 
n'en  parle  pas  davantage.  Il  faudrait  pareillement 
décider  que  les  parens  ou  alliés  des  notaires,  dont 
la  loi  de  ventôse  repousse  le  témoignage  en  ligne 
directe  à l’infini,  et  en  collatérale  jusqu’au  degré 
d'oncle  ou  de  neveu  sont  également  propre»  a être 
témoins  à l'acte  testamentaire.  Mais  alors  quelles 
vues  contradictoire»  n’est-on  pas  obligé  de  supposer 
au  législateur?  Quoi.'  il  aura  suspecté  et  rejelo  des 
testante»»,  le  témoignage  des  cousins  et  alliés  des 
légataires  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement, 
témoignage  qu'il  admet  cependant  à ce  dernier  de- 
gré dans  le*  antres  acte»  public»  ; et  d’un  autre  côté 
il  aura  voulu  accueillir  celui  des  serviteurs  de  ces 
mêmes  légataires,  ainsi  que  celui  des  parens,  alliés 
et  serviteur*  des  notaires,  qu'il  repousse  pareille- 
ment quand  il  s’agit  de  tout  autre  acte!  Cela  sérail 
d’une  inconséquence  et  d’une  absurdité  vraiment 
choquanies.u-M.  Duranton  n’admet  pas  que  le  no- 
taire puisse  faire  rendre  témoignage  h son  domestique, 
à son  fils  même,  plutôt  qu’à  son  clerc,  de  la  sincérité 
avec  laquelle  il  a exercé  son  ministère  dans  la  rédac- 
tion du  te»tamcnt. Il  pense  que  le  témoignage  du  servi- 
teur, du  légataire  est  frappé,  »M  est  possible,  d’un 
caractère  de  suspicion  encore  plus  prononcé,  è cause 
de  l’état  de  dépendance  dans  laquelle  se  trouve  ec 
serviteur  vis-â  v i»  de  celui  qui  a intérêt  à l’existence 
du  testament.  M.  Durantnn  pense  donc  qne  c’est  le 
Code  civil  qui  régie  le»  qualités  générales  que  doi- 
vent avoir  les  témoins  appelé»  aux  testainen#,  et  que 
les  qualités  personnelle*  requise»  dan»  chaque  indi- 
vidu, sont  réglées  par  la  loi  du  notariat. — Sic, Rol- 
land de  Yillargues,  Répcrt.,  v®  Témoin,  n,  48.  La 
Cour  de  cassation  a rendu,  le  4 janv.  1826  (F.  à 
cette  date),  un  arrêt  conforme  à l'opinion  deM.  Du- 
ranton. 

Cependant,  ce  dernier  auteur,  ub*  suprd.n.  116, 
se  prononce  ponr  la  capacité  des  parens  et  des  do- 
mestiques du  testateur.  Celui-ci  ne  doit  nas  être  con- 
sidéré, selon  lui,  comme  partie,  dan.»  le  sens  de  la 
loi  du  notariat;  car  il  n'est  point  intéressé  dans  le 
testament,  et  il  ne  doit  rien  lui  en  revenir. 

Enfin,  M.  Vanille,  des  Donat.  et  fcslam.,  t.  2, 
sur  Tari.  975.  n.  9,  »e  décide  . contrairement  à la 
doctrine  de  M.  Durant  on  , pour  l’interprétation  de 
l’art.  975  dans  le  sens  le  plus  restrictif.  Voici  com- 
ment il  s’exprime  : « Les  règles  de  la  loi  sur  le  no- 
tariat, dans  son  art.  10.  pouvaient  embrasser  les 
acte*  de  dernière  volonté  comme  tous  autres;  a» 
tans  le  Code  civil,  on  les  aurait  fort  bien  jugées  coir  • 
mune*  aux  testament  et  aux  actes  ordinaires  ; mai, 
puitqu’au  lieu  de  renvoyer  aux  art.  9 et  10  de  la  loi 
de  l'an  1 1 , le  législateur  a douné  des  régies  de  ca- 
pacité pour  les  témoins  testamentaire»  dans  les  art. 
975  et  980.  il  est  évident  qu’il  a voulu  établir  U un 
régime  spécial  pour  les  testamens.  M.  Jaubert  an- 
nonça ce  dessein  dansjson  rapportai!  Tribunal.  Que 
ce  régime  ne  soit  pas  parfait,  qu'il  eut  mieux  valu 
avec  certaines  règles  de  l’art.  10  de  la  loi  du  nota- 
rial, nous  l’accordons;  mais  il  n’existe  pas  moins 
indépendamment  de  celle  loi  du  notarial,  w— Do  c« 
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brcdes  témoins  instrumentaires  figure  le  sieur 
Lebrelon,  domestique  des  légataires. 

Après  le  décès  du  sieur  Bougon.  Louis  Simon 
et  Rose  Lorieult,  scs  héritiers,  ont  demandé  la 
nullité  de  ce  testament,  en  se  fondant  sur  les 
art.  14  et  68  de  la  loi  du  85  vent,  an  II. 

87  août  1818,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lisieux,  qui  prononce  cette  nullité. 

Appel  par  les  légataires. 

ARHÊT. 

LA  COUR  Considérant  que  la  loi  du  85  venu 
an  II  a établi  des  règles  générales  sur  la  forme 
et  sur  la  substance  des  actes  qui  sont  passés  par 
les  notaires;— Que  les  testamens  par  actes  pu* 
blic  sont  des  actes  reçus  par  des  notaires;  que, 
par  conséquent,  les  formalités  prescrites  pour  la 
validité  des  actes  sont  applicables  aux  testamens 
dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'a  point 
été  dérogé  par  des  dispositions  de  loi  postérieu- 
res;— Considérant  que  le  Code  civil,  dans  son 
chap.  5,  liv.  8,  concernant  les  dispositions  testa 
inentaires,  a aussi  tracé  les  règles  générales  sur 
la  forme  des  testamens  Que  l'observation  de 
ce»  règles,  dans  tous  les  points  sur  lesquels  le  lé* 
gislaleur  s’est  eipliqué  par  des  dispositions  spé- 
ciales, suffit  pour  constituer  la  validité  d untes 
tament,  lorsqu'il  est  d’ailleurs  régulier  dans  sa 
forme  substantielle;— Qu’en  ajoutant  aux  forma- 
lités spécialement  réglées  par  le  Coded’uulres  for- 
malités qu’on  va  rechercher  dans  des  dispositions 
de  loi  anlérieuies,  et  en  supposant  qu’elles  doi- 
vent être  observées  à peine  de  nullité,  c’est  créer 
des  nullités  pur  induction  et  pur  argumentation 
tandis  que  la  loi  veut  que  les  nullilés  soient  for- 
mellement exprimées  dans  son  texte;  — Consi- 
dérant que,  le  Code  axant  fixé  d'abord  la  capa- 
cité pour  donner  et  pour  recevoir,  tes  disposi- 
tions sont  applicables  aux  testateurs  et  aux  léga- 
taires; — Qu'il  en  est  de  même  a l’égard  des  té- 
moins appelés  par  la  loi  pour  figurer  dans  les  tes- 
tament ; — Que  le»  règles  relatives  a la  capacité 
comme  a l’Incapacité  des  témoins  sont  déterim 
nées  par  des  dispositions  formelles,  nommément 
exprimées  dans  les  art.  075  et  980du  Code  civil  ; 
— Que  l'art.  975a  fixé  les  exilusionsqui  frappent 
ceux  qui  ne  peuvent  servir  de  témoins  dans  les 
testamens  publics,  et  que  l’art.  980  a de  même 
indiqué  formellement  les  conditions  du  la  capa- 
cité et  de  l’idonéilé  des  témoins;  — Considérant 
qu'en  donnant  uueatieution  particulière  aux  dis- 
positions diverses  qui  forment  l’ensemble  et  qui 
constituent  l’économie  de  ces  régies  spéciale- 
ment appropriées  aux  testamens,  on  doit  recon- 
naître qu  elles  forment  un  corps  particulier  de 
législation  sur  la  substance  et  sur  la  forme  de 
ces  actes,  qui  appartiennent  au  Code  civil  ; — 
Que  recourir  aux  dispositions  de  la  loi  du  25 
vent.,  pour  en  faire  un  amalgame  avec  les  arti- 
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clés  du  Code  sur  la  capacité  et  l'incapacité  des 


Kincipe,  M.  Vazeille  conclut  que  les  serviteurs  des 
jataires,  les  pare  nu  et  alliés  du  notaire,  et  ses  ser- 
viteurs, et  enfin  tous  parens  et  alliés  du  testateur, 
peuvent  être  témoins  au  testament. 

L'extrême  divergence  qui,  comme  on  vient  de  le 
voir,  existe  parmi  les  auteurs  sur  les  differen»  points 
dont  ils  s'occupent,  prouve  combien  la  question 

J inertie  de  savoir  s'il  doit  être  suppléé  au  silence 
u Code  civil  parla  loi  du  25  vent,  au  1 1 sur  la  no- 
tariat, présente  de  difficulté.  Il  nous  semble,  quant 
à nous,  que  le  Code  civil,  dont  l'art.  975  renferme 
«ae  disposition  spèciale  sur  les  témoins  en  matière 
de  testament  par  acte  public,  contient  une  déroga- 
tion 4 la  loi  au  85  vent,  an  11.  C'est  ici  le  cas  de 
dire  t potienora  prioribu»  derogant;  in  loto  jure  ge- 
■meriper  spcciem  derogatur.  La  loi  du  25  vent,  an 
11  ne  pourrait  donc  s’appliquer,  ainsi  que  l'a  du  reste 


témoins,  c’est  vouloir  concilier  des  choses  par- 
faitement inconciliables; 

Qu'en  effet,  la  lot  du  85  vent,  a voulu  que 
deux  témoins  seulement  fussent  appelés  aux  ac- 
tes des  notaires,  tandis  que  le  Code  a voulu  le 
concours  de  quatre  témoins  pour  la  validité  des 
te-tamens  ; — Que  la  première  a exigé  pour  con- 
dition de  la  capacité  des  témoins  appelés  aux  ac- 
tés des  notaires,  qu'ils  fussent  citoyens  français, 
et,  par  conséquent,  jouissant  des  droits  politi- 
ques; tandis  que  le  Code,  art.  980,  a exigé  que 
les  témoins  appelés  aux  testamens  fussent  seu- 
lement en  jouissance  des  droits  civils,  re  qui 
constitue  une  latitude  infiniment  plus  grande 
pour  le  choix  de  res  derniers;  — Considérant 
que  l’exclusion  des  clercs  des  notaires  par  les- 
quels les  testamens  sont  reçus  est  prononcée  ex- 
pressément dans  l'art.  975  du  Code;  que  cette 
exclusion  est  un  trait  de  lumière  qui  prouve  qu’il 
ne  faut  pas  recourir  à la  loi  du  85  veut,  surl’in- 
ce parité  des  témoins,  appelés  aux  testamens, 
puisque  cette  loi  même  exrltiail  les  clercs  des  no- 
taires instrumentaires  des  actes;  — Que  le  lé- 
gislateur a si  bien  reconnu  qu'il  introduisait  un 
droit  nouveau  à cet  égard,  qu'il  a voulu  en  faire 
une  disposition  expresse  et  prohibitive  dans  la 
loi  sur  1rs  testamens;  tandis  qu'il  n’a  point  pro- 
noncé d’exclusion  contre  les  serviteurs  des  lé- 
gataires, qui,  comme  les  clercs  des  notaires, 
étaient  expressément  exclus  par  la  loi  du  25  veut.; 
— Qu'on  ne  peut  supposer  ou'il  y ait  dans  le 
Code  ou  lacune,  ou  vice  de  rédaction,  lorsque  la 
volonté  du  législateur  e»t  aussi  soigneusement 
exprimée;  — Considérant  que  cette  exclusion 
formelle  des  clercs  des  notaires,  et  le  silence  de 
la  loi  sur  «'elle  de»  serviteurs  des  légataires,  com- 
binée avec  les  dispositions  de  l’art.  98o  du  Code, 
constituent  une  dérogation  évidente  aux  dispo- 
sitionsdel'art.  10,  de  la  loi  du85  vent,  an  II.  re- 
lativement aux  serviteurs;  — Considérant  que 
ces  principes  sont  conformes  h la  doctrine  pro- 
fessée par  l’orateur  du  iribooal,  qui  a exprimé 
au  corps  législatif  le  veau  d'adoption  du  tribunal 
sur  la  lui  des  testamens;  — Que,  loin  d'étre  an 
opposition  avec  les  motifs  de  l’arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  1"  octobre  1810;  qu'on  invo- 
que • l’appui  du  jugement  dont  est  appel,  ila 
sont  en  barmouie  parfaite  avec  la  jurisprudence 
consacrée  par  cet  arrêt  ; — Qu  en  effet  la  Cour 
de  Bruxelles,  en  validant  un  testament  où  la  de- 
meure des  témoins  instrumentaires  n’avait  point 
été  indiquée,  avait  violé,  d'une  part,  les  art.  14 
et  68  de  la  loi  du  85  vent,  an  11.  auxquels  il  ti’a 
point  été  dérogé  par  le  Code  civil,  et  de  l’autre, 
par  une  conséquence  nécessaire,  les  dispositions 
de  l'art.  9md  de  ce  Code;  — Qu’un  des  motffil  les 
plus  puissans  de  Pariêl  de  cassation  est  que  l’art. 


décidé  l’arrêt  aue  nous  rapportons,  qua  dans  las  cas 
pour  lesquels  te  Code  n’aurait  pas  de  dispositions 
particulière*.  La  jurisprudence  semble  aussi  défi- 
nitivement lis  -a  no  ce  sens.  (F.  la  note  sur  Panés  d* 
Bru  selle*  du  idfcv.  1606.)  rar  cooaequenl,  I*  pro- 
hibition que  prononce  l’art.  975  contre  les  légatai- 
res, leur»  pareu*  ou  leurs  alliés,  et  tel  clercs  des 
notaires  seulement,  est  eueauellemeol  restrictive  ; 
elle  ne  saurait  être  étendue  aux  autres  psrtotme* 
dont  il  est  question  dans  l’art.  10  de  la  loi  du  8f  vUM, 
II. 

V.  au  surplus,  sur  ce  qae  Pou  doit  entendra  par 
domestique»,  Iienrion  de  Pansey,  Compét.  dstjvgeê 
de  paix , ch.  30  ; Carré,  Comp.  afau  t-  8,  o#  W; 
Duvergier,  Louage,  i.  2,  n°  277;  Treplang,  4M.,  t. 
3,  n"  841;  Coin-Ûeliste,  J oui»  tance  ü fruufigl  4s* 
droits  civils,  sur  Part.  7,  Cod.  cif.»  «•  H, 
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980  du  Code  ne  déroge  point  spécialement  h la 
formalité  prescrite  par  In  loi  du  25  vent,  sur  l'in- 
dication delà  demeure  des. témoins,  en  exigeant 
que  les  témoins  soient  sujets  du  roi;quc  ces  deux 
conditions  sont  distinctes,  et  que  la  première  est 
d'autant  plus  indispensable,  que,  sans  l'indication 
de  la  demeure  des  témoins,  il  serait  souvent  im- 
possible de  tériûer  s'ils  réunissent  les  qualités 
requises;  — Que  La  conséquence  de  ce  considé- 
rant, copié  littéralement  dans  l’arrél  de  cassa- 
tion, est  que,  dans  tous  les  points  où  il  a été  dé- 
rogé spécialement  à la  loi  de  vent.,  les  disposi- 
tions du  Code  sont  seules  applicables  ; que  celte 
dérogation  est  évidente  sur  la  capacilécomme  sur 
les  exclusions  des  témoins  instrumentaires  des 
testamens;  que,  par  conséquent,  il  y a lieu  de 
réformer  le  jugement  dont  est  appel...  : — Con- 
firme, etc. 

Du  4 déc.  1812.  — Cour  imp.  de  Caen.  — 
Concl.,  M.  Piquet,  av.  gén. 

DESCENTE  SUR  LES  LIEüX.-Frais. 
L'avança  des  frais  de  transport  pour  une  des- 
cente de  lieux,  doit  être  fuite  par  la  partie 
sur  les  conclusions  de  laquelle  la  descente  a 
été  ordonnée,  et  non  pur  celle  qui  requiert 
l'ordonnance  du  juge  commissaire  néces- 
saire pour  l'exécution  de  cette  mesure.  (Cod. 
proc.,  297  et  301.)  (I) 

(Burkel— C.  Merckel.) 

Du  4 déc.  1812. — Cour  imp.  de  Trêves. — PL, 
MU.  Kuppenllial  et  llambacb. 


ORDRE.  — Opposition. 

Les  jugemens  d'ordre  ne  sont  pas  susceptibles 
d'opposition  (2),  même  au  cas  d'ordre  ouvert 
par  suite  d'alienation  volontaire. 

(Weyl— C.  créanciers  Vntter.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’arrêt  par  défaut 
auquel  est  opposition  , rendu  U*  23  mai  dernier, 
confirme  un  jugement  du  tribunal  dcSchelestadt, 
dut*1  fév.  1811,  rendu  entre  les  parties  actuelles 
et  autres,  tous  créanciers  de  feu  François-Joseph 
Vatter  de  Segersheirn  . sur  les  contestations  qui 
s'élevèrent  ensuite  de  l’ouverture  d'ordre,  pour  la 
distribution  du  prix  des  biens  vendus  par  le  cu- 
rateur de  la  succession  vacante  dudit  Vatter  ; et 
c’est  le  mérite  de  la  lin  de  non-recevoir  opposée 
par  les  défenderesses  , à l'opposition  du  deman- 
deur, audit  arrêt  du  23  mai  dernier,  qu'il  échet 
d'abord  de  vérifier,  laquelle  elles  fondent  sur  lart. 
4.  décr.  du  2 fév.  1811  , contenant  des  disposi- 
tions relatives  a In  procédure  en  matière  de  saisie 
Immobilière,  lequel  art.  4,  ou  regard  des  juge- 
mens  qui  auront  statué  sur  des  demandes  en  nul- 


(1)  Question  controversée  entre  les  auteurs.  MM. 
Favurdde  Langlode,  IWpert.,v°  Descente  sur  lieux , 
nü6;  Thomine  Desmozures,  eod.  r erb.;  Haute- 
feuille,  p.  168;  Carré,  Proc.,  quesl.  1154,  estiment 
uue  c’est,  dans  tous  les  cas,  la  partie  qui  poursuit 
rexèculion  du  jugement  en  vertu  duquel  la  des- 
cente doit  avoir  lieu,  qui  est  obligée,  avant  de  pré- 
senter sa  requête  pour  obtenir  l'ordonnance  du  juge, 
do  consigner  au  grefTe  les  frais  de  transport  du  juge 
et  du  greffier.  — Delaporte,  tom.  2,  pag.  291,  et 
Pigeau,  Commentai.  I,  p.  556,  pensent,  au  con- 
traire, que  la  partie  requérante,  qui,  d’après  l’art. 
301  du  Code  de  proc.,  doit  faire  l'avance  des  frais 
de  transport,  ne  peut  s'entendre  que  de  celle  sur  les 
conclusions  de  laquelle  le  jugement  a été  rendu. 
— Chauveau  sur  Carré,  ubi  suprà , fait  à cet 
égard,  l'observation  suivante  : « Si  la  descente 
est  ordonnée  d’office,  dit-il,  comme  elle  a pour 
Objet,  d’après  la  déclaration  que  le  tribunal  en  a 
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lilé  de  procédures  faites  à l'occasion  d’aù'udJca 
lion  porte  : « Il  sera  staloé  sur  l'appel  dans  la 
quinzaine  au  plus  tard , à dater  de  In  notification 
en  aura  été  faite.  aux  termes  «le  l'art.  730  du 
Code  de  proc.  ; si  rarrél  est  rendu  nnr  défaut , la 
voie  de  l’opposition  est  Interdite  à la  parlie  con- 
damnée; • — Attendu  que,  de  son  cdté.  lede- 
rnnndcur  soutient  que  le  cas  de  l'espèce  n'est  pas 
celui  que  suppose  le  décret,  qui  n'a  trait  qu'à  I* ex- 
propriation forcée  ; au  lieu  que,  dans  l’hypothèse 
de  la  cause,  il  ne  s’agit  pas  d'expropriation  for- 
cée, mais  de  contestations  survenues  dans  l'ordre 
«b*  distribution  de  deniers  provenant  «l  une  vente 
volontaire;  — Attendu  , que  ce  raisonnement  est 
erroné,  puisque  l’art.  814  du  Code  civ.  rend  les 
dispositions  sur  le  mode  d’administration  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire  communes  aux  curateurs  à suc- 
cessions vacantes , el  que  cet  héritier,  suivant 
l’art.  80G , ne  peut  vendre  que  dans  les  formes 

firescrites  par  les  lois  sur  la  procédure  ; que  con- 
ormément  à l’art.  991  du  Code  de  proc.,  titre  dn 
bénéfice  d'inventaire,  le  prix  de  la  vente  des  Im- 
meubles  est  à distribuer  suivant  l’ordre  des  pri- 
vilèges et  hypothèques;  dès  lors  donc  qu’il  y a eu 
provocation  à un  ordre  sur  le  prix  des  biens  ven- 
dus nnr  le  curateur  à la  succession  vacante  do 
feu  Vatter,  toute  la  procédure  faite  a cet  égard 
par  le  curateur,  est  devenue  judiciaire  et  forcée; 
l'art.  4.  décr.  du  2 fév.  1811  est  donc  applicable; 
— Déclare  le  demandeur  non  recevable,  etc. 

Du  5 déc.  1812  — Cour  imp.  de  Colmar. 

SAISI  E I MMOR1 L1  ftR  F..  - Placard.— Im- 
pression.—Date. 

En  matière  de  saisie  immobilière,  l'indication 
du  jour  de  la  première  publication  que  doit 
contenir  le  placard  affiché  conformément  à 
l'art.  682  du  Cod.  proc.,  ne  dmt  pas  néces- 
sairement et  à peine  de  nullité  être  impriméfS). 

(N...-C.  Pf...)-ARRfct. 

LA  COUR;— Considérant  que  l’art.  682  du  Code 
de  proc. , ne  prescrit  pas  l’indication  imprimée 
du  jour  de  la  première  publication . mais  seule- 
ment ordonne  que  l'affiche  contiendra  celle  In- 
fdc.iiion  ; — Considérant  que  l'usage  général , at- 
testé par  Pigeau,  l'un  des  rédacteurs  du  Code, 
osl  qu  on  fait  imprimer  à l'avance  un  nombre 
suffisant  de  placards  pour  y remplir  d’abord  Pin- 
dicniion  du  Jour  de  la  première  publication,  en- 
suite celle  du  iour  de  l’adjudication  préparatoire, 
et  enfin  celle  du  jour  de  l'adjudication  définitive; 
que  I indication  des  Jours  des  adjudications  pré- 
paratoire et  définitive, qui  est  la  plus  importante, 
pouvant  être  manuscrite,  .i  plus  forte  raison  celle 
de  la  première  publication;  — Déclare  rappelant 
sans  griefs,  etc. 


donnée  lui-même,  d'éclairer  sa’religion  parla  visite 
des  lieux  contentieux,  c’est  à la  partie  qui  a intérêt 
à obtenir  jugement  à consigner  les  Trais  eu  requé- 
rant l'ordonnance  du  commissaire.  Mais  si  la  des- 
cente avait  été  requise  p.ir  une  des  parties,  ce  serait 
à elle  h faire  cette  consignation,  si  son  adversaire 
ne  crovait  pas  devoir  mettre  le  jugement  5 exécu- 
tion. Ln  cftet.  celui-ci  pourrait  poursuivre  le  juge- 
ment définitif,  puisque  la  descente,  por  le  retard 
que  mettrait  l’autre  partie  à faire  exécuter  le  juge- 
ment qu'elle  aurait  obtenu,  ne  pourrait  plus  être 
considérée  comme  nécessaire  à la  décision,  le  tribu- 
nal ne  l’ayant  pas  ordonnée  d’office.» 

(2)  V.  conf.,  Cass.  l9nor.  1811,  el  la  note,  ainsi 
que  les  autorités  et  les  décisions  en  sens  divers  aux- 
quelles elle  renvoie. 

(8)  V.  conf..  Carré,  Proe.  de.,  n°  2287.  F.  en- 
core dons  le  même  sens,  Cass,  16  janv.  1822. 


Digiti 
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Du  5 déc.  1812.— Cour  lmp.  de  Rennes.— 3* 
ch.— PL,  A1M.  Sauvrézis  et  Morel. 


TIERCE  OPPOSITION.  — Acquereur.  — Re- 
prise D'INSTANCE. 

Celui  gui,  durant  une  instunce  en  revendi- 
cation d'immeubles,  se  rend  acquéreur  de 
ces  immeubles , est  non  recevable  à former 
tierce  opposition  au  jugement  de  déposses- 
sion qui  intervient  contre  son  vendeur,  en- 
core qu’il  n’ait  pas  été  appelé  en  cause  et 
que  le  jugement  soit  postérieur  à la  vente. 
— A cet  égard,  l'acquereur  doit  être  réputé 
l'ayant  cause  du  vendeur  (1). 

il  en  est  <nni»,  alors  même  que  le  jugement  a 
été  rendu  sur  une  reprise  d’instance  posté - 
rieure  à V acquisition, cettereprised’ instance 
ne  constituant  pas  une  nouvelle  action  et 
n’étant  que  la  continuation  de  la  première. 

(Geradon— C.  Schipps.) 

Du  5 déc.  1812. — Cour  imp.  deTiége.— 2«  ch. 

—PL,  MM.  Thoest,  Harzé  et  Clermont. 


DÉSAVEU.  — Mandataire.  — Tribunal  de 

COMMERCE. 

L’action  en  désaveu  est  non  recevable  contre 
te  fondé  de  pouvoir  qui  représente  une  par- 
tie devant  un  tribunal  de  commerce  ; cette 
action  nest  admissible  que  contre  les  avoues 
agissant  en  leur  qualité  d'officiers  minis- 
teriels (8). 

(Constantin— C.  V»  Lombard.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  dans  toutes  les  pro- 
cédures devant  les  tribunaux  ordinaires,  les  par- 
ties doivent  plaider  par  le  ministère  des  avoués 
qui  sont  nommés,  et  dont  le  nombre  est  fixé  par 
l’autorité  publique;  — Que  c’est  à cause  de  celte 
confiance  forcée  que  les  plaldans  doivent  avoir 
dans  ces  avoués  que  la  loi  a voulu  mettre  un  frein 
aux  abus  que  ceux-ci  pourraient  en  faire; — Qu'il 
est  évident,  d’aprcs  l’économie  de  tous  les  arti- 
cles qui  composent  le  litre  18,  liv.  2,  lr*  part,  du 
Code  de  proc. , et  d’après  la  place  que  ce  titre 
occupe  dans  le  Code , que  la  procédure  extraor- 
dinaire en  désaveu  ne  peut  se  diriger  que  contre 
les  avoués,  ou  peut' être  encore  contre  les  autres 
officiers  ministériels  possibles  d’interdiction,  lors- 
que le  cas  l’exige;  — Attendu  que  cette  opinion 
est  confirmée  d’abord  par  les  motifs  qu’a  énoncés 
le  conseiller  d’Etat , relatifs  au  titre  du  Desaveu, 
en  présentant  au  corps  législatif  cette  partie  du 
Code  de  procédure . et  en  ce  que  les  litres  du 
même  Code  qui  règlent  les  procédures  devant  les 
tribunaux  exceptionnels  de  poix  et  de  commerce, 
devant  lesquels  on  plaide  sans  avoué  et  par  sim- 
ples fondés  de  pouvoir,  ne  font  aucune  mention 
des  procédures  établies  pour  le  désaveu; — Qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que , lorsque  les  fondés 
de  pouvoir  que  les  parties  emploient  librement 


(1)  La  jurisprudence  est  fixée  en  sens  contraire. 
—y.  à cei  égard,  Cass.,  8 mai  et  28 juin  1810;  2 insi 
1811;  |4  juin  1815;  10  août  18l8;;tl  mars  1834; 
26  mars  1838;  Douai,  5 juin  1820,  et  les  notes  ;— 
Carré, Proc.,  sur  l'art.  474;  Bernai  Saint-Prix,  p. 
498,  noie  9.  V . aussi  la  noie  qui  accompagne  un 
arrêt  de  Paris  du  IS.lherm.  an  10,  prononçant  dans 
un  sens  analogue  a la  solution  ci-dessus. 

(2)  L'action  en  désaveu  n’est  formellement  ad- 
mise que  contre  les  avoués  par  les  art.  354  et  355  du 
Code  de  proc.,  et  contre  les  avocats  à la  Cour  de 
cassation  par  le  règlement  du  28  juin  1738,  et  le 
décret  du  22  juill.  1S06.  Toutefois,  on  a étendu 
celle  action  aux  huissiers  en  s’appuyant  sur  les  ob- 
tec  valions  présentées  par  le  Tribunal  à l’occasion  du 
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devant  ces  tribunaux  excèdent  les  bornes  de  leur 
procuration,  les  actions  que  font  naître  ces  excès 
de  pouvoir  doivent  être  réglées  d’après  les  prin- 
cipes généraux  du  mandat  ; — Attendu  que,  dans 
l'espèce,  il  s’agit  d’uti  fondé  de  pouvoir  qui  a re- 
présenté l’appelant  devant  un  tribunal  de  com- 
merce, et  non  d'un  avoué  oui  a postulé  pour  lui 
en  cette  qualité ;— Emeutfant , déclare  l’appe- 
lant non  recevable  dans  ses  conclusions  en  dé- 
saveu, etc. 

Du  7 déc.  1812.  — Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
Concl.,  M.  Delahamaide,  av.  gén. 


HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE.  — Jugement 

PAR  DEFAUT. 

On  peut  valablement  prendre  une  inscription 
hypothécaire  en  vertu  d’un  jugement  par 
défaut,  encore  qu’il  ne  soit  signifié  nia  par- 
lie,  m même  à avoué.  (Cod.  civ.,  2123.)  (3) 
(Buvry — C.  Francamp.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l art.  3 de  la  loi  du  11  bruni, 
an  7,  etc.;  — Vu  aussi  Part.  2123  du  Gode  civil; 
— Attendu  qu’il  résulte  de  ces  deux  article»  qu'un 
jugement,  même  par  défaut,  qui  déclare  recon- 
nue la  signature  de  celui  qui  a souscrit  un  acte 
sous  seing,  accorde  une  hypothèque  judiciaire  au 
profil  de  celui  qui  l’a  obtenu , sans  autre  forma- 
lité que  celle  de  l’inscription; — Attendu  que  cette 
inscription  n’est  que  le  complément  de  l’hypo- 
thèque , un  acte  conservatoire  autorisé  par  l’art. 
125  du  Code  de  proc. , dans  le  cas  où  le  jugement 
porterait  surséance  de  son  exécution  pendant  un 
délai  quelconque; — Attendu  que  les  dispositions 
de  l'art.  155  du  même  Code  n’ont  d'application 
que  pour  l'exécution  proprement  dite  d'un  juge- 
ment par  défaut.  Quels  sont  les  caractères  dis- 
tinctifs de  celto  exécution? L’art.  159  les  indique  : 
ce  sont,  soit  la  saisie  des  meubles  du  débiteur, 
soit  son  emprisonnement,  ou  l’expropriât  ion  de 
ses  immeubles:  — Attendu  que  l'hypothèque  in- 
sultant d'un  jugement  par  défaut  deviendrait  sou- 
vent illusoire,  si  l'inscription  n’en  pouvait  être 
requise  qu’après  la  huitaine  de  sa  signification...; 
— Corrigeant  et  réformant . déboute  Landaise  de 
Francamp  des  fins  de  sa  requête,  etc. 

Pu  7 déc.  1812.  -Cour  imp.  de  Rouen.—  PL, 
MM.  Thil  et  Guillebaut. 


DERNIER  RESSORT.  — Demande  indéter- 
minée.—Créance  HYPOTHÉCAIRE. 

Les  Iribunntix  de  première,  instance  peuvent 
statuer  en  dernier  ressort  sur  une  action  en 
déclaration  d’ hypothèque,  paiement  ou  dé- 
laissement d'un  immeuble  de  valeur  indéter- 
minée, lorsque  la  dette  hypothécaire  ne  s'é- 
lève pas  au-dessus  de  1,000  fr.  (Cod  proc. 
civ.,  453,  anal.)  (4) 

(Vanaelbrouck — C.  Schollaertcl  consorts.) 
Schollaert  et  consorts  forment  contre  Vanael- 


Code  de  proc.  Quant  aux  agréés  près  les  tribunaux 
de  commerce,  la  jurisprudence  semble  Ici  assimiler 
aux  officier*  ministériels  que  nous  venons  de  citer. 
y,  à cet  égard,  Rouen,  1*'  mars  1811,  et  les  auto- 
rités citées  en  note;  V.  aussi  la  note  sur  l’arrêt  de 
Paris,  du  12  avril  1806.  Du  reste,  i’arrèl  que  nous 
rapportons  no  s’est  occupé  que  d’un  mandataire 
ordinaire  et  non  d’un  agréé  dont  la  position  est  spé- 
ciale, 4 raison  même  de  la  confiance  dont  il  est 
investi  do  la  part  du  tribunal  de  vaut  lequel  il  se  pré- 
sente. 

(3)  V.  conf.,  Riom,  6 mai  1809.  et  la  note;— En 
sens  contraire,  même  Cour,  9 avril  1807,  et  la  note. 

(4)  Y.  en  sens  contraire,  Liège,  16  juin  1824. 
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brouck  une  demande  alternative,  ou  du  paie- 
ment  d'une  somme  de  863  francs  Ttcentirne»,  ou 
du  délaissement  d une  pièce  de  terre  de  valeur 
indéterminée,  hypothéquée  a la  dette.—  En  d’au- 
tres termes,  ils  intentent  l'action  en  déclaration 
d'hypothèque,  paiement  ou  délaissement,  pour 
une  dette  au-dessous  de  1000  francs,  mais  relati- 
vement a un  immeuble  de  valeur  excédante  on 
Indéterminée. 

30  janvier  1811,  jugement  du  tribunal  d’Ou- 
denarde,  qui  condamne  Yanaelbrouck  à payer  ou 
délaisser. 

Yanaelbrouck  interjette  appel  en  se  fondant 
sur  ce  que  l’action  en  déclaration  d'hypothèque, 
paiement  ou  délaissement  est  abrogée  parle  Code 
civil. 

Mais  Scholloert  et  consorts  le  soutiennent  non 
recevable,  attendu  qu'il  s'agit  d une  demande  in- 
férieure a 1000  francs. 

Yanaelbrouck  répond  que  son  action  ne  pou- 
vait avoir  pour  objet  direct  le  paiement  des  805 
francs,  puisque  les  défendeurs  n’étaient  pas  obli- 
gés personnellement  à la  dette;  que  le  but  de  sa 
demande  était  une  déclaration  d'hypothèque  sur 
un  immeuble  d’une  valeur  indéterminée;  qu’en- 
fin  le  jugement  avait  ordonné  non -seulement  le 
paiement  de  ta  somme  demandée,  mais  encore  à 
délaisser  l'immeuble  a défaut  de  paiement,  ce  qui 
suffisait  pour  rendre  l’appel  recevable. 

AIIRÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  fait,  que  l'intimé, 
demandeur  originaire,  n'a  conclu  a l'affectation 
de  l'immeuble  dont  s’agit  que  pour  sûreté  d une 
rente  au  capital  de  720  francs  82  centimes,  et  aux 
intérêts  échus;  que  cinq  années  d’arrérages  de 
ladite  rente,  jointes  au  capital,  n'atteignent  pas 
la  somme  de  1,000  francs;  — Attendu,  en  droit, 
que,  pour  décider  si  une  parritle  demande  est 
susceptible  d'être  jugée  en  dernier  ressort  par  le 
premier  juge,  il  faut  considérer  non  le  produit  de 
l’immeuble  sur  lequel  l afTectation  serait  pronon- 
cée. mais  le  quantum  de  la  créance  qui  serait 
l’objet  de  celle  affectation  ; — Déclare  l’appel  non 
recevable,  etc. 

Du  7 déc.  1812.  — Cour  imp.  de  Bruxelles.  — 
Concl.  conf.}  M.  Desloop,  av.  géu.  — PL,  MM. 
Crassous  et  Jorct.  


EXPLOIT.— Domicile  tu*.  — Fonction naire 
public. — Visa. 

La  disposition  de  l'art.  60,  nw  5,  Cod.  proc  , 
relative  au  visa  desexploits  remis  ades  fonc- 
tionnaires publics,  nest  pas  applicable  au 
cas  où  l'exploit  nest  laissé  à ces  fonction- 
naires que  par  suite  d’une  élection  de  domi- 
cile volontairement  faite  chez  eux. 

(Dar.hieux— C-  Trésor  public.)— aurêt 
LA  COUR;— Attendu  que  la  disposition  qui 
luit  le  n®  b,  art.  69.  relative  à l'original  qui  doit 
être  visé  de  celui  à qui  copie  de  l'exploit  est 
laissée,  n'est  pas  applicable  h un  exploit  fait  à 
domicile  ;— Sans  s'arrêter,  etc. 

Du  7 déc.  1812.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 

SYNDIC. — Faillite.  — Révocation. 

Les  syndics  définitifs  d'une  faillite  sont  de 
simples  mandataires,  révocables  a volonté 
par  les  créanciers. — Ici  s'applique  l'art. 


(1)F.  conf.,  Paris,  6 mai  1825.— Il  n’en  saurait 
être  de  même  depuis  la  loi  du  28  moi  1838,  les  syn- 
dics n’étant  plus  nommes  par  les  créanciers,  mais 
par  le  tribunal,  et  celte  loi  ayant  tracé  le  mode  d’a- 
près lequel  ils  peuvent  être  remplacés.  (Art.  462 
cl  suit. j 

(9)  Il  en  serait  autrement  s'il  s’agissait  d’une 


et  Conseil  dEtat.  ( 9 bée.  1819.) 

90IH  du  Code  civil,  d’après  lequel  le  mandant 
n est  pas  tenu  de  rendre  compte  des  motifs 
de  sa  révocation.  (Cod.  cumin.,  5.7;  Cod.  civ., 
900t.)  fl) 

(Delaunai— C.  créanciers  Lcplaisant.) 

Les  créanciers  du  failli  Lcplaisant  trouvèrent 

Sue  l’administration  du  sieur  Delaunai,  leur  syn- 
ic  définitif,  leur  était  préjudiciable;  en  consé- 
quence ils  le  révoquèrent,  et  sur  le  rapport  du 
commissaire  à la  faillite,  leur  délibération  fut  ho- 
mologuée par  le  tribunal  de  commerce  d'Isigni. 

Appel.— Les  moyens  du  sieur  Delaunai  consis- 
taient à dire  que  1 institution  des  syndics  n'était 
pas  arbitraire  de  ia  part  des  créanciers;  qu’elle 
était  commandée  par  la  lof  ; que  la  loi  réglait  éga- 
lement leurs  attributions;  qu'une  fois  nommés 
dans  les  fonnes  prescrites,  ils  ne  pouvaient  donc 
être  révoqués  ad  nutum  , mais  seulement  lors- 
qu’ils manqueraient  à remplir  leurs  devoirs,  el 
sur  ce  point  il  demandait  à établir  que  les  re- 
proches faits  à son  administration  n'étaient  pas 
fondés. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’un  syndic  défi- 
nitif étant  nommé  par  lescréanciers  d’une  faillite 
dans  leur  intérêt  el  pour  la  conservation  de  leurs 
droits,  n'a.  a leur  égard,  que  la  qualité  de  simple 
mandataire;  que,  |>ar  conséquent,  les  pouvoirs 
de  ce  syndic  peuvent  lui  être  retirés  ou  conservés 
suivant  les  réglés  établies  parla  loi.  relativement 
au  mandat  ; qu'il  est  de  réglé  que  tout  manda- 
taire peut  être  révoqué  a volonté  par  celui  qui  l'a 
commis;— Confirme,  etc. 

Du  8 déc.  1812.— Cour  imp.  de  Caen.— !’•  ch. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  — 

Maki.  — A t torisation  de  justice. 

Du  8 déc.  1812  (aff.  Durghoffer),—  Cour  imp. 
de  Colmar. — V.  cet  arrêt  joint  a celui  de  la  Cour 
de  cassation  du  8 oov.  1814,  rendu  sur  le  pour- 
voi formé  dans  celle  affaire. 


USUFRUIT.— Rente  constituée. 

Les  renies  constituées  ne  sont  point  des  char- 
ges du  fonds  hypothéqué  : ce  sont  de  simples 
créances ; d’où  il  suit  que  l' usufruitier  d’un 
héritage  grevé  de  rentes  constituées , n'est  pas 
tenu  de  servir  les  arrérages,  comme  il  est  tenu 
pendant  sa  jouissance  de  payer  les  charges 
annuelles  du  fonds.  (Cod.  civ..  608 et  611.)  (8) 
(De  Chines— C.  de  Waha.) 

La  dame  de  Waha  décède  après  avoir  légué  à 
son  mari  l'usufruit  d'une  maison  affectée  par  hy- 
pothèque au  paiement  d’une  rente  constituée  en 
perpétuel. 

Le  créancier  réclame  le  paiement  des  arrérages. 
Alors  s'élève  la  question  de  savoir  si  ces  arrérages 
doivent  être  acquittés  par  l’usufruitier  ou  par  la 
dame  de  Glymes  qui,  en  sa  qualité  d’hériticre  de 
la  dame  de  Waha,  était  nue  propriétaire  de  l'ün- 
meubie  affecté  au  paiement  de  la  rente. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Louvain,  qui 
met  le  paiement  à la  charge  de  l'héritière. 

Appel  par  la  dame  de  Glymes. 

L’appcf.mle  soutient  que  la  rente  constituée 
étant  hypothéquée  sur  la  maison  de  la  dame  de 
Waha.  cette  rente  forme  par  cela  seul  une  charge 
de  l'héritage;  quainsi  l’usufruitier  doit  eu  payer 


rente  foncière;  dans  ce  cas.  les  arrérages  doi* 
vent  être  considérés  comme  des  charges  du  fonds 

Kvé.  V.  Proudbon,  Usufruit , n°*  1834  et  aoiv.; 

.hier,  Douaire,  n»  230,  et  Contrat  de  constitue 
ch.  5;  Bourjon.  Droit  commun  de  la  France,  liv.  4, 
lit.  8,  ch. 3,  n°  8;  bornât,  liv.  1",  lit.  fl,  sect.  4, 
n«5;  Bacquci,  Droits  de  justice,  ch.  15,  o*  80. 
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les  arrérages  annuels,  d'après  l'art.  608  du  Code 
civ.,  ainsi  conçu  : « L’usufruitier  est  tenu,  pen- 
dant sa  jouissance,  de  toutes  les  charges  de  l'hé- 
ritage, telles  que  les  contributions  et  autres  qui, 
dans  l’usage , sont  censées  chargées  de  fruits.  » 

A l’appui  de  ce  système,  la  dame  de  Clyrnes 
citait  M.  de  Maleville  dans  son  analyse  raisonnée 
du  Code  civ..  sur  l’article  611.  « L’article  1020, 
dit  M.  de  Maleville.  porte  que  si  le  testateur 
a grevé  d’une  hypothèque  la  chose  léguée  à usu- 
fruit, l'héritier  n’est  pas  tenu  de  la  dégager,  à 
moins  qu’il  n'en  ail  été  expressément  chargé  par 
le  testateur.  On  a demandé  sur  cet  article  s’il  dis- 
pensait l'usufruitier  d’acquitter  la  rente  constituée 
sur  le  fond  ; il  a été  répondu  que  celle  rente  était 
une  charge  de  l’usufruit...  • 

Le  sieur  de  Waha  répond  par  le  texte  de  l'art. 
611  du  Code  civ.,  portant  en  toutes  lettres  que  : 

« l' usufruitier  à titre  particulier  n'est  pas  tenu  du 
paiement  des  dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypo- 
théqué. » — Il  soutient  que  cet  article  s'applique 
aux  rentes  constituées;  que  ces  sortes  de  rentes 
sont  de  véritables  dettes  et  non  des  charges,  dans 
le.  sens  de  l’art.  008  du  Code  civ.;  — Il  s'étaie  à 
cetj  égard  [de  l’autorité  de  Voét  sur  le  Digeste, 
liv.  7.  lit.  1,  U* 37,  qui  met  expressément?  la 
charge  de  l'héritier  de  la  nue  propriété,  les  rentes 
ou  redevances  autres  que  les  rentes  foncières,  en- 
core quelles  soient  hypothéquées  sur  lefouds  sujet 
à l’usufruit. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  611  du  Code 
civ.,  en  déclarant  que  l'usufruitier  à titre  parti- 
culier i»  est  pas  tenu  des  dettes  auxquelles  le  fonds 
est  hypothéqué,  indique  suffisamment  que  les  ar- 
rérages d’une  rente  constituée  à prix  d'argent,  et 
hypothéquée  sur  l'immeuble  dont  il  a l'usufruit, 
ne  sont  pas  compris  parmi  les  charges  annuelles 
de  l’héritage  dont  l’art.  608  vient  de  parler;  — 
Qu'en  effet  les  arrérages  de  cette  espèce  de  rente 
ne  sont  ni  des  charges  de  l'héritage  hypothéqué 
par  le  contrat  de  constitution,  ni  des  charges  des 
fruits  de  cet  héritage,  mais  la  dette  personnelle 
de  celui  qui  a reçu  l'argcutlors  de  la  constitution 
de  la  rente,  ou  celle  de  ses  héritiers;  — Quainsi 
ces  arrérages  doivent  être  classés  parmi  les  dettes 
auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué,  et  dont  parle 
l’art.  611  ; — Qu’entin,  a raison  de  ces  dettes,  le 
légataire  particulier  de  l’usufruit,  et  celui  de  la 
nue  propriété  du  fonds  hypothéqué  pour  sûreté 
du  paiement  d'icelles,  ne  peuvent  cire  passibles 
que  de  l'action  hypothécaire,  dans  le  cas  de  non 

Paiement  de  la  part  du  débiteur  personnel  ;— Met 
appellation  au  néant,  etc. 
bu  9 déc.  1812. — Cour  imp.  de  Bruxelles.— 2* 
ch.— PL,  MM.  Lefebvre  et  Desverte. 


SAISI  E IM  MOBILIER  E.— Opposition.— Nul- 
lité. 

En  matière  de  saisie  immobilière,  l'opposition 
est  recevable  contre  les  jugemens  et  arrêts 
rendus  par  défaut  sur  une  demande  en  nul- 
lité de  la  procédure  antérieure  à l'adjudi- 
cation préparatoire.  { C.  proc.,  733  et  734.)  (1) 
(Morelierat— C.  Pérot.) — arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  que  la  voie  de  l’op- 
position contre  les  jugemeos  et  arrêts  par  défaut 
est  une  disposition  générale  du  Code  de  procé- 
dure, ou  droit  positif  établi  par  l’art.  157;  que  les 
dispositions  formelles  et  précises  peuvent  seule® 
modifier,  à titre  d'exception,  une  disposition  gé_ 
nérale  de  loi  ; — Qu’il  sc  trouve  une  exception  de 

(1)F.  sur  la  question  générale  de  savoir  si  un 
jugement  ou  arrêt  rendu  par  défaut  sur  les  inci- 
dent en  matière  de  saisie  immobilière,  peut  être 
IY.—  !!•  PARTIR. 
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| ce  genre  dans  l'art.  113,  qui  déclare  non  suscep- 
litilcs  d’être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition 
les  jugemens  rendus  sur  les  pièces  de  l'une  des 
parties,  faute  par  l’autre  d’avoir  produit;  que  ce 
même  Code,  clans  divers  articles,  prononce  im- 
plicitement la  privation  de  la  faculté  des  opposi- 
tions contre  tous  ceux  qui,  avant  été  condamnés 
par  défaut,  n'ont  pas  fait  opposition  dans  les  for- 
mes et  dans  les  délais  prescrits,  à peine  de  dé- 
chéance; que,  si  l'intention  du  législateur  eût  été 
de  proscrire  la  voie  de  l’opposition  aux  jugemens 
et  arrêts  rendus  sur  les  demandes  en  nullité  de 
procédure  sur  saisies  immobilières,  il  aurait  dans 
celte  espèce  , comme  dans  celle  de  l'art.  113, 
modifié  la  disposition  générale  du  Code  par  uqc 
exception  textuellement  prononcée  ; — Considé- 
rant qu'une  opposition  ayant  été  régulièrement 
faite  dans  la  forme  et  dans  les  termes  de  In  loi 
générale,  contre  un  arrêt  par  défaut,  prétendre 
qu'elle  esl  non  recevable,  par  cela  qu’elle  a pour 
objet  de  faire  annuler  une  saisie  immobilière, 
quoique  aucune  loi  ne  la  prohibe  et  ne  la  pros- 
crive. ce  serait  créer  une  fin  de  non-recevoir,  et 
ajouter  au  Code  une  disposition  qu'il  ne  contient 
pas;  — Considérant  que.  poser  comme  principe 
certain,  ainsi  que  l’a  fait  le  sieur  Morelierat,  que 
le  lit.  13  du  Code  de  procéd.,  qui  traite  des  In- 
cident sur  la  poursuite  des  saisies  immobilières, 
forme  un  Code  distinct  et  séparé,  qui  a des  règles 
particulières  et  exclusives  dans  lesquelles  on  doit 
rigoureusement  se  renfermer;  un  Code  d'excep- 
tion. qui  ne  peut  rien  emprunter  des  formalités 
appartenant  au  Code  général  dont  il  a fait  partie; 
que,  conclure  de  ce  que,  dans  le  tit.  13,  on  no 
trouve  nulle  part  la  voie  de  l’opposilion  indiquée 
contre  des  jugemens  et  arrêts  rendus  par  défaut 
sur  la  saisie  immobilière,  il  s'ensuit  que  l'oppo- 
sition, en  matière  d’expropriation  forcée,  est 
proscrite  cl  annulée,  parce  que  la  disposition  gé- 
nérale qui  permet  et  autorise  l’opposition  contre 
un  jugement  par  défaut  n'a  pas  été  répétée,  c'est 
empiéter  sur  le  domaine  du  législateur:  c’est  sup- 
poser une  lacune  dans  le  Code,  et  vouloir  la  rem- 
plir; c'est  bâtir  un  système  qui  ne  repose  sur  au- 
cune base  légale,  un  système  dont  ie  résultat  serait 
d’anéantir  I ensemble  et  la  corrélation  qui  doit 
exister  entre  les  parties  du  Code,  dont  les  divers 
articles  combinés  s'éclaircissent  et  sc  fortifient 
mutuellement;  ce  serait  en  détruire  l'harmonie 
pour  n'en  former  qu’une  espèce  de  chaos;— Con- 
sidérant que  le  décret  du  2 fév.  181 1,  qui  con- 
Uent  des  dispositions  relatives  à la  procédure  de 
saisie  immobilière,  par  des  dispositions  suppléti- 
ves du  Code  de  procéd.,  répand  beaucoup  de  lu- 
mière sur  la  question  de  l'opposition.  LcCodcde 
procédure  détermine  et  prescrit  le  mode  et  les 
délais  dans  lesquels  on  peut  attaquer  de  nullité 
les  procédures  en  saisie  immobilière;  il  établit 
une  distinction  entre  la  procédure  aulérieurc  et 
celle  postérieure  a l'adjudication  préparatoire.  La 
marche  relative  a la  première  époque  est  réglée 
par  les  art.  733  et  731.  La  demande  en  nullité  des 
procédures  postérieures  à l'adjudication  prépara- 
toire est  réglée  par  les  art.  735%el  736.  Le  décret 
ne  statue  que  sur  ce  qui  a rapport  à cette  seconde 
époque;  il  change  et  modifie  les  arl.  735  et  736. 
Les  conditions  qu’il  appose  au  droit  de  former 
action  en  nullité  n'ont  rapport  qu'aux  demandes 
sur  des  procédures  en  saisie  immobilière,  qui  ont 
eu  lieu  postérieurement  à l’adjudication  prépara- 
toire; c'est  relativement  a la  dernière  procédure 
qu’il  anéantit  la  faculté  de  faire  opposition  au 


attaqué  par  la  voie  d’opposition,  Paris,  27  sept. 
1809,  et  nos  observations. 
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jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière in&laucc,  ne  laissant  au  défaillant  que  la 
voie  de  l'apnel;  c’est  également  sur  la  procédure 
de  In  seconde  époque  qu'il  ordonne  que  l’arrél 
par  défaut  détiendra  définitif.  IJ  n'y  a droit  nou- 
veau que  relativement  au  î art.  735  et  7 3ü  du  Code; 
et,  d’après  l'axiome  {fui  de  uno  dicit  de  altero 
tiegat.  le  décret  ne  portant  aucune  atteinte  aux 
dispositions  législatives  des  art.  733  et  731  du 
Code»  la  proscription  et  l'anéantissement  du  droit 
de  former  opposition  à des  jugemrns  et  arrêts  par 
défaut,  en  matière  de  saisie  immobilière,  ne  peu- 
vent s appliquer  à la  demande  en  nullité  d’une 
procédure  eu  saisie  immobilière  antérieure  à l’ad- 
judication préparatoire.  I.a  prohibition  de  la  voie 
de  l'opposition,  restreinte  a la  seconde  époquo, 
prouve  même  que  la  voie  de  l'opposition  au  ju- 
gement par  défaut  était  légalement  ouverte,  pour 
l'une  et  l'autre  époquo  Rejette  la  lin  de  non- 
recevoir,  etc. 

Du  U déc.  1812. — Cour  imp.  de  Limoges. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  — Femme.  — Rési- 
DBHCfi. 

Les  art.  268  et  2G9du  Code  civil,  d'après  lesquels 
la  femme  peut  être  déclarée  tion  recevable 
dans  sa  demande  en  divorce  lorsqu'elle  ne 
justifie  pas  de  sa  résidence  au  lieu  fixe  par 
le  tribunal,  ne  sont  pas  applicables  à la  sé- 
paration de  corps  (1). 

(Dame  Snmalens — C.  son  mari.)'— arhêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que.  dans  les  actions 
tnsépar.iliun  de  corps, l’art» 08 duCod.-<lcpruc., 
spécial  dans  les  affaires  de  ce  genre,  n'exige  pas 
de  la  femme,  la  justification  a laquelle  elle  est  te- 
nue par  l'art.  209  du  Code  civil,  cl  ne  prononce 
pas  de  lin  de  non-recevoir  coulrc  elle,  faute  de 
celle  jusliiicalion;  que  les  formes  prescrites  dans 
h sect.  V du  chap.  2 du  lit.  t>  du  liv.  1*'  du  Code 
civil,  sont  spéciales  au  divorce,  et  ne  peuvent  être 
étendues  à une  autre  matière;  qu'il  en  est  de 
même  de  celles  prescrites  par  le  lit.  9 du  liv.  l®r 
de  la  2*  part,  du  Code  de  proc.»  pour  les  sépara- 
tions de  corps;  qu’on  ne  peut  faire  résulter  des 
lins  de  non-recevoir  des  aualogies.  non  plus  que 
des  raprochemens  des  lois  qui  règlent  des  espèces 
différentes;  que,  dans  le  cas  de  l’art.  878,  la  loi 
ne  donne  au  mari  que  les  voies  de  droit,  soit 
pour  faire  réintégrer  par  la  femme  le  domicile 
tixé  par  lu  juge,  soit  le  domicile  marital,  mais  ne 
l'autorise  pas  a la  faire  repousser  du  temple  de  la 
justice,  ni  le  juge  a refuser  de  l’entendre;  que, 
même  dans  l’espèce,  le  tribunal  de  première  in- 
stance aurait  prononcé  une  tin  de  non-recevoir  qui 
n’est  pas  autorisée  par  l’art.  2G9,  puisqu’aux  ter- 
mes de  cet  article  la  femme  ne  peut  être  déclarée 
non  recevable  qu’a  continuer  scs  poursuites,  tan- 
dis que  le  tribunal  la  déclare  non  recevable  daus 
sa  demande  en  séparation,  ce  qui  éteint  I action; 
qu’eu  prononçant  ainsi  en  matière  de  divorce  il 
aurait  été  mut  jugé,  puisque  les  tins  de  non-rece- 
voir, qui  éteignent  l’action,  sont  déterminées  |»ar 
la  secl.  3e  du  susdit  chap.  2 du  lit.  G du  liv.  irF 
du  Code  civil,  et  qu’ou  y trouve  pas  celle  dont  il 
s'agit  dans  l’espèce;  qu'il  suit  de  la  que  le  tribu- 
nal de  première  instance  a créé  une  tin  de  non- 
recevoir  uui  n'csl  pas  prononcée  par  la  loi,  et,  en 
jugeant  ainsi,  a commis  un  excès  de  pouvoir,  et 
fait  un  déni  de  justice , etc. 

Du  tü  déc.  1812. — Cour  imp.  d’Agen.— Prés., 
M.  Bergognié. — Concl.,  AI.  Lébé,  av.  gén. 


(1)  V.  conf.,  Cass.  13  brum.  an  |4,  et  la  note; 
27  janv.  1819;  bordeaux,  21  flor.  an  13;  Trêves,  8 
janv.  1809;  Turin,  12  fév.  181  l;«l  bordeaux, Ojauv. 
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RENTE.— Remboursement.— Il  vpotuIïqc*.— 
Prescription. 

Lorsqu'une  rente  a été  constituée  en  perpétuel , 
mais  sous  la  condition  expresse  que  le  débi- 
teur sera  tenu,  en  tout  temps,  de  rembourser 
ou  de  fournir  hypothèque,  le  non-exereice, 
pendant  trente  ans,  de  la  faculté  que  le 
créancier  s'est  réservée,  n'en  opère  point  I ex- 
tinction, à moins  que  le  contrat  de  renie  lui • 
même  ne  soit  prescrit.— Ainsi,  dans  ce  cas, 
la  prescription  n'est  point  acquise  au  bout 
de  trente  ans,  si  les  arrérages  annuels  ont 
toujours  été  payés.  (Cod,  et  v. .2219  et  2262.)  (2) 
(Dcvos— C.  V®  et  héritiers  Merck.) 

En  1777.  contrat  de  constitution  de  rente  per- 
pétuelle par  Louis-llenri  Alerck,  au  profil  du  sieur 
de  Bcurme. — On  lit  dans  le  contrat  de  rente  une 
clause  par  laquelle  le  sieur  Alerck  promet  : « en 
tout  temps,  en  y étant  requis,  de  rembourser  ou 
d’hypolliequer  les  susdites  renies  sur  doubles  hy- 
pothèques. » 

Treulc  ans  se  passent  sans  que  le  créancier  de 
la  rente  réclame  l’exécution  de  la  clause. — Il  im- 
porte d'observer  que  pendant  ces  trente  années 
es  arrérages  de  la  rente  furent  exactement  servis 
par  le  débiteur. 

Néanmoins  de  Beurme.  ou  son  héritier,  le  sieur 
Devos,  demandent  le  remboursement  ou  une  hy- 
pothèque, aux  termes  du  contrat  de  1777. 

Les  représentons  du  sieur  Merck  opposent  au 
demandeur  le  silenre  par  lui  gardé  pendant  plus 
de  30  ans  ; ils  soutiennent  qu  a défaut  d'exercice 
de  ses  droits  peudanl  un  espace  aussi  long,  ce  droit 
est  prescrit,  aux  termes  de  l’art.  2277  du  Code  cl  vil. 

Jugement  du  tribuuul  d'Oudenardc,  qui  rejette 
l'exception  de  prescription:  • Attendu  que  l'ob- 
ligation de  rembourser  ou  de  donner  hypothèque 
est  dans  la  nature  du  contrat,  et  sms  qu'il  soit 
be>oiii  de  la  stipuler,  notamment  d’après  la  juris- 
prudence suivie  dans  le  lieu  où  le  contrat  a été 
passé  ; que  la  clause  fait  ici  parlié  Inhérente  et 
indivisible  du  coulrat,  et  qu'elle  ue  saurait  être 
prescrite;  qu'eu  payant  les  arrérages,  les  débi- 
teurs ont  conservé  l’acte  dans  son  intégrité....  • 
Appel  |uir  les  débiteurs  de  la  rente. 

AHRÉT. 

LA  COU  R; — Attendu  que  par  le  service  suc- 
cessif des  deux  rentes  dont  s'agit,  les  appelant  on 
leurs  auteurs  sont  censés  avoir  constamment  re- 
connu l’existence  de  ces  rentes,  avec  les  obliga- 
tions accessoires,  telles  quelles  avalent  été  con- 
stituées par  leconlrat; — Attendu  qu’il  est  eu  aveu 
entre  parties  que  les  rentes  avaient  été  consti- 
tuées avec  promesse  d'hypothèque  ; que  celle  ob- 
ligation est  accessoire  a l'obligation  principale, 
et  qu’aiusi  elle  n'a  pu  être  atteinte  dans  l'espèce 
par  la  prescription  Met  l'appellation  au  néant. 
*Du  iodée.  1812.— Cour  imp.  de  btuxelles.— 
2e  ch.— PL,  MM.  Lcfèbvre  d A est  et  Wyus. 

PREUVE  TESTIMONIALE.—  Prescription. 

— INTERRUPTION.— RENTE. 

L’art.  1311  du  Code  civil , qui  prohibe  la  preuve 
testimoniale  en  matière  au-dessus  de  tM)/r.» 
ne  s'applique  point  aux  puiemens  considérés 
comme  faits  interruptifs  de  la  prescription . 
Ainsi,  lorsque  le  créancier  d'une  rente,  pour 
se  défendre  de  la  prescription,  allégué  qu’en 
telle  année  qu'il  détermine,  les  arrérages  do 
cette  année  lui  ont  été  payes,  la  preuve  tes- 
timoniale du  paiement  est  recevable  a quel - 


(2)  V.  sur  la  prescription  des  droits  facultatifs, 
la  note  sur  l'arrêt  de  Bruxelles  du  30  nov.  1809. 
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que  taux  que  s'élèvent  les  arrérages.  (Cod. 
CÎV.,  1341  ei  2*24H.)  (1) 

(Caslesart— C.  Wasllan.) 

Le  sieur  Caslesart  réclamait  quinze  années  d'ar- 
rérages  d’une  rente  de  50  fr.  au  capital  de  1000 
francs.— Les  héritiers  Waslian,  débiteur  de  la 
renie,  prétendirent  qu’elle  n’avait  pas  été  servie 
depuis  plus  de  30  ans,  cl  qu’en  conséquence  elle 
était  prescrite.  Le  créancier  soutint  que  la  pres- 
cription avait  été  interrompue  par  le  paiement 
d une  année  d’arrérages  en  1795,  et  il  offrait  de 
prouver  par  témoins  le  fait  de  ce  paiement. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Nivellel  qui  re- 
jette cette  preuve,  attendu  qu  elle  tendrait  a faire 
revivre  une  créance  de  plus  de  150  fr.,  bien  que 
le  paiement  allégué  soit  inférieur  à cette  somme. 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  fait  du  paiement 
d*uu  canon  de  la  rente  dont  s’agit,  de  la  part  des 
intimés,  auxci-devanl  Augustines  d’Enghien,  dans 
le  courant  de  l’an  1795,  u’a  pas  clé  allégué  par 
l’appelant  pour  s’en  former  un  titre  récognitifde 
celte  rente,  dont  l'appelant  offre  d’ailleurs  de  prou- 
ver l'existence  par  d’autres  moyens,  mais  unique- 
ment en  vue  d'interrompre  par  là,  In  prescrip- 
tion opposée  par  les  intimés;— Que  sous  ce  rap- 
port, et  comme  fait  interruptif  de  la  prescription, 
la  hauteur  de  ce  canon,  et  celle  même  de  la  rente 
est  indifférente  à l'objet  de  la  preuve,  laquelle, 
pour  cette  raison,  n’est  point  de  la  catégorie  de 
celles  que  les  lois  défendent  de  submiidstrer  par 
témoins  Attendu  que  le  premier  juge  ayant  dé- 
claré ne  rien  préjuger,  quanta  présent,  sur  l’exis- 
tence ou  la  nuit-existence  de  la  rente,  u'a  par  la 
infligé  aucun  grief  à l'appelant,  de  ce  chef  : — 
Emondant , dit  que  la  preuve  par  témoins  du 
fait  de  paiement  üucanon,  pendant  l’année  1795, 
posé  par  l'appelant,  est  admissible;  y admet  l'ap- 
pelant, sauf  la  preuve  contraire  des  intimés;  etc. 

Du  10  déc.  1812. — Cour  imp.  de  Bruxelles. — 
2*  ch.— PI. , A1M.  Dufrenncs  et  Joret. 

APPEL  EN  MATIÈRE^  CIVILE.— Délai. — 
Distances. 

Du  10  déc.  1812  (,a(T.  VaUet). — Cour  imp.  de 
Limoges.—  V.  cet  arrêt  à la  date  du  10  déc.  1813. 

SAISIE  G AGERIE.— Dommages-intérêts. 
Un  proprietaire  ne  peut  suittr-gager  tes  ré- 
coltes de  son  fermier  pour  dommages-intérêts 
non  liquides  (i). 

(Héri—  C.  Barager.) 

Du  10  déc.  1«I2. — Cour  imp.  d’Orléans.— PI-, 
MM.  -Moreau  cl  Johanet. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Rrnou- 

VIUIKUIT.*-V|KTB  VOLONTAIRE. 

Une  inscription  hypothécaire  peut  bien  être 
dispensée  du  renouvellement  par  la  faillite 
du  debiteur,  la  saisie  de  l'immeuble  hypothe- 

Îfue,  ou  la  notification  de  l'acte  de  vente  vo- 
ontaire  aux  créanciers  inscrits,  conformé- 
ment à l’art.  2183  du  Code  civil  ; mais  elle 
ne  «aurai!  l'être  par  le  fait  seul  de  la  vente 
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volontaire  de  l'immeuble , bien  que  le  con- 
trat de  vente  impose  à l acquéreur  l'obliga- 
tion de  purger  et  d'acquitter  toutes  lescréan- 
ccs  inscrites.  (Cod.  civ.,  2154.)  (3) 

(V«  Nulieni— C.  créanciers  Zincck.) 
arrêt. 

LA  COUR;—  Vu  les  art.  23  de  la  loi  du  11 
bruni,  an  7 et  2151  du  Code  civ.;— Attendu  que, 
dans  l’espèce  , l’inscription  de  l’appelante  n’a 
point  été  renouvelée  dans  le  délai  de  dix  années, 
et  qu'aiusi  son  effet  a cessé  Qu’il  n'est  point 
vrai,  comme  l’appelante  le  prétend , que  la  veute 
volontaire  de  I immeuble  hypothéqué  ail  eu  le 
pouvoir  de  la  dispenser  de  renouveler  sou  inscrip- 
tion : 1°  parce  que  celte  exception  à la  règle  gé- 
nérale n’est  pas  établie  par  la  loi  ; 2°  parce  que 
la  seule  vente  volontaire  n’est  pas  un  acte  qui 
fasse  produire  à l'inscription  tout  son  effet , ce 
qui  serait  néanmoins  nécessaire  pour  que  le  re- 
nouvellement de  l'inscription  devint  inutile;  — 
Que  si  le  créancier  hypothécaire  est  dispensé  de 
renouveler  son  inscription  , lorsqu  avant  l’expi- 
ration de  dix  années  le  débiteur  fait  faillite  , ou 
lorsqu'une  saisie  immobilière  est  exécutée  sur  ses 
biens  ou  lorsque  la  notification  prescrite  parl  art. 
2183  du  Code  civ.,  a été  faite  aux  créanciers  in- 
scrits, c’est  que  dans  toutes  ces  hy  pothèses  l’in- 
scription a produit  tout  son  effet,  et  tous  les  droits 
de  tous  les  créanciers  out  été  irrévocablement 
fixés;— Que  , dans  l'espèce,  la  notiticalion  pres- 
crite par  l’article  ci-dessus  n'a  été  faite  qu’après 
l’expiration  du  délai  de  dix  années  ; qu’alorsl’iu- 
scription  de  l’appelante  était  déjà  prescrite,  et  que 
la  formalité  de  la  notification  n'a  pu  la  faire  re- 
vivre au  préjudice  des  autres  créanciers  dont  les 
Inscriptions  avaient  conservé  leur  force;  — At- 
tendu que  l’obligation  imposée  à l’acheteur  de 
faire  la  purge  civile  des  biens  par  lui  acquis,  ni 
l’iuscripliou  d'office  faite  par  le  conservateur , 
n'ont  pu  avoir  l'effet  de  perpétuer  l’iuscripliou 
de  lapidante , parce  que  la  première  stipulation 
ne  pouvait  concerner  que  l’acheteur  en  faveur 
duquel  la  purge  civile  est  établie . et  parce  que 
l’inscription  troflice  n’a  pour  objet  que  le  seul 
avantage  du  vendeur  ou  du  préteur  de  fonds  , s’il 
en  existe;— Attendu  , etiliu,  que  si  le  contrat  do 
vente  charge  l’acheteur  d'acquitter  toutes  les 
créances  inscrites,  il  n’en  résulte  pas  que  les  pro- 
priétaires de  l une  ou  l’autre  de  ces  créances  soient 
dispensés  d’observer  les  formalités  requises,  pour 
leur  conserverie  rang  qu  elles  avaient  eutreciles, 
ni  que  les  créanciers  postérieurs  ne  puissent  se 
prévaloir  du  défaut  de  renouvellement  pour  ob- 
tenir dans  l’ordre  la  préférence  duc  à leur  titre 
légalement  conservé;  - Conürme,  etc. 

Du  lü  déc.  1812.— Cour  imp.  de  Liége.—2'cü. 

VENTE.— Détermination  de  la  chose. 
Lorsqu'une  vente  a pour  objet  une  quantité 
quelconque  d 'une  chose  d'un  genre  déterminé 
(du  fer  battu  par  exemple ) dont  il  existe 
plusieurs  espèces  (fer  tendre,  fer  métis  et  fer 
fort),  cette  vente  est  radicalement  nulle  si 
lespartiesn’ont  pas  précisé  l'espèce  qui  serait 
fournie . (Cod.  civ.,  1129.)  (4) 


(1)  V.  coaf.,  Toulouse,  18  mai  1831; Caen,  20  mai  moins  dus,  qu’une  décision  du  juge  de  paix,  non 
J 840;  Deuizarl,  Clientes  foncières.  nw20. — Contrd,  encore  infirmée,  en  avait  rejeté  la  demande.  » 
Tropiong,  Prescription,  n°  622;  ToulUer,  t.  9,  n°  (3)  V.  sur  la  question  de  savoir  à quelle  époque, 
97;  Félix  et  Henrion,  desRcntes  foncières , n°441.  au  cas  de  vente  volontaire,  les  inscriptions  hypo- 
thécaires sont  réputées  avoir  produit  leur  effet,  do 
. W M.  Cola*  do  la  Noue,  qui  indique  celle  déci-  maniè  re  à n’ôtre  plus  soumises  & la  nécessité  du  ro- 
sion  dans  son  recueil  de  la  Juritpr,  de  la  Cour  roy.  nouvellement  décennal,  nos  observations  sur  l’arrêt 
d'Orléans , v°  Saisie-gagerie,  nw  928,  la  fait  suivre  de  Cass,  du  5 avril  1808.  P.  aussi  Paris,  16  janv. 
de  l'observation  suivante  : « Dans  l'espèce,  dit-il,  (840,  et  la  note, 

ces  dommages-intérêts  réclamés  étaient  d'autant  ^4)  11  n'est  pas  nécessaire 


ipendant  que  les  par- 
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(Démangé— C.  Tanton.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  notoire  qu'il 
existe  trois  espèces  de  fer  battu,  savoir,  le  fer 
tendre,  le  fer  métis  et  le  fer  fort,  lesquels  ont 
une  valeur  bien  différente;  — Attendu  que  l'acte 
du  24  août  ne  détermine  pas  quelle  sera  l'espèce 
des  fers  qui  seront  fournis;  — Que  conséquent- 
ment  cet  acte  est  radicalement  nul  d’après  l'art. 
1120  du  Code  civil,  lequel  porte  qu’il  faut  pour 
la  validité  de  l'obligation , • qu'elle  ail  pour  objet 
une  chose,  nu  moins  déterminée  quant  à son  es- 
pèce; • — Attendu  que  quand  cet  acte  ne  serait 
pas  nul,  il  devrait,  d'après  l’art.  1002  du  Code, 
s'interpréter  contre  l’apindant.  qui , en  sa  qualité 
de  vendeur,  aurait  à s’imputer  de  n'avoir  point 
clairement  expliqué  ce  à quoi  il  s’obligeait,  ce 
qui  rendrait  sa  condition  bien  plus  défavorable 
que  l'inexécution  de  la  convention;  — Attendu 
que  les  circonstances  dans  lesquelles  a été  cou- 
d*0 cette  convention  et  l'esprit  d'irréflexion  qui 
a présidé  à sa  formation,  anpelaut  bien  plus  par- 
ticulièrement la  stricte  application  de  l’art.  1129 
du  Code;— Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  11  déc.  1812.—  Cour  imp.  de  Mets.— Prit., 
M.  Voysin  de  Gartempe.— PI.,  MM.  Blauchel  et 
Dommanget. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  — Mineur.— Epoix. 
L'art.  9üi  du  Code  civil  qui  ne  permet  au  mi- 
neur de  disposer  par  testament  que  de  la 
moitié  des  biens  dont  le  majeur  peut  dispo- 
ser, s'applique  au  mineur  marie  comme  au 
mineur  non  marié.  Il  y a exception  par  iart. 
904  aux  art.  1094  et  1095,  qui  règlent  Re- 
tendue des  donations  que  peuvent  se  faire 
les  époux  pendant  le  mariage  (I). 

(Lerebours— C.  Ducayla.) 

En  1809,  madame  Lerebours , encore  mineure, 
mais  ayant  plus  de  seize  ans,  décède  sans  cnfnns, 
après  avoir  fait  un  testament , dans  lequel  se 
trouve  la  disposition  suivante  : — « Je  donne  et 
lègue  à mon  mari  tout  ce  que  la  loi  et  mon  con- 
trat de  mariage  me  permettent  de  lui  donner.  • 

Il  est  à remarquer  que,  d’après  leur  contrat  de 
vnariage,  Al.  et  madame  Lerebours  ne  pouvaient 
s'avantager  entre  eux  réciproquement  qu’en  usu- 
fruit, et  non  en  propriété,  quant  à leurs  immeu- 
bles respectifs. 

En  cet  état , question  de  savoir  si  le  legs  fait 
par  madame  Lerebours  à son  mari  embrasse  la 
totalité  de  l’usufruit  des  biens  immeubles  de  la 
première,  ou  seulement  la  moitié. 

M.  Talon,  père  de  madame  Lerebours,  sou- 
tient qu’elle  n’a  pu  disposer , comme  mineure, 
que  de  la  moitié  de  cet  usufruit;  il  se  fonde  sur 
les  dispositions  de  Part.  904  du  Code  civil,  qui 
porte  : • Le  mineur,  parvenu  à l'Age  de  seize  ans, 
ne  pourra  disposer  que  par  testament , et  jusqu’à 
concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens.  » — 
M.  Lerebours,  au  contraire,  soutient  que  le  legs 
fait  à son  profit  frappe  la  totalité  de  l'usufruit  dont 
Igit;  il  s'appuie  notamment  sur  les  ait. 

«t  1095. 

3 août  1811,  jugement  du  tribunal  de  première 

lies  aient  exprimé  formellement,  dans  Pacte  de 
Tente  lui-même,  l'espèce  qu'elles  ont  entendu  pren- 
dre pour  objet  do  leur  convention,  si  cette  espèce 
peut  être  détei minée  par  les  circonstances.  Lan. 

1 129  du  Code  civ.  exige  seulement  que  l'obligation 
ait  pour  objet  une  chose  au  moins  déterminée,  quant 
<4  «en  espece.  Cet  article  no  défend  doue  pas  de 
tuppléer  au  silence  de  l'acte  par  les  circonstances 
«xlcricurcs  de  la  convention.  C’eal  ce  qui  estdail- 
leurs  expressément  enseigne  par  M.  Toullier,  U 6, 
p°  140.  a Comme  on  ne  présume  pas  facilement,  dit 
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instance  de  la  Seine,  qui  décide  que  la  disposi- 
lion  de  madame  Lerebours  ne  s'étend  que  sur  la 
moitié  de  l'usufruit  de  ses  immeubles  personnels  : 
— « Vu  le  testament  olographe  oo  «lue  forme  de 
la  demoiselle  Talon , épouse  du  sieur  Lerebours, 
décédée  en  minorité  sans  entons;  Vu  les  dispo- 
sitions des  art.  904, 1094  et  1095  du  Code  civ.  qui 
régit  les  parties;— Considérant  qu’il  résulte  de  ces 
dispositions  de  la  loi  uue  différence  bien  sentie 
sur  la  capacité  de  disposer  de  la  part  de  l'époux 
mineur.  Suivant  l’art.  1094,  l'époux  majeur  peul 
disposer,  en  faveur  de  l'autre  époux  . non-seule- 
ment par  l acté  constitutif  des  conditions  civiles 
du  mariage  , mais  encore  par  tout  autre  acte 
émané  de  sa  volonté  pendant  la  durée  du  mariage, 
tandis  que  l'époux  mineur,  aux  termes  de  larl. 
1095,  ne  peul  disposer  en  faveur  de  l'autre  époux 
que  par  le  contrat  de  mariage,  encore  la  loi  exige- 
l-elle  qu'il  obtienne  le  nmsi  nli  im-nt  et  1 assis- 
tance tic  ceux  dont  le  consentement  est  requis 
pour  la  validité  de  son  mariage;  qu'ainsi  la  loi 
qui.  par  l'art.  1091,  donne  la  plus  grande  latitude 
o l'époux  majeur,  soit  qu'il  dispose  par  contrat  de 
mariage,  soit  qn'il  dispose  pendant  le  mariage, 
n’environne  l'époux  mineur  de  la  mérite  faculté 

3ue  lorsque  celui-ci  subordonne  sa  volonté  à celle 
es  personnes  nécessaires  a la  validité  de  son  ma- 
riage; seulement  qu  i I peut  de  leur  consen leuieut 
donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à l'époux  majeur 
de  donner  a l'autre  conjoint;— Qu’eu  faisant  ex- 
ception, pour  cet  art.  1094,  a la  règle  établie  par 
l’art.  904,  lequel  ne  permet  au  mineur  de  seize 
ans  dette  donner  que  par  testament, et seuleuicul 
la  moitié  des  bicnsdoul  le  majeur  peut  disposer, 
le  législateur  . hors  le  contrat  de  mariage,  cesse 
de  distinguer  le  mineur  marié  du  mineur  de  seize 
ans  non  marié,  quant  à la  capacité  de  lester,  cl  à 
la  quotité  des  biens  dont  la  loi  permet  la  dis- 
position par  testament  ; — Considérant  enfin  que 
si,  par  l’art.  904.  la  capacité  du  mineur  est  li- 
mitée, si  elle  reçoit  une  extension  par  l’art. 1095, 
c’est  par  une  faveur  inliéret.tc  nu  mariage  , mais 
dont  le  mineur  ne  peut  user  que  dans  l'acte  de 
mariage  même,  et  seulement  sous  I autorité  do 
ceux  sans  l’assistance  desquels  cet  acte  ne  serait 
pas  valide,  hors  ces  deux  circonstances;  et  lors- 
que le  mineur  marié  dispose  durant  le  mariage, 
la  faveur  disparaît,  et  la  loi  reprend  son  empire, 
de  telle  sorte  que  , pendant  le  mariage,  l'époux 
qui  toit  un  Icslaincul  en  minorité  ne  peul  dou- 
ner  que  la  moitié  des  biens  dont  le  majeur  peut 
dispoxr,  limitation  d'aulaul  plus  sauc  qu'elle 
coueilie  l'exercice  de  la  volonté  avec  Ta  crainte  4 
delà  séduction;  crainte  qui,  aux  yeux  du  législa- 
teur, s'évanouit  lorsque  le  mineur  marié  dispose 
sous  la  sauvegarde  des  personnes  que  la  loi  choi- 
sit. ► 

Appel.— Al.  Lerebours  persiste  à soutenir  que 
le  chap.  9,  lit.  2,  liv.  3,  compost*  dans  le  Code 
une  législation  spéciale  sur  les  donations  entre 
époux;  que  l'esprit  de  celle  législation  n'a  pas 
été  de  restreindre  , mais  qu  elle  a été  d'étendre 
la  capacité  dans  les  époux  ; que  pour  leurs  libé- 
ralités entre  eux , Ils  n'ont  rien  à démêler  avec 


cet  auteur,  que  deux  personnes  raisonnables  n'agis- 
sent pas  sérieusement,  lorsqu'elles  se'portent  à faire 
une  convention , le  contrat  est  valide,  si  l'objet  en 
peul  dire  déterminé  par  les  circonstances.  » 

(1)  F.  conf.,  Limoges,  15  janv.  1822;  Bordeaux, 
24  avril  1834;  Duranton,  1.8,  n°  187.— IJ  en  serait 
ainsi,  alors  même  que  l’époux  testateur  serait  décé- 
dé après  avoir  atteint  sa  majorité.  V.  Cass.  30  août 
1820,  Grenoble,  7 juill.  1811;  Duranton,  1.8,  nw 
188. 
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1m  antres  articles  du  Code:  que,  capacité  des  do- 
nateurs et  mesure  des  dons , tout  se  règle  par  ce 
chapitre  exclusivement,  qu’il  permet  aux  epoux, 
par  cela  seuls  qu’ils  sont  époux  , de  se  donner 
tout  ce  qu’ils  pourraient  donner  à des  étrangers 
en  propriété,  et  de  plus,  rusufruil%de  tout  ce 
qu'ils  seraient  tenus  de  réservera  leurs  héritiers  : 
que  ce  sage  principe  du  chap.  0 combine  l'inté- 
rêt des  héritiers  avec  l’intérêt  de  l’afrection  con- 
jugale, et  même  avec  la  convenance  d’empêcher 
les  mineursd’étre  les  jouets  de  leur  inexpérience; 
que  l’époux  de  moins  de  seize  ans  ne  pouvant 
rien  donner  à un  étranger,  ne  pourra  rien  donner 
à son  époux  en  propriété  ; mais  que,  forcé  de  ré- 
server à ses  héritiers  toute  sa  fortune  . il  pourra 
pourtant  satisfaire  son  amour,  et  peut-être  sa  gra- 
titude, en  laissant  à son  épouse  l’usufruit  décr  ite 
même  fortune  (art.  903  et  1094);  que  l’époux 
mineur,  mais  qui  aura  plus  de  seize  ans.  pouvant 
donner  à un  étranger  la  moitié  de  ce  que  donne- 
rait un  majeur,  pourra  faire  cette  même  disposi- 
tion au  profit  de  son  époux  , et  de  plus  lui  trans- 
mettre l’usufruit  du  reste  (art.  904  et  1094  du 
Code  civlh . 

^ Les  héritiers  de  M.  Talon,  décédé  pendant 
Pinstancc,  les  sieur  et  dame  Ducayla  répondent 
que  l’art.  903  du  Code  civil  décide  que  le  mineur 
âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  peut  aucunement 
dispiser  (sauf  ce  qui  est  réglé  au  chap.  9 , qui 
traite  des  dispositions  entre  époux),  et  l’art.  904, 
que  le  mineur  parvenu  à l’Age  de  seize  ans  ne 
peut  disposer  que  par  testament , et  jusqu’à  con- 
currence seulement  de  la  moitié  des  biens  dont 
la  loi  permet  au  majeur  de  disposer;  que  la  seule 
exception  introduite  à ce  principe  général  , dans 
le  chap.  9,  est  celle  qui  se  trouve  dans  l’art.  1095; 
que  des  dispositions  de  ce  dernier  article  résulte 
clairement  que  le  mineur  peut , à la  vérité,  don- 
ner à l’autre  époux  tout  ce  que  la  loi  permet  à 
Tépoux  majeur  de  lui  donner  ; mais  qu’il  ne  le 
peut  que  par  contrat  de  mariage,  et  avec  le  con- 
sentement de  ceux  dont  l’assistance  est  nécessaire 
pour  la  validité  du  mariage,  et  qu’nprèsle  mariage 
il  reste  soumis  . quant  à la  capacité  de  disposer 
en  faveur  de  l’autre  époux  . aux  règles  prescrites 
par  les  art.  903  et  904  du  Code; — que  c’est  en  ce 
sens  qu’a  été  entendu  et  expliqué  l’art.  1095  .soit 
par  les  membres  du  conseil  d’Elat  qui  ont  con- 
couru à la  rédaction  de  cette  partie  du  Code,  soit 
par  l’orateur  du  gouvernement  chargé  de  pré- 
senter le  projet  au  Corps  législatif;  — que  c’est 
une  erreur  de  prétendre  que  , par  l’art.  1094 . le 
mineur  marié  est  assimilé  au  majeur,  quant  aux 
dispositions  qu’il  peut  faire  en  faveur  de  l’autre 
époux  pendant  le  mariage;  — qu’en  effet,  l’art. 
904  contenant  une  prohibition  absolue  contre  le 
mineur  parvenu  à Page  de  seize  ans . de  disposer 
autrement  que  par  testament  au  delà  dè  la  moi- 
tié des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  dis- 
poser. si  le  législateur  avait  voulu  introduire,  par 
l’art.  1094.  une  exception  à ce  principe  général 
en  faveur  du  mineur  marié  , il  l’aurait  exprimé  , 
comme  il  l a fait . par  l’art.  1095,  quant  aux  do- 
nations par  contrat  de  mariage,  de  tout  ce  que  la 
loi  permet  «u  majeur  de  donner,  prouve  de  plus 
en  plusque  la  disposition  de  l’art.  1094  est  le  seul 
qui  détermine  la  quotité  de  biens  dont  la  loi  per- 
met la  disposition  entre  époux. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Faisant  droit  sur  l’appel  inter- 
jeté par  I^erebours  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  de  Paris,  le  :t  août  1H1I  Adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges;— Met  l’appellation 
au  néant,  etc. 

Du  11  déc.  1812.-Courimp.de  Paris.— 1T*  eh. 
— -Prés.,  M.  Séguier.— Concl.,  M.  Girod,  av.  géii. 
—Fl.,  MM.  Tripier  et  Moreau. 


1“  TESTAMENT.  — Clause  privative. 

Interprétation. 

2°  Rapport  a succession.  — Loi  de  l’époque. 
1°  Les  clauses  privatives  d'un  testament  doivent 
être  strictement  interjetées  et  rigoureusement 
restreintes  aux  cas  qu'elle s ont  positivement 
prevus. — Ainsi , lorsqu'un  testateur  , après 
avoir  avantagé  l'un  de  scs  en  fans , et  donne  à 
sa  femme  le  droit  de  vendre  et  aliéner  les  biens 
qu'il  laissera , a disposé  que  celui  de  ses  enfants 
qui  s’opposerait  à l'exécution  àe  son  testament , 
serait  réduit  éi  sa  légitime  ; cette  clause  ne  peut 
s'appliquer  aux  enfants,  qui,  après  avoir  cri- 
tique\ lors  du  décès  de  leur  mere . une  attire 
disposition  par  elle  faite,  ont  renoncé  à s’y 
opposer,  et  se  sont  bornés  à demander  le  rap- 
port à sa  succession  d'un  legs  particulier  par 
elle  fait  à l’un  de  leurs  frères  (1). 

2°  L’avantage  fait  à un  successible,  sous  l’em- 
pire de  la  loi  du  17  niv.  an  2,  est  sujet  à rap- 
port si  modique  qu’il  soit , et  encore  que  la 
succession  ne  se  soit  ouverte  que  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code  civil  (2). 

(Otte  — C.  Ott«.) 

Le  17  oct.  1774,  les  sieur  et  dame  Otte  font 
un  testament  conjonctif  par  lequel , après  avoir 
avantagé  un  de  leurs  enfans,  ils  déclarent  se  don- 
ner réciproquement,  pour  en  jouir  par  le  survi- 
vant, la  faculté  de  vendre  etaliéner  tous  les  biens 
que  le  premier  décédé  laissera  ; d’en  avantager 
ou  priver  leurs  enfans  selon  qu’ils  le  mériteront, 
et  à la  volonté  seule  dudit  survivant , etc...  — Les 
testateurs  ajoutent  que  celui  de  leurs  enfans  qu  I 
s’opposerait  à l’exécution  de  ces  dispositions  tes- 
tamentaires, serait  réduit  à sa  légitime. 

En  septembre  4793 . le  sieur  Otte  décède.  — 
Par  acte  du  5 fév.  4794 . la  veuve  Otte  prélégua  k 
l'un  de  ses  fils.  Jean-Bernard  Otte,  la  maison 
paternelle.  — Ultérieurement  et  par  déclaration 
de  1798,  elle  le  déchargea  encore  d’une  somme 
de  deux  cents  écus  de  Luxembourg  dont  il  s’était 
reconnu  redevable  envers  ses  auteurs  communs. 

21  fév.  1894,  sous  l’empire  du  Code  civil . décès 
de  la  veuve  Otte.  — Les  frères  et  soeurs  Otte  con- 
testèrent d’abord  à Jean-Bernard  le  prélegs  do 
la  maison  paternelle,  mais  ils  renoncèrent  à celte 
prétention  . et  se  bornèrent  à sommer  Jean- 
Bernard  d’entrer  en  partage , en  rapportant  à la 
masse  tout  ce  qu’il  avait  reçu  des  auteurs  com- 
muns à titre  de  donation.  — Jean-Bernard  s’y 
refusa  , soutenant  que  ses  frères  avaient  encouru 
la  pénalité  par  l’opposition  qu’ils  avaient  faite 
au  prélegs  de  la  maison. 

Jugement  du  tribunal  de  Malmedy,  qui  déclare 
n’y  avoir  lieu  à la  pénalité  mentionnée  au  testa- 
ment. et  rejette  les  conclusions  tendantes  au 
rapport  des  deux  cents  écus.  — Appel  principal 
par  Jean  - Bernard.  — Appel  incident  par  scs 
frères. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu . sur  la  première  ques- 
tion , que  les  clauses  privatives  doivent  être  stric- 
tement interprétées;  que,  d’après  ce  principe, 
celle  énoncée  dans  le  testament  conjonctif  du  17 
oct.  1774  ne  doit  produire  aucun  efTet  dans  l’es- 
pèce. parce  que  les  termes  dans  lesquels  elle  est 
conçue  ne  s’appliquent  qu'à  l’enfant  qui  s’oppo- 
serait à la  disposition  testamentaire,  concernant 
tant  les  comparant  que  leur  fille,  et  qu’aucun  des 
enfans  ne  s’est  trouvé  dans  le  cas  positivement 
prévu;  — Que  d’ailleurs  la  jurisprudence  suivie 
dans  ce  pays  avait  tracé  le  cercle  dans  lequel  les 

(1)  F.  dans  ce  sens,  Merlin,  Bép.,  v°  »nfe  pri- 
vative, el  V®  .Peine  testamentaire. 

(2)  V*  sur  ce  poiui,  Cass.  23  mess,  an  9,  at  la  note# 
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clauses  privatives  étaient  circonscrites  : elles  ne 
produisaient  effet  qu'mitant  qu’on  pouvait  repro- 
cher aux  entons  opposons  dol  ou  mauvaise  foi , 
et  que,  dans  l'espèce,  la  conduite  des  intimés  est 
à l'abri  de  semblables  reproches  ; 

Attendu  que  l'appelant  est  obligé  de  rapporter 
les  deux  cents  écus  qu'il  devait  a la  mère  com- 
mune. cl  dont  celle-ci  lui  avait  donné  en  1790, 
et  sans  dispense  de  rapport  . gratuitement  quit- 
tance , parce  que  In  libéralité  a été  faite  sous 
lempire  d'une  loi  prohibitive  de  tout  avantage, 
en  faveur  d'un  successible;  que  In  modicité  de 
l’objet  ne  peut  dispenser  de  I obligation  de  rap- 
porter. parce  que  la  loi  n’a  pas  admis  cette  dis- 
tinction : — Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant , etc. 

Du  11  déc.  1812.  — Cour  lmp.  de  Liège. — 
2*  ch.  — Pl.t  MM.  Vcrdbois,  Beckerl,  Pouplicr 
et  Raikeni. 

TRANSCRIPTION  DE  VENTE. -Effet  ré- 
troactif. llYl'OTUfcol  ES. 

La  survenance  du  Code  civil  a eu  sur  les  ventes 
non  transcrites  faites  antérieurement , sous 
l'empire  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7.  Je 
même  effet  pour  les  dispenser  de  transcrip- 
tion, que  si  elles  avaient  été  faites  sous  le 
Code  civil  lui-même. -Ainsi,  l'acquéreur  d'un 
immeuble  acheté  sous  la  loi  du  11  brum.  an 
7,  et  qui  cependant  n’a  pas  fait  transcrit  e 
son  contrat  d'acquisition,  a été,  par  suite  de 
lapublicationdu  Code  civil, dispensé  de  cet  te 
formalité  pour  arrêter  les  inscriptions  d'hy- 
pothèque antérieures  a son  acte  d'acquisition. 
(Cod.  ci?. ,2100  el2182;Cod.proc.  civ., 831. )(l) 
(Salmatoris— C.  la  Régie.) 

ARRÊT. 

LA  COUR -.—Considérant  que  du  rapproche- 
ment des  dilîérens  articles  du  Code  civil,  et  no- 
tamment des  art.  1583,  2106,  218!  et  2182,  il  ré- 
sulte qu  en  dérogeant  à la  loi  du  II  bruni,  an  7, 
suivant  laquelle  les  mutations  de  propriété  ne  se 
consolidaient  vis-à-vis  des  tiers  que  par  la  trans- 
cription, ledit  Code  a virtuellement  déclaré  que 
sous  l'empire  des  lois  sur  le  régime  hypothécaire 
qu'il  renferme,  la  transcription  des  actes  de  vente 
ou  autres  semblables  ne  serait  nullement  néces- 
saire pour  que  les  acquéreurs  fussent  censés  les 
propriétaires  incommulables  desbiens  à eux  trans- 
portés en  vertu  d'une  vente,  ou  d'une  nuire  alié- 
nation quelconque  à litre  onéreux  ; que  de  la  il 
suit  que  s'il  est  question  d'un  coutral  de  vente 
passé  sous  le  Code  civil,  les  seules  hypothèques 
qui  auront  été  établies  et  Inscrites  avant  la  vente, 
pourruul  frapper  les  biens  quolqu'ilssoient  passés 
dans  les  mains  d’un  tiers;  car  suivant  l'art.  21.82 
ci-dessus  cité,  le  vendeur  transmet  à l’acquéreur 
sa  propriété  et  scs  droits,  sous  l'affectation  des 
mêmes  privilèges  cl  hypothèques  dont  il  était 
chargé  ; au  contraire,  les  bleus  aliénés  sous  le  Code 
civil  demeurent  à l’abri  non-seulement  des  hy- 
pothèques consenties  par  le  vendeur  postérieure- 
ment a la  vente,  mais  encore  des  hypotbèquesqul. 
quoique  établies  avant  l’aliénation,  n’ont  été 
inscrites  que  postérieurement -.—Considérant  que 
C'est  un  droit  nouveau,  celui  qui  a été  établi  par 
l’article  831  du  Code  de  procédure,  relativement 
aux  aliénations  qui  auraient  été  faites  postérieu- 
rement à la  mise  en  activité  du  même  (.ode  ; mais 
que  ce  droit  nouveau  établi  par  le  Code  de  proc. 
confirme  de  plus  en  plus  la  théorie  ci-dcssus  pui- 

(1)  V.  conf.,  Cass.  8 mai  et  16  ocl.  1810,  elles 
notes. 

(2)  C'est  un  point  constant  en  jurisprudence, 
que  l'exécution  forcée  d’ua  jugement  n'eroportc 


sée  dans  le  Code  civil;  vérité  qui.  par  l'orateur 
du  gouvernement  dans  l’exposé  des  motifs  du  ti- 
tre dont  ledit  article  831  fait  partie,  a été  mise 
dans  le  plus  grand  jour  ; ce  sont  là  autant  d'ob- 
jections que  la  Cour  impériale  de  cette  division 
militaire  g déjà  amplement  développées  dans  son 
arrêt  du  23  nov.  1810  ; et  sur  ces  points  même  la 
jurisprudence  a été  déjà  fixée  dans  le  même  sens 
par  les  motifs  consignés  dans  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  invoqués  par  les  défenseurs  de  la 
dame  Salmatoris;— Considérant  qu*en  vain  vou- 
drait-on faire  une  différence  entre  le  cas  d’une 
vente  faite  sous  l’empire  du  Code  civil  et  celui 
il  mi-  aliénation  nui  .i  eu  lieu  aoÔ|  l'empire  de  la 
loi  de  brumaire,  lequel  dernier  cas  est  précisé- 
ment celui  de  la  vente  faite  par  G amer?  à la  dame 
Salmatoris.  parce  que  ce  contrat  a été  passé  le  9 
mars  1803  ; en  effet,  s’il  y a de  la  différence  dans 
le  fait,  il  n'y  en  a aucune  en  droit,  puisqu'il  esl 
bien  évident  qu'il  a été  dans  l'intention  des  au- 
teurs du  Code  civil  de  rétablir  les  ventes  dans 
leur  efficacité  naturelle,  d’opérer  par  elles  seules 
la  mutation  de  propriété,  sans  besoin  de  la  trans- 
cription; en  d'autres  termes,  l'acquisition,  qui 
sans  la  transcription  n'aurait  pas  été  parfaite  cl 
consolidée  sous  la  loi  de  hrumainv  mi  detùnue 
parfaite,  et  s'est  consolidée  en  vertu  du  seul  con- 
trat et  sans  transcription  dès  que  le  Code  civil  a 
paru,  dans  le  domaine  duquel  rentre  la  question 
sur  l’effet  de  la  vente  faite  antérieurement  nu 
même  Code,  lorsque  l’inscription  n’a  pas  élé prise 
par  le  créancier  sous  l’empire  de  la  loi  du  1 1 
brumaire;  inscription  qui,  si  elle  avait  été  prise 
avant  la  transcription,  aurait  au  protit  du  créan- 
cier établi,  ou  pour  mieux  dire,  conservé  un  droit 
d’hypothèque  auquel  la  promulgation  |M>stérictire 
du  Code  civil  n’aurait  pas  porté  atteinte;  si  le 
créancier  du  vendeur  dans  la  mémo  hypothèse  de 
vente  faite  sous  la  loi  de  brumaire,  avait  inscrit 
sous  l'empire  de  cette  même  loi  sa  créance  avant 
la  transcription  de  la  vente  de  la  part  de  l'acqué- 
reur, ce  créancier  profiterait  sans  doute  du  béné- 
fice de  la  loi  du  1 1 brumaire  ; mais  s'il  n'a  songe 
à s'inscrire  nue  postérieurement  à l émlsslo»  du 
Code  civil,  l'inscription  n'a  pas  été  Taile  en  temps 
utile;  ce  créancier  qui  pouvait  utilement  Inscrire 
sous  la  loi  de  brumaire  n’a  qu’à  se  plaindre  d* 
lui-même  ; — Considérant  que  d’après  les  circon- 
stances du  fait,  la  dame  Salmatoris  avant  a bon 
droit  invonué  pour  son  Intérêt  l'application  des 
principes  ci-dessus  énoncés,  qui  repoussent  par 
eux  seuls  les  poursuites  que  l'administration  a 
contre  elle  entamées,  11  serait  sans  objet  de  s’oc- 
cuper de  l’exception  de  discussion  du  débiteur 
principal  qu'elle  n’a  proposée  que  subsidiaire- 
ment : — Emcndont,  déclare  nullcs  les  poursui- 
tes, etc. 

Du  H déc.  1812.— Cour  imp.  de  Turin. 

ADJUDICATION  DÉFINITIVE.  — Significa- 
tion. — Fiiais.  — Privilège. 

Du  12  déc.  1812  faff.  Ronesse),  — Cour  imp. 
de  Paris.  — V.  cet  arrêt  au  12  janv.  1813. 


ACQUIESCEMENT.  -Exécution.  — Stnmcs- 
Les  syndics  d’une  faillite  qui , conformément 
à un  jugement  du  tribunal  de  commerce  exé- 
cutoire pur  provision,  ont  admis  un  créan- 
cier au  passif  de  la  faillite,  avant  même  que 
ee  jugement  leur  ait  élé  notifié,  ne  sont  pas 
eenses,  par  cela  seul,  y avoir  acquiescé  (2). 


pas  acquiescement  à ce  jugement.  A*.  Cass.  22  Dor. 
an  9;  4 bruin.  an  11,  cl  les  nombreuse*  decisions 
citées  dans  notre  Jur.  du  X/X * siècle  f v°  Acquies- 
cement, § 2.  Y.  aussi  Cass.  17  jauv.ct  3 avr.1838. 


Diqi 


( lt  DÉC.  1812.  ) 
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(Syndics  Ylly  — C.  Mlraben.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  résulte  de  lacom- 
binaison  des  art.  4.  lit.  12  de  la  loi  du  24  août 
1790.  et  439  du  Code  de  procédure  civile,  que  les 
décisions  émanées  des  tribunaux  de  commerce 
emportent  de  I eur  nature  et  dedroit  l'exécution  pro- 
risoire , à la  charge  de  fournir  caution  et  de  jus- 
tifier de  solvabilité  suffisante;  que  dès  lors  les 
appelans  en  admettant  au  passif  île  la  faillite  la 
créance  de  l’intimé,  conformément  a la  décision 
rendue  par  le  tribunal  de  commerce  d'Aecn  , le 
23  juin  1807  , quoiqu’elle  ne  leur  eût  point  été 
notifiée,  n ont  point  fait  par  là  un  acquiescement 
exclusif  de  l'appel,  puisqu’ils  auraient  pu  y être 
contraints  nonobstant  l'appel , et  qu’on  ne  pour- 
rait leur  imputer  d’avoir  épargné  à la  masse  , soit 
les  frais  de  signification,  soit  les  frais  de  la  con- 
testation sur  ta  solvabilité  notoire  de  l'intimé  ; — 
A reçu  et  reçoit  l’appel,  etc. 

Du  12  déc.  1812.— Cour  imp.  d’Agen.—  Prés., 
M.  Laflbntan.— fond.,  .41.  Pères,  subst.  pr.  géu. 

— PI. y MM.  Ducoset  Poujdebedat. 

ACTES  RESPECTUEUX.  — Notification, 
— Copie. 

Lorsque  les  père  et  mere  à qui  doivent  être 
notifiés  des  actes  respectueux,  ne  permet- 
tent pas  au  notaire  de  pénétrer  jusqu’à  eux, 
la  copie,  au  lieu  d'itre  remise  a un  voisin, 
peut  être  remise  de  préférence  au  maire  de 
la  commune. 

Les  actes  respectueux  doivent  être  notifiés  à 
la  personne  mène  des  pere  et  mère.  Ainsi,  le 
notaire  doit  aller  les  chercher  où  ils  sont, 
ou  retourner  à leur  domicile,  jusqu'à  ce  qu’il 
les  trouve,  excepte  lorsque  les  père  et  mire 
étant  chez  eux,  ils  ferment  leur  porte  pour 
ne  point  le  recevoir  fl). 

En  ce  cas,  s’il  s'agit  de  requérir  le  consente- 
ment du  père  et  de  ta  mère,  il  faut  laisser 
copies  (2). 

(Bouquerel  — C.  Bouquerel.) 
Bouquerel  fils  voulait  contracter  un  mariage 
auquel  sa  mère  avait  fini  par  consentir,  mais  non 
son  père.  Persistant  dans  sa  résolution  , il  devait 
faire  les  actes  respectueux  prescrits  par  l'art.  152 
du  Code  civil.  Eu  conséquence,  le  19  juin  1812, 
premier  acte  notifié  au  père  seul.  Bouquerel  fils 
en  abandonne  bientôt  l'effet,  estimant  qu'il  est 
nul  pour  n’avoir  pas  élé  notifié  aussi  à sa  mère. 

Les  20  juill.  et  2t  août  suivons,  le  notaire  se 
transporte  au  domicile  des  père  et  mère  Bou- 
querel, qui  ne  s'y  trouvent  point. 

A raison  de  leur  absence,  ii  remet  chaque  fois 
une  seule  copie  de  l'acteau  mairede  la  commune , 
avec  invitation  de  la  transmettre  au  père  et  a la 
mère.  Enfin , le  2o  octobre  dernier , acte  respec- 
tueux notifié  a la  personne  de  l'un  et  de  l’autre. 

— Bouquerel  fils  se  disposait  à passer  outre  ou 
mariage , lorsqu’il  rencontra  l'opposition  de  sou 
père  fondée  sur  la  nullité  des  actes  des  20  juill. 
et  21  août,  nullité  dérivant  de  ce  qu'ils  avaient 
été  remis  au  maire  de  la  commune,  au  lieu  do 

(11  La  question  de  savoir  si  les  actes  respectueux 
doivent  être  notifiés  aux  père  cl  mère  parlant  à leur 
personne,  à peine  de  nullité,  n’a  nas  été  résolue 
uniformément  par  ^jurisprudence.  L’arrêt  ci-dessus 
incline  vers  l'affirmative,  et  n’admet  d’exception 
que  pour  le  cas  où  les  père  et  mere  opposent,  à 
l’arrivée  du  notaire  auprès  d'eux -mêmes,  un  obs- 
tacle volontaire  et  insurmontable.  Sic , Ntmes,  3 
juill,  1830.  Celle  solution  n’est  pas  celle  qui  est  )o 
plus  généralement  adoptée.  V.  Cass.  Il  juill.  1827; 
Bruxelles,  21  feim.  an  13  ; Lyon,  22  avril  IM  2,  cl 
la  Dote  j Douai,  22  avril  1819;  Toulouse,  27  juin 


l’avoir  été  à un  proche  voisin,  aux  termes  de 
fart.  68  du  ('ode  de  procédure. 

Le  tribunal  rivil  :«  Considérant  qu'un  acte  rcs- 
pcctueui , de  quelque  nom  que  la  loi  le  décore, 
n’est  pourtant  qu’un  exploit  du  notaire;  que  fart* 
08  exige  que  tous  exploits , s’il  n’y  a personne 
nu  domicile,  soient  remis  à un  voisin  qui  signera 
l'original  ; que  c’est  seulement  dans  le  cas  où 
le  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  que  la  copie 
doit  être  remise  nu  maire;  que  ce  devoir  est 
prescrit  par  lart.  70.  a peine  de  nullité;  que, 
dans  l’espèce,  les  deux  copies  laissées  successi- 
vement au  maire  ne  justifient  pas  que  le  notaire 
au  tenté  préalablement  de  les  remettre  A un 
voisin,  par  ces  mulifs,  dit  à bonne  cause  l'op- 
position. » 

Appel.  — Bouquerel  fils  a soutenu  qu'un  acte 
respectueux  n’était  pas  un  exploit  ; que  le  légis- 
lateur n’avait  pas  voulu  même  le  qualifier,  comme 
autrefois,  de  signification  ; que  fart.  68  n'était 
donc  pas  applicable  a la  notification  des  actes  res- 
pectueux. 

A quoi  Bouquerel  père  a répondu  : Quelle 
sera  donc  In  règle,  si  on  ne  la  puise  pas 
dans  l'an.  69  ? Le  fils  pourra  donc  remettre  la 
copie  h qui  il  lui  plaira,  l'afficher  à la  porte,  la 
déposer  ici  ou  la , se  dispenser  de  la  signature  du 
Voisin  , se  dispenser  du  visa  du  maire , et  prou- 
ver rnsuile  que  la  copie  a élé  transmise  ou  qu’elle 
a dû  l'être  : ou  sent  tous  les  iiicouvétiicns  d’un 
pareil  système. 

Au  surplus,  a dit  Bouquerel  père,  si  l’art.  68 
n'est  point  applicable  aux  actes  respectueux,  il 
y a nécessité  que  le  notaire  retourne  au  domi- 
cile des  père  ei  mère  jusqu’à  ce  qu’il  las  y trouve. 
Le  vœu  de  la  loi  est  que  les  actes  respectueux 
soient  notifies  à leur  personne  même. 

D'ailleurs  , supposé  que,  pour  le  cas  d'absence 
momentanée,  copie  pût  eu  être  laissée  au  maire 
de  la  commune,  encore  faudrait-il  deux  copies, 
parce  que  la  loi  exige  que  le  consentement  du 
père  et  celui  de  la  mère  soient  également  requis. 
Or  , dans  l’espèce  , une  seule  copie  a élé  laissée 
chaque  fois  pour  le  père  et  la  mère;  donc,  etc.... 

Bouquerel  fils  a répondu  que  le  système  de  no- 
tification à la  personne  meme , était  le  vrai  pen- 
dant du  système  proscrit  depuis  longtemps  par 
la  Cour  de  cassation,  que  le  fils  en  personne  de- 
vait accompagner  le  notaire;  que  l’un  aurait  le 
même  sort  que  l’autre-  Quant  a la  double  copie, 
sa  réponse  a élé  que  les  deux  époux  ne  faisant 
qu'un  par  leur  union  intime , une  seule  copie  de- 
vait suffire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  morale  pu- 
blique exige  que  les  magistrats  chargés  de  l'ap- 
plication des  lois  tiennent  surtout  strictement  à 
l’exécution  rigoureuse  de  celles  qui  ordonnent  le 
respect  des  enfaus  envers  les  auteurs  de  leur  exis- 
tence; — Considérant  que  si  les  articles  151  et 
152  du  Code  civil  prescrivent  aux  fils  de  famille, 
qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de  trenteans, 
de  demander,  par  un  acte  respectueux , le  conseil 

et  21  juill.  1821  ; Amiens,  8 avr.  1825;  Riom,  28 
jaov.  1839. 

(2)  Il  a été  jugé  néanmoins  qu'une  seule  copie 
laissée  au  domicile  commun  des  père  et  mère  était 
suffisante.  Y Bruxelles,  9 janv.  1824;  Paris,  29  mai 
1829. — Mais  la  Cour  de  cassation  décida,  confor- 
mément à l’arrél  ci-dessus,  que  les  père  et  mère 
ayant  un  intérêt  distinct,  deux  copies  sont  néces- 
saires, et  que  même  l’exploit  do  signification  est 
nul,  s'il  ne  fait  pas  mentinn  que  les  père  et  mère  ont 
reçu  chacun  une  copie  séparée,  F.  arrêt  du  23  janv. 
l»16.  Sic,  Pcsxani,  Lmpieh.  du  mariage,  316* 
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de  leur  père  et  mère  avant  de  pouvoir  contracter 
mariage , et  de  renouveler  deux  fois  cet  acte  res- 
pectueux de  mois  en  mois.  Part.  154  du  même 
Code  exige  que  le  même  acte  respectueux  soit 
notifié  à celui  ou  ceux  des  ascendant  désignés  en 
l'art.  151  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire 
et  deux  témoins,  et  que,  dans  le  procès-verbal 
qui  doit  en  être  dressé,  il  soit  fait  mention  de  la 
réponse  ; — Considérant  qu’il  résulte  particuliè- 
rement des  termes  dont  ce  dernier  article  est 
conçu , que  l’acte  respectueux  dont  il  s'agit  doit 
être  notifié  en  parlant  a la  personne  même  des 
ascendans  dont  le  fils  de  famille  est  obligé  de 
demander  le  conseil , puisque , sans  cela , il  serait 
impossible  qu’ils  fissent  une  réponse,  et  que  le 
notaire  put  en  faire  mention  dans  son  procès- 
verbal; — Considérant  que.  par  Part.  155,  le 
législateur  a prévu  le  cas  d'absence  des  ascen- 
dans , et  a déterminé  les  formalités  que  les  enfans 
doivent  observer  en  pareil  cas;  mais  que  l’ab- 
sence dont  parle  cet  article  est  l’absence  de  long 
cours,  telle  qu  elle  est  déterminée  par  le  Code 
au  titre  des  absens;  qu'ainsi,  cet  article  n’est 
point  applicable  au  cas  où  les  ascendans  sont 
momentanément  sortis  de  leur  domicile  ; — Con- 
sidérant que  ce  dernier  cas  n’ayant  pas  été  posi- 
tivement prévu,  c'est  aux  magistrats  à suppléer 
ce  qui  peut  manquer  au  texte  de  la  loi , et  à l’ap- 
pliquer d'une  matière  conforme  à son  esprit  ; — 
Or.  considérant  que  Part  154  voulant  qu'il  soit 
fait  mention  dans  le  procès-verbal  du  notaire  de 
la  réponse  des  père  et  mère  , il  en  résulte  néces- 
sairement qu’il  doivent  être  mis  à portée  de  faire 
cette  réponse;  qu'a  ce  moyen,  il  est  évident  que 
l’intention  du  législateur  a été  que  les  enfans  de 
famille  qui  auraient  à faire  des  actes  respectueux, 
ou  les  notaires  qui  agiraient  pour  eux , s’assurent 
que  les  ascendans,  dont  ils  seraient  obligés  de 
demander  le  conseil , seraient  h leur  domicile  au 
moment  où  ils  s’y  présenteraient;  que  dans  le 
cas  où  ils  n'y  seraient  pas,  ils  en  choisissent  un 
autre  ou  les  attendent,  ou  au  moins  qu’ils  em- 
ploient tous  1rs  moyens  possibles  pour  les  trou- 
ver, parler  à leur  personne,  et  que  le  procès- 
verbal  qui  doit  en  être  dressé  constate  les  dé- 
marches faites  à cet  égard  ; — Considérant  que , 
dans  l'espèce , Kouquerel  fils,  ni  le  notaire  qui 
a agi  pour  lui , n'ont  rien  fait  de  semblable  : qu'en 
effet,  le  premier  acte  respectueux,  du  19  juin 
dernier,  n’a  été  adressé  qu’au  père,  quoique  la 
mère  existe;  qu’ainsi  ce  premier  acte  est  incom- 
plet, et  o été  abandonné  comme  tel;  que  le  se- 
cond et  le  troisième,  sous  In  date  des  20  juillet 
et  21  août  suivnns,  sont  irréguliers,  parce  que 
Bouquerel  fils  et  son  notaire  se  sont  contentés 
de  se  présenter  au  domicile  des  père  et  mère , 
de  constater  qu'ayant  frappé  à In  porte,  personne 
ne  leur  avait  répondu  ; qu’ensuiic  ils  s'étalent 
retirés  chex  le  maire , et  lui  avaient  remis  une 
copie  du  procès-verbal  dressé  par  le  notaire  pour 
le  faire  passer  aux  père  et  mère  Bouquerel , sans 
employer  aucuns  moyens  pour  découvrir  où  ils 
étaient  et  parler  à leurs  personnes  ; que  cepen- 
dant Houqucrel  père  o attesté  en  plaidoirie  qu'il 
^mit  dans  ses  champs  à faire  sa  récolte,  que  son 
fils  les  connaissait , et  que  s'il  avait  eu  envie  de 
le  voir,  il  l’aurait  facilement  trouvé;  — Consi- 
dérant qu'il  est  de  notoriété  publique  qu’a  cette 
double  époque  les  cultivateurs  étaient  véritable- 
ment occupés  de  leur  récolte;  que  Honquerel  fils 
connaissant  nécessairement  les  biens  exploités 
par  son  père  pouvait  aller  l’y  trouver,  le  prier, 
ainsi  que  sa  mère  , de  venir  a son  domicile  rece- 
voir son  acte  respectueux  et  lui  donner  leurs 
conseils  ; que  n’ayant  pris  aucune  de  ces  précau- 
tions, U est  évident  que  ce  qu'ii  a fait  pour  y 
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suppléer  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi  ; — Con- 
sidérant qu’il  y a d'autant  plus  lieu  de  le  déri- 
der ainsi  dans  l'espèce,  qu'il  est  établi  au  procès 
que  les  père  et  mère  Bouquerel  n'ont  rien  fait 
pour  se  soustraire  aux  recherches  de  leur  fils, 
puisque  deux  fois , lorsqu'ils  se  sont  trouvés  cher 
eux  au  moment  où  il  s’y  est  présenté,  ils  l’ont 
reçu,  ainsi  que  le  notaire,  ont  écouté  sa  de- 
mande et  lui  ont  fait  leur  réponse;  qu’ainsi  on 
ne  peut  pas  dire  que  ce  sont  eux  qui , par  leur 
fait,  ont  mis  leur  fils  dans  l’impossibilité  d’exé- 
cuter la  loi  à leur  égard  ; — Considérant  qu’un 
autre  motif  devrait  encore  faire  déclarer  irrégu- 
liers les  deux  actes  des  20  juill.  et  *1  août,  parce 
qu’il  conste  qu'il  n’a  été  laissé  ou  maire  qu’une 
seule  copie  de  chacun  d’eux  pour  les  père  et  mère 
Bouquerel , tandis  qu’il  eût  au  moins  dû  en  être 
laissé  deux  , puisque  la  loi  assujettissait  le  fils  à 
demander  le  conseil  de  Ptm  et  de  l’autre  ; 

Considérant  qu'il  aurait  été  d’autant  plus  né- 
cessaire d’en  user  ainsi  dans  le  cas  particulier, 
que  Bouquerel  fils  a allégué  en  plaidoirie  que, 
dans  le  principe , sa  mère  consentait  à son  ma- 
riage ; que  c’est  par  cette  raison  que  la  première 
fois  il  n'avait  pas  demandé  son  conseil;  qu’elle 
y consentirait  même  encore  si  clic  ne  craignait 
de  déplaire  à son  mari  ; qu’à  re  moyen  , si  ces 
faits  sont  vrais,  le  maire  n’ayant  reçu  qu’une 
seule  copie  eût  pu  la  transmettre  à la  mère  Bou- 
querel à l’insu  de  son  mari;  que  cette,  dernière 
aurait  pu  In  lui  laisser  ignorer  dans  l’intention 
de  favoriser  le  mariage  de  son  fils,  et  que  le  ma- 
riage eût  pu  être  contracté  contre  le  vœu  de  la 
loi  avant  que  le  père  eût  été  instruit  des  deux 
actes  respectueux  dont  il  s’agit;  — Considérant 
que  celui  du  20  octobre  dernier  est  le  seul  régu- 
lier; qu’ainsi  le  premier  juge  a prononcé  une  dé- 
cision juste  en  accueillant  l’opposition  du  père, 
et  en  faisant  défense  à l’officier  de  l'étal  civil  d« 
passer  outre  au  mariage  dont  il  s'agit , quoiqu’il 
ait  mal  à propos  pris  pour  base  de  celte  décision 
Tort.  G8  du  Code  de  procédure  civile,  qui  n'est 
pas  applicable  à la  matière  des  actes  respec- 
tueux ;— Confirme,  etc. 

Du  12  déc.  1812.  — Cour  lmp.  de  Caen.  — 
2»  ch. 


RENTE  VI  AG  ÈRE.— Résolution.— Eptét 

RÉTROACTIF. 

Varl.  1978  du  Code  civil,  qui  ne  permet  pat  au 
créancier  (Tune  rente  viagère  de  réclamer  le 
bénéfice  de  l'art.  1912,  c’est-à-dire  de  deman- 
der le  remboursement  de  ton  capital  au  cas 
de  non-paiement  des  arrérages  pendant 
deux  ans,  est  inapplicable  lorsqu'il  s'agit 
d'une  rente  viagère  créée  sous  l'empire  d'une 
législation  ou  aune  jurisprudence  qui  auto- 
risait la  demande  du  remboursement  au  cas 
de  non-paiement  des  arrérages ; la  demande 
du  remboursement  continue  alors  d’être  au- 
torisée (t). 

(Seignoret— C.  Prévôt.) 

Le  15  déc.  1797 , vente  d’immeubles,  par  la 
demoiselle  Seignoret  nu  sieur  Prévôt , moyen- 
nant 1,200  fr.  de  rente  viagère.— Les  parties 
étaient  domiciliées  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Rordeaux  dont  la  jurisprudence  admettait  que 
la  rente  viagère  pouvait  être  résolue  pour  défaut 
de  paiement  des  arrérages. 

Depuis  le  Code  civil,  le  débiteur  resta  plusieurs 
années  sans  servir  la  rente,  ce  qui  motiva  de  la 
part  de  la  demoiselle  Seignoret  une  demande  en 
résiliation  du  contrat  du  15  déc.  1797. 

Prévôt  invoque  l’art.  197S  d'après  lequel  le 


(1)  V,  couf.,  Paris,  18  prair,  an  10,  cl  la  note* 
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seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  n'autorise 
pas  le  créancier  à demander  la  résolution  du 
contrat. 

La  demoiselle  Seignoret  répond  que  la  vente 
ayant  été  faite  sous  l’empire  du  droit  écrit,  elle 
doit  être  régie  par  la  loi  romaine,  interprétée  par 
la  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux,  et 
u’on  ne  peut  lui  appliquer  l’art.  1978,  sans 
onner  au  Code  civil  un  effet  rétroactif. 

18  juill.  1812,  jugement  qui  refuse  de  pronon- 
cer la  résolution. 

Appel  par  la  demoiselle  Seignoret. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  contrat  par  lequel 
Jeanne  Seignoret  a vendu  ses  immeubles  pour 
une  rente  viagère,  est  de  longtemps  antérieur  a la 
publication  du  Code  civ.  ; que  ses  effets  et  les 
droits  qui  en  résultent  pour  les  parties  ne  peu- 
vent être  réglés  par  ce  Code , et  qu'ils  doivent 
l'être  par  les  lois  et  les  principes  en  vigueur  lors 
de  ce  contrat;  — Qu'aux  termes  de  In  jurispru- 
dence constante  du  parlement  de  Bordeaux  cl  des 
tribunaux  qui  lui  ont  succédé,  la  vente  de  fonds 
perdus  pouvait  être  résiliée^  lorsque  l'acquéreur 
ne  payait  pas  la  rente  viagère  représentative  du 
prix  de  vente  Attendu  dans  le  fait , que  Lau- 
rent Prévôt  convient  devoir  les  arrérages  de  plu- 
sieurs années  de  la  rente  viagère  pour  laquelle 
Jeanne  Seignoret  lui  a vendu  ses  immeubles,  et 
que  dès  lors  celle-ci  est  fondée  a*  demander  la  ré- 
siliation de  la  vente  et  le  délaissement  des  biens 
vendus.— A mis  et  met  au  néant  l'appel,  etc. 

Du  15  déc.  1812.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 


MARIAGE.— Opposition.— Démence. 
L'art.  174  du  Code  civil,  qui  permet  aux  tribu- 
naux de  donner  mainlevée  ure  et  simple  de 
l'opposition  a mariage  fc  Aie  sur  l’etat  de 
démence  du  futur  époux,  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  i opposition  émane  du  père  ou  d'un 
outra  ascendant. — Dans  ce  cas,  les  juges  ne 
peuvent  se  dispenser  d‘  ordonner  la  convoca- 
tion d’un  conseil  de  famille  et  de  procéder 
conformément  aux  règles  prescrites  au  titre 
de  l'interdiction.  (Cod.  clv.,  174;  Cod.  proc. 
civ.,  890  et  suiv.)  (I) 

(Couroublc— C.  sa  fille.) 
Jean-Baptiste  Courouble  forme  opposition  au 
mariage  de  sa  fille  Agnès,  majeure  de  vinçl-cinq 
ans , pour  cause  de  démence  et  d'imbécillité.— Il 
provoque  en  même  temps  son  interdiction. 

Agnès  Couroublc  et  son  futur  époux,  le  sieur 
Gustin,  demandent  la  mainlevée  de  cette  opposi- 
tion. Ils  niefit  la  démence  ou  imbécillité  préten- 
due. — Le  tribunal  civil  de  Tourna)  ordonne  la 
comparution  personnelle  d'Agnès  Courouble, 
pour  subir  un  interrogatoire.  Agnès  comparait  ; 
d'après  scs  réponses,  le  tribunal  donne  main- 
levée pure  et  simple  de  l'opposition,  par  applica- 
tion ac  l'art.  174  du  Code  civ. 

Appel  par  Courouble. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Allendu  que  l'art.  174  du  Code 
civ. , en  aulorisaut  les  collatéraux  dans  les  de- 


(1)  V.  conf..  Merlin,  Répert.,  v°  Opposil.  à ma- 
riage, n°  4; — En  sens  contraire,  Cass.  G janv.  1829. 

(2)  F.  dans  le  môme  sens,  Lyon  , 21  mars 
1814. 

(3)  F.  è cet  égard,  la  note  sur  l’arrêt  de  Cass,  du 
7 tnerm.  au  II.  — Jugé  aussi  dans  le  meme  sens, 
relativement  h l'aval  : Cass.  25  janv.  1814. 

(4)  Dans  l’espèce,  l'emprisonnement  n’avait  pu  être 


Conseil  d'Etat.  ( 10  déc.  181  S.  ) 553 

grés  de  frère  . d'oncle  et  do  cousin  germain , à 
former  opposition  au  mariage , restreint  cette 
faculté  aux  deux  cas  qui  s’y  trouvent  énoncé*;— 
Allendu  que  le  deuxième  de  ccs  cas  est  encore 
soumis  à l’arbitrage  du  juge,  en  ce  que,  sans  de- 
voir attendre  la  formation  ni  l’avis  du  conseil  do 
famille , il  peut  être  donné  mainlevée  pure  et 
simple  de  l'opposition  formée  par  celle  classe  do 
parons;  — Attendu  que  ces  limitations  ne  sont  ni 
dans  le  texte,  ni  dans  l'esprit  de  la  loi , lorsqu'il 
s’agit  de  l'opposition  des  ascendant,  à l’égard 
desquels  elle  s'appuie  de  la  présomption  naturelle 
que  les  senliruens  d'affection  l'emportent  géné- 
ralement sur  des  motifs  d’intérêt , qui  souvent  sti- 
mulent les  oppositions  hasardées  par  les  collaté- 
raux; d'ou  il  suit  que  l'interdiction  provoquée  par 
lesasccndansdcmeure  nécessairement  soumiseaux 
formalités  prescrites  parles  art.  49  4 du  Code  civ., 
890  et  suivans  du  Code  «fi»  proc,  civ.;  — Attendu 
que  le  premier  juge,  sans  s’arrêter  préalablement 
à l’observation  de  ces  formalités,  dans  les  pour- 
suites d'interdirlion  commencées  par  rappelant, 
dès  le  8 oct.  1KH , a d'abord  procédé  à l'interro- 
gatoire d' Agnès-Joséphine  Courouble,  en  la  cham- 
bre du  conseil,  ensuite  de  son  ordonnance  du  9, 
et  prononça  , le  lendemain  10  oct. , la  mainlevée 
de Vnpposition  formée  par  ledit  itère,  au  mariage 
de  sa  tilic;  qu  ainsi  il  y a lieu  a la  réformation  de 
ces  deux  jugemens;  — Emendant,  dit  qu’il  a été 
irrégulièrement  et  prématurément  procédé  par  le 
tribunal  civil  de  Tournay;  — Surscoit  à prononcer 
sur  In  mainlevée  de  I opposition  formée  par  l'ap- 
pelant au  mariage  d’Agnès-Joséphine  Courouble 
sa  fille,  avec  Augustin  Gustin.  intimés;  — Or- 
donne que  la  requête  contenant  les  faits  d'imbé- 
cillité , sera  représentée  au  président  du  tribunal 
civil  de  CourtnL  etc. 

Du  15  déc.  1812.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


1°  ENDOSSEMENT  IRRÉGULIER.  — Répé- 
tition. 

2°  Approbation  d’écriture.  — Billet  a or- 
dre.— Endossement. 

IM?  t'eu  quun  endossement  soit  irrégulier  et 
ne  vaille  que  comme  procuration , l'endos- 
seur, s’il  a touche  la  valeur  du  billet,  peut 
être  poursuivi  en  paiement  parle  porteur  ça). 

2 0 L’art.  1326  du  C ode  civil,  sur  la  nécessité  de 
l'approbation  en  toutes  lettres,  ne  s'applique 
ni  a un  cautionnement  ni  à l’endossement 
des  billets  à ordre  (3). 

(De  Ceulener  — C.  Lefèvre  et  autres.) 

Du  16  déc.  1812.  — Cour  imp.  de  Liège,— 

2*  ch. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Exécution.— 
Emprisonnement. 

Un  jugement  par  défaut  n'est  pas  réputé  exé- 
cute par  un  proeè\-verbal  de  capture  non 
suivi  d'emprisonnement  (4). 

(N...  — C.  N...) 

Du  16  déc.  1812.  — Cour  imp.  de  Colmar. 


effectué  à cause  de  l'évasion  du  débiteur.  La  Cour 
a jugé  que  la  capture  ne  conslituail  qu’une  tentative, 
qu’un  commencement  d’exécution,  qui  ne  pouvait 
être  assimilé  à une  exécution  réelle.  — F.  du  reste 
sur  la  question  générale  de  savoir  quels  sont  les  actes 
qui  constituent  l’exécution  d’un  jugement  par  dé- 
faut, dans  le  sens  des  art.  158  et  159  du  Code  do 

f»roc.,  les  observations  qui  accompagnent  l’arrêt  do 
a Cour  do  Trêves  du  10  août  1810. 


55*  ( 16  DÊC.  181*.) 

V TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Lectu- 
re.— Mention. 

a"  Demande  nouvelle.— Testament.  — Ncl- 

LITÉ. 

3°  Jugement  interlocutoire.  — Enquête.  — 
Fait»  a prouver. 

1°//  y a mention  suffisante  de  la  lecture  au  tes- 
tateur en  présence  des  témoins,  dans  cette 
clause  du  testament  portant  que  le  notaire 
l'a  écrit  tel  qu’il  a été  dicté,  cl  l'a  lu  ensuite 
comme  il  est  écrit  ci-dessus  b la  testatrice, 
laquelle  a déclaré  le  comprendre  parfaitement 
et  y persévérer,  le  tout  eir  présente  des  té- 
moins susnommés  (1). 

i9felui  qui  s'est  borne,  en  première  instance, 
à demander  la  nullité  d’un  testament  pour 
défaut  de  capacité  du  testateur,  ne  peut  en 
appel,  attaquer  ce  testament  pour  défaut  de 
formes.— Ce  nouveau  moyen  constitue  une 
demande  nouvelle  dont  les  juges  d'appel  ne 
peuvent  être  saisis  qu’après  les  juges  de  pre- 
mière instance. 

3°//  n’est  pas  necessaire,  à peine  de  nullité , 
qu’un  jugement  interlocutoire  qui  ordonne 
une  enquête, contienne  l'enonciation  des  faits 
à prouver.  (Cod.  proc.,  2.*>&.) 

iTils  et  (jucbbels  — C.  Preeh.) 

Du  16  déc.  1812.  — (lotir  lmp.  de  Liège.  — 
2'  ch.  — PI-,  MM.  Riiiinaiin  et  Varzéc. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Appel.  - Delai, 
Les  dispositions  du  Cod.  proc.  qui  fixent  un 
délai  particulier  pour  l’appel  des  jugement 
qui  ont  statué  sur  des  incident  en  nuitièrede 
saisie  immobilière,  ne  sont  applicables  que 
dans  les  cas  expressément  prevus  par  la  loif 
elles  ne  peuvent  point  être  étendues  par  ana- 
logie à des  cas  non  prévus;  ainsi  i art.  730 
qui  règle  le  délai  de  l'appel  d’un  jugement 
qui  a prononcé  sur  une  demande  en  distrac - 
lion,  n’est  pas  applicable  par  analogie  au 
cas  où  le  jugement  a statue  sur  la  demande 
formée  par  le  locataire  de  l’immeuble  saisi 
et  tendante  à ce  que  l’adjudicataire  soit 
tenu  d’entretenir  son  bail.  (Cod.  proc.,  718 
elsuiv.)  (2) 

(Le  sieur  Marest  — C.  le  sieur  Boistel-d’Exau- 
villiers.) 

Sur  nne  poursuite  de  saisie  immobilière  diri- 
gée par  le  sieur  Boistel-d'ExtuviUiers  contre  le 
sieur  T hou  ni , intentent  un  sieur  Marest. 

Il  expose  qu’antérieurcmcnt  à la  saisie,  le  sieur 
Tbourci  lui  o consenti  un  bail  de  la  maison  dont 
la  venteest  poursuivie  par  le  sieur  Boistel-d’Exau- 
villiers  ; qu'il  a payé  d'avance  sur  les  loyers 
une  somme  considérable.  — En  conséquence,  il 
conclut  à ce  qu'il  soit  inséré  dans  le  cahier  des 
charges  une  clause  qui  oblige  l'adjudicataire  à 
entretenir  le  bail  et  a lui  tenir  compte  des  som- 
mes qu’il  a déjà  payées. 

Le  sieur  Boistel  s'oppose  à celte  demande,  et 
elle  est  rejetée  par  jugement  du  18  août  1812. 

Marest  interjette  appel,  mais  plus  de  quin- 
zaine après  la  signification  à domicile. 

Le  sieur  lloistel  soutient  que  l’appel  est  non 
recevable,  par  la  raison  qu'il  résulte  de  l'ensem- 
ble des  dispositions  du  Code  de  procédure,  rela- 
tives aux  tncidetis  sur  saisie  immobilière,  que  le 
délai  de  l’appel  pour  tous  jugemens  qui  ont  pro- 
noncé sur  un  incident  quelconque,  doit  être 
moindre  que  celui  établi  en  règle  générale  par 
l’art.  443;  que  s'il  y a quelques  cas  non  prévus 

(1)  V.  sur  la  question  générale  do  savoir  quand  il 
y a,  ou  non,  mention  suffisante  do  la  lecture  du 
testament,  nos  observations  sur  l'arrêt  de  Cass.  du 
13  sept.  1809. 


( 18  DfeC.  1812.  ) 

par  une  disposition  expresse,  on  doit  leur  appli- 
quer les  règles  prescrites  pour  les  cas  prévus 
avec  lesquels  ils  ont  le  plus  d’analogie  ; que  dans 
l'espèce  la  demande  du  sieur  Marest  devait  être 
assimilée  b une  demande  en  distraction,  que  par 
conséquent  l’appel  dti  jugement  qui  avait  statué 
sur  celle  demande  n'était  recevable  que  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  à personne  ou  do- 
micile, aux  termes  de  l’art.  730  du  Code  de  pro- 
cédure. 

Maresl  répond  qu’en  fait  de  dispositions  rigou- 
reuses, on  ne  doit  point  raisonner  par  analogie; 
mais  suivre  littéralement  les  termes  de  la  loi; 
qu’ninsi  sa  demande  n’étant  point  une  demande 
en  distraction,  on  ne  pouvait  lui  appliquer  l’art. 
730,  qu’au  contraire,  toutes  les  fois  qu’il  n’y  a 
pas  une  dérogation  expresse  à la  règle  générale 
de  l’art  4i3,  cette  règle  doit  être  suivie;  qu’ainsi 
son  appel  était  recevable  durant  trois  mois. 
arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  demande 
de  Marest  n’est  point  une  demande  à fin  de  dis- 
traction désignée  par  l’art.  727  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  et  qu’on  conséquence,  le  délai  fixé 
par  Part.  730  n’est  point  applicable  à l’appel  du 
jugement  du  18  août  dernier, — Reçoit  l’appel 
de  Marest,  cl  ordonne  aux  parties  de  plaider  au 
fond,  dépens  réservés,  etc. 

Du  17  déc.  1812.  — Cour  imp.  d’Amiens. 

SÉQUESTRE.  — Fonfcis.  — ConnmB. 

Un  hospice  qui  se  prétend  propriétaire  de  fo- 
rêts dont  «ne  commune  est  en  possession  re- 
connue et  avouée,  ne  peut  pas  demander  que 
ces  forêts  soient  mises  en  séquestre  pendant 
la  litispendance. 

Jl  ne  le  peut  pas,  surtout  lorsque  les  forêts  se 
trouvent  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration forestière  et  que  la  commune  offre 
de  rapporter  en  définitive  ce  qui  sera  jugé 
appartenir  à l'hospice,  du  produit  des  coupes 
qui  seront  faites . (Cod.  CIV..  1961;  Décret  du 
21  janv.  1808  et  19  mars  1811.) 
(L’administration  des  hospices  — C.  la  commune 
de  Strasbourg). 

Du  17  déc.  1812.  — Cour  imp.  de  Colmar. 

f SYNDIC. — Faillite.— Créancier.— Retcs. 
Un  créancier  ne  peut  être  contraint  d’accepter 
tes  fonctions  de  syndic  d’une  faillite.  (Cod. 
comin.,  402  et  suiv.) 

(Osterman— C.  Syndic  de  la  faillite  Caben.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  ne  résulte  d’au- 
cune disposition  du  Code  de  commerce,  l’obli- 
gation d’accepter  la  eharge  de  syndic  dêlirittif  dé- 
ferre par  Ptinioti  des  créanciers  d’une  faillite,  ni 
aucun  moyen  coercitif  contre  erlui  qui  a été 
ainsi  nommé  rt  qui  refuse  d’accepter,  c’est  un 
acte  de  pure  confiance; 

Attendu  dès  luis  que  les  créanciers  delà  faillite 
Caben  voyant  le  refus  du  sieur  Osterman,  eus- 
sent dû.  non  pas  comme  ils  l'ont  fait  depuis,  au- 
toriser le  sieur  Dcdier,  syndic  provisoire  qui  les 
représentent, a résister  à l’opposition  formée  par 
le  sieur  Osterman  a sa  nomination  de  syndic  dé- 
finitif, mais  se  réunir  de  nouveau  pour  en  nom- 
mer un  autre,  soit  parmi  eux,  soit  hors  de  leur 
sein,  cl  s'entendre  pour  que  la  nomiuotion  fût 
acceptée  avec  ou  sons  rétribution,  — Con- 
firme, etc. 

Du  18  déc.  1812.  — Cour  irap.  de  Colmar. 


(2)  V.  anal.  dans  le  même  sens,  Nancy,  20  avril 
1826,  et  Limoges,  30  août  1333. 


Court  impériales  et  Conseil  d’Etat. 
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EXÉCUTION.— TRiirTiAux  de  commerce. 
Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  connaître 
de  l'exécution  de  leurs  jugement  prépara- 
toires. L’art,  liidu  V od  prnc.  civ  ne  s'ap- 
plique qu’à  l’exécution  des  jugement  défini- 
tifs (Cod.  prnc.  rit..  i4i.)  (1) 

(Dumesnil  de  Marirourt— C.  Périer.) 

Les  Frères  Périer  poursuivaient  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  dTpern.iy  le  recouvrement  d’un 
billet  de  -4. 108  fr.  souscrit  pxr  le  sieur  Domesnil 
de  Mnricntirt. — Celui-ci  prétendait  que  cet  effet 
avait  AU1  acquitté  à l’échéance  par  les  sieurs  Mo- 
lin  et  Jeannet. 

En  cet  état,  jugement  préparatoire  du  tribunal 
d’Kpernny,  qui  charge  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  de  commettre  l’un  de  ses  membres, 
afln  de  vérifier  les  registres  des  sieurs  Perrier,  et 
d'établir  les  comptes  qui  avaient  eu  lieu  entre  ces 
derniers  cl  les  sieurs  Motin  et  Jeannet.  jusqu’au 
moment  de  la  cessatioit  de  toutes  relations  entre 
ces  deux  maisons  de  commerce. 

Cette  vérification  faite,  le  sieur  Dumesnil  de 
Maricourt  se  trouve  toujours  débiteur  de  l’effet 
dont  il  s’agit  envers  les  sieurs  Perrier.— Alors 
ceux-ci  retiennent  au  tribunal  de  commerce  d’E- 
pemay,  et  concluent  de  nouveau  nu  paiement  de 
cet  effet  contre  le  sieur  Dumesnil  de  Maricourt. 

Dans  ccs  circonstances,  ce  dernier  élève  un  in- 
cident sur  l’exécution  du  jugement  préparatoire  : 
il  dcmnnde  la  nullité  du  procès-verbal  de  vérifi- 
cation. comme  n'ayant  pas  été  Fait,  selon  lui, 
conformément  au  prescrit  du  jugement. 

Par  un  second  jugement,  du  9 juin  1812,  ce 
tribunal  se  déclare  incompétent,  et  renvoie  les 
parties  devant  qui  de  droit:  — * Considérant  que. 
par  son  jugement  17  sept,  dernier,  le  tribunal 
avait  ordonné  un  compulsoire  sur  les  registres  de 
1H.M.  Perrier,’  qu’en  exécution  de  ce  jugement, 
le  compulsoire  a eu  lieu;  que  le  sieur  de  Marl- 
rourl  a argué  ce  compulsoire  de  nullité,  et  pré- 
tend que  le  jugement  dudit  jour  17  septembre  n’a 

Iias  été  exécuté  suivant  sa  Forme  et  teneur;  que 
‘art.  442  du  Code  de  proc.  civile  Interdit  aux  tri- 
bunaux de  commerce  In  connaissance  de  l’exécu- 
tion de  leurs  juccmens  ; d’où  11  suit  que  le  tribu- 
nal n’est  pas  compétent  pour  déclarer  si  une  pro- 
cédure faite  en  exécution  de  son  jugement  est  ré- 
gulière ou  Irrégulière.  «—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  jugement  du  tri- 
bunal du  17  sept.  1811,  est  un  jugement  pré- 
paratoire. et  que  la  loi  n’interdît  pas  aux  tribu- 
naux de  commerce  la  connaissance  des  inridens 
survenus  dans  l’exécution  «les  jugemens  prépara- 
toires rendus  par  eux,— Met  l’appellation  et  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant  ; etc. 

Du  18  déc.  1812. — Cour  imp.  de  Paris. 


COMMISSIONNAIRE  DK  TRANSPORT.— 
Rksponsa  bii.itb.— Vendeur. 

Le  commissionnaire  de  roulage  est  responsam 

(t)  V.  conf.,  Paris,  28  août  1<8I3.  — Carré,  Lois 
de  la  prue.  sur  l’art.  412,  quest.  1551,  pense  que 
la  disposition  de  Part.  44î,  Code  de  proc.  n'esl  plus 
applicable  si  l’exécution  du  jugement  commercial 
n’alieti  que  pour  amener  ou  compléter  le  jugement 
di Tinilif.  Dana  ce  ras,  elle  appartient  au  tribunal 
de  commerce,  parce  qu’il  s'agit  alors  do  juger  la 
cause  commerciale  , ce  qui  est  exclusivement  de 
sa  compétence.  Carré  cite  indépendamment  de  l’ar- 
rêt «tue  nous  rapportons  ici,  plusieurs  exemples  qui 
confirment  la  distinction  qu'il  établit.  Ainsi,  selon 
ce!  auteur  et  les  arrêts  qu'il  invoque,  le  tribunal  do  J 
commerce  sera  compétent  s’il  s'agit  do  liquider  de* 
dommages-intérêt*  dont  la  condamnation  a été  pro-  ; 
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ble  de  la  fausse  direction  qu’ont  pu  prendre 
les  marchandises  dontil  a entrepris  le  trans- 
port; mais  l'action  qui  résulte  de  cette  res- 
ponsabilité n appartient  qu'au  propriétaire 
et  ne  peut  être  exercée  par  le  vendeur.  (Cod. 
eomm.,  fiHO  (2) 

(Bari«nne,  Pistnrius  et  cnmp. — C.  Schœn  et 
Dleslch  Hacher  et  Steiner.)— arrêt. 

LA  COUR;  - Attendu,  sur  les  appela  princi- 
paux «les  sieurs  Barisone,  Pistorius  et  compagnie, 
ue  les  rieurs  Hurher  et  Stemer.  ayant  expédié 
eux  balles  de  marchandises  n°*  1er  et  2.  renfer- 
mant deux  mille  neuf  cent  quatre- vingt -treize 
mouchoirs  de  toile  de  coton  peints,  au  sieur  Nico- 
las Ilellmann,  dePise,  par  i entremise  des  sieurs 
Scbœn  et  IHestch,  furent  adressés  par  ceux-ci  aux 
sieurs  Pistorius  et  romp.  de  Lyon, qui,  à leur  tour, 
les  expédièrent  an  sieur  llarisone  de  Turin,  pour 
les  faire  parvenir  de  la  à leur  destination*.— Atten- 
du que  llueber  et  Stciner  prétendant  que  les 
marchandises,  au  lieu  «l’élre  rendues  à Pisp,  l’a- 
vaient été  à Milan,  et  avaient  élé  refusées  à rai- 
son de  rc  par  le  sieur  Nicolas  Ilellmann,  artlon- 
nèrent  au  tribunal  de  Mulhansen . Schttn  et 
Dleslch  en  restitution  des  marchandises,  si  mieux 
n’aimaient  ceux-ci  leur  payer  8.979  fr.  pour  le 
prix  d Icelles,  re  qui  donna  lieu  a l’action  en  ar- 
rière garantie  de  ceux-ci  contre  Barisone;  or, 
l’action  principale  de  llueber  et  Steiner  él.iit- 
elle  fondée,  et  par  suile  les  actions  en  garantie  ? 
— Vu  l’art.  Km  «lu  Code  de  commerce,  ainsi  con- 
çu : • La  marchandise  s«*rtie  des  magasins  du 
Vendeur  on  de  l'expéditeur,  voyage,  s’il  n’y  a 
convention  contraire,  aux  risques  et  périls  de  ce- 
lui à qui  elle  appartient,  sauf  son  recours  contre 
le  commissionnaire  et  le  voiturier  chargés  «lu 
transport.  «—Attendu  qu’il  résulte  de  celte  dispo- 
sition flaire  et  précise  que  Hueber  et  Steiner  n’a- 
vaient eu  d'action  à raison  des  marchandises  dont 
S’agit,  sorties  de  leurs  magasins,  que  contre  Nico- 
las Ileilmnnn,  puisqu'il  en  était  l’acheteur,  et  qu’il 
les  a acceptées,  puisqu'il  en  a disposé,  ainsi  que 
cela  est  constaté  par  les  actes  produits  aux  pro- 
cès ; comme  aussi  que  ce  n’était  qu’envers  celui-ci 
que  les  commissionnaires  de  Mutbausen.  Lyon  et 
Turin,  pouvaient  être  responsables  des  fautes  par 
eux  commises  dons  l'expédition  des  marchandises, 
ou  dans  la  mauvaise  direction  qu’ils  leur  ont  don- 
née, les  appels  principaux  sont  donc  fondés,  et 

Ear  suite  l'appel  subsidiaire  l’est  également: — 
intendant , etc. 

Du  !8déc.  1812.— Cour  lmp.  de  Colmar. 
SAISIE-EXÉCUTION. — Jugement. — Sic.mfi- 

CATI05.— Nri.MTt.-DOMM.iGBS-I.VTÉRÊTS. 
Une  saisie  mobilière  doit  être  déclarée  nulle 
lorsque  le  jugement  de  juge  de  paix,  en  exé- 
cution duquel  elle  a eu  lieu,  n'a  point  été 
signifié  par  l'huissier  de  la  justice  de  paix 
ou  par  un  autre  huissier  commis  à cet  effet. 
(Cod.  proc.,  4.)  (3) 

nonrée  (Douai , 20  août  1837) , de  recevoir  une 
caution  , un  serment  (Lyon,  27  nov.  J 832).  d’in- 
terpréter un  jugement  dont  les  dispositions  n’étaient 
pas  suffisamment  claires  (Caen,  17  mai  1826),  de 
statuer  sur  la  demande  d’un  créanrier  opposant  à 
un  jugement  déclaratif  de  la  faillite  du  débiteur, 
lorsqu’elle  tend  à obtenir  un  sursis  à l'exécution 
(Bruxelles,  14  avril  1820],  etc* 

(2)  V.  sur  la  responsabilité  du  commissionnaire, 
au  cas  de  retard  dans  la  remise  des  marchandises 
qui  lui  ont  élé  confiées  pour  en  opérer  le  transport, 
Paris,  9 frucl.  an  13. 

(3)  Celle  question  ne  peut  plus  se  présenter  de- 
puis la  loi  du  25  mai  1838  sur  les  justices  de  poix. 
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Dans  le  cas  où  une  saisie  n'est  annulée  que 
pour  défaut  de  forme,  le  saisi  n’a  pas  droit 
à des  dommages-intérêts  contre  le  saisis- 
ant. 

(Thlery— C.  Neuman.)  — arrêt. 

LA  COUR: — Considérant  que,  suivant  lesdis- 

fNMillODS  du  g -i,  art.  :i  du  Godfl  «Je  procédure, 
es  citations  a donner  devant  les  juges  de  paix 
doivent  être  laissées  par  l'huissirr  attaché  à cette 
uslire,  ou  par  celui  commis  par  le  juge  : que 
art.  16  de  la  même  loi  décide  que  rappel  des 
jucçrnens  de  ces  tribunaux  n'est  pas  recevable 
après  les  trois  mois  à d.ilcrde  la  notification  faite 
par  l'huissier  de  la  justice  Je  paix,  ou  tel  autre 
commis  par  les  juges;  que,  suivant  l’art.  20,  le 
delai  de  l’opposition  ne  court  que  du  jour  de  la 
notification  du  jugement  par  défaut  faite  par 
l’huissier  de  la  justice  de  paix  ou  celui  qui  a clé 
commis;  —Qu’il  est  certain  après  des  dispositions 
aussi  précises,  que  tous  les  actes  d’instruction  et 
le  jugement  du  30  janv.  1811 , qui  a précédé  la 
Huit,  devaient  être  notifiés  par  Phuissier  de  la 
justice  de  |>aix.  ou  par  celui  commis  par  le  juge, 
quand  même  la  partie  condamnée  n’aurait  pas 
domicile  sous  le  ressort  du  juge  de  paix  qui  a pro- 
noncé le  jugement;  —Que  les  jugemens définitifs 
devant  être  nécessairement  signifiés  avantde  pro- 
cédera la  saisie  et  pour  faire  courir  le  délai  pour 
»e  pourvoir  contre  eux.  ils  peuvent  être  considé- 
rés comme  servant  a l'instruction  de  la  procédure 
qui  conduit  a l'exécution,  laquelle  il  faut  bien  di- 
stinguer de  In  notification  du  jugement  : qu'ainsi 
si  la  signification  a été  faite  par  un  huissier  sans 
caractère,  elle  est  nulle,  et  tout  ce  qui  a suivi  le 
premier  acte  est  également  nul;  que  dans  ce  sens 
et  sans  examiner  inutilement  la  question  de  sa- 
voir si  l’exécution  pouvait  être  opérée  par  un 
huissier  près  d’un  tribunal  de  première  instance, 
ou  par  l’huissierde  Injustice  de  paix,  il  a été  bien 
jugé  par  la  disposition  qui  a déclaré  la  poursuite 
nulle;— Par  ces  motifs,  — Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant; 

Kn  ce  que  par  le  jugement  dont  est  appel , on 
aurait  condamné  ledit  Emmanuel  Thiery  en  100 
francs  de  dommages-intérêts;  — Entendant  quant 
à ce,  le  décharge  de  cette  condamnation,  le  ju- 
gement dont  est  appel  sorlissant  au  surplus  son 
entier  efTel,  etc. 

I)u  18 déc.  1812. —Cour iinp.  de  Metz.— Prêt., 
M.  Colchen.— Concl.,  M.  Millet  de  Chevcrs  , av. 
gén.— PL,  MM.  Mangin  et  Dewild. 


EVOCATION.  — Nullité  d’exploit. 
Lorsqu’un  tribunal  de  première  instance  n’a 
statué  que  sur  une  nullité  d'exploit  proposée 
par  le  défendeur , la  Cour  d'appel  ne  peut, 
en  réformant  ce  jugement,  statuer  sur  le 
fond  du  procès,  sans  violer  ia  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction,  (Cod.  proc.  nv.,473.)  (1) 
iSarrailles— C.  Rancès  et  Line.) 

Les  sieurs  Rancès  et  Line  avaient  été  assignés 
par  le  sieur  Sarrailles,  leur  ancien  associé,  au 
domicile  social.  — Us  ont  soutenu  l’assignation 
nulle,  comme  faite  à un  domicile  qui  avait  cessé 
d’être  le  leur,  dès  l'instant  de  la  dissolution  de  la 
société. 

7 avril  1812 , jugement  du  tribunal  de  comm. 
de  Paris, qui  prononce  la  nullité  de  l'assignation, 
et  statue  en  même  temps  sur  le  fond  de  la  deman- 
de.—Appel. 

Il  résulio  en  effet  de  l'art.  lGde celle  loi,  que  tous 
le*  huissiers  peuvent  concurremment,  pourvu  que 
ce  soit  dans  le  ressort  de  la  juridiction  assignée  à 
leur  résidence,  faire  toutes  citation*  devant  la  jus- 
tice de  paix,  comme  la  signification  de  tous  acte* 
émanés  de  cette  justice. 


ARRÊT. 

LA  COUR:— Attendu,  quant  à la  forme,  qu'il 
n'est  pas  possible,  en  annulant  l'exploit  introduc- 
tif de  demande,  qui  est  le  fondement  du  procès, 
de  statuer  en  même  temps  sur  le  fond,  comme  le 
demandent  toutes  les  parties  et  comme  l’ont  fait 
les  premiers  juges;  — Met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  — Entendant,  met,  etc. 

Du  lit  déc.l 812.— Cour  lmp.  de  Paris.— Prés., 
MM.  Berrycrel  Bonnet. 


SÉQUESTRE.— Forêts.— Commune. 

Du  19  déc.  18ht  (alî.  hospices  de  Strasbourg). 
—Cour  irnp.  de  Colmar.—  V.  cet  arrêt  à la  date 
du  17. 


DONATION  ENTRE- VI FS. — Étranger. — Ac- 
CEPTATiojf.—  Loi  du  lieu. 

Une  donation  entre-vifs , tnéme  rémunéra - 
toire,  faite  en  pays  étranger , n'a  pas  effet 
en  France  si  elle  n'a  été  acceptée  par  le  do- 
nataire ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial, 
conformément  aux  lois  françaises , bien 
que,  selon  la  loi  locale,  il  eût  suffi  de  l'accep- 
tation par  un  tiers  sans  mission,  en  l’absence 
du  donataire.  (Cod.  civ.,  932,  999  et  2128.) 
L’acceptation  d’une  donation  tient  à la  sub- 
stance du  contrat  : ce  n’est  pas  une  simple 
formalité  de  l'acte.  En  conséquence,  la  va- 
lidité de  l'acceptation  doit  être  jugée,  non 
par  les  lois  du  lieu  où  elle  a été  faite,  muta 
par  les  lois  du  lien  où  la  donation  doit  être 
exécutée.  Ici  ne  s'applique  peint  la  maxime 
locus  régit  actum.  (Cod.  civ.,  933.) 

(Sainte-Marie— C.  Pépin.) 

31)  déc.  1791,  donation  rémunératoire  faite  à 
Aix-la-Chapelle  (pays  alors  allemand)  parle  sieur 
Sainte-Marie  à la  femme  Pépin.  — La  donation 
ne  fut  acceptée  ni  par  la  femme  Pépin  elle-même, 
qui  était  absente,  ni  même  par  un  fondé  de 
pouvoir,  mais  par  un  habitant  du  pays,  que  le 
notaire  fil  intervenir  de  sa  propre  autorité,  con- 
formément aux  lois  d’Aix-la-Chapelle,  relative* 

À l’acceptation  de  donations  faites  au  profit  d’ab- 
sens. 

En  1811,  la  femme  Pépin  s’inscrivit  sur  les 
biens  du  donataire  situés  en  France,  pour  sûreté 
de  sa  donation. 

La  demoiselle  de  Sainte-Marie,  devenue  pro- 
priétaire des  biens  grevés  d’inscription,  préten- 
dit que  la  femme  Pépin  n'avait  ni  titre  de  duna- 
tion,  ni  hypothèque  valable;  elle  soutint  que 
l’acte  litigieux  ne  pourrait,  en  France,  être  ré- 
puté donation  entre-vifs,  qu'autanl  que,  parl'ac- 
ceptalion,  elle  en  aurait  le  caractère,  aux  termes 
des  lois  françaises  existantes  soit  à l’époque  du 
contrat,  soit  a l’époque  de  son  exécution. 

La  femme  Pépin  s'efforça  d'écarter  l’ordonn. 
de  1731  et  Vart.  933  du  Code  civ.  — Elle  soutint 
que  l'acceptai  ion  tenant  a la  forme  des  donations, 
la  validité  de  cette  acceptation  devait  être  ap- 
préciée ou  jugée  par  les  lois  existantes  dans  les 
pays  où  avaicnf  eu  lieu,  tant  la  donation  quo 
l’acceptation,  d’après  la  maxime  locus  régit  ac- 
tum;— II’ où  elle  conclut,  dans  l’espèce,  que  son 
acceptation  ayant  eu  lieu  a Aix-la-Chapelle,  en 
conformité  des  lois  locales.ee  n'était  point  le  cas 
d’appliquer  l’ordonn.  de  1731. 

3o  juill.  1811,  jugement  du  tribunalde  Melun, 

(I)  F.  coof.,  Cass.  9 ocl.  1811.  — V.  aussi  sur 
les  questions  d'évocation  en  général , la  note  qui 
accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26 
vend,  an  8. 
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qui  maintient  tout  à la  fois  la  donation  cl  l'in- 
scription. 

Sur  l’appel,  la  demoiselle  de  Sainte-Marie  a 
persisté  a invoquer  l’art.  5 de  l'ordonu.  de  1731 
et  l'art.  933  du  Code  civ.  — Elle  soutenait  que 
l'acceptation  d’une  donation  appartenait  à la 
substance  et  non  a la  forme  de  l’acte  ; — Qu'en 
tout  cas  l'acceptation,  soit  forme  ou  substance, 
est  toujours  une  condition  essentielle  à l’égard 
d'une  donation  même  passée  en  pays  étranger, 
(ürdonn.  de  1731,  art.  5.— Code  civ  , art.  933. ) 
— 5»  jus  summum  (dit  Voêt  dans  son  Commen- 
taire sur  le  Digeste,  lib.  1er,  lit.  4,  part.  2,  n°  10), 
t nagistratum  cujusquc  regionis  inveshgemus, 
obslrtclus  nemo  erit,  ut  quantum  ad  bona,  tu 
suo  sita  terri  ton  o,  ratas  babeat  dispositions, 
altisin  locis  celebratas,solemnitatibus  adhibiti» 
ex  lege loci inquonegotium gestum est.neglectis 
illts  quœ  rei  silos  statutu  vostulubant  ; il  cite 
Tulden,  sur  le  Code,  lit.  de  teslamentts,  n®  5; 
Vasquius,  dans  ses  Questions,  lib.  4,  cap.  3, 
n°  18;  Eachinée,  dans  ses  Conlr.,  lib.  5,  cap.  90 
et  91  ; et  Kodenburg,  de  jure  conjuguai  tract, 
prœlim.  de  Sial.  Div.,  tit.  8,  cap.  3,  n°  1,  dont 
il  résume  l'opinion  en  ces  termes  : Censuerunt 
summo  jure  aelutn  minoribus  solcmnibus  ex • 
praascripto  loci  in  quo  gestus  est,  non  uperare 
cirea  bona  in  tali  sita  terrilorto , in  quo  pie - 
ntorem  leges  solemnitatem  requirunt. 
arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que,  suivant  l’ordonn. 
de  1731,  toute  donation  entre-vifs,  même  rému- 
néraioire,  doit,  à peine  de  nullité,  être  acceptée 
par  ledonaUireou  par  son  fonde  de  pouvoir  spé- 
cial, avec  annexe  de  ia  procuration  à lu  minute, 
ce  qui  n'a  point  eu  lieu  dans  l'acte  du  30  déc. 
1791,  passé  a Aix-la-Chapelle;— Que  par  dona- 
tion réinunératoire  il  faut  entendre  toute  dona- 
tion faite  pour  des  services  dont  le  prix  ne  peut 
être  demandé  par  action  eu  justice; 

Que  la  solennité  de  l’acte  u'est  pas  une  de  ccs 
formalités  destinées  à coustatcrla  véritéde  l’acte, 
pour  lesquelles  on  suit  la  loi  du  pays  où  1 acte 
est  passé,  mais  une  formalité  qui  tient  a la  sub- 
stance du  contrat  Emondant,  etc. 

Du  2 Idée.  1812.— Cour  imp.  de  Paris.— S«eh. 
— Près.,  M.  Agier.— Pl.t  MM.  Moreau  et  l*o- 
pelin.  

RESPONSABILITÉ.— Locataihe.  “Ijceîtdii:. 

— Oovuikrs. 

Lorsque,  par  des  constructions  vicieuses  ou 
mal  entendues,  un  locataire  occasionne  du 
préjudice  aux  autres  locataires,  le  proprié- 
taire  de  la  maison  peut  être  déclaré  raspon- 
table  du  dommage  causé,  s'il  a souffert  ou 
toléré  les  construction.  (Cod.  civ.,  1382, 1733 
et  1734.)  (!) 

Vouvrier  qui  a fait  une  construction  vicieuse 
ou  contre  les  règles  de  l'art,  est  responsable 
du  dommage  causé  par  le  vice  de  cette  con- 
ttruction. — Ainsi,  lorsqu'un  ouvrier  a con- 
struit une  forge  et  un  fourneau  sans  contre 
vnur,  il  répond  de  l’incendie  occasionné  par 
le  vice  de  cette  construction . 

(Giovanetti,  Chiactoune  et  Power — C.  Moreau.) 

En  1811,  un  incendie  éclate  dans  une  maison 
occupée  en  partie  par  le  sieur  Moreau,  ébéniste. 
—Le  feu  prit  dans  une  boutique  de  la  même  mai- 
son. louée  au  serrurier  Chiactonne.  Il  est  constant 
que  la  cause  de  l’incendie  doit  être  attribuée  a 
l'imprudence  de  Chiactonne,  qui  avait  fait  con- 
struire contre  un  pan  de  bois  une  forge  et  un 
fourneau  saus  contre-mur.— Celle  construction 
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de  la  forge  et  du  fourneau  avait  eu  lieu  par  le 
nommé  Giovanetti,  de  l’ordre  exprès  de  Chiac- 
tonne,  ou  vu  etuu  su  du  propriétaire  de  la  mai- 
son, la  darne  Miouis,  ou  plutôt  de  son  tuteur,  le 
sieur  Power. 

Dans  ces  circonstances,  le  sieur  Moreau,  vic- 
time de  l'incendie,  dirige  une  action  contre  le 
propriétaire.  — Le  propriétaire  (ou  son  tuteur) 
appelle  en  garantie  Chiactonne,  par  ordre  duquel 
avait  été  construite  la  force,  cause  immédiate  de 
l'incendie.  — El  a son  tour,  Chiactonne  inet  en 
cause  Giovanetti,  constructeur  de  la  forge. 

31  janv.  1318,  jugement  de  première  instance, 
qui  prononce  la  responsabilité  du  propriétaire 
Power  vis-à-vis  l’ébeniste  Moreau,  la  responsa- 
bilité de  Chiactonne  vis-à-vis  Power;  enfin  la 
responsabilité  de  Giovonctli  vis-à-vis  de  Chiac- 
tonne :—u  Considèrent  (porte  le  jugement)  qu'il 
est  établi  et  démontré  au  procès  que  l'incendie 
qui  s'est  manifesté  dans  une  boutique  dépendante 
de  la  maison  rue  Boucherai,  n®  14,  a eu  pour 
cause  la  construction  d’une  forge  établie  dans 
celle  boutique  a l'usage  de  Chiactonne,  soiis- 
locatairr;  construction  qui  a été  faite  par  Gio- 
vaueiii,  sanss  être  conformé  aux  lois  et  règlemens 
qui  thent  les  précautions  à prendre  dans  réta- 
blissement des  forges  a fourneaux,  précautions 
qui  étAient  d’autant  plus  nécessaires  que  la  forge 
était  adossée  contre  un  mur  à pan  de  bois  ; 
qu’il  résulte  des  circonstances  que  la  cause  do 
l'incendie  est  bien  connue,  et  qu'il  faut  l’attribuer 
à Chiactonne,  sous-locataire  de  la  boutique  n°  1 4, 
ou  a l'ouvrier  par  lui  employé;  — Considérant 
également  qu’il  est  prouvé  que  Moreau,  sous- 
locataire  de  la  boutique  attenante  et  placée  dans 
la  maison  n°  12,  a beaucoup  souffert  par  cet 
incendie,  et  qu'il  lui  est  <lù  des  dommages-intérêts; 
—Que  toutes  les  parties  assignées  reconnaissent 
celte  vérité,  en  soutenant  que  le  paiement  de  ces 
mêmes  dommages  ne  peut  regarder  aucune 
d'elles; — Que,  dans  cette  occurrence,  le  tribunal 
doit  décider  sur  qui  pèse  d’abord  la  responsabilité, 
sauf  la  garantie  contre  les  autres  parties; — Con- 
sidérant que  le  propriétaire  répond,  a l'égard  des 
voisins,  du  choix  qu'il  fait  de  ses  locataires  ; qu’il 
doit  les  surveiller  ou  faiic  surveiller,  surtout 
dans  les  nouveaux  étnblissenicns  qu’ils  font  ; qu'il 
y a faute  cl  négligence  du  proprietaire  de  laisser 
établir  une  forge  avec  un  fourneau  contre  un 
pan  de  bois  sans  contre-mur,  et  qu'il  est  respon- 
sable de  cette  négligence,  par  ia  conséquence  du 
principe  que  l’on  répond  des  dommages  portés  à 
autrui  par  son  fait  ou  sa  négligence;  que  Power 
a reconnu  celle  responsabilité,  en  provoquaut 
une  expertise  pour  rechercher  la  cause  de  I in- 
cendie. et  en  fairo  retomber  les  effets  sur  ceux 
qui  en  étaient  responsables  à son  égard;— Con- 
sidérant que  le  premier  ou  principal  locataire  ré- 
pond, vis-à-vis  du  prupriélaire,  des  négligences 
commises  par  les  sous-locataires,  suivant  la  dis- 
position de  l’art.  1734  du  Code;  — Qu'à  l’égard 
des  sous-locataircs,  la  responsabilité  pese  sur  celui 
dans  I habitation  duquel  l'incendie  scommence; 
— Considérant  enfin  que  Chiactonne  est  fondé  a 
reporter,  a ses  périls  et  risques,  le  poids  descon* 
damnations  sur  l’ouvrier  qui  n'a  pas  construit 
suivant  les  règles  de  l’art.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  cause  pre- 
mière de  l'incendie  a été  un  vice  de  construction 
dans  la  forge  établie  dans  la  maison  dont  il  s'agit; 
qu'en  autorisant  ou  toléraut  cette  construction 
contre  les  règles  de  l’art,  le  propriétaire  a commis 
une  faute  grave,  dont  il  est  responsable,  sauf  son 
recours  ; - Adoptant,  au  surplus,  les  motif*  des 


(1)  Eu  sens  contraire  Grenoble,  17  janv.  1§23. 
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premiers  juges,  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  an  m‘anl,  etc. 

Du  21  déc.  181*.— Cour  imp.  de  Paris. — lr* 
ch.— Près.,  M Ségtiier.— Conel.,  M.  Girod,  av. 
uén.  — PI.,  MM.  Gairal,  ChauvcauLagarde  et 
Moreau. 


COMPÉTENCE.— Tribunal  dp.  commerce.— 
Institution  Nout-ELL*. 
L'établissement  d'un  tribunal  de  commerce 
dans  un  lieu  où  il  n’en  existait  pas  aupara- 
vant, dessaisit  la  juridiction  civile  des  cau- 
ses commerciales  qui  y étaient  pendantes, 
comme  il  V empêche  de  connaître  des  causes 
du  même  genre  qui  s’élèveront  à ravenir. 
Ici  ne  s’applique  point  la  ma.rime  ubi  in- 
coppturn  negotium,  ibi  finiendum.  (L.  30,  D. 
de  judiciis  ; Cod.  civ.  ,*.)(!) 

(Jacquet — C.Mortgat.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  le  décret  du  0 oct.  1800.  por- 
tant établissement  d’un  tribunal  de  commerce  à 
Saint-Nicolas,  orrondlssemenl  de  Termonde;  — 
Ft  attendu  que. depuis  rétablissement  des  tribu- 
naux de  commerce . et  notamment  depuis  l'éma- 
nation du  Code  de  procédure  d’après  l'art.  640  du 
Code  de  commerce , les  tribunaux  de  première 
instance  n’exercent  plus  la  Juridiction  Consulaire 
dans  les  arrondlssemens  où  il  n’existe  pas  de  tri- 
bunal de  commerce , comme  juridiction  propre 
et  ordinaire . mais  comme  Juridiction  extraordi- 
naire ou  déléguée  ; — Que  c’est  aussi  d'après  ce 
principe  que  les  tribunaux  de  première  instance, 
chargés  en  même  temps  de  la  juridiction  consu- 
laire. sc  considérèrent  comme  deux  tribunaux 
distincts  et  qu’en  observant,  en  matière  commer- 
ciale. tes  formes  de  procéder  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  établis  par  le  Code  de  procé- 
dure . U#doivent  souvent  renvoyer  de  leur  pro- 

f re tribunal,  siégeant  commercialement,  an  même 
ribunal,  siégeant  civilement;— Qu'il  suit  de  ce 
principe  que . lorsqu’un  tribunal  de  commerce 
s’établit  dans  un  arrondissement  communal  où  il 
n'en  existait  nas.  le  tribunal  de  première  instance 
de  cet  arrondissement  est  dessaisi  de  plein  droit 
de  la  juridiction  consulaire,  qui  ne  lui  était  qu'at- 
tribuée ou  déléguée  par  la  loi  ; — Qu'en  consé- 
quence ce  tribunal  n ayant  plus  alors  de  pouvoir 
de  juger  consulairement,  les  causes  de  commerce 
pendantes  devant  lui,  doivent  être  portées  au 
tribunal  de  commerce  établi  dons  son  arrondis- 
sement , à moins  qu’à  l’instar  de  ce  que  portent 
1rs  édits  des  rois  de  France  de  1563  et  1715. 
le  décret  de  son  établissement  n’excepte  de  son 
attribution  les  affaires  commerciales  déjà  Inten- 
tées. et  pendantes  devant  le  tribunal  ordinaire  du 
même  arrondissement;— Attendu  que  l'argument 
tiré  de  la  loi  30  du  Code  de  Judiciis  , invoqué 
par  l’intimé,  ne  parait  applicable  qu'au  ras  qu'une 
des  deux  parties  liligantes . pouvant  décliner  la 
juridiction  du  juge  devant  lequel  l’action  est  In- 
troduite, a contesté,  quod  accepcrit  judicium  , 
c'est  a-dlrc  que  In  juridiction  a été  prorogée  du 
consentement  des  parties , ce  qui  n’a  pas  eu  Heu 
dans  l'espèce . et  cc  qui  ne  pouvait  même  avoir 
lieu,  puisqu’il  s’agit  ici  d’une  juridiction  extraor- 
dinaire ou  déléguée  qui,  d’après  les  principes  , 
ne  peut  être  prorogée  vis-à-vis  d'un  juge  qui 

(Il  Mais  il  en  serait  autrement  si  c’était  seulement 
i raison  d’événemens  ultérieurs,  tels  qu’une  faillite, 
que  la  connaissance  de  la  contestation  fût  rentrée 
dans  les  attributions  d’un  autre  tribunal.  V.  Cass. 
27  août  1807,  et  la  note.— Ouant  à l'application  du 
principe  en  matière  criminelle,  I'.  Cass.  19  pluv.  et 
4 mess,  on  12,  et  les  notes. 

(2)  Y.  conf.,  Montpellier,  7 moi  1837,  et  la  note. 


n’est  pas  investi  d'une  juridiction  de  la  même  es- 
pèce;—Attendu  qu’il  résulte  de  ce  nui  précède 
que.  puisque  le  décret  qui  établit  à Saint-Nico- 
las le  tribunal  de  commerce  dont  est  appel , n’a 
pas  excepté  de  ses  attributions  les  causes  com- 
merciales pendantes  nu  tribunal  civil  de  Termon- 
de,  ce  tribunal  de  commerce  n blessé  les  lois  sur 
la  compétence,  en  se  déclarant  Incompétent  dan» 
la  cause  que  l'appelant  n portée  à sa  connais- 
sance,— Annulle  le  jugement  dont  appel,  etc. 

Du  21  déc.  181*.— Cour  lmp.  de  ltmx elles. 

SURENCHÈRE. — Dénonciation.  — Délai.— 
Heure. 

L'art.  711  du  Cod.  proc.civ.,  qui  prescrit  dé 
dénoncer  ta  surenchère  dans  les  vingt-quatre 
heures,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  les 
vingt-quatre  hexa  rs  ne  commencent  a courir 
qu’a  près  l'expiration  du  jour  où  la  suren- 
chère a été  formée , encore  bien  que  la  réqui- 
sition de  surenchère  indique  l’heure  a la- 
quelle elle  a été  faite  (2).  , 

(Degron— C.  Monville.)— arrêt. 

LA  COI/' U -.—Considérant  que  la  loi  n ‘assujet- 
tissant pas  celui  qui  use  de  la  faculté  accordée 
par  l'art.  710  du  Code  de  procédure  civ.,  a dater 
de  l'heure  où  il  fait  In  surenchère . il  s'ensuit  que 
dans  l'intelligence  du  législateur,  il  a le  jour 
entier  qui  suit  celui  où  U a fait  la  surenchère; 
pour  en  faire  la  noliüralioii  prescrite  par  l'art. 
711  ; que  Monville  ne  peut  pas  abuser  ue  ce  que 
Degron  a marqué  l’heure  île  la  surenchère  . pour 
accourcir  le  delai  que  la  loi  lui  donne . et  que 
dans  tous  les  cas.  l’heure  de  la  notification  faite 
par  Degron  n'étant  pas  exprimée  . on  peal  légiti- 
mement présumer  qu’elle  a été  faite  dans  les 
vingt-quatre  heures  . puisque  la  preuve  du  con- 
traire n’y  est  pas  oITcrlc; — Confirme,  etc. 

Du  2t  déc.,  1812.— Cour  imp.  de  Caen. 


INTERROGAT.  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

— Forclusion. 

L’interrogatoire  sur  faits  et  articles,  quoique 
possible  en  tout  état  de  cause,  peut  être  re- 
fuse lorsque  l'instruction  de  la  cause  est  ter- 
minée et  que  le  tribunal  n fixé  le  jour  où  son 
jugement  sera  prononcé.  (Cod.  proc.,324-K3) 
(P...— C.  P...)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Considérant  que  si  l’art.  324  du 
Code  de  procédure , permet  aux  parties  de  se 
faire  interroger  sur  faits  et  articles  en  tout  état  de 
cause  . il  n'autorise  cependant  a admettre  à l'in- 
terrogatoire que  dans  le  cas  où  il  peut  être  ordonné 
sans  retard  de  l'instruction  ni  du  jugement; 
qu'il  n'y  a |wis  lieu  conséquemment  cl  à plu* forte 
raison,  de  Caire  usage  de  ce  moyen,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  l'instruction  est  terminée  , 
et  qu'il  en  résulterait  la  nécessité  de  renvoyer 
indéfiniment  la  décision  et  d'admettre  les  parties 
à de  nouveaux  débats, — Dit  qu'il  n’y  a lieu  d’ac- 
corder l'Interrogation  requise , etc. 

Du  21  déc.  1812.— Cour  imp.  de  Rennes,  1"  ch. 

CESSION  DE  RIENS-  — Stblliorat. 

Le  débiteur  qui  a été  déclaré  etelhonataire 
envers  l'un  de  ses  créanciers,  n’en  est  pas 
moins  admissible  au  bénéfice  de  cession  de 


— V.  aussi,  mais  dans  une  espèce  où  l'heure  de  la 
surenchère  n’élait  pas  indiquée,  Liège,  6 janv.1809, 
•t  la  noie. 

(8)  V.  sur  le  droit,  qu’ont  les  juges  d’admettre  on 
de  refuser  l’interrogatoire  sur  faits  et  articles,  Cass. 
13  niv.  sn  10;  30  déc.  1813;  Rouen,  1 1 avril  1809, 
et  les  observations  qui  accompagnent  ces  arrêts. 
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biens  à l’égard  desautres  ( Cod.  proc.,905.)  (1) 
(F...-C.L..) 

Par  jugement  du  5 janv.  1811,  rendu  sur  re- 
quête, te  sieur  F...  avait  été  admis  au  bénéfice 
de  cession  de  biens. 

Le  sieur  L...,  un  de  ses  créanciers,  se  rendit 
opposant  à ce  jugement.  Il  invoqua  l'art.  905  du 
Code  de  procédure  civile*  qui  déclare  déchu  du 
bénéfice  de  cession  les  stellionataires  : et  il  rap- 
pela un  arrêt  de  la  Cour  «l'appel  de  Turin,  qui 
condamnait  le  sieur  F...  envers  le  sieur  C ..t 
comme  s'étant  rendu  coupable  de  slellional  vis- 
à-vis  de  lui. 

2 oct.  1812,  jugement  du  tribunal  civil  de  Tu- 
rin, qui  refuse  le  bénéfice  de  cession.  — Appel. 

AftKÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’aetion  qui  dé- 
rive du  stellional  est  une  action  purement  civile 
et  personnelle,  et  que  conséquemment  elle  ne 
peut  appartenir  ni  produire  d'efTet  que  dans  l'in- 
térêt de  celui  envers  lequel  le  stellional  a été 
commis,  et  que  ce  serait  en  altérer  essentielle- 
ment la  nature  cl  le  caractère,  que  de  l’envisa- 
ger comme  une  action  publique  et  profitable  à 
tous  créanciers  queh'onques  d un  débiteur  qui 
O'a  été  stellioualaire  qu’a  l'encontre  d un  seul  ; — - 
Que  c’est  d'après  ces  principes,  et  dans  ce  sens 
que  les  coinmenuieurs  les  plus  célèbres  attes- 
tent que  doivent  être  entendus  les  termes  géné- 
raux des  art.  9 ;>  du  Code  de  procédure,  et  575 
du  Code  êc  commerce; 

Attendu  qu’en  appliquant  ces  principes  à 
l’espèce,  il  est  évident  q«ic  l’intimé,  qui  ne  jus- 
tifie aucunement  que  l'appelant  ail  romuiis  de 
stellional  à son  préjudice,  ne  peut  sa  prévaloir 
de  l'arrêt  qui  a été  rendu  entre  l'appelant  cl  J .. 
C. ...  par  lequel  l'appelant  a été  déclaré  stcllio- 
tialaire,  cl  qu’il  peut  d’autant  moins  fonder  ses 
oppositions  a l'admission  au  bénéfice  de  la  ces- 
sion de  biens  réclamés  par  l'appelant,  sur  cet 
arrêt,  quo  le  même  J...  C...,  au  profit  duquel 
il  a été  rendu,  aurait,  par  acte  de  conclusions 
prises  a l'audience  et  signé  de  lui,  déclaré  con- 
sentir que  , dans  son  intérêt,  l'arrêt  susdaié 
soit  déclaré  connue  non  avenu,  cl  que  sa  crcaio  e 
envers  l'appelant  sou  envisagée  comme  éteinte. 


et  l’appelant  admis  à jouir  du  bénéGce  que  le  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance  de 
celle  ville,  du  5 janv.  1811,  lui  avait  assuré; 

Attendu  que  t'intimé  ne  peut,  avec  plus  de  suc- 
cès, écarter  l'appelant  d’un  tel  bénéfice,  en  sou- 
tenant qu'il  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe  des 
débiteurs  malheureux  et  de  bonne  fui,  auxquels 
seuls  le  Code  civil,  en  l’art.  1208,  permet  de  faire 
la  cession  de  biens;  car  il  suffit  de  remarquer  à 
cet  égard,  que  l'appelant,  dans  sa  requête  au  tri- 
bunal d<*  première  instance,  sur  laquelle  inter- 
vint le  jugement  ci-devant  énoncé,  a fait  un  ré- 
cit très  détaillé  de  tous  les  accideus  malheureux 
qui  l'avaient  réduit  dans  l étal  de  détresse  dans 
lequel  il  sc  trouvait,  sans  qu'il  lésullc  qu'il  ait 
été  dans  cette  partie  démenti  d’aucune  manière; 
— Met  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  21  déc,  1812.  — Cour  imp.  de  Turin. — 
1"  ch.  — Concl.y  M.  Rocca,  av.  gén. 

LÉGITIMATION.  — Effkt  hétiioactif. 

Du  21  déc.  1812  (alT.  Aubert  Ilainaut).  — 
Cour  imp.  de  Paris.  — Même  decision  que  par 
l'arrêt  de  cassation  du  11  mars  1811,  qui  sur  le 
poutvoi  formé  précédemment  dans  celle  aiïuire 
avait  renvoyé  lu  cause  devant  la  Cour  de  Paris. 


1°  APPEL.—  SlGMFICATlOH  COLLECTIVE.— Fllf 
DK  no-itncevoiu. 

2®  AcQiir.scLMtM  i . — Exécctiou, 

1° lieux  parties  auxquelles  un  acte  d'appel  a 
été  signifié  tu  commun,  dans  les  cas  où  co- 
pte devait  être  donnée  séparément  a chacune 
d’elles,  ne  sont  plus  recevables  a s’en  faire 
un  moyen  de  nullité  si  elles  ont  comparu  de- 
vant la  four  et  constitué  un  avoué  en  nom 
commun.  (,Cod.  proe.  civ.,  iâü  et  173.;  i2j 
2°t'/ie  partie  qui,  lors  du  commandement  à 
fin  d’ obéir  a un  jugement  rendu  contre  elle , 
a déclaré  ne  pouvoir , à défaut  d'urgent,  sa - 
tisfaire  aux  condamnations  prononcées , a 
ensuite  laisse  procéder  sans  opposition  a la 
saisie  de  set  meubles  et  s en  est  établit  gar- 
dien judiciaire,  est  reputee  avoir  acquiescé 
au  jugement  et  demcm  e déchut  de  la  faculté 
d’en  interjeter  appel  (3). 


(I)  Y.  dam» ce  sens,  Montpellier, 21  mai  |827;Par- 
dc*sus,  Droit  comm  ,1.  4.  n°  1329;  Carré,  Lois  de  la 
pruc l.  3,  et  30aô,  sur  l’art.  905;  Per- 

rin, Traité  des  nullités,  pag,  84  et  suivantes.  — 
Quelques  auteurs,  tels  que  MM.  Delvmrourl, 
loin.  3,  pas.  633,  note  8 , et  Duraulon , torn.  12, 
nw  270,  semblent  admettre  au  contraire  qu'on  fait 
de  slellioual  déclaré  contre  le  débiteur  a l'égard 
de  l'un  de  mis  créanciers,  le  frapperait  d'une  inca- 
pacité absolue  pour  obtenir  la  cession  de  biens  à 
l'égard  d'autres  créanciers  envers  lesquels  ou  ue 
pourrait  lui  reprocher  aucun  acte  de  mauvaise  foi. 
Nous  ne  saurions  adopter  cette  opinion,  L'art.  9tlâ 
Cod.  proc.  porte  : « Ne  pourront  être  adiui«  au 
bénéfice  de  cession,  les  étrangers,  lesstelliouaiaires, 
les  banqueroutiers  frauduleux , les  personnes  con- 
damnées pour  cause  de  vol  ou  d'escroquerie,  ni  les 
personnes  comptables , tuteurs  administrateurs  el 
depositaires.»  Cette  dernière  disposition  relative  aux 
comptables,  tuteurs,  etc  , démontre  sans  réplique, 
co  nous  semble,  que  l'article  ne  prononce  pas  seule- 
ment des  incapacités  absolues  ou  génciales,  mais 
aussi  des  incapacités  relatives,  car  personne  ne  sou- 
tiendra, sans  doute,  que  l’on  est  incapable  d’ètread- 
mis  au  bénéfice  de  cession  de  biens  par  cela  seul 
que  l'on  est  comptable,  tuteur,  etc.;  il  est  évident 
que  l'incapacité  dans  ce  cas  n'est  relative  qu’aux 
rsonnes  envers  lesquelles  on  est  comptable  ou 
Qt  ont  a géré  la  tutelle.  Or,  évidemment  on  en 


doit  dire  autant  du  stellional,  si  l'on  fait  attention 
que  la  loi  ne  le  range  pas  au  nombre  des  délits , et 
que  faction  qui  en  di-rive  e>l  une  action  purement 
civile,  toute  personnelle  à celui  qui  a eu  a se  plain- 
dre de  cette  espèce  de  fraude;  d'où  la  conséquence, 
qu'à  l'égard  de  celui-là  seulement  existe  l'empêche- 
ment à l'obtention  du  bénéfice  de  cession  de  biens. 
— Notons  toutefois  que  l'arrêt  ci-dessus  a été  l'objet 
d un  pourvoi  en  cassation  et  qu’il  y a eu  arrdt 
d’adniisdon  le  29juill.  1813;  mai»  l'affaire  s'est  ter- 
minée par  transaction. 

(g)  Juge  au  contraire  que  la  nullité  n'est  pas  cou- 
verte par  la  constitution  d'avoué,  Cass.  26  juill. 
1808,  et  7 mai  1818;  Uruxelies.  4 déc.  1807. — 
Celle  dernière  opinion  nous  parait  seule  soutena- 
ble, car  la  nullité  de  f exploit  nu  peut  élre  opposée 
(iue  par  le  ministère  d'un  avoué,  el  si  la  constitution 
u'avouç  emporte  déchéance  du  dioil  d'opposer  la 
nullité,  il  s'ensuivrait  que  les  nullités  ne  pourront 
jamais  élre  invoquées. 

(3)  V.  conf  , Agen,  I S janv.  1823. — Jugé  cepen- 
dant que  la  partie  condamnée  n’est  pas  non  receva- 
ble à interjeter  appel,  par  cela  seul  que,  lors  du 
procès-verbal  de  carence  dressé  en  vertu  du  juge- 
ment, elle  a déclaré  ne  pouvoir  payer  (F.  Toulouse, 
14  janv.  1828);  ni  par  cela  seul  qu’elle  demande  on 
qu’elle  consent  à être  établie  gardienne  des  objetf 
saisis.  V.  Cass.  31  janv.  1828;  Poitiers,  9 utarg 
1827. 
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(Paupy  — C.  Dutour.)—  arrêt. 

I A üOOR;  — Considérant  que  le  moyen  «le 
nullité  qu'on  a voulu  foire  résulter  contre  l'ap- 
pel, de  ce  qu'il  n'avait  été  donné  qu'une  seule 
copie  aux  deux  intimés,  qui  auraient  dû  en  reee- 
voir  chacun  une,  nonobstant  leur  domicile  et  in- 
térêts communs,  se  trouve  couvert  par  la  pré- 
tentation  des  deux  intimés,  et  leur  constitution 
en  nom  commun,  d'un  seul  avoué  pour  les  repré* 
tenter  et  dérendre  simultanément  dans  la  cause  ; 

Considérant  que  l’acte  en  commandement,  et 
à défaut  de  paiement.  la  saisie-exécution  faite  a 
Dutour,  à la  requête  de  Paupy,  présente  dans 
toute  sa  contexture  un  véritable  acquiescement 
au  jugement  dont  est  appel,  puisque  ledit  Dutour 
te  borne  h excipcr  qu'il  n'a  point  d'n  peut  pour 
tatisfaire  aux  condamnations  prononcées  contre 
lui;  que,  par  suite,  il  se  soumet  à l’exécution  a 
laquelle  l’huissier  déclare  être  dans  l'intention 
de  procéder,  a défaut  de  paiement,  ce  qu’il  au- 
rait pu  refuser  de  foire,  en  déclarant  de  suite 
tou  intention  de  sc  pourvoir  par  la  voie  de  l'ap- 
pel .si  telle  eut  été  réellement  alors  son  intention; 
qu'enfin,  après  avoir  négligé  de  prendre  ce 
moyen,  que  la  loi  lui  indiquait,  qui  ne  pouvait 
avoir  lien  de  répréhensible,  ni  constituer  une 
rébellion  à justice,  et  qui  uurnit  eu  certainement 
pour  effet  d'arrêter  l’exécution,  non-seulement 
Si  laisse  saisir  sans  aucune  espèce  de  protesta- 
tion, mais  sc  rend  encore  gardien  et  dépositaire 
des  objets  saisis  , cl  de  l'exécution  des«|uels  il 
signe  le  prorès-verhal  sans  protestations;  qu'il 
est  dés  lors  impossible  de  ne  pas  voir  dans  toute 
la  teneur  de  cet  acte  et  dans  la  conduite  de  Du- 
tour, dans  celte  occurrence,  un  acquiescement 
réel  au  jugement,  dont  l'appel,  d'ailleurs,  peu 
réfléchi  au  fond,  ne  peut  plus  être  regardé  que 
comme  tardif  et  irrévocable  par  l'efTcl  dudit  ac- 
quiescement, — Déclare  l'appel  non  receva- 
ble. etc. 

Du  22  déc.  1812.  — Cour  imp.  de  Limoges. 

RENTE  VIAGÈRE.  — Condition  résolu- 
i ont  k. — Défaut  dk  paiement. 
ha  condition  résolutoire  est  contraire  à les- 
sence  du  contrat  de  rente  viagère.— En  con- 
séquence. o»*  fie  peut  stipuler , dans  km  tel 
contrat,  qu  il  sera  résoluble  par  le  défaut  de 
paiement  des  arrérages.  tCod.  civ.,  1978.)  (1) 
(Lehoc  — C.  Thomas  Varennes.) 

9 mai  1808,  constitution  solidaire,  de  la  part 
des  sieurs  Thomas-Varennes  père  et  tlls,  d’une, 
rente  viagère  de  10,000  fr..  nu  capital  de  200,000 
francs,  sur  la  léic  et  au  prolit  des  sieur  cl  dame 
Lehoc. 

L’une  des  clauses  de  l’acte  de  constitution 
portait  : «à  défaut  de  paiement  de  deux  fermes 
de  suite  des  arrérages  de  ladite  rente,  le  capital 
entier  sera  remboursable  sans  aucune  réduction, 
à quelque  époque  qu'ait  lieu  le  paiement,  si  HL 
ou  madame  Lehoc  le  requièrent,  et  ce,  après  un 
•impie  commandement.  » — Il  est  a remarquer 
d’ailleurs,  que  celle  rente  était  réductible  à 
8000  fr.  pour  le  cas  où  madame  Lehoc  survivrait 
à son  mari. 

15  ocl.  1810,  décès  de  M.  Lehoc.— Ultérieure- 
ment les  affaires  des  sieurs  Thomas-Varennes 
•e  dérangent  : l'un  d'eux,  le  fils  aîné,  tombe  en 
faillite.  Le  service  de  la  rente  de  madame  veuve 

(1)  Y . en  sens  contraire,  Cass.  29  mars  1817; 
Rouen,  27  janv.  1815;  Bordeaux,  5 juill.  1816.— 
Sur  la  question  de  savoir  si  le  créancier  peut  être 
néanmoins  contraint  au  rachat,  voy.  Cass.  21  mess, 
aa  4;  Pans,  8 août  1806,  et  la  note  sur  ce  dernier 
arrêt. 


Lehoc  est  négligé.  Lés  débiteurs  se  trouvent  en 
demeure  d’en  payer  plusieurs  termes. 

En  cet  état,  madame  veuve  Lehoc  fait  foire  un 
commandement  à ces  derniers,  tendant  au  paie* 
ment  des  arrérages  échus,  ainsi  qu'au  rembour- 
sement du  capital,  en  exécution  de  la  clause  ré- 
solutoire siiséuoncée. 

Sur  ce  commandement,  les  sieurs  Thomas- 
Varennes  font  a Madame  Lehoc  des  offres 
réelles  des  termes  de  la  rente  échue.  — Refus 
de  madame  Lehoc.  — Instance  en  validité  de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  Seine. 

20  janv.  1812,  jugement  qui  déclare  les  offre* 
réelles  bonnes  et  valables:  — « Attendu  que  la 
clause  exprimée  en  l’art.  C du  contrat  de  la  rente 
! viagère  constituée  au  profit  des  sieur  et  dame 
Lehoc  renferme  une  véritable  condition  résolu- 
( toire;  — Attendu  qu’il  résulte,  tant  des  dispo- 
' sillons  de  l’art.  ti8t  du  Code  civil,  que  des  mo- 
I tifs  présentés  au  corps  législatif,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi,  que,  dans  le  cas  même  où  la 
condition  résolutoire  est  formellement  stipulée 
1 au  contrat,  la  résolution  ne  peut  avoir  lieu  de 
plein  droit,  et  doit  au  contraire  être  demandée 
en  justice;  — Attendu  qu’aucune  demande  n’a 
été  formée,  ni  même  aucunes  conclusions  n'ont 
été  prises  à cet  égard  par  la  dame  Lehoc;  que 
dés  lors  le  contrat  de  rente  viagère  a continué 
de  subsister  dans  toute  sa  force  jusqu’à  ce  jour, 
et  doit  recevoir  son  exécution.  » 

Appel  par  madame  Lehoc. 

AUUÈT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  disposition 
de  l'art.  1977  du  Code  civil,  est  limitative  au  cas 
où  les  sûretés  promises  par  le  rouirai  n’ont  pas 
été  données;  qu'aucune  demande  a cet  égard  n’a 
été  formée;  considérant  que,  suivant  l’art.  1978, 
le  déf.iul  de  paiement  des  arrérages  n’autorise 
point  le  créancier  de  la  rente  viagère  à deman- 
«Icr  le  remboursement  de  son  capital;  qu’il  n'a 
que  le  droit  de  saisir,  faire  vendre,  et  ordonner 
l'emploi  pour  le  service  de  la  rente;  qu’ainsi, 
une  clause  résolutoire  a défaut  de  paiement  des 
arrérages  est  non  valable,  comme  contraire  à 
l'essence  du  contrat  de  rente  viagère,  en  vertu 
duquel  il  y a aliénation  du  capital  et  expectative 
du  bénéfice  de  l'extinction  de  la  renie,  acquise 
tant  au  constituaul  qu'a  ses  créanciers;  — Amis 
et  inet  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  22  déc.  1812.  Cour  imp.  de  Paris.  — 1rt 
ch.  — Prés.,  M.  Séguier,  p.  p.  — Concl.,  MM. 
Lamy  cl  Dupin. 

TESTA  M KNT  A UTH  ENTIQUE— Signature. 

Du  22  déc.  1812  (aff.  Jœger). — Cour  imp.  de 
Colmar.—  V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
11  juill.  1816,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Procuration 
spéciale. 

La  procuration  spéciale  dont  l'huissier  doit 
être  porteur  lorsqu'il  procède  à une  saisie 
immobilière,  est  nécessaire  a peine  de  nul- 
lité. (Cod.  proc.  civ.,  556.)  (2). 

Cette  procuration  doit  avoir  une  date  certaine 
aniérseure^  la  saisie  ; autrement  la  saisie 
est  réputée  faite  par  V huissier,  sans  pouvoirs 
suffisons.  (Cod.  proc.,  556;  Cod.  civ.,  1328.)  ^3) 

(2)  V.  dans  lo  même  sens,  Cass.  6 janv.  1812; — 
Carré,  Lois  de  le  proc.,  n°  1918;  — En  sens  con- 
traire, Turin,  9 fév.  1810,  cl  Bruxelles,  25  fèv. 
1810. 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Rouen,  rrjuin  1812; 
Colmar,  3 juiu  1812;— En  sous  contraire,  Cass.  12 


( 23  DÉC.  1811) 

(Weiss  - C.  Ulner  ) 

Jean  Ulner  avait  été  saisi  imrnobilièremenl  à 
la  requête  île  Henri  Weiss. — L'huissier  du  sai- 
sissant n'éiaii  pas  muni  d’un  pouvoir  spécial;— 
Du  moins  le  pouvoir  spécial  dont  il  était  por- 
teur n'avait  pas  une  date  certaine  antérieure  à la 
saisie* 

Ulner  a demandé  la  nullité  des  poursuites , 
sur  ce  fondement  que  l'huissier  ii'uvoit  de  pou- 
voir spécial  que  par  aclc  sous  seing  privé,  en- 
registré seulement  depuis  la  snisie.  Il  a prétendu 
que  ce  cas  devait  être  assimilé  a celui  où  l’huis- 
sier aurait  saisi  sans  pouvoirs  , et  il  invoquait 
l’art.  5f>6  du  Code  de  proc.  ci?,,  ainsi  que  l’art. 
1328  du  Code  civ.  , 

17  sept.  1812  , jugement  de  première  instance 
qui  maintient  les  poursuites,  et  ordonne  qu'il 
sera  procédé  à l’adjudication. 

Appel. 

ARIIÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu  aux  termes  de  l'art. 
R56  du  Code  de  proc.  civ. , un  pouvoir  spécial 
était  nécessaire  h l'huissier  pour  l’autoriser  à 
exercer  son  ministère,  à l'elTct  de  la  saisie  im- 
mobilière dont  il  s’agit  ; 

Que  celui  qui  a été  rapporté,  daté  du  25  janv. 
1812,  étant  suusseing  privé,  et  n’étant  enregistré 
que  le  16  avr.  1812,  n'est  censé  avoir  de  date 
certaine  qu'à  cette  dernière  époque,  d'après  l'art. 
1328  du  Code  civ.  ; d’où  il  suit  que  la  saisie  irn- 
inobiliércen  questiondoit  élreconsidérée comme 
ayant  été  faite  sans  le  pouvoir  exigé  impérative- 
ment par  l’art.  556  précité , et  qu’elle  est  par 
conséquent  viciée  de  nullité;  ce  qui  dispense 
d'examiner  les  autres  moyens  allégués  par  l'ap- 
pelant.— Emcndant , déclare  la  saisie  immobi- 
lière faite  au  préjudice  de  rappelant , avec  tout 
ce  qui  s'en  est  suivi , nulle  et  de  nul  eiïet. 

Du  23  déc.  1812.— Cour  imp.  de  Trêves. 


TIERCE  OPPOSITION.- Fermier. 

Un  fermier  est  valablement  représenté  par  son 
bailleur  dans  une  instance  relative  à la  pro- 
priété de  l'immeuble  affermé. — En  consé- 
quence, il  est  non  recevable  à former  tierce 
opposition  à i arrêt  contradictoirement  rendu 
contre  le  bailleur,  alors  surtout  qu'il  a eu 
connaissance  de  l'instance  jugee  et  qu’il  n’a 
d’ailleurs  d'autres  moyens  a faire  valoir 
que  ceux  employés  par  son  représentant  (1). 

(Bernard— C.  Chevciel.)—  auhèt. 

LÀ  COUR;— Considérant,  en  fuit,  que  Bes- 
nard  et  femme  ont  eu  la  plus  parfaite  connais- 
sance de  l'instance  dans  laquelle  a été  rendu 
l’arrêt  de  la  Cour , du  21  août  1811 , puisqu’ils 
y ont  été  tous  entendus  comme  témoins  ; qu’ils 
furent  même  reprochés  non-seulement  comme 
fermiers  et  débiteurs  de  Marguerite  Chcvetel , 
mais  encore  comme  intéressés  dans  sa  cause; 
que  ce  reproche  ainsi  motivé  a dû  leur  donner 
l’éveil  sur  l’objet  de  la  contestation  ; et  que  s'ils 
ne  sont  point  intervenus  dans  l instanre  jugée, 
c’est  qu’ils  se  sont  considérés  comme  suffisam- 


juill.  et  10  août  1814  ; Colmar,  8 janv.  1820  ; 15 
avril  1822;  Lyon,  27  avril  1827. 

(t)  V.  anal,  dans  le  mémo  sens,  Rennes,  13  nov. 
1810;  Paris,  U nov.  1812. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  24  plnv.  an  8,  et  la  note. 

(3)  Il  faut  bien  se  garder  de  donner  à celle  déci- 
sion uno  généralité  qu’elle  ne  comporte  pas. — Sans 
doute,  si  c’est  un  habile  à succéder  qui  est  assigné 
en  qualité  d’héritier,  cl  qu'en  première  instance  il 
prenne  des  conclusions  el  plaide  en  celte  qualité,  il 
ne  sera  plus  recevable  à la  répudier  en  appel,  parce 
qn’en  défendant  à une  action  intentéo  contro  la 

XY.— IIe  PARTIR. 
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ment  représentés  par  leur  propriétaire , qui  seul 
meme  pouvait  valablement  discuter  la  question; 
—Considérant,  d'ailleurs,  que  Rrsnard  el  femme 
n’emploient  contre  l’arrêt  de  1811  que  les  mêmes 
moyens  que  faisait  valoir,  avant  cet  arrêt,  Mar- 
guerite Chcvetel , leur  bâilleuse;— Considérant , 
en  droit,  que  l’art.  474  du  Code  de  proc.,  n’nd- 
met  à la  tierce  opposition  que  ceux  qui  n'ont  pas 
été  valablement  représentés  avant  l'arrêt  entre- 
pris, et  encore  ceux  à qui  l’arrêt  porte  un  préju- 
dice réel;  que  Besnard  et  femme  ont  été  valable- 
ment représentés  lors  de  l’arrêt  de  1811,  par 
leur  propriétaire  , sur  une  question  de  propriété 
dont  le  jugement  ne  préjudicie  point  à leurs 
droits,  qui  se  réduisent  h une  garantie  de  l'évic- 
tion , garantie  que  l'arrêt  n’a  ni  préjugée  ni  ex- 
clue ;— Considérant  que,  depuis  le  Code,  la  ju- 
risprudence s'est  fixée  sur  la  fin  de  non-recevoir, 
résultant,  d'une  part , de  la  connaissance  per- 
sonnelle que  les  tiers  opposons  avaient  eue  de 
l'instance  jugée,  sans  y être  intervenus , et,  d’une 
autre  part , de  l’emploi  des  mêmes  moyens  que 
ceux  qui  avaient  été  établis  avant  l’arrêt  ; qu'il  a 
bien  été  jugé  que  celui  qui  aurait  eu  droit  d'in- 
tervenir avait  droit  aussi  de  former  la  tierce  op- 
position ; mais  que,  par  l’application  de  celte 
jurisprudence  , il  faut  que  celui  qui  aurait  eu  le 
droit  d’intervenir  n'nit  point  eu  connaissance  du 
procès  principal  et  n’y  ait  pas  été  suffisamment 
représenté;  que  c'est  le  fait  de  cettcconnaissance, 
fait  incontestable  et  avéré,  qui  établit  contre  Iles- 
nnrd  et  femme  une  fin  de  non-recevoir  invin- 
cible; qu'il  faudrait  déplus,  pour  l'admission 
dé  la  tierce  opposition  , que  le  tiers  opposant  eût 
d'autres  moyens  à employer  que  ceux  qui  ont 
été  établis  lors  du  premier  onéi;  que  la  tierce 
opposition  d’un  fcrmiersurloutncpeulétre  écou- 
lée lorsqu'il  n'emploie  identiquement  que  les 
movciis  qu’avait  fait  valoir  son  propriétaire,  par 
lequel  il  était  valablement  représenté, — Re- 
jette, par  fin  de  non-recevoir,  la  tierce  opposi- 
tion, etc. 

Du  23  déc.  1812.— Cour  imp.  de  Rennes. 


1°  RENTE. — PnEseniPT.— Effet  rétroactif. 

2°  IIÊKiTtp.u. — Appel. -Fin  de  kox-kkckvoiu. 

I °La  règle  portant  que  les  prescriptions  com- 
mencées sous  l’empire  des  lois  ancienne*  ne 
peuvent  être  réglées  par  les  lois  nouvelles , 
s’applique  même  au  cas  où,  depuis  la  loi 
nouvelle  il  s’est  écoulé  un  temps  suffisant 
pour  prescrire,— Ainsi,  la  prescription  de 
cinq  ans  établie  en  matière  d'arrérages  de 
rentes  pas  l’art.  2277  du  Code  civil,  ne  s’ap- 
plique point  aux  arrérages  échus  avant  le 
Code  civil,  encore  qu'ils  n aient  été  réclamés 
que  dix-huit  ans  après  la  publication  duCode, 
(Cod.  civ.,  2281.)  (2) 

2°Ce/ui  qui,  assigné  en  paiement  (Tune  somme, 
comme  héritier  du  debiteur  originaire , n'a 
pas  contesté  cette  qualité  en  première  in- 
stance, n'est  plus  recevable  àla  contester  sur 
l’appel  (3). 


succession,  il  fait  un  acte  qu’il  n’a  droit  de  faire 
qu’en  sa  qualité  d’héritier,  qui  suppose  nécessaire- 
ment l’intention  d'accepter  ; il  accepte  tacitement 
aux  termes  de  l'art.  778  du  Code  civ.,  el  comme  la 
qualité  d'heritier  est  indélébile,  il  ne  peut  plus  reve- 
nir sur  son  acceptation,  à moins  uu’elle  n’ait  été 
le  résultat  d’un  dol  pratiqué  envers  lui  (art.  783).— 
Mais  si,  au  contraire,  c'est  une  personne  complète- 
ment étrangère  à la  succession  qui  est  assignée  en 
qualité  d’heritier,  il  est  évident  qu’une  acceptation, 
même  expresse,  ne  pouvant  lui  conférer  la  qualité 
, d’héritier,  une  acceptation  tacite  ne  le  pourra  pas 
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(Vankesscl— C.  Srbollera.) 

Joseph  Vankesscl  est  créancier  d’une  rente 
constituée  créée  par  acte  du  7 août  1780;  les  ar- 
rérages ont  été  acquittés  jusqu'en  1793;  a celle 
époque,  le  débiieur  ou  ses  héritiers  cessent  de 
payer.  — En  1811  , bien  aptes  la  publication  du 
Gode,  le  créancier  demande  dix-huit  années 
d'arrérages. 

Les  heritiers  du  débiteur,  Sehotters  Kems  et 
consorts  opposent  la  prescription  de  cinq  ans, 
aux  termes  de  l'art.  2177  du  Code  civil. — Schot- 
ters  et  consorts  ne  songent  aucunement  a dire 

u'ils  ne  sont  pas  héritiers  du  débiteur  originaire 

e la  rente. 

Le  créancier  soutient  que  relativement  nui 
arrérages  courus  avant  le  Code,  la  presniption 
de  cinq  ans  ne  peut  être  proposée;  que  ces  arré- 
rages anciens  ne  sont  assujettis  qu’aux  règles  de 
la  prescription  ancienne  (Code  civ.,  2281);  que, 
d'apres  ces  règles,  la  prescription  n'était  acquise 
que  par  le  laps  de  30  ans. 

Jugement  de  première  instance  qui  admet  In 
prescription  de  cinq  ans,  même  quant  aux  arré- 
rages échus  avant  le  Code.— Appel. 

Deux  des  intimés  sc  bornent  à soutenir  qu'ils 
ne  sont  point  héritiers  du  débiteur,  et  que  s'ils 
ont  plaidé  en  première  instance,  en  celte  qualité 
d'héritiers,  c'était  de  leur  part  une  erreur  qu’ils 
sont  à temps  de  réparer. — Les  autres  intimes  sc 
retranchent  sur  le  bien  jugé  au  Tond  de  la  déci- 
fion  critiquée  par  rappelant. 

AKIlfcT. 

1.À  COUR;  — Attendu  qu’anlérieurernent  au 
Code  civil,  les  intérêts  d’une  rente  constiluée  ne 
se  prescrivaient  qu'avec  le  capital  ou  le  sort 
principal,  et  partant  par  le  laps  de  trente  ans,  à 
moins  d'une  disposition  particulière  de  la  cou- 
tume ; que  l'action  en  répétition  des  canons  échus 
était  ouverle  avant  cette  époque  , et  a , par  con- 
séquent, aux  termes  de  l’art.  2281  de  ce  Code, 
dû  être  régie,  quant  à la  prescription,  d’après  les 
lois  antérieures; 

Attendu  que  les  parties  Kems  n’ont  pas  dis- 
convenu en  première  instance  qu'ils  seraient  hé- 
ritiers deleurgrnnd’mére;  qu'ils  ont  au  contraire 
plaidé  et  contesté  en  celle  qualité,  on  première 
instance,  et  que,  partant  ils  ne  sont  pas  receva- 
bles a ex  ci  per  du  défaut  de  ccttc  qualité  en  in- 
stance d'appel;— Entendant,—  Condamne  les  in- 
timés a payer  nui  appelans  In  somme  de  3174  fr. 
Gt  cent.,  pour  dix  années  d'inléiéis  de  In  rente 
dont  s’agit,  échues  antérieurement  a la  publica- 
tion du  Code , et  cinq  année*  écbuCJ  n itêrieo- 
rcment  à cette  époque,  avec  les  intérêts  depuis 
la  demande  judiciaire,  etc. 

Du  24  déc.  1812. — Cour  imp  de  Bruxelles. 


davantage,  et  que  dès  lors  elle  pourra  opposer  son 
défaut  de  qualité,  même  eu  appel,  puisque  ce  n’est  là 
qu’un  moyen  de  defense  oppose  à l'action  dirigée  con- 
tre elle,  eî qu'il  est  de  règle  qu’ou  peut  toujours  iuvo- 
quersur  l'appel  les  moyens  do  defense  qu'on  avait 
omis  en  première  insiauce.  Une  jurisprudence  con- 
stante a consacré  le  principe  que  le  defaut  de  qualité 
du  demandeur  peut  être  opposé  en  tout  état  de  cause, 
même  en  appel,  pour  la  première  fois.  F.  Greno- 
ble, 3 février  et  8 juin  1838  (Volume  18381,  cl  la 
note.  La  raison  de  décider  est  la  même,  lorsqu'il 
•'agit  du  défaut  de  qualité  du  defendeur;  carsi,dans 
ro  dernier  cas,  on  peut  objecter  que  le  defendeur 
a accepté  la  qualité  qui  lui  était  attribuée,  on  peut 
dire,  dans  le  premier  cas,  qu'il  a reconnu  celle  que 
•'attribuait  le  demandeur  Un  arrêt  do  Cass.,  du  1 5 
mars  1808,  a cependant  décidé  quo  celui  qui,  sans 
être  héritier,  est  assigné  eç  celle  qualité,  ne  peut  ' 


1°  MARIAGE.  — Opposition  . — N ullith. 

2°  Acte  ukm'kciubix.— Notaire.— Pouvoir. 
\0L'opposition  à mariage,  annulée  pour  vice 
do  forme,  ne  peut  plus  être  réitérée.  (Cod. 

civ.,  173.)  (I) 

2 "Pour  la  validité  d'un  acte  respectueux , il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  notaire  soit  por - 
teur  d’une  procuration  qui  l'autorise  à faire 
la  notification.  Le  notaire  gui  doit  se  pré- 
senter  au  nom  de  l’enfant  doit  être  cru  sur 
son  seul  témoignage.  (Cod.  dv.,  151.)  (2) 
iLa  demoiselle  B...  — C.  les  lieur  el  dame  B...) 

Alt  MÛT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  le  jugement 
rendu  le  30  sept.  1812  , et  continué  par  arrêt  de 
la  Coiir,  une  première  opposition  au  mariage  de 
l'appelante,  formée  par  les  intimés,  scs  porc  et 
niera,  a été  déclarée  nulle  pour  vice  de  forme,  cl 
qu'il  en  a été  donné  mainlevée  pure  el  simple; 
— Que,  celte  opposition  étant  ainsi  rejetée,  les 
intimés  n’oul  pu  en  former  une  seconde  sans 
contrevenir  au  texte  et  à l’article  de  la  loi  qui, 
favorisant  les  mariages,  prescrit  (art.  177  cl  178, 
Code  civ.)  un  terme  très  court  pour  ces  sur  te* 
de  contestations;  — Qu'en  effet  les  disposition* 
contenues  dans  « es  deux  articles  seraient  super- 
flues si,  après  la  mainlevée  d'uuc  opposition, 
oit  pouvait  en  former  une  auLrc  ; car,  en  admet- 
tant ce  sy  stème,  les  oppositions  sc  succéderaient, 
et  V on  parviendrait  n empêcher  il  volonté  la  cé- 
lébration des  mariages,  ou  il  faudrait  ne  jamais 
les  attaquer  pour  ucc  de  forme,  ce  qui  alors 
rendrait  inutile  In  disposition  de  l’art.  Go  du 
même  Code,  cl  surtout  celle  énoncée  dan*  l'orL 
179,  qui  attache  lu  peine  de  nullité  5 l’inobser* 
ration  des  formalité*  qui  y soûl  prescrites; 

Attendu  que  deux  notaires  délégués  par  le  tri- 
bunal a la  requête  de  rappelante  sc  soûl  présen- 
tés trois  fois,  et  a un  mois  d’intervalle,  au  domi- 
cile des  intimés;  qu’il  conste  de  trois  procès- 
verbaux  dressés  par  eux.  qu'ils  ont  déclaré  qu’ils 
se  présentaient  a la  réquisition  de  l'appelante, 
et  qu'ils  notifiaient  aux  intimés  que,  par  acte 
notarié,  eu  date  du  21  mai,  leur  fille  les  suppliait 
humblement  de  lui  donner  leur  conseil  relative- 
ment ou  mariage  qu'elle  se  proposait  de  con- 
tracter; — Que  par  ces  trois  actes  i)  a été  entiè- 
rement satisfait  a ce  que  prescrit  l’art.  154  du 
même  Ode;  — Qu’on  ne  peut  prétendre  qu'en 
l'absence  de  l'enfant  il  faut  que  les  notaire» 
soient  porteurs  de  trois  mandats  spéciaux  pour 
pouvoir,  en  son  nom , notifier  valablemcut  un 
acte  respectueux,  parce  qu’il  suffit  que  des  offi- 
ciers publics,  tels  que  les  notaires,  attestent  que 
l'ocic  se  fuit  au  nom  de  fcnfunl  pour  que  les 
pnrens  ajoutent  foi  à celte  énoncialiou  qui  est 
authentique  comme  tout  le  reste  du  contenu  du 


cxciper  de  son  défaut  de  qualité,  apres  avoir  pro- 
pose scs  moyens  de  défcqse  au  fond;  mai»  il  faut  re- 
marquer que  l'arrêt  repose  principalement  sur  ce 
mon»  que  celui  qui  avait  été  assigné  a tort  conimo 
héritier,  aurait  pu  valablement  cire  mis  eu  cauao 
en  une  autre  qualité. 

(1)  F.  conf.,  Merlin,  Réperl.,  v°  Opposition  é 
mariage,  % 4,  sur  l’art.  176,  n"  2;  Zacbari», IhraÜ 
civil  français,  L 3,  jj  457;  — En  seu#  contraire, 
Duranton,  t.  2,  nb2()G;  Y a/cille,  du  JUartage,  1.1, 
n®  177. 

(2)  F.  conf..  Douai,  27  mai  1835. — En  tout  cas 
la  procuration  donnée  au  notaire  par  feulant,  pour 
la  notiticat  on  des  actes  respectueux  est  censée 
donnée  pour  tous  les  actes,  et  ne  doit  pas  être  re- 
nouvelée pour  chacun.  Sic,  l'czzani,  Lmpéchemenf 
du  mariage,  u°319  el  359. 
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procès-verbal;  exiger  trois  procurations ; c'csl 
porter  sa  ns  motif  le  nombre  «les  actes  requis  à 
six  et  par  conséquent  ajouter  a la  loi Déclaré 
l'opposition  mal  fondée  ; — Ordonne  qu'il  sera 
passé  outre  a la  célébration  «lu  mariage.  etc. 

Du  46 déc.  1814. — Cour  lmp.  «le  Druxclles. — 
PI.,  MM.  Mockel  et  Deslouvclle. 

ACTION  DOMANIALE.— Conseil  dbi>kkffc- 
iuhb.— Avis. 

Quels  que  soient  les  termes  <le  la  résolution 
(l'un  conseil  de  préfecture  sur  une  contesta* 
tion  concernant  le  domaine,  soumise  à son 
examen,  elle  ne  constitue  qu'un  simple  avis 
qui  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  la 
partie  adverse  du  domaine  et  qui  n’est  dès 
lors  pas  susceptible  d’un  recours  au  conseil 
d'Etat  (1). 

(Guillebcrt.) 

Napoléon,  etc.  Considérant  qu’aux  termes 
<le  l’art.  13,  lit.  3 de  la  loi  du  5 nov.  1790, .aucune 
action  ne  peut  être  intentée  contre  le  domaine, 
qu'au  préalable  il  n’ait  clé  statué  par  l’autorité 
administrative  Kl  que  le  susdit  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  ne  présente  qu’une  déclaration, 
n’est  qu'un  simple  avis  qui  ne  porte  aucun 
obstacle  a l'action  judiciaire;— Art.  Irr.  L’arrêté 
«fc  consolide  prélecture  du  département  «l’Eure- 
et-Loir,  sous  la  date  «lu  lProct.  1811,  est  main- 
tenu , sans  préjudice  de  l'action  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  si  la  dame  Sombrcl  s'y  croit 
fondée. 

Du  47  déc.  1812.— Déc  en  conseil  d'Etat. 


APPEL.— Domicile  élu.— Avoué. 

Un  acta  d'appel  n'est  pas  valablement  signifié 
au  domicile  élu  chez  l'avoué  qui  a occupé 
en  première  instance.  (Cod.  proc.,  456  et 
1033.)  (2j 

(Girard  de  Pendray— C.  Buxerolles.) — aiiuêt. 

LA  COLU  ; — Considérant  qu'il  faut,  pour  la 
validité  d un  acte  d’appel,  qu'il  contienne  assi- 
gnation, parce  qu’il  est  assimilé  à un  exploit; 
qu  il  doit,  comme  l’exploit,  être  fait  à personne 
ou  domicile,  à peine  de  nullité,  conformément  à 
l'art.  70  du  Code  de  procéd.  ; qu'il  u'y  a qu  une 
exception  a cette  règle  generale,  exception  qui 
résulte  «le  l'ait.  584  du  même  Code,  qui  permet 
de  signifier  rappel  au  domicile  élu  dans  le  com- 
mandement qui  a pour  objet  la  saisie-exécution; 
mais  que  ce  n'e^lqu'a  ce  domicile  élu  que  l'appel 
peut  être  valablement  fait,  tout  autre  domicile  élu, 
tel  que  chez  un  avoué  ou  défenseur,  ne  pouvant 
avoir  pour  effet  ni  pour  objet  d’y  re«‘cvoir  la  si- 
gnification d’un  appel  ; que  ce  point  de  jurispru- 
dence C'i  confirme  par  les  nrréfs  de  la  Cuur  de 


(1)  F.  conf.,  ordonn.  18  novembre  1818  'afT.  ,M«f- 
lard  de  Marligny).  La  nécessité  de  l'avis  préala- 
ble du  conseil  do  prélecture  n'est  pas  rigoureuse- 
ment établie  par  la  jurisprudence  du  conseil  d'Elat; 
et  quoique  odmise  généralement  dans  la  pratique, 
celte  formalité  semble  plutôt  facultative  qu'obliga- 
toire pour  les  préfets.  F.  au  surplus  à cet  egard,  M. 
de  Cormenin,  Quest.  admit». , v°  Domaine  de  l'Etat , 
§§  3 et  4,  et  les  notes 

(2)  F.  conf.,  Turin,  21  août  1807,  et  la  note; 
Rennes,  28fév.,  et  Limoges.  26  avril  1812. 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  16  déc.  1807; 
Liège,  18  prair.  an  13,  et  le»  noies.  F.  anal,  dans 
le  inOme  sens,  Rennes,  17  juin  1812. 

(4)  La  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  que  noua 
recueillons  ici  est  soutenue  par  M.  Toullier,  I.  1", 
n°  422}  dans  Ica  termes  suivons  : «L'absent,  dit 


cassation  eiceux  de  laCour  même;— Considéranl 
que  le  motif  qui  a fait  admettre  l’exception  for- 
mée par  l’art.  584  cité,  a été  de  donner  au  débi- 
teur poursuivi  rigoureusement  le  moyen  «l'arrê- 
ter promptemuU  le*  mêmes  poursuites,  par  une 
signification  faite  au  domicile  élu  dans  le  lieu  où 
la  saisie-exécution  devait  être  faite,  motif  qui 
«esse  lorsque  In  cause  n’existe  pas;  que  rappe- 
lante n’a  pas  fait  signifier  son  appel  au  domicile 
élu  par  la  partie,  conformément  à l’art.  584  ; 
qu’elle  l’a  fait  au  contraire  signifier  h Hellnc,  au 
domicile  élu  chez  l’avoué;  qu’elle  n’était  pas 
alors  en  péril  imminent  de  saisie-exécution,  et 
que,  par  conséquent,  elle  a doublement  contre- 
venu a l’esprit  et  a la  lettre  de  l’art.  584,  — Dé- 
clare l’appel  non  recevable. 

Du  28  déc.  1814.— Cour  imp.  de  Limoges. 


ABSENCE. — Succession. — Envoi  en  posses- 
sion PIlOYIsOlllE. — 11  Eli  HIERS  PRÉSOMPTIFS.— 

Preuve. 

I ’»  absent  n’étant  réputé  ni  mort  ni  vivant, 
c'est  a celui  qui  fonde  une  demande  sur  la 
mort  ou  sur  la  vie  de  cet  absent,  à en  jus- 
t ifier. 

Ainsi,  ceux  qui  réclament  les  droits  apparte- 
nant à un  absent  dans  une  succession  ouverte 
depuis  sa  disposition,  doivent  prouver  que 
cet  absent  existât!  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession(3j. 

Ainsi  encore,  ceux  qui  demandent  l'envoi  en 
possession  des  biens  de  l'absent,  comme  étant 
actuellement  ses  héritiers,  ne  peuvent  être 
préfères  à ceux  qui  étaient  les  héritiers  pré- 
somptifs de  cet  absent  au  jour  de  sa  dispa- 
rition ou  de  ses  dernières  nouvelles , s’ils  ne 
prouvent  pas  son  existence  à l'époque  où  ils 
reportent  la  naissance  de  leurs  droits  (4). 

(Gérard— C.  Braun.) 

Du  mariage  de  Pierre  Braun  et  d’Agnès  Koll 
étaient  nés  deux  enfans,  Mathieu  Braun  et  Agnès 
Braun.— Après  le  décès  de  sou  mari,  arrivé  en 
1754,  la  veuve  Braun  épousa  en  secondes  noces 
le  sieur  Gérard,  «loin  elle  cul  aussi  plusieurs  en- 
fans.— En  1777,  Alalhieu  Braun  disparut,  et  ne 
donna  plus  de  ses  nouvelles.— En  1795,  Agnès 
Braun,  mariée  au  sieur  Lenaerts,  décéda.— La 
veuve  Braun,  épouse  Gérard,  mourut  aussi  dans 
Cannés  1804. 

Les  enfans  du  second  lit  prétendirent  alors 
droit  a la  succession  d’Agnès  Lenaerts,  du  chef 
de  Maihicu  Braun,  son  frère,  et  réclamèrent  en 
même  ii'inps,  comme  étant  actuellement  ses  hé- 
ritiers, l'envoi  en  possession  des  biens  «le  ce  der- 
nier.—Les  collalnaux  Braun  repoussèrent  ces 
prétentions  en  soutenant  que  les  eufans  Gérard 


cet  auteur,  n’est  ni  vivant  ni  mort  aux  yeux  de  la 
loi;  mais  sa  vie  étant  devenue  incertaine  depuis  sa 
disparition  ou  ses  dernières  nouvelle»,  il  est  néces- 
saire de  préférer  roux  qui  riaient  ses  héritiers  pré- 
somptifs i cctic  époque.  Car  si  d’autres  préten- 
daient les  exclure,  en  alléguant  qu’ils  sont  préféra- 
bles au  jour  de  la  déclaration  d'absence,  ou  à une 
autre  époque  intermédiaire,  il  leur  faudrait  prouver 
que  l'absent  était  encore  vivant  à celte  époque,  à 
laquelle  ils  sont  en  droit  d’exclure  ceux  que  la  loi 
appelait  au  jour  de  la  disparition  ou  des  dernière* 
nouvelles; car  c'est  b ceux  qui  ont  un  intérêt  qu'il 
fut  vivant  à une  certaine  époque,  de  prouver  sa  vio 
i la  moine  époque,  suivant  la  maxime  Ei  ineumbit 
probahu qui  dicit,  » F.  aussi  en  ce  sens,  Duraulou, 
t.  1",  n"  439;  Proudhon,  de  CEtat  des  per  tonnes, 
t.  I,r,  p.  I53el  suiv.;  Biret,  Traité  de  f absence , p. 
12 1;  Talandier,  Traité  des  abtais,  p.  17b  et  suif 
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l\e  justifiaient  pas  de  la  vie  de  Mathieu  Braun 
a l'époque  du  déeés  de  In  sœur,  ni  u l'époque  où 
ils  alléguaient  que  leur  droit  comme  hérilicrsdu- 
dil  Mathieu  Hrauu  avaient  pris  naissance. 
arrêt. 

LA  COUR  ; -Attendu  qu'un  absent  n'est  ré- 
puté ni  mort  ni  vivant,  et  que  c'est  à celui  qui 
prétend  fonder  sa  demande  sur  la  mort  ou  sur 
la  vie  dudit  absent,  à en  justifier  ; 

Attendu  qu'il  est  inconslesiohlo,  d’après  les 
statuts  du  pays  de  Juliers,  qui  étaient  en  vigueur 
h l'époque  de  la  mort  d'Agnès  Lenacrts,  décédée 
en  1795,  que  les  intimés  (les  collatéraux  llraun) 
avaient  qualité  pour  recueillir  les  biens  propres 
délaissés  par  celle-ci.  et  provenant  de  son  aïeul 
lbcrre  Braun;  — C)u'a  la  vérité,  Mathieu  Braun’ 
aurait  été  préférable  à eux  pour  recueillir  ces 
biens,  s'il  avait  vécu  au  moment  de  la  mort  d'A- 
gnès l.cnnerts;  mais  que  n'étant  pas  prouvé  que 
ledit  Mathieu  Braun  fût  encore  en  vie  lors  de  ce 
décès,  les  appelons  (les  enfans  «lu  second  lit)  ne 
sont  point  recevables  a vouloir  exclure  les  in- 
timés du  chef  dudit  Mathieu  Braun  ; 

Attendu,  quant  oui  biens  qui  ont  appartenu  à 
Mathieu  Braun,  que  les  Intimé!  doivent  être  pré. 
férablcs  aux  oppclans  pour  réclamer  l'envoi  en 
possession  provisoire,  parce  qu'ils  étaient  ses  hé- 
ritiers présomptifs  ou  jour  de  la  disparition  et  au 
jour  «les  dernières  nouvelles,— Met  l'appellation 
au  néant  ; etc. 

Du  28  déc.  1812. — Cour  imp.  de  Trêves. — 1T* 
h.— Concl.,  M.  I.cclerc,  av.  gén. 

CONSEIL  D’ÉTAT.  — Pourvoi.  — Significa- 
tion. 

Le  délai  pour  appeler  au  conseil  d'Etat  des  ar- 
rêtés antérieurs  au  règlement  du  22  juillet 
lKOG.n’esf  point  régi  par  ce  réglement,  si  de- 
puis le  2?  juillet  il  n'j/a  eu  nouvelle  signi- 
fication de  l'arrêté  (I). 

(I.a  dame  Bizot— C.  les  sieurs  et  dameGuay.) 

Par  arrêté  du  h floréal  an  t2,  le  préfet  d'Indre- 
et-Loire  rapporta  trois  arrêtés  rendus  précédem- 
ment par  l'administration  centrale  du  même  dé- 
partement. 

Charles  Bizot  s'est  pourvu  nu  conseil  d'Etat 
contre  cet  arrêté. 

Les  sieur  cl  «lame  de  Guny  se  sont  présentés 
pour  défendre  au  pourvoi.  Ils  ont  fait  valoir,  en- 
tre autres  moyens,  celui  qu'ils  prétendaient  tirer 
du  défaut  de  pourvoi  dans  les  trois  mois  de  la 
signification. 

Napoléon,  etc.;— Considérant  qu'àPépoqoe  à 
laquelle  fut  faite  la  signification  de  l'arrêté  du 
préfet  du  département  d'Indre  et-Loi/e,  du  8 
floréal  an  12,  aucune  loi  lie  réglait  le  mode  pour 
sc  pourvoir  contre  les  arrêtés  administratifs  ; que 
celte  signification  n'a  pas  été  renouvelée  posté- 
rieurement au  règlement  du  22  juillet  1806,  et 
qu'aiiisi  ce  délai  fixé  par  ce  réglement  ne  peut 
être  invoqué;  etc. 

Du  29  déc.  1812.— Décret  en  conseil  d'Etat 


MINES.— Suspension.— Pourvoi. 

Le  préfet  peut , d’après  l avis  de  l'ingénieur, et 
jusquà  ce  qu’une  nouvelle  permission  ait 
été  demandée  et  obtenue,  suspendre  l’usage 
d'un  fourneau  qui,  par  suite  de  chômage,  a 


(1)  Le  réglement  du  22  juill.  1806  n’ayant,  en 
effet  dispose  que  pour  l’avenir,  les  affaire»  déjà 
terminées  avant  son  émission,  ont  dù  rester  dans 
l'étal  où  elles  sc  trouvaient  auparavant.  Or,  coiuinu 
aucune  disposition  antérieure  n'avait  fixé  le  délai 
dan*  lequel  on  devait  se  pourvoir,  sous  peine  do 
déchéance,  lu  règlement  n a pu  qu'ouvrir  à cet  égard 


et  Conseil  d'Etat.  ( 29  DEC.  1812.  ) 

encouru  la  déchéance.  — En  tout  cas,  la  déci- 
sion qu'il  prend  à cet  égard  ne  doit  pas  être 
déferee  directement  au  conseil  d'Etat , mais 
d'abord  au  ministre  de  l’intérieur  (2). 

(Cnvnllo.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  requête  qui  nous  a 
été  présentée  par  le  sieur  Antoine  Cavallo,  maî- 
tre de  forges  a Ivrée,  département  de  la  Doire, 
tendante  n cp  qu’il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  préfet  de  ce  département,  rendu  d’après  l'a- 
vis de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  et  qui.  sur 
le  motif  que  l'usage  du  fourneau  duGloir,  qui  lui 
appartient,  a été  suspendu,  lui  interdit  la  faculté 
de  le  remettre  en  activité,  jusqu'il  ce  qu'ilaitde- 
innndé  et  «ihtenu  une  permission,  conformément 
aux  formalités  prescrites  par  In  loi  du  21  avril 
1810  Considérant  que  l’auturité  qui,  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  |8!0,  a lo 
droit  d'accorder  la  permission  d'ouvrir  des  four- 
neaux, a également  la  faculté  d'en  suspendre  l'u- 
sage, quand  elfe  n fait  constater  que  les  proprié- 
taires ont  encouru  In  déchéance;  — Considérant 
que,  dans  le  cas  particulier  dont  il  s'agit,  le  sieur 
Cavallo  devait  obtenir  (a  permission  de  rallu- 
mer son  fourneau  du  Clair,  en  sc  conformant 
d'ailleurs  aux  formalités  prescrites  par  In  loi  du 
21  avril  1810;— Considérant  enfin  que  la  décision 
du  préfet,  du  11  décembre  1811,  n'étant  qu’un 
simple  acte  administratif,  ne  peut  nous  être  dé- 
férée directement,  et  avant  d'avoir  été  soumise  h 
l'examen  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  — 
Art  !•».  I.n  requête  du  sieur  Cavallo  est  rejetée. 
Du  29  déc.  1812.— Décr.  en  conseil  d'Elal. 


PÊCHE.— Fermier — Entrepreneur  dp.  tra- 
vaux publics.— Compétence. 

Doit  être  considérée  comme  contestation  d’in- 
térêt privé  et  jugée  comme  telle  par  les  tri - 
b unau. r ordinaires , la  contestation  entre  un 
entrepreneur  de  travaux  publics  qui  trans- 
porte par  eau  les  matériaux  nécessaires  à 
son  entreprise,  et  le  fermier  de  la  pêche  qui 
se  plaint  du  trouble  qu'il  éprouve  par  suite 
de  ces  transports  (3). 

(Cachot— C Eteveniot.) 

Napoléon,  etc.; — Vu  l'arrêté  du  13 juill.  1812. 
par  lequel  le  préfet  du  département  du  Doubs  a 
élevé  le  conflit  sur  un  jugement  rendu,  le  lrf  juin 
précédent,  par  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Boussières.  qui,  faisant  droit  il  la  demande  do 
Philippe  Cachot,  fermier  «lu  droit  de  pêche  dans 
une  partie  de  la  rivière  du  Doubs,  condamne 
Claude  Eteveniot,  chargé  par  l'entrepreneur  des 
travaux  du  canal,  du  transport  des  pierres  néces- 
saires à son  entreprise,  à des  dommages  et  inté- 
rêts, pour  avoir,  par  le  passage  fréquent  de  son 
bateau,  détourné  le  poisson  de  la  partie  de  la 
rivière,  dont  la  pêche  est  affermée  à Philippe 
Cachot;— Considérant  que  la  demande  formée 
par  le  sieur  Cachot  contre  le  sieur  Eteveniot  ne 
concerne  ni  la  grande  voirie,  ni  la  police  de  la 
rivière  du  Doubs,  confiées  à l'autorité  adminis- 
trative par  la  loi  du  29  floréal  an  10.  les  décreU 
des  16  décembre  1811  et  10  avril  1812,  mais  que 
cette  contestation  entre  deux  particuliers  n’a 
pour  objet  que  des  intérêts  privés  dont  la  con- 
naisance  appartient  aux  tribunaux  ordinaires 
Art.  1er  L'arrêté  de  conflit  élevé  par  le  préfet  du 


une  nouvelle  voie,  sans  statuer  sur  les  délais  dans 
lesquels  les  affaires  terminées  devaient  être  atta- 
quées. 

(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  decret  du  12 
janr.  1812  (aff.  Campagne). 

(3)  V.  eonf.,  Coriucuin,  Quest.admin.  >°  Cours 
d'eau,  § 21. 
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département  do  Doubs,  le  13  juillet  1812,  est  an- 
nulé.—8. Les  parties  s'adresseront  aux  trihunniix 
ordinaires  pour  faire  prononcer  sur  leurs  contes- 
tations. 

Du  29  déc.  1812.— Décr.  en  conseil  d'Etat. 


ADOPTION.— Enfant  naturel. 

Du  30  déc.  1812  (aff.  Bernard).—  Cour  imp. 
de  Nîmes.— K.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
Il  nov.  1815,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 


CONSTITUTION  D'A  VOUÉ.- Avocat. 
L'indication  qu'un  tel,  avocat,  occupera  pour 
le  demandeur,  est  valable  comme  constitu- 
tion d’avoué,  si  l’avocat  remplit  aussi  les 
fonctions  d'avoué . (Cod.  proc.,  6t.  § I.)  (1) 
(Tourandel— C.  Fonfreyde.) 
Tourandel  porte  au  tribunal  de  première  in- 
stance d’Ussel  une  demande  contre  Fonfreyde. — 
Il  déclare  dans  l'assignation,  que  M Bonnot, avo- 
cat. occupera  pour  lui.— Fonfreyde  demande  It 
nullité  de  cet  acte;  il  fonde  son  moyen  sur  Part. 
61,  S 1 du  (Iode  de  procédure, qui  exige  de  lu  pari 
du  demondeur  une  constitution  d'avoué;  or,  le 
défenseur  que  Tourandel  a désigné  nVst  pas 
ronstitué  comme  avoué;  doue  le  vœu  de  la  loi 
ii’a  pas  été  reJupli. 

Tourandel  répond  que  M*  Bonnot , à l'époque 
de  l'acte  introductif  de  l’instance,  cumulait  les 
deux  fonctions  d’avocat  et  d'avoué  ; que  le  choix 
qu'il  en  avait  fait  pour  le  représenter  en  juge- 
ment portait  sur  lui  en  tant  qu’avoué;  que  sous 
ce  ropport  l'exploit  est  valable. —Que  Fonfreyde 
est  d’autant  moins  recevable  à prétendre  que  lu 
qualification  donnée  à M*  Bonnot  a pu  l'induire 
en  erreur  , qu'il  lui  a fait  signifier,  en  qualité 
d’avoué  du  demandeur,  la  constitution  de  l'a- 
voué qui  devait  occuper  pour  lui-rnéme. 

29  marsl8tl,  jugement  qui  rejette  l'exception. 
—Appel. 

ARRÊT 

LA  COUR  ; — Considérant,  sur  la  nullité  pro- 
posée contre  l'exploit  introductif  d'instance, 
qu'il  y est  dit  que  M®  Bonnot,  avocat,  occupera 


(t)  Jugé  cependant  par  arrêt  de  Trêves,  du  l 
mars  1812 , qu’un  acte  d’appel  est  nul,  lorsqu’il  ne 
contient  pas  de  constitution  d'uvuué,  mais  qu'il  in- 
dique seulement  une  élection  do  domicile  rîie*  un 
avocat  qui  exerce  en  même  temps  les  fouettons 
d’avoué. 
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pour  le  demandeur;  que  ce  notait  que  sous  sa 
qualité  d avoué  qu'il  pouvait  occuper,  et  non  en 
qualité  d’avocat  ; qu'il  est  constant  qu'à  celte 
époque  ledit  Bonnot  était  réellement  avoué;  quo 
cela  est  mérite  prouvé  par  la  constitution  et  pré- 
sentation de  J. -B.  Robert,  avoué  de  Jean  Fon- 
freyde, qui  donne  audit  Bonnot  la  qualité  d'a- 
voué. et  par  la  signification  de  celle  représenta- 
tion faite  le  12  sept.  1810;  que  dés  lurs  toute 
équivoque  cesse,  et  les  dispositions  du  Code  de 
procédure  deviennent  innapplicables  a 1‘ hypo- 
thèse particulière  de  la  cause;  — Dit  bien  ju- 
gé . etc. 

Du  30  déc.  1812.— Cour  imp.  de  Limoges. 


DERNIER  RESSORT.  — Demande  recon- 

YENTIONNELLK. 

Une  demande  reconventionnelle  qui  n'est  pas 
contestée  ne  doit  pas  être  reunie  a la  demanda 
principale  pour  déterminer  le  taux  du  der- 
nier ressort  (2). 

(Gauduseur — C.  Camus.) — arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  toutes  les  sommes 
demandées  par  l'exploit  introductif  d'instance 
ne  s'élèvent  pas  à 1000  fr.  ; — Attendu  que  les 
deux  montres  réclamées  par  forme  de  reconven- 
lioti  ne  peuventétre  prises  en  considération,  parce 
qu'il  coitslc  du  jugement  dont  est  appel  quo 
ces  deux  montres  ne  formaient  l'objet  d’aucune 
contestation,  et  que  l'intime  devait  les  restituer; 
— Déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  3o  déc.  1812.— Cour  imp.  de  Liège. — 1T# 
ch  — PI.,  MM.  Robert  etThonou, 


DROITS  SUCCESSIFS.— Vente  — Rescision. 
Dans  le  ressort  de  l'ancien  parlement  de  Tou • 
louse,  une  vente  de  droits  successifs  présen- 
tant des  stipulations  purement  aléatoires 
était  sujette  à rescision  pour  lésion  du  tiert 
au  quart  comme  premier  acte  passé  entre  co- 
successeurs. 

(Biolis— C.  Biolis.) 

l>u  31  iléc.  1812.  — Cour  imp.  de  Nîmes.  — 
Prés.,  Mayneau  de  Pancemont,  p.p. — /*/.,  MM* 
Teste  et  Monnier  Taillade* 


(2)  V.  sur  ce  point.  Cass.  J«T  germ.  an  8;  2(5  plu v. 
nu  11,  et  le*  notes;  iVI.,  30  mars  1808'.  2 cl  5 fév. 
1818;  17  juin  1823.—  V.  aussi,  loi  du  11  avril  1838, 
art.  2. 


Cours  impériales  et  Conseil  (l'Etal. 


(...  JANV.  1813.  ) 181  «J*  ^ ^ 


1°  PRIVILÈGE.— Inscription.— Chose  jugée. 
2°  Chose  jugée.— Exception. 

1°  Celui  qui,  par  un  arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée,  a été  déclare  créancier  privilé- 
gie sur  iir»  immeuble,  doit  jouir  de  son  pri- 
vilège vis-à-vis  de  la  personne  contre  la- 
quelle V arrêt  a été  rendu,  encore  bien  qu'il 
n’ait  été  inscrit  qu'aprés  elle  Dans  reçus,  les 
rang*  de  collocation  sont  déterminés  pur 
les  effets  de  la  chose  jugée  et  non  pur  la 
date  des  inscri/dton*.  (Cod.  civ.,  1351  cl 
*13*  } (I) 

(I  et 2)  V.  l'arrêt  de  Cass,  du 8 avril  1812,  qui  a 
ordonné  ce  renvoi,  à la  suite  duquel  est  intervenu 
celui  que  nous  recueillons  ici. 


2*Ceux  qui  se  prévalent  et  tirent  avantage 
d'un  arrêt  dans  lequel  ils  n’ont  pas  été  no- 
minativement parties,  sont  réputés  y avoir 
été  représentés.—  En  conséquence , l’excep- 
tion de  la  chose  jugée  leur  est  applicable , 
comme  aux  autres  personnes  avec  qui  l’arrêt 
a été  rendu.  (Cod.  civ.,  1351.)  (2) 

(I.a  veuve  Biloir  et  ses  enfaus — C.  Leroy.) 

Un  arrêt  de  cassation  du  8avr.  1812  ( F.  cet 
arrêt  à sa  date  ) avait  renvoyé  le  fond  de  l'affaire 
a la  Cour  impériale  de  Bruxelles.— Devant  celto 
Cour,  la  darne  Biloir  soutient  que  le  privilège  ad- 
jugé au  sieur  Leroy,  par  l’arrêt  du  9 fév.  1807, 
ne  pouvait  avoir  d'effet  dans  1j  collocation  1° 
Parce  que  ce  privilège  n’était  établi  par  aucune 
loi.  En  effet , disait-elle , dans  l'acquisition  faite 
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pour  le  sieur  Villaviccncio,  le  sieur  Leroy  n’é-  f 
lait  pas  le  véritable  acquéreur  ; il  n’était  dans  la 
réalité  que  le  bailleur  de  fonds.  Mais  pour  être 
investi  du  privilège  que  la  loi  attribue  au  bail* 
leur  de  fonds,  il  fallait  au  sieur  Leroy  deux  actes 
authentiques  qu’il  n’a  pas;  savoir,  un  acte  de 
prêt,  énonçant  que  les  deniers  par  lui  fournis  i 
étaient  destinés  a l’acquisition;  une  quittance 
du  vendeur,  constatant  que  le  paiement  avau 
été  fan  de  ses  deniers.  (Code  civ. , irt.  1103, 
n°  2.)  Le  sieur  Leroy  n’avait  donc  pas  le  privi- 
lège du  prêteur  de  fonds  ; -2°  En  supposant  qu  il 
eut  eu  un  privilège  légalement  constitue,  encore 
fallait-il,  pour  le  conserver,  qu’il  remplit  les 
formalités  prescrites  a cet  elTcl  ; il  fallait  qu’il 
prit  inscription  avant  les  créanciers  qu  i devait 
primer  , et  c’est  ce  qu’il  n’a  pas  fait  : il  n a pris 
inscription  que  postérieurement  a cescréain-iers; 
cependant  il  a été  colloque  avant  euv,  cette  col- 
location doit  donc  être  annulée.  — La  dame  Bi- 
loir ajoutait  qu’en  tout  cas  le  privilège  résultant  j 
de  l'arrêt  de  IH07  ne  pouvait  être  opposé  a ses 
enfans,  puisqu'ils  n'avaient  pas  même  été  parties  , 
dans  l'arrêt  qui  a décerné  le  prétendu  privilège. 

Le  sieur  Leroy  répond  que  le  privilège  qui  a j 
déterminé  son  rang  de  collocation,  lui  ayant  été 
concédé  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  ju-  : 
gée,  il  ne  pouvait  plus  être  question  d'examiner 
si  ce  privilège  était  ou  non  fondé  sur  la  loi  ; que 
la  force  de  la  chose  jugée  faisait  son  litre  et  la  | 
loi  «les  parties;  que  son  privilège  était  des  lurs  j 
censé légalementélabli;  resjudicufa proveriiute  | 
habetur ; que,  pour  conserver  ce  privilège  a l é-  ; 
gard  de  la  dame  Biloir,  il  importait  peu  qu'il  eût  j 
inscrit  avant  ou  après  elle,  parce  que  l'arrêt  du 
U fér.  1807  ne  l’avait  nslrcinl  à aucune  condi- 
tion, à aucune  formalité  pour  l’exercer  et  en  ] 
jouir;  que,  dans  ce  cas,  il  n’y  avait  pas  lieu  a 
’laccornplisseincnl  des  formalités  ordinaires , la  , 
chose  jugée  devant  éire  pleinement  exécutée 
entre  les  parties.  Quant  aux  enfans  Biloir , le 
sieur  Leroy  faisait  observer  qu'ils  se  prévalaient, 
pour  élre  payés  de  leur  créance  , du  même  arrêt 
du  0 fév.  isoV;  cl  il  concluait  que  l'exception  de 
la  chose  jugée,  résultant  de  cet  arrêt,  devait 
leur  cire  applicable  comme  à leur  mère , parce 
qu'ils  ne  pouvaient  l’invoquer  dans  la  disposi- 
tion qui  leur  était  favorable  , et  la  rejeter  dans 
celle  qui  leur  était  contraire. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Douai,  du 9 fév.  1H07,  passé  en  force 
de  chose  jugée  entre  les  intimés  et  l'appelante, 
veuve  Biloir,  décide,  tout  en  déclarai  t que  le 
sieur  Villovicencio  est  , en  vertu  du  contrat  du 
25  bruni,  au  10,  le  véntableacquércur  et  proprié- 
taire des  biens  dont  il  s agit,  qucccs  mêmes  biens 
sont  cl  demeurent  néanmoins  affectés  par  privi- 
lège à la  sûreté  de  la  restitution  du  prix  et  ac- 
cessoires payés  par  la  partie  El  tenue  Leroy  pour 
l'acquisition  d iccux;— Qu'il  ne  s’agit  maintenant 
que  de  l'exécution  de  cct  arrêt  entre  les  mêmes 
parties  avec  lesquelles  il  a été  rendu;  que  ect  i 
arrêt  est  indivisible,  et  que  la  veuve  Biloir  ne 
peut,  en  expropriant  l’immeuble  sur  soit  débi-  ; 
leur  Villaviccncio , se  prévaloir  ainsi  coude  la 
partie  Leroy  dé  la  seule  disposition  de  cet  arrêt 
qui  lui  est  favorable,  et  rejeter  la  charge  y in-  i 
hércuie  qui  lui  est  défavorable, — Que  partant,  . 
pour  que  les  biens  demeurassent  arfcclcs  a Leroy 

riar  privilège  sur  la  veuve  Biloir,  ainsi  que  porte 
e texte  de  l’arrêt  du  9 fév.  1K07,  il  n'étaii  pas 
absolument  nécessaire  qu’il  fit  faire  des  trans- 
criptions ou  des  inscription;. , soit  du  contrat  du 
25  bruni. an  lu,  soit  audit  arrêt  du  9 fév.  1807,  j 
d'autant  moius  qu’il  s’agissait  ici  d une  clause  ré-  I 


servntive  en  faveur  de  Leroy,  et  que  l’arrêt  était 
pur  et  simple  dans  sou  dispositif,  et  n’itnposail 
eu  aucune  manière  à ce  dernier  la  nécessité  de 
faire  ses  diligences  pour  qu’il  pût  conserver,  vis- 
a-vis de  la  veuve  Biloir,  ce  qui  venait  de  lui  être 
adjugé;  d on  la  conséquence  ultérieure  est  que 
toute  discussion  qui  tend  à démêler  a quel  titre 
l’arrêt  du  9 fév.  tS07  a adjugé  à Leroy  cet  avan- 
tage sur  la  veuve  Biloir,  soit  en  la  qualité  de 
mandataire  , de  vendeur,  soit  en  celle  de  pié- 
teur  de  fonds,  subrogé  ou  non  subrogé  h la  ven- 
deresse  Gruard , devient  absolument  inutile, 
étant  toujours  constant  que  cet  avantage,  n’im- 
porte a quel  titre,  lui  a été  adjugé; —Considé- 
rant enfin  une  la  chose  jugée  fait  la  loi  particu- 
lière entre  les  partie-  qui  ont  plaidé,  et  que  sa 
force  est  telle  qu  elle  deroge  entre  les  mêmes 
parties  à relie  des  lois  générales,  si  tant  était  que 
ce  qui  a été  jugé  pourrait  l’avoir  clé  coutre  les 
dispositions  des  lois  ; 

Considérant  que  par  un  arrêt  rendu  par  la 
Cour  d’appel  de  Douai,  du  9 prair.  au  12,  entre 
Leroy  et  les  appelait!  Alexandre  et  Alexandriue 
Biloir,  enfans  de  lu  veuve  B.Ioir,  Leroy,  et  non 
Villaviccncio,  débiteur  de  ccs  derniers,  avait  été 
dérlaré  légiiime  acquéreur  du  bien  dont  il  s'agit; 
—Que  cef  deux  enfans , pour  échapper  à l'objec- 
tion de  la  chose  jugée  par  cet  arrêt,  sont  forcés 
d invoquer,  et  qu’ils  invoquent  en  elTcl  l'arrêt  de 
la  même  Cour  , obtenu  contre  Leroy  par  leur 
mère,  la  première  appelante,  sous  la  date  du  9 
fév.  1807;  qu’ils  ne  peuvent  pas  l invoquer,  quant 
ii  la  partie  des  dispositions  qui  leur  e>l  favorable, 
et  la  rejeter,  quant  a la  clause  réservative  du 
privilège  de  Leroy,  qui  leur  est  défavorable; — 
Qu’ils  ne  peuvent  pas  tirer  de  cet  ntrél  «les  droits 
plus  étendus  que  ceux  de  leur  mère , en  faveur 
de  laquelle  ce  même  arrêt  a été  rendu  : «l  oti  il 
suit  que  les  intimés,  pour  conserver  la  rêscrvequi 
leur  était  adjugée  par  cet  article  , n’ont  p.^s  plus 
été  tenus  vis-à-vis  des  enfans  Biloir  que  vis-a- 
vis de  la  mère  de  ces  derniers,  aux  diligences, 
soit  de  transcription , soit  d'inscription  de  ce 
même  arrêt,  ou  du  contrat  du  25  brum  an  10; 
cl  par  une  conséquence  ultérieure,  que  Leroy  , 
pour  n'avoir  pas  fait  - es  diligences  [si  tant  était 
qu’il  ne  les  eût  pas  nés  valablement)  ne  serait 
pas  déchu  de  son  privilège  vis-à-vis  d'eux; 

Considérant  que  depuis  l'exécution  de  l’arrêt 
du  9 fév. .Villaviccncio,  ou,  en  sou  lieu  et  place, 
ses  créanciers,  ont  joui  ou  pu  jouir  des  revenus 
des  biens  dont  il  s'agit;  — Qù'il  n’est  pas  juste 
que,  n’ayant  point  payé  le  prix,  ils  puissent  çatec 
préjudice  pour  Leroy,  qui  avait  déboursé  ic  prix 
d'achat  ) jouir  tout  a la  fois  et  de  la  chose  et  du 
prix;— Que  partant  les  intérêts  de  ce  que  Leroy 
avait  paye  lui  étaient  dus;  et  que  le  tribunal  de 
Cambrai  n fait  une  régulalive conforme  a l'équité 
et  aux  lois,  en  colloquant  aussi  Leroy  pour  ccs 
int«;réts , qui  sont  la  représentation  des  fruits 
qu’ont  eus  ou  pu  avoir,  pour  le  temps  y corres- 
pondant. Villaviccncio  ou  ses  créanciers  , que 
sur  ce  point . rien  n’avail  élé  adjuge  dans  l’arrêt 
du  9 fév.  1807  , puisqu'il  n’avail  pas  conclu  à ces 
intérêts , ni  même  hu  capital,  puisqu’il  avait 
conclu  a être  déclaré  loyal  acquéreur  et  proprie- 
taire du  bien:— Que  parlant,  le  tribunal  de  Cam- 
brai, en  colloquant  Lcioy  pour  ccs  intérêts.  n*a 
pus  violé  le  principe  du  respect  qui  est  dû  a ce 
qui  est  passé  en  force  de  chose  jug«le....;  pronon- 
çant entre  toutes  les  parties,  maintient  l’ordre 
établi , le  29  jauv.  1809,  par  le  juge-commissaire 
du  tribunal  de  Cambrai , etc. 

Du...  janv.  1813.— Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
Concl.,  AI.  Daniels, proc. gén.— PL»  JMM* Baux, 
Crassous  et  Buckacrl. 


( 8 JAtfT,  1*13.  ) 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  — Ac- 

CIIOISSEMENT. 

Lorsqu’un  père  institue  contractuellement  tm 
de  ses  enfant  dans  une  juste  part  de  se»  biens, 
tel»  qu’il»  se  trouveront  a son  décès,  à par- 
tager par  égale  portion  avec  un  autre  enfant, 
l'héritier  institué  ne  peut  être  considéré 
comme  appelé  à l’universalité , ni  par  con- 
séquent  prétendre  qu'il  y a accroissement  à 
son  profit , dans  le  cas  où  celui  avec  lequel 
il  devait  partager  vient  à décéder  avant 
l'instituant.  fCod.  civ.,  1044.)  (I) 

(Jobey— C.  Jobey.) 

10  février  1773,  contrat  de  mariage  de  Marie- 
Françoise  Jobey.— Son  père  déclare  dans  cet 
acte:  «la  faire  bonne  et  riche  dans  une  juste  part 
de  se»  biens  meubles  et  immeubles,  présens  et 
futurs,  tels  qu’ils  se  trouveront  a son  décès,  à 
partager  par  rgnle  part  et  portion  avec  son  autre 
fille  née  et  autres  à naître,  à charge, etc  *— En 
1774,  mariage  de  In  seconde  fille  — Son  père  l’in- 
stitue riansla  moitié  des  biens  qu'il  lui  avait  des- 
tinés dans  le  contrat  de  mariagede  Marie-Fran- 
çoise.—En  1775  ta  seconde  fille  mourut,  laissant 
un  fils  qui  loi-tnéme  décéda  en  l’an  8.— En  l’an 
11  Jobey  père  décéda  laissant  un  testament  par 
lequel  il  donnait  le  tiers  de  tons  scs  biens  par 
prériputà  sa  fille  .Marie-Françoise. 

Une  troisième  fille,  Marie-Eugénie  Jobey,  qui 
avait  été  dotée  divisémeui  et  à laquelle  son  père 
n’avait  assuré  que  sa  légitime  réclama  alors  sa 
moitié  dans  la  portion  de  la  succession  pater- 
nelle qui  n’avait  point  éié  donnée  a . sa  soeur.  — 
Celle-ci  soutint  qu’elle  avait  droit  de  conserver 
la  succession  entière  par  accroissement  de  la  part 
destinée  à leur  sœur  commune  décédée,  sauf  à 
payer  à Marie-Eugénie  la  légitime  filée  par  les 
lois  romaines. 

22  janv.  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Saint-Claude  qui  décide  qu’il  n’y  a pas  licuù  ac- 
croissement.—A  ppel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  portion  de  la 
fille  Jobey  mariée  eu  1773,  ne  pnuvoit  pas  aug- 
menter, puisqu'elle  était  filée  à la  moitié  des 
biens  de  son  père;  qu’elle  ne  peut  prétendre  a 
la  totalité  de  la  succession,  qu’en  vertu  du  droit 
d’accroissement;  mais  que  ce  droit  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  la  volonté  de  l'homme 
ou  par  la  puissance  île  la  loi;  qu'il  ne  peut 
exister  par  la  volonté  de  l’homme  dans  l’hypo- 
thèse de  la  cause,  puisqu’il  n’y  a point  de  con- 
jonction même  verbale,  entre  l’appelante  et  sa 
sœur  mariée  en  1774;  qu'en  effet,  pour  que  la 
conjonction  verbale  existe,  il  faut  qu’il  y ait  une 
vocation  à la  même  chose,  avec  désignation  des 
parts  dans  la  disposition,  ce  qui  n’existe  pas; 
uc  le  droit  d’accroissement  ne  peut  pas  exister 
avantage  en  vertu  de  la  puissancede  la  loi,  parce 
que  la  maxime  nemo  potest  mort  partira  testa - 
tus,  parlim  intestat  us,  n’a  jamais  eu  lieu  dans 
les  institutions  contractuelles  et  qu’elle  ne  peut 
surtout  recevoir  d’application  dans  une  succes- 
sion ouverte  depuis  le  Code  civil  qui  n abrogé 
cette  disposition  du  droit  romain  ; — Considérant 
qu’on  ne  peut  admettre  davantage  la  demande 


(1)  V.  conf.,  Besançon,  28  frim.  an  12,  et  no» 
observations  sur  cet  arrêt. 

(2)  Les  articles  1289,  1290  cl  suivons  du  Code 
civil,  qui  posent  les  principes  à suivre  en  ma- 
tière de  compensation,  exigent,  comme  une  de* 
principales  conditions,  que  lus  sommes  à compen- 
ser soient  également  exigibles  et  liquides.  Il  faut,  en 
outre,  que  les  sommes  à compenser  soient  égales, 
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formée  par  l'appelante,  de  la  moitié  de  la  portion 
destinée  a sa  sœur,  parce  qu’on  ne  peut  pas  faire 
concourir  dans  la  même  personne,  la  qualité  d'Iié- 
riiière  contractuelle  et  celle  d'héritière  ab  in  tes- 
ta/, d’autant  plus  qu'on  ne  peut  prendre  part  à 
une  succession  ab  intestat,  qu'on  rapportant  tout 
ce  qu'on  a reçu  du  défunt,  à moins  qu'on  en  ait 
été  formellement  dispensé  Ordonne  que  le  ju- 
gement dont  est  appel  sera  exécuté,  etc. 

Du  2 janv.  1813. — Cour  lmp.  de  Besançon. — 
Près.,  31.  Louvot.  — PL,  MM.  Curasson  et  de 
Merey. 

ARBITRAGE.  — Tiiiütial  de  commprce.  — 

A Ml  A DUS  COMPOSITEURS.  — APPEL. 

Du  2 janv.  I8|:t  (aff.  Michaux- Larosière). — 
Cour  imp.  de  Pari*.— K.  cet  arrêt  Joint  à celui 
de  cassation  du  30  août  1813,  rendu  sur  le  pour- 
voi formé  dons  cette  affaire. 


COMPENSATION  — Indivision.—  Joüissance. 

— Emigration. 

Lorsqu'en  vertu  du  séquestre  apposé  sur  un 
domaine  indivis , à raison  de  l’émigration 
d’un  des  ayant  droit , la  nation  a joui,  pen- 
dant  un  certain  laps  de  temps,  de  la  totalité 
de  T objet  indivis,  et  Vayant  droit  non  émigré 
pendant  un  autre  laps  de  temps,  la  jouis- 
sance delà  nation  se  compense  avec  celle  du 
propriétaire  par  indivis  qui  a joui.  (Cud. 
Cl?.,  figg.) 

Cette  compensation  se  fait  par  sommes  et  non 
par  temps  de  jouissance,  c’est-à-dire  qutn 
ne  compense  pas  trois  mois  avec  trois  mois f 
mais  bien  les  sommes  qui  ont  été  perçues  dê 
part  et  d'autre  pendant  les  trois  mois  et  len- 
tement jusqu’à  concurrence  île  ces  sommes (1). 
(L’adm.  des  domaines— C.  Dcsncslunieres.) 

Le  sieur  ticrcuIe-François-Paul  liay  de  Bou- 
tevillc  décéda  le  28  oct.  1783,  laissant  une  veuve 
et  deux  filles.  Emilie-Olympe,  épouse  du  sieur 
Desneslunières,et  Marie  Olvmpe, alors  mineure. 
—La  succession  resta  indivise.—  Marie-Olympe 
fut  portée  eu  1792,  avec  sa  mère,  sur  la  liste  des 
émigrés;  l’indivision  subsistait  encore;  cl  le  13 
oct.  de  la  même  iinnée  le  séquestre  fut  apposé 
sur  tons  les  biens  de  la  succession  du  père.— Par 
arrêté  du  l*1  flor.  an  3,  et  en  vertu  de  la  loi  du 
13  vent,  précédent,  le  directoire  du  département 
accorda  aux  sieur  et  dame  llesnestunières  la 
jouissance  provisoire  de  la  totalité  des  mêmes 
biens.  — Le  séquestre  fut  ensuite  réapposé  en 
exécution  de  In  loi  spéciale  du  0 frim.  au  7,  con- 
cernant les  biens  indivis.  — Enfin.  Jlnric-Oh  mpo 
Ilavde  Bouteville  fut  éliminée  le  2 mess,  an  9. 
— Suivant  l'art.  2 de  la  loi  du  9 frim,  an  7,  les 
sieur  et  dame  Dcsnestunières  devaient  rendre 
compte  de  leur  jouissance  provisoire.  De  son 
côté,  le  domaine  devait  aussi  un  compte  de  celles 
qu’il  avait  eues.— Après  plusieurs  tentatives  d’ar- 
rangement amiable,  l'affaire  fut  portée  devant  lo 
conseil  de  préfecture  du  département  d llle-et- 
Vilainc.  Le  sieur  Dcsnestunières,  après  avoir 
confesséqa'it  devait,  présenta  de  nouveaux  comp- 
tes qui  rétablissaient  créancier  du  domaine,  au 
lieu  de  le  constituer  débiteur.  Enfin,  il  finit  par 

sinon  la  compensation  ne  s’opère  que  jusqu’à  duo 
concurrence. — Or,  lorsque  la  jouissance  d’un  mémo 
domaine  a été  dans  deux  mains  différentes,  les 
temps  pendant  lesquels  elle  a été  dans  chaque  main 
peuvent  être  égaux,  et  cependant  lus  reveuusn'ètro 
vs  lu<  mûmes.  — Le  meilleur  moyen,  pour  conserver 
égalité,  est  donc  de  faire  dresser,  comme  le  décide 
le  décret  que  nous  rapportons  ici,  un  compte  exact 
des  jouissances,  et  d’en  compenser  les  résultats. 
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prétendre  que  les  jouissances  qu'il  avait  eues  de- 
vaient se  compenser,  avec  celles  du  domaine, 
usqu'.i  concurrence  des  temps  pendant  lesquels 
Is  avaient  respectivement  joui. — L'administra- 
tion, en  admettant  la  compensation,  soutint 
qu'elle  devait  s'opérer  somme  pour  somme,  et 
non  temps  pour  temps;  qu'en  conséquence,  le 
sieur  Desnestunières  ferait  un  compte  exact  de 
tout  ce  qu'il  avait  perçu;  que  l’administration 
en  ferait  autant;  qtiq  ces  comptes  seraient  dé- 
battus, et  qu'ensuite  on  en  compenserait  les  ré- 
sultats jusqu’à  due  concurrence;  qu’alors  celui 
qui  se  trouverait  avoir  le  plus  reçu  paierait  l'ex- 
cédant. 

Le  15  déc.  1809,  le  conseil  de  préfectureadopla 
ces  bases, et  rendit  un  arrêt  ainsi  motivé  «Con- 

sidérant que  la  compensation  ne  petit  être  ad- 
mise qu'autanl  qu’il  y a égalité  de  sommes  res- 
pectivement perçues  dans  la  proportion  des  droits 
des  parties;  qu’encore  bien  que  cette  égalité  pa- 
raisse exister,  quant  à la  durée  des  jouissances, 
on  ne  peut  en  induire  qu'elle  ait  eu  lieu  dans 
les  recettes  à raison  de  plus  ou  moins  d'activité 
dans  la  suite  des  recouvremens,  ainsi  que  des 
variations  dans  la  valeur  du  papier-monnaie  et 
le  prix  des  denrées;  de  sorte  que  les  sommes 
respectivementtouchées  ne  peuvent  élreconuues, 
et  leur  compensation  établie  que  par  la  balance 
«les  comptes.  »— Le  conseil  depréfecturebalança 
ensuite  les  comptes,  et  fixa  h 22,465  fr.  17  cent, 
la  somme  due  par  lesdits  sieur  et  dame  Desnes- 
tunières. 

Recours  au  conseil  d’Etat. 

Napoléon,  etc.; — Attendu  que  les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  sont  conformes  aux  lois  de 
la  matière,  et  parles  mêmes  motifs, —La  requête 
des  sieur  et  dame  Desnestunières  est  rejetée.  » 

Du  3 janv.  1813. — Décr.  en  conseil  d’Etat. 


CHEMIN  DE  HALAGE.  — Arbres.—  Effet 
RÉTROACTIF. 

Le  propriétaire  riverain  d’un  chemin  de  ha • 
iage  n’est  pas  passible  d'amende  pour  avoir 
négligé  de  couper  des  arbres  a distance  pro- 
hibée de  la  rivière , lorsque  ces  arbres  ont  été 
plantés  antérieurement  à la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  qui  ordonnait  leur  destruction  et 
qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  les  abat- 
tre (1). 

(Y*  Donyn.) 

Napoléon  , etc.— Considérant  que  les  arbres 
dont  on  ordonnait  la  destruction  avaient  été 
plantés  avant  la  promulgation  des  lois  françai- 
ses, dans  les  pays  formant  aujourd’hui  le  dépar- 
tement de  la  Dyle , et  que  la  distance  où  ils 
étaient  de  la  rivière  n’étail  point  en  contraven- 
tion aux  lois  alors  existantes;  — Considérant 
que  la  dame  Donyn  n’a  pas  été  personnellement 
constituée  en  demeure  de  les  faire  abattre,  ce 
qui  aurait  été  necessaire  pour  constater  une  dés- 


(1)  Celte  solution  se  rattache  à l'exécution  du 
décret  impérial  du  22  fév.  1808,  lequel  a déclaré 
applicables  à toutes  les  rivières  navigables  de  l’em- 
pire, quelle  que  fût  l’époque  de  la  déclaration  de 
navigabilité,  le*  dispositions  de  l’ordonn.  de  lfif»9, 
qui  interdisent  aux  propriétaires  d'avoir  • arbres, 
haies  ou  clôtures  quelconques,  plus  pré#  que  trente 
pieds  du  cOté  que  le*  bateaux  se  tiennent,  et  dix 
pieds  de  l’autre  bord,  h peine  île  500  fr.  d’amende 
et  du  confiscation  des  objet*  saisi*  en  contraven- 
tion, a 

(21  F.  ronf.,  Macarel , Elém..  de  jurisp.  adm ., 
p.  23,  o°  47,  t.  I , p.  271. — Toutefois,  ce  décret  n’a 
pas  fait  jurisprudence,  cl  lu  doctrine  contraire  «etn- 


obéissance  réfléchie,  et  par  conséquent  un  délit. 
— Art.  l«*.  — L’arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Dyle,  en  date  du  25  janv.  1811.  est  annulé, 
à charge  par  ta  dame  veuve  Donyn  de  se  confor- 
mer aux  luis  sur  la  matière,  dans  le  délai  d’un 
mois,  à compter  de  la  signification  qui  lui  en 
sera  faite. 

Du  3 janv.  1813. — Décret  en  cons.  d’Etat. 

CONSEIL  DE  PRÉFECT. — Requête  civile. 
Les  conseils  de  préfecture  peuvent  rétracter 
leurs  arrêtés  sur  requête  civile,  s’ils  ont  été 
rendus  sur  pièces  fausses  ou  par  suite  du  dot 
personnel  de  l'une  des  parties  (2). 

(Nugon.) 

Napoléon  , etc.  ; — Considérant  que  l’arrêté 
du  12  août  1811,  est  intervenu  dans  une  contes- 
tation entre  le  sieur  Nugon  et  la  commune  de 
Bord  , sur  la  question  de  savoir  si  , dans  le  pro- 
cèwerba!  d’adjudication  d’un  pré  vendu  par 
l’Etat  au  sieur  Nugon,  le  30  janv.  1791,  il  avait 
été  fait  ou  non  réserve  des  servitudes  et  des  se- 
condes herbes  appartenant  a la  commune; — Que, 
d’après  les  registres  de  l’administration,  cette 
réserve  est  formellement  énoncée  à la  minute 
du  procès-verbal  d’adjudication;  — Que  le  pas- 
sage qui  la  contient  a été  entièrement  omis  dans 
l'extrait  produit  par  le  sieur  Nugon; — Que  cette 
production  faite  par  le  sieur  Nugon  d'on  extrait 
infidèle,  et  dans  lequel  est  omis  le  passage,  qui 
décide  la  contestation  contre  lui,  équivaut  a la 
production  d'une  pièce  fausse,  et  porte  tous  les 
caractères  d'un  dol  personnel  ;—Qu’ainsi, l’arrêté 
du  12  août  1811  a été  rétracté  par  les  mêmes 
railles,  d’après  lesquelles  lesjugernens  mêmes 
des  tribunaux  sont  susceptibles  de  l'être;  — 
Qu'aucune  loi  n’astreint  d'ailleurs  les  conseils 
de  préfecture  à suivre,  dans  celte  rétractation  . 
le*  mêmes  formes  que  les  tribunaux,  etque.dans 
tous  tes  cas,  la  mauvaise  foi  du  sieur  Nugon  le 
rend  non  recevable  a les  invoquer  ; — Art  1«  — 
La  requête  du  sieur  Nugon  est  rejetée. 

Du  3 janv.  1813.— Décret  en  cons.  d'Etat. 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Vente  — Con- 
seil de  préfecture. —Compétence. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  compétent  pour 
prononcer  la  résolution  d'une  vente  de  do- 
maines nationaux  à dé  faut  par  l'adjudica- 
taire d’exécution  des  clauses  de  son  adjudi- 
cation (3),-  mais  cette  résolution  ne  peut  être 
prononcée  qu  apres  la  mise  en  demeure  de  l’ad- 
judicataire.—En  tous  cas,  ils  ne  pourraient 
la  prononcer  contre  un  acquéreur  qui  n'au- 
rait été  ni  entendu, ni  appelé,  ni  mis  en  de- 
meure. 

(Cardon.) 

Napoléon,  ele.  ; — Considérant,  dans  la  for- 
me . que  le  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Loiret,  était  compétent  pour  prendre  son 


ble  avoir  prévalu.  F.  dans  ce  sens,  Cormenin, 
Quest.  adm,,  tit.  2,  ch.  3.  § 14. 

(3)  Une  faute  d'impression  dan*  le  texte  de  ce 
décret,  rapporté  par  M Sirey  dans  sa  Jurisp.  du  con- 
seil d'Etat,  t 2.  p.  173,  a induit  en  erreur  MM.  Ro- 
che et  Lebon,  auteur*  d'un  Hecueit  des  arrêts  du  con 
seit.  sur  le  sens  delà  décision  ci-dessu*  : au  lieu  du 
niol  incompétent  dans  1rs  considérai!*  du  decret,  il 
est  manifeste  qu’il  faut  lire  compétent , et  le  som- 
maire posé  par  M.  Sirey  prouve  qu’il  l'a  lui-tnéme 
entendu  ainsi.  Du  reste  d est  évident  que  la  réso- 
lution d'une  vente  do  domaines  nationaux  rentre 
dans  le  contentieux  attribué  aux  conseils  de  préfec- 
ture par  l'art.  4 de  la  loi  du  28  pluv.  au  8 , cl  ne 
peut  appartenir  aux  tribunaux. 
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arrêté  du  5 mai  1813  , puisqu'il  s'ogisnait  de 
prononcer  sur  la  résiliation  d’une  \ eme  conseil- 
lie  par  l'administration  Considérant,  nu  fond, 
que  fi  la  non-exécution  des  clauses  du  contrat 
entratnail  l'annulation  de  la  vente,  le  conseil  de 
préfecture  n'aurait  dû  prononcer  cette  résiliation 
qu'aprésque  le  sieur  Cardon,  nou\ cl  acquéreur, 
uurait  été  légalement  rnis  en  demeure;  qu'il  n’a 
reçu  aucune  signification  ; qu'il  u'aéléni  appelé 
ni  entendu  devant  le  conseil  de  préfecture;  — 
Art.  1rr. — L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du 
département  du  Loiret,  du  5 mai  1812,  est  an- 
nulé, et  le  sieurCardonsera  remis  en  possession 
du  moulin  de  Monlenon , s’il  en  a été  dépos- 
sédé, etc. 

Du  3 juin  1813.— Décret  en  cons.d'Klat. 


CHEMIN  VICINAL.  — Compétence. 

C'est  à l'autorité  administrative  a prononcer 
jur  l’existence  . i utilité  et  la  suppression 
des  chemins  vicinaux. — Mais  il  n appartient 
qu'aux  tribunaux  de  prononcer  sur  la  pro- 
priété du  terrain  de  ces  chemins  (i). 

(Connu,  de  Masemont-sur-Coole.) 

Du  3janv.  1813.— Décret  en  cous.  d’Etat. 


RENTES  SUR  L'ÉTAT.  — Jugement. — Exé- 
cution. 

Le  ministre  des  finances  ne  doit  avoir  aucun 
egard  aux  jugement  dont  les  dispositions 
sont  contraires  à la  législation  sur  la  dette 
publique  ; il  est  fondé  notarhment  à se  refu- 
ser à l'exécution  d'un  jugement  qui  ordonne 
la  liquidation  de  l'inscription  de  rente  d’un 
particulier  dans  V intérêt  de  son  créancier, 
et  autorise  celui-ci  à en  faire  détacher  une 
portion  suffisante  pour  le  désintéresser.  Une 
telle  disposition  est  assimilée  à une  saisie  de 
rentes  sur  i Etat,  saisie  prohibée  par  la  loi 
du  8 niu.  an  6 { 2 ). 

( Delardif.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du 
26  mai  1808,  condamna  la  veuve  Binet,  comme 
tutrice  de  ses  enfons  mineurs,  à payer  au  sieur 
Delardif  créancier  du  feu  sieur  Binet,  une  somme 
de  4,624  fr.,  et  ordonna  que  pour  en  faciliter  le 
paiement,  il  serait  procède  a la  liquidation  d'une 
reute  perpétuelle  de  1,000  fr.  sur  l'Etat  dépen- 
dant de  la  succession  dudit  feu  sieur  Binet.  Ce 
jugement,  disposant  à cet  égard,  qu’il  serait  dé- 
taillé de  l'inscription  de  ladite  renie,  par  le  mi- 
nistère d’un  agent  de  change  et  par  voie  de  Iran*» 
ferl  une  partie  suffisante  pour  désintéresser  le 
sieur  Delardif  créancier,  autorisait  également  ce 
dernier  a signer  le  transfert,  et  en  outre  portait 
qu'a  défaut  par  la  veuve  Binet  de  remettre  l'in- 
scription dans  la  huitaine,  le  sieur  Delardif  sc 
pourvoirait  auprès  de  qui  de  droit  pour  obtenir 
un  duplicata. 

Ce  jugement  ayant  été  présenté  au  trésor,  le 
ministre  des  finances  prit  la  décision  suivante: 
— <*  L'autorité  ne  peut  avoir  aucun  égard  au  ju- 
gement dont  il  est  question  , attendu  que  les 


(1)  Jurisprudence  constante:  F Cass.  15  nor. 
1831;  1C1  «\rii  1835;  18  avril  I83S;  decret  du  16 
oct.  1813  (jl'f.  Il<mnet  Dumolard );  ordonn.  du  14 
juill.  1813  (afT.  F romand  \ Cornienin,  (Juett.  adm., 
v " Chemins  vicinaux , l'roudhou,  Domaine  public, 
t.  2,  n°  485. 

(2)  .Sic,  ord.  du  19  dcc.  1339. 

(3)  C'est  au  surplus  un  point  constant  qu'uno 
erreur  ou  omission  dont  l'un  des  tenans  ou  abotilis- 
sans  n'opérerait  pas  la  nullité  du  procès-verbal  de 
saisie.  K,  Carré,  Proc,  quest.  2233  ; Thomine- 
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dispositions  en  sont  formellement  contraires  h la 
législation  de  la  dette  publique  et  notamment  à 
la  loi  du  8 niv.  au  6,  qui  déclare  insaisissables 
les  rentes  inscrites  au  livre  des  cinq  pour  cent 
consolidés.  «—Pourvoi. 

Napoléon  , etc.;  — Vu  la  requête  qui  nous  a 
été  présentée  par  le  sieur  Delardif,  pour  qu’il 
nous  plaise  annuler  nue  décision  de  notre  mi- 
nistre du  trésor,  relative  au  transfert  d’une  rente 
de  1 ,000  fr. , appartenant  à feu  sieur  Binet,  récla- 
mée par  le  requérant;  — Vu  nos  décrets  des  7 
therm.  nn  10  et  4 cumpl.  an  13  ; — Vu  la  loi  du  8 
niv.  au  G ;— Art.  1«\  La  requête  du  sieur  Delar- 
dif est  rejetée. 

Du  3 janv.  1813.— Décr.  en  cons.  d’Etat. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Tenans  rt  arou- 
i iss  ans.  — Publication.  —Journal.  — Ma- 
trice DU  RÔLE. 

Il  n'est  pas  indispensable  pour  la  validité  du 
procès-verbal  de  saisit,  d'énoncer  en  détail 
les  tenons  et  aboutissant  des  différentes  por- 
tions de  l'immeuble  saisi  lorsqu'elles  sont 
contiguës;  il  suffit  de  les  désigner  toutes  dans 
l'ordre  de  leur  position  en  mentionnant 
quelles  se  joignent  et  de  donner  les  aborne- 
mens  de  l'ensemble.  (Cod.  proc.,  675.)  (3) 

C’est  l’exploit  de  dénonciation  du  procès- ver- 
bal de  saisie , et  non  le  procès-verbal  lui - 
même , qui  doit  contenir  l’indication  du  jour 
de  la  première  publication  du  cahier  des 
charges.  (Cod.  proc.,  681.)  (4) 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  enregistrer, 
pour  lui  donner  date  certaine,  le  journal 
dans  lequel  est  inséré  l'extrait  prescrit  par 
l'art.  G82  du  Cod.  proc.;  la  date  de  ce  jour- 
nal est  suffisamment  assurée  par  sa  publicité 
au  jour  indiqué  sur  chaque  feuille.  (Cod. 
proc.,  683.) 

Un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  n'est 
pas  nul  par  cela  seul  qu'il  ne  contient  que 
la  simple  copie  de  la  matrice  du  rôle  et  non 
l’extrait  lui-mime  de  cette  matrice.  (Cod. 
proc.,  675.)  (5) 

(N...  — C.  N...) 

Du  4 janv.  1813.  — Cour  lmp.  de  Rennes.  — 
PL,  MM.  Cundé  cl  Lesbaupin. 

APPROBATION  D ÉCRITURE. -Lbttbk  db 

CHANGE. 

Une  lettre  de  change  n’est  pas  nulle  parce  que 
le  montant  n'y  a pas  été  écrit  en  toutes  let- 
tres de  lu  main  du  tireur.  Ici  ne  s’appliquent 
pas  Its  formalités  prescrites  par  la  déclara- 
tion de  1733  et  par  l'art.  1326  du  Code  civ.{6). 

(Mcralis  — C.  Huuduer.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  s'agissant  de 
lettres  de  change,  on  ne  peut  point  tes  déclarer 
nulles  , faute  d’exprimer  en  entier  leur  montant 
écrit  dc'la  main’ du  tireur  Moulis,  les  eiTels  de 
commerce  étant  affranchis  des  formalités  de  la 
déclaration  de  1733,  et  de  l'art.  1326  du  Code 
civil  , ainsi  que  l’atteste  M.  Merlin . dans  son 
Hépert.  de  jurisp.:  — Par  ces  motifs,  etc. 


Desmazures,  Proc.,  t.  2,  n°  750.  Il  a même  été  jugé 
qu'il  suffisait  que  les  biens  fussent  désignés  de  ma- 
nière à n’éiro  pas  méconnus.  F.  Paris,  20  août 
1814.  — F.  cependant  Besançon,  17  dec.  1808. 

(4)  F.  conf.,  Cass.  17  juin  1812;  Turin  ,6  dcc. 
1309,  et  les  arrêts  cités  en  note. 

(5)  F.  en  sens  contraire,  Rouen,  9 mai  1808,  et 
la  note. 

(6)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  7 therm.  an  11; 
25  janv.  1814,  elles  notes. 
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Du  4 janv.  1813.  — Cour  imp.  «le  Toulon**.  — 
Prés.,  M.  Désaiirn  , p.  p.  — ConcL,  M.  lias» 
loulb  , av.  gén.  — PL,  MM.  Romiguiêits  ot  «lu 
Bernard. 


APPEL.  — OrDON'ANCK  I»U  PRÉSIDENT. 

I, 'ordonnance  du  président  du  tribunal  Qui, 
sur  requête  non  communiquer,  accorde  un 
sursis  à une  saisie  exécution  hors  de  lu  pré- 
sence dusaisissaut,  est  susceptible  d'appel ( 1). 

(Backer  — C.  Demeuse)  — arrêt. 

LA  LOUK  : — Attendu  qu'il  s'agit , dan*  l'es- 
pèce , de  l'exécution  d’un  litre  exécutoire,  et  que 
la  demande  d'un  sursis  a eetle  exécution  ne  pou- 
vait être  portée,  conformément  a l’art.  807  du 
Code  de  procédure,  qu’à  l’audience  des  référés; 
— Attendu  que  l'ordonnance  sur  référé  qui  au- 
rait pu  intervenir  relativement  a celle  demande 
régulièrement  formée  aurait  été  susceptible  d'ap- 
pel ; — Attendu  qu’il  Serai!  aussi  injuste  qu'in- 
conséquent que  l’intimé , pour  avoir  agi  irrégu- 
lièrement en  s'adressant,  par  simple  pétition, 
au  président,  et  rn  obtenant  une  ordonnance  de 
sursis  sur  requête,  sans  que  sa  pat  tic  adverse 
•il  été  entendue  ni  appelée,  en  retirât  l'avantage 
que  celte  ordonnance  ne  serait  pas  susceptible 
d'appel,  sur  le  vain  prétexte  qu'on  ne  peut  ap- 
peler que  des  jugement  ou  des  ordonnances  sur 
réféiés;  que  ce  serait  autoriser  une  mauvaise  et 
dangcrcure  procédure  à l'aide  de  laquelle  on 
pourrait  impunément  éluder  les  dispositions  de 
la  loi  ; — Reçoit  l'appel , etc. 

Du  4 janv.  — Cour  imp.  de  Bruxelles.  — 
ir  ch.  — AI.M.  Dcfresne  cl  Maréchal. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Lecture. 

— Mkmio.v 

Du  t janv.  1813  (aff.  A’....)— Cour  imp.  de  Be- 
sançon. — Même  décision  que  par  l'arrêt  de  la 
même  Cour,  du  5 août  I si  t . (alT.  Blanc.) 

STELLIONAT.— Caractères. -Il  ypotuêqurs. 
Vendre  un  immeuble  hypotheque  et  en  toucher 
^le  prix , sans  avertir  l'acquereur  de  l’exis- 
tence des  hypothèques,  ce  n'est  pas  avoir  pré- 
senté l'immeuble  comme  libre,  avoir  commit 
tm  stellionat,  dans  le  sens  de  l'art,  8059  du 
Cod.  cio.;  il  n’y  a pas  stellionat  sans  fausse 
déclaration  du  vendeur  (2). 

(Varage — C.  Boncviale.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'on  ne  trouve 
dans  l'acte  de  Uoncviale  aucun  caractère  du  stel- 
lioual  que  ce  dernier  reproche  ù Varage;  — Que 
le  stellionat  consiste  essentiellement  dans  la 
fausse  déclaration  , nu  moyen  de  laquelle  le  ven- 
deur trompe  la  bonne  foi  de  l’acquéreur  ; — Qu'a 
In  vérité,  Varage  père  n'a  pas  déclaré  les  hypo- 
theques qui  giev aient  l'immeuble  vendu  ; mats 
il  lia  pas  non  plus  ullirmé  qu’il  n'en  existait  pas; 
et  que  son  silence,  quelle  qu'au  pu  en  être  la 
raison,  ne  constitue  pas  stellionat;  — Réforme 
quant  a la  contrainte  par  corps. 

Du  J)  janv.  1813.  — Cour  imp.  d’Âix. 


(1)  V.  anal.,  Colmar,  15  avril  t«t>7. 

(3)  V.  en  ce  sens, Ca»a.  25  juin  Iitl7;  liruxclles, 
28  déc.  1 800. 

(3)  V.  dana  le  mémo  sens.  Grenoble,  13  frim.  an 
11;  Agen.  9 juill.  1810;  Hernies,  3 juin  1813;  !l 
mars  1814;  Limoges,  9 août  1818;  Amiens, Onov. 
1821. 

(4)  V.  conf.,  Cormenin,  Quest.  adm.,  sn  Cours 
d'eau,  § 3g. 

(5)  V . dans  le  mémo  sens,  ordonn.  du  22  janv. 
1824  (aff.  de  Garlem>jnt  De  s fontaines) ; ftlacarel, 
Elément  de  droit  adm.}  l.  l*r,  p.  2(1. 


APPEL.  — Date  du  juc.fmkwt. 

Est  valable  l'acte  d’appel  qui  indique  le  juge- 
ment attaqué  sous  une  fausse  date  , alors 
qu’il  est  constant  que  cette  fausse  indication 
n'est  qu'une  erreur  de  copiste  (3) 

(Veraet  — C.  N...) 

Du  5 janv.  1813. — Cour  imp.  de  Metz. — Prés., 
M.  Voysin  de  Gartrmpe.  — t'oncl M.  Millet  de 
Chcws,  av.  gén. — PL,  MM.  Dewildet  Vivien. 

EAU  Cours  d’). — Travaux.  — Inondations. 

— Compétence. 

Le  préfet  peut  ordonner,  dans  l'intérêt  public , 
la  destruction  de  tous  les  travaux  qui  en- 
travent le  cours  des  eaux  et  peuvent  entraî- 
ner des  mondai  toux  (4). 

(Blanc.) 

Napoléon  , etc  ; — Considérant  que  le  préfet 
de  Vaucluse  a prononcé  dans  une  question  qui 
intéresse  le  public,  puisqu'il  est  constaté,  par 
le  rapport  de  l’ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
que  les  travaux  faits  par  la  dame  Blanc  entravent 
le  cours  de  la  rivière  de  Meyne  , et  pourraient, 
dans  les  crues  d'eau , occasionner  des  inonda- 
tions; — Art.  I*r.  I.n  requête  de  la  dame  veuve 
Blanc  est  rejetée,  et  l'arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement de  Vaucluse,  du  7 septembre  1811,  est 
confirmé. 

Du  5 janv.  1813.  — Décr.  en  cons.  d'Etat. 

EAU  (Cours  d’).  — Compétench.  *» 

Le  préfet  n’est  pas  compétent  pour  prononcer 
entre  particuliers  sur  une  contestation  re- 
lative à tm  çours  d’eau  non  navigable,  lors- 
que cette  contestation  s’élève  entre  particu- 
liers et  n’intéresse  ni  l'Etat  ni  l'universalité 
des  riverains  (5) 

(Riole.) 

Napoléon , etc.;  — Considérant  qu’il  s’agit, 
dans  l’espèce  . de  statuer  sur  In  propriété  d’un 
cours  d'eau  qui  n’est  ni  navigable  ni  flottable, 
flans  une  contestation  qui  n’intéresse  ni  PEtatni 
les  riverains,  et  sur  laquelle  il  existe  une  trans- 
action de  1718  entre  les  auteurs  «les  parties;  — 
Que  les  tribunaux  étaient  saisis  de  la  contesta- 
tion , à l’époque  où  le  préfet  du  Tarn  a statué  sur 
le  fond,  et  que,  dans  le  cas  mémo  où  l'affaire 
eût  été  administrative,  ce  magistrat  eût  dû  se 
borner  h élever  le  conflit  et  attendre  notre  déci- 
sion sur  la  compétence;  — Art.  1eT.  Les  arrêtés 
du  préfet  du  Tarn,  des  3 germ.  an  9,  et  29  mars 
181 1 , sont  annules  pour  excès  de  pouvoir  et  pour 
cause  d’incompétence,  et  les  parties  sont  ren- 
voyées devant  les  tribunaux. 

Du  6 janv.  1813.  — Décr.  en  cons.  d'Etat. 


HABITATION  (Droit  d’). — Reconstruction. 

— Douaire. 

Sous  l’empire  des  lois  romaines,  le  droit  (Tha* 
lutation  dù  à la  femme  à titre  de  douaire, 
n'était  pas  éteint,  par  cela  seul  que  la  maison 
assujettie  à ce  droit  avait  été  détruite,  bien 
qu’elle  ait  été  reconstruite  par  le  mari  (6). 


(6)  Celte  solution  sc  trouve  en  harmonie  avec 
les  principes  posés  dans  les  articles  624  et  625 
du  Code  civil,  desquels  il  résulte  que  ce  nVst  que 
dans  les  cas  où  la  maison  est  détruite  par  incendie 
ou  quelque  autre  accident  de  force  niajeuret  ou  par 
vétusté,  que  le  droit  d'habitation  se  trouve  éteint 
et  ne  peut  revivre  sur  la  maison  reconstruite.  D'ail- 
leurs, comme  l'arrêt  ci-dessus  le  fait  remarquer 
dans  les  motifs,  si  le  droit  d'habitation  de  la  douai- 
rière n'avait  pn  être  conservé  sur  la  maison  recon- 
struite, il  aurait  dépendu  du  mari  de  faire  cesser  un 
droit  créé  par  le  contrat  do  mariage,  et  qui  dés  lors 
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(Crétin— C.  Rnillon.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  luis  roniai-  ! 
nés,  qui  veulent  que  le  droit  d'habitation  cesse  ! 
lorsque  la  maison  qui  y était  assujettie  est  dé- 
truite,  et  qu'il  ne  revive  pas  quand  relie  maison 
est  rebâtie,  ne  parlent  que  du  cas  où  ce  droit  8 
été  accordé  à titre  gratuit  par  un  acte  à cause 
de  mort:  qu’elles  sont  sans  application  lorsque 
ce  droit  a été  stipulé  a litre  onéreux  par  un  acte 
entre-vifs,  et  qu’il  est  acquis  à celui  qu’on  en  a 
gratifié  ; que  le  douaire  est  un  titre  onéreux  , et 
forme  pour  la  femme  on  droit  irrévocable. quoi- 
que éventuel  ; que  1 habitation  dont  il  s’agit  a été 
accordée  à titre  de  douaire;  qu'il  n'a  pas  été  au 
pouvoir  du  mari  de  l’anéantir  en  détruisant  la 
maison  grevée  de  semtude  . mais  qu’il  a pu  la 
tendre  plus  commode,  en  rebâtissait,  avec  les 
mêmes  matériaux,  sur  un  plan  plus  élégant  ;que 
c'est  mal  à propos  que  les  premiers  juges  ont 
déclaré  éteint  Je  droit  d'habitation  de  la  veuve 
Crétin;  —Réforme,  etc. 

Vu  7 janv.  1813. — Cour  imp.  de  Resançon. 


DOMICILE.— Milita  tnn.— Assignation. 
Celui  qui  ne  quitte  ton  domicile  que  pour  aller 
aux  années  est  censé  l'avoir  toujours  con- 
servé. s'il  n'a  pas  manifesté  l'intention  d'en 
choisir  un  autre. — ("est.  en  conséquence , à ce 
domicile  d'origine  que  doivent  lui  être  signi- 
fiées Imites  les  assignations  à lui  données  { 1). 

(Châtelain— C.  Daroles.)  — arrêt. 

LA  COUR:  — Attendu,  dans  le  droit,  qu’aux 
termes  de  l’art.  (56  du  Code  de  procédure,  l’acte 
d'appel  doit  être  signifié  à personne  ou  a domi- 
cile, à peine  de  nullité  : qu'aux  termes  de  l'art, 
fi 9 du  même  Code  , on  ne  peut  signifier  au  lieu 
de  résidence  qu'mitant  que  l'individu  assigné 
n’a  aucun  domicile  connu  ; qu'aux  termes  de 
l’art,  102  du  Code  civ.,  le  domicile  de  tout  Fran- 
çais est  au  lieu  où  il  a son  principal  établisse- 
ment : qu’aux  termes  de  l'art.  106.  même  Code  , 
le  citoyen  appelé  à une  fonction  publique  et  tem- 
poraire conserve  le  domicile  qu’il  avait  aupara- 
vant, s'il  n'a  pas  manifesté  d’intention  contraire; 
que  cette  disposition  de  lu  loi  s'étend  aussi  et 
principalement  aux  militaires  , ce  qui  est,  d'ail- 
leurs, conforme  aux  déclarations  non  abrogées 
des  9 nvr.  1707.  sept.  1712,  et  3 fév.  1731  ; que 
ces  principes  résultent  encore  implicitement  de 
l'avis  donné  par  le  conseil  d'F.tat  le  2 complé- 
mentaire an  13  , approuvé  le  i par  l'empereur, 
et  relatif  aux  mariages  des  militaires:  qii’enliu 
ces  mêmes  principes  ont  été  consacrés  par  la 
Cour  de  cassation,  le  11  vend,  an  13. notamment 
dans  l'arrêt  qui  fixa  le  lieu  de  l’ouverture  de  la 


succession  du  général  ifEstaing  (3):  — Attendu, 
dès  lors , que  les  militaires  n’ont  pas  autant  de 
domiciles  qu'ils  parcourent  de  lieux  de  garnison 
ou  de  station,  et  qu'a  moins  d'une  manifestation 
d’ititentioii  contraire , ils  conservent  toujours 
pour  domicile  le  domicile  d’origine;  — Attendu, 
en  fait,  que  ledit  Châtelain  est  né  à Versailles; 
que  >a  famille  jr  était  domiciliée,  notamment  en 
1783,  époque  à laquelle  ledit  Châtelain  entra  au 
service;  qu  ainsi,  a cette  époque,  le  domicile  du 
sieur  Châtelain  était  à Versailles;—  Attendu, 
en  fait,  qu’il  n’a  manifesté  ni  par  écrit,  ni  au- 
trement, l’intention  de  fixer  ailleurs  son  domi- 
cile; qu’il  a bien  résidé  a Toulouse  en  l’an  2 et 
en  l’an  3,  ruais  qu'il  y a résidé  comme  il  avait 
résidé  dans  plusieurs  autres  places,  c'est-à- 
dire  sans  y transporter  son  domicile;  qu’il 
s'est  marié  a Toulouse;  mais  que  loin  de 
vouloir  par  là  y établir  son  domicile,  il  expri- 
ma, dans  son  contrat  de  mariage,  qu'il  n'était 
que  stationné  à Toulouse;  qu'eu  partant  pour 
l’armée . le  sieur  Châtelain  laissa  sa  femme  à 
Toulouse;  mais  qu'en  premier  lieu,  oii  n’a  jamais 
imaginé  do  prétendre  que  les  militaires  acqué- 
raient un  domicile  partout  où  ils  laissaient  leur 
épouse;  et  qu'en  second  lieu  il  était  naturel  que 
la  demoiselle  I landes,  née  à Toulouse,  y résidât 
pendant  l'absence  de  son  mari;  — Attendu  que 
si  le  sieur  Châtelain  est  revenu  a Toulouse  au 
bout  de  dix-huit  ans,  il  n*>  est  revenu  que  pour 
affaires  de  service  et  d'après  l’ordre  «le  ses  su- 
périeurs: que,  s’il  y a formé  une  demande  en 
divorce  contre  son  épmisc.  c’est  parce  que.  sol- 
vant une  jurisprudence  constante,  il  était  piélé- 
ralde  de  porter  cette  demande  devant  les  juges 
du  lieu  où  1‘nduilère  allégué  par  le  demandeur 
avait  été  commis,  et  où  se  trouvaient  les  témoins 
elles  rensi ignemens;  mais  qu’en  faisant  cette 
proeédme  le  sieur  Châtelain  eut  soin  dViirc  do- 
micile cln’i  un  tiers,  afin  do  témoigner  qu'il  n’é- 
tait pas  domicilié  à Toulouse;  il  s’est  borne  à 
se  ijiretanlùt  habitant, tantôt  actuellement  àTou- 
loiise;  qu’il  faut  conclure  de  tous  ces  faits  que  le 
sieur  Châtelain  n’avait  pas  perdu  son  domicile 
d’origine;  — Attendu  que  l’exploit  signifié  à 
Toulouse  étant  nul,  l’appel  qu’il  contenait  est 
nul  comme  non  avenu; — Par  ces  motif*,  etc. 

Du  7 janv.  1813. — Cour  imp.  de  Toulouse. — 
Prés., H.  Désazars  — C ou  cl.,  M.  Cavalier,  subst. 
—PI.,  MM.  Rumiguières  et  Barrué. 

ÉMIGRE.—  Uns  TE  FÉODALE.  — CUOSK  JUGÉE. 

— Incompétence. 

Lorsque,  par  uti  arrêté  de  conseil  de  préfecture 
rendu  entre  l'Etat  représentant  un  émigré 


pouvait  être  considéré  comme  une  des  conditions 
du  mariage. — .Mais  si  la  rnai-on  assujettie  au  droit 
d’habitation  avait  élùdctruito  par  l'un  des  ras  pi  é- 
vus  aujourd'hui  par  les  art.  624  et  625  précités,  la 
douairière  aurail-edc  pu  exercer  co  droit  sur  la 
maison  reconstruite,  ou,  dans  le  cas  où  cette  re- 
construction n’aurait  pas  eu  lieu,  jouir  du  terrain  ( 
et  des  matériaux?  Pothier, De  I habitation,  n»»  24  et  , 
suiv.,  s'occupant  uniquement  de  celle  dernière  hy-  i 
pothese,  refuse  i la  douairière  le  droit  de  jouir  de  la  j 
place  et  des  matériaux.  Denisart,  v°  Habitation , 
i/i  fine,  partasre  l'opinion  de  Pothier  et  pense  que 
le  droit  d'habitation  prend  (in  par  la  ruine  de  la 
maison,  quand  même  elle  viendrait  à cire  rebâtie 
par  le  donateur.  Cet  auteur  n 'établit  aucune  excep- 
tion en  faveur  de  la  veuve  douairière  bien  qu’il 
examine  le  droit  d’habitation  surtout  co  ce  qui  la 
concerne. 

M.  Merlin,  Répcrt.,  v°  Habitation , sect.  1»*,  $ 3, 
n°  3,  est  d'un  avis  contraire.  Après  avoir  rappelé 


j que,  dans  les  cas  ordinaires , celui  auquel  appar- 
| tient  un  droit  d’habitation  ne  pourrait  réclamer 
| la  joui-sance  de  la  place  qu'occupait  le  bâtiment, 
et  encore  moins  celle  des  matériaux,  il  ajoute  : 
n II  en  serait  autrement  si  le  droit  était  dû  à litre 
de  douaire  : la  juste  faveur  que  mérite  une  douai- 
rière, la  ferait  maintenir  dans  la  jouissance  de  la 
place.  » — -Il  nous  semble  que  la  même  faveur  qui 
fait  accorder  par  M.  Merlin,  sous  l’empire  des  lois 
romaines,  a la  douairière  la  jouissance  de  la  place, 
aurait  du  également  faire  survivre  à son  profit  le 
droit  d'habitation  sur  la  maison  reconstruite. 

(t)  Jugé  en  sens  contraire  en  cas  de  citation  cor- 
rectionnelle : Pau,  8 janv.  1834.  Selon  cet  arrêt 
le  militaire  doit  alors  être  assigné  à son  corps. — F. 
conf.,  Dupare-Poullain,  Principes  du  droit,  t.  2, 
p.  6; — VonCrri,  Rodier,  sur  l'art.  3,  lit.  2 de  Tord, 
do  1667,  et  le  Praticien  français,  t.  l",  p.  Sbo. 
(2)  V,  eet  arrêt  à sa  date. 
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et  1$  debiteur  d’une  rente,  cette  rente  a été 
déclarée  abolie  comme  féodale,  l’émigré  réin- 
tégré ne  peut  faire  juger  par  les  tribunaux 
ta  question  de  féodalité  de  la  rente  tant  que 
subsiste  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. — 
Le  pourvoi  formé  au  conseil  d'Etat  contre 
cet  arrêté,  n oblige  meme  pas  les  tribunaux 
a surseoir  et  ne  fait  pas  obstacle  a ce  qu'ils 
sa  déclarent  actuellement  incompétent  {l). 

(Schnesberg— C.  Morken.) 

Du  8 janv.  1813. — Cour  imp.  de  Liège. — 2*  cb. 

— PI.,  Mil.  KilUnnnn,  ilullcr  et  PuUcys. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.- Porteur  i>k 
contraintes.— Plainte.— Compétence. 
Les  plaintes  que  les  contribuables  ont  a former 
contre  les  porteurs  de  contrainte,  doivent 
être  déférées  à l'administration,  alors  même 
que  ces  agens  auraient  reconnu  la  compé- 
tence de  l autorité  judiciaire  (2). 

(Carlctli— C.  Lucignani.) 

Il  s'agissait  dans  l'espèce  de  poursuites  vexatoi- 
res  exercées  par  le  sieur  Lucignani,  porteur  de 
contraintes,  contre  le  sieur  Carlctli , contribuable 
arriéré.  De  commun  accord,  la  contestation  fut 
déférée  au  tribunal  civil,  devant  lequel  intervint 
un  sieur  Sauli,  qui  revendiquait  des  bestiaux 
compris  dans  les  saisies  pratiquées  sur  le  sieur 
Carlctli.  Le  tribunal,  par  jugement  du  1*2  mars 

1811,  rejeta  cette  revendication,  mais  annula  les 
actes  du  porteur  de  contraintes. — Le  préfet,  in- 
formé de  ce  jugement.  éleva  le  conflit. 

Napoléon,  etc.;— Vu  l'art.  25  de  la  loi  du  16 
lherm.  an  8,  qui  prescrit  aux  contribuables  de 
porter  devant  l'administration  leurs  plaintes  contre 
les  porteurs  de  contraintes,  pour  être  jugées  som- 
mairement ou  renvoyées  aux  tribunaux,  si  les  dé- 
lits, par  leur  nature,  donnent  lieu  à des  poursui- 
tes extraordinaires  ; — Art.  1er.  Le  conflit  élevé 
par  l'arrêté  du  préfet  de  l Ombroue,  du  23  janv. 

1812,  est  approuvé,  et  le  jugement  du  tribunal  de 
Monlepulciano,  du  12  mars  1811,  sera  considéré 
comme  non  avenu. 

Du  8 janv.  1813. — Décr.  en  conseil  d’Etat. 


ARBITRAGE.-Amiajile  compositeur. -Appel. 
Les  parties  qui  declurent,  au  bureau  de  paix, 
s’en  rapporter  a la  décision  d'un  tiers  quelles 
autorisent  a prononcer  comme  amiable 
compositeur,  sans  être  astreint  a suivre  les 
formalités  judiciaires,  annoncent  suffisam- 
ment par  la  même  qu  elles  renoncent  a ap- 
peler du  jugement  à intervenir.  (Cod.  proc., 

1110  et  II  lu.) 

(Serres — C.  Laurent.) — arrêt. 

LA  COL’ R ; — Attendu  que,  lors  du  proees- 
verbal  du  U août  1310,  les  parties  promirent  d’en 
passer  par  la  décision  de  l’expert  que  le  juge  de 
paix  nommerait  d'ollice,  et  qu'il  fût  regardé  comme 
amiable  compositeur;  — Attendu  que  par  la  les 
parties  renoncèrent  a la  faculté  d’appeler  de  sa 
décision;  — Que  l'art.  1010  du  Code  de  procéd.  ne 

(I)  Le  conseil  do  prélecture  était  évidemment in- 
compétent pour  juger  la  question  do  leodalilo  <lo  lu 
renie  : c’est  ce  qui  rësullu  do  l'avis  du  couseii 
d'Etat  du  2 1 mars  ISOS;  V.  « nrore  dans  ce  sens, 
décret  du  24  juin  ISüS  (alf.  Fteff.  de  Par  en  ter  y)  j 
ordonnance  du  7 août  1816  (alï.  Chcffuntaine). — 
Mais,  d'un  autre  côté,  celle  décision  administrative, 
quoique  incoinpèteminonl  rendue,  ne  pouvait  étro 
reformée  par  l'autorité  judiciaire  qui  devait,  dans  do 
telles  circonstances,  se  déclarer  incompétente.  V. 
du  reste  sur  la  question  générale  de  savoir  quel  est 
l’effet  do  la  chose  jugée  administrativement  devant 
l'autorité  judiciaire,  et  réciproquement,  nos  obser- 


vât pas  que  la  renonciation  à la  faculté  d’appe- 
ler lors  ou  depuis  soit  exprimée  en  termes  sacra- 
mentels;—Que  dans  le  compromis  du  9 août  1810 
celle  renonciation  y est  suffisamment  exprimée 
par  la  promesse  d’en  passer  par  la  décision  de  Par- 
bitre,  qui  serait  considéré  comme  amiable  com- 
positeur, et,  de  leur  consentement,  dispensé  de 
toutes  formalités  de  justice  ; — Attendu  que  la  qua- 
lité d’amiable  compositeur,  dispensé  de  toutes 
formalités  de  justice,  en  concours  avec  la  pro- 
messe d’en  passer  par  sa  décision,  est  nécessaire- 
ment incompatible  avec  la  faculté  d'appeler;  — 
Déclare  l'appelant  non  recevable,  etc. 

Du  9 janv.  1813. — Cour  imp.  de  Nîmes. 

DOUBLE  ÉCRIT.  — Nullité. — Convention. 
Bien  qu’une  convention  synallagmatique  ait 
eu  heu  sans  acte  double , au  mépris  de 
l'art.  1325  du  Code  civil,  la  nullité  de  l’acte 
n’emporte  pas  la  nullité  de  la  convention  si 
cette  convention  est  prouvée  par  l’aveu  des 
parties  (Cod.  civ.,  llâiet  1325.)  (3) 

(Blomme  et  consorts— C.  Debuschère.) 

Sous  l’empire  du  Codo  civil,  Blomme  et  con- 
sorts annoncèrent  une  venle  d'imrncubles  aux  en- 
chères.— Le  cahier  des  charges,  tenant  lieu  d’acte 
de  vente,  fut  rédigé  par  acte  sous  seing  privé.— 
11  ne  fut  pas  fait  double.— Debuschère  se  rendit 
acquéreur  ; il  apposa  sa  sisnature  au  bas  du  cahier 
des  charges.— Bientôt  après  il  demande  la  nullité 
de  la  vente,  pour  défaut  de  double  écrit  (Codo 
civ.,  1325).  — Blomme  cl  consorts  soutiennent 
que  la  vente  n’étant  pas  déniée,  le  défaut  de  dou- 
ble écrit  ne  peut  être  d’aucune  considération. — 
Jugement  du  tribunal  civil  de  Bruges,  oui  main- 
tient la  vente,  nonobstant  le  défaut  Je  double 
écrit.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'appelant  est  en 
aveu  d'avoir  enchéri  sur  le  bien  exposé  en  vente 
par  les  intimés,  d'après  un  cahier  de  charges  dont 
il  a cil  connaissance; — Que  ce  cahier  de  charges 
portait  (art.  1*')  que  : « le  bien  serait  vendu  par 
deux  ou  trois  jours  de  siège  (art.  18);  la  réserve 
faite  par  les  vendeurs  de  cumuler  les  lots,  et  de 
ne  donner  suite  a la  vente  si  le  bien  n’était  porté 
à sa  juste  valeur,  ou  pour  toute  autre  raison;  »— 
Que.  combinant  ces  articles,  la  réserve  de  faTt. 
18  est  évidemment  restreinte  à l’époque  des  jours 
de  siège,  dont  mention  est  faite  à l’art.  1*';—  At- 
tendu que  l’enchère  faite  sur  un  bien  exposé  en 
venle  tient  de  la  nature  condictionis  in  diem, 
savoir  l'obligation  de  la  part  de  l'enchérisseur  d’ac- 
cepter le  bien  mis  en  vente  d'après  le  cahier  des 
charges,  si  le  bien  n'est  pas  ultérieurement  ren- 
chéri ;— Attendu  que  l’obligation  résultant  de  ce 
contrat,  comme  toute  autre  obligation,  est  de  na- 
ture de  pouvoir  être  prouvée  par  tous  moy  ens  de 
droit;  d’où  résulte  que,  quoique  d’après  l’art.  1325 
du  Code  civ.,  l'acte  par  écrit  sur  lequel  l'enchère 
a eu  lieu,  soit  nul  pour  u’avoir  pas  été  fait  en 
double,  et  par  conséquent  ne  prouve  pas  l’exis- 


vations  sur  les  arrêts  de  Cass,  des  1er  friin.  an  12  et 
29  jauv.  1839. 

(2)  Celte  solution  sc  justifie  dans  l’espèce,  parco 
qu'il  s’agissait  d'un  règlement  de  frai»  de  poursuites 
dont  la  connaissance  est  formellement  attribuée  à 
l'administration.  (K.  reglement  du  ministre  des 
finances  du  26  août  1821,  art.  103.)  — Mais  elle  ne 
saurait  faire  règle  pour  tous  les  autres  cas  où  le» 
plaintes  des  contribuables  porteraient  sur  des  délita 
de  nature  à être  jugés  par  les  tribunaux.  K.  a cel 
égard,  décret  du  5 sept.  1310  (afï.  Champion),  et  la 
note. 

(3) ,K.conf.,  Turin,  6 mai  1806,  et  U nota. 
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tence  du  contrat,  cependant  ce  contrat  étant  ou  dans  les  témoins,  de  lu  langue  dans  laquelle  est 
autrement  prouvé  ou  avoué,  comme  dans  ce  cas,  rédigé  le  testament,  serait  implicitement  exigée 
l’obligation  n’en  est  pas  moins  existante;  — Que  par  le  Code , par  cela  seul  que  les  art.  971 , 97 4 
cela  résulte  de  l’économie  Aémede  la  loi,  l'article  et  980  les  appellent  des  témoins , il  fondrait  que 
précité  n'annulant  que  les  acte»  cl  n'exprimant  l’on  pût  établir  auparavant,  sans  qu’il  restât  du 
pas  la  nullité  des  contrats,  et  sc  trouvant  classé  doute,  qu’il  est  nécessaire  que  les  témoins  puis- 
sous  la  rubrique  de  la  preuve  des  obligations  et  sent  attester  (comme  dans  les  tesimneus  nuncu- 
( les  paie  mens,  et  sous  la  section  de  la  preuve  lit-  palifs  des  Romains)  quoi  est  le  contenu  aux  dis- 
fermé  par  acte  sous  seing  privé ; — Attendu  que  positions  testamentaires,  et  quelle  est  leur  éten- 
la  réserve  foile  par  lart.  18  du  cahier  des  charges  due.  sans  qu’il  suffise  qu'ils  soient  témoins  de  la 
n’est  pas  indéfinie,  mais  limitée  a l’époque  des  passation  matérielle  de  l’acte  et  de  la  réalité  do 
jours  de  siège  ; d'où  résulte  que,  dansle  cas,  il  n’a  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  sub- 
pas été  stipulé  parles  vendeurs  une  condition  po-  stanliclles  et  des  solennités  extérieures,  démons* 
testât ivc  définie  (.art.  1170duCode  civ.)  et  viciant  trution  sur  laquelle  l’intimé  est  resté  en  défaut  ; 
l’obligation,  d'après  l art.  1174  du  même  Code  ; qu’au  contraire,  l’ort.  972  ne  dit  pas  que  lecture 
— Attendu  que  les  veudeurs,  au  second  jour  de  doit  en  être  donnée  par  le  notaire  aux  témoins, 
siège,  ont  adjugé  le  bien  à 1 appelant,  ensuite  de  mais  que  lecture  doit  eu  être  donnée  par  lui  au 
l’enchère  par  lui  faite;  que  l appelant  n’est  pas  testateur,  en  présence  des  témoins  ; — Considé- 
disconvenu  de  ce  fait,  cl  n’a  pas  mis  en  fait  d a-  raut,  en  second  lieu,  que,  pour  attester  que  Mar* 
voir  révoqué  son  enchère  avant  que  l'adjudication  tin  Mais,  et  non  tel  autre,  n dicté  au  notaire 
lui  ait  été  faite  par  les  intimés  (si  tant  est  qu’il  fût  Declcrq  l’acte  signé  par  eux  quatre  témoins  ; que 
autorisé  à le  foire)  ; d’ou  il  suit  que,  par  la  ren-  ce  même  notaire , et  non  un  autre  , a écrit  cet 
contre  des  deux  volontés,  le  coulratde  vente  a été  acte  sou*  la  dictée  dudit  Maës,  et  que  le  mémo 
parfait; — Attendu  que  l'appelant  est  d’autant  plus  notaire  lui  en  a donné  lecture  en  présence  d’eux 
mal  fondé  dans  son  soutènement  en  nullité  de  quatre  témoins,  il  ne  faut  pas  que  ces  témoins 
l’obligation  résultant  de  son  enchère,  qu'ayant  comprennent  la  langue  dans  laquelle  sont  rédi- 
enchéri  à diverses  reprises,  il  aurait  pu,  au  cas  gées  les  dispositions  de  l’acte , ni  qu’ils  sachent 
qu’il  n’eût  été  le  dernier  enchérisseur,  en  exer-  au  juste  en  quoi  consistent  ces  mêmes  disposi- 
çant  l'action  utile  du  vendeur,  sc  foire  payer  le  lions  ; — Que  l’intimé  ne  se  plaint  pas  qu’aucune 
profit  des  enchères  par  l’adjudicataire  du  bieu  : de  ces  formes  ou  solennités  ait  été  dans  le  fait 

— Met  l’appellation  au  néant,  etc.  omise,  et  que,  s’il  s’inscrivait  en  faux  a cet  égard, 

Du 9 janv.  1813. — Cour  iinp.  de  Bruxelles. — les  témoins,  sans  être  versés  dans  la  langue 

l,e  ch. — PL,  MM.  Tarte  et  Jorel.  française,  pourraient,  nonobstant  ce,  attester  ces 

■.  ■ ■ — omissions;  d’où  tl  suit  que  l’inscription  en  faux 

LEGITIMATION.  — Enfant  adultérin.  — n’est  pas  de  tout  chef  rendue  impossible  à l’in— 
Preuve.  limé  ; celte  considération  . d’ailleurs,  lorsqu'elle 

Du  0 janv.  1813  (aff.  Beys).  — Cour  iinp.  de  est  poussée  à une  grande  extension,  ne  peut  ino* 
Bruxelles.—  V.  cet  arrêt  a lu  dote  du  19  janv.  * tiver  l’introduction  des  nullités  nouvelles,  non 

écrites  dans  les  lois , ainsi  qu'il  a déjà  été  décidé 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Témoins.  en  ce  pays,  recours  à Wincnts,  décision  174;  — 
— Langue  française.  Que  la  comparaison  foite  par  l’intimé  des  témoins 

Le  testament  public  n'est  pas  nul  par  cefa  seul  qui  ignorent  In  langue  du  testament  avec  des 
qu’un  ou  plusieurs  témoins  gui  y ont  ossifié  sourds  ou  avec  des  aveugles  n’est  pas  exacte  : car 
n'entendaient  pas  la  langue  française  [ 1).  les  sourds  ne  peuvent  entendre  que  le  notaire 

(Teinan  — C.  Maéj.)  — arrêt  [apres  partage),  fou  au  testateur  la  prélecture  de  l’acte,  elles 

LA  COUR  ;— Considérant,  en  premier  lieu  et  aveugles  ne  peuvent  pas  voir  ni  certifier  que 
sur  la  question  de  droit , que  les  solennités  et  les  c’est  le  testateur,  et  non  un  autre,  qui  est  devant 
formes  substantielles  des  teslamens  sont  exclusi-  |r*  notaire,  deux  formalités  essentielles  dans  les 
vernent  déterminées  par  le  Code  civil;  que  ni  testamens  : donc  ni  les  sourds  ni  les  aveugles  ne 
Vart.  980  dudit  Code,  qui  traite  de  la  qualité  des  peuvent  être  témoins;  mais  les  mêmes  circon- 
lémoins  testamentaires,  ni  aucun  autre  article,  stances  n'ont  pas  lieu,  relativement  aux  formes 
ne  requiert  tcxtuellemeul  d’autres  conditions  extérieures  de  la  passation  de  l'acte,  daus  les  lé* 
dans  les  témoins  appelés  pour  y être  présens  que  moins  dont  il  s'agit  en  ce  procès  {—Considérant, 
celles  d être  mâles,  majeurs,  sujets  du  roi , et  en  troisième  lieu,  et  subsidiairement,  en  droit 
qu'ils  jouissent  de  leurs  droits  civils  ; d'où  il  suit  romain  ; que,  s’il  fallait , par  suite  du  silence  du 
que  la  condition  que  les  témoins  soient  versés  Code  civil  sur  la  nécessité  de  la  connaissance, 

dans  la  langue  dans  laquelle  le  testament  est  dans  les  témoins,  de  la  langue  dans  laquelle  est 

dicté,  écrit  et  prélu,  n’est  point  explicitement  rédigé  le  testament,  et  par  suite  de  l’art.  46  de 
exigée;  qu'en  fait,  ici,  tant  le  testateur  que  le  l’ordonn.  de  1735,  résoudre  par  les  lois  romaines 
notaire  connaissaient  la  langue  dans  laquelle  le  la  difficulté  qui  se  présente  . il  faudrait  encore, 

firemier  l’a  dicté  et  le  second  l'a  écrit , et  dans  dans  ce  cas  éventuel , la  décider  plutôt  par  la  loi 
aquelle  le  notaire  l’a  prélu  au  testateur,  en  pré-  20,  § »,  fT.,  Qui  test.  fac.  pou.  (loi  qui  consacre 

aeuce  des  témoins  y appelés,  le  tout  avant  que  )o  principe  général  de  la  matière , et  qui  traite 

le  testateur  ne  le  signât,  ce  qui  fut  fait  également  ex  professo  des  conditions  requises  dans  les  té- 
en  leur  présence;  que,  pour  pouvoir  soutenir  moins  testamentaires),  que  parles  trois  lois  8, 
(comme  le  fait  l'intime)  que  la  connaissance,  C.,  Qui  test.  fac.  poss.  SI  et  31  C.,  de  Test,  et 

(l)  Cet  arrêt  a été  l’objet  d’un  pourvoi  devant  la  gimus  , loi  qui,  suivant  Furgole  et  Ricard,  no  se 
Cour  suprême  de  Bruxelles,  établie  pour  remplacer  rapportait  qu’au  testament  mystique.  Si  le  Code 
la  Cour  de  cassation  eu  Belgique,  lors  de  la  sépa-  n'exige  pas  à lu  lettre  que  les  témoins  entendent  la 
ration  d’avec  la  France.  Le  pourvoi  a été  rejele  par  langue  française,  il  veut  certainement  qu’ils  etilen- 
•rrôl  du  II  juill.  1 8 1 G. — V ’.  du  reste,  conf.,  dent  ce  que  dit  le  testateur  et  ce  que  lu  le  notaire. 
Bruxelles,  13  fév.  1808,  et  la  note.  M.  Toullier  y.  en  ce  sens  Merlin,  Hépert.,  v°  Tém.  intir.  g 2, 
critique  cet  arrêt  do  1808.  Suivant  lui , la  Cour  de  n°  24;  Quest.  (le  Droit , v°  Test.,  $ 17;  Grenier, 
Bruxelles  s’est  laissé  égarer  par  les  termes  de  la  loi  if  no  255  ; Toullier,  5,  n°  393  ; V treille,  des  Succès- 
romaine  : JYo/t  tamen  intelligeniiam  ternwni»  exi-  $umt  SUr  1 art.  980,  n°  5. 
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quemadmodurn  testamenta  ordincnlur:cet>  der- 
nières u'étani  que  trois  lois  exceptionnelles  au 
principe  générai,  émanées  pour  trois  e>peces  pui- 
üculieie»  do  les  lame  ns,  ce  qui  eiupu.be  de  géné- 
raliser ccs  dernière»  lois , contre  le  principe  gé- 
néral énonce  par  Lipien,  L.  20,  § 0,  et  consigné 
pur  Justinien  dans  ses  Pandectes,  non  comme  uii 
simple  rcscnl  de  chose  orale  pour  uu  eus  parti- 
culier (quoique  telle  en  uit  éie  l'origine),  mais 
connue  uu  principe  foimci  de  jurisptudcucc  io- 
luaiue;  — Considérant,  quant  aux  incomcuieus 
que  rtnlmié  déduit  uu  defaut  de  la  connaissance 
de  lu  langue  dans  les  témoins  testamentaires,  si 
l'on  u'exige  pas  cette  connaissance,  et  quant  aux 
incoiivcnieiis  eu  sens  contraire  que  l'appelant 
déduit  du  système  opposé,  si  i'uu  exigeait  d eux, 
avec  plus  ou  iiiuius  de  rigueur,  ceUe  connais- 
sance , sous  peine  de  nullité , que  ces  discussions 
sont  du  ressurt  de  la  législation,  el  que  l'initiu- 
li\c  sur  icelles  apparUciii  au  coused  U Liai;  que 
le  devoir  du  magistrat  est  d appliquer  les  lois 
telles  qu  elles  sont  émanées,  cl  iiuu  üc  les  juger 
üt  de  se  croire  plus  suge  quelles  : — Décidant  te 
paitagc  piouonce  par  son  an  et  ou  22  août  1812  , 
— Met  a ucaui  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Uu  *J  jduv.  1813.  — Cour  liup.  de  Bruxelles. — 
tf«  ch.  — Eres.,  Al.  de  Ucgtz.  — ■ tond.,  coiur., 
Al.  Valider  lusse,  atr.  géu.  — AU.,  Ai  Al.  Ile)  ers  et 
Lefebvre.  

OH  DUE.— Clôture.  — Partie  saisie.  — Fou- 
iLOSloîi.—  Délais  ük  disi  a>cls. 
Lorsque,  en  matière  U ordre,  tes  delais  fixes 
par  les  art.  755  el  756  du  Cad.  proc.,  sont 
expires,  U juye-comimssuire  peut  prononcer 
lu  clôture  de  l'ordre , ne  son  propre  mouve- 
ment. La  partie  saisie  est  des  tors  déchue , 
ainsi  que  les  créanciers , du  arutt  depiendre 
communication  et  de  contredire  (IJ. 

Lorsque  la  partie  saisie  n'a  pas  constitué 
avoué,  elle  a droit,  pour  prendre  communi- 
cation et  pour  conti  edire,  a iauymenlutwn 
de  delà i a raison  des  distances  (2j, 

(Dcsdauols  el  Puissant  Suint  - Sert  on.) 
auh&t. 

LA  COUR  Considérant  qu'il  résulte  des  art. 
738  el  758  du  Code  de  pruc.,  qu  a l'expiration  des 
delais  donnes  par  les  art.  755  et  756  le  juge  com- 
mis a uu  reglement  u'oidie  en  fait  la  cidiurc  de 
sou  propre  mouvement  ; que,  dès  lors,  l'opera- 
tion dont  il  avail  ete  charge  est  terminée;  en 
sorte  que  lu  paille  saisie  a laquelle  est  assimilé 
le  vendeur  dans  le  cas  de  surenchère  sur  aliena- 
tion volontaire  se  trouve  par  cela  déchu  du  droit 
de  preudre  communication  et  de  contredire;  — 
Loustdeiant  que  si  l art.  756  prononce  la  forclu- 
sion seulement  coutic  le  créancier  et  non  contre 
le  saisi,  quoique  le  delai  soit  le  même  pour  tous, 
il  s eusuu  que  les  créanciers,  faute  a eux  d'avoir 
plis  communication  dans  le  uelai,  sont  déchus 
de  la  faculté  de  preudre  celle  communication, 
encore  bleu  que  le  juge  commissure  li  ait  pas 
clos  l'ordre,  sans  qu’on  puisse  eu  induire  pour 
cela  que  la  partie  saisie  n'encourt  pas  la  de- 
cheance par  le  fait  de  lu  clôture  de  l'ordre,  tenue 
naturel  de  la  commission  du  juge  ; 


(!)  V.  cou!.,  Paru»,  26  avril  1313.  Mais  il  im- 
porte de  reuiurquer  que  c'est  par  l'effet  de  la  clôture 
de  1 ordre,  el  non  pas  seulement  par  suite  de  l'ex- 
piration de»  delais  que  la  partie  saisie  se  trouve 
déchue  du  droit  de  prendre  communication  el  de 
contredire,  P.  sur  ce  poiul,  Carré,  Lais  de  la  proc ., 
quesl.  2563.  — V aussi  deux  arrêts  de  Meut,  22 
mars  1817,  et  de  Rouen,  8 déc.  1824,  qui  décident 
que  U ïurtlusiyu  prononcée  par  l‘wt,  756,  CoU, 


Considérant  que.  d’après  les  motifs  ci-dessus 
développés,  toute  la  cause  »e  réduit  a examiner 
s'il  esl  v roi  que  la  dame  Uesdanots  u'ait  pas  eu 
les  delais  nécessaires  pour  prendre  communica- 
tion ci  contredire  conformément  à l’art.  755,  en 
sorte  que  le  juge-commissaire  aurait  clos  pré- 
maturément son  procès-verbal;  — Considérant 
qu'il  esl  ceriaiu,  en  fait,  que  la  dame  Desdanots 
n'a > «nt  constitue  d'avoué  ni  sur  les  poursuites  dé 
la  surenchère  formée  sur  son  aliénation  volon- 
taire,  ni  lors  du  reglement  d ordre,  et  qu’il  esl 
de  principe  général  qu'on  doit  noiiticr  à la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  la  partie  qui  n’a  pas 
d uvuué  en  cause  , les  actes  dunt  la  signification 
est  ordonnée,  d'avoué  a avoué,  dans  l'hypothèse 
dune  constitution  qui  esl  le  cas  te  plus  ordi- 
naire; qu’il  suit  de  la  que  la  confection  de  l’état 
de  collocation  ayant  été  dénoncé,  comme  elle  de- 
vait etre,  au  domicile  de  l.i  dame  Uesdanots,  il  y 
avait  lieu  à augmenter  le  délai  d'un  mois  suivant 
les  distinctions  établies  par  l'art.  1033  du  Code 
de  pruc.  ; qu'il  n'est  na>  douteux,  d'après  cet  ar- 
ticle, que  la  dame  Desdanots  ne  mil  jouir  de 
l'augmentation  d'un  jour  par  trois  myrianièlref 
de  distance  de  Fans,  lieu  de  son  domicile,  a Lou- 
déuc,  oit  siège  le  tribunal  chargé  de  la  confection 
de  l'ordre;  mais  que  ce  délai  lui  a été  accordé  et 
au  delà  , puisque  l'élal  de  collocation  a été  dé- 
noncé avec  sommation  le  21  sept.  1808,  et  que 
le  juge  -commissaire  n’oclo»  I ordre  que  le  18  nor. 
suivant,  eu  sorte  qu'elle  a joui  non-seulement 
du  delai  d'un  mois  franc  augmenté  de  dix-Sept 
jours  a raison  de  cinquante  et  uii  mynamèires  for- 
mant U distance  ilç  Puns  a Louüéac,  mais  en- 
core de  dix  jours  d'excédant;  — Du  qu'il  a été 
bien  jugé,  etc. 

Du  11  janv.  18l3.-Courirnp.de  Rennes. 


EXÉCUTION  PROVISOIRE.— Jugement  pa* 
défaut.  — Tribunal  de  commerce. 

Les  juyes  de  commerce,  comme  tes  ju <j es  civils, 
peuvent  ordonner  que  leurs  jugement  par  dé- 
faut seront  eaccutés  par  provision,  non  seu- 
lement nonobstant  appel,  mais  encore  non- 
obslant  opposition.  (Cud.  proc.  cir.,  439; 
Cod.  connu..  64:1.)  (3) 

(Perrlcr— C.  les  syndics  Virnot.} 

Pierre  Virnot  de  Lille  était  créancier  des  sieurs 
Perrlcr  frères,  banquiers  a Paris,  d'une  somme 
de  100,000  francs  provenant  de  négociations  d'cT- 
fels.— Les  syndics  de  Pierre  Virnot,  tombé  en 
faillite  forment  une  demande  en  paiement  de  celte 
somme  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lille. 

Le  lo  septembre  181*2,  jugement  par  défaut, 
qui  condamne  les  sieurs  Perrier  a rapporter  les 
100,000  fuiucs  à la  masse  Virnot.  Ce  jugement 
portait  qu’il  serait  exécutoire  nonobstant  appel  ou 
opposition,  moyennant  caution  a fournir  par  les 
syndics.— Les  frères  Perrier  forment  en  effet  op- 
position; les  syndics  de  leur  côté  présentent  leur 
caution.— Jugement  du  10  octobre  1812,  qui,  sans 
avoir  égard  a l’opposition,  reçoit  la  caution  pré- 
sentée, et  continue  l’exécution  provisoire  pro- 
noncée par  le  premier  jugement.— Appel  des  deux 
jugemens  par  les  frères  Perrier. 

Iis  prétendent  que  le  tribunal  de  commerce  dé 


de  procéd.,  contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  con- 
tredit dans  le  délai  fixé,  est  inapplicable  au  débiteur 
sur  lequel  l'ordre  est  poursuivi. 

(2)  V.  conf..  Carré,  Lois  de  laproc .,  quest.  2662; 
Biochc  et  Goujet,  Atiet.  de  proc v°  Ordre  entre 
créanciers , n»  132. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  9 fév.  1813,  et  les  arréU 
» i eu»  divers  indiqués  à U note. 
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Lille  n'a  pu  prononcer  l'exécution  provisoire 
de  son  jugement  par  défaut;  et  ils  développent 
ainsi  leur  système.— La  procédure  a suivre  devant 
les  tribunaux  de  commerce  est  réglée  par  le  titre 
25  du  Code  de  procédure  ; ce  litre  et  les  articles 
156.  158  et  159  du  même  Code,  sur  les  jugemens 
par  défaut,  qui  sont  déclarés  applicables  aux  tri- 
bunaux de  commerce,  règlent  tout  ce  qui  doit  et 
peut  être  fait  par  ces  tribunaux.  Les  autres  dispo- 
sitions du  Code  de  procédure  leur  sont  absolu- 
ment étrangères.— Or,  l'art.  480  du  litre 35  accor- 
de bien  aux  tribunaux  de  commerce  le  droit 
d'ordonner  l’exécution  provisoire  de  leurs  juge- 
mens  nonobstant  appel,  mais  il  ne  leur  accorde 
pas  celui  de  l'ordonner  nonobstant  opposition. 
Pour  ce  dernier  cas.  il  faut  se  reporter  à l'article 
155;  mais  cet  article  ne  se  trouve' point  placé 
dans  le  titre  *25  ; il  n’est  pas  un  de  ceux  déclarés 
applicables  aux  tribuuaux  de  commerce;  il  leur 
est  donc  étranger,  et  uc  concerne  que  lesjugemens 
des  tribunaux  ordinaires. -Il  est  bien  vrai  que 
l’art.  159  du  Code  de  procédure  qui  est  un  «les 
articles  déclarés  applicables  aux  jugemens  de 
commerce,  parle  de  l'exécution  provisoire  non- 
obstant opposition;  mais  il  n’en  parle  qu'en  po- 
sant les  cas  où  un  jugement  par  défaut  est  réputé 
avoir  reçu  un  commencement  d'exécution;  il  n’en 
parle  que  pour  les  cas  où  cette  exécution  a été  et 
a pu  être  valablement  prononcée , et  non  |>as 
pour  autoriser  â la  prononcer. 

L’exécution  provisoire,  ordonnée  mal  à propos, 
peut  entraîner  de  graves  inconvénicns;  le  Code 
de  procédure  y a pourvu  pour  les  tribunaux  or- 
dinaires en  déclarant  par  l’art.  459  que  les  Cours 
pourront  accorder  des  défenses  à l’appelant,  lors- 
que cette  exécution  aura  élé  prononcée  hors  des 
ras  prétus  par  la  loi.  Mais  aux  termes  de  l'art. 
617  du  Code  de  commerce,  ces  Cours  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  accorder  des  défenses  ni  surseoir  a 
l'exécution  des  jugemens  des  tribunaux  de  com- 
merce. Ainsi  U n'existerait  aucune  garantie  con- 
tre Ira  erreurs  commises  sur  ce  point  dans  lesju- 
gemens de  ces  tribunaux  ; aucun  moyen  de  pré- 
venir les  inconvénicns  qu’elles  pourraient  occa- 
sionner. La  loi  qui  l’ordonnerait  ainsi  serait 
souverainement  injuste  > mais  la  nôtre  ne  l est 
point,  parce  qu’elle  n’a  pas  permis  aux  tribunaux 
de  commerce  de  prononcer  d’exécution  provisoire 
nonobstant  opposition  et  que , dès  lors,  il  n’y 
avait  pas  de  uanger  de  surseoir  a l’exécution  de 
leurs  jugemens. 

ARRÊT. 

LA  COim  Considérant  que.  suivant  l'art. 
159  du  Code  de  procédure  civile,  l’opposition  for- 
mée dans  les  formes  suspend  l'exécution;  mais 
seulement  lorsque  cette  exécution  n'a  pas  été  or- 
donnée nonobstant  opposition  ; — Considérant  que 
l'art.  <48 du  Code  de  commerce  étend  aux  affaires 
commerciales  l'art.  159  du  Code  de  procédure  ci- 
vile; qu'en  conséqueuee,  eu  cette  matière  comme 
dans  les  affaiies  civiles,  l'opposition  quoique 
formée  dans  ie  temps  utile  cl  dans  les  formes  pres- 
crites, ne  suspend  pas  une  exécution  qui  a été  et 
ui  a pu  être  ordonnée  par  provision; — Donne 
éfaul  et  pour  le  prolit  a mis  et  met  au  néant;  etc. 

Du  11  Janvier  1813.— Cour  imp.  de  Douai.— 
1e*  ch.— Pré*,.  M.  d’Haubersaert.—  Concl.,  AI. 
Lambert,  av.  gén. 


(1)  F.  anal,  dans  le  nn-me  sens,  Cass.  7 et  26 
brum.  an  9,  Il  bruin.  au  12,  cl  les  note». 

(i)  Dans  le  même  sens,  décret  du  1(I  avril  1611 
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BOIS  DOMANIAUX. — Délit.— Question  pré- 
judicielle. 

Lorsqu'un  particulier , prévenu  d’avoir  déra- 
ciné un  arbre  dans  une  forêt  de  l Etat , pré- 
tend quil  est  proprietaire  du  terrain  sur  le- 
quel l’arbre  était  planté,  en  vertu  d'une  vente 
domaniale  a lui  consentie,  le  tribunal  saisi 
doit,  avant  de  prononcer  sur  la  délit,  ren- 
voyer devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
l'interprétation  du  titre  [t). 

(Piquet.) 

Napoléon,  etc.;  — Vu  le  rapport  de  notre 
grand  jupe  ministre  de  la  justice,  relatif  a un  ar- 
rêté du  préfet  du  département  du  llaul-Kliin,  en 
date  du  12  juin  1812,  par  lequel  il  élève  lo  con- 
flit d'attribution  entre  les  autorités  administrati- 
ve et  judiciaire  à l’occasion  d'un  jugement  pré- 
paratoire rendu  le  i*‘  juin  1811.  pur  te  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  l’arrondissement  de 
Belfort,  qui  a ordonné  la  mise  en  cause  du  pré- 
fet, â raison  d’une  question  préjudicielle  de  pro- 
priété élevée  par  le  sieur  Piquet  d'Oflcmont, 
poursuivi  comme  prévenu  d’avoir  fait  déraciner 
un  arbre  de  lisière  dans  une  forêt  ; — Considé- 
rant uue  le  sieur  François  Piquet  a prétendu 
que  l'arbre  dont  il  s'agit  lui  appartenait, 
comme  étant  planté  sur  un  terrain  national,  par 
lui  acquis  a ce  litre,  du  ci-devant  district  de  Itel— 
fort  : qu'en  conséquence  la  solution  de  celle  dif- 
ficulté appartient  au  conseil  de  préfecture,  à qui 
seul  est  réservé  le  droit  de  déterminer  les  clauses 
du  contrat  de  ce  genre;--  Art.  1«.  Le  jugement 
interlocutoire  rendu  le  l*r  juin  181  i.  par  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  de  Belfort,  est  an— 
nulé.—  2.  La  question  Incidente  de  propriété  éle- 
vée par  le  sieur  Picquet  sera  portée  devant  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  du  Haut-tthin, 
qui  v statuera,  sauf  aux  tribunaux  à reprendre, 
s'il  y a lieu,  d’après  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture, les  poursuites  commencées  contre  ledit 
sieur  Piquet. 

Du  11  janv.  1813.— Décr.  en  conseil  d’Etat. 


COMMUNAUX.  — Partages.—  Compétence* 
L'avis  du  conseil  d'Etat  *iti  18 juin  t80W,  quS 
attribue  aux  conseils  de  préfecture  les  con- 
testations relatives  à ta  propriété  des  bien » 
partages  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1783, 
n'est  pas  applicable  â la  propriété  des  biens 
communaux  possédés  antérieurement  à cette 
loi.  Dans  ce  dernier  cas , les  tribunaux  sont 
seuls  compétent  (2). 

(Les  habitons  de  Vcuilly— C.les  habitons  doSens- 
Beaujeti.) 

Napoléon,  etc. , — Considérant  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  9 vent,  an  12  , et  de  l'avis  de  notre 
conseil  d'Htal.  approuvé  par  nous,  le(8juin  1809, 
les  conseils  de  préfecture  ne  sont  compelcns  que 
pour  juger  les  contestations  qui  peuvent  s’élever 
entre  les  cupartagea:».  détenteurs  des  biens  com- 
munaux. en  vertu  de  la  loi  du  U)  juin  1793;  mais 
que  toutes  lcscouteslalion5  relatives  a la  proprié- 
té de  biens  communaux , possédés  antérieurement 
a cette  lui,  et  qui  n'ont  pas  élé  partagés  depuis, 
sont  du  ressort  des  tribunaux  ; —Art.  1".  L arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Cher, 
en  date  «lu  19  mars  1811 . est  annulé  pour  cause 
d'incompétence  , et  les  parties  sont  renvoyées  à 
se  pourvoir  devant  les  tribunaui , après  avoir 
obtenu  l’autorisation  nécessaire,  s'il  y a lieu. 

Du  il  janv.  1813.— Décr.  en  conseil  d'Etat. 

(aff.  Lombard);  ord.  du  9 avril  1817  (aff.  ArM>m)$ 
21  mars  1821  (aff.  Cumm.  d'Art).  La  jurisprudence 
esl  mainicii.ini  bien  iixéo  en  ce  sens.  V.  encore 
Cormeuiu,  Quest,  adm.,  v°  Communes,  § 29, 
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MAINMORTE— Vestes.—  Compétence. 
ta  question  de  validité  vu  de  nullité  des  ven- 
tes faites  par  le  cierge  est  du  ressort  de  l'au- 
torité judiciaire,  lorsque  cette  question  se 
rattache  uniquement  aux  anciennes  lois  sur 
les  biens  de  mainmorte. — A’t,  au  contraire, 
la  question  se  rattache  aux  nouveaux  de- 
crets du  gouvernement,  c'est  à l'administra- 
tion et  non  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  statuer. 

(Domaines — C.  Pavia  et  Segre.) 

Le  » niv.  an  9,  ou  30  déc.  1800,  les  religieuses 
de  Sûinte-Maric-dcs-Grftcei  de  Turin  ont  alié- 
né aux  sieurs  Joseph  et  Evare  l’aléna  , frères,  la 
Cassiue  de  la  Roberta,  moyennant  ‘15,M7  liv. 
10  sol»  de  Piémont.— Il  parait  que  les  formalités 
requises  pour  la  validité  de  semblables  ventes  ne 
fureut  point  observées. — L'administration  desdo- 
maiues,  au  droit  des  religieuses  . en  a demandé 
la  nullité,  et  le  conseil  de  liquidation  de  Turin 
l*a  prononcée  par  arrête  du  21  janv.  1809. — Les 
sieurs  Pavia  et  Segre,  détenteurs  de  la  Cassiue,  se 
sont  pourvus  au  conseil  d Etat  contre  cet  arreté, 
et  un  décr.  du  11  jauv.  1813  en  a prononcé  l'an- 
nulation par  les  inolirs  suivons  ; 

N apoléon,  etc.,  — Considérant  qu’à  l’époque 
de  la  vente  le  couvent  de  Sainle-Marie-des-Grà- 
ccs  n était  pas  supprimé  , et  que  les  religieuses 
avaient  la  jouissance  et  la  propriété  de  leurs 
biens,  sans  autre  réserve  que  celle  de  se  confor- 
mer, en  cas  de  vente , aux  lois  de  l’Etat  sur  les 
biens  de  mainmorte;— Qu’il  ne  s’agissait  pas  par 
conséquent  de  prononcer  sur  One  vente  de  do- 
maine nationaux,  dont  le  contentieux  est  réser- 
vé a l'autorité  administrative,  mais  sur  l'aliena- 
tion des  biens  de  mainmorte,  et  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  a été  faite  conformément  aux 
lois,  question  dont  aucune  loi  d'exception  n a ôté 
la  cotipaiftsancc  aux  tribunaux  ; — L’arrêté  du  con- 
seil de  liquidation  de  Turin  , du  il  janv.  1809, 
est  annule  pour  cause  d'incompétence , et  les 
parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux. 

Du  H janv.  1813.— Décr.  en  conseil  d'Etat. 

DOMAINES  NATIONAUX.  — Interprbta- 

1 ION. COMPETENCE. 

Les  conseils  de  préfecture  doivent  se  bornera 
expliquer  le  contrat  de  vente;  ils  ne  sont 
pas  compélens  pour  interpréter  les  titres 
anciens,  dont  l'examen  appartient  aux  tri- 
bunaux (1). 

(Gérard  et  consorts  — C.  commune  de  Lavau.) 
Du  11  janv.  1813.  — Décret  eu  conseil  d'Elal. 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Feumages.  — 

CüMPÉTBNCB. 

C'est  à l'autorité  judiciaire,  et  non  à l'au- 
torité administrative,  qutl  appartient  de 
statuer  sur  des  contestations  relatives  aux 
fermages  des  biens  nationaux  (2). 

(Frébauet  — C.  domaines.) 
Napoléon,  etc;  — Vu  la  requête  du  sieur 
Frébauet,  tendante  à ce  qu'il  nous  plaise  annu- 
ler deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Nièvre,  des5avril  ct9  août  1811,  et  confirmer 
deux  autres  arrêtés  du  même  conseil  des  28  mai 
1808  et  2 octobre  1800,  relatifs  aux  loy  ers  du  do- 
maine national  de  Laplancbe,  dont  il  était  fer- 
mier par  bail  notarié  du  7 août  1807  ; — Vu  les 

(t)  Ce  principe  est  constant,  f.  décret  du  30  juin 
1813  (afl.  PinteviUe-Cernon)  ; Cormetiin,  Droit 
ad  m . , v°  Domaines  nationaux , § 3,  ii°  -40. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  Dpluv.  an  12,  et  les  autorités 
y citées  ; K.  encore  decision  du  grand  juge,  et 
instruction  générale  de  le  régie  du  21  sept.  1807* 
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arrêtés  et  le  bail  dont  il  s’agit  ; — Vu  les  décrets 
par  lesquels  nous  avons  renvoyé  aux  tribunaux 
ordiuairrs  la  connaissance  des  contestations  re- 
latives aux  baux  et  fermages  des  domaines  natio- 
naux ; — Art.  l*r.  Les  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Nièvre,  des  28  mai  1808,  20  février 
1800  cl  5 avril,  0 août  1811,  sont  annulés,  el  les 
parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux. 

Du  11  janv.  1813.  — Decret  en  conseil  d'Etat. 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Interpréta- 
tion. — St'itvmiDE.  — Compétence. 

Un  conseil  de  préfecture, incompetent  pour  dé- 
cider une  question  de  servitude  attachée  à un 
domaine  national,  n'exccde  pas  les  limites 
de  ses  pouvoirs , lorsqu'il  déclaré  qu'une 
servitude  existante  autrefois  sur  un  bien  na- 
tional a été  supprimée  pendant  que  l'im- 
meuble était  dans  les  mains  de  l’Etat , et  n'a 
des  lors  pas  été  comprise  dans  la  vente.  Ce 
u’est  la  qu'une  interprétation  du  contrat  (3). 

(Simon  — C Moiilaud.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  requête  du  sieur  Si- 
mon, propriétaire  de  llancicn  couvent  des  Capu- 
cines, tendante  a ce  quTI  nous  plaise  annuler, 
pour  cause  d’incompétence  el  pour  excès  de  pou- 
voir, un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  du  25  février  1812,  attendu  qu’il  explique 
des  litres  anciens  de  1698  et  1609,  dont  la  con- 
naissance appartient  aux  tribunaux,  et  s’est  per- 
mis de  décider,  d’après  les  lois  de  voisinage,  une 
question  de  servitude  qui  existe  entre  le  requé- 
rant et  le  sieur  Moutaud,  propriétaire  d’une 
maison  contigué;  — Considérant  que  le  conseil 
de  préfecture  s’est  borné  a déclarer,  aux  terme» 
du  procès-verbal  d 'adjudication  du  li  avr.  1809, 
et  d'après  les  actes  antérieurs  de  l'administration, 
que  les  servitudes  établies  parles  lettres  patentes 
de  1098  et  1699,  en  faveur  du  mur  claustral  des 
Capucines,  ont  été,  avunt  l'adjudication,  lorsque 
l'Etal  était  aux  droits  des  religieuses,  et, par  des 
motifs  de  police  el  d'utilité  publique,  réduites 
et  ramenées  aux  lèglef  ordinaires  des  murs  de 
clôture;  que  l’Etat  n'a  vendu  au  sieur  Simon 
qu'un  mur  non  mitoyen,  mais  soumis  d’ailleurs 
aux  luis  du  voisinage,  et  que  l'application  de  ces 
lois,  a la  demande  en  mitoyenneté  du  sieur 
Moutaud,  appartient  aux  tribunaux  ordinaires; 
— Que  le  conseil  de  préfecture,  dans  celle  décla- 
ration, n a fait  qu’expliquer  le  sens  el  l’objet 
d’actes  administratifs  dont  il  était  juge;  — Art. 
ltr  La  requête  du  sieur  Simon  est  rejetée. 

Du  il  jauv.  1813.—  Decret  eu  couseild'Elat. 


1°  DON  MUTUEL.— Loi  de  l'éroque.— Tran- 
scription. 

2*  Donation  entre  époux.  — Usufruit.  — 
Transcription.— Hypothèque  legale. 
l°U>»  don  mutuel  de  survie  entre  époux,  quoi- 
que fait  par  contrat  de  mariage,  ne  confère 
pas  avant  le  décès  du  premourant  un  droit 
acquis  au  luniivant — En  conséquence,  la 
validité  de  cette  donation  a l'égard  des  tiers , 
notamment  en  ce  qui  touche  ta  nécessité  do 
la  transcription,  est  soumise  à ta  loi  now- 
t ••elle,  pourvu  que  le  droit  dont  les  tiers  ex- 
ci  peut  soit  né  sous  l'empire  de  cette  tném « 
loi  (4).  

(3)  V.  dans  le  mémo  sens.  Cass.  Ifipluv.  el  29 
mess,  an  11;  id.,  1 8 juitl.  180S;  décret  du  25  janv. 
1807  (aff.  Merlan);  16  mars  1807  f afl*.  Micheau). 

(4.i  Celte  conséquence  qui,  dansl’espéce  que  nous 
recueillons  ici,  availéle  formellement  repoussée  par 
le  jugement  de  première  instance,  nous  parait  dilb- 
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Vf. a disposition  contractuelle  pnr  laquelle 
deux  époux  se  donnent  réciproquement , tous 
condition  de  survie,  l'usufruit  de  leurs  biens 
prés«*ns  et  à venir  en  tout  ou  en  partie,  ne 
constitue  pas  une  donation  entre-vifs  pro- 
prement dite  qui  ne  puisse  être  opposée  aux 


ciln  à concilier  avec  les  principes  généraux  du  droit. 
Il  est  certain,  en  effet,  que  toutes  les  conditions  re- 
latives à la  furmo  des  actes  sont  exclusivement  dé- 
terminées par  la  loi  en  vigueur  lors  de  la  confection 
de  ces  actes.  Or,  cVlail  bien  d'unu  condition  de  ce 
genre  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce,  puisque  la  ques- 
tion qu  elle  présentait  à résoudre  était  celle  de  sa- 
voir si  un  don  mutuel  de  survie  entre  époux,  fait 
antérieurement  A la  promulgation  du  Code  civil,  et 
qui,  d'apres  les  lois  en  vigueur  à cette  époque,  était 
incontestablement  affranchi  de  la  formalité  de  l'in- 
sinuation ( y.  Cass.  I"  vent,  an  9 ; 12  fruct.  an  10; 
30  mess,  et  25  fruct.  an  1 1 ; 14  et  28  prair.  an  13  ; 
8 vend,  an  14),  avait  dit  être  soumis  à la  transcrip- 
tion prescrite  par  le  Code  civil  pour  les  donations 
entre-vifs  do  biens  immeubles.  C'est  celle  question 
que  l'arrêt  a d'abord  résolue  affirmativement  en 
lbc>e  générale , bien  qu'il  ail  ensuite  décidé  que 
dans  le  cas  particulier , la  transcription  prescrite 

fiar  le  Code  civil  n'était  pas  nécessaire.— -Mais,  en 
lissant  de  cOté  ce  second  point,  la  première  solu- 
tion est  de  nature  à soulever  des  doutes  sérieux.  Le 
principe  d'après  lequel  la  loi  du  temps  est  la  seule 
régie  a consulter  pour  tout  ce  qui  tient  à la  forme 
des  actes,  est  un  principe  absolu,  qui  ne  souffre  au- 
cune exception.  Peu  importe  donc  qu'il  s'agisse  des 
effets  de  Pacte  entre  les  parties  contractantes,  ou  à 
l'égard  des  tiers  ; peu  importe  que  le  droit  résultant 
de  l’acte,  soit  un  droit  actuel,  ou  un  droit  purement 
éventuel  : toutes  ces  différences,  fort  graves  et  fort 
intéressantes  sous  d'autres  rapports,  sont  sans  au- 
cune influence  sur  la  forme  de  Pacte,  qui  demeure 
irrévocablement  fixée  par  la  loi  en  vigueur  lors  de 
sa  confection.  On  pourrait,  à la  vérité,  objecter  que 
la  transcription  ne  lient  pas  à la  forme  constitutive 
de  Pacte;  qu'elle  est  une  nouvelle  formalité,  une 
nouvelle  diligence  que  le  législateur  est  toujours 
censé  s'Atrc  réservé  la  faculté  de  prescrire  pour  la 
conservation  et  l’exercice  de  droits  antérieurement 
acquis.  Mais  cette  maxime  u'esl  exacte  qu'à  l'égard 
des  formes  ou  diligences  qui  ne  portent  pas  sur  le 
fend  même  du  droit.  Or,  telle  n’est  pas , suivant 
nous , la  formalité  de  la  transcription , dont  l'objet 
est  de  consolider  le  droit  sur  la  tête  du  donataire 
vis-à-vis  des  tiers;  de  sorte  que,  déclarer  la  trans- 
cription applicable  à une  donation  faite  sous  l'em- 
pire d'une  loi  qui  ne  l'exigeait  pas,  ce  serait  réelle- 
ment enlever  au  donataire  un  droit  acquis  en  le 
subordonnant  à des  conditions  autres  que  celles  ori- 
ginairement prescrites.  11  en  est  de  la  transcription, 
dans  ce  cas,  comme  de  la  nécessité  de  l'inscription 
à l'égard  des  hypothèques  acquises  antérieurement 
à la  loi  du  9 mess,  an  3 ; nécessité  qui  a fait  l'objet 
d'une  disposition  expresse,  soit  dans  cette  loi.  soit 
dans  celle  du  11  brum.  an  7,  mais  qui  à défaut  de 
ces  textes  formels  n'aurait  pu  être  suppléée  par  la 
jurisprudence  sans  violer  le  principe  do. non-ré- 
troactivité des  lois.  V.  en  ce  sens  , Mailher  de 
Chassai,  Commentaire  approfondi  du  Code  civil , 
*om.  2 , pag.  210.  Nous  reconnaissons,  du  reste, 
que  la  question  est  susceptible  d'étre  controver- 
sée. — Quant  au  principe  d'oii  découle  la  décision 
que  nous  venons  do  critiquer,  à savoir  que  les  dons 
contractuels  de  survie  entre  époux  ne  confèrent  pas 
de  droit  actuel,  nous  ferons  remarquer  qu'il  est  bien 
vrai  sans  doute  que  le  droit  auquel  ils  donnent  nais- 
sance est  éventuel  quant  à l'époque  de  son  ouver- 
ture, et  à la  détermination  de  la  personne  qui  en 
profitera  ; mais  que  cela  no  Tempècho  pas  d etro  ir- 
1Y.— il*  PAaiiJt. 


tiers  qn'autant  qu'elle  aurait  été  préalable- 
ment transcrite.  Il  ne  resuite  de  cette  clause 
qu’une  créance  éventuelle  au  profit  du  sur- 
vivant,, avec  hypothèque  legale  au  profit  de 
la  femme  pour  le  cas  où  ce  serait  elle  qui 
viendrait  a survivre  (1). 


révocable,  en  ce  sons  que  la  quotité  qu'il  peut  at- 
teindre est  uniquement  fixée  par  la  loi  eu  vigueur 
lors  du  contrat.  Il  est,  eu  effet,  de  juii*pru<lcn-'<i 
constante  que  la  loi  à consulter  pour  déterminer  U 
quotité  disponible  en  matière  de  dons  contractuels 
de  survie,  est  celle  en  vigueur  lors  du  contrat,  et 
non  celle  en  vigueur  lors  du  décès  du  preinourant. 
> .Cass.  5 vend,  an  7;  7 vent,  an  13,  elle  résume  do 
jurisprudence  qui  accompagne  ces  deux  am  is. 

(1)  C'est  là  une  decision  qui,  quoique  exacte  dans 
l'espèce,  deviendrait  erronéo  si  on  la  généralisait. 
Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  parcourir  quel- 
ques-uues  des  hypothèses  qui  peuveul  se  présenter 
et  d'en  indiquer  la  solution. 

§ I *f . Du  cas  où  il  y a eu  don  contractuel  d'usufruit , 
fait  par  l'un  des  époux  à ton  conjoint  sous  condition 
de  survie,  d'un  objet  déterminé  ou  d'une  quotité  déter- 
minée de  biens  présens. — Dansce  cas, le  droit  du  con- 
joint donataire  est  évidemment  un  droit  irrévocable 
quoique  soumis  à une  couditiou  susjHinsive,  et  un 
droit  réel,  si  l’usufruit  porte  sur  un  immeuble  ou  sur 
des  immeubles.  En  conséquence,  le  conjoint  donatai- 
re,après  l'ouverture  du  droit  à son  prolit, aura  l'action 
re  vocale  ire  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeu- 
bles aliénés  par  le  donateur  sans  réserve  d'usufruit, 
soit  que  l'alienation  ail  eu  lieu  à titre  gratuit , soit 
qu'elio  ait  eu  lieu  k litre  onéreux.  Mais,  indépen- 
damment de  l’action  révocaloiro,  le  conjoint  dona- 
taire, si  c'est  la  femme,  aura  pour  la  créanco  ré- 
sultant du  don  d'usufruit  fait  k son  prolit,  l'hypo- 
thèque légale  sur  tous  les  biens  de  son  mari  à la 
date  de  son  contrat  de  mariage.  Si  c’est  le  mari  qui 
est  donataire,  il  sera  pareillement  créancier  de  sa 
femme  au  même  litre,  mais  sans  hypothèque,  k 
moins  qu'elle  n'eût  été  exprcsséineui  stipulée  dans 
le  contrat  do  mariage.  Enbn,  si  l'usufruit  est  d'une 
somme  mobilière  ou  ue  porte  que  sur  des  meubles 
corporels,  l'action  révocatoire  ne  pourra  sans  doute 
avoir  lieu  contre  les  tiers  détenteurs  ; mais  la  créance 
du  donataire  n'en  subsistera  pas  moins  contre  le 
donateur  ou  sa  succession  avec  ou  sans  hypothè- 
que, suivant  que  lo  donataire  sera  la  femme  ou  le 
mari.  Au  surplus,  à l'égard  des  immeubles,  et  pour 
l'exercice  de  l’action  révocatoire,  la  transcription  du 
coulral  de  mariage  sera  incontestablement  requise; 
car  ('usufruit  duo  immeuble  étant  lui  même  un  im- 
meuble, l'acte  de  donation  d'un  tel  usufruit  est  sujet 
à transcription,  lors  même  que  la  donation  serait  fait» 
par  contrat  do  mariage.  Il  résulte,  en  effet,  do  la 
combinaison  des  art.  1081  et  1092  du  Code  civique 
les  donations  entre-vifs  de  biens  présens,  quoique 
faites  par  contrat  de  mariage  aux  époux  ou  entre 
époux,  sont  soumises  aux  régies  prescrites  pour  les 
donations  entre-vifs  proprement  dites,  et  que  la  sti- 
pulation de  la  condition  de  survie  du  donataire,  ne 
change  pas  sous  ce  rapport  le  caractère  de  la  dona- 
tion. V.  sur  ces  divers  points,  Ca*s.  25  therm.  an 
13,  9 sept.  1811;  Merlin,  Rép.,  y9  Gains  nuptiaux 
et  de  survie,  § 7 ; Proudhon,  de  VCsufruit, % nn*262 
et  sniv. 

g 2.  Du  cas  où  le  don  contractuel  d'usufruit , 
fait  sous  condition  de  swreie  du  donataire , porto 
sur  la  totalité  ou  sur  une  quotité  fixe  des  biens  que 
le  donateur  laissera  d son  décès.  — Ce  cas  est  ce- 
lui d'une  institution  contractuelle  d'usufruit.  Or, 
aux  termes  de  l’art.  1083  du  Code  civil,  qui  ne  dis- 
tingue pas  entre  la  donation  d'usufruit  cl  la  dona- 
tion do  propriété,  l'institution  contractuelle  est  irré- 
vocable eu  ce  sens  seulement  que  le  donateur  no 
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(Abry— C.  Berger.)  | 

Par  leur  contrat  de  mariage  du  28  lherm.an  9, 
Nicolas  Berger  cl  Françoise  Paget  se  donnent 


peut  plus  disposer,  à litre  gratuit,  des  objets  com- 
pris «laus  la  donation,  si  ce  n'est  pour  sommes  mo- 
diques. Donc  le  donateur  conserve  la  faculté  de 
disposer  à titre  onéreux  d’une  manière  indéfinie , 
et  en  cela,  s’il  s’agit  d'un  don  d’usufruit,  ses  droits 
sont  plus  étendus , sous  l'empire  du  droit  artuel, 
qu’ils  ne  l’étaient  sous  l’empire  de  l'ancien  droit , 
puisque  le  mari  qui  avait  constitué  un  douaire  au 
prolit  de  sa  femme,  ne  conservait  pas  la  faculté  de 
disposer  librement  à titre  onéreux  des  objets  com- 
pris dans  le  douaire.  (F.  Merlin,  llép  , v” Douaire, 
sect.  tT*.  8.)  Ainsi,  il  résulte  des  nouveaux  prin- 
cipes admis  par  le  Code  civil  en  cette  matière,  que 
l'instituant  contractuel  pour  une  quotité  d'usufruit, 
aussi  bien  que  l’instituant  contractuel  pour  une  quo- 
tité de  pleine  propriété,  demeure  maître  d'anéantir 
l’effet  ue  l'iostilulion  au  moyen  d’aliénations  à titre 
onéreux , sans  qu’il  y ait  lieu  à aucune  exception 
sous  ce  rapport  en  faveur  de  la  femme  instituée 
ronlractuellement  par  son  mari  pour  une  quotité 
d’usufruit.  Par  conséquent,  avant  le  décés  de  l’in- 
stituant, il  n’existe  pour  l’institué  ni  droit  réel  qui 
l’antorise  h agir  ultérieurement  en  révocation  con- 
tre les  tiers  détenteurs  d'immeubles  aliénés  k litre 
onéreux,  ni  même  droit  de  créance  en  vertu  duquel 
il  agirait  contre  le  donateur  ou  sa  succession.  l)és 
lors,  n’existant  point  de  créance,  il  ne  peut  non  plus 
exister  d'hypothèque  légale  au  profit  de  la  femme, 
si  c’est  elle  qui  a été  instituée  contractuellement. 
L’art.  2135,  n.  2 du  Code  civ.,  porto  bien,  il  est 
▼rai , que  l'hypotbéqne  existe  indépendamment  de 
toute  inscription,  « au  profit  des  femmes,  pour  rai- 
son de  leurs  dot  et  convention»  matrimoniales.  • 
Mais  ces  dernières  expressions  doivent  être  enten- 
dues dans  le  sens  d’avantages  matrimoniaux  cer- 
tains dans  leur  existence,  quoique  éventuels  quant 
k Fépoque  de  leur  ouverture.  En  d’autres  termes,  il 
faut  qu’il  y ait  avantage  définitif  pour  qu’il  y ail 
créance  et  conséquemment  hypotheque.  Or,  une 
telle  qualification  ne  saurait  appartenir  k un  droit 
qu'il  dépend  de  celui  qui  l’a  conféré  d'anéantir  com- 
plètement: du  moins  le  droit  n’existe  que  dans  les 
limites  où  il  ne  peut  être  anéanti,  c'est-à-dire  qu'il 
est  permis  seulement  d'en  exciper  contre  les  alié- 
nations & titre  gratuit  que  l'instituant  aurait  pu  con- 
sentir contrairement  à la  prohibition  contenae  dans 
Part.  1083  du  Code  civil.  Conformément  h ces  prin- 
cipes, il  a été  jugé  : « 1°  que  la  donation  faite  par 
un  mari  à sa  lemme,  dans  ion  contrat  de  mariage, 
do  l’usufruit  de  tout  ou  partie  des  immeubles  qu'il 
laissera  à son  décès,  ne  fait  nul  obstacle  à ce  que 
le  mari  ne  puisse  disposer  de  ses  immeubles  d titre 
onéreux;  et  que  dans  ce  cas,  la  donation  d’usufruit, 
étant  devenue  caduque,  ne  peut  avoir  effet  sur  les 
valeurs  mobilières  qui  se  trouvent  dans  la  succession 
du  mari  (Cass.  23  mars  1841,  Vol.  1811.  1.  208)  ; 
— 2U  que  pareille  donation  est  néanmoins  protégée 
par  l’nypolhéque  légale  de  la  femme  ; mais  en  ce 
sens  seulement  que  si  le  mari  a disposé  à titre  gra- 
tuit des  biens  soumis  à l'usufruit  de  la  femme,  celle- 
ci  qui  conservo  le  droit,  au  cas  de  survie,  de  faire 
révoquer  ces  aliénations,  ne  peut  «Ire  forcée  par  les 
tiers -détenteurs  de  donner  mainlevée  do  l'inscrip- 
tion qu’elle  aurait  prise  sur  les  biens  fle  son  mari 
ainsi  aliénés  (Cass.  19  août  1 S 1 0 , Vol.  1840.1  849). 
V.  aussi  en  ce  sens,  Zachariæ,  Droit  civil  français, 
f.2,  § 264,  note  2t. 

S 3.  Du  cas  où  le  don  contractuel  éf  usufruit , 
fait  tous  condition  Je  survie  du  donataire , a pour 
objet  la  totalité  ou  une  quotité  fixe  des  biens  pré- 
sens  et  d venir  du  donateur.— Dans  cette  hypothè- 
se, qui  est  celle  <Je  l’arrêt  ci-dessus,  il  nous  seiu- 


et  Conseil  d’Elat.  ( IJ  jaut*  1813.) 

I mutuellement,  sous  condition  de  survie  , la  jouis- 
sance do  la  moitié  de  leurs  biens  présens  et  à ve- 
nir. Ce  contrat  n’est  point  transcrit. 


ble  qu’une  distinction  fondamentale  doit  d'abord 
être  faite  : si  l’etat  des  dettes  prescrit  par  Parti— 
rie  f 08 1 du  Code  civil  n'a  pas  ôté  annexé  à l’acte, 
l'option  du  donataire  pour  les  biens  présens  à l’ex- 
clusion des  biens  à venir  ne  pouvant  avoir  lieu,  il 
s’ensuit  que  la  disposition  rentre  complètement 
dans  une  institution  contractuelle  proprement  dite 
et  doit  être  régie  par  les  mêmes  principes.  Mais,  s’il 
y a eu  état  de  dettes  annexé,  comme  le  donataire 
peut  opter  lors  du  décès  du  donateur  pour  la  ré- 
duction de  la  libéralité  iinx  biens  présens  è l'époque 
où  elle  a été  faite,  il  aura  hic  et  n«nc  pour  le  cas  où 
il  réaliserait  cette  option,  tous  les  droits  qui  appar- 
tiennent au  donataire  de  biens  présens  sous  condi- 
tion de  survie.  Non-seulement  donc  il  pourra,  son 
option  une  fois  faite  , agir  en  révocation  rontre  les 
tiers  détenteurs  même  à litre  onéreux  ; mais  encore, 
avant  le  décés  du  donateur,  il  sera  créancier  condi- 
tionnel à raison  des  biens  présens  ; et  par  consé- 
quent , si  c'est  la  femme  qui  est  donataire  de  son 
mari,  elle  aura  pour  sûreté  de  sa  créance  contre 
lui  l'hypothèque  légale  à la  date  de  son  conirat  .de 
mariage.  Quant  A l’exercice  de  l’artion  révocatoire 
apres  te  décès  du  donateur,  et  en  cas  d’option  pour 
les  biens  présens,  il  nous  semble  que  cet  exercice 
n’est  pas  subordonné  & la  transcription  de  l’acte  de 
donation.  Kn  effet,  le  donataire  qui  opte  pour  les 
biens  présens,  étant  soumis  aux  dettes,  même  chi- 
rographaires , comprises  dans  l'étal , les  tiers  sont 
sans  intérêt  h opposer  le  défaut  de  transcription. 
Cette  formalité  ne  peut  être  utile  que  de  la  même 
manière  et  dans  le  même  but  qu’elle  l’est  à un  ac- 
quéreur à litre  onéreux,  c’est-à-dire  pour  empêcher 
les  créanciers  hypothécaires  omis  uans  l'état , de 
prendre  inscription  après  la  quinzaine.  F.  sur  ces 
divers  points,  Toullier,  tom.  5,  n°  863  ; Duranlon, 
t.  9,  n°  737;  Vazeille,  Donations  et  testament,  sur 
l’art.  1084. — On  voit  par  ce  qui  précède, qn’en  sup- 
posant un  état  de  dettes  annexé  à la  donation  dans 
l'espèce  de  l’arrêt  ci-dessus,  la  décision  de  cet  arrél 
est  parfaitement  exacte  ; qu'il  est  très  vrai  de  dire, 
comme  il  l’a  fait,  qu’une  telle  donation  peut  être 
opposée  aux  tiers  quoique  non  transcrite,  et  qn*a- 
vant  même  le  décès  du  mari  donateur,  elle  suffit 
pour  autoriser  la  femme  donataire  à prendre  in- 
scription sur  les  biens  aliénés  par  son  mari  même  k 
litre  onéreux,  pour  sûreté  de  l'hvpolhèque  légale 
que  la  loi  lui  confère.  A la  vérité  rien  n'atteste  qu'il 
y eût  eu  effectivement,  dans  l’espèce,  état  de  dettes 
annexé  à Pacte;  mais  comme  la  donation  était  an- 
térieure à la  promulgation  dn  Code  civil,  et  que 
l'ordonnance  de  1731  ne  prescrivait  pas  l’annexe 
d’un  état  de  dettes  comme  condition  essentielle  de 
l’exercice  du  droit  d’option , cette  circonstance  de 
fait  devenait  indifférente.  La  solution  donnée  par 
l’arrêt  nous  parait  donc  devoir  être  suivie,  on  la  li- 
mitant au  cas  dans  lequel  elle  a été  rendue, 
g 4 .Du  cas  où  le  don  contractuel  d'usufruit  est  ré- 
[ ciproque  entre  les  époux. — Cette  circonstance,  qui 
eut  également  se  présenter  dans  chacune  des  trois 
ypolhèses  qui  precedent  ne  nous  semble  pas  de 
nature  à modifier  aucune  des  solations  que  nous 
avons  indiquées.  De  ce  qu’un  don  de  survie  est  ré- 
ciproque, if  ne  s’ensuit  pas  que  le  droit  soit  amoin- 
dri lorsqu’il  vient  k se  réaliser  an  profit  de  l’tin  des 
contractans.  Au  contraire,  la  créance  du  survivant 
mèriteencore  peut-être  plus  de  faveur  que  celle  d’un 
donataire  unilatéral,  puisqu’à  la  différence  de  celui- 
ci  qui  n’avait  rien  promis  ni  rien  donné  , le  dona- 
taire à titre  mutuel  avait  échangé  contre  l’espérance 
qui  s'est  réalisée  à son  profit  une  espérance  analo- 
gue au  prolitdo  son  conjoint.  Ainsi  uonc,  dans  tous 
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En  1808,  Berger  affecte  hypothécairement  au  I 
ficur  Abry  un  des  immeubles  qu’il  possédait  à 1 
l’époque  de  son  mariage , et  plus  tard  il  vend  ce 
même  immeuble. 

Dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  , la  dame  Pagct  se  présente  non-seulement 
comme  créancière  de  sa  dot  et  de  ses  reprises 
matrimoniales,  mais  encore  comme  donataire  de 
U moitié  en  usufruit  du  domaine  aliéné , au  cas 
où  elle  survivrait  à son  mari,  et  demande  en 
conséquence  que  les  créanciers  admis  dans  l’or- 
dre soient  tenus  de  lui  donner  caution  pour  le 
service  éventuel  des  intérêts  du  prix,  représen- 
tant la  valeur  de  son  usufruit.  — Le  sieur  Abry 
conteste  ce  dernier  chef  de  demande , en  se  fon- 
dant sur  ce  que  l’acte  de  donation  n’ayant  point 
été  transcrit  ne  pouvait  être  opposé  aux  tiers. 

Le  règlement  provisoire  de  l’ordre  admet  les 

f (rétentions  de  la  dame  Pagel  ; et  le  23  déc.  1811 
ntervient  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Vienne,  qui  maintient  le  règlement  provisoire  : 
— • Attendu  que  toute  donation  faite  par  contrat 
de  mariage  entre  les  époux  ou  en  leur  faveur, 
opère  un  effet  irrévocable , du  jour  même  de  la 
donation  , à moins  d une  stipulation  contraire , 
et  cela  par  suite  de  la  faveur  et  du  respect  que  la 
loi  accorde  à ce  contrat;-^Que  sous  quelque  rap- 
port qu'on  envisage  la  disposition  par  laquelle 
Nicolas  Berger  a donné,  dans  son  contrat  de  ma- 
riage , du  28  Iherm.  an  9,  à Françoise  Puget  son 
épouse , la  jouissance  de  la  moitié  de  ses  biens 
présens  et  à venir,  cette  donation  est  une  consti- 
tution d un  droit  Irrévocable  sur  lequel  le  dona- 
taire a dû  compter  ; que  par  conséquent  la  vente 
postérieure  des  biens  soumis  à l'usufruit  ne  peut 
le  priver  de  son  droit;  que  le  cas  de  survie  prévu 
par  le  donateur  est  simplement  une  condition 
suspensive  de  l'exécution  de  la  donation  . mais 
qui  ne  peut  en  affaiblir  ni  la  nature  ni  la  force, 
et  que  peu  importe  que  le  donateur  se  soit  servi 
de  l'expression  je  lègue,  au  lieu  de  toute  autre, 
pour  manifester  sa  volonté,  dès  lors  que  la  libé- 
ralité devait  produire  effet  sur  tous  les  biens  prê- 
tons et  a venir  ; que  cette  donation,  faite  en  vue 
et  en  contemplation  du  mariage  , était  dispensée 
par  l'ordonnance  de  173!  de  ia  formalité  de  l’in- 
sinuation , impérieusement  exigée  , pour  les  au- 
tres cas , par  la  dernière  ordonnance  , à laquelle 
l’art.  25  de  la  loi  du  11  lenm.  an  7,  n’a  pas  déro- 
gé en  ordonnant  la>  . upliun  ; que  le  privilège 
u exception  dont  jouit-saient  les  donations  en  con- 
trat de  mariage  a subsisté  dans  toute  sa  force 
jusqu'à  la  publication  du  Code  civil,  puisque. 
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bien  loin  d'abroger  la  loi  du  11  brum.  an  7,  Il  pa. 
rait  l'avoir  conservée  implicitement,  en  ne  dispo- 
sant rien  a cet  égard,  et  laissant  toujours  la  faculté 
de  faire  insinuer  les  donations  entre  étrangers  ; 
—Que  d’ailleurs  la  femme  Berger,  dans  les  prin- 
cipes de  la  loi  de  brumaire , devait  être  assimilée 
au  tiers  détenteur,  et  son  titre  quoique  non  trans- 
crit, ayant  été  validé  par  le  Code  civil  (qui  ne 
considère  plus  la  transcription  comme  une  for- 
malité  nécessaire  à la  perfection  de  l'aliénation), 
les  créanciers  qui  n'ont  contracté  avec  Berger  et 
pris  inscription  que  depuis  le  Code  , n’ont  aucun 
droit  sur  les  biens  susceptibles  d’hypothèques , 
dont  leur  débiteur  s’était  entièrement  et  irrévo- 
cablement dépouillé,  d’autant  mieux  que  l'art» 
» 41  du  Code  civil,  introductif  d'un  droit  nouveau, 
ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  ni  porter  atteinte 
aux  contrats  antérieurs  ; — Enfin  les  créanciers 
ayant  contracté  avec  Berger,  postérieurement  au 
contrat  de  mariage  et  a la  naissance  de  l’hypo- 
thèque légale  de  la  femme  , ils  devaient  préala- 
blement prendre  connaissance  des  clauses  de  ce 
contrat,  et  doivent  seuls  s’imputer  les  conséquences 
résultant  de  leur  négligence  a cet  égard.  • 

sieur  Abry  interjette  appel  de  ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  CO  PR  ; — Considérant  que,  le  titre  de  créan- 
ce d’Abry  étant  postérieur  à la  promulgation  du 
Code  civil , c’est  d’après  les  dispositions  de  ce 
Code  que  les  droits  respectifs  des  parties  doivent 
être  déterminés; 

Considérant  que  le  legs  mutuel  d’usufruit , en 
cas  de  survie , stipulé  dans  le  contrat  de  mariage 
de  la  femme  Berger,  loin  d'opérer  en  faveur  de 
cette  femme  une  translation  actuelle  d'un  usu- 
fruit susceptible  d'étre  transcrite,  lui  donnait  seu- 
leoient  une  expectative  éventuelle,  qui  se  trouve 
dans  la  catégorie  des  conventions  matrimoniales, 
pour  l’efficacité  desquelles  l’art.  2135  du  Coda 
civil  établit  l’h y pothèque légale, —Met  l’appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  12  janv.  1813.— Cour  imp.  de  Grenoble.— 
PI.,  MM.  Bernard  et  Dupéron. 

ORDRE.— Adjudication  définitive. — Signi- 
fication.—Frais.— Privilège. 

Lé  jugement  d'adjudication  definitive  doit  être 
signifié  à chaque  créancier  par  une  copie 
d exploit  séparée. Il  ne  suffit  pas  de  le  signifier 
aux  créanciers  collectivement , par  un  seul 
exploit  fait  à la  personne  du  créancier  pre- 
mier inscrit.  (Cod.  proc.  civ.,  74»  et  750.)  (I) 
L*art.  777  duCod.  proc.  qui  colloque  Cad- 


les  cas  où  le  don  d'usufruit, s'il  était  unilatéral,  con- 
férerait au  donataire. soit  un  droit  rèel.aoit  undroil 
do  créance,  suivant  les  distinctions  que  nous  avons 
établies;  le  mémo  don,  fait  réciproquement  entre 
époux , conférera  des  droits  complètement  identi- 
ques au  profil  de  celui  d'entre  eux  en  faveur  duquel 
D condition  de  survie  se  sera  accomplie.  Par  con- 
séquent, si  c'est  la  femme  qui  vient  à survivre,  elle 
aura,  si  la  nature  du  don  le  comporte,  en  cas  de 
réciprocité  comme  en  cas  de  non-reciprocité,  le  droit 
d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari.  Loio 
qu'il  y ail  aucun  motif  de  lui  refuser  celle  hypothè- 
que lorsque  le  don  est  réciproque,  il  y a su  contraire 
une  raison  de  plus  pour  ia  lui  accorder.  C'est  donc 
justement  que  l'arrêt  ci-dessus  a reconnu  ce  droit 
d'hypothèque  au  profit  de  la  femme  dans  un  cas  de 
don  réciproque  de  survie  entre  elle  et  son  mari. 

(t)  V.  en  ce  sens,  Grenoble,  7 fév.  1824;  20  joill. 
1825;  Orléans,  26  nov.  1827. — L'art.  749  du  Code 
de  proc.  semble  favorable  à cette  décision.  « Dans 
le  mois  de  la  signification  du  jugement  d'adjudica- 
tion, s'il  n'est  pas  attaqué,  porte  cct  article,  et  en  cas 


d’appel,  dans  le  mois  de  la  signification  du  jnge- 
menl  coufirmaiif,  les  créanciers  et  la  partie  saisie 
seront  tenus  de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribu- 
tion du  prix.  » Il  résulte  de  cet  article,  d’abord  que 
la  signification  du  jugement  d'adjudication  est  né- 
cessaire ; et  ensuite  quelle  doit  être  faite  à toutes 
les  parties  intéressées,  c’est-à-dire  aux  créanciers 
inscrits.  Comment,  en  effet,  ceux-ci  pourraient-ils 
•e  régler,  ainsi  que  le  même  article  leur  en  imposo 
l'obligation,  sur  la  distribution  du  prix,  s’ils  n’a- 
vaient pas  connaissance  du  jugement  ; et  comment 
pourraient-ils  en  avoir  connaissance,  s'il  ne  leur 
était  pas  signifié  individuellement?  La  signification 
faite  à tous  les  créanciers  collectivement  en  la  per- 
sonne du  créancier  premier  inscrit  ne  produirait  cer- 
tainementpas  cet  effet.  D’ailleurs  celte  induction  no 
se  trouve  nulle  part  écrite  dansla  loi;  et  elle  serait 
contraire  aux  vrais  principes,  puisqu'il  en  résulte- 
rait que  tout  créancier  devrait  sommer  le  créancier 
premier  inscrit  de  déclarer  si  ou  non  le  jugement  d’ad- 
judication Ini a été  signifié;  tandis  que,  en  principe, 
tout  créancier  a droit  de  so  reposer  sur  la  loi  de  sut) 
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judicataire  par  préférence  pour  le  coût  des 
dénonciations  aux  créanciers  inscrits,  s’ap- 
plique aux  frais  de  signification  du  juge- 
ment  d'adjudication. 

(Ronesse  et  Hennequin.) 

20 sent.  1810,  adjudication,  par  suite  de  saisie 
immobilière,  au  profit  du  sieur  Ronesse  contre 
le  sieur  Boucher . de  diverses  pièces  de  terre, 
moyennant  16,000  francs.  — Signification  de  la 
part  de  l’adjudicataire,  de  son  jugement  d'adju- 
dication, a tous  les  créanciers  inscrits.— Un  or- 
dre s'ouvre.— Le  sieur  Ronesse,  adjudicataire,  de- 
mande. aux  termes  de  l’art,  777  du  Code  de  proc. 
civ.,  à étr<v*olloqué  par  privilège  et  pour  le  coût 
de  l'extrait  des  inscriptions  hypothécaires,  et 
pour  celui  de  la  signification  du  jugement  d’ad- 
jndicaliou  h tous  les  créanciers  inscrits,  et  pour 
tous  scs  frais  do  production. — Reglement  pro- 
visoire qui  rejette  la  demande  du  sieur  Rones- 
se, quant  à la  collocation  relative  aux  frais  de 
signification  du  jugement  d’adjudication. 

Sur  la  dénonciation  de  ce  règlement  aux  par- 
ties intéressées,  le  sieur  Hennequin,  l’un  des 
créanciers  inscrits,  soutient  conformément  au 
même  règlement,  qu’en  effet,  celle  dernière  col- 
location doit  être  rejetée:  il  se  fonde  sur  ce  que, 
selon  lui.  la  signification  dont  il  s'agit  (art.  7 lit 
du  Code  de  procéd.  civ.)  n’est  pas  rigoureusement 
nécessaire,  ou  que  du  moins  il  suffit  de  la  faire 
seulement  au  saisissant,  a la  partie  saisie  et  au 
créancier  premier  inscrit,  et  qu’en  tout  cas  les 
frais  qu’elle  occasionne  ne  sont  que  des  frais  or- 
dinaires, dont  n’enlend  nullement  parler  l’article 
777  invoqué,  cl  qui,  en  conséquence,  ne  peuvent 
veuir  en  déduction  du  prix  de  l’adjudicataire, 
mais  bien  être  supportés  par  ce  dernier  person- 
nellement. 

27  juin  1812,  jugement  du  tribunal  de  première 
insinuée  de  la  Seine,  qui  accueille  la  prétention 
du  sieur  Hennequin,  et  qui  maintient  conséquem- 
ment le  règlement  provisoire  déjà  énoncé. 

Appel  par  le  sieur  Ronesse. 

ABRÊT. 

LA  COUR; — En  ce  qui  concerne  la  première 
question;  attendu  que,  par  la  règle  générale,  un 
jugement  d’adjudication  doit,  comme  tout  outre 
jugement  être  signifié  en  entier  à tous  ceux  qui, 
1"  sont  parties  daus  l'instance  ; 2"  avec  lesquels  il 
doit  être  exéculé,  qui,  eu  troisième  lieu  ont  le 
droit  d’en  appeler;  que  les  créanciers  inscrits 
sont  tous,  par  la  dénomination  du  placard,  con- 
stitués parties  dans  l’instance  de  poursuite  immo- 
bilière, et  conséquemment  dans  le  jugement  d'ad- 
judication qui  la  termine; — Que  ce  jugement  doit 
recevoir  son  exécution  avec  eux.  en  ce  qu'il  fixe 
et  détermine  le  prix  nui  est  substitué  à leur  gage; 
qu’ils  ont  tous  le  droit  d’en  appeler  s’il  leur  pré- 
judicie; qu’à  tous  ces  titres,  le  jugement  d'adju- 


inscription,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  légalement  prévenu 
de  co  qui  se  passe  à l’ucrasion  de  la  mutation  de 
l'immeuble  quo  celle  inscription  affecte.  V.  en  ce 
sens,  Iterriat  Saint-Prix,  G édit.,  p.  G78,  note  4. 
Tello  est  aussi  l’opinion  qui  a été  adoptée  par  M. 
Carré,  Lois  de  ta  procédure , sur  l'art.  749,  quest. 
2540,  qui  l'adopte  en  regrettant  quo  la  loi  n’en  ait 
pas  disposé  autrement  pour  économiser  les  frais, 
et  qui  signale  la  signification  à tous  les  créanciers 
inscrits,  comme  le  modo  généralement  pratiqué,  et 
ru  mm  o n'ayant  été  improuvô  par  aucun  tribunal. 

Mais  la  jurisprudence  a complètement  changé 
sur  celle  question;  et  la  décision  que  nous  recueil- 
lons ici.  et  qui  avait  été  déjà  improtivée  par  Pi- 
gea u,  t.  2,  p.  255,  a été  formellement  rejetée.  Cette 
jurisprudence  nouvelle,  entraînée  par  !o  désir 
de  prévenir  les  frais  considérable»  qu'occasionoe- 
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dication  doit  donc  leur  être  signifié;  que  le  Code 
de  procédure  civile  ne  fait  à cet  égard,  aucune 
distinction;  qu’au  contraire  il  suppose  manifes- 
tement dans  les  art.  749  et  750  que  le  jugement 
d’adjudication  sera  signifié  à chacun  des  créan- 
ciers inscrit»,  lorsqu'il  leur  impose,  par  le  premier 
de  ces  articles,  l'obligation  de  se  régler  entre  eux 
et  avec  la  partie  saisie  sur  la  distribution  du  prix; 
et  par  le  second,  celle  de  requérir  la  nomination 
d’un  juge-commissaire  pour  procédera  l’ordre,  le 
tout  dans  un  délai  donné  a partir  de  la  significa- 
tion du  jugement  d'adjudication,  laquelle  dès  Inr» 
doit  être  faite  individuellement  a chacune  des 
personnes  qui  doivent  être  interpellées  et  mises 
en  demeure;  que  celte  signification  peut  sans 
doute  avoir  de  graves  inronvéniens  et  jeter  les 
parties  dans  des  frais  excessifs,  lorsque  le  juge- 
ment est  volumineux,  et  le  nombre  des  créanciers 
considérable;  maisque  la  loi  n’ayant  point  établi 
d'exception  ni  de  mode  particulier  à cet  égard,  il 
n’appartient  point  aux  juges  de  faire  ce  qu  elle 
n'a  point  fait  et  de  suppléer  à ses  dispositions. 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  question: — At- 
tendu que  l'on  ne  peut  comprendre  dans  les  frais 
ordinaires  d’adjudication  que  ceux  qui  sont  né- 
cessaires dans  tous  ces  cas.  et  indispensablement 
pour  y parvenir;  que  les  frais  de  signification  , 
postérieurs  à l’adjudication,  et  nécessités  par  le 
nombre  plus  ou  moins  grand  des  créanciers  du 
vendeur,  sont  d'un  autre  ordre,  et  que,  par  la  dis- 
position de  l’article  777  du  Code,  le  privilège  de 
l’acquéreur  ou  adjudicataire,  pour  ccs  sortes  de 
frais,  est  assuré;  — Met  f appellation  et  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant;— Ordonne  que  le- 
dit Ronesse  sera  colloqué  dans  l'ordre  pnr  privi- 
lège et  préférence  pour  toute  la  somme  a laquelle 
se  trouveront  monter,  d’après  ia  taxe,  les  frais  de 
signification  du  jugement  d'adjudication  aux 
créanciers  inscrits,  etc. 

Du  12  janv.  1813.— Cour  imp.  de  Paris.— 2* ch. 
— Près.,  AI.  Agier .—PI.,  MM.  Tripier  et  Hen- 
nequin. 

1°  VIABILITÉ.— Preuve.  — l'nÉsoirno.v.  — 

S l'CC  KSSIBII.IT  K. 

2°  Appel.— Appei.  incident.  — Fl*  de  non- 
recevoir. 

t •L'acte  de  sépulture  d’un  enfant,  alors  mémo 
qu'il  constate  que  l’enfant  est  ni  tuuanf  et 
a vécu  un  quart  d'heure,  ne  fait  pas,  à dé- 
faut d’un  acte  de  naissance,  preuve  de  la 
vie  et  de  la  viabilité. — Toutefois,  cet  acte , 
lorsqu'il  est  appuyé  de  circonstances  graves % 
telles  que  le  silence  pendant  vingt  ans  de  la 
part  des  personnes  autorisées  à constater  la 
viabilité,  forme  une  présomption  qui , a 
moins  de  preuves  contraires,  conduit  à dé- 
cider que  l'enfant  est  né  vivant  (t). 


rail  la  signification  i ions  les  créanciers  inscrits,  a 
consacré  en  principe,  qu'il  suffisait  de  signifier  le 
jugement  aux  parties  en  cause  (le  poursuivant  et  le 
saisi),  les  autres  créanciers  devant  être  considérés 
comme  assez  avertis,  par  ia  notification  des  pla- 
cards, au  ils  doivent  veiller  à la  suite  et  aux  résul- 
tats de  la  saisie.  V.  dans  ce  sens,  Cass.  7 nov.  1826; 
13  iuiil.  1829;  Metz, 22  mars  1817;  Grenoble,  ’2b 
juill.  et  Limoges,  27  déc.  1827;  Paris,  18  déc. 
1833;  Biocfie  et  Goujet,  Diet.  de  procéd v°Ordret 
nw  38  ; Traité  des  saisies , t.  2,  p.  232. 

( I ) La  viabilité  des  enfans  nouveau-nés  a soulevé 
à toutes  les  époques  les  questions  les  plus  délicates  ; 
elle  se  rattache  en  efletaux  mystères  les  plus  secret» 
du  la  physiologie,  el  les  auteurs  les  plus  célébrés 
n'ont  pu  qu’indiquer  les  conditions  générales  de 
maumlc  qui  autor  isen  l à regarder  l'enfant  comme  v ia* 
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L'enfant  né  vivont,  mais  non  viable,  ne  pou- 
vait , avant  comme  depuis  le  Code  civil , suc- 
céder  ni  transmettre  (I). 

Lorsqu'un  enfant  est  ne  vivant , cette  cir- 
constance qu'il  a eu  fie,  fait  présumer  de 
plein  droit  qu'il  est  né  viable.  Dans  ce  cas, 
e’est  à celui  qui  conteste  ta  viabilité  de  l’en- 
fant à prouver  son  assertion  (2). 

La  preuve  testimoniale  sur  la  non-viabilité 
d'un  enfant  mort  peu  après  sa  naissance,  ne 
peut  être  rejetée  lorsqu'il  n’a  pas  été  libre  à 
celui  qui  a intérêt  à prouver  cette  non-jvia- 
btlité , de  prendre  tout  autre  mot/en  de  décou- 
vrir la  vérité  avant  l'inhumation  de  l' en- 
fant (’A). 

La  non-viabilité  de  l enfant  pourrait  être  pré- 
sumée s’il  y avait,  dans  l'enfant  imperfec- 
tion de  membres,  défaut  de  cheveux,  confu- 
sion de  doigts,  cécité , clôture  de  bouche  ou 
de  narines,  ou  autres  circonstances  de  même 
nature. — Il  ne  suffit  pas  d'argumenter  du 
défaut  de  cris,  du  manque  absolu  d’ongles, 
de  l'extrême  petitesse  de  l'enfant  et  du  fait 
constant  qu'il  est  venu  au  monde  par  l'opé- 
ration césarienne  (4). 

2°  L' intime  ne  peut  reproduire  en  appel  une 
fin  de  non-recevoir  qu'il  avait  opposée  en 


hte.On  peut  consulter,  sur  cette  matière,  le  nouveau 
traité  de  Médecine  légale  que  vient  de  publier  M. 
Devergie.  « Le  mot  de  maturité,  dit  cet  auteur,  t. 
1,  p.  702.  en  fait  de  viabilité,  doit  s'entendre  d'un 
degré  d'organisation  assez  avancé  pour  permettre 
la  continuation  de  la  vie  de  l'enfant,  indipendam- 
ment  do  sa  roére,  cVsl-à-dire  par  lo  seul  secours 
de  ses  organes.  La  maturité  peut  être  complète; 
elle  peut  être  incomplète.  Ainsi,  l'enfant  qui  naît  à 
la  fin  du  neuvième  mois  de  la  vie  intra-utérine, 
csl  dans  un  étal  parfait  de  maturité.  Mais  de  ce  qu'un 
eufant  n’aura  pas  atteint  ce  terme,  il  no  s'ensuit  pas 
que  ses  organes  ne  puissent  pas  être  dans  un  étal 
assez  avance  d'accroissement,  pour  qu'ils  ne  puis- 
sent élaborer  les  aluncns  propres  à entretenir  la  vie  de 
l'enfant;  uussia-l-on  dû  rechercher  à quelle  époque 
ils  pouvaient  être  considérés  comme  capables  d'at- 
teindre ce  but.. .»  M.Devcrgicr  cita  ensuite  des  exem- 

f des  nombreux  de  courtes  gestations,  dans  lesquels 
a viabilité  de  l'enfant  a été  constatée.  Toutefois,  il  y a 
encore  d'autres  caractères  que  celui  de  l'Age  à re- 
chercher, et  lo  même  auteur  en  indique  quelques- 
uns.  11  faut,  suivant  lui,  s'attacher  à les  déterminer 
d'après  la  longueur  du  corps,  le  volume  de  la  tête,  la 
longueur  des  cheveux,  la  largeur  des  fontanelles, 
l'organisation  et  le  développement  des  ongles,  la 
texture,  la  densité  et  la  coloration  de  la  peau,  la 
production  de  graisses  dans  le  tissu  cellulaire,  et 
examiner  sous  le  point  do  vue  des  besoins  nou- 
veaux de  la  vie  exlra-nlerine,  !e  mode  d'exécution 
des  fonctions,  sous  le  triple  rapport  do  la  respira- 
tion, de  la  digestion  et  de  la  circulation. —Apres  ccs 
indications  générales  données  sur  les  caractères  de 
la  viabilité  a l'état  normal,  .M.  Devergie  s'occupe 
des  cas  extraordinaires  dans  lesquels  des  vices  de 
conformation  excluent  toute  présomption  de  viabi- 
lité. Nous  nous  abstiendrons  de  lo  suivre  sur  ce 
terrain. 

Comme  on  lo  voit,  toute  celte  théorie  de  la  viabilité, 
fondée  sur  l'arl.725  du  Code  civ.,  ne  laisse  pas  que  de 
couduire  sou  vent. dans  la  pratique, à de  grandes  incer- 
titudes ; aussi,  dans  la  vue  de  «'affranchir  des  difficul- 
tés qu’elle  fait  nailre.  PEcole  Allemande  l’a-t-elle  en- 
tièrement rejetée.  M.  do  Savigny,  daus  le  bel  ouvrage 
qu'il  public  on  ce  moment  sur  les  Pandectes,  sous  le 
titre  de  Traité  de  droit  romain,  entreprend  de  dé- 
montrer quo  la  dortrine  de  la  viabilité,  telle  que  l'a  ad- 
mis c noire  Code  mil  ^u’a  aucune  espece, de  fuiidoiuenl 
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première  instance,  s'il  n’a  interjeté  appel 
incident  du  jugement  en  ce  qu’il  n’avait  pas 
admis  cette  fin  de  non-recevoir  (5). 

(Coste — C.  Escaravagp.) 

En  1777,  mariage  île  Pierre  Escaravage  et 
Jeanne  Coste. — En  1780,  Jeanne  Coste  accouche 
«l'un  premier  enfant,  ultérieurement  décédé.  — 
Elle  meurt  en  1784,  près  d’accoucher  d’un  se- 
cond lils.  — Le  (ils  dont  Jeanne  Coste  était  en- 
ceinte fut  extrait  du  sein  de  sa  mère  par  l'opéra- 
tion césarienne.  Il  ne  fut  pas  dressé  d'acte  de 
naissance  ; mats  il  est  dit  dans  un  acte  de  sépul- 
ture, rédigé  par  le  curé,  que  l’enfanta  clé  baptisé 
et  qu’il  a vécu  un  quart  d'heure. 

Comme  héritier  de  cet  enfant,  Escaravage,  son 
père,  recueillit  paisiblement  la  succession  de  sa 
femme.  Il  en  demeura  en  possession  pendant 
vingt  ans;  et  c’est  lui-rnéme qui,  a l'expiration 
de  cette  longue  période,  assigna  Etienne  Coste, 
frère  de  sa  femme  décédée,  en  supplément  de  lé- 
gitime. 

Les  parties  compromirent.  Mais  le  compromis 
h a), .ut  pas  été  exécuté, elles  parurent  au  tribunal 
de  conciliation,  et  là,  Etienne  Coste,  sans  contes- 
ter a Escaravage  la  qualité  d'héritier  de  son  en- 
fant. se  borne  a lui  opposer  qu’il  avait  reçu  tout 
ce  qui  lui  reveuait.  Cependant,  l'affaire  ayant  été 


en  droit;  qu'elle  est  contraire  aux  principes  généraux 
sur  la  capacité  de  succéder,  qui  est  attachée  au  seul 
fuit  de  l'existence,  sans  aucun  égard  A sa  durée.  Il  s’é- 
lève contre  le  danger  de  recourir  à la  science  conjectu- 
rale cl  si  incertaine  des  médecins  sur  les  véritables 
caractères  de  la  viabilité.  « Leurs  théories,  dit-il 
(Appendice  3,  p.  3*6  du  2*  vol.,  trad.  franç.  de 
M.  Guenoux),  supposent  toujours  que  l'enfant 
meurt  effectivement.  Si  donc  après  la  naissance, 
un  rapport  exact  sur  l'étal  de  l’enfant  était  adressé 
à une  faculté  de  médecine,  si  plusieurs  mois  ensuilo 
la  faculté  déclarait  la  non-viabilité  de  l'enfant  et  sou 
incapacité  du  droit,  et  que  néanmoins  l'enfant, 
sauvé  à force  de  soin»,  parvint  à un  Ageasscz  avancé, 
aucun  partisan  de  cette  doctrine  ne  voudrait  déclarer 
sans  droits,  comme  incapable  do  vivre,  un  homme 
qui  prou-erait  celle  capacité  en  vivant.  » — Réci- 
proquement, continue  le  docte  professeur,  un  en- 
fant vient  au  monde  à terme;  il  donne  des  signes 
de  vie  incontestables  et  meurt  cependant.  On  ouvre 
son  corps,  et  l’on  reconnaît  qu’un  vice  organique 
rendait  tout  à fait  impossible  la  prolongation  de  son 
existence.  Comment  lui  appliquer  le  principe  de  la 
viabilité?...  l.es  mêmes  difiirultés  se  reproduisent 
dans  les  inaltérés  criminelles,  lorsqu'il  s'agit  de  pro* 
noncer  sur  une  accusation  d'infanlicidc...  De  là,  M. 
do  Savigny  conclut  que  le  plus  sage  est  de  s'en  tenir 
au  fait  simple  de  la  vie,  et  qu'il  suffit  qu'il  soit  con- 
staté qu’un  enfant  nouveau-né  a vécu,  pour  qu’il 
doive  être  déclaré  opte  à succéder  et  à transmettre. 
C’est  celte  doctrine  qui  a été  admise  dans  lo  Code 
Prussien  qui.cn  matière  criminelle  aussi  bien  qu'en 
matière  civile,  attache  la  présomption  d'existence 
et  la  capacité  du  droit,  au  seul  fait  do  la  naissance 
(1.1.  § 12.  1 3;  IL  20,  §965,  963.  969). 

Quant  à la  solution  donnée  ici  parla  Coiir  de  Li- 
moges, elle  est  acceptée  par  la  plupart  des  ailleurs 
français.  V.  notamment  Touiller,!.  I.  n°  97;  Chabot, 
des  Successions, sur  l'art.  725,  n°  t2;  Duranton.lom. 
C.  n°  77  et  suiv.  ; Malpel,  des  Successions,  n°  25; 
Merlin,  Quest.de  droit,  v°  Fie,  § 1er;  Vazeillc,  des 
Successions,  sur  l’art.  725.  n°  3. 

(1,  2 et  4)  F.  sur  ces  différentes  questions,  la  note 
qui  précède. 

(3)  Dans  l'espèce,  la  preuve  testimoniale  n'a  pas 
été  admise,  mats  à cause  seulement  de  la  non-perti- 
nence des  faits. 

(b)  V.  dans  le  mémo  sens,  Ages,  Ier  juill.  1824. 
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portée  devant  le  tribunal  de  Brives,  Etienne  Coste 
souleva  pour  la  première  fois  la  question  de  via- 
ililé  de  l'enfant  d’ Escaravage.  Il  prétendit  que 
celte  question  devait  être  jugée  d’apres  les  lois 
distantes  en  1784  dans  le  ressort  du  ci-devant 
parlement  de  Bordeaux  (s'agissant  d une  succes- 
sion ouverte  à celte  époque  dans  le  ressort  de  ce 
parlement) , et  il  soutint,  1°  que,  d'après  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Bordeaux , l'enfant  qui 
n’était  pas  né  viable  ne  pouvait  aucunement 
succéder; —2°  Que,  dans  l’espèce,  l'enfant  extrait 
du  sein  de  Jeanne  Coste  n'était  point  né  viable 
dans  le  sens  de  l’art.  7i.'i  du  Code  chr.,  confirma- 
tif à cet  égard  des  anciens  principes;— 3°  Qu’at- 
tendu la  non-viabilité  du  second  enfant  de  Jeanne 
Cqsle,  il  n'avait  pu  succéder  à sa  mère,  et  que 
Pierre  Escaravage  devait  restituer  les  biens  de 
cette  succession,  dont  il  se  trouvait  en  possession, 
notamment  la  dot  jadis  constituée  à Jeanne  Coste. 

Pierre  Escaravage  opposa  en  premier  lieu  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  du  silence  de  Coste  pen- 
dant vingt  ans  et  de  la  comparution  au  bureau 
de  paix,  et  au  fond,  il  prétendit  d abord  que  la  via 
était  la  seule  condition  nécessaire  pour  succéder, 
d'après  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bor- 
deaux ; qu’il  était  inutile  de  s’enquérir  en  outre 
de  la  viabilité.— Il  soutint  ensuite  qu’à  supposer 
même  que  cette  circonstance  de  la  viabilité  fût 
indispensable,  elle  résultait  suffisamment  dans 
l’espèce,  de  l’acte  de  sépulture,  dans  lequel  il  était 
énoncé  que  l’enfant  de  Jeanne  Coste  lui  avait  sur- 
vécu pendant  un  quart  d’heure. 

Etienne  Coste  répliqua,  sur  la  question  de  via- 
bilité, que  l’énonciation  enfermée  dans  l’acte 
de  sépulture  tendait  seulement  a prouver  que 
l'enfant  avait  eu  vie  en  naissant  ; mais  il  ajou- 
tait que  la  vie  et  la  viabilité  sont  deux  cho- 
ses essentiellement  distinctes;  que  rénoncia- 
tion do  la  vie  ne  justifie  pas  du  tout  la  viabilité; 
— Que,  d’après  la  loi  2,  au  Code  de  postlm- 
mis  hœredib.  instit.,  l’enfant  qui  vient  au  monde 
par  une  fausse  couche  n’est  pas  réputé  naître 
viaWe  à l’eiïet  de  succéder,  encore  bien  qu'il 
naisse  vivant  ; qu’il  en  doit  être  de  même , et 
à plus  forte  raison , d un  enfant  extrait  du  sein 
de  sa  mère  par  l’opération  césarienne;  que,  sui- 
vant M.  Merlin,  en  ses  Questions  de  droit,  v°  Vie, 
$$  3,  le  seul  moyen  de  constater  la  viabilité  d’un 
enfant  né  vivant,  consiste  à s’assnrer  d'abord  s’il 
a respiré  complètement,  et  vérifier  ensuite,  par 
l’inspection  du  cœur  et  les  progrès  de  son  organi- 
sation, s’il  a les  cent  quatre-vingt-deux  jours  exi- 
gés par  la  loi;  que  rien  de  semblable  no  eu  lieu 
relativement  au  fils  de  Jeanne  Coste;  que  Pierre 
Escaravage  sc  borne  à soutenir  qu’il  est  né  vlvonf; 
u’il  n'établit  donc  pas  positivement  la  viabilité 
u fils  extrait  du  sein  de  Jeanne  Coste;  qu  ainsi, 
et  à défaut  par  lui  de  faire  celte  preuve,  il  ne 
peut  réclamer  du  chef  de  cet  enfant  la  succession 
de  Jeanne  Coslc,  prédécédée.  — Etienne  Coste 
allait  plus  loin  : non-seulement  il  soutenait  que 
son  adversaire  no  justifiait  pas  suffisamment  la 
viabilité;  mais  de  plus,  Il  offrait  d’établir  lui- 
même,  d’une  manière  positive,  la  non-viabilité 
de  l’enfant , et,  par  suite . son  incapacité  de 
succéder.  — Il  mettait  en  fait,  et  demandait  à 
prouver,  comme  établissant  la  non-viabilité  : 
4°  Que,  peu  avant  de  mourir,  Jeanne  Coste  avait 
déclaré  n’étre  enceinte  que  de  quatre  mois;  — 
2°  Que  Jeanne  Coste  était  morte  d’une  maladie 
ordinaire,  sans  éprouver  les  douleurs  de  l'enfan- 
tement 3*  Que  l'enfant,  après  sa  naissance,  n’a- 
vait que  sept  pouces  de  longueur,  et  qu’il  fut  mis, 
après  l’opération  césarienne,  sur  un  plat  d’étain; 
-4- Qu-  l’enfunt  ne  poussa  point  de  cris  ; — Et 
5*  qu'il  manquait  totalement  d'ongles. 


24  juill.  1812,  jugement  de  première  instance 
qui,  sur  le  fondement  des  énonciations  renfer- 
mées dans  l'acte  de  sépulture,  admet  la  viabilité 
de  l’enfant  de  Jeanne  Coste.  et  écarte  la  preuve 
de  faits  allégués  par  Etienne  Coste. 

Sur  l'appel,  Coste  persiste  h soutenir:  !•  qu'à 
bien  dire,  ce  n’est  point  a lui  de  prouver  la  non- 
viabilité;  que  c'est  u Pierre  Escaravage  de  l'éta- 
blir positivement  ; 2°  que  la  preuve  de  viabilité 
ne  résulte  pas  du  tout  des  énonciations  renfer- 
mées dans  l'acte  de  sépulture  ; 3°  qu’à  supposer 
même  que  lui  Coste  ait  dû  être  chargé  du  soin  d'é- 
tablir la  non-viabilité,  les  circonstances  dont  11 
avait  demandé  à faire  preuve  auraient  plus  que 
suffisamment  rempli  ret  objet,  et  que  mal  a propos 
les  premiers  juges  l'avaient  déclaré  non  recevable 
à justifier  des  circonstances  décisives  (suivant 
lui)  contre  Escaravage. 

L'intimé  reproduit  la  fin  de  non-recevoir  qu’il 
avait  invoquée  en  première  instance,  et  il  sou- 
tient que  l appel  principal  ayant  rendu  aux  par- 
ties le  droit  de  proposer  tous  leurs  moyens,  il 
pouvait  établir  cette  lin  de  non-recevoir  sans  avoir 
interjeté  un  appel  incident  contre  le  jugement 
qui  ne  l’avait  pas  explicitement  rejetée.  — Au 
fond,  l’intimé  ajrépondu  par  les  moyens  qui  ser* 
vent  de  base  a l arrêt. 

ARRÊT. 

LA  COCU;  — Considérant  qu'Etienne  Coste  , 
en  offrant  a son  beau-frère  de  lui  faire  raison  de 
ce  qui  était  à lui  revenir  dans  l'hérédité  de  Jeanne 
Coste,  femme  Escaravage  , sa  sœur,  a bien  re- 
connu implicitement  que  ce  dernier  avait  suc- 
cédé a son  enfant , et  que  dès  lors  cet  enfant 
était  né  vivant  cl  viable;  qu'  Escaravage  a pu  tirer 
de  cette  i épouse  une  fin  de  non-recevoir  contre 
la  prétention  ultérieure  dudit  Coste  sur  la  via- 
bilité de  cet  enfant  ; mais  que  les  premiers  jugea 
n'ayant  pas  prononcé  sur  la  fin  de  non-recevoir , 
qu’ils  devaient  d'abord  juger,  mais,  au  con- 
traire, ayant  statué  sur  le  fond,  (afin  de  non- 
recevoir  n’a  pu  être  reproduite  en  Cour  impériale 
sans  interjeter  incidemment  appel  dudit  juge- 
ment, en  ce  qu’il  ne  l’avait  pas  admise  : cet 
appel  n’existant  pas,  il  n’y  a pas  lieu  d'examiner 
ladite  fin  de  non-recevoir;  toutefois  , ta  déclara- 
tion de  Coste  peut  venir  a l’appui  des  autres 
moyens  intoqués  par  Escaravage; 

Considérant  que  l'acte  de  sépulture  de  Jeanne 
Coslc  et  de  son  enfant,  en  date  du24  août  1784  , 
ne  peut  pas  faire  prouve  complète  de  la  rie  et  de 
la  viabilité  de  cet  enfant,  par  plusieurs  raisons  : 
In  première,  parce  que  la  preuve  des  naissances 
ne  peut  être  faite  que  par  les  registres  destinés 
à tes  constater;  la  seconde,  parce  que  l'attesta- 
tion du  curé  sur  le  baptême  et  la  vie  n'est  con- 
firmée par  la  présence  ni  des  parrain  et  mar- 
raine, ni  d’aucun  témoin;  — Qu’il  est  dit  for- 
mellement , dans  l’acte  dont  il  s’agit,  que  les  té- 
moins ont  été  seulement  présens  a l'enterrement; 
que,  quoique  cet  acte  ne  soit  pas  nul  en  lui- 
même,  il  ne  peut  pourtant  faire  fui  entière  pour 
la  vie  et  le  baptême  qu’atilant  qu'il  serait  revêtu 
des  formalités  qui  lui  sont  propres;— Que  cepen- 
dant cci  acte,  tel  qu’il  est,  forme  une  grande 
présomption  pour  la  vie  ; qu’Etienne  Coste  n’a 
jamais  soutenu  que  l'enfant  fût  né  mort;  qu’on 
doit  d’autant  plus  incliner  pour  la  vie,  que  rien 
n’indique  que  la  conception  ne  remonta  pas  au 
cent  quatre-vingtième  jour,  à compter  de  la 
naissance,  puisque  lajprcmiérc  couche  de  Jeanne 
Coste  datait  de  trou  ans;  que  le  silence  d’Etienne 
Coste  pendant  plus  de  vingt  ans,  pour  répéter  la 
dot  que  son  beau-frère  avait  reçue , fait  présu- 
mer qu'il  ne  croyait  pas  lui-même  que  l'enfant 
fût  né  mort , et  qu’une  réunion  aussi  puissante 
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de  précomptions  conduit  à décider,  à moins  qu'il 
n 'existât  des  preuves  contraires,  que,  l'enfant 
est  aé  vivant,  d’autant  que  dans  le  doute,  on 
doit,  d'après  la  doctrine  des  auteurs,  Juger  plutôt 
pour  la  vie  que  pour  la  mort; 

Considérant  qu'au  milieu  du  conflit  d’opinions 
des  auteurs  et  de  la  variation  des  arrêts  sur  le 
fait  de  savoir  s’il  suffit  qu’un  enfant  soit  né  vi- 
vant pour  succéder  et  pour  transmettre,  quoiqu’il 
ne  soit  pas  né  viable,  il  convient  de  se  décider 
par  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'art.  725  du 
Codeciv.,  savoir,  que  l'enfant  qui  n’est  pas  né 
viable  est  réputé  n'avoir  jamais  vécu  pour  suc- 
céder, et  que  c'est  lu  même  chose  que  l’enfant 
soit  mort  ou  qu’il  naisse  pour  mourir;  que  l'arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux , du  10  juin  1041 , 
rapporté  par  Lapeyrèrc,  établit  que  la  jurispru- 
dence de  ce  parlement  était  conforme  à cette  doc- 
trine; qu'un  ne  trouve  aucun  arrêt  contraire  de 
cette  cour,  et  que  celui-ci  doit  d’autant  mieux 
être  pris  en  considération , que  c'csl  dans  le  res- 
fort  de  ce  parlement  que  se  sont  ouvertes,  en 
1784,  les  successions  dont  il  s'agit; 

Considérant  que  la  vie  de  l'enfant  devant  être 
réputée  comme  un  fait  constant,  la  présomption 
de  la  viabilité  en  dérive  nécessairement,  d'au- 
tant, encore  une  fois,  que  rien  ne  fait  présumer 
que  l'enfant  soit  né  avant  le  cent  quatre-vingtième 
jour  depuis  la  conccpliou;  que,  dans  celle  cir- 
constance, ce  serait  a Etienne  Coste  à foire  cesser 
les  présomptions  en  établissant  la  non-viabilité  ; 
que  c'est  a celui  qui  allègue  l’incapacité  h la  jus- 
tifier: l'enfant , une  fois  sorti  vivant  du  sein  de 
la  mère,  est  héritier,  à moins  qu'on  ne  prouve 
qu’il  n'est  pas  né  viable;  — Qil’aiail,  la  circon- 
stance de  l’opération  césarienne  ne  peut  détruire 
la  présomption  de  la  viabilité; 

Considérant  qu’Eticmie  Coslc  avait  offert  en 
première  instance  de  prouver  la  non- viabilité , 
sans  mettre  eu  question  si  celle  preuve  devait 
être  à la  charge  d Escaravage;  que  le  jugement 
de  première  instance  ayant  seulement  décidé  que 
les  faits  par  lui  articulés  ne  sont  pas  pertinens 
ni  suflisans,  son  appel  ne  peut  avoir  eu  pour  objet 
ue  de  soumettre  a la  cour  ce  qui  était  en  litige 
evant  les  premiers  juges;  mais  que  ce  serait 
intervertir  l’ordrede  la  procédure  qued'eiamiuer 
si  la  preuve  de  la  viabilité  doit  maintenant  être 
n la  charge  dE«  en  ravage,  et  que  ce  n'est  que 
pour  établir  de  plus  eu  plus  qu'il  ne  peut  en  être 
chargé  dans  aucun  cas  que  la  difficulté  d été  ci- 
dessus  examinée  sous  des  rapports  généraux; 

Considérant  qu'il  est  bien  vrai  qu'un  grand 
nombre  d’auteurs  pensent  que  la  preuve  de  non* 
viabililé  doit  être  faite  par  le  rapport  des  méde- 
cins, chirurgiens  et  accoucheurs,  sur  l étal  de 
l’enfant  à sa  naissance , mais  que  ce  mode  est 
impraticable  aujourd'hui  a l’égard  de  l'enfant 
dont  il  s’agit,  puisqu'il  est  inhumé  depuis  vingt- 
huit  ans;  que,  dans  cet  étal  de  choses,  on  ne 
peut  pas  imputer  à Etienne  Coste  le  défaut  de 
procès-verbal  des  gens  de  l'art  à la  naissance  de 
l'enfant,  parce  que , ne  résidant  ni  dans  la  mai- 
son ni  dans  le  lieu  où  est  décédce  sa  saur,  il  a 
pu  ignorer,  dans  les  premiers  morneus,  les  cir- 
constances de  ^accouchement;— Qu'un  collatéral 
ne  doit  pas  être  privé  de  la  preuve  testimoniale 
sur  la  non-viabilité,  lorsqu'il  ne  lui  a pas  été 
libre  de  prendre  tout  autre  moyen  de  découvrir 
la  vérité  avant  l'inhumation  de  l’enfant; 

Considérant  que,  malgré  que  les  faits  articulés 
par  Etienne  Cosle  soient  de  uuture  a concourir 
pour  établir  la  non-viabilité,  néanmoins  il  est 
quelques-uns  desdits  faits  dont  il  est  impossible 
que  des  témoins  ordinaires  parlent  pertinem- 
ment; que  les  outres,  dans  leur  réuuion,  n'éta- 
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Miraient  pas  suffisamment  la  non-viabilité;  — 
Qii  ainsi,  t°la  déclaration  de  la  mère  qu’elle  n’é- 
tait  enceinte  que  de  trois  ou  quatre  mois  ne  prou- 
verait pas  que  réellement  sa  grossesse  ne  remon- 
tait pas  plus  haut,  parce  que,  suivant  les  au- 
teurs de  médecine  légale,  les  femmes  peuvent 
grandement  se  tromper  sur  les  signes  de  la  gros-» 
sesse  , et  qu'il  convient  de  dire  avec  Ricard  , 
des  Dispositions  conditionnelles  , n°487,  que 
la  femme  ne  peut  rien  dire  que  de  fort  incertain, 
n’y  ayant  que  Dieu,  qui  est  le  scrutateur  iufail- 
libe  des  ouvrages  secrets  de  la  nature,  qui  puisse 
avoir  une  connaissance  certaine  du  temps  de  la 
génération;  — Sur  le  second  fait . consistant  à 
dire  que  Jeanne  Coste  est  morte  d’une  maladie 
ordinaire , sans  éprouver  les  douleurs  de  l'en- 
fantement;—Considérant  que  ce  fait,  en  le  sup- 
posant établi , ne  prouverait  point  contre  la  via- 
bilité, parce  qu’un  coup  de  sang  ou  un  accident 
imprévu  peuvent  avoir  occasionné  une  mort 
prompte  n Jeanne  Coste,  et  que  dans  ce  cas  les 
gens  de  l'art  ont  dû  recourir  promptement  à l'o- 
pération césarienne  ; mais  que  le  docteur  Million 
établit,  en  son  Traité  de  médecins  légale  , que, 
même  dans  ce  cas,  et  supposant  seulement  le 
fœtus  à six  mois,  on  peut  espérer  une  heureuse 
issue  de  l'opération;— Sur  le  troisième  fait,  con- 
sistant a dire  que  l'enfant,  après  l'opération  cé- 
sarienne , a été  mis  sur  un  plat  d'étain; — Consi- 
dérant que  le  placement  de  l'enfant , après  sa 
naissance , sur  tel  ou  tel  corps , ne  peut  rien 
prouver  contrôla  viabilité,  d'autant  plus  qu'un 
plat  d’étain  pouvait  avoir  des  dimensions  suffi- 
santes pour  contenir  l’enfant , et  qu’il  pouvait 
être  couvert  do  linge;— Sur  le  quatrième  fait, 
consistant  a dire  que  l'enfant  ne  fit  point  en- 
tendre sa  voix,  qu'il  ne  respira  pas  complète- 
ment, et  ne  vécut  pas  de  sa  propre  vie  dans  l’air 
et  A la  lumière;— Considérant  que  le  défaut  de 
cris  n'est  point  une  raison  pour  soutenir  que 
l'enfant  n’est  pas  né  viable , d après  la  loi  quod 
certatum,  au  Code,  lit.  de  posth.  hœred.  instit.f 
—Considérant  qu’il  n’y  a que  des  gens  de  l’art 
très  exercés  qui  puissent  distinguer  la  respira- 
tion complète  de  la  respiration  incomplète , la 
vie  propre  de  l'enfant  de  celle  qui  lui  était  com- 
mune avec  sa  mère;  qu'il  n’est  plus  possible  de 
faire  sur  cet  enfant  les  opérations  qui  pourraient 
distinguer  ces  faits;  mais  qu'il  est  bien  évident 
que  des  témoins  ordinaires  no  peuvent  donner 
aucun  renseignement  certain  sur  cette  distinc- 
tion, et  que  dès  lors  il  serait  plus  dangereux 
qu'utile  d’ordonner  une  enquête  sur  ce  fait,  d'au- 
tant qu’il  n’avait  pas  été  proposé  en  première 
instance;  — En  ce  qui  concerne  le  cinquième 
fait,  consistant  à dire  que  l’enfant  n’avait  que 
sept  pouces  de  longueur,  qu’en  le  supposant 
prouvé,  il  n’en  résulterait  rien  qui  pût  établir  la 
non-viabilité,  parce  que  le  fœtus,  d’après  tous 
les  livres  de  médecine  légale  , est  plus  ou  moins 
long  suivant  la  constitution  et  la  santé  des  père 
et  mère;  que  les  expériences  modernes  de  Chaus- 
sier  établissent  que  c'est  moins  par  la  longueur 
du  fœtus  que  par  ses  proportions  qu'on  peut 
juger  de  son  Age;— Considérant , en  ce  qui  con- 
cerne le  défaut  d'ongles,  que  l’absence  des  ongles 
au  septième  mois  pourrait  encore  provenir  de  la 
faiblesse  de  la  constitution  de  l’enfant,  et  que 
Foderé,  en  *a  Médecine  légale,  rapporte,  en 
parlant  de  ses  propres  enfa ns  , que.  quoiqu'au 
terme  de  neuf  mois,  ils  étaient  si  peu  pourvus 
de  cheveux  et  d'ongles,  qu'on  lesourait  pris  pour 
de*  avortons; — Ou 'Haller  et  d’autres  physiolo- 
gistes ont  lemurqué  qu’a  sept  mois  les  ongles 
étaient  mous  ou  nuis;  que  dés  lors  l'absence  pré- 
tendue des  ongles,  quaud  clic  serait  prouvée,  no 
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conduirait  à aucun  résultat  utile;— Considérant 
que,  pour  prouver  In  non-viabilité , il  faudrait 
d'autres  caractères,  ceux,  par  exemple,  indiqués 
d’après  Mabon , en  son  Traité  de  médecine  lé - 
gale , qu’il  devrait  y avoir  encore  imperfection 
des  membres,  défaut  de  cheveux,  confusion  des 
doigts,  cécité,  clôture  de  la  bouche  et  des na- 
rines; qu'ainsi  les  faits  articulés  par  Etienne  Cosle 
sont  dés  lors  iusuflisaiis,  — MeL  l’appellation  au 
néant,  etc. 

I)u  12  janv.  1813.— Cour  irap.  de  Limoges.— 
PI.,  MAI.  Mesladier  et  Dulac. 

1®  SÉQUESTRE.— Succession.  — Tiers. 

2°  Legs.— Com union.— Noblesse. 

3°  Substitution  prohibée.— Exécuteur  TES- 
TAMENTAIRE.—Loi  ABOLITIVK. 

4°  Etranger.— Pays  réunis.— Succession. 

1 °Une  succession  ne  peut  être  placée  sous  le  sé- 
questre pour  la  conservation  des  droits  ou- 
verts au  profit  de  tiers  par  un  testament , 
lorsque  l’héritier  offre  de  garantircet  droits , 
soit  au  moyen  d'hypothèques,  soit  en  laissant 
provisoirement  les  biens  affectés  entre  les 
mains  des  exécuteurs  testamentaires  (1). 
2°£sf  réputée  nulle  et  non  écrite  la  condition 
mise  a une  institution  testamentaire  que 
pour  en  recueillir  le  bénéfice,  l’institué  fera 
preuve  de  noblesse  chapilrale  (2). 

3° Les  fois  abolitives  des  substitutions  ont  fait 
cesser,  ipso  facto,  le  pouvoir  des  exécuteurs 
testamentaires  nommés  pour  en  assurer  l’ef- 
fet a perpétuité. 

b*L‘ habitant  d'un  pays  réuni  à la  France  qui, 
au  moment  de  la  réunion,  était  au  service 
d’une  puissance  étrangère,  n’est  point  par 
ce  seul  fait  réputé  étranger  et  déchu  du  droit 
de  succession  en  France.  (Décret  du  26  avril 
1311,  art.  14  et  26;  Décret  du  31  juill.  1813; 
Cod.  civ.,  726.) 

(De  Galcu— C.  le  domaine  et  Zurmurlcn). 

Du  12  janv.  1813.— Cour  iiup.  de  Liège. 

DOMAINE  DE  L’ETAT.  — Partage.— Con- 
tentieux.—Compétence. 

Bien  que  la  confection  des  partages  des  biens 
indivis  entre  l'Etat  et  les  particuliers  ap- 
partienne aux  préfets,  sous  l'approbation 
du  ministre  des  finances,  les  questions  con- 
tentieuses qui  s’élèvent,  tant  sur  la  forme 
que  sur  le  fond  desdits  partages,  doivent 
être  décidées  par  les  conseils  de  préfecture, 
sauf  i appel  au  conseil  d'Etat. 

(Les  héritiers  Quintanadoiuc  de  Rois-Roussel 
— C.  le  préfet  de  l'Eure.) 

Napoléon  , elc.  ; — Vu  la  requête  qui  nous  a 
été  présentée  par  Jean-Jacques-Charles  Lcmyre 
de  Villers.  Jean-Louis  Lcmyre  de  Vilkers  et  de- 
moiselle Marthe-Charlotte- Pauline  Lemyre  de 
Villers,  frères  et  sœur,  héritiers  pour  partie  dans 
la  ligue  maternelle  de  dame  Françoise  Quinta- 
iiudoiue  de  Rois-Roussel,  pour  qu'il  nous  plaise 
casser  et  annuler  les  arrêtés  rendus  par  le  préfet 

(1)  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  la  conservation 
d'un  legs  du  dixième  do  la  succession  fait  aux  pau- 
vres.— La  Cour  a considéré  avec  raison  que  celte 
circonstance  ne  pouvait  autoriser  le  séquestre  de 
toute  une  succession,  et  faire  priver  ainsi  l'héritier 
de  ce  qui  était  reconnu  lui  appartenir  légitimement. 

(2)  La  noblesse  chapitrait  se  trouvant  alors  abo- 
lie par  les  lois  de  l'Empire, qui  ne  reconnaissait  que 
la  noblesse  de  création  nouvelle  ; c'eût  été  en  effet 
se  mettre  en  opposition  ouverte  contre  ces  lois  quo 
de  vouloir  obliger  un  citoyen  à prouver  une  noblesse 
qui  n'existait  plu». 


et  le  conseil  de  préfecture  du  département  do 
l’Eure,  les  30  mars,  23  avr.  et  11  mai  1812,  en- 
semble les  procès-verbaux  d’expertise  des  25,26, 
27  et  29  mars  de  la  même  année,  lesquels  procès- 
verbaux  et  arrêtés  ont  préparé  et  fixé  le  partage 
des  biens  de  la  succession  de  la  veuve  Quintana- 
doine  de  Bois-Roussel , entre  tous  les  héritiers 
paternels  et  maternels  de  ladite  dame,  d’une  part, 
et  la  nation  de  l’autre,  comme  représentant  un 
des  héritiers  paternels  émigré;  — Considérant, 
que,  si  la  confection  des  partages  des  biens  indi- 
vis entre  l’Etat  et  les  particuliers  appartient  aux 
préfets,  sous  l’approbation  de  notre  ministre  des 
finances,  le  contentieux  qui  s’élève  tant  sur  la 
forme  que  sur  le  fond  desuits  partages  doit  être 
décidé  par  les  conseils  de  préfecture , et  porté  , 
en  cas  d'appel,  devant  notre  conseil  d’Etat;  — 
Considérant  que,  dans  l’espèce  , quelques-uns 
des  héritiers  du  côté  maternel  sc  plaignent  du 
partage , et  opposaient  d’ailleurs  un  défaut  de 
qualité  ; — El  que  dès  lors  ce  partage  donnant 
lieu  à des  difficultés  et  à des  questions  conten- 
tieuses qui  étaient  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture.  — Art.  1er.  Les  arrêtés  du  préfet 
du  département  de  l'Eure,  sous  les  dates  du  30 
mars  et  23  avril  1812  , sont  annulés  pour  cause 
d’incompétence.  — Les  parties  sont  renvoyées 
devant  le  conseil  de  préfecture  du  mémedépar- 
lement. 

Du  12  janv.  1613.— Décret  en  cons.  d'Etat. 


FEMME  NORMANDE.  — Dot.  — Pays  de 
communauté. 

Une  femme  mariée  avant  le  Code  ne  peut  hy- 
pothéquer ses  immeubles  situés  en  S'orman - 
die,  encore  qu’il  s'agisse  d'immeubles  à elle 
échus  depuis  le  Code,  et  quelle  ait  été  mariée 
en  pays  de  communauté.  (Coutume  de  Nor- 
mandie, art.  541  ; (Cod.  civ.,  1387  et  1487.)  (3) 
(Les  époux  Chapelain— C.  Poirier.) 

Le  8 mars  1781 , mariage  d’André  Chapelain 
et  de  Alarie  Loisson,  dans  la  ci-devant  province 
du  Alaine,  et  avec  stipulation  expresse  de  com- 
munauté. 

Le  12  févr.  1809,  par  conséquent  après  le  Code 
civil,  obolitif  des  statuts  coutumiers,  un  immeu- 
ble situé  en  Normandie  échoit  par  succession  i 
le  fcinmc  Chapelain  el  a d’autres  cohéritiers. 

Le  27  mars  suivant,  vente  aux  enchères  de 
l'immeuble;  l’adjudication  porte  celte  clause-ci: 
« Les  adjudicataires  paieront  le  prix  de  leur 
adjudication  en  francs,  dans  deux  mois  de  ce  jour, 
sans  intérêts,  et  si,  lors  du  paiement,  il  s’élève 
quelques  difficultés  pour  ce  qui  pourait  revenir 
auxdils  sieurs  Levasseur  et  Chapelain,  pour  la 
part  de  leursdites épouses,  relativement  au  rem- 
placement que  les  adjudicataires  pourraient  exi- 
ger d'eux  , ils  s’en  arrangeront  avec  ces  derniers, 
arrière desaulres vendeurs,  etsanslcsy  appeler.» 

Les  époux  Chapelain  ont  exigé  leur  part  du 
prix  convenu  , sans  vouloir  donner  de  remplace- 
ment, parce  que,  ont-ils  dits,  le  slalul  normand 
ayant  été  aboli  avant  que  les  biens  dont  il  s’agit 

(3)  La  question  a fait  grandement  difficulté,  mémo 
k l’égard  des  biens  échus  à U femme  en  Normandie 
avant  le  Code  civil.  En  définitive,  la  jurisprudence 
de  la  Cour  do  cassation  s’est  prononcée  en  ce  sens, 
que  la  coutume  de  Normandie  était  un  statut  réel , 
qui  devait  conserver  son  empire,  mt-me  sous  le  Code 
civil,  sur  les  biens  de  la  femme  siiuè»  dans  cette  pro- 
vince, encore  qu'elle  sc  fut  mariée  en  pays  de  com- 
munauté, Y Cass. 2|  av. 1813;  12juin  18l5,et  27  fév. 
1817  (soct.réunA*'.  aussi  1 1 janv.  1831  V.  encore 
fn/rd,Roueu,8uiai  lSI3(aiï.  C rotai). 
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foient  échu?  à la  femme,  ces  bien*  n’ont  pas  «Hé 
frappé*  d’inaliénabüité.  Après  l'abolition  du  sta- 
tut il  n'en  est  resté  que  la  loi  du  contrat  et  celle 
4u domicile  des  époux,  lesquelles  n'ossujeUisseiit 
point  à fournir  de  remplacement. 

Les  acquéreurs  Ro< lier  et  Poirier  ont  soutenu 
que  la  loi  des  parties  était  la  coutume  normande 
pour  les  biens  de  Normandie  . parce  que  cette 
coutume  était  en  vigueur  lors  du  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Chopeloin,'  que  l’époque  à la- 
quelle les  biens  étaient  échus  était  indifférente  ; 
que  d’ailleurs  l’ocie  «l’adjudication  portait  que 
les  acquéreurs  pourraient  exiger  un  remplace- 
ment; qu  ainsion  ne  pouvailleur  en  refuserun. 

Jugement  du  tribunal  civil  d’Alençon  . du  8 
janv.  1810  qui,  se  fondant  sur  les  dispositions  de 
la  coutume  de  Normandie  , et  non  sur  la  clause 
purement  hypothétique  de  l’actc  d’adjudication, 
ordonne  que  les  époux  Chapelain  seront  tenus  de 
fournir  un  remplacement  aux  adjudicataires.— 
Appel. 

ARItfcT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  ci-devant 
eoutume  de  Normandie,  en  donnant  aux  femmes, 
dont  les  immeubles  ont  ét«*  vendus  constant  le 
mariage,  un  recours  en  cas  de  besoin  sur  les  dé- 
lenteurs  des  fonds,  était  un  statut  réel  ; —O11®  ce 
statut,  à raison  de  la  réalité  , obligeait  les  époux 
vendeurs  et  les  acquéreurs  , soit  que  ces  époux 
eussent,  à l'époque  de  leur  mariage,  leur  domi- 
cile en  Normandie,  où  l’on  ne  connaissait  que  le 
régime  dotal,  soit  qu’ils  l'eussent  dans  un  pays 
de  communauté;  — Considérant  que  Chapelain, 
mari  et  femme,  reconnaissent  ces  principes  et  la 
force  de  In  réalité  du  statut,  lorsque  les  fonds 
dotaux  ou  extradotaux  vendus  ont  été  la  pro- 
priété de  la  femme  avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  30  veni.  an  18  (le  Code  civil) , qui  a fait 
dispara  lire  les  bizarreries  et  les  contrariétés  cou- 
tumières; mais  qui  soutiennent  que,  dans  l’hy- 
pothèse où  la  femme  n'est  devenue  propriétaire 
des  fonds  qu’a  près  l'abrogation  de  l’ancien  régi- 
me, on  ne  pouvait  invoquer  à son  égard,  relati- 
vement à la  faculté  de  vendre  et  a la  garantie  de 
la  vente,  des  statuts  qui  n’existaient  plus;  — Con- 
sidérant que  , lorsqu'il  s’agit  de  l’examen  ou  de 
l’étendue  d’une  convention  , et  surtout  des  con- 
ventions matrimoniales  , ce  n’est  pas  la  loi  exis- 
tante lors  d’un  événement  prévu  ou  imprévu 
qu’il  faut  consulter,  mais  celle  existante  a l’épo- 
que de  la  convention:  — Considérant  que  les 
époux  Chapelain  ont  eux-mémes  reconnus  ce 
primupe,  en  transcrivant  dans  leur  mémoire  les 
motifs  d‘un  arrêt  de  la  Cour,  du  9 avr.  dernier  : 
— « Attendu  que  le  contrat  de  mariage  et  ses 
effets  doivent  être  réglés  par  les  lois  existantes  à 
l’époque  oÿ  le  mariage  a été  fait:  » — Considérant 
qu'ils  ne  peuvent  méconnaître  que  s'il  eût  été 
écrit  dans  le  contrat  de  maringe  de  chapelain  et 
Anne  Lorhon  que  tous  les  biens  qui  écherraient 
à cette  «lernière  par  succession  pendant  le  ma- 
riage, n’importe  quelle  fût  la  situation,  ne  pour- 
raient être  vendus  sans  un  remplacement  suffi- 
sant, ou  sans  un  recours  sur  les  détenteurs , il 
faudrait  s’astreindre  à cette  règle  : — Considérant 
que  cette  clause  n'a  pas  été  stipulée  par  les  con- 
trariant , niais  que  la  loi  suppose  écrite  pour  les 
biens  situés  en  Normandie,  et  qu’elle  doit  faire 

. (1)  V.  sur  ce  point,  Liège,  22  déc.  1808,  et  les 
autorités  en  sens  divers  citées  en  noie.  V.  dans  le 
mémo  sens,  Pigeau,  L 1,  p.  258;  Boncennf,  Théo- 
rie de  la proc .;  —En  sens  contraire.  Carré,  Loi $ de 
la  proc.  civ.,  Quest.  1558;  Tulandirr,  n°  145;  Ber- 
nat Saint-Prix,  p.  416,  note  42.  V.  encore  sur  la 
queaüon  Cass.  25  avril  1831,  et  la  note. 
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leur  règle,  comme  s’ils  en  eussent  fait  mention  : 
— Considérant  que  , d’après  les  dispositions  du 
cahier  des  charges  qui  devait  servir  de  règle  aux 
adjudicataires,  les  acquéreurs  ont  pu  croire  quo 
les  femmes  qui  vendaient , étant  sous  puissance 
de  mari,  donneraient  des  rcmplaccmcns  pour 
leur  part  dans  le  prix  des  choses  vendues,  et  que 
les  di nie u liés  qui  pourraient  s’élever  à cet  égard 
n'aur aient  pour  objet  que  le  mérite dcsdils  rcin- 
placemcns:  — Considérant  que  ces  acquéreurs  , 
si  on  leur  refuse  le  remplacement  préwi  peuvent, 
par  le  fait  même  des  vendeurs  , avoir  un  juste 
motifde  craindre  un  trouble  futur:— Considérant 
que,  dans  ce  cas,  iis  oui  la  liberté  de.  retenir  le 
prix  de  leur  contrat  jusqu'à  ce  qu’on  leur  ait 
donné  un  remplacement,  conformément  aux  dis- 
positions de  l’art.  1053  «lu  Code: — Confirme, etc. 
l)u  13  janv.  1813. — Cour  itup.  de  Caen. 


1°  APPEL.— Délais.— Signification  a avoué. 
2°  Dot.  — Aliénation.  — Obligations  de  la 
femme. — Droit  ancien. 
l°Lei  délais  de  l'appel  ne  courent  pas  parla 
signification  dn  jugement  a personne  ou  do- 
micile. lorsqu'il  n’y  a pas  eu  signification  à 
avoué  (1). 

2«5'ous  l'ancien  droit  et  particulièrement  sui- 
vant l'ancienne  jurisprudence  du  parlement 
de  Toulouse,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  bien  quêtant  susceptible  de  repren- 
dre l’administration  <ie  ses  biens  dotaux  , 
par  suite  de  lu  saisie  générale  des  biens  de 
son  mari,  n’était  pas  néanmoins  autorisée 
par  cette  circonstance  à s'obliger  sur  ces  mô- 
mes biens ; mais  les  biens  qu'elle  avait  acquis 
de  deniers  empruntes  ne  jouissaient  pas  du 
meme  privilège  d'inaliénabilitè  et  restaient 
passibles  des  poursuites  de  celui  qui  avait 
fourni  les  fonds  pour  les  acheter. 

(Femme  Grégoire— C.  créanciers  Grégoire.) 
Du  t3  Janv.  1813.  — Cour  imp.  de  Nîmes.  — 
Concl.,  M.  Ricard,  av.  gcn. 

I • INTER ÈTS. — Com ptk  courant.— Usage. 

2°  Contrainte  par  corps. — Heritiers. — Né- 
gociant. 

t+Les  sommes  dues  pour  compte  courant  n’em- 
portent pas  intérêt,  quel  que  soit  l'usage, 
s'il  n’y  a convention  expresse  des  parties. 
(Cod.  civ.,  1152  et  1905;  Cod.  proc.  civ., 

W->(*> 

2® La  contrainte  par  corps  « a pas  lieu  contre 
la  veuve  ou  les  héritiers  d’un  négociant  pour 
les  dettes  de  celui-ci. 

(Gralncourt — C.  Ve  Goffin.) 

Les  banquiers  conviennent  ordinairement  avec 
leurs  <;orre*pondans,  que  celui  qui.  parla  balance 
do  leur  compte,  se  trouvera  en  avance,  aura  droit 
aux  intérêts  pour  l'excédant.  — Le  sieur  Grain- 
court.  domicilié  à Paris,  prétendait  que  l’usage 
tenait  lieu  de  loi  à cet  égard  ; qu’en  pareil  cas, 
les  intérêts  étaient  exigibles,  sans  qu’il  y eût  sti- 
pulation expresse. — Créancier  par  compte  de  feu 
sieur  Goflin,  il  demandait  contre  sa  veuve  uno 
condamnation  par  corpsau  paiement  de  scs  avan- 
ces ave«-  intérêts.— Sa  demande  fut  rejetée  en  par- 
tie par  les  premiers  juges. 

Sur  l’appel,  il  a opposé  deux  griefs.  — Le  pre- 


(2)  V.  en  cc  sens,  Cass.  lOuov.  1818.  Mais  l’opi- 
nion contraire  a prévalu;  Cass.  17  mars  1821;  12 
uov.  1834;  Paris,  24  juin  1812;  Bordeaux,  4juill. 
1832;  Grenoble,  16  fév.  1830. 


586  (13  janv.  1813.  ) Court  impériale  et  Conseil  d'Etat.  ( 13  jàiy.  1813.  ) 


mler,  en  ce  que  le  tribunal  n’avait  pas  prononcé 
la  contrainte  par  corps  contre  la  dame  veine 
Goffin;  le  deuxième,  en  ce  que  les  intérêts  ne  lui 
avaient  été  alloués  qu'à  compter  du  jour  de  sa 
demande,  et  non  delà  date  de  l'arrété  décompte 

3ui  présentait  un  reliquat  de  1868  fr.  à la  charge 
e la  dame  veuve  Goffin. 

L'intimée  répondait  [sur  le  premier  grief,  que 
la  négociation  avait  eu  lieu  entre  feu  son  mari 
et  l'appelant  ; qu'elle  n'avait  jamais  fait  un  com- 
merce séparé  de  celui-ci.  quainsi  elle  n'était 
point,  par  sa  seule  qualité  de  veuve  et  d'héritière, 
soumise  à la  contrainte  par  corps;  que  d'ailleurs 
sa  solvabilité  était  certaine  et  notoire. 

Sur  le  second  , auMl  n'est  dù  d'intérêts  qu’en 
vertu  d’une  convention  spéciale  ou  de  la  loi  ; qu’il 
n'avait  jamais  existé  de  convention  à cet  égard 
entre  le  sieur  Grainrourt  et  son  mari  ; qu’aucune 
loi  n’oblige  celui  chez  lequel  son  correspondant 
laisse  des  fonds  en  avance , à lui  payer  les  intérêts; 
qu’il  avait  dépendu  du  sieur  Graincourl  de  retirer 
les  fonds  qui  étaient  entre  les  mains  de  son  mari , 
d’après  l’arrêté  de  compte,  du  31  juillet  1811; 
qu'ils  étaient  restés  sans  emploi  et  à sa  dispo- 
sition. 

ARRÊT. 

LA  COfJR  ; — Attendu , en  ce  qui  concerne 
la  contrainte  par  corps , que  la  veuve  Goflin  ne 
toisait  point  un  commerce  séparé  de  celui  de  son 
mari  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts,  qu* 
ceux-ci  ne  sont  dus  qu'on  vertu  de  la  loi  ou  d'une 
convention,  et  que  ni  l’un  ni  l'autre  de  rcs  deux 
cas  ne  se  rencontrent  dans  la  cause  ; — Adoptant, 
pour  le  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges. 

Du  13  janv.  1813.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 
— 2*  ch.  — PL,  MM.  Defrcnne  et  Vanderplas. 

1°  MINISTERE  PUBLIC.  — Signification.— 
Apprl. 

2*  Notaire  — Attestation  d’individualité. 
— Destitution. 

La  signification  faite  tant  réserve  à un  notaire 
d'un  jugement  qui  l a suspendu  de  set  fonc- 
tions, ne  rend  pas  le  ministère  public  à la 
requête  duquel  ta  signification  a eu  lieu,  non 
recevable  à interjeter  apprl  de  ce  jugement  I ). 
Un  notaire  qui  a néglige  de  se  faire  attester 
par  deux  témoins  l’individualité  des  parties 
qu’il  ne  connaissait  pas,  peut  être  destitué 
lorsque,  par  suite  de  sa  négligence,  des  in- 
dividus ont  été  désignés  sous  de  faux  noms 
dans  les  actes  qu'il  a reçus.  (L.  25  vent  an  . 
Il,  art.  (1  ) (t) 

(Ministère  public — C.  Collalorda.) 

Le  notaire  Catlalorda  avait  reçu,  à la  date  des 
6 février,  29  mars  et  8 juin  1807,  trois  actes 
de  remplacement  dans  lesquels  les  remplaçant 
avaient  pris  de  faux  noms.— Ces  individus  furent 
poursuivis  criminellement , et  le  notaire  n'é- 
chappa aux  mêmes  poursuites  que  parce  qu’il 
fut  reconnu  qu'il  ignorait  la  fausseté  des  noms 
portés  dans  les  actes.— Toutefois  le  sieur  Cotla- 
lorda  fut  cité  par  le  ministère  public  devant  le 
tribunal  de  première  instance  d’Aiba  comme 
ayant  reçu  ces  actes  sans  se  faire  attester  par 


deux  témoins,  conformément  à l’art.  11  de  la  loi 
du  *5  vent,  an  11,  l’individualité  des  partiel 
qu'il  ne  connaissait  pas.  — Le  tribunal  ne  pro- 
nonça contre  ce  notaire  que  la  suspension.  — Le 
procureur  impérial  fit  de  suite  signifier  ce  juge- 
ment ati  sieur  Collalorda,  sans  aucune  réserve  ; 
mais  bientôt,  sur  l’ordre  du  grand  juge,  ministre 
de  la  justice,  il  interjeta  appel  devant  ta  Cour 
de  Turin  , afin  que  la  destitution  fût  prononcée. 

Le  notaire  considérant  comme  un  acquiesce- 
ment de  la  part  du  ministère  public  la  significa^ 
lion  du  jugement  faite  sans  réserve,  soutenait 
par  ce  motif  l’appel  non  recevable.— Au  fond,  il 
objectait  que  les  actes  n’avaient  été  passés  que 
sur  un  billet  d’un  sieur  Allegro  . officier  de  re- 
crutement , et  que  celle  attestation  d’un  fonc- 
tionnaire public  devant  nécessairement  inspirer 
toute  confiance,  équivalait  a l'accomplissement 
de  l’obligation  imposée  par  l'art.  11  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11. 

Sur  la  fio  de  non-recevoir  le  ministère  publie 
répondait  que  l’acquiescement  donné  par  un 
membre  du  parquet  ne  peut  paralyser  l'action 
publique;  que  d'ailleurs  la  signification  du  juge- 
ment n'avait  pas  eu  pour  objet  d'indiquer  l'ac- 
quiescement, mais  seulement  de  le  faire  exécuter 
en  ce  qu’il  prononçait  la  suspension.  — Au  fond, 
il  invoquait  les  ordonn.  de  1498  et  1536  non 
abrogées  par  la  loi  du  25  vent. an  11;  il  s’appuyait 
sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.— Il 
faisait  en  outre  remarquer  que  daus  l’espèce  le 
notaire  Collalorda  avait  mis  la  plus  grande  né- 
gligence dans  l’eiercice  de  ses  fondions,  puis- 
que dans  l’un  des  actes  il  avait  indiqué  sous  le 
prénom  de  Jacques,  et  comme  rie  sachant  pas  li- 
gner, un  individu  qui  cependant  avait  signé  sous 
le  prénom  de  Philippe.— Le  ministère  public  re- 
poussant  d'ailleurs  l’objection  tirée  de  l'attestation 
donnée  par  le  sieur  Allegro,  officier  de  recrute- 
ment, attendu  que  le  notaire  ne  devait  pas  igno- 
rer que  cette  attestation  était  contraire  a la  loi 
qui  défend  aux  officiers  sous-officiers  de  recru- 
tement de  donner  aucun  certificat  dans  les  actes 
de  remplacement. 

arrêt. 

LA  COUR;— Entendant,  déclare  que  Vincent 
Collalorda  demeure  destitué  des  fonctions  de  no- 
taire ;— En  conséquence  lui  fait  défense  et  inhi- 
bition de  les  exercer  désormais;  — Ordonne  que 
le  présent  arrêt  lui  sera  signifié  à la  diligence  du 
ministère  public. 

Du  13  janv.  1813.  — Cour  imp.  de  Turin.  — 
Happ-,  M.  Sornis.— Concl. , M.  Rocca,  av.  gén. 
—/*/.,  M.  Gallo. 

t*  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. — KétbactJl- 

tion. 

2°  Chemin  vicinal.— Jouissancf.  provisoire. 
—Compétence. 

1 °Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  pas  ré- 
tracter leurs  décisions,  même  lorsqu'elles  ont 
été  prises  en  dehors  de  leur  compétence  (3). 
2° Le  prefet  est  compétent  pour  accorder  à une 
communs  la  jouissance  provisoire  d'un  che- 
min contesté,  jusqu'à  la  decision  des  tribu- 
naux sur  la  question  de  propriété  (4). 


(t)  r.  conL.  Cass.  30  déc.  1334.— Il  a été  même  (3)  V.  conf.,  Cass.  13  dcc.  1310.  — Las  partie, 

reconnu  que  l'acquiescement  formel  du  ministère  lésée»  ont  en  outre  lo  droit  d’actionner  dans  re  caa 
public  ne  IVmpèche  pas  d’interjeter  appel.  V.  Cas»,  le  notaire  en  dommages-intérêts.-  V.  Paris,  19  mai 
16  juin  t«09.  cl  la  note.— I)c  même  qu'il  peut  tou-  1806,  et  la  note, 
jours  se  pourvoir  contre  un  jugement  rendu  confor- 

moment  à .scs  conclusion»  — K.  Cass. ‘20  no v.  181 1 , t®'  dans  le  même  sens,  decret  du  7 fév.  1809 

et  25  fév.  1813e—  V.  Mangin,  de  V Action  publique;  (afr  Mériguac). 

lom.  1,n‘»  32  ; Legraverend.  tom.  *2,  ch.  3,  p 335,  (I)  V.  conf.,  decret  du  4 juin  1803 (aff.  Chabrié)» 

Carré,  Orgeat  jud.,  quest.  131. 


, ( 13  janv.  1813.)  Court  imp&iales 

(De  Beaufleury.) 

Napoléon,  etc.  Considérant  que  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Gironde  a, 
par  son  arrêté  du  14  avril  1810,  jugé,  au  fond, 
une  question  de  propriété  qui  était  de  la  compé- 
tence des  tribunaux;  mais  qu’une  fois  cet  arrêté 
pris,  il  appartenait  aux  parties,  et  ne  pouvait  être 
cassé  que  par  l’autorité  supérieure,  et  qu'ainsi, 
en  annulant  ledit  arrêté  par  un  arrêté  pris  le  i 2 
nov.  1810  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Gironde  a commis  un  excès  de  pou- 
voirs ; 

Considérant  que  le  préfet  de  ce  département 
s’est  renfermé  dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions, puisqu'on  conservant  provisoirement  aux 
communes  intéressées  le  droit  de  se  servir  d’un 
chemin  dont  elles  prétendent  avoir  ta  jouis- 
sance , il  a laissé  aux  parties  h sc  pourvoir,  si 
elles  le  désirent,  devant  les  tribunaux,  pour  y 
faire  décider  la  question  de  propriété; — Art.  lrr. 
La  requête  du  sieur  Francis  de  Beaufleury  est 
rejetée.— 2.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Gironde,  en  date  des  14 
avril  et  29  nov.,  sont  annulés,  le  premier  comme 
incompétemrnent  rendu,  le  second  pour  excès  de 
pouvoirs.— 3.  Les  arrêtés  du  préfet  de  cedéparte- 
ment,  en  date  des  |H  déc.  1810  et  31  oct.  1811 , 
sont  maintenus,  sauf  au  sieur  de  Beauflcury  a 
faire  décider  par  les  tribunaux  la  question  de 
propriété  du  terrain  en  litige. 

Du  13  janv.  1813  — Décr.  en  cons.  d'Etat. 

EAU  (Cours  d').— Concession.—  Révocation. 
Le  préfet  peut  révoquer  la  concession  d'une 
prise  d'eau  par  lui  accordée,  si  le  concession- 
naire ne  se  conforme  pas  strictement  aux 
conditions  qui  lui  ont  été  imposées  (1). 

(Simon— C.  Mayen  et  autres.) 
Napoléon,  etc.  Considérant  que  la  conces- 
sion de  dériver  les  eaux  du  fossé  d'Hourgousse 
n'avait  été  faite  au  sieur  Simon,  par  l’arrêté  du 
9 vent,  an  13  , que  sous  diverses  conditions  ten- 
dantes à conserver  les  droits  des  riverains  pour 
l'arrosage  de  leurs  propriétés;  — Qu’il  a été  con- 
staté que  le  sieur  Simon  avait  manqué  à ces 
conditions,  et  causé  aux  riverains  des  préjudices 
qui  ont  excité  leurs  plaintes  Que  le  préfet  était 
compétent  pour  prononcer  dés  lors  la  révocation 
de  la  concession , soit  en  eiécution  de  l’art.  7 dç 
l'arrêté  du  9 vent,  an  13,  qui  contenait  à ce  sujet 
une  clause  expresse,  soit  en  conformité  des  dis- 
positions de  i’arrété  du  gouvernement  du  9 vent, 
an  6 et  des  instructions  données  aux  administra- 
tions centrales,  pour  les  autoriser  à révoquer 
toutes  les  concessions  dont  les  conditions  ne  se- 
raient pas  fidèlement  exécutées.  — Art.  l*r.  La 
requête  du  sieur  Simon  est  rejetée. 

Du  13  janv.  1813.— Décr.  en  cons.  d'Etat. 


(1)  Le  point  de  savoir  si  celle  révocation  peut 
être  prononcée  parle  préfet,  ou  si  elle  doit  l’étre  par 
ordonnance  royale,  est  resté  jusqu'à  présent  assez 
incertain.  Suivant  M.  de  Cortncuin,  qui  s’appuie  à 
cet  égard  sur  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  31  oct. 
I S 17,  les  concessions  de  prises  d'eau  ne  pourraient 
être  faites,  et  par  conséquent  révoquées  que  par  or- 
donnance royale.  V.  Quest.  adm.t  v°  Court  d'eau. 
Du  reste,  on  peut  citer  encore  dans  ce  sens,  une 
ordonnance  du  29  août  1821  ( afT.  Martin). 

(2)  V.  sur  la  question  générale  de  savoir  quand  il 
y a mention  suffisante  de  la  lecture  du  testament, 
nos  observations  sur  l'arrêt  de  Cass,  du  13sept.l809. 

(3)  Cetto  question  qui  a de  la  gravité,  divise  les 
Cours  royales.  Celle  de  Bordeaux  par  arrêt  du  Ig 
therm.  au  S [y.  cet  arrêt  à sa  date  , et  la  note  qui 
l’accompagne),  et  celle  de  Bourges,  par  arrêt  du  17 
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TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  Lecture* 
-Mention. 

Il  y a mention  suffisante  de  la  lecture  du  tes- 
tament au  testateur  en  présence  des  témoins , 
dans  cette  clause  athsi  conçue : «J'ai  fait 
lecture  du  présent  testament  au  testateur,  le- 
quel a déclaré,  en  présence  des  témoins,  qu'il 
contenait  ses  dernières  volonté*  et  qu’il  y per- 
sistait. J’ai  prié  lesdits  témoins  d'en  être 
mémoratifs  ; fait,  lu  et  récité  en  préseucc  des* 
dits  témoins,  etc.  (2). 

(N...-C.  N...) 

Du  14  janv.  1818. — Cour  imp.  de  Nîmes. 

BILLET  A ORDRE.-Yalecr  en  contractant. 

— Tiens  porteur. 

Un  billet  à ordre  causé  valeur  en  contractant, 
n’a  pas  le  caractère  d’un  effet  de  commerce 
négociable;  en  conséquence,  le  souscripteur 
d’un  billet  à ordre  causé  valeur  en  contrac- 
tant, peut  opposer  au  tiers  porteur  les  mêmes 
exceptions  qu’il  aurait  pu  faire  valoir  contre 
celui  au  profit  de  qui  il  avait  souscrit  l’effet. 
(Cod.  comm.,  188.)  (3) 

(Douesnel— C.  Coueslln.) 

La  demoiselle  Cécile  Ilautemarc  vend  une 
terre  au  sieur  Douesnel , et  s’engage  par  le  con- 
trat à lui  rapporter  mainlevée  des  inscriptions 
qui  la  grevaient. 

Le  sieur  Douesnel  pale  le  prix  de  son  acquisi- 
tion en  billets  à l’orure  de  la  demoiselle  Haute- 
marc,  causés  valeur  en  contractant. — Les  billets 
sont  négociés  , cl  à l’époque  de  leur  échéance,  le 
sieur  Coucslin,  entre  les  mains  de  qui  ils  se  trou- 
vaient , les  fait  présenter  au  sieur  Douesnel , qui 
refuse  de  les  payer,  sous  prétexte  que  la  demoi- 
selle Haulemar  s’était  engagée  à faire  opérer  la 
radiation  des  hypothèques  inscrites  sur  la  terre 
qu’elle  lui  avait  vendue,  et  que  jusqu’à  ce  qu  elle 
eût  accompli  cette  obligation,  on  ne  pouvait  exi- 
ger de  lui  le  paiement  de  bUlets  qui  n étaient  que 
la  représentation  du  prix  de  la  vente,  comme 
l’annonçaient  suffisamment  ces  mots  : valeur  en 
contractant  ; que  ces  mots  enlevaient  aux  billets 
le  caractère  d’effet  dccommerce,  et  qu’ils  n’étaient 
par  conséquent  pas  susceptibles  d’être  négociés  ; 
qu’ainsi  le  sieur  Coucslin  , qui  s’en  trouvait  por- 
teur, ne  pouvait  être  considéré  comme  un  véri- 
table porteur  d’ordre , et  invoquer  les  lois  com- 
merciales ; qu’on  ne  pouvait  voir  en  lui  qu  un 
simple  cessionnaire  d’une  créance  civile;  qu’en 
cette  qualité,  il  se 'trouvait  passible  des  obliga- 
tions de  son  cédant  et  que  toutes  les  exceptions 
que  le  débiteur  avait  à opposer  à ce  dernier,  U 
pouvait  les  opposer  au  sieur  Coucslin,  cession- 
naire.—Ces  moyens  ne  furent  point  accueillis  par 
les  premiers  juges,  et  le  sieur  Douesnel  fut  con- 
damné à payer  les  billets  sans  délai , par  jugemen^ 

avril  1832,  l’oot  résolue  dans  le  sens  de  la  décision 
que  nous  recueillons  ici.  Mais  la  Cour  do  cassation 
n’a  pasadoplé  cette  jurisprudence,  et  par  ami  rendu 
sur  le  pourvoi  dont  avait  été  frappé  l’arrêt  de  Bour 
ges  précité,  a décidé  la  question  en  faveur  des  tiers 
porteurs.  V. arrêt  du  2 mai  1836,  elles  observations 
qui  l'accompagnent.  Du  reste,  la  question  avait  été 
résolue  dans  le  même  sens  parla  Cour  de  Bourges  le 
6 août  1825,  et  par  celle  ae  Paris  le  6 fév.  1830. 
Toutefois  celte  dernière  Cour  a décidé  depuis,  par 
arrêt  du  13  fév.  1837  (Volume  1837),  qu’uu  huissier 
souscripteur  d'un  billet  causé  cales ir  en  venta  d’of- 
fice , n liait  pas  engagé  même  vis-à-vis  du  tiers 

Porteur,  si  sa  nomination  n’avait  pas  été  ralilice  par 
autorité  compétente.  Cette  décision  présente  une 
analogie  très  grande  avec  l'espèce  que  nous  rap- 
portons. 


5*8  ( 15  JANV.  1813.  ) Court  impériale*  et  Conscild  Etat.  ( 15  jany.  1813. 


«lu  18  nov.  1812.  — Il  interjeta  appel,  cl  repro- 
duisit «on  système  devant  la  Cour  d'appel  de 
Caen. 

Le  sieur  Coueslin  lui  répondait  : les  billets 
dont  je  suis  porteur  onLété  souscrits  par  vous  à 
l'ordre  de  la  demoiselle  llanteniarc . et  ils  ren- 
fermenl  tous  les  élémens  exigés  par  la  l*»i  dans 
res  sortes  de  billets;  ils  ont  été  causés  valeur  en 
contrariant ; mais  la  loi  défendait-elle  d'énoncer 
ainsi  la  cause  des  billets?  Non , sans  doute; 
puisque  l'art.  187  dit  : « que  le  billet  n ordre 
énoncera  la  valeur  qui  a élc  fournie  en  espèces, 
on  marchandises , en  compte  , ou  de  toute  autre 
matière;  » mais,  dites-vous , le  contrat  passé  en- 
tre vous  cl  la  demoiselle  llautemnre  imposait  à 
relle-ci  une  obligation  quelle  devait  remplir 
avant  que  de  pouvoir  exiger  le  prix  de  la  vente  : 
cela  pouvait  être  vrai;  mais  en  mettant  dans  ses 
mains  des  billets  payables  à son  ordre  et  à une 
époque  déterminée  . vous  aviez  renoncé  au  droit 
que  vous  pouviez  avoir  de  ne  payer  votre  prix 
qu’a  près  l'accomplissement  de  cette  obligation. 
Et  que  m’importe  à moi . tiers  porteur , les  con- 
ventions qui  existaient  entre  vous  et  la  demoi- 
selle llautemare;  Je  ne  pouvais  les  connaître  que 
par  vos  billets . et  vos  billets  ne  parlaient  point 
de  la  condition  dont  il  l’agit;  ils  étaient  causés 
râleur  en  contractant,  ce  qui  voulait  dire  que  par 
suite  des  contrats  passés  entre  vous  et  la  demoi- 
selle llautemare,  vous  vous  trouviez  débiteur  de 
In  somme  portée  aux  billets;  rien  dans  ces  mots 
n'indiquait  que  les  contrats  imposaient  telle  ou 
telle  obligation  à la  demoiselle  llautemare;  je  ne 
pouvais  donc  pas  être  tenu  de  respecter  cette  ob- 
ligation. C'est  ici  absolument  le  même  cas  que 
celui  des  billets  causés  valeur  en  compte.  Certes, 
on  ne  serait  pas  fondé  à refuser  le  paiement  de  pa- 
reils billets  . sous  le  ridicule  prétexte  que  le  compte 
ne  soit  pas  terminé  et  que  le  résultat  n’en  soit  pas 
connu.  Décider  autrement  ce  serait  faciliter  la 
fraude  et  faire  triompher  la  mauvaise  foi. 

A R II  ÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  billet  dont  il 
s'agit  est  causé  valeur  en  contractant;  que,  par 
ces  expressions . les  tiers  porteurs  ont  été  avertis 
que  ce  billet  était  le  prix  ou  partie  du  prix  con- 
venu dans  un  contrat  fait  entre  les  parties;  qno 
n’ayant  d'ailleurs  ni  l'un  ni  l’autre  la  qualité  de 
marchands,  elles  n’étaient  pas  censées  avoir con-  i 
tracté  pour  fait  de  commerce  ; qu’il  est  constant 
que,  par  le  contrat  dont  le  billet  fait  partie  du  i 
prix  , Cécile  llautemare  avait  pris  soumission  j 
d’apporter  à Donesnel  radiation  des  inscriptions  ' 
existantes  sur  la  terre  à lui  vendu*,  et  qu'elle  ! 
n'a  pas  encore  rempli  cette  obligation.— l*ar  ces 
motifs , dit  à bonne  cause  le  refus  de  paiement 
de  Doucsnel , Jusqu'à  ce  que  radiation  lui  soit 
apportée  des  hypothèques  existantes  sur  lesbiens 
à lui  vendus. 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  lrf  niv.  an  S ; 23 
mai  1 8A8;19  avril  1880;  bord  ••aux,  29  mai  1829. — 
Décidé  aussi  que  lorsque  le  jugement  avait  prononcé 
gui  une  demanda  comprenant  plusieurs  chef*  dont 
l'ensemble  excédait  la  valeur  du  dernier  ressort, 
l’appel  était  recevable  sur  un  seul  des  chefs  de  de- 
mande, encore  que  la  valeur  en  fût  inférieure  au 
taux  du  dernier  ressort  Sic,  Metz,  5 juill.  t838(Vo- 
Itime  1838). — Maison  doit  considérer  comme  étant 
en  dernier  ressort  le  jicementqui  prononce  sur  plu- 
sieurs demanda  formées  parle  m-rne  exploit,  lors- 
que chacune  d’elles  est  inférieure  au  taux  du  der- 
nier ressort,  et  bien  que  réunies  elles  l’excédent, 
•lors  que  ces  demandes  sont  distinctes  et  formée* 
par  plusieurs  individus.  V.  tiennes , 30  mai  1839 
U la  note. 


Du  15  janv.  1813.— Cour  lmp.  de  Caen.— 4*  ch. 
—Conef.  contr.,  M.  Trolley,  av.  gén. 

DERNIER  RESSORT.  — Demandes  réunies. 
Lorsqu'un  'créancier  forme,  par  le  même  ex- 
ploit, une  demande  en  paiement  de  plutietirt 
tommes  dont  l’une  lui  est  due  personnelle- 
ment et  l'autre  comme  cessionnaire  d'un 
tiers,  le  jugement  qui  statue  sur  cette  de- 
mande est  en  premier  ressort,  quoique  cha- 
cune des  deux  sommes  prise  isolément  soit 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort  (1). 

( Yandnme — C.  Yandenberg.) — arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que,  d’après  la  juris- 
prudence adoptée  et  fondée  sur  la  loi  10,  (T., de  ap- 
peüationibus  et  rrlationibus,  c'est  la  hauteur  de 
l'ensemble  des  objets  mis  en  conclusion  qui  doit 
tixpr  l'appellabilité  d un  jugement  rendu  par  le 
premier  juge;  — Attendu  que.  dans  l’espèce,  la 
somme  demandée,  quoique  due  de  deux  différons 
chefs,  excède  la  somme  de  1,000  francs.— Rejette 
la  fin  de  non-recevoir  proposée contre  l’appel,  etc. 

Du  15  janv.  I8IÎÎ.— Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
Concl.,  M.  Delahamaydc,  av.  gén.  — PL,  MM. 
Kockacrt  et  Dèfrenne. 

1°  ORDRE.— Production  tardive. 

2°  II V POTHËQl'E  LÉGALE.  — OBLIGATION  SOLI- 
DAIRE.— Subrogation. 

1 °Les  créanciers  hypothécaires  qui  n'ont  pas 
produit  à l'ordre  dans  le  delai , ne  sont  pas 
pour  cela  forclos,  aux  termes  de  l’art . 756 
du  Cod.  proc.  civ  ; ils  peuvent  contester  le 
règlement  provisoire  tant  qu’il  n’y  a pas  eu 
règlement  définitif  (8). 

2°/.a  femme  mariée  qui  s'oblige  conjointement 
et  solidairement  avec  son  mari,  ne  subroge 
pas  de  plein  droit  à son  hypothèque  légale  le 
créancier  envers  lequel  elle  s'oblige  ; elle 
peut  ultérieurement  subroger  expressément 
d’autres  créanciers  à son  hypotheque  légale 
et  même  à tous  ses  droit*.— Le  créancier 
ainil  subrogé  prime  les  autres  créancier* 
gui , lui  J étant  ont  é rieurs  en  titre  et  en  in - 
scription,  n’ont  pas  en  cette  subrogation  ex- 
presse de  la  femme.  (Cod.  civ..  2092.)  (3) 
(Fayard— C.  Créanciers  KIcIT.) 

Par  adjudication  faite  h la  chambre  des  notai- 
res, les  14  juin  et 3 juillet  1810  le  sieur  Chaumée 
s’est  rendu  acquéreur  d'une  maison  appartenant 
aux  sieur  el  dame  KlelT.  — A la  transcription  du 
jugement,  il  a trouvé  plusieurs  inscriptions  qui 
frappaient  les  vendeurs,  l'n  ordre  a été  introduit 
pour  In  distribution  du  prix  entre  tous  les  créan- 
ciers inscrits.  — Parmi  ces  créanciers,  quelques- 
uns  n’avaient  que  le  sieur  KlelT  pour  débiteur: — 
D’autres  avaient  pour  obligés  solidaires  le  mari 
cl  la  femme.  — Mais  l’un  d eux,  le  sieur  Fayard, 
ne  s'était  pas  eoiUenlé  de  l’obligation  solidaire 

(3)  V.  sur  ce  point,  la  noie  qui  accompagne  un 
arrêt  conforme  de  la  Cour  dp  Paris,  du  13  frucl. 
an  13,  rendu  sous  l’empire  de  la  loi  du  11  bruni. an 
7.  et  les  arrêts  qui  sont  indiqués  dans  celte  note. 
!’.  aussi  dans  le  tuéme  sens,  Rouen.  13  août  1813. 

(3)  Cette  décision  peut  être  considérée  comine  un 
corollaire  évident,  de  la  jurisprudence  qui  a établi 
en  principe  que  la  femme  qui,  en  s'obligeant  con- 
jointement avec  son  mari  subroge,  le  créancier  à 
son  hypothèque  légale,  ne  peut  plus  ultérieurement 
subroger  un  tiers  à cette  même  hypothèque  au  pré- 
judice du  premier  créancier  ( V.  V.«as.  4 fév,  1839, 
el  la  note  . Delà  celle  conséquence  toute  naturelle 
que  si  la  subrogation  n’est  pas  stipulée  dans  le  pre- 
mier contrat,  elle  peut  être  faite  plus  tard  on  faveur 
d’autres  créanciers. 
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de  la  fcmino  KlelT,  et  avait  pris  en  outre  la  pré-  I ch.  — Prit.,  M.  Ilrisson.  — PI.,  MM.  Moreau, 
caution  de  se  faire  subroger  dans  Hypothèque  llennequin  et  Garnier. 

légale  de  celte  femme.  — 

Règlement  de  collocation  provisoire  qui  collo-  VENTE.*- Avaries.  — RKcorns.  — Dkcliva- 
qnc  le  sieur  Fayard  après  les  autres  créanciers,  toirk. 

et  à la  date  de  son  titre  de  subrogation.  Ce  règle-  Celui  qui  a succombé  dans  l'action  qu’il  avait 
ment  a été  contesté  par  Fayard,  sur  le  fondement  intentée  contre  te  voiturier  pour  avaries  de 

qu’en  vertu  de  la  subrogation  consentie  à son  marchandises,  peut  ensuite,  et  pour  le  nu  me 

profil  par  la  dame  KlelT,  il  devait  être  colloqué  motif,  exercer  son  recours  contre  les  expé- 

a la  date  de  l’hypothèque  légale  de  cette  femme  , diteurs  devant  le  même  tribunal,  bien  que  ce 

et  que  les  autres  créanciers  n'étant  pas  subrogés,  ne  soit  pas  celui  du  domicile  de  ceux-ci  ; 

devaient  être  rejetés  de  l’ordre.  alors  que  ces  derniers,  en  signalant  le  voi- 

Après  la  confection  de  l’état  provisoire  et  le  turier  comme  seul  auteur  de  l'avarie,  avaient, 

renvoi  à l’audience  prononcé  par  le  juge  com-  par  leur  fait,  évité  d étre  mis  en  cause  dont 

missnire,  le  subrogé  tuteur  des  mineurs  Couche,  la  première  demande,  par  les  voies  de  gu- 

eulant du  premier  lit  de  la  femme  KlelT,  a produit  ratifia. 

à l’ordre,  et  s’est  rendu  partie  Intervenante  pour  (Barthélemy— C.  Evrard  et  Cadmet.) 

demander  que  ces  mineurs  fussent  colloqués  à la  Le  sieur  Barthélemy  avait  envoyé  aux  sieur* 
date  de  l’inscription  prise  par  leur  mère  le  G sept.  Evrard  et  Cadmet  a Marseille,  soixante-treize 
1810.  chapeaux  à faire  apprêter.  — Après  l’opération. 

Les  créanciers  KlelT,  qui  sc  trouvaient  utile-  Evrard  et  Cadmet  expédièrent  les  chapeaux  dans 
ment  colloqués  par  l’état  provisoire,  soutenaient  deux  caisses  par  les  messageries  du  sieur  Perra- 
que  ta  subrogation  consentie  par  la  femme  KlelT  che  d’Aix.  A la  réception  de  ces  caisses.  Bar- 
on profil  de  Fayard  était  nulle  et  de  nul  eficl  vis-  thclemy  les  présumant  avariées,  fit  constater  leur 
à-vls  d eux,  créanciers  de  cette  femme,  et  que,  état  et  assigna  ensuite  Perrachc  devant  le  tribu- 
d’un  autre  eété,  le  lutcurdcs  mineurs  Couche  était  uni  de  commerce  de  Draguignan  en  pniomcul  do 
non  recevable  dans  sa  demande  en  collocation  et  700  francs  pour  prix  de  cinquante  chapeaux  nvn- 
Intervenlion  comme  s’étant  tardivement  présenté,  riés  et  de  150  francs  pour  dommages-intérêts. 

i 1 avril  1812.  jugement  du  tribunal  de  pre-  Jugement  qui  met  Perrachc  hors  de  cause. — 
mière  instance  de  la  Seine  qui  colloque  les  mi-  Barthélemy  se  pourvoi  alors  contre  Evrard  et 
neurs  Couche  et  rejette  Fayard  de  l’ordre.  Cadmet,  et  demanda  contre  eux  900  francs  pour 

Appel  par  le  sieur  Fayard.  prix  de»  chapeaux  et  MK»  francs  a titre  de  doru- 

arhêt.  / mages. — Evrard  et  Cadrnet  déclinèrent  la  jurl- 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  demande  de  diction  du  tribunal  qui  néanmoins  sc  déclara 
Fuyard  tendante  à être  colloqué  pour  raison  de  sa  compétent. 

créance  à la  date  du  contrat  de  mariage  de  la  Appel  du  urcmicr  jugement  de  la  part  de  Bar- 
dante KlelT,— Attendu  que  par  l’acte  notarié  du  Ihélemy  et  uu  second  par  Evrard  et  Cadrnet.— Il 
18  juin  1810  la  femme  Kleff.  dûment  autorisée,  a s agissait  donc  «le  décider  devant  la  Cour  : 1°  si 
subrogé  Fayard  dans  la  créance  qu’elle  a le  droit  l’appel  émis  par  Barthélemy  était  recevable  ; 2”  si 
d’exercer  contre  son  mari,  et  daus  tous  «es  droits  le  déclinatoire  proposé  par  Evrard  et  Cadmet 
et  hypothèque  légale,  jusqu’à  concurrence  d’une  devait  être  admis, 
somme  principale  de  3, 272  francs,  dont  elle  s’est  arrêt. 

reconnue  débitrice  solidairement  avec  son  mari;  LA  COUR; — Considérant,  1°  que  les  instances 

qu’une  subrogation  de  cette  nature  n’est  pas  dont  il  s'agit  sont  relatives  a un  fait  commun  a 

Prohibée  par  aucune  disposition  de  la  loi.  et  que  toutes  les  parties,  et  qu’aucune  d'elles  n'en  a con- 
art.  2144  duCodc  civil  qui  ne  permet  à la  femme  testé  la  jonction;— Considérant.  2"  que  ta  somme 
de  restreindre  l’hypothèque  générale  sur  tous  les  réclamée  par  Barthélemy  contre  Perrachc,  à rai- 
immeubles  de  son  mari  qu'a  près  avoir  pris  l’avis  son  de  l’avarie  dont  s'agit,  n'excédant  pas  l.ütiofr., 
de  ses  plus  proches  parons,  ne  saurait  être  re-  le  jugement  du  lt>  juin,  intervenu  sur  celte  dc- 
gardé  comme  une  prohibition  à la  femme  de  cé-  mande,  est  en  dernier  ressort  ; —Considérant,  3° 
der  à des  tiers  la  totalité  ou  partie  de  ses  créan-  que  ce  jugement  a mis  Barthélemy  dans  le  cas  do 
ces  sur  son  mari,  parce  que  le  droit  de  contracter  citer  Evrard  et  Cadmet  devant  le  tribunal  pour  ob- 
ne  peut  être  limité  ou  modifié  que  par  une  «lis-  tenir  contre  eux.  comme  expéditeurs,  l'indemnité 
position  formelle;— Attendu  que  par  les  obliga-  qui  lui  a été  refusée  contre  le  voiturier; — Qu’a  la 
lions  contractées  par  la  fetnmc  KlelT  envers  les  vérité,  en  divisant  ainsi  son  action  cl  eu  attaquant 
autres  créanciers,  elle  n’a  point  cédé  ses  créan-  le»  expéditeur*  par  voie  principale.  Barthélemy 
ces  contre  son  mari,  ni  consenti  aucune  subro-  n a pu  leur  enlever  le  droit  qu’ils  ont,  eu  qualité 
galion  ; que  des  créances  ne  sont  point  suscepti-  de  défendeurs,  d’invoquer  la  juridiction  de  leur 
blés  dhypolhéuucs,  que  par  conséquent  la  femme  domicile  ;— Mais  que,  d’une  part,  il  résulte  de  la 
Kleff  avait  malgré  les  obligations  par  elle  con-  correspondance  des  parties  que  si  Barthélemy  a 
tractées,  la  libre  disposition  de  ses  créances  et  dirigé  les  premières  poursuites  contre  Perrachc 
qu’elle  a pu  les  céder  sans  fraude;  seulement,  c'est  à l insligation  d’Evrard  cl  Cad- 

En  ce  qui  touche  la  demande  des  mineurs  Cou-  met,  qui  le  lui  désignaient  comme  1 unique  au- 
che  tendante  à être  colloqués  a la  date  du  jour  où  leur  de  l’avarie,  et  que  ces  derniers  n’ont  pu  so 
Kleff  est  devenu  te  cotuteur  de  leur  mère  ; — Al-  préparer,  par  ce  moyen,  un  déclinatoire  dans  le- 
tendu  que  celte  demande  n’a  point  été  contestée,  quel  ils  n’auraient  pas  été  fondés  s’ils  eussent  été 
et  que  d’ailleurs  elle  est  fondée  en  droit,  — Met  mis  en  cause  en  même  temps,  et  par  des  voies  de 
l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant....;  garantie;  — Que.  d’autre  part,  ils  ont  consenti  à 
ordonne  que  Fayard  sera  coHoqué  à l’hypothèque  recevoir  le  paiement  de  l’apprêt  des  cha|>caux  à 
du  19  flor.  an  10,  jour  du  contrat  de  mariage  de  Draguignan,  ce  qui  leur  rend  applicable  l'cxcep- 
la  dame  Kleff.  pour  la  somme  de  3,272  francs  de  lion  portée  dans  l’art.  420  du  Code  do  procéd.  ; 
principal  à lui  dus  aux  termesde  l’acte  notarié  du  —Qu  en  l étal  de  ces  faits  et  de  la  situation  des 
l‘r*juin  1810,  le  jugement  ressortissant  effet  à parties,  il  est  d'aulant  plus  nécessaire  de  rejeter 
l’égard  des  mineurs  Conche  et  autres  créan-  le  déclinatoire  proposé,  que  si  l’on  dépouillait  le 
ciers,  etc.  tribuual  qui  a déjà  rèndu  un  premier  jugement 

Du  13  janY.  1813.  — Courijnp.  de  Paris.  — 3*  sur  le  fond,  il  pourrait  intervenir  deux  décision* 
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Entre  deux  ventet,  l'une  verbale,  Vautre  écrite  (Huramel— G.  Frcsch  et  Scholl.) 

et  enregistrée,  celle-ci  doit  obtenir  ta  préfs»  Lf*  fleur  Frerh  avait  vendu  verbalement  au 
rence  comme  ayant  acquis  date  certaine  (1),  sieur  Iluramel  un  pré.  moyennant  1,248  fr.,  à 
à moins  que  le  deuxième  acquereur  n'ait  eu  condition  que  le.  contrat  serait  passé  au  plus  lard 
connaissance  de  la  première  vente,  auquel  à la  Saint- Martin  1808.  Frech  reçut  de  l'acqué- 
cas,  il  n'aurait  pu  valablement  acquérir.  reur  une  somme  de  48  fr.  è titre  d'arrhes.  Mais  la 


vendu,  n’eu  vont  pas  quilles  l'un  pour  le  sacrifice 
des  arrhes,  l'autre  pour  la  restitution  du  double  de 
ce  qu’il  a reçu.  Ce  n’est  que  lorsqu’il  s’agit  d'arrhes 
données  connue  signe  d’une  vente  projetée  que  la 
vente  est  présumée  faite  sous  la  condition  suspen- 
sive qu’il  interviendra  un  nouveau  consentement 
entre  les  parties.  » C’est  aussi  l’avis  de  M.  .Male ville, 
sur  l’art.  1590.  M.  Delvincourt.  t.  3,  p.  134,  noirs, 
enseigne  la  même  doctrine,  et  ail  que  « les  arrhes, 
dans  une  vente  parfaite,  seraient  considérées  comme 
un  à-compte  sur  le  prix  ou  comme  un  gage  de  la  sû- 
reté du  paiement , si  elles  consistaient  en  un  corps 
certain.»  M.  Duranton,  l.  16,  n°  50,  déclare  qu'il 
n'y  i aucune  difficulté  à suivre  cette  opinion  du 
moins  sous  le  Code. — C'est  encore  ce  qui  résulte  du 
passage  ci-dessus  transcrit  de  Toullier , auquel  on 
peut  ajouter  Favard  de  Langlade,  v°  Arrhes,  n*  2 
et  M.  Rolland  de  Villargues,  eud,  n°2l. 

Notons  tontefois,  que  ces  divers  auteurs  semblent 
s’être  particulièrement  inspirés  de  l'opinion  de  Po- 
thier sur  la  question,  opinion  qu’ils  ont  suivie  sans 
la  discuter.  Mais  les  auteurs  qui  ont  plus  récem- 
ment écrit  sur  la  matière  ont  pensé  que  les  ventes 
accompagnées  d’une  stipulation  d’arrhes  étant  ex- 
trêmement fréquentes  dans  la  pratique,  il  importait 
de  soumettre  la  question  à un  examen  sérieux  et 
approfondi. 

M.Troplong.le  premier  s'écartant  de  la  marche  sui- 
vie, après  avoir  indiqué  sur  le  point  en  discussion  les 
auteurs  qui  l’ontexaminéeet  résolue  en  sens  divers, 
a pensé  que  la  solution  devait,  sons  l’empire  du  Coda 
civil,  être  subordonnée  à quelques  distinctions.  Ou 
la  rente,  dit-il  en  substance,  nos  141  et  suiv.,  est 
soumise  à une  condition  suspensive,  ou  elle  est  sou- 
mise à une  condition  résolutoire,  on  elle  est  pure  et 
simple,  mais  à terme.  Dans  le  premier  cas,  les  arrhes 
no  seront  qu’un  dédit,  car  nVtant’pas  certain  que  la 
vente  se  purifiera  par  l’échéance  de  la  condition  , 
l’acquéreur  ne  peut  avoir  entendu  paver  le  prix  on 
une  portion  du  prix  par  anticipation;  les  arrhes  rie 
peuvent  donc  être  considérées  , dans  ce  cas,  que 
comme  des  dommages-intérêts  éventuels.  M.  Trop- 
long  range  dans  celte  première  catégorie  la  vente 
dont  il  s’agissait  dans  l'espèce  ci-dessus,  et  sur  ce 
fondement.il  critique  la  décision  qui  eslinlervenue. 
— Dans  le  second  cas,  continue  l’auteur,  il  n’y  a pas 
même  raison  de  décider,  puisque  la  vente  est  par- 
faite et  la  propriété  censée  transférée;  mais  la  solu- 
tion n’en  doit  pas  moins  être  la  même,  car  la  ré- 
solution est  la  loi  du  contrat;  elle  n’est  pas  la  con- 
séquence do  la  dation  d’arrhes,  puisque  n’y  eo  eût- 
il  pas,  la  vente  n’en  serait  pas  moins  résolue  do  plein 
droit.  Les  arrhes  ne  doivent  donc  être,  dans  ce  cas, 

Sue  le  taux  prévu  d’avanre  des  dommages  et  intérêts 
us  au  vendeur  pour  défaut  de  relirement.  Seule- 
ment, quoique,  en  général,  la  convention  d’arrhes 
aoit  réciproque,  la  réciprocité  ne  devrait  pas  exister 
dans  ee  cas,  et  le  venceur  ne  pourrait  pas  renon- 
cer au  contrat  en  rendant  le  double.  Dans  celte  hy- 
pothèse , la  rupture  du  contrat,  dont  l'acheteur  ne 
te  dédit  pas  à vrai  dire,  est  stipulé#  non  comme  un 
avantage  pour  lui,  mais  comme  peine  en  faveur  du 
vendeur,  et  de  plus  cette  peine  est  aggravée  par  des 
dommages-intérêts.  Il  y aurait  donc  inégalité  absolue, 
ai  indépendamment  de  toutes  ces  garanties,  le  ven- 
deur avait  encore  le  droit  de  se  désister  du  conirat  à 
son  gré. — Enfin,  dans  le  troisième  cas,  celui  d’une 
vente  pore  et  simple,  niais  à terme , M.  Trop- 
long  estime  que,  soit  qu'il  s’agisse  de  vente  d'im- 


meubles. soit  qu’il  s'agisse  de  vente  de  meubles,  la 
dation  d’arrhes  lie  l'acquéreur  et  le  vendeur  de  telle 
façon  que  ni  l’un  ni  l'autre  ne  peuvent  se  désirer 
du  conirat,  parce  qu'alors.  dans  les  nouveaux  prin- 
cipes, il  y a transmission  par  le  fait  seul  de  la  venta 
qui  fait  passer  la  propriété,  rectd  vid  sur  la  tète  do 
l'arhetenr.  Or,  dit  l'auteur,  on  se  dédit  d’un  enga- 
gement, mais  on  ne  se  dédit  pas  d'un  droit  de  pro- 
priété; se  dédire  d'un  droit  acquis  et  consommé,  est 
une  idée  qui  implique  contradiction. 

Tel  est  en  substance  la  doctrine  de  M.  Troptong. 
On  voit  que,  sauf  les  cas  où  la  vente  est  suspendue 
par  une  condition  ou  soumise  à une  condition  réso- 
lutoire, celte  doctrine  est  conforme  à celle  des  au- 
teurs précédemment  cités  qui  ont  écrit  sous  l'empire 
du  Code  civil  Elleahoatilà  cette  conséquence,  qu’il 
faut  distinguer  entre  la  vente  parfaite  et  la  simple, 
promesse  ; et  que  la  disposition  de  l'art.  1590,  par- 
faitement applicable  à celle-ci  qu'elle  mentionne,  ne 
doit  pas  être  étendue  à celle-là  dont  cette  disposition 
ne  parle  pas. 

Cependant,  celte  doctrine,  si  généralement  adop- 
tée qu  elle  soit,  ne  s’accorde  pas  avec  ce  principe  de 
notre  droit  d'après  lequel  la  promesse  de  vente  vaut 
vente.  En  effet,  si  une  promesse  de  vente  qui  est  obli- 
gatoire comme  la  vente  elle-même  cesse  de  l’être 
quand  il  y a des  arrhes,  pourquoi  en  serait-il  autre- 
ment de  la  vente  elle-même  accompagnée  dff  la  sti- 
pulation d'arrhes?  C’est  aussi  sur  ce  fondement  quo 
M.  Üuvorgier,  delà  Vente,  n°  135  rlsiii  v.,  et  M. Cou- 
Ion,  Dialogue  de  droit , t.  2,  dialogue , 58,  p.  141,  ont 
vivement  combattu  la  théorie  adoptée  par  la  presque 
unanimité  des  auteurs.  «En  l'absence  de  conven- 
tions^ it.M.  Duvergier,  foc. ci/.,  qui  déterminent  pré- 
cisément l'effet  des  arrhes  données  dans  une  vente, 
je  dis  que  puisque  la  promesse  de  vente  synallag- 
matique est,  sous  tous  les  rapports,  assimilée  à le 
vente,  qu’elle  est  comme  la  vente,  translative  de 
propriété,  il  n’y  a aucun  motif  pour  refuser  aux 
arrhes  qui  accompagnent  !a  vente,  les  conséquen- 
ces qu’elles  produisent  lorsqu’elles  sont  jointes  à 
la  promesse.  • El,  plus  loin,  répondant  à l’objec- 
tion de  M.  Troptong  à savoir  qu'on  ne  se  dédit 
pas  d'un  droit  de  propriété,  le  même  auteur 
ajoute,  u°  140,  note  4 : « Le  droit  de  propriété, 
quelque  étendu  , quelque  respectable  qu  il  soit,  so 
transmet  par  la  volonté  des  parties,  et  peut,  par  Pef- 
fel  de  cette  volonté,  revenir  à celui  qui  s’en  est  dé- 
pouillé. M.  Troplong  combat  l’interprétation  de 
Pothier,  et  il  se  laisse  préoccuper  par  ta  pensée  qui 
l’a  lui-même  induit  en  erreur,  savoir  : que  le  con- 
trat une  fois  parvenu  à sa  perfection , il  n’y  a pins 
lieu  à repentir,  il  n’est  plus  possible  de  te  dédire. 
C’est  là  précisément  l’argument  dont  je  crois  avoir 
démontre  le  vice.  ( V . au  n°  136.)  Qu'on  songe  que 
d’après  l’art.  1589,  la  promesse  de  vente  vaut  vente, 
qu’elle  confère  un  droit  : or,  quel  qn’il  soit,  droit  de 
propriété,  ou  simple  jus  ad  rem,  l’art.  1590,  permet 
de  s'en  départir;  on  peut  donc  se  départir  de  droits 
acquis.  » 

Nous  inclinons  vers  cette  dernière  opinion  d’au- 
tant plus  volontiers  qu  elle  ferait  cesser  la  première 
et  peut-être  la  plus  grave  des  difficultés  que  pré- 
sente la  question,  celle  de  savoir  si  le  contrat  impli- 
que l'idée  d’une  vente  consommée  et  parfaite,  ou 
celle  d’une  promesse  ou  d’un  simple  projet. 

(I)  C’est  là  un  point  qui  est  maintenant  reçn  en 
jurisprudence.  V.  Toulouse,  7 juill.  1831;  Bastia  24 
juin  1833.  V.  aussi  Grenoble,  9 mat  1838. 
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Salnt-'Mnrtfn  passa  sans  que  le  contrat  de  vente 
Ait  dressé,  et  le  5 mai  1800,  Frech  vendit  le 
même  pré,  par  acte  aiilhentique,  au  sieur  SchoU. 
Celui-ci  voulut  se  mettre  eu  possession;  alors 
Hummel,  qui  «iéja  exploitait  ce  pré  en  vertu  de 
la  vente  verbale  qui  lui  avait  été  consentie,  in- 
tenta action  contre  Frech  pour  lui  faire  passer 
contrat. 

Frech  prétendit  qu‘ llununcl  n'ayant  pas  voulu 
accomplir  la  condition  sous  laquelle  la  vente  ver- 
bale avait  été  consentie,  quoiqu'il  l’eut  sollicité 
de  le  faire,  il  s était  cru  dégagé,  autorisé  à garder 
les  arrhes  et  à disposer  du  pré,  ainsi  qu'il  l avait 
fait,  en  faveur  d'un  autre  acquéreur.  Il  offrit  au 
surplus  de  rendre  les  arrhes  cl  ou  double. 

A quoi  lluiuinel  répliqua  que  la  convention  de 
rédiger  acte  public  n'avait  pu  rendre  la  vente 
ci»  Milionnelle;  qu’il  avait  existé  dès  le  moment 
ou  il  avait  eu  consentement  respectif  sur  la  chose 
et  sur  le  prix  ; que  si  les  parties  avaient  déclaré 
vouloir  en  faire  dresser  un  acte  public,  celle  pré- 
caution n'avait  pas  eu  pour  objet  dans  leur  pensée, 
d’ajouter  quelque  chose  a sa  perfection,  inaisseu- 
Icmcnl  d’assurer  la  prouve  de  son  existence.  — 
(j ni nt  aux  48  fr.  d’arrhes  qu’il  avait  donnés, 
Hummel  soutint  qu’il  fallait  faire  la  distinction 
de  Pothier  entre  les  arrhes  qui  se  donnent  avant 
le  marché  conclu  et  celles  qui  se  donnent  après 
sa  conclusion  ; qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  de 
celles  de  la  seconde  espece,  et  que  c'était  le  cas 
dedire  avec  cet  auteur  : « Les  arrhes  que  donne 
l’aclielenr  consistent  quelquefois  dans  unesomme 
d'argent;  elles  sont  censées,  en  ce  cas,  données 
à compte  du  prix  que  l’acheteur  s’oblige  de  pav  er 
et  ellc#dol veut  s’y  imputer.  » Humilie!  soutenait, 
eu  conséquence,  que  l’offre  de  restituer  les  arrhes 
et  nu  double  ne  pouvait  être  admise  dans  l'epèce; 
que  Frech  était  lié  par  la  vente  verbale,  cl  qu’il 
n’avait  pu  s’en  départir,  comme  il  l'aurait  pu.  aux 
ternies  de  l’art.  1590  du  Code  civ.,  s’il  se  fut  agi 
d’une  simple  promesse  de  vente. 

Schott,  second  acquéreur,  a paru  dansPinstance 
engagé  entre  llunmiel  et  Frech;  et  de  son  coté 
il  a soutenu  que  quelque  fût  révénwment  du  pro- 
cès. il  ne  pouvait  être  dépouillé  de  la  propriété^ 
laquelle  llummcl  voulait  prétendre.— Hummel, 
disait-il.  no  présente  aucun  acte  de  vente  ; il  ne 
peut  invoquer  qu’une  convention  verbale  ; celte 
convention  n'a  aucune  date,  certaine  ; donc  elle 
ne  peut  m'être  opposée,  aux  termes  de  I art.  1328 
du  (.ode  civ. 

Mais  Hummel  répliquait  que  Schott  était  acqué- 
reur de  mauvaise  foi.  qu’il  connaissait  la  vente  que 
Frech  lui  avait  précédemment  consentie;  que 
dès  lors  il  ne  pouvait  s'appuyer  de  l art.  13*28 
pour  écarter  l’application  de  Part.  1590,  qui  dé- 
clare nulle  la  vente  de  la  chose  d'autrui.  Il  décla- 
rait déférer  sur  ce  point  le  serment  à Schott.  — 
Subsidiairement,  il  concluait  à des  dommagcs- 
inléréls  contre  Frech. 

11  mars  1812,  jugement  du  tribunal  de  Colmar, 
qui  ordonne  le  désistement  du  pré  en  faveur  de 
Schott,  second  acquéreur,  « à la  charge  par  lui 
d'affirmer  que  lors  de  la  vente  qui  lui  a été  passée 
pur  Frech,  il  n'avait  pas  connaissance  que  déjà 
précédemment  ce  dernier  avait  vendu  le  même 
bien  à Hummel,  etc.  » et  au  surplus,  condamne 
frcsch,  envers  Hummel,  à 4U0  fr.  de  duinmages- 
IntérêU.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’écritore  n'est  pat 
de  Pcssencc  de  la  vente,  ainsi  que  cela  résulte  de 
l’art.  1583  du  Code  civ.,  conforme  en  cela  aux 
anciens  principes  : or.  dans  l’espèce,  Frech  a 
avoué  au  bureau  de  paix  avoir  vendu  le  pré  en 
question  à Hummel,  bien  antérieurement  à la 


vente  que  lui  Frech  a consentie,  du  meme  pré 
en  faveur  do  Schott;— Attendu  que  c’est  en  vain 
que  Frech  a prétendu  qu  il  n'avait  fait  la  vente 
à lliiminel  que  conditionnellement,  c’est-à-dire 
qu'il  en  serait  passé  contrat  à la  Saint-Martin  lors 
prochaine,  qu<*  Hummel  s'y  étant  refusé,  l'avait 
par  la  même  dégagé  de  sa  parole;  que  dès  lors  il 
s'était  trouvé  fondé  a garder  les  48  fr.  d'arrhes 
qu'il  avait  reçus; — Mais  l'erreur  de  Frech,  à cet 
égard,  est  palpable  : ce  n’est  pas  une  promesse 
de  vente,  mais  une  vente  parfaite  qu’il  a passée  à 
Hummel,  ce  ne  sont  point  des  arrhes  qui  lui  ont 
été  données,  mais  un  à compte  sur  le  prix,  et  la 
clause  résolutoire  dans  une  convention  n'en  opère 
pas  de  plein  droit  la  résiliation,  il  faut  qu'elle  ait 
lieu  d'un  commun  accord  entre  les  parties,  ou 
qu  elle  soit  prononcée  en  justice,  après  que  la 
partie  refusante  a été  mise  en  retard:  ainsi,  dès 
que  Frech  ne  pouvait  plus  faire  jouir  Hummel  du 
bénéfice  de  la  vente  uu'il  lui  avait  faite,  il  était 
devenu  passible  des  dommages  cl  intérêts  résul- 
tans de  l’inexécution  de  leur  convention  : c’est 
donc  avec  raison  que  Frech  a été  condamné  à 
400  fr.  d indemnité  envers  Hummel. 

Attendu,  quant  à la  seconde  vente  faite  par 
Frech  a Schott,  au’clle  doit  obtenir  la  préférence, 
ayant  reçu  une  «laie  certaine  par  son  enregistre- 
ment (a  Munster  In  4 juin  1809);  mais  Hummel 
a soutenu  que  Schott,  en  acquérant  ainsi,  avait 
eu  connaissance  de  la  première  vente  faite  à 
Hummel,  et  que  Frech  ne  s’était  porté  à passer 
la  dernière  vente  que  parce  que  Schott  lui  avait 
promis  garantie  pour  tous  le*  évenemens,  risque* 
cl  procès  qui  pourraient  en  résulter  : c’est  donc 
avec  raison  que  les  premiers  juges  ont,  à cet 
égard,  chargé  Schott  ac  se  purger  de  ce  reproche 
par  une  affirmation,  puisque,  si  le  fait  était  vrai, 
Sehott  n’eût  pu  acquérir  valablement;  c'est  ce 
qui  s’induit  de  la  disposition  de  l’art.  1599  du 
Code  civ.  déjà  cité;  ainsi  il  a été  bien  jugé  sous 
tous  les  rapports;  — Par  ces  motifs,  confirme  le 
jugement. 

Du  15  jnnv.  1813.— Cour  lmp.  de'  Colmar. — 
PL,  MM.  Bcchcle  et  Raspicler. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE. -Te teur.-Comptb. 

— Loi  .nouvelle. 

Le  tuteur  dont  les  fonction .»  onf  cessé  avant 
le  Code,  n’a  point  été  assujetti  par  la  surve- 
nance du  Code,  û l'hypothèque  légale  en  fa- 
veur de  V incapable , par  cela  seul  que,  depuis  le 
Code.  il  est  en  demeure  de  rendre  son  compta 
cl  de  payer  le  reliquat.  (C.  civ.,  3 et  2135.)  (I) 
(Joseph  Merlin  — C.  Marie  Merlin.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  parties  sontd’ao- 
cord  «pie  les  anciennes  chartes  du  Haiiiaul  no 
conféraient  point  d’hypothèque  légale  aux  mi- 
neurs, ni  à ceux  qui  ôtaient  sous  le  joug  de  la. 
curatelle,  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  ni  cura- 
teurs;— Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  3 cl  21  de  la  loi  du  11  bruni,  an  7,  que. 
sous  l’empire  de  celte  loi,  l'inscription  était  de 
l’essence  de  l'hypothèque  légale  attribuée  aux 
personnes  appartenant  aux  deux  classes  qui  sont 
désignées  ci-dessus; — Attendu  qu’il  est  constant 
en  point  de  fait  que  Thomas-Joscnh  Merlin  a 
obtenu  la  démission  judiciaire  de  sa  qualité 
de  curateur  do  Victoire  Merlin,  avant  la  pro- 
mulgalioiuJu  Code  civil,  et  qu'ainsi  les  disposi- 
tions de  ce  Code,  qui  donnent  naissance  à l'hy- 
pothèque légale  sus  mentionnée,  sans  asservir 
son  existence  a la  nécessité  de  l'inscription  hy- 
pothécaire, n'ont  pu  atteindre  les  biens  dudit 

(l)  F. en  ce  sens,  Paris,  2Qnov.  1809*  Grenoble, 
30  juiu  183S,  el  les  notes. 
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Thomas  Merlin,  dans  la  personne  de  qui  s'était 
déjà  évanouie,  à l'époque  de  la  publication  sua 
mentionnée,  la  qualité  requise  pourvue  la  loi 
eût  pu  agir  sur  les  biens  qu  il  possédait  alors  ; 
Attendu  que  c'est  en  vain  que  l’appelant  objerto 
que  ledit  Thomas  Merlin  n'avait  pas  encore  rendu 
compte  de  son  administration  à l'époque  de  l’é- 
manation de  la  loi  du 25  vent,  an  12,  faisant  par- 
tie dudit  Code  civil,  puisqu'il  demeure  toujours 
vrai  que  sa  qualité  de  curateur,  sans  laquelle  celle 
loi  ne  pouvait  imposer  à ses  biens  le  lien  de  I hy- 
pothèque légale,  était  anéantie  dans  son  chef 
dans  le  moment  où  elle  a commencé  d'exercer 
son  empire,  et  que  les  obligations  auxquelles  il 
est  resté  assujetti  par  le  défaut  de  reddition  de 
compte,  ni  le  mode  coercitif  de  l'exécution  de  ces 
obligations,  n'ont  pas  la  moindre  analogie  avec 
la  cause  productrice  d’nne  hypothèque  légale 
sur  scs  biens,  à laquelle  aucune  des  lois,  qui  ont 
été  en  vigueur  durant  l'espace  de  temps  ou  il  a 
été  revêtu  de  laqualitédecurateur.  n'avaitdonné 
l'être. .. — Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  15  janv.  ISIS.— Cour  imp.  de  Bruiclles.— 
1»  ch.— PI.,  MM.  Nèvc  et  Raoul. 

ÉMIGRÉ.— Confusion. — ACQPfmeca. 
L'acquéreur  d'un  domaine  national  qui,  pos- 
térieurement à ion  acquisition,  a émigre,  ne 
peut,  après  l'amnistie,  invoquer  le  principe 
' de  la  confusion,  opérée  par  suite  de  la  con- 
fiscation, pour  se  dispenser  de  payer  à la 
régie  le  prix  de  son  contrat  dont  il  était  dé- 
biteur a l'époque  de  l’émigration.— Ici  ne 
s'applique  point  l’art.  1300  du  Code  civil. 
(Cod.  ciy..  1300.) 

(Poulain-Pomlauphin— C.  la  régie.) 

Par  procès-verbal  d'adjudication  du  ti  mai 
1791 , le  sieur  Poulain  Pnndauphin  acquit,  con- 
jointement avec  le  sieur  Lemnine-Devilleneuve, 
la  ferme  nationale  des  Vieilles-Abbayes,  moyen- 
nant le  prix  total  de  6,250  fr.  ; il  versa  500  fr.  à 
compte  sur  sa  portion,  et  ensuite  il  émigra  —Le 
séquestre  fut  aussitôt  apposé  sur  ses  biens,  qui 
furent  vendus  pour  la  plus  grande  partie.  — En 
l’an  tl.il  fut  rayé  delà  liste  des  émigrés,  et  ses 
biens  non  vendus  lui  furent  restitués.  Sa  moitié 
de  la  ferme  des  Vieilles-Abbay  es,  qui  se  trouvait 
encore  dans  les  mains  de  la  nation,  fut  comprise 
dans  cette  restitution.  — En  1810,  le  directeur 
des  domaines  dressa  le  décompte  de  ce  qui  res- 
tait dû  en  principal  et  intérêts  sur  cette  ferme, 
et  le  lit  signifier  au  sieur  Poulain,  qui  te  trouva 
débiteur  de  la  somme  de  6,895  fr.  50  cent.,  con- 
jointement arec  son  coacquéreur  — Le  sieur  Pou- 
lain forma  opposition  à ce  décompte,  et  pré- 
tendit que  pendant  son  émigration,  il  s'étaitjopéré 
sur  la  tète  de  la  nation  une  confusion  qui  devait 
le  libérer.— Mais  un  arrêté  du  préfet  de  la  Man- 
che du  U août  1810,  le  débouta  de  cette  opposi- 
tion, et  son  arrêté  fut  confirmé  par  une  décision 
ministérielle  du  22  janv.  1812. 

Le  sieur  Poulain  s'est  pourvu  au  conseil  d'Etat; 
mais  sa  requête  a été  rejetée. — Comme  le  décret 
ne  contient  pas  de  motifs,  nous  faisons  connaître 
ceux  de  l’arrété  du  préfet  qui  ont  dû  nécessaire- 
ment être  approuves  par  le  décret  qui  a main- 
tenu l'arrêté  : 

« Considérant  que  , d'après  une  décision  de 
Son  Eicelleuee  le  ministre  des  finances  du  16, 


(1)  Jurisprudence  constante.  F.décret  du  24 avril 
1808  (afT.  Risf);  Cass.  12  pluv.  an  10;  13  mess, 
an  12;  14  et  17  brum.  an  13;  6 sept.  1808,  et  les 
notas. 

(2)  La  jurisprudence  se  prononce  en  ce  sens,  K 
IY.— u»  p Attila. 
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janticr  1807,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  :t  floréal  an  tl , relatifs  aux  droit! 
et  aux  délies  des  émigrés,  sont  étrangers  à la 
comptabilité  des  domaines  nationaux;  que  les  in- 
dividus rayés,  éliminés  ou  amnistiés,  restés  débi- 
teurs envers  le  trésor  publie  du  prix  des  domai- 
nes précédemment  vendus  à eux  ou  à leurs  au- 
teurs, ne  peuvent  en  tirer  aucune  induction  pour 
l'extinction  de  leurs  dettes  comme  acquéreurs, 
sauf  a eux  à te  pourvoir  en  liquidation  de  leurs 
créances,  conformément  aux  lois,  a 
Napoléon,  etc.;  — Art.  I".  La  requête  du 
sieur  Poulam-Pondauphin  est  rejetée. 

Art.  2.  L’arrêté  du  préfet  du  département 
de  la  Manche  , du  tt  août  1810,  sera  exécuté 
d'après  les  modifications  qui  y sont  apportées  par 
la  décision  de  notre  ministre  des  finances,  du 23 
janv.  1812. 

Du  15 janv.  1813.—  Décr.  en  cons.  d'Etat. 

SOUS-TRAIT  ANS.  — Coupétsnce. 

Les  contestations  elevées  entre  un  entrepreneur 
de  travaux  publics  et  son  sous-traitant,  au 
sujet  de  travaux  exécutés  par  ce  dernier  pour 
le  compte  de  l'entrepreneur  sont  exclusive- 
ment de  la  compétence  dej  tribunaux  (1).  , 

(Baugeard  — C.  Malcoctfe.) 
a Napoléon , etc.;  — Vu  la  requête  du  aieur 
Baugeard,  tendante  à ce  qu'il  nous  plaise  ren- 
voyer devant  l'autorité  compétente  une  contesta- 
tion relative  à des  travaux  qu’il  a exécutés,  en 
vertu  d’un  acte  sous  seing  privé,  à l’acquit  dea 
sieurs  JlalcoelTe  et  Duvernoy,  entrepreneurs  de* 
réparations  de  la  route  de  Turin  i Lyon,  dana 
la  iraversée  du  déparlcmcnl  de  le  Nièvre;  con- 
tealation  sur  laquelle  le  tribunal  civil  dp  Mou- 
lins-en-Gilbert,  par  un  jugement  du  22  vcniûse 
an  10,  et  le  préfet  de  la  Nièvre,  par  un  arrêté 
du  28  oelobre  1808 , se  tout  également  déclarée 
incompétent  ; — Considérant  qu'il  s'agit  d'une 
convention  particulière  entra  un  entrepreneur 
de  travaux  publica  et  un  de  sca  soua-traitaoa , et 
ue  la  contestation  ne  roule  ni  tur  les  torts  et 
ommages , ni  sur  les  indemnités  dont  la  loi  du 
28  pluviûsc  an  8 réserve,  par  exception,  la  con- 
naissance aux  conseiîadc  préfecture  ; — Art.  !■'. 
L’arrélé  du  préfet  de  la  Nièvre,  du  28  ocl.  1808, 
est  confirmé,  et  tes  partiel  sont  renvoyéca  devant 
les  tribunaux. 

Du  15  janv.  1813.  — Décr.  en  cons.  d'Etat. 

JUGEMENT  PAR  DÈEAUT.  — Execution.— 
Proces-verbal  os  carence 
Un  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté 
dans  le  sens  de  l'art.  159  du  Cod.  proc.,  par 
un  procès-verbal  de  carence  (2). 

(Embry  — C-  Orémailh.) 

LA  COUR;  — Attendu  qu’en  matière  d’exé- 
cution d'un  jugement  de  défaut  dans  le  cas  où  lo 
défendeur  n'a  paa  constitué  avoué,  il  faut  dis- 
tinguer le  genre  d’ciécution  nécessaire  pour  em- 
pêcher que  le  jugemeul  soit  considéré  comme 
non  avenu,  après  les  six  mois  de  son  obtention, 
de  celui  où  il  s'agit  de  décider  si  l'opposilion  en- 
vers ce  même  jugement  est  ou  non  recevable  ; — 
Dans  l’art.  156  du  Code  de  procédure  civile,  le 
législateur,  en  décidant  qu’un  pareil  jugement 
serait  réputé  non  avenu,  s’il  n'avait poiutélé  exé- 
cuté dans  les  six  mois,  ne  dit  pas  qu’il  faut  que 
cette  exécution  ait  été  entière  et  consommée. 


Cass.  7 déc.  1836j;  5 déc.  1838,  et  lea  autorités  ci- 
tées en  note  du  premier  de  ees  arrêts.  Yoy.  du  resto, 
sur  laqueslion  générale  de  savoir  quels  actes  con- 
stituent l'exécution  d’un  jugement  par-défaut , nos 
observations  surjl'arrêl  de  la  Cour  u»  Trêve»  du  10 
août  1810. 
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tandis  que  dans  l'art.  159,  et  lorsqu'il  s'agit  de 
l'opposition  envers  un  pareil  jugement,  le  légis- 
lateur n'a  pas  manqué  de  déclarer  comment  il 
entendait  que  l‘eiéculiou  fut  effectuée,  pour  ren- 
dre le  déraillant  non  recevable  dans  son  opposi- 
tion; d'où  il  faut  conclure  qu’il  suffit,  pour  le 
maiutien  du  jugement,  qu’ilait  reçu  un  commen- 
cement d'exécution;  mais  qu’il  faut  que  celte 
exécution  soit  pleine  et  entière,  pour  opérer 
une  fin  de  non-recevoir  contre  l'opposition  for- 
mée par  le  défaillant;  — Attendu  que rette  dis- 
tinction, fondée  sur  le  véritable  esprit  de  la  loi, 
est  pleinement  justifiée  par  les  dispositions 
mêmes  de  l'art.  159  du  Code  de  procédure,  dans 
lequel  le  législateur,  après  avoir  déterminé  a 
quel  signe  on  reconnaît  l'exécution  pleine  et  en- 
tière d'un  jugement,  s’exprime  ainsi  ; « L'oppo- 
sition formée  dans  les  délais  ci-dessus  cl  dans  les 
formes  ci-après  prescrites,  suspend  l’exécution, 
si  elle  n’a  pas  été  ordonnée,  nonobstant  opposi- 
tion; » par  où  l'on  voit  qu’il  ne  peut  exister  d’exé- 
cution, sans  qu  elle  soit  pleine  et  entière,  ce 
uidoit  suffire  pour  maintenir  le  jugement  de 
éfaut,  si  cegenre  d'exécution  a eu  lieu  dans  les 
six  mois;  — Attendu  que,  dans  l’espèce,  non- 
seulement  ledit  Embry  notifia  dans  les  six  mois  . 
le  jugement  de  defaut  du  85  mars  1811,  audit 
Crémailh,  son  débiteur,  mais  encore  il  en  fit 
usage  dans  le  même  délai,  et  le  Si  sept,  de  la 
même  année,  puisqu’il  fil  transporter  chex  son 
débiteur,  un  huissier  pour  faire  procéder  à une 
«atsie-exécution,  ce  qui  ne  put  avoir  lieu,  parce 

Su’on  ne  trouva  rien  à saisir,  comme  il  résulte 
u verbal  de  carenre  dressé  à cet  égard,  et  noti- 
fié le  mémo  jour  SI  sept.  1811,  audit  Crémailh  i 
d'où  suit  que  ledit  Embry  utilisa,  autant  qu'il  fut 
en  lui,  le  jugement  de  défaut  qu’il  avait  obtenu 
contre  ledit  Crémailh,  dans  le  délai  de  six  mois 
prescrit  par  la  loi  ; — Attendu  que  le  tribunal  de 
Villefranche  ayant  annulé  les  poursuites  ulté- 
rieurement faites  par  Embry,  sous  prétexte  que 
le  jugement  quileursert  de  base  devait  être  con- 
sidéré comme  non  avenu,  a fait  une  fausse  ap- 
plication des  art.  156  et  159  du  Code  de  procé- 
dure; qu’il  faut,  par  conséquent,  réformer  ce  ju- 
gement. maintenir  les  poursuites  et  en  ordonner 
l’exécution  ; — Parces  motifs,  etc. 

Du  16  janv.  1813.  — Cour  imp.  de  Toulouse. 
— Près.,  M.  Roque.  — Conel.,  51.  Calmés,  av. 
gén.—Pl MM.  Barrué,  Bourniquet  et  Marion. 

ENQUÊTE.  — Matière  sommaire.  “Proro- 
gation. 

En  matière  sommaire,  le  défendeur  qui  a laissé 
écouler  le  délai  déterminé  pour  la  confec- 
tion de  ienquète,  peut  encore  demander  uns 
prorogation  de  délai  pour  faire  la  contre- 
enquête,  à l’audience  fixée  pour  l'audition 
des  témoins  du  demandeur.  (Cod.  proc.  civ., 
409  Ct  S79.)  (1) 

(Lie  vin  s-Buis  — C.  Ve  Stcvens.) 

Le  sieur  Lievins-Buis  avait  demandé  l’interdic- 
tion de  la  veuve  Stcvens,  pour  cause  de  démence 
et  d'imbécillité  habituelle.  — Celte  demande  flîl 
rejetée  par  le  tribunal  civ  il  d’Audenarde.  — Sur 
l’appel , la  cause  fut  considérée  comme  urgente 
cl  sommaire.  On  suivit , pour  son  instruction,  les 
formes  indiquées  pour  ces  sortes  de  matières. 

UO  décembre  1812,  arrêt  qui  admet  le  deman- 


(1)  F.  en  ce  sens,  Cass.  9 mars  1819;  Bruxelles, 
6 mai  1813;  Riom,  6 avril  1827.—  l'.ncanmoins  en 
sens  conlra.re,  Turin,  18  nov.  1807;  Lyon, 30  août 
1825.  K.  aussi  Pari»,  lOjuin  1812,  et  lit  nota. 

(2)  Ce  point  consacré  aujourd'hui  par  Part.  5 de 
laloi  du  18  juill.  1837,  sur  l'Administration  Muni- 
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deur  en  interdiction , à fa  preuve  des  faits  par  lui 
articulés;  et  à cet  effet.  1a  cause  est  remise  nu  12 
janv.  suivant.  — A l audicncc  dudit  jour.  Lievins- 
Buis  produit  ses  témoins  cl  fait  procéder  à leur 
audition.  — La  veuve  Stcvens  qui,  dans  l'inter- 
valle , n'avait  fait  aucune  diligence,  &c  présente 
et  demaude  une  prorogation  de  délai . afin  de 
produire  et  de  faire  entendre  ses  témoins. 

Lievins-Buis  s'oppose  à la  demande  et  soutient 
qu  elle  est  non  recevable , comme  ayant  été  for- 
mée hors  le  délai  fixé  par  l’art.  279  du  Code  de 
procédure  civile. 

La  défenderesse  prétend  que  cet  art.  279  ne  lui 
est  point  applicable;  qu'il  ne  convient  qu'aux  en- 
quêtes ordinaires . et  qu’il  doit  en  être  autrement 
en  matière  sommaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu’en  matière  som- 
maire, le  juge  fixant  d’office,  dans  son  jugement 
interlocutoire,  le  jour  pour  l’uudilion  des  témoins 
à l'audience , tant  pour  la  preuve  contraire  que 
pour  la  preuve  directe,  ces  deux  enquêtes  sont 
censées  commencées  au  jour  désigné  par  ledit  ju- 
gement : — Attendu  que,  d'apres  Part.  409  du 
Code  de  procédure  , l une  ou  l’autre  des  parties 
peut  demander  prorogation  dudit  jour  fixé  ; — 
Attendu  que,  dans  ce  cas,  pour  remplir  le  vœu 
de  l’art.  2GI  du  même  Code  ( qui , d'après  Part. 
413  subséquent,  doit  être  observé  eu  matière  som- 
maire), il  suffit  que  les  noms , professions  ct  de- 
meures des  témoins  soient  notifiés  trois  jours  avant 
l'audience  fixée  pour  l'audition  en  vertu  de  la  pro- 
rogation demandée;  — Attendu  que,  dans  l’es- 
pèce , la  nature  de  la  cause  et  d'autres  circon- 
stances résultant  de  la  procédure  même  . fournis- 
sent des  motifs  suffisons  pour  accorder  à l'intimée 
fa  prorogation  du  délai  ; — Rejette  l’opposition 
faite  par  l'appelant  à l’audition  des  témoins  a pro- 
duire par  l'intimée  en  terme  de  preuve  contraire; 
proroge  l'audience  fixée  par  son  arrêt  du  30  du 
mois  dernier,  pour  l'audition  des  témoins,  au  jour 
qui  sera  désigné  à 1a  première  audience  utile  après 
les  as'sises  prochaines  de  fa  Dyle. 

Du  lü  janv.  1813.  — Cour  iinp.  de  Bruxelles. 
— Conel,  51.  Delahamaydc,  av.  gén.  — PL,  MM. 
Beycns  ct  Rapsuct. 


AFFOUAGE.— Commün*.— Réunion. 
Lorsqu’un  hameau  est  réuni  a une  commune , 
la  réunion  ne  confère  pas  aux  habitons  réunis 
le  droit  de  participer  à l’affouage  des  bois 
de  la  commune. 

En  général,  la  réunion  des  communes  ne  doit 
porter  aucune  atteinte  à leurs  droits  respec- 
tifs de  propriété  (2). 

(Tourmonl— C.  Ifam.dcsSoupois.) 
Napoléon,  etc.;  — Vu  la  requête  des  habitons 
de  fa  commune  de  Tourmonl , département  du 
Jura,  tendante  à faire  annuler  un  arrêté  du  préfet 
de  ce  département,  du  29  nov.  1810,  par  lequel  il 
est  enjoint  au  conseil  municipal  de  ladite  com- 
mune de  comprendre  les  habitons  du  hameau  des 
Soupois  dans  la  distribution  de  l'affouage  de  1811, 
pour  des  parts  égales  à celles  de  tous  les  autres 
chefs  de  famille  habitons  de  ladite  commune;  — 
Considérant  qu’en  principe  général,  la  réunion 
des  communes  ne  doit  porter  aucune  atteinte  à 
leurs  droits  respectifs  de  propriété  , et  que , s'il 
se  présentait  quelque  cas  d'exception , il  devrait 


cipale,  l’avait  été  antérieurement  par  un  gTand 
nombre  de  décisions.  V.  notamment,  Cass.  13 mai 
1828,  cl  20  avril  1831;  Besançon,  28  fér.  1828;  V . 
aussi  conf.,  MM.  Proudhon,  bruits  d'usage, t.  8,  n° 
964  ci  966  ; Curassonsur  i’roudboo,  n°  973;  Cor- 
menin,  y°  Commune , n»  2. 
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être  consacré  par  un  décret  spécial  ; — Considé- 
rant que  les  habitans  du  hameau  des  Soupois  ne 
présentent,  indépendamment  de  l’acte  de  leur 
réunion  a la  commune  de  Tourmont,  aucun  litre 
qui  les  constitue  copropriétaires  des  bois  appar- 
tenant à cette  commune  ; — Qu’en  conséquence , 
leur  prétention  a la  distribution  de  l'affouage  dont 
il  s'agit  n’est  pas  l'ondée  ; Que , par  suite  et  en 
vertu  du  même  principe , les  habitans  des  Sou- 
pois ne  doivent  être  assujettis  à aucune  portion 
des  charges  inhérentes  aux  bois  appartenant  a la 
commune  de  Tourmont;  — Art.  l*r.  L’arrêté  du 
préfet  du  departement  du  Jura . du  59  oov.  1810, 
est  annulé.  — 2.  Les  habitans  du  hameau  des  Sou- 
pois sont  renvoyés  devant  le  préfet,  a reflet  de 
taire  par  lui  procéder , s’il  y a lieu . au  dégrève- 
ment en  leur  faveur  des  sommes  qui  pourraient 
leur  être  indûment  imposées  à titre  de  part  con- 
tributive aux  charges  inhérentes  aux  propriétés 
de  la  commune  de  Tourmont.  Toutefois . le  con- 
seil municipal  de  Tourmont  sera  autorisé  à dé- 
libérer sur  la  question  de  savoir  s’il  convient  à 
cette  commune  de  faire  participer  les  habitans 
du  hameau  des  Soupois  à la  distribution  de  l’af- 
fouage , a la  charge , par  ces  derniers , de  suppor- 
ter une  part  proportionnelle  des  contributions  et 
des  frais. 

Du  17  janv.  1813. — Décr.  en  cons.  d’Etat. 


EMIGRATION. — Paiement. — Compétence. 

l)u  18  janv.  1813  ( ofT.  D’Haute  fort).  — 
Cour  iinp.  de  Paris. — Y.  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  51  mars  1814,  rendu  sur  le  pourvoi 
formé  dans  cette  affaire. 


4°  COMMUNES. — Transaction. 

2U  Conseil  de  préfecture.  — Propriété.— 
COMPETENCE. 

I°l Ine  transaction  faite  pur  une  commune  est 
nulle,  si  elle  n'a  pas  e le  précédée  de  la  con- 
sultation de  trois  jurisconsultes,  conformé- 
ment à l'arrêté  du  21  frim.  an  12  (1). 

2° Un  conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer, 
même  provisoirement,  sur  une  question  de 
propriété. 

(JochauU-Desjamonières.) 

NapolEon,  etc.;— Considérant  que  la  délibé- 
ration pri  par  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune du  Cellier  a pour  objet  de  transiger  sur  la 
propriété  d’un  terrain  réclamé  par  le  sieur  Desja- 
motiières;— Considérant  que  celle  délibéraliou 
n’a  point  été  précédée  de  la  consultation  de  trois 
jurisconsultes,  conformément  aux  dispositions  de 
I arrêté  du  gouvernement,  du  51  frimaire  on  15, 
formalité  sans  laquelle  le  préfet  n’aurait  pas  dû 
donner  son  approbation. 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  par 
scs  arrêtés  des  17  août,  5ü  octobre  1810  et  28 
juin  1811,  ayant  maintenu  la  commune  du  Cel- 
lier dans  la  jouissance  provisoire  du  terrain  en 
contestation,  a prononcé  sur  une  question  de 
propriété  qui  était  uniquement  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires;— Art.  l*r.  L’arrêté  du 
préfet,  du  5 décembre  1809,  est  annulé.— 2.  Les 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  des  17  août  1810 
ei  28  juin  1811,  sont  annulés,  comme  incompé- 
temment  rendus.— Les  parties  sont  renvoyées  de- 
vant les  tribunaux,  à la  charge,  par  la  commune, 
de  se  faire  autoriser,  s’il  y a lieu,  et  en  suivant,  a 
cet  égard,  les  règles  prescrites  par  les  loi. 

Du  18  janv.  1813. — Décret  en  conseil  d’Etat. 


(!)  V.  conf.,  Cass.  31  janv.  1837. 

(2)  Y.  sur  ce  point,  le  règlement  du  ministre  des 
finances  du  *26  août  1824,  art.  103  «t  suit.  Y.  aussi 
conf.,  Macarel,  Elément  de  jurisp.  adm.,  t.  1,  p. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  — Frais.  — 
Compétence. 

Les  contestations  relatives  aux  frais  faits  pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes, 
sont  du  ressort  île  l'administration,  (L.  28 
plut,  au  8.  art.  4.)  (2) 

(Constant— C.  Langlade.) 

Napoléon,  etc.;  — Considérant  que  la  demando 
formée  par  le  sieur  Langlâde,  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Mouguiu,  était  relative  a des 
frais  pour  le  recouvrement  des  contributions  pu- 
bliques, et  que  le  contentieux  en  celte  partie  ap- 
partient a l'administration;— Art.  i,r.  L’arrêté 
de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  do 
riléraull,  le  15  septembre  1812,  est  confirmé,  et 
le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Monguio,  le  21  décembre  1811,  est  considéré 
comme  non  avenu. 

Du  18  janv.  1813.— Décret  en  conseil  d'Etat. 


UNIVERSITÉ.  — Chai ue  (suppression  de). 
Lorsqu’un  acte  légistatif  supprime  une  chaire 
dans  une  école,  le  titulaire  perd  par  cela 
même  le  titre  de  professeur  de  celte  école , 
at’ec  les  droits  et  prérogatives  y attachés  (3). 

(Sene&ux.) 

Le  conseil  de  l'université,  avait  ainsi  résolu 
celle  question  par  un  arrêté  du  10  juillet  1815, 
ainsi  conçu  : «Vu  le  décret  du  4 mai  1812,  por- 
tant que  la  requête  du  sieur  Sencaux  et  les  piè- 
ces par  lui  fournies  à l’appui  sont  renvoyées  au 
conseil  de  l'université,  qui  statuera  sur  l'objet 
de  la  réclamation;  — Vu  le  mémoire  produit  au 
conseil  d’Etat  pour  le  sieur  Seueaux,  une  consul» 
talion  délibérée  a Paris  par  MAI.  Bcllard,  dcLa- 
croix-FrainvUle  et  de  Sèxc,  avocats;  — Et  divers 
mémoires  et  pélilious  adressés  par  le  sieur  So- 
ncaux  au  grand  madré  ; — Vu  la  loi  du  19  vent, 
an  11,  sur  l’exercice  de  la  médecine,  le  décret  du 

20  mars  1807,  relatif  au  cours  d’accouchcmcns  de 
l’école  de  médecine  de  Montpellier;— Les  lettres 
du  ministre  de  l’intérieur  des  9 mai  et  19  juin 
1807  Vu  plusieurs  délibérations  de  l'école  do 
médecine  de  Montpellier,  des  28  avril  1807  et 

21  mars  1809;— Considérant  que,  par  l’art.  1er  du 
décret  du  20  mars  1807,  il  est  dit  que:  « confor- 
mément à l’art.  30  de  la  loi  du  10  vent,  an  11,  il 
sera  établi,  dans  l’un  des  hospices  de  Montpellier» 
un  cours  théorique  et  pratique  d'accouchcmens 
pour  l'instruction  des  élèves  sage^-femmes,  au- 
quel les  élèves  de  l'école  de  médecine  seront  éga- 
lement admis;  • et  que  l’artiric  2 porte:  « qu'au 
moyen  des  dispositions  contenues  dans  l'art.  1er, 
le  cours  d'accouchemens  de  l’école  de  médecine 
de  Montpellier  cessera  de  faire  partie  de  l’ensei- 
gnement de  celle  école,  et  que  le  professeur  ac- 
tuel d’accouchcmens  à l’école  continuera  à rem- 
plir les  mêmes  fonctions  dans  l’hospice  indiqué; 
— Considérant  qu’il  résulte  formellement  des  ter- 
mes de  ces  articles,  que  M.  Seueauxa  dû  cesser, 
dès  le  moment,  d'être  professeur  de  l'école  et 
d’y  exercer  ses  fonctions,  puisque  incontestable- 
ment H ne  pouvait  plus  y avoir  de  professeur 
d’accouchcmens  là  où  il  n’y  avait  pins  de  couru 
d’accouchemens  et  où  ce  cours  devait  cesser  do 
faire  partie  de  l'enseignement;— Que  la  qualifica- 
tion donnée  à M.  Scneaux  de  professeur  actuel 
de  l’école,  au  moment  où  le  cours  cl  renseigne- 
ment sont  transportés  à l'hospice,  indique  encore 
que  le  professeur  actuel  ne  le  sera  plus  après  cotte 
trauslaliun,  ce  qui  ne  peut  laisser  aucun  doute. 


262,  cl  Durieu,  Poursuites  en  mat.  de  contrib . 
direct.,  L lrr,  p.  410,  nw64. 

(3)  Y.  un  premier  décret  intervenu  dans  cette  af-* 
faire,  la  4 mai  1819. 
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puisqu'il)  le  qualifiant  ainsi,  on  dit  qu’il  conti- 
nuera de  remplir,  dans  l’hospice,  les  morues  fonc- 
tions qu’il  avait  dans  l’école  ; d'où  il  suit  qu'il  ne 
lui  reste  plus  de  fonctions  dans  l’école  ; — Qu’en- 
fin  les  éleves  de  l'école  doivent  être  admis  à ce 
«ours;  mais  les  leçons  pour  l’un  et  l'autre  seie 
doivent  avoir  lieu  séparément  ; et  que.  puisqu'on 
était  obligé  de  faire  des  leçons  séparées  aux  élè- 
ves de  l'école,  si  M.  Seneaux  fût  resté  professeur 
d • C école,  il  aurait  pu  les  faire  dans  l’école 
et  les  élèves  n’eussent  pas  été  obligés  de  ve- 
nir à l'hospice;  — Que  la  disposition  qui  re- 
tranche de  l'enseignement  de  l'école  le  cours  que 
professait  M.  Seneaux,  disposition  qui  est  l'objet 
spécial  du  décret,  étant  aussi  formelle,  on  ne  peut 
plus  entendre  aucune  disposition  accessoire  du 
d cret  dans  un  autre  sens  et  en  tirer  des  induc- 
tions contraires;  que  loin  de  là,  il  faut,  selon  la 
règle  générale  des  interprétations,  que  les  dis- 
p »i lions  accessoires  soient  entendues  dans  le 
sens  de  l'objet  principal  auquel  elles  se  rappor- 
tent; qu  ainsi,  si  M.  Seneaux  ne  doit  plus  pré- 
tendre aux  rétributions  éventuelles,  c'est  qu'il  ne 
sera  plus  professeur  de  l’école;  et  si  son  traite- 
ment est  pris  sur  les  fonds  de  l'école,  c’est  qu'il  a 
c m venu  au  gouvernement  de  disposer  ainsi  de 
ces  fonds,  et  non  pour  que  M.  Seneaux  soit  tou- 
jours professeur  de  l’école,  puisque  le  contraire 
est  formellement  décrété  ; — Considérant  que 
l’art.  12  du  décret  du  17  mars  1808,  portant  or- 
ganisation générale  de  l’université,  loin  d'être 
dérogatoire  à celui  du  20  mars  1807,  pour  la  fa- 
culté do  médecine  de  Montpellier  ne  peut  être 
considéré  que  comme  confirmatif,  puisqu’aux 
termes  de  cet  article,  les  cinq  écoles  de  médecine 
alors  existantes,  en  formant  (fans  l'université  cinq 
facultés,  ont  dû  conserver  l’organisation  que  cha- 
cune avait,  d'après  la  loi  du  19  vent,  au  H ; et 
que  le  décret  du  20  mars  1807,  dans  scs  termes 
exprès,  était  pour  l’école  de  Montpellier  organi- 
que de  la  loi  du  19  vent,  an  11  ; — Considérant, 
en  même  temps,  qu’aux  termes  du  décret  du  20 
mars  1807.  M.  Seneaux  doit  remplir  dans  l'hos- 
pice les  mêmes  fonctions  qu’il  avait  dansi'écolc  cl 
enseigner  les  élèves  de  l’école;  et  que  dans  l'école 
Il  enseignait,  avec  le  cours  d'accourhemcns,  les 
maladies  des  femmes  et  l’éducation  physique  des 
eufans  qui  y sont  connexes;— Que,  par  une  con- 
séquence naturelle,  premièrement,  il  doit  conser- 
ver le  titre,  le  grade  et  les  insigucs  attachés  à ces 
fonctions,  et  qui  résultent  expressément  de  la  let- 
tre du  ministre  de  l’intérieur  du  30  mai  1807,  où 
Il  dit  que.  quoique  M.  Seneaux  n'ait  plus  de  fonc- 
tions a remplir  daus  l'école,  tout  ce  qui  lient  à la 
considération  de  son  premier  titre  doit  lui  être 
conservé;  secondement,  il  doit  avoir  l'usage  de 
tous  les  objets  de  démonstrations  et  instrumens 
nécessaires  à ses  leçons,  ainsi  qu’il  l’a  eu  jusqu’à 
la  délibération  de  la  faculté  de  médecine,  du  29 
mars  1809;— Arrête  ce  qui  suit: — Art.  1er.  Aux 
fermes  du  décret  du  20  mars  1807,  M.  Seneaux  a 
cessé  d'étre  professeur  de  l'école  de  médecine  de 
Montpellier,  en  même  temps  que  son  cours  a 
cessé  de  faire  partie  de  l'enseignement  de  cette 
école,  et,  aux  termes  de  l’art.  12  du  décret  du  17 
mars  1808  portant  organisation  de  l universilé, 
ies  choses  ont  dû  rester  dans  cet  état,  dans  la  fa- 
culté de  médecine  ; en  conséquence,  M.  Seneaux 
n’est  point  professeur  de  la  faculté  (le  médecine. 
— 2.  M.  Seneaux  doit  professer  a l’hospice  de 
Saint-Kloi  tout  ce  qu'il  enseignait  à l'école  de 


(1)  V.  dans  le  mène  sens,  Cass.  22  juin  1813,  et 
les  autorités  citées  en  note. 

(2)  Y . cotif. , Cass.  16  nov.  1808  et  27  août  1811; 
Montpellier,  2b  jauv.  Ib06,  et  les  notes. 
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médecine,  lorsqu’est  intervenu  le  décret  du  20 
mars  1807;  et  les  élèves  de  la  faculté  doivent 
être  admis  à ses  leçons,  en  se  conformant  à l’ar- 
ticle 2 du  décret  du  20  mars  1807. — 3.  M.  Seneaux 
doit  avoir  l'usage  de  tous  les  objets  de  démons- 
trations et  instrumens  nécessaires  à son  cour*, 
existaut  au  conservatoire  de  la  faculté  de  méde- 
cine, comme  il  l’avait  avant  la  délibération  de  la 
faculté  de  médecine  du  21  mars  1809.— 4.  M.  Se- 
neaux jouira  du  titre,  du  grade  et  du  costume  de 
professeur  de  faculté,  sans  que  néanmoins  ii  ait 
droit  d’assister  aux  actes  et  aux  assemblées  de  la 
faculté  de  médecine  de  Montpellier,  et  d'y  pren- 
dre rang  dans  les  cérémonies.  —5.  Son  Excellence 
le  grand  maître  notifiera  le  présent  arrêté,  tant  à 
M.  Seneaux  qu'a  la  faculté  de  médecine  de  Mont- 
pellier, pour  qu’ils  aient  respectivement  à l’exé- 
cuter.» 

Pourvoi  au  conseil  d’Etat  par  le  sieur  Seneaux. 

NapolEon,  etc.;— Vu  la  requête  qui  ncusa  été 
présentée  par  le  sieur  Seneaux.  pour  qu’il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  pris  le  10  juillet  1812, 
par  le  conseil  de  l’université,  auquel  avait  été 
renvoyée  une  première  requête  dudit  sieur  Se- 
neaux, laquelle  requête  avait  pour  but  de  faire 
déclarer  que  le  suppliant  était  encore  professeur 
de  l’école  de  médecine  de  Montpellier; — Vu  le- 
dit arrêté; — Vu  notre  décret  du  20  mars  1807  et  la 
décision  de  notre  ministre  de  l’iiilérieur,  du  9 
mai  de  la  même  année;— Art.  1".  La  requête  du 
sieur  Seneaux  est  rejetée,  et  l arrété  du  conseil 
de  l’université  est  confirmé. 

Du  18  janv.  1813.  — Décret  en  conseil  d’Elat. 


1°  ENFANT  NATUREL.  — Reconnaissance. 
— Mineur. 

2°  et  3°  Alimens.  — Enfant  naturel.  — Ac- 
tion. 

l°Ls  mineur  qui  jouit  de  la  plénitude  de  sa 
raison , peut  valablement  reconnaître  un  en- 
fant  naturel  (1). 

2® L'enfant  naturel  reconnu  a droit  de  réclamer 
des  alimens  à ses  père  et  mère  (2). 

3° La  mère  d'un  enfant  naturel  a qualité  pour 
réclamer  les  alimens  dus  à cet  enfant  par  le 
père  nui  l’a  reconnu  (3). 

(Lafitte  — C.  demoiselle  Darnaud.) 

AEftÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  inutile  d'exa- 
miner si  ies  en  fa  ns  naturels  sont  placés,  par  la 
loi,  sous  la  puissance  paternelle,  et  s’il  existe  à 
leur  égard  une  tutelle  légale;  que,  dans  I espèce, 
ladite  demoiselle  Darnaud  s’est  bornée  a deman- 
der des  alimens  pour  son  fils;  quelle  en  a fait  et 
est  à même  tous  les  jours  d’eu  faire  l’avance; 
qu’elle  a donc  l'action  qu’aurait  un  étranger  pour 
réclamer  de  celui  qui  est  essentiellement  obligé 
les  sommes  qui  ont  servi  à l’acquit  de  l’obliga- 
tion; 

Attendu  qu’au  titre  de  la  reconnaissance  des 
enfans  naturels  le  Code  civil  ne  renferme  aucune 
disposition  qui  annulle  ces  sortes  de  reconnais- 
sances, quand  elles  sont  faites  par  un  mineur; 
qu'il  faut  donc  s’en  référer  aux  principes  géné- 
raux sur  les  obligations  des  mineurs;  mais  que, 
d'abord,  une  reconnaissance  de  paternité  n'est 
pas  en  soi  une  obligation  ; qu  elle  porte  sur  l’a- 
veu d'un  fait  dont  le  mineur  est  aussi  apte  que  le 
majeur  à confesser  l'existence;  — Que  si  de  cet 
aveu  il  résulte  ensuite  une  obligation,  c'est  une 
obligation  naturelle,  et  que  les  mineurs  n'en  sont 


(3)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Grenoble,  lb 
Üicrm.  au  13;  Rennes  30  juili.  1812. 
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pas  relevés  ; qu’ils  ne  sont  même  relevés  de  leurs 
obligations  civiles  qu'au  Unit  qu'ils  sont  lésés; 
qu'ici  la  lésion  ne  résulterait  que  de  l’erreur  dans 
laquelle  le  mineur  serait  tombé  ; mais  qu'il  s’agit 
ici  d'un  Tait  mystérieux  a l'égard  duquel  l’erreur 
même  ne  pourrait  guère  être  vérifiée;  qu’il  en 
résulterait  tout  au  plus  que  les  tribunaux  devraient 
peser  avec  plus  d'attention  les  moyens  de  surprise 
et  de  doi  qu'articulerait  le  mineur;  mais  que, 
dans  l'espèce,  on  doit  d autant  moins  s'arrêter  a 
cette  modilicalion,  que  ledit  Lalitte  a abandonné 
le  moyen  pris  d’une  prétendue  violence  ; que  la 
correspondance  antérieure  et  postérieure  a la  re- 
connaissance prouve  combien  elle  était  sincère, 
et  qu’enfin  ledit  Lafitte  en  confirme  de  plus  en 
plus  la  sincérité  par  l'offre  qu’il  a faite  et  qu'il 
réitère  de  se  charger  de  l'enfant; 

Attendu  qu’il  serait  contraire  à tous  les  princi- 
pes naturels  et  positifs  que  l'enfant  naturel  qui  a 
un  droit  sur  les  biens  vie  son  père,  cl  auquel  son 
père  succède,  ne  pût  rien  réclamer  pour  ses  ali- 
mens  durant  la  vie  de  ce  même  père;  que  l’en- 
fant naturel  serait  moins  bien  traité  que  l'enfant 
adultérin,  ce  qui  présenterait  une  contradiction 
trop  choquante;  — A démis  et  démet  le  sieur  La- 
fitte de  son  opposition  ; — Ordonne,  de  plus  fort, 
l’exécution  de  son  précédent  arréti  etc. 

Ou  19  janv.  1813.— Cour  imp.  de  Toulouse. — 
Près.,  M.  Dast.— Concl.,  M.  Basthoulb,  av.gén. 
— PI.,  MM.  Flottes  et  Romiguièrcs. 


RAPPORT  A SUCCESSION.  — Office. 

Du  19  janv.  1813  (aff.  Bernard).  — Cour  imp. 
de  Colmar.  — V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  5 juitl.  1814,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
celte  affaire. 


LÉGITIMATION.— Acte  db  kaissarcs.— Es- 
fant  adultérin.— Preuve. 

L'acte  de  mariage  par  lequel  deux  époux 
déclarent  adopter  et  reconnaître  un  enfant 
précédemment  né  d'eux,  opère  légitimation, 
encore  que  l'acte  de  naissance  de  cct  enfant 
ne  soit  pas  rapporté. 

C'est  a ceux  qui  contestent  la  légitimation  à 
prouver  que  l’enfant  n'a  pu  être  légitimé 
corame  balard  adultérin  ou  incestueux;  on 
ne  doit  pas  exiger  de  l'enfant  quti  justifie 
par  acle  de  naissance  ou  par  possession 
d'état  qu’il  était  bâtard  simple , et  par  suite 
susceptible  de  légitimation.  (Cod.civ.,  331.)(1) 
(Bcys  — C.  Bcys.) 

Le  27  germ.  an  5 et  14  avril  1797,  mariage  en 
secondes  noces  du  sieur  lleysavec  Victoire  Ros~ 
seei.  — Les  époux  déclarent  reconnaître  et  adop- 
ter pour  leur  tille  Jeanne-Henriette  Rossecl,  née 
quelques  mois  auparavant.  — Après  la  mort  du 
sieur  Beys  et  de  la  dame  Bcys  sa  mère,  il  s'est 
agi,  en  1811.  de  savoir  si  Jcanne^UenrieUc  Ros- 
seel  prendrait  part  aux  successions  de  son  itère  et 
de  son  aïeule  paternelle,  comme  fille  légitimée 
du  sieur  Beys.  — La  demoiselle  Beys  e&cipa  de 
sa  reconnaissance  par  le  contrat  de  mariage  de 

(1)  Bien  que  les  lois  nouvelles  n’aieul  pas  admis 
les  anciens  principes  d’après  lesquels  le  mariage 
opérait  dn  lui-même , et  abstraction  faite  du  toute 
reconnaissance  antérieure  ou  tout  au  moins  con- 
temporaine du  mariage , la  légitimation  de  plein 
droit,  il  est  certain  néanmoins  qu'elles  n’ont  pas 
entendu  abroger  cette  maxime  de  la  décrétale  du 
pape  Alexandro  III  : Tanta  est  vis  matrimonii, 
ut  qui  antra  tunt  geniti , post  contraction  matri- 
monium , legitimi  habeantur.  D'où  il  Tant  tirer  cette 
conséquence  que  l'enfant  légitimé,  lorsqu'il  a été 
reconnu  avant  le  mariage,  ou  qu'il  l'est  dans  l'acte 


ses  père  et  mère  et  de  l’art.  331  (Code  civil).  Le 
héritiers  Bejs  soutinrent  qu’elle  ne  pouvait  se 
prévaloir  de  la  reconnaissance  et  de  {‘adoption 
portée*  au  contrat  de  mariage  de  ses  père  et 
mère.  Suivant  eux.  la  demoiselle  Rossecl  devait 
rapporter  un  acte  de  naissance,  duquel  il  résultât 
clairement  qu  elle  n’était  point  le  fruit  d’un  com- 
merce adultérin  ou  incestueux,  et  qu’elle  pouvait 
être  légilimée  suivant  l’art.  331 . 

25  août  1812,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Gand,  qui  admet  la  demoiselle  Beys  à la  preuve 
de  certains  faits  à l’aide  desquels  elle  entendait 
justifier  sa  possession  d’état. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Beys.  — Appel 
incident  de  la  part  de  la  demoiselle  Beys,  en  ce  quo 
le  tribunal  avait  ordonné  une  preuve  inutile. 

AHRfcT. 

LA  COl*R  ; — Attendu  que  la  reconnaissance 
faite  par  les  époux  contractons  devant  l’ officier  de 
l’état  civil  dans  l’acte  même  de  leur  mariage, 
opère  légitimation  de  l’enfant  reconnu,  et  lut  vaut 
litre  d’enfant  légitime  comme  s’il  avait  été  re- 
connu par  ces  é|M>ux  lors  de  sa  naissance; 

Attendu  que  les  appclans  n'ont  point  nié  1*1- 
dcnlité  delà  fijle  de  l’intimée  avec  l’individu  qui 
a été  reconnu  à l’actodu  27  germin.  an  5.  etn’ont 
point  posé  en  fait  qu  elle  serait  conçue  durant  lo 
premier  mariage  de  feu  Beys  avec  la  dame  Amo- 
ris; — Met  au  principal  l’appel  au  néant,  et  faisant 
droit  a l’appel  incident  interjeté  par  l’intimé,  en 
statuant  sur  icelui,  met  au  néant  le  jugement  dn 
tribunal  de  Gand  en  date  du  25  août  1812;  émen- 
dant,  cl  faisant  droit  sur  les  conclusions  prises 
par  1 intimée  en  première  instance,  déclare  la 
dame  Neel,  et  les  autres  appelons,  ses  consorts, 
non  fondés  dans  leur  demande  en  mainlevée  do 
l’opposition  dont  il  s’agit  au  procès;  dit  nu  con- 
traire pour  droit,  que  la  mineure  Jeanno-Henrielt® 
Beys  est  tille  légitimée  de  feu  Jean-Baptiste  Beys, 
fis  de  Pierre  et  de  feue  Anne-Marie  Vnttbeverem 
et  que  ladite  Jeanne-Henriette  Bcys  est  aussi 
fille  légitimée  de  Yicloire  Rossecl  sa  mère  ; con- 
damne les  appelons  à la  reconnaître  pour  telle, 
et  pour  leur  opposition,  en  tous  dommages-inU- 
réls  soufferts  et  a souffrir  par  ladite  mineure,  etc. 

Du  19  janv.  1813.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 
— Chambres  réunies.  — Concl..  M.  Vauderfosse, 
av.  gén.  —PU,  MM.  Jouhaudct  Dcvleschoudcre. 


COMMIS  MARCHAND.— Salaires.  — 
Compétence. 

Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétens  pour 
connaître  des  actions  formées  contre  les 
marchands  par  leurs  commis,  en  paiement 
d'appointemens  que  ceux-ci  prétendent  leur 
être  dus.  (Cod.  coinm.,  634.)  (9) 

(Durand— C.  Torquet.) 

Il  aval  tété  convenu  entre  la  veuve  Durand,  mar- 
chande publique,  et  la  femme  Torquet.  que  celle 
dernière  rcsteraitchez  la  veuve  Durand, moyennar  t 
un  prix  convenu,  pour  l'aider  tout  à la  fois  dans 
son  commerce  et  dans  son  ménage.  Il  fut  dit  de 
plus,  que  sila femme  Torquet  venait  à quitter  la 


de  célébration,  ainsi  que  l’exige  l’article  331  du 
Code  civ.,  trouve  dans  ce  mariage  môme  nn  litre 
prremploire  en  sa  faveur,  et  ce  titre  qui  est  néces- 
sairement authentique  doit  le  dispenser  d e toute 
autre  preuve,  et  mettre  à la  charge  de  ceux  qui  ont 
intérêt  à le  contester  le  soin  de  le  faire  tomber  par 
les  voies  de  droit. — V.  encore  anal,  dans  lo  mémo 
sens,  Cass.  8 déc.  1829. 

(2)  La  jurisprudence  est  divergente  sur  ce  point. 
V.  la  nolo  qui  accompagne  un  arrêt  conforme  de  la 
Cour  de  Florence  du  2U  sept.  1809. 
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VCtïTC  Durand . nllc*  nurnlf  «no  indemnité  conve- 
nable.— Quatre  ans  et  sept  mol*  après  cette  con- 
vention , la  femme  Torque!  quitte  la  veuve  Du- 
rand, et  l'assigne  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, pour  se  voir  condamner  à payer  l'indem- 
nité promise. — La  veuve  Durand  soutient  qu  elle 
n'est  justiciable  que  des  tribunaux  civils,  a raison 
«les  salaires  par  elle  promis  à ses  commis  ou  do* 
n»esliqurts. 

<40001 1812,  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
qni  rejelle  le  déclinatoire  proposé  et  condamne 
la  veuve  Durand.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  prix  des  services, 
même  lorsqu'il  s'agit  de  domestiques , commis  ou 
autres  subalternes  chez  les  négocions  ou  mar- 
chands. est  de  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires, et  ne  peut  se  porter  devant  les  tribunaux 
d'exception  Réformant , — Déclare  l'action  de 
la  lille  Torquel  incompéleminent  portée  devant 
Je  tribunal  de  commerce  du  Havre,  etc. 

Du  19  janv.  1813.  — Cour  iinp.  de  Rouen, 
1"  ch.  — Près. , M.  Asselin  de  Villequier.  p.  p. 
— - Conrf .,  M.  Aroux,  av.  gcn. — PL,  MM.  Thil  et 
Malherbe. 


LEGITIME.— Biens  héréditaires.— 
Supplément. 

Le  legitimaire  qui,  par  anticipation  de  paiement 
sur  sa  légitime,  a reçu  de  son  père  une  somme 
en  deniers  comptons,  ne  peut  prétendre  à ce 
qu’au  moyen  du  rapport  de  cette  somme  à la 
surcession,  la  totalité  de  sa  légitime  lui  soit 
payée  en  corps  héréditaire  ; ses  droits  sur  les 
biens  de  la  succession , son/  uniquement  res- 
treints au  sujqdémcnt  de  légitime  qtii  peut  lui 
être  dû.  (L.  18  pluv.  an  5,  art.  16.'  (1) 
.'Durand— C.  Durand.)— arrêt. 

LA  COUR  *,— Attendu  qu’en  acceptant  à de- 
niers comptons  les  sommes  qui  leur  furent  attri- 
buées en  anticipation  de  paiement  sur  leur  légi- 
time. Icsditslenn  Baptiste.  Rose  et  Marie  Durand 
renoncèrent  péremptoirement  à réclamer  dans 
la  suite,  en  corps  héréditaire,  le  paiement  de  la 
même  portion  de  leurs  droits  de  légitime  ; que  la 
jurisprudence  n'a  jamais  varié  sur  ce  point , en 
sorte  que  la  dérision  du  tribunal  d'Alhi  . a cet 
égard.  n'a  pas  plus  de  prétexte  dans  le  droit  posi- 
tif que  dans  les  considérations  de  pure  équité  ; 
qu'il  est  juste,  par  conséquent,  de  n'admettre  les- 
«lites  parties  de  Bourniquei  à légitimer  en  corps 
héréditaire  que  jusqu'à  concurrence  du  supplé- 
ment qui  leur  compilera  , s'il  y a lieu  suivant  les 
dispositions  de  l'art.  18  de  la  loi  du  1K  pluv.  an 
5 Par  res  motifs , déinel  les  hériliersde  Jean- 
Baptiste,  Rose  et  Marie  Durand  de  leurs  préten- 
tions de  recevoir  en  corps  héréditaire  la  totalité 
de  leur  légitime  . en  rapportant  à la  niasse  les 
sommes  susénoneées  ; — Ordonne  . au  contraire, 
que  l'expédition  des  biens  successifs  par  eux  ré- 
clamée n'aura  lieu  en  leur  faveur  que  jusqu’à 
concurrence  du  supplément  de  légitime  qu'ils  au- 
raient dû  percevoir,  s'il  y a lieu,  etc. 


(I)  Dans  la  mémo  sens.  Merlin,  Quest i ue  droit, 
v°  Légitimé,  g G.—  V.  aussi  sur  l'action  en  supplé- 
ment appartenant  k Pbérilicr  legitimaire,  Pau,  4 
fév.  1830. 

<2)  V.  conf..  Carré,  Loisde  la  proc.,  qucst.2228; 
Bioche  et  (iotijel , Dicl.  de  procèd  , t°  Vente  sur 
saine  immobilière , n®  102;  Paris.  28  dre.  1820. 

(3)  En  principe,  celui  qui  établit  un  étang  ne 

I»eul,  sans  avoir  un  litre , faire  refluer  les  eaux  sur 
es  propriété*  voisines.  Les  dégâts  donneraient  liru 
à des  dommages-intérêts.  V.  Pardessus,  des  Servi- 
tudes, d9*  81  cl  90.  — li  D’y  aurait  d'exception  que 


Du  19  janv.  1813. — Cour  lmp.  de  Toulouse.— 
Prés..  M.  Désazars.p.  p. — ConcJ.,  M.Cavallé.— 
PI.,  MM.  Pinoud,  uuhernard  et  Flottes. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Proces-verbal.— 
Écriture.  — Rédaction. 

Il  n’est  pas  nécessaire , « peine  de  nullité , que 
le  procès-verbal  de  saisir  immobilière  soit  écrit 
en  entier  de  la  main  de  l’huissier,  ni  qu’il  soit 
rédigé  sur  les  lieux  mêmes  (2  , w»  encore,  lors- 
que la  ilfoignation  des  biens  saisis  exige  plu- 
sieurs séances,  qu’il  mentionne  l’ouverture  et 
la  clôture  de  chaque  séance. 

(Benoist  — C.  Robeis.) 

Du  20  janv.  1813.  — Cour  lmp.  de  Paris.  — 
3*  ch.  — Prés.,  M.  Brisson.  — ( on cl.,  M.  Jou- 
bert,  av.  gén.  — PL,  MM.  Moreau  et  Beau. 


SERVITUDE.  — Étang.  — Destination  du 
PÊRK  DE  FAMILLE. 

Le  propriétaire  dont  le  fonds  est  inondé  par  rat 
étang , même  sans  crues  extraordinaires,  n’est 
pas  fondé  à réclamer,  ni  qu’il  y soit  porté  re- 
mède. ni  qu'il  lui  soit  accordé  des  indemnités, 
si  le  fonds  inondé  provient  du  propriétaire  de 
l’étang,  s’il  a été  vendu  tel  qu'il  se  comportait , 
ef  si  depuis  la  vente  il  n’a  pas  été  fait  (T inno- 
vation ri  l'état  primitif  des  lieux.— En  ce  cas, 
il  »/  a sert'ilude  par  destination  du  père  de  fa- 
mille. (God.civ.,692,  fttfel  1384.)  (3) 

(Albin  — C.  héritiers  Poirier.) 

Le  domaine  de  Roseraies,  provenant  d'un  émi- 
gré . et  composé  notamment  d’un  étang  et  de 
terres  riveraines,  fut  vendu  par  la  nation  eu  plu- 
sieurs lots.  — L'étang  de  Roseraies  fut  adjugé  au 
sieur  Poirier,  et  les  terres  riveraines  au  sieur 
Albin.  — Au  commencement  de  1811 , le  sieur 
Albin  se  plaignit  aux  héritiers  Poirier  des  inon- 
dations que  souffrait  son  terrain,  non-seulement 
lors  des  entes  extraordinaires  de  l'étang,  mais 
même  avant  que  les  eaux  eussent  atteint  la  hau- 
teur de  la  chaussée.  — En  conséquence,  il  les  as- 
signe devant  b*  tribunal  de  Chftteau-Gonlhier. 
pour  voir  dire  que . par  experts  convenus  ou  nom- 
més d'oflice  . la  chaussée  de  l'étang  de  Roseraies 
sera  réduite  «le  manière  a diminuer  le  volume  des 
eaux  , et  à les  retirer  «les  terres  inondées.  — Du 
reste,  le  sieur  Albin  reconnaissait  que  les  lieux, 
et  notamment  la  chaussée,  étaient  toujours  testés 
dans  leur  état  primitif,  que  les  propriétaires  de 
l'étang  n'avaient  fait  aucun  exhaussement  ni  au- 
cune nuire  innovation  tendans  à augmenter  le 
volume  des  eaux.  — Mais . ajoutait  le  sieur  Albin, 
par  cela  seul  que  les  inondations  me  portent 
dommage . les  héritiers  Poirier  ne  peuvent  se  dis- 
penser de  faire  a l étal  des  lieux  tous  changement 
nécessaires  pour  empêcher  ce  dommage  à l’ave- 
nir. (Art.  1384  do  Code  civil.) 

On  répondait  pour  les  défendeurs,  qu’il  résul- 
tait de  la  situation  même  des  lieux  une  servitude 
par  destination  du  père  de  famille , et  que  cette 
servitude,  de  l'aveu  même  du  sieur  Albin,  n’avanl 
pas  été  aggravée  par  le  fait  des  propriétaires  de 

pour  les  crues  extraordinaires,  ainsi  que  rela  ré- 
sulte de  l'économie  de  Part.  858  du  Code  civ.  V. 
en  ce  sens,  Touiller,  t.  3,  n®  138.  — Mais  lorsque, 
comme  dans  Pespèee  ci-dessus,  il  est  prouvé  que  les 
inondations  fréquentes  résultent  d'une  servitude  ac- 
quise, et  que  rien  n'a  été  changé  à la  manière  dont 
elle  a été  exercée,  il  semble  qu’on  ne  peut  aerorder 
au  voisin  de  l'étang  de  demander  la  diminution  des 
eaux  sans  porter  atteinte  aux  droits  dn  propriétaire 
de  Pétang.  C’est  aussi  ce  qu’enseigne  M.  Dalloz 
/ter.  alphab .,  v°  Servitudes , seel.  2 . art.  1*T,  § 2 
n°  2g. 
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l'étang,  elle  devait  subsister  telle  quelle  avait 
toujours  été. 

3 août  181 1,  jugement  qui  déboute  Albin  de 
sa  demande  : — « Considérant  que  les  défen- 
deurs ont  positivement  nié  que,  depuis  trois 
ans,  et  même  depuis  qu’ils  sont  propriétaires  et 
jouissent  de  l'étang  des  Roseraies,  ils  aient  fait 
aucuns  travaux  et  entreprises  pour  en  tenir  les 
eaux  plus  hautes  ; que  la  bonde , la  chaussée  et 
Fécrille  n’ont  aucunement  été  exhaussées  ni  dé- 
rangées, qu'ainsi  les  inondations  dont  sc  plaint 
le  demandeur,  si  elles  ont  eu  lieu,  ne  sont  point 
du  fait  des  défendeurs . et  ne  peuvent  être  attri- 
buées qu'à  lu  nature  même  des  choses,  et  à la  si- 
tuation des  lieux;  — Considérant  que  le  deman- 
deur, présent  à l'audience,  et  interpellé  de  dé- 
clarer s'il  pouvait  ou  entendait  prouver  que  ces 
prétendues  inondations  fussent  causées  par  des 
travaux , entreprises  ou  innovations  faits  en  quel- 
que endroit  de  l’étang  depuis  trois  ans  pour  en 
tenir  les  eaux  plus  hautes,  n'a  point  voulu  répon- 
dre à cette  interpellation , et  s’èst  toujours  ren- 
fermé dans  sa  demande  originaire  . tendant  à 
prouver  que  les  pièces  par  lui  indiquées  étaient 
inondées  par  les  eaux  dudit  étang  ; d'où  l'on  doit 
conclure  qu’en  effet , les  défendeurs  n’ont  fait  au- 
cune entreprise  de  ce  genre  ; — Considérant  que 
la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue . pourvu 
qu’on  n’en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois 
ou  règlemens  (Code  civil . art.  5M)  ; que  les  dé- 
fendeurs , en  jouissant  de  leur  étang,  tel  qu’il  a 
toujours  été  et  existé , sans  y avoir  rien  fait  qui 
pût  augmenter  le  volume  d’eau  et  la  servitude  des 
terrains  voisins  et  asservis,  ne  font  qu'user  de 
l’exercice  du  droit  que  la  loi  leur  accorde  ; — 
Considérant  que  ce  serait  porter  atteinte  à ce  droit 
et  en  restreindre  les  prérogatives,  que  de  nom- 
mer des  experts  pour  iixer  la  hauteur  des  eaux  de 
l’étang,  puisque  ce  serait  admettre  quelle  peut 
être  diminuée,  et  par  conséquent  n’être  plus  ce 
qu’elle  était  originairement;  et  ce  qu’elle  a été 
jusqu’à  ce  jour,  y 

Appel  de  la  part  d’Alhin. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  énoncés  au 
Jugement  dont  est  appel  ;— Met  l'appellation  au 
néant , etc. 

Du  20  janv.  1813.  — Cour  imp.  d’Angers. 


1°  GAINS  NUPTIAUX.— Abolition. 

2°  Conciliation.  — Demande  reconventioh- 

NBLLE. 

i°Les  époux  mariés  sous  l’empire  de  la  loi  du  17 


(1)  F.surce  point,  la  note  qui  accompagne  l'arrêt 
en  sens  contraire  de  ia  Cour  de  cassation  du  20 
oct.  1807. 

(8)  V.  conf.,  Cass.  (7  août  1814,  et  la  note.  F. 
aussi  Orléans,  29  déc.  1819;  Agen,  31  mars  1824. 

(3)  F.  sur  ce  point,  Paris*,  27  sept.  1838;  Montpel- 
lier, 87  août  1841,  ainsi  que  lus  arrêts  et  autorités 
en  sens  divers  cités  en  note. 

(4)  La  Cour  de  cassation  a jugé  aussi,  ie  21  déc. 
1831  (Volume  1831),  qu’il  pouvait  être  suppléé 
à l'omission  delà  constitution  d’avoué  dans  le  corps 
de  l’exploit  d’appel  par  la  signification  en  tète  de 
cet  exploit,  d’une  réquisition  d’appel  faite  par  l’a- 
voné  constitué  et  contenant  la  signature  de  celui- 
ci.  — En  rappelant  Ces  deux  décisions.  IM.  Chau- 
veau sur  Carré,  Lots  de  la  proccd.  cic.,  ques- 
tion 302  (bis),  n’admet  pas  la  doctrine  qu’elles 
consacrent  : « Elles  nous  paraissent,  dit-il,  ex- 
céder les  bornes  de  l’indulgence  , et  contrarier 
les  vrais  principes  de  la  matière.  Leur  résultat 
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niv.  an  2,  ont  droit  aux  avantages  statutaires 
que  leur  accordaient  les  anciennes  coutumes 
du  pays  où  ils  ont  contracté,  au  cas  de  décès 
de  lun  d’eux  sans  en  fans  : la  loi  du  17  ntu. 
an  2 ne  contient  à cet  égard  aucune  dis/wsi- 
tion  modificative  du  droit  ancien  (1). 

2 °Une  demande  reconventionneUe  ne  pouvant 
être  considérée  que  comme  une  demande  inci- 
dente ou  une  défense  à l’action  principale, 
n’est  pas  soumise  au  préliminaire  de  concilia- 
tion (2). 

(N...-C.  N...) 

Du  20  janv.  1813.— Cour  imp.  de  Trêves.— 
Conel.  conf. , M.  Lelièvre,  av.  gén. — PL,  MM. 
Ilnmbacli  et  Ruppenthai. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE  — Appel.-  Jugb- 

% MENT  PAR  DÉFAUT. 

La  partie  qui  n’a  pas  demandé  Vexécution  pro- 
visoire du  jugement  dans  le  cas  où  elle  est 
autorisée  par  la  loi,  peut  faire  ordonner  sur 
l'appel  et  par  défaut  que  cette  exécution  aura 
lieu  nonobstant  oimosition.  (Cod.  proe.,  155, 
458  et  m .)  (3) 

illoogmans— C.  Lacour.) 

Le  sieur  Lacour  avait  appelé  d’un  jugement 
qui  avait  prononcé  contre  lui  quelques  condam- 
nations au  profit  des  sieurs  Bougmans;  ceux-ci, 
ayant  négligé  de  demander,  en  première  instan- 
ce, l’exécution  provisoire,  se  crurent  autorisés  à 
la  demander  sur  l'appel,  encore  bien  que  le  sieur 
Lacour  ne  comparût  pas  à l’échéance  du  délai  do 
l'assignation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  la  non-comparution  de  La- 
cour. qui  ne  se  présente,  ni  personne  pour  lui,  à 
l’effet  de  déduire  ses  griefs;  — Attendu  que  les 
intimés  ont  suffisamment  justifié  du  péril  en  la 
demeure,— Donne  défaut  ; — El  pour  le  profil,  dé- 
clare l’appelant  déchu  de  son  appel;— Déclare  lo 
présent  arrêt  exécutoire,  nonobstant  opposition 
et  avec  caution,  etc. 

Du  20  janv.  1813. — Cour  imp.  de  Bruxelles. 

CONSTITUTION  D’AVOUÉ.  — Exploit.— Ap- 
pel.—Nullité. 

Lorsqufun  acte  d'appel  contient  la  déclaration 
par  l’appelant  de  constituer  avoué,  V omission 
du  nom  de  cet  avoué  dans  le  corps  même  de 
l’acte . n’en  entraîne  pas  la  nullité,  si  d’ail- 
leurs la  signature  de  l’avoué  se  trouve  en  marge 
de  la  copie.  (Cod.  proc.,  61.)  (4) 

(N...— C.  N...)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  copie  d'ex- 

serait  de  donner  h l’avoué  le  pouvoir  de  se  con" 
stituer  lui-même,  et  l’on  sait  que  c’est  à la  par* 
tie  à le  faire;  que,  tout  le  temps  qu’elle  ne  l'a  pas 
chargé  par  un  acte  émané  d’elle,  de  sa  défense,  l'a- 
voué n’a  point  qualité  pour  la  représenter  : la  par- 
tie adverse  n’est  pas  obligée  de  le  reconnaître.  Nul 
ne  peut  se  donner  qualité  à lui-même  ; et  c’est  pour- 
tant ce  qui  arriverait,  ai  l’on  admettait  le  système 
consacré  dans  les  deux  espèces  dont  nous  parlons. 
En  effet,  la  signature  de  l’avoué  sur  la  copie,  une 
réquisition  d'appel  faite  par  lui,  sont  des  actes  qui 
lui  sont  personnels,  qui  sont  étrangers  au  deman- 
deur : l’exploit  seul  fait  foi  des  intentions  de  celui- 
ci,  parce  que  l’huissier,  qui  en  est  l’auteur,  est  seul 
chargé  par  la  loi  de  les  constater.  » — F.  su  surplus, 
sur  lu  nullité  de  l’exploit  d’appui,  lorsque  le  nom  do 
l’avoué  y a été  laissé  en  blanc,  Turin,  14  juin  1807, 
et  les  autorités  citées  en  note. — V.  toutefois  encore 
sur  la  question  de  savoir  si  la  constitution  d’avoué 
dans  un  acte  d’appel  peut  être  faite  par  équipolleus, 
Cass.  21  août  1832;  12  juin  1833. 
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ploit  d'appel  notifiée  à l'intimé  contient  la  dé-  I 
claralion  de  l’appelant  de  constituer  un  avoue;  I 
qu’elle  a été  signée  en  marge  par  Feildel,  dont 
la  qualité  d’avoué  près  la  Cour  royale  séant  a 
Bennes  est  constante,  et  que  l'omission  de  son 
pora  dans  le  corps  de  l’acte  ne  peut  pas.  dans  cet 
<5tat,  avoir  l'etTet  de  faire  rejeter  i'eiploit  d'appel 
comme  nul,  faute  de  constitution  d’avoué  Dit 
qu’il  n’y  a lieu  d’admettre  la  nullité,  etc. 

Du  20  janv.  1813.— Cour  lmp.  de  Rennes.— 
lr*  ch.  

ACTE  RESPECTUEUX.— Procfiiation. 

Du  20  janv.  1813  (aff.  Bettendorf).  — Cour 
lmp.  de  Liège.— Même  décision  que  par  1 arrêt  de 
la  Cour  d’Amiens  du  17  frim.  an  12. 

NAUFRAGE.— Saiyhtack. 

L’art.  27  du  titre  9 de  V ordonnance  de  la  ma- 
rine, qui  accorde  la  troisième  partie  des  effets 
naufragés  à ceux  qui  les  ont  sauvés , ne  * ap- 
plique qu'aux  effets  trouvés  en  pleine  mer  ou 
sauvésae  son  fond,  et  nullement  aux  effets  sau- 
vés d'un  vaisseau  à la  proximité  de  la  côte 
où  il  a échoué.  (Ordonn.  de  1681,  lit.  9,  art. 

franklin— C.  l'administration  des  douanes.) 

Le  navire  américain  la  Minerva,  capitaine 
Samuel  Franklin,  chargé  à Baltimore  de  tabacs 
à la  destination  d’Amsterdam,  est  venu  échouer 
sur  les  côtes  de  la  Hollande.  Les  préposés  des 
douanes  ayant  concouru  à sauver  le  navire  et  sa 
cargaison,  exigeaient  pour  leur  droit  de  sauvetage 
le  tiers  desdils  objets,  ou  du  produit  de  leur  vente. 
— L'affaire  fut  soumise  au  conseil  des  prises. — De- 
vant le  conseil  des  prises,  les  préposés  des  douanes 
soutenaient  qu’ils  tenaient  le  droit  qu’ils  avaient 
réclamé,  de  l’art.  27  de  l’ordonnance  de  la  ma- 
rine, liv.  8,  Ut.  9 des  Naufrages,  bris  et  échoue- 
roens.  — « Si  les  effets  naufragés,  dit  cet  article, 
ont  été  trouvés  en  pleine  mer  ou  tirés  de  son 
fond,  la  troisième  partie  en  sera  délivrée  in- 
cessamment et  sans  Irais,  en  espèces  ou  en  de- 
niers, à ceux  qui  les  auront  sauvés.  » 

Décision.— Attendu  qu’il  résulte  des  pièces  de 
bord  et  de  l’instruction,  que  le  navire  et  la  car- 
gaison dont  les  expéditions  sont  très  régulières, 
appartiennent  à des  négocians  américains,  et  que 
le  zèle  des  préposés  des  douanes  lors  de  l’échoue- 
ment,  pt  leurs  efforts  pour  la  conservation  des 
marchandises  du  chargement,  doivent  être  ré- 
compensés, non  par  le  tiers  delà  valeur,  puisqu’il 
ne  sragit  ni  d’un  navire  abandonné  ni  d’un  sau- 
vetage en  pleine  mer,  mais  par  la  rétribution  qu’il 
sera  jugé  convenable  de  leur  accorder;— Le  con- 
seil a fait  pleine  et  entière  mainlevée  aux  pro- 
priétaires du  navire  américain  la  Minerva,  è choué 
le  3 mai  1812  en  Hollande;  en  conséquence,  a 
ordonné  que  tout  ce  qui  a pu  être  sauvé,  tant 
dudit  navire  que  des  marchandises  de  la  cargai- 
son, sera  remis  à la  disposition  des  propriétaires 
ou  de  leurs  représentais,  è la  charge  par  eux  de 
payer  aux  préposés  des  douanes,  et  a tous  autres 
qui  ont  contribué  à la  conservation  des  débris  du 
toavire  et  des  marchandise,  la  somme  qui  sera 
arbitrée  par  le  commissaire  de  marine  des  lieux. 
Du  20  janv.  1813.- Conseil  des  prises. 


(1)  V.  codL,  Poitiers,  2 lherm.  an  10,  et  la  note. 

(2)  V.  en  ce  sens , Pardessus,  Elément  de  juris- 
prudence commerciale.  « Le  producleurqui  vend  les 
fruits  de  sa  culture,  dit  ect  auteur,  ou  même  ceux  de 
son  talent  à un  acheteur,  qui  les  revendra  ou  qui 
les  emploiera  dans  sou  art  ou  dans  son  commerce, 


cl  Conseil  il  Etat.  ( SI  JA"v.  18lî.) 

ACTE  DE  COMMERCE— RÉCOLTE.— COMPÉ- 
TENCE* 

Le  commerçant  qui  contracte  pour  une  cause 
étrangère  à son  négoce,  ne  peut  are  repuli 
avoir  fait  un  acte  de  commerce. 

Ainsi,  le  négociant  qui,  étranger  au  commerce 
des  grains  , Rengage  envers  une  personne  a 
ensemencer  son  champ  et  à lui  livrer , pour  un 
prix  convenu,  le  produit  de  sa  recolle,  n est 
pas,  pour  l'exécution  de  cette  obligation,  jus- 
ticiable des  tribunaux  de  commerce.  (Cod. 
coram.,  631,  032  et  638.)  (2) 

(Stupp — C.  Herstapp.) 

Par  un  traité  fait  entre  les  sieurs  Stupp  et  Her- 
stapp, le  premier  s’était  obligé  à ensemencer  en 
betteraves  dont  les  graines  lui  seraient  fournies  par 
le  second,  un  fonds  dont  il  était  propriétaire  ; u 
devait  de  plus  suivre  pour  la  culture  les  instruc- 
tions qui  lui  seraient  données;  enfin,  livrer  la 
récolte  aux  prix  arrêté  par  eux.  — Des  dimcul- 
tés  se  sont  élevées  sur  l'exécution  de  ce  traité. 
Herstapp  en  a saisi  le  tribunal  de  commerce. 

Stupp  a proposé  un  déclinatoire,  et  I a fondé 
sur  l’art.  638  du  Code  de  comra.— Herstapp  a ré- 
pondu : 1°  que  l’art.  631  du  même  Code  attribuait 
aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  de 
toutes  contestations  relatives  aux  engagemens  et 
transactions  entre  négocians,  marchands  cl  ban- 
quiers; que  la  convention  passée  entre  lui  et 
Stupp  était  intervenue  entre  marchandsj  ■— 
Qu’ainsi  elle  était  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce;  2°  que  l’art.  63$  ne  disposait  qu  a 
l'égard  des  proprietaires,  ruh  ira  leurs  outiffne- 
rorw ,— Que  cette  exception  ne  pouvait  des  ors 
s'étendre  aux  marchands  sans  violer  1 art.  631. 

18nov.  1812.  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  rejette  le  déclinatoire,  attendu  que 
Stupp  est  négociant,  et  que,  suivant  l’art.  631. 
les  tribunaux  de  commerce  sont  compétens  pour 
connaître  de  toutes  les  contestations  relatives  aux 
engagemens  et  transactions  entre  négocians,  et 
que.  dans  l'espèce,  le  contrat  renferme  une  trans- 
action commerciale. 

Stupp  interjette  appel.  — Pour  rejeter  le  dé- 
clinatoire que  j'ai  proposé,  disait- il.  les  premiers 
juges  ont  motivé  leur  décision  sur  deux  considé- 
rations : la  première,  qu’il  s’agissait  d une  con- 
testation entre  deux  négocians;  la  seconde,  que 
le  fait  à juger  était  un  acte  de  commerce.— Sous 
ces  deux  points  de  vue,  les  premiers  juges  ont 
erré  en  droit  1°  La  qualité  des  parties  n éta- 
blissait pas  nécessairement,  dans  l’espèce,  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce.— Il  ne  suffisait 
pas  qu'il  fût  constaté  que  le  différend  était  sur- 
venu entre  deux  commcrçans  ; il  était  encore  In- 
dispensable qu'il  fût  reconnu  que  la  négociation 
qui  y avait  donné  Heu  était  relative  à leur  pro- 
fession habituelle.  C’est  par  une  conséquence  de 
ce  principe  que  l’art.  638  du  (x>dc  de  conmi.  dé- 
cide que  les  actions  intentées  contre  un  commer- 
çant, pour  paiement  de  denrées  et  marchandises 
achetées  pour  son  usage  particulier,  ne  sont  point 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 
—Or,  la  convention  que  j’avais  folte  avec  Herstapp 
était  étrangère  a mon  commerce;  2°  le  traité  qui 
a fait  le  sujet  de  la  difficulté  ucpouvail.au  moins 
par  rapport  à moi,  être  réputé  un  acte  de  com- 
merce.—L'art.  632  du  Code,  qui  contient  le  dé- 
tail des  transactions  que  la  lui  regarde  comme 

ne  fait  qu’un  usage  nature)  et  nêcemire  de  sa  pro- 
priété ; celui  qui  achète  de  lui,  est  le  seul  qui  puisse, 
dans  ce  cas,  contracter  un  engagement  commercial, 
s’il  achète  pour  revendre.  » V.  encore  ic  Cour»  de 
droit  comm.  du  mémo  auteur,  t.  1,r  n°  II,  et  L b, 
n°  134b. 


(2!  4à*v.  1813.) 
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acte  de  commerce,  ne  l'y  a pas  compris.— Si  cct 
article  place  dans  la  catégorie  des  actes  de  com- 
merce, toutes  obligations  entre  négocians,  mar- 
chands et  banquiers , c'est  parce  qu’il  les  pré- 
sume liées  à la  profession  et  à l’état  habituel  des 
contraclans. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  suivant  Part.  638 
du  Code  de  commerce,  les  actions  intentées  con- 
tre un  propriétaire  ou  cultivateur  pour  vente  de 
denrées  provenant  de  son  cru,  ne  sont  point  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  et 
que,  dans  l’espèce,  l’appelant  n’avait  contracté 
que  pour  des  betteraves  provenant  de  son  cru; — 
Met  l’appellation  et  ce  dont  estappcl  au  néant,  etc. 
Du  21  janv.  1813.— Cour  imp.  de  Liège. 

LETTRE  DE  CH  ANG  E.  - Simulation.— T i ers 

PORTEUR. 

La  simulation  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être 
opposée  au  tiers  porteur  de  bonne  foi,  lors- 
qu'elle est  d’ailleurs  revêtue  de  toutes  les  for - 
mes  extérieures  nécessaires  pour  sa  validite[  1). 
(N...— C.  N...) 

Du  21  janv.  1813.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 

ENQUÊTE.—  Témoin  non  désigné.  — Dépo- 
sition. 

Est  nulle  la  déposition  d'un  fe'mom  désigné 
dans  l’emjuéte  sous  un  nom  autre  que  celui 
énoncé  dans  l’exploit  de  notification.  (Cod. 
proc.,  261.)  (2) 

(N...— C.  N...)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’art.  2G1  du 
Code  civil  veut,  à peine  de  nullité,  que  les  noms, 
professions  et  demeure  des  témoins  à produire 
contre  la  juirtie  lui  soient  notifiés; — Qu'il  résulte 
de  cct  article  que  si  l’on  n'a  pas  fait  connaître 
tous  les  véritables  nom  et  profession  du  témoin 
entendu,  sa  déposition  doit  être  rejetée  comme 
nulle,  etc. 

Du  21  janv.  1813.—  Cour  Imp.  de  Rennes.  — 
2*  ch.— PI.,  MM.  Feniganel  Lesucur. 

BILLET  A ORDRE.— Valeur  reçue.— Tiers 
porteur  Exception  . 

Du  21  janv.  1813  (a(T.  Douesnel— C.  Leroy).— 
Cour  imp.  de  Caen.  — Même  décision  que  par 
1 arrêt  de  la  même  Cour  du  13  du  même  mois. 

VOIRIE.— Démolition.— Compétence. 
L'arrêté  d'un  préfet  qui  ordonne  la  démolition 
d’un  édifice  pour  cause  de  vétusté,  est  un  acte 


de  police  pris  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence; il  ne  peut,  en  conséquence,  être  déféré 
au  conseil  d’Etat  qu'après  avoir  été  soumis  à 


l’cxamendu  ministre  de  l’intérieur.[Cod.  proc., 
471,  n°  5.)  (») 

(Carbon  ne!.) 

Napoléon,  etc.;  — Vu  la  requête  du  sieur 
Carbounel,  tendante  à ce  qu’il  nous  plaise  aunu- 
Icr  deux  arretés,  l’un  , du  maire  de  la  ville  do 
Nîmes,  en  date  du  9 mai , l’autre,  du  préfet  du 
département  du  Gard,  en  date  du  20  juiu  1812, 
qui  l’obligent  à démolir  sa  maison; 

Considérant  uu’il  s’agit  d'un  acte  de  voirie  ur- 
baine et  de  police  municipale , dans  lequel  le 
maire  et  le  préfet  ordonnent,  pour  la  sûreté  pu- 
blique , la  démolition  d une  maison  qui  menace 
ruine,  sans  rien  préjuger  sur  les  indemnités  aux- 
quelles le  propriétaire  aurait  droit , s’il  lui  était 
pris  une  partie  de  son  terrain; — Que  les  actes 
purement  administratifs  dans  lesquels  le  préfet 
et  les  maires  n’ont  point  excédé  les  bornes  de 
leur  compétence  ne  peuvent  nous  être  déférés 
directement  et  avant  d’avoir  été  soumis  À l'exa- 
men de  notre  ministre  de  l'intérieur;  — Art.  l*r. 
La  requête  du  sieur  Carbonncl  est  rejetée. 

Du  21  janv.  1813.— Déer.  en  cons.  d’Etat. 

ADOPTION.  — Réserve. 

Sous  l'empire  du  Code  civil,  un  enfant  adoptif f 
en  concours  avec  l'époux  survivant,  a droit  a 
unetréserve  telle  qu'elle  ne  peut  être  réduite  par 
testament  à la  nue  propriété  des  biens. — La 
réserve  de  l’enfant  adoptif  est  la  même  que 
celle  de  l’enfant  légitime.  (Cod.  civ.,  350  et 
1094.)  (4) 

(V*  Théobald — C.  Théobald.) 

En  l’an  10  les  énoux  Théobald  adoptent  Adam 
Théobald.  neveu  du  rnari.  — Le  mari  meurt  sous 
le  Code  civil . laissant  un  testament  qui  donne 
à sa  femme  l'usufruit  de  la  totalité  de  ses  biens. 

L'cnfnut  adoptif  demande  la  réduction  du  legs 
à moitié,  aux  termes  des  art.  330ct  1091  du  Code 
civil. 

Iji  veuve  Théobald  soutient  que  l’enfant  adop- 
tif n'a  pas  de  réserve  ; qu’il  uc  peut  quereller  les 
donations  faites  par  le  père  ; que  ses  droits  se 
restreignent  aux  biens  que  le  père  adoptif  a lais- 
sés sans  disposition. 

Ce  système  de  la  veuve  Théobald  est  repoussé 
par  jugement  du  tribunal  de  Kaj  serslaulern. 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu , pour  ce  qui  regarde 


(I)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  V.  tou- 
tefois, en  sens  contraire,  un  arrêt  do  la  même  Cour 
du  17  ocl.  1811.  Mais  voy.  la  note  qui  accompagne 
cet  arrêt,  et  les  nombreuses  autorités  auxquelles  elle 
renvoie. 

* (2)  « Mais,  dit  M.  Chauveau  sur  Carré  , Lois  de 
la  procédure  civile , question  1023,  la  loi.  è cet 
égard,  n’est  pas  tellement  exigeante,  que  la  plus 
légère  erreur  dans  la  désignation  doive  entraîner 
une  nullité;  tout  ce  qu'elle  veut,  c’est  que  le  té- 
moin soit  assez  clairement  désigné  pour  que  la 
partie  ne  puisse  s’y  tromper.  Ainsi,  peu  importerait, 
pourvu  que  l’identité  de  la  personne  fut  reconnue, 
l’erreur  sur  un  prénom  ou  son  omission,  l’attribu- 
tion de  la  qualité  de  propriétaire  quand  le  témoin  a 
une  profession  distincte,  etc.  » C’est  aussi  ce  qui  a 
été  jugé  par  la  Cour  d'Amiens  le  22  nov.  1S22  , et 
par  ia  Cour  de  Nancy  lo  22  janv.  1827. 

(3)  La  nécessité  de  la  démolition  ne  saurait  non 
plus,  dans  ce  cas,  être  examinée  par  les  tribunaux. 


(4)  V.  conf.,  Cass.  26  avril  1808.  — Cela  s’in- 
duit de  l’assimilation  faite  par  le  législateur  entre 
l’enfant  adoptif  et  l’enfant  né  du  mariage , relati- 
vement h la  succession  du  père.  Or,  l’enfant  légi- 
time pourrait  incontestablement,  pour  reconsti- 
tuer sa  réserve,  s’il  en  était  besoin,  provoquer  la 
réduction  du  legs  contenu  dans  le  testament  de 
son  pèro.  Il  s’ensuit,  par  une  conséquence  néces- 
saire , que  l’etifaul  adoptif  dont  la  réserve  est  la 
même  et  dont  les  droits  à la  succession  du  père  ne 
sont  pas  différons,  doit  le  pouvoir  également.  K.  en 
cesens.Durauion,t.3,  n°317;  Encyclopédie  dudroit , 
v°  Adoption,  n°  68,  article  de  M.  Odilon  Itarrol; 
Proud’bon  , Etat  des  personnes , t.  2,  p.  1 10.  — 
Toutefois  l’adopté  peut-il  exercer  cette  réserve  sur 
les  biens  qui  ont  fait  l objcl  de  donations  antérieu- 
res à l’adoption?  Y.  pour  raDirmalive,  Durauton, 
1.3,  n”*  317, 319;  Cass.  29  juin  1823;  Montpellier, 
8 juin  1823; — En  sens  contraire,  Toullier,  L 2,  n° 
1011;  Grenier,  de  l'Adoption,  n°  40;  Favard, 
Réperi.,  v°  Adoption  , seel.  2,  § 3,  n°  6 ; Delvin- 
court,  t.  I,  p,  413  et  414,  notes. 


GO*  ( 22  JANV.  1813.) 

les  effets  de  l'adoption,  qu’ilssont  réglés  par  Part. 
4 de  la  loi  du  13  avT.  1803,  combiné  avec  Part. 
350  du  Code  civil,  et  qu'ils  consistent  en  ce  que 
l'adopté  Adam  Théobald,  peut  exercer,  sur  ta  suc- 
cession de  son  père  adoptant,  tons  les  droits  ac- 
cordés à un  enfant  naturel  et  légitime,  l'adoptant 
ne  les  ayant  pas  restreints  à une  moindre  por- 
tion par  une  affirmation  faite  devant  le  jupe  de 
paix  ; - Attendu  que  le  testateur  étant  décédé 
sans  postérité  naturelle  et  légitime,  sa  succession 
entière  est  échue  à Adam  Théobald.  son  fils  adop- 
tif, sauf  la  portion  disponible;  — Qu’ainsl . sous 
ce  rapport,  les  premiers  jupes  ont  bien  jugé  on 
réduisant  la  totalité  de  l'usufruit  des  biens  dé- 
laissés par  le  testateur,  dont  il  a disposé  en  faveur 
de  son  épouse,  à la  moitié  seulement  de  l'usufruit 
de  ces  mêmes  biens,  l’art.  1094  du  Code  civil  ne 
permettant  pas  a un  époux  avec  cnfans  ou  descen- 
dans  d'excéder  celle  quotité  au  profit  de  l’autre 
époux;  qu'il  y a donc  lieu  de  confirmer  le  juge- 
ment dont  est  appel;  — Met  l'appellation  au 
néant , etc. 

Bu22  janv.  1813.— Cour  imp.  de  Trêves. — PL, 
MM.  Ruppenlbal  et  Papé. 


BAC.— Pont.— Concessionnaire.-  Indemnité. 
Les  concessionnaires  d’un  ancien  bac  ne  peuvent,  I 
quelle  que  soit  l'ancienneté  de  leur  concession,  ! 
réclamer  une  indemnité  de  l'Etat  sur  le  motif 
qu'il  a autorisé  la  construction  d’un  pont  voi- 
sin (1). 

(De  La  Luzerne  et  Le  Harivcl.) 

Les  réclamons  faisaient  remonter  la  date  de 
leur  concession  à 1560  , et  s'appuyaient  surtout 
d'un  édit  de  1693  qui  les  avait  maintenus  dans 
celle  concession,  moyennant  le  paiement  d'une 
année  des  produits  du  bac. 

Napoléon,  etc.,— Yu  la  requête  qui  nous  a été 
présentée  par  les  sieurs  de  La  Luzerne  et  Le  Ila- 
rivet,  tendante  à ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une 
décision  de  noire  ministre  de  l'intérieur,  du  20 
juin  1812,  portant  qu’il  n'y  a pas  lieu  d'accorder 
aux  requérons  une  indemnité  pour  raison  de  la 
suppression  du  droit  de  péage  qu'ils  percevaient 
au  passage  du  Pelit-Vcy,  sur  la  rivière  de  Vire, 
et  d'ordonner  que  celle  indemnité  leur  sera 
payée  après  qu'elle  aura  être  réglée  conformé- 
ment aux  lois  Considérant  que,  quelle  que  soit 
la  date  de  la  concession  faite  aux  auteurs  des 
sieurs  de  La  Luzerne  et  Le  Ilarivcl  , du  droit  de 
péage  au  passage  du  Petit-Vey,  le  gouvernement 
n'a  jamais  renoncé  au  droit  de  construire  sur  la 
rivière  de  Vire  un  pont  qui  serait  nécessaire  à 
futilité  publique,  et  qu'ainsi  la  diminution  ou  la 
cessation  du  produit  de  ce  droit  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas,  donner  lieu  à une  indemnité,  à cause 
delà  construction  de  ce  pont  * — Art.  l#r.  La  re- 
quête des  sieurs  de  Là  Luzerne  et  Le  Ilarivcl  est 
rejetée. 

Du  22  janv.  1813.— Décr.  en  conseil  d'Etat. 


(1)  V.  anal,  en  ce  sens,  ordonn.  du  3 mars  1837 
( Volume  1837).  — La  raison  de  douter  naissait, 
dans  l’espèce  ci-dessus,  de  ce  que  le  propriétaire  du 
bac  qui,  par  suite  de  la  construction  du  pont,  souf- 
frait une  diminution  dans  les  revenus  du  bac, 
prétendait  n’èlre  devenu  concessionnaire  qu’en 
vertu  d'un  titre  onéreux, consenti, par  le  pouvoir  sou- 
verain lui  même.  Mais  nous  pensons  qu'il  n'y  avait 
pas  14  une  cause  suffisante  pour  donner  droit  à une 
indemnité;  l’Etat  en  concédant  le  bac,  même  à li- 
tre onéreux,  n’ayant  nas  pu  s’interdire  de  faire  ou 
autoriser  à l’avenir  d’autres  constructions  d’utilité 
publique  sur  la  rivière.  — li  eu  serait  autrement, 
s’il  s’agissait  de  la  drpossesHon  du  droit  même  de 
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HOSPICES  —Rentes  transférées.— 
Compétence. 

L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  statue  sur 
la  validité  du  transfert  d’une  rente  opérée  au 
profit  d’un  hospice,  ne  préjuge  rien  a Véaard 
de  la  légitimité  de  la  créance,  sur  laquelle  les 
tribunaux  seuls  ont  à prononcer.  Cet  arrêté 
doit  être  en  conséquence  maintenu  comme 
compétent  ment  rendu  (1). 

(de  Soyecourt.) 

Napoléon,  etc.— Vu  la  requête  qui  nous  a été 
présentée  par  la  dame  Françoise-Camille  Seiglière 
de  Belle-Ferrière  de  Soyecourt.  pour  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Somme,  du  28  jttill.  1810  , 
qui  maintient  le  transfert  de  deux  rentes  fait  par 
l'administration  des  domaines,  Ie28  pluv.  an  10, 
à l'hospice  civil  d'Amiens  , montant  ensemble  à 
739  fr.  40  c..  lesquelles  rentes  l'administration  des 
domaines  soutient  être  dues  par  la  requérante;- 
Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
ne  fait  que  maintenir  le  transfert  en  laveur  des 
hospices  d’Amiens,  sans  juger  la  légitimité  de  la 
créance,  et  que,  par  conséquent , ledit  arrêté 
n'est  attaquable  ni  pour  incompétence  ni  pour 
excès  de  pouvoirs;— Considérant  que  l’adminis- 
tration des  domaines  fonde  ses  droits  sur  des  ac- 
tes notnriéset  diversautres  titres  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  tribunaux  ordinaires; — 
Art.  1".  La  requête  de  la  dame  Françoise-Ca- 
mille Seielière  de  Belle-Ferrière  de  Soycrourt 
est  rejetée.— 2.  L'nrrété  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Somme,  du  28  juill.  1810, 
sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  22  janv.  1813.— Décr.  en  conseil  d’Etat. 


ACTE  RESPECTUEUX.  — Signification. 
Les  actes  respectueux  peuvent  n’étrepas  signifiés 
à la  personne  même  de  l’ascendant  et  sont 
valablement  signifiés  à son  domicile  setdement, 
lorsque  le  notaire  a fait  tout  ce  que  la  raison 
et  les  circonstances  indiquaient  pour  parler 
à la  personne  <3). 

(Lcboulanger  — C.  son  fils.) 

Du  23  janv.  1813.  — Cour  imp.  de  Caen. 

PÉREMPTION.  — Appel  incident.  — Appe- 
lant principal. 

Encore  bien  que  l’appelant  principal  soit,  en 
thèse  générale,  non  rcces'abfe  à faire  usage  de 
la  péremption,  puisqu'il  peut  par  un  désiste- 
ment mettre  fin  au  procès,  il  peut  cependant f 
s'il  y a eu  appel  incident  de  la  part  de  l’intime , 
demander  la  péremption  de  toute  l’instance. 
(Cod.  proc.,  307.)  (A, 

(Bcaudct  — C.  Terrasse.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  si  un  demandeur 
ou  appelant,  qui  peut  mettre  fin  à l'instance  par 
un  simple  désistement,  n'est  pas  recevable,  en 
thèse  générale,  à faire  usage  de  la  vole  extraor- 
dinaire de  la  péremption,  ce  principe  ne  doit  pas 

bac.  Proudhon,  du  Domaine  public , n°  9l7,estime 
que,  dans  ce  cas,  c'est-à-dire  lorsque  l'ancien  con- 
cessionnaire s’appuie  sur  un  titre  onéreux  consenti 
par  le  gouvernement,  la  dépossession  du  droit  ne 
peut  avoir  lieu  sans  indemnité. 

(3)  La  décision  sur  la  validité  du  transfert,  res- 
treinte dans  res  limites,  n'est  en  efTetque  l’apprécia- 
tion d’un  acte  administratif  dont  l'administration 
seule  doit  connaître. 

(3)  V.  sur  ce  point,  l’anrél  de  la  même  Cour  do 
12  déc.  1812,  et  la  note. 

(4)  La  dortrino  consacrée  par  l’arrêt  ci-dessus  est 
adoptée  par  M.  Reynand.de /à  Péremption,  n°S6,  et 
parM.  Chauveau  sur  Carre,  Procéd.}  quesl.  1437. 
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opérer  au  cas  présent,  où  les  Intimés,  étant  inci- 
demment appelans,  ont  un  intérêt  à poursuivre 
l'instance,  nonobstant  que  les  appelans  vou- 
draient se  désister  de  leur  appel  ; en  sorte  qu'ici 
les  appelans  n’ont  pu  employer  le  moyen  ordi- 
naire du  désistement  pour  mettre  (in  a toute 
l’instance,  et  que.  parlant.  Ils  ont  pu  Taire  usage 
du  moyen  de  péremption;  — Attendu  que  les 
intimés  ne  produisent  pas  d'acte  valable  qui  au- 
rait interrompu  le  cours  de  la  péremption,  mais 
se  bornent  a alléguer  des  pourparlers  entre  les 
parties  pour  parvenir  à un  aceord;  que  res  faits 
sont  irrelevans  pour  interrompre  la  péremption, 
et  que.  par  conséquent,  la  preuve  qu’en  offrent 
les  intimés  serait  inutile  ; — Attendu  que.  d une 
part,  les  demandeurs  en  péremption  ont.  par 
leur  appel,  causé  les  frais  qui  ont  eu  lieu  en  l'in- 
stance d'appel,  et  que,  d’autre  part,  les  défendeurs 
en  péremption,  par  leur  opposition  à celte  de- 
mande, sont  cause  de  ceux  occasionnés  dans  cette 
dernière  contestation.  — Déclare  toute  l’instance 
d’appel  éteinte  et  périmée,  tant  à l’égard  de  l’ap- 
pel principal  qu'à  l’égard  de  l’appel  incident,  etc. 

Du  23janv.  1813.  — Cour  lmp.  de  Bruxelles.  — 
Conclu  M.  Spruyt,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Nève 
et  Ranwez. 


BAIL. — Éviction. — Utilité  pibliqik. 
lorsqu'un  propriétaire  vend  sa  maison  pour 
cause  d’utilité  publique,  s’il  arrive  ultérieure- 
ment  que  les  locataires  soient  évincés,  c’est  à 
lui  et  non  au  gouvernement,  acquéreur  de  la 
maison,  de  les  indemniser , si  d’ailleurs  il  n’a 
point  été  forcé  de  vendre,  s’il  s’y  t st  détermine 
librement  et  par  suite  de  spéculation  ; le  pro- 
priétaire ne  saurait  tirer  une  fin  de  non-rece- 
voir contre  la  demande  des  locataires  de  cette 
circonstance  que  le  préfet  représentant  l’Etat 
s’est  chargé  vis-à-vis  de  lui  de  l’indemnité  à 
payer  en  cas  d’éviction. 

(Michel — C.  Boursier.) 

En  1812,  vente  par  Boursier  au  préfet  de  la 
Seine,  d'une  maison  qu'il  possédait  rue  des 
Francs-Bourgeois.—  Il  importe  de  noter  que  le 
préfet  sc  rend  acquéreur  pour  le  gouvernement  ; 
qu’il  annonce  rinlciilion  de  convertir  la  maison 
en  caserne  ; qu'il  prévoit . en  conséquence , l'é- 
viction probable  des  locataires,  et  qu’il  se  charge 
vis-à-vis  du  vendeur  de  les  indemniser. — D’après 
les  ordres  du  ministre  de  la  guerre . pour  la 
prompte  installation  des  gendarmes  dans  la  rue 
des  Francs-Bourgeois,  le  préfet  évince  les  loca- 
taires. 

Alorsle  slcurMichel,  un  des  locataires  évincés, 
s’adresse  au  sieur  Boursier,  pour  obtenir  une  in- 
demnité à raison  de  l’éviction.  (Code  civ.,  art. 
1717.) 

Boursier  répond  que  l’éviction  du  sieur  Michel 
ayant  pour  cause  le  casernement  des  gendarmes, 
c’est-à-dire  un  service  public,  les  locataires  doi- 
vent s’adresser  au  gouvernement  pour  se  faire  in- 
demniser; que,  dans  l’espèce,  Michel  doit  d’au- 
tant mieux  s'astreindre  a suivre  celte  marche , 
que  le  préfet  s’est  expressément  chargé  de  dé- 
dommager les  locataires  en  cas  d’éviction. et  qu'il 
ne  refuse  point  d’allouer  une  juste  indemnité. 

A juill.  1812.  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
qui  renvoie  Michel  au  préfet  du  département  : — 
• Attendu  que,  d’après  l’art.  1743  du  Code  civil,  le 
nouvel  acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou 
locataire,  a moins  qu’il  n'y  ait  eu  convention  con- 
traire dans  le  bail  ;— Attendu  que,  jusqu’à  la  con- 
sommation de  la  vente  faite  par  Boursier  an  profit 
du  préfet  du  département  de  la  Seine,  les  parties 
sont  restées  dans  les  termes  «lu  droit  commun  ; — 
Attendu  que  l'expulsion  de  Michel  ne  peut  être 
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considérée  comme  provenant  du  fait  de  Boursier, 
■nais  bien  de  celui  du  préfet  qui,  pour  cause  d’u- 
tilité publique,  a jugé  convenable  d’évincer  ledit 
Michel  pour  caserner  la  gendarmerie  dans  la 
maison  dont  s’agit,  attendu  que  dès  lors  le  préfet 
est  passible  de  l’indemnité  qui  peut  être  due  audit 
Michel  ; — Attendu  d’ailleurs  que,  par  l’acte  de 
vente  du  24  du  même  mois  de  février,  passé  en- 
tre Boursier  et  le  préfet,  ce  dernier  a été  expres- 
sément chargé  d’indemniser  les  locataires,  dans 
le  cas  où  U y aurait  lieu  a indemnité  en  leur  fa- 
veur. » 

Sur  l’appel.  Il  est  soutenu  par  Michel  que  si 
l'éviction  des  locataires  provenait  uniquement 
du  fait  de  l'autorité  publique,  qui  eût  contraint 
Boursier  à lui  céder  sa  maison  , Boursier  serait 
alors  fondé  à repousser  l'action  des  locataires  en 
recours  ou  en  garantie;  mais  que.  dans  l’espèce  , 
il  ne  peut  point  écarter  cette  action,  parce  qu’eu 
vendant  volontairement  sa  maison  au  préfet  do 
la  Seine,  sachant  qu  elle  était  destinée  à former 
une  caserne  de  gendarmerie,  il  a vraiment  été  la 
source  première  ou  la  cause  immédiate  de  l’évic- 
tion; — Qa'aind  les  suites  de  celle  éviction,  qu’il 
pouvait  empêcher  en  ne  vendant  point  sa  maison, 
doivent  tomber  a sa  charge,  d'après  la  règle  que 
chacun  doit  répondre  de  ses  faits. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Considérant  que  tout  locataire 
évincéavant  l'expiration  des  termes  de  jouissance 
stipulée  par  son  bail  a droit  à une  indemnité,  que 
celte  indemnité  tombe  nécessairement  a lacharge 
du  bailleur,  s'il  n’y  a stipulation  contraire,  et  que 
la  convention  exprimée  dans  l'acte  de  vente  de 
l’immeuble  en  question . par  lequel  le  préfet , ac- 
quéreurde  l’iinmeuble  rue  des  Francs-Bourgeois, 
s'est  thargé  des  indemnités  dues  aux  locataires  , 
ne  peut  nuire  aux  droitsde  Michel,  qui  n’a  point 
été  appelé  à la  confection  de  cet  acte;  — Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant,  etc. 

Du  23  janv.  1813. — Cour  lmp.  de  Paris.  — lr* 
ch.— Prés.,  M.  Séguier.— PL,  MM.  Thévenin  et 
Caubert. 


CHEMIN  DE  H A LAC  B. — Larcei  n. 

Le  propriétaire  riverain  ne  peut,  en  quoi  que  ce 
soit,  prendre  prétexte  de  ht  nature  du  terrain 
qui  borde  une  rivière  navigable,  pour  res- 
treindre ta  largeur  du  chemin  de  halage. 

(Huard.) 

Le  sieur  Huard  prétendait  que  la  nature)  du 
terrain  rendait  le  chemin  de  halage  impraticable 
sur  sa  propriété  , qu’il  s’était  cru  dans  de  telles 
circonstances  autorisé  à clore  par  une  barrière. 

Napoi.ron,  etc.;  —Vu  ln  requête  qui  nous  a 
été  présentée  par  le  sieur  Huard  . marchand  de 
boisa  Pont-Rousseau,  près  de  Nantes,  pour  qu’il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Loire-Inférieure  , 
qui  lui  enjoint  de  faire  enlever  mie  barrière 
qu'il  avait  établie  entre  la  cale  publique  et  celle 
placée  entre  la  rivière  de  Sèvre  et  ses  magasins  : 
— Vu  l’arrêté  du  préfet  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  en  date  du  31  mars  1807,  ap- 
prouvé par  notre  conseiller  d’Ktnt,  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  portant,  art.  9,  qu’il 
sera  établi  sur  les  deux  rives  de  la  Loire  et  des 
rlvlèrés  afUientes,  navigables  et  flottables,  des 
chemins  de  halage  qui  seront  ouverts  à travers 
toutes  sortes  de  terrains  indistinctement  et  de  In 
largeur  de  sept  mètres  soixante-dix-neuf  centi- 
mètres, à compter  des  bords  supérieurs  des  berges, 
—Considérant  que  la  rivière  de  Sèvres  étant  na- 
vigable, la  barrière  établie,  par  le  sieur  Huard  n’a 
pu  l’être  qu’en  contravention  à l’ordonn.  de  1609, 


Court  impériales  et  Conseil  d’Etat . 


G (H  ( 23  jànV.  1813.  ) Cours  impériales 

qui  veut,  arl.  7^  lit.  29,  que  les  propriétaires  des 
héritages  aboutissant  aux  rivières  navigables  lais- 
sent le  long  des  bords  vingt-quatre  picds.au 
moins,  do  place  en  largeur.  — Art.  !•'.  La  re- 
quête du  sieur  lluard  est  rejetée. 

J)u  23  janv.  1813.—  Décret  en  cons.  d’Etat. 

RENTE.—  Évaluation. — Compétence. 
C’est  aux  tribunaux  et  non  à l'autorité  admi- 
nistrative à dérider  quel  doit  être,  d’ajrrès  le s 
mercuriales,  le  montant  d'une  rente  jnigable 
aux  hospices  d’après  le  prix  du  grain;  et  si 
re  quantum  n’est  pas  suffisamment  indiqué  par 
les  mercuriales . c’est  encore  aux  tribunaux  à 
y suppléer  en  ordonnant  une  expertise , con- 
formement à l'art.  129  du  Cod.  proc. 

(Danlos— C.  hospice  de  Lille.) 

Les  sieur  et  dame  Danlos  étaient  débiteurs  en- 
vers les  hospices  de  Lille  d’une  rente  dont  le 
montant  devait  être  déterminé  par  le  prix  du  blé, 
froment  de  première  qualité,  au  mois  de  septem- 
bre 1808. — ils  s’adressèrent  au  maire  pour  obtenir 
une  déclaration  constatant  ce  prix  à ladite  épo- 
uc,  cl  ce  fonctionnaire  crut  pouvoir  décider, 
'après  les  mercuriales,  qu’ils  paierait  la  rente  à 
raison  de  21  !r.  *41  cent,  l'hectolitre.  Celte  déci- 
sion fut  confirmée  par  le  préfet,  mais  elle  fut  an- 
nulée par  un  décret  du  22  décembre  1809  qui 
posa  en  principe  que  s’il  appartient  à l'autorité 
administrative  de  délivrer  des  certifiais  de  mer- 
curiales. il  ne  lui  appartient  pas  d'en  faire  l’ap- 
plication.—L'alTaire  fut  alors  portée  devant  le  tri- 
bunal de  Lille  qui,  le  9 avril  181 1 ; • Considérant 
que  les  tableaux  produits  ne  désignaient  point 
suffisamment  les  espèces  de  grains;  que  dès  lors, 
les  prétendues  mercuriales  étaient,  à l’égard  de 
la  contestation,  comme  si  elles  n'existaient  pas,  • 
ordonna  que  par  trois  experts  il  serait  dressé  un 
rapport  constatant  le  prix  des  blés  vendus  sur  les 
marchés  de  Lille,  en  IHoH,  aux  époque* répondant 
aux  deux  premières  décades  de  vendémiaire;  que 
les  experts  distingueraient  soigneusement  le  prix 
des  différentes  espèces  de  blé,  et  notamment  ce- 
lui des  blés  vieux,  des  blé»  de  semence,  etc.» — 
Sur  l'appel  de  la  commission  des  hospices,  la 
Cour  de  Douai,  par  arrêt  du  21  août  1811.  ordon- 
na qu’il  serait  serait  sursis  à faire  droit  jusqu’à  ce 
que  le  conseil  d’Etat  eût  prononcé. — Pourvoi. 

Napoléon , etc. — Vu  la  requête  qui  uous  a été 
présentée  par  les  sieur  et  dame  Danlos,  arrenta- 
taircs  de  portions  de  biens  appartenant  aux  hos- 
pices de  la  ville  de  Lille,  pour  qu’il  nous  plaise 
ordonner,  en  interprétai  ion  de  notre  décret  du 
22  décembre  1809,  d’après  quelles  bases  il  sera 

firocédé  «à  une  nouvelle  prisée  des  blés  vendus  sur 
es  marchés  publics  à l’époque  déterminée  par 
leur  contrat  d’arrcntomeul  ; 

Considérant  que  l’opération  par  laquelle  un 
maire  consigne,  dans  le  registre  des  mercuriales 
d'après  les  déclarations  des  marchands  ou  de 
leurs  facteurs,  le  prix  des  grains  cl  denrées  qui  se 
vendent  dans  un  marché,  ne  forme  pas  un  acte 
administratif  proprement  dit;  que  c’est  un  sim- 

file  certificat,  avant  pour  objet  de  constater  que 
es  déclaration*  qui  renseignent  les  prix,  ont  été 
faites  au  maire;  qu'en  constatant  ces  déclarations, 
le  certificat  du  maire  n’en  change  pas  la  nature  ; 
que  si,  par  le  silence  de  ccs  déclarations  sur  les 
prix  auxquels  certaines  espèces  de  grains  ou  de 
denrées  ont  été  vendues  dans  un  marché  à telle  ou 
telle  époque,  le  certificat  qui  les  reproduilue  peut 


(I)  V.  dans  ce  sens,  Paris,  25  mars,  et  15  déc 
1808;  Rennes,  15  fév.  1810;—  En  sens  contraire, 
Cass.  28  juill.  1818;  Aix  , 13  déc.  1814  ; Carré, 
L'omp. , l.  2 , n®  382  et  Lois  de  la  proccd,  etc., 


! Conseil  d'Etat.  ( 25  jaxy.  1813.  ) 

pas  mettre  1rs  tribunaux  à portée  de  connaître 
ces  prix,  pour  le  jug  ‘ment  des  contestations  por- 
tées devant  eux , Il  appartient  aux  tribunaux  de 
le  déclarer,  et  qu’nlors  ils  doivent,  en  assimilant 
ce  cas  à celui  prévu  par  l’article  129  du  Code  de 
procédure  civile,  où  il  y a défaut  de  mercuriales, 
recourir  à un  rapport  d’experts;  qu’ainsi  notre 
Cour  de  Douai  a,  par  son  arrêt  du  21  août  1811, 
méconnu  sa  propre  compétence  Art.  l*r.  La 
disposition  de  l’arrêt  de  notre  Cour  de  Douai,  du 
21  août  1811.  qui  renvoie  le  sieur  Danlos  et  son 
épouse  à se  pourvoir  devant  notre  conseil  d’Rtal 
en  réformation  de  la  prisée  faite  par  le  maire  de 
Lille,  le  4 novembre  1808,  est  déclarée  comme 
non  avenue. 

Du  23  janv.  1813.— Décr.  en  cons.  d’Etat. 


ARBITRAGE. — Compétence. 

Les  arbitres  ne  sont  pas  juges  de  leur  compé- 
tence (l). 

(Piazza— C.  Garda.) 

Des  difficultés  s’étalent  élevées  entre  Piaza, 
Garda  et  autres,  tous  associés  dans  l’entreprise 
des  fortifications  d'Alexandrie.— Le  15  déc.  1810 
Garda  fait  assigner  ses  coassociés  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Turin,  pour  y voir  nom- 
mer des  arbitres  auxquels  seraient  soumis  leurs 
comptes,  cl  en  outre  pour  qu’il  soit  statué  sur 
plusieurs  autres  points,  notamment  surdes  deman- 
des en  garantie  et  en  dommages-intérêts  qu'il 
formait  contre  eux.  Le  30  sept,  suivant,  juge- 
ment qui  nomme  les  arbitres. — Les  parties  a) ont 
comparu  devant  eux,  Garda  reproduit  toutes  ses 
demandes.  Ses  coassociés  soutiennent  que  les  ar- 
bitres n'ont  mission  que  pour  prononcer  sur  leur 
compte,  et  qu’ils  sont  incompélens  pour  statuer 
sur  les  autres  points.  Les  arbitres,  sans  s’arrêter 
à cette  exception,  rendent  jugement  sur  toute»  les 
demandes  de  Garda,  attendu,  disent-ils.  qu’elles 
sont  identiquement  les  mêmes  qne  celles  sur  les- 
quelles il*  ont  mandat  de  prononcer. 

Ap|>cl  de  la  part  de  Piazza  et  consorts.  Ils  se 
fondent  principalement  sur  ce  que  les  arbitres 
ont  statué  sur  leur  compétence. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu’il  est  de  principe  que 
les  arbitres  ne  peuvent  connaître  des  exceptions 
d’incompétence  qui  leur  sont  opposées;  que  U 
jurisprudence  des  arrêts  de  la  Cour  régulatrice, 
et  de  la  Cour  même,  a appliqué  indistinctement 
ce  principe  aux  arbitrages,  soit  volontaires,  soit 
forcés;  — Attendu  qu’en  l’espèce,  les  arbitres  nom- 
més par  le  tribunal  de  commerce  auraient  connu 
et  jugé  la  question  de  compétence  élevée  par  les 
appelans  Piazza  et  Sonia  ; que  dès  lors  il  est  con- 
stant que  ce  jugement  a été  incompétemment 
rendu,  et  comme  tel  doit  être  déclaré  nul  ; ce 
qui  dispense  la  Cour  do  s'occuper  de  l’appel  re- 
levé jMir  Garda  du  même  jugement  ; — Par  ces 
motifs,  faisant  droit  sur  l'appellation  principale 
interjetée  par  Piazza  et  Seal  a,  déclare  nul,  comme 
incompétemment  rendu,  le  jugement  arbitral 
dont  il  s’agit,  etc. 

Du  25  janv.  1813.— Cour  imp.  de  Turin.— 
Concl.  conf.,  M.  Rocca,  av.  gén. 

CONSEILS  DE  PRÉFECTURE.  - Préfet.  — 
Reformation. 

Les  préfets  ne  peuvent  réformer  les  arrêtes  des 
consci  Is  de  préfecture,  alors  meme  qu’ils  a uraimt 
empiété  sur  leurs  attributions  (2). 


quest.  3281  ; Bouhy-Paiy  sur  Einerigon,  t.  2,  p. 
349 

(2)  F.  conf.,  M.  Macarel,  Elément  de  juritprui. 
adm..  l.  1,  p.  2G. 
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(Pellerin— C.  comm.  de  Deville.) 

Du  25  janv.  1813.— Décr.  en  conseil  d'État. 


PÉREMPTION. — Demande  interruptive. — 
Signification.  — Priorité  (prksoup.  üi). 
En  matière  de  péremption , tordue  la  requête  à 
fin  de  demande  en  péremption  et  un  acte  à 
V effet  de  l'interrompre  ont  été  signifiés  le  même 
jour,  sans  que  l’heure  des  significations  se 
trouve  indiquée  soit  dans  l'un  soit  dans  l’au- 
tre acte,  la  présomption  est  que  l’acte  interrup- 
tif de  la  péremption  a été  signifié  te  premier. 
(Cod.  proc.,  399;  Cod.  civ.,  1353.)  (1) 
(Loloroux— C.  N’...)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Considéra  ni  que  la  demande  en 
péremption  formée  par  Lcloroux  porte  la  même 
date  que  l'exploit  d avoué  a avoué  fait  à la  re- 
quête de  celui  de  l'agent  du  trésor  royal  ; que  ni 
Fun  ni  l'autre  de  ces  actes  if  indiquent  l’heure  à 
laquelle  il  a été  notifie;  qu'aucune  circonstance 
n’offre,  dans  l’espèce  présente,  de  ducumcns  ou 
présomptions  d après  lesquels  l'on  puisse  accor- 
der a l'un  de  ces  exploits  ta  priorité  de  dutc  sur 
1 autre  Considérant  qu’en  général,  la  i»éremp- 
lion  assimilée  aux  courtes  prescriptions  a toujours 
été  peu  favorable;  que,  vu  l'impossibilité  d assi- 
gner a l uri  ou  a l’autre  des  actes  dont  il  s agit 
une  autorité  de  date,  il  est,  daus  le  doute,  plus 
naturel  cl  plus  conforme  aux  principes  de  ne  pas 
accueillir  une  fin  de  non-recevoir  rigoureuse  et 
défavorable,— Déboute  Leloroux  de  sa  demande 
en  péremption,  etc. 

Du  28  jauv.  1813.  — Cour  imp.  de  Rennes.  — 
3*  ch.— ri.,  MM.  Rebillard  et  Corbière. 


DONATION  ENTRE-VIFS.— Transcription. 

— Légataire.  — Créanciers. 

Les  légataires  même  à titre  particulier  du  dona- 
teur ne  peuvent  pas  opposer  le  de  faut  de  trans- 
cription en  matière  de  donation.  Las  créan- 
ciers et  les  tiers  acquéreurs  peuvent  seuls  s’en 
prévaloir.  (Cod.  civ.,  939  et  941.)  (2) 
(Chevalier— C.  Saraude.) 

Le  13  août  18U6,  Gilles  Abot  fait  a Marguerite 
llavard,  depuis  femme  Chevalier,  donation  de  la 
teree  de  Cerna  y.  quelle  ne  fait  point  transcrire. 

Ultérieurement.  Aboi  lègue  aux  frères  Saraude 
la  même  terre,  et  meurt.— Procès.— Il  est  question 
de  savoir  si  les  légataires  peuvent  opposer  a la 
femme  Chevalier  le  défaut  de  transcription  du 
contrat  de  douation  comme  cause  de  nullité.  — 
Les  frères  Saraude  ont  prétendu  qu’ils  le  pou- 
vaient d'après  l’art.  93U  du  Code  civ.  Suivaul 
eux,  la  transcription  d une  donation,  à l'égard  de 
toutes  personnes  autres  que  le  dunalaire  et  le 
donateur,  était  essentielle  a sa  validité,  comme 
autrefois  l’insinuation. 

La  dame  Chevalier  a répondu  que  l'intérêt 
dout  parle  l'art.  939 suppose  un  droit  sur  les  biens  ; 
que  s il  suffisait  d’avoir  intérêt  sans  uu  droit  préa- 
lable, la  condition  des  frères  Saraude  ne  serait  pas 
meilleure  que  celle  du  premier  venu  qui,  a raison 
du  prolit,  aurait  aussi  intérêt  à avoir  la  terre  de 
Ce  ma  y.  D'ailleurs,  en  leur  qualité  de  légataires 
Ils  représentent  le  donateur.  Comme  tels,  il*  ne 
peuvent,  pas  plus  qu’il  ne  le  pourrait  lui-même, 
demander  la  nullité  de  la  douation  pour  défaut 
de  transcription. 

Nous  ne  représentons  pas  le  donateur,  ont  ré- 
pliqué les  frères  Saraude  ; nous  le  représenle- 


(I)  V.  sur  ce  point  et  en  sens  contraire,  Cass.  6 
août  1811,  et  nos  observations. 

(J)  V.  sur  cette  question  spéciale,  et  sur  la  ques- 
tion générale  de  savoir  si  la  irauscripiion  des  dona- 
tions est  nécessaire  aujourd’hui,  comme  l'étau  i’in- 


rions  si  nous  étions  ses  héritiers  ou  ses  légataires 
universels;  mais  des  légataires  à titre  particulier 
ne  représentent  point  le  défunt.  Ils  n’ont  aucune 
de  ses  actions  personnelles,  soit  actives,  soit  pas- 
sives : ils  ne  sont  point  tenus  de  ses  obligations; 
c’est  ce  que  dit  positivement  l’art.  1924  du  Code 
civ.  Comment  donc  nous  serait-il  interdit,  4 nous 
légataires  a titre  particulier,  a nous  d'ailleurs  qui 
avons  un  intérêt  légitime  à cause  du  testament, 
comment  nous  serait-il  interdit  d’opposer  le  dé- 
faut de  transcription?  — Au  reste,  les  héritiers 
eux-mémes  lo  peinent  opposer,  parce  que  la 
prohibition  de  la  loi  est  limitée  à la  personne  du 
donateur. 

Le  tribunal  de  première  instance  a déclaré  la 
donation  nulle. — Appel  par  les  é(>oux  Chevalier. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  existe  une  dif- 
férence essentielle  entre  la  formalité  de  l'insinua- 
tion voulue  par  l'ordonu.  de  1731  et  celle  de  la 
transcription  exigée  par  l'art.  939  du  Code  civ.  ; 
que  de  la,  les  principes  et  lesedelsdela  première 
ne  peuvent  être  appliqué,  a la  seconde;  cl  qu’en 
interprétant  les  dispositions  du  Code  par  celles 
de  1 ordonnance,  le  premier  juge  a commis  une 
erreur  évidente  .—Considérant  que  la  transcrip- 
tion n'esl  point  une  formalité  substantielle  de  la 
donation  qui  est  parfaite  par  le  consentement 
seul  des  parties; — Considérant  que  si  le  donateur 
ne  peut  opposer  au  donataire  le  défaut  de  trans- 
cription, ceux  qui  n’ont  d’autres  droits  que  les 
siens,  et  qui  sont  responsables  de  ses  faits,  ne  le 
peuvent  pas  davantage;  qu’ainsi  les  héritiers  et 
légataires  qui  représentent  le  défunt,  qui  ne  sont 
avec  lui  qu'une  seule  et  même  personne,  sont  sans 
qualité  pour  sc  prévaloir  du  defaut  de  transcrip- 
tion; — Considérant  dans  le  fait  que,  le  23  août 
1808.  Pierre  Gilles  Abot  a fait  donation  a Louise- 
Marguerite  llavard,  femmé  Chevalier,  de  la  terra 
de  Cernay;  que  depuis  il  a légué  celte  même 
terre  aux  frères  Saraude-X-acbarpenlerie  ; et 
qu’ainsi,  à raison  de  ce  legs,  les  sieurs  Lacbar- 
penterie  sont  les  représentai»  du  déAint,  et  ne 
peuvcul  exercer  que  te  droit  qu'il  pourrait  exer- 
cer lui-même; — Considérant  que  les  héritiers  et 
légataires  voudraicnlen  valu  sc  prévaloir  de  l’art. 
941  du  Code  civ.;  qu'il  est  évident  que  cet  ar- 
ticle n’est  applicable  qu’aux  tiers  qui  ne  sont 
point  responsables  des  faits  du  défaut,  et  que  ces 
mots  toutes  personnes  ayant  intérêt,  ne  peuvent 
s entendre  que  de  tout  individu  créancier,  ou  ac- 

uéreur  a titre  onéreux,  des  biens  précédemment 

onnés  ci  qui  aurait  contracté  de  bonne  foi  dans 
l’ignurance  des  donations; — Considérant  que  cette 
interprétation  de  l’art.  941  résulte  évidemment 
de  la  discussion  au  conseil  d’Etat  sur  l'art.  939, 
et  de  l’esprit  du  législateur  qui,  en  empruntant  à 
la  loi  du  1 1 bruni,  celte  formalité  de  rigueur, 
u en  a changé  ni  la  nature,  ni  les  effets.  Or,  sous 
l'empire  de  celle  loi,  la  transcription  ne  fut  requise 
que  dans  lintérêl  des  créanciers  et  des  tiers  ac- 
quéreurs, et  c est  faute  d'avoir  saisi  celte  analo- 
gie entre  la  loi  de  brum.  et  le  Code  qui  eût  indi- 
qué le  véritable  esprit  des  art.  939  et  941,  que  le 
premier  juge  est  tombé  daus  une  interprétation 
erronée  des  mêmes  articles;  — Par  ces  motifs, 
vidant  le  délibéré,  infirme  le  jugement  dont  est 
appel-,  ordonne  que  la  donation  sortira  sou  plein 
et  entier  efict  au  préjudice  du  legs,  etc. 

Du  27  jauv.  1813.— Cour.  imp.  de  Caen. — 2*  ch. 


sinuaiion  autrefois  , pour  consolider  sur  la  télé  du 
donataire  la  propriété  des  biens  donnés,  les  obser- 
vations développées  qui  accompagnent  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  17  avril  1811  (aff.  lloug tr), 
—K.  aussi  Limoges,  10  mai  1839,  et  1a  note. 


aogle 


606  ( 28  janv.  1813.)  Coun  impérial**  et  Conseil  d'Etat.  ( 30  janv.  1813.  ) 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Lecture. — 
Clause  rkvocatoirb. 

Dans  un  testament,  la  mention  par  laquelle 
le  notaire  étionce  que  le  testament  a été  par  lui 
lu  à la  testatrice , en  présence,  etc...,  cnlière- 
mcnt,  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  clô- 
ture..., contient  une  mention  suffisante  de  la 
lecture  de  tout  le  testament,  et  embrasse  même 
une  clause  postérieure  à cette  mention,  mais 
ajoutée  immédiatement  et  dans  la  même  phrase. 
(Cod.  civ.,  972,  § 3.)  (1) 

Bien  que  la  clause  révocatoire  insérée  dans  un 
testament  n’ait  pas  été  lue,  cette  nullité  de  la 
clause  n’opère  pas  la  nullité  du  testament,  si 
l’institution  actuelle  est  essentiellement  révo- 
catoire de  toute  institution  antérieure;  en  ce 
cas,  la  clause  est  purement  de  style  et  ne  tient 
pas  à la  substance  du  testament.  (Cod.  civ., 
1002.) 

(Mairesse- C.  héritiers  Fiévé.) 

Par  testament  public  du  28  vend,  an  13  ( 20 
oct.  1804},  Madeleine  Mairesse  donna  et  légua  a 
François  Fiévc , son  mari,  ainsi  que  l’art.  1004 
du  Code  civ.  lui  en  donnait  le  droit , le  quart  en 
propriété  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
et  l’usufruit  d'un  autre  quart.— L’uu  des  héritiers 
demanda  la  nullité  dccc  testament,  pour  violation 
du  S 3 de  l'art.  972  du  Code  civ.  La  rédaction  du 
testament  qui  donna  lieu  à cette  demande  en  nul- 
li  lé  était  ainsi  conçue  : « Le  présent  testament  a été 
fait  et  écrit  entièrement,  depuis  le  commencement 
jusqu'à  la  clôture,  par  ledit  notaire,  en  présence 
de  la  testatrice , et  sous  sa  dictée,  en  présence 
aussi  desdits  témoins,  lu  à ladite  testatrice,  claire- 
ment cl  intelligiblement  par  ledit  notaire , en 

f régence  des  mêmes  témoins;  et  ladite  testatrice 
ayant  ainsi  oui  cl  entendu,  a déclaré  ne  vouloir 
rien  ordonner  autre  chose , quant  a présent,  ré- 
voquant tous  leslamcul  et  codicilles  qu  elle  peut 
avoir  fait  ci-devant,  cl  voulant  que  le  présent  seul 
soit  exécuté  en  tout  son  contenu,  selon  sa  forme 
et  teneur.  Fait , etc.  ■ L'on  prétendait  qu’il  ne 
conslait  point  suffisamment  que  la  clause  révo- 
catoire avait  été  lue  à la  testatrice  en  présence 
des  témoins,  et  de  la  l'on  concluait  à la  nullité. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Metz  re- 
jeta cette  demande. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  testament  de  Ma- 
deleine Mairesse  porte  textuellement  qu'il  a été 
fuit  et  écrit  entièrement , depuis  le  commence- 
ment jusqu  a la  clôture,  par  le  notaire,  en  pré- 
sence de  la  testatrice,  et  sous  sa  dictée , en  pré- 

(1)  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point 
que  lorsqu'une  clause  d'un  testament  te  trouve  pla- 
cée après  la  mention  de  la  lecture  laite  au  testateur, 
cette  mention  ne  s'applique  pas  k la  clause  ajoutée, 
et  que  dès  lors  le  testament  doit  être  annulé.  F.  no- 
tamment, Cass.  19  avril  cl  13  sept.  I8U9;  4 nov. 
1811;  12  novembre  1816.  Toutefois  ces  décisions, 
qui  paraissent  contraires  à celle  que  nous  recueil- 
lons ici,  ne  sont  peut-être  pas  inconciliables.  Dans 
l'espèce  des  arrêts  cités,  la  disposition  ajoutée  apres 
la  mention  de  la  lecture,  formait  une  clause  nou- 
velle et  séparée; c’était,  en  général,  un  legs  parti- 
culier ajouté  k ceux  qui  se  trouvaient  faits  dans  la 

fianie  du  testament  qui  précédait  la  mention  de  la 
eclure;  en  sorte  qu'à  defaut  de  cette  mention,  il 
n'était  pas  certain  que  la  disposition  ajoutée  après 
coup  eût  été  lue  au  testateur.  Au  contraire,  dans 
l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici,  le  clause 
revocatoire,  bieu  qu'écrite  dans  le  testament,  après 
la  uieuüon  de  la  lecture,  faisait  néanmoins  corps 
avec  la  phrase  qui  contenait  cette  mention.  De  telle 


son  ce  aussi  des  témoins,  lu  à ladite  testatrice  » 
clairement  et  intelligiblement  par  ledit  notaire, 
en  présence  des  memes  témoins ;~Quil  résulte 
de  celte  énonciation  positive  que  ce  testament , 
depuis  son  commencement  jusqu'à  sa  clôture, 
datis  son  intégralité , fui  dicté,  écrit  et  lu  con- 
formément a la  loi;  conséquemment  que  celte 
lecture  s'est  étendue  sur  toutes  les  parties  du  tes- 
tament qui  ont  été  écrites  avant  la  clôture;  et 
qu'ainsi  ta  lecture  de  la  clause  révocatoire  des 
lestamens  antérieurs , laquelle  clause  précède  la 
clôture,  a également  eu  lieu; — Attendu  surtout 
que  le  legs  contenu  au  testament  fut  fait  a litre 
universel , d'où  suit  que,  lorsqu'il  y aurait  eu  des 
te>lamens  antérieurs , la  clause  révocatoire  était 
Inutile,  et  n’avait  pas  besoin  d’être  exprimée  par 
la  testatrice;  d'où  il  suit  quelle  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  l'outrage  de  la  testatrice , mais 
seulement  comme  la  conséquence  de  sa  volonté, 
manifestée  par  le  don  de  tout  ce  qu'elle  avait  droit 
de  disposer  , et  qui  ne  pouvait  alors  laisser  sub- 
sister autres  doua  lions  a cause  de  mort,  s'il  eu  eût 
été  fait  antérieurement;— Attendu  que  l’énoncia- 
tion exubérante  et  littérale  de  cette  conséquence, 
faite  par  le  notaire , ensuite  de  la  déclaration  ex- 
presse par  la  testatrice  , qu  elle  persistait  au  con- 
tenu de  son  testament,  dont  lecture  venait  de 
lui  être  faite  , ne  changeant,  n'augmentant  ni  ne 
diminuant  aucune  des  dispositions  prescrites  par 
la  volonté  de  la  testatrice , H faut  conclure  que  le 
testament  est  régulier  , parfait  et  valide  dans  la 
forme  : — Met  1 appellation  au  néant,  avec  amende 
cl  dépens. 

Du  2»  janv.  1813. — Cour  imp.  de  Metz. — Au- 
dience solennelle.— PL,  MM.  Bouchez  et  Vi- 
vien. 


SEQUESTRE.— Titre  acthentioub. 

Du  29  janv.  1813  (afT.  Sarraoof).— Cour  imp. 
de  Poitiers.— V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  10  mars  1814,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
celte  affaire. 

LÉG  HT  M AT  ION.— En  faut  a dultsiu.v.— 
Preuve. 

Du  29  janv.  1813  (afT.  llegs.)— Cour  imp.  de 
Bruxelles. — V.  cet  arrêt  à sa  date  du  19  jauv. 


RENVOI  D'UN  TRIBUNAL  A UN  AUTRE.- 
Parektk. — Compétence. 

Lorsqu'il  y a lieu  à renvoi  d’un  tribunal  à un 
autre,  c’est  au  tribunal  même  devant  lequel  ta 
demande  est  portée  à ordonner  ce  renvoi,  et  non 
à la  Cour  d’appel  du  ressort  (2). 

façon  qu'il  était  impossiblo  de  lire  la  partie  du  tes- 
tament qui  précédait,  sans  lire  aussi  celle  qui  venait 
après.  Ou  conçoit  dès  lors  que  la  mention  de  leC' 
ture  ail  été  déclarée  s'appliquer  à l'une  et  è l'autre 
partie  du  testament.  C'est  en  ce  sons  que  la  Cour 
de  cassation  a jugé,  le  3 août  1808,  que  la  mention 
de  ta  lecture  inseree  dans  un  testament  s'applique 
aux  renvois  approuvés  comme  au  corps  de  l'acte. 
V.  cet  arrêt  à sa  date  (afl*.  Rieoltier). 

(2)  C'est  ce  qui  résulte  implicitement  des  art.  369 
•1373  du  Code  de  proc.civ.  F. Cass.  24  mars  1807, 
ei  la  note.  — La  Cour  de  Colmar  a même  décidé 
que  les  juges  qui  se  récusent  peuvent  concourir 
au  jugement  du  renvoi.  (F.  arrêt  du  29  déc.  1810), 
et  que  d’ailleurs  le  renvoi  doit  être  prononcé  par 
le  tribunal,  alors  même  qu'il  ne  lui  resterait  pas  as- 
sea  de  juges  pour  »e  compléter.  (F.  arrêt  de  la 
même  Cour  du  3 juill.  1813.) — Toutefois,  l'opinion 
contraire  a prévalu  et  l'on  s'eat  accordé  i recon- 
'MltM  que  les  jugss  qui  n 'offrent  pas  en  eux  eaosn 
de  récusation,  peuvent  seuls  prendre  part  k la  dé- 
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(Duchesse  de  Fcltre— C.  Ebncr.1— Aitnfcr. 

LA  COUR;— Atlcndu  que  le  tribunal  civil  de 
Sa verne , par-devant  lequel  les  parties  étaient  en 
litispendance,  ayant  cru  devoir  s'abstenir  du  li- 
tige À cause  de  la  parenté  de  la  plupart  de  scs 
membres,  devait,  aux  termes  des  art.  3t>8  cl  sui- 
vons du  Code  de  proc.f  déléguer  un  autre  tribu- 
nal;— Attendu  que  ce  tribunal  a ordonné  le  renvoi 
à celui  de  Strasbourg,  non  de  la  connaissance  du 
fond,  comme  il  le  devait , mais  bien  de  la  ques- 
tion du  renvoi,  sur  le  fondement  qu'il  était, 
quant  à présent,  dans  l'impossibilité  de  se  com- 
poser, tandis  que  c’est  au  tribunal,  même  récusé, 
qu’appartient  la  délégation  d’un  autre  tribunal, 
et  que  celui  de  Strasbourg . remarquant  le  vice 
de  celte  attribution,  se  dépouillerait  sans  doute 
d'une  juridiction  que  le  tribunal  de  Saverne  eût 
pu  lui  donner,  non  sur  l'incident,  mais  sur  le  fond 
de  la  cause,  il  y a donc  lieu,  éinendaul,  d'adjuger 
aux  appelons  leurs  conclusions,  etc. 

Du  30janv.  181*. — Cour  imp.de  Colmar. 

DOMICILE.— Changement.  — Preuve.  — De* 

CLAUATION. 

La  preuve  d*un  changement  de  domicile  ne  peut 
pas  résulter  de  la  déclaration  faite  par  un  in- 
dividu à sa  municipalité  qu'il  entendait  t rap- 
porter son  domicile  ailleurs,  si  cette  intention 
n’a  pas  été  réalisée  (t). 

(Barihomval— C.  Bégon  de  la  Ronzière.) 

Du  30  janv.  1813.— Cour  irnp.  de  Paris. 

EXPROPRIATION  FORCÉE.— Frais. — Saisi* 
mwoBiLtfeuE.  — Opposition.  — Moyen  do 
fond. 

Le  créancier  qui  reçoit  sans  réserve  le  montant 
de  sa  créance  en  capital  et. intérêts,  ne  peut  con- 
tinuer les  poursuites  en  expropriation  pour  les 
frais  qui  lui  sont  dus.  (Coci.  civ.,  2180  et  2213.) 
Le  décret  du  2 fév.  181  i , qui  n’admet  pas  la  voie 
d’opposition,  en  matière  de  saisie  i m mobilière, 
est  inapplicable  au  cas  où  l’opposition  est  fon- 
dée sur  jdes  moyens  qui  attaquent  le  titre  et 
la  substance  même  de  la  saisie. — L’opposition 
ne  doit  être  rejetée  qu’autant  qu’elle  repose  sur 
des  moyens  de  forme.  (Cod.  proc.eiv.,  1 30.)  (2) 
(Degoes— C.  VondervaGI.) 

Degoes  était  débiteur  hypothécaire  de  Vander- 
vaél  pour  une  somme  de  20.000  fr. , celui-ci  fit 
aaisir  l'immeuble  hypothéqué.  Pour  anéier  les 
poursuites , Degoes  paya  les  20,000  fr. , mais 
ayant  omis  de  payer  les  frais , Vondcrvaél  con- 
tinua les  poursuites  à raison  de  ces  frais.  Il  est  a 
remarquer  que  la  quittance  donnée  par  le  saisis- 
sant necontenaitni  imputalionsurles  frais  de  tout 
ou  partie  des  sommes  reçues,  ni  réserve  de  pou- 
voir continuer  les  poursuites  jusqu’au  paiement 
des  frais. 

Dans  ces  circonstances,  Degoes  soutient  qu'en 
payant  la  somme  de  20,000  fr.  en  capital  et  inté- 
rêts, il  avait  éteint  ( hypothèque  de  son  créan- 
cier (Code  civ.,  art.  2180);  d'où  celle  cotisé* 
uence.  suivant  lui,  que  Vandervaél  n'ayant  plus 
'hypothèque , ne  pouvait  continuer  les  pour- 
suites en  expropriation.  (Art.  2213.) 

eision  ; qu’il  y a lieu  de  la  part  du  tribunal  do  se 
compléter,  soit  arec  des  juges  d’uno  outre  chambre, 
•oit  avec  des  juges  suppléaris,  soit  avec  des  avocats 
ou  des  avoués,  pourvu  que  ces  derniers  soient  eu 
nombre  inférieur  à celui  des  juges;  et  qu'en  cas 
d’impossibilité  de  compléter  le  tribunal , ta  Cour 
royale  doit  être  saisie.  V . dans  ce  sens,  Cass.  22  janv. 
1806;  23  juin  181  i,  30  niai  1828;  Douai,  14  ocl. 
1814;  Carré,  Organ.  fud.,  n*  1358;  Dciuiau,  d. 
278;  Berriat,  p.  335;  Bioche  et  üoujet,  l)ict,  de 
proc.f  i®  Renvoi  ( demande  en),  n°  31. 
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Jugement  do  première  instaure  par  défaut» 
contre  Degoes,  qui  maintient  les  poursuites  en 
expropriation. 

Degoes  attaque  cc  jugement  par  voie  d'oppo- 
sition. 

Yandervaél  soutient  l'opptsition  non  receva- 
ble, d'après  le  décret  du  2 fév.  1HI  l.qui  n'admet 
pas  d opposition  aux  jugrni  *iis  par  défaut  rendus 
en  matière  de  saisie  immobilière. — lt  prétend, 
au  fond  , que  le  créancier  ne  perdait  le  droit 
d'exproprier  son  débiteur  qu'après  entier  paie- 
ment, tant  des  fraisquedu  capital  et  des  intérêts. 

Jugement  contradictoire  qui  reçoit  l'opposition; 
mais  eu  même  temps  refuse  d'annuler  les  pour- 
suites.— Appel  par  l'une  et  l'autre  des  parties. 

AuitÊr. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  est  d'une  ju- 
risprudence certaine,  d’après  l’esprit  du  Code  de 
proc.  civile , que  ce  n'est  que  l'opposition  aux 
jugemeus  rendus  par  défaut  en  matière  d'expro- 
priation forcée  , qui  se  trouve  basée  sur  de  sim- 
ples vices  de  forme  , qui  ne  soit  pas  admissible  ; 

— Considérant  que  les  moyens  invoqués  par  l'ap- 
pelant pour  fonder  son  opposition  au  jugement 
par  defaut  susmentionné , notaient  pas  relatifs 
oux  formes  de  l’expropriation  forcée  de  la  ferme 
dont  il  s'agit , mais  au  fond  de  celte  même  ex- 
propriation, en  tant  qu'ils  attaquaient  le  titre 
même  qui  en  était  la  base,  par  l'exception  pé- 
remptoire opposée  par  ledit  Degoes,  du  paiement 
du  principal  des  intérêts  de  la  créance  formant 
l'objet  du  litre  précité;  qu'il  suit  de  la.  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  a bien  jugé,  en  ad- 
mettant l’opposition  ; 

Considérant,  sur  le  fond,  que  le  paiement  effec- 
tué par  le  même  Degoes,  entre  les  mains  de  l'in- 
timé , du  principal  et  des  intérêts  de  la  susdite 
créance,  pour  sûreté  de  laquelle  il  lui  avait  assi- 
gné en  hypothèque  la  ferme  ci-dessus  mention- 
née, a fait  évanouir  celte  hypothèque  avec  l'obli- 
gation contractée  par  ledit  appelant  dont  elle 
n’était  qu’un  accessoire;  d'où  il  résulte  que  ledit 
intimé  n’a  plus  d’action  hypothécaire  sur  la  ferme 
prémentionnée . d autant  que  l'hypothèque  ne 
s'étendait  pas  aux  frais  engendrés  dans  les  pour- 
suites de  la  susdite  expropriation  forcée  ; et 
qu’ainsi , en  recevant  le  principal  et  les  intérêts 
de  sa  créance  avant  la  vente  de  l'objet  hypothé- 
qué, l'intimé  aurait  dù  stipuler  que  ladite  expro- 
priation pourrait  être  continuée  pour  les  frais  faits 
jusqu'à  l'époque  du  paiement,  ou  imputer  ce  qu’il 
a reçu , en  premier  lieu  sur  lesdits  frais . et  le 
restant  sur  les  intérêts  et  le  capital.  — Considé- 
rant au  surplus  que  ce  n'est  que  lorsqu’un  juge- 
ment a statué  sur  les  dépens , comme  étant  un 
accessoire  de  son  objet  principal,  que  l'acte  de 
ces  dépens  est  revêtu  du  caractère  exécutoire, 
d’autant  que  la  condamnation  aux  dépens  forme 
une  partie  du  dispositif  de  cc  même  jugement,  et 
que  ledit  acte  de  taxe  détermine  seulement  la 
somme  a laquelle  s’élèvent  ccs  dépens,  qui  ne  se 
trouvent  pas  fixée,  de  sorte  que  c'est  la  force  exé- 
cutoire inhérente  au  jugement  qui  tui  est  com- 
muniquée;—Qu'il  résulte  de  cc  nui  précédé, qu'il 
y a uoti-seulcment  absence  du  droit  réel  d'hypo- 

(1)  Jugé  même  que  la  déclaration  faite  à la  mu- 
nicipalité dans  le  ressort  de  laquelle  on  est  dans  l'in- 
tention de  transporter  son  domicile,  n’est  pas  une 
preuve  de  changement  s'il  n’y  a pas  ou  déplace- 
ment réel.  Sic,  Bordeaux,  10  août  181 1.  V.  au  sur- 
plus la  note  qui  accompagne  cci  arrêt  ainsi  que  celle 
jointe  à l’arrêt  de  Cass,  du  23  flor.  an  10. 

(2)  Y.  sur  ce  point,  les  observations  qui  aceom- 
pagneut  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  do  Paris,  du 
27  sept*  1800. 


Conseil  d'Etat. 
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tbèque  du  chef  tic  l'intimé  *ur  ladite  Terme,  mais 
même  d'un  litre fiénitolrc  impérieusement  engé 
par  l'art.  ïîl  3 du  Code  riv.,  et  que,  par  une  cou- 
séquence  ultérieure,  le»  pouriuite*  en  expropria- 
lion  forcée  de  ladile  Terme  , commuées  par  l'in- 
timé, qui  manquent  essentiellement  de  base  et 
de  fondement,  sonUtnTeclées  du  vice  d’une  nul- 
lité radicale;  — Entendant,  déclare  l’intimé  non 
recevable  et  mal  fondé  a prétendre  continuer  la 
puursuite  de  saisie  immobilière  dont  il  s’agit  au 
procès,  etc. 

Du  30  janv.  1813.— Cour  imp.de  Briixelle».— 
1"  ch.— PI.,  MM.  Jorel  etZech. 


ACTE  RESPECTUEUX.  — Notipicatiojc.  — 
Pnoct  naTioji. 

La  notification  d'un  acte  respectueux  n’est  pat 
suppléer  par  la  simple  notification  du  mandat 
donne  an  notaire  jrnir  notifier  un  acte  respec- 
tueux. (Cod.  civ.,  151.)  (I) 

(Les  époui  Bruinicux — C.  leur  fils.)— akbêt. 

LA  COUR  Considérant  que  si  les  disposi- 
tions du  Code  civil  relatives  auv  actes  respec- 
tueux à faire  par  lesenfaiis  de  famille  a leurs  ns- 
cendaos,  avant  de  contracter  mariage,  ne  doivent 
pas  être  eicrcdcs  a la  personne  même  de  l'ascen- 
dant pour  ne  pas  faire  dépendre  de  son  caprice 
l'accomplissement  d'une  formalité  qui  doit  né- 
cessairement précéder  la  célébration  du  mariage, 
il  est  du  moins  essentiellement  requis  qu'il  soit 
donné  un  mandat  à un  notaire  par  l'enfant  de  fa- 
mille, lorsque  celui-ci  ne  fait  pas  la  démarche 
respectueuse  par  lui-même,  à I effet  de  la  faire 
cri  son  nom,  c'est-à-dire  de  demander  conseil  en 
son  nom  sur  le  mariage  qu'il  est  d intention  de 
contracter,  et  qu'il  comte  que  ce  mandata  été 
ponctuellement  exécuté; — Considérant  qu  il  suffit 
«l'une  simple  inspection  sur  la  pièce  produite  par 
l'appelant,  afin  de  constater  que  le  mandat  qu'il 
a «tonné  au  notaire  Pappé,  de  demander  eu  son 
nom  le  conseil  de  sa  mère,  relativement  au  ma- 
riage qu’il  se  proposait  de  contracter  avec  Ca- 
therine Spanagc,  pour  être  convaincu  que  ledit 
notaire  u'a  pas  rempli  ce  mandai  «ians  toute  son 
étendue,  d'autant  qu'il  n'a  fait  autre  chose,  sinon 
de  laisser  au  domicile  de  l’intimé  une  copie  de 
la  procuration  à lui  donnée  par  l'appelant,  sans 

avoir  la  demande  rie  conseil,  demande 

qui  constitue  l'essence  de  l'acte  respectueux  ; et 
ce  qui  jette  le  plus  grand  jour  sur  ce  qui  vient 
d'être  dit,  c'est  qu'il  est  sensible  que  l'appelant 
n'eül  |>as  satisfait  au  prescrit  de  la  loi.  si.  en  fai- 
sant l'acle  respcclucux  par  lui-même  il  n’edlrien 
effectué  de  plus;  et  qu'il  csl  visible  que,  ce  qu'il 
n'oiU  pu  faire  en  personne,  il  n a pas  eu  la  faculté 
de  l'effectuer  par  le  ministère  d'un  mandataire; 
qu  il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  n’extsle 
puint  d’acte  respectueux  fait  par  l'appelant  a sa 
mère  au  désir  du  Code  civil,  relativement  a la 
célébration  du  mariage  dont  il  s agit,  et  qu  en 
conséquence  l'opposition  qu’elle  a formée  à ce 
mariage  est  étajéc  d'un  fondement  légitime,  — 
Met  l'appellalion  au  néant,  etc. 

I)u  31»  janv.  1813.— Cour  imp.  de  llruiollcs.— 
PI. , MM.  Dcfrcnnc,  Kockaerl  cl  Dewcrle. 


(1)  K.  sur  le  point  de  savoir  si  le»  actes  respec- 
lueov  .prescrits  par  l'art.  1 b I du  Code  civil,  peuvent 
être  faits  par  fondés  de  pouvoir,  Amiens,  17  frim. 
on  13,  et  les  autorités  cilées  à la  Dole  qui  accompa- 
gne rot  arrêt. 

(3)  Il  est  de  principe  constant  que  les  questions 
de  cette  nature,  daos  lesquelles  il  s'agit  de  recon- 
naîtra de»  usages  locaux,  d'inurprélcr  d'ancien» 
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BOIS  DOMANIAUX.— Haies.— Propriété.— 
Compétence. 

Les  contestation*  relatives  à la  propriété  de s 
haies  qui  servent  de  limites  entre  un  bois  de 
l’Etat  et  une  propriété  vendue  nationalement , 
sont  du  ressort  des  tribunaux,  lorsque  laques- 
tion  à décider  se  résout  en  celle  de  savoir  si, 
d’après  V usât  je  local,  on  emploie  dans  le  pays 
pour  clore  les  terres  plutôt  les  haies  que  les 
bois  (2). 

(Caisse  d'amortissement.) 

Napoléon,  etc.; — Vu  le  rapport  quinousa  été 
présenté  par  notre  ministre  des  finances,  relatif  à 
une  proposition  de  notre  conseiller  d'Etat,  direc- 
teur général  de  la  caisse  d'amortissement,  ten- 
dant à re  qu’il  nous  plaise  annuler  deux  arrêté* 
du  conseil  de  préfecture  dtt  département  de  Jcm- 
mapes.  des  4t>  frim.  an  12  et  21  oct.  1809,  par 
lesquels  le  sieur  ül azuré  a été  déclaré  proprié- 
taire des  haies  qui  servent  à séparer  des  bois  qui 
appartiennent  à la  caisse  d’amortissement,  d’avec 
des  terrains  vendus  par  le  domaine  ausieur  Wolf, 
qui  les  a rétrocédés  au  sieur  M azuré; 

Considérant  que  l’acte  d’adjudication  passé  au 
sieur  Wolf,  le  8 flor.  an  5,  ainsi  que  les  autre* 
pièces  produites,  ne  peuvent  servir  à décider  la 
question,  .attendu  que  cet  acte,  de  même  que  le 
procès-verbal  d’estimation,  ne  font  aucune  men- 
tion de  la  propriété  des  haies  dont  il  s'agit; 

Considérant  que  toute  In  diflicullé  se  réduit  à 
savoir  si,  dans  le  département  de  Jeinmapes,  on 
emploie  des  haies  pour  clore  les  terres  plutôt  que 
les  bois,  et  que  cette  question  de  localité  et  d'u- 
sage ne  peut  être  décidée  que  par  le*  tribunaux; 

Art.  !•».  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  Jcmmapes,  des  16  frim.  an 
12  et  21  oct.  1809,  sont  annulés  conmmclincom- 
pétemment  rendus,  et  les  parties  sont  renvoyées 
a se  pourvoir  devant  les  tribunaux  des  lieux. 

Du  31  janv.  1813.  — Décret  eu  conseil  d’KtaL 


EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Tribunal  de 
commerce. — Jugement  par  défaut.  — Op- 
position.—Emprisonnement. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  pas  or- 
donner l’exécution  provisoire  de  leurs  juge- 
ment par  défaut  nonobstant  opposition  (3).— 
En  conséquence,  il  y a lieu  d'annuler  l'empri- 
sonnement fait  en  vertu  d’un  jugement  par 
défaut  avant  que  le  tribunal  ait  statué  sur 
l’opposition  qui  avait  été  forméeà  ce  jugement. 

(Bosio — (À.  Revlale.) — arrêt. 

LA  COIJR  ; — Attendu  que  c’est  un  principe 
fixé  par  la  jurisprudence  des  arrêts,  et  tiré  du  si- 
lence de  l’art.  459  du  Code  de  procédure,  et  de 
la  combinaison  de  cet  article  et  de  l’art.  155  du 
même  Code  avec  l’art.  643  du  Code  de  comm., 
que  les  juges  consuls  ne  peuvent  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  des  jugemens  par  défaut  non- 
obstant opposition;  —Qu'en  appliquant  ce  prin- 
cipe à l’espèce,  il  demeure  évident  que  le  tribu- 
nal de  commerce,  en  ordonnant  l'exécution  pro- 
visoire du  jugement  rendu  le  24  déc.  dernier,  en 
défaut  des  appelans  Bosio,  nonobstant  opposition, 
a commis  un  excèsdc  pouvoir; — Qu’en  vain  pour 
soutenir  ce  jugement  et  l’arrestation  du  coap- 
pelant  Vincent  Bosio,  opérée  par  procès-verbal 

tilres,  et  d'appliquer  les  règles  du  droit  commun, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  : l’adminis- 
tration n’esi  compétente  que  pour  déterminer  1© 
sens  de  l’adjudication.  V.  decr.  du  20  juin  1812,  et 
la  note.  V.  aussi  tOjuinellO  août  1813. 

f3)  V.  dans  le  même  sens,  Turin,  14  sept.  1812  ; 
— Contr.,  Cass,  g fév.  1813,  et  la  note  ; Doua» , U 
janv.  1813. 


( 1*'  r*v.  1818.  ) Cours  impériales  et 

de  Colomba,  huissier,  du  i8  de  ce  mois.  1 Intime  ( 
objecle-l-il  que  l'opposition  formée  par  les  appc-  | 
lans  au  susdit  jugement  par  défaut,  dût  être  re- 
gardée comme  non  avenue,  vu  la  nullité  de  l ex- 
ploit d'opposition  qui  a été  reconnue  et  déclarée 
par  l'autre  jugement  du  même  tribunal  du  2Ü  de 
.ce  mois,  duquel  il  y a également  appel  ; car  il 
suffit  qu’il  ait  été  procédé,  ainsi  qu'il  la  été,  a 
l’emprisonnement  île  Vincent  Bosio,  avant  que 
le  tribunal  de  commerce  eut  prononcé  sur  la  va- 
lidité ou  non  de  l’opposition,  pour  que  ledit  em- 
prisonnement fût  illégal  et  nul,  comme  effectué 
malgré  l’opposition  a un  jugement  qui  n a pu  être 
déclaré  exécutoire,  nonobstant  opposition  Dit 
que  les  premiers  juges  n’étaient  point  autorisés  a 
ordonner  ladite  exécution  provisoire  nonobstant 
opposition  ; et  déclare  en  conséquence  illégal  et 
nul  l'emprisonnement  du  coappelant  Vincent  Bo- 
sio.  etc.  ' _ . 

Du  i*r  fév.  1813.— Cour  imp.  de  Turin. 


Conseil  d'Etat. 
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ORDRE.— Appel.— Signification. 
L’appel  d’un  jugement  en  matière  d'ordre  doit 
être  signifie  ti  personne  ou  à domicile  réel.— Il 
ne  suffit  pas  nu  il  soit  signifié  au  domicile  de 
l’avoué.  (Cod.  proc.,  456,  069  et  763.)  (1) 
(Créanciers  barreau.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  art.  669  et  763 
du  Code  de  procédure,  sont  conçus  dans  les  mê- 
mes termes,  à l’exception  que.  suivant  le  premier, 
l'acte  d’appel  doit  être  signifié  au  domicile  de 
l’avoué,  ce  qui,  loin  de  sc  trouver  dans  l’art.  763, 
seul  applicable  à l’espèce,  y est  remplacé  par  ces 
mots,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de 
distance  du  domicile  reel  de  chaque  partie  ; d’où 
il  suit  que  le  législateur  a voulu  autre  chose  par 
l’art.  763  que  par  l’art.  669;— Attendu  que  cette 
différence  ne  peut  être  autre  que  celle  de  la  si- 
gnification de  l’acte  d’appel,  qui.  dans  le  premier 
cas,  doit  être  faite  au  domicile  de  l’avoué,  et  qui 
conséquemment  doit,  dans  le  second  cas,  être 
faite  a personne  ou  domicileréel.  conformément 
à la  règle  générale  prescrite  par  l’art.  456  du  même 
Code,  — Déclare  uul  l’acte  d’appel  dont  il  s'a- 
git. etc. 

Du  1»  fév.  1813.—  Cour  imp.  de  Bruxelles.  — 
Concl.,  M.  Dcstoop,  av.gén. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Lectüuk.— 
Mention. 

Il  y a mention  suffisante  de  la  lecture  du  testa - 
ment  au  testateur  en  présence  des  témoins , 
dans  cette  clause  ainsi  conçue  : Le  présent  tes- 
tament a été  lu  en  entier  par  le  notaire  et  in- 
terprété en  allemand,  présens  les  témoins,  et  le 
testateur  déclaré  le  bien  entendre  et  y persé- 
vérer (i). 

(Schinilt— C.  Sc  h mil  t.) 

Du  2 fév.  1813.  — Cour  imp.  de  Colmar.  — 
Concl.,  M.  Loyson,  av.  gén. 

PÉREMPTION.—  JCGBMENT  PAR  DÉFAUT.— 
Instance. 

La  péremption  d’un  jugement  par  défaut  faute 
d’exécution  dans  les  six  mois,  n’emporte  pas 
la  péremption  de  l’instance  liée  par  l’assigna- 
tion sur  laquelle  il  est  intervenu , s’il  ne  s est 

(1)  La  jurisprudence  est  Gxée  en  ce  sens.  V.  conf., 
Cass.  13  janv.  1814,  et  la  note  sur  l’arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens  du  22  mai  1809. 

(2)  V.  sur  ce  point,  Cass.  13  sept.  1809,  et  la 
note. 

(3)  V.  dans  le  même  sen9,  Nîmes,  5 juijl.  1809, 
et  nos  observations. 

IY.—II*  FAJUUE. 


écoulé  trois  ans  depuis  la  cessation  des  pour - 
suites.  (Cod.  proc.,  156.)  (3) 

(Gabriel— C.  Ravier.)— arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  que  la  péremption 
du  jugement  par  défaut , faute  d’exécution  dans 
les  six  mois , n’emporte  pas  la  péremption  do 
l’instance  liée  sur  l’assignation  ensuite  de  laquelle 
il  est  intervenu  , s’il  ne  s’est  écoulé  plus  de  trois 
ans  depuis  cette  assignation;  — Que  décider  au- 
trement. ce  serait  ajouter  à une  loi  pénale,— Dé- 
boule de  l’opposition,  etc. 

Du  ü fév.  1813.  — Cour  imp.  de  Grenoble.— 
trech.  

DONATION.— Testament.— Révocation. 

I)u  2 fév.  1813  (atï.  Samson).—  Cour  imp.  de 
Paris. — Voy.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
16  nov.  1813,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire.  

ÉMIGRÉ.— Mort  civile.— Droits  civils.— 
Légitimité.— Naissance.— Conception. 

L enfant  conçu  avant  la  mort  civile  de  son  jyèro 
émigré,  encore  qu’il  ne  soit  né  que  depuis,  jouit 
des  droits  civils  et  notamment  de  la  qualité 
de  Français.  (Cod.  civ.,  25.) 

Les  tribunaux  civils  sont  compétens  pour  déci- 
der une  question  d’émigration , lorsqu’ils  sont 
saisis  de  la  difficulté  accessoirement  à une  con- 
testation qui  rentre  dans  le  cercle  des  attri- 
butions jiuliciaires , par  exemple,  accessoire- 
ment à une  question  de  succession  (4). 

Celui  qui  n’a  point  été  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés  et  contre  lequel  il  n'existe  ni  arreté 
de  séquestre,  ni  jugement  criminel,  ne  petit  ètte 
réputé  émigré , encore  bien  que,  de  fait,  il  ait 
quitté  le  territoire  de  France,  que  ses  immeu- 
bles aient  été  saisis  et  qu’il  ait  cru  devoir  ob- 
tenir un  certificat  d’amnistie  (5). 

(Caroline  Moulalcmberl  — C.  Saint-Jean  de 
Cresson.) 

Joseph-IIenri  Montalembert  ayant  quitté  le 
territoire  français,  fut  inscrit  sur  une  liste  d’émi- 
grés, le  13  juin  1792.  Jeanne  Ravenne-Adôlaido 
Lava  Ile  y,  sa  femme,  qui  l’avait  suivi  à l’étranger, 
accoucha,  le  18  nov.  suivant,  à Berg-op-Zoom , 
d’une  tille,  nui  fut  nommée  Charlotte- Henriette- 
Caroline.— Lavalley  de  Rouvron,  frère  de  lu  dame 
Montalembert , fut  austfi  porté  sur  la  liste  des 
émigrés,  de  sorte  que  le  frère  et  la  sœur  furent 
réputés  avoir  encouru  les  peines  de  l'émigration. 

Le  15  vent,  an  7,  la  dame  Lanceiin,  veuve  La- 
valley, leur  mère,  fit  le  partage  de  sa  présucces- 
sion avec  la  république,  qui  s’empara  des  parlions 
afférentes  à l’émigré  Lavalley  et  a la  dame  Mon- 
talembert . sa  sœur.— Le  27  vent,  an  8 , la  veuve 
Lavalley  cessa  de  vivre;  son  fils  ni  sa  fille,  frap- 
pés ou  réputés  frappés  de  mort  civile  , n 'appré- 
hendèrent point  sa  succession.  Un  parent  en  ligne 
collatérale  In  recueillit,  le  29  prair.  suivant,  mus 
bénéfice  d'inventaire.  Peu  de  temps  après , il  en 
fit  remise  pure  et  simple  h Montalembert  fils, 
qui,  probablement,  n'avait  pas  émigré. 

Dans  celte  position,  advint  le  séiialus-consulte 
du  6 flor.  an  10,  qui  accorda. amnistie  pour  fait  d’é- 
migration (à  ceux  qui  en  étaient  prévenus,  et  qui 
n'étaient  pas  rayés  définitivement.  Joseph-IIenri 
Montalembert,  sa  femme,  et  de  Rouvron.  deman- 
dèrent et  obtinrentchacuii un  certificat  d'amnistie. 

(4)  V.  en  ce  sens,  Cass.  8 niai  1839.  K.  aussi  sur 
l'étendue  de  la  compétence  des  tribunaux  en  celle 
matière,  notre  Jurisprudence  du  XIX*  siecte,  v» 
Emigré  ,û°*  264  et  suiv. 

(5)  V.  en  ce  sens,  Poitiers,  10  août  1S09.— K* 
néanmoins  l’arrêt  de  cassation  cite  dans  la  noie  pré- 
««ticnle.  «I  le»  «tel»  qui } »vul  wiüqués. 
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— De  fait,  Lavaiiey  clin  dame  Montalembcrt.  sa 
sœur,  prirent  ensuite  possession  des  biens  que  leur 
mère  leuravall  laissés  à son  décès,  sans  opposition 
de  la  part  de  Montalembert  fils,  à qui  In  remise 
en  avait  été  fa i te.  llien  plus,  ils  les  partagèrent 
par  aetc  du  13  pluv.  an  13.  — La  conséquence  de 
cette  prise  de  possession  et  du  partage  était  de 
faire  passer  les  revenus  du  lot  échu  a la  dame  de 
Montalembert,  dans  la  main  de  son  mari,  comme 
administrateur  du  Tonds  dotal.  — Or,  plusieurs 
créanciers  du  mari , notamment  8aint-.lean  de 
liresson,  ont  saisi -arrêté  ces  revenus.  Pour  les 
tioustraire  aux  créanciers , la  dame  Montalembert 
a tenté  de  se  faire  séparer  de  biens  d'avec  son  ma- 
ri ; mais  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Caen  a 
rejeté  déliuitivemenl  sa  demande  en  séparation  , 
parce  que  sa  dot  n’était  pas  en  péril. 

Ultérieurement,  Caroline  Montalembert,  née 
à Berg-op-Zoom  en  1792,  a revendiqué  , rominc 
à elle  appartenant,  les  biens  de  la  succession  de 
lu  dame  Lavaiiey,  son  aïeule.  A raison  de  sa  qua- 
lité de  mineure  émancipée;  elle  était  assistée  d'un 
curateur  (I)  et  si  sa  demande  était  accueillie,  les 
saisies-arrêts  de  Saint-Jean  de  Cresson  tombaient 
d’elles-mèmes.  CI  le  a donc  soutenu  que  sa  mère 
et  son  oncle  étant , comme  émigrés . frappés  de 
mort  civile  a l'époque  ou  In  succession  s’était  ouver- 
te, les  biens  avaient  été  dévolus  au  dégré  subsé- 
quent. c'est-a-direa  elle  tille  Montalembert.  — Iji- 
\alley  oncle  est  intervenu  pour  le  maintien  del'acle 
de  partage.  Saint-Jean  de  Cresson  a contesté  d’a- 
bord à la  demoiselle  Montalembert  sa  qualité  de 
Mlle  légitime  et  de  Française,  conséquemment  sa 
capacité  de  succéder.  Ou  reconnaît  en  droit  que, 
par  la  mort  civile , le  mariage  contracté  précé- 
demment est  dissous,  quant  a tous  ses  effets  civils  ; 
comment  doue  la  fille  d'un  émigré,  née  pendant 
1 émigration,  pouvait-elle  être  légitime?  Comment 
pouvait-elle  être  Française? 

Pour  toute  réponse  , Caroline  Montalembert  a , 
fait  remarquer,  par  le  rapprochement  des  dates, 
qu  elle  était  conçue  deux  mois  environ  avant  que 
son  père  fût  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés.  Or, 
toutes  les  fois  qu'il  s’agit  de  l'intérêt  des  enfans , 
«n  les  réputé  nés  dès  qu'ils  sont  conçus.  Elle  était 
donc  Française:  elle  avait  donc  joui  des  droits 
civils. 

Subsidiairement,  Saint- Jean  de  Cresson  a con- 
testé I émigration  de  la  dame  Montalembert,  et 
a soutenu  qu’elle-mêmo  et  non  sa  tille  avait  hé- 
rité de  la  veuve  Lavaiiey. 

Mais,  répondait-on  au  nom  de  Caroline  Mon- 
talembert, comment  persuader  que  la  dame  Mon- 
talembert ne  fût  pas  émigréc?  Son  émigration 
était  constante  par  la  naissance  même  de  sa  fille 
n Berg  op-Zoom.  La  dame  Lavaiiey , sa  mère,  avait 
subi  ie  partage  de  présuccession  n cause  d'elle. 
Les  autorités  administratives  avaient  tellement 
considéré  la  dame  Montalembert  comme  étni- 
grée,  que  sa  part  afférente  dans  la  présuccession 
avait  été  appréhendée  par  la  république.  Kllc  ne 
se  présenta  pas  pour  recueillir  la  succession  de  la 
dame  Lavaiiey  quand  elle  mourut.  Lesbiens  res- 
tèrent vacant  pendant  plusieurs  mois.  Le  colla- 
téral qui  depuis  s'en  empara  les  rémit,  non  à la 
dame  Montalembert , mais  à son  fils.  Enfin,  ia 
dame  Montalembert  a tellement  reconnu  qu'elle 
était  émigrée , le  gouvernement  la  si  bien  jugé 
lai-même,  qu  elle  demanda  qu'il  lui  fût  délivré 
un  certificat  d'amnistie  en  l'an  10. 

A la  vérité,  on  ne  voit  pas  que  son  nom  ait  été 
inscrit  sur  aucune  liste  d émigrés  ; mais  qu’int- 


(I)  F.  A la  date  du  27  juin  1812,  l'arrêt  rendu  par 
la  Cour  de  Caen  sur  le*  difficultés  auxquelles  a don- 
pc  lieu  la  nomination  de  ce  curateur. 
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porte  l’inscription , puisque  le  fait  d'émigration 
est  constant,  qu’il  est  avoué  de  sa  part;  qu’il  est 
implicitement  déclaré  par  des  actes  émanés  de 
l'autorité  administrative.  Les  lois  des  8 avr.  1793, 
28  mars,  25  julll.  1793,  25  bruni,  an  3 et  12  vent, 
an  8.  art.  -i,  prouvent  que  l'émigration  était  plus 
de  fait  que  de  droit , et  que  les  listes  d'émigrés 
n'élaient  guère  que  dans  l'intérêt  du  fisc.  — Au 
reste,  ajoutait  Caroline  Montalembert , sur  une 
question  où  il  s'agit  d’interpréter  . d'anéantir 
même  des  actes  de  l'autorité  administrative  , la 
Cour  d’appel  serait  incompétente,  et  l’affaire  de- 
vrait être  décidée  souverainement  par  le  conseil 
d'Etat. 

Saint-Jean  de  Gre*sou  n'en  a pas  moins  soo- 
tenu,  d'une  part , que  la  Cour  était  compétente , 
et  d'autre  part  . qu’aux  jeux  de  la  loi  la  darne 
Montalembert  n’était  pas  réputée  émigrée.  Sa 
défense  est,  au  surplus,  consignée  dans  les  motifs 
de  l'arrêt. 

ANItftT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  Caroline  Mon- 
talembert était  conçue  avant  que  son  père  et  sa 
mère  eussent  passé  en  Hollande,  et  que,  dans 
l’intérêt  des  enfans , ils  sont  considérés  comme 
nés  du  jour  de  leur  conception;  d'où  il  faut  con- 
clure que  ladite  Montalembert  doit  être  considé- 
rée comme  française  ; 

Considérant  que  , s’il  s’agissait  de  décider  si 
l’épouse  Montalembert  a ou  n'a  pas  émigré,  cette 
question  ne  pourrait  être  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  mais  uniquement  de  In  com- 
pétence de  l’autorité  administrative;  mais  la  ques- 
tion à résoudre  est  celle  de  savoir  si  ladite  épouse 
Montalembert  était  ou  n’était  pas . à l'ouverture 
de  !a  succession  d»*  sa  mère,  habile  a lui  succé- 
der ; — Considérant  que  celte  dernière  question 
est  exclusivement  du  munaine  de  l’autorité  judi- 
ciaire. et,  sous  aucun  rapport,  ne  peut  entrer 
dans  les  attributions  des  autorités  administrati- 
ves , d’où  suit  que  la  question  d’incompétence 
n’est  pas  fondée  ; 

Considérant  que  la  loi  du  !2  vent,  an  8 fixe 
d’une  manière  irrévocable  les  caractère#  auxquels 
on  peut  reconnaître  les  individus  qui  demeurent 
sujets  aux  lois  sur  l'émigration  ; ce  sont  I4  ceux 
qui.  inscrits  sur  les  liste»  d'émigrés  avant  le  4 
nivôse,  n’élaient  point,  a l'époque  de  ladite  loi, 
rayés  définitivement;  2°  ceux  contre  lesquels  ii 
existait  à la  même  époque  des  arrêtés,  soit  du 
directoire  exécutif,  soit  des  administrations  cen- 
trales . qui  ordonnaient  l'inscription  de  leurs 
noms  sur  ia  liste  des  émigré»,  pourvu  que  lesdits 
arrêtés  eussent  été  publié*  ou  suivis  du  séquestre 
ou  de  la  vente  dp»  bien»  : 3°  enfin . ceux  qui , étant 
prévenus  d’avoir  émigré  avant  le  4 nivôse,  et  qui, 
quoique  non  inscrit»  sur  le»  listes  d’émigré»,  ou 
quoique  non  frappés  par  un  arrêté  spécial  ordon- 
nant leur  inscription  , auraient  été  déclarés  con- 
vaincus d’émigration  par  un  tribunal  criminel 
ordinaire  -,  — Considérant  qu’il  est  évident  què 
toutes  ces  dispositions  de  la  loi  sont  uniquement 
applicable*  a ceux  qui  auraient  pu  avoir  émigré 
avant  la  mise  en  activité  de  l’acte  constitutionnel, 
puisque  cette  même  loi  dispose  que  tout  individu 
absent  de  France  depuis  cette  mise  en  activité, 
qui  s'en  absenterait  a l’avenir,  n'est  point  soumis 
aux  lois  sur  l'émigration  ; — Considérant  que  de 
la  il  résulte  que  . pour  savoir  si  l'épouse  Monta- 
lembcrl  était  morte  civilement  nu  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession  de  sa  mère,  il  faut 
savoir  si  elle  était  inscrite  sur  une  liste  d'émigrés, 
ou  si.  n’y  étant  point  inscrite,  il  existait  contre 
elle  un  arrêté  ordonnant  son  inscription  , et  si  cet 
arrêté  avait  été  publié  ou  suivi  du  séquestre  et 
de  la  vente  de  scs  biens  ; ou  enfin , s'il  est  inter- 
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venu  contre  elle  un  jugement  criminel  : — Consi- 
dérant qu'on  ne  peut  justifier  d’aucune  lisln  sur 
laquelle  son  nom  soit  inscrit,  qu’on  nejusliiie 
pas  non  plus  d'aucun  arrêté  portant  que  son  nom 
sera  inscrit  sur  celte  liste,  ni.  d’aucun  jugement 
de  condamnation , d’où  il  faut  conclure  qu  elle 
ne  peut  être  rangée  dans  la  classe  des  individus 
désignés  par  ladite  loi,  comme  demeurant  soumis 
aut  lois  sur  l’émigration;  — Considérant  que, 
s il  est  du  devoir  des  tribunaux  d’exécuter  rigou- 
reusement les  dispositions  de  la  loi  du  12  vent, 
an  8 , il  n’est  pas  non  plus  en  leur  pouvoir 
d’en  étendre  la  rigueur;  car,  en  fait  des  lois  pé- 
nale?. , il  est  de  principe  quelles  doivent  être  res- 
treintes rigoureusement  aux  termes  dans  lesquels 
elles  sont  conçues , et  qu’on  ne  peut . quand  elles 
ont  indiqué  d’une  manière  précise  les  caractères 
auxquels  elles  ont  attaché  la  preuve  .d’un  crime 
ou  d’un  délit , suppléer  à celle  preuve  par  des 
équivalons  ni  par  des  ratsonucinens  d'analogie  ; 
— Considérant  que,  d’après  cos  principes,  on 
ne  p *ul . sans  blesser  la  loi . admettre  l’acte  de 
partage  de  présuccession  qui  a eu  lieu  sur  les 
biens  de  la  mère  de  l’épouse  Monlaleinb  rt,  ni 
l’acte  de  naissance  de  sa  tille,  ni  enfin  l'acte 
d amnistie  qui  lui  a été  délivré,  comme  tenant 
lieu  soit  de  l’inscription  sur  la  liste,  soit  d'un 
arrêté  ordonnant  cette  inscription , suit  enfin  d'un 
jugement  de.  condamnation;  en  effet,  ces  actes 
réunis  pourraient  établir  que  l’épouse  Montalem- 
liî*rt  s'est  absentée  de  la  France,  ruais  il' établi- 
raient pas  quelle  a été  soumise  aux  lois  sur  l'é- 
migration. puisque,  les  seuls  individus  soumis  à 
cos  lois  ne  peuvent  être  déclarés  tels  qu autant 
qu’on  pourrait  leur  opposer  les  actes  qui , aux 
tenues  de  la  loi  du  12  vent,  an  S , sont  les  seuls 
admis  comme  propre*  a faire  déclarer  un  tram  ais 
soumis  aux  lois  sur  l’éinigralion  : — Par  ces  di- 
vers motifs,  déclaré  Charlotte-] IcnrieUoCarolinc 
Montalembort.  française  et  fille  légitime;  — Et 
en  ce  qui  touche  l’état  de  sa  mère , dit  à tort 
l’ incompétence  proposée;  et  faisant  droit  sur  ce 
même  état,  vu  qu’il  n’est  représenté  aucun  des 
actes  requis  par  la  loi  du  12  vent,  an  8 , pour  dé- 
clarer Pépouse  Monta Icmberl  sujette  aux  lois  sur 
l'émigration  , dit  qu’elle  était  apte  a recueillir 
la  succession  de  sa  mère  au  moment  de  son  ou- 
verture , etc. 

Du  3 février  1813.  — Cour  lmp.  de  Caen.  — 
And.  sol.  — PI.,  MM.  Degueruon  , Joyau  et 
Simon.  

JUGEMENT  PAU  DÉFAUT.  -EntAMCRit.— 
Pkkbmpiio*. 

L’art.  1,16  du  Cod.  pror.,  aux  termes  duquel 
tout  jugement  pur  défaut  doit  être  exécuté 
dans  les  six  mois  de  su  t taie , reçoit  son  appli- 
cation. même  au  cas  oh  le  jugement  est  reiulu 
contre  un  étranger  non  domicilié  ni  résidant 
en  France,  si  cet  étranger  possède  en  France 
h des  propriétés  susceptibles  d'être  saisies.  \Cod. 
prix;.,  156  et  150.)  (1) 

(üienanlh  — C Nobel.) 

Un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  Kay- 
serslaulern,  sous  la  date  du  II  décembre  t Ht ü, 
prononça  des  condamnation*  pécuniaires  au  pro- 
fil du  sieur  Gicnauih  contre  le  baron  de  Hacke, 
domicilié  dans  le  grand  duché  de  Bade. 

Le  99  du  même  mois,  Gienanlh  prit,  en  vertu 


(1)  Celte  décision  est  généralement  suivie.  F.  Pi- 
geau,  tom.  t,  p.  357;  Reynaad , de  la  Péremp- 
tion, p.  2*29  cl  231  ; Carré , Lois  de  lu  ]>roecdure 
civile,  sur  l’article  156,  quesl.  616,,*  el  Chauveau 
sur  Carré,  ibid. — Ces  auteurs  pensent  mcuie  que  la* 
décision  serait  applicable  à l’étranger  qui  ne  possé- 
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da  ce  jugement,  inscription  hypothécaire  sur 
une  foret  appartenant  nu  baron  de  Il  trke,  située 
dans  l'arrondissement  de  Kayserlautern. 

I.a  mainlevée  de  celle  inscription  a été  de- 
mandée par  le  sieur  Nebel,  devenu  acquéreur  dé 
l’immeuble  qui  en  était  grevé.  Il  a soutenu 
qu  elle  était  prise  sans  titre  ou  en  vertu  d'un 
litre  éteint,  puisque  le  jugement  qui  lui  servait 
de  base,  rendu  par  défaut  le  14  décembre  1810, 
était  réputé  non-avenu,  aux  termes  de  l’article 
156  «lu  Code  de  procédure,  pour  n avoir  pas  été 
exécuté  dans  les  six  mois  de  sa  date. 

Gi  naniha  répondu  qu*  l'art.  tô6  ne  pouvait 
s'appliquer  au  caioô  le  jugement  À exécuter  était 
rendu  contre  un  étranger  non  résidant  et!  France; 
que  1 impossibilité  où  serait  le  demandeur  de 
faire,  eu  pays  étranger,  el  dans  uti  délai  do  six 
mois,  les  poursuites  qui  constituent  l’exécution 
dtl  jticcincnl  dans  le  sein  des  art.  150  et  159, 
rendait  nécessaire  pour  celle  hypothèse  une  ex- 
ception à l'art.  150. 

Celle  défense  e>t  rcjélée  par  jugement  en  ces 
termes  : — « Considérant  que  sans  entrer  dans 
un  ex  mien  de  l'esprit  el  de  l’effet  «le  la  loi,  au 
c.i*  qu'un  Français  a obtenu  un  jugement  par 
définii  contre  un  éiraugcr  dépourvu  de  moyens 
d’exécution  en  France,  h contestation  actuelle 
ne  présente  p is  l'état  où  l'impétrant  d’un  juge- 
ment par  défaut  sc  trouverait  dans  l'impossibi- 
lité «le  le  mettre  a exécution  dans  sa  patrie  ; — 
Ou  il  consiste  dans  l’espèce  que  le  defendeur  a 
obtenu  un  jugement  par  défaut  contre  le  baron 
de  fl.iekc.  le  ti  décembre  IK10:  qui  l'a  fait  in- 
srtiie  au  bureau  delà  conservation  des  hypothe- 
ques, le  29  «lu  meme  mois,  et  sur  tous  ses  biens 
nés  considérables,  situés  dans  cct  arrondisse- 
ment; qu'il  n’est  pas  contesté  non  plus  que  lo 
defendeur  actuel,  n'a  pas  exécnt<*$oii  jugement 
dans  les  six  mois  de  sou  obtention,  couronne- 
ment aux  dispositions  expresses  de  l'article  156 
du  Code  de  procédure,  vu  qu’il  n’cxisle  aucun 
acte,  suivant  lequel  le  jugement  serait  réputé 
exécuté  dans  U*  sens  de  l’article  159  du  mémo 
Code,  et  que  le  défendeur  a spécialement  omis, 
ce  qui  était  en  son  pouvoir,  de  procéder  a la  sai- 
sie d’un  ou  «le  plusieurs  biens  sur  lesquels  il  a 
pris  inscription  t i a la  notification  de  cette  saisie 
a la  partie  saisie  ; d'où  il  suit  que  le  jugement  par 
défaut  «Joui  il  s'agit,  doit  incontestablement,  d'a- 
près ledit  article  156  du  Code  de  procédure,  être 
réputé  comble  non-avenu;  et  par  suite  tous  les 
acte*  basés  sur  ce  jugement  deviennent  nuis  et 
sans  effet;  conséquemment,  l'inscription  prise 
«mi  vertu  d’nelui,  ne  saurait  plus  subsister  ; or- 
donne que  l'inscription  prise  sur  lesbiens  appar- 
tenons au  baron  de  Hacke,  sera  rayée  des  re- 
gistres, etc.» 

Appui. 

AltnÊT. 

LA  COUR;  — A (optant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  3 février  ist3.  — Cour  imp.  de  Trêves, 

APPEL  INCIDENT.  — Acqoiesckmbxt. 

Du  3 fer.  1813  (a  (T.  lin  taille),  — Cour  iinp. 
«le  Bruxelles.  — Même  décision  que  par  l’arrêt 
de  la  Cour  d’Agen  du  16  de  ce  mois  (afT.  Séri - 
gniac),  !n  qucsi. 


derait  aucune  propriété  en  France;  cl  que  dans  c© 
cas,  un  procès  verbal  de  carence  remplacerait  la 
saisie  et  aurait  le  mèiniî  cffai.  Toutefois  si  l’étran- 
ger ne  demeurait  pas  eu  France,  il  ne  fCinble  pas 
qu’il  pût  invoquer  la  faveur  do  l’artido  156. 
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Î'TERROGAT.  SUR  FAITS  F.T  ARTICLES. 

— FkMMK.  — COMM  (1  !t  A UT  6. 

La  femme  commune  est  considérée  com  me  partie 
dans  les  instances  relatives  aux  biens  de  la 
communauté. — En  conséquence , bien  quelle 
n’ait  pas  été  mise  en  cause  dès  le  principe,  elle 
peut  être  interrogée  sur  faits  et  articles  dans 
une  contestation  qui  intéresse  Ut  communauté 
C(  jugule.  (Cod.  civ.,  1421  ; GhJ.  pr«>c.,324.)(l) 
(Vanhoutte  — C.  d’Aussy.) 

V.  ihoutle  réclamait  contre  d'Aussy  l’exécu- 
lior  d’un  bail  dont  colui-ci  niait  l'existence.  — 
Vanhoutte  articulait  en  fait  que  d'Aussy  lui  avpit 
consenti  ce  bail  en  présence  de  la  dame  d'Aussy 
aon  épouse,  chargée  plus  spécialement  de  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  communauté.  — Il  de- 
mandait à être  autorisé  à faire  interroger,  sur 
ce  fait,  la  dame  d’Aussy.  — D'Aussy  s'opposa  a 
cette  mesure:  il  prétendit  que  l’art. 32t  du  Code 
de  procédure,  en  permettant  aux  parties  de  se 
faire  interroger  respectivement  sur  faits  et  ar- 
ticles, ne  disposait  qu'à  l’égard  des  parties  en  in- 
stan ce  ; or,  la  dame  d’Aussy  n’a  été  ni  dû  être 
appelée  dans  l'instance  : il  en  concluait  que  la 
demande  du  sieur  Vanhoutte  était  non  recevable. 

D'ailleurs,  la  matière  sur  laquelle  Vanhoutte 
prétend  faire  inlerrogerla  dame  d’Aussy,  est  pla- 
cée hors  de  sa  capacité.  Il  s'agit  de  I existence 
d’un  bail,  d’une  propriété  commune  : or,  le  mari 
administre  seul  les  biens  de  la  communauté, 
(Code civil,  1421),  les  reprises  qu’il  en  obtien- 
draient lui  seraient-elles  favorables  qu’il  n’en 
pourrait  tirer  aucun  avantage:  Qui  non  potest 
donare  non  potest  confiteri. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  qui 
rejette  la  prétention  de  Vanhoutte. 

Appel.  — Vanhoutte  soutient  que  l’art.  321  du 
Code  île  procédure  ne  comporte  pas  l’interpréta- 
tion «pie  lui  a donnée  d’Aussy.  — En  rappelant 
h subir  interrogatoire,  la  femme  d'Aussy.  disait 
le  sieur  Vanhoutte,  devenait  nécessairement 
partie  dans  le  procès.  Désormais  l'instruction 
devait  être  considérée  comme  contradictoire  avec 
elle,  et  dès  lors  elle  était  partie  au  procès,  dans 
le  sens  de  l’art.  321.—  Elle  était  même  intéres- 
sée a la  contestation.  Dès  son  origine,  elle  aurait 
pu  éircbiise  en  cau«e  : l’objet  à l’égard  duquel 
elle  s'élait  élevée  faisait  partie  de  la  communauté 
existante  entre  les  deux  époux.  — Cette  considé- 
ration suffit  pour  établir  que  la  maxime  invo- 
quée par  d’Aussy  est,  dans  l'espece,  sans  au- 
cune force. 

Ann  fer. 

LA  COUR;  — Attendu  que.  selon  l’art.  321 
du  Code  de  procédure,  les  parties  peuvent,  en 
toutes  matières  et  en  tout  état  de  cause,  deman- 
der de  se  faire  interroger  respectivement  sur 
faits  et  articles  périmons  concernant  la  matière 
dont  il  est  question;  — Attendu  que  la  femme 
est  partie  en  cause  lorsque  son  mari  agit,  comme 
dans  l’espèce,  pour  un  objet  appartenant  a la 
Communauté  conjugale,  et  qu'ainsi  l'épouse 
d’Aussy  est  tenue  de  répondre  sur  les  fuits  de 
son  époux,  ainsi  que  sur  ceux  autorisés  par  son- 
dit  époux,  ayant  rapport  à ce  qui  e«l  consigné 
dans  les  faits  et  articles  qui  ont  fait  l’objet  des 
interrogatoires  subis  par  ledit  d'Aussy  en  pre- 
mière instance  : — Permet  à l’intimé  de  citer 
l'épouse  de  l’appelant  d'Aussy,  à l’effet  de  ré- 


fl)  V.  conf.,  Bruxelles,  Iprair.nn  12,  et  11  ocl. 
1808.  V.  aussi  dans  ce  sens.  les  observations  qu 
accompagnent  un  jugement  du  tribunal  de  Cass,  du 
16  veut,  an  12  (aff.  Itomblin). — F.  toutefois,  en  sens 
contraire,  Bruxelles,  10  juill.  1810;  Orléans',  10 
jaill.  1812,  ci  la  note. 


pondre  sur  les  fjili  de  son  époux,  ou  autorisé 
par  icelui.  etc. 

Du  4 fév.  1813.  — Cour  imp.  de  Bruxelles.  — 
PI,  M.  Devleschoudère. 


SAISIE-ARRÊT. — tenais. — Chose  Jigée.  — 

Étranger. 

La  décision  d’une  autorité  étrangère  qui  accorde 
à une  maison  de  commerce,  | aussi  étrangère , 
un  sursis  général  pendant  un  temps  déter- 
miné, et  suspend  ainsi  toutes  les  poursuites 
des  créanciers , n’empêche  pas  qu’il  soit  prati- 
qué en  France  des  saisies-arrêts  au  prejwticc 
de  cette  maison  de  commerce , surtout  si  Us 
décision  de  l’autorité  étrangère  n’a  pas  été 
rendue  exécutoire  par  les  autorités  françai- 
ses (2). 

(Beneke  et  comp. — C.  Mulk  el  eomp.) 

Lr*  1(5  janv.  181  Lies  sieurs  A.L.  Mulk  elcomp.. 
négocions  a Danlzick,  tirèrent  sur  eux-mêmes  à 
l’ordre  des  sieurs  Beneke  frères,  négociant»  Ber- 
lin. une  lettre  do  change  de  2382  thalers  et  12 
grosches  de  Prusse.  — Le  Lr  mars  suivant,  ils  en 
tirèrent  un  autre  également  sur  eux-mémes . à 
l’ordre  des  sieurs  Beneke  el  Muller,  nésocians  à 
Hambourg,  de  13,928  marcs  banco.  — Ces  deux 
lettres  do  change  furent  prolestées . faute,  de 
paiement,  a leurs  échéances.  — Pour  sc  mettre  à 
l'abri  des  poursuites  de  leurs  créanciers,  les  sieurs 
Mulk  el  comf1,  demandèrent  au  sénat  de  Dant- 
zirk  un  sursis  général  pendant  deux  ans;  ce  sur- 
sis leur  fut  accordé  par  décision  du  sénat,  du  13 
mai  1811. — Cependant,  le  27  juillet  de  la  même 
année,  les  sieurs  Beneke  et  Moler.  de  Hambourg, 
et  Beneke  frères , de  Berlin,  firent . au  préjudice 
des  sieurs  Mulk  et  comp.,  une  saisie-arrêt  dans 
les  rnuins  des  sieurs  Mulk  el  cump.,  négociai»  à 
Bordeaux. 

Assignés  en  validité  de  celle  saisie  , les  sieurs 
Mulk  et  comp.,  tireurs,  soutinrent  que  les  sursis 
par  eux  obtenus  du  sénat  de  Danlzick  ne  per- 
mettaient à IUCUD  «le  leurs  créanciers  d'exercer 
contre  eux  des  poursuites,  ni  même  de  les  priver 
«le  l'administration  «le  leur  actif,  et  qu'aux  tenues 
des  lois  qui  régissent  la  ville  «le  Danlzick.  ce  sur- 
sis équivaut  pendant  sa  durée  à une  parfaite  libé- 
ration. 

lî  mai  1812.  jugement  «lu  tribunal  de  première 
instance  de  Bordeaux,  qui  annulle  la  saisie-arrêt 
el  condamne  les  saisissaus  aux  dommages -inlé- 
réts  a mettre  par  élat  el  déclaration.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR*.  — Attendu  que  les  actes  émanés 
des  autorités  étrangères  ne  peuvent  ôlre  invoqués 
devant  les  tribunaux  français  qu'aulant  qu'ils  ont 
été  déclarés  exécutoires  par  les  autorités  fran- 
çaises ; — Que  lors  même  «|ue  l’acte  du  sénat  de 
Danlzick  pourrait  être  employé  en  France  suivant 
sa  teneur,  il  n’en  résulterait  pas  «pu*  le  sursisqu’il 
prononce  s'appliquât  aux  actes  conservatoires 
qu’nn  créancier  peut  exercer;  — Déclare  bonne 
et  valable  la  saisie-arrêt,  etc. 

Du  .*»  fév.  1813.  —Cour  imp.  de  Bordeaux.  — 
PL,  MM.  Emerigon  et  Rave/. 

SURSIS. — Dépenses. — Exécution  provisoire. 
L’art.  647  du  Cod.  cornrn.,  portant  que  les  Cours 
d’appel  ne  pourront,  en  aucun  cas,  à peine  de 
nullité , accorder  des  défenses  ni  faire  surseoir 

(2)  M.  Roger,  de  la  5ai«i>-<irréf,  n°  88,  cite  ce* 
arrêt  dont  il  approuve  la  dérision  qui,  au  surplus, 
ne  parait  pouvoir  être  contestée. 


Dit 
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à l’exécution  des  jugement  des  tribunaux  de 
commerce,  déroge  a fart.  459  du  Cad.  proc. 
civ.  portant  que  « si  l’exécution  provisoire  a 
été  ordonnée  horsdes  cas  prévus  par  la  loi, l'ap- 
pelant pourra  obtenir  des  défenses.  » — ht  pro- 
hibition n’est  pas  seulement  relative  au  cas  où 
l exécution  provisoire  a été  ordonnée  confor- 
mément à l’art.  459  du  Cod.  proc.  civ.,  c'est- 
à-dire  lorsqu’il  g a titre  ? ion  attaqué  ou  con- 
damnation précédente  sun s appel.  (Cod.  proc., 
439  et  459;  Cod.  comni.f 647.)  (\  \ 

(Recusson  -C.  Folmcr.) 

Le  sieur  llecusson  üe  Barue\ille,  marchand 
boucher,  avait  donné  une  procuration  a la  dame 
son  épouse,  a l'effet  de  souscrire  des  effets  de 
commerce  : en  vertu  de  cette  procuration,  celle-ci 
souscrit  un  billet  dc:i,OUO  fr.  au  protil  du  sieur 
Folrner,  son  garçon  boucher.  A l’échéance  de  ce 
billet,  le  sieur  Hccussoti  de  Harnevilic  refuse  de 
payer,  lin  jugement  par  défaut  du  tribun  d de 
commerce  le  condamuc  par  corps,  cl  ordonne 
l'exécution  provisoire  sans  caution.  — Il  y forme 
opposition.  — Au  fond,  il  attaque  de  nullité  le 
billet  dont  il  s'agit,  sur  le  fondement  que  la  dame 
son  épouse  n'avait  pu  le  souscrire,  en  ce  qu  elle 
n’avail  reçu  de  lui  que  le  pouvoir  de  s obliger 
pour  3,000  fr.,  et  que  déjà  elle  avait  souscrit  un 
autre  eiïclde  pareille  somme  au  protil  d'une  autre 
personne,  lequel  effet  il  avait  acquitté  a son 
échéance. — L u second  jugement  le  déboule  de  sôn 
opposition. 

Il  appelle  de  ces  jugeraens,  et  demande  provi- 
soiremcnl qu'il  lui  soit  accordé  des  défenses  d'exé- 
cuter. 

L intimé,  le  sieur  Folrner,  oppose  l'art.  617  du 
Code  de  connu.,  portant  que  < les  Cours  d appel 
ne  pourront  en  aucun  cas,  a peine  de  nullité,  ac- 
corder défenses  ni  faire  surseoir  a I exécution  des 
Jugemens  des  tribunaux  de  commerce.  » 

L'appelant  répond  que  cet  article  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens,  qu'il  n’est  applicable  que  dans 
les  cas  où  l’exécution  provisoire  peut  être  or- 
donnée en  matière  commerciale,  c esl-a-d ire  lors- 
qu'il s’agit  au  fond  de  titres  non  attaqués  ou  con- 
damnation precedente  sans  appel;  que,  dans  les 
autres  cas,  et  par  application  des  art.  439  et  459 
du  Code  de  procéd.  civ.,  il  peut  être  sursis  ou 
accordé  des  défenses  relativement  aux  jugemens 
des  tribunaux  de  commerce  dont  l'exécution  pro- 
visoire est  ordonnée  ; que  dans  ces  derniers  cas 
se  trouve  précisément  celui  de  l'espèce,  ou  il  s a- 
gil  d uo  titre  attaqué. 

▲BKfeT. 

LA  COUR; — Vu  l’art.  647  du  Code  de  coram., 
déclare  ledit  Recusson  de  Barncviilc  non  receva- 
ble dans  sa  demande  a lin  de  défeuses,  et  le  con- 
damne aux  dépens  de  I incident  ; ordonne  que 
ledit  Recussoii  de  Rarncvillc  défendra  au  fond 
sur-le-champ. 

Du  6 fëv.  1813.— Cour  imp.  de  Paris. —3'  ch. — 
Prés.,  M.  Bnsson. 


(!)  1. 1 jurisprudence  l'eil  prononcée  en  sens  con- 
trai Z'.  Cas  s 15  niv.  an3;  ilruxd.es,  3 mars  1810 
(al)  Collin),  et  les  noies. 

(î)  Dans  l'espèce,  quarante  opposant  sur  qua- 
rante-quatre. avaient,  sous  la  condition  relatée  par 
le  decret,  donné  mainlevée  de  leur  opposition.  La 
jurisprudence  du  conseil  d Fiat  e*l  d ailleurs  géné- 
ralement fixée  en  ce  sens,  que  toutes  les  lois  qu'il  y 
a moyen  d'imposer  au  proposai™  de  l’usine  des 
comblions  préservatrices,  ou  que  les  inconvénient 
-disp» laissent  par  les  garanties  données  par  les  usi- 
niers, l'autorisation  doit  être  accordée.  F.àcelégard, 


ÉTABLISSEMENTS  INSALÜBR  ES— Opposi- 
tion.— MAINLEVEE. 

Lorsque  les  opjmsans  à l’ouverture  d'un  etablis- 
sement insalubre  se  rétractent  de  leur  op/tosi- 
tion , sous  certaines  conditions  qu’accepte  le 
propriétaire  exploitant , l’autorisation  peut 
etre  accordée  dans  res  limites,  si  d’ailleurs 
toutes  les  autres  formalités  voulues  ont  eio 
remplies  (2). 

(Langlet — C.  Badin.) 

Napoléon,  elc,  ; — Vu  le  plan  de  la  ville  d? 
Beauvais,  l'information  de  eotnmorto  et  incom- 
modo.  — Considérant  que  toutes  les  formalités  exi- 
gées par  notre  décret  du  6 oct.  1810  ont  été  rem- 
plies, et  que  la  rétractation  volontaire  des  oppo- 
sons. a condition  que  le  requérant  ne  fabriquerait 
ni  buffles,  ni  chamois,  prouve  qu'il  n’cxisle  au- 
cun motif  pour  lui  refuser  l'autorisation  qu'il  sol- 
licite; — Art.  1er.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  l'Oise,  en  date  du  l*r  fév. 
1812.  est  annulé.— 2.  Le  sieur  Langlet  est  auto- 
risé a reprendre  les  travaux  de  tannerie  et  cor- 
roerie  dans  les  bàtimens  qu'il  a acquis  a Beauvais, 
du  sieur  llinard,  sous  la  condition,  qu'il  a accep- 
tée. de  s’interdire  la  fabrication  de  buffles  et  cha- 
mois. 

Du  7 fëv.  1813.— Décr.  en  conseil  d'Etat. 


1°  CAUTIONNEMENT. — Femme. — Sénatus- 

CONSLLTE  VKl.l  KIKN. 

2*  Stellion at. — Bonne  fol 
1 9 La  femme  du  pays  de  droit  écrit,  soumise  au 
sénat us-eonsulte  celle  t'en , est  réputée  une  simple 
caution  et  avoir  souscrit  un  cautionnement 
nul,  encore  qu’elle  déclare  souscrire  une  obli- 
gation principale,  si  la  cause  de  l’obligation 
ne  lui  est  pas  personnelle  (31. 

2 °I.n  fausse  déclaration  que  des  immeubles  ne 
sont  grevés  que  de  telles  ou  telles  hypothèques, 
ne  constitue  pas  le  stellionat,  si  l’auteur  de  In 
déclaration  était  de  bonne  foi,  c’est-à-dire  s’il 
ne  connaissait  pas  d'autres  hypothèques  que 
celles  qu’il  a déchirées.  'Cod.  civ.,  2059.)  (1) 
(Scbluter—  C.  Pontevès.) 

5 mars  1803,  acte  public  par  lequel  la  dam'*  de 
Pontevès  et  ses  deux  fils  empruntent  solidaire- 
ment la  somme  de  102,000  fr.  dll  sieur  Srhhiter. 

Ce  qu'il  importe  de  remarquer , c'est  que  la 
dame  de  Pontevès  n’était  qu'en  apparence  codé- 
bitrice solidaire.  Dans  le  fait,  elle  n'était  que 
caution  de  ses  fils,  qui  profilaient  seuls  fin  prêt 
des  102 .oui)  fr.  ; Mais  il  fut  intéressant  pour  le 
prèteui  Scbluter  de  présenter  la  dame  de  l’onle- 
ves  comme  débitrice  principale,  parce  que  la 
darne  «le  Pontevès,  domiciliée  dans  le  dcparle- 
ment  du  Var,  se  trouvait  a l'epoquif  du  contrat 
sous  l'empire  du  sëiiatus-consulte  vellélen , qui 
prohibait  a la  femme  de  cautionner.  — Le  sieur 
Scbluter  ii'*  se  contenta  pas  de  l'obligation  per- 
sonnelle d<‘  la  dame  cl  des  sieurs  de  Pontevès. — 
Il  stipula  de  plus  une  hypothèque  s ir  les  Mena 
de  ses  débiteurs,  situés  dans  le  département  du 


ord»nn.  8 jnin  1818  faX  (ituj  ; 31  mars  et  I kjuill. 
1819  (aff  flionuely  el  aff.  Delècol’e). 

(3;  f.  eu  ce  sens,  Cass.  22  vent  an  9 V.  aussi  en 
ce  qui  concerne  l'autorité  du  sénatui  consulte  vel- 
loirn  «*n  France,  la  nate  qui  acrompag  te  un  juge- 
ment du  tribunal  do  cassation  du  si  iuv.  an  9 (aff. 
Itrnau  l}. 

(4)  V.  en  ce  sens.  Ait,  h janv.  1813;  Lyon,  5 
avril  IS27:  Toulouse,  16  janv.  1829.  — Les  circon- 
stances constitutives  du  siellional  sont  laissées  à 
l’appréciation  des  juges  du  fond  dont  la  decision, 
sur  ce  point,  ne  peut  donner  ouverture  à cassation 
V.  Cass.  4 fév.  1827. 


( 10  FBV.  181*.  ) 


6H  (8  kkv.  1813.)  Cours  impériales 

' t;  et  François- Kléarar  de  Pontevès,  l'an  d’eux, 

. i rma,  tant  en  son  n in  que  comme  mandataire 
de  .a  mère  cl  <!<■  son  frère,  que  les  hieos  n'étaient 
grevés  d’insi  rinliuns  que  jusqu’à  concurrence  de 
40,000  fr.:  celle  stipulation  d'hypothèque  et  le 
contrat  notarié  se  payaient  à Paris,  (c  5 mars 
18Ut,  ainsi  qu'il  a été  dit. 

A l'éd)  ifiee  de  I obligation  des  102.000  fr., 
le  sieur  S»  bluter  ne  fut  point  payé. — H découvrit 
Riérne  qu'a  la  date  du  5 mars  IN  Kl,  les  biens  de 
ses  débiteurs  étaient  hypothéqués  pour  plus  de 
tiO.(WH)  fr.  nu  delà  des  inscriptions  déclarées,  et 
dont  on  lui  avait  représenté  l'état  conforme  ce- 
pendant a un  certificat  du  conservateur. 

Dans  le  fait,  les  inscriptions  non  déclarées 
étaient  survenues  pendant  le  séjour  à Paris  du 
sieur  François-Eléarar  de  Pontevès,  postérieure- 
ment au  certificat  par  lui  exhibé  a Schluter;  — 
Elles  dérivaient  au  surplus  de  causes  ou  d obli-  I 
galions  qui  ne  lui  étaient  pas  personnelles;  ainsi  j 
donc  il  pouvait  très  bien  ne  les  avoir  aucunement 
ion  nues. 

Sur  ces  entrefaites.  Schluter  poursuivit  on  rem- 
boursement la  dame  de  Pontevès  et  François- 
hléazar  de  Pontevès,  qui  avait  succédé  à son 
frèr<>  prédécédé. 

Schluter  conclut  contre  la  dame  de  Pontevès  ! 
et  son  fils  à être  remboursé  par  eux  solidairement. 
— Il  demanda  contre  le  sieur  de  Pontevès  In  con- 
trainte par  corps,  aux  termes  de  l'art.  2059  du 
Code  civil, comme  ayant  déclaré  des  hypothèques 
moindres  que  celles  existantes  sur  les  biens  af- 
fectés. 

La  darne  de  Pontevès  soutient  que  l'acte  du  5 ! 
mars  1803 , dont  Schluter  demande  l'exécution,  ! 
ne  contient  a sou  égard  qu’un  véritable  caution- 
nement déguisé  sous  la  forme  d’une  obligation  j 
principale  et  solidaire  Que,  d’après  lesénatus  ■ 
velléien,  qui  ira  été  abrogé  qu’en  l’an  12  (1804)  i 
par  le  Code  civil,  tout  cautionnement  d’une  t 
femme  doit  être  annulé,  encore  bien  qu’il  soit  dé- 
guisé sous  la  forme  d'un  engagement  principal. 

Le  sieur  de  Pontevès  prétend  de  son  cdté  que 
les  fausses  déclarations  des  inscriptions  hypothé- 
caires existantes  sur  les  biens  grevés,  ne  consti- 
tuent ic  slellioual  et  n’emportent  la  contrainte 
par  corps,  qu’autant  que  ces  déclarations  ont  eu 
lieu  par  leur  auteur  en  pleine  connaissance  de  j 
cause  de  leur  fausseté  ; — Que  cela  résulte  de  la 
nature  même  du  sleltionat.  qui  suppose  nécessai- 
rement le  do\,stcllional;nu  juriiconsiilti  oppiant , ' 
dit  lkisson,  de  ver  b.  signif.  v®  steilio,  fraude h 
omnk.u  algue  uiuosturam  quæ  proprium  no-  j 
mm  non  iuibct  ■ — Qu’ainsi,  cl  puisqu’il  n’y  a pas  | 
stellioual  la  où  il  n'y  a pas  dol,  lui  défendeur  ne 
p ut  élre  réputé  slellionataire  , pour  raison  des  j 
fausses  déclarations  qu’on  lui  reproche,  s'il  ne  les  i 
a pus  faites  eu  connaissant  leur  fausseté. — Et  le  , 
sieur  de  Pontevès  établissait  ici  qu’eu  faisant  sa 
déclaration  des  hypothèques  existantes  sur  les 
biens  grevés,  il  n’en  avait  omis  aucune  en  con- 
naissant de  cause  ; d’où  il  concluait  a l’inappli- 
cabililé  de  Part.  2059  du  Code  civil. 

21  avr.  LS  12,  jugement  qui,  adoptant  ce  sys- 
tème de  défense  de  In  dame  et  du  sieur  de- Pon- 
tevès. amiullo  l'obligation  du  5 mars  1803,  quant 
à la  dame  de  P ml  -vès,  comme  renfermant  un 
cauliunn  *u»  ut  d«  $uisé;  et  refuse  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps  contre  le  sieur  de  Pontevès. 


(1)  K.  dan*  le  même  seus,  Agen,  26  mars  1810. 

(2)  Cela  cal  de  loule  évidence.  Co  qui  ne  l’esl 
pas  moins  , cl  ce  qui  a clé  jugé  dans  la  même  espèce 
par  un  arrêt  subséquent  du  20  juillet  lxt.3,  c’est 
que  le  lulcur  légal  qui  a etc  a nsi  resalué  dans  les 
fondions  do  tuteur,  peut  ensuite  ou  èlrç  destitué 


et  Conseil  d’Etat. 

Appel. 

ARRÉ.T. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  In  dame  de 
Pontevès;  — Attendu  qu'a  l'époque  de  l’obliga- 
tion du  14  vent,  an  II,  elle  était  domiciliée  dans 
le  département  du  Var,  encore  régi  par  l^s  lois 
romaines,  et  que  le  sénalus-consutle  velléien  n'a 
cessé  d’y  avoir  son  effet  que  par  la  promulga- 
tion du  (iode  civil,  faite  m pluv.  an  12;  que  ce 
sénat us-consulte . qui  était  sévèrement  exécuté 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  prononce  In  nullité 
des  en  gage  mens  que  les  femmes  prenaient  pour 
autrui , et  que  leur  renonciation  nu  bénéfice  de 
celle  loi  n’était  point  admise;— Attendu  qu'il  en 
est  de  même  de  la  forme  donnée  à l'acte  pour 
faire  obliger  la  femme  personnellement,  et  que 
c'est  à la  substance* de  l'acte  qu’il  faut  s'attacher; 
qu'il  est  démontré  qu'aucune  partie  de  la  somme 
empruntée  n a tourné  au  profit  de  la  dame  de 
Pontevès,  et  que  l’acte  étant  nul,  l'imputation  de 
stelllon.it  lui  est  irangère; 

A l'égard  du  sieur  de  Pontevès;  — Attendu 
qu'il  n'est  pas  contesté  qu’avaqt  l’obligation  , de 
Pontevès  avait  rapporté  cl  communiqué  un  état 
des  inscriptions  existantes;  que  sa  déclaration  a 
été  conforme  à cet  état  ; que  celles  survenues 
dans  le  temps  intermédiaire  ne  provenant  pas 
de  son  fait  et  par  suite  d’engagemens  personnels, 
il  a pu  les  ignorer  surtout  a une  aussi  grande 
distance  de  son  domicile;  et  qu'aux  termes  de 
la  loi , il  n’exisle  de  délit  ou  faute  punissable 
qu  autant  que  le  prévenu  a agi  on  connaissance 
de  cause  ; —Confirme,  etc. 

Du  s fôv.  1813.  - Cour  iinp.  de  Paris.—  Prés. 
81.  Agier.  — Concl ..  .M.  Clraud.  av.  gén. — PL 
MM.  Piel,  Lami  et  Gu  rouit. 

1°  CONSEIL  DE  FAMILLE  — Nombre  de 
rens.— Délibération.— Nullité. 

2°  Tutelle.— Interdiction.— Aïeul. 

3"  Conseil  de  famille.— Convocation. — Do- 
micile.— COMPETENCE. 

i °La  délibération  d’un  conseil  de  famille  est 
nulle  longue  1rs  membres  qui  font  prise  no- 
taient qu’au  nombre  de  cinq,  y compris  le  juge 
de  paix.  Cod.  civ.,  407.)  (1  ) 

%*lf aïeul  qui,  pour  cause  d’interdiction . a été 
écarté  de  la  tuf  elle  tors  de  son  ouverture,  peut 
la  réclamer  lorsqu'il  vient  à être  télexé  de  son 
interdiction.  , Cod.  civ.,  402.)  (2) 

3° Lorsqu’il  s'agit  de  remplacer  le  tuteur  d’un 
mineur,  le  conseil  de  famille  doit  être  convo- 
qué devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  a eu 
lieu  sa  première  convocation  (3). 

(Cadour.) 

Du  Ofév.  1813.— Comrinin.de  Rennes.— t**  ch. 
PI.,  MM.  Fénigonet  Gatiaon. 

1°  PARTAGE.  — Jouissance  séparée.  — Mi- 
hlDB.  — Ratification  . — Fruits. 

2°  Effet  rétroactif.  — Code  civil.  — Lntir- 

PRETAI  ION. 

1°  Avant  le  Code  civil,  et  dans  les  pays  de  droit 
coutumier, la  jouissance  distincte  et  séparée  par 
les  ayans  droit . pendant  un  laps  de  dix  an~ 
nées , ne  suffisait  pus  pour  faire  présumer  le 
partage  et  le  confirmer  ; il  fallait  nécessaire- 
ment une  jouissance  de  trente  ans. 

Le  partage  fait  avec  le  tuteur  en  pays  coutu • 

pour  incapacité  ou  inconduite  reconnue  ; la  déci- 
sion qui  lui  a rendu  la  tutelle  n’a  aucunement  l’ef- 
fel  de  la  chose  jugée  sur  les  motif*  ultérieurs  qui 
peuvent  la  lui  faire  Oter. 

(3)  F. sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  l’arrêt 
de  Cass,  du  *9  nuv.  1609, 
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mier,  était  absolument  nul  s'il  n'était  précédé 
des  formalité»  de  justice  < l ). 

La  jouissance  par  le  mineur  devenu  majeur  des 
• tiens  qui  lui  sont  échus  par  un  partage  verbal, 
et  l’aliénation  des  fruits,  n impliquent  pas  ra- 
tification de  sa  part.  La  nullité  du  partage  ver- 
bal dans  lequel  figure  un  mineur  est  telle , que 
les  jouissances  respectives  ne  sauvaient  être 
compensées , et  (pie  les  parties  doivent  au  con- 
traire s’en  faire  réciproquement  raison. 

2®  Le  Code  civil  peut  être  invoqué  comme  raison 
écrite  ou  comme  loi  interprétative  pour  les  dis- 
positions obscures  des  anciennes  coutumes.  (S) 
(Periaud-C.  Lafond.  etc.)— àukUt. 

LA  COl'R  Coosiriéranl  qu’en  pays  coutu- 
mier, la  jurisprudence  n'était  pas  Ires  constante 
sur  le  fait  de  savoir  si  une  jouissance  séparée  de 
dix  ans  entre  majeurs,  était  suivante  pour  faire 
résumer  le  partage  et  le  continuer  ; que  Le- 
run,  en  son  Traité  tirs  successions.  Ut.  4,  chap. 
1*?,  est  celui  dis  auteurs  qui  a le  plus  approfondi 
la  question  , et  qu'apres  avoir  balancé  les  opi- 
nions des  jurisconsultes  , il  se  détermine  à déci- 
der que  la  possession  de  dix  ans  est  insuffisante, 
et  celle  de  trente  ans  absolument  nécessaire: 
Considérant  que  l'art.  816  du  Code  civil  exige 
le  même  temps  de  possession  pour  uppléer  un 
partage  écrit.  Cet  article  peut  être  m oqué  , si- 
non comme  loi , lorsqu’il  s’agit  d un  partage  an- 
térieur à «a  publication,  du  moins  comme  raison 
écrite;  il  conviendrait  de  s’y  référer  s’il  n’y  avait 
pas  d’autres  moyens  de  décider  ; 

Mais  considérant  qu’il  est  constant  dans  la 
cause  que  le  partage  a été  fait  avec  un  tuteur,  et 
qu’il  n’a  été  observé  aucune  formalité  de  justice  ; 
que  le  partage  tendant  a alienation  , suivant  Do- 
mat,  liv.  \tT.  lit.  4.  e«|  absolument  nul  s’il  n’a  été 
précède  des  formalités  de  justice  ; que  celte  nul- 
lité , dans  l'ancien  droit , pouvait  être  invoquée 
pendanltrenle  ans  Considérant  que.  le  mineur 
devenu  majeur  et  ses  héritiers  n ayant  fait  nuire 
chose  que  jouir  des  biens  a eux  échus  par  le  par- 
tage verbal . cette  jouissance,  non  plus  que  celle 
oui  l'a  suivie  par  I cffet  de  la  subdivision  posté- 
rieure qui  paraît  avoir  eu  lieu  entre  eux , ne  peut 
êlre  considérée  comme  une  ratification  , le  mi- 
neur ne  pouvant  pas  être  présumé  avoir  ratifié 
une  convention  dont  il  n’existe  ni  écrit  ni  aucune 
trace;— Considérant  que  s’il  est  vrai , comme  le 
disent  les  appelons  . que  les  intimés  aient  vendu 

(1)  L’article  840  du  Code  civil  déclare  aussi  que 
les  partages  faits  avec  des  mineurs  ou  leur  tuteur, 
ne  sont  que  provisionnels , si  les  régies  prescrites 
n’ont  pan  été  observées.  Do  là  il  suit  que  le  par- 
tage n’est  plus  absolument  nui;  seulement  il  n’a 
pas  pour  effet  de  diviser  !a  propriété  ; il  ne  divise 
que  la  jouissance.  Mais  il  devient  lui-méme  défini- 
tif, si  un  nouveau  partage  n’a  pas  été  demandé  dans 
le  temps  utile  ;i  la  prescription.  Ce  temps  que  M. 
Delvjncourt  limitait  d'abord  â dix  ans, comme  pour 
l'action  rescisoire,  est  maintenant  reconnu  par  tous 
les  auteurs  et  par  M.  Delv incourt  lui-méme,  durer 
trente  ans.  V.  Chabot , des  Successions,  sur  l'art. 
840,  n°  5 ; Toullier,  t.  4,  n°  407  ; Del  vin  court,  l.  2. 
p.  147;  Duranlon.  t.  7,  n°  1 7 G ; Malpel,  des  Suc- 
cession*, p.  31;  Vazeille,  Traité  des  prescriptions, 
ji°379;  et  des  Successions  sur  l'art.  840,  n*  3. 

(î)  Il  n’est  pas  douteux  que  le  Code  civil  ne  peut, 
en  cc  qui  concerne  le>  contestations  qui  sont  an- 
térieures à sa  promulgation , exercer  aucune  in- 
fluence sur  la  aécision  à rendre,  lorsque  l’ancien 
droit  présente,  pour  résoudre  la  question,  sinon 
une  disposition  légale  claire  et  précisé,  du  moins 
une  jurisprudence  constante  et  invariable.  Mais 
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quelque  bois,  il  en  sera  faitralson  par  suite  de  la 
disposition  du  jugement  dont  est  appel,  puisqu’il 
ordonne  aux  parties  de  se  faire  respectivement 
compte  dos  dégradations  ; 

Considérant  que  si  le  partage  avait  été  fait  en- 
tre majeurs,  il  serait  juste  de  compenser  les  jouis- 
sances res|H'ctivçmenl  perçues  jusqu’à  la  demande, 
et  même  jusqu’au  partage  délinilif; — Mais  s’agis- 
sant dans  la  cause  d'un  partage  nul  en  lui  même, 
on  ne  peut  lui  donner  aucun  effet,  et  dès  lors  les 
parties  doivent  se  faire  réciproquement  raison 
des  jouissances,  ainsi  que  l'a  ordonné  le  jugement 
dont  est  appel...;  — Met  l’appellation  et  cq  dont 
est  appel  au  néant,  etc. 

DuKifév.  I. si3.-Courirnp.de  Limoges.— PL, 
MM.  Mcstadier  et  Jonaud. 


ARBITRAGE.— Appfi.. 

Lorsque  les  parties,  en  nommant  de » arbitres,  sa 
sont  formellement  interdit  par  le  compromis 
le  droit  de  revenir  contre  la  décision  arbitrale, 
elles  ne  peuvent  interjeter  apj>cl  de.  celte  déci- 
sion (3). 

(Gouscé — C.  Resnard.) — arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que.  par  compro- 
mis du  12  fév.  1812.  les  parties  ont  nommé  des 
experts  arbitres  qui  prononceraient  sur  leurs 
droits  respectifs,  relativement  aux  servitudes  que 
la  propriété  de  chacun  peulavoir  sur  la  propriété 
de  l’autre,  sans  pouvoir  revenir  en  aucune  ma- 
nière contre  leurs  décisions  et  procès-verbal  ; 
qu'eu  conséquence,  les  arbitres  nommés  ont  pro- 
cédé à la  visite  des  deux  propriétés,  en  présence 
des  parties,  elle  13  du  même  mois  ils  ont  rendu 
leur  jugement  arbitral  ;quc  ce  jugement  arbitral, 
contre  lequel  les  parties  s'étaient  interdit  le  droit 
de  revenir,  a été  homologué  et  signifié  à la  re- 
quête de  Resnard  , avec  sommation  a Gousié  do 
s’y  conformer  et  de  rembourser  audit  Re>nard  les 
frais  qui  lui  sont  dus  ; qu’ainsice  jugement  arbi- 
tral. rendu  en  dernier  ressort , cl  d'ailleurs  ac- 
quiescé par  Resnard . ne  peut  aujourd  hui  être 
attaqué  par  appel,  et  doit  être  exécuté  dans  tou- 
tes ses  dispositions,  d’autant  mieux  que  dans  lo 
court  espace  de  temps  qui  s’est  écoulé  depuis  la 
visite  des  arbitres,  il  n’a  pu  survenir  et  il  n’est  en 
effet  point  survenu  de  dégradations  nouvelles,  dit 
qu’il  a été  mal  jugé.  etc. 

Du  10  févr.  1813.  — Cour  imp.  de  Rennes.  — 
3*  ch. — PL.  MM.  Corbière  cl  Lcmcrcr. 


lorsqu’au  contraire,  le  droit  ancien  ne  fournit  que 
des  lois  obscures,  où  chaque  partie  trouve  ce  qu’elle 
veut,  que  des  arrêts  qui  s'anéantissent  les  uns  les 
autres,  que  des  auteurs  qui  no  sont  point  d’ac- 
cord, la  jurisprudence  a posé  en  principe  que  le 
Code  civil,  destiné  à Oxer  dans  l’avenir  les  rela- 
tions civiles  et  sociales,  doit  être  pris  pour  règle  et 
appliqué  comme  raison  écrite.  C’est  d’après  ce  prin- 
cipe que  l’arrêt  que  nous  recueillons  ici  a statué,  et 
il  existe  de  nombreuses  décidions  en  ce  sens.  V • 
Cass.  15 janv.  1816;  4marsl8l7;  21  juin  1825; 
Lyon,  25  mars  1820  V . en  outre  les  arrêts  indiqué* 
dans  notre  Jurisprudence  du  I/I*  siècle,  v°  Effet 
rétroactif,  n°  2 et  suiv. 

(3}  La  renonciation  à l’appel  autorisée  par  l’art. 
1010  du  Code  de  proc.  civ.,  n’a  pas  besoin  d’être 
littéralement  exprimée.  Elle  peut  résulter  implici- 
tement des  termes  du  compromis.  — V.  Carré,  Pro- 
cédure, n°  3296;  Favard  de  Langlade,  /(épert.,  v° 
Arbitrage,  sect.  1**,  S 4,  n°  2 : Bioche  et  (ioujet. 
Diction,  de  proc.,  eod,  v°,  n°  151. — Celte  renoncia- 
tion doit  notamment  s’induire  de  cela  seul  que  le* 
parties  ont  donné  aux  arbitres  la  faculté  de  statuer 
comme  amiables  compositeurs  r-1.  Nîmes,  9 janv» 
1813,  et  la  noie. 
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OR  DR  K.— Cdmpftemtf. 

C'est  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation 
que  doit  être  poursuivi  l’ordre  pour  la  distri- 
bution du  pri.r  d'un  immeuble  rendu  sur  ex- 
propriation forcée,  encore  bien  qu’il  ait  été 
procédé  à l'adjudication  définitive  devant  un 
antre  tribunal.  (L.  14  nov.  18U8,  art.  4;  Cod. 
civ.,  9*2 Ift.)  (I) 

(Chnix— C.  Pclnrgo.)— arrêt. 

LA  COUIt  Considérant  qu’aux  termes  du 
dérr.  du  14  nov.  1808,  les  expropriations  et 
l'ordre  doivent  être  suivis  par-devant  le  tribunal 
du  lieu  où  les  biens  sont  situés; — Qu'en  vain  on 
présente  l’ordre  comine  la  suite  de  la  procédure 
en  expropriation  , et  ne  Taisant  qu’un  avec  elle, 
les  ordres  au  contraire  étant  le  principe  d’une 
nouvelle  procédure,  aux  termes  de  l’avis  du  con- 
seil d'Etat  du  itifév.  1807;— Qu'il  en  est  de  même 
du  moyen  pris  de  ce  que  tous  les  tribunaux  doi- 
vent connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugeméns; 
que  celte  rente  cesse  nécessairement  dans  le  cas 
où  il  y a attribution  spéciale  de  juridiction;  que 
les  biens  à l'occasion  desquels  l'ordre  est  pour- 
suivi sont  situés  dans  l'arrondissement  du  tribunal 
«le  Ncvcpî.  et  que  . si  des  motifs  très  graves  n’ont 
pas  permis  d’v  suivre  l’expropriation . la  règle 
doit  reprendre  toute  sa  force,  dès  que  les  causes 
qui  nécessitaient  une  autre  marche  ont  cessé, — 
Mot  l'appellation  au  néant , etc. 

Du  10  fév.  IH13. — Cour  lmp.  de  Bourges. 

CONCORDAT. — Conditions.— Failli. 

—Capacité. 

Le  failli  réintégré  dans  te  libre  exercice  de  ses 
droits  par  l’effet  d'un  concordat , a capacité 
pour  aliéner  ou  hypothéquer  scs  immeublesy 
encore  bien  qu’il  n’ait  pas  rempli  les  condi- 
tions du  concordat  .—En  d'autres  termes  : Vin- 
exécution  du  coMcordrif  ne  prolonge  ou  ne  res- 
suscite pas  l’état  de  faillite  et  l’incapacité  du 
failli.  (Cod.  civ.,  2140;  Cod.  comm.,  5*25.)  (2) 
(Syndics  Chemery— C.  Avlat  de  Paulin. J 
En  l’an  12.  faillite  du  sieur  Chemery.— Le  17 
ventôse  même  année,  concordat — Lescréanciers 
du  failli  lui  rendent  l'administration  i\e  ses  biens 
et  renoncent  a l'exercice  de  leurs  actions.— Cbe- 
niery  s'oblige  à payer  dans  deux  ans,  moyennant 
une  remise  très  considérable. 

An  bout  de  deux  ans.  Chemery  ne  paie  point. 
— En  1808,  il  était  encore  en  demeure  de  satis- 
faire à ses  engngemens.  {Néanmoins  il  en  contracta 
de  nouveaux,  parades  publics  des  H>  el  20  déc. 
—Ces  obligations , souscrites  au  profil  des  sieurs 
A vint  et  Paulin,  renfermaient  une  stipulation 
d'hypothèques.  — Chemery , différant  toujours  à 
exéruter  le  concordat  du  17  venlose  , les  syndics 
nommés  par  les  créanciers  unis  firent  vendre  ses 
Immeubles,  notamment  ceux  hypothéqués  les  16  et 
20  déc.  1808. — Lorsqu'il  s'agit  de  distribuer  le 
prix.  Avlat  et  Paulin  se  présentent  comme  créan- 
ciers hypothécaires. — Ils  soutiennent  que  Che- 
mery , ayant  été  rétabli  dans  l'exercice  de  ses 
droits  par  t'efff't  du  concordat . Code  de  com. , 
art.  523,  a pu  dès  lors  valablement  aliéner  et  hy- 
pothéquer, Code  civ.,  art.  2124. 


(!)  F.  en  ce  secs,  Cass.  13  avril  el  13  juin  1809, 
et  les  notes. 

(21!  F.  en  ce  sens.  Cass.  1 1 flor  an  1 1 . 

(3)  F.  conf.,  Kiom,  19  août  1 H 1 7. — Celle  dérision 
repose  sur  le  principe  do  l.i  «on-rétroaclivilé  des 
lois,  principe  oont  l'application  en  celle  matière  fut 
formellement  reconnue  lors  de  la  discussion  de  l’art. 
544  du  Code  de  commerce.  Cet  article,  le  premier 
de  la  section,  qui  réglait  les  droits  des  femmes  en  cas 
de  faillite  de  leur  mari,  avait  d’abord  été  rédigé  co 
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Les  syndics  de  l'union  prétendent  que  Che- 
mery n’ayant  point  satisfait  aux  conditions  du 
concordat,  cet  acte  s’est  trouvé  anéanti  de  plein 
droit  et  n’a  pu  produire  cet  effet  de  réintégrer  un 
failli  qui  ne  réalisait'pas  ses  engngemens. 

Jugement  de  première  instance  , qui  annnlie 
l'hypothèque  conférée  par  Chemery  postérieure- 
ment au  concordat  : « Considérant  due  les  titres 
et  inscriptions  sur  lesquels  on  se  fonde  sont  pos- 
térieurs a la  faillite  de  Chemery  ; que  l'atermoie- 
ment du  failli  avec  ses  créanciers,  loin  «le  réha- 
biliter le  failli  . le  constitue,  au  contraire,  et  de 
la  manière  la  plus  Authentique,  en  état  de  faillite, 
qui  ne  cesse  qu'au  moment  où  le  débiteur  s’est 
entièrement  libéré  des  conditions  qui  lui  ont  été 
imposées;  que,  dans  I espère,  il  est  de  notoriété 
ne  Chemery  ne  s'est  point  libéré;  qu'il  n'a  cessé 
'être  dans  les  liens  et  sous  la  direction  de  ses 
créanciers,  qui  surveillaient  toutes  ses  opéra- 
tions, poursuivaient  le  recouvrement  de  son  actif 
mobilier;  que  ce  n'est  que  de  concert  avec  eux 
que  ledit  Chemery  a vendu  les  immeubles  dont 
les  syndics  de  l’union  ont  réglé  les  conditions  et 
louché  déjà  partie  du  prix;  que  du  moment  de  ia 
faillite  de  Chemery  , tous  ses  biens  mobiliers  et 
immobiliers  sont  devenus  le  gage  de  ses  créan- 
ciers; de  (elle  sorte  que  la  stipulation  d’hypo- 
thèque. dans  le  contrat  d’atermoiement,  n'a  ni 
dérogé  ni  ajouté  à leurs  droits;  qu'à  leur  préju- 
dice. des  créanciers  postérieurs  n'ont  pu  acquérir 
d'hypothèque,  aux  termes  des  art.  2 , 3 et  4 du 
titre  1 1 de  l'ordonnance  de  commerce , et  de 
l’art.  5 du  titre  5 de  la  loi  du  11  brum.  an  7.  sous 
l'empire  de  laquelle  s'était  ouverte  la  faillite  de 
Chemery.  principes  consacrés  de  nouveau  par 
fart.  2146  du  Code  civ.  » 

Appel  d'Aviat  et  consorts. 

arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  conrordat  inter- 
venu entre  le  failli  et  scs  créanciers  fait  cesser 
l'état  de  faillite  et  rétablit  le  failli  dans  l'exercice 
de  tous  ses  droits;  qu'il  est  justifié  que  de  fait 
Chemery , depuis  le  concordat , a eu  J'adminis- 
tralion  de  toutes  ses  affaires,  et  a librement  dis- 
posé de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  et 
que  c’est  sur  le  produit  des  ventes  par  lui  faites , 
pour  la  majeure  partie,  sans  le  concours  de  per- 
sonne, qu'est  établi  l’ordre  sur  lequel  il  s’agit  en 
ce  moment  de  statuer.  — Entendant,  ordonne 
qn'Avial  et  consorts  seront  colloqués  dans  l'ordre, 
à la  date  de  leurs  inscriptions,  pour  le  montant 
de  leurs  créances  en  principaux , intérêts  et 
frais , etc. 

Du  10  fév.  1813.— Cour  lmp.  de  Paris. — 2*  ch 


FAILLITE.— Fi- mmb.— Dot.—  Douaire.— EF- 
FET RETROACTIF. 

La  femme  mariée  sous  l’empire  d’une  loi  qui  lui 
assurait,  pour  sa  dot  et  son  douaire,  un  pri- 
vilège sur  tous  les  créanciers  ultérieurs  de  son 
mari , a pleinement  conservé  cc  privilège,  non- 
obstant la  survenance  du  Code  comm..  et 
bien  que  son  mari  soit  tombé  en  faillite  depuis 
la  publication  de  ce  Code.  (Cod.  civ.,  *2;  Cod. 
comm.,  545.)  (3) 

ces  termes  : « En  cas  de  faillite,  le»  droits  et  actions 
des  femmes,  non  acquit,  lor»  de  la  publication  de  la 
présente  loiytoront  réglés  ainsi  qu’il  suit  »M.  Simeon 
demanda  la  suppression  des  mois  mm  acquit  attendu , 
disait-il,  que  la  loi  ne  devait  pas  s’étendre  au  passé, 
et  qu’il  convenait  d’en  borner  l'effet  aux  personnes 
qui  se  marieraient  après  sa  publication.  L'atiirleful 
adopté  avec  cet  amendement,  et  il  passa,  en  effet, 
dans  la  loi  sans  les  mois  non  acquit.  De  là,  on  a 
pu  tirer  la  conclusion  signalée  dans  l’arrêt  que  nous 
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(La  dame  Tousserai— C.  syndics  Tousserai.) 

Kn  1810,  faillite  du  sieur  Tousserai,  marchand 
de  vins.  La  dame  Tousserai,  son  épousé,  lui  avait 
apporté  en  dot  et  en  successions  plus  de  120,000 
francs,  et  leur  contrat  de  mariage  avait  éle  passé 
en  1786,  suijs  l'empire  île  la  coutume  de  Reims. 

Celle  coutume,  art.  250,  porte  : «Le  douaire 
et  l'apport  de  la  femme  doivent  être  payés  avant 
toutes  autres  dettes  faites  et  accrues  par  le  mari 
depuis  la  bénédiction  nuptiale.  » — Suivant  cet 
article,  et  aprè>  avoir  fait  prononcer  sa  sépara- 
tion de  biens,  la  dame  Tousserai  forme,  contre 
les  créanciers  de  la  faillite  dont  il  s'agit,  une  de- 
mande tendant  à ce  que  ceux-ci  soient  tenus  : 
1°  de  verser  en  ses  mains,  par  privilège  et  préfé- 
rence a tous  autres  créanciers,  le  produit  des 
ventes  qu'ils  avaient  faites  de  partie  des  biens 
de  son  mari;  2°  de  faire  procéder  dans  un  délai 
déterminé  de  trois  jours,  à la  vente  des  biens 
non  vendus,  smon  qu  elle  sera  subrogée  n ces 
syndics,  et  autorisée  a Taire  celle  vente  a sa  pour- 
suite, h l’effet  de  remplir  son  apport. 

3 fév.  1812,  jugement  par  defaut  contre  les  syn- 
dics de  la  faillite  Tousserai,  qui  accueille  la  de- 
mande de  la  dame  Tousserai. 

Appel  de  la  port  des  syndics.— Ils  soutiennent 
que,  s agissant,  dans  l’espèce,  de  droits  ouverts 
sous  les  nouvelles  lois,  elles  seules  sont  applica- 
bles, cl  non  les  anciennes  ; qu  ainsi  la  faillite 
Tousserai  élaut  arrivée  sous  l'empire  du  Code 
civ.  et  du  Code  de  comm.,  ce  sont  ces  Codes  qui 
doivent  éire  suivis,  et  plus  particulièrement  le 
Code  commercial,  qui  seul  doit  regler  les  effets 
de  faillites,  et  non  la  coutume  de  lirims,  entiè- 
rement abrogée  par  ce*  mêmes  Codes. 

La  dame  Tousserai  répond  que  son  contrat  de 
mariage  ayant  été  passé  sous  I etnpiie  de  la  cou- 
tume de  Reims,  devait  être  régi  par  celle  coutu- 
me à laquelle  elle  avait  entendu  se  soumettre  ; 
qu’il  est  de  principe  en  effet  que  tout  contrat  est 
régi  par  la  législation  sur  la  foi  de  laquelle  il  a 
éle  fait  ; que  par  conséquent  les  lois  nouvelles 
lie  pouvant  d'ailleurs  avoir  un  effet  rétroactif 
(art  2 du  Code  civ.),  étaient  inapplicables  à l'es- 
pèce; qu’amsi  le  privilège  réclamé  en  vertu  de 
l'art.  256  de  la  coutume  de  Remis  était  bien  fonde, 
ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  loi  lie  dispose 
pas  pour  l’avenir  et  qu’elle  n’a  point  d’effet  ré- 
troactif-,— Que,  suivant  ce  principe,  les  droits 
des  époux  mariés  avant  la  promulgation  du  Code 
civ.,  eucorc  que  l’exercice  ou  la  jouissance  de  ces 
droits  ne  s’ouvre  que  posterieurement  a celle 
promulgation,  doivent  être  réglés  d'après  les 
dispositions,  soit  de  leur  contrat  de  mariage, soit 
des  lois  sous  l’empire  desquelles  îe  mariage  a été 
célébré;  — Que  le  privilège  réclame  par  la  femme 
Tousserai,  eu  formant  une  condition  essentielle 
de  sa  constitution  dotale,  est  un  droit  qui  lui 
élan  assuré  par  la  coutume  de  Reims,  laquelle 
coutume  Tousserai  cl  son  épouse,  par  leur  con- 
trat de  mariage  du  20  mars  1786,  avaient  spécia- 
lement et  exclusivement  adoptée  pour  le  régle- 

rccueillous  ici.  C'est  par  application  du  même  prin- 
cipe que,  dans  un  cas  analogue,  il  a été  jugé  que 
l'art.  551  du  Code  de  commerce,  d apres  lequel  la 
fnmne  d'un  commerçant  n a hypotheque,  pour  l’in- 
demnité des  dettes  par  elle  contractées  avec  son 
mari , que  sur  les  immeuble»  qui  appartenaient  à ce 
dernier  lors  du  mariage,  est  inapplicable  à la  fouine 
mariée  avant  la  promulgation  du  Code  de  commerce, 
encore  que  les  obligations  n'aient  été  contractées 
que  depuis,  et  cela  parce  que  le  droit  d'hypothèque 
qui  appartenait  à la  femme  eu  vertu  de  la  loi  an- 
cienne, sur  tou»  lesbiens  présens  cl  à veuirduinari, 
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ment  de  leurs  biens  et  droits  respectifs,  — Met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

I>ii  11  fév.  1813.— Cour  imp.  de  Paris.— 2*  eh. 
—Près..  M,  Agi cr.—Concl.,  M.  Giraudet,  av. 
gén .—PL,  MM.  Berry er  et  Gicquel. 


ABSENT. — Envoi  en  possession  provisoire. 

—Héritiers. 

Les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  au  moment 
de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles t 
sont  réellement  saisis  du  droit  de  demander 
Venvoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens. — 
Un  tel  droit  n’est  pas  simplement  facultatif  tt 
et  personnel  ti  l’héritier  présomptif,  il  est  aussi 
transmissible. — En  conséquence , lorsque  celui- 
ci  ne  Va  pas  e.rerré,  mais  n'y  a pas  renoncé, 
il  le  transmet  tel  qu’il  l’avait  lui-même,  à tes 
héritiers.  (Cod.  riv.,  120,  724  et  739.1  fl) 
(Héritiers  Rlanrhet  — C.  héritiers  Paillard.) 

En  1770,  décès  de  Fiacre  Goneré,  laissant  sa 
femme  , Adélaïde  Blanchet . et  un  (ils , né  de  leur 
union , le  17  mars  1761,  — Il  est  à remarquer  que 
ce  dernier  a toujours  laissé  subsister  la  commu- 
nauté qui  avait  existé  entre  son  père  et  sa  mère  ; 
qu'il  n’a  jamais  réclamé  aucun  droit  paternel; 
qu’en  1793  il  est  parti  pour  l’armée  ; qu’il  a cessé 
de  donner  de  ses  nouvelles  depuis  le  2 flor,  an  2; 
qu'enlin , d’après  des  renseignemens  émanés  du 
ministre  de  la  guerre,  il  aurait  été  fait  prisonnier 
de  guerre  le  25  prair.  an  2 . mais  efTacé  du  con- 
trôle militaire,  le  3 prair.  an  4.  les  recherches 
faites  pour  savoir  s’il  était  mort  dans  les  hôpitaux 
français,  ou  dans  les  prisons  de  l’ennemi,  ayant 
été  infructueuses. 

En  1807,  la  V-  Goneré  décède  elle  même , après 
avoir  toujours  joui  paisiblement  de  tous  les  biens 
paternels  de  son  fils  et  restés  indivis,  quant  à ceux 
de  la  communauté,  entre  elle  et  lui,  sans  envoi 
en  possession  pour  cause  d absence  — Les  sieurs 
Blanchet  et  autres , héritiers  de  la  veuve  Goneré, 
en  recueillant  la  succession  de  celle-ci,  y com- 
prennent tous  les  biens  paternels  de  son  fils,  pré- 
sumé mort  a l’armée . et  se  les  partagent  entre 
eux.  — I>e  leur  côté,  les  sieurs  Pnulard  et  autres, 
héritiers  paternels  de  ce  dernier,  réclamant  l’envoi 
en  possession  de  ses  biens,  l’obtiennent  par  Ju- 
gement du  22  août  1809,  et,  en  vertu  de  ce  ju- 
gement , demandent . contre  les  héritiers  mater- 
nels Blanchet,  la  remise  de  ses  biens,  In  liqui- 
dation et  le  partage  de  la  comraunaïUé  dont  il 
s’agit. 

Ceux-ci  forment  tierce  opposition  au  jugement 
d’envoi  en  possession  du  22  août,  et  demandent 
eux-mêmes . subsidiairement  et  exclusivement , 
comme  représentant  la  veuve  Goneré,  l’envoi  en 
possession  des  biens  de  son  fils. 

27  août  181 1,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Sens,  qui  déclare  les  héritiers  ma- 
ternels Blanchet.  etc , mal  fondés  dans  leur  tierce 
opposition , les  condamne  à remettre  les  biens  de 
Goneré  tils  entre  les  mains  des  héritiers  pater- 
nels l’.uilnrd  cl  autres,  et  en  conséquence  ordonne 
le  partage  et  la  liquidation  de  la  communauté  qui 

est  un  droit  acquis  dans  le  sens  de  l’art.  557  du  Code 
de  commerce.  V.  Cass.  9 avril  1834.  f.aus*i  dans 
ce  sens,  Troplong,  detilypolhèquet  2.  n°  630. — 
Pans  la  nouvelle  rédaction  du  titre  des  Faillies  en 
1638,  l'ancien  art  54i  du  Code  de  commerce  a 
disparu  ; niais  il  est  évident  que  le  principe  on  est 
encore  subsistant. 

(1)  F.  sur  ce  point,  qui  est  généralement  reçu  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  les  noies  qui  accom- 
pagnent un  jugement  du  tribunal  d’appel  de  Riom 
du  27  flor.  an  9,  et  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Bourges  du  3 frucl.  au  12.  • 
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avait  existé  «rabord  entre  la  veuve  Goneré  et  son 
mari . et  qui  s'était  continuée . ensuite  avec  la 
première  et  son  fils  : — « Considérant,  en  point  do 
droit,  que  les  lettres  produites  établissent,  à la 
vérité , l’absence  de  Fiacre  Goneré  d une  manière 
légale,  mais  qu'aux  yeux  de  la  loi,  il  est  censé 
exister  jusqu'à  l'époque  a laquelle  elle  a borné  la 
durée  de  sa  vie;  qu'il  nVsl  point  question  de  la 
succession  à recueillir  de  Fiacre  Goneré , laquelle 
n’est  point  ouverte . mais  seulement  de  la  jouis- 
sance temporaire  de  ses  biens,  vu  son  absence 
depuis  plus  de  cinq  ans;  uue  la  veuve  Goneré, 
lors  de  la  mort  de  son  mari,  en  ne  faisant  point 
d’inventaire,  avait  continué  avec  son  fils  la  com- 
munauté qui  avait  subsisté  entre  elle  et  son  défunt 
mari;  que  son  fils,  devenu  majeur,  y avait  nc- 
uiescé  ; que  depuis  son  abseuce  elle  avait  cru 
cvolr  la  continuer  et  itérer  les  biens  de  son  fils , 
tant  à raison  de  l'adoption  tacite  qu'elle  avait  faite 
de  la  communauté . que  du  droit  que  semblait  lui 
donner  l’art.  69  de  la  loi  du  17  ni v.  an  2;  mais 
qu'il  est  évident  qu’on  en  fait  une  fausse  appli- 
cation en  ce  que  l’article  cité  doit  s'entendre  d une 
succession  écime  et  ouverte,  au  lieu  qu'il  ne  de- 
vait être  question  que  de  pourvoir  a l'administra- 
tion des  biens  de  l’absent;  — Considérant  d'ail- 
leurs , que  quels  que  fuss  nt  les  droits  et  le  privi- 
lège qu’eût  eus  la  veuve  Goneré  dans  les  biens  d«' 
son  fils  absent , elle  n’a  fait  aucune  diligence  pour 
les  faire  valider,  soit  en  faisant  son  option  rela- 
tivement à la  communauté,  soit  en  faisant  décla- 
rer l’absence , soit  enfin  en  se  faisant  envoyer  en 
possession  provisoire,  contradictoirement  avec 
M.  le  p.  i.;  que  ne  les  ayant  point  exercés  . elle 
doit  être  censée  y avoir  renoncé;  qu'au  surplus, 
le  droit  n étant  que  facultatif,  elle  n'avait  pu  le 
transmettre  à ses  héritiers,  n’en  ayant  pas  joui, 
ni  eux  depuis  sa  mort;  qu'ils  ne  sont  donc  pas 
recevables  à vouloir  l'exercer  aujourd'hui , et  a 
attaquer  le  jugement  du  tribunal  qui  en  investit 
d'autres  pareus  qu'eux.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  droit  de  se  faire 
envoyer  en  possession  provisoire  des  biens  d’un 
absent  n 'appartient  qu'a  celui  qui  est  héritier  pré- 
somptif de  l’absent  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses 
dernières  nouvelles;  — Attendu  que  ce  droit  ac- 
quis à l'héritier  présomptif  de  l'absent  se  transmet 
par  succession  aux  héritiers  dudit  héritier  pré- 
somptif. lorsque  ce  dernier  n'y  a pas  expressé- 
ment renoncé  ; — Attendu . en  fait , qu’aux  termes 
de  l'art.  69  de  la  loi  du  17  niv.  an  i! , la  veuve 
Gonéré  était  seule  et  unique  héritière  présomptive 
de  Fiacre  Gonéré  . son  tUs . à l'époque  de  sou  dé- 
part pour  les  armées,  et  des  dernières  nouvelles 
reçues  de  lui , et  qu'en  cette  qualité  elle  avait 
seule  le  droit  de  se  faire  envoyer  en  possession 
provisoire  des  biens  de  son  fils;  — Attendu  que, 
loin  d’avoir  renoncé  à c<*  droit,  clic  a pris  pos- 
session des  biens  de  son  tils  ,'eru  mort . en  qualité 
de  sa  seule  et  unique  héritière . au  vu  cl  su  des 
consorts  l'aulard,  et  sans  aucune  contestation  de 
leur  part;  — Attendu  que  ce  droit  acquis  à la 
veuve  Gonéré  a été  recueilli  dans  sa  succession 
par  les  consorts  Rlanchet,  ses  héritiers,  lesquels 
seuls  peuvent  l’exercer  ; — Met  l'appellation  et 
le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ; — Emen- 
dant...  Déclare  lesdits  Edine  Paulard  et  consorts 


(t)  V.  conf.,  9 nov.  1608,  cl  la  note. 

(2,  Cela  a été  jogé  au»si  pour  le  cas  où  l’appel  a 
été  interjeté  âpre*  le  «i  lai  légal  V . Turin  , 6 juilt. 
1808 ; fiaurges,  20  juill.  1810; Lyon,  7 fév.  i >34; 
bennes,  25  inni  1.838.  — Sic,  Carrt,  proctit.,  I 2, 
«jucsl.  ta  »î>;  Merlin,  (tucsl.itc  droit,  \v Appel,  § 9. 


non  recevables  dans  leur  demande  en  envol  en 
possession  desdits  biens  ; 

Du  11  février  1813.  — Cour  irnp.  de  Paris.  — 
3e  ch.  — Près .,  H>  Brluoo.  — PL,  MM.  Piel 
et  Moreau. 


1°  APPEL.  Délai. — Calcul. —Exception. 

2 * Jugement. — Signification.— Délai. 

1 °Le  jour  du  jugement  ne  doit  pas  cire  compris 
dans  le  délai  de  huitaine  avant  respiration 
duquel  l'appel  n'est  pas  recevable,  aux  termes 
de  l’urt.  4-19  du  Cad.  proc.  (I). 

La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  l’appel 
d'un  jugement  a été  interjeté  dans  la  huitaine 
de  sa  date,  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause.  (Cod.  proc.,  173.)  (2) 

2° La  signification  du  jugement  n’étant  pas  un 
acte  d'exécution,  peut  être  faite  avant  la  hui- 
taine. (Cod.  proc.,  4 49. ) 

(Itarbier — C.  Poucet. j — aiihêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  jour  ou  le 
jugement  a été  rendu  ne  doit  pas  cire  conquis 
dans  la  huitaine  pendant  laquelle  la  loi  défend 
d’appeler  (art.  449  du  Code  de  proc.  civ.)  ; que 
cet  le  interprétation  est  conforme  aux  principes 
généraux  en  matière  de  délai,  suivant  lesquels  le 
jour  à quo  ne  fuit  pas  partie  du  délai; 

Considérant  que  l'intimation  du  jugement  n'é- 
t int  pas  un  ai  le  d'exécution,  a pu  être  faite  avant 
la  huitaine,  attendu  que  l'exécution  ne  devait 
avoir  lieu  qu’apics  ce  délai; 

Considérant  que  cette  exception  est  d’ordre 
public  et  qu’elle  peut  être  proposée  en  tout  élut 
de  cause,— Rejette  l’appel. 

Du  il  fév.  1813  — Cour  inip.  de  Grenoble. 


APPEL.— Déclaration. 
lorsqu'au  bas  d’un  commandement  la  partie  à 
laquelle  il  est  adresse  fait  constater  qu’elle  in- 
terjette appel  du  jugement  en  vertu  duquel  il 
est  fait,  cette  déclaration  ne  remplit  pas  le 
va -u  de  l’art.  456 , encore  qu’elle  contienne 
constitution  d’avoué  et  assignation  dans  le 
délai  de  la  loi.  (Cod.  proc.  civ.,  456.)  (S) 
(Chuiiipaniaud  — (i.  Qiicjssarl.) 

Le  25  mars  1812,  Champ.iruauii  obtient  contre 
Quey*>art,  au  tribunal  de  première  instance  de 
Bergerac,  un  jugement  de  conduimiâ'ioti- 

Lc  27  juin  suivant , commandement  fait  à 
Queyssarl  — Il  répnnd  qu’il  interjette  appel  du 
jugement;  qu’il  constitue  M*  Caulillon  pour  son 
avoué;  qu’il  assigne  Cbaniparnaud  a comparait re 
a l'audience  de  la  Cour  d'appel  dans  le  délai  d© 
la  loi  : l'huissier  Tait  mention  du  tout  au  bas  du 
Commandement.  — Hevunt  la  Cour,  Champar- 
uaud  conteste  la  validité  de  la  déclaration,  et  ea 
demande  la  nullité. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’aux  termes  de  l’art. 
450  du  Code  tic  proc.,  l’appel  doit  être  fait  par 
un  acte  contenant  assignation  dans  le  délai  de  la 
loi,  et  signifié  a personne  ou  domicile  a peine  de 
nullité; — Que  la  déclaration  fuite  pur  Quyessart 
au  bas  du  commandement  à lui  adresse  eu  exé- 
cution du  jugement,  n a pu  suppléer  1 acte  d ap- 
pel que  la  lu»  veut  éirt*  signifiée  à personne  ou 
domicile; — Que  celle  déclaration  d'appel  n’a  pas 
été  réiléiée  par  un  exploit  régulier;  — Attendu 
qu’en  constituant  et  faisant  présenter  un  avoué 

— V.  cependant  en  sens  contraire  , Cas*.  30  nov. 
1830;  Colmar,  18  nov.  1815.  — F.  aussi  contrai- 
rement à l’arrêt  quo  nous  rapportons  ici,  Chauveau 
»ur  Carré,  quest.  739  (bis),  4.  n°  3. 

(3;  V.  conf.,  Cass.  5 ayni  1313  (ajï.  fimtan).  e$ 
les  noies. 


gitized  by  Google 


( la  fév.  1813  ) Cour*  impérial**  « 

sur  cet  appel,  Champarnaud  n'en  a point  couvert 
la  nullité, —Déclare  nulle  et  île  nul  effet  la  décla- 
ration d'appel  faite  par  Jeun  Qujcuirl,  etc. 

Du  12  fév.  1 s 1 J . — Cour  imp.  de  Bordeaux. 


FAILLITE.  — Affiruauon  de  créances. — 
Cage. 

Les  créanciers  d'un  fiilli  ne  sont  pas  dispen- 
sés de  l'affirmation  dè  leurs  créances,  par 
cela  seul  qu’ils  sont  nantis  d’un  gage.  (Cod. 
cumin  , 501,  502,  503  et  533.) (I) 

(Durhesne  et  comp.  — C.  syndics  Boi «violette.) 

Du  12  fév.  1813.  — Cour  imp.  de  Bennes.  — 
2*  ch.  — PI.,  51.11.  Corbière  et  Lesbaupin. 


EAU  (coras  d ).  — Canal.  — Riverain. 

Du  12  fév.  1813  (nff.  Dapré).  Cour  Imp.  de 
Colmar.  — V.  cctanét  à lu  date  du  12  juillet 
1812. 

NOTA  IRE.  — R ESPONSABILll fe.— EnRRGISTRR- 
MK>T. — F AU  I R DK  LA  PARTIR. 

Le  notaire  est  responsable,  même  vis-à-vis  des 
contraclans,  du  défaut  d'enregistrement  des 
actes  par  lui  reçus,  encore  que  les  parties  ne 
lui  aient  remis  aucune  somme  pour  faire  en- 
registrer. C’était  an  notaire  a se  faire  payer 
le  montant  des  frais  lors  de  la  confection  de 
l'acte  s'il  ne  voulait  pas  en  faire  t'avance. 
(Cod.  civ.,  1382  ) (4) 

La  responsabilité  du  notaire  cesse  lorsque,  ab- 
straction faite  de  la  faute  par  lui  commise, 
il  a été  commis  une  autre  faute  par  la  partie 
qui  lui  serait  également  dommageable,  en 
supposant  même  que  le  notaire  n’eût  pas  du 
tout  commis  de  faute.  (Cod.  civ.,  1383.)  (3) 
(Genoyrr  — C.  Boisson).  — akuêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qtiVn  principe  géné- 
ral, le  fait  matériel  de  l'enregistrement  d un  acte 
reçu  par  un  notaire  est  la  rli.irge  spéciale,  l'o- 
bligation personnelle  du  notaire  recevant;  que, 
seul  propriéioire  de  la  minute,  et  ne  pouvant  s'en 
dessaisir,  c’est  à lui  adonner  a l'acte  toute  la  per- 
fection dont  il  est  susceptible,  le  complément 
qui  lui  est  nécessaire  pour  en  faire  nu  acte  pu- 
blic; — Attendu  qu'étant  en  son  pouvoir,  sous 
l’empire  de  toutes  les  lois,  d’exiger,  au  moment 
de  l’acte  et  avant  la  signature  de  la  partie  a la 
charge  de  laquelle  le  paiement  des  frais  a été  sti- 
pulé la  consignation  entre  scs  mains  d’une  somme 
suffisante  pour  y satisfaire;  dès  le  moment  que 
les  parties  se  sont  retirées  de  son  étude  sans  faire 
cette  consignation,  il  n assumé  sur  lui  l’obliga- 
tion d'en  faire  l’avance  ; 

Attendu  que,  d’après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 9 de  la  loi  de  décembre  1790,  l’omission  de 


(1)  V.  dans  le  même  sens.  Rennes,  15  juin  1811; 
Amiens,  37  fév. 1839, et  ies  autorités  indiquées  dans 
la  note  sur  ce  dernier  arrêt. 

(2  et  3)  V.  sur  la  responsabilité  des  notaires,  la 
note  qui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Rouen  du  7 janv.  1809. — Les  règles  dont  il  est  fait 
application  dans  l’arrêt  ci-dessus,  ont  également  élé 
appliquées  par  la  Cour  rotule  de  Limoges  le  1 1 jtiill. 
1839,  dans  un  cas  où  l’avoue  d’une  femme  deman- 
deresse en  séparation  do  biens  n’avait  déposé  le 
jugement  de  séparation  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  qu'à  une  époque  telle  que  la  lecture  de 
ce  jugement  n'avait  pu  avoir  lieu  que  plus  de 
quinze  jours  apres  la  réparation  prononcée  (Code 
de  procéd,.  872)  — Mais  les  adversaires  de  la 
femme  ne  s'étaient  pas  prévalus  du  défaut  de  pu- 
blication. Dans  cette  po»itiou,  et  bien  que  la  sépa- 
ration ait  élo  annulée  mais  par  d'autres  motifs,  la 
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l'enregistrement  soumet  le  notaire  à deux  pei- 
nes différentes,  l’une  envers  la  partie,  l'autre  en- 
vois le  lise  ; celle  envers  la  partie,  consiste  à l'in- 
demniser de  In  perle  qu’elle  éprouvera  par  ie 
defaut  d'enregistrement  ; celle  envers  le  fisc,  dans 
le  paiement  d’un  droit  a sa  charge  prisunqcilc  : 
d’où  il  suit  que,  si  le  notaire  Boisson  par  le  défaut 
seul  d’enregistrement,  avait  fait  éprouver  des 
dommages  a la  femme  Geuoyer,  il  devait  être  tenu 
de  l'indemniser;  — liais,  attendu  que  l'inscrip- 
tion delà  veuve  Genoyer  e»t  nulle  non  .seulement 
pur  le  defaut  d enregistrement  de  l'acte,  mais 
encore  par  le  defaut  d énonciation  tic  ta  véritable 
date  du  titre  eu  vertu  duquel  elle  fut  prise,  que 
Buisson  est  dés  lors  fonde  à opposer  a la  femme 
Genoyer  qu’elle  u’cùl  pas  dù  être,  colloquée  pour 
cette  créance;  qu’elle  ne  péut  lui  en  attribuer  lu 
perle,  et  conséquemment  prétendre  d’en  être  in- 
demnisée par  lui  ; — Far  ces  motifs,  dit  bien 
jugé. 

Du  14  fév.  1813.  — Cour  imp.de  Nimes. — 
Prés.,  AL  le  baron  ALiyueuud  de  l’auceniont, 
p.  p. — PI  , Al  il.  Teste  et  Ksperaudieu. 


FOURNISSEUR.— Lettre  de  change.— Com- 

l*K  THNl.K. 

L’autorité  administrative  est  incompétente 
pour  statuer  sur  le  paiement  de  lettres  de 
change  tirée  s par  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  sur  son  caissier  au  profit  d'un 
particulier  (4). 

(Cézanne*.) 

Du  14  fév.  1813. — Décret  ou  conseil  d’Etat. 


MINES. — Sociétaire.  — Décès.  —Concession. 
Le  décès  de  l'un  dts  cosignataires  de  ta  de- 
mande en  concession  d'une  mine  , arrivé 
pendant  l'instruction  de  l’affaire  et  antérieu- 
rement au  décret  de  concession,  ne  prire 
pas  ses  héritiers  du  privilège  qui  est  accordé 
à la  société  dont  il  faisait  partie  (b). 

(Vital h Lurat.) 

Napoléon,  etc.; — Vu  la  requête  qui  nous  a 
élé  présentée  par  la  daine  Lilie-Hinpolyte-Ger- 
Irude  Vitalis.  épouse  du  sieur  Claude  Lurat,  de- 
meurant a Aix,  département  des  Bourhes-du- 
Rhrtne,  pour  qu’il  nous  plaise,  en  interprétant 
notre  décret  du  ltr  juillet  1809.  qui  concède  pour 
cinquante  années  le  droit  d’exploiter  les  mines  de 
houille  aux  sieurs  Joseph-Daniel  Fery- Lacoinbc. 
Joseph  Duhreuil  et  compagnie;  dire  que  le  sieur 
Joseph  Vitalis,  oncle  de  la  requérante,  et  dont 
elle  se  porte  comme  unique  héritière . est  un 
des  concessionnaire,  compris  dans  l'expression 
générique  et  compagnie;  — Vu  les  observations 
de  notre  directeur  général  des  mines,  desqucl- 

Cour  de  Limoges  a jugé  que  l’avoué  ne  dotait  au- 
cune indemnité  pour  sa  négligence,  à lafeonon  qui 
avait  obtenu  sa  séparation.  V.  cct  anél,  Vol.  do 
1840. 

(41  Cetlo  dérision  repose  sur  le  mémo  principe 
que  le  décret  ci-dessus,  du  15  janv.  1813  talT.  Beau- 
geard '. 

(5)  Cetlo  solution  est  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes mêmes  de  la  loi  du  21  juill.  1 si 0,  desquels  il 
résulte  évidemment  que  si  l'exploitation  des  mines 
ne  peut  avoir  lieu. qu'en  vertu  d’une  concession  ad- 
ministrative. les  droits  piivés  de*  propriétaire*  ou 
intéresses  n’en  restent  pas  moins  sous  la  protec- 
tion des  lois  civiles.  (.Vl  encore  par  application  des 
mêmes  principes  qu’un  dérret  du  21  fev.  1814  (afl. 
Mai  imont  ),  a décidé  que  l’autorité  judiciaire  était 
seule  compétente  pour  juger  les  contestations  qui 
s'élèvent  sur  ia  propriété  ou  la  limitation  des  mines 
acquises  par  concession  ou  autrement, 
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*•  il  résulte*  que  I o sieur  Vitalis  était  l'un  dM 
...lalairc*  de  In  pétition  qui  n précédé  la  con- 
fession dont  il  s'agit;  qu'anlérieurement  a cette 
concession  il  exploitait  pour  son  compte  parti- 
culier des  partiel  de  mines  aujourd'hui  compri- 
ses dans  ladite  concession,  et  dont  il  n'avait  pas 
été  dépossédé  ; qu’en  conséquence,  l'intention 
de  l'adminislration  a été  de  comprendre  le  sieur 
Joseph  Vitalis  au  nombre  des  concessionnaires  en 
faveur  desquels  a été  rendu  notre  décret  du 
\y  juillet  — Vu  la  requête  en  défense  des 
sieurs  Joseph-Daniel  Fery-Lacombe,  Joseph  Du- 
lircuil  et  compagnie,  dans  laquelle,  en  avouant 
que  la  concession  a été  sollicitée,  tant  par  eux 
nominativement  désignés  dans  notre  décret,  que 
par  le  sieur  Joseph  Vitalis.  ils  prétendent  que, 
celui-ci  étant  mort  deux  mois  .n aut  l'obtention 
dudit  décret,  il  li  a pu  faire  partie  de  leur  socié- 
té;— Considérant  qu’il  est  constant  que  le  sieur 
Joseph  Vitalis  était  l'un  des  copétitionnaires,  et 
que  l'intention  de  l'administration  a été  qu'il  fût 
compris  au  nombre  des  concessionnaires  pour  une 
part  que  notre  décret  n'a  point  réglée,  et  qui  dé- 
pend des  conditions  faites  outre  les  pétitionnaires 
ou  des  intérêts  acquis  qu'ilsapportaicnl  dans  la  so- 

(I)  La  Cour  de  cassation,  dan-  un  arrêt  du  12 
nov.  1 H 1 1 , semblait  déjà  avoir  implicitement  ad  - 
mis  cette  solution  sous  l'empire  de  la  loi  du  25 
gerw.  an  11,  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  impériale  d’Aix  qui  avait  va- 
lidé l'adoption  d'un  entant  adultérin  par  son  père 
dans  un  pays  nouvellement  reuni  à la  France  île 
comté  de  Nice).  Depuis,  la  Cour  régulatrice  a 
rendu,  sur  celle  question  toute  spéciale,  divers  au- 
tres arrêts  qu’il  est  0'$ez  dillicile  de  concilier.  V. 
23  dec.  1316.0  fov.  1824;  tajuill.  1826.  — Mais  à 
l'époque  où  la  question  ri-dessus  se  présentait  à 
résoudre  à la  Cour  de  Rouen,  sous  l’empire  du 
Code  civil,  sa  solution  dépendait  d'une  autre  ques- 
tion plus  générale,  celle  de  savoir  si  l'on  pouvait 
adopter  son  cnl.mi  naturel  reconnu.  Or,  celte  der- 
nière question,  qui  a si  longtemps  tenu  en  suspens 
les  Cours  et  les  tribunaux,  et  divisé  les  auteurs  ( V. 
Paris,  15  germ.  an  12,  cl  la  note/,  est  aujourd  hui 
résolue  dans  le  sens  de  l'adoption,  par  un  arrêt 
mémorable  de  la  Cour  de  cassation  du  28  avril 
1841,  qui  semble  devoir  fixer  la  jurisprudence.  Y. 
notre  Volume  de  1811.  Pour  résoudre  la  ques- 
tion relativement  aux  enfans  adultérins;  on  peut 
donc  maintenant  éliminer  de  la  discussion  toutes 
les  considérations  générales  qui  n'avaient  ponr  ob- 
jet que  de  faire  admettre  ou  repousser  l'adoption 
des  enfans  naturel».  Ainsi  simplifiée,  la  question 
d’adoption  des  enfans  adultérins  ou  incestueux  oifre 
encore  de  graves  difficultés. 

Peu  d'auteurs  l’ont  examinée  jusqu’ici  avec  tout 
le  soin  qu’elle  mérite. 

M.  Grenier,  dans  son  Traité  de  l'adoption , n°35, 
a dit  seulement  : « l a possibilité  de  l'adoption  des 
enfans  naturels  reconnu  et  nés  de  personnes  li- 
bres, conduit  à la  pu.-'i  ••  te  de  l'adoption  de*  en- 
fans  incestueux  ou  c<i  ! tins,  pm-que  la  loi  est 
également  muette  sur  : > . res  ras.  » 

M.  Sirey,  dans  une  r . -.îluuoo  insérée  dans  le 
tom.  15  de  son  rerueil.  " part.,  p,  213,  a été  plus 
loin,  cl  à soutenu  foin  iln  ’i  nl  qu'ou  pouvait  adop- 
ter son  enf.int  ùdnl:  riu. 

Après  avoir  r- pan *sô  les  objections  faites  contre 
l'adoption  de  IVnlunti;  » r»  ri  connu,  il  s'exprime 
ainsi  « Pourquoi  donc  les  objections  qui  ont  été 
impuissantes  pour  faire  proscrire  l’adoption  des  en- 
fans  ualureL.  quand  ces  enfans  sont  des  bâtards 
simples,  auraient-elles  plus  de  furre  quand  ils  sont 
des  bâtards  adultérins?  — Dira-t-on  qu'il  est  juste 
de  flétrir  des  cuians  adultérins,  en  ne  permettant 
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riété;  — Art.  1er.  Le  sieur  Joseph  Vitalis  et,  à 
son  défaut,  scs  avans  cause  sont  compris  au  nom- 
bre des  concessionnaires  auxquels  nous  avons  afr- 
cordé  l'exploitation  des  mines  de  houille  désignées 
par  notre  décret  du  1"  juillet  4800. 

Du  14  fév.  1813.— Décr.  en  conseil  d Etat. 


ENQVÈTE.  — Témoins  (désignation  des).  — 
Erreur. 

Une  enquête  n’est  pas  nulle  par  cela  seul  que, 
soit  dans  la  notification  faite  a la  partie, 
toit  dans  le  procès-verbal  du  juge  commis- 
saire, tl  y a eu  erreur  dans  itudication  des 
noms,  professions  et  demeures  des  témoins , 
alors  surtout  que  ces  erreurs  n'ont  pas  em- 
pêche que  l'individualité  deidits  témoins  ne 
fut  facilement  reconnue.  fCod.  proc.,  261 
et  262.) 

(Luriper— C.  Schonnaelz.) 

Du  15  fév.  1813. — Cour  irnp.  de  Colmar. 


ADOPTION.— Enfant  adultérin. 
L’enfant  adultérin  peut  être  odopte  j>ar  le  père 
ou  la  merequi  l'a  reconnu.  (Cod. ci v. 4 345.)  (1) 

pas  que  l'adoption  vienne  effacer  lo  vice  de  leur 
naissance? — Mais  ce  serait  là  faire  retomber  sur  des 
innoccns  la  faute  de  leur  père. — Dira-t-on  que,  du 
moins,  il  est  juste  que  le  père  soit  puni  de  sa  faute, 
et  qu'il  ne  puisse  adopter  les  enfans  de  l'adultère  t 
Mai*  ce  serait  empêcher  que  l'injustice  de  l'homme 
ui,  par  ses  déreglcmcn»,  a fait  naiiro  un  enfant 
an»  la  honte,  puisse  être  réparée,  te  serait  Oter  à ce 
p**re  le  moyeu  de  taire  sortir  d'une  famille  l'enfant 
que  ses  désordres  y a introduit. — Il  n'existe  donc 
aucun  motif  pour  accorder  aux  objections  dont  est 
susceptible  le  système  de  l’adoption  des  enfans  adul- 
térais, une  force  qu'on  leur  refuse  contre  le  système 
de  l'adoption  des  bâtards  simples  : ces  deux  objec- 
tions ayant  la  même  force  contre  i’un  et  l’autre 
système,  elles  doivent  faire  tomber  les  deux  systè- 
mes, ou  rester  impuissantes  contre  tous  les  deux. 
Or,  elles  ne  font  pas  tomber  le  système  de  l'adop- 
tion des  bâtards  simples,  elles  restent  impuissante# 
contre  ce  système;  donc,  cl  par  parité  de  raison, 
elles  doivent  aussi  rester  impuissantes  contre  le 
système  de  l'adoption  des  enfans  adultérins. — Ob- 
jectera-t-on plus  specia'ement  que  l'adoption  d'un 
enfant  adultérin  est  un  bien  plus  grand  outrage  aux 
mœurs  et  a la  dignité  du  mariage  que  l'adoption 
d'un  enfant  naturel,  qui  n'est  ni  incestueux,  ni 
adultérin?-  On  peut  repondre  que,  pour  Taire  res- 
pecter les  mœurs  et  la  dignité  du  mariage,  il  suffit 
de  ne  pas  attacher  les  droits  de  I «gin  roi  le  à la  qua- 
lité d'enfant  adultérin  ; que  donner  nu  bâtard  adul- 
térin, comme  tel,  le  droit  de  succéder,  par  exemple  , 
ce  serait  offenser  les  mœurs  et  la  dignité  du  ma- 
riage, narce  que  ce  serait  assimiler  en  tous  points 
res  enfans  aux  enfans  légitimés;  — Mais  qu'il  n'est 
ni  nécessaire,  ni  utile  d’ériger  en  maxime,  que  la 
qualité  d'enfant  adultérin  doit  empêcher  le  bâtard 
d’acquérir  une  qualité  nouxelie  qui  lui  donne  les 
droit-s  de  légitimité  ; que  ce  serait  la  se  montrer 
trop  sévère);  que  les  mœurs  ne  sont  plus  outra- 
gées.»i  les  droits  de  légitimité  lui  sont  rendus  indirec- 
tement par  l'adoption,  c'est-à-dire.  » tout  autre  titra 
qu’a  celui  de  bâtard  adultérin.  — Et  vainement  ar- 
guim-nterait-on  contre  le  sysnme  de  l'adoption  de* 
enfuis  adultérins,  de  l'art.  335  du  Eode  civil,  qui 
défend  de  le*  r connaître,  pour  en  conclure  que  si 
ces  enfans  ne  peuvent  pas  être  reconnut,  il  ne  peu- 
vent. à plus  forte  raison,  être  adoptés. — Reconnaî- 
tre un  enfant adultérin  en  celle  qualité,  c'est  faire 
i'axeu  du  crime,  suivant  les  expressions  de  l'ora- 
teur du  gouvernement,  M.  Bigot  de  Préameneu.  — 
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(La  dame  Auger.) 

Le  sieur  de  Chambray  avait  eu.  avant  la  mort 
de  sa  première  femme,  des  relations  intimes  avec 
la  demoiselle  Auger;  deui  eufans  étaient  nés  de 
ce  commerce.  Ces  derniers  étant  adultérins,  le 
mariage  subséquent  du  sieur  de  Cbambray  avec 
la  demoiselle  Auger  ne  put  leur  conférer  la  légi- 
timité. Mais,  après  le  décès  de  son  mari,  la  dame 
Auger  voulut  les  adopter.  Le  tribunal  d’Kvreux 
ne  trouvant  pas  d'obstacle  dans  leur  qualité  d Vu- 
fans  adultérins,  déclara  ou  i I > avait  lieu  à l'adop- 
tion. Les  eiifaus  ont  poursuivi  l'homologation  de 
celte  décision. 

arrêt  ( après  partage). 

LA  COUR;  — Continue  la  décision  des  pre- 
miers juges  ; — En  couséqueucc  déclare  qu’il  y a 
lieu  à l'adoption. 

Du  15  fév.  1813  — Cour  imp.  de  Rouen.— 
ConcL,M.  delà  Kousserie,  av.  gén. 


Adopter  un  enfant  adultérin,  c'est,  au  contraire, 
réparer  un  crime,  rendre  l'honneur  à un  enfant  qui 
vivait  dans  la  honte;  c’est,  de  la  part  du  père  adop- 
tif, faire  sortir  d’une  famille  Tentant  que  ses  désor- 
dres y ont  introduit.  — La  défense  de  reconnaître 
un  enfant  adultérin,  ne  fournit  donc  aucun  argu- 
ment d'analogie,  d'où  l’on  puisse  inférer  une  dé- 
fense de  l’adopter.  • 

A l’appui  de  son  opinion,  M.  Sirey  invoque  un 
passage  de  Toullier,  duquel  il  semble  résulter 
que  cet  auteur  mettait  sur  la  même  ligne  relative- 
ment à l'adoption,  les  enfans  naturels  reconnus  et 
les  enfans  adultérins.  Ce  passage  est  ainsi  conçu  : 
« Le  Code  n'ayant  point  défendu  aux  pères  et  mères 
d’adopter  leurs  enfans  naturels  reconnus  ou  non 
reconnus,  cette  adoption  est  permise,  quoiqu’elle 
puisse  devenir  un  moyen  d’eiuder  les  dispositions 
du  Code,  qui  défendent  aux  enfans  naturels,  et  sur 
tout  aux  adultérins , de  rien  recevoir  par  donation 
entre-vifs  ou  par  testament,  au-delà  de  ce  qui  leur 
est  accordé  au  litre  des  successions...  » V.  éd., 
1. 9,  p.  304. 

Mais  dans  la  seconde  édition  de  son  ouvrage,  t. 
3,  n"  988,  M.  Toullier  a supprime  les  mots  et  sur- 
tout aux  adultértns  ; ce  qui  laisse  croire  que  cet  au- 
teur est  revenu  sur  sa  première  opinion  et  a res- 
treint aux  enfans  naturels  reconnus  le  bcnétke  de 
l’adoption. 

Ce  dernier  système  a été  préféré  par  un  grand 
nombre  d’auteurs.  Ainsi,  il  a été  adopté  par  M.  Rol- 
land de  Yillargues,  Hé  per  t v°  Adoption,  n°  13; 
par  M.  Dalloz,  Recueil  alphab.,v°  Adoption,  p.  291; 
et  dans  un  ouvrage  tout  recent  de  M-  le  professeur 
Toulier,  Théorie  raisonnée  du  Code  civil,  t.  I#r,  p. 
461. 

M.  le  procureur  général  Dupin  s'est  également 
prononce  contre  l'adoption  des  enfans  adultérins, 
dans  ses  conclusions  si  remarquables,  lors  de 
l'arrêt  tendu  par  la  Cour  de  cassation  le  28  avril 
1841  ( Volume  1841).  « On  ne  pourra  pas  adop- 
ter les  enfans  adultérins  ou  incestueux,  dit  ce  ma- 
gistral, car  le  Code  ne  réduit  pas  seulement  celte 
classe  d'enCans  à desalimens  (art.  762),  mais  il  leur 
refuse  tout  changement  d'état  ; il  v a plus,  il  leur 
refuse  absolument  tout  état  de  famille.  En  effet,  il 
ne  défend  pas  seulement  de  les  légitimer  (arl.331), 
mais  il  défend  même  de  les  reconnaître  (art.  335). 
Le  Code  leur  interdit  la  base  et  le  sommet  ; ils  ne 

£ eurent  jamais  être  rattachés  qu'a  une  famille  qui 
mrsoit  étrangère.  » 

On  nepeut  se  dissimuler  cependant  que  la  dispo- 
sition qui  défend  de  reconnaître  les  enfans  adulté- 
rins ou  incestueux  offre  elie-wéme  un  moyen  d’é- 
luder la  loi.  C’est  bien  1|,  il  faut  le  dire,  a dit 
M.  Dupin  dans  sua  réquisitoire  ubi  tuprd,  ua  do 
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RÉFÉRÉ  — Compi  TEür.F..  — Poursuite*  (cos- 
tikuatioic  ue). 

Le  président  du  irtbuual  tenant  les  référés 
est  compétent  pour  ordonner  la  continua- 
tion  provisoire  des  poursuites  commencées 
en  vertu  de  titres  exécutoires,  bien  qu'une 
instance  sur  te  fond  soit  engagée  entre  les 
deux  parties  devant  te  tribunal  (I). 

(Delchatnp— C.  .Reloue.)— amuêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  , par  l une  notarié 
du  *4  déc.  1811,  les  appelons  s’étaient  obligés  de 
payer  à la  partie  intimée  une  somme  de  4,000  fr. 
a litre  de  dommages-intérêt*  , s ils  se  refusaient 
h passer  acte  public  de  vente  dans  un  an,  à dater 
du  jour  du  contrat,  aussitôt  que  le  défaut  en  se- 
rait constaté  parun  simple  commandement,  et 
sans  leuir  si  uni  n ordre  de  procédure; — Attendu 
que  la  partie  intimée  a ofTert  consentement  et 
oiïre  encore  d’exécuter  le  contrai,  a la  charge  par 
les  appelons  de  l’exécuter  de  leur  côté  ; — Attendu 


ces  cas  où  le  mieux  semble  devenir  l'ennemi  du 
bien.  Car,  ajoute-t-il,  si  les  enfans  adultérins  ou 
incestueux  ne  peuvent  pas  être  reconnus,  leur  in- 
capacité restera  le  plus  souvent  un  mystère.  Or,  en 
justice,  ce  qui  n'apnarait  pas  et  ce  qui  n’existe  pas, 
«sont  même  chose.  Il  est  donc  possible  que  ces  en- 
fans  trouvent  leur  salut  dans  l'incognito  même  dont 
on  a voulu  les  envelopper.  Toutefois,  les  tribunaux 
trouveront  dans  le  droit  qu’ils  ont  de  ne  pas  moti- 
ver leur  decision  en  matière  d'adoption,  la  faculté 
de  porter  remède  aux  abus,  n N'oublions  pas,  dit 
encore  M.  Dupin,  que  si,  en  matière  ordinaire,  le* 
Cours  obligées  de  motiver  leurs  arrêts,  se  sont  vue» 
quelquefois  dans  la  nécessité  de  confirmer  des  do- 
nations universelle»  faites  au  profit  d'enfan»  adulté- 
rins. même  en  présence  de  reconnaissances  aux- 
quelles la  rigueur  du  droit  leur  défendait  d'avoir 
égard,  il  n’eu  est  pas  de  meme  en  matière  d adop- 
tion. Là,  en  dTct.  les  Cours  royales  sont  vraiment 
souveraine*  : elle*  ont  pour  mission  d'examiner 
toujours  la  question  de  moralité  ; et  partout  où  il 
leur  apparaîtra  qu’un  enfant  est  le  résultat  de  l'a- 
dultère ou  de  l'inceste,  elles  répondront  non,  sait» 
qu'il  soit  jamais  possible  de  les  contraindre  à pro- 
noncer autrement.  i>  V.  encore  en  ce  sens,  l’opi- 
nion de  M.  Odilon- Barrot , dans  VEneyclop.  du 
droit , vw  Adoption,  n°  43. 

(I)  Cette  solution  est  contraire  à l'opinion  de 
Pigeau.  Voici  comment  s’exprime  cet  auteur  dan* 
son  Commentaire , t.  9,  p.  492:  * L’article  80G 
du  Code  de  procédure,  n'indique  le  référé  quo 
comme  devant  avoir  lieu:  1°  avant  toute  contesta- 
tion ou  demande , 2J  après  la  contestation,  sur 
l'exécution  d’un  jugement  ou  autre  acte  executoire 
équivalant  à jugement.  Il  suit  de  là  que  le  législa- 
teur n'a  pas  voulu  qu'on  pùl  se  pourvoir  en  référé 
pendant  la  durée  d'une  contestation,  quoiqu'il  fut 
urgentd  obtenir  une  decision  prompte  et  provisoire  » 
— A c<*|a  on  puurraii  reproudre  que  les  termes  do 
l'art.  806  précité  ue  semblent  pas  autoriser  le»  dis- 
tinctions que  fait  M.  l’igeau.  Cet  article  dispose,  en 
eflèt,  d'une  manière  absolue  que,  dans  tous  les  cas 
d'urgence,  ou  lorsqu'il  s'agira  de  statuer  provisoire- 
ment sur  les  dilticultè»  relatives  à l’exécution  d’un 
titre  exécutoire  ou  d'un  jugement,  c’est  devant  le 
juge  des  référés  qu'il  faut  porter  la  demande.  Or,  la 
généralité  de  celle  disposition  exclut  toute  exception 
a la  régie  qu’elle  cou»acre,  même  pour  le  cas  où, 
comme  dans  l'espèce,  une  instance  sur  le  fond  aurait 
été  précédemment  engagée;  car  la  décision  que  rend 
le  juge  des  référés  est  essentiellement  provisoire, 
ne  préjugé  le  fond  en  aucune  manière,  et  n’erapô- 
clie  pas  de  suivre  Tinslauce  principale. — Telle  est 
du  moins  l'opinion  do  M.  Dtliiard , des  Référés , 
p.  75. 


( 16  fév.  1813.)  Cour»  impériales 

SAISIE-EXÊCl  TION.-l  lectio:*  de  pouicii.k. 

Sous  l'empire  de  l’ordonnance  de  1GG7,  qui 
voulait  (ait.  Iet  cl  9 ilu  titre  33)  que  tous 
exploits  de  saisie  mobilière  continssent , « 
peine  de  nullité , élection  de  domicile  de  la 
part  du  saisissant  dans  le  lieu  de  la  saisie, 
il  ne  suffisait  pas  de  faire  cette  élection  seu- 
lement pour  vingt-quatre  heures  : la  saisie 
était  nulle  si  l'exploit  ne  contenait  pas  élec- 
tion de  domicile  indéfiniment  dans  le  lieu 
de  la  saisie  (1) 

(Levy— C.  Ileim.) 

Du  10  fév.  1813.— Cour  imp.  de  Colmar. 


NAVIRE.— Départ.— Opposition. 

Le  droit  de  former  opposition  au  départ  d’un 
navire  appartient  à tous  créanciers,  tant 
chirographaires  que  privilégies  f(2j. 

(I.ehech— C.  Brrtel.)— arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que  1rs  navires  sonl 
affrétés  par  la  loi  aux  déliés  des  vendeurs  ; que 
l’effet  de  celte  afreelulion  est  de  donner  aux 
créanciers  tant  chirographaires  que  privilégies  le 
droit  de  poursuivre  l'objet  offerte  entre  les  mains 
du  liers  détenteur;  qu’à' la  vérité,  le  privilège  est 
une  faculté  que  la  qualité  de  la  c réance  donne  a 
un  créancier, d’étre  préféré  aux  antres  créanciers 
pour  son  paiement;  mais  qu'il  suflit  d’être  por- 
teur d’unccréance  quelconque  pour  avoir  le  juste 
droit  de  meure  opposition  au  départ  du  navire 
et  de  faire  toutes  les  formalités  nécessaires  pour 
la  conservation  de  scs  dus  ; — D’après  ces  motifs, 
ordonne  que  lejugemcnl  du  ï9  novembre  1811, 
dont  est  appel,  sortira  sou  plein  et  entier  ef- 
fet, etc. 

Du  17  fév.  1813.— Cour  Imp.  de  Rennes. — 3' 
ch.— PL,  MM.  Robitlard  et  Lcsbaupin. 


RETRAIT  SUCCESSORAL,— Donataire. 
Le  mari,  légataire  des.meubles  et  de  l’usufruit 
des  immeubles  de  sa  femme  décédee,  peut  être 
soumis  à l’exercice  du  retrait  successoral 
pour  /a  part  héréditaire  dont  il  est  devenu 
cessionnaire  dans  la  nue  propriété  des  im- 
meubles (3j. — Ce  retrait  peut  surtout  être 
exercé  contre  les  héritiers  du  mari  qui,  l'u- 
sufruit s’étant  éteint  par  son  décès , sont  ab- 
solument étrangers  a la  succession. 

(Fouet — C.  Duhamel.) — akbêt. 

LA  COUR;— Considérant  qu’il  reste  constant 
que  l’objet  a partager  émit  la  nue  propriété  des 
biens  de  la  femme  Lecomte,  dont  le  mari  avait 
joui  par  usufruit  Que  \f  testament  fait  nu  pro- 
fil de  Lerointe  a eu  son  effet,  et  que  Leroi  nie  a 
recueilli  les  meubles  et  acquêts,  et  exercé  pen- 
dant sa  vie  l’usufruit  qui  lui  était  légué  sur  les 
immeubles  ; — Que  Lecointe  et  ses  héritiers  sont 
absolument  étrangers  au  partage  de  la  nue  pro- 
priété des  immeubles  ; qu’ils  ne  sont  point  suc- 
cessibles Que  le  droit  que  Lecointe  avait  reçu 
par  le  testament,  avant  eu  son  effet  et  s'étant 
eletnt  a sa  mort,  on  ne  peut  plus  invoquer  le  les- 


(l)  V.  conf..  l’arrêt  delà  même  Cour  du  18  bruni, 
an  1 1,  et  la  note. 

(3)  Il  faut  cependant  que  la  créance,  par  suite  de 
laqu  elle  l’opposition  est  pratiquée,  ait  pour  cause 
des  dettes  contractées  dans  ('intérêt  du  voyage 
que  le  navire  va  f.iire.  C’est  dans  ce  ras-là  seul  que 
l'art.  21  5 du  Code  de  commerce,  permet  la  saisie 
des  navires.  El  encore  ce  même  article  donne  aux 
débiteurs  le  moyen  d'empêcher  la  saisie  ou  l'oppo- 
sition, en  fournissant  bonne  et  solvable  caution. 

(3)  V . dans  le  même  sous,  Riom,  23  avril  1818; 
Dijon  , 8 juili.  1828}  Pau,  10  juin  1830  (Volume 
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tament  pour  le  faire  entrer  parmi  les  successi- 
bles que  la  f-’iimic  pouvait  se  donner; — Vu  l’art. 
841...,— Infirme,  etc. 

Du  17  fev.  1813.— C"tir  lmp.  de  Caen. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT, — Opposition.— 
Ethamükk.— Délai. 

Le  délai  pour  l'opposition  contre  un  jugement 
par  défaut  ne  court, a l’égard  d'un  etranger, 
qu’autant  qu’il  g a eu  execution  dans  la  sens 
de  l’art.  159  du  Cod.  proc.  cio.,  après  ob- 
servation des  delais  prescrits  par  l’art. 
73  (4). 

(Le  baron  de  Heddersdorff— C.  Reinarh.) 

Le  sieur  Ueinacb  avait  obtenu  au  tribunal  de 
Mayence  un  jugement  par  defaut,  faute  de  com- 
paroir, contre  le  baron  de  ilcddersdorff,  etran- 
ger.— Le  U mars  1812,  il  fit  signifier  ce  jugement 
au  domicile  du  procureur  du  roi.  — 3 avril  sui- 
vant, commandement  nu  même  domicile,  a l'ef- 
fet de  saisie  réelle.— 24  juin,  saisie  réelle  d’une 
maison  sise  a Mayence  et  appartenu ul  nu  baron. 

— IG  juillet,  notification  de  la  saisie,  toujouis  au 
même  domicile. — Enfin  le  14  août  suivant,  op- 
position au  jugement  pur  defaut  de  la  part  <Ju 
baron. — Reniai  h la  souiinlnon  recevable  comme 
formée  tardivement. — 5 oct.  1812,  jugement  qui 
adjuge  ces  conclusions. 

Le  baron  de  Jleddersdorff  a interjeté  appel. 

— Il  s’est  fondé  sur  l'art.  158  du  Code  de  proc. 
civ.,  qui  porte  que  l’opposition  a un  jugement 
par  défaut  rendu  contre  une  partie  qui  lia  point 
constitue  d'avoué,  est  recevable  jusqu'à  l’exécu- 
tion. Or,  disait-il,  dans  l'espèce,  il  n y a eu  uulle 
exécution  à mon  egard. — La  signification  du  ju- 
gement et  le  coinmaudcmenl  fait  au  domicile  du 
procureur  du  rot  n’cuij  orient  point  cette  exécu- 
tion; la  notification  de  la  saisie  faite  au  même 
domicile  ne  pouvait  métré  censé  connue  qu’a  près 
l’expiration  des  délais  nécessaires  pour  qu  elle 
put  me  parvenir  par  la  voie  du  ministre  des  re- 
lations extérieures.— Si,  aux  termes  de  l’art.  G81 
du  Code  de  procéd.  civ.,  le  Français  qui  a saisi 
réellement,  peut  ajouter  au  délai  de  quinzaine 
qui  lui  Otl  prescrit  pour  la  notification,  un  jour 
par  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu 
du  domicile  de  la  partie  saisie  et  celui  de  la  si- 
tuation des  biens,  il  est  clair  que,  quand  la  saisie 
est  faite  sur  un  etranger,  ce  délai  doit  être  cal- 
culé, non  sur  la  distance  du  domicile  du  procu- 
reur du  roi,  mais  sur  celle  du  domicile  réel  de 
cet  étranger;  l’art.  73  du  même  Godé,  régie  la 
longueur  de  ces  délais  en  raison  de  l'éloignement, 
cl  pour  les  Etats  limitrophes  de  la  Fi  ance  le  dé- 
lai est  de  deux  mois.  Or,  dans  l'espèce,  il  est  in- 
contestable qu  à l'epoquedu  14  août,  qui  est  celle 
de  l'opposition  formée  au  jugement,  l'appelant 
ne  pouvait  être  ce  usé  avoir  connaissance  de  la 
saisie  de  sa  maison,  faite  le  24  juin  précédent» 
puisque  le  délai  de  «leux  mois  que  lui  accorde 
l'ail.  73  n'étaii  pas  encore  expiré  ; qu'à  plus  forte 
raison  il  ignorait  encore  la  notification  faite  de 


1831).— Mais  le  contraire  a été  jugé  pour  le  ca»  où 
une  veuve,  légataire  en  usufruit  de  son  mari,  s’é* 
tait  lait  céder  les  droits  de  l'un  des  héritiers.  F, 
Paris,  25  juill.  et  2 ao.it  1821;  Nîmes,  30  murs 
1830  La  Cour  de  cassaiiou  a consacré  la  iniuno 
doctrine  par  un  arrêt  du  21  avril  1830.  (F.  à cette 
date.)  Sic,  Chabot,  des  Successions,  t.  2,  sur  l'art. 
841,  p.  335. — F.  encore  sur  ce  point,  Angers,  13 
avril  1820. 

44)  MM.  Bioche  et  (ioujet,  Diction ».  de  procéd . 
etc.,  vu  Jugement  par  défaut,  n“  123,  et  M,  Carré» 
Lois  de  la  proc.  cic.  sur  l’art.  158,  citont  cet  arrêt 
dont  tla  approuvent  la  doctrine. 
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ccilesaisie;  qu’en  conséquence,  il  n'exislait  point 
d'acte  duquel  il  résultât  nécessairement  qu'il  eût 
eu  connaissance  du  jugement  par  defaut;  et  dès 
lors  il  est  démontre  que  l'opposition  était  receva- 
ble ci  que  le  tribunal  de  première  instance  a mai 
Juge. 

L’intimé  s’est  contenté  de  répondre  a ces 
moyens  que  les  art.  156  et  159  ne* font  aucune 
distinction  entre  les  Français  et  les  étrangers; 
quVnsuilc  l art.  73  n’est  applicable  qu’aux  assi- 
gnations. 

AftllT. 

LA  COL* U : — Attendu,  en  ce  qui  touche  la 
fin  de  non-recevoir  accueillie  par  le  jugement 
dont  est  appel,  contre  l’opposition  formée  de  la 
part  de  l’appelant  au  jugement  par  défaut  un  13 
fév.  1812,  qu’il  comte  des  pièces  quece  jugement 
a été  signifie  au  défaillant  le  9 mars  1812.  par 
copie  délaissée  au  procureur  impérial,  conformé- 
ment a l’art.  OU  du  Code  de  prueéd.  ; — Que  le 
commandement  de  trente  jours,  il  l’etTet  rie  pou- 
voir procéder  à une  saisie  immobilière  a été  fait 
de  la  meme  manière  le  3 au  il  ; — Que  la  saisie 
immobilière  effectuée  le  24  juin  a été  notifiée  à 
l’appelant  sous  la  date  du  16  juill.  «le  la  même 
année,  uussi  par  copie  donnée  au  procureur  im- 
périal;— Attendu  qu  une  signification  ou  notifi- 
cation faite  à un  etranger  par  copte  donnée  au 
procureur  impérial  ne  peut  produire  le  même 
efTel  que  celle  faite  n une  partie  qui  demeurerait 
dans  le  lieu  même,  ainsi  qu'il  s’infère  de  la  com- 
binaison des  art-  6*J,  75,  681  et  1033  du  Code  de 
procéd.;— Que  l'objection  tirée  de  ce  que  le  dé- 
lai accorde  pur  l’art.  73  aux  etrangers  qui  ont 
leur  domicile  dans  les  Liais  limitrophes  de  la 
France  ne  se  rapporte  qu'aux  citations  et  ajour- 
nement est  sans  force  dans  l’espece,  lorsqu'on 
considère,  d’un  côte,  que  l'art.  681,  qui  prescrit 
la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  au  saisi, 
veut  qu’il  y ait  un  supplément  de  delai  à raison 
des  distancée*  et  d'un  autre  côté,  que  la  dispo- 
sition générale  de  l'art.  1033  du  même  Code,  le 
prescrit  egalement  pour  tous  les  actes  laits  à per- 
sonne ou  domicih'  Qu'il  résulté  de  ces  dispo- 
sitions, suit  sous  le  premier,  sous  le  second  rap- 
port, que  l'intervalle  du  16  juill.,  date  de  la  no- 
tification de  la  saisie  d'immeubles  au  procureur 
impérial,  au  14  août,  jour  ou  l'appelant  a déclaré 
le  rendre  opposant  au  jugement  par  defaut,  fré- 
tait pas  suffisant  pour  que  l’on  dut  admettre  que 
s’appelant,  lors  de  son  opposition,  avait  été  lou- 
ché de  la  notification  de  ladite  saisie  d’immeu- 
bles, ou  qu'il  avau  eu  connaissance  de  l'eiécu- 
lion  du  jugement;  — Que  rien  ne  l'annonce  au 
procès,  pas  plu»  l'acte  d'opposition  que  les  autres 
pièces  de  â’iusUnce  Que,  par  conséquent,  le 
jugement  pur  defaut  en  vertu  duquel  la  saisie 
d’immeubles  avait  eu  lieu  ne  pouvait,  a l’egard 
du  défaillant,  être  réputé  exécute  suivant  le  vœu 
de  I art.  139  dr  Code  de  procéd.  précité,  circon- 
stance essentiellement  nécessaire  pour  exclure  le 
moyen  d'opposition  permis  pur  l’art.  158  envers 
un  jugement  par  defaut  rendu  contre  une  partie 
n ayant  point  d’avoué;  d oit  il  suit  que  l’opposi- 
tion dont  il  s’agit  étau  recevable,  aui  termes  des- 
dits  art.  158  et  159  du  Code  de  proced.,  et  que  le 
ugcmeitl  attaque  ayant  accueilli  la  lin  de  non- 
recevoir  en  contravention  a ces  dispositions  delà 
loi,  doit  être  réforme,  sauf  néanmoins  la  rëfusion 

(1)  V.  en  ce  sens,  Caen,  l*r  mai  1812,  et  la 
note. 

(2)  Cette  solution,  qui  est  fondamentale,  est  gé- 
néralement admise  aujourd’hui.  Toutefois,  elle  avait 
fait  difficulté  dans  l'ancien  droit,  surtout  dans  les 
pays  do  coutume,  et  elle  eu  a fait  plus  cncvie  sous 
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des  dépens  tant  du  défaut  que  de  tous  ceux  qui 
eu  ont  été  la  suite  : — Entendant,  reçoit  l’appelant 
oppoâdiil  ou  jugement  par  défaut  du  13  fév.  I8li, 
qui  demeure  sans  effet,  etc. 

Du  17  fev.  1813.  — Cour  lmp.  de  Trêves.  — 
Conel.,  ht.  Lelièvre,  av.  gén.— Pl.t  A1M.  Kup- 
penihail  cl  Lantiu. 

PREUVE  PAH  ÉCRIT  (Commknceuknt  d*).— 
Dolblk  eciiir. —Rail. 

Lorsqu'une  clause  se  trouve  omtse  dans  Lun 
des  doubles  originaux  d un  acte  synalluy - 
manque  sous  seing  privé , un  bail  par  exem- 
pte, l'original  dans  lequel  la  clause  est  écrit» 
fait  commencement  de  preuve  par  écrit , et 
la  preuve  testimonial»  est  admissible  pour  la 
compléter.  (Cod.civ.,  1325  et  1317.)  (1) 
(Chopin — C.  Audrouing.) 

Le  8 mai  18ID,  par  acte  sous  seing  privé  fait 
double,  le  sieur  Audrouing  Paissonuais  prend  à 
ferme,  de  h veuve  Chopin,  une  maison  , jardin 
cl  leurs  dépendances;  la  veuve  Chopin  fait  a suit 
profit  quelques  réserves. — Dans  l'original  dont 
est  porteur  le  sieur  Audrouing,  se  trouve  une 
clause  de  laquelle  il  résulte  qu  eu  considération 
d une  somme  de  21  liv.  que  le  sieur  Audrouing 
a payée  pour  denier  il  dieu  à la  dame  Chopin  , 
celle-ci  lut  a permis  d’user  de  l'appariement 
nommé  la  fonderie,  eu  ce  qu’elle  n’est  point  oc- 
cupée.— l>Ue  clause  a été  entièrement  omise 
dans  l'original  qui  est  aux  mains  de  la  dame 
Chopin.— Le  23  avr.  1811  , le  sieur  Audrouing 
cuire  en  jouissance,  et  dépose  du  bois  de  chau£ 
i • - ■ dans  la  partie  de  la  fonderie  nou  occupée 
par  lu  veuve  Chopiu. 

Li'30juiti  1812,  ludamcChopin  assigne  le  sieur 
Audrouing,  devant  le  tribunal  de  Vitré  pour 
s’entendre  condamner  a retirer,  dans  les  troit 
jours,  de  le  fonderie  le  bois  qu'il  y a déposé,  et 
a payera  la  demanderesse  la  somme  de  200  fr. 
pour  la  privation  quelle  a éprouvée  de  la  fon- 
derie, et  a continuer  ainsi  sur  le  pied  de  200 
francs, par  an,  la  jouissance  qu'il  aurait  de  cette 
fonderie. 

Le  sieur  Audrouing  excipe  de  ion  bail,  ft 
soutient  qu'au  moins  son  double  doit  être  con- 
sidéré comme  uu  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  ce  qu'ii  contient  et  demande  a achever 
de  prouver  pur  témoin»  qu'effrcuvcmenl  la  daine 
Chupiu  lui  a concédé  lu  jouissance  de  la  fon- 
derie. 

23  déc.  1812,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
de  Vitré  admet  le  Sieur  Androumg  a la  preuve 
pur  lui  offerte,  eu  se  foîidanlsur  ce  que  le  double 
du  bail  qu'il  produisait , formait  uu  comnieuce- 
ineul  de  preuve  par  écrit. 

Appel  par  la  veuve  Chopin. 

A 1I11ÉT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ; — Confirme  , etc. 

Du  18  fev.  l»13.— Cour  iinp.  de  Ueuncs.— 
PL,  MM.  Corbière  cl  Lcsbuupiu. 


DOT. — SÉPARATION  PR  UltNS.—l  N ALIÉNA  BI- 
LITÉ. — Contrainte  par  cobpb.  — Autori- 
sai io*  MAUI1ALK. 

La  dot  est  inaliénable  après  la  séparation  d» 
biens  comme  avant.  (Cod.  civ.,  1449  et 
1554.}  (2) 

le  Code  civil. — Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  te* 
liait  pour  constant  que  les  biens  dotaux  ne  cessaient 
pa>  de  Cène  par  b séparation,  et  qu  après  relie 
separuiion,  la  teimuo  seule,  ou  conjointement  avec 
son  mari,  ne  pouvait  pas  plus  les  aliéner  qu’aupara- 
v Aut,  et  ou  s'appuyait  à cei  égard  de  U lui  29,  Cud» 


Cours  impériales  èl  Conseil  d’Etat. 


( 18  pét.  1813.  ) Cours  impériales 

Lorsque  la  femme  veut  aliéner  l'immeuble  do- 
tal pour  tirer  son  mari  de  prison , il  faut 
nécessairement  une  autorisation  de  la  jus- 
tice, aux  termes  de  l'art.  lo58  du  (' ode  civil . 
— La  circonstance  qu'elle  est  séparée  ne  fait 
pas  que  l'autorisation  de  son  mari  soit  suf- 
fisante. (Cod.  civ.,  I » il*.) 

(Payan— C.  le  ministère  public.) 

Le  mari  de  Thérèse  Paya»  avait  été  empri- 
sonné pour  dettes.  Elle  voulut  le  tirer  de  prison 
et  pour  cela  elle  entreprit  d'aliéner  un  immeuble 
dotal.  En  conséquence,  elle  demanda  h cet  effet 
rautorisation  de  justice  aux  termes  de  Part.  1558 
du  Code  civ. 

Mais  il  est  de  règle  qu'une  femme  ne  doit  re- 
courir à l’autorisation  de  la  justice  qu'au  cas  où 
Tautorisation  du  mari  lui  serait  refusée,  et  dans 
le  cas  où  celte  autorisation  du  mari  ne  lui  sufli- 
rait  pas,  aux  termes  de  la  loi. 

Le  tribunal  deTaraseon  remarqua  d’abord  que 
Thérèse  Payan  ne  justifiait  pas  d'un  refus  d'au- 
torisation de  la  part  de  son  mari.  — Elle  s’adres- 
sait à la  justice,  croyant  l'autorisation  du  mari 
insuffisante.— Il  fut  donc  question  desavoir  si , 
dans  l’espèce , la  loi  pouvait  se  contenter  de  l’au- 
torisation du  mari,  et  le  tribunal  de  Tarascon 
se  prononça  pour  l'affirmative,  en  se  fondant  sur 
l'art.  1410  du  Code  civ. 

Thérèse  Payan  était  séparée  de  biens.— Or,  le 
tribunal  crut  que  l'art.  (558  du  Code  civ.  ne  ré- 
glait l’inaliénabililé  de  la  dot  qu'au  cas  de  non- 
séparation;  il  pensa  que,  dans  les  cas  de  sépara- 
tion de  biens,  il  fallait  se  régler  par  l'an.  1449 
du  Code  civ. 

L’art.  1449  du  Code  civ.  porte,  que  la  femme 
séparée  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le 
consentement  du  mari  ou  sans  être  autorisée  en 
justice. 

Le  tribunal  de  Tarascon  vit  dans  cette  prohi- 
bition une  faculté. 

Thérèse  Payan  a interjeté  appel.— Elle  s’est 
fondée  sur  in  généralité  de  l’art.  1548  du  Code 
civ.,  et  sur  la  fausse  interprétation  donnée  à 
l’art.  1449. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  l’art.  1449  du 
Code  civ.,  sur  lequel  le  tribunal  de  première  in- 


de  jure  dotium,  qui  contient  une  disposition  for- 
melle en  ce  sens. — Mais  la  règle  n’était  pas  acceptée 
dans  tous  les  pays  coutumiers.  Quelques  coutumes 
avaient,  au  contraire,  consacré  en  principe  cjue  la 
femme  acquérait,  par  la  séparation,  la  faculté  d’alié- 
ner sesbiens  avec  ousansl'autorisalion  de  son  mari. 
(Sic,  coutume  de  Lorris,.art.  7;  coutume  de  Sedan, 
art.  97);  et  la  disposition  de  ces  coutumes  semblait 
avoir  été  adoptée  par  Dumoulin,  lorsqu’il  disait  : 
Factd  séparait  one  mulier  non  est  amplius  in  pot  es - 
tate  riri.  Néanmoins,  le  système  de  rinaliénabilité 
avait  prévalu  daus  la  plupart  des  autres  coutumes, 
et  l’on  peut  voir,  à cet  égard,  Bourjon,  Droit  com- 
mun de  la  France , et  les  autorités  qu’il  cite  (4e  part., 
de  la  Communauté,  ch.  4,  sect.  4,  n°  18). 

La  question  ne  pouvait  manquer  de  se  reproduire 
tous  le  Code  civil,  dont  les  dispositions  sur  ce  point 
sont  loin  d’avoir  toute  la  précision  désirable. — 
L’art.  1554,  Code  civ.,  porte,  il  est  vrai,  que  « les 
immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  élrealiénéa 
ou  hypothéqués  pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari, 
ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement, 
saufles  exceptions,  etc...  » Mais  si  l’on  recourt  aux 
dispositions  du  Code  qui  règlent  les  effets  de  la  sé- 
paration do  biens,  on  y trouve  l’art.  1419,  portant 
que  « la  femme  séparée,  soit  de  corps  et  de  biens, 
soit  de  biens  seulement,  en  reprend  la  libre  admi- 
nistration, qu'elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et 
IY.  — IIe  PARTIR, 
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| «lance  s’est  fondé  pour  décider  que  Thérèse 
Payan  . femme  Mourct,  pouvait  aliéner  ses  im- 
meubles dotaux,  sous  la  seule  autorisation  de  sou 
maii,  fait  partie  de  la  sect.  3*,  chap.  9,  tit.  du 
Contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des 
époux,—  Qu’on  ne  peut  pas  appliquer  cet  article 
au  cas  où  les  époux  se  trouvent  mariés  sous  le 
régime  dotal  et  régis  par  l’art.  1554  dudit  Code  , 
portant  que  les  immeubles  constitués  en  dot  ne 
peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le 
mariage  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  époux 
conjointement,  sauf  les  exceptions  qui  suivent; 

Considérant  que  l’art.  1558  dudit  Code,  en 
niellant  au  nombre  de  ces  exceptions  le  cas  où 
il  s’agit  de  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme, 
porte  qu'en  ce  cas  l'immeuble  dotal  peut  être 
aliéné  avec  permission  de  justice  et  après  trois 
affiches;  — Qu’il  est  d’autant  moins  permis  de 
s'écarter  de  celte  régie,  qu’on  ne  pourrait  déci- 
der que  l’autorisation  du  mari  suffit  qu’en  le 
rendant  juge  des  motifs  qui  nécessitent  la  vcnlo 
du  bien  dotal  pour  obtenir  sa  liberté,  ce  qui 
serait  le  constituer  juge  en  sa  propre  cause,  contre 
le  principe  JVemopotest  esse  auctorinremsuam, 
— Reçoit  Thérèse  Payait  appelante  du  jugement 
du  29  déc.  IHI2;— Et  de  même  suite,  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant; — Emon- 
dant, autorise  ladite  Payan  à vendre,  après  trois 
affiches  et  aux  enchères , devant  le  premier  no- 
taire requis.  la  propriété  , etc.,  pour  le  prix  en 
provenant  être  employé , sans  divertissement  do 
deniers,  au  paiement  de  la  créance  de  François 
Lacroix,  en  principal,  intérêts  et  frais,  À l’efTet 
de  tirer  Joseph  Maurel  de  prison,  etc. 

Du  18  fév.  1813. — Cour  imp.  d'Aix. — ConcL, 
M.  d'Eymar  de  Monlmcyan.— PL,  M.  Mouan. 

ENFANT  NATUREL.— Renonciation.— Suc- 
cession FL'Tl'RE. 

L'enfant  naturel,  quoique  non  héritier  dans 
la  rigueur  du  mot.  a cependant  ses  droits 

Î pécuniaires  réglés  comme  un  héritier,  sauf 
a quotité  (1);  et  il  ne  peut  pas  plus  y re- 
noncer du  vivant  de  son  père,  qu'tm  heritier 
ne  peut  renoncer  du  vivant  de  son  auteur  à 
la  succession  future  de  ce  dernier . (Cod.  civ*. 
791.  et  1130.) 

l'aliéner.  » Puis  l’article  ajoute':  « Elle  ne  peut 
aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  du 
mari,  ou  sans  être  autorisée  en  justice  à son  refus.  » 
D’oii  l'on  a tiré  la  conséquence  que,  par  le  fait  seul 
de  la  séparation  de  biens,  les  immeubles  dotaux  do 
la  femme  deviennent  aliénables.  Telle  est  l’opinion 
de  Delvincourt,  t.  3,  p.  114,  et  celle  plus  impo- 
sante de  Toullier,  t.  14,  n°  252,  p.  277  et*  suiv. 
Mais  l’opinion  contraire  est  soutenue  par  MM. 
Grenier,  des  Pria,  et  l/yp.,  t.  1,  n°  31;  Duranton, 
t.  15,  n®*  519  et  suiv.;  Dalloz,  Jurisp.  gén.,i°  Ma- 
riage, n°49,  p.  346;  Benoit,  de  la  Dot,  t.  t,  n°3l9; 
enfin  Tessier,  ibid.,  t.  1,  p.  301.— Quant  h la  jurit- 

ftrudence.  elle  peut  être  regardée  comme  fixée  dans 
e sens  de  rinaliénabilité.  V.  notamment,  Cass.  19 
août  1819;  9 nov.  1826:  18  mai  et  7 juill.  1830; 
Rouen,  25  juin  1818;  Montpellier,  2 J nov.  1831. 
— V.  toutefois  en  sens  contraire  un  arrêt  delaCour 
de  Nimes  du  23  avril  1819. 

Ce  dernier  arrêt  fut,  dans  le  temps,  l’occasion 
d’une  vive  controverse  entro  deux  magistrats,  l’un 
de  la  Cour  do  Nîmes  elle-même  (M.  le  conseiller 
Bazille),  l’autre  de  la  Cour  de  Grenoble. — Le  lec- 
teur trouvera  leurs  dissertations  en  entier  dans 
l’ancien  recueil  de  M.  Sirey,  t.  13, 2*  part.,  p.  209 
et  270. 

(1)  V.  sur  ce  point,  les  observations  qni  accompa- 
gnent un  arrêt  de  Cass,  du  26 juin  1809  (af. . Picot,) 
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f(L'enfant  et  la  légataire  Pauwels.) 

8 prair.  an  13,  acte  public  par  lequel  Jean-Jo- 
seph Pauwels  donne  4.000  fr.  a Pauwels,  son  lils 
naturel,  avec  déclaration  expresse  qu’il  entend 
le  réduire  à celte  quotité  (Code  civ., art. 761). — 
Au  moyen  de  ces  4,000  fr.,  l’enfant  naturel  re- 
nonce d’ores  et  déjà  à toute  ac  tion  en  supplément 
Après  la  mort  de  fean-Joseph  Pauwels , l’enfant 
naturel  prétend  que  les  4,000  fr.  par  lui  reçus  de 
son  père , sont  inférieurs  à la  moitié  de  ce  qui 
devait  lui  revenir,  d’après  les  art.  757  et  758.  Il 
réclame  un  supplément  nécessaire  pour  parfaire 
cette  moitié  (Code  civ.,  art.  761.) 

La  légataire  universelle,  Jeanne- Marie  Van- 
haéle,  exclpe  de  la  renonciation  portée  à Pacte 
du  8 prair.  an  13.— De  son  cédé , l’enfant  naturel 
réplique  que  cette  renonciation  entre  dans  la 
prohibition  des  art.  791  et  1130  du  Code  civil  , 
qui  annullent  toute  renonciation  à succession 
future.— Appel. 

Jugement  du  tribunal  de  Malines  , qui  main- 
tient la  renonciation.—  Le  tribunal  se  fonde  sur 
ce  que  les  enfans  naturels  ne  sont  point  héritiers 
(art.  756);  sur  ce  qu'en  conséquence  ils  n’ont 
pas  de  droits  successifs,  et  sur  ce  qu  ainsi,  lors- 
qu'ils renoncent  d'avance  à leurs  droits,  leur  re- 
nonciation n’est  qu'une  simple  renonciation  non 
prohibée  à une  créance  éventuelle  ; que  ce  n'est 
point  une  renonciation  dérendue  à succession 
Allure.— Appel. 

arrêt. 

LA  CO UR;— Considérant,  en  fait,  que  les  sti- 
pulations contenues  dans  Pacte  du  8 prair.  an  13, 
se  réfèrent  a l’état  de  la  fortune  du  père  telle 
qu’elle  était  à la  date  dudit  acte,  et  non  pas  telle 
qu  elle  serait  au  jour  du  trépas  de  ce  même  père, 
et  que  la  renonciation  de  l'enfant  naturel  y ex- 
primée, frappe  littéralement  sur  tous  les  avanc- 
es que  le  législateur  pourrait,  selon  la  croyance 
es  parties,  encore  Introduire  en  faveur  des  en- 
fans  naturels  par  des  lois  subséquentes  à leur  con- 
trat, autres  que  le  Code  civil  ; — Considérant  que, 
dès  lors,  il  n’est  pas  clairement  exprimé  dans 
l’acte  que  l’enfant  naturel  renonce  aussi  au  sup- 

f dément  éventuel  qui,  sur  le  pied  du  Code  civil 
ui-inéme,  pourrait  être  nécessaire,  à l’époque  du 
décès  de  sou  père,  pour  lui  parfaire  sa  juste  moi- 
tié dans  les  biens  de  son  pere , selon  la  consis- 
tance de  la  fortune  de  ce  dernier , telle  qu’elle 
gérait  à son  décès,  la  règle  de  dr«»il  étant  que  les 
renonciations  sont  de  stricte  interprétation  ; — 
Considérant  en  droit  que,  quand  meme  une  telle 
extension  de  la  renonciation  contenue  audit  acte 
serait  admise,  et  qu’il  faudrait  la  référer  à l étal 
des  biens  du  père,  tels  qu  ils  existeraient  à l’épo- 
que de  son  décès,  alors  cette  stipulation  contien- 
drait une  renonciation  de  succéder  aux  biensd'un 
homme  vivant,  renonciation  qui  est  réprouvée 
par  les  art.  791  et  1130  du  Code  civil;  — Consi- 
dérant que,  quoique  les  eurans  naturels  ne  puis- 
sent se  dire  héritiers,  ils  ont  néanmoins  un  droit 
sur  les  biens  de  leur  père  décédé,  droit  qui, quoi- 
qu'il ne  soit  pas  celui  de  l'hérédité, se  recueille 
cependant  par  succession,  et  que  le  chip.  4 du 
Code  appelle  une  succession  irrégulière  y — Con- 
sidérant que  l’art.  791  se  trouvant  placé  dnus  le 
ch.  5,  qui  traite  de  V Acceptation  et  de  la  répudia- 
tion des  successions  en  général,  doit  être  censé 
comprendre  dans  cos  dispositions  tant  les  succes- 
sions irrégulières  que  les  successions  régulières, 
et  qu’il  en  est  de  même  de  l’art.  1130,  par  le 
principe  que  là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  le  ma- 
gistral ne  doit  point  Introduire  de  distinction;  — 
Considérant  qu'un  enfaut  naturel  u'esl  point  un 
créancier  dans  la  succession  de  son  père,  ainsi 
que  le  dit  le  premier  juge,  car,  selon  l'art.  700 , 


cet  enfant  peut  être  contraint  au  rapport  : d’où 
il  suit  que  , dans  tout  ce  qui  n’a  pas  de  rapport 
à la  saisine  héréditaire,  la  plus  grande  analogie 
règne  dans  In  matière  des  successions  irrégulières 
avec  celle  des  successions  régulières,  et  d’où  la 
conséquence  ultérieure  est  que  l’enfant  naturel  ne 
peut  pas  renoncer  valablement,  du  vivant  de  son 
père,  à l'espèce  de  réserve  et  de  quotité  indispo- 
nible et  inaliénable  qui  est  établie  en  sa  faveur 
lors  du  décès  de  son  père  par  l’art.  761  du  Code 
civil  Met  au  néant  le  jugement  dont  est  appel, 
et  condamne  l’intimé  à former  état  et  inventaire 
de  tout  ce  qu’a  délaissé  à sa  mort  Joseph  Pauwels, 
afin  de  parfaire,  s’il  y a lieu,  à l’appelant,  la  quo- 
te-part qui  lui  revient  selon  l’art.  761  du  Code 
civil,  etc. 

Du  18  fév.  1813.— Cour  imp.  de  Bruxelles.  — 
CojicL,  M.  Fournier,  av.  gén, — PL,  MM.Vcrba- 
ghe,  Mangez  et  Vendenboch. 

RAPPORT  A SUCCESSION.—  Convention  a 

TITRE  ONÉREITX. 

Lorsqu'un  enfant  a rendu,  Jjoi'C  comme  domes- 
tique, soit  à tout  autre  titre,  des  services  a 
ses  père  et  mère,  l'acte  par  lequel  ceux-ci 
s’obligent  à lui  payer  pour  le  passé  une  cer- 
taine somme  dont  ils  font  l’évaluation  pour 
chaque  année,  et  à continuer  le  paiement 
de  la  même  somme  annuelle  pour  les  ser- 
vices que  l'enfant  leur  rendraà  l’avenir,  doit 
être  considéré  comme  uneconvention  à titre 
onéreux  ou  synallagmatique  qui  ne  peut 
donner  lieu  à rappoit,  et  non  comme  une 
donation  déguisée  ou  comme  un  avantage 
indirect  (Cod.  civ.,  858.)  (1) 

(Butte— C.  Bulle.)— arrêt. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  les  servi  ces  que  l’in- 
tlmée  a rendue  à ses  père  et  mère  jusqu'au  décès 
du  dernier  vivant  ne  sont  pas  vaguement  aliénés 
ou  supposés  . mais  que  leur  nature  est  spécifiée 
dans  l’acte  du  12  prair.  an  12,  dont  est  question 
au  procès  . et  qu'ils  ont  consisté  non-seulement 
en  coque  l'intimée  a soigné  et  géré  leurs  intérêts 
et  autres  affaires  , mais  aussi  en  ce  qu  elle  les  a 
servis  comme  domestique . sans  quoi  ils  auraient 
eu  besoin  a ces  cITels  de  personnes  étrangères; 
qu’ainsi , cet  acte  ne  renferme  pas  une  donation 
rémunératoire  proprement  dite , mais  une  con- 
vention réciproquement  onéreuse  et  synallagma- 
tique. par  laquelle  l'intimée  s’est  engagée  à con- 
tinuer de  servir  ses  parons  comme  domestique  , 
et  de  soigner  et  gérer  leurs  intérêts  et  autres  af- 
faires pour  le  salaire  modique  de  20  liv.  de  gros 
courant  par  an  ; d’où  il  suit  que  les  parties  con- 
tractantes ont  envisagé  ces  services  comme  devant 
être  appréciés  entre  ellesa  prix  d’argent,  et  sus- 
ceptibles par  conséquent  d’une  matière  de  créan- 
ce , qu’elles  ont  en  effet  fixée,  par  une  stipulation 
contractuelle,  tant  pour  le  passé  que  pour  le  futur, 
à la  somme  susdite;  — Attendu  que  ce  contrat  ne 
peut  être  envisagé  comme  une  donation  dégui- 
sée ou  comme  un  avantage  indirect , vu , d’une 
part  que  lesdits  parons  n’avaient  pas  besoin  de 
feindre  ni  de  simuler,  puisque,  d’après  l'art.  913 
du  Code  civil , ils  pouvaient  donner  a leur  fille 
directement,  et  à litre  de  donation  ou  de  testa- 
ment, le  quurtde  tous  leurs  biens,  et  quc.ifaulre 
part,  ils  ont  traité  avec  l’intimée  comme  s'ils  eus- 
sent dû  le  faire  avec  un  étranger; — Attendu,  enfin, 
que  ces  sortes  deconvenlions  ont  été  prévues  par 
le  législateur  même,  et  que.  loin  d’étre  réprouvées, 
elles  ont  expressément  été  déclarées  exemptes  de 
rapport  par  l’art.  853  dudit  Code  ; qu'il  suit  de  ce 


(I)  V.  aoal.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  janvier 
1807. 


( 19  fév.  1813.)  Court  impcrialet  et  Conteil  d'Etat.  ( 23  Ffcr.  1818.)  C2t 


qui  précède  que  Pacte  donl  s'assit  n'a  pas  dû  être 
rédigé  arec  les  solennités  requises  par  l'art.  1W1, 
et  qu'il  n'est  pas  sujet  a rapport  ; — Met  1 appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  18  fév.— 1813.— Cour  trop,  de  Bruxelles.— 
2* ch.— P/.,  MM.  Tarte  et  Beyeux. 


ARBITRAGE  FORCÉ.  — Rkcusatioh.  — 
Avocat. 

Lorsque  des  contestations  entre  associés  se  ré- 
duisent à une  opération  matérielle  circon- 
scrite à l'examen  des  écritures,  et  à une  ap- 
préciation dortt  les  bases  ne  peuvent  être  a 
ta  portée  que  de  négociant,  le  tribunal  de 
commerce  peut  admettre  la  récusation  vro- 
posée  contre  un  avocat  choisi  pour  arbitre 
par  l’une  des  parties,  alors  surtout  que  ect 
avocat  n'exerce  pas  sa  profession  et  qu'il 
n'habite  pas  la  ville  où  la  société  a été  éta- 
blie (P 

(Fabre— C.  Casseyrol.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  les  contestations 
entre  associés,  pour  fait  de  commerce,  sont  sou- 
mises à des  arbitres , c’est  par  une  faveur  de  la 
loi  qui  a pris  en  considération  les  détails  qu’eu- 
tralne  un  règlement  social . la  célérité  qu  ll  exige, 
le  secret  qui  souvent  doit  y présider,  et  celle 
économie  de  frais  qui  est  la  première  richesse 
du  commerce;  qu'un  pareil  arbitrage  n’csl  pas 
volontaire,  mais  forcé;  qu’il  remplace  le  tribu- 
nal de  commerce;  qu'il  q donc  été  dans  la  pen- 
sée du  législateur  que  la  composition  de  l'arbi- 
trage forcé  repose  sur  les  memes  bases  d’après 
lesquelles  ou  c<  mpose  un  tribunal  dè  commerce  : 
\ttendu,  néanmoins,  que  crtti*  rèülc  n e.-t  pa.s 
tellement  de  rigueur,  qu  on  doive  décider,  en 
principe,  qu’un  particulier  quelconque  non  com- 
merçant ne  peut  jamais  être  arbitre  de  commcfcc  ; 
que,  dans  l'hypothèse  d'une  contestation  entre 
associés  qui  présenterait  des  questions  de  droit 
à résoudre,  nés  jurisconsultes  seraient  préférables 
a des  négocia  ns;  — Attendu,  dès  lors,  au©  quoi- 
que chmiue  associé  ait  la  faculté  de  nommer  un 
arbitre  Je  son  choix,  et  de  le  prendre  en  général 
dans  toutes  les  classés  des  citoyens  . l’exert  h e do 
ce  droit  n'est  pas  illimité  ; que  les  juges  , chargés 
par  la  loi  de  statuer  sur  les  récusations  respecti- 
vement proposées  contre  les  arbitres  nommés , 
doivent  examiner  si , dans  l’espèce  particulière 
des  causes,  l'arbitre  nommé  peut  remplir  le  vœu 
de  la  loi  et  l’attente  des  parties  ; que  tel  est  le 
droit . le  pouvoir  discrétionnaire  dont  use  le  tri- 
bunnl  de  commerce  . après  en  avoir  reconnu  les 
plus  heureux  résultats,  et  donl  il  n'a  usé  que  sur 
la  réclamation  de  Casseyrol;  qu’en  cela  , le  tri- 
bunal n'a  contrevenu  ni  pu  contrevenir  a aucune 

(!)  Cependant  il  a été  jugé  que  les  arbitres  forcés* 
comme  les  juges  ordinaires,  ne  pouvaient  être  ré- 
cusés oue  pour  les  causes  énoncées  en  Part.  378 
du  Code  de  procéd.  V.  les  arrêts  de  .Montpellier 
du  l*r  juin  1829,  el  de  Bourges  du  t8  décembre 
1829,  joint  h l'arrêt  de  Cass,  du  8 fév.  1832  (Vo- 
lume 1832).  — Mais  la  doctrine  contraire  est  sou- 
tenue par  M.  Mongolvy,  Traité  de  l’arbitrage , t.  I, 
n ” 197.  a Je  pense,  dit  cct  auteur,  que  les  causes  de 
récusation  n’étant  autre  chose  que  nés  faits  d'où  l'on 
prétend  tirer  des  inductions  capables  de  démontrer 
la  non-aptitude  d’un  individu  à remplir  les  fonctions 
déjugé  ou  d'arbitre,  la  loi  n’a  pu  prévoir  tous  les 
faits,  ni  conséquemment  eo  limiter  le  nombre.  Elle 
a donc  dû,  comme  elle  parait  l’avoir  fait  par  l'en- 
semble de  toutes  ses  dispositions,  so  reposer  sur  la 
prudence  des  tribunaux  du  soin  d’admettre  ou  de 
rejeter  les  causes  alléguées  de  récusation.  Quod  le - 
gibus  omnium  est,  dit  Papinien,  non  omittetur  re- 


loi; qu'il  s’agit  d’examiner  si,  en  fait,  ledit  tri- 
bunal de  commerce  a porté  une  décision  sûre  ; 
— Attendu  que  le  tribunal , lors  du  jugement  du 
6 janv..  avait  pris  connaissance  de  la  nature  des 
contestations  mues  entre  parties  ; que  la  Cour  a 
obtenu  les  mêmes  renseignement  à l'aide  des 
plaidoiries  ; qu’il  en  résulte,  en  fait,  que  les  con- 
testations se  réduisent  à une  opération  maté- 
rielle , circonscrite  a l'examen  dos  écritures,  et 
d'une  appréciation  dont  les  bases  ne  peuvent  être 
à la  portée  que  des  négocions  qui , à la  même 
époque  . travaillaient . connaissaient  le  cours  de 
la  place , l’état  de  négoce  ; qu'un  avocat  serait 
impropre  à prononcer  avec  justice  et  connaissance 
de  cause  sur  de  pareilles  contestations , à plus 
forte  raison  celui  qui  s’occupe  plus  de  ses  affaires 
que  de  sa  profession  . el  qui , d'ailleurs,  est  pres- 
que toujours  absent  de  Toulouse;  qu'au  surplus, 
eu  lui  douunnl  un  arbitre  pris  parmi  les  négo- 
ciant les  plus  estimés  et  éclairés,  le  tribunal  de 
commerce  a réservé  à Favre  le  droit  d'en  nom- 
mer un  qui  lui  fût  plus  convenable;  toutefois, en 
le  prenant  dans  la  classe  très  nombreuse  des 
commerçons  de  cette  cité,  parce  que,  daus  l'es- 
pèce particulière  de  cette  cause,  il  a cru  que  l'in- 
térêt de  la  justice,  le  vœu  de  la  loi  et  la  nature 
des  contestations , exigeaient  qu'il  fût  pris  dans 
celte  classe  ; qu'une  pareille  décision  ne  peut  in- 
férer aucun  grief  plausible  a un  homme  habitant 
de  Toulouse  . et  oui  y lit  toujours  le  commerce  ; 
ainsi  il  y a lieu  de  le  démettre  de  son  appel 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  19  fév.  1813.  — Cour  imp.  de  Toulouse. — 
Prés.,  M.  Roque. — Concf. , M.  Calmés,  av.  gén. 
— PI.,  MM.  Dubernard  el  Romiguières. 


A LIM  ENS.— BESoiMf.— Prkuvb.— Solidarité. 

Lorsqu’un  ascendant  réclamé  des  alimens  de 
ses  gendres  et  belles-filles , aux  termes  de 
l’art.  206  du  Code  civil,  ce  n'est  pas  à l’as- 
cendant à justifier  qu’il  est  dans  le  besoin; 
c’est  aux  gendres  et  belles-filles  à prouver 
qu'il  a de  s moyens  d'existence.  (Cod.civ.,206.) 

Des  alimens  sont  dus  à l'ascendant,  par  cela 
seul  qu'il  est  dans  le  besoin,  encore  qu’il  n’é- 
prouve pas  d’infirmités  qui  le  mettent  hors 
d’etat  de  pourvoir  usa  subus(ance.(Cx.y2i)b.) 

Les  gendres  peuvent  être  condamnés  à payer 
une  pension  alimentaire  nonobstant  l’offre 
qu'ils  font  de  recevoir  leur  beau-père  chez 
eux  (8j. 

L’obligation  de  fournir  des  alimens  à leurs 
parens  dans  le  besoin,  est  solidaire  de  la  part 
des  enfant.  En  conséquence,  le  père  n'est 
point  tenu  de  diviser  son  action  contre  cha- 
cun d’eux  fl). 


ligione  judieantium. v—P.  aussi,  Toulouse,  18  août 
1838,  et  la  note. 

fl)  La  Cour  d’anpcl  do  Besançon  a,  par  arrêt  du 
lijanv.  1808,  fait  l'application  de  la  mémo  doctrino 
dans  un  cas  où  c'était  le  père  oui  réclamait  les  ali- 
ment. V.  cet  arrêt  k sa  date  et  les  observations  qui 
l'accompagnent.  La  raison  do  décider  est  qu'il  sérail 
contraire  a la  riaiore  et  à la  loi  de  placer  le  père  ou 
le  beau-père  dans  une  position  de  dépendance  vis- 
à-vis  du  fils  ou  du  gendre,  en  les  obligeant  à venir 
cbex  ceux-ci.  L'animosité  dont  il  est  parlé  dans  l’ar- 
rêt que  nous  recueillons  ici,  n’est  qu'un  motif  de  plus 
venant  à l’appui. de  la  décision,  mais  en  l'abienco 
duquel  la  décision  devrait  encore  être  la  même. 
Toullier  est  de  cet  avis.  V.  cet  auteur,  l.  2,  n°  613; 
cependant  il  ajoute  que  les  circonstances  ont  uno 
grande  influence  sur  la  solution. 

fl)  La  qoesüou  ne  laisse  pas  que  d’être  contro- 
versée. Dans  l'ancien  droit,  la  dette  alimentaire  était 
40* 


€28  ( 83  fév.  1813.)  Cours  impériales 

(N... — C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR  : — Attendu  que  l'appelant  étant  dans 
le  besoin  et  àpc  de  cinquante-sept  aus,  a aetionné 
les  intimés,  scs  gendres,  pour  les  faire  condam- 
ner, conjointement  et  solidairement  à lui  payer 
une  pension  alimentaire  de  3,000  francs  par  an, 
et  de  suite,  par  provision,  à lui  paver  2,400  fr., 
tant  pour  la  nourriture,  le  logement  et  les  véte- 
inens  qu’il  doit,  que  pour  attendre  l'échéance  du 


’ Conseil  d'Etat.  (23  fkv.  1813.  ) 

premier  terme  delà  pension  qui  sera  Axée  ; à quoi 
les  intimés  se  refusèrent,  offrant  subsidiairement 
de  recevoir  l'appelant  chez  eux  ; et  les  premiers 
juges,  par  le  jugement  dont  est  appel,  ont  ordonné, 
avant  faire  droit,  que  rappelant  fera  preuve  qu’il 
est  dans  le  besoin,  et  à cause  d'infirmités,  hors 
d’état  de  gagner  sa  vie,  etc.  ; — Attendu  que  ce 
jugement  ne  saurait  se  soutenir  dans  la  double 
preuve  qu'il  ordonne;  la  première  portant  suruu 


considérée  comme  solidaire  sans  difficulté.  « Lors- 
qu'il y a plusieurs  enfans,  dit  Pothier,  du  Mariage , 
n°  391,  si  chacun  d’eux  a le  moyen  de  pa>er  toute 
la  pension,  ils  doivent  être  condamnés  solidaire- 
ment à la  payer.  Cette  dette  est  solidaire  lorsque 
chacun  des  enfans  a le  moyen  de  paver  toute  la  pen- 
sion; car  chaque  enfant  considéré  seul,  lorsqu’il  en 
a le  moyen,  est  obligé  par  le  droit  naturel  de  four- 
nir à son  père  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour 
vivre,  et  non  pas  seulement  une  partie  de  ce  qui  lui 
est  nécessaire,  l.e  concours  des  autres  enfans  qui 
ont  le  moyen  comme  lui,  donne  bien  un  recours 
contre  eux,  mais  ne  le  dispense  pas,  vis-à-vis  de  son 
père , de  satisfaire  pour  le  tout  à celte  obligation. 
Chaque  enfant  est  donc,  lorsqu’il  en  a le  moyen{ 
débiteur  du  total  : tolidum  a tinguli t debetur  ; ce  qui 
fait  le  caractère  de  lu  dette  solidaire.  » V.  dans  le 
même  sens,  Kousscaud  de  Lacorohe,  v°  Ahmcns; 
Denisart,  eod.  terb  , n*  8.  « Le  père,  dit  cet  auteur, 
peut  s'adresser  à celui  de  ses  enfans  qu’il  voudra 
pour  lui  demander  des  alimens;  » et  il  cite  à l'ap- 
pui de  son  opinion  un  arrêt  dn  18  fév.  1766.  Cet 
arrêt  est  également  rapporté  par  Merlin,  Ripert ., 
T°  Alimens,  g 2,  n°  2. 

Sous  l’empire  du  Code  civil,  les  auteurs  elles  tri- 
bunaux sont  extrêmement  divisés  sur  le  caractère 
do  la  dette  alimentaire.  Certains  auteurs  procla- 
ment cette  dette  indivisible  et  solidaire,  et  c'est  l’o- 
pinion la  plus  accréditée.  De  ce  uombro  est  Prou- 
dhon,  Cours  de  droit  ctril,  tom.  1,  p.  255,  qui  dit  : 
« Les  alimens  sont  destinés  à faire  subsister  celui  à 
qui  on  les  fournit;  l'obligation  du  débiteur  est  donc 
corrélative  à la  vie  du  créancier;  comme  on  ne  peni 
faire  vivre  ou  subsislerlquelqu'un  à demi,  il  en  résulte 
qne  l’obligation  de  fournir  des  alimens  est  elle -même 
indivisible  dans  sa  substance,  et  que  conséquem- 
ment, si  elle  pèse  sur  plusieurs,  tous  doivent  être  con- 
sidérés comme  solidairement  tenus.  • De  ce  nombre 
est  encore  Tonifier,  l 8,  n°  613,  dans  lequel  on  lit  : 
« L’obligation  de  fournir  des  alimens  est  solidaire 
de  sa  nature,  parce  qu’ils  sont  destinés  à faire  sub- 
sister celui  auquel  on  les  fournit.  Celui  qui  les  doit 
concurremment  avec  d’autres  personnes  ne  peut 
demander  à ne  payer  que  sa  portion  de  la  pension 
alimentaire,  ssul  à celui  qui  réclame  à se  faire  paver 
)e  surplus  par  les  autres  codébiteurs;  car,  si  l'un 
d’eux  était  insolvable,  l’autre  n’en  devrait  pas  moins 
la  totalité  des  alimens....  Ainsi,  entre  plusieurs  en- 
fans, l’obligation  de  fournir  des  alimens  à leur  père 
est  solidaire;  chaque  enfant  est  tenu  de  les  fournir 
en  entier,  sauf  son  recours  contre  ses  frères  et 
Keurt,  chacun  pour  sa  quote-part,  s’ils  en  ont  le 
moyen  : le  plus  riche  n’est  pas  obligé  de  contribuer 
plus  que  les  autres  à l’acquit  de  la  dette  commune.» 
— Enfin , on  peut  consulter  encore  dans  le  même 
sens,  F Encyclopédie  de  MM.  Sebireel  Carleret,  v° 
Aliment,  n°*  26  et  sniv..  article  de  M.  Coffiniéres. 
De  nombreux  arrêts  confirment  cette  opinion.  V. 
Paris,  30  fruct.  an  11  et  30  îrim.  an  14;  Colmar, 
91  juin  1812;  Amiens,  11  déc.  1821  ; Nancy,  90 
avril  1826;  Rouen,  14  juill.  (827;  Riom,  15  mars 
1830;  Grenoble,  19  avril  1831;  98  janv.  1836; 
Renues,  30  mars  1833;  Paris,  13  juin  1836. — V. 
encore,  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  3 août  1837,  qui  reconnaissant  aux  juges 
du  fond  un  pouvoir  discrétionnaire,  en  cette  ma 


tiére,  rejette  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  qui 
avait  consacré  la  solution  ci-dessus. 

Mais  plusieurs  auteurs  ne  voient  dans  la  dette  ali- 
mentaire qu’une  obligation  purement  indivisible  et 
nullement  solidaire,  fis  pcnsentque  le  créancier  peut 
former  sa  demande  contre  tel  ou  tel  de  ceux  qui 
sont  tenus  de  lui  fournir  les  alimens  ; que  s’il  ne 
s'adresse  qu’à  un  seul , il  s’expose  à n'obtenir  qu'une 
pension  moins  forte  que  celle  qu'il  aurait  eue,  s’il 
eût  formé  sa  demande  contre  tous  ou  même  contre 
plusieurs  seulement;  que  , dans  cette  hypothèse,  le 
défendeur  sera  condamné  à payer  la  pension  fixée 

fiarle  tribunal,  s'il  ne  met  en  cause  ceux  qui,  comme 
ni,  peuvent  fournir  des  alimens,  saufensuile  son  re- 
cours contre  eux  pour  les  faire  contribuer  à cette  pres- 
tation, suivant  les  moyens  respectif  de  chacuns; 
mais  que,  s’il  les  met  en  cause,  comme  il  en  a le 
droit,  le  tribunal  ne  doit  point  prononcer  de  con- 
damnation solidaire  ; qu'il  doit  au  contraire  déter- 
miner le  montant  que  chacun  doit  annuellement 
fournir  d'après  ses  moyens  comparés  aTec  ceux 
des  autres.  C’est  là  notamment,  l'opinion  de  MM. 
Zachariæ,  tom.  3,  n°  552,  noie  18;  Duranloa,  L 
2,  n”*  424  et  425.  Elle  est  appuyée  par  M.  Vazeiî- 
le,  du  Mariage , t.  2,  n°  493,  et  elle  a été  consacrée 
par  quelques  arrêts.  E.  Paris,  U frim.  an  12;  MeU, 

6 juill.  1823;  Lyon,  3 janv.  1832;  Pau,  30  mai  1837. 

Pour  conclure,  apres  ce  résumé  de  la  doctrine  et 
de  la  jurisprudence,  il  nous  semble  que  l’a  vis  dé- 
veloppé par  Pothier,  sous  l'ancienne  législation,  et 
reproduit  par  Toullier  et  Proudhon,  sous  la  nou- 
velle, doit  prévaloir  en  principe.  Les  alimens  sont 
destinés  à Taire  subsister  celui  qui  les  reçoit.  Celui 
ui  les  donne  doit  donc  remplir  son  obligation 
e manière  à ce  que  le  but  soit  atteint.  Or,  comme 
on  ne  peut  faire  viTre  quelqu'un  en  partie,  ainsi  que 
le  disent  avec  infiniment  de  raison  les  auteurs  ci- 
dessus  cités , il  s'ensuit  que  la  dette  est  indivisible. 
Par  une  conséquence  nécessaire,  elle  doit  être  soli- 
daire lorsqu'elle  pèse  sur  plusieurs  : c'est  ce  qui  ré- 
sulte invinciblement  de  l’art.  1292  du  Code,  d'après 
lequel  chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointe- 
ment une  dette  indivisible  est  tenu,  pour  le  tout,  en- 
core même  que  l'obligation  u'ail  pas  été  contractée 
solidairement. 

Telle  parait  devoir  être  la  solution  en  principe . 
Mais  dans  la  pratique  on  comprend  que  cette  doc- 
trine doive  souvent  fléchir.  Il  arrivera  plus  d'une 
fois,  en  effet,  dans  un’  famille  peu  favorisée  de  la 
fortune,  que  chacun  de  ses  membres  soit  dans  l'im- 
possibilité de  fournir,  à lui  seul,  de  quoi  suffire  à 
la  subsistence  du  parent  qui  demandera  des  alimens: 
dans  ce  cas,  il  faudra  bien  que  les  tribunaux  divi- 
sent la  prestation  et  fixent,  proportionnellement  à 
la  fortune  de  chacun  des  débiteurs,  la  quotité  qu'il 
devra  fournir.  Maisce  ne  sera  là  qu'une  dérogation 
nécessaire  : en  ce  sens,  l’opinion  émise  par  M.  Du- 
ranton  a été  adoptée  par  ceux-là  mémo  qui  considè- 
rent comme  solidaire  la  dette  alimentaire  (Y.  En- 
cyclopédie, toc.  cil.),  et  l’arrêt  ci-dessus  cité  de  la 
Cour  de  Cass,  du  3 août  1837,  qui  reconnaît  aux 
juges  du  fond  un  pouvoir  discrétionnaire,  est  rendu 
précisément  en  vue  des  impossibilités  que  présen- 
tent souvent  les  faits  en  celte  matière,  lorsque  l'on 
veut  faire  l’application  rigoureuse  des  principes. 
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Tait  négatif,  lorsque  c'eût  été  plutôt  aux  intimés 
à justifier  des  moyens  de  l'appelant  pour  établir 
qu’il  n'est  pas  dans  le  besoin  ; la  seconde  preuve 
n'était  pas  plus  admissible,  puisque  l'appelant  n'a- 
vait pas  motivé  son  action  sur  des  infirmités,  et 
qu’il  avait  dû  suffire  qu'il  réclamât  des  alimens 
comme  étant  dans  le  besoin,  sans  que  les  intimés 
eussent  prouvé  le  contraire,  pour  que  les  pre- 
miers juges  eussent  dû,  de  suite,  statuer  d’une  ma- 
nière quelconque  et  définitivement  sur  sa  demande, 

41  y a donc  lieu,  émendanl,  d'évoquer  et  d’appré- 
cier le  mérite  de  cette  demande  ; 

Attendu  que.  suivant  l'art.  205  du  Code  civil, 
les  enfans  doivent  des  alimens  à leurs  père  et 
mère  et  autres  ascendans  qui  sont  dans  le  besoin; 
que  d’après  l'article  suivant,  les  gendres  et  belles 
filles  doivent  également,  et  dans  les  mêmes  cir- 
constances, des  alimens  à leurs  beau-père  et  belle- 
mère,  saul  les  exceptions  portées  dans  cette  dis- 
position, et  qui  ne  se  rencontrent  pas  dons  l’es- 
pèce ; que  l'art.  208  décide  que  les  alimens  ne  sont 
accordés  que  dans  la  proportion  du  besoin  de  re- 
foi qui  les  réclame,  et  de  la  fortune  de  celui  qui 
îes  doit  ; 

Attendu  que,  dès  que  l'appelant  soutient  qu'il 
ne  lui  reste  plus  de  moyens  ae  subsistance  qu'une 
chétive  rente  annuelle  de  trente-deux  francs,  et 

Sue  les  intimés  n’ont  pu  détruire  cette  assertion, 
échet  de  fixer  la  quotité  de  la  pension  alimen- 
taire que  lui  assurent  les  art.  205  et  20G  du  Code 
civil,  d’après  les  bases  qu’indique  l’art.  208  ; or, 

11  est  notoire  que  les  intimés  jouissent  d'une  for-  1 2 
tune  assez  considérable  ; qu'ils  font  un  commerce 
avantageux  en  draperie;  que.  d’un  autre  cûté,  la 
pension  réclamée  à la  quotité  de  3,600  francs,  est 
évidemment  exagérée;  dès  lors,  une  somme  an- 
nuelle de  1,000  francs  serait  mieux  proportionnée 
au  besoin  «le  l'appelant  et  à l'état  et  à la  fortune 
de*  intimés,  sans  avoir  égard  aux  offre*  de  ceux- 
ci  de  recevoir  l’appelant  chez  eux,  ou  de  lui  lais- 
ser la  jouissance  d'une  maison  qu'ils  ont  à Bis- 
«hleim-au-Sauni,  et  de  lui  fournir  dans  cet  asile 
ce  qui  sérail  nécessaire  à son  entretien,  ces  offres 
ne  pouvant  produire  un  bon  efTel  d’après  l’ani- 
mosité que  les  parties  se  sont  témoignée;  d'ail- 
leurs, les  ofTrcs  des  intimés  de  recevoir  l'appe- 
lant chez  eux,  ne  seraient  admissibles,  d’après 
l’art.  210  du  Code  civil,  qu’autant  que  les  inti- 
més, contrairement  à ce  qui  a déjà  été  établi,  ne 
pourraient  payer  la  pension  alimentaire; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendanl,  etc.,  condamne  les 
intimés,  conjointement  et  solidairement,  à payer 
à l’appelant  une  pension  alimentaire  et  viagère 
de  1,000  francs  par  an  par  quartier  ; et  de  suite 
à lui  payer  300  francs  pour  subvenir  à ses  besoins 
jusqua  I échéance  du  premier  quartier,  etc. 
l)u  23  fév.  1813. — Cour  imp.  de  Colmar. 


LEGS. — Délivrance. 

L'héritier  ne  peut , après  L'expiration  des  dé- 
fais pour  faire  inventaire  et  délibérer,  pré- 
texter que  les  opérations  relatives  à la  li- 
quidation de  la  succession  ne  sont  point  en- 
core terminées,  peur  se  refuser  a la  déli- 
vrance des  legs  (I). 

(Puissan  -C.  Daubrebis  et  Lefebvre.)  — arrêt 
LA  COUR;— Attendu  que  le  sort  des  légatai- 


res ne  peut  dépendre  des  délais  que  les  héritiers 
peuvent  apporter  à la  liquidation  d'une  succes- 
sion,— Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  23  fév.  1813.— Cour  imp.  de  Paris. — fr*  ch- 
— Prés.,  M.  Séguler,  p.  p.  — Concl.,M.  Girod, 
av.  gén.— PL,  MM.  Billecocqet  Lami. 


1°  EXPLOIT.  — Signification.  — Double  co- 
pie. 

2°  Expropriation.— Solidarité. 

1*1/ r*  exploiPsignifié  à plusieurs  parties  ayant 
un  intérêt  distinct,  n'est  pas  nul,  encore  qu'il 
n'exprime  pas  qu’il  a été  laissé  copie  à cha- 
cune séparément,  alors  d'ailleurs  qu'il  ré- 
sulte de  l'exploit  que  cette  formalité  a été 
remplie. 

2 9 La  vente  en  justice  des  biens  de  plusieurs 
débiteurs  solidaires  peut  être  poursuivie  cu- 
mulativement (2). — Néanmoins  chacun  d’eux 
peut  demander  la  séparation  des  ventes,  ainsi 
que  la  distinction  des  dettes  et  charges.^ Cod. 
proc.  civ.,  673.) 

(Badal — C.  Douhet.) 

Un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  avait 
ordonné  l’exécution  d'un  acte  qui  constituait  les 
sieurs  Amel.  père  et  fils,  et  la  demoiselle  Bada), 
épouse  du  dernier,  débiteurs  solidaires  des  sieur* 
Douhet.— En  vertu  de  ce  jugement, ceux-ci  avaient 
fait  faire  aux  héritiers,  le  5 mars  181*2,  un  com- 
mandement. à l'effet  de  parvenir  à une  saisie 
réelle.— L’exploit  de  ce  commandement  portait  : 

« J'ai  signifié  et  donné  copie  à Guillaume  et  An- 
toine Amel , père  et  fils,  et  à Delphine  Badal, 
épouse  du  dernier,  habitant  ensemble  à Mauriac, 
en  leur  domicile,  parlant  a leurs  personnes,  etc.» 
— Plus  bas  il  était  dit  : « Et  à ce  que  lesdits  Guil- 
laume et  Antoine  Amel  et  Delphine  Badal  n’en 
ignorent,  je  leur  ai,  en  leur  domicile,  parlant 
comme  dessus,  laissé  copie  du  présent.  * — Par 
suite  du  même  commandement,  saisie  des  im- 
meubles de  tous  les  débiteurs  solidaires.  — La 
vente  de  tous  ces  immeubles  saisis  est  poursuivie 
cumulativement  et  par  une  seule  procédure. — On 
doit  observer  que.  tous  les  biens  de  la  demoiselle 
Badal  étaient  paraphernaux.  — Dans  ces  circons- 
tances. .s  parties  saisies  demandent  la  nullité  de 
la  sai'ic.  sur  le  motif  particulièrement  que  le  com- 
mandement n'exprimant  pas  qu'il  eût  été  laissé 
copie  a chacune  a elles  séparément, il  résultait  do 
la  qu  il  n'avait  été  laissé  pour  toutes,  qu'une  seule 
copie:  d’où  la  nullité  du  commandement,  et  par 
suite  celle  de  la  saisie. 

Jugement  qui  rejette  ce  moyen  de  nullité,  et 
qui  néanmoins  déclare  la  saisie  nulle  par  les  mo- 
tifs suivnns  : — « Attendu  que  les  biens  de  Del- 
phine Bada)  étant  distincts  et  séparés  de  ceux  sai- 
sis sur  Amel,  père  et  fils,  les  hypothèques  sont 
différentes  ; qu  en  conséquence,  il  y a deux  ex- 
propriations distinctes  poursuivies  simultanément 
par  une  seule  et  même  procédure,  ce  que  la  loi 
n’autorise  point,  ce  dont  la  pratique  n’offre  au- 
cun exemple,  et  ce  qui  caractérise  par  conséquent 
une  nullité  d'ordre  public;— Attendu  que  les  de- 
niers qui  proviendraient  de  la  vente  judiciaire 
des  biens  saisis  sur  Delphine  Badal  ne  pourraient 
être  distribués  qu'à  ses  créanciers  hypothécaires; 
que  néanmoins  la  procédure  tenue  par  les  pour- 
suivaus  tendrait  à les  faire  distribuer  aussi  aux 


(1)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Paris,  2 pluv. 
an  11  ; Bruxelles,  l*r  fév.  1810. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Cass.  20  frim.  an  12,  un  arrêt 
rendu  sous  l’empire  de  la  loi  du  11  bruni,  an  7. — 
Des  auteurs  ont  pensé  que  l’adjudication  ainsi  faite 
serait  nulle  sous  le  Code  de  procédure , contraire- 
ment à ce  que  décide  l’arrêt  ci-dessus.  F.  en  ce  sens 


les  auteurs  du  l*reticien  français,  (.  4,  p.  321.  —• 
Mais  d'autres  en  ont  admis  la  validité.  F.  Bernat, 
p.  572,  noie  24,  n°  I,  et  Haulefeuille,  p.  178,  n.  5. 
— Quoi  qu’il  en  soit,  la  faculté  laissée  par  I arrêt 
ci -dessus  aux  débiteurs  solidaires  de  demander  la 
séparation  des  ventes  satisfait  à toutes  le»  exigea* 
ces. 
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eréanc lers  des  Amel,  dan*  le  cas  où  ces  immeu- 
bles seraient  adjugés  confusément  avec  les  leurs, 
à un  enchérisseur  qui  couvrirait  toutes  les  enchè- 
res partielles  ; qu’on  ne  saurait  prévenir  celte  ab- 
surdité qu'au  moyen  de  deux  expropriations  dis- 
tinctes, pour  en  venir  à deux  différentes  distri- 
butions; ce  qui  entraîne  la  nécessité  de  deux  pro- 
cédures précédées  chacune  de  leurs  formalités 
respectives;— Attendu  enün  que  dans  la  discus- 
sion de  la  cause,  Delphine  Badal  parait  avoir  des 
intérêts  contraires  à ceux  des  créanciers  Amel, 
et  que  cependant  la  procédure  tenue  par  les  pour- 
suivant» lui  interdirait  l'exercice  de  ses  actions.  » 
—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  le  moyen  ré- 
sultant de  ce  qu'il  n'a  pas  été  laissé  copie  des 
comrnandemens  à chacune  des  parties,  mais  seu- 
lement une  pour  toutes:  — Attendu  qu'il  résulte 
des  ternies  exprès  des  comrnandemens  que  l’huis- 
sier a laissé  copie  à chacun  des  individus  séparé- 
ment désignés  ;— Que  ce  qui  est  dit  à la  tin.  que 
copie  a été  laissée,  comme  II  est  expliqué  plus 
haut,  et  en  parlant  comme  dessus,  se  référant  aux 
termes  qu’on  vient  de  rappeler,  indique  assez  que 
la  forme  a été  remplie; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  de  droit  résultant  de 
ce  qu'on  ne  pouvait  pas  cumuler  dam  la  même 
vente  les  biens  particuliers  et  propres  a chacun 
des  trois  individus, — Attendu  que  l’unité  d'obli- 
gation des  débiteurs  solidaires  emporte  néces- 
sairement unité  d’hypothèque  ou  d'affectation  hy- 
pothécaire sur  les  biens  de  tous,  et  qu'il  n’est  in- 
terdit par  aucune  loi  au  créancier  en  vertu  d’o- 
bligation solidaire  de  saisir  indistinctement  tons 
les  biens  de  ses  codébiteurs  : — Attendu  cependant 
que  chacun  des  débiteurs  a droit  de  demander  la 
séparation  des  ventes  et  des  charges,  et  que  Del- 
phine Badal  est  encore  recevable  à proposer  cette 
division,— Emendant.  rejette  les  moyens  de  nul- 
lité, sauf  à Delphine  Ridai  sou  droit  de  deman- 
der la  séparation  des  ventes,  la  distinction  des 
dettes  et  charges,  etc. 

Du  24fév.  1813. — Cour  imp.  de  Riom. 

SUBSTITUTION  PROHIBEE.  -Irstitctiow. 

—Nullité. 

•Lorsqu'une  institution  est  grevée  de  substitu- 
tion fidéicommissaire,  la  nullité  de  la  sub- 
stitution entraîne  la  nullité  de  l'institution. 
(Cod.  Civ..  896.)  (I) 

(Sotin— C.  Sotin,)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  si  la  disposi- 
tion par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  à recueil- 
lir le  don,  l’hérédité  ou  le  legs,  dans  le  ras  ou  le 
donataire,  l'héritier  iuslitué.  ou  le  légataire  ne  le 
recueillerait  pas,  est  valable,  comme  ne  conte- 
nant qu’une  substitution  que  les  Humains  appe- 
laient vulgaire  ; la  loi  prohibe  formellement  toutes 
les  substitutions  à la  charge  de  conserver  et  de 
rendre,  connues  sous  le  nom  de  üdéirommissaf  - 
res.  ou  fidéicommis.  et  n’excepte  de  celte  prohi- 
bition que  les  biens  libres,  formant  la  dotation 
des  majorais,  et  les  dispositions  que  peut  faire  le 
donataire  en  faveur  de  ses  enfans.  à la  charge  de 
rendre  a ses  petits  enfans,  nés  et  à naître,  ou  en 
faveur  de  ses  frères  et  sœurs,  à la  charge  de  resti- 
tuer à tous  les  enfans  de  chacun  des  grevés,  con- 
formément aux  art.  1048  et  10444  du  Code  civil  ; 
—Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  succession, 
tant  en  biens  meubles  qu'iinraeubles,  de  Jean- 
Marie  Solin-Duvemey.  testateur,  d’abord  donnée 
collectivement  aux  quatre  enfans  Coindiére,  doit 

(I)  F.  conf  , Cass.  7 nov.  1810,  et  les  autorités 
qui  y soat  citcci  eu  note. 
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arriver  dans  tout  son  entier  à ceux  ou  à celui 
d’eux  qui  serait  survivant  lors  du  partage,  qui  ne 
pourra  se  faire  qu’à  leur  majorité,  et  après  la 
mort  de  leur  oncle  François  S>tin;  et  si  ces  léga- 
taires décèdent  sans  enfans,  la  mémo  succession 
reviendra  en  totalité  aux  enfans  légitimes  de 
François;  et  s’il  n'en  a point,  celte  succession 
appartiendra  encore  en  totalité  aux  enfans  de 
l'oncle  Sotin  de  la  Rouvardlère,  formant  la  bran- 
che cadette;  de  telle  sorte  que  l'héritage*  de  Jean- 
Marie.  testateur,  soit  toujours  attribué  et  dévolu 
à la  descendance  directe  des  Sotin;— Considérant 
que  ces  diverses  dispositions,  outre  la  substitution 
indéfinie  dans  la  ligne  directe  de  la  famille  Sotin, 
tant  desbietis  meubles  que  dcsicmmeublcs,  carac- 
térisent cinq  substitutions  fidé  i ommissaires,  pro- 
gressives et  particulières,  dont  une  seule  suffisait 
pour  faire  anéantir  le  testament  dont  il  s’agit  ; — 
Considérant  que  la  nullité  de  la  substitution  fidéi- 
commissaire entraîne  et  détermine  celle  de  l'ins- 
titution d'héritier,  conformément  a l'art.  896  du 
Code: — Considérant  qu.  l’ordre  des  successions 
est  établi  par  la  loi,  ei  qu'il  n'est  pas  dans  le  pou- 
voir des  parties  d'y  déroger,  ni  d’y  porter  atteinte 
par  des  conventions  particulières:  qu'ainsi.  cet 
ordre  était  de  droit  public , le  consentement  de 
l’héritier,  grevé  par  la  substitution,  ce  consente- 
ment fût-il  même  exprès  et  formel,  ne  peut  vali- 
der un  acte  radicalement  nul,  ni  établir  une  mi- 
nière de  succéder  contraire  à ce  qui  est  réglé  par 
le  Code  civil.— Par  ces  motif*  dit  qu'il  a été  mal 
jugé  par  le  jugement  du  !)  août  181 1,  en  ce  que  le 
legs  d'usufruit  fait  à SoUn-Coindièrc  a été  main- 
tenu, etc.  0 

Du  24  fév.  1813.— Cour  Imp.  de  Rennes.— 3* 
ch.— PU,  MM.  Robillard  et  Corbière*. 


FAILLI.— Femme.— F.fpbts  mobiliers. 
L'épouse  <JPun  failli  peut  obtenir  pour  elle  et 
ses  enfans  quelques  meubles  au-delà  du  strict 
nécessaire,  sans  être  tenue  d'en  faire  compte 
à la  masse,  lorsque  cet  excédant  de  meubles 
est  de  peu  d'importance  et  qu'il  y a pré- 
somption grave  que  les  objets  réclamés  sont 
sa  propriété,  comme  ayant  été  apportés  en 
mariage  ou  achetés  depuis  de  ses  deniers. 

(Lemaire— C.  Srhtrffer). 

La  dame  Lemaire,  née  KiœfTcr,  avait  apporté 
en  dot  une  somme  de  13.000  fr.;  elle  en  justifiait 
par  son  contrat  de  mariage  du  13  juillet  1866  — 
Le  sieur  Urinaire  tomba  en  faillite  ; son  épouse 
réclama  des  effets  et  des  meubles  pour  elle  et  ses 
enfans.  et  demanda  qu'ils  ne  fussent  point  com- 
pris dans  l’inventaire. 

tf  décembre  1812.  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Strasbourg,  qui  fait  droit  à sa  de- 
mande, mais  en  lui  imposant  la  condition  de  faire 
état  à la  masse  des  offris  et  valeurs  dont  la  distrac- 
tion lui  était  accordée. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Henri  SchcpfTer,  syn- 
dic provisoire  de  la  faillite. — La  dame  Lemaire  se 
rend  aussi  incidemment  appelante  dans  le  cbef 
qui  l'avait  assujettie  à faire  état  à la  masse  des  ob- 
jets qui  lui  avaient  été  alloués. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  ainsi  que  l’ont  pensé 
les  premiers  juges,  qu’il  est  constaté  par  le  con- 
trat de  mariage  de  l'intimée,  du  f 3 jutll . 1806, 
qu’elle  a apporté  à son  mari  une  dot  de  19.000  fr.; 
— Qu’il  ne  doit  pas  être  douteux  qu’une  partie 
aura  été  employée  à l’acquisition  du  mobilier  qui 
composait  le  ménage  commun  lors  de  la  faillite 
de  son  mari,  mobilier  d'ailleurs  nécessaire  à la 
personne  de  ladite  intimée  et  de  ses  enfans  ; et. 
des  lors,  c’est  arec  raison  qu’ils  en  ont  ordonné 
lu  distraction  de  l’inventaire  pour  lui  être  remis 
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suivant  la  disposition  de  l’art.  529  du  Code  de  1 
comm.;  ainsi  l’appel  principal  ne  saurait  se  sou- 
tenir; mais  ils  ont  ordonné  qu’elle  ferait  état  à la 
masse  de  la  valeur  d’iceux,  et  c'est  celte  cause 
qui  fait  Pobjet  de  son  appel  incident  et  dont  il 
échet  d'apprécier  le  mérite; 

Attendu  qu’elle  ne  saurait  être  tenue  de  faire 
état  des  vétemens,  hardes  et  meubles  nécessaires  à 
l'usage  de  sa  personne  et  de  sesenfans,  dont  parle 
l’art.  529  du  Code  cité,  puisqu'elle  les  tient  de  la 
commisération  du  législateur,  qui  a voulu  qu’ils  lui 
soient  remis  gratuitement,  comme  une  sorte  de 
compensation  légalc;-A  tlendu  que  si  elle  réclame 
quelques  meubles  au  delà  du  strict  nécessaire, 
c'est  parce  qu'elle  soutient,  avec  beaucoup  de 
vraisemblance,  que  tous  lui  appartiennent,  et  a 
môme  offert  la  preuve  de  l'illation  par  témoins; 
— A Uendu  que  cet  excédant,  d'après  les  états  pro- 
duits, serait  de  peu  de  conséquence;  que  sa  va- 
leur serait  absorbée  par  les  frais  d’enquête; 
qu’il  doit  suffire,  pour  le  lui  adjuger,  à la  charge 
d’une  affirmation  sur  la  sincérité  de  sa  réclama- 
tion;— Sans  s'arrêter  à l’appel  principal  qu  elle 
déclare  mal  fondé,  prononçant  sur  l’appel  inci- 
dent,—Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  nu 
néant,  en  ce  qu'il  a été  ordonné  que  1 incidem- 
ment appelante  ferait  état  à la  masse  de  la  valeur 
des  meubles  et  effets  a elle  adjugés Entendant, 
quant  à ce,  la  décharge  de  ladite  clause;  ledit 
jugement  au  résidu  sortissant  son  «fret;  les  dé- 
pens de  la  cause  d’appel  a liquider  comme  en 
matière  sommaire,  compensés;  — Ordonne  la 
restitution  de  l'amende  «tir  l'appel  incident,  en 
affirmant  par  l'intimée  que  la  plupart  des  effets 
mobiliers  par  elle  réclamés  comme  réservés  lui 
appartenaient  étant  fille,  et  qu  elle  les  a réellement 
apportés  en  mariage,  et  que  les  autres  ont  été  ac- 
quis des  deniers  par  elle  également  apportés  en 
mariage;— Laquelle  affirmation  sera  prêtée,  soit 
en  personne,  soit  parprorureurfondé,  parties  pré- 
sentes ou  dûment  appelées  devant  la  Cour. 

Du  24  fév.  1813  — -Cour  lmp.  de  Colmar. 


ORDRE.— Appel.— Signification. 

Du  34  fév.  1813  (ait.  Ferret  de  Florimont).  — 
Cour  imp.  de  Colmar.  — Même  décision  que  par 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  1er  de  ce  mois, 
(atf.  Narreau ). 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS.  — 

R KSP O* 8 ABU. I l K. 

Le  commissionnaire  de  roulage  ne  peut  être 
contraint  à garder  les  marchandises  pour 
son  compte,  à titre  d’indemnité  par  lui  due 
pour  eautede  retard.  (Cod.comm..  93.)  (1) 

Si  le  retard  vient  de  la  faute  du  commission- 
naire, si  en  outre  il  a duré  plusieurs  mois, 
l'indemnité  ne  peut  être  restreinte  à une 
diminution  dans  le  prix  du  transport , bien 
qu’il  ait  été  dit  dans  la  lettre  de  voiture  que 
telle  serait  la  peine  du  retard.— -La  conven- 
tion portée  dans  la  lettre  de  voiture  ne  doit 
s'entendre  que  d'un  retard  peu  considérable 
et  non  imputable  au  commissionnaire  — 
Hors  ce  cas,  l’indemnité  se  mesure  sur  le 
dommage  souffert.  (Cod.  civ.,  1149  et  1153; 
Cod.  comm.,  103.)  (3) 

(Lassarade  et  autres— C.  Petit-Pierre  et  comp.) 
Les  sieurs  Lassarade  et  compagnie,  coninns- 


(1)  La  jurisprudence  tend  à *e  fixer  en  ce  sens. 
F.  les  observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cass, 
du  3 août  1835,  qui,  reconnaissant  cependant,  à cet 
égard,  un  pouvoir  discrétionnaire  aux  juges  du 
fond,  a rejeté  lu  pourvoi  formé  contre  une  décision 
contraire  a l’arrêt  ci-dessus.  V.  aussi  les  autres  dé- 
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sionnaires  de  roulage  à Bayonne,  reçoivent  le  28 
nov.  1809,  des  sieurs  Marc  Foi , nêgoclans,  une 
balle  d’indienne  adressée  aux  sieurs  Petits-Pierre 
et  compagnie , de  Nantes.  — La  lettre  de  voiture 
porte  que  la  balle  sera  remise  a sa  destination 
dans  le  délai  de  quarante  jours , et  qu’en  cas  de 
retard,  il  sera  Tait  une  diminution  du  tiers  sur  les 
frais  de  transport  fixés  à 18  fr.  par  quintal.— Les 
sieurs  Lassarade  et  compagnie  envoient  la  balle 
d’indienne  aux  sieurs  Durand  fils  et  frères,  de 
Bordeaux,  et  ceux-ci  au  sieur  Cannet.  Il  parait 
que,  dans  ces  deux  dernières  maisons,  on  se 
trompa  sur  la  destination  de  cette  balle,  et  qu’elle 
fut  d'abord  envoyée  à Saintes . au  lieu  de  l’étre  à 
Nantes  En  résultat,  la  balle  ne  fut  présentée  aux 
sieurs  Petit-Pierre  et  compagnie  que  le  27  avril 
1810.  Ces  négocians,  qui  n’avaient  cessé  de  faire 
des  réclamations,  et  qui, dès  le  37  mars,  avaient 
mis  en  demeure  les  sieurs  Lassarade  par  acte  ex- 
trajudiciaire, refusèrent  de  recevoir  U balle  parce 
qu'elle  contenait  des  marchandises  d'hiver  qu’ils 
auraient  dû  recevoir  en  janvier,  et  qu’ils  ne  pou- 
vaient plus  vendre  à la  fin  d'avril.  — Les  sieurs 
Lassarade  ayant  été  assignés  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Bayonne,  actionnèrent  en  ga- 
rantie les  sieurs  Durand  et  Cannet,  leurs  inter- 
médiaires. 

Le  19  juilL  1810  , jugement  qui  condamne  les 
sieurs  Lassarade  et  compagnie  à garder  la  balle 
d’indienne  pour  leur  compte,  et  a payer  la  somme 
de  9,600  fr.  pour  prix  d’icelle,  etc. 

Appel  par  les  sieurs  Lassarade  Durand  et  Can- 
net. — L’art.  97  du  Code  de  commerce,  disaient- 
ils,  impose  aux  commissionnaires  de  roulage  l'o- 
bligation de  garantir  l’arrivée  des  marchandises 
dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  de  voilure, 
hors  les  cas  de  force  majeure.  — Mais  comment 
ces  garanties  doivent-elles  s'effectuer?  — Ce  ne 
peut  jamais  être  en  forçant  le  commissionnaire 
a garder  les  marchandises  pour  son  compte,  et  à 
en  payer  le  prix,  comme  cela  a été  enjoint  aux  ap- 
pelais. Nulle  part  le  Code  de  commerce  ne  pres- 
crit une  telle  garantie.  On  doit  donc  suivre  les 
principes  généraux  qui,  dans  le  cas  d’inexécution 
d’une  convention,  accordent  les  dommages-inté- 
rêts qui  ont  été  fixés  par  les  parties.  Elles  ont 
prévu  le  cas  d’un  retard  dans  l’arrivée  de  la  balle 
d'indienne,  et  elles  ont  réglé,  par  la  lettre  de  voi- 
ture, que  ce  cas  arrivant,  le  commissionnaire 
perdrait  le  tiers  du  prix  de  transport.  La  lettre 
de  voilure  forme  un  contrat  entre  l’expéditeur  et 
le  commissionnaire.  (Art.  101  du  Code  de  comm.) 
On  ne  peut  donc  déterminer  une  autre  indemnité. 

Les  sieurs  Petit-Pierre,  sans  s’arrêter  à sou- 
tenir que  les  commissionnaires  devaient  garder 
la  balle  d’indienne  pour  leur  compte , préten- 
daient que  l'indemnité  fixée  par  la  lettre  de  voi- 
ture n’était  pas  suffisante  pour  un  retard  de 
quatre  mois;  que  l’on  n’avait  prévu  qu'un  simple 
retard  ; qu’ainsi , celui  qui  avait  eu  lieu,  n’étant 
pas  celui  que  l'on  avait  prévu,  il  n’y  avait  rien 
de  stipulé  pour  le  ces  arrivé  ; qu'il  fallait  donc 
leur  accorder  une  autre  indemnité,  proportion- 
née au  tort  que  leur  avait  causé  la  privation  do 
leurs  indiennes. 

ARRÊT. 

LA  COÜR  ; — Considérant  que  la  disposition 
du  jugement  qui  a condamné  Lassarade  et  com- 
pagnie, par  toutes  voies  et  par  corps,  à payer  à 


cisionsqui  y sont  indiquées,  ctqui  toutes  accueillent 
le  système  consacré  parParrèt  que  nous  rapportons  ; 
P.cnoutrc,  conf.,  Douai, 24 juin  1837. 

(2)  Y.  en  ce  sens,  Cass.  0 déc.  1814;  Metz,  16 
fév.  1816,  et  l’arrêt  cité  dans  la  noie  précédente, 
reudu  par  la  Cour  royale  de  Douai  le  21  juin  1837* 
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Fane  Petit-Pierre  la  aomme  de  2,600  franci 
pour  la  valeur  du  ballot  d'indienne  dont  il  s'a- 
git, serait  juste  si  ce  ballot  était  perdu  hors  de 
la  force  majeure;  — Qu'il  ne  doit  pas  en  être  de 
même  lorsque  ce  ballot  existe’,  et  qu’il  n'y  a aue 
du  retard  dans  U remise  ; — Que,  si  une  pareille 
disposition  pouvait  exister,  elle  autoriserait  le 
propriétaire  a faire  l’abandon  du  ballot  au  com- 
missionnaire du  roulage  chargé  du  transport, 
tandis  que  les  lois  ne  le  permettent  qu'en  ma- 
tière d’assurance;  elle  l’autoriserait  encore  à en 
fixer  le  prix,  ce  qui  n’est  pas  juste;  — Que  d’ail- 
leurs, d'après  les  principes,  l'inexécution  des 
conventions  ne  donne  lieu  qu'à  des  dommages 
et  intérêts  proportionnés  aux  pertes  que  la  par- 
tie qui  s'en  plaint  justifie  résulter  pour  elle  ; — 
Que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  Lassarade  et 
compagnie  s’étaient  seulement  chargés  du  trans- 
port d’un  ballot  de  Bayonne  a Nantes,  dans  un 
délai  de  quarante  jours,  et  pour  un  prix  déter- 
miné ; — Que  le  retard  qu’eux  ou  leurs  commis- 
sionnaires  intermédiaires  ont  mis  dans  la  remise 
ne  peut  pas  autoriser  Favre  Petit-Pierre  à le 
laisser  pour  le  compte  de  Lassarade,  mais  seule- 
ment à se  faire  dédommager,  s’il  y a lieu,  des 
pertes  que  ce  retard  a pu  lui  occasionner;  qu’il 
y a par  conséquent  lieu  de  réformer  cette  dispo- 
sition du  jugement; 

Vu  les  art.  97,  99  et  101  du  Code  de  com- 
merce ; — Considérant,  d’après  l’art.  97,  que  le 
commissionnaire  est  garant  de  l’arrivée  des 
marchandises  et  effets  dans  le  délai  déterminé 
par  la  lettre  de  voiture,  hors  les  cas  de  force  ma- 
jeure légalement  constatés;  — Que  l’art.  99  le 
rend  garaut  des  faits  du  commissionnaire  inter- 
médiaire auquel  il  adresse  les  marchandises;  — 
Que,  quoique,  d’apres  l’art.  101,  la  lettre  de  voi- 
ture forme  un  contrat  entre  l’expéditeur  et  le 
voiturier,  ou  entre  l’expéditeur,  le  commission- 
naire et  le  voiturier,  et  qu’il  exige  que  la  lettre 
de  voitura  indique  l’indemnité  due  pour  cause 
de  retard,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  si,  par  la  suite 
de  quelque  faute  lourde  du  commissionnaire  in- 
termédiaire dout  le  premier  est  le  garant,  le  pro- 
priétaire des  marchandises  doit  éprouver  des 
pertes  considérables,  il  soit  réduit  a se  contenter 
de  retenir  le  tiers  du  prix  de  la  voilure,  qui  est 
toujours  très  modique,  car  dans  l’espèce  actuelle 
il  ne  se  porte  qu’a  un  objet  de  18  fr.  : ainsi,  l’in- 
demnité indiquée  dans  la  lettre  de  voilure  ne 
peut  être  appliquée  qu’à  un  retard  ordinaire,  in- 
dépendant des  fautes  des  commissionnaires  ; car 
il  est  de  principe  que  celui  qui,  par  son  fait,  oc- 
casionne quelque  dommage,  doit  le  payer;— Or, 
dans  le  cas  dont  il  s’agit,  la  lettre  de  voilure  est 
du  27  nov.  1809;  les  sieurs  Lassarade  se  char- 
gèrent de  rendre  le  ballot  à Nantes  dans  qua- 
rante jours,  et  de  le  remettre  à Favre  Petit-Pierre; 
que  néanmoins  quatre  mois  après  il  n’était  pas 
encore  rendu  : car,  après  plusieurs  réclamations 
le  sieur  Favre  Petit-Pierre  leur  fit  signifier  un 
acte,  le  27  mars  1810,  pour  les  constituer  en  de- 
meure, et  ce  ballot  ne  leur  fut  présenté  que  le  27 
avr.  suivant  ; — Que  le  sieur  Cannct,  qui  est  le 
dernier  commissionnaire  de  roulage, a cherché  à 
excuser  ce  retard  eu  disant  qu’il  avait  commis  une 
erreur  en  expédiant  le  ballot  pour  Saintes,  au 
lieu  de  le  diriger  vers  Nantes  ; mais  c’est  là  une 
faute  grossière  de  sa  part,  qui  ne  doit  pas  avoir 
des  suites  fâcheuses  pour  le  sieur  Favre  Polît— 
Pierre;  — Que  celui-ci  a soutenu  que  les  in- 


(1)  V.  sur  la  question  générale  de  savoir  quand 
il  y a ou  non  mention  suffisante  de  la  lecture  du  tes- 
tament au  testateur  et  aux  témoins,  Cass.  13  sept. 
1809,  et  nos  observations. 


( 25  rér.  1813.) 

diennes  contenues  dans  le  ballot  avaient  des 
dessins  d’hiver;  que  l’on  ne  pouvait  les  vendre 
que  dans  celle  saison  ; qu’elles  seraient  arrivées 
à temps  si  elles  lui  étaient  parvenues  au  mois  de 
janv.  : meis  qu'il  ne  les  reçut  que  le  27  avr.,  dans 
un  moment  où  elles  ne  pouvaient  se  placer  ; que 
les  dessins  après  un  certain  temps  ne  sont  plus 
de  mode;  que  le  retard  a par  conséquent  occa- 
sionné un  préjudice  considérable;  — Que  ce  ne 
sont  la  que  des  allégations  contredites  par  les 
sieurs  Lassarade,  Durand  et  Cannet,  qui  ont  pré- 
tendu que  ces  marchandises  étaient  des  mar- 
chandises de  rebut,  renvoyées  au  sieur  Favre* 
Petil-Picrre  par  la  maison  Marcq-Foi  et  compa- 
gnie; — Qu’il  n’est  pas  possible  d’accorder  une 
indemnité  sans  avoir  de  bases;  que,  pour  pou- 
voir décider  en  connaissance  de  cause  si  le  re- 
tard de  la  remise  des  marchandises  a occasionné 
une  perte  à Favre  Petit-Pierre,  et  pour  en  con- 
naître l’étendue,  il  est  indispensable,  avant  diro 
droit,  de  faire  vérifier  par  des  experts  la  valeur 
des  indiennes  dont  il  s'agit  à l'époque  où  elles 
devaient  être  remises  d’après  la  lettre  de  voilure, 
et  celle  qu’elles  avaient  réellement  le  27  avril 
1810,  jour  auquel  elles  furent  présentées  à Favre 
Petit-Pierre,  pour,  au  rapport  de  l’expertise,  ou 
faute  de  ce  faire,  être  statué  ce  qu’il  appartien- 
dra sur  toutes  les  conclusions  des  parties  ; — 
Dit  avoir  été  mal  jugé.  — Eu  conséquence,  or- 
donne, avant  faire  droit  au  principal,  qu’à  la  di- 
ligence, frais  et  avances  de  Favre  Petit-Pierre, 
sauf  répétition  en  fin  de  cause,  s’il  y échet,  et 
par  un  ou  trois  experts  entre  les  parties  conve- 
nus, sinon  pris  et  nommés  d'office,  il  sera  pro- 
cédé à l'estimation  de  la  valeur  des  indiennes 
dont  il  s'agit,  soit  à I époque  où  la  remise  aurait 
dû  en  être  faite  d’après  la  lettre  de  voiture,  soit 
à l’époque  du  27  avril  1810,  jour  auquel  elles 
furent  présentées  au  sieur  Favre  Petit-Pierre, 
qui  refusa  de  les  recevoir  ; pour,  au  rapport  de 
ladite  expertise,  dans  le  mois,  ou,  faute  de  ce 
faire,  après  ledit  délai,  être  définitivement  sta- 
tué ce  qu'il  appartiendra,  etc. 

Du  25  fév.  1813.— Cour  imp.  de  Pau.—  Prés., 
51.  Claveris. —PI.,  MM.  Bruno-Perrin,  Couget, 
Perrin,  Jeorabart,  Leunel 


1°  TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Lbctcee. 

— Mm  non. 

2°  Héritier  apparent.— Vextb.— Garantie. 

1 °ll  n'y  a pat  mention  suffisante  de  la  lecture 
du  testament  au  testateur  en  présence  des 
témoins  dans  ces  mots  : Avons  fait  l'entière 
lecture  (I). 

2 *La  vente  faite  par  l’héritier  apparent,  ne 
peut  pas  être  attaquée  par  le  véritable  héri- 
tier, lorsque  l’acquéreur  est  de  bonne  foi  et 
qu'il  a d'ailleurs  stipulé  la  clause  de  ga- 
rantie contre  son  vendeur  (2). 

(Dubmiai  et  autres— C.  Barbe.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  d’après  Ford, 
de  1735  sur  les  Teslanums,  il  doil  être  fait  men- 
tion dans  les  actes  de  la  lecture  qui  en  a été  faite 
au  testateur , en  présence  des  témoin-  ; mais  les 
mots  avons  fait  l'entière  lecture , qu'on  trouve 
dans  le  testament  de  Jean- Bertrand  Barbe,  et  où 
les  parties  de  Druilhc  veulent  trouver  la  mention 
de  la  lecture , ne  peuvent  la  présenter  ni  l'exécu- 
tion de  la  loi  à ccl  égard  ; eu  sorte  que  le  testa- 
ment dont  s'agit  a dû  être  annulé,  et  ne  peut  con- 
server à Louis  Barbe , avec  qui  les  parties  de 


t2)  Question  controversée.  Y.  dans  le  môme  sens, 
Cass.  3 août  1815,  et  la  noie. 
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Druilhc  ont  traite,  la  qualité  d'héritier  du  tes- 
Uteur  ; 

Considérant,  retendant,  que  le  testament  de 
feu  Jean  Barbe  était  exécuté  depuis  plusieurs 
années , en  faveur  de  Louis , nommé  héritier  ; 

3u’il  jouissait  dans  la  famille  de  ce  litre  et  des 
roits  qui  y sont  attachés , ainsi  que  cela  résulte, 
d’ailleurs,  de  l’ordonnance  du  tribunal  de  Saint- 
Gaudens,  obtenue  contre  lui  le  21  oct.  1807,  et 
de  l’acte  public  du  17  frim.  an  11;  qu’il  possé- 
dait également . à ce  titre  , les  biens  de  la  suc- 
« ession  paternelle  qu’il  a vendus  aux  parties  de 
Druilhc,  avec  clause  expresse  de  garantie  ;— Con- 
sidérant que  lorsque  les  parties  de  Druilhc  ont 
traité  avec  lui . elles  ont  dû  croire  de  bonne  foi 
traiter  avec  l'héritier  de  feu  Jean-Bertrand  Barbe, 
et  qui , par  conséquent  pouvait  vendre  valable- 
ment jusqu'à  la  part  d’héritier,  puisque  ses  frères 
et  sœurs  respectaient  le  testament  du  pèrp,  qui 
n’a  été  attaqué  que  postérieurement,  et  laissaient 
agir  Louis  comme  héritier  ; — Alors,  d’après  les 
lois  20  et  25,  ff. , de  petit,  harred.,  ces  ventes 
doivent  être  maintenues,  encore  que  le  testament 
du  père  ail  été  postérieurement  annulé.— Le  § 6, 
L.  20.  veut  que  celui  qui  se  croyait  de  bonne  foi 
propriétaire  d’un  bien  appartenant  au  fisc  , ne 
puisse  être  recherché  après  l avoir  vendu,  à moins 
qu  il  n’en  fût  devenu  plus  riche;  le  g 9,  mémo 
loi,  étend  celle  disposition  aux  ventes  des  biens 
appartenant  aux  citoyens;  le  g 17 , L.  25,  décide 
que  celui  qui  a acquis  de  la  personne  qu'on  re- 
gardait comme  légitime  propriétaire  ne  i^ul  être 
recherché  par  l’héritier  qui  se  présentera  après 
coup,  si  les  acquéreurs  éviucés  av  tént  un  recours 
de  garautie  contre  leur  vendeur.  Or  , comme 
celte  garantie  a été  expressément  stipulée  dans 
‘ les  ventes  consenties  aux  parties  de  Druilhc  ; que, 
d’ailleurs,  Louis  , vendeur,  n’est  pas  devenu  plus 
riche  par  ces  ventes,  qui  l’ont,  au  contraire  , dé- 
pouillé. il  en  résulte  qu’ayant  acquis  de  bonne 
foi  de  (héritier  putatif,  on  ne  peut  les  évincer  a 
concurrence  de  la  part  héréditaire  appartenant  a 
ce  dernier;  ces  principes  sont  encore  consacrés 
par  Furgole,  des  Testament , t.  3.  p.  273;  par 
Baldc  et  Paul  de  Castres,  sur  le  $ 17 , L.  25 , (T., 
de  petit,  hœred.  Ils  l’ont  clé  également  par  plu- 
sieurs arrêts  du  parlement  de  Toulouse,  le  pre- 
mier, du  18  mars  1773,  en  faveur  du  sieur  Prova- 
dère;  le  second,  du  17  sept.  1780,  au  rapport  de 
M.  de  Marsac,  en  faveur  des  acquéreurs  des  biens 
dépendant  de  la  succession  de  la  demoiselle  Des- 
pav;  le  troisième,  du  U avril  1788,  au  rapport  de 
Al.  de  Babaudy . en  faveur  du  sieur  Méjean,  d’Au- 
rignac.  — L’art.  1509  du  Code  civil,  qui  annuité 
la  vente  du  bien  d’autrui,  ne  peut  être  appliqué  à 
l’espèce,  parce  qu'il  suppose  des  ventes  faites  par 
une  personne  qui  n’avait  aucun  droit.  Ici,  au  con- 
traire, lorsque  Louis  a vendu,  le  testament  de  son 
père  qui  l’avait  institué  héritier  était  exécuté  ; ce 
litre  le  rendait  donc  propriétaire  jusqu’à  la  par 
d’héritier;  et  lorsqu’il  a été  annulé  postérieure- 
ment, il  ne  s’agissait  pas  d’invoquer  la  règle  qui  dé- 
fend de  vendre  le  bien  d’autrui,  mais,  au  con- 
traire, de  savoir  si  ces  veilles,  valables  dans  leur 
principe,  doivent  être  annulées  en  faveur  de  l'hé- 
ritier qui  n’a  attaqué  que  postérieurement  le  tes- 
tament en  vertu  duquel  elles  ont  été  faites;  il 
faut  lui  opposer  les  lois  qui  veulent  que.  par  son 
silence , ceux  qui  ont  acquis  de  bonuc  foi  soienl 
maintenus  dans  les  ventes  qui  ont  eu  lieu  en 
reille  circonstance,  et  que  le  silence  du  nouvel 
rilier  doit  faire  regarder  comme  étant  son  ou- 
vrage. ou  du  moins  comme  subsistant  avec  son 
approbation  tacite  : — Par  ces  motifs , — Mainte- 
nant lesdites  parties  de  Druiihe  dans  les  acquisi- 
tions par  eux  faites,  jusque*  et  à concurrence  de 
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h part  d’héritier  compétant  à Louis  Barbe,  etc- 
Du  25  fév.  1813.  — Cour  imp.  de  Toulouse. — 
Près.,  31.  Cavalié,  sohsl. — PI-,  M31.  Dubtrrnard, 
Floues  et  Caries. 


ENQUÊTE. — PROCfcft-vtuBAt. — Mmtm. 

Un  tribunal  peut  ordonner  l'apport  à son  greffé 
de  la  minu/e  du  procès-verbal  de  l'enquêté 
faite  d’après  sa  délégation  par  un  juge  do 
paix.  (Cod.  proe.,  266.) 

(N...-C.  N...Ï 

Par  délégation  de  la  Cour  de  Bruxelles,  unel 
enquête  relative  a une  contestation  dont  cette 
cour  était  saisie  , avait  été  faite  par  un  juge  de 
paix  d’Anvers.  Des  expéditions  avaient  été  re- 
mises aux  parties  par  le  greffier  mais  leur  régu- 
larité fut  contestée,  et  de  commun  accord  lef 
parties  demandèrent  à la  Cour  l’apport  des  mi- 
nutes. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Ordonne  au  juge  de  paix  du  4« 
arrondissement  de  la  ville  d’Anvers  d’envoyer 
clos  et  cacheté  au  grelTe  de  celte  cour,  dans  la 
huitaine  de  la  signification  qui  lui  en  sera  faite 
par  la  partie  de  Vandezaude  , la  minute  du  pro- 
ces-verbal des  enquêtes  tenues  par  ledit  juge  de 
paix,  le  i août  1812,  comme  commissaire  délé- 
gué par  arrêt  interlocutoire  de  la  cour,  du  13 
niai  1812,  etc. 

Du  25  fév.  1813.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 


ENQUÊTE.— JüGB  COMMIS.— JOGE  DK  PAIX.— 
Récusation.-'  Délai. 

L’orf.383  du  Cod.  proe . gui  prescrit  un  délai 
pour  la  récusation  des  juges  commis  aux  en- 
quêtes, rte  s'entend  que  du  cas  où  le  juge  com- 
mis fait  partie  du  tribunal  saisi  de  T affairé 
et  non  de  celui  où  il  est  étranger  à ce  tri- 
bunal.— Ainsi,  le  juge  de  paix  commis  par 
le  tribunal  à une  enquête  peut  être  récusé 
après  l' expiration  du  délai  ci-dessus  mdi- 
qué  (I) 

(Cord— C.  Danis.)— arrêt. 

LA  COUR  Attendu  qu’il  résulte  de  l’art. 
381  du  Code  de  proe.,  que  la  récusation  doit  être 
proposée  par  un  acte  au  greffe  et  signé  de  la  par- 
tie ou  du  fondé  de  sa  procuration  authentique  et 
spéciale;— Que  l'expédition  de  l’acte  de  récusa- 
tion doit  être  remise  dans  les  vingt-quatre  heures 
par  le  greffier  au  président  du  tribunal; — Que  la 
communication  doit  en  être  faite  au  juge  récusé; 
—Que  ce  juge  doit  en  faire  sa  déclaration  au 
grcire  : toutes  ces  formalités  , successivement 
prescrites,  annoncent  que  l’intention  du  législa- 
teur a été  que  le  délai  prescrit  par  l’art.  383  ne 
s’entendit  qu'a  l'égard  des  juges  du  tribunal  saisi 
de  i’aiïaire  et  non  d’un  juge  étranger  nommé 
commissaire  que  ni  l’avoué  ni  la  partie  ne  peu- 
vent connaître;  — Attendu  que  l'interprétation 
contraire  rendrait  impossible  la  faculté  accordée 
par  l'art.  383,  ce  qui  ne  peut  être,  toute  loi  étant 
possible  dans  son  exécution; — Déclare  valable  la 
récusation  portée  par  Alexis  Cord,  dans  son  acte 
au  greffe  du  2t  courant , etc. 

Du  26  fév.  1813.— Cour  imp.  de  Nimei. 


CESSION.— Signification.— Copie. 

Il  n'est  pas  nécessaire , pour  la  validité  de  la 
signification  du  fmrteporf  d’une  créance 
faite  au  debiteur,  que  cette  signification  con- 
tienne copie  entière  de  l'acte  de  cession.  Il 
suffit  quelle  fasse  connaître  d’une  manière 


(1)  V.  en  sens  contraire,  Augier,  Encyclopédie 
des  juges  de  paix,  v°  Récusation,  n*  18  el  19. 
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iquipollente  l'acte  en  vertu  duquel  le  trans- 
port est  fait.  (Cod.  civ.,  1690  ) (1) 

(Qiiitlel— C.  Duplel.) 

Du  26fév.  1813. — Courimp.  d'Orléans. -Pré#., 
M.  Petit-La  fosse,  p.  p.— PL,  MM.  Johaunel  et 
Baudry.  

TESTAMENT  A ÜTHENTIQCIE. -Tkmoiss.- 
LkGATAIHF..— Al  MF- 

La  prohibition  de  Part.  975  du  C ode  civil  aux 
termes  duquel  l'allié  du  légataire  ne  peut 
être  témoin  du  testament,  ne  doit  pas  être 
[ étendue  aux  alliés  des  allies  (2). 

(Belloste—  C.  Belloste.  ) 

Du  26  fév.  1813.— Cour  imp.  de  Riom.— 2' ch. 
—Prés.,  M.  Ycrny.— C oncl.,  M.  Rochon  de  Va- 
etle,  av.  gén .—PI. , MM.  Vissac  et  Allemand. 


CESSION  DE  BIENS— Pension  alimentaire. 
Sous  l'ancienne  législation , le  débiteur  qui  fai- 
sait à ses  créanciers  l'abandon  volontatre  de 
tout  son  actif,  pouvait  en  obtenir  une  pen- 
sion alimentaire  et  disposer  à son  gré  de 
cette  pension  (31. 

(Josselin— C.  Fournier.) 

Les  sieur  et  dame  Josselin  ne  pouvant  remplir 
leurs  engagemens,  assemblèrent  leurs  créanciers, 
et  leur  firent  l'abandon  de  tous  leurs  biens; 
—Les  créancier!  acceptèrent,  s'unirent,  et  parmi 
eux  nommèrent  poursyndics  les  sieurs  Fournier 
et  Delaporte. — Au  nombre  des  biens  des  débi- 
teurs , était  une  maison  située  à Ménilmontant , 

rrès  Paris, grevée  du  douaire  de  la  dame  Josse- 
in , ou  capital  de  trois  mille  livres  tournois , 
donnant  150  liv.  de  rente. — Celte  maison  fut 
vendue  au  sieur  Bezuchet,  qui  Tut  autorisé  à 
garder  dans  ses  mains  le  capital  du  douaire,  à la 
charge  d’en  payer  la  rente.  — Les  sieur  cl  daine 
Josselin  demandèrent  que  cette  pension  leur  fût 
payée  à litre  de  provision  alimentaire , et  l’ob- 
tinrent par  une  sentence  du  Châtelet  de  Paris, 
rendue  contradictoirement  entre  eux  et  le  syndic 
de  leurs  créanciers.  Celte  sentence  ne  fut  point 
attaquée. 

Depuis  ils  transportèrent  celle  rente  au  sieur 
Delaporte  , qui,  sans  nulle  contradiction,  en  a 
reçu  les  arrérages  jusqu’en  1810,  époque  à la- 

3uellc  le  sieur  Fournier  fit  entre  les  mains  du 
éhiteur  de  la  rente  une  saisie-nrréi.  le  fit  assi- 
gner en  déclaration;  ensemble  les  époni  Josselin, 
pour  voir  valider  la  saisie-arrêt,  etdire  que,  sans 


(I)  C'est  l’opinion  de  M.YL  Troplong,  de  la  Vente, 
t.  2/n°  902,  et  Duvergier,  continuai,  de  Touiller, 
1. 17,  n°  183. 

(J)  V.  sur  le  principe  de  celte  solution,  la  note 
ni  accompagne  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  4 
éc.  1812. 

(3)  Le  droit  romain  accordait  aux  débiteurs  sur 
les  biens  acquis  depuis  la  cession,  ce  qu’on  appe- 
lait benefeium  comprlenliæ,  c'est-à-dire  le  droit  de 
retenir  ce  qui  lui  était  nécessaire  pour  vivre  hon- 
nêtement suivant  son  étal  et  sa  condition.  Lo  droit 
actuel  ne  contient  rien  de  semblable.  Seulement  on 
trouve  dans  le  Code  de  commerce  au  titre  des  fail- 
lites (ancienne  loi  une  disposition  analogue  d’après 
laquelle  «s'il  n'existe  pas  de  présomption  de  ban- 
ueroule,  le  failli  aura  droit  de  demander,  à titre 
e secours,  une  somme  sur  les  biens...  » ! Art. 530.) 
—Celle  disposition  a été  maintenue  avec  quelque 
modification  par  la  loi  nouvelle,  dont  l'an.  530 
est  ainsi  conçu  : « Les  créanciers  seront  consul- 
tés sur  la  question  de  savoir  si  un  secours  pourra 
être  acrordé  au  failli  sur  l’actif  de  la  faillite.  Lors- 
que la  majorité  des  créanciers  prt-sens  y aura  cou- 


avoir  égard  au  transport  qui  serait  déclaré  nul, 
la  rente  lui  serait  payée  en  déduction  et  jusqu'à 
parfait  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû. —Il  fit  as- 
signer la  dame  veuve  Delaporte  pourvoir  déclarer 
le  jugement  a intervenir  commun  avec  elle. 

Les  sieur  et  dame  Josselin  lui  opposèrent  la 
sentence  du  Châtelet,  rendue  contradictoire- 
ment avec  lui.  Ils  soutinrent  que  tout  était  jugé 
par  cette  sentence,  qui  n’avait  point  été  attaquée. 

Le  tribunal  de  Paris,  accueillant  ces  moyens 
de  défense  , par  jugement  du  14  avr.  1812,  dé- 
clara le  sieur  Fournier  non  recevable. 

Celui-ci  interjeta  appel,  tant  de  ce  jugement 
que  d’un  précédent,  rendu  contre  lui  par  défaut, 
et  de  la  sentence  du  Châtelet,  du  20  juin  1787. — 
Il  prétendit  que  la  rente  était  acquise  auicréan- 
cicrs  par  l'abandon  volontaire  que  leur  avait  fait 
de  tout  leur  actif  les  sieur  et  dame  Josselin  , et 
qui  avait  été  accepté  eleiéculé;  qu’on  u’avait 
pas  pu  justement  autoriser  les  débiteurs  à la 
loucher  a leur  préjudice; — Que  d’ailleurs  les  sieur 
et  dame  Josselin  n’avaient  pu , au  préjudice  île# 
autres  créanciers,  disposer  en  faveur  du  sieur 
Delaporte,  l'und’eux,  d’uuc  rente  qu’ils  n’avaient 
obtenue  qu’a  titre  de  secours  alimentaire,  et  qui 
devait  rentrer  dans  la  niasse,  si  clic  ii'éiait  point 
nécessaire  à leurs  moyens  d'existence. 

Les  sieur  et  dame  Josselin  le  soutenaient  non 
recevable  dans  l'appel  d’une  sentence  exécutée 
sans  réclamation  de  sa  pari  depuis  vingt-cinq 
nus.— Au  fond,  ils  disaient  qu’aucune  loi  ne  dé- 
fendait d'accorder  à un  débiteur  qui  faisait  aban- 
don volontaire,  nue  provision  sur  ses  biens;  qu’il 
y en  avait  une  foule  d’eiemples,  elque  telle  était 
la  jurisprudence;— Que  celte  rente  leur  élantac- 
quise,  ils  avaient  pu  en  disposer,  et  qu’eux  seuls 
auraient  a se  plaindre  du  transport. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  l'appel  de  1a 
sentence  du  Cbàlelet  de  Paris  : — Attendu  que 
l’ancienne  législation  ne  s’opposait  pas  à ce  qu’une 
pension  alimentaire  fût  accordée  à un  débiteur 
faisant  cession  volontaire  de  ses  biens;— En  ce 
qui  touche  l'appel  des  jugemens  du  tribunal  civil, 
attendu  que  les  motifs  qui  ont  fait  accorder  une 
pension  alimentaire  a Josselin  ctsa  femme,  sub- 
sistent toujours;— Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  27  fév-  1813. — Cour  imp.  de  Paris. — l,f  ch. 
— Prés.,  M.Séguier. — Conel. , M.  Girod.— PL, 
MM.Gobert,  Gauthier  de  Biauzat,  et  Bouc  hotte- 


senti,  une  somme  pourra  être  accordée  au  failli  k 
litre  de  secours  sur  l'actif  de  la  faillite.  Les  syndics 
en  proposeront  la  quotité,  qui  sera  fixée  par  le 
juge  commissaire,  sauf  recours  au  tribunal  de  com- 
merce de  la  part  dos  syndics  seulement.  » — Au- 
jourd'hui , la  cession  do  biens  n’est  plus  admise 
eu  matière  de  commerce,  ni  par  conséquent  en 
matière  de  faillite  (Code  commerce  541);  mais  U 
décision  ci-dessus  pourrait  encore  être  invoquée 
dans  le  cas  où  le  failli  aurait  disposé  des  sommes 
ou  revenus  qui  lui  avaient  été  alloués  i litre  do 
secours  d’après  Part.  530.— On  peut  se  demander 
ensuite  ce  qu’il  faudrait  décider  dans  le  cas  où  il  s’a- 
girait de  personnes  non  commerçantes  tombées 
en  déconfiture,  et  qui  auraient  fait  cession  de  biens? 
La  disposition  de  l’art.  530,  Cod.  coinm.,  relative 
à l’obtention  de  secours,  pourrait-elle  être  étendue 
jusqu’à  elles  par  analogie?  La  négative  s'induit  de 
ce  que  la  cession  de  biens  ne  libère  lo  débiteur  que 
jusqu'à  concurrence  des  biens  abandonnés  . et  de  ce 
que,  si  ces  biens  sont  insuflisans,  et  qu'il  lui  en 
survienne  d’autres,  il  est  obligé  de  les  abandonner 
encore,  jusqu’à  parfait  paieuteut.  — V.  en  ce  sens, 
Toullier,  l.  7,  n°  257. 


(27fbv.  1813. 

FAILLITE.— Syndic.— Jcge. — Verte. 

C’tit  au  syndic  de  la  faillite,  et  non  au  juge 
commissaire  qu'il  appartient  de  nomm«r  tes 
officiers  ministériels  chargés  de  vendre  les 
meubles  et  immeubles  du  failli  (1). 

(Fromcn i.  ) — a b ii  êt  . 

LA  COOK;  — Considérant  que  le*  syndics 
d’une  faillite  , représentant  la  masse  des  créan- 
ciers , exercent  sous  leur  responsabilité  et  sans 
limitation  les  droits  qui  appartiennent  à chacun 
d'eui;  que  le  choix  des  officiers  ministériels  est 
une  des  attributions  du  syndical  ; qu'au  sur- 
plus les  tribunaux  de  commerce  , aux  termes  de 
l'art.  442  du  Code  de  procédure  civile,  ne  peu- 
vent connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugement  ; 
et  que  , comme  juges  d’exception , ils  n'ont  de 
compétence  que  dans  les  cas  spécialement  déter- 
minés par  la  loi, — Amis  l'appellation  au  néant, 
émendant,  etc. 

Du  27  fév.  1813.— Cour  imp.  de  Paris.— l,e  ch. 
—PL,  M.  Tripier. 

EMPRISONNEMENT. — Henni. 
L’arrestation  du  débiteur  est  nulle  si  elle  a eu 
lieu  avant  le  lever  du  soleil , encore  bien 
quelle  ait  été  faite  a une  heure  non  prohibée 
par  l'art.  1037  du  Cod.  proc.  civ.  qui  déter- 
mine en  gênerai  les  heures  pour  l'exécution 
des  jugement.— Il  ij  a exception  à l'art.  1037 
par  fart.  781  fl). 

(Boerenbroerk — C.  Moors). 

Le  aieur  Pierre-André  Moors,  débiteur  du 
sieur  Uoerenbroeck,  avait  été  arrêté  à la  requête 
de  celui-ci,  le  7 déc.  1812.— L’exécution  eut  lieu 
avant  le  lever  du  soleil , mais  après  six  heures 
du  malin. — Le  sieur  Moors  demanda  la  nullité 
de  l 'arrestation,  qu'il  soutenait  contraire  aux  dis- 
positions de  l'art.  781  du  Code  de  procédure  civ., 
ainsi  conçu  «Le  débiteur  ne  pourra  être  ar- 
rêté, 1°  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  so- 
leil....» • 

4 janv.  1813,  jugement  du  tribunal  de  Malines, 
qui  prononce  la  nullité  de  l'arrestation. 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  du  sieur  Boe- 
renbroek;  il  laissa  d'abord  prendre  contre  lui  un 
jugement  par  défaut,  y forma  opposition,  et  con- 
clut a la  réformation  du  jugement.  — Il  soutint 
que  ce  n’était  pas  d’après  l'art.  781  du  Code  de 
procédure  civile , que  la  question  devait  être  dé- 
cidée , mais  bien  d’aprè*  l'art.  1037  du  même 
Code,  qui  contient  ia  règle  générale  pour  toute 
espèce  d’exécution  d’actes  judiciaires: — « Aucune 
signification  ni  exécution  ne  pourra  dire  faite 
depuis  le  t>r  octob-  jusqu’au  31  mars  avant  six 
heures  du  matin  et  après  six  heures  du  soir, 
etc.  » — Suivant  lui,  ce  dernier  article  expli- 
quait le  premier,  et  il  en  tirait  celte  consé- 
quence, qu’en  indiquant  le  lever  et  le  cou- 
cher du  soleil  , le  législateur  n'avait  pas  voulu 
marquer  le  point  physique  où  ccl  astre  paraît  sur 
l’horizon  ou  en  disparaît  , mais  comprendre  , 
dans  une  période  de  six  mois , l’heure  a laquelle 
il  serait  permis  ou  défendu  d’exécuter  les  actes 


(t)Jagé  dans  le  mêrnc  sens,  par  un  autre  arrêt 
de  la  meme  Cour  du  26  mai  1813. 

(2)  Y.  conf.,  Colmar,  31  août  1810.  — V.  aussi, 
sur  la  question,  les  autorités  en  sens  divers  ci- 
tées sous  un  arrêt  analogue  do  la  Cour  de  Col- 
mar, à la  date  du  16  thermidor  an  12(aff.  Schoellk  1. 

(3)  Dans  l'ancien  droit  français,  c'était  une  des 
conditions  le  plus  rigoureusement  exigées  pour  la 
validité  du  mariage,  que  d'avoir  été  célébré  devant 
le  propre  curé dcsparlies,  c’est-à-dire  devant  le  curé 
du  domicile  de  l'un  des  époux.  V,  les  Cvnf,  eccl.de 
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judiciaires;  qu’il  s'agissait  plutôt  d’une  fixation 
judiciaire  que  d’une  fixation  astronomique,  pour 
ne  pas  soumettre  a des  calculs  variables  a l’infini 
les  heures  et  les  minutes  de  chaque  jour. 

On  répondait,  dans  l'intérêt  du  sieur  Moors  , 
que  l’art.  781  renfermait  une  règle  spéciale  sur 
les  emprisonnemens , et  qu’il  fallait  supposer 
dans  In  loi  un  motif  de  ne  pas  confondre  ce  mode 
d’exécution  rigoureux  dans  la  règle  générale. 

ADIlT. 

LA  COUR; — Attendu  qu’il  est  constant  qu’au 
7 déc.  le  soleil  n’élait  pas  levé  avant  huit  heures 
du  malin; — Attendu  que  le  Code  de  procédure, 
en  statuant  au  litre  de  l'emprisonnement,  que  le 
débiteur  ne  pourra  être  arrêté  avant  le  lever  et 
après  le  coucher  du  soleil , a dérogé  a la  réglé  gé- 
nérale prescrite  par  l’art.  1037,  lequel  ne  peut 
concerner  dès  lors  que  les  exécutions  autres  que 
celles  qui  s’opèrent  par  l'arrestation  personnelle 
des  débiteurs  ; — Par  ces  motifs,  reçoit  l’appelant 
opposant  à l'arrêt  par  défaut  do  17  févr.  1813; 
et  faisant  droit  sur  ladite  opposition  , met  l'ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  l«r  mars  181.1.— Cour  imp.  de  Bruxelles. — 
3*  ch.  — Concl. , M.  Destoop,  av.  gén.  — PI. , 
MM.  Devle schoudére  et  Vandcnbocnc. 


MARIAGE.  -Püiucrri  — Co.nsentbment.— 
Registres. 

Un  mariage  contracté  sous  l'empire  des  lois 
germaniques,  n était  pas  nul  par  cela  seul 
qu'il  n’avait  pas  été  célébré  par  un  ministre 
du  domicile  et  du  culte  des  parties  (3). 

Le  défaut  de  consentement  du  père  au  ma- 
riage de  son  fils  peut  être  suppléé  par  ras- 
sis tance  du  pere  a l'acte  de  naissance  d'un 
enfant  issu  de  ce  mariage. 

Le  défaut  d'inscrtpfiort  d'un  mariage  anciei 
sur  les  reyistresde  l'état  civil,  n'en  entraîne 
pas  la  nullité,  si  d'ailleurs  l'existence  de  ce 
mariage  est  suffisamment  établie  (4). 

(Barbier— C.  N....) 

Par  un  arrêt  du  25juill.  1811  ( Voy.  à celte  da- 
te), la  Cour  de  cassation,  avant  de  prononcer  sur 
une  accusation  de  bigamie  dirigée  contre  Bar- 
bier, avait  autorisé  celui-ci  à faire  preuve  devant 
les  tribunaux  civils  de  la  nullité  de  son  premier 
mariage.— Un  jugement  du  tribunal  de  Keyser- 
lautern  déclara  au  contraire  le  mariage  valable- 
ment contracté.— Appel  par  Barbier. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  -Attendu.,  1°  en  ce  qui  touche  le 
moyen  de  nuliitédéduil  de  ce  que  le  premier  ma- 
riage de  Barbier  n’a  pas  été  célébré  par  un  mi- 
nistre du  culte  des  époux,  et  de  leur  domicile  , 
que  ce  moyen,  d'après  les  senlimcns  des  auteurs 
les  plus  accrédités  des  pays  protestons  de  l’em- 
pire germanique,  n’est  pas  susceptible  d’élre  pris 
en  considération  ; 

2®  Que  l’autre  moyen,  tiré  du  prétendu  défaut 
du  consentement  du  père  de  Barbier,  disparaît  à 
ia  vue  de  l’acte  du  4 niv.  an  9,  constatant  la 
naissance  de  l'un  des  enfans  de  l'appelant,  auquel 


Paris  «lu  Père  Semelier,  t.  3,  liv.  4,  p.  22i.  Mais 
aujourd'hui  que  la  célébration  du  mariage  doitavoir 
lieu  devant  l’officier  de  l’état  civil,  la  question  ne 
saurait  plus  se  présenter  dans  les  mêmes  termes. 
On  s’est  cependant  demandé  si  le  mariage  serait  nul 
pour  n'avoir  pas  été  contracté  devant  l'officier  civil 
du  domicile  des  epoux  ou  de  l'un  d’eux,  selon* le 
vœu  des  art.  74  et  165  du  Code  civil.  V.  sur  ce 
point  la  note  jointe  à l’arrêt  de  Cass,  du  28  flor. 
an  1 1 (alT.  Mackcrt). 

(4)  V.  dans  le  même  sens  l'arrêt  de  Cas*,  du  13 
fructi  an  10,  cité  4 la  note  précédente. 
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l'eteul  de  cet  enfant  a assisté,  et  par  cela  même 
• reconnu  et  approuvé  le  mariage  de  ion  fils 
avec  Anne-Marie  Kornman , en  admettant  que 
ce  mariage  eût  été  contracté  «ans  son  contente- 
ment ; d'où  il  mit  que  ce  second  moyen  doit 
être  également  écarté  ; 

3°  Qu'il  a été  allégué  par  Barbier  que  son  pre- 
mier mariage  ne  se  trouvant  point  constaté  snr 
les  registres  des  actes  de  Tétai  civil , on  devait 
par  ce  motif  le  considérer  comme  nul;— Que  ce 
dernier  moyen  n'est  «l'aucun  poids,  lorsqu'on 
considère  que  , d’nprés  l’énonciation  du  mémo 
acte  de  naissance  du  4 niv  an  9,  il  y avait  deux 
ans  et  demi  que  Barbier  était  marié:  que  cette 
époque  se  rapportant  à celle  constatée  par  les 
autres  pièces  du  procès,  ledit  mariage  de  Barbier 
avec  la  Kornman  avait  eu  lieu  avant  la  publi- 
cation faite  le  9 juill.  1798,  et  la  mise  en  activité 
du  règlement  relatif  aux  artes  de  l'état  civil,  et 
que  ledit  Barbier  n'a  rien  prouvé  au  contraire; 
— Que,  par  conséquent,  ce  mariage  doit  être  ré- 
puté valable  , eu  égard  au  temps  et  aux  circon- 
stances où  il  a eu  lieu  ; que,  sous  ces  divers  rap- 
ports, le  jugement  attaqué  doit  être  maintenu  : 
— Par  eei  motifs,  etc. 

Du  l»r  mars  1813.  — Cour  imp.  de  Trêves.  — 
Concl M.  Stourm,  pr.  gén. 


PLACE  PUBLIQUE.  - Propriété.  — COMPÉ- 
TENCE. 

L'autorité  administrative  n’est  pas  compétente 
pour  prononcer  sur  une  question  de  pro- 
priété, entre  un  particulier  et  une  commune , 
encore  bien  qu’il  s’agisse  d’une  place  publi- 
que (1). 

(Desbrosses.) 

En  1811,  le  sieur  Desbrosses  voulut  substituer 
un  mur  au  fossé  qui  entourait  Tavanl-cour  de  son 
château;  les  habitant  de  Rumont,  qui  sous  les 
anciens  propriétaires  avaient  obtenu  la  permis- 
sion de  se  réunir  tous  les  jours  de  fête  dans  celle 
avant-cour  pour  y danser,  s'opposèrent  à ces 
constructions,  cl  prétendirent  que  le  terrain  que 
le  sieur  Dcsbrosscs  voulait  faire  renfermer  par 
un  mur  était  place  publique. — Le  conseil  de  pré- 
fecture de  Seine-et-Mnrne.  saisi  de  la  contesta- 
tion, accueillit  In  prétention  des  habitans , et  or- 
donna le  rétablissement  des  lieux. — Pourvoi  du 
sieur  Desbrosses. 

Napoléon,  etc.  ; — Considérant  que  la  contes- 
tation élevée  entre  le  sieur  Desbrosses  et  les  ha- 
bitans de  la  commune  de  Rumont  porte  unique- 
ment sur  une  question  de  propriété  pour  laquelle 
il  n'y  a aucun  acte  administratif  à expliquer; 
qu'amsi  cette  question  est  entièrement  de  la 
compétence  des  tribunaux;  — Art.  1".  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  déparlcrnenlde  Seine- 
cl-Marne,  du  16  juill.  1812,  est  annulé  pour  cause 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  décret  du  3 août  1808 
(aff  Martin  DevîUert); 23  déc.  1805  ; a(T.  IS'ormand) 
—La  circonstance  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  ci- 
dessus,  d’une  place  prétendue  publique . ou  du  moins 
dont  la  commune  alléguait  avoireu  un  ancien  usage 
pour  ses  réunions,  ne  pouvait  évidemment  apporter 
aucune  modification  dans  l’application  du  principe 
d’après  lequel  toutes  les  questions  de  propriété, 
dans  lesquelles  il  ne  s’agit  pas  d’interpréter  des  ac- 
tes administratifs,  sont  exclusivement  dévolues  aux 
tribunaux. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  22  janv.  1806;— En  sens 
contraire,  Paris,  23  août  1811  ; et  les  nombreuses 
décisions  en  sens  divers  citées  dans  les  notes  sur 
ce»  doux  arrêts. 

(3)  Il  est  bien  ceitnin  qn’ttr.  mariage  légalcm  :t 
contracté  no  p.  ute.ro  dcclei '*  nul,  »vi»§  prétexte 


d'incompétence,  et  les  parties  sont  renvoyée* 
devant  les  tribunaux. 

Du  t*r  mars  1813.— Décr.  en  cons.  d’Etat. 

MONNAIES  ÉTRANGÈRES.  — Change.  — 
Guerre  (état  de). 

Lorsque  la  liberté  du  commerce  est  entravée 
par  l’état  de  guerre  existant  entre  deux  na- 
tions, la  valeur  des  monnaies  étrangères  doit 
être  déterminée,  non  par  le  cours  du  com- 
merce, mais  par  la  comparaison  de  la  va- 
leur intrinsèque  des  monnaies  des  deux  na- 
tions. 

fN... — C.  N...)— ABnfcT. 

LA  COUR:  — Considérant  que  l'intimé  doit 
recevoir,  en  France,  une  valeur  égale  des  livres 
sterling  qui  lui  auraient  été  dues  en  Angle- 
terre, lorsqu’il  fut  arrêté  par  le  corsaire;  — 
Considérant  que  pour  déterminer  la  valeur  de  la 
livre  sterling,  on  ne  peut  prendre  pour  base  du 
calcul  à faire  le  cours  du  commerce;  le  cours  ne 
pourrait  être  que  le  résultat  des  opérations  com- 
merciales librement  faites  par  les  négocians  fran- 
çais et  anglais,  et  ces  opérations  sont  incompati- 
bles avec  l’état  de  guerre;  l’échange  indispensa- 
ble de  quelques  sommes  entre  les  deux  pays, 
confié  exclusivement  par  les  gouvernemens  à un 
petit  nombre  d'individus,  ne  peut  constituer  un 
cours  légal,  et  il  n'est  pas  possible  aussi  d'obliger 
l'intimé  de  prendre  des  traites  sur  des  maisons 
anglaises,  parce  que  ce  papier  n’a  pas  un  cours 
forcé;  la  comparaison  de  la  valeur  intrinsèque 
des  monnaies  des  deux  nations  est  donc  le  seul 
moyen  que  les  tribunaux  puissent  employer  pour 
évaluer  la  livre  sterling;  or,  le  calcul  fait  sur  la 
vue  des  lois  monétaires,  apprenant  que  la  livre 
sterling  vaut  en  France  une  somme  de  24  francs , 
les  premiers  juges  Font,  avec  raison , évaluée  à 
cette  somme , et  l’appel  relevé  de  la  décision 
qu’ils  ont  donnée  sur  ce  point  n’est  pas  fondé.  Par 
ccsconsidérations.  dit  qu'il  a été  bien  jugé,  etc. 
Du  2 mars  1813.— Cour  imp.  de  Rennes. 

ORDRE.— Appel.  — Signification.  — Domi- 
cile ÉLU. 

En  matière  d’ordre,  l'appel  est  valablement 
signifié  au  domicile  élu  par  un  créancier 
dans  son  inscription  (2). 

N...— C.  N...) 

Du  4 mars  1813.— Cour  imp.  de  Liège. 


MARIAGE.  — Simulation. 

Un  mariage  légalement  contracté  peut , après 
le  décès  de  Cun  des  époux  et  sur  la  pour- 
suite det  intéressés , être  déclaré  frauduleux 
et  simulé,  et  comme  tel  incapable  de  donner 
ouverture  aux  avantages  testamentaires  ou 
conventionnels  dont  il  a été  la  condition  (3). 


qu’il  n'aurait  pas  pour  but  la  fin  ordinaire  du  ma- 
riage, la  cohabitation,  et  qu’il  ne  serait  qu’un  moyen 
d’acquérir  certains  droits  on  de  réaliser  certaines 
conventions  pécuniaires  préjudiciables  à des  tiers; 
qu’en  un  mol  il  serait  entaché  de  dol  ou  de  simula- 
tion. C'est  ce  qui  résulte  avec  évidence  des  art  180 
et  suiv.  du  Code  civ.,  qui,  en  énumérant  les  diver- 
ses causes  de  nullité  du  mariage,  ne  comprennent 
la  simulation  au  nombre  de  ces  causes  ni  explicite- 
ment, ni  implicitement.  C’est  là,  d’ailleurs,  un  point 
tellement  hors  de  doute  que  nous  ne  connaissons 
aucun  auteur  qui  ait  même  songé  à le  discuter.  Mais 
putre  chose  est  de  prononcer  la  nullité  d’un  mariage 
régulier  pour  cause  de  simulation,  autre  chose  est 
déclarer,  comme  Ta  fait  I arrêt  que  nous  recueillons 
ici.  qu’un  mariage  simulé  ne  peut  produire  aucun 
cfYct  a l'égard  des  tiers  auxquels  il  porte  préjudice* 
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—Spécialement  : ün  tel  mariage  ne  donne 
point  ouverture  à la  propriété  de  la  dot  con- 
grue léguée  à une  fille  par  son  père  et  dont 
elle  ne  lait  qu  usufruitière  à défaut  de  ma- 
riage, conformément  au  statut  ligurien. 

(Ardizzoni  — C.  Ardizzom.) 

En  1765,1a  veuve  Ardizzoni  fait  soy  testament, 
par  lequel  elle  institue  puur  son  héritier  Jean 
Ardizzoni  son  fils , et  en  vertu  des  pouvoirs  à 
elle  conférés  par  son  mari  prédécédé  , constitue 
à chacune  de  ses  dcui  filles,  Dominique  et  Bri- 
gitte, non  encore  mariées,  une  dot  de  5,000  fr., 
avec  déclaration  qu’elles  n’en  deviendraient  pro- 
priétaires qu'en  cas  de  mariage  , conformément 
au  statut  ligurien  , qui  était  la  loi  des  parties, 
sauf  une  somme  de  200  fr.  qui  leur  fut  donnée 
en  pleine  propriété  pour  le  salut  de  leur  âme. 

En  1768,  Jean  Ardizzoni  fait  son  testament 
par  lequel  il  lègue  l’usufruit  de  ses  biens  a sa 
femme  et  à Brigitte  Ardizzoni  sa  sœur,  à la 
charge  par  elles  de  rester  avec  ses  eufaus,  à peine 
dedechéance  de  l’usufruit  légué,  si  elles  vouaient 
a se  séparer  d’eux  ou  a se  marier,  et  d’être  ré- 
duites à leur  dot  respective. 

Jean  Ardizzoui  décédé  en  1795,  et  deux  ans 
apiès  Brigitte  Ardizzoni  quitte  ses  neveux,  perd 
ainsi  la  portion  de  l'usufruit  qui  lui  avait  été  lé- 
gué par  son  frère,  et  se  trouve  réduite  aux  inté- 
rêts de  sa  dot,  n'étant  pas  mariée. 

Pour  acquérir  droit  au  capital  de  sa  dot,  elle 
simule  un  mariage  avec  uu  mendiant  nommé 
Luc  Amirauli.  Ce  mariage  fut  célébré  le *29  uct. 
1798,  suivant  les  lois  du  pays,  et  le  futur  époux 
fui  représenté  à la  célébration  par  le  sieur  Carli, 
prêtre,  nanti  d’une  procuration  spéciale  a cet 
effet. 

En  1800,  Luc  Amirami  décède  sans  même 
avoir  connu  sa  prétendue  femme.  En  1807,  celle- 
ci  se  disant  veuve  Amiranii , réclame  le  capital 
do  sa  dot.  Se#  neveux  la  soutiennent  non  rece- 
vable, et  arguent  sou  mariage  de  fraude  et  de  si- 
mulation. 

10  août  181  S,  jugement  qui  rejette  ce  moyen 
et  les  condamne  a payer  les  5,000  fr.  de  dot  ré- 
clamés par  leur  tante. 

Appel  par  les  sieurs  Ardizzoni. 

ARRÊT. 

LA  CODE  ; — Considérant  que  dans  le  statut 
ligurien  les  dots  des  filles  leur  tenaient  lieu  de 
tous  droits,  et  pouvaient  être  grevées  de  toutes 
charges  par  le  constituant;  que  celle  réclamée 
par  la  veuve  Anuranti  devenait  propre  à ses  ne- 
veux dans  le  ces  où  elle  garderait  le  célibat,  sauf 
la  réserve  de  200  fr.  pour  le  salut  de  son  aine,* 
que  la  partie  de  l'usufruit  léguée  a ladite  veuve 
par  son  frère,  et  qui  devait  cesser  dans  le  cas  où 
elle  quitterait  ses  neveux  ou  se  marierait,  ne  l’a 
point  affranchie  de  la  condition  qui  lui  était  im- 
posée par  leur  mère  commune,  ni  pu  lui  donner 
la  propriété  de  sa  dot,  assurée  à ses  neveux  dans 
le  cas  où  elle  ne  se  marierait  pas  ; qu’il  reste  donc 
a examiner  si  cette  condition  a été  remplie  ; — 


Une  telle  décision,  qui  ne  porto  aucune  atteinte  à 
la  validité  du  lien  coujugal,  n’est  qu’un  hommage 
rendu  au  principe  d'équité  suivant  lequel  les  inté- 
rêts des  tiers  doivent  être  à l’abri  des  fraudes  ou 
des  simulations  que  des  conlractans  auraient  pu 
se  permettre.  C'est  par  application  du  même  prin- 
cipe qu'il  a été  décidé  que,  bien  que  la  prohibition 
de  recevoir  à titre  gratuit,  dont  Part.  909  du  Code 
eiv.  frappe  les  uiédeçins  et  chirurgiens,  ne  doive 
pas  s'appliquer  en  régie  générale  entre  mari  et 
femme,  celte  prohibition  atteindrait  cependant  le 
médecin  ou  chirurgien  qui  aurait  épousé  sa  malade 
tirant  la  maladie  dont  elle  est  morte,  uniquement 
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Considérant  qu’il  font  distinguer  la  validité  du 
coiilralel  son  efficacité;  que  les  appelans seraient 
non  recevables  a contester  la  validité  du  mariage 
de  leur  tante,  dés  l’instant  qu’il  est  régulier; 
mais  ils  peuvent  avec  succès  lui  refuser  l'effica- 
cité quant  à la  condition  pour  laquelle  il  était 
nécessaire,  lorsqu’on  en  exnpe  contre  eux;  que 
c'est  un  principe  de  droit  commun  qui  était  en 
vigueur  dans  la  ci-devant  Ligurie,  que  contrac- 
tas imaginurii  juns  vtnculum  non  obtinent  , 
surtout  a l’égard  des  tiers  dont  ces  contrats  si- 
mulés blessent  les  intérêts;  que  , bien  loin  que 
celte  régie  luit  étrangère  aux  mariages  et  aux 
divorces,  elle  est  au  contràire  appuyée  sur  divers 
textes  des  lois  romaines:  la  loi  30,  ff..  de  Ritu 
nupliarum,  a dit:  Simulatœ  nuvtice  nullius 
surit  momentij  la  loi  si  filius , ff.,  de  Divorttis  , 
porte  aussi  : Imaginaria  répudia  et  simulata 
nullius  sunt  momenti  : — La  raison  en  est  don- 
née par  la  loi  3,  ff..  de  Divortiis  : c’est  qu’il  n’y 
a pas  intention  de  réaliser  une  séparation  per- 
pétuelle, tout  comme  il  n’y  a pas  réellement  ma- 
riage, la  où  les  époux  n’oul  pas  eu  l'intention 
de  s’unir  pour  toujours;  — Qu’il  ne  reste  donc 
qu'à  examiner  ce  point  de  fait , si  le  mariage  a 
été  sincère,  ou  si  réellement  il  n’a  été  que  simulé; 
— Sur  quoi,  considérant  que  l'âge  avancé  de  Luc 
Ainiranli,  son  élat  de  maladie,  son  extrême  in- 
digence , qui  l’obligeait  a mendier  son  pain  , le 
choix  du  procureur  fondé  qu'il  chargea  de  re- 
cevoir pour  lui  la  bénédiction  nuptiale  , et  plus 
particulièrement  la  clause  de  la  procuration  por- 
tant que  celui  ci  ferait  le  recouvrement  de  la  dot 
à laquelle  le  mari  devait  rester  étranger,  enfin 
le  défaut  de  ( ('habitation  des  époux,  quoique  le 
mari  ail  survécu  près  de  deux  ans  à cemuriage, 
sont  des  circonstances  dont  la  réunion  ne  per- 
met pas  de  douter  que  ce  mariage  ne  fût  point 
sincère,  et  n’eût  d’autre  objet  que  de  rendre  (a 
dot  de  l’intimée  exigible;  que  , dès  lors,  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'un  tel  ma- 
riage n’a  pu  remplir  la  condition  que  la  mère  de 
Brigitte  Ardizzoni  a eu  eu  vue  en  lui  constituant 
une  dot;  — Dit  qu'il  a été  mal  jugé  par  le  juge- 
ment dont  est  appel,  et  bien  appelé  d’irelui  quant 
a la  disposition  qui  ordonne  le  remboursement 
de  ladite  somme  de  5,000  fr.;  — Entendant , — 
Déclare  inexigible  ladite  somme  de  5,000  francs, 
monnaie  de  Gènes,  hors  banque,  montant  du  lega 
dotal  de  Brigitte  Ardizzoni,  etc. 

Du  i mars  1813.  — Cour  imp.  d'Aix.  — PL, 
MM.  Manuel  et  Castelnau. 


VENTE.— Mrs u r b (défaut  de).  — Prix  (sup- 
plément de).-— Expropriation  forcée. 

La  disposition  de\l  art.  1619  du  Coda  civil,  qui 
accorde  au  vendeur  l'action  en  supplément 
de  prix,  pour  différence  d'un  vingtième  entra 
la  mesure  reelle  et  la  mesure  portée  au  con- 
trat, m’applique  au  cas  de  vente  sur  expro- 
priation forcée,  comme  au  cas  de  vente  vo- 
lontaire (I). 


en  vue  d’éludet'  la  loi.  V.  Paris,  24  fev.  1817;  Cass. 
l"janv.  1H20.  F . aussi,  Turin,  16  avril  1806;Cass. 
30  août  1803;  Grenier,  Donations,  n°  127;  Toui- 
ller, t.  5,  n°  66;  Dura  Mon,  l.  8,  n°  259;  Vazeille, 
Donations , sur  l'an.  909.— -Ce  point  de  doctrine  et 
celui  qui  résulte  de  l'arrêt  ci-dessus  ont  entre  eux 
la  plus  grande  analogie  : des  deux  côtés,  lo  mariage, 
quoique  simulé,  demeure  valable;  mais  ne  produit 
point,  au  préjudice  des  tiers,  les  effets  que  la  simu- 
lation avait  eu  pour  objet  de  lui  faire  produire.  Tel 
est  Je  sens  et  Ja  portée  de  la  décision  que  nous  re- 
cueillons ici 

(I)  La  Cour  d’Agen  a jugé,  au  contraire,  par  ar* 


aogle 
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(Salomon— C.  Berlhod  et  outres.)  — aurêt. 

LA  (JOUR  ; — Considérant,  au  fond,  que  l’art. 
1619  du  (iode  civil,  est  conçu  en  termes  géné- 
raux ; qu’il  doit  par  conséquent  s’appliquer  aux 
ventes  forcées  comme  aux  ventes  volontaires  , 
puisqu’il  ne  fait  entre  elles  aucune  distinction  ; 
que  toutes  les  fois  que  la  loi  a voulu  ranger  les 
adjudication  forcées  dans  une  catégorie  particu- 
lière , elle  l'a  fait  par  une  disposition  spéciale  , 
comme  on  le  voit  par  l'art.  1684,  et  que  si  le  lé- 
gislateur eût  voulu  que  faction  en  supplément 
fût  interdite  dans  les  ventes  forcées,  il  l'aurait 
déclaré  par  une  disposition  expresse  . comme  il 
l’a  fait  pour  l aciion  en  lésion;  d’où  l’on  doit 
conclure  que  telle  n’a  point  été  son  intention; 
qu’amsi  c’est  le  cas  d'admettre  de  ce  cher  les 
conclusions  de  l’appelant;  — Par  ces  motifs  , — 
Déclare  que  l’appelant  a droit  à un  supplément 
de  prix,  etc. 

Du  4 mars  1813.—  Cour  imp.  de  Besançon. 


EAUX  PLUVIALES.  — Piiopriété. 

Les  disposition s de  l'art.  6(4  du  Code  civil, ne 
sont  pas  applicables  à des  eaux  pluviales 
qui  sont  la  propriété  exclusive  du  premier 
occupant  fl). 

(N... — C.  N...)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  est  reconnu 
au  procès  que  les  eaux  réclamées  sont  des  eaux 

fduviales  qui  ne  peuvent  être  considérées  comme 
es  eaux  de  source , ruisseau  ou  rivière , dont  en- 
tend parler  l’art.  644  du  Code  civil  ; — Consi- 
dérant que  les  eaux  pluviales  semblent  dans  le 
domaine  de  la  nature . et  devoir  appartenir  au 
premier  occupant , ce  qui  parait  résulter  des  dis- 
positions de  l’art.  G81  du  même  Code  ; — Consi- 
dérant d'ailleurs  que , dans  l’espère  de  cette  cause, 
Louis  Couan  paraîtrait  sans  intérêt  pour  réclamer 
ces  eaux,  puisque  son  prat.cartic.  Bihan  estéioi- 
gné  de  cent  cinquante  mètres  de  la  pièce  du  verger 
qu’arrosent  ces  eaux  : fait  leconnu  au  jugement , 
ainsi  que  cet  espace  est  occupé  par  d’autres  pro- 
priétaires, qui  ne  demandent  point  ces  eaux  : — 
Considérant  que  l’appelant  reconnaît  que  l'intimé 
est  en  possession  de  ces  eaux  , puisqu’il  plaide 
Contre  lui  au  pétitoire;  — Considérant  que  l’in- 
timé a soutenu  avoir  de  temps  immémorial  des 
aquéducs  pratiqués  sous  ses  éditices  pour  recevoir 
ces  eaux , ce  qui  n’a  pas  été  contesté  ; — Consi- 
dérant que  les  expressions  vagues  et  purement 
de  st) le,  du  partage  du  90  sept.  1715,  sont  in- 
suffisantes pour  créer  une  servitude,  d'autant  plus 


rèt  du  22 mars  1811,  nue  la  seel.  2*.  eh.  4,  lir.  3, 
lit.  6,  du  Coderiv.,  ne  s’applique’  qu’aux  contrats  et 
ventes  volontaires,  et  ne  faii  que  régler  ce  qui  leur 
est  relatif;  que  les  dispos  liions  qui  y sont  renfer- 
mées ne  peuvent  être  applicables,  surtout  en  ce  qui 
touche  le  défaut  de  mesure,  aux  expropriations  for- 
cées, dont  tous  les  principes  et  les  règles  sont  déter- 
minés par  une  loi  particulière  et  spéciale  ; que  le 
Code  do  proc.  dans  son  litre  des  Saines  immobi- 
lières, peut  d’autant  moins  se  prêter  à l’application 
des  règles  posées  par  le  Code  civil,  qne  le  poursui- 
vant n est  tenu  d’indiquer  dans  le  cahier  des  char- 
es  que  la  contenance  approximative,  et  que  la  loi 
onnean  saisi  jusqu’à  l'adjudication,  loosles  moyens 
de  »e  plaindre  des  erreurs  qui  auraient  été  com- 
mises à cet  égard;  qu’admettre  le  saisi  a se  plaindre 
de  ces  erreurs  après  l’adjudication  et  lui  donner  ac- 
tion contre  l'adjudicataire,  caserait  renverser  toute 
l’économie  des  dispositions  législatives  sur  les  ex- 
propriations. M.  Troplong,  de  la  Vente,  n°  345t 
à la  note,  approuve  la  doctrine  de  la  Cour  d’A- 

^n.  « Dans  ces  sortes  de  vente,  dit-il,  ce  n’est  pas 
propriétaire  qui  vend;  mais|c’est  l'autorité^dc 


qu'on  a maintenu  en  plaidant,  et  qu’il  n'a  pas  été 
contesté  qu'l!  existait  dans  prat  cartic.  Bihan  une 
source  pour  l’irrigation  de  celte  prairie  : — Par 
ces  motifs,  déclare  l’appelant  sans  griefs,  etc. 

Du  5 mars  1 813.  — Cour  imp.  de  Rennes. 

COMMERÇANT.  — Tabac. 

Les  débitons  de  tabac  sont  de  simples  prépo- 
sés de  la  régte. — Ce  ne  sont  pas  des  commer- 
çons, bien  qu'ils  vendent  des  pipes  et  des 
brtquets.  (Cod.  coir.tn.,  I.) — En  conséquence, 
ils  ne  peuvent  être  issignés  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  en  paiement  des  billets  par 
eux  souscrits  (2  . 

(Prévôt — C.  Keyser.) 

Le  sieur  Prévôt . débitant  de  tabac , avait  sous- 
crit en  faveur  du  sieur  Keyser,  un  effet  de  com- 
merce. Assigné  en  paiement,  à l’échéance . devant 
le  tribunal  de  commerce  , il  en  déclina  la  compé- 
tence. sur  le  motif  qu’il  ne  pouvait  être  considéré 
connue  commerçant. 

Au  contraire . le  sieur  Keyser  prétendait  que 
Prévol  devait  être  considéré  comme  négociant, 
a cause  de  son  débit  de  tabac  , et,  en  outre,  parce 
qu'il  vendait  des  pipes  et  briquets.  — Le  tribunal 
de  commerce  le  décida  en  effet  ainsi , et  rejeta  l« 
déclinatoire. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  I"  du  décret  du  99 
décembre  1810,  où  la  vente  du  tabac  en  grosel 
en  détail  est  exclusivement  attribuée  à la  régie  ; 
— Vu  l'art.  49,  titre  5 du  décret  du  12  janv. 1811, 
où  les  débitons  de  tabac  sont  qualifiés  de  prépo- 
sés de  la  régie;  — Et,  attendu  que  les  pipes  et 
briquets , que  les  débitons  sont  dans  l’usage  de 
vendre,  sont  tellement  censés  faire  partie  de  leur 
débit,  que  pour  ces  objets  ils  ne  sont  pas,  au  moins 
de  fait,  soumis  à la  patente  Déclare  qu’il  a élé 
incoiupétemment  jugé  : renvoie  les  parties  par- 
devant  qui  de  droit,  etc. 

Du  6 mars  1813.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 

. ENQUÊTE.  - Délai. 

En  matière  de  commerce,  les  juges  peuvent  or- 
donner l'audition  de  nouveaux  témoins  après 
l'expiration  des  délais  de  l enquête. — Aucune 
loi  ne  leur  de  fend  de  rouvrir  1‘  enquête.  (Cûd. 
proc.,  «80  et  4:tî.)  (3) 

(Cnrron  — C.  Brcxis-Bcaugnics.) 

Sur  l'appel  d’uu  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, le  sieur  Carron  avait  demaudéà  produire 


la  justice  qui  tient  lieu  du  vendeur  et  qui  n’ad- 
juge la  chose  que  telle  qu'elle  est  (Domal,  liv. 
I.  lit.  2,  socl.  II.  n°  17);  et  en  effet, Part.  675  du 
Code  de  proc.  civ.  n’oblgo  de  donner  dans  le  ca- 
lii»  r des  charges  qu’une  indication  approximative 
de  la  contenance.  » 

(1)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  14  janv.  1823; 
Rennes,  10  fév.  1826;  Limoges,  22  janv.  1839; 
llenrion  dePonsey,  Cotnpét.  des  juges  de  paif,  ch. 
26,  § 6;  David,  Court  d'eau,  t.S,  n"  796. 

(«)  F.  conf.,  Bruxelles,  5 mai  1813.  Cest  aussi 
ce  qu’on  décide  à l’égard  du  titulaire  d’un  bureau 
de  loterie  (P.  Paris,  26  avril  1811).  et  à l’égard  do 
fermier  d’un  bac  Ç?\ Nîmes,  13  avril  1812).  La  Cour 
de  Bruxelles  avait  même  étendu  celte  décision  à un 
maître  de  poste.  P.  1 1 janv.  1808.  Mais  la  juris- 
prudence n’a  pas  généralement  admis  cette  solution. 
V . sur  co  puinl  la  note  qui  accompagne  ce  derniCR 
arrêt. 

(3)  F.  en  ce  sens,  Cass.  9 mars  1819;  Riom,  6 
avril  1827,  F.  néanmoins  en  sens  contraire,  Lyon, 
30  août  1825. 


( 6 mus  1813.)  Court  impérial**  ■ 

de  nouveaux  témoins,  quoique  les  délais  de  l’en- 
quête fussent  expirés. 

Le  sieur  Brexis-Bcaugniès , partie  adverse , 
s’opposa  à cette  demande;  il  soutint  que  pour  les 
enquêtes  en  matière  de  commerce,  les  juges  étaient 
obligés  de  suivre  les  règles  établies  pour  les  en- 
quêtes sommaires  (Code  proc. , 432);  qu'en  cause 
sommaire,  la  prorogation  devait  être  demandée 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l’audition  des 
témoins:  qu  aprèsee  temps,  l'enquête  était  répu- 
tée terminée,  et  ne  pouvait  se  rouvrir  pour  quel- 
que prétexte  que  ee  fût  ; qu'une  autre  forme  de 
procéder  serait  évidemment  contraire  aux  prin- 
cipes du  Code  sur  les  enquêtes  et  principalement 
à la  marche  rapide  que  le  législateur  a voulu 
imprimer  aux  affaires  sommaires  et  commerciales. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  lois  accordent 
aux  juges-consuls , pour  l'instruction  des  affaires 
qui  se  plaident  à leur  tribunal , telle  latitude  qu'ils 
ne  sont  astreints  aux  formes  de  la  procédure  que 
pour  autant  qu'il  est  expressément  déterminé  par 
les  lois  ; — Qu'aucune  loi  ne  leur  a défendu  de 
rouvrir  les  enquêtes,  soit  d’office,  soit  sur  la  de- 
mande des  parties,  s’ils  estiment  que  cela  peut 
tendre  à découvrir  la  vérité,  — annullc  le  juge- 
ment dont  est  appel;  et  faisant  droit  par  jugement 
nouveau,  ordonne  qu’à  In  production  de  l’appe- 
lant Grégoire-Philippe  , Marte- Thérèse  Cheva- 
lier, etc.,  seront  entendus  devant  le  premier  Juge, 
sauf  à avoir  à leur  déposition  tel  égard  que  de  rai- 
son , sans  qu'en  aucun  cas  les  frais  de  l'enquête 
soient  à la  charge  de  l'intimé. 

Du  6 mars  1813.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 

PREUVE  PAR  ÉCRIT.  — Commencement  de 
preuve.— Acte  nui.. 

Lorsqu'une  vente  sous  seing  privé  est  nulle 
pour  défaut  de  rédaction  en  double  original, 
elle  ne  fait  ni  preuve  ni  commencement  de 
preuve  par  écrit. — Si  donc  elle  énonce  que  te 
prix  a été  payé,  l’acquéreur  ne  peut  pas  se 
prévaloir  de  cette  énonciation  pour  deman- 


(t)  Cette  décision  est  rigoureuse.  Suivant  Part” 
1325  du  Code  civ.,  ■ Les  actes  sous  seing  privé  qui 
contiennent  des  conventions  synallagmatiques  ne 
sont  valables  qif  autant  qu'ils  ont  été  fans  en  autant 
d’originaux  qu'il  y a de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct. » Cet  arlirle  ne  décide  pas,  comme  on  voit, 
que  l'acte  est  nul  de  droit,  muis  seulement  qu’il 
n'est  pas  valable  ; et  ici  la  différence  n’est  pas  dans 
les  mots;  elle  est  dans  les  choses;  c'est  coque  font 
très  bien  remarquer  Merlin,  Répcrt.,  v°  Double 
écrit,  n°  0,  et  Toullier,  toin  8,  n"  318.  Ce  qui  e»t 
nul,  disent-ils,  signifie  proprement,  ce  qui  n'existe 

Pas,  ce  qui  n’csl  de  nul  effet  vu  valeur,  suivant 
expression  de  la  déclaration  do  1733,  ou  encore, 
d'apres  la  loi  romaine  , qua%  si  fuerint  facta , non 
solum  inutilia  , sed  pro  infcctis  etiam  habeantur. 
L.  5,  C.  de  letj.  Au  contraire,  ce  "qui  est  non  cu- 
lable,  est  seulement  ce  qui  n’est  pas  suffisant  par 
soi-même,  mais  ce  qui  neanmoins  a quelque  force 
ou  valeur.  C’est  en  ce  sens  que  celle  expression  doit 
être  entendue  dans  Part,  1325,  et  cela  estai  vrai 
que  la  disposition  finale  de  cet  article  décide  que 
I acte  non  tait  double  reçoit  la  forco  qui  lui  manquait 
s’il  a été  exécuté,  en  ce  sens  du  moins  que  celui 
qui  a exécuté  ne  peut  ensuite  opposer  le  vice  qui 
entachait  l'acte.  Il  est  donc  bien  rigoureux  de  juger 
qu'un  acte  semblable  ne  constitue  même  pas  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Et  cette  décision 
est  vivement  combattue  par  Merlin,  loe.  cil .,  n°8, 
3W  et  par  Toullier,  n°*  321  et  322.  V.  cependant, 
Duranlon,  t.  13,  u°*  163  et  164.  La  jurisprudence 
ne  l’a  pas  non  plus  généralement  admise,  et  si  Ton 
peut  citer  à l’appui  un  arrêt  d’Aix  du  23  novembre 
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der  au  vendeur  une  restitution.  (Cod.  Civ., 
1325.)  (I) 

(N...— C.  N...)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'acte  sous  seing 
privé  du  24  jagv.  1809,  par  lequel  l'appelant  dit 
avoir  vendu  a l'intimé  un  quart  de  chenevière 
pour  900  francs,  contenant  dès  lors  des  conven- 
tions synallagmatiques,  n’était  valable  qu  autant 
qu'il  aurait  été  fait  double,  ainsi  que  le  prescrit 
Part.  1*325  du  Code  civil;  c'est  donc  avec  raison 

auc  les  premiers  juges  ont  annulé  ledit  acte  dont 
n'a  été  rédigé  qu’une  seule  minute  ; mais  ils 
ont  pensé  que  la  loi  n’avait  pas  entendu  affran- 
chir de  la  restitution  des  sommes  perçues  en  exé- 
cution de  semblables  actes,  ils  ont  en  conséquence 
condamné  l'appelant  a restituer  a l'intimé  les 
2(>0  francs,  prix  stipulé  audit  acte,  en  affirmant 
par  ce  dernier,  tnore  judaïco , qu'il  a compté  et 
réalisé,  sans  fraude  et  en  entier,  le  montant  du 
prix  de  vente,  et  l'appel  est  restreint  au  seul  chef 
de  cette  restitution,  le  surplus  du  jugement  se 
trouvant  acquiescé  de  la  part  du  juif  intimé,  qui 
n’a  osé  en  appeler  incidemment; — Attendu  que 
Pacte  en  question  étant  reconnu  nul,  U ne  sau- 
rait produire  aucun  effet  ; que  dès  jora  les  pre- 
miers juges  n’ont  pu,  contrairement  à cette  règle 
de  droit,  condamner  l'appelant  à restituer  à l'in- 
timé les  200  francs  dont  il  s agit,  il  y a donc  lieu 
d'infirmer  sur  Pappel  restreint;— Par  ces  motifs, 
prononçant  sur  Pappel,  etc..,,  met  l’appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  l’appe- 
lant a été  chargé  «le  rendre  et  rembourser  à l’in- 
timé. moyennant  sou  affirmation,  la  somme  de 
200  francs  portée  en  l’acte,  etc. 

Du  U mars  1813.— Cour  imp.  de  Colmar. 


DERNIER  RESSORT,  -Demande principale, 
— Dommages  INTÉRÊTS. 
t.a  demande  en  dommages-interets  formée  par 
le  demandeur  principal  pour  une  cause  an- 
térieure à l'instance,  doit  être  jointe  à la 
demande  principale,  pour  déterminer  le  taux 
du  dernier  ressort.  (Cod.  proc.  civ.,  A53.)  (2) 


18(3,  an  autre  d’Amiens  du  15  juillet  1S26  , et  un 
troisième  de  Paris  du  27  novembre  1H11  , on 
peut  invoquer  aussi  en  sens  contraire,  des  arrêts 
de  Bordeaux,  3 mars  1826  , et  de  Besançon,  18 
juin  1828.  Ces  derniers  arrêts  se  justifient  com- 
plètement, ce  nous  semble,  par  les  termes  de  Part. 
1347,  qui  cousidere  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit  : » tout  acte  par  écrit  qui  est  émané 
de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée,  ou 
de  celui  qu'il  représente,  et  qui  rend  vraisemblable 
ie  fait  allégué;  » toutes  qualités  qui  s’appliquent  à 
un  acte  synallagmatique,  quoique  tion  lait  double* 
Aussi,  a-l-on  «meure  décidé  qu’un  acte  semblable, 
bien  qu'entaché  de  ce  vice,  lie  rendait  pas  nulle  la 
convention  qu'il  constatait,  si  cette  convention  pou- 
vait être  légalement  prouvée.  V.  Turin,  6 mai  1806; 
ou  bien  si  cette  convention  était  prouvée  par  l’aveu 
des  parties,  Bruxelles,  bjaov.  1813;  ou  encore  si  elle 
pouvait  l'être  par  un  ensemble  de  pièces  communes 
aux  deux  parties  contractantes,  Cass.  14  frim.  au 
14. — Or,  s'il  eu  est  ainsi  delà  convention  elle-même, 
il  n’y  a pas  de  raison  pour  qu’il  en  soit  autrement 
du  paiement  effectué  par  l’une  des  parties  contrac- 
tantes et  constaié  par  Pacte  défectueux.  Dés  lors,  on 
peut  critiquer  la  décision  que  nous  recueillons  ici, 
en  ce  quelles  infirmé  un  jugement  qui  avait  déféré 
le  serment  à la  partie  qui  prétendait  avoir  payé  ; et 
la  critiquer  sur  le  fondement  de  l'art.  1367  du  Cod. 
civil,  qui  permet  aux  juges  do  déférer  le  serment 
toutes  les  fois  que  la  demande  ou  l’exception  n’est 
pas  totalement  dénuée  de  preuves. 

(8)  V.  conf.,  Metz,  21  janv.  1812,  «t  la  note. 


640  <0  MARS  1813.) 

(Pical  — C.  Saint-Martin.) 

Pical  avait  souscrit  une  lettre  de  change  ; — Elle 
lai  fut  présentée  à son  échéance;  mais  il  en  refusa 
le  paiement,  et  lit  insérer,  dans  le  protêt,  des 
faits  injurieux  contre  le  sieur  Saint-Martin,  qui 
en  était  porteur. 

Saint-Martin  l'assigna  devant  le  tribunal  de 
commerce  ; et,  tout  en  demandant  qu’il  fût  con- 
damné à payer  le  montant  de  la  traite,  il  réclama 
contre  lui  des  dommages  intérêts,  à raison  des 
faits  injurieux.  La  somme  portée  à la  lettre  de 
change  était  au-dessous  de  1 ,000  francs;  les  dom- 
mages intérêts  réclamés  excédaient  cette  somme. 

En  celétat,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
qui  prononce  contre  Pical  la  condamnation  au 

Eaiement  de  la  lettre  de  change,  cl  le  renvoie  de 
i demande  en  dommages  intérêts. 

Appel  de  la  part  de  Pical.  — Saint- Martin  sou- 
tient que  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  et 
que  par  conséquent  l'appel  est  non  recevable. 

ARHÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  demande  en  dom- 
mages intérêts  formée  par  Saint-Martin  et  com- 
pagnie, devant  le  tribunal  de  commerce  de  Nî- 
mes, excédait  le  taux  du  dernier  ressort  ; que  celte 
demande  était  principale,  puisque,  se  référant  à 
la  réponse  au  protêt,  elle  avait  nécessairement 
une  cause  antérieure  à l’introduction  de  l'instance; 
— Sans  s’arrêter  à la  tin  de  non-recevoir  proposée 
par  Saint-Martin  et  compagnie,  et  les  en  démet- 
tant, ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond. 

Du  8 mars  1813.— Cour  imp.  de  Nîmes. 

ACCROISSEMENT.— Legs  conjoint. 
Lorsque  le  testateur,  par  une  seule  et  même 
disposition t institue  plusieurs  individus  lé- 
gataires de  tous  ses  biens  pour  les  recueillir 
et  en  jouir  par  portions  égales,  ce  n'est  point 
là  assigner  ta  part  de  chacun.  — En  consé- 
quence, il  y a lieu  à accroissement  (t). 

(Lossurié  et  Escur — C.  Escande.) 

Du  9 mars  1813.  — Cour  imp.  de  Toulouse.  — 
Prés.,  M.  Désazars,  p.  p.— Concl.,  M.  Corbière, 
proc.  géo.— PI.,  MM.  Caries  et  du  Bernard. 

CONNEXITÉ.  — Demande  principale.— Com- 
pétence. 

i°  Lorsqu'une  partie  assigne  son  adversaire 
pour  voir  prononcer  sur  deux  chefs  de  de- 
mandes connexes  on  liés  l'un  à l’autre,  et 
que  pour  fixer  la  compétence,  il  faut  déter- 
miner ce  qui  constitue  la  demande  princi- 
pale et  ce  qui  constitue  la  demande  acces- 
soire, la  demande  principale  n’est  constituée 
f ni  par  la  priorité  de  demande,  ni  par  son 
importance  plus  étendue;  il  faut  voir  quel 
est  r objet  final  de  l'action  et  y placer  le 
siège  de  la  demande  principale. 

ÜB°Atnst,  dans  un  procès  tendant  à la  nullité 
d’un  eonfraf  et  à la  nullité  des  inscriptions 
hypothécaires  prises  par  suite,  cest  la  de- 
mande en  radiation  des  inscriptions  hypo- 
thécaires qui  est  la  demande  principale  ; en 
«a  cas,  l'action  est  réelle  et  doit  être  soumise 
au  tribunal  de  la  situation  des  immeubles 
grevés.  (Cod.  proc.,  57  ; Cod,  civ.,  2159.)  (2) 
(De  Vaignon— C.  héritiers  Picard.) 

Les  sieurs  de  Vaignon  et  Costé  de  Triqueville 
•valent  pris,  en  vertu  d’actes  constitutifs  de 
renies , des  inscriptions  hypothécaires  sur  les 
biens  des  héritiers  Picard , situés  dans  l’arron- 


(1)  V.  conf  , Cass.  19  oct.  1898,  cl  la  note,  ainsi 
<rae  les  autres  décisions  dans  le  même  sens,  et  les 
autorités  auxquelles  elle  renvoie. 

{2)  K.  sur  ce  point,  les  observations  qui  accom- 


( 9 mars  1813.  ) 

discernent  de  Versailles  — Les  héritiers  Picard 
soutiennent  que  ces  titres  sont  entachés  de  féo- 
dalité; qu'ils  n'ont  pu  produire  hypothèque;  ils 
concluent  h ce  qu'il  soit  ordonné  que  les  minutes 
et  grosses  de  ces  contrais  seront  brûlées  confor- 
mément a l'art.  C delà  loi  du  17  juill.  1793,  et 
que  les  inscriptions  qui  en  ont  été  la  suite  seront 
rayées  de  tous  registres  où  elles  auraient  pu  être 
faites.  — Ils  portent  leur  demande  devant  le  tri- 
bunal de  Versailles,  lieu  delà  situation  des  biens, 
sur  lesquels  oui  été  prises  les  inscriptions  hypo- 
thécaires : les  défendeurs, domiciliés  hors  de  son 
ressort , déclinent  la  juridiction. 

Toute  action  personnelle  , disent  ils,  doit  être 
soumise  aux  juges  du  domicile  du  défendeur  , 
Code  de  proc. , 59  : actor  sequilur  forum  rei. — 
L’action  des  héritiers  Picard  est  évidemment  une 
action  personnelle;  elle  tend  à l’extinction  d’une 
obligation  : c’est  là  son  objet  principal.- S’il  in- 
tervenait un  jugement  sur  le  fond  , il  statuerait, 
a la  vérité,  sur  le  sort  de  l’inscription  hypothé- 
caire; mais  ce  ne  pourrait  être  que  par  suite  de 
la  décision  sur  la  validité  du  tin  e,  et  accessoire- 
ment à cette  question.  Or,  l’action  est  qualifiée 
par  la  fin  principale  qu'elle  doit  obtenir. 

Les  héritiers  Picard  répondent  que  l’art.  2139 
du  Code  civ.,  attribue  les  contestations  concer- 
nant la  radiation  des  inscriptions  au  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  elles  ontété  prises. —Ils  ajoutent 
que  c’est  la  seule  disposition  à consulter  dans 
l'espèce;  qu’elle  n’admet  aucune  distinction  entre 
les  causes  qui  ont  donné  naissance  à la  demande 
eu  radiation. 

24  août  1812,  jugement  qui  prononce  en  ces 
tenues  ; a Attendu  que  la  demande  principale 
portée  en  ce  tribunal  est  celle  en  mainlevée  d’in- 
scriptions; que  les  autres  demandes  connexes  ne 
sont  qu'accessoires  ; — Attendu  que , conformé- 
ment aux  dispositions  des  art.  111, 2156,  2159  et 
2100  du  Code  civ. , les  demandes  principales, 
accessoires  et  connexes  ont  été  régulièrement 
portées  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
l'inscription  dont  la  mainlevée  est  demandée  a 
été  faite sans  avoir  égard  au  déclinatoire  pro- 

posé, le  tribunal  ordonne  que  les  parités  plaide- 
ront au  fond.  » 

Appel  des  sieurs  de  Vaignon  et  Costé  de  Tri- 
queville. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  demande  ■ 
été  formée  en  matière  réelle,  et  que  suivant  l’art. 
59  du  Code  de  proc.,  elle  a dû  être  portée  devant 
le  tribunal  de  la  situation  des  immeubles,  met 
l’appellation  an  néant;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  9 mars  18la.—  Cour  imp.  de  Paris. 

CHOSE  JUGÉE.— Erreur.  — Rectification. 
La  défense  faite  aux  Cours  et  tribunaux  de 
modifier  ei  de  changer  leurs  jugement,  n'em- 
pichent  pas  qu'ils  ne  puissent  rectifier  les 
erreurs  commises  dans  les  qualités  des  par- 
ties et  par  suite  accorder  des  dommages- in- 
térêts a la  partie  dont  les  qualités  ont  dû 
être  rectifiées  (3). 

(N...— C.  N...) 

Du  9 mars  1813.— Cour  imp.  de  Rennes.— 2* 
ch.— PL,  MM.  llesuays  et  Bidault. 


pagnenl  un  arrêt  de  Cassation  du  1er  flor.  an  1 *2  (ait. 
Sauter). 

(8)  V.  sur  celle  question  ou  scs  analogues,  la  note. 


Court  impériales  et  Conseil  d'Etat. 


( 9 ma  ns  1813.)  Cours  impériale*  et  Conieil  d’Etat.  ( 10  mais  1813.  ) 64| 


LEGS.— Msublbs. 

Le  legs  par  lequel  le  testateur  donne  cous  ses 
meubles  à un  individu  et  l'institue  en  con- 
séquence son  légataire  à titre  universel , 
comprend  tous  les  biens  mobiliers  de  la  suc- 
cession. (Co<f.  civ.,  533,  535  cl  1010.)  (1) 

(Les  héritiers  Déry— C.  la  demoiselle  Déry  eu*.) 

Le  testament  de  la  dame  Déry,  veuve  Talon  ; 
contenait  la  mention  suivante  : « Je  lègue  o 
Marie-Françoise  Derytux,  ma  nièce,  tous  les 
meubles  que  je  possède  et  que  je  lui  laisserai  à 
mon  décès.  Je  lui  lègue  en  outre  900  florins  sur 
Il  masse  de  ma  succession  : en  conséquence  , je 
rinslilue  ma  légataire  à litre  universel.  » 

L'interprétation  de  cette  disposition  a été  la 
matière  d’une  difficulté  entre  la  demoiaelic  De- 
ryeui  et  les  héritiers  de  la  veuve  Talon.  — La 
demande  de  la  demoiselle  Déryeui  avait  pour 
objet  la  délivrance  de  tous  les  effets  mobi- 
liers dont  se  composait  la  succession  de  la  testa- 
trice. — Les  héritiers  du  sang  préteudaient  que 
l'effet  du  legs  fait  a la  demoiselle  Deryeui,  de- 
vait se  borner  aux  objets  que  la  loi  comprend 
tous  la  dénomination  du  mol  meubles  dans  l’art. 
533  du  Code  civ. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance , 
qui  fait  délivrance  à la  légataire  de  tous  les  biens 
meubles  sans  exception. 

Appel  par  les  héritiers  Déry. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que,  selon  l'arl.  533  du 
Code  civ.,  l’étendue  d’un  legs  de  meubles  dé- 
pend de  rintenlion  du  testateur,  et  par  consé- 
quent dea  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  ; — 
Attendu  aue  le  mot  meuble  ne  se  trouve  pas  ein- 

Lloyé  seul  dans  le  testament  de  Marie-Isabelle 
•erjeux,  veuve  Talon,  du  99nov.  181 1,  sans  autre 
addition  ni  désignation  ; mais  qu  elle  y lègue  a 
aa  nièce,  en  reconnaissance  de  ses  soins  et  ser- 
vices, tous  les  meubles  quelle  possède  et  quelle 
délaissera  a son  décès;— Attendu  qu'en  ordon- 
nant en  outre  que  le  prélèvement  du  legs  de  900 
florins  s'exercera  sur  la  masse  de  la  succession  ( 
la  testatrice  indique  encore  davantage  que  sous 
la  disposition  des  meubles  , elle  avait  entendu 
comprendre  l'argent  comptant  Qu’enfln , en 
énonçant,  eu  termes  formels,  qu’en  conséquence, 
elle  institue  sadite  nièce  sa  légataire  à titre  uni- 
versel , l’ensemble  de  ses  diverses  expressions 
prouve  clairement  la  volonté  de  Marie-Isabelle 
Déry,  de  ne  pas  faire  usage  du  mol  meubles  dans 
la  sens  restrictif  de  l’art.  533  , mais  dans  celui 
extensif  des  art.  535  et  1010  du  Code  civ.;— Met 
l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  9 mars  1813.— Cour  irap.  de  Bruxelles.— 
t*  ch. 


ACTES  RESPECTUEUX.  — Sommation 

PRÉALABLE— PRESENCE. 

Bien  qu'un  acte  respectueux  ait  pour  objet  de 
mettre  le  fils  en  présence  du  père  pour  rece- 
voir ses  conseils  sur  le  mariage  proposé,  ce- 
pendant il  ny  a pas  nécessite  que  le  fils  in- 
diqua d'avance  a son  père  le  jour  et  l'heure 
auxquels  il  se  présentera  pour  lui  adresser 
son  acte  respectueux.  ( Cod.  civ.,  151.)  (t) 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  l’enfant  soit  pré- 
sent a la  noD/lcafion  de  fade  respectueux 
qu’il  fait  à son  père  ou  à sa  mère  (3). 

(Toché.) 

Le  11  mai  1811,  Aimée  Toché,  majeure  de 
trente  ans,  fait  un  acte  respectueux  a la  veuve 
Torbé  sa  rnère.  — Celle-ci  n étant  pas  chez  elle , 
copie  de  l’acte  fut  laissée  à son  domicile. 

Celte  formalité  a fourni  à la  veuve  Toché  le 
moyen  de  former  opposition  au  mariage  de  sa 
Allé.  Les  motifs  ont  été  pris  : 1°  de  ce  que  sa  fille 
n’avait  pas  comparu  en  personne  à l’acte  respec- 
tueux ; 9°  de  ce  qu  elle  u’avait  pas  rais  sa  mère 
en  demeure  de  se  trouver  à son  domicile  pour 
motiver  sa  réponse. 

Le  mérite  de  cette  opposition  ayant  été  déféré 
au  tribunal  civil  d'Angers  , la  veuve  Toché  di- 
sait, pour  la  faire  accueillir,  que  le  but  de  la  loi, 
en  ordonnant  aux  eufans  de  faire  des  actes  de 
respect  a leurs  parens  sans  le  consentement  des- 
quels ils  voulaient  se  marier,  avait  été  de  rappro- 
cher les  enTans  des  parens,  afin  de  mettre  a même 
ces  derniers  de  leur  donner  des  avis,  et  leur  faire 
connaître  les  motifs  de  leur  refus.  Ce  but  ne  se- 
rait donc  pas  rempli . si  les  enfans  pouvaient  se 
dispenser  d’assister  à l’acte  respectueux  , et  s’ils 
n’éiaient  pas  obligés  d’avertir  leurs  parens  du 
jour  auquel  l'acte  doit  se  faire.  Du  défaut  de  ces 
formalités,  l’opposante  concluait  a la  nullité  de 
l’acte  fait  par  sa  fille. 

Aimée  Toché  répondait  que  les  moyens  invo- 
qués par  sa  mère  n'étaient  fondés  sur  aucune 
loi;  que  le  Code  civil  qui  par  son  article  154  , a 
prescrit  les  formalités  relatives  aux  actes  respec- 
tueux , n’ovait  pas  ordonné  aux  enfans  d’étre  pré- 
sens  lors  de  ccs  actes,  ni  de  mettre  en  demeure 
leur  parens  , par  une  sommation  préalable  , que 
ce  serait  donc  ajouter  à la  volonté  du  législateur, 
cl  créer  des  nullités  de  prétendre  nou  valable 
l'acte  dont  s'agit,  sur  les  motifs  exposés. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
d’Angers,  qui,  rejetant  le  moyen  pris  du  défaut 
de  présence  de  la  fille  Toché  a l’acte  respectueux, 
déclare  néanmoins  nul  cet  acte,  sur  ce  que  la 
mère  n'avait  pas  été,  par  une  sommation  préala- 
ble, mise  en  demeure  pour  se  trouver  chcx  elle 
afiu  de  donner  sa  réponse.  — Ce  tribunal  a con- 


qui  accompagne  le  jugement  du  tribunal  de  Cass, 
du  16  sept.  1799.  F.  aussi  dans  le  roéiue  sens,  Cass. 
35  avril  1813; — Anal,  en  sens  contraire  Cass.  8 juin 
1814. 

[\)  F . en  ee  sens,  Rouen,  37  mai  1806,  et  les  au- 
torités en  sens  divers  indiquées  à la  note.  — Ici, 
la  Cour  de  Bruxelles  semble  se  déterminer  bien  plu- 
tèl  par  l'interprétation  de  la  volonté  présumée  du 
testateur,  que  par  l'application  des  régies  du  droit  ; 
cependant,  dans  les  clauses  de  celte  espèce,  lorsque 
le  testateur  ne  s'est  pas  suffisamment  expliqué  ce 
sont  les  définitions  légales  qu’il  faut  suivra,  liais 
on  convient  généralement  que  le  mot  meubles , em- 
ployé avec  quelque  addition  qui  en  généralise  le 
sens,  telle  que  tout  mes  meubles , mes  meubles  en  tota- 
lité, mes  buns  meubles  etc.,  embrasse  les  meubles 
de  toute  espèce . les  créances  ou  dettes  actives,  etc., 
qu’exclut  la  définition  limitative  de  Part.  533  du 
Code  civ.  F.  Toullier,  t.  3.  u™  23  cl  »uiy.;  Durait- 
IV*— 14*  PARTIR. 


ton,  L 4,  n°‘  174  et  175;  Clavé,  de  la  Prup.  mobiles 
I.  1,  n°»  111  et  suit. 

(9)  F.  dans  le  même  sens,  Amiens,  17  frim.  aa 
12,  et  la  note. 

(3)  Cette  décision  a prévalu  en  jurisprudence.  F. 
nos  observations  sur  un  arrêt  en  sens  contraire  de 
la  Gourde  Caen  du  l*r  prair.  an  13.  F.  aussi  dans 
lo  sens  de  l’arrêt  ci-dessus.  Pari»  26  avr.  1836 

i Volume  1836);  Douai  27  mai  1835 (Volume  1835); 
lerliu,  Répertoire,  v°  acte  respect . et  Quesi. 
eod.verb.  §3,  n°  9j  Toullier,  t.  I.  nQ  549 1 Del- 
vincourl,  note  14,  page  59;  Duranlon,  l.  9.  n» 
III;  Vaxeille,  t.  1 . u°  138  et  suiv.  ; Pczxani,  Em- 
pêchement du  mariage,  n°  840  et  suiv.  ; Zachari®, 
t.  3,  g 463,  note  10;  Malevillc,  t.  1.  p.  175;  — Kn 
sens  contraire,  Pothier,  Traité  du  mariage,  n*  340; 
Delaporte,  Pandectes  françaises,  U 3.  p.  177  ; (^lires- 
lien  de  Poly,  Essai  sur  la  puissance  paternelle , 1. 1. 
p.  221  d »uir. 


41 


642  ( 10  mars  1813.  ) Cour»  impériales 

sidéré  « qu’aux  tcrmcsde  l’art.  151  du  Codcciv., 
il  doit  être  dressé  procès-verbal  de  l’acte  respec- 
tueux, et  y être  fou  mention  de  la  réponse  ; d'où 
il  a conclu  que  celle  volonté  du  législateur  res- 
terait souvent  sans  exécution , si  l’ascendant  n’é- 
tait  point  averti  par  une  sommation  préalable.  • 

Appel  de  ce  jugement  par  la  Ûlle  loche. 

ARBftT. 

LA  COUR  Considérant  qu’aucune  loi  n’exi- 
gc  que  le  fils  ou  la  fille  qui  veut  faire  un  acte  res- 
leelucux  a ses  ascendans,  leur  Tasse  notifier,  par 
e ministère  d’un  huissier  ou  de  tous  autres  offi- 
ciers, une  sommation  ou  intimation  de  se  trou- 
ver a leur  domicile  au  moment  où  il  se  propose 
de  Taire  l’acte  respectueux  ; que  les  juges  de  pre- 
mière instance , eu  décidant  que  celle  somma- 
tion était  un  préalable  indispensable  dont  l'omis- 
sion enlrnlne  la  nullité  de  l’acte  respectueux,  ont 
créé  une  formalité  et  une  nullité,  qui  ne  sont 
ni  dans  le  texte  ni  dans  l'esprit  de  la  loi  ; 

Considérant  que  l’acte  respectueux  Tait  par  la 
demoiselle  Toché  remplit  le  vœu  de  l’art  154  du 
Code  civil,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant  ; au  principal,  déclare  l’acte  respec- 
tueux Tait  par  l'appelant  bon  et  valable  ; Tait 
main  levée  de  l'opposition  au  mariage,  etc. 

Du  10  mars  1813.— Cour  imp.  d'Angers. 


IMMEUBLES  PAR  DESTINATION.  — Léga- 
taire. 

En  matière  de  succession  ou  de  legs,  les  ani- 
maux servant  à la  culture  et  les  ustensiles 
aratoires  ne  sont  pas  nécessairement  répu- 
tés immeubles  par  destination  et  peuvent 
itre  réclamés  par  l’héritier  légataire  du  mo- 
bilier, alors  surtout  que  le  testateur  a ma- 
nifesté son  intention  a cet  égard,  en  ej*cep- 
tant  formellement  de  ce  legs  du  mobilier  un 
des  animaux  attachés  à la  culture  pour  en 
faire  l'obiet  d'un  legs  particulier  ( 1). 

(Stcinhencr— C.  Scholten.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  mère  commune 
des  deux  parties  a légué  par  testament,  en  date 
du  lu  oct.  1800,  à son  Uls  appelant,  tous  les  efTcls 
mobiliers  quelconques,  quels  qu’ils  puissent  être 
nommés,  à l'exception  de  la  plus  grande  vache 
ou  de  celle  que  la  testatrice  pourrait  acheter  en 
remplacement  d’icelle,  laquelle  elle  assigne  à ti- 
tre de  legs  a sa  fille,  la  partie  intimée  ; et  qu'elle 
ordonne  ensuite  que  le  reste  de  sa  succession  en 
biens  Tonds  soit  partagé  amlablement  entre  scs 
deux  enfans;— Attendu  que  la  partie  intimée  pré- 
tend que  le  legs  desdits  effets  mobiliers  ne  com- 
prend pas  les  animaux  attachés  à la  culture,  ni  les 
Utetpei  aratoires,  et  cela  en  proportion  des 
fonds  de  terre  dont  la  testatrice  était  proprié- 
taire: Tondant  sa  réclamation  à cet  égard  sur  la 
disposition  de  l'art.  524  du  Code  civil,  qui  réputé 
1 ce-s  objets  immeubles;  — Attendu  que  la  dltOOÜi 
lion  dudit  art.. V24  n'est  pointnpplienblen  l’espèce, 
parce  qu’étant  Tondée  sur  l'intention  présumée  du 
propriétaire,  elle  vient  naturellement  à cesser, 
lorsqu’il  est  prouvé  que  l iutcntion  du  proprié- 
taire y était  tout  à Tait  contraire; — Attendu  nue 
les  clauses  contenues  dans  le  testament  de  la  mero 
commune  prouvent  qu’en  léguant  à l’appelant, 
son  01s,  tous  les  effets  mobiliers  quelconques,  elle 
n entendu  comprendre  dans  ce  legs  non-seule- 
ment ses  meubles  meubla  ns,  mais  eucore  les  ani- 
maux attachés  à la  culture  et  ses  ustensiles  ara- 


(1  ) y.  dans  le  inêinr  sens,  Bruxelles,  8 août  1811. 
(2)  Le  contraire  a été  jugé  par  la  Cour  de  Col- 
mar, le  15  avril  1 81 Ü Tau.  Arnold),  n Attendu  «tue 
d’après  l’art.  4,^  lit.  8,  L.  il  üo.,i  1 7;'0,  sur  l’ordre 
Judiciaire,  le  ntihiilérc  public  n’a  pus  la  voie  Uac- 
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toires  : que  celte  iulenlion  résulte,  d’un  côté,  du 
legs  d une  vache.  Tait  par  forme  d’exception  en 
faveur  de  sa  tille,  la  partie  Intimée,  et  de  l'autre, 
des  termes  du  testament,  par  lesquels  la  testatrice 
Qffdoppi  que  le  reste  de  la  succession  en  biens 
fonds  soit  |i  ,i  t :_•!•  aimablement  entre  ses  deux  en- 
fans;  car  il  s'ensuit  qu'elle  a considéré  les  vaelNEp 
comme  des  objets  mobiliers,  et  qu’elle  a entendu 
que  les  seuls  biens  fonds  fussent  partagés  entre 
se>  oui,:  n v . par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  10  mars  1813. — Cour  imp.  de  Liège.— 2*  ch. 
—PL,  MM.  Warxée  et  Lesoime. 


i°  mineur  — Vb*th.— OnraiTtow. 

2°  Apprl  — MmsifeHE  public. — Tuteur. 
l#/.o  vente  des  immeubles  d’un  mineur  peut 
être  autorisée  pour  cause  d’avantage  évident, 
encore  bien  qu'il  n’y  ait  pas  nécessité  ab- 
solue. (Cad.  riv.,  457  ) 

%9/.orsque,  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, un  jugement  a refusé  l'homologation 
d’une  délibération  du  conseil  de  famille  «u- 
iorisant  la  vente  dun  immeuble  de  mineur, 
l'appel  de  ce  jugement  peut  tire  dirigé  voi- 
le tuteur  contre  le  ministère  public,  'nés. 
impl.)  (2) 

(Ücholl— C.  Ministère  public.) 

Sur  la  pi  «position  du  sieur  Seholl,  tuteur  du 
mineur  Ncubcrker.  le  conseil  de  famille  avait 
autorisé  la  vente  d’un  immeuble  appartenant  a 
ce  mineur,  eu  se  Tondant  sur  1‘nvani.ige  évident 
qui  résultait  pour  lui  de  cette  vente. 

22  août  1812,  jugement  du  tribunal  de  Kay- 
serlAUlcrn.  qui,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  refuse  d homologuer  lu  délibération  du 
conseil  de  famille,  attendu  qu’il  n'y  avait  pas 
nécessité. 

Appel  de  ce  jugement  par  le  tuteur  contre  le 
ministère  public  — Devant  la  Cour  question  de 
savoir  si  le  mintstérepublic  avait  été  valablement 
intimé.  M.  l'avocat  général  Lelièvre  s'en  est 
rapporté  à cet  égard  a la  prudence  de  la  Cour.  Au 
fond  11  a conclu  a l'infirmation  du  jugement. 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  457  du  Code 
civil,  autorise  la  vente  des  biens  immeubles  des 
mineurs,  suivant  les  formes  prescrites  par  la  lui, 
non-seulement  dans  le  cas  d'une  nécessité  abso- 
lue. mats  aussi  dans  celui  d un  avantage  évident; 
— Attendu  que  la  certitude  de  cet  avantage  ré- 
sulte, dans  l'espèce,  de  la  délibération  du  conseil 
de  famille  du  30  juillet  1812;  que  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  parent  à autoriser  la  vente 
de  la  maison  dont  il  s'agit,  loin  de  reposer  sur 
des  considérations  vagues,  font  pris,  au  con- 
traire, dans  les  circonstances  particulières  dans 
lesquelles  se  trouvait  le  onneur,  uge  de  huit  aus 
seulement;  et  que  ces  motif-  sont  corroborés  par 
le  résultat  de  la  tentative  faite  pour  louer  celte 
maison;— Bar  ces  motifs,— Met  l'appellation  gl 
ce  dont  est  appel  au  néant;— Emeiidaut,  homo- 
logue la  délibération  du  couseil  de  famille,  pré- 
sidé par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Wetnweilcr, 
du  HO  juillet  1812,— Ordonne  que  la  vente  auto- 
risée par  celle  délibération  sera  faite  aux  condi- 
tions y énoncées,  et  dans  la  forme  prescrite  par 
le  imt. lire  Wulfl,  a la  résidence  de  NVeinwciler, 
que  la  Cour  commet  à ccl  effet  ; à charge  que  les 


lion  ;qu’il  ne  peut  agir  que  parcelle  de  réquisition  . 
que  si  les  lois  postérieures  donnent  au  ministère 
public  la  voie  d'action  dans  certains  cas  étrangers 
à l'espèce  présente,  cette  exception  coufirme  d’au- 
tant mieux  la  règle.» 
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enchère*  ne  seront  ouvertes  qu'a  près  l'eilima- 
Hon  qui  sera  faite  préalablement  de  l'immeuble 
dont  il  s’agit,  par  tin  expert, qui,  attendu  l’éloi- 
gnement, ne  pouvantétre  désigné  par  le  présent 
arrêt,  sera  nommé  par  le  juge  de  paix  des  lieux, 
que  la  Cour  nomme  h cet  effet,  et  devant  lequel 
les  adlrmations  prescrites  par  la  loi  seront  prê- 
tées,— Ordonne,  etc. 

DulOmar*  1813.— Cour  imp,  de  Trêves. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS  -Apprl. 
L'appel  d’un  jugement  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps  n'est  pas  recevable  lors- 
qu'en  ce  qui  touche  au  principal  le  jugement 
est  en  dernier  ressùét  (ti. 

(Bombard  — C.  N....) 

Du  II  mars  1813. — Cour  imp.  de  Rennes.— 
1r*  eh.—  PL,  MAI.  Condé  et  Fresnais. 


1°  ORDRE.—  ItSTBRVENTlOîf.—  FORCLUSION. 

2°  llYPOTnfcQm  LÊGALK.  — CORQCÈTK.  — In- 
scription  — Priorité. 

l*Le  créancier  produisant  à l'ordre  qui  n'a 

fias  contredit  le  réglement  provisoire  dans 
e délai  du  mois  de  la  dénonciation  ( confor- 
mément à l’art.  755  du  Cod.  ; iroc .),  peut  in- 
tervenir à l'audience,  lorsqu  il  y a contesta- 
tion de  la  part  des  autre  s créanciers  et  renvoi 
à l'audience  pour  y être  statué. — Le  créancier 
intervenant  purge  par  là.  sa  forclusion  et  se 
rend  propres  les  contestations  déjà  formées. 
(Cod.  proc.,  755,  756  et  778.)  (2) 

2° Lorsque  la  femme  ayant  hypothèque  légale 
sur  tes  conquêts  de  la  communauté , s ést 
obligée  solidairement  avec  son  mari,  elle  est 
par  cela  même  réputée  avoir  renoncé  au  pro- 
fit des  créanciers  de  son  mari  à la  priorité 
ui  pourrait  lui  appartenir  en  vertu  de  son 
ypothèq ue  légale . ( Cod . ci  v . , 2 12 1 , 2 1 35 , 142 1 , 
me  et  1495.)  ,3' 

Toutefois  dans  le  eoncours  de  plusieurs  créan- 
ciers qui  ont  les  femmes  pour  obliges  solidai- 
res, la  préférence  doit  être  accordée  à ceux 
qui  ont  fait  transcrire  leurs  titres  sur  ceux 
qui  n'ont  pris  aucune  inscription  régulière 
Les  sieurs  dcVigny  etLe  François— C. Pilier, etc.) 

Dès  le  13  août  1784,  Pierre-Louis  Pilier  était 
créancier  des  sieur  et  darne  de  In  Caille,  de  di- 
verses sommes  considérables.—  La  cause  de  ces 
dettes  était  personnelle  au  mari  ; mais  la  femme 
a’élait  obligée  avec  lui  solidairement.— Tous  les 
deux  avaient  affecté  et  hypothéqué  l’universalité 
de  leurs  biens  au  sieur  Pilier.— Au  nombre  de 
leurs  immeubles  était  une  maison  ci  quelques 
terres  acquises  pendant  le  mariage. 

Les  actes  dont  le  sieur  Pilier  était  porteur  lui 
attribuaient  hypothèque  du  jour  de  leur  date, 
suivant  les  anciennes  lois;  nous  il  paraît  qu'il 
négligea  de  se  conformer  aux  diverses  lois  de  la 
révolution,  en  prenant  une  inscription  déclara- 
tive de  sou  hypothèque. 

Longtemps  après,  en  1804  et  1809,  le  sieur  de 
la  Caille  contracta  plusieurs  obligations  envers 
MM.  Le  François  et  de  Vigny.  — Son  épouse 
figura  dans  les  actes  comme  sa  caution  solidaire. 
»— ün  y Ut  affectation  hypothécaire  consentie  par 
les  deux  époux  de  tous  et  chacun  leurs  biens. — 
Ces  créanciers  prirent  inscription  à la  date  de 
1809-1810. 

Les  maisons  et  terres  de  Fontenay  furent  ven-  i 
ducs  sur  expropriaiion  forcée  , à la  requête  d’un 
créancier  personnel  de  Al., de  la  Caille.— Un  or-  j 


(1)  Secùs  jure  novo. — Y.  au  surplus,  à cet  égard, 
la  note  sur  l'arrêt  de  Bruxelles  du  6 juin  1808. 
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dre  s ouvrit  pour  la  distribution  du  prix  de  ses 
immeubles. 

Pilier,  exerçnnt  les  droits  de  madame  de  la 
(.aille,  sa  débitrice,  prit  pmir  elle  inscription  sur 
les  biens  vendus  dans  les  delais  fixés  pour  la 
purge  de  l'hypothèque  légale,  par  l ai  t.  2194  du 
(.‘ode  civil.— Par  la,  il  imprima  à celle  hypothè- 
que une  date  rétroactive  qui  lui  donnait  rang 
avant  les  créanciers  déjà  inscrits. 

Pilier  produisit  à l’ordre  au  nom  de  sa  débi- 
trice, et  requit  qu'elle  fût  colloquée  à la  date  du 
29  mars  180»,  jour  de  la  promulgation  du  Coda 
civil,  titre  îles  hypothèques,  et  que  le  montant 
de  sa  collocation  fut  distribué  par  contribution 
entre  tous  les  créanciers  de  madame  de  la  Caille, 
inscrits  ou  opposons  avant  la  clôture  de  l'ordre, 
cl  qui  ne  seraient  pas  colloqués  d’une  manière 
utile. 

Ces  conclusions  furent  adoptées  parM.lejuce 
commissaire  de  l’ordre. 

Le  règlement  provisoire,  clos  le  20  juill.  1811, 

fut  dénoncé  aux  créanciers  produisons,  par  acte 
d avoue  h avoué  , du  24  juillet , avec  sommation 
de  prendre  communication  des  litres,  etde  con- 
tester dans  le  mois,  s'ils  le  jugeaieiilronvcnable, 
conformement  a l’art.  755  du  Code  de  proc.  — 
Le  sieur  Le  François  a contesté  dans  les  délais. 
— Kenvoi  à l’audience  pour  y faire  statuer. 

La  cause  étant  engagée  a l’audience,  M.  deVi- 
gny  qui  avait  gardé  le  silence  pendant  les  délais 
que  la  loi  donne  pour  contredire,  s’est  rendu  in- 
tervenant par  requête  du  20  décembre,  et  a con- 
clu à li  réformalion  de  l’état  provisoire , en  ce 
que  la  dame  de  In  Caille  était  colloquée  avant  les 
créanciers  inscrits  de  son  mari.— Le  sieur  Pilier 
prétendit  d’abord  que  M.de  Vigny  était  non  re- 
cevable en  sa  contestation,  comme  l’avant  faite 
tardivement;  quant  au  fond  il  soutint  que  l’hv  po- 
théquclégalede  In  darne  de  la  Caille  frappait  les 
conquêts  de  la  même  manière  que  les  propres  du 
mari;  qu’ainsi  la  collocation  accordée  à cette 
femme  ne  pouvait  être  critiquée  quant  à son 
rang;  et  que  la  distribution  des  deniers  eri  pro- 
venant, n avait  pu  être  faite  autrement  que  par 
contribution,  aux  termes  de  fort.  778  du  Code 
de  procédure. 

Le  5 fév.  1812,  jugement  de  la  deuxième  cham- 
bre du  tribunal  de  première  instance  de  Paris 
rendu  conformément  aux  conclusions  du  minis- 
tère public,  par  lequel  le  tribunal:  «attendu 
que,  par  aucune  convention  ou  stipulation  ex- 
presse, la  dame  de  Caille  n’a  subrogé  aucun  des 
créanciers  produisais  envers  lesquels  elle  s’est 
personnellement  obligée;— Attendu  qu’une  pa- 
reille subrogation  ne  peut  être  réputée  avoir  été 
accordée  tacitement,  puisqu’il  n’y  a de  subroga- 
tion tacite  que  celle  que  l’art.  1251  du  Code  civ 
consacre  pour  les  conventions  postérieures  a sa 
promulgation,  ou  bien  celle  résultant  de  la  juris- 
prudence ancienne  pour  les  conventions  anté- 
rieures;—Attendu  qu’aucune  disposition  n’au- 
torise a considérer  les  créanciers  du  mari,  qui 
ont  la  femme  pour  obligée,  comme  subrogés  de 
plein  droit  dans  l'hypothèque  légale  de  celle-ci  • 
—Attendu  queladame  de  la  Caille  a droit  d’exer- 
cer son  hypothèque  légale  sur  les  conquêts  de  la 
communauté,  comme  sur  les  propres  du  mari 
puisque  les  uns  et  les  autres  sont  également  les 
biens  du  mari,  et  que  la  loi  ne  distingue  pas; 
qu'ainsi  la  femme  ne  saurait  être  primée  dans 
cette  hypothèque  légale  que  par  ceux  des  créan- 
ciers produisons  qui  auraient  des  inscriptions 
antérieures  au  Code  civ.,  ou  aux  obligations  con- 

(2  et  3)  F.  sur  ces  propositions  les  autorités  et  le* 
arrêts  cités  daDâ  le  cours  de  l'article  ci -dessus, 

U* 
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tractées  depuis  par  ta  femme...;— Attendu  que, 
quoique  de  Vigny  n'ait  pas  contesté  le  réglement 
provisoire,  il  a pu  néanmoins,  par  son  interven- 
lion,  sc  rendre  propres  les  contestations  élevées 
par  d’autres  créanciers,  parce  que  ces  contesta- 
tions tendaient  à détruire  l’ordre  de  ‘hoirs  éta- 
bli par  le  reglement  provisoire,  c’est-à-dire  la 
contribution  mobilière  de  la  totalité  du  prix  en- 
tre tous  les  créanciers  produisait;  que  de  n’est 
qu’à  cet  ordre  de  choses  qu’on  peut  dire  que  de 
Vigny  a consenti  par  son  silence;  et  qu’au  lieu 
d’une  contribution  générale,  il  pouvait,  par  l'effet 
desdites  contestations,  être  établi  un  ordre  par 
hypothèque;  qu'ainsi  M.  de  Vigny  a été  autorisé 
à réclamer  dons  ce  cas  sa  collocation;-— Attendu 
enfln  que  les  sommes  qui  reviendront  à la  femme 
de  la  Caille,  par  l’efTct  de  ladite  collocation,  étant 
mobilières,  on  doit  les  répartir  par  contribution, 
conformément  à l’art.  778  du  Code  de  procéd., 
entre  ceux  des  créanciers  qui  ne  viendront  pas 
en  ordre  utile,  et  qui  seront  inscrits  ou  opposans 
avant  la  clôture  de  l’ordre  ; — Le  tribunal  main- 
tient la  collocation  de  la  dame  de  la  Caille  ..; 
ordonne  que  les  sommes  pour  lesquelles  la  dame 
de  la  Caille  est  colloquée  seront  réparties  par 
contribution,  en  la  manière  accoutumée,  con- 
formément a l’art.  778  du  Code  de  procéd.,  entre 
ceux  des  créanciers  inscrits  qui  ne  sont  pas  uti- 
lement colloqués,  ou  sur  lesquels  les  fonds  man- 
queront, et  tous  autres  créanciers  inscrits  ou  op- 
posans avont  la  clôture  de  l’ordre...  » 

MM.  de  Vigny  et  Le  François  se  rendirent  op- 
peians,  en  ce  que  la  dame  de  la  Caille  avait  été 
colloquée  avant  eux. 

Louis  Pilier  interjeta  appel  incident  du  chef 
qui  recevait  M.  de  Vigny  intervenant. 

Voici  comment  les  griefs  des  sieurs  de  Vigny 
et  Le  François  étaient  développés  dans  une  con- 
sultation imprimée,  délibérée  par  MM.  Colin,  de 
la  Calprade  et  Thévcnin. 

Lorsque  l’on  prête  a un  innri,  on  demande 
rengagement  solidaire  de  sou  épouse,  non  seu- 
lement pour  que  celle-ci  soit  garante  et  débitrice 
de  la  dette  en  entier,  mais  encore  pour  quelle 
efface  en  quelque  sorte  son  hypothèque  sur  les 
immeubles  affectés  au  préteur,  de  manière  à ne 
pouvoir  porter  atteinte  au  gage  de  celle-ci.— En 
vain, au  moment ducontrat  d emprunt,  la  femme 
est  créancière  de  son  mari;  par  le  seul  fait  de 
son  accession  solidaire  à l’obligation  personnelle 
et  à l’affectation  hypothécaire,  elle  se  trouve  pla- 
cée dans  l’impossibilité  d’exercer  ses  droits  sur 
l’immeuble  hypothéqué  à ce  dernier,  si  ce  n’est 
après  qu’il  a été  désintéressé  ; telle  est  la  consé- 
quence de  ce  principe  fondamental,  qu'on  ne 
peut  exercer  contre  un  tiers  une  action  toutes 
les  fois  qu’on  est  soi-tnéme  garant  de  l'effet  de 
cette  action:  c’est  ce  qui  a été  décidé  par  la  Cour 
de  cassation,  arrêt  du  18  fév., qui  adopte  les  con- 
clusions de  M.  le  procureur  général  Merlin,  por- 
tant : « que  l'obligation  contractée  envers  un 
tiers  par  le  mari  et  la  femme  solidairement,  place 
celle-ci  dans  l’impuissance  de  faire  valoir  son 
hypothèque  contre  ce  tiers  et  à son  préjudice  ; 
que  si  su  qualité  de  créancière  hy|»olhécaire  per- 
mettait h la  femme  d’ngir,  celle  d'obligée  soli- 
daire le  lui  défendait  ; en  sorte  que  l'action  étant 
dans  ce  cas  placée  à côté  de  I exception,  l'une 
faisait  évanouir  l’autre.  »—  Par  son  arrêt  du  l*r 
juin  1807,  la  Cour  d’appel  de  Paris  a jugé  que 
les  créanciers  hypothécaires  ayant  la  femme  pour 
obligée,  doivent  éire  colloqués  dans  l’ordre  rl 
selon  le  rang  de  leurs  hypothèques,  sur  le  prix 
des  immeubles  qui  leur  sont  affectés,  cl  par  pré- 
férence a la  femme.  Cet  arrêt  confirma  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Dreux.  — La  question  s'esi 


de  nouveau  présentée  dans  l’ordre  des  biens  du 
sieur  Lamy,  et  a été  résolue  dansle  même  sens  le 
11  uov.  1818  a la  chambre  des  requêtes. 

Vainement  dira-t-on  qu’il  n’eiiste  de  la  part 
de  la  dame  de  la  Caille  aucune  subrogation  légale 
ni  conventionnelle,  dans  ses  droits,  au  profit  de 
MM.  de  Vigny  et  Le  François.  — Ce  n’est  pas 
comme  subrogés  aux  droits  de  la  femme  que  ces 
créanciers,  qui  l'ont  pour  obligée,  doivent  la  pri- 
mer, c’est  que,  par  son  obligation  envers  eux, 
elle  est  censée  avoir  renoncé  en  leur  faveur  à la 
priorité  de  son  hypothèque,  et  avoir  consenti  à 
ce  qu’ils  la  primassent.  — C'est  ce  qui  fait  que  la 
femme  qui  a vendu  et  garanti  solidairement  avec 
son  mari  la  vente  de  son  bien,  n'a  pas  besoin, 
pour  donner  mainlevée  et  consentir  la  radiation 
de  son  inscription  sur  sou  mari,  de  l'autorisation 
judiciaire  exigée  par  l'art.  8144  du  Codechr. 

Un  arrêt  de  Poitiers  avait  autorisé  le  conser- 
vateur des  hypothèques  a refuser  de  rayer  l’in- 
scription d'une  femme  sur  son  mari , eu  consé- 
quence d'une  mainlevée  qu’elle  en  avait  volon- 
tairement consentie,  cl  à exiger  qu’elle  y fût 
judiciairement  autorisée.  — M.  le  procureur 
général  Merlin  disait,  en  requérant  d'office  la 
cassation  de  cet  arrêt:  « Quand  la  femme  ne  con- 
sent qu’en  faveur  d'uu  tiers  avec  lequel  elle  a 
contracté,  soit  personnellement,  soit  conjointe- 
ment cl  solidaiiemeul  avec  sou  mari , une  obli- 
gation qui  la  met  dans  l’impossibilité  de  faire 
valoir  son  hypothèque  contre  ce  tiers,  en  renon- 
çant à son  hypothèque  sur  Vimineuble  dont  elle 
a garanti  la  venle  elle  ne  fait  que  ce  qu’elle  est 
autorisée  à faire  par  l’art-  1431  du  Code  civil , 
que  ce  à quoi  le  tiers  envers  lequel  elle  s’est  obli- 
gée pourrait  U forcer  ....  Si  sa  qualité  de  créan- 
cière hypolhécairc  lui  permet  d'agir,  celle  d’obli- 
gée solidaire  le  lui  défend.  • — Donc  madame  de 
In  Caille  , obligée  solidaire  avec  son  mari  envers 
MM.  de  Vigny  et  Le  François,  ri’a  pas  pu  être 
colloquée  avant  eux,  lorsqu’ils  ont  eu  le  soin  de 
conserver  leur  hypothèque  par  une  inscription 
qui  se  trouve  la  première  en  dale.  — Ce  que  la 
dame  de  la  Caille  ne  pourrait  pas  elle-même, 
elle  ne  le  pourrait  pas  davantage  par  les  autre* 
créanciers  qui  l’ont  également  pour  obligée.  — 
Ceux-ci  ne  peuvent  venir  que  comme  exerçant 
ses  droits  , et  il  est  reconnu  qu’elle  y a renoncé 
au  profitdeM.de  Vigny  eide  M. Le  François. — 
Ce  n’est  pas  sur  la  dame  de  la  Caille,  ni  directe- 
ment ni  en  sous-ordre,  que  les  appeluns  ont 
droit  délie  colloqués,  c’est  sur  M.  de  la  Caille 
et  sur  ses  biens  dont  le  prix  est  à distribuer , 
qu'ils  doivent  cire  employés  avant  la  dame  de  la 
Caille.  Pourquoi  ? parce  qu’en  s'obligeant  envers 
eux,  elle  a renoncé  virtuellement  à leur  profil,  à 
sa  priorité. 

Mais,  dit-on,  le  sieur  Pilier  a aussi  madame 
de  la  Caille  pour  obligée  : son  obligation  envers 
lui  est  même  antérieure  à celle  qu’elle  a con- 
tractée envers  M.  de  Vigny  et  Le  François;  elle 
est  anterieure  à la  publication  du  Code  civil, 
époque  a laquelle  remonte  l'hypothèque  légale 
de  madame  de  la  Caille.  Le  sieur  Pilier  peut 
donc  , comme  exerçant  ses  droits,  la  faire  collo- 
quer a lu  dale  de  la  promulgation  du  Code  ; et 
ensuite , aux  termes  de  l’art.  773  du  Code  de  pro- 
cédai e,  contribuer  le  montant  de  sa  collocation 
entre  tous  les  créanciers  qui  l’ont  pour  obligée. 
—Cela  serait  juste  si  MM.  de  Vigny  et  Le  François 
n’étaient  pas  inscrits  sur  monsieur  et  madame  de  la 
Caille;  parce  que  ce  serait  celle  ci  qui  serait  seule 
employée  dans  l’ordre  , et  que  ce  qu’cite  aurait 
droit  de  recevoir  ne  serait  que  des  deniers  mobi- 
liers non  susceptibles  d hypothèque,  et  contri- 
buables outre  (vus  les  créanciers  personnels.  — 
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Mais  les  appelanssont  inscrits , et  c’est  en  consé- 
quenre  de  cette  inscription,  et  comme  ayant 
madame  de  la  Caille  pour  obligée,  qu'ils  ont  droit 
de  la  primer  , et  d'étre  colloqués  directement 
avant  elle  sur  les  biens  de  son  mari.  — S'il  en 
était  autrement,  le  but  de  lu  loi  des  hypothèques 
serait  manqué.  — Mais,  après  tout , quelle  que 
soit  l'opinion  de  la  Cour  sur  la  (lu  de  non-recevoir 
qu'on  oppose  à madame  de  la  Caille , elle  ne  sau- 
rail  manquer  de  rejeter  sa  prétention  comme 
tendante  à consacrer  l’extension  «le  l'hypothèque 
légale  sur  les  biens  qui  doiteni  former  le  gage 
exclusif  des  ciéonciers  de  la  communauté. 

En  effet,  en  principe,  la  femme  ne  saurait  avoir 
d’hypotlièque  légale  sur  les  conquéts  qu'a  l'en- 
contre de  son  mari , et  non  a l'encontre  «les 
créanciers  de  celui-ci.  — N'oublions  pus  que  dans 
l'hypothèse  actuelle  le  mariage  existe  entre  M. 
et  madame  de  la  Caille,  et  que  leur  communauté 
n’a  pas  souffert  la  moindre  atteinte;  car  il  im- 
porte peu  qu’il  ait  été  vendu  pur  expropriation 
forcée  «les  conquéts  ou  des  propres  ; cet  événe- 
ment, qui  peut  bien  attester  le  mauvais  état  des  I 
affaires  du  mari , n'empéche  pas  la  communauté 
de  continuer  dans  toute  sa  plénitude , en  telle  ; 
sorte  que  les  immeubles  achetés  demain  par  le 
mari , seraient  communs  encore  comme  ils  l'au- 
raient été  la  veille  de  la  vente  des  autres  coii- 
quéls.  — Ainsi  donc  , le  mari  conserve  tout  son 
pouvoir  sur  les  conquéts;  il  doit  donc  pouvoir  les 
vendre , les  aliéner , les  hypothéquer  librement , 
•ans  le  concours  de  sa  femme  ; cependant  si  la 
femme  alors  avait  une  hypothèque  sur  ces  biens, 
elle  pourrait  exercer  contre  les  acquéreurs  «lu 
mari  l’action  hypothécaire;  elle  pourrait  les  évin- 
cer, les  soumettre  à une  surenchère;  et  pour- 
quoi? pour  des  créances  illiquides  qui  n’existent 
pas  encore,  qui  n'existeront  peut-être  jamais. 
C'est  donc  paralyser  le  pouvoir  du  mari,  c’est 
annuler  ses  actes;  c’est  l'obliger  de  s’entourer  de 
l'assistance  de  sa  femme,  et  de  partager  avec 
elle , contre  le  texte  des  lois,  la  disposition  d<  la 
communauté.  — D'un  autre  côté , la  loi  affecte 
à l'hypothèque  légale  tous  les  biens  du  mari.  Les 
conquéts  sont-ils  biens  du  mari?  non  sans  doute: 
Il  n’y  a «le  véritables  biens  du  mari  que  ses  pro- 
pres ; ces  sortes  d’immeubles  peuvent  seuls  cire 
affrétés  de  l'hypothèque  de  ta  femme. 

Que  le  mari  puisse,  corn  tan  te  communions , 
vendre  , aliéner  , hypothéquer  les  conquéts , 
comme  ses  propres  mémos,  c’est  ce  qui  if  importe 
guère.  Pendant  la  durée  du  mariage,  suivant  la 
doctrine  dos  auteurs  les  plus  renommés,  tels  que 
Pothier,  Kcnusson  et  Lebrun,  en  leurs  traités 
De  la  communauté,  il  existe  trois  personnes  bien 
distinctes,  le  mari , la  femme  et  In  communauté 
même  qui  est  considérée  comme  une  personne 
morale,  et  a scs  intérêts  et  ses  droits  séparés  de 
ceux  des  deux  époux  communs.  Chacun  des  deux 
époux  a ses  biens  ; la  communauté  a les  siens 
aussi;  et  si  la  communauté  paie  les  dettes 
personnelles  des  deux  époux,  ou,  vice  vend, 
elle  en  doit  ou  donner  ou  recevoir  récompense. 

Le  mari  est  administrateur  absolu  «les  biens 
de  la  communauté;  mais  son  pouvoir  qui  va 
jusqu’à  l'aliénation  à litre  onéreux,  rêva  pus 
jusqu’à  l’aliénation  gratuite  , ou  jusqu'au  droit 
d’en  faire  son  profit  personnel.  Le  mari  et  la 
communauté  sc  confondent  si  peu  l'un  avec  l'au- 
tre, que  le  mari  peut  être  tour  a tour,  et  «l’une 
manière  également  valable,  créancier  et  débiteur 
de  la  communauté;  il  est  donc  faux  de  dire  que 
les  biens  de  la  communauté  sont  les  biens  du 
mari  ; par  conséquent  l'affectation  légale  des 
biens  du  mari  no  comprend  pas  les  bieos  de  la 
communauté. 
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Il  importe  peu  que  quelques  dispositions  aient 
étendu  I hypothèque  légale  aux  conquéts;  ces 
dispositions,  qui  u'onl  irait  qu'à  une  époque 
postérieure  à la  dissolution  du  mariage,  c’est-à- 
dire  à un  temps  oè  cesse  d'exister  la  personne 
morale  de  la  communauté  . ne  peuvent  s’appli- 
quer à l'existence  de  la  communauté. — V.  en  ce 
sens  Delvincourl , en  ses  Imtitutee  de  Droit 
commercial  français,  loin.  2,  p.  491. 

Quant  à ce  qui  louche  l’appel  incident  Inter- 
jeté par  Filier , il  est  évident  que  les  principes 
«tu!  en  sont  la  base  sont  dénués  de  fondement. 
Quelque  spéciale  que  soit  la  procédure  de  l’or- 
dre, elle  n’est  pas  exclusive  des  règles  qui  n'y 
sont  pa«  rappelées,  mais  seulement  de  celles  des 
règles  générales  qui  y seraient  contraires.  Or, 
l'intervention  est  très  compatible  avec  la  procé- 
dure de  l’ordre.  —Que le  créancier  non  contes- 
tant soit  censé  adhérer  au  règlement  provisoire, 
a la  bonne  heure;  mais  s’ensuit-il  aussi  qu’on 
doive  présumer  son  adhésion  pour  les  change- 
ment qui  pourront  résulter  du  règlement  défi- 
nitif ? non,  sans  doute.— Tout  étant  de  nouveau 
mis  en  question  par  le  renvoi  à l'audience  , sur 
la  contestation  de  l’un  des  créanciers  , ils  ren- 
trent tous  dans  leurs  droits;  l'intervention  est 
alors  une  mesure  de  droit  commun  , qu'il  serait 
injuste  de  refuser  à des  créanciers  qui  n'ont  pas 
d autre  moyeu  pour  défendre  ou  surveiller  leurs 
intérêts. 

On  répondait,  dans  un  mémoire  imprimé  dans 
l’intérél  de  l'intimé:  1°  que  l'intervention  du 
sieur  de  Vigny  étaitnon  recevable;  2°  que  1 hy- 
pothèque de  la  dame  de  la  Caille  frappoil  les 
conquéts  de  lu  communauté;  3°  qu’il  justifiait 
la  disposition  qui  ordonnait  une  contribution 
des- deniers  provenant  de  la  collocaliou  accordée 
à la  «lame  «le  la  Caille. 

1**  Le  créancier  produisant  à l'ordre  qui  a né- 
gligé de  contester  i’état  provisoire  des  colloca- 
tions dans  le  délai  de  l’art.  755  «lu  Code  de  proc., 
ne  peut  intervenir  après  le  renvoi  à l’audience 
prononcé  sur  les  conlcslalionsélevées  par  Icsau- 
tres  créanciers. 

L’art.  755  «lu  Code  vculque  l’état  provisoire  des 
collocations  soit  dénoncé  aux  créanciers  produi- 
sais elà  la  partie  saisie,  avec  sommation  de  pren- 
dre communication,  et  «leconiredire,  dans  le  délai 
d’uti  mois,  sur  le  procès-verbal. — L'art.  756 
ajoute  : « Que  faute  par  les  créanciers  de  pren- 
« dre  communication  dans  ce  delai,  ils  deineu- 
« reronl  forclos  saus  nouvelle  sommation  ni  ju- 
if gement.» 

L’art.  156  n’est  qu'une  dépendance  de  l’article 
qui  le  précède  ; il  prescrit  un  mode  à son  exécu- 
tion, et  une  peine  à son  inobservation.  La  com- 
munication dont  parle  l’art.  756  n’est  autre  que 
celle  «le  l’art.  755.  Celte  communication  n’est 
qu'un  ni oj  en  pour  faciliter  le  contredit  prescrit 
par  l'art. 755,  et  se  confond  avec  le  contredit  lui- 
même  : bien  plus,  le  délai  prescrit  dans  le  der- 
nier article  n'est  autre  que  celui  énoncé  dans  le 
premier.— Donc  la  forclusion  prononcée  par  l'art. 
750  est  faite  aussi  et  très  nécessairement  pour 
l’art.  755.— Celte  conséquence  est  d’adleurscon* 
forme  a l'esprit  delà  procédure  des  ordres.  — On 
a voulu  que  le  règlement  provisoire  fût  promp- 
tement contredit  et  promptement  jugé.—  Ajou- 
tez à cela  que  la  forclusion  de  l’art.  75G  doit  être 
appliquée  d’une  manière  rigoureuse;  d'abord 
parce  que  ce  texte  même  veut  quelle  ait  lieu  de 
plein  droit,  sansqu'il  soit  besoin  d’aucune  som- 
mation ni  jugement;  ensuite  parce  que  l’article 
1029  du  même  Code  de  procéduredéclare  formel- 
lement que  toutes  les  forclusions  et  déchéance* 
qu’il  prononce,  seront  appliquées  exactement  , 
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Mnf  qu'on  en  puisse  considérer  aucune  comme 
comminatoire. 

Appliquons  ces  principes:  M.  de  Vigny,  qui 
a laissé  pas-er  les  délais  sans  prendre  communi- 
cation ni  contredire,  a été  déchu  du  droit  de  le 
faire,  sans  qu'on  ail  eu  besoin  d'aucune  somma- 
tion ni  jugement. 

Il  importe  peu  qu'on  donne  à cette  contesta- 
tion, ainsi  prohibée  par  la  loi,  la  couleur  et  la 
forme  d'une  intervention.  Le  sieur  de  Vigny 
n'en  sera  pns  plus  heureux;  on  ne  peut  exercer 
par  voie  incidente  un  droit  dont  l’exercice  direct 
et  formel  est  prohibé  par  la  loi. 

Il  est  facile  «le  voir  que  l'intervention  ne  sau- 
vait avoir  lieu  en  matière  d’ordre.  — L'ordre  rst 
une  procédure  extraordinaire,  spéciale,  quia  ses 
règles  particulières,  et  qui  n'est  susceptible  d’ê- 
tre régie  par  les  règles  générales  qu  autant  que 
le  litre  qui  lui  est  spécial  les  aurait  déclarées  ap- 
plicables par  une  disposition  formelle.  C’est  une 
maxime  certaine  , confirmée  par  la  L.  80,  (T.,  de 
reg.jur .,  que  les  lois  spéciales  doivent  toujours 
être  suivies  plutôt  que  les  lois  générales  : in  loto 
jure  getieri  per  speciem  deroyatur,  et  illud  po- 
lissimum  habetur  quod  ad  ipeciem  direclum 
est.  — Ce  principe,  que  le  titre  du  Code  relatif  a 
l’ordre  est  exclusif  de  toutes  les  règles  qu'il  ne 
rappelle  pas , est  attesté  par  quatre  arrêts  bien 
positifs.— (Coss.,  19  nov.  1811  ; Bruxelles, iodée. 
1809;  Paris , 27  sept.  1809;  Turin,  G juin  1810). 

Ainsi,  par  cela  seul  que  le  litre  14,  relatif  au 
Code,  n'admet  pas  l'intervention  au  nombre  des 
moyens  de  recours  contre  le  règlement  provisoire 
des  collocations,  on  doit  tenir  que  riniencnlion 
formée  par  le  sieur  de  Vigny  est  absolument  non- 
recevable. 

Mais  d’ailleurs  , en  admettant  que  l'interven- 
tion soit  admissible,  elle  ne  pourrait  l'étre  que 
suivant  les  principes  qui  la  caractérisent. 

Toute  personne  peut  intervenir,  lorsqu'elle  a 
dans  la  contestation  un  droit  ouvert.  C'esLle 
principe  queposePigeau,en  sa  Procédure  civile, 
part.  2,tit.  i.chap.f,  tom  t,  pag.  393.  Telle  est 
aussi  la  doctrine  des  autcurset  des  arrélsquiont 
constamment  tenu  que  pour  avoir  droit  d’inter- 
venir, il  faudrait  qu'on  pùl  Bvoir  droit  de  se  ren- 
dre tiers  opposant,  en  supposant  que  le  jugement 
fût  rendu. — Mais,  en  matière  d’ordre,  le  créan- 
cier produisant  et  non  contestant , n'a  plus,  après 
l’expiration  des  délais,  un  droit  ouvert  dans  l’in- 
stance élevée  sur  les  contestations  des  autres 
créanciers. 

Sansdouteil  avait  dans  l'objet  litigieux  , c’est- 
à-dire  dans  la  somme  a distribuer,  un  droit  réel 
et  positif  ; il  avait  droit  de  conserver  le  rang  cl 
la  nature  de  sa  créance,  par  tous  le*  dire*  et  con- 
testations qu'il  jugerait  convenable». — Il  a com- 
mencé d’exercerce  droit  par  la  production  de  son 
titre  et  sa  réquisition  de  collocation  ; il  pouvait 
en  consommer  l'exercice  par  des  contestations 
faites  dans  1rs  délais  et  les  formes  de  la  loi  ; mais 
ces  délais,  il  les  a laissé  expirer  ; ces  formes,  il  les 
a violées;  il  a encouru  la  déchéance  de  son  droit 
de  contester.  Ce  droit  est  donc  éteint  : ce  n’est 
donc  plus  ce  que  la  loi  appelle  un  droit  ouvert. 
Bien  que  le  créancier  ait  encore  intérêt  à l'objet 
litigieux, bien  qu'il  puisscéventuellement  y pren- 
dre quelque  part  , cependant  son  droit  a contes- 
ter n’esi  plus  ouvert;  il  est  si  peu  ouvert  qu'on 
ne  pourrait  l'exercer  ni  par  la  voie  d'action  prin- 
cipale. ni  par  la  voie  de  tierce  opposition. 

Le  motif  donné  par  le*  premiers  juge»  , que  la 
contestation  des  autres  créanciers  tendait  a re- 
mettre tout  en  question,  n’est  pas  fondé  dans  les 
conséquences  qu'on  en  lire.  Le  sieur  de  Vigny, 
■ créaucier  déchu  du  droit  de  contester,  ne  pouvait 
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plus  contester,  c’est-à-dire  conclure  à la  réfor» 
malien  du  règlement;  il  ne  pouvailconclure  qu'à 
la  confirmation  , puisqu’il  y avait  donné  son  as- 
sentiment ; il  pouvait  aussi  conclure  éventuelle- 
ment , pour  le  cas  où  la  réforrnalion  serait  pro- 
noncée à In  réquéicdcscréanciers  régulièrement 
contestons  —Il  y a donc  lieu  à infirmer  le  chef 
du  jugement  dont  est  appel , qui  admet  l'inter- 
vention du  sieur  de  Vigny. 

2°  Passant  ensuite  a l'examen  du  fond,  on 
établissait  que  l'hypothèque  légale  de  madame 
de  la  Caille  ne  pouvait  être  contestée  dans  son 
application  aux  conquéts.  —En  principe  générai, 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  frappe  sur  tous 
les  biens  du  mari  , sans  aucune  disliuction  des 
propre*  ou  des  conquéts.  (Code  civil,  art.  2121, 

§ 2,  et  2133.) — Or,  pendant  le  mariage,  le  mari 
possède  deux  espèces  de  biens  ; savoir  les  biens 
propres  et  les  conquéts,  sur  lesquels  il  exerce  une 
propriété  de  la  même  nature,  de  la  même  éten- 
due, mais  fondée  sur  une  autre  espéccde  litre. 

I.e  mari  eut  propriétaire  pur  et  simple  des  con- 
qucis  ; il  a sur  eux  ce  dominium plénum  des  Ro- 
mains , jus  utendi , abutendi.  «Le  mari,  dit 
l’art.  U2I  du  Code  rivil , administre  seul  les 
biens  de  la  communauté;  il  peut  les  vendre, 
aliéner,  hypothéquer,  sans  le  concours  de  sa 
femme.  » Ci  * principes  sont  aussi  anciens  que 
notre  droit  fiançais  ; ils  sont  écrits  avec  des  ex- 
pressions peu  différentes  en  l'art.  225  de  la  nou- 
velle coutume  de  Paris  , et  en  l'art.  107  de  l’an- 
cienne. 

Il  est  si  vrai  que  le  mari  est  maître  absolu  , 
propriétaire  pur  et  simple  des  conquéts  , qu’on 
a toujours  reconnu  qu'il  peut  les  vendre,  et  sa 
femme  ne  le  peut  pas  ; il  peut  les  hypothéquer 
même  a ses  dettes  personnelles , et  la  femme  ne 
le  peut  pas  ; et  tous  les  actes  qui  ont  les  conquéts 
pour  objet  sont  imlépendans  de  la  femme,  et  af- 
franchis à son  égard,  de  toute  espèce  de  contrôle 
et  de  compte.  Le  droit  de  la  femme  sur  les  con- 
quéts est,  pendant  le  mariage,  une  simple  espé- 
rance qui  peut  s'évanouir  avant  l'époque  où  elle 
doit  se  réaliser,  et  suivant  l'opinion  de  Charles 
Dumoulin  , sur  l’art.  2,  nomb.  2,  de  la  coutume 
de  Paris,  ista  communio , penrfen/ematrimomo 

ropria  non  e%t  in  actu  , sed  in  eredito  et  in 

abitu  sed  solulo  malrimonio  , ipso  jure  exit 
in  actum  . et  in  veram  et  actualem  domina  et 
possessions  communtonem.  D’Argentré  lient  à 
peu  pies  le  même  langage  en  sa  glose 3,  sur  l'art. 
408  de  la  coutume  de  Bretagne. 

Anciennement  le  crime  de  la  femme  ne  confis- 
quait que  ses  propres;  celui  du  mari,  dans  la  plu- 
part des  coutumes,  confisquait  même  les  con- 
quéts; preuve  irrécusable  qu’il  en  était  le  maître 
absolu,  a l'exclusion  de  son  épouse. — Telles  sont 
les  coutume*  de  Meaux,  art.  208;  Sens,  art.  27; 
Troyes,  art.  134;  Laon,  13;  Chàlous,  265;  Monlar- 
gis,  cb.  5,  an.  3;  Auxerre,  art.  29.  ainsi  que  celle 
de  Reims,  Orléans  et  Nivernais. Telle  est  la  doctri- 
ne de  Charles  Dumoulin  et  de  Lhosle.  sur  l’art-  3 
du  lit.  5 de  Moniargis;  Ponlanus,  sur  l'art.  278 
de  Blois,  pag  204;  d'Argentré.  sur  Bretagne,  art. 
423,  rbap.  2;  Coquille,  sur  Nivernais,  lit.  2,  art. 
4 ; Loysel,  Inst,  routum.,  liv.  6,  lit.  2,  art.  27; 
Chenu,  en  sa  Quest.  56  ; La  Thaumassière,  sur 
le  lit.  2,  art.  5 du  Nivernais;  Bacquet,  Traité  des 
droits  de  justice,  cbap.  15,  p.  90.  91  ; Tronçon, 
sur  l'art.  120  de  la  coutume  de  Paris;  Gueret, 
sur  le  Prêtre,  coût.  2,  rhap.  98;  Ferrières,  Ré- 
nusson,  Duplessis,  et  le  chancelier  d’Aguesseau, 
qui  a écrit  une  dissertation  pour  établir  cette 
maxime.  Voy.  son  9*  Mémoire,  l.  7,  pag.  569. 

Ainsi  donc  la  femme  n’a  aucun  droit  sur  les 
conquéts  pendant  le  mariage;  c’est  le  mai i qui 
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en  est  le  vrai  propriétaire  ; et  suivant  les 
expressions  du  chancelier  d'Aguesseau,  le  droit 
de  la  femme  est  de  la  même  nature  que  relu»  du 
donataire  entre-vifs  de  biens  à venir.  — Donc  la 
loi  ne  distinguant  pas,  et  frappant  de  l'hypothè- 
que légale  tous  les  biens  du  mari  sans  exception, 
les  conquéts  se  trouvent  frappés  comme  les  pro- 
pres mêmes.— En  accordant  aux  femmes  une  hy 
pothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  maris,  la 
toi  ne  fait  que  suppléer  a la  volonté  du  mari  ; 
file  fait  ce  que  le  mari  aurait  dû  faire  de  son  pro- 
pre mouvement.— En  faisant  ce  que  le  mari  de- 
vrait vouloir  faire,  la  loi  ne  doit  pas  avoir  une 
puissance  plus  bornée  que  celle  du  mari  même; 
sa  volonté,  qui  n’est  que  la  volonté  présumée  «lu 
mari,  doit  avoir  autant  deforco  et  d'étendue  que 
la  volonté  réelle  du  mari.— Or,  le  mari,  s'il  con- 
férait une  hypothèque  volontaire  à son  créan- 
cier personnel,  à sa  femme  par  exemple,  pourrait 
hypothéquer  les  conquéts  de  la  rouuuiiiinulé,  et 
fce  qui  est  plus  encore,  les  propres  de  la  femme 
ameublis,  et  cela  sans  le  concuurs  ni  l'approba- 
tion de  la  femme.  L’article  1481  du  Code  civil, 
ne  permet  pas  le  moindre  doute  à cet  égard.— 
Eh  bien  î lorsque  le  législateur,  agissant  pour  le 
rnari , et  faisant  ce  qtie  le  mari  devrait  faire,  af- 
fecte et  hypothèque  tous  les  biens  du  mari,  pour- 
quoi les  conquéts  résisteraient-ils  à cette  affecta- 
tion légale,  tandis  qu'ils  seraient  frappés  par 
l'affectation  volontaire?— Il  est  Impossible  d'as- 
signer ancun  motif  raisonnable  de  différence- 

Vainement  dira-t-on  que  la  communauté  est 
une  espèce  de  société,  et  que  l'associé  ne  peut 
réclamer  de  part  dans  la  société,  que  déduction 
/aile  des  dettes;  qu'ainsi  la  femme  commune  ne 
peut  exercer,  sur  les  conquéts,  ni  sftn  hypothè- 
que légale,  ni  d’autres  droits,  qu'aprés  l«*  paie- 
ment des  déliés  — Il  est  facile  de  voir  que  la 
femme  commune  à deux  qualités  bien  distinctes 
lors  de  la  dissolution  ; la  qualité  de  créancière  de 
la  société  et  celle,  de  copropriétaire  des  objets 
Communs.  Comme  copropriétaire,  elle  ne  peut 
rien  amender  en  la  communauté,  au’aprè*  les 
dettes  payées;— Mais  comme  créancière,  elle  a 
des  droits  de  la  même  nature  que  le»  autres 
.créanciers;  elle  a,  comme  eux.  celui  détie  dé- 
sintéressée avant  qu’U  soit  procédé  à au  un  par- 
tage : et  si  la  loi  lui  attribue  un  droit  de  préfé- 
rence, elle  sera  payée  avant  eux  ; ils  seront  payés 
après  elle,  et  avant  qu'il  y ail  eu  lieu  a aucun 
partage  de  l'actif. 

On  insiste  et  on  dit  que  la  communauté  existe 
encore,  et  que  les  créanciers  do  la  femme  ne 
peuvent,  de  leur  cluT,  poursuivre  sa  séparation  ; 
or,  ce  n’est  qu  i la  dissolution  que  peut  être  exer- 
cée l’hypothèque  légale  de  la  femme  de  même  que 
ses  autres  droits  et  reprisés. 

La  réponse  se  tire  du  texte  même  de  l'art.  1416 
du  Code  civil  — Cet  article,  après  avoir  établi , 
contre  les  créanciers,  la  prohibition  de  provoquer 
laséparatiotide  biens  do  leur  debitrice,  ajoute  une 
modification  : néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou 
de  déconfiture  du  mari,  ils  peuvent  exercer  les 
droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  leurs  creances.  — Ici,  la  dé- 
confiture de  M.  de  la  Caille  est  bien  ronflante, 
puisque  ses  immeubles  sont  l’objet  d'une  saisie 
réelle.— Donèles  créanciers  de  In  femme  peuvent 
exercer  ses  droits,  et  par  conséquent  son  hypo- 
thèque légale,  qui  en  fait  partie.— Le  législateur 
présume  la  renonciation  de  la  femme  a une  com- 
munauté qui  est  néeessairciucnt  mauvaise; — Et 
c’est  sur  cette  renonciation  légalement  présumée 

Iu'esl  fondée  la  disposition  qu’on  a rappelée.— 
e texte  de  l'art.  1495  du  Code  civil  est  encore 
'plus  formel  en  faveur  de  l’hypothèque  fécale: 
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En  cas  de  renonciation  à la  communauté,  est- 
il  dit,  la  femme  peut  exercer  toutes  ses  actions 
et  reprises,  tant  sur  les  biens  de  la  communau- 
té 'c’est-à-dire sur  Icsconquéts)  que  sur  les  biens 
personnels  du  mari  c’est-à-dire  sur  scs  propres). 

Si  la  femme  peut  exercer  ses  reprises  sur  les 
conquéts  comme  sur  les  propres,  elle  a donc  hy- 
pothèque légale  sur  les  uns  Pt  sur  les  autres  ; car 
l’art.  2121  attribue  l’hypothèque  légale  à toutes 
les  créances  des  feriunes  mariées,  sur  les  biens 
de  leurs  maris. — Ccjte  hypothèque  légale  exis- 
tante à l’époque  «le  la  dissolution,  a donc  frappé 
les  conquéts  dès  l’instant  où  ils  ont  été  achetés, 
aux  termes  de  l’art.  2135, 

Que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  gêne,  en- 
tre les  mains  du  mari,  la  libre  disposition  dos 
conquéts,  c’est  ce  qui  n’importe  guère  : — En 
est-il  moins  propriétaire  de  ses  propres?  le  tu- 
teur en  est-il  moins  propriétaire  de  ses  biens,  à 
cause  lie  l’hypothèque  légale  qui  les  affecte? 

Ou  lit  en  l’art.  551  du  Code  de  comm.,  que  la 
femme, dont  le  mari  était  commerçant  à l'épo- 
que du  mariage,  n'aura  hypothèque  légale  pour 
ses  apports,  reprises  et  indemnités , que  sur  les 
immeubles  qui  appartenaient  à son  rnari  à l'é- 
poque du  mariage  (c’est-à-dire  sur  les  propres.) 
Enfin,  l’art.  553  ajoute  que  la  femme  dont  le 
maii  avait,  à l'époque  de  son  mariage,  une  pro- 
fession déterminée  autre  que  celle  de  négociant, 
sera  exceptée  des  dispositions  de  l'article  551, 
et  jouira  de  tous  les  droits  hypothécaires  accor- 
dés par  le  Code  civil. 

Ainsi  la  femme  dont  le  mari  était  commer- 
çant à l’époque  du  mariage  n’a  d’hypothèque  que 
sur  les  propres,  aux  termes  de  l’art.  551  ; cl  celle 
dont  le  mari  n’était  pas  commerçant  esi  excep- 
tée de  l'exception , et  renvoyée  au  droit  com- 
mun. II  faut  donc  que  le  droit  commun  accorde 
une  hypothèque  plus  étendue  que  le  droit  spé- 
cial : or,  cette  extension  ne  peut  avoir  droit 
qu’aux  conquéts;  car,  si.  dans  le  droit  commun, 
l’hypothèque  légale  ne  portait  que  sur  les  pro- 
pres, il  serait  absurde  de  faire,  dans  un  cas  par- 
ticulier, une  disposition  spèciale  qui  la  restrei- 
gnit aux  propres.  — Tous  les  auteurs  de  I an- 
cienne jurisprudence  s’expriment  unanimement 
sur  ce  point  ; et  tous  confessent  que  l’hypothè- 
que légale  affecte  les  conquéts  de  la  même  ma- 
nière que  les  propres  du  mari  Tel  est  le  senti- 
ment de  Laurière»  en  ses  notes  sur  Duplessis, 
Traité  delà  communauté,  loin  1,  pag.379,  édit, 
de  1754;  et  de  Barquet,  Traité  des  Droits  de 
justice,  chap.  15,  n®  42;  Duplessis,  pag.  417  du 
Traité  précite  ; Lebrun,  Traité  de  la  commu- 
nauté, liv.  2,  chap.  3,  secl.  t,  pag.  850;  et 
Auzanet,  sur  ;l’art.  225  de  la  coutume  de  Paris. 

On  peut  citer,  comme  ayant  expressément 
consacré  ce  même  principe,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  ca«sation,  du  16  fructidor  an  11,  et  un  autre 
du  12  février  1811.  Enfin,  la  Cour  d’appel  d’An- 
gers l’a  ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  26  août  1812. 
— Ain^i,  concluait-on, madame  de  la  Caille  aune 
hypothèque  légale  qui  prime  tous  les  autres 
créanciers  produisans. — Sa  collocation  ne  sau- 
rait donc  être  contestée.— Cette  collocation  une 
fois  reconnue,  il  ne  s’agit  plus  que  d’en  faire  la 
distribution  entre  lesdiverscréanciers  de  la  dame 
de  la  Caille  : cette  distribution  ne  saurait  se 
faire  par  la  voie  du  sous-ordre,  puisqifaujour- 
d hui  les  sous-ordres  ne  sont  plus  admis,  et  qu’il 
ne  peut  y avoir  d’hypothèque  sur  un  objet  essen- 
tiellement mobilier. — La  prétendue  fin  de  non* 
recevoir  opposée  au  sieur  Pilier,  est  un  véritable 
sophisme.  On  suppose  que  la  dame  de  la  Caille, 
dont  il  exerce  les  droits,  conformément  à l’art. 
778  du  Code  de  procédure,  s’étaut  obligée,  cou- 
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Jointement  avec  son  mari,  envers  les  créanciers 
de  celui-ci,  ne  peut  eiercer,  à leur  préjudice,  son 
hypothèque  : on  dit  que  ce  serait,  de  sa  part, 
empêcher  un  paiement  qu’elle  s’est  obligée  d’ef- 
fectuer, et  qu’elle  ne  peut  pas  plus  le  faire, 
qu'une  caution  ne  pourrait  évincer  l’acquéreur 
dont  elle  aurait  garanti  l'acquisition.— Pour  ré- 
pondre à cet  argument,  il  faut  examiner  la  posi- 
tion des  parties  et  ia  nature  de  leurs  droits. 

La  darne  de  la  Caille  est  créancière  de  son 
mari,  et  créancière  hypothécaire;  c’est  un  point 
ou  reconnu  ou  incontestable.  L'art.  778  du  Code 
de  procédure  permettait  à l’un  des  créanciers  de 
cette  femme  de  conserver  ses  droits,  de  la  faire 
colloquer,  et  ordonnait  que  le  moulant  de  sa  col- 
location serait  contribué  entre  tous  les  créanciers 
qui  l’auraient  pour  obligée  : c’est  là,  mot  à mot, 
ce  qui  a été  fait  dans  la  cause. 

Dire  que  la  dame  de  la  Caille  ne  pourrait  exer- 
cer par  elle-même  son  hypothèque  légale,  ce 
n'est  pas  le  prouver. 

On  répondra,  avec  plus  de  vérité,  que  la  dame 
de  la  Caille  pourrait  exercer  par  elle-même  son 
hypothèque,  mais  que  le  montant  doit  en  être 
contribué  entre  tous  ses  créanciers;  et  on  le  dira 
avec  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour,  de- 
puis que  l'art.  778  du  Code  de  procédure  à chan- 
gé les  principes  de  la  matière. — Le  premier  des 
arrêta  à citer  est  relui  de  Coubert,  rendu  le  10 
août  1809,  par  la  deuxième  chambre  de  la  Cour, 
snr la  plaidoirie  de  MU.  de  la  Cruix-Fraiuvilleel 
Tripier. 

Les  deux  autres  arrêts  ont  été  rendus  snr  les 
conclusions  conformes  de  M. l’avocat  général  Jou- 
bert  ; l’un  dans  l'ordre  Hubert,  par  la  deuxième 
chambre,  le  9 juin  1812;  l’autre  dans  l’ordre 
Kleff,  parla  troisième  chambre,  le  15  Janv.  1813. 
Tous  les  deux, comme  celui  de  Coubert,  n'onl  fait 
que  confirmer,  dans  ces  deux  derniers,  le  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance. 

11  faut  donc  tenir  que  tant  que  la  femme  n’a 
pas  consenti  de  cession  à î'un  de  ses  créanciers, 
le  sort  de  tous  est  égal  de  la  manière  ia  plus  ab- 
solue. 

Peu  importe  que  qnelqnes-uns  aient  vis-a-vis 
du  mari  un  droit  d’hjpolbéque  : celte  hypothè- 
que ne  touche  en  rien  la  femme,  et  n’affecte  ni 
ses  deniers  ni  ses  actions  , qui  ne  sont  que  des 
choses  purement  mobilisées,  et  par  conséquent 
non  susceptibles  d’hypothèque. 

Ainsi  donc  , dans  l’espèce,  les  sieurs  de  Vigny 
et  Le  François,  quoique  créanciers  hj  pothécaires 
du  rnari,  ne  sont  pourtant  vis-à-visde  la  femme 
que  de  simples  chirographaires;  ils  n'ont  pas 
plus  de  droits  que  le  sieur  Pilier;  ils  doivent 
donc  venir  avec  lui  par  contribution,  sur  le  mon- 
tant de  la  collocation  de  leur  commune  débitrice. 

Le  droit  que  réclament  ici  les  sieurs  de  Vigny  et 
Le  François  n’est  qu’une  subrogation  déguisée.— 

S fuel  autre  litre  qu'une  subrogation  pourrait  leur 
onner  le  pouvoir  de  paralyser  dans  les  mains  de  la 
dame  de  La  Caille  l'exercice  deses  actions  person- 
nelles, et  de  s’eu  emparer  en  la  dépouillant? — Ja- 
mais mie  obligation  consentie  ni  par  une  femme  ni 
par  qui  que  ce  soit,  n’a  emporté,  au  profil  du 
créancier  , investiture  des  droits  et  actions  du 
débiteur;  seulement  il  peut  prendre  part  an  bé- 
néfice de  ces  droits,  dousles  formes  et  la  quotité 
que  la  loi  détermine.  Ces  formes  et  cette  quoUlé 
sont  une  contribution  au  marc  le  franc  , suivant 
le  heo  impératif  de  l'art  778  du  Code  de  proc. 

Prétendre  que.  sans  subrogation  aucune  , les 
sieurs  de  Vigny  et  Le  François  doivent  exrlura 
à la  fois  la  darne  de  la  Caille  et  le  sieur  Pilier, 
c'est  créer  un  litre  de  spoliation  qui  n’est  fondé 
ni  sur  la  loi,  ni  sur  la  convention.  La  comparai- 
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son  de  la  dame  de  la  Caille  avec  la  caution  d’une 
vente  ne  prouve  rien.  — Dans  la  vente,  le  ven- 
deur transfère  la  propriété,  et  la  caution  garantit 
la  translation.  Donc  elle  ne  peut  pas  reprendre 
ce  dont  elle  a garanti  la  possession.— Ici , ni  M. 
de  la  Caille  , ni  son  épouse  n'ont  transféré  aux 
sieurs  de  Vigny  et  Le  François  aucune  espèce  de 
propriété.— Donc  aucune  possession  à garantir. 

Ils  sont  bien  créanciers  de  ia  dame  de  la  Caille 
du  cautionnement  du  paiement  de  la  créance 
principale; mais ccttt créance  du  cautionnement 
est  purement  chirographaire  . et  ne  donne  que 
le  droit  de  venir  par  contribution.— De  deux  cho- 
ses l’une  : ou  les  appelons  viennent  en  qualité 
de  créanciers  du  mari , ou  comme  créanciers  de 
la  femme.— Ils  n'ont  à exercer  que  l'une  ou  l’au- 
tre de  ces  deux  qualités;  et  si  à l'une  d’ellea 
ils  joignent  quelque  exception  tirée  de  l'autre, 
c'est  comme  s’ils  argumentaient  expressément  de 
celle-ci. 

Viennent-ils  seulement  comme  créanciers  do 
mari  ? 

Alors,  qu'ils  fassent  abstraction  absolue  de 
1‘engagtmenl  de  la  femme  ; — Alors  ils  sont  in- 
contestablement primés  par  celle-ci , qui  les  re- 
pousse avec  son  hypothèque  légale;  alors  peu 
leur  importe  de  quelle  manière  se  distribue  le 
montant  de  la  creance  de  la  femme. 

Viennent-ils,  au  contraire,  comme  créanciers 
de  celle-ci?— Alors,  qu'ils  confessent  la  régularité 
de  sa  collocation; — A lors  ils  sont  sur  la  même  ligne 
que  le  sieur  Pilier;— Alors  il  n’y  a lieu  a contri- 
bution, puisqu’il  n'existe  à leur  profit  aucun  titre 
de  préférence  qu'une  qualité  hypothécaire  qui 
ne  saurait  loucher  la  femme. 

En  vain  dira-l-on  que  la  femme  a virtuelle- 
ment promis  aux  créanciers  de  son  mari  de  ne 
pas  gêner  leur  hy|mihéque.  On  répondra  tou- 
jours qu'une  telle  convention  n’a  pas  existé,  et 
qu'en  ne  saurait  la  suppléer. 

AHHÈT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  rappel  In  ri- 
dent interjeté  par  Pilier; — Attendu  que  de  Vignjr 
cl  sa  femme  n'ont  point  formellement  acquiescé 
au  règlement  provisoire,  et  que,  tant  que  l’ordre 
n'était  pas  définitivement  arrêté,  ils  étaient  maî- 
tres de  se  joindre  à un  autre  créancier  contestant 
pour  faire  juger  une  question  a laquelle  ils  avaient 
intérêt,— Met  l'appellation  au  néant;  — Ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  elTet  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  principal  interjeté  par 
de  Vigny  et  sa  femme;— Attendu  que,  suivant  lea 
principes  de  droit , lorsqu'un  créancier  consent 
que  le  bien  à lui  hypothéqué  le  soit  à un  autre, 
à plus  forte  raison  lorsqu'il  hypothèque  lui-même 
et  s'oblige  solidairement  avec  le  débiteur  com- 
mun, il  est  censé  avoir  renoncé  à faire  valoir  son 
hypothèque  nu  préjudice  de  ce  second  créancier, 
et  même  lui  avoir  consenti  toute  antériorité  et 
préférence;  mais  que  ces  renonciation  et  con- 
sentement ne  peinent  être  utiles  audit  créan- 
cier qu'autanl  qu’il  a réalisé  et  conservé  celle 
hypothèque  par  une  Inscription  régulièrement 
prise, -Emondant,  décharge  deV igny  et  sa  femme 
des  condamnations  contre  eux  prononcées;  — 
Faisant  droit  au  principal,  ordonne  que  de 
Vigny  et  sa  femme  seront  colloqués  dans  l'ordre 
à la  date  de  leurs  inscriptions,  et  par  antériorité 
la  femme  de  la  Caille  cl  a Piller,  etc. 

Du  1 1 mars  1813.  — Cour  imp.  de  Paris. — i 
ch. — PL,  MM.  Thévenfn  et  Hérilhou. 


DOT.— Biexs  nnnvts.-Cxssiox.-MAW. 
Lorsqu'une  femme  s'est  constitué  en  dot  tous 
set  biens,  le  mari  est  censé  avoir  agi  pour 
compte  de  son  épouse,  en  se  rendant  cession* 


Cour»  impériale»  et  Conteil  d'Etat. 


( il  HAAS  1813.) 

flair#  des  droits  quelle  avait  conjointement 
avec  un  tiers,  dans  une  succession  qui  leur 
était  échue  par  indivis  (I). 

(Aussenac — C.  Delmas  ) — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  lorsque  Marie 
Records  se  maria  avec  ledit  Aussenac,  elle  s'était 
constitué  tous  ses  droits,  par  conséquent  la  moitié 
des  biens  indivis  entre  elle  et  Pierre  Records , son 
frère;  ledit  Aussenac.  pendant  le  mariage,  ayant 
acheté  de  Jean  Records,  représentant  Pierre,  les 
droits  de  ce  dernier  aux  successions  indivises 
avec  Marie  Records , est  censé  avoir  traité  pour 
l'avantage  de  sa  femme  qui  s’était  constitué  la 
moitié  en  dot,  ainsi  qu’il  est  déridé  par  la  loi  78, 
(T.,  de  Jur.  dot.;  les  enfans  Aussenac  ne  sont 
donc  pas  devenus  propriétaires  de  la  moitié  in- 
divise appartenant  à Jean,  et  cédée  à leur  père; 
ils  n’ont  pas  donc  le  droit  de  demander  un  par- 
tage entre  eux  et  ledit  Delmas,  etc. 

Du  11  mars  1813. — Cour  imp  de  Toulouse.— 
Près.,  M.  Dast. —Concl..  M.  Bastouih,  av.gén.— 
Pl.t  MM.  Roulade  et  Dubemard.. 


1°  ACQUIESCEMENT.— Réserves. 

2®  Appel.  — Jugement  (indication  do).  — 
Réitération. 

l*On  n'est  pas  recevable  à appeler  d’un  juge- 
ment dont  on  a poursuivi  l'exécution  par 
saisie  mobilière , quoiqu'en  poursuivant  on 
se  soit  expressément  réservé  le  droit  d'ap- 
peler (2). 

2*  Lorsque  dans  un  acte  d'appel  rappelant  a dé- 
claré interjeter  appel  de  teljugement,  ensem- 
ble de  ceux  y énoncés  et  de  tout  ce  qui  a pu 
s'ensuivre,  cette  indication  ne  constitue  pas 
un  appel  des  jugement  énoncés,  quoique  de- 
puis il  soit  réitéré  et  précisé  dans  des  conclu- 
sions signifiées  devant  la  Cour.  (Cod.  proc. 
Ci?.,  56.) 

(Villain— C.  Beugnon.) 

Un  jugement  du  *4  prair.  an  11  avait  con- 
damné le  sieur  Beugnon,  tuteur  du  sieur  Villain, 
au  paiement  de  diverses  sommes  pour  reliquat 
du  compte  de  sa  tutelle. — Le  sieur  Villain  (il  si- 
gnifier ce  jugement,  avec  commandement  d'y  sa- 
tisfaire; et  faute  par  Beugnon  d'y  avoir  satisfait, 
ses  meubles  et  efTcts  mobiliers  furent  saisis.— 
Toutefois  il  est  à remarquer  qu’en  poursuivant 
ainsi  l’exécution  du  jugement,  Villain  avait  fait 
ses  réserves  d'en  appeler. 


(11  HAAS  1813,  ) 640 

En  effet,  un  nouveau  jugement  du  16  prair. 
an  13,  ayant  terminé  ou  préjudice  de  Villain  de 
nouvelles  contestations  élevées  entre  lui  et  son 
ex-tuteur,  V il  la  in  déclare  interjeter  appel  du  juge- 
ment du  24  prair.  an  11 , ensemble  de  ceux  y 
énoncés  et  de  tout  ce  qui  ovait  pu  s’ensuivre.— 
Ultérieurement,  et  par  des  conclusions  signifiées, 
il  déclare  que  son  appel  portail  sur  un  premier 
jugement  du  5 fruct.an  10, ainsi  quesur  celui  du 
16  prair.  an  13. 

bur  ces  divers  appels,  lesieur  Beugnon  a soute- 
nu : 1°  que  l'appel  du  jugement  du  24  prair.  an  11 
n’était  pas  recevable , par  la  raison  que  Villain  y 
avait  acquiescé  d'une  manière  formelle  en  pour- 
suivant I exécution  forcée;  que  ses  réserves  d'ap- 
peler n’avaient  pu  détruire  l’effet  de  l'acquiesce- 
ment; proteslatio  actui  contraria  mhil  opéra - 
fur;  — 2°  Que  l’appel  des  jugciuens  des  5 fruct. 
an  10  et  16  prair.  an  13,  était  nul  comme  non 
interjeté  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  456 
du  Code  de  proc.  ci?.;— Qu’aiiui  le  sieur  Villain 
était  uon  recevable  a tous  égards. 

arrêt. 

LA  COUR  En  ce  qui  louche  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  contre  l’appel  interjeté  parVil- 
lain,  le  27  août  1811  , du  jugement  du  24  prair. 
an  11,  parle  tribunal  civil  de  Nogeni-siir-Seine, 
département  de  l’Aube;— Attendu  que  Villain  a 
poursuivi  l'exécution  de  ce  jugement  par  com- 
mandement et  saisie  mobilière  ; que  les  réserves 
d’appeler  exprimées  dans  ces  actes  sont  incompa- 
tibles avec  l’exécution , et  ne  sauraient  consé- 
quemment produire  aucun  effet  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  à fin  de  nullité 
de  l’appel  des  jugemeus  des5fruct.  an  10  et  16 
prair.  an  13;  — Attendu  que  l’actedu  27  août  1811 
n’énonce  pus  d’une  manière*  positive  ces  juge* 
mens;  que  res  mots,  ensemble  de  ceux  y énoncé! 
et  de  tout  ce  quia  pu  s'ensuivre,  ne  .-auraient 
constituer  un  appel;  que,  d'ailleurs,  tout  appel 
doit  contenir  assignation,  à peine  de  nullité,  et 
que  l’erte  en  question  n'en  contient  point  sur  les 
griefs  particuliers  a ces  deux  jugemens  ; que  les 
conclusions  prises  depuis  ne  peuvent  y suppléer, 
parce  qu’un  appel  doit  être  interjeté  à personne 
ou  domicile;  déclare  Villain  non  recevable  dans 
son  appel  du  jugement  du  2t  prair.  au  11  ; or- 
donne que  ce  jugement  sera  exécuté. 

Du  tl  mars  1813.— Cour  imp.  de  Paris.— 3*cb. 
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(1)  C'est  ee  que  la  Cour  de  Toulouse  a encore 
jugé  le  27  janv.  1814  (aff.  Casier),  elle  25 avril  1817 
(aff.  CaraiUèt). 

(i)  De  nombreux  arrêts  ont  décidé,  dans  des  cir- 
constances extrêmement  variées,  que  l’exéantion 
d'un  jugement  n’emporte  pas  acquiescement,  lors* 
uue  celte  exécution  est  accompagnée  de  réserves. 
V.  en  co  sens,  Cass.  6.  prair.  an  2;  22  (lor.  an  9, 
1 1 nov.  1812;  Turin,  15  juill.  1809.  K.  aussi  Cass.  17 
janv.  l838(Volume  1838).  Ces  décisions  semblent 
au  premier  aperçu  contraires  à celle  que  nous  re- 
cueillons ici.  Cependant  elles  se  concilient,  si  on  exa- 
mine les  circonstances  particulières  dans  lesquelles 
elles  ont  été  rendues.  Dans  lesarréts  cités , c’est  la  par- 
ité condamnée  qui  exécute  le  jugement  ; dans  l’arrêt 
que  noue  recueillons  au  contraire,  c’est  la  partie  au 
bénéfice  de  laquelle  le  jugement  arait  été  rendu  qui 
en  poursuivait  l’exécution.  Or,  dans  le  premier  cas, 
il  est  évident  que  celui  coulre  lequel  on  exécute, 
exclut,  par  cela  seul  qu’il  se  réserve  d’appeler,  toute 
idée  d’acquiescemqnt;  et  cela  est  d’autant  plus  vrai 
que  les  tribune n . sont  allés  jusqu’à  refuser  le  ca- 
ractère d'arqnii-  rfjnent  à l'exécution , même  sans 
réserves,  alors  d'ailleurs  que  les  actes  d’exécution 


étaient  tris  qu’on  pût  les  souffrir  sans  que  cela  im- 
pliquât nécessairement  la  renonciation  a l'appel.  F. 
Cass.  21  iberm.  an  8;  2 janv.  1816.—  Mais  il  en 
doit  être  autrement  dans  le  second  cas  : celui  qui 
exécute  contre  sou  adversaire  un  jugement  qu’il 
a obtenu,  agit  de  manière  à ne  pas  permettre  de 
douter  qu’il  se  tient  pour  satisfait  de  la  décision  ; et 
si  en  même  temps  qu’il  poursuit  l’exécution,  il  se 
réserve  d’appeler , il  se  contredit  lui-même  : le 
faile,  de  l'exécution,  plus  énergique  en  lui-même  que 
la  réserve  exprimée,  doit  prévaloir  sur  celle-ci  ; 
l’acquiescement  est  incontestable,  et  l’appel  doit 
être  déclaré  non  recevable  nonobstant  la  réserve* 
— Remarquons  seulement  que  ceci  ne  doit  être  en- 
tendu qu'en  règle  générale.  Noua  déciderions  au- 
trement si  la  partie  qui  aurait  obtenu  gain  de  cause 
au  principal,  et  échoué  sur  certain»  accessoire»,  par 
exemple  des  indemnités,  interjetait  appel  en  même 
temps  qu’elle  poursuivrait  l’exrcution  au  principal. 
En  ce  cas,  il  n y aurait  pas  acquiescement  aux  chefs 
accessoires,  si  en  exécutant,  la  partie  déclarait  agir 
sans  préjudice  de  son  appel.  Y.  en  ce  sens,  Carré, 
Lois  de  ta  proc.  civile,  sur  l’art.  444,  quest.  1584, 
4°  à la  note  ; Chauveau  sur  Carré,  foc.  cit.;  Tl- 
landier.  Traité  de  l'appel,  p.  1 00. 
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ENQUÊTE— Assignation.— Avoué.*— 

Nullité 

La  sommation  faite  a l'avoué  personnellement 
d'étre  présent  à l'enquête  ne  peut  remplacer 
l assignation  exigée  par  l'art.  <61  au  Code 
de  procédure. — La  nullité  de  cette  somma - 
lion  entraine  la  nullité  de  l'enquête  (I). 

(La  commune  île  Waguelée— C de  Montmorency 
Rubecq.) 

Lr  tribunal  «le  Charleroy  avait  onionné  une 
enquête,  h l'occasion  d’un  proies  engage  entre 
Kl.  de  Montmorency  et  lu  commune  «le  Wa- 
gueléc,  nu  sujet  de  la  propriété  d’un  étang. — 
Ln  roniniune  de  Wauuelée  fait  assigner  les  té- 
moins pour  le  jour  de  l'enquête  et  se  contente 
de  sommer  par  simple  scie,  l'avoué  de  M de 
Montmorency  d'étre  présent  a l'enquête.  Celui- 
Ci  comparut , mais  en  protestant  de  nullité. — 
Bientôt  M.  de  Monlinonmcy  demande  que  l’en- 
quête soit  déclarée  nulle,  par  suite  de  la  nullité 
de  I assignation,  nus  terme»  de  l'art.  261  du  Codé 
de  proc. — M.  de  Montmorency  se  fondait  sur  ce 
telle  positif  et  formel,  la  partie  sera  assignée. 
Or.  disait-il.  je  u'ai  pas  été  assigné,  puisque  mou 
avoué  seul  o été  sommé  de  comparaître. — Ainsi, 
la  difllculté  roulait  sur  le  point  de  savoir  si  la 
Sommation  faite  par  simple  acte  directement  à 
l'avoué,  remplaçait  l'assignation  à la  partie  au 
domicile  de  l'avoué.— Four  soutenir  l'affirmative, 
la  commune  s'appuyait  mit  l'esprit  de  la  loi.  Le 
motif  qui  n dicte  l'art.  261,  disait-elle/  est  facile 
a saisir.  On  a voulu  que  la  purtie  eût  connais- 
sance du  jour  de  l'enquête,  du  nom,  de  la  pro- 
fession des  témoins,  afin  quelle  pût  assister  a 
Fa  édition,  présenter  ses  reproches,  etc.  Mais  pat 
quel  moyen  a-t-on  voulu  qu  elle  acquit  cette  con- 
naissance? Le  législateur  a prononcé  qu'elle  serait 
assignée  à domicile  quand  elle  n’aurait  pas  avoué 
en  couse  , et  au  domicile  de  l’avoué  lorsqu’il  en 
eusteraii  un.— De  cette  manière  la  partie  qui  a 
avoué , n'est  jamais  instruite  que  par  l'intermé- 
diaire de  cet  avoué.-  Le  but  de  la  loi  est  donc 
unlqueuieut  que  l'uvoué  S 'il  mis  en  élut  d'in- 
former son  client;  or,  Il  est  évident  que  ce  but  est 
rempli  tout  aussi  bien  par  une  sommation  per- 
sonnelle a la  partie;  puisque  dans  le  fuit,  c'est 
toujours  au  domicile  de  l'nvoué  que  la  somma- 
tion est  portée,  et  que  c'est  de  la  seulement  que 
l'avis  eu  passe  a la  partie. 

Pour  M.  de  Montmorency  on  répliquait  que 
la  loi  étant  claire  et  précise,  il  n'y  avait  pas  k 
s'enquérir  de  son  esprit.— L’eipressiou  de  l’art. 
161 , la  partie  sera  assignée  au  domicile  de  son 
avoué,  ne  laisse  aucun  doute  surla  manière  dont 
le  législateur  a voulu  que  la  partie  fût  appelée  a 
l'enquête.  Il  elteertain  que  le  Code  requiert  plus 
u’un  simple  acte  d'avoué  k avoué  : cela  résulte 
e la  lettre  de  notre  article,  et  se  déduit  encore 
de  l’art.  27  du  tarif,  qui  qualifie  l'acte  dont  est- 
question,  d'assignation  a la  partiecoutre  laquelle 
se  fait  l'enquête,  et  qui  lui  accorde  la  taie  com- 
mune «m  eiploit*  li'ojournemcnl.— C’est  ce  qui 
a fait  dire  k M.  Pigeau  . dans  son  Traité  sur  la 
procédure,  l.  I*r , p.  262  ; «La  purtie  doit  être 
« avertie  par  un  acte  contenant  assignation  ; et 
« non  par  acte  d'avoué  a avoué;  l’art.  261  dit  que 
n lu  partie  sera  assignée,  ce  qui  ne  se  fait  que  par 
« un  exploit,  et  II  ne  peut  y avoir  aucun  doute 
« puisque  le  tarif  se  sert  du  moi  assignation,  et 
« pusse  eu  taie  2 fr.  50  c.,  que  l'on  accorde  pour 


(1)  V.  conf.,Cass.  17  déc.  1811, et  19  avril  1826; 
Turin,  24  août  1810,  el  la  note. 

(2)  K. dans  le  même  sens,  Cass.  14  juin  1830; 


« un  exploit,  et  non  pas  seulement  1 fr.  porté  fn 
a I ail.  70  pour  les  actes  d’avoué  a avoué.» 

Il  faut  donc  que  l’on  procède  par  assignation  , 
el  que  celle  assignation  soit  faite  directement  à 
la  partie  au  domicile  de  son  avoué. 

La  question  de  nullité  qui  se  présente  dans  la 
cause  ne  peut  donc  offrir  une  difficulté  sérieuse. 

Sur  le  point  de  savoir  si  la  nullité  de  l'assigna- 
tion doit  entraîner  la  nullité  de  l'enquête, il  suffit 
d'observer  que  celte  assignation  doit  influer  sur 
le  sort  de  l 'enquête  totale.— C’est  le  sentiment 
de  M.  Carré,  dans  son  Analyse  du  Code  da  pro- 
cédure, question 900'.—  «Si  l'infraction,  dit  cet 
auteur,  avait  pour  objet  une  formalité  qui  tien- 
dra a l'essence  de  i'euquôlc  ; si  ( par  exemple , 
cette  infraction  concernait  l’assignation  k don- 
ner au  défendeur,  alors  l’cuquéle  serait  nulle  en 
entier  » 

Le  tribunal  de  Cbaileroy,  par  jugement  du  2 
août  1811 , prononce  la  nullité  de  l'assignation 
donnée  parla  commune  de  Wagueléc  i l’avoué  du 
sieur  de  Monlrhorency,  el  par  suite annullc  l’en- 
quête: « Attendu,  porte  ce  jugenteui,  que  l'art. 
261  du  Code  de  proc.  civ.  veut,  à peine  de  nul- 
lité, que  la  partie  soit  assignée  au  domicile  de  son 
•voué;  el  que,  dans  l'espèce,  c'est  l’avoué  du 
sieur  de  Montmorency  qui  a été  sommé  d’étre 
présent  h I enquête  ; d où  il  suit  que  la  nullité 
prononcée  par  l’ai licle  ci-dessus  est  encourue,  le 
tribunal  déclare  l'enquête  nulle.  »— Appel  de  la 
pari  de  la  commune  de  Wagueléc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Déterminée  par  les  motifs ex- 

firimés  au  jugement  dont  est  appel,— Met  l'appel- 
ation  au  néant,  etc. 

Du  U mars  1813.— Cour  imp.  de  Bruxelles— 
PI.,  M.M.  Tarte  et  Jorel. 

DLR.MLR  RESSORT— Dommages-intérêts. 
— Saisie-exécution. 

Du  II  mars  1813  (aff.  Le  même).  — Cour  irnp. 
de  Rennes.  — Même  décision  que  par  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Riom  du  25  août  1812  (aff.  Ranvier). 

1#  ÉTRANGER.  — Appel— Signification.— 

PROCUt'KUR  IMPÉRIAL. 

2°  Appel— Exception. 

i°L'art.  69.  n°9,duCod.  deproc.  civ., qui  vent 
que  les  étrangers  soient  assignés  au  domicile 
du  procureur  impérial  du  tribunal  devant 
lequel  la  demande  est  portée,  doit  être  en- 
tendu  en  ce  sens  que  s'il  y a assignation  de- 
vant  une  Cour  d* appel,  c'est  au  domicile  du 
procureur  général  que  l’étranger  doit  être 
assigne  (2). 

9éLû  nullité  résultant  de  ce  que  rappel  dirigé 
contre  un  étranger  n’a  pas  été  ainsi  notifié, 
n'est  pas  couverte  par  l'assignation  antici- 
pée donnée  par  Viktimé  à rappelant , a fin 
de  venir  piauler  surla  validité  de  l'appel  (3). 

(N..— C.  N...)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  456  du  Code 
de  procédure  dispose  que  l’acte  d'appel  contien- 
dra assignation  dans  le  délai  de  la  lui,  et  sera  si- 
gnifié a personne  ou  domicile,  à peine  de  nul- 
lité, ce  qui  rend  applicables  aux  octes  d'appel  les 
règles  prescrites  pour  1rs  ajournement  ; — At- 
tendu que  le  n°  9,  art.  69  dudit  Code,  veut  que 
ceux  qui  sont  domiciliés  chez  l’étranger  soient 
assignés  au  domicile  du  procureur  impérial  près 
le  tribunal  où  la  demande  sera  portée;  — Qu'au 


Trêves,  30  janvier  1SII  ; Colmar,  25  nov.  1815; 
Montpellier,  16  juill.  1828;  Nancy,  26  mai  1834. 

(3)  V.  anal,  dans  le  môme  sens , C*a*.  26  juill. 
1808;  Bruxellea,  4 déc.  1807. 
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cas  dont  il  s'agit,  la  demande  est  l'appel  interjeté 
devant  la  Cour,  et  que,  conséquemment,  l’assi- 
gnation a dû  être  donnée  a l'intimé,  établi  chez 
l'étranger,  audomiciledu  procureur  général  près 
la  même  Cour; — Attendu  que  l'art.  70  du  Code 
de  procédure,  veut  que  cette  dernière  disposition 
soit  observée  à peine  de  nullité; 

Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  l'appelant,  que  l'anticipation  d'appel  peut 
d'autant  moins  être  considérée,  au  cas  dont  il  s'a- 
git, comme  une  défense  ou  exception,  que  cet 
appel  anticipé  avait  pour  objet  de  faire  pronon- 
cer sur  la  nullité  proposée  par  l'intimé  ; que, 
conséquemment,  aux  termes  de  l'art.  173  du  Code 
de  procédure,  relie  dernière  nullité  n'a  point  été 
couverte  par  l'appel  anticipé:  — Par  ces  molifs,elc. 

Du  18  mars  1813.  — Cour  iinp.  de  Trêves.  — 
Concl.,  M.  Lelièvre,  av.  géu. — PL,  MM.  Gcor- 
gel  et  Ruppenibal. 


LETTRE  DE  CHANGE.— Rbcodbs.— Assigna- 
tion — JUGKHETfT. 

Il  suffit  pour  que  le  porteur  d' une  lettre  déman- 
ge prolestée  faute  de  paiement,  conserve  ton 
recours,  qu'il  ait  fait  notifier  le  protêt  et 
donner  assignation  aux  endosseurs  qui  le 
précèdent.  Il  nest  pas' nécessaire  que  ^assi- 
gnation soit  suivie  de  jugement.  (Cod.cornut., 
165  ci  169.)  (l) 

(Thomas  Varenne  — C.  Nettement.) 

Du  18  mars  1813  — Cour  iinp.  de  Bourges. — 
8*  ch.  — Près.,  M.  Laurent.— Coud.,  M.  Jouslin 
de  Noray,  av.  g en.— PL,  MM  Deséglise  et  De- 
vaux. 


TESTAMENT  AB  I R ATO. -Charge  de 

1IE5DRK. 

Ls  testament  par  lequel  un  père  impose  à ses 
en  fans,  pour  des  motifs  de  mécontentement, 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre  à leurs 
propres  enfant,  ne  peut  être  annulé  comme 
fait  a b irato  (Rds.  seulement  par  letribunal 
de  première  instance.)  (8) 

Lorsque,  par  son  testament,  un  père  a imposé 
à ses  enfant  la  charge  de  rendre,  ce  testa- 
ment est  nul  s'il  n'énonce  pas  que  la  charge 
a été  imposée  nu  profit  des  enfant  nés  ou  à 
naître.  (Cod.civ.,  1018  et  1050.)  (3) 
(Lallemand — C.  Landrin.) 

Le  6 juin  1806,  le  sieur  Rubigny  de  Berleval 
avait  fait  un  testament  par  acte  authentique,  sui- 
vant lequel  il  avait  imposé  à trois  de  ses  enfans 
l’obligation  de  rendre  leur  portion  virile  a leurs 
enfans  respectifs  nés  ou  à naître  au  premier  degré, 
sans  exception  ni  préférence  d’âae  ni  de  sexe. 

Par  un  testament  olographe  postérieur,  le  sieur 
de  Rerteval,  expliquant  les  motifs  de  méconten- 
tement qui  l’avaient  déterminé  à grever  les  trois 
enfans  ci-dessus  à restitution,  étendit  la  même 
charge  à deux  autres  do  ses  enfans.  au  nombre 
desquels  était  la  dame  Lallemand.  Mais,  dans  ce 
dernier  testament,  il  omit  de  dire  en  faveur  de 
quelles  personnes  il  établissait  la  charge  de  res- 
tituer. 

Les  enfans  grevés  de  restitution  ont  demandé 
|a  nullité  tant  du  testament  authentique  du  6 
juin  1806  que  du  testament  olographe,  en  se  fon- 


(1)  Mais  la  simple  dénonciation  du  protêt  serait 
insuffisante.  V.  h cet  égard  Cass.  28  juin  1818,  et 
la  note. 

(8)  F.  sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  un 
testament  peut  être  réputé  fait  ab  irato  et  annulé 
comme  tel,  Paris,  3 flor.  an  12,  et  les  observations 
qui  accompagnent  cet  arrêt. 

(3)  M.  Yazeille  enseigne  même  que  si  ia  charge 
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dnnt  sur  cr  que  ces  (estimons  avaient  été  dictés 
par  ns*  esprit  de  ressentiment  et  de  haine  qui 
avaient  ùté  au  testateur  la  plénitude  de  raison  et 
la  liberté  nécessaires  pour  la  validité  d'un  acte 
de  dernière  volonté.  La  dame  Lallemand  (irait 
en  outre  contre  le  testament  olographe  qui  la 
grevait,  un  moyen  de  nullité  de  ce  qu'il  n’énon- 
çait pas  en  faveur  de  qui  la  charge  de  restituer 
•van  été  imposée. 

10 juillet  1818,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  qui  maintient  les  lestamens  dont  il  s'a- 
git, et  en  ordonne  l’exécution:  — « Attendu,  en 
droit  qn’aurune  disposition  du  Code  civil  n'in- 
terdit a un  héritier  le  droit  d’attaquer  un  testa- 
ment qu'il  prétend  avoir  été  dicté  par  la  haine 
ou  par  la  colère;— Qu'il  résulte  du  silence  de  la 
loi  nouvelle  a cet  égard,  que  la  matière  dont  il 
s'agit  doit  continuer  d étre  soumise  aux  régies 
générales  du  droit  et  de  l'équité; — Altenduque, 
suivant  ces  règles,  le  testateur  qui  est  dominé 
par  la  haine  ou  la  colère,  annonre,  quand  décrit 
ses  dispositions  testamentaires,  n'avoir  point  uno 
volonté  saine  et  réfléchie,  telle  que  l'exige  im- 
plicitement fart.  901  du  Code  civil,  en  disipt 
qu'il  faut  être  sain  d'esprit  pour  faire  son  testa- 
ment;— .Mais  attendu,  en  fait,  que  bien  que  le 
neur  de  Rubigny  ail  motivé  eu  partie  ses  dispo- 
sitions de  dernière  volouté  sur  les  sujets  de  mé- 
contentement qu'il  imputait  à ses  ûlles  et  à ses 
gendres,  il  n'a  point  usé,  pour  les  punir,  de  la  fa- 
culté que  lui  donnait  la  loi  de  les  réduire  à la 
réserve  légale,  et  qu’il  s’est  contenté  de  les  gre- 
ver de  ta  rharge  de  conserver  et  de  rendreè  leurs 
propres  enfans,  disposition  qui  n'a  rien  d’odieux, 
et  qui  n est  point  de  nature  a être  dictée  par  la 
haine  ; — Attendu  que  cette  disposition  du  testa- 
teur peut  aussi  bien  être  imputées  des  motifs  de 
bienveillance  en  faveur  de  ses  petits  enfans  qu'à 
des  motifs  de  mécontentement  contre  ses  filles 
et  gendres,  puisque  le  sieur  de  Rubigny  com- 
mence son  testament  par  exprimer  sou  affection 
pour  ses  petits  enfans,  et  par  témoigner  formel- 
lement rintenlion  de  les  favoriser  en  les  appe- 
lant à recueillir  la  disposition  qu'il  a faite;— At- 
tendu. enfin,  que  si  des  dispositions  testamen- 
taires ne  peuvent  être  légitimement  fondée»  sur 
des  dispositions  haineuses,  cependant  il  ne  peut 
être  interdit  absolument  a un  père  de  punir  des 
enfans  dont  il  croit  avoir  à sc  plaindre,  dans  les 
cas  surtout  où  l'on  ne  prouve  point  que  ses  plain- 
tes soient  injustes.  » 

Appel  de  ce  jugement  par  la  dame  Lallemand. 
Elle  assigne  a cet  effet  devant  la  Cour  le  sieur 
Landrin,  tuteur  de  la  substitution  la  concernant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  s’agit  d'un  acte  ri- 
goureux dont  l'exécution  ne  pourrait  être  ordon- 
née qu’autant  qu’il  se  trouverait  exactement 
conforme  aux  lerrnea  de  la  loi;  que,  dans  l’es- 
pèce, la  rharge  de  rendre,  imposée  à la  femme 
Lallemand,  en  vertu  de  l'art.  1048  du  Code  civ,, 
n'énonce  pas  au  profit  de  qui  la  rharge  est  impo- 
sée. circonstance  saris  laquelle,  suivant  l’article 
1,050  du  même  Code,  la  disposition  ne  peut  pas 
être  valable;  — Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant:  émendant,  déclare  le  testament 
olographe  du  20  juin  1806  dûment  enregistré. 


de  rendre  ne  comprenait  (jue  les  enfans  actuels  du 
donataire,  toute  la  disposition  serait  nulle,  quoiqu’à 
son  décès  le  donataire  grevé  n’eùt  pas  d'autres  en- 
fans que  ceux  qui  existaient  au  temps  de  l'acte.  (F. 
Suceess  et  donat.,  I.  3,  sur  l’art.  1050,  n°  2.)  Cetto 
proposition  serait  également  vraie  depuis  la  loi  du 
17  mai  1826,  qui  a étendu  d’un  degré  le  droit  do 
substitution  créé  par  l'art,  1048  du  Code  civil. 
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nul  et  de  mil  effet  en  ce  qui  concerne  Lalle- 
mand et  sa  femme,  dépens  compensés. 

Du  13  mars  1813.  — COUT  lmp  de  Paris.  — t* 
ch.  — Prés.M.  A p 1er.  — Conel .,  M.  (îiraudel. 
av  gén.— PI. , MAI.  Tallandier  et  Latny. 


I AILL1TE.—  Syndics  provisoires.  — Créan- 
cikii. 

Les  syndics  provisoires  d'une  faillite  peuvent, 
comme  les  agrtis,  être  choisis  hors  du  nom- 
»•  bre  des  créanciers.  (Cod.  nmim..  456et4HO.)  ' I) 
(Lefèvre — C.  Capei.) 

Du  13  mars  1813.— Cour  imp.  de  Paris.— 3*  rh. 


MARIAGE.  — Opposition.  — Qualité  (dé- 
faut DR). 

Le  mariage  d’un  vieillard  n'est  pas  susceptible 
d'opposition  de  la  part  de  son  fils  et  de  sa 
petite-nièce.  Ile  tels  opposons  sont  non  rece- 
vables (Cod.  riv.,  172,  173  et  174.)  (2) 

(La  dame  de  P...  — C.  son  fils  et  sa  nièce.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  art.  173  et  174 
du  Codeciv.  désignent  les  ascendant  et  les  col- 
latéraux qui  peuvent  former  opposition  au  ma- 
riage d’un  de  leurs  parons  ; que  ces  articles  sont 
limitatifs,  et  que  tous  les  individus  qui  ne  se 
trouvent  pas  dans  l'un  îles  degrés  y énoncés,  ne 
sont  pas  recevables  à former  opposition  : d'où  la 
conséquence  que  celle  d’un  fils  et  d’une  petite- 
nièce  ne  peut  être  admise  ; — Pur  ces  motifs,  dit 
très  bien  jugé,  etc. 

Du  10  mars  1HI3.  — Cour  imp.  d'Aii.  — PI., 
MM.  Tutsy  et  Manuel. 

|°ei  *•  FAILLITE— Associés.— H Rumens — 
S yr  nies. — Compétrucb* 

3°  Société. — Dissolution.— Faillit!. 

1 °Les  réclamations  formées  contre  les  héritiers 
d'un  ancien  associé  du  failli  par  la  masse 
des  créanciers  de  ce  dernier,  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce. 

%nLes  syndics  ont  qualité  pour  former  ces  ré- 
clamations nu  nom  de  la  masse. 

3° Lorsqu'une  société  a été  dissoute  par  le  décès 
de  t'  un  des  associés,  et  que  les  associés  restons, 
après  avoir  continué  te  même  genre  d'exploi - 
talion , font  ensuite  faillite,  leurs  créanciers 
ne  peuvent  reclamer  des  héritiers  de  l'associé 
décède,  que  ta  part  de  ce  dernier  dans  le  dé- 
ficit qui  existait  lors  de  la  dissolution  de  la 
société. 

(Héritiers  Péters— C.  syndics  A rnis.; 

Du  10  mars  1813.— Courimp.de  Liège.— 2*cb. 
—PI.,  MM.  Hilmaii  et  Roly. 

NOTAIRE.— Responsabilité — Témoins. 

Le  notaire  qui,  dans  tm  contrat  de  mariage , 
au  heu  de  se  faire  assister  par  des  témoins, 
te  contente  de  deux  parent,  simples  assistant 
du  parties  contractante 4»  commet  une  faute 
lourde , équtpollente  à dot.  Cette  faute  donne 
ouverture  a la  responsabilité  du  notaire,  en 
cas  d'annulation  du  contrat.  (Cod.  civ., 
138i.)  (3) 

(Le»  héritiers  J.  ..  L... — C.  le  notaire.)— arrêt. 
LA  CÜUU;  — Attendu  que  la  lot  du  25  vent. 


(1)  Cette  question  est  sans  difficulté  et  sans  inté- 
rêt depuis  la  nouvelle  loi  des  faillites.  L’art.  4C2 
porte  un  efTet  une  disposition  conforme  au  §om« 
maire  ci-dessus. 

(2)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  V • 
Bruxelles,  22  avril  1806;  Toulouse,  9 janv.  1839* 
ainsi  quovles  autorités  et  arrêts  cités  dans  lea  notes* 


I Conseil  d'Elal.  ( 17  mars  1813.  ) 

an  11,  sur  le  notariat,  veut,  art.  9,  que  les  actes 
soient  reçus  par  un  notaire  assisté  de  deux  té- 
moins, etc.:  que,  suivant  Part.  10,  ne  peuvent 
être  témoins  ceux  qui  sont  parens  ou  alliés,  soit 
du  noluire,  soit  desparlies.au  degré  prohibé  par 
l’art.  8.  lequel  porte  que  les  notaires  ne  peuvent 
recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parent  ou 
alliés,  en  ligne  directe  à tous  les  degrés,  et  en 
collatérale  jusqu’au  degré  d’onde  ou  de  neveu 
Inclusivement  seraient  parties,  etc.,  et  Parle  fait 
en  contravention  a ces  différons  articles,  est 
frappé  île  nullité  par  l’art.  68  de  In  mémo  loé,»’II 
n’est  pas  revêtu  d«*  la  signature  de  toutes  les  par- 
ties, et  que  si  elles  ont  signé,  il  ne  doit  valoir 
que  comme  écrit  sons  signature  privée;  sauf, 
dans  les  deux  cas,  s’il  y a lieu,  les  dommages- 
intérêts contre  le  notaire  contrevenant; — Atten- 
du que  les  deux  parens  dénommés  dans  le  contrat 
de  mariage  en  question,  n'y  figurent  pas  comme 
témoin*  instrumentaires,  mais  comme  assistans 
des  parties  contractantes  ; aussi  le  notaire  ne  les 
a-t-il  pas  qualifiés  de  témoins  dans  l’acte,  l’un 
même  n’eût  pu  l'étre,  son  incapacité  résultant  de 
sa  qualité  de  frère  de  l’une  des  parties  contrac- 
tantes; le  coutrat  da  mariage  est  donc  a considé- 
rer comme  reçu  par  le  notaire  seul  sans  le  con- 
sentement de  témoins,  et  dès  lors  le  jugement 
qui  l'a  annulé  est  bien  rendu  sous  ce  rapport  ; — 
Attendu  que  c'est  en  valu  que  le  notaire  soutient 
que  lorsque  le  contrat  dont  s'agit  aurait  perdu  le 
caractère  de  l'authenticité,  encore  serait-il  vala- 
ble entre  les  parties,  comme  acte  sous  seing 
privé,  puisqu’il  est  signé  d’elles  : c’est  une  erreur 
condamnée  par  l'art.  1394  du  Code  civ.,  qui  veut 
que  toutes  conventions  matrimoniales  soient  ré- 
digées, a vont  le  mariage,  par  acte  devant  notaire; 
l’art.  68  de  In  loi  du  *5  vent,  an  1 1,  et  l'art.  ISIS 
du  Code  civ.,  quel'appelanl  invoque,  n’ont  trait 
qu’aux  acte»  notariés  qui  seraient  valables,  lors 
inéme  qu’ils  eussent  été  passés  sous  seing  privé; 
au  lieu  que  ceux  que  la  loi  veut  être  notariés, 
soûl  comme  s'ils  n’nvaient  jamais  existé  dés 
qu’ils  sont  annulés;  mais  le  notaire  est-il  res- 
ponsable?— Attendu  que  si,  en  thèse  générale, 
les  notaires  ne  sont  responsables  que  lorsqu’il  y 
a eu  dol  ou  fraude  de  leur  part  ; d’un  autre  rftté, 
l’ignorance  crasse,  la  lourde  faute,  sont  toujours 
équiparées  il  dol  ; or,  la  faute  commise  par  le  no- 
taire appelant  est  de  celle  dernière  espèce,  et 
dés  lors  inexcusable  : c’est  doue  avec  raison  que 
les  premiers  juges  l'ont  condamné  aux  domma- 
ges-intérêts envers  les  héritiers  I privés,  par 

son  fait,  du  bénéfice  du  contrat  de  mariage,  sur- 
tout relativement  aux  10,000  fr.  d'apports  de  feu 
L...,  que  la  veuve  dénie;  il  y a donc  lieu  de 
confirmer  le  jugement  qui,  d'ailleurs,  n’accorde 
ces  dommages-intérêts  qu’à  donner  par  déclara- 
tion d'après  l'événement  de  la  liquidation  s faire 
de  la  succession  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  16  mars  1813. — Cour  imp.  de  Colmar. 

CONCORDAT.  — Apprl.  — Opposition.—  Li- 

VRRB. 

Les  jugement  qui  statuent  sur  les  oppositions 
au  concordat,  ainsique  ceux  qui  prononcent 
son  homologation  , peuvent  être  frappés 
d appel  comme  tous  autres  jugement.  (Cod. 


(3)  Il  a été  jugé  par  la  Cour  de  Riom,  le  20  no- 
vembre 1828,  que  la  faute  du  notaire  qui,  daos 
un  contrat  de  mariage , admet  comme  témoins  des 

(tarons  dès  parties  au  degré  prohibé , n’est  pas  une 
auto  lourde  qui  rende  le  notaire  responsable  de  la 
nullité  du  contrat. — F.  aussi  anal,  dans  ce  dernier 
sens,  Douai.  29  mai  1810,  et  les  renvois  qui  y sont 
faits  a la  jurisprudence. 


( 17*1115  1313.  ) 

comm.,  584.)— Dans  ce  cas,  le  délai  pour  »n- 
terjeter  appel  est  le  délai  ordinaire  de  troi* 
mois  et  non  celui  de  huitaine . ( Cod.  proc. 
civ.,  413.) 

Le  fait  par  le  failli  de  n'avoir  pas  tenu  de  li- 
vres ou  de  les  avoir  tenus  irrégulièrement , 
ne  peut  motiver  une  opposition  au  concordat 
légalement  consenti  par  la  majorité  des 
créanciers,  alors  d'ailleurs  que  le  failli  avait 
été  absous  de  l'inculpation  de  dol  portée 
contre  lui  à raison  de  ce  même  fait  (I). 

(Goll— C.  StupfTell  ) — AKitfcT. 

LA  CGC) K ; — Attendu  que  le  sieur  Goll  est 
appelant  du  jugement  du  14  juin  IHI1 , qui  le 
déboule  de  sou  opposition  au  concordat  du  18 
mai  précédent,  soumis  par  le  sieur  SlupfTcl  s ses 
créanciers  et  par  eux  accepte  : concordat  qui  a 
été  homologué  par  jugement  du  18  juin  de  la 
même  année;  et  que  le  sieur  Goll  est  également 
appelant,  sur  le  barreau,  de  ce  dernier  jugement. 
I)e  son  côté  le  sieur  SlupfTcl  soutient  que  ces  ju- 
gemeus  ne  sont  pas  appelables,  étant  rendus  en 
dernier  ressort  ; que  d’ailleurs  l’appel  du  pre- 
mier de  ces  jugemens  est  tardif;  qu'eu  tous  cas, 
ni  l’un  tii  l’autre  des  appels  n’est  fondé;  — At- 
tendu, sur  la  fin  de  non-recevoir,  qu’il  est  d’ordre 
constitutionnel  que  les  parties  qui  procèdent 
puissent  jouir  de  l'avantage  des  deux  degrés  de 
juridiction;  que  les  deux  jugemens  eu  question 
sont  évidemment  rendus  en  matière  excédant 
l'attribution  de  dernier  ressortdcs  premiers  ju- 
ges; que,  pour  s'écarter  de  la  régie  générale, 
dans  le  cas  particulier , il  faudrait  pouvoir  se 
fonder  sur  une  exception  expresse  et  formelle  de 
la  loi;  or,  pareille  exception  ne  se  trouve  dans 
aucune  des  dispositions  du  Code  de  commerce  ; 
ainsi  c'est  mal  à propos  que  le  sieur  StupHTei 
i’esl  fondé,  h cet  égard,  sur  les  art.  583,  584  et 
536  dudit  Code,  |>our  étayer  sa  Un  de  noii-rece- 
voir;  mais  l'appel  du  jugement  du  14  juin  est-il 
tardif  comme  le  soutient  subsidiairement  le  sieur 
Stupffel  ? 

Attendu  que,  si  l'art.  514  cité  veut  que  le  con- 
cordat soit  homologué  dans  la  huitaine  «lu  juge- 
ment sur  les  oppositions,  on  ne  saurait  en  induire 
qpe  le  créancier  qui  a succombé  dans  son  oppo- 
sition n'a  que  ce  délai  de  huitaine  pour  émettre 
son  appel  : d'abord  cet  article  ne  parle  pas  de 
l’appel,  ainsi  le  législateur  n’a  pas  voulu  déroger, 
sous  ce  rapport,  a la  règle  générale  établie  par  le 
Code  de  proc.,  d’autant  plus  qu’il  pourrait  arri- 
ver, par  l’événement,  qu'il  n’y  aurait  aucun  délai 
d'appel  pour  le  créancier  qui  a échoué  dans  son 
opposition,  puisque  l’art.  584  ne  dit  pas  que  le 
concordai  sera  homologué  après  la  huitaine,  mais 
dans  la  huilaiue,  et qu  ainsi  l'homologation  pour- 
rait intervenir,  sans  intervalle,  le  leudemoiii  du 
jugement  sur  les  oppositions;  dès  lors  i’appei 
dont  s’agit  n’est  pas  tardif; 

Attendu  au  fond,  objet  des  appels,  que  le  sieur 
Goll,  seul  opposant  des  soixante-huit  créanciers 
du  sieur  SlupHel,  a fondé  son  opposition  au  con- 
cordat, sur  ce  que  le  failli  n’avait  pas  tenu  ses 
livres  conformément  a la  loi;  qu’il  n’a  point  fait 
d'inventaire  en  1810,  pour  établir  Tétât  de  sa 
fortune  ; qu'eu  cette  année  il  a fuit  des  emprunts 


(1)  y . en  ce  seos.  Rennes,  7 janv.  1811. 

(1)  V.  conf.,  Paris,  27  juin  1818,  et  nos  observa- 
tions. 

(3)  Celte  décision  est  une  conséquence  de  ce  prin- 
cipe que  le  droit  dos  eufaos  naturels  reconnus  sur 
les  biens  de  leur  père  et  incru  est  un  droit  réel,  jus 
in  re.  Y,  sur  ce  principe  admis  par  les  auteurs  et 
consacré  par  la  jurisprudence,  les  autorités  nom* 
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majeurs,  sans  nécessité,  et  que  sa  ruine  a été 
accélérée  par  de*  pertes  au  jeu;  — Attendu  que 
le  sieur  Goll  qui  a articulé  ces  faits  vaguement, 
ne  lésa  point  justifiés;  qu'il  résulte  dus  opéra- 
tions du  commissaire  à la  faillite,  de  l’aveu  des 
créanciers  qui  étaient  en  majorité  cl  pour  au 
delà  des  trois  quart*  en  sommes,  et  des  réponses 
du  sieur  Stupffel.  qu’il  n'y  a aucun  fait  de  do)  ou 
de  fraude  à reprocher  à celui-ci;  qu’ainsi  sa  fail- 
lite n’a  été  que  la  suite  nécessaire  et  inévitable 
des  malheurs  qu’il  a essuyés  depuis  plusieurs 
années,  cl  qui  sont  de  notoriété  publique; — At- 
tendu que  si  ses  livres  n’ont  pas  été  tenus  régu- 
lièrement , leur  désordre  ne  pouvait  faire  naître, 
d'après  l’art.  581  du  Gode  de  comm.,  qu'uue  pré- 
somption de  banqueroute;  or,  le  sieur  SlupfTcl  a 
été  poursuivi  en  police  correctionnelle,  comme 
banqueroutier  simple,  è la  requête  du  ministère 
public;  et  par  jugement  rendu  postérieurement 
à ceux  du  tribunal  de  commerce  des  14  et  18  juin 
1811,  el  confirmé  sur  l'appel , il  a été  absous  de 
l'inculpation  ; ainsi  il  y a lieu,  à tous  égards,  de 
confirmer  le  jugement  qui  déboute  le  sieur  Goll 
de  son  opposition  au  concordat,  et  par  suite  , le 
jugement  d'homologation  qui  s'eu  est  ensuivi  ; — 
Met  l'appellation  nu  néant,  etc. 

Du  17  mars  1813.  — Cour  imp.  de  Colmar.— 
Conclu  M.  Loyson,  av.  gén. 


1®  MATERNITE.  — Enfaîst  wàtürbl.  — Re- 
çoit?! aiss  a hce. — Jugement. 

8°  Cl  3"  CnFAUTNATUREL.—RoSATIOSS—SCC- 
CKSSIOS N'KVKU  X . — REP  B ÊSBÎU  ATI08. 

1°  Un  jugement  déclaratif  de  la  maternité  èqui~ 
vaut  à une  reconnaissance  volontaire,  et 
confère  à l'enfant  naturel  les  mêmes  droits 
sur  la  succession  de  sa  mère,  (Cod.  civ.,  334 
el  757.)  (8) 

8* L'enfant  naturel,  comme  l'héritier  légitime, 
peut  quereller  Us  donations  enlre-vifs  faite» 
par  ses  père  et  mère  décédés  en  état  d'irnbé- 
eillilé  ou  de  démence. {Cod.  civ.,757et  901.)  (3) 
8 *ij)r$que  l'enfant  naturel  est  en  concours  avec 
des  neveux  de  son  père,  la  portion  qu'il  a 
droit  de  prendre  dans  la  succession  n'est 
pas  réglée  comme  s’il  était  en  concours  avec 
des  frères  et  saurs  du  défunt  : les  neveux  ne 
viermeiU  pas  par  représentation.  (Cod.  civ., 
733  ) (4) 

(L’enfant  et  les  héritiers  Roullanger.) 

En  1810,  décès  d’Angélique  Boullauter  en  état 
d’imbécillité  el  de  démence.  — Angélique  était 
accouchée,  hors  mariage,  d'un  enfant  mâle,  I» 
81  nov.  1750.  — Cet  enfant  parvint,  après  la  mort 
de  sa  mère,  à se  faire  reconnaître  comme  enfant 
naturel,  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen. 

Après  celte  reconnaissance  judiciaire,  l'enfant 
d’Angélique  Bouilanger  attaque  les  donation» 
entre-vifs  faites  par  sa  mère  au  préjudice  de  se» 
droite  successifs. 

Il  dirige  son  action  contre  des  neveux  et  nièce» 
delà  défunte,  ses  donataires  universels;  Il  de- 
mande la  nullité  des  donations , comme  faite» 
par  un  donateur  qui  n’avait  pas  l'esprit  sain 
(Code  civil,  801),  et  réclame  les  trois  quarts  d» 


hreuses  citées  sous  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Paris  du  14  fruct.  au  12. 

(4)  La  question  est  controversée.  Dans  le  sens  du 
sommaire  ci-dessus,  voy.  Cass,  6 avril  1813,  cl  la 
note; — En  sens  contraire,  Pau,  4 avril  1810  — V.  au 
surplus  sur  ce  point,  le  résumé  de  doctrine  cl  do 
, jurisprudence  qui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour 
j de  Rouen  du  14  juill.  1840,  arrêt  également  rendu 
dan*  lu  »oa»  de  celui  que  nous  rappomaj  ici. 


Cours  impériales  et  Conseil  d'Etat. 


€5*  ( 18  mars  1813.)  Court  impériales  et  Conseil  d'Etat.  ( 18  mars  1813.) 


*a  succession.  (Code  civil , 757.  ) — Il  s’agit  de 
savoir  : 

1°  Si  l'enfant  naturel  reconnu  judiciairement 
succède  a sa  mère  comme  l'eu  faut  reconnu  vo- 
lontairement; 

8°  Si  l'enfant  naturel  reconnu  peut  quereller 
les  doua  nous  entre-vifs  faites  par  scs  père  et 
mire  : 

3*  Si  l'enfant  naturel  en  concours  avec  dea 
neveux  et  nièces  peut  réclamer  les  trois  quarts 
de  la  succession,  ou  s'il  ne  doit  pas  se  contenter 
de  moitié,  comme  s'il  concourait  avec  dea  frères 
et  sœurs  du  défunt. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  François  Boullan- 
ger,  dit  Kenei,  a complètement  prouve,  tant  par 
les  actes  qu'il  a produits  que  par  l'enquête,  son 
identité  avec  l'enfant  mâle  nomme  Jean  Fran- 
çois, dont  Angélique  Boullaugcr  est  accouchée  le 
11  nov.  1756 ; — Attendu  que  l'appelant  a,  dans 
l'art.  757  du  Code  civil , un  litre  qui  lui  donne 
qualité  de  contredire  les  actes  qu'un  oppose  par 
exception  à la  demande  qu’il  forme  de  la  pari 
légale  que  lui  confère  cet  article  sur  les  bien»  de 
sa  mère. 

Attendu  que  la  principale  condition  de  la  va- 
lidité d'une  donalion|csl,  suivant  l'art.  l»0l( quels 
donateur  soit  sain  d'esprit;  attendu  qu'il  est  éta- 
bli aux  pièces  du  procès qu’Angclique  Ikiullanger 
n toujours  été,  durant  le  cours  de  sa  vie,  dans 
l'état  d'imbécillité  ; que  la  preuve  de  ce  fait  ré- 
sulté, etc...;  qu  ainsi,  on  ne  peut  vuir,  dans  la 
donation  du  88  flor.  an  12,  l'acte  d'un  esprit  sain 
ni  d'une  volonté  réfléchie  de  la  part  d'Angélique 
Boullanger,  mais  seulement  le  résultat  des  ma- 
nœuvres d'un  héritier  avide  pour  dépouiller  à 
l’avance  l'appelant,  qui  était  des  lors  reconnu  de 
toute  la  parenté  sous  (a  qualité  de  fils  naturel  de 
ladite  Angélique; — Attendu  que  la  quotité  attri- 
buée a l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père 
çl  mère,  par  1 art.  757  du  Code , est  des  troll 
quarts  lorsque  les  père  et  mère  ne  laissent  ni 
descendans  ni  ascendant,  ni  frères  ni  sœurs,  et 
que  dans  l'espèce  de  la  cause,  Angélique  Boul- 
ianger  n'a  laissé  pour  héritiers  que  des  neveux 
qui  sont  entre  eux  de  la  même  branche;— At- 
tendu que  la  repi  eseulaiiou  n'est  établie  aux  an. 
78»  et  suivant  que  pour  régler  le  droit  de  succé- 
der en  ligne  directe  ou  collatérale,  emre  les  pa- 
yent des  différentes  branches  du  lignage,  et  qu  il 
ne  s'agit  point  ici  du  droit  de  succéder,  mais  de 
la  fixation  de  la  part  legale  de  l enfanl  naturel, 
qu'il  ne  réclame  pus  a titre  d'héritier,  cl  qui  est 
dès  lors  a déterminer,  d'après  l'art.  757,  eu  égard 
à 1a  qualité  des  parent  survivant  qui  sont  no- 
minaiivemeul  désignes  audit  article,  ce  qui  exclut 
toute  extension  par  représentation  ou  autrement 
de  la  qualité  d'une  personne  a l'autre;  annuité 
la  donation  entre-vifs  du  88  flor.  an  18;  ordonne 
qu’il  sera  fait  délivrance  a 1 enfant  naturel  des 
trois  quarts  des  biens. 

Ou  17  mars  1813.  — Cour  imp.  de  Rouen.  — 
Aud.  soi.  — (.  «moi.,  M.  Gossct  de  la  Rôtisserie, 
av.  gén.  — PI.,  MM.  Gady  de  la  Vigne  et  Des- 
cordes. 


1°  RÉCUSATION.  — Tribunal. 

3°  Sai»ie-auhki. — Cassation. 
i°La  récusation  an  mono  d un  tribunal  ou 
d’une  Cour  d’appel  n'est  point  autorisée  : 


(I)  La  doctrine  contraire  est  admise  aujourd'hui. 
Ou  tieul  que  la  récusation  d'un  tribunal  en  masse 
équivaut  à une  demande  en  renvoi  d'un  tribunal  à 
un  autre,  Cass.  6 décembre  1808  (»IT.  Urat), 
el  les  renvois  qui  y sont  fait»  h la  jurisprudence  et 


elle  n’oblige  pas  tes  juges  à surseoir  de  pro • 
noncer. (Cod.  proc.  civ.,378,  37»,  508,  etc.)  (!) 
8*La  saisie-arrêt  formée  en  vertu  d une  ordon- 
nance du  juge  n’est  pas  sans  effet  par  cela 
seul  que  l’arrèl  qui  a déclaré  la  saisie  vala- 
ble a été  annulé  parla  Cour  de  cassation  (S). 

( Selves—  C.  Boudait.) 

Il  s’aglssail  de  l'exécution  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  85  ianv.  1813,  rendu  au 
prolit  des  sieur  et  dame  Selves,  contre  le  sieur 
Boudart,  et  cassant  et  annulant  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  du  6 mai  181 1,  et  tout  ce 
qui  s'en  cl.nl  ensuivi. 

On  doit  rappeler  que  ce  dernier  arrêt,  Un  6 
mai  1811,  allouait  au  sieur  llouduri,  en  sa  qua- 
lité d'avoué  de»  sieur  el  dame  Selves,  une  in- 
demnité ou  gratification,  considérée  par  la  Cour 
régulatrice  comme  supplément  de  ‘taxe.  — On 
doit  remorquer  aussi  que,  postérieurement  au  tf 
mai  1811,  divers  autres  arrêts  pour  frais  d'avoué 
avaient  encore  été  rendus  par  la  même  Cour  d tp- 
pel,  toujours  contre  les  sieur  et  dame  Selves,  au 
proüt  du  sieur  Boudart;  que  celui-ci  avau  fait 
saisir  et  arrêter  des  fonds  déposés  a fa  caisse  d'a- 
morlissemcntpourlecoinpteriessicureidamcSel- 
ve s ; que  même,  en  vertu  des  arrêts  dont  il  vienl 
d'élrc  parlé,  il  avait  été  désintéressé  sur  ces  fonds 
jusqu'à  concurrence  des  condamnoliuns  pronon- 
cées eu  sa  faveur.—  Dans  cet  état  des  choses,  les 
sieurel  dame  Selves  demandaient  : I"  que  le  sieur 
Boudarl  fût  tenu  de  restituer  toutes  les  sommes 
qu'il  avoil  touchées,  tant  en  vertu  de  l'arrêt 
tassé,  du  11  mai  1811,  qu'au  moyeu  des  autres 
arrêts  postérieurs,  sur  le  fondement  que  la  Cour 
de  cassation,  en  cassant  le  même  anétdu  11  mal 
l Ht  I , avait  également  cassé  et  annulé  cequi  s'en 
était  ensuivi  ; 8°  que  la  saisie-arrêt  ou  opposition 
du  sieur  Boudart  fût  regardée  comme  non- 
avenue. 

5 février  1813,  jugement,  sur  simple  référé,  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  âeioe,  qui 
accueille  la  demande  des  sieur  et  dame  Selves. 

Le  sieur  Boudart  appelle  de  ce  jugement  sia 
Cour  d’sppel  de  Paris. 

La  les  sieur  et  dame  Selves  concluent  à ce  que 
cette  Cour  s abstienne  de  prononcer,  sur  le  mo- 
tif qu'ils  l'ont  récusée  eu  masse  el  qu'ils  on| 
proteste  contre  elle  par  actes  des  Si  nov.  et  18 
déc.  1818,  déposés  au  greffe  delà  même  Cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  lo  Code  de  pro- 
cédure, sous  |c  lit-  81,  t™  part,  liv.  9,  n'éisblli 
point  le  droit  de  récusation  contre  un  tribunal 
ou  une  Cour;  qu'il  lie  suppose  qu’une  récusation 
partielle  contre  un  ou  plusieurs  juges,  que  l'ac- 
tion permise  à l’egard  d'un  tribunal  entier  ou 
d'une  Cour  est  la  prise  à partie,  dont  les  règles 
sont  exprimée»  dans  le  lit.  3,  U*  part , livre  4; 
qu'il  (tarait  que  c’est  en  effet  cette  action  qui  a 
été  exercée  par  Selves  et  sa  femme;  mais  qu'aux 
termes  de  lart.  514,  il  ne  suflil  pas  que  la  re- 
quête en  prise  a partie  soit  présentée  au  tribunal 
qui  doit  en  connatire  : il  faut  encore  qu’elle  y 
soit  admise,  pour  que  le  tribunal  ou  la  Cour 
doive  s'abstenir , que,  s'il  suffisait  de  présenter 
une  requête,  un  particulier  aurait  donc,  parce 
seul  fait,  le  pouvoir  de  paralyser  toutes  les  ac- 
tions qu’on  aurait  h diriger  contre  lui  ; — At- 
tendu que  Selves  et  sa  femme  ne  justifient  pas 
qu'une  requête  en  récusation  ou  prise  à partie 


aux  auteurs.  K aussi  Angers,  13  janv.  1812,  et  la 
note. 

(2)  Cet  arrêt  a été  cassé,  mais  par  un  molif  étran- 
ger aux  questions  posées  ci-dessus.  Y.  Cass.  25 
uct.  1813. 
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ait  été  admise,  — Débouté  Selves  et  sa  femme 
de  leur  demande  afin  que  la  Cour  s'abstienne 
de  prononcer;  — En  conséquence,  — Ordonne 
qu'ils  concluront  elplaideront  à l’instant  au  fond; 
et  sur  le  refus  de  Poncet,  leur  avoué,  de  conclure 
au  fond,  donne  défaut  contre  eux; 

Et  pour  I*  profit,  statuant  sur  ledit  appel  : — 
Attendu  que  l'opposition  formée  par  Boudard  à 
la  caisse  d’amortissement  est  antérieure  à l’ar- 
rêt de  la  Cour  du  6 mai  1811,  et  qu'elle  a été 
faite  en  vertu  d'ordonnance  de  M.  le  premier 
président,  que  la  cassation  de  cet  arrêt  a remis 
les  parties  au  même  état  qu’elles  étaient  avant 
ledit  arrêt;  que, dès  lors,  ta  question  de  validité 
résolue  parl’arréldu  0 mai  18!  t est  redevenue 
indécise,  ou  moyen  de  l’arrêt  de  Cassation  ; 
qu  ainsi  l'opposition  doit  subsister  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  de  nouveou  sur  la  demande 
en  validité; — Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  n’a  annulé  que  celui  du  6 mai  1811; 
que  ces  expression*  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi, 
qui  terminent  la  disposition  de  l’arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  ne  sauraient  être  appliquées  aux 
six  arrêts  qui  ont  été  rendus  postérieurement 
sur  des  contestations  distinctes  de  la  contesta* 
tion  jugée  par  l'arrêt  de  G mai  1811;  que  la  Cour 
de  cassation  énonce  les  arrêts  qu'elle  annulle,  et 
que  la  formule  ci-devant  rapportée  ne  s’appli- 
que qu'aux  actes  qui  ont  pu  être  faits  en  consé- 
quence en  vertu  de  i’arrét  cassé;  que  de  ces 
principes  il  suit  que  Boudard  a le  droit  de  réta- 
blir à la  caisse  d'amortissement  la  somme  de 
1,471  fr.  80  e.,  sur  laquelle  frappait  son  opposi- 
tion, et  qu'il  ne  doit  remettre  ès  mains  de  Selves 
et  femme,  soit  en  argent,  soit  par  voie  de  com- 
pensation, que  la  somme  de  0i5  fr.,  faisant  le 
surplus  de  la  somme  par  lui  touchée  en  vertu  de 
1 arrêt  du  6 mai  1811,  — Met  l’appellation  et  ce 
dont  est  oppel  au  néant,  etc. 

Du  18  mars  1813.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 
Prés,,  M.  llrisson.  — Concl.,  M.  Juubcrl,  av. 
gén. — PI.,  MM.  Gauthier  et  Selves. 

USUFRUIT.  — Fonds  de  comueiice.  — Choses 
FONGIBLBS. 

Du  18  mars  1813  (a(T.  Laverge).  — Cour  imp. 
de  Rennes.  — V.  Cet  arrêt  joint  à celui  de  la 
Cour  de  cassation  du  10  avril  1814,  rendu  sur  le 
pourvoi  formé  dans  cette  affaire. 


VOIE  PUBLIQUE.  — Anticipation.  — Puo- 
phiéié.— Compétence. 

Lorsqu'un  individu  prévenu  d‘ anticipation  sur 
la  voie  publique  se  prétend  propriétaire  du 
terrain,  te  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas 
déclarer  l'anticipntion  avant  que  les  tribu • 
naux  aient  statué  Sur  la  question  de  pro- 
priété U ).—Mais  si  l'arrête  du  conseil  de 
préfecture  a reçu  son  execution,  les  choses 
doivent  rester  en  l'état  jusqu'à  ta  décision 
des  tribunaux. 

(Cazuni  — C.  commune  de  Sarzana.) 
Napoléon  , etc.  ; — Vu  une  requête  à nous 
présentée  par  le  sieur  Nicolas  Cnzoni,  proprié- 
taire, demeurant  a Sarzana,  département  des 
Apennins,  dans  laquelle  il  conclut  a ce  qu'il  nous 
plaise  aunulcr,  comme  incompéleinmenl  rendu 
et  injuste  au  fond  , un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département,  en  date  du  80  nov.  1811, 
qui  déclare  que  l'escalier  existant  au-devant  de 


(1)  Le  conseil  de  préfecture  ne  serait  même  com- 
pétent pour  statuer  sur  l'anticipation,  qu'aillant  que 
la  voie  anticipée  appartiendrait  à la  grande  voirie, 
aux  termes  de  la  loi  du  29  llor.  an  10  : les  tribu- 

. naux  sont  exclusivement  compéteus  en  ce  qui  con- 
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la  maison  du  sieur  Cazoni , située  dans  la  grande 
rue  de  Sarzana  , est  une  anticipation;  que  son 
existence  est  contraire  aux  lois  et  ordonne,  en 
conséquence,  qu’il  sera  démoli  par  lui , aussitôt 
après  la  signification  dudit  arrêté  ; 

Considérant  que  le  sieur  Cnzoni  ayant  toujours 
soutenu  que  le  terrain  sur  lequel  était  construit 
son  escalier  lui  appartenait , l’administration 
n'aurait  rien  dO  décider  avant  que  les  tribunaux 
eussent  prononcé  sur  la  question  de  propriété; 
— Que  le  conseil  de  préfecture , en  déclarant 
qu'il  y avait  anticipation  , a préjugé  ladite  ques- 
tion de  propriété,  et  que,  par  conséquent,  son 
arrêté  est  incompéleinmenl  rendu  ; mais  que  cet 
arrêté  ayant  reçu  son  exécution,  les  choses  doi- 
vent rester  en  l'état  jusqu'à  ce  que  1rs  tribunaux 
aient  prononcé  sur  la  question  de  propriété  ; — 
Art.  l'\  L'arrété  du  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Apennins,  du  20  nov.  1811,  est 
annulé  comme  incompéiemment  rendu.  — î Le 
sieur  Cazoni  est  renvoyé  à se  pourvoir  devant 
l'autorité  judiciaire  , pour  y faire  valoir,  s'il  s’y 
croit  fondé,  ses  droits  de  propriété  sur  le  terrain 
ou  était  construit  son  escalier,  les  choses  restant 
en  l’état  jusqu  à la  décision  des  tribunaux. 

Du  18  mars  1813.  — Décr.  en  cons.  d'Etat. 


CHEMIN  D'EXPLOITATION. — Conpètencb. 
C'est  aux  tribunaux  à prononcer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  chemin  litigieux  est 
chemin  communal,  ou  seulement  chemin 
agraire  et  d'exploitation  (2). — Mais  jusqu'à 
leur  décision,  le  chemin  doit  être  maintenu 
comme  communication  publique. 

(De  Colliquct.y 

Napoléon  , etc.  ; — Vu  la  requête  qui  nous  a 
été  présentée  par  le  sieur  de  Coliiquet,  tendant 
a ce  qu’il  nous  plaise  annuler,  pour  cause  d'in- 
compétence  et  comme  mul  jugé  au  fond  , un  ar- 
rêté du  cuiisi-il  de  préfecture  du  département  de 
la  Meuse,  en  date  du  2n  octobre  1811,  qui  dé- 
clare que  le  chemin  servant  de  communication 
entre  la  commune  d’Erise-la-llrainlc  et  celle  de 
Seigueuiles  est  un  chemin  vicinal , et  enjoint  au 
requérant  de  faire  combler  les  fossés  qu'il  a fait 
ouvrir  sur  ledit  chemin  ; 

Considérant  que  la  contestation  qui  s’est  éle- 
vée a pour  objet  de  faire  décider  si,  comme  lu 
soutiennent  les  communes  de  Seigueuiles  et 
d’Erise-la-Grande , le  chemin  contentieux  est 
un  chemin  vicinal,  ou  si,  comme  l'affirme  le 
sieur  de  Coliiquet,  c'est  seulement  un  chemin 
agraire  et  d'exploitation  , que  la  solution  d’unp 
telle  question  dépend  de  titres  de  propriétés  ou 
d’usages  anciens,  dont  l'cxameu  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires  ; — Art.  1«, 
L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Meuse  , en  date  du  20  octobre  1811,  est  an- 
nulé pour  cause  d‘utconrpétence,  et  les  parties 
sont  renvoyées  devant  les  tribunaux.  — 2.  Jus- 
qu'au jugement  à intervenir,  le  chemin  qui  fait 
l'objet  de  la  contestation  servira  de  communica- 
tion entre  les  communes  d'Erise-la-Grande  et 
de  Seigueuiles  , et,  en  conséquence , le  sieur  do 
Coliiquet  sera  tenu  de  faire  combler  les  ouver- 
tures qui  en  interceptent  l'usage. 

Du  18  mars  1813.  — Décr.  en  cons.  d’Etat. 


cerne  les  anticipations  de  petite  voirie.  V.  à cet  égard, 
Cass.  7 avril  1827.  V.  aussi  Cormenin,  Quest.  odm., 
V°  Voirie,  § b. 

(2)  V.  conf.,  décret  du  13  oct.  1809  (afT.  J vus* 
telin). 


y Google 


656  ( 10  MARS  1813.)  Court  impériales 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.— Désigna- 
tion dks  biens. — Loi  oe  l’kpoçub. 
Lorsque  l'hypothèque  generale  qui  résultait 
avant  la  loi  du  1 1 brum.  an  7 des  actes  no- 
tariés, avait  été  restreinte  à un  seul  immeu- 
ble par  Pacte  même  (fui  la  conférait , i in- 
scription de  cette  hypothèque  prise  depuis 
cette  loi,  devait,  pour  être  valable , conte- 
nir l'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation 
de  l'immeuble  hypothéqué.  (L.  11  brum.  an  7, 
art.  17  et  40.)  (I) 

(Stouli— C.  Foullon.) 

Du  19  mari  1813.— Cour  imp.  de  Liège. 

APPEL. — Jugement  (su.  ni  ne.  du)- — Délai. 
La  signification  d'un  jugement  de  premier* 
instance  est  nulle  et  ne  fait  pas  courir  le* 
delais  de  l'appel,  lorsque  l'huissier  qui  remet 
la  copie  au  maire  de  la  commune  de  la  par- 
tie condamnée , en  l’absence  de  celle-ci,  ne 
constate  pas  qu'il  n'a  trouvé  au  domicile  de 
cette  partie  ni  parens  ni  serviteurs , et  quil 
n'y  avait  pas  non  plus  de  voisin  qui  pût  ou 
voulût  se  charger  de  la  copie.  (Cod.  proc., 
«*•)  («) 

(Ebcrhart— C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que, suivant  l’art.  68  du 
Code  de  procéd.,  l'huissier  qui  lie  trouve  pas  la 
partie  dans  son  domicile,  ni  aucun  de  scs  pareils 
ou  serviteurs,  doit  remettre  de  suite  la  copie  de 
son  exploit  à un  voisin  qui  signe  l’original  ; et  si 
le  voisin  ne  peut  pas  ou  ne  veut  signer,  alors 
4’huissier  remet  la  copie  au  maire  ou  a l’adjoint 
de  la  commune,  lequel  doit  viser  l’original  sans 
frais,  et,  du  tout,  l’huissier  doit  Taire  mention 
tant  sur  l’original  que  sur  la  copie,  ce  qui  est 
prescrit  a peine  de  nullité  par  Part.  70  du  même 
Code;— Qu’il  est  établi  que,  par  l’exploit  de  si- 
gnifier du  23  oct.  dernier  du  jugement  intervenu 
contre  Charles  Ebcrhart,  le  7 juill.  précédent,  il 
n’a  point  été  saiisTait  a ces  dispositions  delà  loi, 
puisque  I huissier  n’a  point  fait  mention  qu’il 
n'avait  pas  trouve  de  pareils  ou  serviteurs  au  do- 
micile dudit  Eberlurt,  et  s’il  avait  quelque  voisin 
ou  non  ; que,  dès  lors,  la  signification  du  juge- 
ment est  viciée  de  nullité,  et  que,  par  cousé- 
uent,  le  délai  d’appel  n 'ayant  pu  courir,  l’appel 
ont  il  s’agit  est  recevable  : — Par  ces  motifs,  etc. 
Du  1»  mars  1813.  — Cour  imp.  de  Trêves.  — 
tPl.,  MH.  Georgelel  lluppenthal. 

HÉRITIER.— Reconnaissance.— Erreur. 
Celui  qui  a reconnu  par  erreur  dans  un  indi- 
vidu la  qualité  d'héritier  peut  ultérieurement 
révoquer  cette  reconnaissance  (3). 
(Querangal.)— Anuftr. 

LA  COUR; — Considérant  qu’il  semble  résul- 
ter de  la  lettre  du  sieur  Queraugal,  en  date  du  9 
pluv.^  an  9,  et  de  ses  dires  au  bureau  de  concilia- 
tion à Brest,  le  18  vent. an9,  une  reconnaissance 
de  la  qualité  d’héritier  du  sieur  Dubois- Depoil- 
ley;  — Considérant  qu’une  pareille  reconnaissance 
peut  être  légitimement  révoquée,  lorsque  celui 
qui  l’a  faite,  prouve  qu’elle  n’a  eu  d’autre  origine 
u’nne  erreur  de  fait,  et  que  le  sieur  Querangal 
emandeà  faire  cette  preuve:— Avant  autrement 


(I)  La  circonstance  particulière  de  la  restriction 
de  l'hypothèque  à un  immeuble  déterminé,  semble 
justifier  complètement  la  solution  ci-dessus.  Mais  si 
cetto  restriction  n’avait  pas  été  faits,  drvrail-on  dé- 
cider dans  le  môme  sen*?  — Un  urréi  de  Nîmes  du 
1 3 juill.  1803,  et  un  arrêt  de  Montpellier  du  *23  août 
1810,  se  sont  pronoucés  pour  l’anirmutive.  Néan- 
moins, lo  jurisprudence  est  fixée  en  sens  contraire. 
E.  à ccl  égard  les  arrêts  et  lct  autorités  indiqués 


( 90  mars  1811  ) 

faire  droit  dans  l’appel  relevé  dans  l’affaire  Que- 
rangal,  sans  nuire  ni  préjudicier  aux  intérêts 
respectifs  des  parties,  - Ordonne  au  sieur  Que- 
rangal  de  prouver  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  la  notification  du  présent  arrêt,  tant 
par  litre  que  par  témoin,  que  la  succession  <Ju 
sieur  Dubois-Depoilley  a été  recueillie  par  des 
héritiers  qui  lui  sont  totalement  étrangers,  sauf 
la  preuve  contraire  de  la  part  des  intimés,  etc. 

Du  20  mars  1813. — Cour  imp.  de  Reuues.  — 
3*  t*ï‘ 

ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  — Propriété. 
L endossement,  quoique  irrégulier,  peut  nean- 
moins être  translatif  de  propriété  (de  l’en- 
dosseur au  donneur  de  valeur),  si  l’endos- 
seur est  forcé  de  convenir  qu'il  n'a  pas  en- 
tendu donner  une  simple  procuration  et  qu’il 
n'a  aucun  titre  pour  revendiquer  l'effet;  dans 
ce  ras,  il  est  censé,  par  cela  même,  avoir 
voulu  en  garantir  le  paiement  envers  le  por- 
teur. (Oui.  connu.,  137.)  (4) 

(Veron  — C.  la  dame  Laignier  elle  sieur  Laisné.) 

Le  sieur  Veron  était  porteur  de  plusieurs  bil- 
lets à ordre  souscrits  par  la  dame  Laignier,  au 
profit  du  sieur  Laisné,  cl  transmis  par  celui-ci 
au  sieur  Veron  au  moyen  de  ce  simple  endosse- 
ment : Payes  a l'ordre  de  M.  Veron,  ce  10  sep- 
tembre 1812.  — Cet  endossement,  comme  on  le 
voit,  u’cxprimail  pas  la  valeur  fourme:  et  aux 
termes  de  l’art.  138  du  Code  de  commerce,  il 
n’opérait  pas  le  transport,  et  n’clail  qu’une  pro- 
curation. — Cependant  l’un  de  ces  billets,  mon- 
tant à lu  somme  de  3,303  fr.,  n’ayant  point  été 
acquitté  à l’échéance,  le  sieur  Laisné  fut  assigné 
a la  requête  du  sieur  Veron,  et  traduit  au  tribu- 
nal de  commerce,  pour  se  voir  condamner,  so- 
lidairement avec  le  souscripteur,  au  paiement  de 
l’effet  en  question. 

Le  sieur  Laisné  a motivé  ses  moyens  de  dé- 
fense sur  les  art.  137  et  138  du  Code  de  com- 
merce. qui,  faute  d’énouciatiou  de  la  valeur  four- 
nie, réputent  l'endossement  simple  procuration. 
Mais,  poussé  dans  ses  derniers  retranchemens, 
il  élail  obligé  de  convenir  que  ce  n’était  point  un 
simple  pouvoir  de  toucher  qu’il  avait  euleudu 
donner  au  sieur  Veron,  et  qu’il  n’avait  aucune 
prétention  à la  propriété  du  litre. 

17  février  1613,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, ainsi  conçu  : — « Vu  les  articles  137  et 
138  du  Code  de  commerce;  — Considérant  au’il 
résulte  de  l’art  138,  que  tout  endosseur,  dont 
l'endossement  nesl  pas  conforme  auxdispositions 
exprimées  dans  l'art.  137,  peut,  en  soutenant 
qu’il  u’a  donné  qu’une  procuration,  revendiquer 
In  propriété  de  l'cITct  endossé  par  lui;  — Mais 
que  lorsqu’il  est  obligé  de  convenir  que  cet  en- 
dossement n’est  pas  une  procuration,  et  qu’il  n'a 
aucun  droit  à revendiquer  le  litre,  il  s’ensuit  que 
son  endossement  a eu  évidemment  pour  but  d’en 
garantir  le  paiement;  — Qu'aux  termes  de  l'art. 
1156  du  Code  civil,  on  doit,  dans  les  conven- 
tions, rechercher  quelle  a éU  la  commune  inten- 
tion des  parties  contractantes,  plutôt  que  de  s'ar- 
rêter au  sens  littéral  des  termes;  — Qu'aux  ter- 
mes de  cet  article,  en  recherchant  daus  ( espèce 


dans  la  note  sur  l’arrêt  précité  de  la  Conrde  Nîmes. 

(3)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  25  mars 
1812  -i  .'I  nov.  1822;  Limoges,  4janv.  1828. 

(3)  K.  en  ce  sens, Turin,  ISaoùl  1810;  Douai,  22 
fev.  1812,  3' question. 

(4)  V.  sur  ce  point  la  note  qui  accompagne  un  ar- 
rêt de  la  Cour  do  Cass,  du  17  août  1808  (afF. 
I entre,  ainsi  que  celle  place»  sous  uu  autre  arrêt 
Us  la  lucuwCvui  du  3V  üéc.lHO, 
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quelle  a «Hé  l'intention  des  parties,  il  est  évident 
que  le  sieur  Laisné,  élevé  dans  le  commerce,  ei 
lui-méme  cher  de  maison,  a voulu,  en  endossant 
l'effet  dont  ou  lui  demande  le  paiement,  donner 
la  garantie  ou  demandeur;  — Que  celte  inten- 
tion résulte  encore  des  faits  qui  ont  précédé  et 
suivi  la  vente  du  fonds  de  commerce,  à l’occasion 
de  laquelle  le  billet  a été  souscrit;  que  l’acte  de 
vente  du  9 septembre  1812  est  écrit  en  entier 
de  la  tnain  du  sieur  Laisné,  que,  dans  cet  acte, 
le  billet  de  3,303  fr.  est  relaté,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  non  échus;  que  dans  une  lettre  du 
18  décembre  1812,  dûment  enregistrée  adressée 
au  sieur  Vcrun,  vendeur,  le  sieur  I.aisné  s’ex- 
prime ainsi  : J ai  l'honneur  de  vous  prévenir 
que  décidément  je  vends  le  fonds  de  restaurant  ; 
que  ce  langage  n’est  pas  celui  d’un  homrneétran- 
ger  à l’acquisition  de  ce  même  fonds;  que,  mal- 
gré la  circonstance  de  l’acte  signé  le  9 septembre 
1812,  et  les  billets  signés  ie  lendemain  10  du 
même  mois,  il  est  évident  que  l’acte  et  les  billets 
sont  une  seule  et  même  opération;  — Par  tous 
ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le  sieur  Laisné 
et  la  dame  Laiguiei',  solidairement,  a payer  au 
demandeur  la  somme  de  3,303  fr.,  montant  du 
billet  a ordre  dont  est  question,  » — Appel. 
arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qn’il  résulte  des  faits 
de  la  cause, que  Laisné  a reçu  la  valeur  des  effets 
dont  est  question,  et  qu’il  a agi  comme  proprié- 
taire;—Au  surplus,  ndoplant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,— Met  l’appellation  au  néant;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  20  mars  1813. — Cour  imp.  de  Paris. — 
3f'ch.  — Prés.,  M.  Brisson.  — PI.,  MM.  Tri- 
pier et  Berryer. 

PROMESSE  DE  MARIAGE. — Dommages-in- 
térêts. 

L'inexécution  d'une  promesse  de  mariage  fon- 
. dée  sur  des  motifs  graves,  par  exemple  sur 
l'état  de  grossesse  de  la  future,  ne  donne  pas 
lieu  à des  dommages-intérêts.  (Cod.  civ., 
172,  1382,  1387  et  1389  ) (1) 

(Fouquel— C.  la  demoiselle  Durhemin.) 

Le  29  avril  1811 , promesse  et  contrat  de  ma- 
riage entre  la  demoiselle  Duchemin  et  le  sieur 


(1)  C'est  là,  comme  dans  tous  les  cas  analogues 
une  appréciation  des  circonstances.  K.  les  observa- 
tions qui  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Colmar  du  29  juillet  1806  et  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Cass,  du  21  déc.  1814.  Jungc,  Casa.  17  août  1814  ; 
Colmar,  28  janv.  1812. 

(2)  La  Cour  de  Paris  a jugé , par  arrêt  du  3 ( août 
1813,  que  Faction  en  partage  des  biens  soumis  à 
un  usufruit  pardon  mutuel  avec  faculté  pour  l'usu- 
fruitier d'abattre  tels  bûlimens,  bois  et  arbres  qu’il 
jogeraitconvenable,  peut,  sur  le  refus  des  autres  co- 
héritiers de  procéder,  quant  a présent,  au^n—*  .go, 
être  suspendue  jusqu'à  l'extinction  âr  l'usufruit; 
qu’en  untel  cas,  il  y a exception  à ' article  815  du 
Cod.  civ.,  d'après  lequel  nul  r'csl  tenu  de  rester 
dans  l'indivision.  (V.  cet  arrêt  à sa  date).  Celle 
décision  so  rattache  h celle  de  l’arrêt  ci-dessus , 
en  ce  que,  dans  l'une  et  l'autre  espèce,  la  jouissance 
de  l'immeuble  indivis  était  séparée  de  la  nu-pro- 
priété, et  appartenait  à d'autres  qu'aux  uns-proprié- 
taires. Toutefois , ces  deux  décisions  se  distiuguent 

K r les  conditions  sous  lesquelles  chacun  des  usu- 
litiers  devait  user  de  la  jouissance,  et  il  résulte 
de  là  qu'on  peut  approuver  l'une  tout  en  critiquant 
l’autre.  En  effet,  celle  delà  Cour  de  Paris  se  justifie 
par  cette  considération  que  le  droit  do  dénaturer  la 
propriété  ayant  été  accordé  au  donataire  do  l'usu- 
1 Y. — il«  PARTIS. 
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Fouquel.— Ultérieurement,  le  sieur  Fouquel  se 
refusa  au  mariage,  prétendant  que  sa  future  était 
enceinte. — En  effet, elle  accoucha  le 7 tnar*l8l2; 
mais  les  parties  se  trouvèrent  contraires  en  faits 
sur  In  paternité  de  l’enfant  : l’acte  de  naissance 
porte  que  le  père  est  inconnu. — Sur  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  la  demoiselle 
Duchemil),  lelribuual  de  Louviers,  par  jugement 
du  i déc.  1812,  a condamné  le  sieur  Fouquel  eu 
100  fr.  de  dommages-intérêts.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  de  tous  les  faits 
avancés  de  part  et  d’autre,  il  n’y  a de  constant 
et  reconnu  entre  les  parties  que  le  fait  de  lu  gros- 
sesse et  de  l'accouchement  de  la  fille  Duchemin. 
tel  qu’il  avait  été  articulé  au  bureau  de  paix  et 
en  première  instance  par  Fouquel.  — Attendu 
que  l'appelant  a eu  dans  le  fait  dont  il  s'agit  un 
motif  légitime  de  se  refuser  à l’exécution  des 
promesses  contenues  au  contrat  de  mariage  sou- 
scrites entre  les  parties,  ce  qui  suffit  pour  faire 
rejeter  l’action  eu  dommages-intérêts  de  la  tille 
Duchemin. 

Du  20  mars  1813.  — Cour  imp.  de  Rouen.  — 
PL,  MM.  Fercoq  et  Daviel. 

INDIVISION.  — Partage.  — Jouissance.  — 
Tiers. 

L'art.  815  du  Code  civil  d'après  lequel  nul  n’est 
contraint  de  resf  ' dans  l'indivision  , ne 
s’applique  point  au  cas  où  des  particuliers 
ont  acheté  un  immeuble  en  commun , non 
pour  en  jouir  eux-mêmes,  mais  pour  en  con- 
férer l'usage  exclusif  à un  tiers.  Dans  ce  cas, 
les  communistes  sont  non  recevables  à pro- 
voquer la  licite  lion  ou  le  partage  de  la  chose 
indivise,  tant  que  dure  ou  peut  durer  l'usage 
exclusif  du  tiers  (2). 

(Le  sieur  Rehm—  C.  Kœser  et  cons.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  contrat  nota- 
rié , du  24  avril  1805  , Baltbazar  Kœser  et  sa 
femme  ont  vendu  a quatre-vingt-huit  individus 
de  Uoppenheirn  , professant  le  culte  protestant , 
une  maison,  jardin  cl  dépendances  uudit  Rop- 

fienheim,  que  les  acquéreurs  destinèrent,  y est- 
I dit,  à servir  de  logement  à leur  pasteur;  ledi- 
immeuble,  porte  le  contrai,  devant  rester  af- 
fecté à cette  destination  tant  que  les  contractai» 


fruit,  il  était  vrai  do  dire  qu'il  n’clail  pas  possible 
d’cfTecluer  un  juste  partage  des  biens  avant  la  mort 
du  donataire  : sous  ce  point  de  vue,  la  Cour  de  Paria 
a pu  dire  que  Sa  clause  dont  il  s’agit  avait,  par  la 
force  même  des  choses,  limité  le  droit  commun  do 
sortir  de  l'indivision  au  gré  des  communistes. — Mais 
il  n'y  avait  rien  de  cela  dans  l'espèce  de  l'arrêt  que 
non*  rapportons  ici.  La  jouissance  conférée  au  tiers 
ne  contenait  aucune  condition  qui  empêchât  le  juste 
arlage  de  la  propriété.  Si  l'iinineiiblo  était  di visi- 
te eu  lui-même,  l'usufruit  n'était  pas  un  obstacle  à 
la  division.  S'il  était  indivisible,  on  pouvait  le  lici- 
ler  en  réservant  l'usufruit;  et  en  aucun  ras,  il  n’y 
avait  de  motif  pour  empêcher  de  vendre  celui  des 
communistes  qui  pouvait  avoir  intérêt  a tirer  parti 
de  sa  propriété.  Il  semble  donc  que  l’arrêt  ci-dessus 
n’est  conforme  ni  à la  lettre  ni  à l'esprit  de  la  loi. 
Y.  on  ce  sens,  Vazeiile,  des  Successions,  sur  l'art. 
815,  n°*  8 et  9 , et  Chabot,  ibid.,  sur  l’art  815  , 
n°  5.  V.  aussi  eu  sens  contraire  de  cet  arrêt , ro- 
lui  par  lequel  la  Cour  de  bordeaux  a décidé,  le  20 
avril  1831,  que  la  cïatisc  par  laqi  Ile  un  testateur 
déclare  vouloir  que  le  partage  d'  ’C  partie  de  s'»* 
biens,  dont  il  lèg’  e l'usufruit  à un  de  ses  héritiers, 
soit  prorogé  jusqu’à  l’expiration  de  cet  usufruit, doit 
être  annulé  comme  contraire  aux  dispositions  du 
\ l'art. 81 5,  si  la  durée  de  l'usufruit  cxrodc  cinq  r.:ts 
4*2 
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ne  (ai  en  auront  pas,  d’an  avis  unanime  , asti-  lion,  n'énonre  aucunement  l'obligation  impolie 
gné  un  autre:  et,  à cet  égard,  il  erhet  de  re-  à Tignéres  de  fournir  caution.  — Ur,  l'art.  780, 
marquer  que  Kœscr,  vendeur,  pour  contribuer  dont  l'inobservation  emporte  nullité  aux  terme* 

de  sa  part  à celle  œuvre  pie,  a voulu  aussi  être  de  l’art.  791,  a déclare  qu'aucune  contrainte  par 

coacquéreur;  — Attendu  que  le  sieur  Rrhm,  au*  corps  ne  peut  être  mise  à exécution  qu’un  jour 

quel  une  vingtaine  de  ces  acquéreurs  ont  cédé  après  la  signification,  avec  commandement  du 
leurs  parts,  demanda  et  obtint,  par  te  jugement  jugement  qui  l a prononcée.  » Il  soutient  que  cet 
dont  est  appel,  que  la  maison  serait  partagée  ou  article  exige  une  signification  du  Jugement  en 
licitée  à ( effet  de  lui  en  être  attribué  le  quart  ; entier,  et  dans  toutes  ses  dispositions  : pour  le 

jugement  qui,  sur  l’appel,  a été  infirmé  par  arrêt  prouver,  il  s'élaie  de  l’art.  673,  qui  veut  que  le 

par  défaut,  auquel  le  sieur  Rehm  est  opposant  j commandement,  tendant  a saisie  immobilière, 
—Attendu  qu'a  la  vérité  il  est  de  principe,  con-  contienne  copié  entière  du  titre  en  vertu  duquel 
sacré  par  l’art.  815  du  Code  civil,  invoqué  par  le  elle  est  faite.  — Si  la  loi  exige  que  le  débiteur, 
sieur  Kehm,  que  nul  ne  peut  être  contraint  à de*  menacé  de  poursuite  en  expropriation  forcée,  re- 
meurer  dans  l'indivision,  et  que  le  partage  peut  çoive  copie  entière  du  litre,  il  en  doit  être  de 
être  toujours  demandé,  mais  celte  disposition  n'est  même,  a plus  furie  raison,  lorsque  l'on  exerce 
rudement  applicable  a l’espèce,  puisque  les  qua-  contre  ce  débiteur  la  voie  d’exécution  la  plus  ri- 
tre- vingts  individus  qui  figurent  nu  contrat  de  goureuse,  celle  qui  doit  l’enlever  à sa  famille  et  à 
1806,  n on!  pas,  conjointement  avec  le  vendeur  son  état. 

lui  même,  voulu  acquérir  la  maison  en  question  Tignéres  répond,  quant  à la  nullité,— que  la 
pour  en  jouir  en  commfin;  qu’ils  sc  sont  inter-  loi,  en  ordonuant  la  sigmficatiou  préalable  du 
dit  au  contraire  toute  jouissance  en  la  destinant  jugement,  n'a  établi  aucun  mode  particulier 
à l’usage  du  pasteur  protestant  ; que  le  procès  d’exécuter  son  vœu.  Que  la  copie  d’un  titre  soit 
est  l’unique  cause  pour  laquelle  celui-ci  ne  se  laissée  en  entier,  ou  seulement  par  extrait  à la 
trouve  pas  en  possession,  et  que  sans  cela  la  do  partie,  ce  litre  n’en  est  pas  moins  signifié;  et 
nation  eût  pu  en  être  faite  il  y a long  temps,  et  dés  lors  le  vœu  de  l'art.  780  du  Code  de  procédure 
présentée  à l'acceptation  du  gouvernement:  et  est  observé.— Quant  à la  réclamation  tendante  à 

qu'à  défaut  d’acceptation,  la  vente  de  1806  se  obtenir  des  dommages-intérêts.  Tignéres  fait  ob- 

trouverait  résiliée  de  plein  droit  d'après  laslipu*  server  que  les  poursuites  arguées  de  nullité  ne  le 

lalion  expresse  y portée.  Il  est  donc  évident  dès  sont  quesous  le  rapport  des  formes.— Or.  ilsou-  1 

lors  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Stras-  tient  que  la  nullité  résulta»!  de  cette  cause,  ne 

bourg,  du  28  juill.  1810,  • été  mal  rendu;  —Par  peut  jamais  soumettre  le  créancier  envers  le  dé- 

cea  motifs,  etc.  biteur  à des  dommages-intérêts  : nemo  damnum  « 

Du  20  mars  1813.  — Cour  imp.  de  Colmar.  — facit  nisiqui  id  fecit  quod  faeere  jusnon  hubet , 

PL,  MM.  llriffault  et  Chauffour.  L.  15t..  IL,  de  reg.  jur.  — Il  en  conclut  que  la 

demande  de  Degarron  est  mal  fondée.  f 

1°  EMPRISONNEMENT.—  Jugement.— Sicm-  28  avril  1812.  jugement  du  tribunal  civil  d’À- 

fication. — Copie.  vignon,  qui  déclure  l'emprisonnement  oui;  et,  R 

2°  Élargissement.  — Nullité.— Dommages-  attendu  qu’il  n'n  été  annulé  que  pour  vice  de  i 

intérêts.  Tonne,  rejette  la  demande  en  dommages  intérêts.  t 

1 ùL’art.  788  duCod.  proc.  civ.  qui  exige  que,  Appel  principal  de  la  part  de  Tignéres;  — 
préalablement  à l’exécution  de  la  contrainte  Appel  incident  de  la  part  de  Degarron.— Sur  la  I 

par  corps,  le  jugement  qui  l'a  prononcée  soit  question  de  validité  du  commandement,  tes  par- 

signifié  au  debiteur , exige  par  là  même  qu'il  lies  reproduisent  les  argument  qu'elles  avaient 

lui  en  soit  donné  copie  entière  et  non  par-  employés  devant  les  premiers  juges.— Degarron 

tielle.  prétend  que  le  système  du  tribunal  de  première 

Ainsi  est  nulle,  en  matière  d'emprisonnement,  instance,  suivant  lequel  la  nullité  d'un  emprison- 
na signification  du  jugement  qui,  en  pro - nement,  pour  simples  vices  déformés,  ne  penl 
nonçant  la  contrainte  par  corps  contre  le  donner  lieu  à une  réclamation  en  doininages-in- 
dèfendeur , a assujetti  le  demandeur  a four-  téréls,  est  repoussé  par  l'art.  799  du  Code  de 
nir  caution,  si  la  cooie  signifiée  ne  contient  procéd.- Sans  distinguer  si  les  causes  de  nullité 
pas  cette  dernière  disposition.  (Cod.  proc.,  tiennent  à la  forme  des  poursuites,  ou  au  Tond 
780  et 794.)  de  l’acte  qui  y donne  lieu,  cet  article  porte, 

&La  nullité  d'un  emprisonnement  prononcée  « que  si  l'emprisonnement  est  déclaré  nul,  le 
pour  vice  de  forme,  nen  donne  pas  moins  créancier  pourra  être  condamné  en  des  domrna- 
lieu  contre  le  créancier  à des  dommagesin • ges-intéréts  envers  le  débiteur.  » — L'exercice 
téréls.  (Cod.  proc.,  794  et  799.)  (1)  d'un  droit  n'est  acquis  à l'individu  auquel  la  loi 

(Tignéres — C.  Degarron.)  l’accorde,  que  sous  la  condition  qu’il  sera  con- 

Tignères  obtint  contre  Degarroo,  au  tribunal  forme  aux  règles  établies  par  la  loi  s— Si  cet  In- 
de commerce  de  Perpignan,  un  jugement  de  con-  dividu  les  méprise  ou  les  viole,  l'exercice  de  c« 
damnation.— Ce  Jugement  prononça  la  contrainte  droit  n’est  plus  alors  que  la  source  d'actes  arbi- 
par  corps  contre  le  débiteur,  et  ordonna  qu'il  se-  traires  ou  vexatoires  : a les  saisies  de  biens,  Ica 
rail  exécutoire  par  provision,  nonobstant  oppo-  contraintes  par  corps,  les  exécutions  et  toutes  Ica 
iiiion  ou  appel,  mais  à la  charge  par  Tignéres  de  autres  dépendances  de  In  justice  distributive, 
donner  caution. — Tignéres  exerça  des  poursuites  quelques  rigoureuses  qu'elles  soient,  ne  peuvent 
contre  Degarron  : elles  furent  suivies  de  l'em-  jnmais  passer  pour  des  actes  de  violence,  lorsque 
prisonnement  du  débiteur.  l’on  a bien  procédé.  » Dantoine,  sur  la  loi  155, 

Degarron  se  pourvoit  en  nullité  contre  le  § 1,11.,  de  reg.  jur. 
créancier,  et  conclut  a des  dommages-intérêts.  arrêt. 

(Code  de  procéd.,  799.)—  Il  propose  un  moyen  LA  COUR;  — Attendu  qu’en  défendant  de 
tiré  de  ce  que  la  copie  du  jugement  signifié  en  mettre  aucune  contrainte  à exécution,  avant  lt 
télé  du  commandement  qui  a précédé  l’arrcsla-  signification  préalable  du  Jugement  qui  la  pro- 

_ — — - ■ ■ — : — — nonce,  l'art.  780  du  Code  de  procéd.  a nécessai- 

(1)  V.  en  ce  sens,  Montpellier,  19  juin  1807,  et  rement  exigé  qu’il  fût  donné  une  copie  entièro 
la  note:  V.  aussi  nos  observations  sur  un  arrêt  de  et  non  partielle  de  ce  jugement  ; et  que  l'omission 
paris  du  19  janv.  1808.  d'une  partie  de  ce  jugemeot,  notamment  de  ce 
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qui  fait  partie  de  sa  disposition,  virie  incontes- 
tablement celte  signification  ; que.  dans  ce  cas, 
la  partie  du  disposilir  omise  dans  la  copie  qui  a 
été  signifiée  à Degarron  était  tellement  essen- 
tielle, qu'elle  tendait  à lui  cacher  le  moyen  que 
lui  donnait  le  jugement  de  se  soustraire  à l’esé- 
colion  même  dirigée  sur  sa  personne,  jusqu'après 
la  réception  de  la  caution  qui  devait  lui  garantir 
1rs  réparations  qu'il  pourrait  obtenir  dans  la 
suite  ; 

Attendu  que  cette  omission,  quoique  ne  con- 
stituant qu’un  moyen  de  nullité  en  la  forme,  ne 
donne  pas  moins  lieu  h des  dommages  contre 
relui  qui  en  est  l'auteur;  — Par  ces  motifs,  dit 
bien  jugé,  quant  à la  cassation  de  l'emprisonne- 
ment de  Degarron  ; et  relativement  au  chef  du 
jugement  qui  refuse  des  dommages  à Degarron, 
dit  mal  jugé,  et  condamne  Tignèrcs  à payer  à ce 
dernier  une  somme  de  100  fr.  à titre  de  domma- 
ges-intérêts, etc. 

Du  22  mars  1813.  — Cour  imp.  de  Nîmes.  — 
Pré*.,  M.  Mainautdc  Pancemont.  p.  p.— Concl., 
AJ.  Trinquclaguc,  l*rav.gén.  — Pi., MM.  Bojcr 
et  Monier-Taillade. 


TRAVAUX  PUBLICS.— PRiviLÉGR.—ÉAisir.- 

ARKÉT.—  t.OHPKTRNCK. 

Les  contestations  qui  fêlèrent,  au  sujet  de  tra- 
vaux oublies  ordonnés  par  le  gouvernement, 
entre  tes  entrepreneurs  d’une  part  et  les  ou- 
rriers  et  fournisseurs  de  l’autre,  sont  du  res- 
sort des  conseils  de  préfecture  il). 

Le  paiement  et  la  distribution  des  sommes 
dues  pour  les  travaux  publics  étant  des  actes 
d’administration , les  conseils  de  préfecture 
sont  seuls  habiles  à connaître  du  mérite  des 
saisies-arrêts  et  à classer  sur  les  sommes  dues 
à V entrepreneur,  les  créances  privilégiées  et 
celles  qui  tic  le  sont  pas. 

U créancier  qui  a fait  des  at'ances  à Ventre- 
preneur  ne  peut  obtmir  de  privilège  qu’autant 
qu’il  est  porteur  des  états  de  journées  ou  de 
comptes  de  fournisseurs,  payés  directement 
par  lui  ou  ses  agens  et  de  ses  propres  deniers. 

(Rigolet — C.  Gastaldi.) 

Napoléon  , etc.;  Vu  la  requête  qui  nous  a été 
présentée  par  le  sieur  Rigolel,  pour  qu'il  nous 
plaise  reconnaître  et  déclarer  que,  sur  les  som- 
mes auc  le  sieur  Gastaldi  pouvait  avoir  à rece- 
voir de  l’administration,  par  suite  de  l'entreprise 
des  travaux  de  Perracheà  Lyon,  ledit  Rigolel  est 
créancier  privilégié,  non  seulement  de  la  somme 
de  8,794  francs  62 centimes  admise  par  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  du  Rhône, 
mais  même  de  celle  de  8,914  francs  formant  le 
premier  article  de  ses  avances  au  sieur  Gastaldi; 
—Déclarer  que  le  préfet  et  le  conseil  de  préfec- 
ture étaient  incompétens  pour  prononcer  sur  les 
saisies-arrêts  formées  par  le  sieur  Rigolel,  tant 
entreles  mains  du  payeur  du  département  qu'en- 
tre les  mains  des  entrepreneurs  subrogés  sur  les 


(1)  M.  Macarel.qui  rapporte  cette  décision,  Elé- 
ment de  jurisprudence  adm .,  t.  2,  p.  262,  l'accom- 
pagne de»  observations  suivantes  : «Il nous  semble, 
dit-il,  que  celle  compétence  générale  ne  peut  exis- 
ter qu'aulanl  que  les  entrepreneurs  seraient  consi- 
dérés comme  des  agens  de  l'administration  ; car  si 
l'entreprise  s’exécutait  d'après  un  marché  passé  en- 
tre eux  et  l'administration  , leurs  ouvriers  et  four- 
nisseurs particuliers  ne  seraient  plus,  vis-à-vis  de 
celle-ci,  que  des. tiers  non  soumis  à sa  juridiction.  » 
—V.  dans  ce  sens,  décret  du  15  janv.  1813  (aff. 
Beaugeard',.  — M.  de  Cormenin  pense  également 
mie  ta  compétence  de  l'administration  cesse  là  où 
il  s'agit  de  conventions  étrangères  au  service  de 
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sommes  dues  audit  sieur  Gastaldi  par  suite  do 
son  entreprise; — El  que  le  conseil  de  préfecture 
a commis  un  excès  de  pouvoirs  par  son  ar- 
rêté du  26  octobre  1811,  en  ordonnant  que, 
sans  avoir  égard  auxdites  saisies-arrêts,  les  nou- 
veaux entrepreneurs  seraient  tenus  de  vider  leurs 
mains  en  faveur  des  créanciers  reconnus  privi- 
légiés, etc.; 

Considérant  qu’il  s’agit  de  travaux  publics  or- 
donnés par  le  gouvernement,  et  qu'il  appartient 
aux  conseils  de  préfecture  de  connaître  des  con- 
testations qui  peuvent  s’élever,  en  pareil  cas,  en- 
tre les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  et  fournis- 
seurs; 

Considérant  que  le  paiement  et  la  distribution 
des  sommes  dues  pour  les  travaux  publics  étant 
essentiellement  des  actes  d’administration,  les 
conseils  de  préfecture  sont  seuls  habiles  a con- 
naître, en  pareil  cas,  du  mérite  des  saisies-ar- 
rêts, et  à classer,  sur  les  sommes  ducs  a l'entre- 
preneur, les  créances  qui  sont  privilégiées  et 
celles  qui  ne  le  sont  pas  ; 

Considérant,  au  fond,  qu’il  ne  suffit  pas  que  le 
sieur  Rigolet  justifie  qu’il  a prêté  au  sieur  Gas- 
taldi la  somme  de  8,944  francs,  qui  est  l’objet 
de  sa  réclamation,  ni  même  que  celui-ci  en  ait 
dû  fairel’emploi  dans  sou  entreprise  des  travaux 
de  Penrache  à Lyon;  mais  que, pour  obtenir  le  pri- 
vilège qu’il  réclame,  il  faudrait  qu’il  Tût  porteur 
des  états  de  journées  ou  de  comptej  de  fournis- 
seurs payés  directement  par  loi  on  ses  agens,  et 
•le  ses  propres  deniers,  ce  dont  il  ne  justifie  pai; 
— Art.  l*r.  La  requête  da  sieur  Rigolet  est  reje- 
tée Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Rhône,  des  19  et  26  oct.  1811, 
sont  maintenus,  et  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur. 

Du  22  mars  1813.— Décr.  en  conseil  d’Etat. 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  — Arrêté  par 
défaut.— Opposition. 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture , s’ils  ont 
été  rendus  par  défaut , sont,  comme  les  juge - 
mens  des  tribunaux  , susceptibles  d'opposi- 
tion (2). — Tant  que  Vojrposition  est  ouverte , 
l'appel  au  conseil  d’Etat  n’est  pasrccevableÇ\). 

(Letrnsnc  — C.  Lemaire.) 

Vers  l'an  1706,  la  dame  Fleury,  calviniste, 
avait  aliéné  plusieurs  immeubles  à elle  apparte- 
nans,  moyennant  quelques  rentes  perpétuelles. — 
Contrainte  de  sortir  du  royaume  par  les  lois  portées 
contre  les  religionnaires.la  vente  qu’elle  avait  faite 
de  ses  biens  fut  annulée;  et  il  parait  que  le  do- 
maine de  l’Etat  y apposa  le  séquestre.— Pnr  la  sui- 
te, le  sieur  Lemaire  prit  à bail  de  l'administration 
du  domaine, les  immeubles  séquestrés, moyennant 
un  fermage  annuel.  — Cependant  la  révolution 
arriva,  cl  la  loi  du  15  déc.  1790  restitua  aux  reli- 
gionnaires,  ou  à leurs  héritiers,  les  biens  qu’on 
leur  avait  confisqués.  — En  vertu  des  lois  qui 
ordonnaient  l’aliénation  des  domaines  nationaux. 


l’administration,  et  d'un  intérêt  purement  privé. 
V.  (Juest . adm.,  v«  Travaux  publics,  g 3. 

(2)  Ce  point  est  aujourd’hui  constant.  V.  Ordonn. 
des  13  déc. 1815  (att.Reilhe);  1e' août  1834;  H déc. 
1837;  Cormenin,  Quest. admin.,  v*  Conseils  de  pré- 
fecture, g 14;  Magniiot  et  Delnmarre, droit 
adm.,  réorganisation  départementale,  secl.3,  g 9. 

(3)  El  cependant  il  a été  jugé  que  tant  que  lo  , 
pourvoi  au  conseil  d’Etat  est  encore  pendant,  la 
partie  est  non  recevable  à revenir  par  voie  d’oppo- 
sition devant  le  conseil  de  préfecture.  V.  Ordonn. 
26  fév.  1840. — V.  aussi  la  même  ordonnance  et  uno 
autre  du  27  nov.1838,  sur  ce  qui  constitue  unarrêto 
par  défaut. 
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le  sieur  Lemaire  se  fit  transférer  les  objets  dont 
Il  était  fermier.— Les  choses  étant  eu  cet  état,  le 
sieur  Leirosne,  se  disant  héritier  de  la  daine 
Fleury,  a demandé  la  restitution  des  immeubles 
séquestrés  sur  ladite  daine.  Après  de  longues 
procédures  faites  devant  les  tribunaux  contre  le 
domaiiic  national,  il  a actionné  le  sieur  Lemaire 
devant  l'autorité  administrative,  pour  faire  an- 
nuler le  transfert  ualional  qui  lui  avait  été  fait. 

Par  arrêté  du  25  juin  1811,  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  du  Loiret  a rendu,  par 
défaut,  contre  le  sieur  Lemaire,  un  arrêté  par 
lequel  il  annuité  le  transfert  qui  lui  avait  été 
passé,  et  envoie  le  sieur  Letrosue  en  possession 
des  objets  trausférés. 

Pourvoi. 

.Napoléon,  etc-  Considérant  que  l'arrêté  du 
conseil  do  préfecture  du  département  du  Loiret, 
ayant  été  rendu  par  défaut  contre  le  sieur  Le- 
maire est  susceptible  d'opposition,  et  qu'il  est 
contraire  à l'usage  que  les  parties  recourent  àla 
voie  d’appel,  lorsque  celle  d'opposition  leur  est 
ouverte  ;— Art.  i,r.  La  requête  du  sieur  Lemaire 
est  rejetée,  sauf  à lui,  s'il  s’y  croit  fondé,  a se 
pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Loiret,  contre  l'arrêté  du  25  juin 
1813. 

Du  23  mars  1813.  — Décr.  en  conseil  d'Etat. 


SAISIE- ARRÊT.  — Déclaration.  — Com- 
pétence. 

La  faculté  accordée  au  débiteur  tiert  saisi  de  de- 
mander  son  renvoi  devant  ses  juges  naturels 
en  cas  de  contestation  de  sa  déclaration , n'a 
lieu  gu  autant  que  la  contestation  porte  sur  la 
véracité  des  faits  affirmés  : elle  ne  s'étend  pas 
au  cas  où  la  déclaration  est  attaquée  comme 
nulle  ou  irrégulière.  Alors  le  tiers  saisi  est 
tenu  de  procéder  devant  le  tribumil  au  greffe 
duquel  1 1 a fait  sa  déclaration.  (Cod.  proc., 
57U.)  (I) 

(Jenings  — C.  Ballandc  et  compagnie.) 

Les  sieurs  Hollande  et  compagnie,  créanciers 
de  Marie- Bonneau,  ont  fait  pratiquer  une  saisie- 
arrcl  entre  les  mains  du  sieur  Georges  Jenings, 
acquéreur  d'un  immeuble  de  leur  debitrice. 

Poxiéneureincni,  les  saisissans  ont  critiqué  la 
régularité  de  la  déclaration  faite  par  le  tiers  saisi: 
alors  celui-ci  a demandé  son  renvoi  devant  son 
juge,  aux  termes  de  l'art.  570  du  Code  de  pro- 
cédure. 

33  juillet  1812.  — Jugement  du  tribunal  de 
première  mslauce  de  Bordeaux,  qui  rejette  celle 
prétention. 

Appel.  — Arrêt  par  défaut  contre  le  sieur  Je- 
nitigs,  confirmatif  de  la  décision  des  premiers 
juges.  Sur  l'opposition,  le  sieur  Jenings  soutient 
que  l'art.  570  du  Code  de  procédure,  ne  fait  pas 
de  distinction;  qu'il  ne  doit  pas  en  être  admis; 


(Il  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  30  janv  1808 
décide  que  le  renvoi  peut  être  demande  quelle  que 
soit  la  nature  de  la  contestation  élevée  sur  la  décla- 
ration affirmative , cl  celte  opinion  est  adoptée  par 
Carré,  Lois  de  la  proc.,  u®  1959;  Favard,  Héperl., 
v°  Saisie-arrêt,  tom.  5,  p.  t4  ; Roger,  de  la  Saisie - 
aire1*,  n°  599.  — V.  aussi  nos  observations  sur  un 
jugemcntdu  tribunal  d'appel  de  Paris  du9ih.an!0. 

(2)  V.  en  sens  conlrsire,  Pigeau,  Comment.,  t.  1, 
p.  55S  ; Deuiiau  Crouzilhac,  Procède  p.  225  ; llau- 
tcfeuille,  p.  169;  Tbomine  Desmazures,  l*rocéd., 
I.  1,  n°  356;  Carré,  Procéd.t  quest.  1159.  Ce  der- 
nier auteur  §9  prononce  pour  la  nullité  de  la  con- 
vention, non-seulement  par  le  motif  que  le  mineur 
n’est  pas  capable  de  donner  un  consentement  lé- 
gal, mais  parce  que  son  tuteur  ne  peut,  eu  son  nom, 
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que  par  cela  seul  que  la  déclaration  est  le  sujet 
d’une  contestation,  sa  demande  eu  renvoi  doit 
être  accueillie. 

Les  sieurs  llallande  répondent  que  la  demande 
en  renvoi  ne  serait  recevable  que  tout  autant 
que  la  déclaration  régulière  en  la  forme  ne  se- 
rait contestée  que  quant  aux  faits  qu’elle  énonce; 
mais  qu  étant  attaquée  comme  irrégulière  et 
nulle,  il  n'appartient  qu’au  tribunal  devant  lequel 
le  tiers  saisi  a été  appelé  a la  faire,  à juger  de  sa 
régularité. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  c’est  exclusive 
mentau  tribunal  devant  lequel  le  tiers  saisi  est 
appelé  a faire  sa  déclaration,  à juger  si  elle  a été 
faite  avec  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ; — 
Que  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  570 
du  Code  de  procédure,  de  demander  son  renvoi 
devant  son  juge  naturel,  lorsque  sa  déclaration 
est  contestée,  est  nécessairement  restreinte  au 
cas  où  le  saisissant  conteste  sur  les  faits  déclaréj, 
et  ne  s'applique  pas  à celui  où  il  ne  s'agit  que  do 
la  régularité  ou  de  l'irrégularité  de  la  déclara- 
tion; — Attendu  que  Georges  Jenings  n’a  rem- 
pli aucune  des  formalités  exigées  par  les  art. 
571,572,  573  et  574  du  Code  de  procédure,  pour 
la  régularité  de  la  déclaration  faite  en  son  nom, 
d'où  il  suit  qu’elle  est  nulle  et  comme  si  elle  n'a- 
vait pas  été  faite;  — Reçoit  Georges  Jenings  op- 
posant pour  la  forme  envers  l'arrêt  du  9 fév.  der- 
nier; néanmoins,  ordonne  que  ledit  arrêt  sera 
exécuté,  etc. 

Du  23  mars  1813.  — Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— R*  ch.  — PL,  MM.  Marligny  QU  et  Ravez. 

EXPERTISE.  — Nomination.  — Tuteur. 
La  convention  faite  entre  deux  parties  de  ne 
nommer  qu'un  seul  expert  est  valable,  encore 
que  l’une  d’elles  n’ait  agi  qu’en  qualité  de  tuteur , 
si  l’expert  désigné  par  cette  dernière  partie  a 
été  agréé  par  Vautre.  (Cod.  proc.,  303.)  (i) 
i.Lepasse  — C.  Beilion.) 

Le  tribunal  de  Guingamp  avait  donné  acte  à 
Lepasse,  en  qualité  de  tuteur  de  ses  enfans,  et  à 
Beilion,  de  ce  qu’ils  consentaient  à une  estima- 
tion par  un  seul  expert  qu'iU  nommaient.  L'ex- 
pertise eut  lieu;  un  jugement  donna  gain  de 
cause  à Beilion. 

Appel  de  ce  jugement  par  Lepsssc,  pour  lo 
motif  que,  s’agissant  de  droits  appartenant  à des 
mineurs,  l'estimation  ne  pouvait  être  faite  que 
par  trois  experts. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  même  Ju- 
gement constate  que  l'appelant  et  son  avoué  ont 
nommé  un  expert  pour  procéder  au  prisage  des 
édifices  et  superficies  de  la  terre,  cl  que  les  in- 
timés ont  déclaré  convenir  du  même  expert 
nommé  par  rappelant  i que  ce  dernier  n ayaut 


stipuler  une  renonciation  aux  garanties  que  la  loi  lui 
présente  en  exigeant  la  nomination  de  trois  experts 
donlla  réunion  lui  assure  un  plus  grand  concours  do 
lumière».  Tcllo  est  aussi  l'opinion  de  M.  Dalloz  , 
Ree.  alph v°  Expertise,  sect.  I",  art.  3,  nw  3,  de 
Favard  de  Langladr,  Ré  per  t.,\9  Rapport  d'experts 9 
•ccl.  Ir%  g lrr,  n°  3;  Chauveau  sur  Carré,  (Juest. 
1159,  note  lr«.  Toutefois,  Tbomine  Desmazures  9 
supra,  et  Pigeau,  Commentaire,  t.  l,p.  558* 
pensent  que  les  tuteurs  pourraient  convenir  d’ex- 
péris  relativement  aux  affaires  de  leurs  pupilles , 
s’il  s'agissait  d'objets  mobiliers.  Carré,  toc.  cil 
enseiguo  également  que  le  tribunal  pourrait,  si  la 
partie  adverse  ne  s'y  opposait  nas,  nommer  un 
seul  expert,  lorsque  l’objet  do  l'expertise  aérait 
d'une  valeur  modique. 


Goc 
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élevé  aucune  réclamation  fur  la  déclaration  des 
Intimés  de  prendre  droit  pour  l’avis  de  l’expert 
dont  il  avait  fait  choix,  et  l'art.  503  du  Code  de 
procédure,  laissant  aux  parties  la  faculté  de  con- 
sentir à ce  qu’il  soit  procédé  à l’expertise  par  un 
seul  expert,  les  premiers  juges  ne  pouvaient  se 
dispenser  de  décerner  acte  aux  parties  de  la 
convention  qu’elles  faisaient  du  même  expert 
pour  procéder  au  prisage  des  droits  réparaloîres 
de  la  tenue  Péron-Gauthier,  et  qu’on  ne  peut  pas 
dire  qu’une  décision  qui  n'a  fait  que  décerner 
acte  des  consentemens  et  conventions  des  par- 
ties soit  mol  rendue,  etc. 

Du  24-  mars  1813.  — Cour  imp.  de  Rennes. 


t#,  2°  et  3«.  ENFANT  NATUREL.  - Recon- 
naissance. — Alimkns.  — MfcRB.  — Tu- 
trice. 

4q  PnOMESSE  DE  U AU  1 AGE. — DOM.U.IGES-INTK- 
feftTS. 

i'Celui  qui,  assistant  à la  rédaction  de  Pacte 
de  naissance  d’un  enfant  naturel,  signe  cet 
acte  de  naissance  en  prenant  la  qualité  de 
père,  est  censé,  par  cela  seul,  reconnaître  F en- 
fant, encore  que  dans  l’acte  la  qualité  de  père 
ne  lui  soit  point  attribuée.  (Cod.  civ.,  334.)  (1) 
2 •Un  aveu  judiciaire  de  paternité  équivaut  à 
une  reconnaissance  authentique  dans  le  sens 
de  Fart.  334  du  Code  civil . ;Cod.  civ.,  1356.) 
3*Z/r  mère  a essentiellement  droit  ou  qualité  pour 
réclamer  des  alimens  pour  son  enfant  né  hors 
mariage  dont  elle  a la  garde  et  l’éducation . — 
Elle  est  d’ailleurs  sa  tutrice  naturelle  (2). 

4* L'inexécution  arbitraire  d’une  promesse  de 
mariage  donne  lieu  à des  dommages-intérêts, 
quand  elle  a été  réellement  préjudiciable.  (Cod. 
civ.,  1382.)  (3) 

(Gillmann — C.  Anne  Müssel.) 

Il  avaitexisIéentreCasimirGillmann  et  Anne- 
Marie  Müssel,  une  promesse  de  mariage,  sui- 
vie de  liaisons  très  intimes.— 2 nivôse  an  13, 
Mario  Müssel  mit  an  monde  un  enfant  mâle. — 
Cet  enfant  fui  inscrit  comme  fils  d’Anne- .Marie 
Müssel,  sans  aucune  désignation  du  père  dans  le 
contexte  de  l’acte.  Mais  au  bas  de  Parte  de  nais- 
sance, Casimir  Gillmann  signe  comme  il  suit  : 
C asimir  Gillmann  père. — Ultérieurement,  Gill- 
inann  refuse  d’épouser  la  fille  Müssel.  Celle-ci 
réclame  des  dommages-intérêts  pour  inexécution 
de  la  promesse  de  mariage,  et  des  alimens  pour 
son  enfant. 

En  première  instance,  à ce  qu’il  parait,  GiU- 
mann  ne  contesta  pas  qu’il  ne  fût  bien  le  père 
de  l’enfant  de  Marie  Müssel.  Le  jugement  porte 
nu  contraire  qu’il  en  fit  l’aveu  à l’audience.  — 
Mais  il  soutint  ne  devoir  ni  pension  alimentaire 
ni  dommages-intérêts. 

2 juillet  1812,  jugement  du  tribunal  de  Wis- 
setnbourg,  qui  adjuge  800  fr.  de  dommages- 
intérêts  à la  mère,  et  loofr.  de  pension  aunuclle 
è l'enfant. 

En  Cour  d’appel,  Gillmann  a soutenu  qu’il  n’é- 
tait pas  le  père  de  l’enfant  de  Marie  Müssel;  que 
cet  enfant  n'avait  pas  de  reconnaissance  authen- 
tique (Code  civil.  334);  qu'il  ne  pouvait  en  con- 
séquence demander  des  alimens  — li  a soutenu, 
en  second  lieu,  que  la  mère  d'un  enfant  naturel 
n’était  pas  tutrice  de  plein  droit;  qu’en  sa  seule 


(!)  V.  en  ce  sens,  Cass.  24  mars  1813  ; Riom,  29 
juiil.  1809;  Bruxelles.  4 juill.  1811.— Mais  voy.  eU 
sens  contraire,  Poitiers,  28  août  1810. 

(2)  Ces  deux  points  sont  encore  assez  vivement 
controversés.  P.  les  arrêts  de  Toulouse  et  de  Pa- 
ris, des  i«rsepL  1309  cl  9 août  1811,  et  surtout  la 
note  qui  accotupague  ce  dernier  arrêt.  E.  aussi 
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qualité  de  mère,  elle  ne  pouvait  réclamer  des  ali- 
mens  au  nom  de  son  fils.— Et  quant  aux  dom- 
mages-intérêts prétendus  par  la  mère,  Gillmann 
s’efforçait  d'établir  que,  sous  la  législation  du 
Code,  l'inexécution  d’une  promesse  de  mariage 
ne  donne  pas  ouverture  à une  action  en  domma- 
ges et  intérêts. 

AnnftT. 

LA  COUR  Attendu  que  l’acte  de  naissance 
du  2 nivôse  an  13,  extrait  des  registres  de  l’état 
civil  deSalmbach,  porte  que  Jean  N.  N.  est  né  le- 
dit jour,  et  qu’il  est  le  fils  de  Marie-Anne  Müssel 
l'intimée  ; le  père  n’y  est  pas  dénommé,  mais  il 
se  trouve  signé  ainsi  : Casimih  Gillmann  pere, 
c'est  l’appelant; 

Attendu  que  par  son  testament  du  10  février 
1800,  ledit  appelant  assure  la  propriété  de  tout 
ses  biens  à Jean  Gillmann,  fils  de  Maric-Anno 
Müssel,  et  l’usufruit  à celle-ci,  dont  elle  jouira 
jusqu’il  ce  que  cet  enfant  ait  atteint  dix-huit  ans, 
i charge  de  l’entretenir  jusque-là;  à la  vérité,  par 
ce  testament  l’appelant  ne  dit  pas  que  ledit  en- 
fant soit  son  fils;  mais  le  jugement  dont  est  ap- 
pel porte  qu’il  en  a fait  l’aveu  à l’audience  même» 
qu'il  n’est  pas  disconvenu  des  faits  posés  par  l'in- 
timée. ni  contesté  les  pièces  par  elle  produite* 
pour  les  constater,  reconnaissant  qu’il  lui  doit 
uue  indemnité,  et  qu’il  est  dans  l’obligation  do 
pourvoir  à l’entretien  de  l’enfant,  provoquant,  a 
cet  égard,  une  délibération  de  famille  pour  ré- 
gler I indemnité  et  la  pension,  etc.  ; 

Attendu  que  si  l'art.  334  du  Code  civil  veut 
que  la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  soit 
faite  par  acte  authentique,  lorsqu’elle  ne  l’aura 
pas  été  par  sou  acte  de  naissance,  le  législateur 
n’a  cependant  pas  donné  de  formulaire  de  celle 
déclaration  ; or,  dans  l’espèce,  la  reconnaissance 
est  géminée,  puisqu’elle  résulte  : 1°  de  l'acte  de 
naissance  même,  que  l’appelant  a signé  comme 
Père  ; signature  qu’il  n’a  pas  déniée,  et  encore 
moins  a-t-il  osé  provoquer  a la  rectification  de 
cet  acte  ; 2*  de  son  aven  judiciaire  consigné  dans 
son  jugement  même,  qui  équivaut  bien,  sans 
doute,  a l’acte  authentique  dont  parle  l'art.  334 
du  Code  cité,  joint  encore  à cela  la  circonstance 
du  testament  ; 

Attendu  que  c’est  mol  à propos,  dès  lors,  qu’il 
a prétendu,  en  appel,  que  la  demande  originaire 
était  inadmissible,  ayant  pour  objet  la  recher- 
che de  la  paternité  interdite  par  l’nrt.  340;  ce 
qui,  si  le  fait  était  vrai,  eût  présenté  à la  déci- 
sion des  juges  une  question  d’état;  tandis  qu’au 
contraire  cette  demande  n'avait  eu  pour  objet 
d’une  part, qu’une  indemnité  à l'intimée  a raison 
de  l'état  humiliant  dans  lequel  l’appelant  l’a  mise 
pour  l'avoir  séduite,  et  faute  d’avoir  voulu  exéeu- 
ter  les  promesses  de  mariage  qu’il  lui  avait  faites, 
et  d’autre  part  la  pension  due  a l'enfant  par  lui 
reconnu  authentiquement  à plusieurs  reprises; 

Mais  la  condamnation  à 800  fr.  d’indemnité, 
et  à 100  fr.  de  pension  pour  l'enfant  est-elle  ju- 
ridique, ou  est-elle  exagérée,  comme  l’a  soutenu 
l’appelant  subsidiairement? 

Attendu  que,  suivant  l'art.  1142  du  Cndeciyil 
toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se 
résout  en  dommages  intérêts,  en  cas  d’inexécu- 
tion de  la  part  du  débiteur;  que  d'après  l'article 
1382,  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  causa 


dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  Grenoble,  21  juiil. 
1836,  et  la  note. 

(3)  V.  sur  cette  question  les  notes  qui  accompa- 
gnent l’arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  nu  29  juillet 
1^06,  et  celui  de  la  Cour  de  cassation  du  21  déc. 
1811.  — Junge , Ca<s.  17  août  181 4;  Colmar  28 
janv.  1812. 
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à autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à le  réparer; 

Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  à l'es- 
pèce, l’outrage  fait  par  l'appelant  a l'intimée 
étant  constant,  et  même  avoué  par  lui,  et  les  pre- 
miers juges  attestant  que  la  fortune  de  celui-ci 
est  assez  considérable,  la  condamnation  à 800  fr. 
d’indemnité  est  juridique;  qu’il  en  est  de  même 
de  la  pension  de  100  fr.  pour  l'enfant  reconnu,  et 
suffisamment  représenté  dans  la  cause  par  l'in- 
timée, sa  mère  et  tutrice  naturelle;  pension 
d’ailleur»  modique;  or,  le  père  doit  des  alimens 
à son  enfant  naturel,  même  incestueux,  suivant 
l’art.  768  du  Code  civil  ; ainsi  il  y a lieu  de  con- 
firmera tous  égards;— Par  ces  motifs,  met  l'ap- 
pellation au  néant,  avec  amende  et  dépens. 

Du  84  mars  1813.  — Cour  imp.  de  Colmar* 
»-  PI.,  JV1M.  ChauCTour  et  Gallet. 

AVANTAGES  MATRIMONIAUX.  - Femme. 

— CONVOL. 

Sous  Vemjrirc  de  Vaucien  droit,  la  femme  qui 
convolait  à de  secondes  noces  ne  perdait  pas , 
1 xir  cela  seul , la  propriété  des  biens  provenant 
de  l'institution  faite  par  son  beau-père  en  sa 
faveur  (1). 

(Epoux  Jougla  — C.  Tarteyre  et  époux  Lafour- 
cade.) 

Du  83  mars  1813.— Cour  imp.  de  Toulouse. — 
Prés.,  M.  Dast.— Concl.,  M.  Basloulh,  av.  gén. 
—PC,  MM.  Caries  et  Barrué. 

1°  ARBITRAGE  FORCÉ.  — Compétence.  — 
Opposition. 

8°  Désistement.— Tbibunal  de  commeuce. 
i°Lc  jugement  par  défaut  qui  nomme  d'office  un 
arbitre  pour  un  associe,  est  susceptible  d’op- 
position ; ainsi , la  partie  pour  laquelle  celte 
nomination  d office  a été  faite  conserve  le  droit 
de  nommer  un  arbitre  de  son  choix.  (Cod. 
conirn.,  35  Ct  suiv.)  (8) 

Des  arbitres  nommes  d'office  ne  peuvent  régu- 
lièrement procéder  à l'arbitrage , nonobstant 
l'appel  du  jugement  de  nomination.  Peu  im- 
porte que  les  jugemens  des  tribunaux  de  com- 
merce soient  exécutoires  par  provision.  (Cod. 
proc.  clv.,  439.) 

2°Â7»  matière  de  commerce,  un  désistement  peut 
être  fait  par  un  simple  exploit  ext  rajudiciaire, 
quoique  non  signe  par  la  partie  ou  ftar  un 
fondé  de  pouvoir  (8).— L’art.  408  du  Cod.  proc. 
civ.  n'est  pas  applicable.  (Cod.  proc.,  civ.,  402 
et  414.) 

(Fauvel— C.  la  demoiselle  Riobé.) 

Un  sieur  Fauvel  et  une  demoiselle  Riobé  s'é- 
taient associés  pour  l'établissement  d une  mai- 
son de  prêt  à Versailles.  La  mésintelligence  s’in- 
troduisit entre  eux , et  il  s’éleva  une  foule  de 
contestations.  Us  avaient  nommé  pour  les  juger 
des  arbitres  qui  avaient  commencé  leurs  opéra- 
tions, lorsque  celui  choisi  par  le  sieur  Fauvel  fit 
notifier  son  déport.  Fauvel  nomma,  pour  le  rem- 
it) La  Cour  a considéré  dans  l’espèce,  que  si  la 
loi  3,C. , de  sccundis  nuptiis, faisait  perdre  h la  femme 
remariee  la  propriété  des  biens  qu’elle  tenait  de  la  li- 
béralité de  son  premier  mari  .celte  peine  ne  pouvait 
être  étendue  à l’institution  faite  par  le  beau-prre, 
d’après  le  principe  établi,  par  la  loi  141, 1T.,  de  Heg. 
juhs:  quod  contra  rationem  jura  receplum  est,  non 
et I producendum  ad  consequcntins.  — La  Cour  a 
egalement  tiré  argument  de  la  nov.  22,  chap.  46, 
et  de  la  nov.  2,  ch.  3,  qui  se  trouvent  L la  suite  de 
la  loi  3,  C.  de  secundi»  nuptia,  et  desquelles  il  ré- 
sulte que  la  mère  qui  a convolé  à de  secondes  noces 
peut  succéder  à »c»  cillons  comme  tout  autre  héritier 
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placer,  le  sieur  Aubry,  ancien  commis  de  la 
marine.  Il  parait  que  c'était  un  homme  d'un 
grand  âge , infirme  et  peu  en  état  de  se  livrer  au 
travail  qu’exige  l'arbitrage. 

La  demoiselle  Riobé  demanda  au  sieur  Fauvel 
de  nommer  un  autre  arbitre.  Elle  lui  fil  sans 
succès  une  sommation.  Elle  le  fit  assigner  au 
tribunal  de  commerce  de  Versailles,  pour  voir 
dire  qu’il  serait  tenu  de  faire  choix  d'un  autre 
arbitre,  sinon  qu’il  en  serait  nommé  un  d'office. 
Le  sieur  Fauvel  ne  s'étant  pas  présenté,  il  y eut, 
le  14  sept.  1811, jugement  pardéfaul.qui  nomma 
le  sieur  Gérard,  contrôleur  des  droits  réunis  à 
Versailles. 

Opposition  de  la  part  de  Fauvel , qui  soutient 
la  demoiselle  Riobé  non  lecevable,  parce  qu'il 
n'y  a point  cause  de  récusation  contre  le  sieur 
Aubry,  et  qu’on  n'en  articule  même  aucune,  sur 
quoi  le  18janv.  1812,  jugement  contradictoire 
qui  déboule  Fauvel  de  son  opposition  : • attendu 
qu'elle  n'est  qu’une  récusation  indirecte  et  dé- 
guisée du  sieur  Gérard,  récusation  sans  cause,  et 
proposée  trop  tard,  puisqu’aux  termes  de  l’art. 
430  du  Code  de  proc.  civ-,  elle  aurait  dû  l'étre 
dans  les  trois  jours  de  sa  nomination  ; attendu 
au  fond,  que  le  sieur  Aubry  était  vieux,  impo- 
tent, hors  d'état  de  sortir,  et  incapable  de  rem- 
plir les  devoirs  qui  lui  étaient  imposés.  » 

La  demoiselle  Riobé . en  faisant  signifier  ce 
jugement,  le  8 février  , fit  en  même  temps  som- 
mer Fauvel  de  comparaître  devant  les  arbitres 
le  19  du  même  mois.  La  veille  il  fit  signifier 
appel , au  moyen  de  quoi  il  s’est  dispensé  de 
comparaître,  et  la  demoiselle  Riobé  a remis  aux 
arbitres  la  signification  qu'elle  avait  reçue.  Mais 
nonobstant  cet  appel,  et  attendu  que  les  juge- 
mens des  tribunaux  de  commerce  sont  exécutoi- 
res par  provision , et  qu  on  ue  peut  pas  même 
obtenir  de  défenses,  les  arbitres  se  sont  consti- 
tués, ils  ont  donné  défaut  contre  Fauvel,  et  ju- 
geant en  premier  ressort,  ils  ont  prononcé,  mémo 
par  corps,  des  condamnations  assez  fortes  dont 
ils  ont  ordonné  l’exécution  par  provision  ; ils  ont 
déposé  leur  décision  , et  le  président  l'a  retélue 
de  son  ordonnance  dexeauutur. 

Sur  la  signification  qui  en  fut  faite,  le  sieur 
Fauvel  a formé  devant  le  tribunal  de  commerce 
une  demande  à fin  d'étre  reçu  opposant  à l’or- 
donnance «l 'exequatur.  et  de  faire  déclarer  nulle 
la  décision  arbitrale.  Revenant  ensuite  sur  ses 
pas,  il  a préféré  d'en  interjeter  appel,  et  pur  son 
.exploit,  il  a déclaré  se  désister  purement  et  sim- 
plement de  la  demande  qu’il  avait  introduite  au 
tribunal  de  commerce.  Nonobstant  celte  déclara- 
tion, la  demoiselle  Riobé  a porté  cette  demande 
à l'audience,  ct  le  4 avril  1812,  elle  a fait  rendre 
un  jugement  par  défaut  qui  a déclaré  le  désiste- 
ment nul,  attendu  qu’il  n’était  signé  ni  par  les 
parties,  ni  par  aucuu  fondé  de  pouvoir,  confor- 
mément â l'art.  402  du  Code  de  proc.  civ.  ; et  en 
conséquence  faisant  droit  sur  la  demande,  a dé- 
claré Fauvel  nou  recevable  dans  sou  opposition 


institué:  Ex  testamento  quidem  suce  edi  t mater  li- 
béra suis  quæ  convolavit  ad  tccundas  nuptia»  sicui 
inslitulus  quilibet.  — La  doctrine  qui  ressort  de  la 
solution  ci-dessus  est  d’ailleurs  admise  par  le  pré- 
sident Fabre,  dans  son  Code,  liv  4,  lit.  5,  déf.  22; 
par  M.  Astruc  , dans  son  Traité  des  peines  des  se- 
condes noce»,  p.  147  ; par  d’Espilly,  etc. 

(S)  Y.  en  ce  sens,  Paris,  14  fév.  1809,  et  la  note. 

(3)  u Mais  on  sait,  dit  Carré,  Lois  de  la  procéd. 
««.,  sur  l'art.  402,  en  note,  que  cette  forme  n'est 
P**  sure  puisqu’elle  laisse  â craindre  le»  suites  d’uu 
dcadteu  do  l'huissier,  i> 
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à l’ordonnance  û'exequatur  , a dit  que  la  sen- 
tence arbitrale  serait  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  a ordonné  l'exécution  de  son  juge- 
ment, nonobstant  appel. 

Pendant  ces  procédures , le  sieur  Fauvel  avait 
obtenu  sur  son  appel  de  la  décision  arbitrale, 
aussi  par  défaut,  un  arrêt  qui  en  prononçait  la 
nullité.  La  demoiselle  Riobé  y forma  opposition. 

Cependant  elle  fil  signifier  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Versailles,  avec  comman- 
dement d'exécuter  le  jugement  arbitral,  et  elle 
voulut  passer  a la  saisie  conservatoire,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  de  ce  tribunal 
qu'elle  avait  obtenue  sur  sa  requête.  Le  sieur 
Fauvel . à l’ouverture  du  procès-verbal . forma 
opposition  au  jugement  par  défaut,  et  fit  assi- 
gner pour  y être  statué.  Il  y fut  déclaré  non  re- 
cevable par  un  dernier  jugcmentdu29avril  1813, 
attendu  que  l'ordonnance  d ’exequatur  était  un 
premier  jugement  auquel  il  avait  formé  une  op- 
position dont  il  avait  été  déboulé  par  le  jugement 
contre  lequel  il  se  pourvoyait  par  la  même  voie, 
ce  qui  n’était  pas  admissible.— Il  interjeta  encore 
appel,  et  ia  demoiselle  Riobé  laissa  prendre,  le  3 
mai  1818,  un  second  arrêt  par  défaut  qui  infirma, 
et  auquel  elle  forma  aussi  opposition,  au  moyen 
de  quoi  il  fallut  venir  au  contradictoire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Joint  les  appels  et  demandes, 
faisant  droit  sur  le  tout;— Statuant  sur  l’appel  du 
jugement  contradictoire  du  tribunal  decommerce 
de  Versailles,  du  18  janv.  1813;  — Attendu  que 
Fauvel  avait  droit  de  former  opposition  a l'exé- 
cution de  celui  par  défaut  du  4 sept.  1811 , qui 
avait  nommé  pour  lui  un  arbitre  d’oflke,  un 
jugement  de  celle  naiuri'  n'étant  exccpié  par  au- 
cune loi  de  la  régie  générale;  qu'ninsi  Fauvel  n’a- 
vait  pas  perdu  In  faculté  de  nommer  un  arbitre: 

Statuant  sur  l’appel  des  décisions  arbitrales; 
— Attendu  que  Fauvel  avait  interjeté  appel 
de  la  nomination  d’office  de  Gérard,  qu'il  n’ap- 
partenoit  pas  aux  arbitres  de  statuer  sur  la  va- 
lidité de  leurs  pouvoirs;  que,  comme  il  vient 
d’élre  dit , Fauvel  n'a  pu  être  privé  de  la  fnculté 
de  nommer  un  arbitre,  qu’alnsi  la  nomination 
faite  par  le  jugement  du  4 sept.  1811 . maintenu 
par  celui  du  18  janv.  1813,  étant  nulle,  Gérard 
a sgi  sans  pouvoir; 

Statuant  sur  l'appel  du  jugement  du  4 avr.  1818: 
—Attendu  que  Fauvel  s'était  désisté,  par  exploit 
du  4 avr.,  de  la  demande  en  nullité  par  lui  for- 
mée le  30  mars  précédent,  que  l’art.  402  du  Code 
de  proc.  ne  saurait  s'appliquer  au  désistement 
des  demandes  formées  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  puisque  le  ministère  d'avoué  n'y 
existe  pas;  que,  d'ailleurs , cet  article  n'établis- 
sant qu’une  simple  faculté,  n'exclut  pas  l’acte 
exlrajudiciaire;  que  le  désistement  dont  il  s’agit 
ayant  été  signifié  avant  toute  contestation  en 
cause  et  toute  comparution  à l’audience,  il  n’y 
avait  lieu  par  le  tribunal  de  commerce  de  pro- 
noncer sur  celle  demande  ; 

Staluanlsur  l’appel  du  jugement  contradictoire 
du  29  avr.  1813:— Attendu  que  le  jugemenldu4 


fl) K.  sur  la  question  générale  de  savoir  si  la  sépa- 
ration de  corps  entraîne,  à l’égard  de  l’époux  contre 
lequel  elle  est  obtenue,  la  perte  des  avantages  que 
loi  avait  faits  l’autre  époux  , nos  observations  sur 
l’arrêt  de  Cass,  du  13  juill.  18l3. 

(2)  V . anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  7 mai  1818; 
— En  sens  contraire  (dans  une  espèce  où  les  parties 
avaient  déclaré  procéder  conjointement  et  solidaire- 
ment), Caen,  8 janv.  1827. F*,  aussi  Bruxelles,  30 
août  1810. 

(3)  V.  sur  ce  point,  nos  observations  sur  l'arrêt 
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du  même  mois  était  le  premier  qui  eût  statué  sur 
la  demande  en  nullité  des  jugemens  arbitraux, 
qu’ainsi , il  était  susceptible  de  l’opposition,  et 
qu’on  ne  peulconsidérerl’ordonoancc  d’exécution 
comme  un  premier  jugement  sur  une  demande 
introduite  depuis; — Déboutela  fille  Riobé  de  l'op- 
position par  elle  formée,  etc. 

Du  35  mars  1813.— Cour  lmp.  de  Paris  — 3e 
ch.— Prés.,  M.  Brisson. — PI.,  MM.  Gautier  et 
Poinlel. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  — Avantages.— 
Révocation.  — Belgique. 

La  question  de  savoir  si  la  séparation  de  corps 
entraîne  à l’égard  de  V époux  contre  lajuel  elle 
est  prononcée,  la  perte  des  avantages  que  lui 
assurait  son  contrat  de  mariage , doit  se  dé- 
cider d'après  la  loi  sous  l’empire  de  laquelle  le 
mariage  a été  contracté  ( 1 ) 

En  Belgique,  les  'avantages  étaient  révoqués  de 
plein  droit  par  la  séparation  à tel  point  que 
la  demande  formée  par  la  femme  qui  avait 
obtenu  la  séparation  de  corps,  à fin  de  lûfui- 
dation  et  de  partage  de  la  communauté,  em- 
portai! virtuellement  demande  en  révocation 
des  avantages  assurés  au  mari  par  le  contrat 
de  mariage. 

(Eufans  Liboton— C.  Delatre.) 

Du  35  mars  1813.— Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
2«ch.— PL,  MM.  Raoux  et  Traffard. 


APPEL.— Consoiit».— Signification. 
L’appel  d’un  jugement  rendu  au  profit  de  plu- 
sieurs parties  y dénommées,  est  nul  si,  au  lieu 
d'ètre  notifié  a chacune  de  ces  parties  indivi- 
duellement, il  est  notifié  à toutes  par  un  seul 
et  même  exploit,  au  domicile  d’un  consort  (2). 

( D‘ A llenoii-de-risle.)— aiihèt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’appel  d’un 
jugement  rendu  au  profil  de  plusieurs  parties  y 
dénommées  doit  être  notifié  à chacune  d'elles 
individuellement,  avec  assignation  h personne 
ou  domicile,  conformément  à l’art.  456  du  Code 
de  proc.  eiv.,  et  que  les  consorts  de  Françoise 
Allenou-rie-risle,  intimée,  n’ont  été  assignés 
que  dans  sa  personne  par  un  seul  et  même  ex- 
ploit. quoiqu'ils  aient  tous  été  parties  dans  la 
procédure  et  le  jugement  de  première  instance, 
—Annuité,  etc. 

Du  25  mars  1813.  — Cour  imp.  de  Rennes.— 
|r«  ch.— Pi.,  MM.  Rebillard  et  Coatpont. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Dictée.  — 
Signature.— Mention. 

La  mention  de  la  dictée  du  testament  par  le  tes- 
tateur peut  être  considérée  comme  résultant 
suffisamment  des  expressions  de  l’acte  portant 
que  le  testateur  a déclaré,  etc.  (31. 

Le  vœu  de  l’art.  973  du  Code  ciuil  est  suffisam- 
ment rempli,  lorsque  le  testateur,  interpellé  sur 
le  point  de  savoir  fil  sait  écrire  ou  signer, répond 
ne  savoir  le  faire,  sans  préciser  si  cette  décla- 
ration signifie  qu’il  ne  sait  pas  écrire  ou  qu’il 
ne  sait  pas  signer  (4). 

de  Cass,  du  10  thenn.  an  13  (aff.  Froidefond  Du - 
ehatenet). 

(4)  Jugé  cependant  que  la  déclaration  do  no  sa- 
voir écrire  ti’équivaut  pas  5 celle  de  ne  savoir  si- 
gner. Si  c.  Douai,  9 nov.  1809.  V.  cet  arrêt  et  la 
note.  Mais  plusieurs  autres  arrêts  ont  décidé  au 
contraire  que  ces  deux  déclarations  étaient  équipol- 
lentes.  V.  à cet  égard,  Liège,  24  novembre  1806 et 
22  avril  1813;  Bruxelles  , 13  mars  1810;  Colmar, 
l 'r  fév.  1812,  et  les  autres  décisions  auxquelles  ces 
arrêts  renvoient. 
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(Flamant—  C.  Flamant.) 

Du  25  mars  1813.— Cour  imp.  de  Liège. 

LETTRE  DE  CHANGE.— Prescription.— 
Protêt. 

Sou*  V empire  de  Vordonn.  de  1673,  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  en  matière  de  lettres  de  change 
ne  courait  que  du  lendemain  des  dix  jours  de 
grâce  accordés  pour  le  paiement . (Ordonn.  de 
4673,  lit.  5,  art.  21.)  (I) — Et  le  protêt  fait  dans 
les  cinq  ans,  à partir  de  l’échéance  de  ces  dix 
jours,  interrompait  la  prescription  (2). 

(Guvaels — C.  Gurzcs.) 

Du  25  mars  1813.— Cour  imp.  de  Liège. 


SUBSTITUTION  FIDEICOMMISSAIRE.  — 
Usufruit. 

L'art.  899,C.r»v.,  qui  permet  de  donner  à l’un  la 
nue-propriété  et  à l’autre  l’usu fruit,  s'applique 
meme  au  cas  où  l'usufruit  serait  donné  à plu- 
sieurs légataires  successivement,  c’est-à-dire  à 
l'un  apres  la  mort  de  l’autre. — i nc  telle  dis- 
jmsitim i successive  de  l’usufruit  n’est  pas  une 
substitution  prohibée,  dans  le  sens  de  l'art.  866 
du  Cod.  civ.  (3) 

(Héritiers  et  légataires  Briant.) 

Apres  le  décès  de  la  veuve  Briant.  il  s'est  trou- 
vé un  testament  renfermant  la  disposition  sui- 
vante : «Je  laisse  à madame  Lebon  la  jouissance 
de  mon  contrat  de  320  iiv.  de  rente  sur  l'hôtel  de 
AI.  de  Bouillon  ; je  la  lui  laisse  sa  vie  durant,  et 
■près  elle  , elle  retournera  a madame  Pépin,  lille 
Jolie,  sa  vie  durant,  — cl  après  elle  à Dumas  le 
militaire,  en  toute  propriété.  » — Question  de  sa- 
voir si  une  telle  disposition  renferme  une  substi- 
tution prohibée  par  l’art.  89G  du  Code  civil. 

Les  heritiers  de  la  veuve  Briant  soutiennent 
raflirmative.  Us  sc  fondent  sur  ce  que  celle  dis- 
position est  une  véritable  substitution  d'usufruit, 
et  qu'une  telle  substitution  ne  saurait  être  vala- 
ble, en  ce  qu'elle  tendrait  à rendre  illusoire  la 
disposition  de  la  nue-propriété  , si  I usufruit  pou- 
vait, dans  celle  hypothèse , être  substitué  a l'in- 
fini; par  exemple  . de  Pierre  a Paul,  de  Paul  à 
Jacques,  et  ainsi  de  suite,  etc. 

Pour  les  dames  Lebon  et  Pépin,  légataires,  on 
répond  que  , dans  la  disposition  dont  il  s’agit, 
il  n'y  a point  charge  de  conserver  et  de  rendre  , 
cl  que  par  conséquent  elle  ne  saurait  être  une 
disposition  prohibée;  qu'au  contraire  elle  est  au- 
torisée  par  Part.  899  du  Code  civil , qui  permet 
de  donner  simultanément  l’usufruit  à l’uu,  cl  la 
nuc-propriété  à l’autre. 

31  mars  1812,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  annuité  la  disposition  testamentaire  en 
question  : — « Attendu  que  la  propriété  delà  ren- 
te de  320  Iiv.  n’est  léguée  a Dumas  le  militaire 
qu  après  l’évènement  du  décès  de  la  dame  Lebon 
et  de  la  dame  Pépin;  que,  pendant  leur  vie,  Du- 
mas n’est  saisi  de  rien  ; qu  ainsi  la  propriété  se 
trouve  eu  suspens,  et  qu’il  y aune  véritable  sub- 
stitution prohibée  par  l'art.  890  du  Code  civil.  » 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  disposition 

(I  cl  2)  Alors  les  lettres  do  change  n’étaient  ré- 
putées échues  que  du  lendemain  des  dix  jours  do 
gtilce  accordés  par  la  loi  ; niais  aujourd’hui,  le  pro- 
têt doit  être  fait  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance 
((.ode  coinm.,  162);  c’est  donc  à partir  de  co  jour 
que  commence  la  prescription  (189). 

(3)  Nous  avons  examine  celle  question  en  rap- 
portant un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  22  juillet 
1835  qui  prononce  dans  le  sens  de  la  décision  ci- 
xlcssus.  V . aussi  comme  anal,  dans  le  même  scus, 


du  testament  dont  il  s’agit  contient  un  legs  (?cf 
nue-propriété  au  militaire  Dumas,  et  d’usufruit 
ii  la  veuve  Lebon  et  à la  dame  Pépin,  fille  Jolie, 
successivement  ; qu’une  telle  disposition  ne  con- 
stitue pas  une  substitution  prohibée  par  le  Code; 
—A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendant , décharge  , etc.  Au  principal  , 
ordonne  que  le  testament  olographe  de  la  veuve 
Briant  sera  exécuté. 

Du  26  mars  181 3.— Cour  Imp.  de  Paris.— 1r*  ch. 
— Prés.,  AI.  Séguler,  p.  p.,— Concl..  Al.  Girod, 
av.  gén.  — Pl.f  MAI.  Jansonet  Uennequin. 


1°  RENTE. — Remboursement. 

2°  Prescription. — Arrérages. 

1 "L'art.  1912  du  Cod.  civ.  portant  que  le  débi- 
teur d’une  rente  peut  être  contraint  au  rachat , 
s’il  cesse  de  la  payer  pendant  deux  ans,  est 
applicable  aux  contrats  de  constitution  de 
rente  antérieurs  auCodetout  aussi  bien  qu’aux 
contrats  passés  depuis  le  Code  (4). 

2° La  prescription  de  cinq  ans  établie  en  matière 
d’arrérages  de  rente  par  l’art.  2277  du  Code 
civil , ne  s’applique  pas  aux  arrérages  échus 
avant  le  Code,  encore  qu’ils  n'aient  été  réclamés 
mie  plus  de  ring  ans  après  la  publication  du 
Code. — Ces  arrerages  restent  souoiis  à la  pres- 
cription de  trente  ans,  lorsque  la  loi  du  pays 
où  la  rente  a été  constituée  n’en  admettait  pas 
d’autres  (5). — Les  arrérages  échus  depuis  le 
Code  sont  seuls  soumis  a la  prescription  do 
cinq  ans. 

(Héritiers  Prévôt— C.  héritiers  Lagache.) 

Du  26 mars  1813.  — Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
lr«  ch.  — PI  MM.  Jouhaut  et  Jonet. 


FAUX  INCIDENT.— Appel. — Exception. 
On  peut,  sur  l’appel  d’un  jugement  d’exjtronria- 
tion,  s’inscrire  en  faux  incident  contre  l’acte 
qui  a motivé  la  jtoursuite,  bien  qu’en  première 
instance  on  ait  pris  des  conclusions  sur  le  fond 
sans  articuler  le  moyen  de  faux.  (Cod.  proc., 
173,  186  et  214.)  (6) 

(Robert  — C.  Dctaunoie  et  CœfBer.) 

Le  sieur  Robert  poursuivait  la  vente  par  ex- 
propriation forcée  des  immeubles  appartenant 
aux  époux  Delaunoie , ci  ensemble  de  ceux  ap- 
partenant à la  veuve  Cœflier , leur  belle-mère, 
ses  débiteurs  solidaires.  — La  veuve  Ccefiler  re- 
vendique les  biens  saisis  à son  préjudice,  comme 
n’étant  point  affectés  a l'obligation  des  Delau- 
noie ; cl  subsidiairement , elle  demande  la  nul- 
lité des  poursuites  dirigées  contre  elle , sur  le 
motif  que  le  contrai,  qui  leur  sert  de  base  , ne 
contient  point  de  sa  part  une  désignation  spé- 
ciale des  biens  par  elle  hypothéqués;  d'où  lu 
conséquence  qu’ils  n’ont  pu  être  compris  dans  1a 
saisie.  — Ces  moyens,  les  seuls  opposés  par  la 
dame  Cœflier , sont  rejetés  ; et  le  tribunal  de 
Beauvais  ordonne  qu’il  sera  passé  outre  A l’adju- 
dication définitive.  — Appel.  — Pendant  Pin- 
stance,  la  dame  Cœllier  s'inscrit  en  faux  contre 
l’obligation  dont  sc  prévaut  le  sieur  Robert.  Elle 
articule  ses  moyens  de  faux.  — Le  sieur  Robert 
oppose  une  fin  de  non-rcccvoir  à celte  demande. 


Cass.  4 niv.  an  8 et  les  autorités  citées  en  uote. 
Junge,  Alonlpcllier,  10  février  1836;  Yazcille , des 
Succcisiuns , sur  l’art.  899 , n°  8. 

(4)  V.  couf.,  Cass.,  4 noy.  1812,  et  la  noie. 

(5)  F.  dons  le  même  sens,  en  matière  de  ferma- 
ges, Cass.  21  déc.  1812;  15  mars  et  28  déc.  1813 
et  les  notes. 

(6)  } . sur  ce  point,  la  note  nui  accompagne  ut» 
arrti  coaf.  de  la  Cour  do  Paris  du  30  août  1810* 
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Il  loulient  que  le  faux  est  une  exception  préju- 
dicielle qui  devait  être  proposée  avant  toute  autre 
défenae.  Il  s’autorise  du  silence  que  la  dame 
Cœflier  a constamment  gardé  en  première  in- 
stance sur  le  moyen  de  faux;  il  en  fait  résulter, 
ainsi  que  des  conclusions  par  elles  prises  sur  le 
fond  de  la  contestation , une  reconnaissance  im- 
plicite de  la  vérité  de  l'obligation  par  elle  con- 
sentie. — La  dame  Cœflier  répond , d'après  l’art. 
814,  que  le  faux  est  une  exception  péremptoire 
proposable  en  tout  état  de  cause,  qu'une  nullité 
de  celte  nature  ne  peut  être  couverte  par  une  dé- 
fraie au  fond. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’il  n’y  a ici,  de 
la  part  de  la  veuve  Cœflier , aucune  reconnais- 
sance explicite , ni  même  implicite  de  la  vérité 
de  l'acte  du  29  juillet  1806;  que  conséquemment 
on  ne  peut  lui  opposer  aucune  renonciation  au 
droit  de  s'inscrire  en  faux  contre  cet  acte  ; — Sans 
égard  h la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Ro- 
bert, dont  il  est  déboulé,  autorise  les  enfants 
Delaunoie,  héritiers  universels  de  la  veuve  Cœf- 
Üer , leur  aïeule  maternelle  , à poursuivre  l'in- 
stance en  faux  incident  contre  l'acte  du  29  juillet 
1806,  conformément  aux  dispositions  du  Code  de 
procédure  sur  la  matière  ; en  conséquence  sur- 
seoitâ  prononcer  sur  l'appel  du  jugement  d’ad- 
judication, du  6 octobre  1810,  jusqu'au  règlement 
de  l'instance  en  inscription  de  faux  incident  ; 
— Déclare  l'arrêt  commun  avec  les  adjudicatai- 
res, etc. 

Du  27  mars  1813.  — Cour  imp.  d’Amiens.  — 
2e  ch.  — Concl . , M.  Cousin  de  lleaumontj, 
av.  gén.  

DIVORCE.  — Jugement.  — Fin  de  non-beck- 
voib.  — Cohabitation.  — Injures.  — Con- 
tinuité. — Qualité. 

Les  juges  qui  ont  à statuer  sur  une  demande  eti 
divorce  ne  peuvent  admettre  la  demande  et 
ordonner  la  preuve  des  faits  par  un  seul  et 
même  jugement. — Il  faut  deux  jugement  sé- 
parés. (Cod.  civ.,  247 .)  (1) 

La  cohabitation  commune  des  époux  après  les 
sévices  allégués  à l'appui  d’une  demande  en 
divorce,  ne  constitue  pas  par  elle  seule  la  ré- 
conciliation (2). 

Les  sévices  ou  les  injures  doivent  être  continus 
pour  motiver  une  demande  en  divorce;  tout 
au  moins  Une  suffirait  pas  d'un  seul  fait  con- 
stituant des  sévices  (3). 

Ces  faits  doivent  d’ailleurs  être  appréciés  d’après 
la  position  sociale  des  éj>oux  et  selon  le  degré 
de  publicité  qu’ils  ont  reçu. 

(Les  époux  lriart.) 

Du  27  mars  1813.  — Cour  imp.  de  Pau.  — Aud. 
sol.  — Près.,  M.  Claveiie,  p.  p.  — Concl.  conf.t 
AI.  Darligaux,  proc.  gén.  — PL,  MM.  Perin 
jeune  et  Lombard. 

SURENCHÈRE.— Caution.— Nullité.  — Col- 
lusion. — Vendeur. 

Lorsqu'un  créancier  a requis , conformément  à 
l'art.  ‘2185  du  Code  civil , la  mise  aux  enchères 
publiques  d'un  immeuble  vendu  par  son  débi- 
teur, s’il  arrfre  qu'il  n'ait  pas  rempli  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi  les  formalités  nécessaires 
pour  la  réception  de  sa  caution,  la  surenchère 
doit  être  déclarée  nulle  et  les  autres  créanciers 


• M)  Conf.,  Cass.  IRfrim.  an  14. 

(2)  C'est  là  un  point  constant  en  jurisprudence. 
V.  Bordeaux,  9 fruci.  an  12;  Besançon , Ier  fév. 
1800;  Nîmes,  lrr  fcv.  1808;  Gènes,  19  août  1811, 
cl  K b notes  qui  accoinpagncul  ces  arrêts. 


inscrits  ne  peuwnt  y donner  suite,  en  présen- 
tant une  nouvelle  caution,  encore  bien  que  l'o- 
mission des  formalités  prescrites  fût  le  ré- 
sultat d’une  collusion  entre  le  surenchérisseur 
et  l’acquéreur  (i). 

Le  vendeur  n'est  pas  recevable  non  plus  à de- 
mander que  l’immeuble  soit  revendu  aux  ris- 
ques et  périls  du  surenchérisseur. 

(Roguin  — C.  Magnat  et  les  époux  Fayard,) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  des  arf. 
2185  du  Code  civil , et  832,  833,  518  et  suiv.  du 
Cotlc  de  procédure  , que  les  conditions  et  forma- 
lités de  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchè- 
res , prescrites  à peine  de  nullité  , doivent  égale- 
ment, sous  celte  peine,  être  accomplies  par  le 
créancier  requérant , dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ; 
que  ce  délai  une  fois  expiré,  aucune  des  condi- 
tions ou  formalités  ne  peut  être  utilement  obser- 
vée ou  suppléée  par  le  créancier  requérant  ou 
par  tout  autre  créancier  inscrit;  que  cette  con- 
séquence est  d'autant  plus  juste  h l'égard  des 
créanciers  inscrits , que  la  loi  leur  a fourni  les 
moyens  de  conserver  leurs  droits;  que  la  nullité 
dont  se  trouve  viciée  une  requête  de  mise  aux 
enchères  n’a  rien  de  commun  avec  le  désiste- 
ment du  créancier  requérant  dont  il  est  parlé 
dans  l'art.  2190  du  Code  civil,  et  ne  pourrait 
être  écartée  sous  le  prétexte  d’une  collusion  entre 
ce  créancier  et  l’acquéreur , collusion  dont  au 
surplus  la  cause  n’oCTre  aucun  indice;  — Que, 
dans  l'espèce,  Parizot  avait  bien,  dans  son  acte 
de  réquisition  , indiqué  Didiot  pour  sa  caution  ; 
mois  qu'il  n’avait  pas  accompli  les  formalités  né- 
cessaires pour  la  réception  de  ladite  caution , et 
que  le  delai  étant  expiré  depuis  plusieurs  mois  , 
Magnat,  créancier  inscrit,  ne  pouvait  être  ad- 
mis a présenter  une  autre  caution  a la  place  de 
Didiot  ; 

Que  les  époux  Fayard,  précédens  propriétaires 
et  débiteurs,  avaient  encore  moins  de  droit  à 
intervenir  et  à soutenir  la  procédure  faite  par 
Magnat  ; que  c’était  donc  le  cas  de  déclarer  nullo 
la  surenchère  de  Parizot , et  que  n’en  existnnl 
aucune  autre  faite  dans  le  délai  de  la  loi , Ro- 
guin , acquéreur,  devait  être  maintenu  ; — Met 
l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  28  mars  1813.  — Cour.  imp.  de  Paris.  — 
Prés.,  M.  Agier.  — Concl , M.  Joubert,  av.  gén. 


ÉMIGRÉ.— Inscription  hypothécaire.— Ra- 
diation provisoire. 

Du  29  mars  1813  (aff.  Montpezat).— Cour  imp. 
de  Montpellier.  — V.  l’arrêt  de  rejet  rendu  dans 
celte  affaire  le  2 août  1814. 


MA  R I AG  E.— Opposition. 

L'opposition  d'un  père  au  mariage  de  son  enfant , 
même  majeur,  peut  être  maintenue  par  les  ju- 
ges, encore  qu’elle  ne  soit  fondée  sur  aucun 
empêchement  dirimant  ou  prohibitif. — A cet 
égard,  la  loi  s’en  remet  à la  sollicitude  des  pè- 
res et  à la  sagesse  des  magistrats  (5 ).—Le 
principe  est  applicable  notamment  dans  le  cas 
d’opposition  au  mariage  d'une  fille  de  vingt- 
cinq  ans  auge  un  homme  sorti  des  galères  à 
temps,  non  réhabilité,  et  qui  a abuse  de  l’état 
de  domesticité  pour  consommer  sa  séduction. 
(Cod.  civ.,  173.)  (6) 


(3)  V.  en  ce  sens,  Besançon,  13  pluv.  an  13. 

(4)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  8 mars  1809,  et 
la  note;  adde,  Cass.  *22  juill.  1828. 

(5  et  6)  V.  en  sens  contraire,  l’arrêt  de  cassation 
intcivcuu  dans  celle  affaire,  lo  7 uov.  1811. 
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(N.-C.  N.) 

Du  30  mars  1813.— Cour  imp.  de  Bourges.— 
Prêt.,  M.  Salléde  Chaulx  — Pl.t  MM.  Déseglise 
et  Mater.  ___ 

S A ISI E-A  R R ÊT.— Comyêtkhcb. 

Le  président  du  tribunal  de  commerce  et  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  peuvent  indistinctement, 
à défaut  de  titre,  permettre  la  saisie-arrêt 
dans  les  contestations  qui  sont  de  la  romjté- 
tence  des  tribunaux  de  commerce.  (Cod.  pruc. 
civ.,  658.)  (I) 

La  connaissance  de  la  validité  d'une  saisie- 
arrêt  appartient  toujours  au  tribunal  civil, 
bien  que  la  créance  pour  laquelle  la  saisie- 
arrêt  est  faite  soit  de  la  compétence  du  tribu- 
nal de  commerce.  (Cod.proc.  civ.,5Ü7  et  442.)  (3) 
(Graulta— C.  Pollonc.) 

Des  relations  de  commerce  avaient  existé  entre 
les  «ieurs  Pollone  et  Graglia,  négocia»#  à Turin. 
*—11  n'avait  été  procédé  entre  eux  a aucun  compte. 
— Cependant  Pollonc  se  prétendant  créancier  de 
Graglia  pour  «Ica  sommes  considérables,  se  fit  au- 
toriser par  le  président  du  tribunal  civil  de  Turin,  ' 
à former  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  ! 
débiteurs  de  Graglia.  Les  saisies-arrêts  furent 
faites. 

Graglia,  de  son  côté,  assigna  Pollonc  en  red- 
dition de  compte  devant  le  tribunal  civil  de  Tu- 
rin ; niais  ce  tribunal  ayant  été  déclaré  incom- 
pétent par  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  la  même 
ville,  les  parties  furent  renvoyées  à se  pourvoir 
devant  le  tribunal  de  commerce. 

Postérieurement  à cet  arrêt,  instance  devant 
le  tribunal  civil  de  Turin,  sur  la  validité  des  sai- 
sies-arrêts susdites. — exception  d'incompétence 
de  ce  tribunal  proposée  par  Graglia.— Il  prétend 
que  la  matière  étant  commerciale,  la  demande 
en  validité  se  trouve  par  cela  seul  hors  des  attri- 
butions du  tribunal  civil,  et  appartient  exclusive- 
ment au  tribunal  de  commerce. — Il  attaque  en- 
suite, et  d'après  le  principe,  la  permission  du 
juge,  en  vertu  de  laquelle  il  avait  été  procédé  h 
la  saisie.  Il  la  soutient  illégale  comme  émanant 
d’un  juge  civil,  sans  pouvoir  d'autoriser  des  me- 
sures mêmes  conservatoires  dans  une  affaire  toute 
commerciale. 

Jugement  par  lequel  :«  considérant  que, d’a- 
près la  disposition  textuelle  de  l’art.  558  du  Code 
judiciaire,  le  juge  du  domicile  du  débiteur,  et 
meme  celui  du  domicile  du  tiers  saisi,  peuvent, 
sur  requête,  permettre  In  saisie-arrêt  ou  opposi- 
tion, lorsqu’il  n’y  a pas  de  titre;  — Considérant 
que,  quoique  la  contestation  sur  la  créance  pour 
laquelle  la  saisie-arrêt  est  permise,  soit  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce,  il  appar- 
tient néanmoins  au  tribunal  ordinaire  de  connaî- 
tre la  validité  ou  nullité  de  la  saisie-arrêt,  puis- 
que cette  inspertion  tient  à l’exécution  du  juge- 
ment qui  sera  prononcé  sur  In  contestation  prin- 
cipale, exécution  dont  le  tribunal  de  commerce  ne  ; 
peut  point  connaître,  «i’aprés  le  prescrit  de  l’art. 
41*  dudit  Code:— Considérant  que,  si  pendant 
ladite  contestation,  la  saisie-arrêt  ne  peut  pus  être 
déclarée  bonne  et  valable,  elle  doit  cependant 


être  maintenue  jusqu'à  ce  qu’il  soit  slalué  sur  la 
légitimité  et  le  montant  de  la  créance,  dépen- 
damment  à laquelle  la  saisie  a été  permise  dans 
( intérêt  du  saisissant.— I.e  tribunal,  sans  s’arrê- 
ter à l’opposition  d’incompétence  faite  par  Gra- 
glia, maintient  purement  et  simplement  eo  état 
les  saisies-arrêts  dont  il  s’agit.  » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé les  premiers  juges;— Et,  considérant  au 
surplus  que,  quoique  dans  l’espèce,  il  soit  vrai 
de  direque  le  président  du  tribunal  de  commerce 
aurait  pu  permettre  les  saisies-arrêts  dont  il  s'a- 
git, il  ne  s’ensuit  pas  de  là  qu'une  telle  faculté 
fiH  interdite  au  prés  dent  du  tribunal  civ.  ; met 
l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  30  mars  1813. — Cour  imp.  de  Turin. 


LETTRE  DE  CHANGE.  - Valbür  s*  soi- 
müme.  — Supposition  dr  nomciLe. 

Il  y a indication  suffisante  de  la  valeur  fournie 
par  ces  mots:  valeur  en  moi- même,  si  la  lettre 
de  chantjc  esta  l'ordre  du  tireur  et  si  d’ailleurs 
elle  a été  endossée  avec  indication  des  valeurs 
reçues.  {Cod.  comm..  110.)  {3) 

Lorsque  l’accepteur  s’oblige  à payer  à son  domi- 
cile dans  un  lieu  où  il  n’a  pas  de  domicile  réel, 
cette  énonciation  relative  au  domicile  est  moins 
une  supposition  qu’une  élection  de  domicile \* 
dans  ce  cas,  la  lettre  de  change  n’est  pas  ré- 
putée simple  promesse  dans  le  sms  de  Fort.  113 
du  Cod.  comm. 

(Boldrini — C.  Jeannin.) 

La  lettre  de  change,  sujet  de  la  contestation, 
était  ainsi  conçue  : a Payez  par  cette  première  de 
change,  à mon  ordre,  la  somme  de  3,400  fr.,  va- 
leur en  moi-méme. — Tarin,  1t...  avocat,  Domi- 
nique Valero,  a M.  Ange  Boldrini.  — Acceptée 
pour  payer  à mon  domicile  à Verceil.  — Ange 
Boldrini,  signé.  — Et  pour  moi  à l'ordre  de  la 
maison  de  commerce  Jeannin  frères,  de  Genève, 
valeur  reçue  en  marchandises.  — Signé  avocat , 
Dominique  Valero.» 

Protêt,  et  le  30  août  1813,  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Turin , qui  condamne  soli- 
dairement l'avocat  Valero  et  la  sieur  Ange  Bol- 
drini au  paiement,  même  par  corps,  du  montant 
de  la  lettre  de  change. 

Appel  de  ce  jugement  par  Ange  Boldrini. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l'effet  dont  est  por- 
teur la  maison  de  commerce  intimée,  réunit  tous 
les  caractères  d'une  véritable  lettre  de  change  , 
et  que  c’est  sansaucun  fondement  quel'appelant 
soutient  qu’il  n’y  a pas  indication  de  la  valeur 
fournie,  et  qu’il  y a supposition  du  lieu  où  elle 
était  payable,  pour  en  inférer  qu’elle  ne  peut 
être  envisagée  que  comme  une  simple  promesse, 
et  qu’ainsi  les  premiers  juges  n’étaient  point 
rompélens  pour  statuer  sur  la  contestation  ; — 
Car,  pour  ce  qui  est  de  l'indication  de  la  valeur 
fournie  elle  se  trouve  dans  les  mots  valeur  en 
moi-mème  que  l'on  lit  dans  la  lettre  de  change 
en  question;  et  cette  expression  , d'après  la  ju- 


(1)  Le  Code  de  procédure  civile  ne  s’explique  pas 
sur  le  point  de  savoir  si  c'est  le  président  du  tribu- 
nal civil  ou  bien  celui  du  tribunal  de  commerce,  qui 
doit  donner  la  permission  de  saisir-arrêter.  Le 
Tribunat  avait  pensé  que  ce  droit  appartenait  ex- 
clusivement au  juge  du  tribunal  civil,  et  sur  co 
fondement  quelques  auteurs  no  l’ont  accordé  qu’à 
ce  magistrat.  !’.  en  ce  ssns,  Loret,  Code  de  pro- 
cédure expliqué.  I.  4,  p,  R — Mais  cette  décision  n’a 
prévalu  ni  vn  doctrino  ui  en  jurisprudence.  F.  in- 


dépendamment de  l’arrêt  que  nous  recueillons  ici, 
un  autre  arrêt  émané  de  la  même  Cour  le  17  janv. 
1810,  les  observations  qui  accompagnent  cet  arrêt, 
ainsi  que  les  autorités  qui  y sont  indiquées. 

(t)  C’est  là  un  point  controversé.  V.  les  arrêts  et 
les  autorités  en  sens  divers  cités  sous  un  jugement 
du  tribunal  d'appel  de  Taris,  du  I6gcrm.  an  If. 

(3)  V.  sur  ce  point  la  note  qui  accompagne  un 
| arrêt  de  Cas»,  du  10  inc»»,  an  11. 
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riiprudence  et  l'assentiment  unanime  des  com- 
mentateurs de  l’ancienne  et  nouvelle  législation 
commerciale , suffît  pour  remplir  le  vœu  de  la 
loi,  lorsque , dans  l'espèce  la  lettre  est  à Tordre 
du  tireur,  et  que  celui-ci  Ta  endossée  pour  va- 
leur reçue  en  marchandises; 

Et  pour  ce  qui  est  de  la  supposition  de  domi- 
cile du  lieu  où  la  lettre  était  payable,  il  est  sen- 
sible que  dès  que  l'appelant  Ta  acceptée  pour 
payer  a son  domicile  a Verceil , quoiqu’il  soit 
constant  qu’il  n’y  a pas  son  domicile , il  a,  pour 
ainsi  dire,  pour  ce  paiement.  Tait  une  élection 
momentarée  de  domicile  a Verceil , de  manière 
qu’on  ne  peut  dire  qu’il  y ait  en  l’espèce  suppo- 
sition de  domicile  du  lieu  où  la  lettre  est  paya- 
ble, dans  le  sens  de  l'art.  112  du  Codede  comm.j 
— Que  posé  que  l'effet  susdit  est  une  lettre  de 
change,  l’appelant  qui  Tnacceplée  est  sansdoule 
contraignable  par  rorpsnu  paiement  du  montant 
de  la  même  lettre  encore  qu’il  ne  soit  pas  né- 
gociant, telle  étant  la  disposition  littérale  de  la 
loi  de  germ.  an  5,  n°  3 et  4 de  Tort.  1«r,  lit.  9; 
— Attendu  que  ces  observations  justifient  à la 
fois  et  à la  compétence  des  premiers  juges  et  l’ap- 
plication que  ceux-ci  oui  faite  de  la  loi,  en  décer- 
nant contre  l'appelant  la  contrainte  par  corps;— 
Par  ccs  motifs,  etc. 

Du  31  mars  1813.—  Cour  imp.de  Turin.  — 1» 
rh — Concl.  conf.M.  Rocca, av.  gén. — PL, MM. 
Gastaldi  cl  Villauis. 


PROTÊT.— PROVISION.— LETTRE  DB  CH  A ICE. 

— Porteur.  — DéoiéaMB. 

Lorsque  le  portrnr  d’une  lettre  de  change  paya- 
blc  à un  autre  domicile  que  celui  du  tire,  a 
négligé  de  se  présenter  et  de  faire  le  protêt  à 
l’échéance,  il  est  déchu  de  tout  recours  contre 
le  tireur  si  celui-ci  justifie  que  le  tire'  lui  devait 
le  montant  de  la  Lettre  de  change  au  jour  de 
ton  échéance. — Le  tireur  n’est  point  du  tout 
obligé  de  justifier,  en  outre,  qu’il  y ait  eu  pro- 
vision au  domicile  du  tiers  indiqué  pour  le 
paiement.  (Cod.  comm.,  11(1  et  17U.) 

En  d'autres  termes:  La  loi  ne  fait  pas  de  diffé- 
rence entre  la  lettre  de  change  payable  au  do- 
micile du  tiré  et  la  lettre  de  change  payable  au 
domicile  élu  par  l’accepteur,  en  ce  qui  regarde 
la  nature  de  la  provision  qui  a dù  exister  pour 
que  le  tireur  puisse  opposer  la  déchéance  au 
porteur  négligent  (1). 

(Febray-Valfresne— C.  Martin.  Puech  et  comp.) 

Voy.  pour  les  faits  de  cetteafTaire^’arrét  du  34 
fév.  1812,  qui  en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  renvoie  devant  celle  de  Rouen. 

AsntT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  leslettres  de  change 
tirées  d’Amiens  les  30  et  35  mars  1H08  à quatre- 
vingt-dix  jours  sur  différentes  villes  d’Espagne, 
autres  que  Madrid,  étaient  payables  en  celte  der- 
nière place  à l’échéance  des  2 et  7 juillet  1808  ; 
— Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  162  du  Code 
de  commerce,  le  protêt,  faute  de  paiement  doit 
être  fait  le  lendemain  «le  l’échéance,  et  que  le 
porteur  des  lettres  de  change  des  30  et  35  mars 
ne  les  a fait  protester  que  le  23  juillet;— Attendu 
qu'a  défaut  de  protêt  dans  les  délais  «le  la  loi, 
l’art.  170  prononce  contre  le  porteur  la  déchéance 
de  l’action  en  garantie  a l'égard  du  tireur  lui- 
même,  si  ce  dernier  justifie  qu’il  y avait  provision 
a l’échéance  «1e  la  lettre  de  change  ; que  l’article 
116  dispose  qu'il  y a provision  si,  à l’échéance 

(1)  La  jurisprudence  n’est  pas  fixée  sur  ce  point. 
V.  en  sens  contraire,  Paris,  17  mai  1811,  et  les  ar- 
rêts en  sens  divers  qui  y sont  indiq  uc». 


de  la  lettre  de  change,  celui  sur  qui  elle  est  four- 
nie est  redevable  au  tireur  ou  à celui  pour  le 
compte  de  qui  elle  est  tirée  d’une  somme  au  moins 
égale  au  montant  de  la  lettre  de  change,  et  que 
les  tireurs  Debray-Valfresne  d’Amiens  ont  rail 
par  la  représentation  d'extraits  en  due  forme 
de  leurs  registres,  la  justification  prescrite  par 
l'art.  116;— Attendu  que  la  prétention  de  Martin 
Puech,  que  les  tireurs  devaient  faire  la  provi- 
sion dans  la  ville  de  Madrid  même,  lieu  du  paie- 
ment, se  repousse  invinciblement,  et  par  le  texte 
de  Part.  116,  ci-devant  transcrit,  et  par  argu- 
ment de  l'art.  123,  qui,  lorsqu'il  s'agit  d’une  let- 
tre de  change  payable  dans  un  autre  lieu  que  ce- 
lui de  la  résidence  de  l’accepteur,  charge  relul- 
ci  d’indiquer  le  domicile  où  le  paiement  doit  être 
effectué  et  les  diligences  faites  ; — Attendu  que 
l'exception  de  force  majeure,  en  la  supposant  con- 
forme a la  saine  doctrine,  ne  serait  admissible 
qu'autant  qu'il  en  résulterait  l'impossibilité  évi- 
dente du  protêt  au  terme  fixé  parla  loi  ; que,  sur 
le  fait  de  l’interruption  des  communications  mit 
en  avant  par  Martin  Pue«  b.on  ne  voit  dans  Tacie 
du  protêt  et  dans  le*  autres  actes  de  la  procéduie 
qu’une  allégation  constamment  méconnue  p»r 
Debray  Valbresne,  et  fortement  contredite  par  Ici 
doenmens  que  cette  maison  a fourniesau  procès; 
que  Martin  Puecb  et  compagnie  ont  eu  le  temps 
depuis  cinq  ans  que  le  procès  dure,  de  se  procu- 
rer les  actes  d'où  ils  prétendaient  tirer  la  preuve 
du  fait  sur  lequel  iis  veulent  baser  leur  excep- 
tion de  force  majeure,  et  qu’il*  doivent  s’impu- 
ter le  tort  de  n’y  avoir  point  satisfait  ; que  d’ail- 
leurs l’offre  de  preuve  contenue  en  leurs  conclu- 
sions subsidiaires  est  encore  vague,  inconclunnle, 
inadmissible,  cc  qui  dispense  d'entrer  dans  l’exa- 
meu  de  la  fin  de  noo-recevoir  et  des  autres  ques- 
tionsélevées  dans  cette  partie  de  la  cause, —Joint 
l'appel  incident  de  Martin  Puech  à l'appel  prin— 
cipal  de  Debray-Valfrcsne  et  compagnie  ;— Fai- 
sant droit  sur  le  tout,  et  d’abord  en  re  «jui  con- 
cerne l’appel  principal,  — Met  l’appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  — Corrigeant  et  réfor* 
mantsans  avoir  égard  aux  conclusions  subsidiai- 
res de  Martin  Puech  et  compagnie,  dont  ils  sont 
évincés,  les  déclare  non  recevables  dans  leur  ac- 
tion; — Statuant  sur  l'appel  incident,  sans  qu’il 
soit  besoin  de  s’arrêter  à la  fin  «le  non-recevoir 
qui  leur  est  opposée,  et  sans  avoir  égard  a leur 
exception -dilatoire  dont  ils  sont  évincés,  les  dé- 
boute des  fins  de  l’appel  incident,  etc. 

Du  31  mars  1813.  — Cour  irnp.  de  Rouen.  — 
Aud.  sol.  — Prés.,  AI.  Asselin  «le  Villequier.  — 
Concl. , M.  Briére,  av.  gén. — PL,  A1M.  Héron 
et  Thil. 


EXÉCUTION  PROVISOIRE.  - Appel.  — 
Demande  nouvelle. 

Lorsque  l’intimé  n’a  pas  demandé  l’exécution 
provisoire  du  jugement  en  première  instance, 
il  ne  peut  la  faire  ordonner  en  appel  (2);  sur- 
tout si  l’appelant  fait  défatU  et  n’a  été  averti 
de  cette  demande  par  aucun  acte. 

(Ge«>rges  — C.  N.) — arrêt. 

LA  COUR;  — A tlemlu  que  l'exécution  pro- 
visoire n'a  pas  été  requise  en  première  instance 
et  que  l'appelant  n'a  été  averti  par  aucun  acte 
de  la  demande  qui  en  a été  faite  h la  présente 
audience;  — Attendu  que  l’art.  458  du  Code  de 
procédure,  estapplicable.au  moins  par  analogie, 
au  cas  dont  il  s'agit  ; — Par  ccs  {notifs,  — Donne 

(2)  V.  en  ce  sens,  Bruxelles,  14  déc.  1808,  et  25 
juin  1811.  Mais  la  jurisprudence  parait  se  Oier  en 
sens  contraire.  P.  à cet  égard,  Pari»,  27  sept-  1838 
et  la  uotc. 
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défaut  contre  l'appelant  non  comparant  ni  per- 
sonne pour  lui  ; — El  pour  le  profit,  met  l'appel 
au  néant,  etc. 

Du  31  mars  1813.  — Cour  imp.  de  Trêves. 


SIMULATION.  — Cause  fausse.  — Preuve. 

—Serment. 

La  cause  simulée  n'est  une  cause  fausse , dans  le 
sens  de  l'art.  1131  du  Cod.  civ.,  que  lorsqu’il 
n’existe  pas  d’ailleurs  une  cause  réelle  ei  li- 
cite(i). — En  conséquence,  les  juges  ne  peuvent, 
lorsque  cette  cause  réelle  et  licite  existe  et  est 
reconnue  au  procès , ordonner  le  serment  sur 
la  vérité  de  la  cause  portée  au  contrat  et  faire 
dépendre  de  ce  serment  la  validité  de  l’obliga- 
tion. 

Nean  moins,  celui  qui  attaque  une  telle  obligation 
comme  frauduleuse,  peut  exiger,  bien  qu'il  ne 
rapporte  aucune  preuve  de  fraude,  que  son 
adversaire  affirme  sous  serment  qu'il  n’a  pas 
usé  à son  égard  de  dol  ou  de  surprise. 

(i.cinen  — C Betker.) 

Du  2 avr.  1813.  — Cour  imp.  de  Metz. 

PÉREMPTION  D'INSTANCE.  — Int.brup- 
tion. — Mise  au  rôle. 

L’inscription  d’une  cause  au  rôle  n’interrompt 
p as  la  péremption  de  l’instance,  alors  surtout 
que  cette  mise  au  rôle  n’est  ni  dénoncée  ni  si- 
gnifiée (2). 

(N...  — C.  N...) 

Du  2 avr.  1813.  — Cour  imp.  de  Besançon. 


DERNIER  RESSORT.  — Acte  notarié.  — 
Liquidation.  — Nullité. 

Lorsqu’il  y a procès  sur  la  validité  d’un  acte  no- 
tarié, renfermant  des  obligations  excédant 
1 ,000  francs  et  des  obligations  d’une  valeur 
fhoindre,  si  la  validité  de  l’acte  n’est  soutenue 
qu’à  raison  d’une  obligation  inférieure  à 
1,000 francs,  le  litige  peut  être  jugé  en  dernier 
ressort.  (Cod.  proc.  civ.,  453.)  (3) 

(Gibert  — C.  Rolland.) 

Bail  il  cheptel  par  Hilaire  Gibert,  au  profit 
de  Mathieu  Rolland.  — Celui-ci  décède  dans  le 
cours  delà  première  année. 

Gibert  et  la  veuve  Rolland,  par  acte  notarié 
du  19  août  1807,  résilient  le  bail.  Cette  dernière 
reconnaît  que  la  succession  de  son  mari  est  dé- 
bitrice, à raison  du  bail  à cheptel,  de  la  somme 
de  429  fr.,  etconsenl  à ce  que  Gibert  agisse  con- 
tre  les  héritiers  par  toutes  les  voies  de  droit, 
pour  obtenir  le  paiement  de  celte  somme. 

Gibert  fait  assigner  la  veuve  Rolland,  comme 
tutrice  légale  de  sa  fille,  en  coudamnalion  de  la 
somme  de  429  fr. 

La  veuve,  après  avoir  dénoncé  la  demande  au 
subrogé  tuteur,  et  l’avoir  mis  en  cause,  soutient 
Gibert  non  recevable,  attendu  que  l'acte  du  19 
août  1807  est  nul  ; parce  qu'elle  n'a  pas  été  auto- 
risée à le  souscrire  par  un  conseil  de  famille. 

Celte  défense  partagée  par  le  subrogé-tuteur, 
a été  accueillie  par  jugement  du  18  juin  1812, 
qualifié  en  dernier  ressort. 

Sur  l'appel,  Gibert  a soutenu  que  l’acte  du  19 
août  1807,  sur  la  validité  duquel  roulait  la  contes- 
tation des  parties,  avait  pour  objet,  non  pas  la 
somme  dont  la  veuve  Rolland  avait  reconnu 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  août  1806' 
28  avril  1807;  2 déc.  1 8|2,  et  les  notes. 

(2)  F.  sur  ce  point  controversé. la  noie  qui  accom- 
pagne l’arrêt  de  la  Cour  do  Metz  du  13  nov.  1811, 
et  les  autorités  auxquelles  clic  renvoie. 

(3)  F.  dans  ce  sens  les  décisions  nombreuses  ci- 
tée* nous  un  arrêt  de  cassation  du  12  moi  18(JG(afT, 
Vindtcl}. 
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l’hoirie  de  son  mari  débitrice  envers  Gibert, 
mais  bien  le  bail  a cheptel  que  cet  acte  résilie  ; 
que  ce  bail  portant  sur  une  chose  d une  valeur 
excédant  1000  fr.,  le  tribunal  n’avait  pu  rendre 
un  jugement  souverain. 

La  veuve  Rolland  répondait  que  la  demande 
originaire  fixe  toujours  la  compétence  des  tribu- 
naux ; que  la  nature  des  questions  qui  se  présen- 
tent par  voie  d’exception,  ne  change  jamais  cette 
compétence;  que,  dans  l’espèce,  l'acte  du  19  août 
n’est,  dans  le  fait,  qu’une  obligation  de  439  fr. 
50  cent.  ; d’où  il  suit  que  la  demande  de  Gibert 
faisait  partie  des  attributions  souveraines  du  tri- 
bunal de  première  instance. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  tribunaux  de 
première  instance  connaissent  en  dernier  ressort 
de  toutes  demandes  qui  n’excédent  nas  looo  fr.  ; 

— Attendu  que,  devant  le  tribunal  d’Uzès,  Ici 
qucstionsélevées  n'ont  eu  d’autre  but  que  de  dis- 
cuter la  validité  ou  l'invalidité  d’une  obligation 
de  la  somme  de  (29  fr.  50  cent,  seulement,  et 
que  le  paiement  de  cette  somme  a été  In  muse 
unique  de  la  demande  formée  par  Hilaire  Gibert; 

— Attendu  que,  par  suite,  le  tribunal  d’Uzès  a 
pu  prononcer  en  dernier  ressort;  — Rejette 
l'appel,  etc. 

Du  2 avril  1823.  — Cour  iinp.  de  Nîmes. 

PÉREMPTION. — Demande.  — Signification  • 
Celui  au  profit  de  qui  la  péremption  est  acquis 9 
de  droit  doit  en  former  fa  demande  par  requit9 
d’avoué  à avoué  et  non  jxir  signification  au 
domicile  de  la  partie  adverse  (4). 

(Dubois — C.  N.) 

Du  3 avr.  1813.— Cour  imp.  de  Rennes. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Prêt.  — 
Remise  de  pièces.— Compétence. 

C est  devant  le  tribunal  decommerce  que  doit  être 
portée  la  demande  en  remboursement  de  ca- 
pitaux prêtés  à un  négociant  par  un  individu 
non  commerçant  et  en  remise  de  comptes  et  de 
pièces  justificatives  (5). 

(Ferey — C.  Froust.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  fonds  prêtés 
par  Fercy  à Froust  ont  été  employés  par  ce  der- 
nier dons  son  commerce;  qu’il  en  payait  l'intérêt 
commercial  cl  qu'ils  étaient  en  compte  courant; 
—Attendu  que  la  demande  en  remise  de  pièces 
est  purement  accessoire  à la  demande  principale, 
dont  la  décision  était  de  la  compétence  du  tribu- 
bunal  de  commerce , — Met  l’appellation  au 
néant  ;— Dit  qu'il  a été  compétcmmcnt  jugé,  etc. 
Du  3 avr.  1813.— Cour  imp.  de  Paris. 


FAILLITE*— Contrainte  par  corps.— 
Approbation  d'écriture. 

Du  4 avr.  1813  (aff.  Fabricius).  — Cour  imp. 
de  Liège. — V.  cet  arrêt  à la  date  du  14. 


1°  AGENT  DIPLOMATIQUE.- Juridiction. 
2®  Revendication.  - Dépôt. 
lH’r»  agent  diplomatique  envoyé  en  France  n’est 
pasjusticiaoledes  tribunaux  français  en  ma- 
tière civile , alors  surtout , qu’au  fond  il  s’a- 
girait d’une  violation  de  dépôt.  .Cod.  civ., 
*»•)  («) 

(4)  F.  dans  le  même  sens,  Paris,  11  fév.  1611,  et 
la  note. -F.  aussi  Metz.  4 mai  1813,  et  17août1819; 
Grenoble,  30  déc.  1816. 

(5)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Bourges,  21  janv. 
1812,  et  la  noie. 

(6)  Ccsl  en  effet  un  principe  élémentaire  du 
droit  dus  gêna,  que  l’ambassadeur  d'une  puissance 
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& L'action  en  revendication  accordée  par  Vart. 
2279  du  Code  civil,  à celai  qui  a perdu  un 
meuble  où  à qui  le  meuble  a été  volé,  n’est  pas 
également  accordée  à celui  qui  a dépose  ce  meu- 
ble dans  les  mains  d une  personne  qui  le  vend 
par  abus  du  dépôt  (I). 

(Bazili — C.  Gray  frères.) 

Le  sieur  A.... , agent  diplomatique  d’une  Cour 
étrangère  auprès  du  gouvernement  français,  avait 
vendu  aux  sieurs  Gay  frères,  négocions  à Paris, 
trente  chiites  de  Cachemire  pour  le  prix  de  21  ,550  T. 
—Les  sieurs  Michel  et  Bazili,  Othoncr  et  Sugdu- 
ry.  instruits  de  celte  vente,  s'opposèrent  à la  re- 
mise de  ces  châles,  prétendant  en  être  seuls  pro- 
priétaires : néanmoins  les  châles  furent  livrés. — 
Action  en  revendication  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris.  — Bazili  et  consorts  soute- 
naient que  le  sieur  A était  le  dépositaire  de 

châles,  mais  qu'il  n'en  avait  jamais  eu  la  proprié- 

étrangère  est  affranchi,  en  matière  civile,  comme  en 
matière  criminelle,  de  la  juridiction  du  pays  auprès 
duquel  il  est  accrédité.  Quelques  auteurs  ont  voulu 
eombitlre  cette  immunité  sur  le  motif  que  l'inviola- 
bilité d’un  agent  diplomatique  n’est  pas  atteinte  par 
sa  comparution  en  justice  pour  cause  civile;  mais 
celte  prétention  a été  généralement  repoussée,  par 
ce  double  motif,  que  les  ambassadeurs  et  agens  di- 
plomatiques ne  relèvent  pas  de  la  juridiction  du 
pays  où  ils  sont  envoyés,  et  qu'en  second  lieu;  l’exer- 
cice des  fonctions  qu’ils  sont  appelés  â remplir  pour- 
rait être  entravé  si  on  admettait  la  faculté  pour  les 
nationaux  de  les  faire  comparaître  en  justice,  quel- 
quefois loin  de  leur  résidence,  ou  pour  des  causes 
qui  pourraient  enlralncrja  contrainte  par  corps.  — 
Toutefois,  Vattel  du  Droit  des  gens,  liv.  4,  ch.  8,  g 
110,  cite  des  exemples  dans  lesquels  ce  principe  a 
été  méconnu.  En  1668,  on  vit  â La  Haye  un  rési- 
dent de  Portugal  arrêté  et  mis  en  prison  pour  det- 
tes, par  ordre  de  la  Cour  do  justice.  Kn  1657  un 
résident  de  l'clccteur  de  Brandebourg  fut  aussi  ar- 
rêté pour  dettes  en  Angleterre;  mais  on  le  relâcha 
comine  n’ayant  pas  pu  être  arrêté  légalement,  elles 
crèanciersel  officiers  de  justice  qui  lui  avaient  fait  cette 
insulte  furent  punis.  P.  danslemémc  sens  Bynkers- 
hocck,  dans  son  Traité  du  juge  compétent  des  ambas- 
sadeurs (La  Haye,  1783,  in-8°);  de  Martens,  Précis 
du  droit  des  gens  moderne , §216.  — Ce  dernier 
auteur  admet  cependant  quelques  exceptions.  Selon 
lui  l’immunité  de  juridiction  cesso:  l°si  l’ambassa- 
deur a été  sujet  de  l’Etat  auprès  duquel  il  réside  à 
l’époque  de  sa  nomination  .et  s'il  n'a  pas  renoncé  à 
sa  juridiction  ; 2°  si  le  ministre  est  en  même  temps 
au  service  do  la  puissance  qui  le  reçoit  comme  mi- 
nistre; 3°  si  le  ministre  a pu  et  voulu  se  soumettre 
â la  juridiction  de  celte  puissance,  ce  qui  a lieu 
lorsqu’il  comparait  comme  demandeur  et  quo  par 
suite  il  doit  suivre  fort  du  défendeur , même  en 
cas  d’appel  et  do  reconvenlion.  — V.  enfin  sur  la 
question  l’arrêt  de  Paris  du  29  juin  181 1 et  les  au- 
torités citées  h la  note. 

( l ) La  question  est  controversée.  L’art.  2279  pose 
an  règle  générale,  fondée  principalement  sur  l’inté- 
rêt du  commerce,  qu'en  fait  de  meubles  la  possession 
«ont  fifre.  Mais  aussitôt  il  crée  deux  exceptions, 
l’une  en  faveur  du  propriétaire  qui  a perdu  la  cho- 
ie, l’autre  en  faveur  de  celui  â qui  la  choso  a été 
toléa  : dans  l’un  et  l’autre  cas , le  droit  de  la  re- 
vendiquer leur  est  accordé  pendant  trois  ans.  Ces 
deux  exceptions  sont  fondées  sur  celte  considé- 
ration, quo  le  meuble  objet  do  la  revendication  est 
aorli  des  mains  du  propriétaire  sans  son  aveu  sans 
qu’il  ail  donné  son  consentement.  C’est  cetto  con- 
sidération qui  a fait  douter  si  l’escroquerie  devait 
être  comprise  sons  la  dénomination  de  vol,  et  con- 
séquemment s’il  fallait  dérider  que  celui  auquel  uqo 
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té  ; que  par  conséquent  il  n'avait  pu  les  vendre; 
que  les  sieurs  Gay.  acheteurs,  ne  pouvaient  avoir 
acquis  sur  ces  châles  des  droits  que  le  vendeur 
n’avait  pas , avec  d'autant  plus  do  raison  Qolll 
ne  pouvaient  pas  s’autoriser  de  leur  bonne  foi , 
attendu  qu'ils  étaient  instruits  du  dépôt,  et  qu’ils 
avaient  colludé  avec  le  sieur  A...  en  pleine  con- 
naissance de  cause.  Ils  concluaient  a ce  que  les 
sieurs  Gay  frères  fussent  condamnés  à leur  re- 
mettre les  châles , ou  a leur  en  payer  la  valeur, 
qu'ils  portaient  a 30,000  fr.  — Le  sieur  A....  est 
appelé  en  cause  par  toutes  les  parties. 

24  juin  1813,  jugement  qui  ordonne  la  remise 

des  châles,  et  condamne  le  sieur  A à relever 

et  garantir  les  sieurs  Gay,  acheteurs,  de  toutes  les 
condamnations  prononcées  contre  eux,  par  toutes 
les  voies  de  droit . même  par  corps. 

Mois  entre  temps,  le  sieur  A au  lieu  de  se 

présenter,  s’était  adressé  au  ministre  de  la  jus- 


chose  aurait  été  escroquée  pourrait,  comme  si  ella 
lui  avait  été  volée,  la  revendiquer  pendant  trois  ans 
contre  celui  entre  les  inains  duquel  il  la  retrouvait. 
La  solution  affirmative  do  celle  question  se  fonde 
sur  ce  que  les  résultats  de  l’escroquerie  sont  les 
mêmes  que  ceux  du  vol , et  que,  dans  le  ras  d’es- 
croquerie, pas  plus  que  dans  celui  du  vol,  il  n’y  a 
eu  consentement  de  la  part  du  propriétaire,  sa  vo- 
lonté ayant  été  surprise  par  des  manœuvres  frau- 
duleuses qui  peuvent  être  assimilées  à une  soustrac- 
tion. V.  dans  ce  sens,  Paris,  13janv.  1834;  Trop- 
long.  de  laPrescription  , t.  3,  n°  1069.  Néanmoins 
la  solution  contraire  semble  pré  valoir.|  V.  Cass.  20 
mai  1835  et  la  note,  et  Paris,  21  nov.  1835. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  question  parait  beaucoup 
moins  douteuse  lorsque,  comme  dans  l’espèce  ci- 
dessus,  il  s'agit  d'un  abus  de  confiance  résultant  de 
la  vente  par  un  dépositaire  de  l'objet  qui  lui  aurait 
été  confié, et  c’e»l  avec  raison,  selon  nous,  que  l'arrêt 
: décide  que,  dans  ce  cas,  le  droit  de  revendication 
I doit  être  refusé.  Celte  solution  a été  également  con- 
sacrée par  In  Cour  de  Bordeaux  le  14  juill.  1832  (Vo- 
lume 1832).  — Cependant  elle  a été  formellement 
contredito  par  la  Cour  de  Lyon  le  1 3 déc.  1 830  ( Vo- 
lume 1830),  par  celle  de  Nîmes  le  7 mai  1827,  et 
par  Toullicr,  t.  14,  n°*  118  01,119  Mais  la  décision 
ci-dessus  n’en  est  pas  moins  celle  qui  semble  de- 
voir être  suivie.  Le  Code  n’a  fait  d'exception  à la 
règle  qu’en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre, 
que  pour  le  cas  de  perte  ou  pour  celui  de  toi.  Or, 
l’abus  de  confiance  n'est  pas  un  vol.  a La  loi.  comme 
dit  M.  Troplong,  de  la  Prescription , 1.  2,  n°  1070, 
le  punit  de  peines  moins  sévères.  Le  propriétaire  n’a 
pu  se  meure  en  garde  contre  l'escroc  ou  le  voleur 
qui  a surpris  sa  vigilance  ; au  contraire,  il  doit  s’im- 
puter d'avoir  placé  sa  confiance  dans  un  manda- 
taire, un  emprunteur  ou  uu  dépositaire  sans  pro- 
bité, cl  d’avoir  volontairement  remis  la  possession 
de  la  chose  dans  les  mains  de  celui  qui  n'était  pas 
digne  qu'on  suivit  sa  foi.  Que  pourrait-il  reprocher 
en  effet  au  tiers  acheteur?  d’avoir  contracté  avec 
légèreté,  avec  un  individu  qui  n’était  pas  proprié- 
taire du  meuble?  Mais  n’a-t-il  pas  commis  une  faute 
plus  grande  encore,  lui  qui  s’est  livré  à sa  discré- 
tion, et  qui  l’a  constitué  son  représentant.  Au  sur- 
plus, la  question  n’a  jamais  paru  douteuse  à Voét, 
et  aux  jurisconsultes  hollandais,  qui  suivaient  la 
maxime  que  meubles  n'ont  pas  de  suites  ( de  rei 
tend.,  n°  12).  Bourjon  à qui  le  Code  a emprunté 
celte  autre  réglé  qu'en  fait  de  meubles  la  possession 
tout  titre,  résout  la  question  dans  le  mémo  sens. 
Le  Code  est  si  conforme  à cetto  opinion  par  son  es- 
prit et  par  son  texte,  que  quant  à nous,  nous  ne 
comprenons  pas  que  des  doutes  aient  pu  s’élever.  » 
V . dans  le  même  sens,  Duranlon,  t.  4,  a®  433 ; Va- 
aeille,  de  la  Prescription , t.  2,  n°  674. 
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lice,  et  en  avait  obtenu  un  sursis  provisoire  h 
toutes  poursuites.  Ce  sursis  fui  transmis  ou  prési- 
dent du  tribunal . par  une  lettre  ministérielle  du 
même  jour  27  juill. 

7 oct.  suivant,  second  jugement  contradictoire 
avec  le  sieur  Gay,  et  par  défaut  contre  le  sieur 
A....,  qui  condamne  lessieursGay  solidairement, 
et  par  corps , à la  remise  des  châles,  ou  au  paie- 
ment de  30,000  fr.  pour  leur  valeur.  —Ce  juge- 
ment contenait  cette  restriction , qu’il  ne  serait 

exécutoire  contre  le  sieur  A que  lorsque  le 

ministre  aurait  levé  le  sursis  provisoire  par  lui 
accordé. 

Appel  de  ces  deui  jugemens  de  la  part  des 
sieurs  Gay  et  du  sieur  A 

Devant  la  Cour,  le  sieur  A a proposé  un 

déclinatoire , fondé  sur  ce  que , eu  sa  qualité  d'a- 
gent diplomatique  d'un  gouvernement  étranger, 
il  ne  pouvait  être  justiciable  des  tribunaux  fran- 
çais, attendu  que,  représentant  en  France  son 
souverain, sa  personne  et  son  habitation éluicul 
également  inviolables,  et  que  ce  serait  ouverte- 
ment violer  l'une  et  l'auîre  que  de  l’exposer, 
pour  quelque  motif  que  ce  fut . aux  suites  d’une 
action  qui  pourrait  avoir  pour  résultat  la  saisie  de 
scs  eiïcls,  et  même  r arrestation  de  sa  personne, 
comme  dans  la  cause  actuelle  ; quViusi  sa  nation 
serait  privée  de  son  représentant. 

Le  principe  d’inviolabilité  de  la  personne  et 
de  l'habitation  des  agens  diplomatiques,  «lisaient 
les  intimés  , a toujours  été  observé  en  France, 

mais  le  sieur  A ne  parait  point  ici  revêtu 

de  ce  caractère  sacré.— Le  sieur  A Quoique 

agent  diplomatique,  n’est  ici  qu’un  simple  par- 
ticulier; c’est  en  celte  quulilé  qu’il  u reçu  le 
dépôt  des  châles;  cet  acte  de  sa  part  n’a  aucun 
rapport  avec  la  mission  qu’il  remplit  en  France 
au  nom  de  son  gouvernement  ; il  ne  doit  donc 
être  considéré  que  comme  un  simple  étranger. 
El  étrangers  ou  régnicolcs , tous  les  hommes 
quels  qu'ils  soient,  sont  obligés  d'observer  leurs 
conventions.  C’est  un  principe  incontestable  du 
doit  des  gens  : Quûl  lam  fidei  humanœ  con- 
yruum  est , quam  ea  quœ  inter  eus  placuerutU 
tervare ? 

Pour  ce  qui  touchait  le  fondées  intimés  ajoutaient 
que  les  châles  n’avaient  jamais  cesse  de  leur  appar- 
tenir, et  qu’ils  étaient  en  droit  de  les  revendiquer. 
— Il  eslde  principe  que  nul  ne  peut  transférera  un 
autre  plus  juris  quàm  ipschabet  : le  sieur  A...., 
n otant  qu’un  simple  dépositaire,  n'avait  pu  trans- 
mettre une  propriété  qu’il  n’avait  pas;  il  n’avait 
pu  surtout  la  transmettre  aux  sieurs  Gay,  qui 
avaient  évidemment  colludé  avec  le  dépositaire 
intidèle  ; et  pour  effacer  le  moindre  doute  sur  la 
réalité  de  la  collusion,  ils  en  offraient  la  preuve. 
— LessieursGay  opposent  a la  vérité  l'art.  2271), 
d'après  lequel , en  luit  de  meubles , la  possession 
vaut  litre. — Mais  il  est  évident  que  cet  article  en- 
tend nécessairement  parler  d'une  possession  juste, 
de  bonne  foi  ; de  cette  possession  que  les  Ro- 
mains appelaient  m detentio  anima  domini , et 
qui  était  exclusive  de  tout  soupçon  de  non  pro- 
priété, scientia  rri  aliéna. — Aussi  l’art.  2*279  lui- 
même  contient-il  des  modifications  au  principe 
qu'il  établit.  Il  renferme  deux  exceptions  : la 
première  pour  perte , la  deuxième  pour  vol  de 
la  chose.  Or,  la  violation  d’un  dépôt  doit  être  re- 
gardée comme  un  vol;  elle  renferme  une  sou- 
straction de  la  chose  d autrui  accompagnée  de 
la  fraude  la  plus  manifeste,  et  c'est  là  ce  que  la 
loi  qualifie  vol. — L’article  2279  ne  parle  pas  ex- 
pressément de  ce  cas;  mais  I on  peut  dire  qu'il 
y est  compris  à fortiori. 

arrêt. 

LA  COUR;— En  tant  que  touche  l'appel  inter- 


jeté par  A....  contre  Baril i,  Olhoner  et  Sugdury  .* 
— Attendu  le  caractère  diplomatique  u’A...., 
dont  il  a justifié,  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  — Entendant, déclare  le  juge- 
ment nul  et incompétenirncnt rendu; 

En  tant  que  touche  l'appel  interjeté  par  Gay 
frères,  contre  Baziii,  Olhoner  et  Sugdury  At- 
tendu que  Uazili,  Olhoner  et  Sugdury  ont  volon- 
tairement suivi  la  foi  d’A....;  et  que  si  l’on  pou- 
vait supposer  que  celui-ci  eût  abusé,  ils  ne  de- 
vraient s'en  prendre  qu  a eux  -mêmes  d’avoir  mal 
placé  leur  confiance  ; que  l’exception  portée  en 
1 article  2279  du  Code  dv.  ne  peut  pas  être  Invo- 
quée, l’abus  de  confiance  de  la  part  d’un  déposi- 
taire volontaire . quoique  répréhensible  et  très 
puuisablc  suivant  la  loi , n’étant  pas  ce  que  la  loi 
qualifie  vol  ; — Que  la  prétendue  vilelé  du  prix 
«est  pas  prouvée,  et  est  d’ailleurs  sans  consé- 
(lucncc  en  fait  de  vente  mobilière;  que  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  n'est  nulle , suivant  l’art. 
1599  du  Code  civil , qu'en  ce  qu'elle  n’oblige  pas 
le  vendeur  à livrer,  mais  peut  seulement  donner 
lieu  à des  dommages  et  intérêts  , comme  le  dé- 
cide le  même  article , qui  est  sans  application  à 
l’espèce;  — Met  l’appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant;  émondant,  etc. 

Du  5 avr.  4813.  — Cour  lmp.  de  Paris.— 2'  ch. 
Concf. , M.  Giraudct , av.  gén.  — Plaid. , MM. 
Gauthier  et  Berry  er. 


TESTAMENT  OLOGRAF1IE.—  Datk.  — Er- 
iioi. 

Un  testament  olographe  est  valable,  encore  que 
la  date  en  soit  erronée  si  la  véritable  date, peut 
être  constatée  jtar  des  énonciations  puisées 
dans  le  contenu  même  de  l'acte  (I). 

(Baudry— C.  Gaultier.}—. arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  seul  vice  re- 
proché au  testament  consiste  eu  ce  qu'il  est  daté 
de  1890,  c’est-à-dire  a peu  près  quatre-vingts  nos 
après  le  décè*  de  la  testatrice,  arrivé  en  I8ü9; 
d’où  l’on  conclut  que  ce  testament  doit  être  con- 
sidéré comme  it'ojanl  pas  de  date,  puisque  celle 
qui  est  apposée  ne  peut  cire  regardée  que  comme 
n'existant  pas,  ctani  visiblement  erronée  et 
fausse  ; d’où  I on  conclut  encore  qu'il  est  en  con- 
travention aux  régtes  établies  par  le  Codcctv.  et 
par  l'ordonn.  de  1735,  relativement  aux  tesla- 
rnens  olographes,  cl  conséquemment  frap|>é  de 
nullité,  «liais  les  lois  qui  prescrivent  la  date  dea 
teslameiis  olographes  ne  statuent  rien  à l'égard 
des  erreurs  intervenues  dans  la  date.  Il  faut  donc 
chercher  ailleurs  les  motifs  de  la  décision  que  le 
Cour  doit  rendre.  Les  Romains  étaient  scrupu- 
leux observateurs  des  formalités  prescrites  par 
leurs  lois,  cl  néanmoins  une  erreur  intervenue 
dans  (observation  de  quelque  formalité  ne  viciait 
ni  le  testament  ni  le  legs,  ainsi  que  l’attestent 
plusieurs  lois  du  Digeste  et  l’opinion  des  com- 
mentateurs ; l'ordonn.  de  1735  prescrivait,  pour 
le  testament  olographe,  la  nécessité  d’écrire  la 
date  et  signer  cet  acte,  et  néanmoins  dei  arrêts 
rapportés  par  Denisart  et  Merlin  font  foi  qu'une 
erreur  ou  omission  dans  la  date  ne  vicie  pas  le 
testament  olographe;  et  la  multitude  de  cei  ar- 
rêts avait  fixé  la  jurisprudence.  Le  Code  civil 
contient  les  mêmes  dispositions  que  l’ordonn.  de 
1735  ; la  jurisprudence  doit  donc  être  la  même, 
surtout  dès  que  la  Cour  de  cassaiiou  ne  s'est  pas 
prononcée  sur  cette  question  ; puisque  les  arrêts 
rapportés  sont  hypothétiques  et  peu  afféreus,  il 


(I)  V.  dans  ce  sons,  Cass.  19  fèv.  1818;  12  juin 
1821,;  2 mars  1830;  Caen,  2 août  1817. — Y.  aussi 
anal,  dan»  le  même  sens , Cass.  11  juin  1810,  et 
les  autorité»  citées  en  note. 
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faut  donc,  du  moins,  dans  certaines  circonstan- 
ces, décider  qu’une  erreur  dans  la  date  d’un  tes- 
tament ne  vicie  pas  ce  testament  ; et  la  circon- 
stance actuelle  est  bien  favorable  pour  engager 
la  Cour  à confirmer  l’acte  dont  il  s'agit,  puisque 
le  papier  sur  lequel  il  est  écrit  est  su  timbre  de 
l'empire,  et  que  la  testatrice  est  morte  en  1809; 
les  deux  premiers  chiffres  de  la  date  ue  contien- 
nent donc  aucune  erreur,  et  il  est  bien  clair  que 
c'est  par  impéritie  ou  par  inadvertance  que  les 
deux  derniers  ont  changé  de  place  contre  l'inten- 
tion de  la  testatrice,  qui  certainement  voulait 
dater  du  jour  où  elle  souscrivait  son  testament, 
parce  qu’on  ne  peut  lui  supposer  l'intention  de 
l’antidater  de  quatre-vingts  ans,  ni  faire  un  tes- 
tament nul,*  d'autant  que  cet  scie  est  conforme 
a la  raison,  et  paraitavoir  été  conforme  a l'inten- 
tion bien  réfléchie  de  la  testatrice  Par  ces  mo- 
tifs,—Confirme  le  jugement  de  Nérac,  du  30 
août  1811,  etc. 

l)u  6 avril  1813.— Cour  lmp.  d’Agen.— Prés., 
11.  Lacuée,  p.  p. — Concl.,  M.  Kivière,  av.  gén. 
— PI.,  8181.  Chandordy,  Gladi  et  Ctpurau. 

COMMUNAUTÉ  CONJUGALE  — Butai. 
L'époux  veuf  qui,  dans  l’inventaire,  ne  déclare 
pas  une  somme  placée  par  le  défunt  et  qui  en 
fait  renouveler  la  reconnaissance  en  son  nom, 
se  rettd  coupable  de  recèle , aux  termes  de  l'art. 
1477  du  Code  civil,  en  conséquence,  il  doit  être 
privé  de  sa  portion  dans  les  effets  de  la  com- 
munauté. (Cod.  civ.,1477.)  (1  j 
^N. — C.  N.)— aubèt. 

CA  COUR  ; — Attendu  que  la  demande  origi- 
naire des  intimés  avait  pour  objet  de  faire  rap- 
poiler  par  l’appelante,  à la  succession  de  son 
rnari,  une  somme  de  5,000  fr.  placée  à la  banque 
du  sieur  Turkheim,  et  a la  faire  déclarer  déchue 
de  son  avantage  dans  ce  capital  pour  l'avoir  re- 
célée,  — Attendu,  que  sur  l’appel  du  jugement 
qui  a fait  droit  sur  cette  demande,  rappelante, 
voulant  se  justifier  du  reproche  de  rccélé,  a pro- 
voqué elle-même  l’arrêt  interlocutoire  du  21  nov. 
18(2,  qui  lui  a permis  de  prouver  le  fait  par  elle 
posé  ; que  lors  de  la  confection  de  l'inventaire 
du  19  juin  1807,  elle  a déclaré  aux  héritiers  de  son 
mari  qu’il  existait  une  somme  de  4,000 et  tant  de 
cent  francs,  placée  chez  le  banquier  Turkheim  ; 
qu’elle  lui  avait  été  donnée  verbalement  par  feu 
son  mari;  que  sur  celte  explication,  les  héritiers 
n’insistèrent  plus  a ce  que  celte  même  somme 
im  insérée  dans  l’inventaire, etc.  Attendu  que 

l’appelante  a échoué  dans  la  preuve  qu  elle  avait 
ainsi  offerte  puisqu'il  résulte  des  enquêtes,  et 
notamment  du  témoignage  du  notaire  qui  a dressé 
l’inventaire,  que  durant  sa  confection,  la  veuve 
n’a  nullement  déclaré  la  somme  en  question  t que 
seulement  elle  a dit,  après  l’inventaire,  non  aux 
héritiers,  tuais  à quelques  personnes  étrangères 
h la  succession,  que  5,000  fr.  se  trouvaient  placés 
è la  banque  du  sieur  Turkheim,  desquels  son 
mari  défunt  lui  avait  fait  don  verbalement;  — 
Attendu  que  dés  qu’elle  n’a  pu  prouver  les  faits 
dont  elle  a fait  dépendre  sa  justification,  elle  se 
trouve  convaincue  d’avoir  sciemment  et  avec  in- 
tention cuinmis  le  recélé  dont  il  s'agit;  dès  lors, 
les  jugetnens  dont  est  appel  se  trouvent  bieu 
rendus,  puisque,  suivant  l'art.  1477  du  Code  civ., 
celui  des  époux  qui  a diverti  ou  recélé  quelques 
effets  de  la  communauté,  est  privé  de  sa  portion 
dans  les  efftis  ;—  Attendu  que  c'est  mal  à propos 
qu’elle  s'est  prévalu  du  certiûcat  du  sieur  Tur- 

(1)  Toullier  cite  cet  srrêl  en  l’approuvant  (t.  13, 

(3)  Y,  sur  la  foi  duo  aux  enonciations  contenues 


kheim,  puisqu'il  n'en  résulte  rien  en  faveur  de  sa 
cause,  et  qu’il  est  de  fait  qu’elle  a fait  renouveler, 
sous  son  nom,  les  deux  billets  portant  ensemble 
5,000  fr.  ; qu’oiiisi  ses  offres  de  faire  étal  à la 
succession  de  ladite  somme,  sous  la  réserve  de 
ses  droits,  sont  insuffisantes;  sans  s’arrêter  aux 
offres  de  l’appelante,  que  la  Cour  déclare  insuffi- 
santes, met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  6 avril  1813.— Cour  imp.  de  Colmar. 


ACTE  AUTHENTIQUE.  - Emprunt.  - In- 
scription DK  FAUX. 

L’acte  publie  de  prêt  dans  lequel  il  est  énoncé  qu& 
l'emprunteur  a reçu  antérieurement  une  par - 
lie  de  la  somme  empruntée,  fait  foi  de  cette 
énonciation  jusqu’à  inscription  de  faux.  'Cod. 
civ.,  1319  et  1330.)  tf) 

(Kohler— C.  Retz.)— AitnfeT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’obligation  du  27 
sept.  1807  porte  que  Mathias  Retz,  tuieur  de 
Marie-S.ilomé  Steib.  a prété  aux  conjoints  Kohler 
8,400  Itv.  ou  8.295  fr..  savoir  : 4,147  fr.  50  c. 
déjà  avant  la  passation;  3.000  fr.  remboursés  au 
sieur  Wedling,  et  861  fr.  pour  frais,  quittances, 
subrogation  et  grosse  de  l’obligation  de  Wend- 
ling,  extradée  à Retz;— Attendu  que  Retz  ayant 
rendu  compte  a ladite  Steib,  lui  donna  celteobli- 
gation  en  reprise,  pour  le  recouvrement  de  la- 
quelle le  mari  de  la  dame  Steib  poursuivit  au 
nom  d’icelle,  les  conjoints  Kohler,  qui  formèrent 
opposition,  et  sommèrent  le  poursuivant  de  dé- 
clarer s’il  entendait  se  servir  de  l’obligation, 
quant  aux  4,147  fr.  50  c.  dits  prélésavant  la  pas- 
sation; que,  sur  la  réponse  affirmative,  les  Kohler 
cessèrent  leur  démarche  et  se  laissèrent  condam- 
ner par  défaut  ; et  leur  appel  a pour  objet  de 
faire  onnuler  l’obligation,  en  ce  qui  concerne 
lesdils  4,147  fr.  50  c.  — Attendu  que  l’obligation 
donts’agit  est  un  acte  authentique,  qui  fait  pleine 
foi  de  la  convention  qu'il  renferme,  entre  les 
parties:  c'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  13t9 
du  Code  civ.,  conforme  à celle  «le  l’art.  1»  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11  sur  le  notariat,  et  il  n’y  a 
que  la  mise  en  accusation  sur  faux  principal  qui 
puisse  en  suspendre  l’exécution  ; tout  connue  en 
cas  d’inscription  de  faux  incident,  les  tribunaux 
eussent  pu,  suivant  les  circonstances,  suspendre 
provisoirement  cette  exécution  ; or,  dans  l’es- 
pèce, les  conjoints  Kohler,  après  avoir  menacé 
des’inscrire  en  faux  contre  l'obligation  du  27  sept. 
1807,  ont  abandonné  celle  voie  pour  prendre 
eelle  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  que 
Bclz  a subi,  et  dont  les  réponses  n’ont  pas  détruit 
la  Toi  duc  à l'obligation  ; ainsi  le  jugement  so 
trouve  bien  rendu;  il  y a lieu  de  le  confirmer; 
cependant,  comme  la  conduite  de  Retz  et  sa  ma- 
nière île  se  défendre  ont  fait  naître  quelque 
suspicion  sur  sou  compte,  c’est  le  cas  de  l'obliger 
de  s’eu  purger  par  serment,  et  sous  ce  rapport,  il 
n’y  a pas  lieu  de  lui  accorder  des  dépens  :— Par 
ces  motifs,  met  les  appellations  au  néant,  avec 
amende  et  dépens,  au  regard  de  l'appelant  prin- 
cipalseulemenl;  ce  faisant,  renvoie  le  subsidiai- 
rement intimé  de  l'intimation,  néanmoins  sans 
dépens,  et  à charge  par  lui  d’affirmer  sincère  et 
véritable  l'obligation  du  29  sept.  1807,  et  qu’il  a 
réellement  fourni  la  valeur  de  la  somme  princi- 
pale énoncée,  etc. 

Du  7 avril  1813.— Cour  imp.  de  Colmar.— P/., 
MM.  Delfils,  Beaurnlin  et  Becbelé. 


dans  les  actes  authentiques,  Voy.  nos  observations 
sur  un  arrêt  de  Limoges  du  3 août  1811.  V,  aussi 
Toullier,  tom.  8,  n°*  148  et  suit. 
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TRANSCRIPTION  DE  VENTE.  — Domaines 

RATION  AUX.  — ACQUÉREURS  SUCCESSIFS. 
Lorscju’unbiena  été' vendu  successivement  à deux 
acquereurs  par  l'administration  des  domaines, 
la  préférence  entre  les  acquéreurs  se  règle  comme 
en  matière  de  ventes  par  de  simples  particu- 
liers y ce  n’est  ni  la  tradition  ni  la  transcrip- 
tion, mais  bien  la  priorité  du  titre  qui  doit 
obtenir  la  préférence  (1  j. 

tDefay.) 

Le  5 novembre  1810,  la  caisse  d'amortissement 
vendit  au  sieur  Dcfuy  uu  terrain  contenant  trente 
ares  cinquante  centiares,  moyennant  le  prix  de 
>7o  fr.  — Le  5 décembre  suivant,  le  même  ter- 
rain Tut  vendu,  par  erreur  sans  doute,  ou  sieur 
Muons,  pour  lu  prix  de  245  fr.  — Une  contesta- 
tion s’est  élevée  entre  le  sieur  Defuy  et  le  sieur 
JUoéns,  qui,  comme  acquéreurs  nationaux,  pré- 
tendaient tous  deux  avoir  la  préférence,  l'un  en 
venu  de  l’autorité  de  sa  vente,  attendu  qu'on 
îfavail  pas  pu  vendre  une  deuxième  fois  ce  qui 
lui  atait  déjà  été  également  adjugé;  que  la 
deuxième  vente  devait  être  annulée,  purcc  que  la 
vente  de  la  chusc  d'autrui  n'est  pas  valable;  l'au- 
tre, précisément  parce  que  sa  vente  était  posté- 
rieure, attendu  que,  par  celle  deuxième  vente, 
l'administration  vemlcrcssc  était  censée  avoir 
renoncé  a la  première,  et  l'avoir  considérée 
comme  non  avenue.  — Le  conseil  dcprefeclurc 
du  département  de  la  Meuse-Infcrieurc  accueillit 
celte  dernière  raison,  et  maintint  la  deuxième 
venteau  préjudice  de  la  première,  par  arrêté  du 
17  fév.  1812.  — Pourvoi. 

Napoléon,  etc.; — Considérant  qu’il  n’y  a 
aucune  loi  relative  a la  vente  de  domaines  na- 
tionaux, de  laquelle  il  résulte  que  le  deuxième 
acquéreur  est  prcfeiableau  premier;  — Que, dans 
cet  élut  de  choses,  il  y a lieu  de  recourir  aux 
principes  ordinaires  et  au  droit  commun,  qui 
veulent  que  le  premier  acquéreur  sou  préférable 
au  deuxième.  — Art.  lrr.  L'arrêté  du  conseil 
do  préfecture  du  département  de  la  Meuse-lnfé- 
rieurc,  sous  la  date  du  17  fév.  1812,  est  annulé. 
— Le  sieur  Dcfsy  est  maintenu  duus  sou  acqui- 
sition.— L'adjudication  consentie  uu  sieur  .Muons 
est  annulée  comme  étant  le  fruit  de  l'erreur;  le 
sieur  Moéeus  sera  remboursé  de  suite  des  som- 
mes qu'il  pourrait  avoir  payées  dans  les  mains  de 
l'administration. 

Du  7 avril  1813.  — Décret  en  conseil  d'Etat. 


STELLIONAT.  — Vente.  — Hypothèque 

LÉGALE. 

Celui  qui  vend  franc  et  quitte  de  toutes  charges 
et  hypothèques  un  immeuble  grevé  d’une  hypo - 


(1)  Y.  à cet  égard  nos  observations  sur  l’arrêt  de 
Cass,  du  16  oct.  1810. 

(2)  F.  dans  le  môme  sens,  Cass.  25  juin  1817;  20 
nov.  1826;  Paris,  12  doc.  1816;  Limoges,  18 avril 
1828;  Bordeaux,  15  mars  1833  (Volume  1333); 
Grenier,  des  Hypothèques , t.  I*r,  n°201,  note  I ; 
ltolland  de  Villargucs,  itépert.,\u  Slcllionat,  n.23. 
Il  a mémo  été  jugé  par  l'arrêt  de  cassation  du  20 
nov.  1826,  et  celui  de  Limoges  du  18  avril  1828, 
que,  dans  un  tel  cas,  l'exception  de  bonne  fot  n otait 

fias  admissible. — V.  cependant  en  sens  contraire  de 
a décision  que  nous  rapportons  ici,  Duranton,l.!8, 
n"  444;  Com-Delisle,  de  ta  Contrainte  par  corps, 
sur  l’art.  2059,  n°  15. 

(3)  Cette  question  est  controversée.  V.  dans  le 
sens  de  la  décision  ci-dessus,  Agen,  6 fév.  1810; 
Paris,  31  déc.  1811  ; Riom,  12  lév.  1S25;  Colmar, 
27  )iiiul838;  Revoaud,  de  la  J*è -retnpt.,  n°  146; 
—Lu  sens  contrarie,  Cass.  10 nov.  lot";  Taris,  14 
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thèque  legale  «on  inscrite,  se  rend  coupable  de 

stellionai.  (Cad.  civ.,  205!).)  (2) 

(Laroche  — C.  Ber  nier.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  sieur  La- 
roche a commis  un  slclliunai  en  vendant  a Ber- 
nés, franche  et  quitte  de  toutes  charges  cl  hypo- 
thèques, la  maison  dont  il  s'agit,  lorsque  dans  le 
fait  il  existait  des  hypothèques  de  son  chef  sur 
cet  immeuble;  que  par  suite,  la  contrainte  par 
corps  a été  bien  appliquée  par  les  premiers  jugea 
en  exécution  de  Tort.  2059  du  Codecivil;  que  le 
fait  par  lui  allégué  de  l'existence  d'une  police  de 
vente  antérieure  de  cinq  mois  a l'inscription  du 
trésor  public,  uon-seulement  a été  dénié  à l'au- 
dience, comme  il  l’avait  été  devant  les  premiers 
juges,  mais  encore  que  1 hypothèque  du  trésor 
était  légale  de  sa  nature;  qu'uux  termes  de  l'art. 
2121,  celte  hypothèque  existait  dés  le  premier 
moment  de  l'entrée  en  fonctions  de  Laroche  ; 
qu’ainst  Laroche  aurait  toujours  vendu  la  mai- 
son franche  d’hypuihéquc  lorsque  l'hypothèque 
existait  légalement;  qu’a  la  vérité,  d'après  la 
version  de  Laroche,  elle  n 'avait  pas  été  inscrite 
à l’époque  de  la  veille;  mais  que  cette  circon- 
stance est  indifférente  pour  le  stellionat,  parce 
qu'autre  chose  est  l'hypothèque,  autre  chose  est 
l'inscription,  d’autant  que,  par  la  déclaration  de 
franche  d'hypothèque,  l'acquéreur  est  induit  h 
»e  dispenser  de  la  transcription  qui  devieul  inu- 
tile pour  affranchir  l'immeuble  d'bypoihèquet 
qu'il  croit  ne  pas  devoir  exister,  — Confirme  le 
jugement,  etc. 

Du  8 avr.  1813.  — Cour  imp.  d’Agen. — Prés., 
AI.  Dulong.  — Concl.,  AI.  Bnrrel  de  Lcveduii, 
uv.  gén.  — PL,  MAI.  Lassale  et  Dayric. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. — Execution.— 
Commandement.  — Péremption. 

Un  jugement  par  defaut  est  réputé  exécuté  dans 
le  sens  de  l’art.  156  du  Cod.  proc.  et  n’est  plus 
susceptible  de  péremption,  lorsqu’il  a été  signi- 
fié avec  commandement  d’y  obéir,  alors  sur- 
tout qu’il  est  constant  que  celle  signification  a 
clé  connue  de  la  partie  défaillante  (3). 

(Izard  et  Atengaillou— C-  Gaulejac.)— arrêt. 
LA  COUR;  — Considérant  qu'en  fait  de  ju- 
gement de  défaut  rendu  contre  une  partie  qui 
n'a  point  constitué  d’avoué  il  faut  distinguer  le 
cenre  d’exécution  nécessaire  pour  empêcher  que 
le  jugement  soit  comme  non  avenu  après  les  six 
mois  de  son  obtention,  du  mode  d'exécution  né- 
cessaire, pour  empêcher  que  l'opposition  envers 
ce  môme  jugement  soit  recevable;  qu’en  effet,  le 
législateur,  en  disposant  qu’un  pareil  jugement 
sera  réputé  non  a>cuu  s'il  n'a  point  été  exécuté 

janv.  1815;  Mmes, 21  août  1819;  Limoges,  11  août 
1821  ; Chauveau  sur  Carre,  quest.  663,  § 2.  « Nous 
adoptons,  dit  cet  auteur,  l’opinion  do  la  Cour  de 
cassation,  parce  que  si  un  commandement  annonce 
le  désir,  manifeste  l'intention  d'exécuter;  cepen- 
dant ce  n'csl  qu'une  nouvelle  signilication  du  juge- 
ment, ce  n'est  encore  qu’un  avertissement;  c est 
plutôt  un  acte  préalable  qu’un  acte  faisant  corps 
avec  l'exécution.  Toute  contrainte  par  corps  doii 
être  précédée  d’un  commandement , la  contrainte 
par  corps  est  là  une  voie  d'exécution  précédée  d'un 
acte  qui,  en  lui-inêine,  pris  isolément,  ne  peut  être 
considéré  connue  un  ucte  d'exécution  ; autrement 
la  simple  signilication  qui  annonce  l'intention  d'ar- 
river n une  exécution  aurait  dû  suffire,  et  elle  no 
suffit  pas.  En  pareille  matière,  les  limites  sont  quel- 
quefois bien  uifliciles  a poser,  mais  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  ont  ponr  mission  de  les  indiquer 
pour  éviter  les  incertitudes,  qui,  en  procédure,  sont 
toujours  fatale» aux  intérêts  <ie«  plaideurs.» 
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dans  les  sfi  mois,  ne  dit  pas  qu'il  faut  que  celte 
cieculion  ail  élc  entière  cl  consommée,  taudis 
que  dans  l'art.  159  du  Code  de  procédure,  et 
lorsqu'il  s'agit  de  l’opposition  envers  un  pareil 
Jugement,  le  législateur  n'a  pas  manqué  de  dé- 
clarer comment  il  entendait  que  l’exécution  fût 
effectuée  pour  rendre  le  déraillant  non  recevable 
dans  son  opposition;  d’où  il  faut  conclure  qu'il 
suffit,  dans  le  premier  cas,  que  le  jugement  de 
défaut  ait  reçu  un  commencement  d’exécution; 
et  que,  dans  le  second  cas,  il  faut  que  celle  exé- 
cution soit  pleine  et  entière  pour  opérer  une  (in 
de  non  recevoir  contre  l’opposition  formée  parle 
défaillant;  — Considérant,  dans  l’espèce,  que 
l'inscription  prise  par  Cérisi  Izard  le  22  mai 
1810  est  basée  sur  un  jugement  de  défaut  du  98 
nov.  1809,  lequel  avait  été  notiUé  à la  requête 
dudit  Izard  audit  Mengaillou,  son  débiteur,  le  98 
avr.  1810,  avec  commandement  d’y  satisfaire;  — 
Considérant  que  la  signification  d'un  jugement 
avec  commandement  est  le  mode  le  plus  naturel 
d’exécution  et  doit  suffire  pourl’accoinplissement 
des  dispositions  de  l’art.  156  du  Code  de  procé- 
dure; — Considérant  que  par  exploit  du  22  mai 
1810,  c’est-à-dire  toujours  dans  les  six  mois  de 
la  prononciation  du  jugement  de  défaut,  Men- 
gaillon  forma  opposition  à ce  même  jugement, 
en  rappelant  dans  cet  exploit  non-seulement  la 
date  du  jugement  qu'il  attaquait,  niais  encore 
celle  de  la  signification  et  du  commandement 
qui  lui  avaient  été  faits;  en  sorte  que  lors  même 
que  l’art.  159  du  Code  de  procédure,  devrait  être 
appliqué  à l’espèce,  il  faudrait  toujours  décider 
que  le  jugement  du  28  nov.  1809  a conservé  toute 
aa  force,  puisqu’il  résulte  de  l’opposition  du  dé- 
faillant que  celui-ci  a eu  dans  les  six  mois  une 
connaissance  parfaite  de  l’exécution  de  ce  même 
jugement  : — Far  ces  motifs,  etc. 

Du  8 avr.  1813.  — Cour  imp.  de  Toulouse.  — 
Prés.,  M.  Dasl.  — Conel.,  M.  Bastoulb,  av.gén. 
PI.,  MH.  Séran,  Barrué  et  Romiguièrei. 


AVANTAGE  ENTRE  ÉPOUX.  — Abolition. 
Jm  loi  du  17  n*t>.  an  2 a aboli  les  avantages  ma - 
trimouiaux  statutaires  entre  epoux  maries 
après  sa  publication  (1). 

(Jean— C.  François  Adam.)— arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  toute  transmission 
à titre  lucratif,  qui  fût  l’effet  des  dispositions 
coutumières,  se  trouve  comprise  dans  la  prohi- 
bition prononcée  par  l’art.  61  de  la  loi  du  17 
niv.  an  2,  qui  abolit  toutes  les  lois,  usages, cou- 
tumes et  statuts  relatifs  à la  transmission  des 
biens , au  moyen  des  nouvelles  dispositions 
qu'elle  a prescrites  dans  les  articles  antérieurs  , 
tant  sur  le  sondes  actes  déjà  faits,  sur  les  libé- 
ralités, avantages  écrits  ou  résultant  des  statuts 
locaux  en  faveur  des  donataires  existans  et  des 
époux  vivans  et  engagés  sous  les  liens  d’un  ma- 
riage antérieur,  que  sur  les  régies  postérieures 
à suivre  pour  les  stipulations  permises  aux  époux, 
ui,  s’engageant  après  la  publication  de  la  loi , 
tireraient  se  faire  des  avantages  singuliers  ou 
réciproques;  d’où  il  faut  conclure  que  le  texte 
s’accorde  avec  l’esprit  de  ia  loi  pour  démontrer 
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[ qu’elle  détruisit  dès  lors,  et  pour  l’avcnir.toutes 
influences  des  diverses  coutumes  et  interdit  d‘y 
avoir  recours  pour  régler,  soit  les  droits  des  hé- 
ritiers du  sang  sur  les  biens  de  leurs  pareus 
rédécédés,  soit  ceux  des  époux  survivons  sur  les 
iens  de  leurs  conjoints,  dans  les  unions  qui  se 
célébreraient  postérieurement,  avec  d’autant 
plus  de  raison  pour  les  époux,  que  la  loi  ouvrait 
un  vaste  champ  pour  se  gratifier  par  des  libéra- 
lités volontaires,  soit  entre-vifs,  soit  à cause  do 
mort,  avant  comme  pendant  le  mariage,  latitude 
que  leur  refusaient  auparavant  la  plupart  des 
coutumes; — Attendu  qu’il  n'est  pas  permis  d’ar- 
gumenter par  contradiction  de  l’art.  1390  du 
Code  civil , qui  interdit  aux  époux  à l’avenir  de 
stipuler  d’une  manière  générale  que  leurassocia- 
tion  sera  réglée  par  l’une  des  coutumes , lois  ou 
statuts  qui  régissaient  ci-devant  quelques  parties 
du  territoire  français,  pour  en  conclure  que  jus- 
qu’à la  publicaliou  du  Code  les  coutumes  conti- 
nuèrent de  régler,  comme  avant  la  loi  du  17  ni- 
vôse, tous  les  effets  de  l'association  conjugale  , 
même  pour  les  droits,,  gains  éventuels,  au  profil 
des  époux  survivans;  tandis  que  cet  article  so 
borne  à interdire  une  formule  vague  et  a exiger 
qu’au  contraire  les  époux  stipulent  d’une  ma- 
nière explicite  et  précise  des  conventions  for- 
melles qu’auparavant  il  eût  suffit  d’énoncer  d’uno 
manière  générale  pour  en  réclamer  l’exécution 
d après  la  manifestation  d’une  volonté  que  la  loi 
du  17  niYôse,  ne  leur  ovait  pas  interdit  d’expri- 
mer, mais  qu’elle  ne  permettait  plus  d’induire 
du  silence  des  contractant  et  de  l’empire  des 
coutumes  dans  lesquellesl’union  se  formait  sans 
contrat  de  mariage;  d’où  il  suit  que  l’association 
conjugale,  en  ce  qui  louche  les  droits , l’état , 
l’autorité  des  époux  les  uns  envers  les  autres 
pendant  le  mariage  . et  pour  ceux  de  la  commu- 
nauté entre  eux,  était  demeurée  soumise  aux 
régies  générales  des  coutumesdans  lesquelles  Us 
contractèrent  avant  l'époque  de  la  publication 
du  Code  civil;  mais  qu'à  l'égard  des  avantages, 
dons,  augmens,  gains  de  survie  en  faveur  des 
époux  survivans  sur  les  biens  du  prédécédé,  s’ils 
ne  furent  pas  convenus  et  stipulés  volontaire- 
ment par  des  dispositions  matrimoniales  écrites, 
aiusi  qu'il  résulte  de  l’art.  U de  la  loi  de  niv.  an 
2,  ils  tombent,  pour  les  mariages  contractés  de- 
puis la  publication  de  cette  loi,  dans  la  prohibi- 
tion formelle  de  l’art.  61,  et  ne  peuvent  être 
réclamés  en  vertu  des  dispositions  statutaires 
que  cet  article  abolit  généralement,  quant  à la 
transmission  des  biens;  — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  8 avr.  1813.— Cour  imp.  de  Metz.— Prés., 
M.  Voysin  de  Garlempe.—  Concl.,  M.  Millet  de 
Chevcrs,  av.  géo.  — PI. , MM.  Charpentier  et 
De«iid. 


ABSENT.  — Pautagb.  — Notaire. 

Le  droit  de  provoquer  le  partage  n’appartient 
pas  au  notaire  commis , selon  l’art.  113  du 
Cotte  civil,  pour  représenter  l’absent  présumé. 
— Les  fonctions  du  notaire  se  bornent  à repré- 
senter l’absent  lorsque  le  partage  et  la  liquida- 
tion sont  régulièrement  provoqués  (2). 


(1)  F* cont,  Cass.  20  oct.  1807,  et  nos  observa- 
tions sur  cet  arrêt. 

(2)  D’après  l’art.  113  du  Code  civil,  lorsqu’un 
présumé  absent  est  intéressé  dans  un  inventaire,  un 
compte , un  partage  cl  une  liquidation,  le  tribunal 
doit,  à la  requête  de  la  partie  la  plu9  diligente,  lui 
nommer  un  notaire  pouf  le  représenter  dans  ces 
nctes.  Cette  mesure  n’est  pas  d’insliluiion  nouvelle: 
elle  était  connue  anciennement  ; seulement  c’clail 
alors  un  curateur  qui,  dans  ce  cas,  était  nommé  à 

1Y*—11#  PART  IB. 


l'absent.  Mais  l’assemblée  nationale  reconnaissant  les 
abus  qui  étaient  résultés,  soit  de  la  négligence,  soit 
de  la  mauvaise  foi  des  curateurs, décréta  que  : « s’il 
y avait  lieu  de  faire  des  inventaires,  comptes,  par- 
tages et  liquidations  dans  lesquels  se  trouveraient 
intéressés  des  absents  qui  ne  seraient  défendus  par 
aucun  fondé  de  procuration  , la  partie  la  plus  dili- 
gente s'adresserait  au  tribunal  du  district,  lequel 
commettrait  d'oflice  un  notaire,  qui  procéderait  à 
la  confection  desdits  actés.  « (Décret  du  20  jimv., 
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(Mayensons  — C.  Pleters.)  — arrêt. 

LA  COIJH;  — Attendu  que  l’art.  1 i:i  du  Code 
civil,  qui  autorise  les  tribunaux  a commettre  un 
notaire  pour  représenter  les  présumés  absent 
d.ins  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liqui- 
dations dans  lesquels  ces  derniers  seraient  inté- 
ressés, ne  donne  aucun  pouvoir  à pareil  notaire, 
afin  de  prendre  l’initiative  de  ces  opérations, 
mais  seulement  le  droit  de  représenter  les  ab- 
sent lorsqu’ils  y sont  provoqués;  — Attendu 
que  la  commission  donnée  à l’intimé  par  le  tri- 
bunal de  Malines,  ne  lui  conférait  et  ne  pouvait 
lui  conférer  d’autres  pouvoirs  que  ceux  repris  en 
l'article  précité  du  Code  civil  ; — D'où  il  suit  que 
c'est  à tort  et  sans  qualité  que  l'intimé  a agi  di- 
rectement contre  rappelant  en  reddition  de 
compte;  — Met  l’appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant;  émendant,  déclare  l’intimé  non 
recevable  dans  la  demande  en  reddition  décompté 
dirigée  par  lui  contre  l'appelant,  etc. 

Du  8 avril  1813.  — Courimp.  de  Hruielle*.— 
2*  ch.  — ConcL,  M.  Fournier.  — PL,  MM.  Ve- 
raghe,  Mangez  et  Vandenbosche. 


APPEL.  — Exploit.  — Date  (double). 

La  différence  de  date  entre  Vorimnal  de  l'exploit 
d’ajtpel  et  la  copie  signifiée  de  cet  exploit,  ne 
le  rend  pas  nul,  lorsque  l’une  et  Vautre  date  se 
trouve  dans  les  demis  de  V appel  et  que  la 
partie  assignée  ne  peut  ex  ci  per  d’aucun  pré- 
judice résultant  de  cette  irrégularité.  (Cod. 
proc.  civ.,  01  et  456.)  (1) 

(Laroche  — C.  Chartier.) 

L'huissier  Chartier,  en  signifiant  à Cingal  un 
aete  d’appel,  à la  requête  des  époux  Laroche,  avait 
daté  l’original  de  son  exploit  du  5 Juin  ; mais  la 
copie  s’est  trouvée  datée  du  5 mai.  Il  était  re- 
connu que  la  remise  de  la  copie  avait  effective- 


1 1 fév.  179! , art.  1".)  Cette  disposition  avait  l’avan- 
tage de  substituer  è une  personne  sans  caractère, 
un  individu  revêtu  d’un  caractère  public,  et  par  cela 
même  obligé  de  se  montrer  vigilant:  elle  a éié  re- 
produite par  le  Code  civil. 

Les  pouvoirs  conférés  à ce  notaire  ont  une  cer- 
taine étendue.  Ils  se  distinguent  notamment  de  ceux 
attribués  au  notaire  nommé  pour  représenter  les 
intéressés  à la  levée  des  scellés  et  à l'inventaire, 
soit  que  ces  intéressés  aientélé  appelés  et  n'aient  pas 
comparu,  soit  qu'ils  n'aient  pas  été  appelés  à cause 
de  l'urgence  ou  de  leur  éloignement.  (C.proc.,  928 
et  931.)  Le  notaire,  dans  ce  dernier  cas,  n'a  d'au- 
tre office  que  celui  d'assister  à la  levée  des  scellée 
et  à l'inventaire,  tandis  que  le  notaire  nommé  dans 
le  cas  de  l’art.  it3, représente  l'absent  dans  les  comp- 
tes, inventaires,  partages  et  liquidations , et  pent 
en  général , comme  cela  est  exprimé  dans  la  lot  ci- 
dessus  citée  de  1791 . dont  l'esprit  sous  ce  rapport  est 
conservé  par  le  Code  civil , faire,  dans  l’intérêt  de 
l'absent,  tout  ce  qui  rentre  dans  le  cercle  de  ces 
opérations. 

Mais  si  les  pouvoirs  dont  le  notaire  est  alors  in- 
vesti, ont  uno certaine  étendue,  il  n’en  faut  pas  con- 
clure qu'ils  soient  généraux  et  sans  limites.  Il  ne 

eut  ni  aliéner,  ni  compromettre,  ni  transiger. 

aruneconséquenceloute  naturelle,  ledroit  de  pro- 
voquer le  partage  qui,  sous  un  certain  rapport,  rentre 
dans  celui  d'aliéner,  ne  peut  pas  lui  être  accordé. 
C’est  ce  que  décide  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici. 

Cet  arrêt,  au  surplus,  n‘a  rencontré  qu'un  contra- 
dicteur parmi  les  auteurs.  M.  Delvincourt,  1.1  .note 
84  , après  l'avoir  mentionné,  ajoute  :«  Peut-être  y 
avait-il,  dans  l'espèce,  quelque  motif  particulier  qui 
a influé  sur  celte  dérision  ; maisje  de  crois  pas  qu'on 
puisse  l'adopter  en  principe  général.  Le  notaire  est 


ment  été  faite  à In  personne  de  l'intimé  le  5 juin, 
et  les  dates  des  5 mal  et  5 juin,  postérieures  au 
jugement,  se  trouvaient  également  dans  les  dé- 
lai! de  l'appel.  Devant  la  Cour,  on  arguait  cet 
exploit  de  nullité;  mais  sans  indiquer  de  préju- 
dice résultant  de  l'irrégularité. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  d’après  le 
texte  rigoureux  des  articles  456  et  61  du  Code  de 
procédure  civile,  la  nullité  proposée  semblerait 
devoir  être  accueillie  ; — Mais,  considérant  qu’ii 
est  constant  et  reconnu  entre  les  parties  que  l'ei* 
ploit  d’appel  signifié  a Cingal  lui  a été  remis  en 
parlant  a sa  personne,  le  5 juin  1812,  qui  est  la 
date  portée  dans  l'original  de  cet  appel,  quoique 
la  copie  porte  celle  du  5 mai  précédent;  — Con- 
sidérant que  cet  original  a été  enregistré  en 
temps  utile;  — Considérant  qu’il  est  de  même 
constant  et  reconnu  que,  soit  que  cet  appel  eût 
été  signifié  le  5 mai,  ouïe  5 juin  1812,  il  l'aurait 
été  dans  les  délais  voulus  par  la  loi  ; — Considé- 
rant qu’on  n’a  pris  contre  Cingal  aucun  des 
avantages  qu’on  aurait  pu  prendre  contre  lui, 
en  supposant  In  date  de  l’appel  dont  il  s'agit,  être 
du  5 mai  au  lieu  du  5 juin  1812;  que  dès  lors  il 
est  évident  que  l’erreur  involontaire  et  purement 
matérielle  de  l’huissier  n’a  porté  aucun  préjudice 
à l’intimé  ; — Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à 
la  nullité  proposée  par  Cingal,  dont  il  est  dé- 
bouté, met  Chartier,  huissier,  hors  de  Cour,  etc. 

Du  «avril  1813.  — Cour  lmp.  de  Caen.  — 2* 
ch.  — PL,  MM.  Dévie,  Joyau  et  Chrétien. 


CONVENTIONS  MATRIMONIALES.  -Coh- 

TRB-LRT1  ME.  — NULLITÉ.  — M ARI. 

Le  mari  qui  a souscrit  une  contre-lettre  par  la- 
quelle il  déroge  aux  conventions  portées  au 
contrat  de  mariage,  peut  lui-même  demander 


chargé  de  représenter  l'absent  ; il  peut  donc  faire 
tout  ce  que  pourrait  faire  l'absent;  or,  l’abseot  au- 
rait droit  de  provoquer  le  partage.  » — Oo  comprend 
tout  ce  que  cette  uoetrine  a de  trop  absolu.  Maître 
de  ses  droits,  l'absent  pourrait  aliéner  ses  proprié- 
tés, les  échanger,  compromettre  ou  transiger  à leur 
occasion.  Irait-on  jusqu'à  dire  que  le  notaire  lo 

Pourrait  également  par  cela  seul  qu’il  représente 
absent?  L'affirmative  resuite  directement  de  la 
doctrine  de  M.  Delvincourt  : cependant  elle  ne  pa- 
rait pas  soutenable.  Aussi  cette  doctrine  a-t-elle  été 
généralement  repoussée;  et  tous  les  auteurs  ont 
adopté  le  principe  consacré  par  l'arrêt  ci-dessus. 

« Lo  partage,  dit  M.  Merlin,  Ilépert.,  v“  dirent,  sur 
l’art,  118,  n°  4,  étant  considère  comme  un  échange 
que  les  copartageant  font  entre  eux  déportions  in- 
déterminées dans  des  biens  qu  ils  possèdent  en  com- 
mun contre  les  portions  indéterminées  qu  ils  y ont 
respectivement,  ou  comme  une  vente  qu  i!»  se  font 
respectivement  les  uns  aux  autres,  le  droit  du  lo 
provoquer  n'appartient  régulièrement  qu'a  celui  qui 

a le  pouvoir  d’aliéner Delà  par  conséquent  U 

suit  que  le  notaire  commis  pour  représeoter  un  ab- 
sent présumé  dans  le  partage  d’une  succession,  ne  * 

K ut  pas  lui-même  provoquer  ce  partage.  » Ce*t  par 
i mêmes  considérations  que  M.  Proudhon,  Cours 
de  droit  français , t.  lt  p.  188,  se  prononce  pour 
cette  doctrine.  F.  encore  dans  ce  seus,  Durauton, 
t.  1,  n°  395  ; Biret,  Traité  de  l'absence,  p.  64;  Ta- 
landicr,  eod,t  p.  78;  Demante,  Encyclopédie  du 
droit  de  MM.  Sebire  et  Carteret,  v«  Absent,  n°57; 
Zachariae,  Cours  de  droit  cu  ti  français,  l.  I,  p.  293, 
note  13;  Plasman,  Code  des  absent,  t.  l*r,  p.  63. 

(I)  V.  aoal.  en  ce  sens,  Paris  24  août  1810;  Nî- 
mes 29  déc.  1810;  Bourges,  29  avril  1823:  Casa* 
24  déc.  1889. 
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la  nullité  de  cette  contre-lettre.  (Cod.  civ., 

139tî.)(l} 

(Livau  — C.  Cantines.)  — arrêt. 

LA  LOUK;  — Considérant  que,  quoique  gé- 
néralement parlant  on  ne  soit  pas  reçu  à querel- 
ler les  actes  qu’on  o souscrits  et  les  promesse» 
J®*  l’on  a faites,  h moins  qu’on  n’ait  élé  victime 
de  l'erreur,  du  dol  et  de  la  fraude  ; quoiqu’il  pa- 
raisse ici  que  l'acte  du  21  therrnid.  a été  prati- 
qué par  un  frère  et  une  sœur  pour  tromper  la 
fjmilleavec  laquelle  La\au  voulait  contracter  al- 
liance; quoiqu'il  paraisse  qu'il  ne  plaide  aujour- 
d'hui que  pour  se  dispenser  de  tenir  envers  l’taé- 
riiierde  la  bienfaitrice  les  promesses  qu’il  lui  a 
faites  dans  le  temps,  et  qui  auraient  dû  être  sa  - 
crées  pour  lui,  néanmoins  les  lois  et  la  jurispru- 
dence parlent  en  sa  faveur,  et  comme  il  n’y  a 
guère  que  ceux  qui  ont  souscrit  une  conlre-let- 
lr*  qui  aient  intérêt  a en  demander  l'annulation 
cl  que  la  proscription  des  contre-lettres  contre 
1rs  acte*  de  mariage  serait  frustratoire,  si  le»  con- 
joints ne  pouvaient  revenir  contre,  la  fin  de  non- 
rerevoir  ne  peut  être  opposée  contre  Lavau,  et 
•I  » qualité  pour  demander  t’unnulütioii  des  ac- 
te* dont  il  s'agit,  soit  en  son  non»  propre,  soit 
enfin  comme  membre  de  la  société  intéressée  a 
maintenir  les  actes  de  mariage,  etc. 

IN  tau.  1813. — Cour  lmp  d'Agen. — Prés., 
•M.  Lamée.  — fond.,  M.  Iliv  1ère,  uv.  gén.  — 
J1!-,  MM.  Ladrix  et  Duplantier. 

Al  I NKUR.— V BUTE.— For  m amtês. 

Ijtrsqur  îles  biens  de  mineur  a ont  été  vendus  tant 
que  Ira  formalité S prescrites  par  la  loi  aient  I 
été  remplies , cette  vente  peut  être  maintenue 
s’il  est  constant  qu'elle  était  nécessaire,  et  que  le 
prLr  était  un  juste  prix  et  a tourné  à l'avan- 
tage des  mineurs.  (Cod.  clv.,  457.)  (2) 

(N...— C.  N...) — ARRÊT. 

LA  CO  U H Attendu  que,  quoiqu'il  soit  vrai 

que  l'aliénai  ion  des  immeubles  des  mineurs,  pour 
être  valablement  faite,  doit  être  précédée  des 
formalités  prescrites  tant  par  l'ancienne  jurispru- 
dence que  par  la  loi  actuelle,  le  Code  de  procéd., 
pour  faire  intervenir  l’autorité  de  la  justice,  ce- 
pendant le  principe  reçoit  exception,  lorsqu’il  est 
constant,  comme  dans  l’espèce,  que  l'immeuble 
a été  vendu  à sa  juste  valeur,  sous  dol  ni  mau- 
vaise foi,  que  la  vente  était  nécessaire,  et  que  le 
prix  a tourné  a l'avantage  des  mineurs;  l'estima- 
tion faite  de  la  maison  le  jour  même  de  la  vente, 
portée  a 300  fr.  de  plus  qu’elle  n'élait  appréciée» 
prouve  qu’il  n’y  a ni  dol  ni  mauvaise  foi  ni  mé- 
vente; la  vente  était  nécessaire  ; reconnue  im- 
partageable, la  maison  devait  être  vendue;  le 
pria  nécessaire  pour  acquitter  les  dettes  de  la 
succession  faisait  une  double  obligation  de  l’alié- 
ner (le  préférence  a d'autres  immeubles,  moins 
onéreux  a conserver  pour  l’intérêt  des  mineurs, 
puisque  des  dettes  à leur  charge  ont  été  a cc 
moyen  acquittées  au  prorata  de  l'intérêt  qu’ils 
avaient  dons  cc  prix;— Attendu,  d’ailleurs,  que 


(1)  Cela  a été  jugé  encore  par  la  Cour  d’Agen  le 
29  déc.  1813  'aff.  N....).  Celle  solution  a été  aussi 
adoptée  par  Al.  Toullier,  tom.  12,  n°  62,  et  parM. 
Plasman , des  Contre-lettres,  §§  50  et  67 . Ce  dernier 
auteur  se  fonde  sur  ce  quo  la  nullité  do  la  contre- 
lellre  est  une  nullité  d'ordre  public,  et  que  les  dis- 
positions du  Code  seraient  illusoires,  si  les  parties 
elles-mêmes  n’avaient  pas  un  droit  d'action.  Les 
deux  auteurs  précités  enseignent  même  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  d’exatnincr  si  le  mari  est  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi-  «Cno  raison  d’ordre  public  exige, 
disent-ils,  qu’on  n’ait  pas  d’égard  à la  mauvaise  foi 
du  réclamant;  autoriser  la  contre-lettre,  co  serait  \ 
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des  majeurs  cohéritier»  pouvaient  provoquer  la 
licitation  de  la  maison  contre  les  mineurs;  que 
le  même  intérêt  de  plusieurs  majeursdonne  l’as- 
surance que  celui  des  mineurs  qui  ne  pouvait 
en  être  séparé  a été  soigné  ; que  les  mineurs  étaient 
alors  au  moment  de  devenir  majeurs  ; tant  de 
considérations  ne  permettent  pas  de  prononcer  la 
nullité  d’une  vente  qu'il  faudrait  encore  ordon- 
ner aujourd’hui,  tant  à cause  de  l’impartageabi- 
lité  de  cette  maison,  qu’à  cause  du  besoin  de  la 
vente  pour  payer  les  dettes  communes  ; — Met 
l’appellation  au  néant,  etc. 

Un  9 avril  1813.— Cour  imp.  de  Met*. — Prés., 
M.  Voysin  de  Gartempe.— PL,  MM.  Mangin  et 
bommanget. 

SURENCHÈRE.— Caütioh. 

Il  n'est  pas  necessaire,  pour  la  validité  (Tune  sur- 
enchère, que  la  caution  possède  des  immeubles, 
si  d’ailleurs  elle  offre  uns  consignation  pécu- 
niaire jusqu’à  concurrence  du  prix  et  des  char- 
ges. (Cod.  proc.  civ.,  833;  Cod.  civ.,  2019  et 
2011.)  (3) 

(Martin — C.  Ve  Perrin.) 
Adjudication,  à raison  de  1G.500  fr.,  au  profit 
de  In  veuve  Perrin,  d'une  pièce  de  bois  dépendant 
d’une  succession  vacante.  — Surenchère  par  les 
créanciers  du  vendeur,  notamment  par  le  sieur 
Msrtin. — Marini  présente  une  caution,  aux  ter- 
mes du  u°  5 de  l’art.  2185  du  Code  civ. 

Il  s’agit  alors  d’apprécier  la  solvabilité  de  la 
caution  offerte.  — Cette  caution  n’avait  pas  do 
propriété  foncière,  mais  elle  offrait  une  consigna- 
tion pécuniaire  jusqu'à  concurrence  du  prix  et 
des  charges. 

La  veuve  Perrin  prétend  que  la  solvabilité 
d’une  caution  ne  peut  s’estimer  que  relativement 
à scs  propriétés  foncières  (Code  civ.,  art.  2019); 
que,  dans  l’espèce,  la  caution  présentée  pari» 
surenchérisseur  n’ayant  pas  de  telles  propriété» 
ne  peut  être  réputée  solvable;  qu'elle  doü  être 
rejetée  ; qu’ainsi  la  sureuchère  est  nulle,  aux 
termes  de  l’art.  833  du  Code  de  procéd.  civ. 

Le  sieur  Martin  répond  qu'à  la  vérité  la  solva 
hilité  d’une  caution  lie  s'estime, en  régie  générale, 
qu'eu  égard  à ses  propriétés  foncières  ; mais  quo 
l’art.  2041  du  Code  civ.  réputé  suffisamment  sol- 
vable celui  qui,  à défaut  de  caution,  offre  un 
gage  en  nantissement;  — Qu’il  en  doit  être  de 
même  de  celui  qui  offre  une  consignation  pécu- 
niaire, laquelle  présente  encore  plus  de  sûreté 
qu’un  gaue;— Que,  d'après  ces  principes,  la  cau- 
tion doit  être  réputée  solvable,  par  cela  seul 
qu  elle  offre  de  consigner  jusqu’à  concurrence  du 
prix  et  des  charges; — Qq’ici  ne  s’applique  point 
l’art.  833  du  Code  de  procéd. 

17  déc.  1812,  jugement  du  tribunal  de  Sens, 
qui  valide  la  surenchère,  en,  par  la  caution  do 
Martin,  réalisant  la  consignation  proposée:  — 
« Considérant,  à l’égard  de  la  consignation  of-* 
ferle,  que  si,  d’après  l'art.  2019  du  Code  civ.,  la 
solvabilité  de  la  caution  ne  s’estime  qu'eu  égard 


détruire  la  loi  qui  en  prononce  la  nullité.  * Cl  t 
l’appui  de  leur  opinion  , ils  invoquent  un  arrêt  dix 
21  mai  1759  (F.  Denisart,  v°  Contrat  de  mariage 
in  fine),  qui,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  l’avait 
décidé  ainsi.  F.  en  outre  sur  ce  point  et  eu  co  sens. 
Merlin,  Itépert.,  v°  Contre-lettre,  n°  fl. 

(2)  S«e,  Cass.  7 déc.  1826. 

(3)  F. en  cc  sens,  Limoges, 31  août  1809;  Amiens, 
27  niai  1826.  V.  aussi  Merlin,  Hèpert.,  v°  Trans- 
cription, g 5.  n°  9;  Grenier,  des  llypot/n  qua , 1.2, 
n°  448;  Ddv incourt,  loin.  3,  p.  369  i Troplong,  des 
Hypvtkiques , t.  4,  n°  941. 
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n ses  propriétés  foncières,  d’un  outre  rôti1  l'art. 
30(1  Judil  Code, dispose  que  celui  qui  ne  peut 
pas  trouver  une  caution  est  reçu  à donner  a sa 
place  un  gage  en  nantissement  ; — Considérant 
que  si  la  loi  admet  le  nantissement,  a plus  forte 
raison  la  consignation  offerte  doit-elle  eue  reçue; 
celle  consignation  présentant  un  gage  plus  cer- 
tain que  te  nantissement,  et  nepouvant  produire 
aucune  discussion  ultérieure.  » Appel. 

AUltfeT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — Met  l’appellation  nu  néant;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  sou  plein  cl  entier 
effet,  etc. 

Du  9 avril  1813.— Cour  lmp.  de  Paris. — 3*  ch. 
— El.,  MM.  Gueyral,  Taillandier  cl  AlbanTrouil- 
Icbcrt. 


1°  REVENDICATION.  — Faillite  - Effets 

UK  COMHEHCE. 

2'Lkttue  iie  change  — Retraite.— Foie  ancr. 
1 "Des  trait  Pt  envoyées  à un  négociant  pour  en 
recevoir  le  montant  en  autres  traites  a courts 
jours,  peuvent,  au  r as  de  faillite  de  ce  négo- 
ciant, être  revendiquées  si  elles  se  trouvent  en- 
core dans  son  portefeuille.  (Cod  ronim.,  583.) 

2 °Le  change  s’opère  par  une  retraite  qui  est  une 
nouvelle  lettre  de  change:  niais  ta  retraite 
ne  peut  avoir  lieu  avant  l'échéance  des  traites 
quelle  représente.  (Cod.  comm.,  177.)  (I) 
(Rausrh  — C.  syndics  Rourquart.)  — aurêt. 
LA  COUR;  — Attendu  que  l’objet  du  procès 
est  relatif  à trois  traites  des  20  et  25  novembre 
ImJO;  envoyées  par  lieish  a In  veuve  Rourquart 
cl  fils,  de  Râle,  portant  12,000  fr.  échéant  au  5 
mars  1811,  tirées  par  Lebrecht  Itausrh,  sur 
llcuslcr,  Desmaisons  et  compagnie  , de  Lyon,  à 
la  charge  de  faire  passer  la  même  somme  en  traite 
à courts  jours.  La  maison  de  Lyon  et  celle  de 
Râle  ayant  fait  faillite , les  syndics  de  celte  der- 
nière maison,  ces  trois  effets  protestes,  tirèrent 
une  traite  sur  Ratisrli  , pour  le  paiement  des 
12,000  fr. , le  16  février  1811,  et  ainsi  avant  l’é- 
chéanchc  des  traites;  le  18  , lleisch  forma  oppo- 
sition au  paiement  entre  les  mains  de  Rausch; 
c'est  dans  cette  circonstance  que  les  syndics  de 
la  maison  de  Raie  se  pourvurent  en  mainlevée 
de  cette  opposition  , et  à reflet  de  faire  condam- 
ner Rausch . pur  corps,  nu  paiement  fie  12.083  fr. 
portés  en  la  traite  du  16  février  1811  ; Rausch 
opposa  une  fin  de  non-recevoir  a cette  demande  ; 
«le son  côté,  Ilcisli  mis  en  cause,  revendique,  par 
«Icrnande  incidente,  les  trois  traites  des  20  et  25 
novembre  t8lo,  cl  forme  opposition  à toute  dé- 
livrance que  pourrait  faire  Rauscb;  — Attendu 
qu'il  résulte  de  ccs  finis,  de  In  plaidoirie  des 
parties,  de  leur  correspondance  et  des  actes  du 
procès,  que  les  syndics  delà  ntfllSt  Rourquart 
îi'out  pu  se  créer  un  titre  nouveau  pour  se  faire 
payer  des  trots  traites  non  alors  échues.  Rausch, 
responsable  du  paiement  à l'échéance  des  trois 
traites,  ne  pouvait  être  actionné  avant  cette  épo- 
que, à moins  que  ce  n’eût  été  pour  fournir  cau- 
tion , conformément  à l’art.  120  du  Code  de 
commerce,  et  comme  l’a  observé  le  tribunal  de 
commerce  de  Strasbourg;  ainsi  le  jugement  de 


(1)  V.  en  ce  sens.  Persil,  de  ta  Lettre  de  change, 
sur  l’art.  177,  n°  3. 

(i)  La  Cour  ne  s’est  pas  dissimulé,  dans  l’espèce, 
que  cette  manière  de  procéder  était  éloignée  de  celle 
tra^ee  par  l’art.  1 12  du  Code  deproc.,  qui  porte  que 
ai  la  cause  est  susceptible  de  communication,  le  pro- 
cureur impérial  sera  entendu  en  ses  conclusions  à 
l'audience;  mais  clic  a pense  (à  tort,  selon  nous) 


ce  tribunal , qui  a déclaré  les  syndics  de  la  masse 
Rourquart  non  recevables  vis-a-vis  Rausch,  est 
bien  rendu;  d'ailleurs,  la  demande  des  syndics 
était  subordonnée  à celle  en  revendication  du 
sieur  lieish , dont  il  échet  de  vérifier  maintenant 
le  mérite  ;— Attendu  que  la  maison  Rourquart  et 
fils  n'a  rien  fait  de  ce  qu’elle  devait  pour  devenir 
propriétaire  des  trois  traites  du  sieur  Rausch, 
puisqu'elle  n’a  pas  rempli  la  condition  d’en  four- 
nir la  valeur  à courts  jours  ; elle  n'a  donc  pas  eu 
un  instant  la  propriété  de  ccs  traites;  et  ce  n’est 
que  par  un  abus  de  confiance  qu'elle  a tenté  d’en 
négocier  le  recouvrement,  ce  qui  seul  suffirait 
pour  fonder  la  revendication  des  traites,  toujours 
plus  favorable  que  celle  des  marchandises,  puis- 
que l'identité  ne  saurait  être  douteuse;  que  ccs 
mêmes  traites  se  trouvent  encore  en  nature  dans 
le  portefeuille  de  la  maison  de  Bâle , et  il  est  dé- 
loyal de  la  pari  des  syndics  d’avoir  ainsi  cherché 
à enrichir  la  masse  au  détriment  du  sieur  Ileisb, 
déjà  victime  pour  d'autres  valeurs  ; 

% Attendu  qu'a  la  vérité,  d’après  les  articles  177 
et  178  du  Code  de  commerce , invoqués  par  les 
syndics  de  la  masse  Rourquart,  le  rechange  s’ef- 
fectue par  une  retraite  oui  est  une  nouvelle  lettre 
de  change  , au  moyen  de  laquelle  le  porteur  se 
rembourse  sur  le  tireur  ou  sur  un  endosseur  du 
principal  delà  lettre  protestéc  et  accessoire;  mais 
les  termes  de  ccs  dispositions  prouvent  jusqu'à 
l'évidence  qu’elles  ne  sont  pas  applicables  à l’es- 
pèce, puisque  la  retraite  ne  peut  avoir  lieuqu'o- 
près  l’échéance  de  la  lettre  de  change  précé- 
dente, tandis  que  celle  du  16  février  1811  a été 
tirée  avant  l’échéance  des  truis  traites  dont  il 
s’agit  ; 

Attendu  que  les  articles  vraiment  applicables 
à In  revendication  du  sieur  Heisch  , sont  les  583 
et  584  du  Code  de  commerce  , puisque  les  trois 
traites  sc  trouvent  cneoro  en  nature  dans  le 
portefeuille  des  faillis,  veuve  Dourquarl  et  fils  , 
et  qu'elles  sont  entrées  dans  un  compte  courant 
par  lequel  le  propriétaire  n’est  que  créditeur  : 
or,  il  est  justifié  qu'à  In  date  des  trois  traites,  le 
sieur  lleisch  était  créditeur  de  la  maison  veuve 
Rourquart  et  fils  de  plus  de  30,000  fr.  ; le  tribu- 
nal de  commerce  de  Strasbourg!  donc  également 
bien  jugé,  en  faisant  droit  sur  la  revendication; 
dés  lois,  l’opposition  des  syndics  de  la  niasse 
Rourquart  a l'arrêt  par  défaut  l,r  mai  1813 , con- 
firmatif du  jugement  du  14  juin  1811  , est  mal 
fondé  ; — Par  ces  motifs,  reçoit  les  syndics  de 
la  masse  veuve  Rourquart  cl  fils  opposans  à l’ar- 
rêt par  défaut  du  lrr  mai  1812  ; faisant  droit  sur 
ladite  opposition,  les  en  déboute,  et  ordonne 
que  ledit  arrêt  sera  eiéculé  selon  sa  forme  et  te- 
neur, etc, 

Du  9 avril  1813.  — Cour  imp.  de  Colmar. 

1°  MINISTÈRE  PUBLIC.— Conclusions. 

3°  Succession. — Irt  ehmt. — Ouyeiiturk* 
i°l/)rsque  l'intervention  du  ministère  public  est 
requise  par  la  loi,  bien  qu’il  soit  plus  régu- 
lier que  l'officier  qui  en  remplit  les  fonctions 
soit  entendu  verbalement  à l’audience,  il  ne 
réstdte  pas  nullité  de  ce  qu’il  a donné  ses  con- 
clusions par  écrit  (2). 


que  ta  peine  de  nullité  n’ayant  pas  été  attachée  à 
l'inobservation  de  celte  formalite,  c'était  le  cas  do 
faire  l'application  de  l'art.  1030  du  même  Code, 
qui  veut  qu’aucun  acte  de  procédure  ne  soit  déclaré 
nul  qo'autant  que  la  loi  en  prononce  formellement 
la  nullité  — V.  en  sens  contraire  de  la  solution  ci-des- 
sus, Cass. 1 4 mars  1 821  ; 1 4 a vr.  1 830;  l'igcau, Comm., 
t.  I . p.  263;  Roncennc,  I.  2,  p.  350;  Carré,  Lois  de 
la  proc.  cto.  sur  l’art,  112  du  Code  de  proc.,  81. 


( 10  avril  1813.)  Cours  impériales 

TIa  succession  d'un  interdit  s’ouvrcau  domicile 
de  son  tuteur  et  non  au  domicile  qu’il  avait 
avant  l'interdiction  ou  à celui  de  se*  cohéri- 
tiers (1). 

(Boria-C.  N...) 

Du  10  avr.  1813.— Cour  irnp.  d’Agen.— Prés.% 
M.  Bory.  — Concl.,  M.  Riviere,  av.  gén.  — /*/., 
A1.  Gladi. 

OFFRES  RÉELLES.  — Domicile  élC.  — Der- 

-M  F.  M HE.H-iORT. — \ Il  U KH  AGES 

Du  10  avril  1813  (aff.  Vafflard), — Cour  imp. 
de  Paris.  — V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  28  avril  1814,  rendu  sur  le  pourvoi  forme  daus 
cette  affaire. 


CONCLUSIONS. — Expédition. 

Il  ne  peut  être  délivré  expédition  par  le  greffier 
des  conclusions  déposées  à la  barre  par  l'avo- 
cat d’une  partie,  si  ces  conclusions  n’ont  pas 
été  signifiées  ou  s’il  n’en  a pas  été  demandé  et 
donne  acte. 

^I)c  Torcv — C.  Richard.}— Année. 

LA  COUR:— Vula  requête  présentée  a la  Cour 
par  Charles-Maxime  de  Torcy,  tendante  à ce  qu’il 
lui  plût  ordonner  qu’il  serait  délivré,  par  ie  gref- 
fier, une  expédition  en  forme  des  conclusions  pri- 
ses sur  le  barreau,  it  l’audience  du  3 avril  1812, 
par  Couture,  son  avocat,  signées  de  Borde,  son 
avoué,  et  déposées  avant  la  plaidoirie,  es  mains 
de  Carré,  greffier  d’audience,  en  conformité  de 
l’art.  7î  du  décret  impérial  du  30  mars  1808,  con- 
tenant règlement  pour  la  police  cl  discipline  dos 
Cours  et  tribunaux;  lesquelles  conclusions  pri- 
ses sur  l’appel  interjeté  par  ledit  de  Torcy,  du 
jugement  rendu  contre  lui,  au  profil  d’Antoine 
Richard,  se  disant  héritier  bénéficiaire  de  Jean 
Richard,  son  père,  le  30  mai  1811,  par  le  tribu- 
nal civil  de  Châlons-sur-Marne,  existent  maté- 
riellement au  greffe,  et  n’ont  point  été  insérées 
dans  l’arrél  intervenu  en  la  Cour,  le  l*r  mai 
dernier.  — Ladite  requête  signée  de  Torcy,  et 
Borde,  avoué. — Oui  le  rapport  de  M.  Amy,  con- 
seiller, fait  a l'audience  publique  dece  jour,  tout 
vu  et  considéré; — Attendu  qu'il  n’y  a de  conclu- 
sions dans  un  procès  que  celles  qui  ont  été  si- 
gnifiées de  partie  a partie,  ou  celles  prises  sur 
la  barre,  par  l’avocat  ou  la  partie,  assistée  de  l’a- 
voué, cl  dont  il  a été  demandé  et  donné  acte,  ce 
qui  n’a  point  été  fait;  — Déclare  ledit  de  Torcy 
Don  recevable  dans  sa  demande,  etc. 

Du  18  atrr.  1813.— Cour  imp.  de  Paris. 


1°  DOUBLE  ÉCRIT.— Acte  authentique.— 
Acte  nul. 

2°  K ATI  rie  ATiojf.— Acte  nui..— Double  écrit. 

3®  Libéralité.— Aliénation.— Avantage  in- 
du ect. 

1 *Ui»  acte  authentique,  nul  pour  défaut  de  si- 
gnature des  témoins  ou  pour  défaut  de  forin  t, 
peut  valoir  comme  acte  sous  seing  privé,  s’il 
est  signé  par  toutes  les  parties,  bien  qu'il  n'y 


(1)  En  effet,  l'ouverture  d’une  succès  non  ne  s’o- 
pérant que  par  le  dérés,  il  faut  nécessairement  rc- 
connaltruque,  quand  lo législateur  a d t que  le  lieu  où 
s’efTerttirra  celle  ouverture  sera  détermine  |».ir  le 
domicile,  il  a entendu  parler  du  domicile  que  le  dé- 
funt aurait  à l’époque  où  sa  mort  surviendrait,  sans 
aucun  éiiard  ou  domicile  qu’il  pourrait  avoir  eu  dans 
en  temps  antérieur,  et  qu'il  n'avait  plus  à l'époque 
de  «a  mort.  Or,  aux  termes  de  l’art.  108  du  Coda 
civil , l'interdit  n’a  d’autre  domicile  que  celui  do 
son  tuteur. 

(2)  Y.  coof.,  Bruxelles,  17  juin  1812,  et  la  note. 
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soit  j ta  s fait  mention  s’il  a été  fait  double  ou 
triple,  etc.  (God.  civ.,  1318.'  (2) 

2“ Lorsqu’un  acte  synallagmatique  est  nul  pour 
défaut  de  double,  il  est  susceptible  de  ratifica- 
tion, et  il  doit  avoir  effet  si  les  parties  décla- 
rent ultérieurement  le  vouloir  ainsi.  ^God.  civ., 
1325  ct  1338.)  (3) 

3* L’ascendant  peut  aliéner  au  profit  de  son  suc- 
cessible. De  telles  aliénations  ne  sont  jms pré- 
sumées de  droit  avantages  indirects  (4). 

(V*  Bertrand  — C.  Bertrand.) 

30  juillet  1788,  vente  de  la  nue  propriété  do 
trois  mais  >ns,  consentie  pur  b veuve  Bertrand, 
au  profit  de  son  fils  aîné,  Jean- Baptiste  Ber- 
trand, pour  le  prix  de  6,000  francs  payés  comp- 
tant et  a raison,  en  outre,  d'une  rente  viagère  de 
30o  francs,  en  faveur  d’un  tiers. 

Mais  l’acte  notarié  n'avait  pas  été  revêtu  do  la 
signature  des  témoins.  Les  parties  avaient  recti- 
fié ce  defaut  de  fvrtne  par  un  autre  acte  notarié* 
du  30  juin  1703,  par  lequel  elles  déclaraient  que, 
connaissant  bien  le  vice  dont  était  infecté  le  pre- 
mier acte,  clics  voulaient  que  cc  premier  nclo 
eût  sa  pleine  ct  entière  exécution,  comme  si  lo 
vice  n’eût  point  existé. 

Après  le  décès  de  (a  veuve  Bertrand  arrivé  en 
avril  18(12,  les  cohéritiers  de  son  fils  nlné  deman- 
dent le  partage  de  la  succession.  Jean-lbptisto 
Bertrand  consent  a ce  partage;  mais  il  prétend 
que  les  biens  compris  dans  la  vente  de  1788  en 
doivent  être  exceptés. 

Les  cohéritiers  soutiennent  alors  que  cet  acte 
est  nul  en  la  forme,  d'abord  en  cc  qu’il  n'est 
pas  revêtu  de  la  signature  des  témoins  ; ensuite 
et  dans  l'hypothèse  où  l’on  tondrait  le  considé- 
rer cl  faire  valoir  comme  acte  sous  seing  prive, 
eu  ce  qu’il  ne  contient  pas  la  mention  du  fait 
double,  triple,  etc.  — Ils" prétendent  d’ailleurs 
que,  comme  nul  dans  son  principe,  il  n’a  pas 
pu  cire  rectifié  et  validé  par  un  acte  postérieur 
du  30 juin  1703.— Au  foin!, disent-ils,  en  admet- 
tant même  la  validité  de  l’acte,  la  vente  n'en  sc- 
raii  pas  moins  nulle  comme  contenant  un  avan- 
tage indirect  en  faveur  d’un  successible. 

Surces  contestations  i!  intervint  le  5 juin  1811, 
au  tribunal  de  Versailles  un  jugement  en  tes 
termes:  a Le  tribunal,  statuant  d'abord  sur  les 
moyens  de  nullité,  — Considérant  que  la  juris- 
prudence ancienne  ct  la  nouvelle  s’accordent 
pour  refuser  les  effets  d'un  acte  authentique  a 
celui  qui  manque  d’une  des  conditions  auxquel- 
les la  loi  attache  l'authenticité;  que  la  signature 
des  témoins  est  de  ce  nombre,  cl  que,  daus  l'es- 
pèce, l'acte  dont  il  s’agit  n'est  pas  signé  lies  té- 
moins, — Déclare  ledit  acte  nul  ct  sans  effet, 
comme  acte  authentique  ; 

« Mais,  considérant  aussi  qu’un  vice  de  forme 
qui  leur  est  étranger  ne  peut  anéantir  la  volonté 
des  parties,  quand  elle  est  constante  et  manifes- 
tée par  leursignalure,  et  que  l'art.  1318  du  Code 
ri\i!,  a consacré  que  l’acte  qui  u’est  pas  authen- 
tique, par  l'incompétence  ou  l'incapacité  de  l of- 
ficicr,  ou  par  un  défaut  de  forme,  vaut  comme 


(3)  11  en  était  autrement  avant  le  Code  civil.  Ou 
déclarait  quo  l'execution  d’un  acte  nu!  n’cmporlail 
pas  ratification,  et  n’empêchait  pas  d intenter  ulté- 
rieurement l'action  en  nullité  ou  en  rescision.  Tu- 
rin, 26  mai  1807. 

( i)Olte  solution  se  rattache  à la  question  de  savoir 
s'il  j a lieu  au  rapport  des  objets  compris  dans  de  sem- 
blables aliénations  considérés  comme  donations  dé- 
guisées. V.  sur  cc  point  les  observations  qui  accom- 
pagnent un  arrèldi?  Colmar  du  13  dcc.  1813,  cl  un 
arn  I do  CaàJ.  du  13  août  1317. 
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écriture  privée,  s’il  a été  signé  dos  parties,  sans 
y rien  ajouter  ni  diminuer  que  de  leur  consen- 
tement; que  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  écrit 
dans  le  corps  de  l'acte  n'en  fait  point  partie,  si  le 
notoire  ne  ri  pas  fait  parapher  par  les  contrac- 
tons; mais  que  le  surplus  de  Parte  n'en  sera  pas 
moins  valable;— Que,  quant  au  défaut  de  lien  et 
à la  nullité  résultant  de  ce  que  l'acte  étant  sy- 
nallagmatique n'est  pas  fait  en  autant  de  dou- 
bles qu'il  y a de  parties,  sans  doute  le  moyen 
pourrait  être  de  considération  si  l’acte,  dans  l’in- 
tention des  parties,  eût  dû  être  sous  seing  privé; 
mois  ne  l'étant  devenu  que  contre  leur  volonté, 
et  restant  au  nombre  des  minutes  de  l'officier  pu- 
blic qui  l'a  reçu,  ce  n'est  qu'à  Poide  de  subtilités 
et  en  faisant  une  fausse  application  des  principes 
qu’on  voudrait  l'assujettir  a des  formalités  qui 
n'ont  plus  d'objet,  dès  qu’il  y a minute  de  Parte 
valable  comme  acte  sous  seing  privé;  — lUais, 
contenant  des  imperfections,  des  irrégularités, 
a-t-il  pu  être  rectifié  par  un  acte  postérieur?— 
ConsidérantsuT  cette  question  que,  si  les  parties 
avaient  le  droit  de  faire  le  premier,  elles  ont  pu 
faire  le  second,  et  que,  suivant  la  maxime  rali- 
habitio  retrotrahitur  ad  milium,  tout  se  trouve 
réparé,  et  Pacte  reste  inattaquable  sous  le  rap- 
port de  la  forme  ; 

« Statuant  sur  les  moyens  de  fond;— Considé- 
rant que  tout  ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la  loi 
est  permis,  et  qu’il  n’y  en  a pas  qui  défende  aux 
ascendans  de  contracter  avec  leurs  descendans; 
que  la  fraude  ne  se  présume  pas  et  doit  être  prou- 
vée ; que  sans  doute  la  loi.  d'accord  avec  la  rai- 
son, prohibe  les  avantages  indirects  là  où  il  ne 
doit  régner  que  l'égalité;  mais  qu’il  faut  aussi  se 
mettre  en  garde  contre  les  effets  d'une  cupidité 
ombrageuse,  qui  trouve  partout  de  la  lésion,  et 
ne  pas  porter  atteinte  à la  foi  duc  aux  contrats, 

Îarce  qu’on  allègue  un  avantage  indirect,  sans 
e prouver; — Considérant  qu'une  vente  avec  ré- 
serve d’usufruit,  par  lescbances aléatoires  qu’elle 
présente,  est  exclusive  d’un  avantage  indirect, 
puisque  la  chance  dépend  d’un  événement  indé- 
terminé, qui  peut  tourner  contre  le  \endeur 
comme  contre  l’acheteur,  qui  commence  par 
payer  un  prix  dont  il  ne  relire,  pour  le  moment, 
aucun  fruit;  que  toutes  les  circonstances  que 
l’un  allègue  comme  présomptions  d avantage  in- 
direct, ne  présentent  que  des  subtilités  qui  s’é- 
vanouissent lorsqu'on  les  examine  de  sang-froid; 
que  la  justice  n’a  pas  à examiner  les  motifs  qui 
peuvent  avoir  déterminé  les  parties  a contracter; 
qu’il  lui  suffit  que  les  actes  ne  présentent  pas  de 
lésion  ni  d’avantage  indirect  pour  les  sanction- 
ner;—Sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  aux  deman- 
des, fins  et  conclusions  de  la  dame  veuve  lier  - 
trand  dont  elle  est  déboutée,— Ordonne  que  les 
actes  passés  entre  les  parties  seront  exécutes  se- 
lon leur  forme  et  teneur.  » 

Appel  par  la  veuve  Bertrand. 

arrêt. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifsdes  premiers 
juges;— Met  l’appellation  au  néant;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  etc. 

Du  13  avr.  1813.— Cour  lmp.  de  Paris.— 3' ch. 
—Conclu  M.  Giraudet,  av.  gén.— PL,  MM.  Po- 
petin  et  Moreau. 

DIVORCE.  — Séparation  db  coups.  — Effet 

RÉTROACTIF. 

L’art.  310  du  Code  civil  qui  permet  à l'époux  dé- 
fendeur de  convertir  au  boni  de  trou  ans  la 


(I)  V.  eonf.,  l'arrêt  do  Cas»,  du  17  juin  I . 
sur  lo  pourvoi  formé  pnccileLj.ncul  u -a.  t u- 
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séparation  de  corps  en  divorce,  est  inapplicable 

aux  séparations  de  corps  volontaires  antérieu- 
res. (Cod.  civ.,  2 cl  310.) 

(N...— C.  N-..)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’appelant  et 
l'intimée  ont  été  séparés  de  corps  et  de  biens  le 
6 août  1804,  et  par  conséquent  sous  la  léeislation 
qui  existait  dans  le  département  de  la  Hollande 
avant  sa  réunion  à IVmpire  français;  — Considé- 
rant que  les  effets  de  cette  séparation,  fondée  sur 
le  consentement  mutuel  «les  deux  époux,  doivent 
être  réglés  par  les  dispositions  des  lois  qui  exis- 
taient au  moment  où  clic  Tut  contractée  et  confir- 
mée;—Considérant  que  les  lois  alors  existantes  ne 
donnaient  pas  à l'un  des  époux  le  droit  de  con- 
vertir la  séparation  de  corps  et  de  biens  en  di- 
vorce , dans  le  cas  où  l’autre  époux  refuserait  de 
la  faire  cesser  au  bout  de  trois  années,  et  que  les 
dispositions  de  l’art.  310  du  Code  civil  ne  peu- 
vent exercer  un  effet  rétroactif  sur  une  sépara- 
tion contractée  et  confirmée  sous  le  régime  des 
lois  hollandaises  ;— Considérant  enfin,  que  pour 
que  cet  article  pùl  être  marqué  et  appliqué  à une 
séparation  antérieure  à la  mise  en  activité  du 
Code  civil,  il  devrait  être  au  moins  certain,  en 
conformité  des  art.  306  et  307  du  même  Code, 
qu’elle  n’aurait  pas  été  la  suite  d’on  consente- 
ment mutuel;  mais  qu'après  avoir  été  précédée 
d’un  procès  dons  les  formes , elle  aurait  été  pro- 
noncée contradictoirement  et  en  connaissance  de 
cause  par  Injustice,  à raison  d’un  motif  qui  au- 
rait été  suffisant,  aux  termes  de  la  loi,  pour  au- 
toriser un  divorce  pour  cause  déterminée;  mais 
que  ces  circonstances  ne  se  rencontrent  pas  dans 
l’espèce;  d’où  il  résulte  que  le  divorce  demandé 
ne  pourrait  être  accordé,  soit  dans  le  cas  particu- 
lier, soit  dans  tout  autre  cas  semblable,  sans  con- 
travention foi  molle  au  vœu,  tant  du  Gode  civil 
eue  des  lois  hollandaises  antécédentes  ; — Md 
l'appellation  au  néant;  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  13  avril  1813.  — Cour  imp.  de  la  Haye. — 
— Conel .,  M.  de  Bordes,  av.  gén. 


CONCORDAT.  — Faillite.  — Opposition.— 
Délai. 

L'art.  523  du  Cod.  comm.  qui  n'ouvre  contre  le 
concordat  que  la  voie  ( f opposition  pendant 
huitaine,  s’appliqu e même  au  cas  d'un  concor- 
dat irrégulier  ou  conclu  contre  le  i <ru  de  l'art. 
521,  pendant  que  le  débiteur  se  trouvait  en 
présomptioti  (le  banqueroute. — Ici  ne  s'applique 
point  l’art.  1301  du  Cod.  civ.  qui  permet  d’at- 
taquer pendant  dix  ans  les  actes  nuit  ou  ir- 
réguliers. (Cod.  civ.,  1804;  Cod.  comm.,  B3I.)  (1) 
Pour  faire  courir  le  délai  de  huitaine  dont  jtarlc 
l’art.  520  du  Cod.  comm.,  il  n’est  pas  néces- 
saire de  faire  signifier  k concordat  aux  créan- 
ciers qui  ne  l'ont  pas  signé.  Jje  délai  court, 
indépendamment  de  toute  signification,  à par- 
tir de  la  date  du  concordat.  (C.  comm.,  520.) 
(Mondut-Lagorce—  C.  Ragoulcau.)— aiirêt. 
LA  COUR;— Vu  l'art.  523  du  Code  de  comm., 
ainsi  conçu  : « Les  créanciers  opposans  nu  con- 
cordat seront  tenus  de  faire  signifier  leur  oppo- 
sition aux  syndics  et  au  failli  dans  huitaine  pour 
tout  délai  Attendu  que  le  Code  de  comm.  a 
établi,  quant  a la  formation  du  concordat  et  de 
la  manière  de  le  contester  en  justice,  des  forme» 
spéciales  hors  desquelles  on  ne  peut  recourir  au 
droit  commun;  — Attendu  que  la  seule  voie  ou- 
verte aux  créanciers  non  signataires  , pour  faire 
annuler  le  concordat,  est  celle  de  l'opposition,  la- 


fiir»\  »\ . , renvoyé  les  parties  devant  U Cour  do 

Roteu. 
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faille,  aux  termes  de  l'art.  523  précité,  doit 
être  formée  dans  la  huitaine  pour  tout  délai; 

Attendu  que  le  point  de  départ  de  ce  délai  de 
huitaine  est  nécessairement  la  date  du  concordai, 
puisqu’il  n’eiiste  daus  l'art.  523  aucun  autre  acte 
auquel  ce  délai  se  rapporte,  et  duquel  on  puisse 
le  faire  courir; — Attendu  d'ailleurs  qu'en  coin* 
hinanl  l'art.  523  avec  les  articles  qui  le  suivent 
et  l'esprit  qui  a dicté  les  averiissemens  et  forma- 
lités préalables  au  concordat,  il  est  facile  de  se 
convaincre  que  le  législateur  qui  n'a  point  prés- 
ent la  signihcation  du  concordat  aux  créanciers 
non  signataires,  n'a  point  entendu  rendre  cette 
formalité  obligatoire,  et  en  fait,  vu  que  ilaguul- 
leau  n'a  signifié  que  le  28  déc.  1811,  son  opposi- 
tion au  concordat  souscrit  entre  Mondol-Lagorce 
et  ses  créanciers  le  16  uoùt  précédent,  el  homo- 
logué le  30  du  même  mois;— Vu  d’ailleurs  que  le 
Code  de  commerce  n'udmet  point  d'opposition 
au  jugement  d'horaologuiiou; — Accorde  racle  de 
la  reprise  d'instance  signiUée  au  procès  par  les 
parties  de  Yimar , le  il  janv.  1813;— Déclare  eu 
conséquence  ladite  iustance  reprise;  et  statuant 
sur  l’appel,—  Met l'appellauon au  néant; ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  eutier 
effet,  etc. 

Du  14  avril  18t3.  — Cour  lmp.  de  Koueu. — 
Aud.  sol.  — Prés.,  M.  Asseliu  de  Villequter.  — 
Conel.,  M.  Briôrc,  av.  gén.— lléron,  av 

i°  Faillite.— compeibnce. 

Contrainte  par  cori*».— Valeur  reçue.— 
Billet  a ordre. 

9°  Approbation  d écriture.— Effet  üb  com- 

. MERCK. 

DSi  un  négociant  a souscrit  (tes  billets  à ordre 
depuis  sa  faillite,  il  reste,  à raison  de  ces  bil- 
lets, justiciable  des  tribunaux  de  commerce 
comme  üi était  auparavant.  (Cod.  comin.,  Ü31 
et  637.) 

2 9 Les  billets  à ordre  souscrits  par  un  commer- 
çant valeur  reçue,  sans  ajouter  comptant  ou 
en  marchandises,  ne  donnaient  pas  lieu  à la 
contrainte  par  corps  sous  l’empire  de  l’art.  l«r, 
n°  3,  du  titre  t de  la  loi  du  15  yerm.  an 6.  (Cod. 
comm.,  110,  anal.)  (i) 

&>  L’art.  1320  Code  civil  sur  la  nécessité  d’un  bon 
ou  approuvé  de  la  somme,  ne  m’ applique  pas 
aux  effets  de  commerce  , tels  que  lettres  de 
change  ou  billets  à ordre. — Cette  décision  a 
lieu  encore  bien  que  le  signataire  ne  soit  pas 
négociant.  (Cod.  civ.,  1320.)  U) 

(Fabrmus— C.  la  dame  Adolpbi.) 

Le  14  nov.  1806  , Henri  Fubcilius  père,  Fran- 
çois Fabritius  et  Marie-Anne  Fabrmus , sc»  en- 
fans,  souscrivent , au  profit  de  la  veuve  Adolpbi, 
négociante , un  billet  de  la  teneur  suivante  : 
« Hodimoul,  ce2l  nov.  1810:  bon  pour  fl.  4,200. 
A quinze  mois  de  date,  nous  paierons  solidaire- 
ment contre  celle  première  lettre  de  chatige,  a 
madame  veuve  Adolpbi,  ou  a son  ordre,  la  somme 


(1)  V.  sur  ce  point  la  note  qui  accompagne  un 
arrêt  de  la  Cour  do  Paris  du  23  juin  18U7,  et  les 
arrêts  qui  y sont  indiques. — Au  surplus,  la  décision 
ci-dessus  ne  devrait  pas  être  suivie  aujourd'hui  en 
présence  de  la  loi  du  17  avril  1532, dont  l'an  l*r 
déclare  que  la  contrainte  par  corps  doit  être  pro- 
noncée contre  toute  personne  condamnée  pour  dette 
commerciale . 

(2)  Sic,  Toulouse,  30  déc.  1820.— Plusieurs  dis- 
tinctions ont  été  établies  en  celle  matière  par  la  ju- 
risprudence. S’agit-il  de  lettres  de  change,  même 
souscrites  par  de*  non-uégocians,  le  bon  ou  ap- 
prouvé du  souscripteur  n’est  pas  nécessaire.  • • 
Cass.  10  mes*,  un  1 1,  et  Montpellier,  20 janv.  1855 


de  4,200  fl.  le  louis  à fl.  20,  valeur  reçue, payable 
a son  domicile  à Verviers.  » 

A l’époque  de  la  signature  do  cet  effet , Fabri- 
tlus  père  était  en  étatde  faillite.— Ce  billet  n’ayant 
point  été  payé  à son  échéance , la  veuve  Adolpbi 
en  a fait  assigner  tes  signataires  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Verviers,  pour  se  voir  con- 
damner solidairement  el  par  corps  au  paiement 
de  la  somme  y portée,  etc.— Les  Fabritius  décli- 
nèrent la  juridiction  du  tribunal  de  commerce, 
prétendant  que,  pBr  sa  faillite,  Fabritius  père 
avait  cessé  d'étre  négociant  : quainsi  le  billet  à 
ordre  souscrit  après  la  faillite  , ne  le  rendait  pas 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce  ; que,  par 
une  conséquence  naturelle  , les  deux  autres  dé- 
fendeurs , ses  enfans , ne  pouvaient  y être  assi- 
gnés. 

Le  24  déc.  1812,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal se  déclare  compétent  ; el,  le  31  du  même 
mois , jugement  qui  condamne  solidairement  les 
Fabritius  au  paiement  de  la  somme  demandée  , 
el  déclare  le  jugement  exécutoire  par  voie  de 
contrainte  par  corps, contre  Ileiiry  Fabritnn  père, 
et  contre  tous  les  trois  par  provision,  nonobstant 
l’appel  et  sans  caution.— Appel  de  ces  deux  ju- 
gement. 

On  a répété,  pour  les  appelans , que  Henry 
Fabritius  père  avait  cessé  d'étre  marchand  à 
l’époque  où  il  avait  souscrit  le  billet  dont  il  s’a- 
git ; que  les  autres  appelans,  ses  enfans.  n'avaient 
jamais  été  négociant  et  n'avaient  été  que  ses 
cautions  ; que  d’ailleurs  cet  effet  n’étant  pas  re- 
vêtu des  formel  requises  pour  valoir  comme 
lettre  ou  billet  de  change , ne  pouvait  passer 
pour  un  effet  de  commerce;  qu’il  ne  men- 
tionnait pas  cri  quoi  la  valeur  avait  été  four- 
nie , et  cette  omission  le  faisait  rentrer  dans 
la  classe  des  simples  promesses  ; que , par 
suite,  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  pro- 
noncée contre  Henry  Fabritius  père  ; en  outre, 
I»  demoiselle  Marie-Anne  Fabritius  lirait  un 
moyen  particulier  de  ce  que  le  billet  non  éerit  par 
elle  n’était  pas  revêtu  d’un  bon  el  approuvé  de 
sa  main. 

L intimé  a répliqué  que  les  lois  qui  concer- 
nent l’état  des  individus  en  faillite  ne  leur  font 
pas  perdre  la  qualité  de  commerçant,  mais  aim- 
plement  l'administration  de  leurs  biens;  que  si, 
par  tolérance  de  ses  créanciers,  un  failli  continue 
à faire  des  actes  de  commerce,  il  reste  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce  ; et  qu'il  n’est  pas 
recevable  à opposer  sa  contravention  à la  juridic- 
tion commerciale  ; que  Uenri  Fabritius  était 
encore  commerçant , même  patenté , quand  il 
avait  souscrit  le  billet;  que  ce  billet  étant  sous- 
crit a Hodimont  et  payable  a Verviers,  qui  sont 
deux  communes  différentes  ; il  y avait  eu  remise 
de  place  en  place,  ce  qui  rendait  le  tribunal  com- 
pétent. aux  termes  de  l’art.  632  du  Code  de  com- 
merce , — Que  dès  que  Henri  Fabritius  était 
| marchand  patenté  lorsque  l'effet  avait  été  sous- 


Volumo  1835);  Merlin,  Répert.  , v®  Ordre  (bil- 
et  à),  g 1«r,  n°  5 ; Delvincourt,  t.  2.  p.  614  ; Par- 
dessus, Droit  comm.  n°  245;  Vincens,  Ltgisl.  comm.. 
n®  171;  Duranlon  t.  13,  n°  176.  — Mais  il  en  est 
différemment,  si  la  lettre  de  change  n’a  le  caractère 
que  d'une  simple  promesse.  V.  Cass.  26  mai  1828; 
Duranlon,  n®  176.  — Quant  aux  billets  à ordre, 
l'approbation  est  nécessaire  quand  ils  sont  souscrits 
par  un  non-négociant.  V.  Merlin,  loe.  eit.,  art.  6; 
Pardessus,  n°  245;  Dnranton,  n°  178;  Nongnier, 
des  lettres  de  change,  etc.,  t.  t**,  P*  300;  Cass.  27 
janv. 1812;  Paris,  20  nurs  JS30.—  V.  encoresurccs 
questions,  Catà.7  tlierm.au  11  et  nos  observations. 
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crit,  scs  deux  enfans , qui  cohabitaient  arec  lui , 
et  qui  avaient  signé  solidairement  cet  effet,  étaient 
aussi  justiciables  du  tribunal  de  commerce  ; — 
Que,  quant  à la  forme  du  billet,  il  était  fai  lavant 
la  publication  du  Code  de  commerce , et  selon 
l'usage  reçu  sous  l'ordonnance  de  1673,  et  spé- 
cialement dans  le  pays  de  Liège  , où  les  expres- 
sions valeur  reçue  équivalaient  à celles  valeur 
reçue  comptant;  — Que  Part.  631  du  Code  de 
commerce  réputant  comme  setes  commerciaux 
les  engagemens  et  transactions  entre  négocians 
et  marchands,  le  jugement  déféré  à la  Cour  était 
exécutoire  contre  Henri  Fabritius  parla  voie  de 
contrainte  par  corps , aux  termes  de  l'art.  1”  du 
lit.  2 de  la  loi  du  15  germ.  an  6.  — Enfin  , quant 
au  moyen  invoqué  par  la  demoiselle  Marie-Anne 
Fabritius,  l'intimé  soutenait  que  l’art.  1326,  Cod. 
civ.,  n'est  pas  applicable  aux  effets  de  commerce. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu,  sur  la  première  ques- 
tion , que  l’objet  en  contestation  est  un  billet  à 
ordre  souscrit  au  profil  de  l’intimée , négociante, 
par  les  trois  appelons , dont  l'un  était  fabricant 
de  profession  , qualité  que  son  état  de  faillite  ne 
lui  avait  pas  fait  perdre  ; qu’ainsi , et  d’après  la 
disposition  précise  de  l'art.  637  du  Code  de  com- 
merce, le  tribunal  de  commerce  était  compétent 
pour  en  connaître; 

Attendu  , sur  la  deuxième  question  , que  l'ex- 
ception proposée  par  Marie-Anne  Fabritius,  et 
fondée  sur  la  disposition  énoncée  dans  l’art. 
1326  du  Code  civil , n’est  pas  applicable  à l'es- 
pèce, parce  qu’il  s'agit  d’un  billet  à ordre  ; que 
la  formalité  prescrite  par  ledit  article  ne  concerne 
pas  les  effets  de  commerce  ; 

Attendu  , sur  la  troisième  question,  que  ladite 
promesse  à ordre  porte  une  date  antérieure  à la 
publication  du  Code  de  commerce,  et  qu’il  n’y 
est  pas  énoncé  en  quoi  la  valeur  a été  fournie  ; 
qu ainsi  on  ne  peut  accorder  la  contrainte  par 
corps  contre  Henri  Fabritius,  parce  que,  d’après 
la  loi  du  15  germ.  an  6 du  lit.  2 de  l’art.  1er  du 
n°  3 , qui  est  seule  applicable  à l'espèce , la  con- 
trainte pas  corps  a été  rétablie  en  matière  de 
commerce,  contre  les  marchands  et  négocians 
qui  signeront  des  billets  à ordre  énonçant  en 
quoi  la  valeur  a été  fournie  : d'où  il  suit  que 
l'omission  de  celle  énonciation  ne  permet  pas 
d'appliquer  les  dispositions  rigoureuses  de  la 
contrainte  par  corps , et  qu'il  y a lieu,  de  ce  seul 
chef,  de  réformer  les jugemens  rendus  par  les 
premiers  juges  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  Uavr.  1813.— Cour  imp.  de  Liège. 


DI  VORCE.— Erquêt*.— Nullité. 

Les" témoins  d'une  enquête  en  matière  de  divorce 
doivent  être  entendus  séparément,  à peine  de 
nullité.— En  d’au  1res  termes  : On  doit  suppléer 
dans  le  Code  civil  la  disposition  de  l'art.  202 
du  Cod.proc.  civ.  (1). 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à fteine  de  nullité , que  cha- 
que déposition  soit  signée  du  juge  et  du  gref- 
fier. (Cod.  civ.,  255.) 

L'enquête  est  nulle  si  le  procès-verbal  n'a  pas  été 
lu  aux  témoins. 

Elle  est  nulle  aussi , si  le  procès-verbal  ne  men* 
lionne  pas  que  les  témoins  ont  déposé  sans  lire 
aucun  jtrojei  écrit. 

Les  nullités  d’enquête  en  matière  de  divorce  tien- 
nent à l'ordre  public,  tellement  qu’elles  ne  peu- 
vent être  couvertes  par  le  silence  des  parties. 

L'époux  contre  lequel  une  enquête  a été  déclarée 
nulle  en  jmrtie,  peut  la  recommencer  à partir 
du  dernier  acto  conservé  (2). 


(1)  y . conlr.,  Mot*.  7mai  1807. 

(2)  Y.  en  ce  sens,  Cass.*  juin  1808(aPf, U aillarj). 


(Les  époux  Harlin.)— arrêt. 

LA  COUR  En  ce  qui  louche  les  moyens  de 
nullité  proposés  contre  j’enquête;— Attendu,  sur 
le  premier  moyen  de  nullité  , que  Part.  253  du 
Code  civ. , est  muet  sur  la  question  proposée 
(celle  de  savoir  si  les  témoins  peuvent  être  en- 
tendus en  présence  les  uns  des  autres;)  que  cet 
article  ne  porte  pas  que  les  témoins  seront  en- 
tendus en  présence  les  uns  des  autres  ; ni  qu’ils 
seront  entendus  séparément,  d’où  l’on  ne  peut 
en  conclure  qu’ils  doivent  être  entendus  en  pré- 
sence l’un  de  l’autre;  — Qu’on  ne  peut  pas  l’in- 
duire davantage  des  termes  de  cet  article , por- 
tant que  les  dépositions  des  témoins  seront  re- 
çues par  le  tribunal,  en  comparant  ces  expres- 
sions à celles  de  Pordonn.  de  1667  , art.  15,  qui 
permettait  cette  facultéquand  leslémoms  étaient 
entendus  à l’audience,  parce  que  celle  loi  ne 
contenait  cette  disposition  que  pour  les  affaires 
sommaires,  et  qu’une  demande  en  divorce  ne 
peut  être  rangée  sous  cette  catégorie.  Aussi  l’or- 
donnance de  1667  ne  peut  être  mise  en  regard 
avec  les  dispositions  de  Part.  253  du  Code  civ.  v 
pour  servir  de  fondement  à la  prétention  dusieur 
Hurlin.  Il  n’y  a nulle  analogie  entre  ces  deux 
lois;  et  si  on  était  dans  le  cas  de  consulter  cette 
ordonnance , on  y trouverait  des  dispositions  ab- 
solument contraires  à cette  prétention  Il  faut 
donc,  dans  ce  cas,  recourir  au  Code  de  proc.f 
qui  trace  la  marche  à suivre  en  matière  d’en- 
quête. Or,  l’art.  262  de  ce  même  Code  porte  que 
les  témoins  seront  entendus  séparément,  à peine 
de  nullité.  Voilé  le  texte  précis  de  la  loi,  il  est 
impératif;  ici  le  juge  s’en  est  écarté  en  ordon- 
nant que  les  témoins  seraient  entendus  en  pré- 
sence les  uns  des  autres  : donc  il  a violé  la  loi, 
et  la  peine  de  nullité  est  encourue.— Vainement 
a-t-on  prétendu  que  le  Code  civil  présente  un 
cours  complet  de  procédure  quant  aux  enquêtes 
sur  le  divorce  , et  que  quand  une  loi  sur  celle 
matière  se  salit  à elle-même,  on  ne  doit  pas  re- 
courir aux  autres  lois  pour  y suppléer.— Il  suffit 
pour  se  convaincre  du  peu  de  fondement  de  celle 
prétention,  déliré  attentivement  les  art.  252, 
253,  251  et  255  du  Code  civil , qui  seuls  ren- 
ferment les  formalités  à observer  en  matière  d’en- 
quéte  sur  le  divorce,  on  verra  qu’il  n’y  a pasuo 
mot  dans  ces  articles  sur  l’assignation  h donner 
aux  témoins,  sur  la  déclaration  de  leurs  noms. 
Age,  profession,  demeure,  sur  le  serment  h 
leur  faire  prêter;  qu’on  ne  voit  rien  non  plus  sur 
ce  qui  doit  être  fait  si  le  témoin  est  défaillant,  et 
ce  que  doivent  contenir  les  procès-verbaux  d’en- 
quéte,  si  les  témoins  doivent  être  entendus  le 
même  jour;  que  cependant  ce  sont  toutes  les 
formalités  indispensables  à observer,  et  qu’on  ne 
peut  le  faire  qu'en  recourant  aux  dispositions  du 
Code  de  proc.  civ.  .aux  art.  260  et  suivant, 
jusques  et  compris  le  269e.  Donc  le  Code  civil  qui 
est  muet  dans  tous  res  cas  est  Incomplet  et  in- 
suffisant pour  régler  la  marche  de  la  procédure  en 
matière  d’enquête  sur  le  divorce  —Ainsi,  le  pre- 
mier moyen  de  nullité  est  fondé  ; il  embrasse 
l’enquête  et  toute  la  procédure  qui  l’a  suivie. 
D’ailleurs,  les  jugemens  postérieurs  qui  sont  basés 
sur  l’enquête  doivent  s’écrouler  avec  elle.  L’cn- 
quéte  étant  ou  néant,  ils  sont  entraînés  dans  sa 
chute; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  nullité  proposé  par 
la  daine  de  Blair , il  ne  tombe  que  sur  la  déposi- 
tion d'un  témoin  qui  a parlé  de  faits  non  inter- 
loqués ; mais  cette  nullité  ne  pourrait  s'étendre 
aux  autres  dépositions,  ni  annuler  l’enquête,  si 
d'ailleurs  elle  n'étoil  pas  nulle  par  les  autres  mo- 
tifs ci-devant  rappelés  ; aussi  la  Cour  n’a  pas  à 
s'en  occuper; 
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Attendu,  sur  le  troisième  moyen  de  nullité  , 
que  la  loi  ne  fait  pas  un  devoir  nu  tribunal  et  au 
greffier  designer  chaque  déposition  de  témoins; 
que  l'art.  255  du  Code  civ.,  qui  se  réfère  précisé- 
ment à ce  cas,  n'en  impose  pas  l’obligation,  mai* 
qu'il  veut  seulement  que  les  procès-verbaux  d'en- 
quête soient  signés  de  tous  les  témoins  et  des 
parties,  et  qu’on  no  peut,  dans  ce  cas,  exiger 
plus  que  la  loi  ne  désire,  que  d’ailleurs  ce  moyen 
est  sans  fondement,  et  que  la  Cour  ne  doit  pas 
*'y  arrêter  ; 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  que  l’art. 
255  précité  veut  impérieusement  <iue  le  procès- 
verbal  d'enquéte  soit  lu  aux  témoins,  que  cette 
formalité  est  de  rigueur,  qu'elle  est  impérative, 
et  qu’il  est  de  principe  que  les  dépositions  pro- 
hibitives ne  peuvent  être  violées  sans  nullité , 
parce  qu’elles  tiennent  a l'ordre  public  ; quecette 
formalité  n'a  pas  été  remplie  au  cas  particulier, 
et  que  son  absence  entraîne  seule  la  uuilité  de 
l'enquête  ; 

Que  la  Cour  doit  encore  suppléer  un  autre 
moyen  de  nullité  résultant  de  l'art.  271  du  Code 
de  procédure  civ.,  qui  veut  que  les  témoins  dé- 
posent sans  pouvoir  lire  aucuns  projets  par  écrit; 
et  de  l’art.  275  du  même  Code,  qui  veut  que  les 
Juges  fassent  mention  de  l'observation  de  cette 
formalité,  è peine  de  nullité  ; ce  nui  n’a  pas  été 
fait  dans  l'enquête  dont  s’agit,  et  riurecte  d’une 
nouvelle  nullité; 

Que  toutes  ces  nullités  sont  absolues , parce 
qu'elles  tiennent  à l'ordre  public,  en  ce  qu'elles 
concernent  le  mariage  et  sa  dissolution;  que  dès 
lors  rien  ne  peut  les  couvrir,  et  que  frappant 
l'ensemble  de  l’enquête,  et  des  jugemens  qui  en 
sont  la  suite,  ces  actes  doivent  être  regardés 
comme  non  avenus; 

Attendu,  sur  la  question  de  savoir  si  le  sieur 
Ilurlin  peut  recommencer  son  enquête,  que  la 
Cour  n’annulle  la  procédure  qu'à  partir  du  27 
juin  1809  inclusivement  (jour  de  la  confection  de 
l’enquête),  que  tous  les  actes  antérieurs  sont 
maintenus,  et  que  rien  ncmpéche  que  le  sieur 
Ilurlin  ne  puisse,  à ses  frais,  recommencer  son 
enquête  . s’il  le  juge  à propos;  et  dans  ce  cas, 
comme  le  tribunal  de  Metz  est  dépouillé,  IaCour 
doit  commettre  un  autre  tribunal  à qui  elle  attribue 
la  connaissance  de  la  cause,  pour  éviter  que  les 
parties  se  présentent  de  nouveau  par  devers  elle, 
a l’effet  de  lui  en  faire  la  demande  ; ainsi  le  droit 
de  recommencer  l'eoquéte  doit  être  réservé  au 
sieur  Huriin  ; 

Par  ces  motifs,  a déclaré  nulle  et  de  nul  effet 
l’enquête  à laquelle  il  a été  procédé  le  27  juin 
1809,  a annulé  les  jugemens  définitifs  des  15 
nov.  et  13  déc.  1909,  sauf  au  sieur  Huriin  à sui- 
vre les  erremens  de  la  procédure  , à partir  du 
dernier  acte  conservé , et  à recommencer  ladite 
enquête. 

Du  I5avr.  1813.— Cour  lmp.  de  Nancy. 

HYPOTHÈQUE  CONVENT.  — N autrement 
(PAYS  DB).— lwscniPTion. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  on  a pu 

valablement  inscrire  une  hypothèque  ancienne 

résultant  d'un  contrat  passe  en  pays  de  nan- 


(1)  F.  sur  ce  point  la  note  qui  accompagne  un  ar- 
rêt de  Cass,  du  8 flor.  an  13. 

(2)  F.  sur  cette  question  fort  controversée  jus- 
qu'ici, le  résumé  do  doctrine  et  de  jurisprudence, 
qui  accompagne  un  jugement  du  tribunal  d'ap- 
pel de  Bruxelles  du  7 dur.  an  9,  et  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux  du  24  mai  1837  (Volume 
1837  ).  V.  aussi  dans  le  sens  do  l'arrêt  ci-dessus 


tissement , encore  que  ce  contrat  n'ait  pas  été 
antérieur  entent  revêtu  des  formalites  ncccs" 
sa  ires  pour  le  réaliser , si  d'ailleurs  ihypnthè - 
que  portait  spécialcmetit  sur  des  immeubles 
déterminés  (1), 

(Munrk— C.  Ilamclinrkj 
Du  15  avril  1813.— Cour  imp.  de  Bruxelles.  — 
2*  ch.-W.,  MM.  liokaerl  et  Devlcschoudèrc. 


EXPROPRIATION  VOLONTAIRE.-Créaïi- 
cier.  — Ytwri. 

Les  art.  2078  et  2088  du  Code  civil  ne  défendent 
jxis  au  créancier  de  convenir,  pour  le  cas  de 
non  paiement  dans  un  délai  fixé,  qu’il  aura  la 
faculté  de  vendre  l'immeuble  hypothéqué  de- 
vant un  notaire  et  en  présence  du  débiteur , 
sans  recourir  aux  formés  de  l'expropriation 
forcée. — l’ne  telle  convention  n’a  jxis  le  carac- 
tère du  parte  commissaire  prohibe.  (Cod.  civ., 
2078  et  2088.)  t2) 

(Les  héiiliers  Martini  — C.  les  époux  Sléib.) 
arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que,  par  la  clause  insé- 
rée à l’obligation  notariée  du  22  tberm.  an  11,  lo 
créancier  Adolphe  Martini  n'a  pas  été  autorisé  A 
s'approprier  les  biens  donnés  en  hy  poihèque  pour 
sûreté  «Je  sa  créance,  ou  h en  disposer  ù son  gré, 
mais  seulement  à vendre  ces  biens  publiquement 
et  sans  formalités , pour  être  remboursé  sur  lo 
prix  de  la  vente,  au  cas  que  les  débiteurs  reste- 
raient en  retard  de  payer  au  terme  convenu,  sur 
la  sommation  qui  leur  en  serait  faite;  d'où  il  suit 
que  celte  clause  ne  peut  être  considérée  comme 
un  pacte  commissoire  prohibé  par  les  lois;  et 
qu'en  conséquent  le  motif  qui  a servi  de  hase 
au  jugement  dont  est  appel  était  inapplicable  à 
l'espèce,  quand  même  les  premiers  juges  ne  so 
seraient  pas  trompés,  en  croyant  que  la  prohibi- 
tion des  clauses  ccmmissoircs  ne  regarde  pas  les 
hypothèques  , mais  le  gage  proprement  «Ht ; — 
Attendu  qu'il  nYxiste  point  de  loi  ancienne  ou 
nouvelle  qui  défende  a un  créancier  et  à son  dé- 
biteur, lorsqu’ils  sont  maîtres  de  leurs  droits,  do 
convenir  d’un  mode  qui  leur  parait  le  plus  avan- 
tageux pour  la  vente  du  gage  ou  de  l'hypothèque 
en  cas  de  non  paiement  aux  termes  fixés  par  le 
contrat  : et  qu'il  y a lieu  de  maintenir  leurs  sti- 
pulations chaque  fois  que  le  mode  de  vente  qu'ils 
ont  choisi  exclut  toute  possibilité,  toute  idéa 
même  de  dol  et  de  fraude  de  la  part  du  créan- 
cier, en  mettant,  comme  dans  l'espèce,  le  débi- 
teur a même  de  veiller  a ses  intérêts  et  d’obtenir 
le  prix  réel  de  la  chose  donnée  en  gage  ou  hypo- 
thèque, par  le  concoursd’cnrhérlsscursqu’amène 
nécessairement  une  adjudication  publique  faite 
sur  les  lieux  tfkémes  ; — Que  la  circonstance  que  le 
créancier  Martini  a été  autorisé  de  vendre  sans 
formalités  les  biens  hypothéqués,  ne  peut  pas 
vicier  celle  clause  de  nullité,  lorsqu'on  considère 
que  la  vente  n'en  devait  pas  moins  être  faite  pu- 
bliquement, et  par  conséquent  précédée  d'affi- 
ches de  publications  pour  lui  donner  un  carac- 
tère de  publicité;  de  façon  que  la  dispense  des 
formalités  ne  peut  s'entendre  dans  l'espèce,  que 
de  celles  qui  sont  prescrites  pour  les  ventes  judi- 
ciaires Enfin  que,  do  l’acte  que  les  intimés  ont 


quatre  arrêts  de  la  Cour  de  cass.  du  20  mai  1840 
Volume  1840  ).  — Mais  d'après  la  nouvelle  loi 
u 2 juin  1841  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens 
immeubles,  la  question  ne  pourra  plus  se  représen- 
ter à l'avenir  : le  nouvel  article  742  déclare  en  effet 
nulle  et  non  avenue  toute  convention  par  laquelle 
le  créancier  aurait  le  droit  de  faire  vendre  les  im- 
meubles de  son  débiteur,  sans  remplir  les  formali- 
tés prescrites  par  la  saisie  immobilière. 


682  ( 16  avril  1813.  ) * Court  impériales  ci  Conseil  d'Etat.  f 16  avril  1813.  ) 


fait  signifier  le  15  juin  1811  aux  débiteurs,  il  ré- 
sulte assez  que  c'est  dans  ce  sens  qu’ils  ont  en- 
iendu  exécuter  la  clause  portée  au  conlrat  obli- 
gatoire du  22  tberm.  nu  tl.  puisqu’un  lieu  d’em- 
pécher  ceux-ci  de  participer  à U vente,  ils  leur 
ont,  au  contraire,  indiqué  qVie,  faute  par  eux  de 
payer  dans  les  trois  mois,  ils  feraient,  le  17  sept, 
de  ia  même  année,  à deux  heures  de  relevée,  pro- 
céder à la  vente  des  biens  dans  la  ninisun  com- 
mune de  Veldentz,  lieu  de  leur  situation,  et  par- 
devant  un  notaire  public  à ce  requis;  d'où  il 
s'infère  que  les  débiteurs  n’avaient  pas  seulement 
un  délai  suffisant  pour  se  procurer  des  moyens 
de  paiement,  mais  aussi  le  loisir  de  concourir  à 
la  vente  et  de  soigner  leurs  intérêts;  et  qu’en 
conséquence  il  y a lieu  de  confirmer  le  dispositif 
du  jugement  dont  est  appel  ; — Met  l’appel  au 
néant. 

Du  15  avril  1813.  — Cour  imp.  de  Trêves.  — 
ConcL  contr.,  M.  l.eliévre,  av.  gén. — PL,  MM. 
Schwartz  et  Ruppenthal. 


CONCORDAT. — Ckkamcks. —Preuves. 

Le  concordat  intervenu  entre  un  failli  et  ses 
créanciers,  s'il  est  homologue  en  justice  sur  les 
poursuites  du  débiteur,  établit  irrévocablement 
l' cri st eue e des  créances  allouées;  dés  lors , le 
failli  est  non  recevable  à prétendre  que  la  vé- 
rification des  creances  fait  es  par  les  syndics,  en 
présence  du  juge  commissaire , ne  le  lie  pas. 
(Cod.  connu.,  500  et  5*4.)  (I) 

(Leblond— C.  V*  Jean.) 

Le  sieur  Leblond  avait  passé  à l'ordre  de  la 
dame  veuve  Jean  plusieurs  billets  souscrits  à son 
profil.  Celle-ci  en  avait  transmis  la  propriété  par 
voie  d’endossement  . au  sieur  Laine  Pig  reniez 
—A  l’échéance,  protêt  faute  de  paiement.  Lainé 
Pigreniez  exerce  des  poursuites  tant  contre  Le- 
blond, premier  endosseur,  que  contre  deux  des 
souscripteurs,  les  sieurs  Taffin  et  üailtet. 

Ilienlôt  après,  la  veuve  Jean  rembourse  Pigre- 
niez de  gré  à gré,  Pour  conserver  son  recours 
contre  Leblond, auxlermes  de  I art.  167  du  Code 
de  commerce,  elle  aurait  «iù  lui  faire  notifier  le 
protêt  avec  assignation.  Ces  formalités  ne  fu- 
rent pas  remplies.— Leblond  était  tombé  en  fail- 
lite: In  veuve  Jean  se  présente  à l’assemblée  de 
ses  créanciers,  et  se  fait  admettre  au  passif  de  la 
faillite.  Sa  créance  est  portée  au  concordat  par 
lequel  Leblond  s’oblige  â payer  60  pour  cent  de 
ses  dettes. 

15  juill.  1813,  le  concordat  est  homologué.  — 
La  veuve  Jean  réclame  le  dividende  fixé  par  le 
concordat.  Leblond  lui  oppose  qp’elle  a encouru 
la  déchéance  de  tous  ses  droits  contre  lui  (Code 
de  connu.,  art  1C8J;  que,  dès  lors,  elle  n’a  pu 
être  comprise  dans  la  niasse  de  ses  créanciers. — 
La  veuve  Jean  soutient  que  la  créance  ayant  été 
Vérifiée  par  les  syndics  et  portée  au  concordat 


(l)  Sic,  Colmar,  19  nov  « 1813. — Il  y a là  en  effet  un 
acquiescement  incontestable  île  la  part  du  failli.  La 
jurisprudence  a méiue  décidé  qu’il  y avait  acquies- 
cement et  conséquemment  lin  de  non-recevoir  con- 
tre les  réclamations  du  failli  dans  des  circonstances 
bien  moins  décisives  que  celles  ou  a été  rendu  l’arrêt 
ci-dessus.  Ainsi  , il  a été  jugé  que  lorsqu’un  failli 
a compris  dans  le  passif  de  son  bilan  une  dette  à la- 
quelle il  a été  condamné  en  première  instance,  il  est 
censé  par  cela  seul  avoir  acquiescé  au  jugement  de 
condamnation,  et  ne  peut  plus  dé*  lors  en  interjeter 
appel.  Y . Paris,  27  Iritn.  an  12  (alT.  Doyen  et  Du - 
ri  eux).  La  Cour  decas^aisoiiestelie-mèmeallce  plus 
loin  en  jugeant,  le  avril  133  J (Volume  Iîs3l), 
que  le  failli  qui,  lors  «lu  concordai,  u 'élevé  aucune 
contcslatign  sur  les  droiisjdo  Puu  de*  créanciers  qui 


homologué  sur  la  demande  de  Leblond,  celui-ci 
était  par  là  même  non  recevable  à la  contester. 

14  déc.  1813,  jugement  du  tribunal  de  comm. 
d’Arras,  qui  condamne  Leblond  a payer  à la 
veuve  Jean  sa  part  dans  le  dividende.  Voici  ses 
motifs  : — « Considérant  que  les  demandes  de  la 
veuve  Jean  et  consorts,  contre  Leblond,  sont 
fondées  sur  le  concordai  de  la  faillite  de  ce  der- 
nier; que  Leblond  a lui-même  proposée!  obtenu 
ce  concordat  dans  les  formes  voulues  par  la  toi; 
qu'aucune  opposition  n'est  intervenue,  et  qu’il 
est  homologué,  qu'il  a été  exécuté  par  Leblond  ; 
qu’il  a donné  déchargea  ses  syndics  provisoires  ; 
— Que  précédemment  la  créance  de  la  veuve 
Jean  et  consorts  avait  été  admise  au  passif  de  la 
faillite  ensuite  de  vérification  contradictoire; que 
c’est  en  vertu  de  celle  vérification  que  celle 
veuve  et  consorts  ont  assisté  à rassemblée  géné- 
rale des  créanciers,  où  le  concordat  a été  libéré, 
arrêté  et  signé;— Qu'aux  termes  du  2e  § de  l’art. 
516  du  Code  de  cumin  , ce  concordat  n’a  pu  s'é- 
tablir que  par  le  concours  d’un  nombre  decréan- 
ciers  formant  la  majorité , cl  représentant  en 
outre, par  leurs  titres  de  créances,  les  trois  quarts 
de  la  totalité  des  sommes  ducs  selon  l’état  des 
créances  vérifiées  cl  enregistrées,  à peine  de  nul- 
lité Qu’ainsi  toutes  lescréauces  qui  ont  servi 
à établir  les  trois  quarts  en  somme  audit  con- 
cordat , s’y  trouvent  tellement  fixées,  qu’il  ne 
pourrait  y être  rien  changé,  sans  détruire  l’har- 
monie des  calculs  arrêtés  entre  tous  les  déhbé- 
rans;  — Que  Leblond  a lui- même  exécute  ce 
concordai , et  que  les  exceptions  qu'il  emploie 
maintenant,  ne  tendraient  qu’à  perpétuer  illéga- 
lement les  opérations  d'une  faillite  terminée  de- 
puis longtemps;  — Que  ce  n'est  pas  sur  des  er- 
reurs de  calculs  qu’il  les  fonde;  que  ces  exceptions, 
tirées  de  forme,  ont  été  par  lui  couvertes,  et  qu'il 
ne  peut  revenir  sur  sa  transaction,  sous  prétexte 
d’erreur  de  droit,  aux  termes  de  l’art.  3053  du 
Code  civil.» 

Appel.—  Le  sieur  Leblond  persiste  à soutenir 
que  la  vérification  des  syndics  ne  le  liait  aucu- 
nement; qu’elle  a été  pour  luirez  inter  altos 
acta  ; que  l'homologation  qu’il  a poursuivie  de 
son  concordat  n’a  pas  emporté  de  sa  part  une 
renonciation  aux  moyeus  qu’il  pouvait  antérieu- 
rement faire  valoir  contre  les  litres  de  ses  pré- 
tendus créanciers.— A l’appui  de  son  système  il 
produit  un  parère  délibéré  par  la  chambre  de 
commerce  de  Lille.  Voici  les  motifs  de  la  solution 
donnée  par  la  chambre  : — «Considérant  qu'aux 
termes  du  Code  de  commerce,  quiconque  arem- 
boursé  un  effet  protesté , doit  agir  en  recours 
contre  son  cédant , avec  les  mêmes  formalités  , 
et  dans  un  égal  délai  que  celui  qui  a fait  faire 
le  protêt;  que,  dans  le  sjslèmc  contraire,  il  ré- 
sulterait que  le  buldc  la  loi  serait  absolument 
manqué,  puisque  le  porteur,  qui  aurait  rem- 


y figure,  esi  répuié,  par  là.  les  reconnaître  et  ac- 
quiescer au  jugement  dont  ce  créancier  est  porteur; 
et  qu’une  simple  protestation  ultérieure,  même  si- 
gnifiée avant  f homologation  du  concordat,  ne  dé- 
truit pas  l’effet  d’un  tel  acquiescement.  La  con- 
sidération décisive,  dans  celte  espèce,  était,  comme 
le  faisait  observer  M.  le  rapporteur,  qu’une  seule 
voie  était  à prendre  pour  taire  rejeter  la  créance 
contestée,  c’était  de  former  opposition  à l’homolo- 
gation du  concordat.  Le  failli,  pour  avoir  négligé 
celte  voie,  s’était  interdit  de  former  une  réclamation 
ultérieure.  A combien  plus  forte  raison  en  devait-il 
être  ainsi  dan*  l’espèce  de  l’arrêt  que  nous  recueil- 
lons ici , puisque  loin  do  s'opposer  .1  l'homologa- 
tion le  failli  l’avait  lui- même  poursuivie? 
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boursé  comme  au  cas  présent,  pourrait  faire  cou- 
rir aux  endosseurs  précédens  tous  les  dangers 
ne  celle  même  loi  a voulu  écarter;  — Consi- 
éranlque  la  vérification  des  créancesest  un  acte 
auquel  n'assist» point  le  failli;  que  le  failli  n'y 
est  pas  représenté  parles  syndics,  que  par  con- 
séquent ce  même  failli  ne  peut  être  privé  du 
droit  de  le  contester , quand  il  est  rentré  à ses 
droits  par  un  concordat;  — Considérant  que  le 
concordai  qui  se  fait  sous  l’empire  des  syndics, 
s’établit  nécessairement  sur  l’état  des  créances 
fixé  par  les  vérifications  : qu’il  ne  peut  par  con- 
séquent être  opposé  au  failli  qu’autant  que  ces 
vérifications  ont  été  régulières  et  rigoureuses; 
-—Considérant  que  l'homologation  du  concordat 
n'étant  que  la  sanction  de  cet  acte,  et  n'ayant  de 
rapport  qu’a  ceux  qui  n’y  ont  pas  concouru  , ne 
peut  rien  changer  au  droit  antérieur  des  parties 
qui  y ont  contracté; — Considérant  que  lecompie 
rendu  par  les  syndics  au  failli , n’étant  que  l'ex- 
posé des  opérations  par  ces  mêmes  syndics , ne 
peut  influer  sur  leur  validité;  qu'il  ne  peut  pas 
plus  être  opposé  au  failli  qu'aux  créanciers  ; que 
par  ce  compte  comme  pour  l’admisiiondes créan- 
ces ou  passif  de  la  faillite  , il  est  vrai  de  dire  , 
quant  au  failli,  que  c'est  res  inter  alios  acta  ; 
— La  chambre  de  commerce  estime  que  11.... 

( la  veuve  Jean  ) a bien  pu  sc  dispenser  de 
faire  un  nouveau  protêt  a l’échéance  naturelle 
des  effets;  mais  qu’il  était  obligé,  à péril  de  dé- 
chéance, oux  notifications  et  poursuites, sans  les- 
quelles nul  recours  n’esi  fondé  contre  les  rédans; 
que  B...  n’a  pu  être  relevé  de  cette  déchéance, 
ni  par  son  admission  au  passif  de  la  faillite  de 
A.  (Leblond),  ni  par  le  concordat  qui  a suivi.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges , quant  aux  fins  de  non-recevoir 
— A mis  l’appellation  nu  néant,  etc. 

Du  16avr. 1813. —Cour  imp.  de  Douai. — Prêt., 
M.  Lebar  d’Ilaubersorrl,  p.  p.— Cône/.,  M-Lam- 
bert,  av.gén. —/*/.,  M31.  Diusaulchov  etDeusy. 

JUGE  SUPPLÉANT.— Avoué. — Serment. 
Lorsque  des  juges  se  trouvant  en  nombre  insuf- 
fisant, appellent  un  avoue  pour  compléter  le 
tribunal , te  jugement  dot/,  a peine  de  nullité , 
faire  mention  que  cet  avoué  a prêté  le  ser- 
ment (1). 

(N...— C N...)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'au  prétendu  juge- 
ment dont  est  appel  ont  existé  deux  juges,  et 
M* , avoué,  sans  que  celui-ci  ail  prélé  le  ser- 

ment ad  Aoe;quepar  le  défaut  de  cette  forma- 
lité, laquelle  seule  pouvait  donner  à ret  avoué  le 
caractère  nécessaire  pour  suppléer  un  troisième 
|uge  manquant,  le  tribunal  ne  s'est  point  trouvé 
légalement  composé,  et  dés  lors  n’a  pu  porter 
une  decision  judiciaire  dans  la  cause; — Que  c’est 
une  erreur  d'avoir  soutenu  pour  l’intimé,  que  les 
avocats  ou  avoués  licenciés,  prêtant  annuellement 
serment,  pouvaient,  sans  le  réitérer,  suppléer  les 
juges,  mais  le  décret  du  1 i déc.  1810,  qui  les  ap- 
pelle pour  suppléer  les  juges.  11e  les  dispense 
pas  du  serment  spécial  h ce  nécessaire,  d'autant 
moins  qu'il  n'y  a identité  ni  de  serment  ni  de 
fonctions  : ainsi,  dans  l'espèce,  il  u’existe  pas  de 


(1)  V.  conf.,  Colmar,  11  vent,  an  13;  — Contr., 
Cass.  8 déc.  1813,  et  la  note. 

(2)  Il  est  certain  que  les  avocats  sont  assez  fré- 
quemment appelés  à rédiger  certains  actes  do  pro- 
cédure dans  des  affaires  importante*  et  difficiles; 
mais  les  officiers  laiuislériels  qui  signent  ces  actes, 
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jugement,  mais  une  demande  non  encore  jugée» 
—Accueille  l'appel  de  nullité,  etc. 

Du  il  avril  1813. — Cour  imp.  de  Colmar. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.—  Donataire  — Re- 
nonciation 

Lorsqu'un  donataire  universel  vient  à répudier 
la  donation  à lui  faite  et  que  eette  répudiation 
est  contestée,  les  créanciers  du  donateur  peu- 
vent, sam  attendre  l'événement  du  litige,  pour- 
suivre l'expropriation  des  immeubles  sur  le 
donataire,  alors  surtout  que  ce  dernier  leur  a 
consenti  un  titre  nouvel. 

(l'ortisson  — C.  Vigoureux  et  de  Neuville.)  — 
arrêt. 

LA  COUR:  — Attendu  que  la  saisie  immobi- 
lière a été  valablement  introduite  sur  celui  quo 
la  donation  de  1783,  ninsl  que  le  titre  nouvel  «le 
1785,  indiquaient  comme  4e  véritable  proprié- 
taire; que  la  renonciation  faite  en  ISODpnr  le 
donataire,  d’ailleurs  sans  abandon  des  objets 
donnés,  est  attaquée,  et  que  les  héritiers  de  Neu- 
ville, créanciers  incontestables  de  la  chose,  ne 
sont  point  obligés  d'attendre  l'événement  du  li- 
tige.—Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Dual  avril  1813.— Cour  imp.  de  Paris. — 2-  ch. 
—Prés.,  M.  Agier.  — PI.,  MM.  Moreau  et  Bil- 
lecocq. 

POSTULATION'.—  Avocat.  — Qualités  de 

JU6IMRV1. 

Le  décret  du  19  juillet  1BI0  qui  défaut  tous  actes 
de  postulation  aux  personnes  qui  n'ont  pat  ca- 
ractère public,  n'entend  prohiber  et  purtir  que 
ceux  qui  s'approprient  les  émolument  et  pro- 
duits accordes  a l’instruction  de  ces  affaires, 
au  préjudice  des  avoués  en  titre.  — Ainsi , il 
n'est  pas  applicable  à un  avocat  qui  a rédigé 
sur  papier  timbré , et  satis  en  percevoir  l'émo- 
lument, les  qualités  du  jugement  d’une  affaire 
qu’il  a plaidée  (2). 

(N...— C.  chambre  des  avoués.) 
LesieurN...,  avocat  de  la  demoiselle  Marchand, 
avait  obtenu  pour  sa  cliente  un  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Bruxelles,  dont  il 
Importait  de  faire  délivrer  promptement  une  ex- 
pédition. A ret  effet,  et  encore  bien  que  la  de- 
moiselle .Marchand  eût  un  avoué  constitué  nu 
procès,  le  sieur  N...  rédigea  lui-méme  les  quali- 
tés dont  il  fil  faire  plusieurs  copies  sur  papier 
timbré  pour  être  signifiées  aux  parties  en  cause, 
sauf  a les  faire  signer  préalablement  por  le  sieur 
Iluard,  avoué  constitué  pour  ladite  demoiselle. 
— L’huissier  Noèl  fut  chargé  de  celte  significa- 
tion qui  devait  être  faite  le  22  fév. , et  il  lui  fut 
expressément  recommandé  de  n’y  procéder  qu'a- 
prés  avoir  fait  signer  par  le  sieur  Iluard  l'original 
et  les  copies  de  l'acte  dont  il  était  porteur  ; ce 
jour-la  même,  l'avoué  fut  constamment  absent 
de  son  domicile;  mais  l’huissier  Noël,  comptant 
obtenir  sa  signature  sur  l’original  en  se  préscu- 
toni  le  lendemain  chez  lui,  fit  provisoirement  la 
signification  pour  laquelle  il  était  requis. 

Le  lendemain,  l’huissier  se  présente  en  effet 
ch*  7.  le  sieur  Iluard  pour  lui  demander  la  signa- 
ture; mais  il  éprouve  un  refus  positif,  et  bientôt 
l’avocat  N...  et  l’huissier  Noël  sont  traduits  par 
la  chambre  des  avoués  devant  le  tribunal  de  pre- 


so  les  approprient. — P.  Biorhe  et  Goujet,  Dict.  de 
proe.,  r troué,  n"  59. — Jugé  du  reste  que  l’appré- 
ciation des  fa  ts  de  postulation  est  laissée  à l’arbi- 
trage des i uges;  Cass.  13janv.  1835.— Quant  h ta 
question  ae  savoir  si  le  décret  du  19  juiil.  1810  est 
applicable  aux  avocats,  voy.Cass.28  déc.  18X5,  et 
la  note. 
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mière  instance  de  Bruxelles  pour  se  voir  condam- 
ner, le  premier,  à une  amende  de  500  a 1,000  fr. 
pour  fait  «le  postulation  ; le  second,  étalements 
une  amende  de  300  à 500  fr.  pour  avoir  prêté  son 
ministère  à la  signification  d'un  acte  de  procé- 
dure rédigé  par  une  personne  u ajant  pas  carac- 
tère à cet  effet. 

Jugement  qui  condamne  le  sieur  N...  a une 
amende  rie  200 fr.,  en  vertu  de  l’art.  ltf  du  décret 
du  10  juill.  1HIÛ,  et  qui  renvoie  l'huissier  de  la 
demande  formée  contre  lui. 

Appel  de  la  part  du  sieur  X...  aux  termes  de 
l'art.  7 du  décret  qui  auturise  cette  voie  de  re- 
cours, quelle  que  soit  la  quotité  de  la  condam- 
nation. 

S’il  est  vrai,  a dit  le  sieur  N...,  que  la  loi  ait 
réservé  aux  seuls  avoués  en  titre  le  droit  de  pos- 
tuler et  de  prendre  des  conclusions  dans  le  tri- 
bunal près  duquel  ils  ont  été  établis,  il  serait 
absurde  de  penser  qu’elle  eût  voulu  interdire 
à toute  autre  personne  la  faculté  de  faire  acci- 
dentellement quelques-uns  des  actes  attribués 
uu  ministère  des  avoués,  loisque  n'en  recueillant 
aucun  émolument,  ce  fuit  en  lui-même,  ne  peut 
nune  d’aucune  manière  au  droit  que  tout  avoué 
en  titre  s'est  légitimement  acquis,  le  droit  de  per- 
cevoir seul  les  bénéfices  exclusivement  attachés 
à sa  charge  ; mais  il  est  si  peu  nécessaire  que  l’a- 
voué lui-même  ait  rédigé  Pacte  produit,  que  con- 
stamment sa  signature  apposée  à cet  acte  suffit 
pour  qu’il  soit  réputé  lui  appartenir,  quotqu'e- 
ii mué  d’un  autre,  et  même  pour  qu’il  soit  tenu 
d’en  répondre.— Le  seul  but  vraiment  utile  qu’ait 
pu  avoir  le  décret  du  10  juill.  1810,  en  pumssaui 
sévèrement  la  j>oslulutiun,  est  donc  bien  certai- 
nement d'empécher  que  les  honoraires  attachés 
aux  fonctions  des  avoués  ne  puissent  leur  être 
ravis  par  des  personnes  étrangères  a leur  corpo- 
ration; le  délit  de  postulation  que  celte  loi  a 
entendu  punir,  ne  peut  donc  consister  dans  la 
Simple  confection  d'un  acte  de  l'attribution  des 
avoués,  mais  bien  dans  la  perception  illégitime 
des  émolument  que  leur  charge  donne  seule  le 
droit  de  recueillir. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  décret  du  1 9 juill. 
1810  a pour  but  d’empécher  que  des  individus, 
étrangers  aux  corporations  d’avoués,  en  postulant 
et  suivant  des  affaires  portées  h la  connaissance 
des  Cours  et  tribunaux,  sous  le  nom  et  avec  la 
signature  d'avoués  complaisans  et  répréhensibles, 
ne  s'approprient  les  émolumeus  et  produits  ac- 
cordés u l' instruction  de  ces  affaires,  et  ce  ou  pré- 
judice des  avoués  en  titre;— Attendu  que  les  in- 
timés n ont  articulé,  ni  en  première  instance,  ni 
en  degré  d’appel,  qu'à  raison  de  la  rédaction  des 
qualités  et  actes  accessoires,  et  leurs  significa- 
tions imputées  à l'appelant,  il  sc  soit  attribué  ni 
qu’il  ail  voulu  s’attribuer  aucun  produit  résultant 
desdites  rédactions; — D’où  suit  que  les  disposi- 
tions penales  «lu  susdit  décret  n étaient  pas  ap- 
plicable* aux  faits  de  la  cause;  — Met  à néant  le 
jugement  dont  est  appel;  émemlani.  etc* 

Du  21  avril  1813.— Cour  tmp.  de  Bruxelles. 

ENQUÊTE.  — Témoins.  — Noms.—  Notifica- 
tion. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  la  notification  à la 
partie  des  noms  et  demeures  des  témoins,  soit 
faite  trois  jours  avant  l’audition. — Les  trois 
jours  fixés  par  l’art.  2C1  du  Cod.  proc.  cio. 

(1)  La  jurisprudence  s’est  fixée  en  sens  contraire* 
V.  sur  ce  point,  Turin,  *25  juin  1810,  et  les  autres 
décisions  ainsi  que  les  autorités  citées  en  note. 

(2)  F.  eu  sens  contraire,  Colcuar,  lu  janv.  18(9, 


ne  sont  prescrits  que  pour  l’assignation  de  la 
partie  (i). 

(Chauvigny— C.  Daboux.) 

Du  22  avril  1813.— Cour  imp.  de  Metz.— 
Ch.  civ.— Prés.,  M.  Yoysin  de  Garlempe,  p.  p. 
—PL,  MM.  Mangin  cl  Cunin. 


JUIF.  — Créances.— PnECvB- 
L’art.  A du  décret  du  17  mars  180H,  portant  que 
les  juifs  créanciers  doivent  justifier  de  la  sin- 
cérité et  de  l’intégralité  de  leitrs  créances,  n’est 
pas  seulement  personnel  au  débiteur,  il  j>eut 
encore  être  invoque  par  les  autres  créancière 
du  débiteur.  (Cou.  civ.,  11C6.)  (2) 

(Enpel— C.  créanciers  Bruat.)— arrêt. 

LA  COUR  ,*— Considérant  que  l’art,  4 dudécr. 
du  17  mars  1808  n'autorise  les  juifs  créanciers  à 
demander  le  paiement  des  titres  souscrits  à leur 
profil  par  des  non-coiumerçons  qu’autatit  que 
lendits  juifs  prouvent  qu’ils  en  ont  fourni  valeur 
entière  et  snus  fraude;  que,  dès  lors,  c’est  une 
condition  expresse  apposée  par  la  loi  à la  validité 
et  à l’exigibilité  de  la  créance,  laquelle  cesse 
«J  exister  et  d’être  exigible  toutes  les  fois  que  la 
condition  prescrite  n’est  pas  remplie;  — Consi- 
dérant que  c’est  une  grave  erreur  de  prétendre 
que  la  disposition  de  l’art.  4 est  personnelle  eu 
débiteur,  et  qu’elle  ne  peut  être  invoquée  que 
par  lui  seul,  cl  non  par  ses  créanciers;  — Que 
d’abord,  en  se  reportant  au  texte  précis  du  dé- 
cret du  17  mars,  on  voit  que  le  sursis  prononcé 
par  le  decret  du  30  mai  1806,  li  a été  levé  qu'au 
moyen  de  la  condition  expresse  imposée  par 
l’art.  4 ; que  la  disposition  de  cet  article  présente 
beaucoup  moins  une  exception  en  faveur  du 
créancier  qu'une  condition  impérative  qu’elle 
prescrit  non-seulement  au  juif,  mais  encore  à 
tout  porteur  du  litre,  de  remplir,  et  sons  l'ac- 
complissement de  laquelle  elle  lui  dénie  toute 
action  et  annulle  sa  créance;  qu’ensuile  cette 
disposition,  quant  au  débiteur,  ne  peut,  sous  au- 
cun rapport,  être  considérée  comme  étant  exclu- 
sivement attachée  à sa  personne,  puisque  rien 
dans  le  contexte  et  moins  encore  dans  l’esprit  de 
ce  décret  ne  pourrait  justifier  une  pareille  sup- 
position; que  l’une  et  l’autre,  ou  contraire,  dé- 
montre que  la  disposition  est  inhérente  à la 
créauce;  qu’elle  est  une  condition  imposée  au 
créancier,  quel  qu’il  soit;  mais  qu'à  l'égard  du 
débiteur,  elle  est  un  droit  qui  n’est  pas  inhérent 
à sn  personne,  qui  rentre  dans  la  nature  géné- 
rale de  ceux  qui  peuvent  être  invoqués,  tant  par 
lui  que  par  ceux  que  la  loi  autorise  à exercer  ses 
droits  et  actions  ; —Considérant  que,  d'apres  l’art. 
1 IGG  du  Code  civil  : «les  créanciers  peuvent 
exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  à 
l'exception  de  ceux  exclusivement  attachés  a la 
personne;»  que  les  droits  résultent  du  décret  du 
17  mars  ne  rentrant  pas  dans  cettcdernière  caté- 
gorie, il  dexient  évident  que  les  intimés,  parties 
de  RriiTaut , qui,  en  leur  qualité  de  créanciers  de 
la  succession  bénéficiaire  Bruant,  peuvent  exa- 
miner et  discuter  les  titres  des  autres  créanciers 
«le  celle  succession,  invoquer  contre  ces  mêmes 
litres  tous  les  moy  ens  que  le  débiteur  pourrait 
invoquer  lui-mémc,  peuvent  aussi,  et  par  la 
mente  raison,  opposer  et  invoquer  la  disposition 
de  l'art.  4 du  décr.  «lu  17  mars,  parce  que  ce  dé- 
cret ne  fait  aucune  distinction;  qu'il  est  bien 
loin  d’indiquer  que  le  droit  qu'il  présente  est  ex- 
clusivement attaché  a la  personne  du  débiteur; 

F.  aussi  sur  le  décret  du  17  mars  1808,  les  obser- 
vations qui  accompagnent  un  arrêt  de  Cass,  du  7 
juin  1310  (a fl.  Sehauembcrg;. 
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qu'enfin  il  n*a  pas  excepte4  ce  même  droit  de  ceux 
que  les  créanciers  peuvent  exercer  du  chef  do 
leur  débiteur;— Considérant  que  bien  que  le  dé- 
cret du  17  mars  soit  une  loi  d'exception,  on  ne 
doit  pas  moins  l'appliquer  à tous  les  cas  qui  ren- 
trent dans  son  contexte  et  dans  son  esprit,  et  que, 
surtout,  on  ne  peut  pas.  sous  ce  vain  prétexte, 
créer  des  exceptions  et  des  distinctions  que  non* 
seulement  il  ne  présente  pas,  mois  qui,  de  plus, 
sont  en  contradiction  évidente  avec  sa  disposi- 
tion;—Qu'en  raisonnant  par  analogie  on  peut  as- 
similer, à l'égard  des  créanciers  du  débiteur, 
l'exception  que  présente  ce  décret,  avec  celle 
non  numéraire  pecunice  qu’admet  le  droit  ro- 
main ; que  l'une  et  l'autre  dérive  du  même 
principe  ; qu’elles  tendent  au  même  but,  avec 
cette  différence  néanmoins  que  la  première  est 
beaucoup  plus  impérative,  et  que  l'obligation  de 
prouver  n'est  imposée  par  elle  qu’au  seul  créan- 
cier ; que  néanmoins  dans  le  droit  romain,  l'ex- 
ception non  numeratœ  pecuniœ  pouvait  être 
invoquée  par  les  créanciers  du  débiteur  aussi  bien 
que  par  le  débiteur  même  ; qu’il  doit,  à bien 
plus  forte  raison , en  être  de  même  quant  au  décret 
du  17  mars;— Considérant  qu'au  cas  particulier 
Mathieu  Engel  est  demandeur,  puisqu'il  produit 
dans  la  contribution  de  la  masse  Bruat  et  qu'il 
demande  à y être  employé  pour  sa  créance;  que, 
dès  lors,  c’est  a lui  à justifier  de  son  titre  et  a 
remplir  la  condition  sinequà  non  que  lui  impose 
l’art.  4,  sans  l'accomplissement  de  laquelle  il  lui 
défend  de  se  dire  et  de  se  prétendre  créancier; 
que  le  silence  des  héritiers  bénéficiaires  ne  peut, 
sous  aucun  rapport,  le  dispenser  de  l'obligation 
que  lui  impose  cctarlicle,  et  moins  encore  priver 
les  autres  créanciers,  véritables  intéressés,  du 
droil  incontestable  de  repousser  un  créancier  qui 
ne  satifaii  pas  à ce  que  lui  impose  la  loi  et  dont 
elle  ne  rcconuait  pas  le  litre;  que  c’est  surtout 
dans  les  successions  bénéficiaires,  où  les  créan- 
ciers sont  respectivement  les  véritables  contradic- 
teurs intéressés,  qu’il  importe  de  maintenir  le 
droit  qu’a  tout  créancier  d’exercer  les  droits  et 
actions  de  son  débiteur,  cl  de  ne  pas  créer  des  ex- 
ceptions contraires  a la  loi  qui  ne  tendraient  réel- 
lement qu'a  fomenter  et  à favoriser  un  concert 
fauduleux  entre  tel  ou  tel  créancier  bénéficiaire, 
qui  est  d’ordinaire  sans  intérêt  réel  pour  criti- 
quer les  créanciers  : — Adoptant,  au  surplus, 
les  motifs  des  premiers  juges; — A mis  et  mot  l'ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  22  avril  1813.— Cour  imp.de  Colmar.— PL, 
MM.  Simon  et  Briffaut. 


CAUTION.  — Subrogation.— Loi  dr  l’époque. 
La  question  de  savoir  si  la  caution  qui  a payé 
pour  le  délateur  principal  est  subrogée  aux 
droits  du  créancier , doit  être  jugée  d’après  les 
lois  existantes  à l’époque  du  paiement. —Ainsi, 
lorsque  ce  paiement  est  effectue  sous  le  Code 
civil,  la  subrogation,  aux  termes  de  Vart.  2U29, 
a lieu  de  plein  droit  au  profit  de  la  caution, 
encore  que  le  cautionnement  ait  été  souscrit 
antérieurement  et  sous  l’empire  d'un  droit  qui 
n’admettait  pas  la  subrogation  (1). 

(Va nversel  et  Yaodongen  — C.  Vanriet  et 
fieckx.) 

Du  22  avr.  1813.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 
— 2e  ch.  — Concl.,  M.  Fournier,  av.  gén.  — 
PI.,  MM.  Defrenne  et  Stevens. 


(1)  F.  conf.,  Cass.  sept.  1803,  et  la  note. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  l'arrêt  de  la  même  Cour 
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TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Signa- 

TOUS. 

L’énonciation  que  le  testateur  et  un  témoin  in- 
terpellés de  signer,  ont  rcjxmdu  ne  savoir  écrire 
pour  ne  l'avoir  appris  de  ce  tout  enquis,  prouve 
suffisamment  que  le  testateur  et  le  témoin  ont 
déclaré  ne  savoir  signer  (2). 

(Marot  — C.  Mauguy.) 

Du  22  avr.  1813.  — Cour  imp.  de  Liège.  — 
lf#  ch.  — PL,  MM.  Lazzé,  Rouget,  Hubert  et 
Chcfuay.  

MANDAT.  — Commission  n Ain  b.  — Respon- 
sabilité. 

L’inexécution  ou  l'exécution  dommageable  d’un 
mandai  accepté,  donne  lieu  à des  dommages 
et  intérêts  contre  le  mamlataire,  quand  il  y a 
faute  grave  de  sa  part  ; peu  importe  qu’il  n’ait 
pas  été  salarié. — Ainsi,  un  négociant  nui  a 
promis  de  faire  accepter  une  lettre  de  change 
et  qui  néglige  d’obtenir  celte  acceptation, devient 
responsable  eti  cas  de  faillite  par  le  tireur. 
(Cod.  civ.,  1002.)  (3) 

(Contamine— C.  Jourdan-Serane  et  compagnie  ) 
auiiét. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  d’après  l’art. 
1002  du  Code  civil,  le  mandataire  répond  non- 
seulement  du  dol,  mais  eucore  des  fautes  qu'il 
commet  dans  sa  gestion;  — Que  néanmoins  sa 
responsabilité,  relative  aux  fautes,  est  appliquée 
moins  rigoureusement  à celui  dont  le  mandat  est 
gratuit  qu’à  celui  qni  reçoit  un  salaire;  — Que 
d'après  cet  article,  Contamine,  comme  manda- 
taire de  Jounian-Scrane  et  compagnie,  est  tenu 
du  dommage  qu’il  leur  a causé  dans  sa  gestion 
de  la  traite  dont  il  s’ogit;  — Que  son  mandat 
l’obligeait  a faire  accepter  cette  traite  à Albert 
frères.  de'Lyon,  et  à la  faire  protester  en  cas  do 
non-acceptation , puisque  Jourdan-Serane  et 
compagnie  lui  demandaient,  dans  leur  lettre 
d'envoi,  de  leur  dire  si  la  traite  avait  été  accep- 
tée; — Que  Contamine  répondit,  en  accusant  la 
réception  de  celle  traite,  que  les  tirés  avaient 
promis  de  l'accepter,  et  qu'ilsétaicnl  de  toute  so- 
lidité; — Que  conformément  a cet  avis  positif,  il 
devait  exiger  l'acceptation  d’Albert  frères,  dan» 
les  vingt-quatre  heures  de  la  présentation,  ainsi 
qu’il  est  prescrit  par  l'art.  135  du  Code  de  com- 
merce ; — Que  cependant,  depuis  le  29  déc.  1810 
jusqu'au  15  janvier  suivant,  il  ne  fit  aucune  dé- 
marche à cet  effet  auprès  des  tirés;  — Que  ceux- 
ci,  possesseurs  de  la  traite,  et  instruits  dans  l'in- 
tervalle de  la  faillite  du  tireur,  ont  biffé  l’accep- 
tation qu'ils  avaient  déjà  souscrite,  et  qui  assu- 
rait a Jourdan-Serane  cl  compagnie  le  paiement 
de  leur  traite  ; — Que  l'inaction  et  l’oubli  do 
Contamine,  pendant  environ  quinze  jours,  ont 
été  cause  de  celle  non-acceptation,  et  par  suilo 
du  non-paiement  par  Albert  fières;  — Que  sa 
faute  est  encore  aggravée  : 1°  par  son  silence  de- 
puis le  29  décembre  1810,  jusqu’au  13  janvier 
suivant,  sur  la  traite  en  question,  malgié  qu'il 
eût  écrit  à Jourdan-Serane  et  compagnie  entre 
ces  deux  époques,  les  6 et  12  janvier;  2°  par  sa 
facilité  à reprendre  d’Albert  frères,  sans  plainte, 
sans  protestation,  la  traite  avec  l’acceptation  bif- 
fée ; — Considérant  que  celle  faute  est,  pour 
ainsi  dire,  volontaire,  et  que  Contamine  ne  l'a 
excusée  que  par  l'allégation  d’un  oubli  inadmis- 
sible, vu  qu’il  a duré  quinze  jours  ; que  d’ailleurs 
elle  est  équivalente  à l'inexécution  du  mandat, 
puisque  l’exécution  consistait  h faire  accepter  la 

du  25  mars  1313,  et  les  autres  décisions  citées  en 
note. 

(3)  F.  en  ce  sens,  Duranton,  t.  18,  n°  241, 
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traite,  et  à dire  aussitôt  si  elle  avait  été  nreeptée 
b vis  qu’il  n*a  point  donné,  ou  à faire  protester  en 
cas  de  refus,  ce  qu’il  a totalement  négligé; — 
Que  dans  de  pareilles  circonstances,  Contamine 
se  prévaut  vainement  de  la  seconde  disposition 
de  l'art.  1992  du  Code  précité,  sous  le  prétexte 
qu’il  était  mandataire  non  salarié  ; que  cet  arti- 
cle suppose  une  gestion  dans  laquelle  le  manda- 
taire n’a  pas  montré  une  extrême  vigilance,  mais 
non  celle  où  il  a commis  une  faute  inexcusable 
dans  un  négociant  tant  soit  peu  avisé  ; — Que 
(Contamine  a donc  été  justement  condamné  à 
poser  à lotirdan-Serane  et  compagnie,  pour  in- 
demnité, le  montant  de  la  traite  en  question;  — 
Confirme  le  jugement,  etc. 

Du  23  avr.  1813.  — Cour  imp.  d’Aix.  — Ch. 
civ.  — PI-,  MM.  Fabry  et  Chansaud. 


FAILLITE.  — Ouvkuiurk.  — Paiement. 

Le  débiteur  rte  peut  valablement  payer  le  jour 
même  de  sa  faillite , avec  des  marchandises  de 
de  son  magasin,  un  effet  meme  échu  antérieu- 
rement. (Cod.  comm.,  444».)  (1) 

(Picard  — C.  syndics  Long  ) 

Les  sieurs  Picard  frères  Ploient  porteurs  d’une 
traite  de  4,000  francs,  acceptée  par  un  sieur  Lung, 
négociant.  Cet  effet  ayant  été  protesté  faute  de 
paiement  à son  échéance,  ils  obtinrent,  le  pre- 
mier décembre  1812,  contre  Lung.  un  jugement 
de  condamnation.  Le  même  jour  Long  leur  vend 
des  marchandises  de  son  magasin  pour  le  mon- 
tant des  condamnations,  et  quittance  la  facture. 
Cependant  les  frères  Picard  ne  remettent  pas  la 
lettre  de  change,  ils  la  comment. 

Le  9 du  même  mois,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  qui  déclare  Lung  en  faillite,  et  eu  fixe 
l’ouverture  au  1".  Le  syndic  provisoire  fait  assi- 
gner les  frères  Picard,  pour  voir  dire  qu’ils  se- 
ront tenus  de  rapporter  les  marchandises,  et  de 
venir  comme  les  autres  à contribution,  pour  leur 
créance,  si  clic  est  admise.  Il  sc  fonde  sur  l’ar- 
ticle 442  du  Code  de  commerce,  qui  porte  que  le 
failli  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administra- 
tion de  tous  ses  biens  au  moment  de  l’ouverture 
de  la  faillite. —Jugement  qui  ordonne  le  rapport. 

Appel  par  les  frères  Picard. 

AltnfeT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  jugement  du  9 
décembre  dernier,  qui, n’étant  attaqué  par  aucune 
des  parties,  a pour  elles  l’autorité  de  la  chose 
jugée,  In  faillite  du  sieur  Jean-Chrétien  Lung  a 
été  déclarée  ouverte  le  l*r  décembre  ; qu'aiuai, 
dès  celte  époque,  celui-ci  s'est  trouvé  dessaisi 
de  plein  droit  de  l'administration  de  tous  ses 
biens,  suivant  l’article  442  du  Code  dccoinmerce; 
— Attendu, dans  l’espèce,  queledit  jour,  1er  dé- 
cembre, les  fi  ères  Picard  ont  obtenu  jugement, 
qui  condamne  Lung  au  paiement  de  4,075  fr., 
résultant  d’une  lettre  de  change,  et  que  c’en  le 
même  jour  que,  suivant  facture,  Lung  a vendu 
des  marchandises  aux  appelans  pour  4,887  francs 
4!  centimes,  et  a mis  son  acquit  nu  bas  de  ladite 
facture) — Attendu  que  les  appelans  condamnés 


fl)  V.  en  ce  sens,  Turin,  22  ooflt  1812,  et  la  note. 
* {%)  V.  conf.,  Nîmes,  8 mars  1813.  Un  a même  été 
jusqu’à  décider  que  la  règle  devait  être  suivie, 
lorsque  les  dommages-intérêts  ont  leur  cause  dans 
la  demande  principale,  si  d’ailleurs  ils  étaient  ré- 
clamés pour  un  motif  grave,  et  non  dans  la  vue 
de  se  soustraire  à la  juridiction  en  dernier  ressort. 
(F.  Metz,  21  janv.  1812),  et  la  Cour  de  rossalion 
a par  arrêt  du  \ tT  avril  1813  consacré  la  même  doc- 
trine dans  une  espèce  où  la  demande  en  dommages- 
intérêts  avait  été  formée  pendant  l'instance  pour 
élever  la  valeur  du  litige,  et  changer  le  caractère  du 
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par  les  premiers  juges,  sur  la  demande  de  l’in- 
timé syndic,  à rapporter  lesdites  marchandises  à 
la  masse,  sans  s'arrêter  à la  facture,  prétendent 
avoir  reçu  ces  marchandises  en  paiement  de  la 
créance  résultant  de  la  lettre  de  change  échue 
dés  le  14  novembre  précédent;  qu'ils  iu.voquent 
eu  conséquence  les  art.  445,  446  et  447  du  Code 
de  commerce,  prétendant  qu'il  n’y  a point  de 
fraude  de  leur  part;  ils  soutiennent  qu’il  s’est 
opéré  de  droit,  entre  eux  et  Lung,  la  compensa- 
tion dont  parle  l'article  1290  du  Code  civil; 
mais  ce  système  est  évidemment  erroné,  puisque, 
suivant  l arl.  442  du  Code  de  commerce,  Lung  et 
les  appelans  n'avaient  pu  faire  ensemble  aucune 
transaction  commerciale;  — Attendu  que  l’article 
4 45  dudit  Code,  sur  lequel  les  appelans  se  sont 
bmdés,  n’a  trait  qu’aux. actes  et  engngemens 
contracté»  avec  le  débiteur  dans  les  dix  jours  de 
la  faillite,  lesquels  la  loi  présume  frauduleux 
quant  au  failH,  et  les  déclare  nul»,  s’il  est  prouvé 
qu’il  y a fraude  de  lu  part  des  antres  contractai; 
à (dus  forte  raison  donc  sont-ils  nuis,  lorsque, 
comme  au  cas  particulier,  la  facture  a eu  lieu  le 
jour  même  de  l’ouverture  déclarée  de  la  faillite 
dont  les  appelans  ont  prévu  l’événement,  puis- 
que le  protêt  fait  a leur  requête,  le  14  novem- 
bre précédent,  leur  annonçait  cette  faillite  d’a- 
près l’article  437  du  Code  de  commerce,  par  la 
cessation  des  poiemeus  ; qu’en  imaginant  la 
facture  du  Ier  décembre,  ils  ont  décelé  l'inten- 
tion de  parvenir  à se  faire  payerait  préjudice  des 
autres  créanciers,  par  l’excessive  précaution 
qu’il»  ont  prise  de  rester  nantis  de  In  lettre  de 
change  protestée  le  14  novembre,  et  qu’ils  offrent 
de  rendre  parleurs  conclusions,  tandis  que  s’ils 
eussent  agi  de  bonne  foi,  et  dans  l’ignorance  do 
la  véritable  situation  du  débiteur,  ils  lui  eussent 
rendu  cette  lettre  de  change  en  recevant  les  mar- 
chandises; or,  l’art.  447  annullc  tous  actes  et 
paiernens  faits  en  fraude  des  créanciers;  il  y a 
donc  lieu  de  conürrner  le  jugement  dont  est  ap- 
pel ; — Par  ces  motifs,  etc.  , 

Du  24  avril  1813.  — Cour  imp.  de  Colmar. 


DERNIER  RESSORT.—-  Dommages-intérêts. 

La  demande  en  dommages-intérêts  formée  ftar 
le  demandeur  principal,  pour  une  cause  anté- 
rieure « r instance,  doit  être  jointe  7i  la  de- 
mande principale, pour  déterminer  le  taux  du 
dernier  ressort  (2). 

(Dufau  — C.  Marre  elBaruel.) 

Du  26  avril  1813.  — Cour  imp.  de  Nîmes. 


ORDRE.— Ci.oTrnF. 

Le  créancier,  ou  la  partie  saisie  qui  n'a  pas  con- 
trer! it,  dans  les  délais  fixés  par  les  art.  7 55  el 
756  Cod.  proc.,  est  déchu  de  cette  faculté,  />ar 
l'effet  de  la  clôture  de  l'ordre  (3). 

(Brichoux — C Huileux.) 

Ainsi  jugée:-»  Attendu  que  l’ordre  donlil  s'agit 
a été  clos  provisoirement  le...  que  les  créanciers 
produisais  et  les  parties  saisies  ont  été  sommés 


jugement  à intervenir. — Mais  aujourd’hui  ce  point  est 
régi  par  le  dernier  paragraphe  do  l’art.2  de  la  loi  du  1 1 
avril  1 838,  portant  qu’il  sera  statué  en  dernier  ressort 
sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  lorsqu’elle* 
seront  fondées  exclusivement  sur  la  demande  prin- 
cipale elle-même.  » F.  au  surplus,  à cet  égard,  1er 
notes  qui  accompagnent  deux  arrêts  de  la  Cour  do 
cassation,  l’un  du  1er  dit.  an  9 faff.  Iladamar), l’au- 
tre du  7 avril  1807  {ah’,  liroyer),  les  autorités  et  les 
arrêts  qui  y sont  indiqués. 

(3)  V.  conf.  Rennes,  U janr.  1813,  et  la  noie. 
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If...  d’en  prendre  communication  cl  de  contre- 
dire dans  le  mois,  si  bon  leur  semblait  ; — Que, 
ce  délai  d'un  mois  s'étant  écoulé  sans  qu'aucune 
des  parties  ail  contredit , ledit  ordre  a été  clos 
définitivement  par  le  juge  commissaire;  — Que 
Brichoux,  n'ayanl  pas  profilé  de  ce  délai  d'un 
mois  accordé  par  la  loi  pour  contredire,  est  au* 
jourd'bui  non  recevable  a le  faire,  etc.  » 

Du  S6  avril  1813.  - Cour  imp.  «le  Paris. — cb. 
—Prés..  M.  Agicr.— Coud.,  AI.  Giraud,  av.  géu. 
—PL,  MM.  Malandrin  et  Louis. 

PÉREMPTION.  — DÉcfcs.  — Reprise  d’in- 
stanck. — Avoué. 

La  demande  en  péremption  d’instance  ne  peut 
être  formée  après  le  décès  de  l’une  des  parties , 
par  une  reauéte  signifiée  à l’avoué  gui  occu- 
pait pour  elle  { I ). — Dans  ce  cas,  les  conclusions 
prises  à Vawiienct  jmr  les  représentons  de  la 
partie  décédée,  tendantes  à la  reprise  de  l’in- 
stance, couvrent  la  péremption  elle-même  et 
font  revivre  l’instance.  (Cod.  proc.  civ.,  309 
et  400.) 

^Les  héritiers  Liquiére.)—  aiihêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Jean  Liquiére  père 
étant  décédé  le  13  avril  1811 , le  mandat  de  son 
avoué  avait  pris  fin  ; que  (‘instance  nouvelle  en 
déclaration  de  péremption  ne  devait  pas  dès  lors 
être  introduite  contre  un  avoué  sans  caractère, 
mais  devait  être  dirigé  contre  la  partie;  — At- 
tendu que  la  demande  n étant  pas  régulièrement 
formée  , la  péremption  est  couverte  par  les  con- 
clusions prises  sur  l'audience  par  l'avoué  des 
hoirs  Liquiére,  tendant  h ia  reprise  de  l'an- 
cienne instance  ; — Farces  motifs  , etc. 

Du  SG  avril  1813.  — Cour  imp.  de  Mimes. 

1°  et  2°  CONSEIL  DE  FAMILLE.  - Composi- 
tion. — Nullité.  — Acquiescement. 

3®  Tutelle.  — Nullité.  — Aliénations. 
L'omission  d’appeler  au  conseil  de  famille  un 
asceiuiant  qui  devait  y être  appelé,  entraîne  Ut 
nullité  des  délibérations  ,•  dans  ce  cas,  les  juges 
doivent  suppléer  la  peine  de  nullité  dans  les 
art . 407  et  408,  Cod.  civ . (2). 
i°La  nullité  des  délibérations  peut  être  demandée , 
même  par  le  parent  qui  y aurait  acquiescé. — 
En  matière  de  tutelle,  les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  s’arrêter  à des  acquiescemcns  préjudicia- 
bles aux  mineurs  (3). 

3® Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  vient  à être 
annulée,  les  ventes  et  autres  actes  qu'il  a faits 
de  bonne  foi  pendant  le  cours  de  son  adminis- 
tration, ne  sont  pas,  jtour  cela  seul , anéantis, 
soit  au  préjudice  des  lier  s,  soit  au  préjudice  du 
tuteur  (4). 

(Rœderer  — C.  la  dame  Scbæffcr.) 

En  1812,  un  conseil  de  famille  est  convoqué 
pour  nommer  un  tuteur  a la  demoiselle  Gambs  , 
Âgée  de  dix  ans.  — La  demoiselle  Gambs  u'avait 

(1)  V.  conf.,  Riom,  30  nov.  1840  ( Vol.  f S40  ), 
et  la  note.  Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où 
le  décès  de  la  partie  serait  ignore,  et  n'aurait  pas 
été  dénoncé.  Ainsi  jugé  par  les  Cours  de  Nîmes,  3 
fév.  1825;  de  Montpellier,  29  mars  1825  et  27  juill. 
1826.  y.  aussi  dans  ce  sens,  Reynaud,  de  la  Pé- 
remption, n°  lit. 

(2i  La  jurisprudence  n'est  pas  uniforme  sur  ce 
point.  De  nombreux  arrêts  ont  juge  dans  le  sans 
ci-dessus  ; d'autres  ont  decidé  que  la  nullité,  dans 
cacas,  dépendait  des  circonstances.  V.  à cet  égard, 
la  note  placée  sous  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxel- 
les du  15  mars  1806. 

(3)  V.  dans  le  mémo  sens,  Lyon,  15  fév.  1812. 
Un  peut  voir  cependant  un  arrêt  do  Bruxelles  du 
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ni  sœur*  ni  frères  germains  , mais  elle  avait  son 
aïeule  maternelle.  — LVieuic  ne  fut  pas  appelée 
aux  dclibéialions  de  la  famille;  par  délibéraliou 
du  27  février  , le  sieur  Scheffer  fut  nommé  tu- 
teur. A co  qu‘il  parait,  Calcule  de  la  mineure 
donna  son  acquiescement  à cette  nomination, 
ainsi  qu'a  une  seconde  délibération  de  la  famille, 
en  date  du  29  décembre , par  laquelle  la  mineure 
fut  placée  en  pension.  — Fendant  dix  mois,  le 
tuteur  nommé  administra,  fil  un  inventaire, 
vendit  le  mobilier  de  ta  mineure,  cl  loua  ses 
immeubles. 

Au  bout  de  ces  dix  mois,  l'aïeule  demanda  la 
nullité  des  délibérations  du  conseil  de  famille  et 
de  l'acte  de  nomination  du  tuteur.  Elle  se  fonda 
sur  ce  qu’elle  n'avait  point  été  appelée  au  con- 
seil de  famille , encore  que  les  ascendans  soient 
membres  nécessaire*  de  ce  conseil.  (Code  civil , 
408.)  — Le  tulrur  soutint  l'aleule  non  recevable 
dans  sa  demande  eu  nullité,  attendu  l'acquiesce- 
ment tacite  par  elle  donné  aux  délibérations  du 
conseil  de  famille.  — Il  prétendit  d'ailleurs  que 
les  ascendans  n'étaient  membres  necessaires  du 
conseil  de  famille  que  dans  le  cas  où  re  conseil 
se  composait  exclusivement  de  frèi  es  et  de  sœurs 
germains;  que,  dans  tout  autre  ras  , il  n’y  avait 
aucune  nécessité  d'appeler  les  ascendans.  — Il 
conclut  subsidiairement  au  maintien  de  tous  les 
actes  d’administration  par  lui  faits,  si  si  nomi- 
nation venait  à être  anuulée,  attendu  sa  bouue 
foi. 

15  février  1813  , jugement  du  tribunal  civil 
de  Strasbourg,  qui , attendu  l'acquiescement  de 
l’aïeule,  la  déclare  non  recevable  a demander  la 
nullité  des  délibérations  du  conseil  de  famille. 

Appel. 

AURÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  suivant  l'art.  407 
du  Code  civil,  le  conseil  de  famille , convoqué 
pour  déférer  la  tutelle,  doit  éire  composé,  non 
compris  le  juge  de  paix,  de  six  pareus  ou  al- 
liés , etc.,  pris,  moitié  du  côté  paternel,  moitié 
du  côté  maternel , cl  suivant  l’ordre  de  proximité 
dans  chaque  ligne  , etc.;  que  , d'après  Fort.  408, 
les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des 
sœurs  germaines,  sont  seuls  exceptés  delà  limi- 
tation de  nombre  posée  eu  l'art.  407;  que,  s'ils 
sont  six  ou  au  delà,  il  sont  tous  membres  du  con- 
seil de  famille,  qu’ils  composent  seuls  avec  les 
veuves  descendons  et  les  ascendans  valablement 
excusés  , s'il  y en  a;  que,  s’ils  sont  en  nombre 
inferieur,  les  autres  parens  ne  seront  appelés  quo 
pour  compléter  le  conseil  ; — Attendu  qu’en  com- 
binant ces  deux  articles,  il  devieut  évident  quo 
leurs  dispositions  s'identifient,  et  que,  soit  que 
le  conseil  de  famille  ne  soit  composé  que  de  pa- 
rens ou  alliés,  ou  des  frères  germains,  ou  de 
mari*  de  sœurs  germaines , les  ascendans  doivent 
y eue  appelés  comme  membres  nécessaires;  et 
qu'ainsi,  c’est  une  erreur  de  supposer,  comme  a 

12  juill.  1S10,  qui  décide  que  le  tuteur  ne  peut  at- 
taquer, pour  cause  d'irrégularité,  la  délibération  du 
conseil  de  famille  qui  a prononcé  sa  destitution,  s’il 
y a assisté  et  n'a  point  réclamé.  Mais  ces  décisions, 
qai  paraissent  contraires  , peuvent  néanmoins  se 
concilier.  Dans  les  premières,  il  s'agit  d'affaires  per- 
sonnelles au  mineur , et  il  est  de  son  intérêt,  ainsi 
que  le  décide  l'arrêt  ci-dessus,  quo  des  arquiescc- 
meas  préjudiciables  ne  puissent  lui  être  opposés. 
Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  la  destitution  du 
tuteur,  c'est  l’alTaire  en  quelque  sorte  personnelle 
de  celui-ci  qui  s'agite,  et  le  mineur  n’est  pas  at- 
teint par  l'acquiescement  dont  on  excipe  coutre  lo 
tuteur. 

(4)  F.jen  ce  sens,  Cass.  14oct.  1806, 


j>S8  ( 87  AVRIL  1813.  ) 

fait  l'intimé,  que  les  asrendans  ne  devaient  y 
être  appelés  que  lorsque  le  conseil  de  f;i mille 
n‘esl  composé  que  des  frères  germains  du  mi- 
neur, tandis  que  les  ascendant  doivent,  a plus 
forte  raison , faire  partie  de  l'assemblée , lorsqu'il 
ne  s'y  trouve  pas  de  frères  germains  ou  de  maris 
de  sœurs  germaines; — Attendu  qu'en  appliquant 
ces  principes  à l'espèce,  la  délibération  du  27 
février  IHia,  par  laquelle  le  conseil  de  famille  a 
déféré  la  tutelle  à l'intimé,  ne  saurait  se  soute- 
nir, puisque  l'appelante,  aïeule  de  la  demoiselle 
Gambs,  la  seule  ascendante  vivante , n’y  a pas 
été  appelée,  ainsi  qu’elle  devait  l’élre,  d’après  le 
vœu  formel  et  impératif  de  la  loi;  la  nomination 
de  l’intimé  est  donc  illégale  et  nulle , et  la  déli- 
bération dont  elle  est  résultée  est  une  infraction 
manifeste  faite  à la  loi  ; dès  lors  l’appelante  a été 
admissible  et  fondée  à en  provoquer  l’annula- 
tion ; — Attendu  qu’il  en  est  de  même  de  la  se- 
conde délibération  du  29  décembre  dernier,  qui  a 
autorisé  l’intimé  à retirer  la  demoiselle  Gambs 
des  mains  de  l’appelante , sa  grain]’ mère  , pour 
la  mettre  en  pension  à Barr , puisque  ladite  ap- 
pelante n’a  point  été  appelée  non  plus  a celte 
délibération;  il  y a donc  lieu  de  l’annuler  éga- 
lement ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'intimé  fl  pré- 
tendu que  l’appelante  était  non  recevable,  pour 
ov«dr  flcqniesré  aux  opérations  du  tuteur  intimé, 
sans  réclamation;  mais  il  ne  saurait  se  prévaloir 
du  silence  de  l’appelante,  et  eût-elle  formelle- 
ment acquiescé  , encore  eût-elle  été  recevable 
dans  sa  demande  en  nullité,  puisque  les  tutelles 
sont  d’ordre  public  et  sous  la  surveillance  spé- 
ciale du  ministère  public  ; 

Attendu  qu’en  annulant  les  délibérations  dont 
s’agit,  il  ne  s'ensuit  pas,  comme  l'intimé  a paru 
Je  craindre,  que  l’inventaire  auquel  il  a fait  pro- 
céder, !a  vente  du  mobilier,  le  pincement  de  ca- 
pitaux cl  autres  actes  de  sa  tutelle  fussent  aussi 
nuis  par  suite;  il  a fait  toutes  res  opérations  dans 
la  bonne  fol , cl  dans  l’ignorance  que  sa  nomina- 
tion fût  illégale  ; celte  erreur  ne  saurait  donc 
préjudiciera  la  gestion  qu'il  a eue  jusqu'à  pré- 
sent , ainsi  que  l'appelante  en  est  d'ailleurs  con- 
venue elle-même  sur  le  barreau  ; — Par  ces  mo- 
tifs . met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendnnt,  etc. 

Du  87  avril  1813.  — Cour  imp.  de  Colmar, 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE. -Sigisatcrr. 
IA  mention  que  les  témoins  et  le  testateur  n’ont 

pas  signé,  |»our  ne  savoir,  de  ce  requis,  équivaut 
j à la  mention  cxjrresse  que  le  testateur  et  les  té- 
moins ont  déclaré  ne  savoir  signer,  (ürdonn. 

de  1735,  art.  5;  Cod.  civ.,  973.)  (I) 

(Merle— C.  Merle.) 

r*  Le  83  frucl.  an  II,  le  sieur  Etienne  Merle  fit 
an  testament  par  acte  public,  qui  se  terminait 
ainsi  : « Fait,  lu  et  récité  en  entier  audit  testa- 
teur. en  présence  des  citoyens  Bernard  Tcrncur, 
prêtre,  Jean  Dcmeaiix,  instituteur.  Antoine 
Souldalic,  propriétaire,  et  Guillaume  Bories,  tra- 
vailleur de  terre,  babitans  dudit  Melaussc,  qui 
ont  signé,  savoir:  lesdiis  Tcrncur,  Dcmeaux  et 
Souldalie,  non  ledit  Bories,  non  plus  que  ledit 


f(1)  V.  conf. , Cass.  11  pluv.  an  7,  et  la  noie. 
Liege,  21  nov.  1806. 

r (8)  D’après  l'art.  275  du  Code  de  proc.,  les  pro- 
cès-verbaux d’enquête  doivent  « foiro  mention  de 
l’observation  des  formalité*  proscrites  par  les  art. 
261,  262,  269,  270,  27t.  272,  273«l2?4;  être  si- 
gnés, à la  fin,  par  le  juge  et  le  greffier,  et  par  les 
parties  si  elles  fo  veulent  ou  le  peuvent;  en  cas  do 
refus,  il  en  doit  être  fait  mention  ■ le  tout  à peine 
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Etienne  Merle,  testateur,  ponr  ne  savoir,  de  ce 
requis,  l'un  après  l’autre  par  nous,  etc.» 

l*sr  ce  testament,  le  sieur  Merle  instituait  sa 
femme  sa  légataire  universelle. 

Les  héritiers  du  sieur  Merle  ont  assigné  la 
veuve  Merle,  légataire,  devant  le  tribunal  civil 
de  Moissac,  afin  de  voir  déclarer  nul  le  testa- 
ment, attendu  qu'il  ne  contenait  pas  la  mention 
expresse  de  la  déclaration  du  testateur,  et  des  té- 
moins qu'ils  ne  savaient  pas  signer,  ainsi  que 
l’exige  l’art.  973  du  Code  civil;  — Il  réjulte  bien 
du  testament,  disaient-ils,  que  le  notaire  a re- 
quis tes  témoins  et  le  testateur,  mais  il  n’en  ré- 
sulte pas  expressément  qu'ils  nient  déclaré  ne 
pas  savoir  signer.  Une  telle  omission  de  la  part 
du  notaire  est  une  contravention  formelle  à Part. 
973,  et  doit  faire  prononcer  la  nullité  du  testa- 
ment, conformément  aux  dispositions  de  Part. 
1,001. 

27  mai  1812,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Moissac,  qui  accueille  ce  moyen  et  annulle  lu 
testament.— Appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ; — Considérant  que  le  moyen  de 
nullité  libellé  contre  le  testament  du  *3  fruct. 
an  1 1,  prjs  de  ce  que  cet  acte  ne  mentionne  pas 
la  déclaration  ou  réponse  du  testateur,  qu’il  no 
savait  pas  signer,  serait  valable  dans  le  droit, 
d’après  l’art.  973  du  Code  civil,  s'il  ne  manquait 
pas  en  point  de  fait;  et  que  réellement  ce  testa- 
ment devrait  être  annulé,  si  la  formalité  de  la 
mention  de  la  déclaration  que  doit  faire  le  tes- 
tateur, qu’il  ne  sait  signer,  avait  été  omise;  mais, 
d'un  côté,  le  testament  exprime  que  le  testateur 
et  le  témoin  Bories  furent  requis  l’un  après  l’au- 
tre de  signer  par  le  notaire;  d’autre  côté,  le  tes- 
tament ajoute  qu'étant  requis  de  signer,  ils  ne 
surent  le  faire  ; en  un  mot,  l’ignorance  du  testa- 
teur n’est  exprimée  qu’à  la  suite  de  la  réquisition 
expresse  faite  a ce  sujet  par  le  notaire.  Or,  dans 
le  fait,  quanta  la  demande  que  le  notaire  atteste 
avoir  fuite  au  testateur  ou  aux  témoins  de  signer, 
se  joint  aussi  la  mention  expresse  qu’ils  n'ont  su 
signer,  il  est  impossible  de  sc  dissimuler  que 
leur  ignorance  fut  par  eux  déclarée,  en  réponse* 
la  demande  du  notaire,  et  de  ne  pas  trouver  dans 
le  testament  la  mention  littérale  de  cette  réponse; 
dès  lors,  la  déclaration  qu’ils  n'ont  su  signer 
existc;  elle  sc  rencontre  dans  ce  testament,  et  H 
est  impossible  de  l’en  séparer:  par  où  il  est  faux 
de  dire  qu'on  ne  trouve  pas  dans  le  testament 
dont  il  s'agit  la  mention  de  la  déclaration  du  tes- 
tateur qu'il  n'a  su  signer;  la  prétendue  violation 
de  l’an.  973  du  Code  civil  manque  donc  dans 
le  fait,  comme  la  Cour  l'a  reconnu,  infirme,  etc. 
Du  27  avril  1813.— Cour  imp.  de  Toulouse. 

ENQUÊTE.— Mrntioîv.— Nullité. 

En  matière  d'enquête,  une  mention  générale  aine* 
connue  : a La  présente  enquête  a été  par  nous 
O’uôe  commissaire ) rédigée  en  conformité  du 
Code  de  procédure , surtout  de  Part.  275,  » ne 
satisfait  pas  au  voeu  de  l’art.  TI 5 qui  demande 
une  mention  expresse  de  l’observation  des  for- 
malités prescrites  par  les  articles  qu’il  énumère . 
— L’enquête  doit  être  déclarée  nulle  (2). 


do  nullité.  » En  présence  d’une  disposition  sem- 
blable, il  est  clair  que  la  mention  que  l’enquête  «a 
été  rédigée  en  conformité  du  Code  do  procéd.,  et 
surtout  de  l’art.  27 5»  était  complètement  insuffi- 
sant ; puisque  cette  mention  aurait  tout  au  plus  con- 
staté l'accomplissement  de  la  formalité  prescrite  par 
l'art.  275,  c'est-à-dire  la  signature  par  le  juge,  lo 
greffier  et  les  parties,  et  qu’elle  aurait  été  muette  sur 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les 
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(Prnlnntti.)— arrêt. 

T.A  COUR  ; — Attendu  que  la  nullité  <lc  l'en- 
quête est  i«lci»ic,  puisque  le  prucés-verbal  ne 
contient  aucunement  la  mention  de  l'accum- 
plissenient  des  formalités  prescrites  par  les  arl. 
261,  262,  270  , 271 . 272  et  274  du  Code  de  proc., 
mention  que  l'art.  275  du  même  Code  exige,  à 
peine  de  nullité,  et  qui  ne  peut  être  envisagée 
comme  suffisamment  et  équipollemment  remplie 
par  la  seule  déclaration  faite  nu  susdit  procès- 
verbal,  que  l'enquête  avait  été  confectionnée  en  ! 
conformité  du  Code  de  procédure,  et  surtout  de 
l'article  précité  275,  etc. 

Du  27  avril  1813.— Cour  imp.  de  Turin. 

ENQUÊTE.— Matière  sommaire.  —Témoins. 

—Interpellation.— Nullité.— Appel. 

La  disjwsition  de  l’art.  262  du  Cod.  proc..  qui 
veut  que  les  témoins  entendus  dans  une  enquête 
déclarent  préalablement  s’ils  sont  serxiteurs 
ou  domestiques  de  l’une  ou  de  l’autre  des  par- 
ties, ne  s'applique  pas  aux  enquêtes  en  matière 
sommaire.— A ce  cas  s’applique  seulement  la 
règle  posée  jpar  l’art.  113  du  même  Coite,  qui  se 
borne  à défendre  d’entendre  les  témoins  con- 
joints des  parties  cl  leur  parent  ou  allié  en  li- 
gne directe. 

Celui  nui,  en  première  instance,  a demandé,  la 
nullité  d’une  enquête  pour  vice  du  procès-verbal 
constatant  la  déposition  des  témoins,  ne  peut 
en  cause  d'appel  sc  faire  un  noui'eau  moyen 
de  nullité,  du  vice  de  l’exploit  d'assignation 
donnée  aux  témoins. 

(Perard— C.  Ilulen.) 

Du  28  avril  1813.  — Cour  imp.  de  Trêves. 

SÉPARATION  DE  CORPS. -Fmh- Frai. 

— Communauté. 

Les  frais  faits  par  l’avoué  d’une  femme  dan s 
une  instance  en  séparation  de  corps  oit  elle  a 
succombé , ne  sont  pas  à la  charge  de  la  com- 
munauté, surtout  lorsque  les  frais  de  cette  in- 
stance ont  été  compensés.  (Cod.  civ.,  1421,1-427 
cl  1428.)  (1) 

(Borie— C.  Parotin.) 

La  dame  Parotin  avnit  succombé  dans  une  in- 
stance en  séparation  de  corps  contre  son  mari. 
Les  frais  avaient  été  compensés  entre  les  parties. 
Les  choses  en  cet  état,  M*  Beaune-Borie,  avoué, 
ui  avait  occupé  dans  cette  instance  pour  la 
ame  Parotin,  forme,  contre  le  sieur  Parotin, 
une  demande  en  paiement  des  frais  faits  pour 
l'épouse  de  ce  dernier.— Celui-ci  se  refuse  à celle 
demande,  sur  le  principe  que  la  femme  seule  ne 
peut  l'obliger  ni  engager  les  biens  de  la  commu- 

•rliclos  précédens.  La  decision  ci-dessus  ne  peut 
donc  qu'être  approuvée. — Mais  en  quel  sens  doit 
dire  entendu  Part.  275  dans  la  disposition  qui  pres- 
crit la  mention  de  l'observation  des  formalités  pres- 
crites paries  arl.  261,  262,  260  et  suit.?  ün  avait 
d'abord  pensé  qu’il  résultait  de  cette  disposition  que 
la  déposition  de  chaque  témoin  devait  être  termi- 
née par  l’insertion  do  ces  mots  : « Les  formalités 
prescrites  par  les  art.  261,  etc.,  ayant  été  observées, 
lecture  a été  donnée  au  témoin  dosa  déposition,  etc.  » 
Mais  il  a paru  que  célait  15  une  interprétation  for- 
cée do  Part.  276,  et  qu'il  suffisait  pour  la  validité 
de  l’enquête,  qu’il  fût  dit,  dans  le  procès-verbal, 
que  le  défendeur  avait  été  assigoc  (arl.  261)  ; que 
chaque  témoin  avait  déclaré  ses  nom,  profession  ,«tc. 
(art.  262)  ; que  chaque  séance  avait  eu  lieu  tel  jour 
et  à telle  heure  (art.  269},  etc...  Sic , Carré,  Lois  de 
la  proc.  civ.,  sur  Part.  275,  quest.  1083,  et  Chauveau 
sur  Carré,  loc.  cil. — Du  restera  Gourde  Grenoble 
a même  décidé,  pararrèl  du  27  goût  1829,  que  çtjlto 
1Y.— ir  PARUE, 


nnulé.  Il  invoque  les  art.  1421 , 1427  et  1428  du 

Code  civil. 

arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que,  d'après  Part.  1421 
du  Code  civil,  le  mari  administre  seul  les  biens 
de  la  communauté;  que,  suivant  Part.  1427,  la 
femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens  do 
ladite  communauté;  que,  suivant  Part.  1428,  le 
mari  a l’administration  de  tous  les  biens  person- 
nels de  la  femme;  qu’il  résulte  de  ces  divers  ar- 
cles  que  la  femme  seule  ne  peut  contracter  des 
dettes  et  obligations  qui  puissent  grever  la  com- 
munauté;—Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  frais 
ayant  été  compensés  entre  le  raafl  et  la  femme, 
ce  serait  anéantir  celte  compensation  que  de  con- 
damner le  mari  à payer  ceux  faits  par  l'avoué  de 
son  épouse;  relaxe  Parotin  de  la  demande  do 
Beaune-Borie. 

Du  28  avril  1813.  — Cour  d’appel  de  Limogea 

AVOUÉS. —Frais  de  procédure.  — Pres- 
cription. 

Les  frais  de  procédure  faits  antérieurement  au 
Code  civil , se  prescrivent  selon  les  lois  ancien- 
nes et  non  selon  les  règles  tracées  par  U Code; 
ainsi,  dans  le  ressort  de  parlement  de  Tou- 
louse , la  prescription  de  trente  ans  leur  est 
seule  a/qjlirtible.  (Cod.  civ.,  2273;  Cod.  proc. 
civ.,  133.)  (2) 

(Roui— C.  Bosquier.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  du  24  venl. 
an  12,  liv.  3,  lit.  20,  ds  la  Prescription,  faisant* 
partie  du  Code  civil , n’est  point  applicable  à la 
cause,  puisque  les  dépens  réclamés  par  Bosquier 
avaient  eu  lieu  avant  la  promulgation  de  cette 
loi;  — Attendu  qu’avant  cette  loi  et  dans  le  res- 
sort du  ci-devant  parlement  de  Toulouse,  les 
procureurs  avaient  trente  ans  pour  demander  le 
paiement  des  droits  et  émolumens  des  procès 
dans  lesquels  ils  avaient  occupé; —Attendu  que 
Roux,  en  excipsnt  de  la  prescription,  n’a  ni  sou- 
tenu , ui  allégué  avoir  payé  les  dépens  qui  lui 
sont  demandés  par  Bosquier;  — Par  ces  motifs, 
démet  Houx  de  la  fin  de  non-recevoir  par  lui  op- 
posée; le  condamne  au  paiement  des  frais  de- 
mandés, etc. 

Du  28  avril  1813.— Cour  imp.  de  Mmes. 

SYNDICS.  — Faillite.  — Compromis.  — Ac- 
quiescement. 

J. es  syndics  provisoires  d’un  failli  peuvent  vala- 
blement consentir  que  les  contestations  élevées 
entre  eux  et  un  associé ’ du  failli  relativement 
à la  société,  soient  jugées  en  dernier  ressort 
par  des  arbitres.  (Cod.  coram.,  492  et  490.)  (3) 

mention  même  n’était  pas  indispensable , et  qu’il 
suflisailque,  de  fait,  les  fonuliK*  eussent  été  rem- 
plies, et  qu'on  en  pùl  trouver  la  preuve  dans  le 
procès-verbal  d'enquête. 

(!)  V.  conf.,  Besançon,  9 frim.  an  14,  et  les  ren- 
vois qui  sont  faits  5 la  jurisprudence. 

(2)  P.  conf.,  Paris,  15  frim.  an  14.— Dans  le  res- 
sort du  parlement  de  Paris,  les  procureurs  devaient 
réclamer  le  paiement  de  leurs  frais  dans  un  délai 
beaucoup  plus  court.  Le  réglement  de  la  Cour  du 
28  mars  1692  leur  donnait  deux  ans  dans  lo  cas  du 
révocation  ou  de  décès  de  leurs  parties,  et  six  ans, 
pour  les  affaires  non  jugées,  bien  qu’ils  eussent  con- 
tinué à occuper.  V.  sur  ce  point,  la  nouvelle  in- 
troduction à la  pratique  de  Ferrière,  v*1  Frais  et 
salaires  des  procureurs  et  procureur  ad  liles. 

(3)  «Tous  ceux,  dit  Jousse,  de  l'Adm.  de  la  jus- 
tice, t.  2,  p.  689,  n°  13,  qui  sont  en  étal  de  s’obli- 
ger, et  deprocéder  de  leur  chef  en  justice,  ont  la 
liberté  do  se  soumettre  à des  arbitres  et  de  cejppro- 
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El  les  syndics  définitifs  ne  peuvent  attaquer 
le  jugement  arbitral  rendu  par  suite  de  ce 
compromis,  lorsqu'ils  ont  été  appelés  devant 
I les  arbitres,  qu’ils  leur  ont  fourni  leurs  mé- 
moires et  explications  sans  attaquer  ni  morti- 
fier les  pouvoirs  donnés  par  les  syndics  pro- 
visoires et  sans  aucune  protestation. 

(Baignol  — C.  «yndics  Carpentier.)— arrêt. 
LA  COUR  ; — Attendu  que , suivant  l'art.  51 
«la  Code  de  comm.,  toute  contestation  entre  as- 
socié et  pour  raison  de  la  société  doit  être  jugée 
par  des  arbitres;  que,  suivant  l'art.  58,  les  par- 
ties peuvent  renoncer  à la  voie  de  rappel;  que, 
d'après  l'art.  62,  les  dispositions  ci-dessus  sont 
communes  aux  veuves,  héritiers  ou  ayant  cause 
des  sssociés; — Attendu  que  les  créanciers  d’un 
failli  sont  naturellement  les  ayans  cause  de  ce 
dernier,  et  que , lorsqu’il  y a des  syndics  nom- 
més, tous  les  droits  et  actions  du  failli  pour  le 
recouvrement  de  son  actif  et  la  liquidation  de 
son  passif  résident  en  leurs  personnes;  qu’alnsi, 
et  d'après  l’art.  68,  Ils  peuvent,  en  matière  de 
société,  consentir  d’être  jugés  en  dernier  ressort; 
qu’ils  le  peuvent  d'antant  mien  qu'il  n’y  a dans 
le  Code  de  comm.  qu’une  seule  exception,  c'est 
celle  qui  se  trouve  en  l’art.  63,  où  il  est  dit  que 
le  tuteur  ne  pourra  renoncer  à la  faculté  d'appe- 
ler, exception  qui  confirme  la  règle  pour  lesautrcs 
cas  ; — Attendu  qu’il  est  bien  vrai  que,  dans  l’es- 
pèce de  la  cause,  le  compromis  a été  consenti 
seulement  ptr  les  syndics  provisoires;  mais  que, 

mettre  sur  toutes  sortes  d’affaires,  pourvu  que  le  roi 
et  le  public  n’y  aient  aucun  intérêt;  d’où  il  6uilque 
ceux  qui  ne  peuvent  aliéner,  no  peuvent  compro- 
mettre, parce  que  le  compromis  tend  à l'aliénation.» 
C’est  en  partant  de  ce  principe,  recueilli  dans  l’art. 
1003,  Cod.  procéd.  civile,  qu’il  faut  dire,  qu’en 
règle  générale,  les  syndics  n’ont  pas  par  eux-mê- 
mes, la  capacité  do  compromettre  , parce  qu'ils  no 
sont  qu’adminisiraleurs  chargés  de  fairo  les  actes 
conservatoires  et  d’améüoralion,  et  qu'ils  n'ont  pas 
la  libre  disposition  de  l’objet  qui  serait  la  matière 
du  compromis.»  C’eel  ce  qui  fait  dire  à M.  Pardes- 
sus, l.  b,  n°  13S8,«»  fine  : « Les  syndics  d'une  fail- 
lite ne  pourraient,  sans  une  autorisation  expresse  du 
tribunal,  avant  l’union,  et  ensuite,  des  créanciers 
unis,  consentir  à un  arbitrage,  et  le  compromis 
qu’ils  auraient  signé  serait  frappé  de  nullité.»  A 
plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  d'un  compro- 
mis dans  lequel  les  arbitres  recevraient  le  pouvoir 
déjuger  en  dernier  ressort.  F’.dans  ce  sens,  Mon- 
golvy,  Traité  de  l'arbitrage,  1. 1,  n°  289,  cl  Carré, 
Lois  de  la  compétence,  tom.  2,  quesl.  379. 

Quclqoe  absolue  que  soit  cette  règle,  l’arrêt  quo 
nous  recueil  Ions  ici  y a apporté  cependant  une  excep- 
tion qui  nous  semble  devoir  être  admise.  Il  s’agis- 
sait, en  effet,  dans  l’espèce,  d une  contestation  «-le- 
vée entre  les  syndics  et  un  ancien  associé  du  failli, 
relativement  ail  réglement  de  la  société.  Or,  la  ju- 
ridiction arbitrale  eût  été  de  rigueur,  aux  termes  de 
l’art.  51  du  Code  de  commerce,  entre  le  failli  et  son 
associé,  et  l’on  ne  voit  aucun  motif  pour  que  l'évé- 
nement de  la  faillite  ait  dû  apporter  quelque  chan- 
gement b cette  règle  de  juridiction.  Cet  événement 
ne  faisant  que  substituer  au  failli  ses  syndics  en  qui 
résident  tous  scs  droits  et  toutes  ses  actions,  il 
•emblc  naturel  d’admettre  qu’ils  aient  pn  compro- 
mettre comme  H l’aurait  pu  lui-mème.  V.  encore  en 
eo  sens,  Mongalvy,  loe.  cit.,  n.  890. 

(t)  L’arrêt  que  l’on  va  lire  fut  dans  le  temps,  de 
la  part  des  auteurs  du  Recueil  des  arrêts  de  la  Cour 
d’Aix,  l’objet  d’observations  critiques  quo  recueillit 
alors  M.  Sirey  dans  son  tom.  13, 2*  part.,  p.  282,  et 
que  nous  croyons  devoir  consigner  id  : 

«On  peut  regretter,  disait  l’arrêtistc,  quo  cet  ar- 


d’une  part,  les  syndics  provisoires  ont,  par  l’art. 
49t,  le  droit  de  suivre  les  actions  intentées  après 
la  faillite;  d’une  autre  part,  il  y a dans  la  cause 
celle  circonstance  que  les  syndics  définitifs  ont 
été  appelés  devant  les  arbitres  par  jugement  pro- 
noncé en  dernier  ressort  le  8t  sept.  1818;  qu’iht 
ont  acquiescé  à ce  jugement,  fourni  aux  arbitres 
leurs  mémoires  et  explications,  sans  rétracter  ot 
modifier  les  pouvoirs  donnés  par  les  syndics  pro- 
visoires, et  sans  aucune  protestation;  qu’il  a 
encore  été  rendu  un  autre  jugement  le  8 oct. 
1818,  prononcé  en  dernier  ressort  et  contradic- 
toirement entre  toutes  les  parties,  qui  a aplani 
plusieurs  difficultés  de  la  cause,  et  que  les  syn- 
dics n’ont  point  appelé  de  ce  jugement  dans  les 
trois  mois  de  la  signification  qui  leur  en  a été 
faite  ; que  le  jugement  définitif  a été  1a  suite  de 
ceux  déjà  rendus,  et  que  lesdits  syndics  sont  noa 
recevables  à se  plaindre  d'avoir  été  jugés  en  der- 
nier ressort,  après  y avoir  formellement  consenti 
— Déclare  lesdits  syndics  purement  et  simple- 
ment non  recevables  dans  leur  appel,  etc. 

Du  88  avril  1813.  — Cour  irnp.  de  Limoges. 

RENTE.— AnnÉn  AGES.— R EMBOÜR8EMEVT. 

Le  droit  au  remboursement  du  capital,  à défaut 
de  paiement  des  arrérages , est  acquis  au 
créancier  de  la  rente  par  le  seul  fait  de  non- 
paiement  pendant  deux  ans  : il  n’est  aucune- 
ment nécessaire  qu'il  y ait  eu  demande  judi- 
ciaire ni  même  sommation.  (Cod.clv.,  1912.)  (1) 

rêt , intervenu  sans  doute  sur  des  circonstances 
particulières , ait  rendu  inutile  ia  discussion  du 
principe  invoqué  par  l'intimé,  qui  déclare  les  rentes 
quérables,  et  rend  dés  lors  l'action  du  créancier 
non  recevable,  tant  qu’il  ne  s’est  pas  présenté  pour 
la  recevoir. 

«Le  paiement,  dit  Part.  1247  du  Code  qui,  en  cela, 
n'estque  le  renouvellement  des  anciennes  régies  (1). 
doiléiro  fait  au  lieu  désigné  par  la  convention.  S’il 
n’y  a pas  de  lieu  désigné,  et  qu’il  s'agisse  d'un  corps 
certain  et  déterminé , au  lieu  où  était,  au  temps  de 
l'obligation,  la  chose  qui  en  fait  l'objet;  hors  ces 
deux  cas,  il  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur. 
—Dans  celle  dernière  hypothèse,  la  jurisprudence 
avait  établi,  comme  régie  de  convenance,  que  quand 
le  debiteur  et  le  créancier  étaient  domiciliés  dan»  le 
même  lieu,  c'était  au  débiteur  à se  rendre  cbex  le 
créancier.  Mais  le  Noue.  Répert .,  loe.  cit.,  et  l'ora- 
teur du  gouvernement  ont  faitobserverque  cet  arti- 
cle du  Code  efTace  touto  distinction.  On  ne  l'admet- 
tait même  plus,  lorsque  depuis  Pacte  le  créancier 
avait  changé  de  domicile  (Âour.  Répert ■,  et  Po- 
thier), ou  lorsqu’il  avait  cédé  sa  créance  5 un  étran- 
ger, quand  même  le  débiteur  eût  accepté  la  cession. 
(Deeormis,  loe.  cit.)  — Cette  règle  n’etait  pas  moins 
applicable  aux  rentes  et  redevances  (JVwmt.  Répert. , 
v°  Rente»  foncières,  g l*r,  n"  6,  p.  92;  Pothier,  du 
Contrat  de  constitution  de  rente,  n°  121 , etc.)  — Le 
cens  seigneurial  seul  était  portable,  parce  qu’il  ren- 
fermait une  espère  de  droit  honorifique,  un  signe 
de  dépendance  (2). 

Supposons  donc  une  rente  dont  le  litre  constitutif 
ne  l’aurait  pas  déclarée  portable,  dont  le  débiteur  et 
le  créancier  ne  fussent  pas  domiciliés  dans  le  mémo 
lieu,  le  débiteur  pourrait-il  être  déclaré  en  demeure, 
par  cela  seul  qu  il  n’aurait  pas  payé,  et  tant  que  lo 
créancier  ne  prouverait  pas  qu’il  s’est  vainement 
présenté  pour  recevoir  son  paiement?  On  n'eùt  osé 
proposer  celte  question  dans  l'ancienne  jurispru- 

(I)  Dumoulin,  dt  Uturii,  qae»t.9  ; Décoratif,  I.  2.  col. 
1431;  Polhirr,  «Îcj  Obligation »,  n.  513  J JYouv,  Rtp*n.%  t* 
Paiement,  n.  10- 

(!)  Hêfért  . ,•  Jltnte,  (.(5  p.  HS,  Mif.  fie. 

date,  Ut,  dt i Cens,  n,  2, 
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(Coriolis-Despinouse— J Mollet.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  qu’il  n’a  point  été 
contesté  et  qu’il  n’est,  d'ailleurs,  plus  contes- 
table que  l’art.  1912  du  Code  riv.,  ne  s’applique, 
sans  effet  rétroactif,  aux  anciennes  rentes  con- 
stituées, lorsqu’il  s'agit  d’arrérages  échus  depuis 
sa  promulgation; — Considérant  que  cet  article 
porte  expressément  que  le  débiteur  d’une  rente 
constituée  en  perpétuel  peut  être  contraint  nu 
rachat  s’il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pen- 
dant deux  ans;  que  le  remboursement  du  cnpi- 
lai  est  donc  la  peine  attachée  à la  négligence  du 
débiteur,  après  deux  ans,  de  payer  les  arrérages; 
qu’en  conséquence  le  rachat  est  forcé , et  le 
créancier  formellement  autorisé  à exiger  le  rem- 
boursement du  capital , par  cela  seul  qu'il  y a 
un  retard  de  deux  années  dans  le  paiement  des 
arrérages  ; que,  toutefois,  c'était  là  une  faculté 
qu'on  devait  lui  accorder  et  non  une  obligation 
qu'on  devait  lui  imposer,  et  que  c'est  dons  ce 
sens  qu’il  fautentendre  le  mot  peut  employé  dans 
l’art.  1919;  que  la  disposition  de  cet  article  n’est 
point  comminatoire,  et  qu’il  n’en  résulte  nulle- 


ment que  le  législateur  ait  rien  voulu  laisser  à 
cet  égard  à l’arbitraire  du  juge;  que  le  juge, pour 
savoir  s’il  doit  ou  non  faire  droit  aux  prétentions 
des  créanciers , n’a  qu  à s’assurer  du  fait  si  le 
débiteur  a laissé  ou  non  écouler  plus  de  deux  ans 
sans  payer  les  arrérages  ; que  la  loi  ne  saurait 
avoir  accordé  un  droit  illusoire  aux  créanciers; 
que  cela  arriverait  si,  le  créancier  étant  autorisé 
a contraindre  le  débiteur  au  rachat,  celui-ci 
était  admis  à s’y  soustraire  en  payant  les  arré- 
rages, et  si  le  juge  pouvait  lui  accorder  un  délai 
pour  purcer  la  demeure;— Considérant  que,  pour 
que  le  débiteur  puisse  être  contraint  au  rachat, 
il[faui  nécessairement  que  le  capital  soit  exigible 
de  plein  <lroil;que  le  législateur  tellement  con- 
sidéré le  principal  comme  exigible  de  plein  droit 
par  le  défaut  du  paiement  des  arrérages  pendant 
deux  ans,  qu’après avoir  dit  dans  Part.  1912  que, 
en  ce  cas,  le  débiteur  peut  être  contraint  au  ra- 
chat, il  dit  immédiatement  après  dans  l'art.  1913 
que  : » te  capital  de  la  rente  constituée  en  perpé- 
tuel devient  aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou 
de  déconfiture  du  débiteur;  » que,  par  une  con- 


dence  : et  lors  même  que  le  contrat  portait  formel- 
lement que  la  clause  d’exigibilité,  à défaut  do  paie- 
ment daus  un  temps  déterminé,  ne  pourrait  être  re- 
gardée comme  comminatoire,  on  doutait,  il  est  vrai, 
si  après  une  assignation  régulière,  le  débiteur  devait 
encore  être  reçu  à purger  la  demande;  mais  per- 
sonne ne  dontail  qu’une  sommation  préalable  ne  fût 
indispensable  pour  le  constituer  en  demeure  (1). 

« Serait-il  donc  vrai  que  le  Code  ait  dérogé  à cette 
règle? — Pour  se  convaincre  du  contraire,  il  ne  fau- 
drait que  combiner  l’article  précité  1217  avec  l’art. 
1912,  dans  lequel  on  croit  trouver  cette  dérogation. 
Cet  arlicle!912  dit  : «Lo  débiteur  d’une  rente  con- 
stituée peut  être  contraint  an  rachat,  s’il  cesse  de 
remplir  scs  obligations  pendant  deux  ans.  » Il  faut 
donc  qn’il  ait  cessé  de  remplir  ses  obligations  ! — Or, 
quelles  sont  ces  obligations?  Do  paver  les  arrérages, 
cela  est  vrai;  mais  où?  Dans  son  domicile  : « le  paie- 
ment, avait  déjà  dit  l'art.  1217,  doit  être  fait  au  do- 
micile du  débiteur,  n 11  faut  donc  que  le  créancier 
se  soit  présenté  à ce  domicile,  que  le  paiement  lui 
ait  été  refusé,  qu’il  constn  de  ce  refus,  pour  qu’on 
puisse  dire  que  le  débiteur  a cessé  de  remplir  ses 
obligations. 

c On  ne  saurait  nier  cette  conséquence,  sans  éta- 
blir une  contradiction  manifeste  entre  les  deux  ar- 
ticles du  Code;  et  comme  l’observe  M.  Merlin,  dons 
tes  Ouest.  Je  droit,  v°  Triage,  f 1er,  p.  270,  on  ne 
peut  jamais  se  permettre  de  supposer  que,  dans  une 
même  loi,  il  puisse  se  trouver  des  articles  dont  les 
uns  dérogent  aux  autres,  n De  là,  ajoute-t-il,  est 
venue  la  maxime  que  dans  nne  loi  composée  de  plu- 
sieurs articles,  chaque  disposition  doit  être  enten- 
due et  exécutée  de  manière  que  son  effet  ne  soit  pas 
éludé  par  une  antre  disposition.  »-Cela  posé,  la  ques- 
tion se  réduit  à un  argument  aussi  simple  qu’irré- 
fragable. Le  débiteur  ne  peut  être  contraint  nu  ra- 
chat qn'autant  que , pendant  deux  ans , ii  a cessé  de 
remplir  ses  obligations  (art.  1912).  Or,  son  obliga- 
tion est  do  payer,  il  est  vrai;  mais  de  payer  dans 
son  domicile,  et  non  de  porter  la  rente  au  domicile 
du  créancier  fart.  1247).  Donc  il  n’a  pas  cessé  de 
remplir  ses  obligations , tant  qne  lo  créancier  ne 
justifie  pas  qu'il  s’est  présenté  an  domicile  du  débi- 
teur, et  que  celui-ci  a refusé  de  le  payer.  Donc  ce 
aérait  une  erreur  de  dire  que  la  sommation  préala- 
ble, résultant  invinciblement  de  l’art.  1217,  n’est 
exigée  nulle  part. 

« Voilà  la  loi.  On  il  faudrait  la  supposer  en  contra- 
diction avec  elle-même  (quod  abêti),  ou  il  faut  expli- 
quer et  exéeoter  l’art.  1912  par  l’ait.  1247.  M.  do 

(I)  Pfeu v.  Ptptrt.,19  Rentt  coiuJiu/t,  § là,  n.  3,  p.  70. 


Malleville,  l'un  des  rédacteurs  du  Code,  observe 
sur  l’art.  1912,  que  le  tribunal  d'appel  do  Bourge 
demandait  que  lo  débiteur  do  la  rente  ne  fût  plus 
reçu  à purger  la  demeure,  quand  l’action  en  rachat 
avait  été  intentée;  mais,  dit-il,  «on  n’a  pas  fait  droit 
à celte  observation,  et  la  chose  en  est  restée  dans  les 
termes  où  les  régies  ordinaires  des  obligations  la 
mettent  » C'est  ici  que  se  rattacherait  l'expression 
de  cet  article... .Le  debiteur  ne  peut  être  contraint  .11 
serait  facile  d'établir  la  différence  do  colle  hypothèse 
avec  celle  de  l’art.  1913,  en  cas  do  faillite,  laquelle 
rend  tout  exigible;  do  prouver,  par  divers  articles 
du  Code  do  procéd.,  du  Code  civil  et  du  Code  do 
commerce,  nue  quand  la  loi  se  sert  de  ce  terme  peut, 
elle  entend  laisser  au  juge  la  liberté  de  l’appliquer 
suivant  l’exigence  du  cas.  Mais  quelque  certain  que 
soit  ce  principe,  en  loi,  en  justice  et  en  équité,  il 
no  faudrait  autre  choso  ici  que  In  combinaison  des 
art.  1247  et  1912,  pour  se  convaincre  que,  dans  les 
cas  ordinaires,  le  debiteur  n’a  pas  cessé  de  remplir 
ses  obligations , quand  il  ne  conste  pas  que  le 
créancier  s’est  présenté  pour  recevoir.  Le  jVouce/m 
Répert.  do  M.  Merlin  , v°  Renia , remarque  qu’il 
était  des  provinces  où  , par  une  jurisprudence  par- 
ticulière, la  rente  était  portable.  On  voit  par  là  avec 
quelle  circonspection  il  est  juste  d'appliquer  les  ar- 
rêts qui  peuvent  avoir  été  fondés  sur  un  usage  local. 

« Il  est  à désirer,  pour  la  tranquillité  des  familles, 
que  celle  question  soit  définitivement  décidée  dans 
l’hypothèse  qu’on  vient  de  traiter,  c’est-à-dire,  d’une 
rente  que  le  créancier  est  obligé  d aller  recevoir  chez 
lo  débiteur,  et  qu’aucune  loi  n’a  soumis  ce  dernier, 
quand  il  ne  s'y  est  pas  lui-même  obligé,  à aller  lui 
offrir,  pour  éviter  d'être  contraint  au  rembourse- 
ment du  principal.  » 

La  jurisprudence,  et  surtout  celle  de  fa  Cour  do 
cassation,  après  quelques  variations,  a fini  par  su 
fixer  dans  le  sens  de  ces  observations,  ainsi  que 
nous  l’avons  déjà  fait  remarquer  en  rapportant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  6 avril  1808  (V. 
à cette  date).  — Il  faut  donc  aujourd’hui  regarder 
comme  un  principe  certain,  que  toute  rente,  à 
moins  de  stipulation  contraire,  est  réputée  quera- 
ble,  c'est-à-diro  payable  au  domicile  du  débiteur , et 

3uo  pour  être  contraint  au  remboursement  par  suite 
u non-paiement  des  arrérage»  pendant  deux  ans, 
le  débiteur  doit  préalablement  avoir  été  mis  en  de- 
meure par  le  créancier.  V.  dans  ce  sens,  Cass.  12 
juill.  1813;  14  juin  1814;  12  mai  1819;  28  juin 
1836);  junge , Aix,  10  déc.  1836;  Caen,  20  inart 
1839. — Mais  U en  est  autrement  lorsque  la  reulo 
est  stipulée  portable.  F.  Cass.  25  nov.  1839. 
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C02  ( 28  avril  1813.  ) Cours  impériales  et  Conseil  d'Etat.  ( 30  avril  1813. ) 

séquence  rigoureuse  de  cc  que  le  capital  est  exl-  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  — Pourvoi.— 
gibte,  1c  contrat  à constitution  se  trouve  résolu;  Chosf,  jigkb. 

Qu’ninsi  c'est  la  loi  elle-même  qui  suppose,  Est  non  recevable  le  pourvoi  formé  contre  tm 

qui  déclare  la  résolution  du  contrat  et  l’cxigibi-  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a servi  de 

liié  du  capital  après  que  le  débiteur  a négligé  base  à des  jugemens  passés  en  force  de  chose 

peniont  deux  ans  d’en  payer  les  arrérages;  — jugée  (1). 

UuVn  cc  cas , le  contrat  étant  résolu  et  le  capital  (Paint.) 

étant  exigible  de  plein  droit,  le  créancier  n’a  pas  Napoléon  , etc.  ; — Vu  la  requête  qui  noua  a 
besoin  de  demander  préalablement  en  justice  la  été  présentée  par  le  sieur  Gilles Patru,  négociant 

résolution  du  contrat  et  l'exigibilité  du  capital  à Guingamp,  pour  qu’il  nous  plaise  annuler  deux 

avant  de  diriger  les  poursuites  contre  le  débiteur  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département 

pour  parvenir  au  remboursement  du  capital;  — des  Côtes-du-Nord,  des 21  Juill.  1808  et  23  inara 

Que  la  loi  autorise  le  créancier  à agir  par  voie  t809,  qui  déclarent  nulle  la  vente  de  trois  par- 

de  contrainte,  puisqu’elle  dit  que  le  débiteur  lies  de  rentes  comprises  dans  deux  transferts 

fieut  être  contraint  au  rachat;— Considérant  que  de  l'administration  des  domaines , des  9 floréal 

es  poursuites  du  créancier  ne  doivent  pas  non  et  io  prair.an  10,  et  autorisent  les  marguilllera 

rlus  être  précédées  d’une  sommation  de  payer  de  la  fabrique  de  la  commune  de  Laovillee  à en 

es  arrérages;— Que  cette  sommation  n’est  nulle  poursuivre  les  débiteurs;  — Vu  le  mémoire  en 

part  exigée  par  la  loi;  qu’elle  supposerait  que  le  défense  des  marguillicrs  de  ladite  fabrique,  dan* 

débiteur,  en  pavant  les  arrérages  , pourrait  se  lequel  ils  opposent  au  requérant  une  fin  de  non- 

dispenser  de  rembourser  le  capital , cc  qui  n’est  recevoir  appuyée  sur  ce  que  lesdits  arrêtés  ont 

ni  dans  l’esprit  ni  dans  la  lettre  de  la  loi.  et  qu’il  été  consacrés  par  trois  jugemens  du  tribunal  de 

est  dès  lors  inutile  de  la  faire; -Considérant  que,  première  instance  deLaniiion.lesquelsonlacquis 

dans  le  cas  où  le  débiteur  a cessé  pendant  deux  i’aulorilé  de  la  chose  jugée; 
ans  de  remplir  ses  obligations,  on  ne  peut  plus  Considérant  que  notre  décret  du  9 janv.  1809 
soumettre  le  créancier,  avant  d exiger  le  rem-  a été  motivé  sur  ce  principe,  qu’un  arréléadmi* 
boursement  du  capital , h faire  ou  debiteur  une  nistratifqui  a servi  de  base  à un  jugement  rendu 
sommation  de  purger  la  demeure  des  arrérages  par  les  tribunaux  , devient  inattaquable  quand 
et  à demander  en  Justice  la  résolution  du  contrat  ledii  jugement  a acquia  l'autorité  de  la  chose 
et  l'exigibilité  du  capital,  qu’on  ne  le  pourrait  jugée,  et  que  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
dans  le  cas  où  le  débiteur  est  en  faillite  ou  en  du  département  des  Côtes-du-Nord  , contre  lei- 
déconfiture;— Que  la  loi  a assimile  ces  deux  cas  quels  se  pourvoit  le  requérant,  sont  dans  ce  cas; 

et  n’a  fait  entre  eux  aucune  distinction;  que,  —Art.  IM.  La  requête  du  sieur  GillesPatru  est 

dans  l’un  et  dans  l’autre,  le  capitol  est  également  rejetée. 

exigible  et  le  conlial  résolu  de  plein  droit;— Con-  du  28  avr.  1813.— Décr.  en  cons.  d’Etat. 

sidérant  qu’à  ces  principes  formellement  consa-  ; 

crés  parles  art.  1912  et  1913,  ou  qui  en  dérivent  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Commandement. 
implicitement,  on  opposerait  en  vain  l’art.  1184,  — Opposition. 

qui  veut  que  : « la  résolution  soit  demandée  ie  débiteur  menacé  de  saisie  immobilière  peut 
en  justice  et  qu’il  puisse  élie  accordé  au  débiteur  former  opposition  au  commandement , pour 
un  délai  selon  les  circonstances;»— Que  s’il  est  faire  décider  que  la  créance  en  vertu  de  la - 

vrai  que  les  contrats , soit  qu’ils  aient  une  dëno-  quelle  on  poursuit  n’existe  pas  ou  se  trouve 

Titillation  propre,  soit  qu’il»  n’en  aient  pas,  sont  compensée  ou  éteinte  (2). 
soumis  à des  règles  générales  qui  sont  l’objet  du  (La  daiuedeVesin-Caslelmus— C.  d’Ecquevilly.) 
liv.  S du  Code  civ. , dont  cc  dernier  article  fait  arrêt. 

partie,  ce  n’est  qu’aulantque  ces  règles  générales  LA  COUR;  — Considérant  que  l’appelante 
peuvent  se  concilier  avec  les  règles  particulières  était  recevable  à former  opposition  au  comman- 
trorées  par  le  législateur  pour  certains  contrats  ; dement  qui  lui  a été  signifie  sous  le  nom  du  sieur 
—Qu’une  loi  spéciale,  art.  1912,  qui  suppose  que  d’Ecquevilly;  que,  si  en  thèse  générale,  les  lois 
le  contrat  de  constitution  de  rente  est  résolu  de  et  la  jurisprudence  onlaccordé  une  action  con- 
plein  droit  si  le  débiteur  cesse  pendant  deux  ans  ire  celui  qui  se  jacte  publiquement  d’avoir  à 
de  remplir  ses  obligations,  et  qu’il  ne  saurait  être  exercer  quelque  droit  contre  un  autre , un  acte 
admis  à purger  la  demeure  , déroge  nécessaire-  aussi  public  qu’un  commandement  à fin  de  sai- 
ntent  h une  loi  générale,  art.  1184.  qui  veut  que  sic  immobilière,  qui,  d’ailleurs  , porte  atteinte 
la  résolution  du  contrat  soit  demandée  en  jus-  au  crédit,  peut,  à plus  forte  raison  , donner  lieu 
lice , et  qu’il  puisse  être  accordé  au  débiteur  un  à une  action  pareille  de  la  part  de  la  personne 
délai  suivant  les  circonf  lances;  — Que,  d’ail-  & laquelle  il  est  signifié  , et  à quion  ne  saurait 
leurs,  l’art.  1184  n’est  relatif  qu’aux  contrats  s y-  refuser  le  droit  d’éviter  l’éclat  de  la  saisie  de  ses 
nallagmatiques  , et  qu’un  contrat  à constitution  immeubles,  en  formant  opposition  au  comman- 
de rente  est  un  contrat  unilatéral;— Qu’il  s’y  agit  dement,  pour  faire  décider  que  la  créance  pré- 
du  casoù  la  clause  résolutoire  est  sous-entendue  tendue  n’existe  pas,  et  qu’elle  se  trouve  com- 
dans  le  contrat,  et  non  de  celui  où  clic  y serait  pensée  et  éteinte;  — Que  l’intérêt  est  la  mesure 
exprimée,  et  encore  moins  du  cas  où  le  contrat  des  actions;  qu’aucune  loi  n’interdit  d’ailleurs 
est  résolu  par  la  loi  ;— Considérant  qu’il  y a lieu  cette  voie  et  ne  prononce  la  nullité  d’une  pa- 
on conséquence  à valider  la  saisie-arrêt  dont  il  reille  opposition;  que  déjà  la  Cour  a jugé  qu’elle 
s’agit,  tant  pour  le  principal  que  pour  les  arré-  était  admissible;  — Far  ces  motifs;  — Réfor- 
rages, —Met  l’appellation  cl  ce  dont  est  appel  au  nie , etc. 

néant,  quant  à ce;— Emendant,  etc.  Du  30  avr.  1813.— Cour  imp.  de  Besançon.  I 

Du  28avr.  1813.— Cour  imp.  d’Aix.  

(1)  V.  conf.,  9 janv.  1809  (aff.  Pertone).  Consc-  pourvoir  contre  eux  quand,  par  son  silence  devant 
qticnce  du  principe  qui  assimilefen  tous  points  les  les  juges  du  fond,  elle  y a en  quelque  sorte  acquiescé* 
conseils  de  préfecture  dans  le»  affaires  soumises  à V.  dans  ce  sens,  Cormcnin,  Questions  administra- 
teur juridiction,  & des  juges  de  première  instance  : tires.  Ut.  2,  ch.  3,  des  Conseils  de  préfecture , g f 4- 
leur»  arrêtés  interlocutoires  pou  vant  être  attaqués  (2)  La  Cour  de  Besançon  a encore  jugé  dans  Us 
devant  le  conseil  d’Etat , la  partie  lésée  ne  peut  gç  même  senj  par  un  autre  arrêt  du  13  août  1817. 
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( ...  mai  1813.)  Cours  importait  s e 

PARTAGE.  — Filles.  — Rkkti.  — Bbabant 

(COUT.  DU). 

ai,  dans  t m acte  en  forme  de  partage  anticipe 
et  fait  entre  le  père  et  tes  enfant,  dans  l’an - 
ctentie  province  de  Brabant,  ses  iules  renon» 
cent  en  faveur  de  leur  frère,  au  moyen  d’une 
rente  d'un  capital  déterminé  et  rachetable, 
constituée  sur  tous  les  biens  de  la  succession 
future,  cette  rente  tient  nature  d’immeuble 
dans  la  succession  des  enfans  des  filles  et 
meme  nature  que  les  biens  sur  lesquels  elle 
est  affectée,  quoique  le  partage  n’ait  pas  été 
realué. 

En  conséquence,  la  clause  du  contrat  de  ma- 
riage d une  de  ces  filles,  portant  que  la  rente 
loi  a été  constituée  dans  le  partage  an- 
ticipé tiendra  côté  et  ligne , exclut  son  époux 
survivant  dans  la  succession  de  l’enfant  com- 
mun  qui  avait  succédé  à cette  rente  par  le 
accès  de  sa  mère. 

C’est  la  loi  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels 
la  rente  est  affectée  qu’il  faut  consulter  pour 
décider  a qui  du  père  ou  des  héritiers  de 
« aïeul  maternel  la  rente  doit  appartenir. 

(Héritiers  d'Ursel— C.  héritiers  de  Slain.) 
l)u  ...  mai  1813.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


INTERDIT.— Tutelle.— PfcRE. 

Le  père  d’un  majeur  interdit  ne  peut  pas  lui 
nommer  un  tuteur  par  testament,  comme  il 
pourrait  en  nommer  un  à son  fils  mineur, 
d’après  l’art.  397  du  Code  civil.  (Cod.  civ#, 
30U,  397,  405,  505,  50G  et  i>09.)  (I) 

(Leprevost— C.  Beaucbef  de  Servigny.) 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  Cassation 
du  11  mars  1812,  devant  la  Cour  de  Paris,  la 
Cour  a pronuncô  en  ces  termes  : 

AltBÊT. 

, COUR;  — Attendu  que  Tari.  390  du  Code 
civil,  qui  donne  la  tutelle  des  enfans  rumeurs 
non  émancipes  au  survivant  des  père  et  mère,  ci 
l’art.  397 , qui  accorde  au  dernier  mourant  le 
droit  de  choisir  un  tuteur,  ne  sauraient  s'appli- 
quer au  majeur  interdit,  par  la  raison  que  les  lois 
relatives  à l'interdiction , non-seulement  n'eu 
parlent  pas,  mais  qu'elles  établissent  le  contraire, 
puisque  l'art.  505  statue  que  s il  n'y  a pas  d'appel 
du  jugement  d'interdiction , ou  s’il  est  confirmé 
sur  l'appel,  il  sera  pourvu  à la  nomination  d’un 
tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  a l’interdit;  et  qu'à 
celle  règle  géuerale  il  n’y  a d’exception  que  celle 
qui  est  exprimée  dans  l’art.  506 , en  faveur  du 
mari  de  lu  femme  interdite;  d où  il  suit  que  la 
tutelle,  dans  le  cas  d’interdiction,  doit  toujours, 
sauf  le  cas  prévu,  être  déférée  par  le  conseil  de 
famille;  qu'aiusi  Beaucbef  de  Servigny  père  a 
fait  uiic  disposition  contraire  à la  loi,  en  nom- 
mant Leprevost  tuteur  de  son  enfant  eu  dé- 
mence; — Que,  par  une  conséqueuce  nécessaire, 
toutes  les  délibérations  prises  eu  conseil  de  Ta- 
m il  le , en  exécution  et  par  suite  de  cette  disposi- 
tion,sont  uulles  comme  In  disposition  elle-même, 
—A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant,  — Déclare  nulle  la  disposition  testa- 
mentaire de  Beaucbef  de  Serviguy  père,  portant 
nomination  de  Leprevost  pour  tuteur,  etc...;  — 
Ordonne  qu’il  sera  pourvu  à la  nomination  d'un 
tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  audit  Bcauchcf  in- 


(l)  V.  conf.,  Cass.  11  mars  1812,  et  la  noie. 

(il  Le  divorce  ne  peut  avoir  pour  clfet  de  divi- 
ser ia  puissance  paternelle  qui , pour  être  exer- 
cée librement,  doit  no  reposer  que  sur  uno  tète. 
La  mère  a toujours  sur  son  enfant  une  autorité 
morale;  niais  tant  que  le  père  vil  et  jouit  des 
droits  civils,  lui  seul  o l'autorité  légale  de  laquelle 
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terdit,  par  un  conseil  de  famille  qui  sera  convo- 
qué à la  diligence  de  Beauchefde  Scrvigny,  frère 
aîné,  etc. 

Du  !•»  mai  1813.— Cour  imp.  de  Paris.—  Aud. 
sol — Prés .,  M.  Seguier,  p.  p .—PL,  MM.  Piet 
et  Moreau. 


ÉMANCIPATION.  — DivoncK.  — Puissance 

PATERNELLE. 

Le  père  peut  après  le  divorce,  émanciper  ses 
enfans  mineurs  sans  le  concours  de  la  mère, 
comme  il  l’aurait  pu,  pendant  la  durée  du 
mariage.  (Cod.civ.,  477.)  (2) 

(Bouvet— C.  de  Rennel.) 

En  1790,  mariage  du  sieur  Rennel  et  de  la 
dame  de  Bouvet  ; une  fille  est  née  de  cette  union, 
Virginie  de  Rennel. 

En  1802,  la  dame  de  Bouvet  fait  prononcer 
son  divorce  d’avec  le  sieur  de  Rennel. 

Virginie  de  Ke.nuel  est  placée  a Paris  dans  uno 
pension,  du  consentement  mutuel  de  ses  père 
et  mère. 

Bientôt  après,  le  sieur  de  Rennel  se  remarie* 
—Le  21  ocl.  1806,  il  émancipe  sa  fille,  à peine 
âgée  île  quinze  ans  révolus. 

Postérieurement  à l'émancipation  du  21  oct., 
le  sieur  de  Rennel  attire  chez  lui  sa  fille  Vir- 
ginie; il  l’engage  à résider  a Bois-lc-Vicomtc, 
près  de  Mcnux,  où  lui-méme  était  fixé. 

La  dame  de  Bouvet,  pensant  que  l'éducation 
de  Virginie  ne  pouvait  se  faire  à Bois-le-Vicomte, 
et  ne  pouvant  disconvenir,  d’autre  part,  que  sa 
fille  émancipée  ne  pût  se  choisir  tel  domicile  que 
bon  lui  semblait,  entreprit  de  faire  révoquer 
Pacte  d'émancipation.— Elle  soutint  que  l’éman- 
cipation du  mineur  faisait  partie  de  la  puissance 
paternelle;  que  celte  puissance  ou  autorité  n’np- 
partenait  point  au  pcrc  exclusivement  après  la 
dissolution  du  mariage  (Code  civil,  372  et  373)  s 
que,  dans  ce  cas , elle  appartenait  à la  mère  tout 
aussi  bien  qu'au  père  (Code  civil,  303);  que  la 
règle  s'appliquait  notamment  nu  cas  où  le  ma- 
riage dissout  par  le  divorce,  Pavait  été  sur  la 
prnvorntion  de  la  mère  (322);  — Que,  dans  l’es- 
pèce, Virginie  se  trouvait,  d'après  ces  principes, 
sous  Pautorité  de  ses  père  et  mère  conjointe- 
ment ; qu'nmsi  son  père  seul  n'avait  pu  l'cmau- 
cipcr  sans  le  consentement  de  sa  mère. 

Le  sieur  de  Ucnnel  répliqua  que,  suivant  Part. 
477  du  Code  civil,  la  mère  ne  concourait  à l’é- 
mancipation de  ses  enfans  mineurs  qu'à  défaut 
du  père,  et  que  l'article  décidait,  en  termes  gé- 
néraux ou  absolus  : «que  le  miucur,  même  non 
marié,  pouvait  être  émancipé  par  son  père,  » 
sans  distinguer  entre  le  père  encore  marié  ou  le 
père  divorcé,  et  sans  ajouter  que  la  mère  dût  être 
appelée  à Pacte  d'émancipation. 

t!  déc.  1810,  Jugement  de  première  instance, 
qui  maintient  l'émancipation  , sur  le  fondement 
de  l'art.  477. 

Appel  par  la  dame  de  Bouvet-  L’appelante  s’ef- 
force «i’élubiir  que  si,  par  l’art.  477 , le  père  peut 
émanciper  scs  enfans  sans  le  concours  de  la 
mère,  ce  n’est  qu'auianl  qu'il  a l’exercice  exclu- 
sif de  la  puissance  paternelle,  c’est-à-dire  pen- 
dant le  mariage.— Elle  soutient  que  l'art.  477  no 
peut  être  séparé  de  l'art.  373,  cl  quaprés  le  di* 

découle  lo  droit  d’émancipation.  Qu’arriverail-il, 
si  la  mère,  sous  prétexio  que  le  divorce  a dissous 
le  mariage,  entrait  en  partage  de  la  puissance  pater- 
nelle. La  puissance  de  la  mère  et  celle  du  père  qui 
devraient  être  naturellement  égaies,  sc  paralyse- 
raient l'une  et  l'autre,  et  sc  changeraient,  au  grand 
détriment  du  mineur  en  une  véritable  impuissance. 
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vorce,  l’émancipation,  pour  être  valable,  doil 
procéder  tout  à la  fois  du  père  et  de  la  mère. 
a un  fer. 

LA  COUR  : — Considérant  qu’aux  termes  do 
l’art.  477  du  Code  civil,  le  père  avait  le  pouvori 
d'émanciper  seul  son  enfant,  et  que  l'opposition 
de  la  mère  ne  pouvait  être  reçue  que  dans  l’in  - 
lérét  du  mineur,  ce  qui  n’est  pas  juslilié,  — A 
mis  et  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  l#r  mai  1813.— Cour  imp.  de  Paris.— Aud. 
sol.— Prés.,  M.  Séguier.p.  p. 


HUISSIERS.— Justice  de  paix. 

Les  huissiers  près  les  justices  de  paix  ont  ca- 
ractère pour  signifier  dans  le  ressort  de  la 
justice  de  paix  à laquelle  ils  sont  attachés 
et  avec  l'autorisation  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  duquel  ressortit  cette  justice 
de  paix,  tous  exploits  relatifs  aux  contes- 
tations portées  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires (1). 

TCourtial— C.  Boyer. 

Du  1"  mai  1813.— Cour  imp.  de  Mmes. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— OPFOIITKM — 

Délai. 

L'art.  157  du  Cod.  proc.  portant  que  l’opposi- 
tion à un  jugement  par  défaut  ne  sera  re- 
cevable que  pendant  huitaine,  à compter  de 
la  signification  à avoué,  n’est  applicable 
qu’au  cas  où  l’avoué  qui  reçoit  la  significa- 
tion a clé  constitué  avant  le  jugement  : il 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  l’avoué  a été 
constitué  apres  le  jugement  quoique  avant 
la  signification.  (Cod.  proc.,  157  et  158.)  (2) 
(Guérin— C.  Ridcl. 

Le  3 juillet  1812,  le  sieur  Ridcl  appelle  d'un 
lugement  rendu  au  tribunal  de  commerce  de 
l'Aigle,  au  profit  du  sieur  Guérin. 

Le  2G  janvier  1813,  intervient  contre  celui-ci, 
faute  d’avoirconstitué  avoué,  un  arréliiilirmatif. 
Le  15  février  suivant, Guérin  constitue  avoué. 
Le  22  on  signifie  à cct  avoué  l’arrêt  par  défaut. 
Opposition  par  acte  d’avoué  à avoué,  le  10 
mars,  conséquemment  après  l'expiration  du  de- 
lai de  huitaine  ; elle  est  réitérée  a domicile  le  16. 

Le  sieur  Ridcl  soutient  l’oppositioa  non  rece- 
vable, et  il  invoque  Part.  157  du  Code  de  proc. 
civile.— La  règle  générale,  dit-il,  est  que  toute 
opposition  doil  être  faite  dans  les  délais  détermi- 
nes. l.n  disposition  qui  prolonge  les  délais  jus- 
qu’à l'exécution,  dans  le  cas  où  le  défaillant  n’a 
pas  d’avoué,  est  une  règle  d'exception,  qui  n’a 
d’autre  base  que  la  crainte  que  l’exploit  n'ait  été 
égaré  ou  diverti.  Où  la  raison  delà  loi  cesse,  son 
application  doit  cesser,  également.  Donc  peu  iin- 

Jiorte  que  la  partie  eût  un  avoué  nu  moment  de 
’urrêt  ou  qu’elle  n’en  ait  eu  que  depuis  dans  la 
Diémcinsluuce.  pourvu  qu'elle  eu  eût  unau  mo- 
ment où  la  signification  a eu  lieu.  Tout  ce  que 
veut  la  loi,  c'est  la  certitude  que  le  jugement  est 
venu  à la  connaissance  du  défaillant,  soit  par  le 
ministère  de  son  avoué,  soit  par  une  exécution 
publique.  Aussi  vouons-nous  que  le  Code  ne  dis- 
tingue pas  cuire  les  jugemens  Taule  de  consti- 
tuer, et  les  jugemens  faute  de  défendre,  mais 
seulement  cotre  la  punie  qui  lia  pas  d’avoué  , 

(1)  V.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  21  frucl.  an  6, 
et  la  note. 

(2)  V.  conf.,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la 
procèd.  civ.,  îftir  Part.  157  du  Cod.  proccd.  à la 
note. — On  pourrait  dire  cependant  que  la  partie 
qui  constitue  avoué  après  loju  'eiuent  par  d Oui. 
.manifeste  par  15  qu’  lu*  a en  r» 
situation  qui  lui  a été  donnée,  et  iui  l«.q  . '.K*  i '•  a 


et  celle  qui  «en  a un  (n’importe  à quelle  époque 

de  l’iostauce). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Considérant,  1°  que  le  délai  dé- 
terminé par  Part.  157  du  Code  de  proc.,  pour 
former  opposition  contre  le  jugement  par  défaut, 
ne  s’applique  qu’au  cas  où  la  partie  jugée  par  dé- 
faut avait  un  avoué  constitué  lors  du  jugement; 
— 2°  Que  Guérin  n’avait  point  d’avoué  constitué 
lors  de  l'arrêt  du  20  janvier  dernier,  et  que,  quoi- 
qu'il eu  ait  depuis  constitué  un  auquel  ledit  ar- 
rêt a été  signifié,  celle  circonstance  ne  doit  pas 
le  priver  de  la  faculté  qui  lui  était  accordée  par 
l’art.  158,  parce  qu’il  est  de  principe  que  les  dis- 
positions rigoureuses  ne  doivent  pas  recevoir 
d’extension  Sans  avoir  égard  à 1a  fin  de  non- 
recevoir  proposée, — Reçoit  Guérin  opposanlcon- 
tre  Cartel  du  20  janvier  dernier,  et  ordonne  que 
les  parties  plaideront  au  principal,  etc. 

Du  3 mai  1813. — Cour  imp.  de  Caen.— 4*  ch. 
— PI. y JklM.  Joyaux  et  Dupont-Lougrais. 

1°  PARTAGE.— Nullité.— Soülte.— Appel.  ’ 
2°  Demande  nouvelle.— P abtagb.— Nullité. 
3®  Péremption  d'instance.  — Jugement  par 
défaut.— Opposition.— Inscription  hy- 
pothécaire. 

V°Le  frère  germain  du  défunt  oui,  sous  l'em- 
pire d’une  législation  qui  excluait  de  la  suc- 
cession les  frères  et  sœurs  utérins,  a admis 
ces  derniers  au  partage  de  la  successio », 
pour  se  conformer  a la  volonté  que  le  défunt 
lui  avait  manifestée,  n'est  pas  recevable  à 
attaquer  ce  partage.— Ainsi,  il  na  peut  faire 
annuler  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  il 
s’est  engage,  en  exécution  du  partage,  envers 
ses  frères  et  sœurs  utérins  au  paiement  d’une 
soulte. 

8°On  ne  peut , en  appel,  demander  la  nullité 
d'un  acte  de  partage  qu’on  n’a  pas  attaqué 
en  première  instance  (3). 

3° Lorsque  l'instance  sur  l’opposition  à un  ju- 
gement par  défaut  est  périmée  par  discon • 
tmuation  de  poursuites,  le  jugement  par  de- 
faut doit  également  être  déclaré  périmé  (4). 
— Ainsi,  l’inscription  prise  en  vertu  de  ce 
jugement  ne  peut  être  maintenue. 

(Arnaud— C.  Pasquier.)— arrêt. 

LA  COCU  ; — Attendu  que  Pacte  de  partage 
du  31  mai  1792  n’ayant  point  été  attaqué  devant 
les  premiers  juges,  la  demande  en  annulation  de 
cet  acte,  qui  est  aujourd  hui  formée,  n'a  point 
subi  les  deux  degrés  de  juridiction  et  ne  saurait 
conséquemment  être  écoulée  par  la  Cour; 

Attendu  d’ailleurs  que,  suivant  les  anciens 
principes,  qui  sc  trouvent  aujourd'hui  retracés 
dans  les  cri.  1338  et  1310  du  Code  civil,  la  con- 
firmation, ratification  ou  exécution  volontaire 
d'un  acte  contenant  obligation  ou  disposition, 
après  l’époque  à laquelle  l’obligation  pouvait  être 
valablement  confirmée  ou  ratifiée,  ou  après  le 
décès  du  disposant,  emporte  renonciation  à oppo- 
ser soit  les  vices  de  forme,  soit  toute  autre  ex- 
ception Que,  dans l'espcce,  malgré  que  les  dis- 
positions verbales  de  feu  Paul  Arnauld  eussent 
rigoureusement  pu  u'élre  point  exécutées  par 
sou  héritier  légitime,  il  suffi t que  ce  dernier  les 

comparu;  et  que  dés  lors  il  n'y  a plus  de  raison  pour 
lui  laisser  la  faculté  d’opposition  jusqu’à  l'exécution 
du  jugement,  faculté  qui  suppose  que  la  partie  a pu 
n'ayoir  connaissance  ni  de  ('assignation  , ni  mémo 
du  jugement. 

(2)  V.  anal,  dans  le  mémo  sens,  Cass. 5 no v.1807, 

et  h note. 

i (1;  V en  ce  Sens,  Cass.  23  oct,  18 10,  et  la  note. 
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ait  volontairement  transmises  à ses  frère  et  sœur 
utérins,  et  que,  par  suite,  le  partage  des  biens  du 
défunt  se  soit  opéré  entre  eux,  pour  que  cet  hé- 
ritier ne  soit  pas  recevable  à quereller  ce  parta- 
ge;—Attendu  que  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  prouvent  qu’en  fait,  le  billet  souscrit  par 
Arnaud  en  faveur  de  Suzanne  Albéric,  le  même 
jour  dudit  acte  de  partage,  avait  pour  véritable 
cause  une  soulle  revenant  à cette  dernière  ; que 
quoique  le  montant  de  ce  billet  n’ait  pas  encore 
été  exigé,  Il  n'en  est  pas  moins  obligatoire  pour 
Arnaud;  qu’en  effet,  se  rattachant  au  partage  in- 
tervenu entre  les  parties,  l’acte  public  et  le  billet 
sont  corrélatifs.  Le  billet  doit  être  considéré 
comme  le  prix  de  la  portion  des  biens  nou  prise 
en  nature  par  Suzanne  Albéric  dans  la  succes- 
sion dont  il  s'agit;  au  moyen  de  quoi  il  est  vrai 
de  dire  que  tout  o été  consommé  lors  du  susdit 
acte;  et  par  suite,  la  doctrine  qui  s'applique  au 
partage  lui-méme  s'applique  aussi  au  billet,  et 
doit  faire  écarter  les  exceptions  de  François  Ar- 
naud; Attendu  queceluiciayaul  formé  opposition 
envers  le  jugement  rendu  par  défaut  le  SB  frim. 
an  9,  cette  opposition  fil  revivre  l'instance  cl  ne 
forma  qu’un  tout  avec. elle;  que  la  péremption, 
ayant  frappé  l'opposition,  frappa  donc  également 
tout  ee  qui  l’avait  précédée,  môme  le  jugement 
par  défaut;  qu'il  suit  de  là  que  l'inscription  prise 
au  bureau  des  hypothèques  en  vertu  de  ce  juge- 
ment ne  peut  plus  subsister,  puisqu'elle  n’a  point 
de  titre  pour  base:— Par  ces  motifs,— l)il  bien 
jugé,  sauf  le  chef  du  jugement  relatif  à l'inscrip- 
tion dont  il  s'agit,  de  laquelle  la  Cour  ordonne  la 
radiation,  etc. 

Du  3 mai  1813.— Cour  imp.  de  Nîmes. —Prés., 
M.  Noailles— Concl.,  M.  Ricard,  av.  gén.— PL, 
MM.  Teste  et  Boyer. 


1°  EXPLOIT.— Parlant  a.  — MaItbe  d'iiô- 

TKL  GARNI.  — SERVITEUR. 

3°  Evocation.— Degrés  db  juridiction. 

1 °Le  maître  d'un  hôtel  garni  est,  à l’égard  de 
ses  locataires,  un  serviteur  dans  le  sens  de 
l’art.  68  du  Cod.  proc.  civ.  En  conséquence, 
est  valable  l’exploit  notifié  nu  locataire  en 
parlant  à la  maîtresse  de  l'hôtel  (IJ...  Et  la 
décision  s'applique  même  au  cas  où  le  loca- 
taire détenu  pour  dettes  se  trouvait  alors 
absent  de  l'hôtel  (3). 

2 9Il  suffît  qu'il  ait  été  statué  en  première  in- 
stance sur  le  fond  du  procès,  même  par  dé- 
faut, pour  que  la  Cour  d'appel  aui  infirme 
pour  vices  ae  forme  seulement  le  jugement 
définitif  intervenu  sur  l’opposition  au  ju- 
gement, puisse  juger  en  même  temps  le  fond, 
si  la  cause  lui  parait  en  état  de  recevoir  dé- 
cision definitive.  (Cod.  proc.  civ.,  473.)  (3) 
(Mariette— C.  Lecomte.) 

Mariette  , détenu  pour  dette  à Stc-Pélagie  , 

(I)  Carrà  qui  cite  ccl  arrêt  sur  Part.  68,  Cod. 
oc.  quest.  360 , ad  notant , semble  en  approuver 
doctrine.  V.  toutefois  sur  les  distinctions  à faire 
on  celle  matière,  la  note  placée  inf.  sur  un  arrêt  de 
Agen  du  17  fév.  1814. 

(*)  Telle  est  l’opinion  de  Chauveau  sur  Carre, 
n°  358.  et  de  Boncenne,  t.  3,  p.  201.  Suivant  ces 
auteurs,  la  prison  no  peut  être  considérée  comme  le 
domicile  du  détenu  qui  conserve  toujours  celui  qu'il 
avait  avant  sa  détention. — C'est  même  une  question 
que  de  savoir  si  l'on  peut  signifier  un  exploit  à la 
prison  où  l'assigné  serait  détenu.  Rodier  se  pro- 
nonce pour  l'affirmative  : suivant  lui,  ou  peut  si- 
gnifier l'cxp  oitâ  la  prUon.cn  parant  à l’assigne  ou 
au  geOlier.  Mais  cette  opinion  n'est  p&>  entière* 


avait  son  domicile  à Paris,  rue  el  hôtel  dullelder, 
n°  6;  il  y avait  ses  bureaux  cl  son  ménage. 

Un  exploit  d’ajournement  devant  le  tribunal 
de  Valogne , lui  fut  néanmoins  signifié  à la  re- 
quête du  sieur  Lecomte,  rue  el  hôtel  du  llelder , 
en  parlant  h madame  Meslln,  maîtresse  de  cet 
hôtel,  qui  ne  signa  point  l'original.  Il  est  a re- 
marquer que  dans  l'intervalle  , Mariette,  dans 
un  autre  acte,  avait  encore  indiqué  son  domicile, 
rue  et  hôtel  du  llelder. 

Un  jugement  par  défaut  intervint  contre  lui, 
et  adjugea  la  demande. 

Opposition  de  la  part  du  sieur  Mariette  qui , 
sans  entrer  dons  aucun  moyen  au  fond,  sc  borna 
â proposer  l'exception  préjudicielle  de  nullité  de 
l'exploit,  qui  n’avait  été  remis  ni  à son  servi- 
teur, ni  à un  voisin  qui  eût  signé,  ni  ou  maire. 
A la  vérité,  la  signification  avait  été  faite  en 
parlant  à la  maîtresse  de  l'hôtel  garni  où  était  sa 
demeure,  mais  la  maîtresse  do  l’hôtel  ne  pouvait 
pas,  disait-il,  être  placée  dans  la  classe  des  ser- 
viteurs, que  l’art.  68  du  Code  do  procédure  civile 
rend  aptes  à recevoir  Ici  exploits  signifiés  à leurs 
maîtres. 

Jugement  qui  lo  déboute  de  son  opposition. 
Appel;— Et  le  4 fév.  1813,  arrêt  par  défaut,  aui 
InQrme  le  jugement,  et  déclare  l’exploit  valablo: 
— u Considérant  que  le  vœu  bien  prononcé  du 
législateur,  dans  Y art.  €8  du  Code  de  procédure 
civile,  a été  que,  si  l’exploit  n’était  pas  remis  à 
la  personne  même  de  l’ajourné  , il  le  fût  a son 
domicile , à quelque  personne  ayant  avec  lui 
des  rapports  suffisons  pour  faire  présumer  que 
l’exploit  parviendrait  a son  adresse;  — Qu’en 
permettant  de  la  remettre  aux  paréos  ou  aux 
serviteurs  , la  loi  n* *a  point  fixé  le  degré  de  pa- 
renté, ni  limité  la  qualité  de  serviteur  aux  seuls 
rapports  de  domesticité; —Que  le  ternie  do  ser- 
viteur comprend  plus  de  latitude  que  celui  de 
domestique;— Que  de  la  part  d'uu  maître  d'hôtel 
garni  envers  son  locataire,  il  s’établit  des  rapports 
de  service  qui  doiiucul  pleine  et  entière  garantie 
que  l'exploit  remis  au  maître  d'hôtel  garni  pour 
son  locataire,  parviendra  à celui-ci  avec  autant 
d'exactitude,  el  même  plus  que  s’il  eût  été  remis 
à un  simple  domestique;  —Qu’en effet,  quicon- 
que s'annonce  pour  tenir  une  auberge  ou  un  hô- 
tel garni,  s'annonceen  même  temps  pour  rendre 
aux  voyageurs  ou  aux  locolaires  qui  y logent 
tous  les  services  d'usage  , soit  par  lui-même  , 
soit  par  l'intermédiaire  de  ses  domestiques;  — 
Que  sous  ces  différons  rapports,  il  est  Impossible 
de  ne  pas  voir  dans  une  maîtresse  d’hôtel  garni 
une  de  ces  personnes  tenant  à la  classe  de  ce* 
serviteurs,  ouxquels  l’exploit  peut  être  remis; — 
Au  surplus, que  Mariette  n’a  proposé  en  première 
instance  que  l’exception  de  nullité,  ainsi  que  le 
prescrit  Part.  173  du  Code  de  proc.  civ.  ;que, 
par  conséquent , la  Cour  ne  doit  point  s’occuper 
des  moyens  de  l opposition  au  fond,  mois  retenir 

ment  admise  par  les  auteurs.  « Nous  estimons,  dit 
Carré,  que  l’exploit  ne  peut  être  remis  à la  prison 
qu'en  parlant  à l’assigné  lui-même,  mandé  en tro 
les  deux  guichets  et  non  an  geôlier.  Si  lo  remise  au 
geôlier  a pu  être  autorisée  autrefois,  c’est  parce 
qu’il  arrivait  souvent  qu’il  était  défendu  de  faire 
communiquer  les  détenus  avec  qui  que  ce  soit;  au- 
jourd’hui que  leur  personne  doit  être  représentée  k 
tous  ceux  qui  les  réclament,  il  n'y  a aucun  motif 
pour  laisser  la  copie  au  geôlier.  » Ce  sentiment  est 
partagé  par  Fayard,  fié péri.,  v°  Assignation,^9  4; 
Chauveau,  sur  Carré,  cl  Boncenne,  ssbi  supra. 

(3)  V.  sur  le  droit,  l'étendue  el  les  effets  de  ré- 
vocation, les  observations  qui  accompagnent  l'arrêt 
do  Cass,  du  26  tend,  an  8. 
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la  cause  au  principal  on  la  renvoyer  devant  un 
autre  tribunal  que  celui  dont  est  appel  ; • 

Sur  l'opposition  a cet  arrêt,  Mariette  soutient 
que  la  maîtresse  d'un  hôtel  garni  n'est  point  la 
servante  de  ses  locataires;  qu'elle  n'est  point  à 
leurs  gages;  qu'ils  n'ont  aucun  service  personnel 
à réclamer  d'elle  , et  qu'ils  ne  peuvent  la  ren- 
voyer de  sa  maison;  qu'ainsi  elle  n’a  pu  être 
considérée  comme  étant  dans  la  classe  des  ser- 
viteurs.  — Il  produit  un  certificat  de  la  chambre 
syndicale  des  huissiers  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine  . en  date  du  80  mars 
1813, qui  constate  quel'usage constant  àPnrisesl 
dette  point  regarder  l'art.  68  comme  applicable 
aux  maîtres  d’hôtel  garni,  et  en  conséquence  de 
remettre  l'exploit  à un  voisin  ou  au  maire. 

Il  soutient  qu'il  est  d’ailleurs  dans  une  posi- 
tion particulière;  qu’ayant  ses  appartenons  , ses 
bureaux,  ses  commis , son  domestique , à part , 
le  maître  de  l’hôtel  garni , n’était  plus , à son 
égard  , qu’un  principal  locataire  ordinaire  , qui 
n'avait  point  avec  lui  de  rapports  de  service , 
mémo  par  l'intermédiaire  des  domestiques  de 
l'hôtel. 

Il  soutient  encore  qu'étant  détenu  à Sainte- 
Pélagie.  au  su  du  demandeur,  et  n'étant  plus  re- 
tourné à l’hôtel  du  llclder,  tous  ces  rapports  de 
services  qui  auraient  pu  exister  entre  lui  et  le 
maître  de  cet  hètel,  auraient  cessé  du  jour  où  sa 
demeure  réelle  n'y  aurait  plus  été  , et  que  s’il  y 
avait  conservé  son  domicile. parce  qu’il  n’en  avait 
pas  encore  d'outre,  le  maître  ne  pouvait  plus 
être  considéré  que  comme  son  voisin.— Enfin , il 
prétendait  subsidiairement  que.  dès  que  nuis 
moyens  ou  fond  n'avaient  été  proposés  par  lui  , 
en  première  instance,  la  cause  n’était  pas  en 
état  de  recevoir  jugement . cl  qu'ainsi  elle  ne 
pouvait  être  évoquée  par  la  Cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  En  persistant  aux  motifs  expri- 
més dans  l’arrêt  du  t février  dernier,  n de  plus 
considéré,  sur  la  nullité  proposée,  que  Mariette, 
flans  une  signification  faite  à I.ecomie,  postérieu- 
rement à l’arrestation  dudit  Mariette,  ovoil  an- 


(I)  Delvincourl,  t.  I , p.  404,  noie  2,  approuve 
cet  arrêt.  « Lorsque,  dit-il.  une  cheminée  est  moins 
haute  que  lo  mur  auquel  clloesl  appliquée,  il  en  rc 
suite  un  refoulement  de  la  fumée  qui  en  rend  l'u- 
sage extrêmement  incommode  : c’est  à celui  qui  a 
fait  l'exhaussement  à remédier  à ces  inronvéniens.» 
—Mais  celle  decision  est  blâmée  par  M.  Duranton. 
Suivant  cet  auteur,  la  règle  que  tout  fait  de  l’homme 
qui  nuit  à autrui  obligo  celui  par  la  faute  duquel  il 
est  arrivé  à le  réparer,  n'est  point  applicable  quand 
celui  qui  a commis  lu  fait  n'a  agi  que  selon  son 
droit,  car  c’est  alors  le  cas  de  dire  qui  jure  su» 
uliiur  neminrm  lœdit.  a Or,  dit  M.  Duranton,  le 
droit  d’exhausser  le  mur  était  incontestable.  Il  est 
vrai  que,  dans  l’espèce,  celui  qui  l’avait  exhaussé 
«yait  aussi  fait  déborder  son  toit  sur  lcmur.de  ma- 
nière à causer  un  refoulement  de  la  fumée  dans  les 
cheminées  des  voisins;  mais  ce  fait  ne  pouvait,  se- 
lon nous,  donner  lieu  qu’à  la  condamnation  de  sup- 

f trimer  l'avancement  ctaux  dommages-intérêts  pour 
b préjudice  joufTcrl  jusqu'alors,  et  nullement  icelle 
d'exhausser  les  cheminées.  Ce  n'était  pas  là  sim- 
plement ordonner  le  rétablissement  des  choses  dé- 
truites cl  dégradées  dans  l'opération  de  la  recon- 
struction du  inur.  Ç’a  été  un  vérital>le)nouvrl  œu- 
vre imposé  au  propriétaire  qui,  cependant,  n’avait 
fait  qu  user  de  son  droit  enrequi  touchait  l’exhaus- 
se ment  du  mur.  a (T.  5,  n°  331 .)—  Remarquons  au 
surplus  que  l’obligation  où  pourrait  être  celui  quiex- 
hausse  un  mur  mitoyen  de  rétablir  les  choses  que 
scs  coüslrucliou)  uni  attaquée*  ou  d’en  indcmuucr 
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noncé  que  son  domicile  était  rue  et  hôtel  «lu 
llelder  , et , d’après  celle  signification  , tous  ex- 
ploits ont  pu  lui  être  valablement  remis  a cet 
hôtel  ; qu'il  est  inutile  d’examiner  comment  et 
depuis  quel  temps  Mariette  était  domicilié  dans 
cet  hôtel,  parce  que,  dansions  les  ras,  il  existait, 
entre  le  maître  do  cet  hôtel  et  Mariette  , des 
rapports  de  services , tels  que  la  Cour  les  a re- 
connus par  son  précédent  arrêt  ou  qu'au  moins 
l'huissier  a vu  le  droit  de  le  supposer; 

Sur  la  demande  en  renvoi  devant  un  autre 
tribunal  : —Considérant,  1°  que  le  tribunal  avait 
jugé  par  défaut  la  contestation  au  principal,  et 
uc,  par  conséquent , les  parties  ont  joui  à cet 
gard,  comme  a l’égard  de  l'exception  de  nullité, 
du  premier  degré  de  juridiction;  — 2°  Qu'aux 
termes  de  l'art.  472  du  Code  de  proc.,  quand 
lo  jugement  est  infirmé , la  Cour  d'appel  a le 
droit  de  retenir  l’oxécution  de  son  arrêt;  — 3° 
Que,  par  la  nature  de  la  contestation,  il  ne  parait 
pas  que  les  parties  aient  intérêt  d’être  renvoyées 
à instruire  devant  un  tribunal  inférieur;  — Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  4 mai  1813.—  Cour  imp.  de  Caen. 


MUR  MITOYEN.— Exhaussement.— 
Indemnité. 

Bien  que  le  copropriétaire  du  mur  mitoyen 
puisse  l’exhausser,  si  néanmoins  l’autre  co- 
propriétaire o pratiqué  dans  le  mur  des  con- 
structions ou  y a fait  des  ouvrages  qu’il 
avait  droit  d'y  faire,  le  copropriétaire  qui 
exhausse  doit  indemniser  l’autre  coproprié- 
taire du  tort  qu’il  éprouve  dans  ses  con- 
structions.— Spécialement  : Celui  gui  fait  ex- 
hausser un  mur  mitoyen  est  également  tenu 
de  faire  exhausser  les  cheminées  du  voisin 
adossées  à ce  mur  (t). 

Le  copropriétaire  qui  exhausse  le  mur  n’est 
pas  tenu  d’indemniser  l’autre  copropriétaire 
a raison  des  simples  embarras  ou  gènes  que 
lui  causent  les  travaux  d’exhaussement. 

(Cod.  civ.,  658.)  (2) 


le  propriétaire,  ne  saurait  s’appliquer  qu’aux  objets 
de  nécessité,  et  non  aux  choses  purement  volupluai- 
res.  sur  celte  dUtiuction.  Pardessus,  Traité  des 
servitudes,  n0*  167  cl  174;  Toullicr,  1.3,  n"  209,  et 
Desgodets,  Lois  des  bdtimens,  sur  l’art.  106  do  la 
coutume  de  Paris. 

(2)  Mais  il  pourrait  demander,  si  les  travaux  se 
so  prolongeaient  trop  longtemps,  la  fixation  par  ex- 
perts d’un  terme  convenable  dans  lequel  ils  devraient 
être  achevés.  (Pardessus,  des  Servitudes , n"  174; 
Desgodcls,  Lois  des  bdtimens,  îsur  Part.  f06,  cou- 
tume de  Paris,  n"  b.)  M.  Toullicr,  qui  adopto  cet 
avis  (t.  3,  n°  211),  va  plus  loin.  Il  reconnaît  que  le 
temps  nécessaire  pour  faire  les  travaux  dépend  de 
leur  nature  et  de  leur  importance;  mais  il  pense, 
par  argument  de  Part.  1724,  nue  ce  temps  ne  peut 
être  fixé  à plus  de  quarante  jours,  et  qu’apres  ce 
délai,  il  serait  du  uno  indemnité,  a S’il  en  était  au- 
trement, ajoute-t-il,  le  voisin  pourrait  être  obligé 
d'indemniser  le»  locataire»  , sans  être  lui-même  in- 
demnisé; co  qui  sérail  d’uue  injustice  frappante.» 
— Mais  celte  opinion  est  combattue,  et  avec  raison 
selon  nous,  par  M . Duranton,  t.  5,  n°  331.  Cet  au- 
teur fait  remarquer  que  M.  Toullicr  n'a  pas  pris 
garde  à la  différence  qui  se  trouve  entre  le  cas  de 
Parl.l72S,  relatif  au  locateur  qui.  par  ses  réparations, 
cinpèrho  la  jouissance  du  locataire,  et  le  ras  où  il 
n’y  a en  présence  que  deux  copropriétaires  d'un 
mur  mitoyen.  « Quand  le  locataire  réclame  une  in- 
demnité pour  frivalinn  de  jouissance  pendant  plus 
de  quarante  jours,  dit  .\1.  Duiuuton,  c'est  pateequo 
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(Vialle— C.  Larrieux.) 

Les  époux  Larrieux  avaient  pratiqué  une  che- 
minée dam  uu  mur  mitoyen  dont  ils  étaient  co- 
propriétaires avec  la  veuve  Vialle.  Plus  lard  cette 
dernière  fit  exhausser  le  mur  mitoyen.  Par  l'élé- 
vation du  mur,  et  par  l'avancement  de  la  toiture 
sur  la  cheminée  des  époux  Larrieux , la  veuve 
Vialle  occasionna  le  reroulement  de  la  fumée  dans 
la  maison  desdits  époux  Larrieux.— De  la  une 
demand  contre  la  veuve  Vialle  tendante  à ce 
u'elle  fût  tenue  d’élever  à ses  frais  la  cheminée 
e manière  à faire  cesser  le  refoulement.  Ils  ré- 
clamaient de  plus  une  indemnité  convenable 
pour  les  embarras  cl  incommodités  que  leur 
araient  occasionnés  les  travaux  d'exhaussement 
du  mur,  et  les  constructions. 

Jugement  de  première  instance  qui,  sur  l'in- 
demnité prétendue  à raison  des  embarras  et  in- 
commodités, met  les  parties  hors  de  Cour;  — 
liais  qui , sur  l'élévation  de  la  cheminec , or- 
donne que  celte  élévation  sera  faite  aux  frais  de 
la  dame  Vialle. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  celui  qui  cause  du 
préjudice  à son  voisin  doit  naturellement  le  ré- 
parer; que  si,  par  l’élévation  du  mur  mitoyen  et 
i'ovancemeut  de  sa  toiture  sur  la  cheminre  des 
époux  Larrieux  , la  veuve  Vialle  occasionne  le 
refoulement  de  la  fumée  dans  la  maison  desdits 
époux  Larrieux,  il  est  de  toute  justice  qu'elle 
fasse  élever  celle  cheminée  a ses  frais;— Attendu 
que  les  incommodités  qui  résultent  dcsconstruc- 
t ions  entre  voisins  dérivent  de  la  nécessite;  que, 
si  celui  qui  construit  niellait  de  l'affectation  a 
prolonger  les  ouvrages,  ce  serait  au  voisina  se 
pourvoir  eu  justice  pour  faire  déterminer  le  delai 
etidaul  lequel  les  constructions  seraient  mises 
fin , ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  daus  la  circonstance, 
— Met  1’appellalion  au  néant , etc. 

l)u 4 niai  1813.— Cour  irnp.  de  Limoges.— PL, 
MM.  Duiuont  et  Mestodicr. 

1°  PÉREMPTION.— Demande. 
t“  Avocé— Frais  — Rr..-i'0NsimLiTÉ. 

VCelui  au  profit  de  qui  la  péremption  eit  ae- 
quise  de  droit,  doit  en  former  la  demande 
par  acte  d'avoué  à avoué  et  non  autre- 
ment (1). 

^L'avoué  qui  fait  lever  et  signifier  un  juge- 
ment par  défaut  frappé  de  péremption,  est 
responsable  des  frais  d'expédition  et  de  si- 
gnification. 

(Schandeler— C.  Schandeler.) 

Du  4 mai  1813.— Cour  imp.  de  Metz.— Prés., 
BJ.  Voysin  de  Gariempe,  p.  p. 

HÉRITIER.— Renonciation.— Preuve. 
Lorsqu'un  successible  est  poursuivi  en  sa  qua * 1 
lire  d'héritier,  ce  n'est  point  à lui  à établir 
qu'il  a renoncé;  c'est  au  créancier  à prouver 
qu'il  a accepte  expressément  ou  tacitement. 
(Cod.civ.,  724  et  1315.)  (J) 


le  locateur  ne  remplit  pas  à son  égard  ses  obliga- 
tions personnelles,  qui  sont  de  le  faire  jouir  de  la 
chose  : il  réclamerait  fine  eavtd,  le  prix  de  la  loca- 
tion pendant  ce  temps  de  non-jouissance.  Au  lien 
que  dans  le  cas  de  mitoyenneté,  le  voisin  est  obligé, 
par  la  loi  et  par  l'effet  de  la  communauté,  à souffrir 
fa  reconstruction  et  l'exhaussement  du  mur;  et 
l'indemnité  qu’il  réclamerait  ne  serait  fondée  sur  au- 
cune cause,  tant  quels  délai  nécessaire  A l’opération 
ne  serait  point  écoulé.  Or,  la  loi  n’en  ayant  point 
déterminé,  ce  n'est  plus  qu'uue  qo*Aion  de  fait.  » 
(I)  conf.,  Pari»,  Il  fév.  1811,  et  la  noie.  K. 
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I * (Hackstcin— C-  Wartcin.) 

Du  4 mai  1813.— Cour  imp.  de  Liège. 


JUIFS.— Obligations.— Actes  notariés. 

Du  x mai  1813  (aff.  Faut  se  h).— Cour  imp.  de 
Colmar. — Y.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6 
déc.  1815,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  daus  cette 
affaire. 


COMMERCANT.—' Tau  te.— Débitant. 

Les  débitons  de  tabac  sont  de  simples  préposé» 
de  la  régie ; ils  ne  sont  pas  commerçuns , et 
en  conséquence , ne  peuvent  être  traduits 
devant  le  tribunal  de  commerce  en  paiement 
de  billeis  par  eux  souscrits  (3). 

(Prévol— C.  Peters.)— aiiuêt. 

I.A  COUR; — Attendu  que  le  billet  dont  il 
s’ogit  n été  souscrit  p.ir  Prévôt,  le  in  déc.  1811, 
•t  qu’à  celle  époque  il  était,  ainsi  qu’t!  est  encore, 
débitant  de  tabac;  — Attendu  qu’il  résulte  de 
l’art.  l*r  du  décret  irnp.  du  29  déc.  1810  , et  «les 
art.  37,  43,  45,  51  et  57  de  celui  du  12Janv. 
1811,  que  l’achat  des  tabacs,  tant  en  feuilles,  en 
gros  qu’en  détail  , et  des  tabacs  fabriqués,  est 
attribué  exclusivement  à la  régie  des  droits  ré- 
unis:—(lue  les  débitans  ne  sont  que  les  em- 
ployés de  la  régie;  qu'ils  ticnnentdes  bureaux  de 
débit,  et  non  des  boutiques;  — Qu'il  leur  est 
même  défendu  d’avoir  cher  eux  aucun  instru- 
ment a tabac,  tel  que  moulin,  râpe,  tamis,  etc.; 
—Qu’ils  doivent  avoir  un  registre  dans  la  forme 
indiquée  par  la  régie,  et  non  les  registres  pres- 
crits aux  négocians  par  le  Code  de  commerce; — 
Qu’ils  foui  Hissent  des  cauiioimentens,  et  ne  sont 
point  tenus  de  patentes;— Qu’eu  fin,  il  ne  leur  est 
permis  de  se  livrer  à aucune  spéculation  sur  la 
marchandise  qu’ils  débitent , et  n'ont  sur  icelle 
qu’une  rétribution  fixée  pur  la  régie  : qu’ainsi , 
sous  aucun  rapport,  un  débitant  de  tabac  ne  peut 
être  rangé  dans  In  classe  des  commerçans , cl  que 
conséquemment  les  billets  souscrits  par  lui  ne 
sont  pas  censés  faits  pour  son  commerce  , puis- 
qu’il n’en  fait  aucun; — Blet  à néant  le  jugement 
dntit  est  appel  ; émondant , dit  que  le  tribunal  de 
commerce  n’était  pas  compétent. 

Du  5 mai  1813. — Cour  imp.  de  Bruxelles.— 8* 
ch. — fond.,  M.  Dcstoop,  av.  gén. — PL,  MM. 
Defrennc  ci  Pins. 


COMMERÇANT.  — Entrepose™. 
/.'adjudicataire ‘d'un  entrepôt  municipal  n'est 
pas  justiciable  des  tribunaux  de  commerce 
pour  les  faits  de  sa  gestion. — Il  n'est  pas  ré- 
puté entrepreneur  dans  te  sens  de  l'art.  038 
duCod.  comm.  (4). 

(Rebattu  — C.  Coomans.) 

En  1809,  deux  pièces  de  vin,  expédiées  de  Di- 
jon, à l’adresse  du  sieur  llarstman,  de  Bruxel- 
les, refusées  par  celui-ci,  furent  déposées  dans 
l’entrepôt  de  la  ville,  régi  par  le  sieur  Coomans. 
- Deux  ans  s’écoulèrent  sans  réclamation.— En- 
fin, les  sieurs  Rebattu,  négocions  à Dijon,  après 
s’etre  adressés  à l’autorité  municipale,  qui  sedé- 


aussi  Rennes,  3 avril  1313;  Grenoble,  30  déc.1816; 
Metz,  17  août  1319. 

(2)  r.  conf.,  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  4janv, 
1812.  Mais  V . en  sens  contraire,  Cass.  21  llor.  an 
10,  et  les  notes  qui  accompagnent  ces  deux  arrêts. 

(3)  V.  conf.,  même  Cour,  6 mars  1813,  et  la 
note. 

(4)  Il  n’y  a rien  là,  en  effet,  qui  ressemble  à une 
spéculation  mercantile  : l’adjudicataire  d’un  entre- 
pôt municipal  remplace  l'administration  municipale 
dans  la  surveillance  de  l'entrepôt,  mais  il  ne  spécule 
pas;  U n’est,  à vrai  dire,  qu’un  agent  salarié. 
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clara  incompétente  pour  prononcer  sur  leur  ré- 
clamation, assignèrent  au  tribunal  de  commerce 
«le  Bruxelles  le  sieur  Coomans,  adjudicataire  de 
l'entrepôt  où  ccs  deux  pièces  de  viu  avaient  été 
déposées.— Ils  eOOClVliylt  dan#  leur  assigna* 
lion,  à ce  qu'il  fût  condamné  par  corps  a leur 
payer  : 1°000  francs,  valeur  des  vins  eutreposés; 
2°  1 *0  francs  pour  frais  de  voilure,  si  mieux  il 
n'aimait,  leur  remettre  les  deux  pièces  de  vin  eu 
bon  étal. 

Le  sieur  Coomans  déclina  la  juridiction  du  tri- 
bunal de  commerce,  attendu  qu'il  u'élail  pas  né- 
gociant; cl  que.  sous  le  rapport  de  sa  qualité 
d'adjudicataire,  il  u était  pas  non  plus  justiciable 
de  ce  tribunal.  11  dcinanduson  renvoi  devant  ses 
juges  naturels. 

Les  sieurs  Rebattu  frères,  répondirent  que  l'é- 
tablissement dont  le  sieur  Coomans  était  adju- 
dicataire, était  uuc  véritable  entreprise  de  com- 
merce dans  le  sens  de  l'art.  632  du  Code  de  com- 
merce. Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication 
rendait  le  sieur  Coomans  responsable  envers  les 
uégocians  de  1a  conservation  et  de  la  remise  des 
objets  déposés  daus  cet  entrepôt  et  que  la  nature 
deson  entreprise cousislaul  essentiellement  daus 
des  relations  continuelles  avec  les  marchands, 
il  impôt  tait  peu  que  ccs  relations  fussent  1 effet 
d’un  buil  ou  de  toute  autre  cause,  dés  qu'elles  ré- 
sultaient d’uue  entreprise  liée  à lu  coutiunce  et 
à li  nier  cl  du  commerce. 

A ces  objections,  le  sieur  Coomans  répliquait 
qu'il  ue  pouvait  y avoir  opération  de  commerce 
là  où  il  n'y  avau  ni  matière  à spéculation,  ni 
veule,  ni  achat;  qu'il  n’était,  eu  sa  qualité  de 
fermier  du  poids  de  la  ville,  qu'un  simple  dépo- 
sitaire, et,  moycnnaul  uu  salaire  déterminé  gar- 
dien des  objets  déposés  a l'entrepôt;  qu'a  la  vé- 
nii  , rétablissement  a été  Organisé  dans  l'intérêt 
du  commerce,  en  ce  qu’il  seil  de  dépôt  public 
pour  conserver  les  marchandises  en  litige,  ou 
celles  dont  les  véritables  propriétaires  ue  sont 
pas  reconnus  ; qu'il  ne  peut  dune  être  considéré 
que  comme  tout  autre  gardien  établi  soit  judi- 
ciairement, soit  de  gré  à gré  ; — Que  l’autorité 
municipale  pourrait  régir  elle-même  cet  établis- 
sement et  dans  ce  cas,  elle  ue  serait  poiul  sans 
doute  justiciable  du  tribunal  de  commerce  pour 
le  fait  de  sa  gestion.  L'adjudicataire,  en  exerçant 
les  mêmes  droits,  a droit  a la  même  exception. 

Le  déclinatoire  propose  par  le  sieur  Coomans 
fut  rejeté  par  le  tribunal  do  commerce. 

Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que. bien  quelcfermier 
du  droit  d'entrepôt  de  Bruxelles,  dit  du  poids  de 
la  ville,  soit,  d apiés  le  cahier  des  charges,  res- 
ponsable de  la  reproduction  et  de  la  conservation 
des  marchandises  qu’on  y dépose,  il  u'en  résulte 
pas  que  l'adjudication  de  celle  ferme  donne  a 
l'adjudicataire  la  qualité  d’eutrepreiieur  daus  le 
sens  de  l'art.  632  du  Code  de  commerce;  qu'eu 
effet,  il  est  dans  la  nature  do  toute  entreprise  de 
celle  catégorie  qu  elle  puisse  être  assimilée  a l’é- 
tat do  commerçant,  c'est-à-dire  que  les  actes 
qu'elle  comporte  puissent  être  réputés  actes  de 
commerce;  que  l'entrepreneur  puisse  traiter  avec 


(1)  V.  conf,,  Bourges,  26  juin  18(1,  cl la  noie. 

(?)  F.  conf  ,uiéme  Cour,  30  judl.  1813. — Lors  de 
la  discussion  du  livre  1er  du  Code  de  proc.  civ.,  la 
section  du  Tribunal  avait  demandé  qu  a la  suilo  de 
l'art.  31,  on  ajoutât  une  disposition  ainsi  conçue  : 
« Les  juges  ne  connaîtront  point  de  l’exccutiou  de 
« leur*  jugcinett»,  imuie  entre  les  mêmes  parues.» 
Elle  motivait  uimm  »a  proposition  : « I.  éxecution 
u d'uujugciuuui  peut  toujours  unlraluor  des  effet»  qui 


qui  bon  lui  semble,  et  aux  prix  qu’il  lui  convient: 
qu’il  ne  soit  pas  enfin,  comme  dans  l’espèce,  le 
préposé  d’un  établissement  public,  et  obligé  de 
se  soumettre,  vis-à-vis  de  tous,  aux  clauses  de 
son  bail  sans  qu'il  lui  soit  permis,  en  vertu  de 
son  bail  et  de  celte  prétendue  entreprise,  de  se 
livrer  à aucune  sorte  de  spéculation  Considé- 
rant enfin  que  Coomans,  en  devenant  fermier 
d'un  droit  municipal,  n'a  contracté  qu’une  obli- 
gation civile,  par  suite  de  laquelle  il  ne  doit  pas 
être  distrait  de  son  juge  ordinaire,— Infirme,  etc. 

Du  5 mai  1813. — Cour  imp.  de  Bruxelles. — 3« 
cb.—  Conel.  conf.,  M.  Desloop,  av.gén.  — PI., 
MM.  Stevens  et  Vanvolxem. 

PÉREMPTION.— Jugement  préparatoire. — 
Anciennes  coutumes. 

Les  jugement  préparatoires  sont  susceptible» 
de  tomber  en  péremption,  c'est-à-dire  qu'il» 
ne  sont  pas  un  obstacle  à ce  que  l'instance 
soit  éteinte  par  discontinuatson  de  pour- 
suites, et  qu'ils  sont  eux-méme » annulé»  ou 
éteints  comme  les  autres  actes  de  la  procé- 
dure périmée.  (Cod.  proc.  civ.,  397.)  |(1) — Il 
en  était  de  même  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Normandie,  contrairement  au  rè- 
glement du  parlement  de  Paris . 

(Huré— C.  Tassin.)  — aruêt. 

LA  COCJR;— Attendu  que  les  jugement  pré- 
paratoires ou  purement  interlocutoires  sont  des 
actes  qui  ne  constituent  pas  des  instances  spé- 
ciales dans  l’insuncc  d’appel,  mais  qui  font  par- 
tie de  l’instruction  ou  des  erremens  de  la  cause 
dans  laquelle  ils  sont  intervenus;  — Qu'aussi, 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Normandie  et 
autres  Cours  où  l’on  ne  suivait  pas  le  règlement 
fait  par  le  Parlement  de  Paris,  le  28  mars  1693, 
les  jugement  préparatoires  et  interlocutoires 
tombaient  incontestablement  dans  la  péremp- 
tion acquise  par  trois  ans  de  disconlinuation  de 
procédure  ; — Qu’il  est  sensible  que  cette  doc- 
trine est  celle  qui  a été  adoptée  en  Part.  397  du 
Code  de  procédure,  puisque,  dans  son  premier 
paragraphe,  il  cslconçu  eu  des  termes  généraux, 
qui  excluent  toute  exception  qu’on  voudrait  in- 
troduire hors  des  deux  cas  exprimés  au  second 
paragraphe  du  même  article,  dont  la  teneur  suit  : 
— « Toute  instance,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
constitution  d’avoué,  sera  éteinte  par  disconli- 
nuaiion  de  poursuites  pendant  trois  ans.  — Ce 
délai  sera  augmenté  de  six  mois  dans  tous  les 
cas  où  il  y aura  lieu  à demande  en  reprise  d’in- 
stance ou  constitution  de  uouvel  avoué  ; » — Et 
vu  l'art.  360,  portant:— «La  péremption  en 
cause  d’appel  aura  l'effet  de  donner  au  jugement 
dont  est  appel  la  force  de  la  chose  Jugée.  »— Dé- 
clare éteinte,  par  disconlinualiun  de  poursuites 
pendant  trois  ans, l'instance  liée  en  celle  Cour, etc. 

Du  6 mai  1813.— Cour  imp.  de  Rouen.— Aud. 
soleiin.— Pi,  MM.  Prieur  et  lléron. 


EXÉCUTION.— Juge  de  paix.— Saisie. 

Les  jupes  de  paix  ne  peuvent  pas  connaître  de 
l éxecution  de  leurs  jugemens,  encore  qu’il 
t'agisse  de  sommes  au-dessous  de  100  fr.  (3). 


« excèdent  la  compétence  du  juge  de  paix,  et  il  est 
« impossible  que  le  juge  de  paix  fixe  lui-même  les 
a valeurs  à concurrence  desquelles  on  procédera  è 
« l'exécution. Quoique  ce  principe  doive  paraîtra 
« incontestable,  la  section  a pense  qu’il  aérait  con- 
« venable  do  l’èooucer  explicitement  pour  éviter 
« toute  espèce  de  difficulté.  » — La  proposition  du 
Tiibuuat  ne  f * pas  admise;  et  M.  Locré  qui  fait 
connaître  cette  circonstance,  en  conclut  que  les 


( tf  Mai  1813.  ) Court  impériales  cl 

(Barrel— C.  Canavcro.) 

2 au.  1812,  jugement  du  juge  de  paix  de  Cbâ- 
lillon,  qui  condamne  ie  sieur  Barrel  a payer  90  f. 
au  sieur  Thomas  Canavcro.  — 9 nov.  suivant , 
saisie-exécution  en  vertu  de  ce  jugement.—  Des 
difficultés  s'étant  élevées,  le  tribunal  de  première 
instance  d’Aoste  est  appelé  a y statuer.  — L'une 
des  parties  soutient  que  c’est  au  juge  de  paix  à 
connaître  d'une  saisie  faite  en  eiécalion  de  son 
jugement. 

7janv.  1813,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
se  déclare  incompétent:  f- *"ir 

« Considérant  que  la  saisie  exécution  dont  il 
s’agit  a eu  lieu  par  suite  d'un  jugement  du  tribu- 
nal  de  paix  du  canton  de  Chàtillon,  portant  con- 
damnation à Barrel  de  payer  àCanavero la  somme 
de  90  fr. , jugement  auquel  le  premier  n’a  pas 
satisfait  ; — Considérant  que  c’est  au  tribunal  de 
paix  exclusivement  a qui  appartient  l'exécution 
des  jugemens  qui  eu  sont  émanés,  et  par  la 
même  raison  de  connaître  de  la  validité  ou  non 
des  actes  qui  ont  dù  consommer  celte  exécution  ; 
— Que  vainement  voudrait-on,  pour  l'appui 
d’uuc  opinion  contraire,  recourir  à la  disposition 
du  n°  7 de  l'art.  49  du  Code  de  procédure  , par 
lequel  il  est  statué  que  les  demandes  faites  sur 
les  saisies  sont  dispensées  du  préliminaire  de  la 
conciliation  ; car,  outre  que  celle  loi,  ni  le  litre 
sous  lequel  il  so  trouve,  n'ont  aucunement  pour 
objet  de  régler  la  compétence  des  tribunaux  , il 
est  assez  sensible  que  l’application  qu’on  en  fe- 
rait de  la  manière  ci-devant  énoncée,  serait 
fausse  , par  cela  même  que  , ne  s’agissant  dans 
cet  article  que  des  saisies  qui,  par  leur  impor- 
tance et  leur  valeur,  pourraient  donner  lieu  au 
préliminaire  de  la  conciliation  , il  se  trouve  ex- 
clusif pour  celles  qui  auraient  lieu  pir-devaut 
les  tribunaux  de  paix , cl  que  conséquemment 
celles-ci , comme  tous  les  autres  actes  de  leur 
compétence  , sont  restées  dans  leur  attribution; 
—Qu'il  en  est  encore  do  même  de  l’art.  608  du 
même  Code  de  procédure , qui  ne  saurait  être 
être  susceptible  d’une  outre  interprétation 
Qu’au  surplus,  l'art.  442  du  même  Code  démon- 
tre assez  que,  lorsque  la  loi  a voulu  priver  quel- 
ques tribunaux  du  droit  de  connaître  de  l’exécu- 
tion de  leurs  jugemens , elle  l’a  statué  par  une 
disposition  spéciale,  et  qu’à  défaut,  chacun  d'eux 
conserve  ses  attributions  ordinaires.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  ne  s’agissant  point 
en  respèec  d'action  personnelle  ni  mobilière 
dans  le  sens  de  la  loi  qui  établit  la  compétence 
des  juges  de  paix , il  est  évident  que  le  tribunal 
de  paix  , qui  doit  être  envisagé  comme  tribunal 
d'exception  . ne  peut  être  investi  du  droit  de  ju- 
ger de  la  validité  des  suisics  opérées  en  exécution 

juges  de  paix  peuvent,  comme  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  connaître  de  l'cxécut'iou  de  leurs  ju- 
gement. Y.  Esprit  du  Code  de  proc p.  78.— Mais 
les  auteurs  se  sont  généralement  prononcés  en  sens 
contraire,  par  le  motif  que  les  juges  de  paix  n’ont 
pas  lu  pléuitude  de  juridiction  qui  appartient  aux 
tribunaux  • ordinaires , et  qu’il  y aurait  inconvénient 
à leur  confier  le  soin  de  statuer  sur  les  graves  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  sur  l’exécution  de  leurs 
jugemens.  Y.  Ilenrion  de  Pansey,  Compétence  des 
juges  de  paix,  chan.  5;  Favard  do  Langlade,  Hep., 

Just.  de  paix,  § Ier,  n°  II;  Carré,  Organ.  judi- 
ciaire, art.  253  et  320;  Bioche  et  Goujet,  Dictionn. 
de  proc.,  v°  Juge  de  paix,  nw*  34  cl  288.  — Le  projet 
de  loi  relatif  à l'organisation  judiciaire  présenté  à 
la  chambre  des  députés,  le  23  janv.  1833,  conte- 
nait, art.  9,  ur.c  disposition  tondant  à donner  aux 
juges  de  paix  le  droit  du  connaître  de  l'execution  de 
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de  ses  jugemens  , matière  exclusivement  attri- 
buée aux  tribunaux  ordinaires;— Met  ce  dont  est 
appel  au  néant  ; émendant , déclare  la  cause  du 
ressort  du  tribunal  ordinaire  d’Aoste. 

Du  6 mai  1813.-Courimp.de  Turin. 


ENQUÊTE.— Délai. 

Du  6 mai  1813  (aff.  Caram).  — Cour  imp.  de 
Bruxelles.— V.  cet  arrêt  supra  au  C mars. 

EMPRISONNEMENT— Éc*ou.— lluissiB*.  - 
Copib. 

Le  procès-verbal  d'écrou  doit,  à peine  de  nul- 
lité, être  rédigé  par  Thuissier  même  qui  a 
fait  l'arrestation.  Il  ne  suffirait  pas  gu  il  fût 
rédigé  par  te  gardien  de  la  prison  elltignà 
seulement  par  l’huissier  (1). 

Le  procès-verbal  d écrou|  doit  également  et  à 
peine  de  nullité  contenir  mention  que  la 
copie  a été  remise  au  débiteur  (2). 

(Dufai— C.  Ardache.l 
Du  6 moi  1813.— Cour  itnp.  de  Bruxelles. 

1»  TESTAMENT  AUTHENT.  — Témoirs.  ~ 
Largue  française. 

2°  Scellés.— Pabbns.— -Légataires. 

1*//  n'est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité , 
que  lee  témoins  d’un  testament  public  en- 
tendent la  /uu^ua  française  (3). 

2°Lorsqu’tl  \n'y  u pas  de  légataire  universel, 
les  parens  au  degré  successible  sont  receva- 
bles à demander  l'apposition  des  scellés  (4). 

(Hylcn— C.  Ilylen.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  dans  l'esprit  du 
Code  civil , la  présence  des  témoins  aux  testa- 
mens  ne  peut  avoir  pour  objet  de  contrôler  ou 
certifier  la  conformité  de  la  rédaction  ou  écri- 
ture du  testament  à la  volonté  prononcée  par  le 
testateur;— Que  ceci  résulte  suffisamment  de  co 
que  le  Code  n’a  voulu  qu’une  lecture  purement 
passive  à leur  égard , qui  ne  présenterait  aucune 
garantie  contre  les  infidélités  du  notaire  , et  d’a- 
prés  laquelle  on  ne  pourrait,  certifier  celte  au- 
thenticité ; — Que  parlant,  sous  ce  rapport,  la  con- 
naissance de  la  langue  dans  laquelle  le  testament 
est  rédigé  ne  peut  être  requise  comme  une  con- 
dition essentielle  et  indispensable  à la  qualité  de 
témoin  instrumentaire;— Que  cette  connaissance 
ne  pourrait  également  être  requise  sous  le  rap- 
port du  fait  de  la  dictée  par  le  testateur  ni  de 
l'écrilure  et  de  la  lecture  par  le  notaire,  lesquels 
faits  peuvent  être  certifiés  et  attestés  indépen- 
damment de  celte  connaissance  ; — Que  l’inlen- 
lion  du  législateur  sur  ce  point  se  manifeste 
d’autant  plus  en  ce  qu’il  a requis,  par  une  loi 
spéciale,  que  tous  les  actes  publics,  quoique  dictés 
dans  un  autre  idiôme , fussent  rédigés  ou  écrits 


leurs  jugemens.  La  commission  avait  admis  celle 
disposition  en  principe  (Rapport  du  2 avril  1835). 
Mau  la  loi  du  25  mai  1838,  sur  les  justices  de  paix, 
n’a  nas  consacré  celle  innovation.  La  règle  établie 
par  la  jurisprudence  et  les  auteurs,  se  trouve  ainsi 
confirmée,  Y.  Bcnech,  Traité  des  justices  de  paix, 
p.  376  cl  suiv. 

(1)  /'.  en  sens  contraire,  Toulouse,  l«rsept.  1824; 
Nancy,  2t  aoùi  1833. — V. aussi  Paris,  14  dcc.1807 
et  23  janv.  1808. 

(2)  Y.  dans  ce  sens,  Riom,  2S  avril  1808,  et  les 
autorités  citées  en  note. 

(3)  Y.  coof.,  Bruxelles,  13  ftv.  1808;  9 janv. 
1813,  et  les  notas. 

(4)  Sur  la  question  de  savoir  quand  les  héritiare 
collatéraux  peuvent  requérir  la  levée  des  scellés. 
V.  la  note  qui  accompagne  uu  arrêt  de  Paris  du  19 
mess,  an  11. 
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en  français,  sans  égard  si  les  parties  ou  les  té- 
moins fussent  versés  dans  celle  langue,  et  sans 
exiger  celle  connaissance  dans  le  chef  des  lé- 
moins;  — Que  celte  rédaction  où  écriture  a été 
confiée  à la  loyauté  du  notaire  dont  les  parties 
ont  fait  choix,  et  qui  est  rhargé  par  la  loi  de  re- 
cevoir ccs  actes;  — Attendu  de  plus  que,  dans 
l’espèce,  le  testament  fait  mention  qu’il  a été 
dicté  en  flamand  et  relu  par  traduction  en  celte 
langue;  qu’ainsi  les  témoins  auraient  en  tout  cas 
connu  la  langue  de  la  testatrice  et  compris  ses 
dispositions;  d’où  il  suit  encore  que  les  Arminiens 
tirés  par  les  appelans  des  principes  du  droit  ro- 
main aux  testarnens  nuncupatifs.  seraient  sans 
application  au  testament  dont  s’agit,  dans  In  sup- 
position même  où  il  pourrait  être  considéré 
comme  participant  de  la  nature  de  cette  espèce 
de  testament;  — Attendu  qu'on  ne  pourrait  ad- 
mettre sans  conlradictionque,  d’une  part,  la  loi 
eiU  voulu  que  tout  acte  public  fût  indistincte- 
ment écrit  en  français,  et  que,  d’autre  part,  elle 
eût  voulu  que  l’acte  ainsi  écrit,  dont  elle  aurait 
requis  la  lecture  aux  parties  ou  au  testateur , 
pût  être  argué  de  nullité,  sous  prétexte  qu’ils  n'au- 
raient pas  été  versés  dans  cette  langue  : 

Attendu  que  les  appelons  étaient  héritiers  du 
sang  ; que  le  testament  ne  nommait  pas  de  lé- 
gataire universel,  et  que  les  intimés  ont  de  plus 
reconnu  qu’au  moins  l’un  des  appelans  était  rom- 
pris  dans  le  legs  à titre  universel  des  Immeubles; 
qu’ainsi,  sous  ce  double  rapport,  ils  avaient  droit 
et  qualité  pour  requérir  l’apposition  des  scelléset 
l’inventaire; — Met  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  que  le  premier  juge  a déclaré  que 
les  appelans  avaient,  sans  droit . fait  apposer  les 
scellés  sur  les  meubles  cl  elTets  dont  s'agit,  et  en 
a ordonnéla  levée  sans  inventaire  ou  description, 
en  condamnant  les  appelans  aux  dommages  et 
intérêts,  ainsi  qu'à  tous  les  dépens,  etc. 

Du  C mai  1813.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 

1°  DÉLAI.— Option. 

2°  Acquiescement.  — Réserves.  — Appel. 

I" Lorsqu  un  jugement  contradictoire  n fixé 
«n  délai  dans  lequel  l'une  des  parties  doit 
faire  une  option,  ce  délai  ne  court  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  (1). 

2°On  n'est  pas  recevable  à appeler  d'un  juge- 
ment que  l'on  a signifié  avec  sommation  de 
l’exécuter , quoique  dans  celte  sommation  on 
se  soit  réservé  le  droit  d'appeler  (2). 

(Bouteille  — C.  Commune.) 

Du  7 mai  1813.  — Cour  imp.  de  Nîmes. 

SAISIE  IMMOBILIERE.  — Cahier  dp.s  char- 
ges. — Nullité. 

Le  saisi  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité 
de  ce  que  le  poursuivant  a inséré  dans  le 
cahier  des  charges  une  clause  contraire  à 
son  intérêt  et  à celui  des  créanciers. — Il  peut 
seulement,  ainsi  que  les  créancier*,  demander 
s'il  y a lieu,  la  rectification  de  celte  clause. 
(Cod.  proc.,697.) 

(1)  Ici  no  s’appliquent  pas,  en  effet,  les  disposi- 
tions de  Pari.  123  du  Code  de  pror.,  qui  n’est  rela- 
tif qu’aux  délais  do  grflrc  accordés  aux  débiteur» 
pour  payer  leurs  créanciers,  et  nullement  au  cas  où 
il  s’agit  d'uno  mise  en  demeure  ou  décbéanco  à faire 
courir.  Il  n’est  pas  inutile  d'observer,  pour  prévenir 
tonte,  extension,  que  rel  article  est  introductif  d’un 
droit  nouveau.  Sous  l’ancienne  législation,  le  délai 
de  grâce  pour  l’exécution  d’un  jugement  définitif 
et  contradictoire,  ne  courait  Itii-méme  quo  du  jour 
de  la  signification.  C.  anal,  dans  le  sens  de  la  déci- 
sion que  nous  rapportuus,  Paris,  30  ocl.  1810; 
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Sur  une  demande  en  nullité  la  saisie  immobi- 
lière formée  par  le  sieur  N...  devant  le  tribunal 
d’Uzès,  jugement  qui  prononce  en  ces  termes  * 
« Attendu  que  le  poursuivant  d’une  expropria- 
tion n’est  pas  astreint  parla  loi  à poser  dans  le 
cahier  des  charges  une  condition  plutôt  qu’une 
autre,  qu’il  lui  suffisait  d’y  en  insérer;  que,  s’il 
le  faisait  dans  son  intérêt , c’était  à celui  qui  pou- 
vait être  lésé  dans  les  conditions  d'en  demander 
la  rectification;  mais  qu’il  ne  pouvait  en  préten- 
dre un  moyen  de  nullité.  » — ...(Au  fond,  le 
tribunal  décide  que  la  clause  contestée  n'était 
contraire  ni  à l’intérêt  du  saisi  ni  à l’intérêt  des 
autres  créanciers.)— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  en  entier  les  motifs 
du  jugement  du  22  novembre  1812  ; — Dit  bien 
jugé,  etc. 

Du  7 mal  1813.  — Cour  lmp.  de  Nîmes. 

PROTÊT.  — Force  majeure. 
L'omission  du  protêt  en  temps  utile  ne  fait 
pas  perdre  au  porteur  son  recours  contre 
les  endosseurs , encore  bien  qu’il  ait  reçu 
l'effet  avant  son  échéance,  si,  a raison  des 
distances  entre  le  lieu  oit  l’effet  a été  reçu  et 
celui  où  il  était  payable , il  a été  impossible 
de  faire  le  protêt  en  temps  utile.  (Cod.  connu. • 
168.)  (3) 

(Etienne  et  comp.  — C.  Bonneau.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  Bonneau,  in- 
timé , a toujours  soutenu  que  la  lettre  de  change 
de  1,600  fr.  payable  a Paris  le  3 mai  1811,  à lui 
adressée  par  les  appelans,  ne  lui  est  parvenue 
par  le  messager  de  Vandenesse,  lieu  de  son  do- 
micile , que  le  mardi  30  avril  précédent;  que  le 
livre  des  copies  de  lettres  fait  foi  entre  négo- 
clins;  que  les  appelans  ne  produisent  pas  1 ac- 
cusé de  réception  de  cette  lettre  de  change  .datée 
du  2 mai , c’est-à-dire  à une  époque  où  Bonneau 
ignorait  si  elle  était  payée  ou  non;  que  rien 
n'inûrmc  donc  sa  déclaration;  qu’il  importe  peu 
tic  la  lettre  d’envoi  de  la  lettre  de  change  soft 
niée  du  19avril  ; qu'il  est  établi  que  les  lettres  de 
Saint-Chamans  à Vandenesse  n’y  arrivent  souvent 
que  le  onzième  jour  de  leur  date,  quelquefois 
même  plus  tard  ;— Qu’il  est  également  établi  que 
le  départ  des  lettres  de  Vandenesse  pour  Paris 
n’a  lieu  que  les  mardi , vendredi  et  dimanche  à 
deux  heures  de  relevée;  que  Bonneau,  intimé, 
n’a  donc  pu  envoyer  la  lettre  de  change  dont  il 
s'agit  à Paris  que  par  le  messager  du  vendredi 
3 mai,  jour  de  son  échéance,  où  elle  est  arrivée 
à Dccise  le  4 mat,  jour  du  protêt,  et  n'en  est 
repartie  que  le  lendemain  5,  par  le  messager  de 
Decise  à N e vers , et  de  là  a Paris  ; qu’il  était  donc 
impossible  qu'elle  arrivât  a Paris  le  4 mai,  jour 
où  le  protêt,  à défaut  de  paiement,  devait  en 
être  f.dl;  — Que  les  appelans  ne  justifient  pas, 
n'allèguent  même  pas  avoir  recommandé  à Bon- 
neau des  diligences  particulières  et  extraordi- 
naires pour  faire  faire  l’encaissement  de  cette 


Bordeaux,  30  nov.1831. — Chauveau  sur  Carré,  Lois 
de  la  proc.  civ.,  quest.  626  bis. — Du  reste,  les  jugea 
peuvent  ordonner  que  le  délai  d'oplioa  courra  du 
jour  do  la  prononciation  du  jugement.  F.  Cass.  9 
fov.  1826. 

(2)  V.  anal  dans  lo  même,  sens,  Paris,  1 1 mars 
1813  (a (T.  Yillain),  et  la  note. 

(3)  Mais  si  cette  impossibilité  n’existait  pas,  l’o- 
mission du  protêt  en  temps  utile  priverait  le  porteur 
de  tout  recours,  bien  qu’il  n’cùl  reçu  l'effet  quo  le 
jour  do  l'échéance.  F.  Cas*.  21  juin  1810. 
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lettre  de  change  ; qu’il  a dû  prendre  la  voie  or- 
dinaire el  usitée  dans  le  commerce , celle  de  la 
poste , ce  qu'il  a fait  ; — Que  rien  ne  le  forçait 
a recevoir  cet  eiïet  de  l,Guo  fr.  ; qu’il  pouvait  le 
renvoyer  aux  appelons , qui  n’auraient  pu  le  faire 
présenter  à l'encaissement  a Paris  que  poslérieu* 
reinent  à son  échéance;  qu'en  l'envoyant  par  le 
plus  prochain  courrier  à Paris,  il  servait  plus 
utilement  les  appelons  ; — Qu’ilsne  peuvent  donc 
pas  argumenter  de  ce  que  le  protêt  a été  tardi- 
vement fait  pour  se  garantir  du  recours  eiercé 
contre  eux,  et  résister  au  remboursement  d’un 
effet  qui  n’a  été  reçu  par  Bonneau  que  sauf  ren- 
trée;— Met  l’appellation  au  néant;  ordonne 
que  le  jugement  sortira  effet , etc. 

l)u  8 mai  1813.  — Cour  imp.  de  Bourges.  — 
2*  ch. — Prés.,  M.  Laurent.  — Concl.,  M.  Jous- 
selin  de  Noray,  av.  gén.  — PL,  MM.  Mater  et 
Désegtise. 


DOT.  — Aliénation. — Femme  normande.  — 

SÉPARATION  UE  BIENS. 

Du  8 mai  1813  ( a fT.  de  Crotat ).  — Conr  imp. 
de  Rouen.  — V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
d u 12  juin  1815,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 


BOISSONS.  — Bouteilles.  — Contravention. 
Bien  que  le  vendeur  de  boissons  en  détail  puisse 
se  servir  de  bouteilles  ou  autres  vases  moin- 
dres d’un  hectolitre  pour  transporter  les  bois- 
sons delà  cave  au  lieu  du  débit,  l'usage  de 
ces  vaisseaux  constitue  une  contravention  à 
l’art.  20  du  décret  du  5 mars  1806,  s'ils  sont 
destinés  à conserver  pendant  plus  d’un  jour 
les  boissons  qxtils  contiennent  fl). 

(Pelletier  et  consorts.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  les  requêtes  qui  nous  ont 
été  présentées  par  le  sieur  Pelletier  el  soixante-dix 
autres  marchands  de  vin  traiteurs  établis  hors 
des  barrières  de  Paris,  pour  qu'il  nous  plaise: 
— 1°  Déformer  l’art.  78  de  l'instruction  de  notre 
directeur-général  des  droits  réunis  , en  date  du 
20  mai  1806,  approuvé  par  noire  ministre  des 
finances,  et  qui,  interprétant  l’art.  2G  de  notre 
décret  du  5 du  même  mois,  leur  interdit  la  vente 
du  vin  en  bouteilles,  a moins  que  les  bouteilles 
ne  soient  goudronnées  el  empreintes  du  cachet 
de  la  régie,  le  tout  aux  frais  du  débitant  ; — 2° 
Dans  le  cas  où  il  nous  paraîtrait  nécessaire  de 
maintenir  l'exécution  de  l'article  78  de  ladite  in- 
struction , ordonner  que  les  frais  de  ces  opéra- 
tions seront  supportés  par  la  régie  ; — Vu  notre 
décret  du  5 mai  1806  , el  l'instruction  du  29  du 
même  mois , approuvée  par  notre  ministre  des 
finances  ; 

Considérant,  d’après  le  texte  littéral  de  l'ar- 
ticle 26  dudit  décret,  portant  que  tout  vendeur 
en  détail  ne  pourra  avoir  de  boissons  dans  des 
vaisseaux  d'une  contenance  moindre  qu’un  hec- 
tolitre , que  si  les  bouteilles  et  tout  autre  vase 
servant  au  débit  ne  sont  pas  interdits  pour  servir 
les  consommateurs , et  transporter  les  boissons 
de  la  cave  au  lieu  du  débit,  leur  usage  est  dé- 
fendu toutes  les  fois  que  les  bouteilles  et  autres 
vises  d'une  capacité  moindre  qu'un  hectolitre 
sont  destines  à conserver,  pendant  plus  d un  jour, 
les  boissons  qu’ils  contiennent;  — Considérant 
que  si,  pour  donner  plus  de  facilité  aux  mar- 
chands , la  régie  des  droits  réunis  consent  a ne 
pas  s'en  tenir  au  texte  littéral  de  l’article  26  de 


(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  10  et  30 
août  1810;  15  mars  1811;  5 août  1812, 

(2)  Cela  ne  peut  faire  difficulté.  K.  cunf.,  Riom, 
i juiu. 
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notre  décret,  elle  peut  et  doit  prendre  des  pré- 
cautions telles  que  lu  perception  des  droits  n’en 
souffre  pas,  et  que  les  frais  qu’entraînent  les 
précautions  ordonnées  par  l'article  78  de  l'in- 
struction approuvée  par  notre  ministre  des  finan- 
ces doivent  être  a la  charge  des  requérant , puis- 
que celte  tolérance  est  dans  leur  intérêt  person- 
nel ; — Art.  1er.  La  requête  du  sieur  Pelletier  et 
consorts  est  rejetée. 

Du  8 mai  1813.  — Décr.  en  cons.  d'Etat. 


1°  FAILLITE  (Déclarât.  ï>r).— Compétence. 
2°  Billet  a ordre.— Compétence. 
i°La  faillite  d'un  négociant  ne  peut  être  dé- 
clarée par  une  simple  ordonnance  sur  re- 
quête du  président. — C'est  au  tribunal  réuni 
seul  qu’il  appartient  de  déclarer  la  faillite. 
(Cod.  comm.,  441  et  447.)  (2) 

2 °Les  négocions  sont  justiciables  des  tribu- 
naux de  commerce  pour  raison  des  billets  à 
ordre  par  eux  souscrits,  bien  que  ces  bil- 
lets soient  en  faveur  de  particuliers  non 
commerçons  et  qu'ils  n’aient  pas  été  négociés. 
(Cod.  comm.,  G3t.)  (31 

(Hébert— C.  Langlois.) 

Le  9 fév.  1813,  le  sieur  Hébert,  marchand  ca- 
fetier à Lonvlers.  est  condamné  par  défaut  par  le 
tribunal  du  même  lieu,  jugeant  commercialement, 
à payer  au  sieur  Langlois,  une  somme  de  2,1 50  f., 
pour  solde  du  montant  d’un  billet  à ordre  sous- 
crit au  profil  de  ce  dernier. 

Le  10  mars  suivant,  ordonnance  est  rendue  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce,  sur  la  re- 
quête du  sieur  Langlois,  par  lequel  la  faillite  du 
sieur  Hébert  est  déclarée  ouverte , l’apposition 
des  scellés  ordonnée  par  un  juge -commissaire 
nomme,  et  le  renvoi  de  la  cause  fait  à l'audience 
du  15,  pour  fixer  le  jour  de  l'ouverture  de  la 
faillite. 

Le  15,  après  une  ordonnance  de  sursis  à l'ap- 
position des  scellés,  ordonnance  rendue  le  12, 
il  intervient  jugement  qui  déclare  l'ordonn.  du  10 
nulle,  et  dit  qu'il  n’y  a lieu  , quant  à présent,  à 
déclarer  le  sieur  Hébert  en  faillite,  etc. 

Le  IG,  le  jugement  du  9 fév.  ciu’avait  obtenu 
par  défaut  le  sieur  Langlois  contre  le  sieur  Hébert 
est  rapporté  sur  l'opposition  de  ce  dernier  cl  le 
tribunal  se  déclare  incompétent,  et  renvoie  les 
parties  procéder  civilement.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  l'appel  du  juge- 
ment du  15  mars  dernier, — Vu  les  art.  441  et  449 
du  Code  de  comm.; — Attendu  qu'il  résulte  de  ces 
deux  articles  que  l'ouverture  des  faillites  doit  être 
déclarée  et  l’apposition  des  scellés  ordonnée  par 
les  tribunaux  ue  commerce , et  non  par  de  sim- 
ples ordonnances  sur  requête  ; que  dès  lors  celles 
des  11  et  12  mars  sont  nulles,  sauf  à l’appelant, 
s’il  s'y  croit  fondé  d'après  les  faits  et  circonstan- 
ces où  sc  trouve  l’intimé,  à s'adresser  au  tribunal 
de  commerce  pour  faire  déclarer  sa  faillite  et 
l'époque  de  son  ouverture  et  ordonner  l'apposi- 
tion des  scellés  sur  ses  effets  ; 

Sur  l'appel  du  jugement  du  lfi  mars:— Attendu 
que.  longtemps  avant  le  billet  fait  au  profit  et  à 
l’ordre  de  l'appelant  par  Hébert,  ce  dernier  fai- 
sait le  commerce  de  banque;  que  cela  résulte  de 
plusieurs  jugemens  où  il  a été  partie  au  tribunal 
de  Louviers,  juscant  commercialement;— Attendu 
que  toutes  opérations  de  change  et  de  banque 
sont  réputées  faits  de  commerce , ce  qui  attribue 

(3)  V.  conf.,  Paris,  10  mars  1814.— Il  en  serai 
autrement  s’il  était  prouvé  que  le  hillel  n une  causa 
étrangère  au  commerce  du  souscripteur,  K.  Cass. 
9 yeud,  an  13,  _ - , 


( t*  MAI  1813.)  frurt  impérial#  et  Contrit  d’Etat.  ( H mai  1813.  ) TOS 


î'Le  défendeur  qui  veut  opposer  la  compensa- 
tion à une  action  dirigée  contre  lui , n'est 
pas  tenu  d’introduire,  par  voie  tf  ajourne- 
ment, une  demande  reconventionnelte  et  de 
requérir  ensuite  la  jonction  des  deux  instan- 
ces : il  peut  conclure  à la  compensation  par 
une  simple  requête. 

3 'Bien  que  le  complice  d’un  vol  ait  déjà  ttiM 
pour  ce  fait  une  condamnation  en  dommages- 
intérêts  envers  la  personne  volée,  celle-ci 
peut  former  uns  demande  en  restitution  con- 
tre le  voleur , s'il  n‘a  pas  été  mil  en  cause 
dans  le  premier  procès. 

(Jumelin— C.  Félicité  de  Bonnairc) 

G frurt.  an  12,  contrat  de  mariage  du  sieur  Jo- 
melin  et  de  la  demoiselle  Bonnaire.  Par  une 
clause  de  ce  contrat,  Il  est  dit  que  les  époux  ex- 
cluent tout  à la  fois  le  régime  de  la  commuuauté 
et  le  régime  dotal  ; que  l'épouse  se  constitue  en 
dot  des  meubles  et  ciïcts  estimés  dix-sept  mille 
francs,  avec  déclaration  expresse  que  l'estimation 
n'en  conférera  pas  la  propriété  au  mari.  — Ulté- 
rieurement. la  demoiselle  de  Bonnaire  abandonna 
la  maison  maritale . emportant  avec  elle  des  bi- 
joux , couverts  d'argent , montres  enrichies  de 

K ries,  etc-..  Elle  eut,  à ce  qu’il  parait  un  nommé 
fèvre  pour  complice  de  ces  soustractions.— Le 
sieur  Jumclin  porta  plainte  contre  Lefèvre  seul , 
et , le  lrr  fév.  1811 , il  obtint  jugement  de  con- 
damnation, qui  lui  attribua  2,000  fr.  de  domma- 
ges-intérêts. 

14  mai  même  année , Jumelin  fait  prononcer 
son  divorce  pour  adultère  de  sa  femme.  — Par 
suite,  action  de  celle-ci  en  restitution  de  sa  dot. 
— Le  sieur  Jumelin  prétend  ne  devoir  restituer 
u’en  nature  les  effets  mobiliers  que  la  demoiselle 
e Bonnaire  s’était  constitués  en  dot.  — Il  pré- 
tend en  outre  opérer  sur  le  montant  de  ces  effets 
une  retenue,  ou  compensation  proportionnelle  au 

f>rix  des  objets  enlevés  de  la  maison  maritale  par 
a demoiselle  de  Bonnaire , lors  de  sa  fuite  avec 
Lefèvre.— Le  sieur  Jumclin  conclut  à cette  rete- 
nue par  une  simple  requête,  et  sans  introduire 
par  voie  d’ajournement,  une  demande  rcconvcn- 
tionnelle. 

De  son  côté,  la  demoiselle  de  Bonnairc  a sou- 
tenu : 1°  que  la  dot  ne  devait  pas  être  restituée  en 
nature , que  le  mari  devait  l’estimation , c’est-à- 
dire,  une  somme  de  17,000  fr.  ; 21»  qu’il  ne  pou- 
vait demander  la  restitution  d'objet  prétendus 
soustraits,  alors  qu’à  raison  des  soustractions,  il 
avait  été  suffisamment  dédommagé  par  le  com- 

Slice  de  sa  femme  ; 3°  qu'en  tout  cas , le  sieur 
umelin,  s’il  voulait  opposer  la  compensation,  ne 


courrait  le  faire  par  simple  requête;  qu'il  devait 
Introduire  une  demande  réconvenfionnelle. 

29  avril  1812,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
ni  ordonne  la  restitution  de  la  dot  en  nature, 
éduction  faite  du  prix  des  objets  prétendus  sous- 
traits par  la  demoiselle  de  Bonnaire  • Attendu, 
d'une  part  (porte  le  jugement),  que  la  femme  de 
Bonnaire,  en  quittant  le  domicile  marital,  avait 
emporté  soixante  et  onze  pièces  d’or,  et  que  le* 
condamnations  intervenues  contre  Lefèvre . pour 
raison  des  faits  particuliers  audit  Lefèvre . ne 
pouvaient  la  dispenser  de  restituer  elle-même  les 
objets  enlevés...  Le  tribunal  joint  les  causes  d'en- 
tre les  parties;  et  faisant  droit  sur  le  tout,  con- 
damne le  sieur  Jumclin  à remettre  à la  demoiselle 
de  Bonnaire,  sa  ci-devant  femme,  tous  les  effets 
mobiliers  appartenans  à celte  dernière,  nui  exis- 
taient au  domicile  commun  au  jour  qu'elle  Pavait 
abandonné-,  et  néanmoins,  autorise  le  sieur  Ju- 
melin à retenir  par  ses  mains , à compte,  jusqu’à 
concurrence  du  montant  des  soustractions  faites 
par  la  femme  Jumelin  , les  objets  qu'il  aurait  à 
restituer,  etc.  «—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,— Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  12  mai  1813.— Cour  imp.  de  Paris.— 2*  ch. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Dernier  nBS- 
sonT. 

Du  12  mai  1813  (aff.  V...).  — Cour  imp.  de 
Trêves.— Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  20  de  ce  mois  ( aff.  Volnay). 


LOCATAIRIE  PERPÉTUELLE.— Propriété. 
Dans  le  ressort  de  l'ancien  parlement  de  Tou- 
louse , les  baux  à locatairie  perpétuelle  n’é- 
taient pas  transmissifs  de  propriété  (t). 

(Daurade— C.  Boulier.) 

Du  t3  mai  1813.— Cour  imp.  de  Toulouse. 

ARRHES.  — Vente.— Promesse  df.  vente. 
Du  13  mal  1813  (aff.  Scngel).— Cour  imp.  de 
Colmar.—  V.  cet  arrêt  à la  date  du  19  juin  1814. 

ÉCHANGE.— Rétrocession— Délai. 

Des  parties  qui  font  un  échange  d’immeublât 
peuvent  valablement  convenir  que  si  l’une 
d'elles  vend  le  fonds  quelle  reçoit , l'autre 
sera  libre  de  le  reprendre , même  dans  un 
délai  de  pus  de  cinq  aimées  (2). 

(Bigonnet— C.  Martin.) 

Du  14  mai  1813. — Cour  imp.  d’Aix. 


Saenre  de  ce  principe,  c'est  que  les  meubles  exclus 
e la  communauté  se  détériorent  et  périsseul  pour 
la  femme  qui  en  est  propriétaire,  pourvu  toutefois 
que  la  perle  ou  détérioration  ait  lieu  sans  la  faute  du 
mari  ou  de  ceux  dont  il  est  civilement  responsable, 
et  partant,  que  la  decision  do  l’arrêt  ci-dessus,  de- 
vrait être  suivie,  môme  dans  le  cas  où  il  n’y  aurait 
de  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage  qu’une  exclu- 
sion pure  et  simple  de  communauté  pour  les  meu- 
bles.— V.  au  surplus  sur  l'effet  de  la  clause  de  réa- 
lisation dont  il  s'agit , trois  arrêts  do  Paris  des  2t 
janv.  15  avril  et  tl  mai  f837  f Volume  1837), 
un  antre  arrêt  de  la  même  Cour  du  15  fév.  1839, 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2 juill.  1840. 
T.  aussi  Duranion,  1. 14,  n.318,  et  t.15,  n.2t  et 24; 
Delvineonrt , t.  3,  p.  41  ; les  Pandectes  françaises , 
•or  les  art.  1500  et  1503;  Battur,  n.  153;  Holland 
de  Villargues,  Répert.  du  notariat , v°  Réalisation , 
Merlin,  Répert.,  eod.  verb.,  § l*r,  n.  4,  et  Bellot 
des  Minières,  t.  3,  p.  101,  ainsi  que  les  observa- 
tions qui  accompagnent  les  arrêts  précités  de  Paris, 


(1)  La  jurisprudence  du  parlement  do  Toulouse 
était  en  effet  lixéc  en  ce  sens;  mais  la  Cour  imp. 
a reconnu  elle-même  quo  la  doctrine  contraire  de- 
vait prévaloir,  en  présence  des  lois  des  4 août  1789 
et  18  déc.  1700,  ainsi  que  le  constate  un  arrêt  de 
celle  Cour  du  28  août  1 SI 3.  P.  au  surplus,  sur  ce 
point  Cass.  7 niv.  an  12  et  la  note. 

(2)  Une  telle  clause  no  présente  en  effet  aucun 
des  caractères  des  conditions  réprouvées  par  l’ar- 
ticle 1172  du  Code  civil  et  dont  il  prononce  la 
nullité,  car  elle  n’est  évidemment  ni  impossible, 
ni  contraire  aux  mœurs,  ni  prohibée  parla  loi. 
C’est  ce  qui,  dans  l'espèce,  a déterminé  les  ju- 
ges. — Toutefois,  on  opposait  qu’une  condition  de 
celte  nature  devait  être  réputée  prohibée  par  laloi, 
parce  qu'elle  tendait,  soit  a faire  revivre  le  droit  féo- 
dal de  prélation  (droit  en  vertu  duquel  lo  seigneur 
avait  la  faculté  de  refuser  l’investiture  à l’acquéreur 
de  tout  fonds  noble  ou  roturier  situe  dans  sa  directe 
et  de  retenir  les  fonds  pour  lui),  soit  à échapper  a la 
disposition  do  Part.  1600  du  Code  cir.,  qui  défeotl 


m ( 14  mai  1813.  ) Cours  impériales 

PARTAGE.— Prkscmptiok. 
l)u  14  mai  1813  (off.  Pollin).— Cour  imp.  de 
Paris V.  cet  arrêt  joint  a celui  de  la  Cour  de 
cassation  du  5 janvier  1814,  rendu  sur  le  pour- 
voi formé  dans  cette  affaire. 

.1°  QUOTITÉ  DISPONIBLE.  — Donation  en- 
i ue  époux. — Cumul. 

8°  HÉRITIER  BKNÉHC1AIUB.  — Rf.MJXCIAT  ION. 
—Rapport. 

1 »La  quotité  disponible  aux  fermes  de  l'art. 
1098,  et  la  quotité  disponible  aux  termes  de 
l'art.  913,  ne  peuvent  être  cumulées  : la  ré- 
serve ne  peut  être  grevée  que  de  l’une  ou  de 
l'autre.- Ainsijorsque, par  acte  cntre-vtfs,  le 
testateur  ayant  trois  enfans , a disposé  d'un 
quart  au  profit  d'un  enfant,  il  ne  peut  ul- 
térieurement rien  léguer  a ion  épouse  en 
secondes  noces.  (Cod.  civ.,  1098.)  (t) 
2°L'héritier  fcéné/ïciaire  peut,  après  avoir  ac- 
cepté la  succession,  y renoncer,  même  à t‘é- 
yard  de  ses  cohéritiers.  Par  cette  renoncia- 
tion, il  est  dispensé  du  rapportât  il  peut  re- 
tenir les  dons  ou  réclamer  les  legs  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  dispotitble.  (Cod. 
civ.,  808  cl  845.)  (2) 

(Burdy  — C.  Chanmartin.) 

7 bruni,  au  14,  contrat  de  mariage  de  Simon 
Chnuinarlin,  second  du  nom.  Par  ce  contrat, Si- 
mon Chunmarlin, premier  du  nom,péredu  futur 
époux,  lui  fildoiialioiid’uneaubcrgcsiseû  Sainte- 
Colombe,  et  de  ses  dépendances.  Le  17  uuùll807, 
Simon  Chanmarlin,  donateur,  sc  remarie  avec 
Aune  Buniy.  Il  lui  constitue, parcontrat  de  ma- 
riage, une  rente  annuelle  de  600  francs  a litre 
d augment  de  dot,  et  lui  assure  la  jouissance  de 
deux  chambres  garnies  de  leurs  meubles.— Le  29 
août  1810,  testament  de  Chanmarlin  père,  par 
lequel  il  donne  a sa  seconde  femme  l'usufruit  de 
moitié  de  scs  biens.  (Code  civil,  1,094.)— 30  avr, 
1811,  décès  du  testateur,  laissant  neuf  etifans  uu 
premier  lit. 

La  succession  du  défunt  est  acceptée  par  ses 
neuf  enfans  sous  bénéfice  d'inventaire.  Néan- 
moins peu  de  temps  apres,  Simon  Chanmarlin, 
donataire,  par  son  contrat  de  ninrianc  du  7 brum. 
au  14,  renonce  à la  succession  bénéficiaire.  (Code 
civ.  802.}— Les  outres  eufans  Chanmarlin  de- 
meurent héritiers. 

Alors  il  s'est  agi  de  régler  les  droits  respectifs 
des  héritiers  Chanmarlin,  du  donataire  Simon 
Chanmarlin  et  d’Anne  Burdy. 

17  juillet  1811,  la  femme  Burdy  demande  aux 
enfans  Chanmortin  la  restitution  de  son  trous- 
seau ou  la  somme  de  4,000  francs. —Elle  réclame 
en  outre,  d’après  son  contrat  de  mariage,  la  dé- 
livrance de  deux  chambres  garnies,  et  celle  du 
premier  terme  de  sa  pension  viagère  de  G00  fr.  ; 
enfin  elle  demande  encore  1,000  francs  pour  scs 
habits  de  deuil. 

Simon  Chanmartin  demande  le  partage  des 
biens  du  père,  elle  montant  de  sa  donation  du 
17  fritn.an  14,  par  préciput  et  hors  part. 

3janv.  1812,  Jugement  contradicloirc  du  tri- 
bunal civil  de  Lyon,  qui  ordonne  que,  par  experts, 
estimation  sera  faite  de  lu  loialilé  des  immeubli  s 


de  stipuler  la  faculté  de  rachat  pour  un  temps  excé- 
dant cinq  années.  — Mais  la  Cour  a considéré,  sur 
le  premier  point,  qu’une  faculté  librement  consentie 
par  les  parties  intéressées  comme  condition  de  l'é- 
change et  pour  un  temps  déterminé,  ne  pouvait  être 
aucunement  assimilée  à faims  du  pouvoir  féodal 
connu  sous  le  nom  de  prétation;  — Sur  le  second 
point,  qu’il  n’y  avait  pas  là  un  pacte  de  rachat,  à pro- 
prement parler,  mais  plulét  une  couditiou  rcaoJu- 
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délaissés  par  le  père  commun,  et  particulière* 
ment  de  ceux  par  lui  donnés  a Simon  Chan- 
niartin  ; qu  après  celle  estimation,  composition 
seia  fuite  de  l'hoirie  du  père  commun,  tant  en 
immeubles  qu'en  meubles  et  dettes  actives;  — 
Que  sur  la  totalité  de  l'actif,  déduction  sera 
faite,  soit  des  dettes  passives,  soit  des  sommes 
fixées  pour  les  aimions  et  habits  de  deuil  de  la 
veuve;  — Que,  dans  le  cas  où  les  objets  donnés  à 
Simon  Chanmarlin  excéderaient  le  quart  net  de 
la  succession  du  père  commun,  Simon  Cban- 
martin,  donataire,  sera  tenu  de  rapporter  celcx- 
cédant  à la  masse  commune,  et  que,  soit  duns  ce 
cas,  soit  dans  celui  où  les  biens  donnés  feraient 
précisément  le  quart,  ce  quart  appartiendra,  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  audit  donataire,  et 
ne  sera  grevé  d’aucune  jouissance,  et  que,  dans 
le  cas  ou  les  objets  donnes  n’atteindraient  pas  à 
celle  du  quart  net  de  la  succession,  l'excédant 
pour  arriver  au  quart  sera  prélevé  il  titre  de  pré- 
ci put  et  hors  part  par  Simon-Joseph  Chanmar- 
tin,  et  ce  préciput  ne  sera  grevé  d'aucune  jouis- 
sance. Le  tribunal  juge  de  plus  que,  dans  tous 
les  cas,  la  veuve  Chanmarlin,  pour  lui  tenir  lieu 
des  avantages  qui  lui  ont  été  fait*,  tant  par  son 
contrat  de  mariage  que  par  le  testament  de  son 
mari,  est  autorisée  h jouir  du  quart  de  la  totalité 
des  biens  de  sondil  mari,  laquelle  jouissance  n'af- 
fectera point  le  quart  accordé  à Simon  Chau- 
marliti  seul,  ou  à lui  et  a son  frère,  et  deviendra 
une  charge  des  trois  autres  quarts  de  la  succes- 
sion du  père  commun,  laquelle,  lors  même  que 
Simon-Joseph  Chanmartin  obtiendrait  quelque 
chose  par  préciput,  scia  partagée  entre  ledit  Si- 
mon-Joseph Chanmarlin,  les  autres  enfans  de 
Simon  Chanmaiim  exceptés.... 

Appel  par  les  heritiers  Chanmartin. 

ARRÊT. 

I.A  COUR  ; — Considérant,  en  ce  qui  louche 
l’appel  interjeté  par  Joseph  Chanmarlin,  queSi- 
mon  Chanmarlin,  donataire  par  contrai  de  ma- 
riage du  29  oct.  4805,  apiès  s’élre  porté  héritier 
sous  bénéfice  d’inventaire  de  son  père,  a répudié 
sa  succession  pour  sVn  tenir  a sa  donation  ; que 
celle  répudiation  a même  été  faite  dans  les  délais 
accordes  par  le  Code  ; que,  par  l'effet  de  celte 
répudiation,  à laquelle  il  était  admis  non-seule- 
ment a l’égard  des  créanciers,  mais  encore  à l'é- 
gard des  héritiers  présomptifs,  il  a cessé  d’étre 
héritier  et  a pu  retenir  la  donation  à lui  faite  par 
sou  père  jusqu’à  concurrence  de  la  quotité  dis- 
ponible, conformément  à l’art.  845  du  Code  civ., 
que  ce  n'est  qu'auiant  que  les  biens  donnés  ex- 
céderaient la  quotité  disponible,  arrivant  au 
quart  eu  égard  uu  nombre  d’enfans  laissés  par 
Chanmarlin  père,  que  lo  donataire  serait  tenu  de 
rapporter  cet  excédant,  comme  font  ordonné  les 
premiers  juges; 

En  ce  qui  touche  l’appel  interjeté  parles  en- 
fans  Chanmartin  de  la  disposition  dtt  jugement 
qui  accorde  à la  veuve  Chanmarlin  la  jouissance 
d'un  quart  des  biens  à prendre  sur  la  réserve  lé- 
gale, ou  une  part  d’enfuns  le  moins  prenant  eu 
propriété  ; — Considérant,  l°que  l'article  913  du 
Code  civil,  en  fiianl  la  quotité  de  la  portion  dis- 
ponible a déterminé  la  quotité  de  la  réserve  lé- 


toire  dépendant  d’un  événement  incertain,  et  qui, 
cet  événement  arrivant,  devait  être  réalisée. 

(1)  V.  sur  cc  point  les  observations  qui  accompa- 
gnent un  arrêt  do  Cass,  du  21  mars  1837.  — V. 
aussi, Toulouse,  20  juin  1809,  et  Agen,  27aoùllSI0. 

(2)  i . sur  celte  question  1res  controversée,  Cass. 
IG  juin  1315,  et  la  note.  V.  aussi  les  autorité»  en 
sens  divers,  citées  à la  suite  d'un  arrêt  do  Grenoble 
du  4 juin  189«» 


(il  mai  1813.  ) Court  impêriahs  i 

— 2*  <^ue,  si  par  l'art.  1091,  le  législateur 
• augmenté  la  facullé  (Je  disposer  en  portant 
celle  faculté  à mi  quart  en  propriété  et  un  quart 
en  jouissance,  ou  à la  jouissance  de  la  moitié  de 
tous  les  biens,  c’est,  d’une  part,  abstraction  faite 
du  rai  où  le  père  aurait  déjà  disposé  de  la  por 
liou  disponible,  de  manière  que,  dans  le  cas  où 
Il  n’existe  aucune  disposition  de  sa  part,  il  a la 
facullé  de  donner  un  quart  en  nue  propriété  et 
un  quart  en  jouissance;  d'autre  part,  que  cette 
dérogation  à l'art.  913  u'a  eu  pour  objet  que  la 
faveur  du  premier  mariagu  ; et  que  celle  dispo- 
sition ne  doit  avoir  lieu  qu'au  profil  de  la  pre- 
mière femme  ; que  si,  dans  ce  cas,  la  réserve  peut 
être  entamée  par  la  jouissance  d’un  quart,  ce  n*  est 
que  dans  le  rapport  des  enfans  et  de  leur  père  ou 
mère,  auxquels  ils  devraient  eui-rnémes  des  ali— 
mens,  s'ils  étaient  dans  le  besoin  ; mais  quetou- 
jours  la  réserve  legale  eu  propriété  reste  entière; 
qu'ou  no  peut  appliquer  a la  seconde  femme  la 
même  faveur,  parce  que  l’art.  1098.  qui  a limité 
les  avantages  faits  au  second  conjoint,  ne  peut 
porter  atteinte  a la  légitime  des  enfans  du  pre- 
mier lit  ; que  l’art.  1098,  en  renouvelant  la  même 
disposition,  n’apu  la  renouvelor  dans  un  sens  dif- 
férent sans  l’exprimer;  que  d’ailleurs,  en  rap- 
prochant l'art.  1094  de  l’an.  1098,  on  reste  con- 
vaincu que  I on  ne  peut  donner  à son  second 
conjoint,  lorsqu’il  existe  des  etifans  d’un  pre- 
mier mariage,  qu’aulonl  que  déjà  l’on  u'a  pas 
épuise  la  facullé  de  donner  par  donation,  ce  qui 
sc  démontre  par  la  comparaison  et  le  sens  des 
deux  articles.  Il  est  constant  que  c'est,  abstrac- 
tion faite  du  ras  où  il  existe  une  donation  de  la 
portion  disponible  que  l’art.  1094  permet  de  don- 
ner le  quart  en  propriété  et  le  quart  en  usufruit 
n la  première  femme.  C'est  donc  oussi  abstrac- 
tion faite  du  cas  où  le  mari  a épuisé  In  portion 
disponible  qu’il  peut  donner  a sa  seconde  fernmc 
une  part  d’enfant;  mais  lorsqu'il  ne  reste  que  la 
réserve  légale,  il  ne  peut  plus  disposer  de  rien 
en  faveur  djj  second  conjoint  : celte  réserve  ap- 
partient eu  entier  aux  enfant,  et  la  donation 
faite  au  second  conjoint  devient  inutile  et  sans 
effet,  comme  on  l'a  constamment  décidé  sous 
l’empire  de  l'ancienne  législation;— Considérant, 
d'ailleurs,  que,  dans  le  cas  où  la  donation  faite  à 
Simou  Chanmarlin  ne  complèter&il  pas  le  quart 
disponible,  ce  qui  resterait  a prendre  sur  la  suc- 
cession pour  compléter  ce  quart  n’appartiendrait 
pas  a Joseph  Chaninarlin,  héritier  précipuaire, 
parce  qu  a l'époque  du  mariage  de  la  Rurdy  avec 
Cbanmariin  père,  celui-ci  fil  des  avantages,  par 
donation,  qui  devraient  se  prendresur  la  portion 
des  biens  dont  il  avait  la  libre  disposition,  et 
que,  jusqu'à  ce  que  la  Rurdy  (ûl  remplie  de  ces 
avantages.  Joseph  Chanmartln,  héritier  institué 
par  un  testament  postérieur, ne  pourrait  rien  pré- 
tendre:— Par  ccs  motifs,  dit  qu'il  a été  bien  jugé 
par  la  disposition  du  jugement  qui,  au  moyen  de 
la  répudiation  fuite  par  Simon  Chanmartln,  le 
maintient  dans  la  propriétés  jonissancedes  biens 
donnés,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  dis- 
ponible Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par 
les  héritiers  Chanmarlin,  met  l’appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ; — Enicndant,  dit  qu'il 
a été  mal  jugé;  ordonne  que,  par  experts  conve- 
nus ou  nommes  d'office,  il  sera  procédé  a l'est i- 
inatioii  des  biens,  meubles  et  immeubles  compo- 
sant la  succession  de  Chanmarlin  père,  et  de  ceux 

(1)  Dclvincourt  cite  cet  arrêt,  p.  333,  note  8,  mais 
sans  l’approuver.  Peut-être,  dit-il.  celle  décision 
présenter -ello  l'inconvénient  uue  le  tribunal  étant 
juge  de»  operation*  du  conseil,  il  n'eslpasronvcnaLIt 
que  son  président  en  fosse  pat  tic  C0  celle  qualité. 

IV. — Ii«  PARTIE. 
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donnés  à Simon  Chanmarlin,  à l'effet  de  recon- 
naître si  les  biens  donnés  forment  le  quart  dispo- 
nible, ou  s'ils  sont  supérieurs  ou  inférieurs,  pour, 
dans  le  premier  cas,  u’élre  procédé  qu’au  par- 
tage de  la  réserve  entre  le*  héritiers  Cbanmar- 
tin,  et  pour,  dans  le  second  cas,  retrancher  dee 
biens  donnés  ce  qui  excéderait  le  quart,  elle  réu- 
nir à la  réserve  pour  le  partage  ; et,  dans  le  troi- 
sième cas,  prélever  sur  la  succession,  les  biens 
nécessaires  pour  compléter  le  quart,  lesquels 
biens  sont  adjugés  a la  Rurdy  pour  en  jouir  jus- 
qu'à concurrence  des  avantages  qui  lui  ont  été 
faits  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  parle  testa- 
ment de  son  mari,  pendant  sa  vie,  cl  après  sa 
mort,  être  recueillis  par  Joseph  Chanmarlin, etc. 
Du  14  mai  1813.— Cour  imp.  de  Lyon. 

INTERDICTION.— Conseil  i»e  famille. 

Le  conseil  de  famille  çutf  doit  donner  ton  avi$ 
sur  l'état  de  la  personne  à interdire  (art. 
494),  peut  s'assembler  devant  le  president  du 
tribunal  en  la  chambre  du  conseil.  Il  n'est 
pas  nécessaire,  à peine  de  nullité , qu’il  soit 
convoqué  et  qu'il  s’assemble  devant  le  juge  dë 
paix.  (Cod.  clv.,  410,  404  et  490.)  (I) 
(Rcrbiguicr— C.  Cilles.) 

27  févr.  1812,  jugement  du  tribunal  de  laSelne, 
qui  nomme  un  conseil  judiciaire  au  sieur  Uerbi- 
guier. 

Appel  par  Bcrbiguicr.  Il  soutient  que  Icjuge^ 
ment  est  nul , ainsi  que  tout  ce  qui  l’a  précédé, 
en  ce  que  le  conseil  de  famille  . convoqué  pour 
donner  son  avis  sur  l’étal  du  malade  (Code  civ., 
art.  494)  s'est  assemblé  devant  le  président  du 
tribunal , en  la  chambre  du  conseil , taudis  qu'il 
devait  être  convoqué  devant  le  juge  de  paix,  aux 
termes  des  art.  4tü  et  491. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  le  grief  d’appel 
fondé  sur  la  nullité  delà  délibération  du  conseil 
de  famille  ; — Considérant  que  de  l’art.  4îh;  du 
Code  il  résulte  que  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
en  interdiction  est  compétent  pour  recevoir  lavis 
tij  conseil  de  famille  préalable  . qui  n’est , en  ce 
cas,  qu'un  acte  d'instruction;— A mis  et  inetl’ap- 
pellalion  au  néant,  etc. 

Du  15  mai  1813.— Cour  imp.  de  Paris. — Aud. 
sol.  Prés.,  M.  Séguier,  p.  p.— Conel.  conf.t  M. 
Juuberl,  av.  gén .—PI.,  MM.  Plet  cl  (iairal. 


SOUS  TRAITANS — Compétence. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  tes  entre - 
preneurs  et  leurs  sous-traitans,  par  suite  de 
conventions  auxquelles  l'administration  est 
restée  étrangère,  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux ordinaires  (9). 

(Cavard— C.  Dussières.) 

Du  15  mai  1813.— Décr.  en  conseil  d’Etat. 


ROUTES.  — Matériaix. —Indemnité.— 
Compétence. 

Ces t devant  te  conseil  de  préfecture  et  non  de- 
vant les  tribunaux  que  doit  être  portée  ta 
demande  en  indemnité  formée  contre  un  en- 
trepreneur à raison  de  matériaux  dont  il 
s'est  emparé,  sans  en  payer  le  prix , pour  le» 
employer  à la  réparation  d’une  route  (3). 

• llnlol  et  Lubiucau— C.  Fauconnet.) 
Napoléon,  etc.,— Vu  la  requête  de  ce*  «leux 
particuliers  , tendante  û obtenir  le  paiement  do 

(2)  Principe  constant,  I’.  conf.,  décrets  des  3 sept. 
Ift08(aff.  Pelletier)’,  15  janv.  t81;t(afT.  llcàugrai  dfo 
Macarcl,  E/cm.  de  juntp.  adH ».,  t.  *2,  p.2<>2. 

(3)  V,  dan*  lo  même  sens,  decret  du  I X sept.  1807 
(aiï.  filleul;. 
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ccntqiialre-vingt-huit  métros  ilo  cailloux  qui  tour 
appartenaient . rl  qui  leur  ont  été  enlevés  , sans 
y avoir  consenti , par  le  sieur  Fauconnet , qui  a 
employé  ces  matériau*  h la  réparation  de  la 
grande  route  de  Paris  à Tours  Yule  Jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Vendrtme , 
<Ju  4 mars  1809,  qui  renvoie  les  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  Loir- 
et-Cher;— Vu  l'arrêté  du  G août  1810 , par  lequel 
ce  conseil  se  déclare  incompétent  pour  pronon- 
cer sur  la  contestation  qui  lui  est  renvoyée  ; 

Considérant  que  les  difficultés  élevées  envers 
les  sieurs  llulot  et  Lubineau,  et  l enlrenirnetir 
Fauconnet,  ont  pour  cause  d'indemnité  réclamée 

I>our  torts  et  dommages  faits  à ces  dou\  particu- 
iers  par  l'entrepreneur  qui  s’est  emparé  de  leurs 
matériaux,  sans  leur  en  paver  le  prix,  cl  pour  les 
employer  à la  réparation  de  la  grande  roule  ;— 
Considérant  que , par  les  dispositions  de  In  loi  du 
21  pluv.  an  8,  la  connaissance  des  contestations 
de  celle  espèce  est  exclusivement  attribuée  aux 
conseils  de  préfecture  ;— Art.  1".  L’arrélé  ducon 
geil  de  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher 
«lu  G a mil  1810  est  annulé,  et  les  parties  sont  ren- 
voyées a se  pourvoir  devant  l’administration. 
î>u  15  mai  1813.— Décr.  en  conseil  d’Elat. 

VOIRIE  (petite).— Ustopatiox.  — 

— COMPETENCE. 

t7n  terrain  d'aisance  destiné  seulement  au  pas- 
' gage  des  bestiaux  et  à l’écoulement  des  eaux 
pluviales . no  peut  cire  considéré  comme  un 
chemin  vicinal.— En  conséquence , les  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  au  sujet  d'empiétement 
sur  ce  terrain  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux et  non  des  conseils  de  préfecture  (1). 

(Commune  d’Ksclaron— C.  Richalet.) 
Kapoi.ko*  , t ic.,  — Vu  un  jugemeut  rendu,  le 
13  août  1811 , par  le  tribunal  de  première  In- 
stance séant  à Vassy.  département  de  la  Ilaulc- 
Marne  , sur  une  contestation  qui  s’est  élevée  en- 
tre le  maire  de  la  coinmuue  d’Esclaron  et  les  de- 
moiselles Richalet.  relativement  à un  terrain  d'ai- 
sance appelé  des  Paquis.  sur  lequel  le  maire  pré- 
tend que  lcsdltes  demoiselles  sc  sont  permis  des 
enipiétemens  ; jugement  par  lequel  ledit  tribu- 
pal  s’csl  déclaré  compétent,  et  a ordonné  que  les 
parties  feraient  connaître  leurs  droits  et  leurs 
moyens  ; 

Considérant  que  le  terrain  dont  il  s'agit  ne  peut 
être  considéré  comme  chemin  vicinal . et  comme 
étant  soumis , aux  termes  des  art.  (I  et  8 de  la  loi 
du  3 vent,  an  13,  à la  juridiction  des  conseils  de 
préfecture;  — Que  c’est  seulement  un  terrain 
d'aisance  destiné  au  passage  des  bestiaux  cl  à 
l’écoulement  des  eaux  pluviales  ; — Et  que  , par 
conséquent . les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls 
compélcns  pour  connaître  des  difficultés  qui  sc 
soûl  élevées  entre  les  parties  sur  les  limites  des 
propriétés  respectives;  — Art.  1".  L’arrété  du 
préfet  de  la  llaule-Marne , du  17  déc.  181*2,  est 
annulé.  — Les  parties  sont  renvoyées  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  à la  charge  par  le  maire  de 
Vassay  d’obtenir  l’autorisation  de  plaider,  s’il  y 
g lieu. 

I>u  15  mai  1813.— Décret  en  conseil  d’Etat. 


(I)  V.  dans  le  même  sens,  décrets  des  21  nov. 
1808  (aff.  Chatsaiyne)  ; 13  oct.  1809  (afT.  Jous- 
MKk). 

(ij  11  y avait  là  en  effet  un  double  excès  de  pou  • 
voir.  Il  ne  suffirait  même  pas  au  préfet,  pour  statuer 
sur  la  contestation,  d'avoir  élevé  la  conflit;  il  fou- 
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PRÉFET.— Question  i>r  propriété.—  ExcfcS 
ns  pouvoir. 

Il  g a excès  de  pouvoir  dans  l’arrêté  d'un  pré- 
fet qui , sans  que  te  conflit  ait  été  élevé,  dé- 
clare tmeeommune  propriétaire  (T un  terrain, 
sans  avoir  égard  a un  jugement  rendu  ou 
possesioire  en  faveur  (Pun  particulier  (t). 

(Manne—  C.  commune  de  Nîmes.) 

Le  sieur  hlngne,  troublé  dans  la  jouissance  de 
divers  terrains,  dits  les  Grandes- Escarlesses, 
obtint,  le  11  janv.  1811,  de  la  justice  de  paix  de 
Nîmes , un  jugement  qui  le  maintint  en  posses- 
session  de  cette  propriété,  conformément  a d’an- 
ciens titres  qui  remontaienta  1064.— Nonobstant 
ce  jugement,  le  maire  de  Nîmes  prit  un  arrêté 
par  lequel  il  défendit  au  sieur  Magne  d’user  rii 
droit  de  dépaissnnee  dans  les  Grandes-Escar- 
lesscs  , et  le  préfet  approuva  cet  arrêté , en  se 
fondant  sur  ce  que  les  titres  établissaient  la  pro- 
priété nu  profit  de  la  ville  de  Nîmes,  jusqu’à  l’an- 
née 1141. — Pourvoi. 

Napoléon,  ete.  ; — Vu  la  requête  qui  nons  a 
été  présentée  par  le  sieur  Magne,  propriétaire  : 
tendante  a ce  qu'il  nons  plaise  annuler  un  arrête 
du  préfet  du  département  du  Gard  , du  8 août 
1811,  et  confirmatif  d’un  arrêté  du  maire  de 
Nîmes  du  50  février  précédent,  qui  a déridé, 
malgré  les  dispositions  d'un  jugement  du  tribu- 
nal de  paix  de  la  même  ville,  du  11  Janvier  de  la 
même  année,  que  In  commune  de  Nîmes  était 
propriétaire  des  Garrigues , limitrophes  des  do- 
maines Deiaroqnc.  nommées  les  Grnndes-Escar- 
letses , sur  lesquelles  le  requérant  a réclamé  un 
droit  de  dépaissance  ; 

Considérant  que  déjà  l'affaire  nynnt  été  Intro- 
duite devant  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Gard  , il  avait  été  décidé,  par  deux 
arrêtés , que  cette  question  de  propriété  ne  con- 
cernait pas  l’administration  . et  que  , par  consé- 

Jiuent , l’arrêté  du  préfet  du  département  du 
tard,  du  8 août  1811,  avait  été  incompélcrn- 
rnenl  rendu  : — Considérant  qu’il  y a,  en  outre  , 
de  la  port  du  préfet,  excès  de  pouvoir,  en  coque, 
au  mépris  du  jugement  du  tribunal  depaix  , du 
11  janv.  1811,  jugement  qui  n'a  point  été  atta- 
qué , et  qui  renvoyait  le  sieur  Magne  dans  la 
jouissance  du  droit  litigieux , le  préfet  a annulé 
l’effet  de  ce  jugement  sans  avoir  préalablement 
élevé  le  conflit.  — Art.  I*r.  L’arrêté  du  préfet  du 
département  du  Gard,  du  8 août  1811.  est  annulé 
pour  cause  d’incompétence  et  d’excès  de  pou- 
voir, et  les  parties  sont  renvoyées  à se  pourvoir 
devant  les  tribunaux. 

Du  15  mai  1813.— Décr.  en  cons.  d’Etat. 


TABAC. — COMPÉTFNCK. 

Lorsque,  dans  une  contestation  entre  un  dé- 
bitant de  tabacs  et  la  régie  des  droits  réu- 
nis, il  s'agit,  non  de  V interprétation,  mais 
uniquement  de  l’application  de  la  loi  du  28 
déc.  1810,  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls 
compétens. 

(Petit.) 

Le  sieur  Petit , débitant  de  tabac  , avait  ni) 
compte  à régler  avec  la  régie  , non-seulement  h 
cause  des  ventes  par  lui  faites,  mais  en  outre 
pour  le  paiement  de  tabacs  qu’il  avait  lui-même 
livrés  à l'administration  , en  vertu  delà  loi  do 
29  déc.  1810.  Des  difficultés  s’étant  élevées  à ce 


drail,  en  outre,  que  ce  conflit  eût  été  approuvé 
pnr  le  conseil  d’Etat,  et  que  la  compétence  eût  été 
réglée.  Jusque-là,  le  préfet,  qui  n’n  ni  haute  iu- 
riuiciion  administrative,  ni  juridiction  civile,  doit 
s’abstenir  de  prononcer.  V.  dans  eu  sens,  Cêrrne- 
nin,  Qurrf.  a<nn.,  T*  Préfet,  §5. 


( 17  mai  1813.  ) Court  impériale! 

sujet , le  (leur  Petit  cita  le  directeur  des  droits 
rénnix  devant  le  tribunal  civil  de  Bennes.  Le 
préfet  ayant  élevé  le  conflit , le  sieur  Petit  se 
pourvut  contre  «on  arrêté,  en  se  fondant  princi- 
palement sur  l’an.  88  de  la  loi  du  5 vent,  an  13, 
ainsi  conçu  : « Les  contestations  qui  pourront 
S’élever  sur  le  fond  des  droits  établis  ou  mainte- 
nus par  la  présente  loi  seront  portées  devint  les 
tribunaux  de  première  instance.  » 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  la  requête  qui  nous  a 
été  présentée  par  le  sieur  Charles-Marie  Petit, 
négociant , demeurant  à Paris,  pour  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment d’ille-et- Vilaine . sous  la  date  du  U oct. 
18U  , par  lequel  II  revendique,  pour  être  dé- 
ridée administrativement,  une  contestation  sou- 
mise au  tribunal  de  Bennes,  entre  l'administra- 
tion des  droits  réunis  et  le  requérant;  laquelle 
Contestation  a pour  objet  de  régler  ce  que  ledit 
requérant,  en  sa  qualité  de  débitant  de  tabac 
pouvait  devoir  à la  régie  en  exécution  de  la  loi 
du  39  déc.  1810; 

Considérant  qu’il  ne  s’agit  dons  cette  nlTnire 
d'aucune  interprétation  de  la  loi  du  89 déc. 1810, 
mois  seulement  de  ton  application,  et  que  les  con- 
testations de  ce  genre  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires;— Art.  I".  L'arrétédu  pré- 
fet du  département  d'Ille-et-Vilaino,  du  14  oct. 
1819.  parlequet  il  revendique  uno  contestation 
soumise  au  tribunal  de  Rennes  entre  l'adminis- 
tration des  droits  réunis  et  lesieur  Charles-Marie 
Petit,  est  annulé.— Les  parties  se  retireront  de- 
vant les  tribunaux  saisis  de  la  contestation,  pour 
y être  jugé  ce  qu'il  appartiendra. 

l)u  15  mol  1813. — Décr.  en  cons.  d'Etat. 


ARBITRE.  — Récusation.  — Compétence.— 
OPPOSITION.— DÉLAI 

Pet  arbitres  récusés  qui  jugent  la  récusation 
excédent  leur  mandat:  leur  decision  est 
frappée  de  nullité  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en- 
suit. Fn  ce  cas,  tes  parties  doivent  se  pour- 
voir par  opposition  à l ‘ordonnance  â'exé- 
quatur,  conformément  à l'art.  1038  du  Cod. 
prne  civ.  (1). 

A ucun  délai  de  rigueur  n'est  prescrit  pour  for- 
* mer  l'opposition  autorisée  par  l’art.  1058  du 
Cod.  proc  cio.  ; en  conséquence,  elle  peut 
avoir  lieu  dans  le  temps  établi  pour  l'exercice 
de  toute  action  ordinaire.  (Cod.  proc.,  378, 
1013  et  1088.)  (2)  . 

' (Frémont— C.  Rlsby.) 

Snr  le  renvoi  prononcé  par  la  Cour  de  cas- 
sation le  1"  jnln  1819  (3),  devant  la  Cour  im- 
périale de  Paris,  le  sieur  Bisby,  outre  les 
moyens  proposés  en  cassation  , opposait  encore 
une  (ln  de  iwn-rccevolr,  résultant  de  ccque  l'op- 
position à l'ordonnance  d’exequatur  n'avait  pas 
été  formée  dans  le  délai  de  huitaine,  i partir  de 
la  signification  de  celle  ordonnance  d'exequatur. 
Selon  lui,  une  telle  ordonnance  ne  devait  être 


(1)  y.  en  ce  sent.  Casa.  I”  juin  1812,  et  la  note; 
26  mars  1888. 

(2)  V.  conf.,  Mongalvy,  de  i Arbitrage , n°  48G; 
Pigcau,  l.  1'%  p.  32;  Carré,  n°  3381;  et  notre  IUct. 
du  contentieux  eommercial,  V>  Arbitrage,  n*  181. y 

(3)  F.  cct  arrêt  à sa  date. 

(4)  La  dépenae  du  parage,  dans  les  communes 
dont  les  revenus  sont  msullisans  pour  y pourvoir, 
n'est  réglée  que  par  l'avis  du  conseil  u’Eist  du 
25  mars  1907,  lequel  interprétant  la  loi  du  II 
frimaire  an  7 , qui  régissait  alors  l'administration 
municipale , décide  que  : a les  préfets  peuvent  en 
autoriser  la  dépenio  à la  charge  des  propriétai- 
reS,  a Les  auteurs  s'accordent  pour  reconnaître 
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considérée  que  comme  un  jugement  par  défaut, 
auquel  il  ne  peut  être  formé  opposition  que  dans 
Ia  huitaine  de  la  signification. 

ARRÊT. 

I.A  COUR;  — Considérant  que  la  demande  en 
nullité  d'une  décision  arbitrale  est  une  action 
principale  dont  l'exercice  n'est  point  limité  b un 
antre  délai  que  celui  de  tnuteaction,  et  que  l'op- 
position à l'ordonnance  d'exequatur  n 'est  qu’une 
forme  préalable  à la  demande  en  nullité;— Con- 
sidérant qu'un  arbitre  récusé  ne  peut  connaître 
de  sa  récusation  et  doit  s’abstenir  de  prononcer 
soit  sur  ladite  récusation  , soit  au  fond , jusqu'à 
ce  qu’il  ail  été  statué  sur  la  récusation  parle  juge 
ordinaire;  d’où  il  résulte  que,  dans  l’espèce,  Ica 
arbitres  ont  visiblement  excédé  les  termes  do 
leurs  pouvoirs;  -a  Reçoit  Frémonl  opposant  ù 
l’ordonnance  d'exequatur  du  28  oct.  1809;— Dé- 
clare nul  et  de  nul  elTet  l'acte  qualifié  décision 
arbitrale  du  30  août  1808,  eitoul  ce  qui  a pré- 
cédé et  suivi,  elc. 

Du  17  mol  1813.— Cour  imp.  de  Paris,  aud 
sol.— Prés.,  M.  Séguicr,  p.  p.— Concl.,  U. Girod! 
av.  géu.— PI.,  Bonnet  et  Billecocq. 


PAVAGE — Recours. — Compétence. 
C’est  devant  le  ministre  de  l’intérieur  et  non 
devant  le  conseil  d'Etat  directement,  que  doit 
être  porté  le  recours  formé  contre  l'arrêté  du 
préfet  qui  approuve  la  répartition  faite  par 
le  maire,  sans  la  participation  du  conseil 
municipal,  d'une  dépense  de  pavage  entre  tes 
habitons  de  la  commune  (4). 

(Bourge  etconsorli-C.  Marlinolc.) 
Napoléon,  etc.; — Vu  la  requéle  qui  nousa 
été  présentée  par  le  sieur  Jean  Bourge,  cultiva- 
teur et  adjoint  du  maire  de  la  commune  d'Ar- 
quettes,  et  réuni  aux  membres  du  conseil  mu- 
nicipal do  cette  commune,  tendante  à ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrélé  du  préfet  du  dé- 
partement de  l'Aude,  du  18  janv.  1808,  qui  a 
approuvé  et  rendu  exécutoire  un  rùle  de  répar- 
tition entre  les  habitans  pour  acquitter  les  frais 
de  réparation  du  pavage  d'une  rue  communale , 
ledit  rdle  arrêté  par  le  maire  , fait  sans  la  parti- 
cipation du  conseil  municipal. 

Considérant  que  la  réclamation  élevée  par  Ici 
requérans  contre  l’arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment de  l'Aude,  entre  dans  le  cas  prévu  par 
l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  25  mars  1807,  rela- 
tivement au  pavage  et  a l'entretien  des  rues  com- 
munales;—Considérant  que  le  préfet  ayant  pro- 
noncé dans  les  limites  de  sa  compétence  ; c'est 
devant  le  ministre  de  l’intérieur  que  les  requé- 
rans doivent  porter  leur  appel;— Art.  I"  le  aicur 
Bourge  et  les  membres  du  conseil  municipal  do 
la  commune  d'Arqucttes  sont  renvoyés  à se  pour- 
voir, s'il»  s'y  croient  fondés  devant  le  ministre  do 
l'intérieur  contre  l'orrélé  du  préfet  du  départe- 
ment de  l’Aude,  du  18  janv.  1808. 


ne  l’approbation  du  préfet  doit  êtro  précédée  d'une 
élibération  du  conseil  municipal.  Quoi  qu’il  en 
■oit , comme  cette  approbation  est  un  acte  pure- 
ment administratif,  il  est  évident  qu’elle  no  peut  être 
déférée  au  conseil  d'Etat,  avant  d'avoir  été  soumiso 
au  supérieur  hiérarchique  du  préfet,  c'est-à-dire  au 
ministre  de  l’intérieur.  C’est  sur  ce  principe  qu'est 
basée  ladécision  que  nous  rapportons.— Du  reste  il 
importe  d'observer  que  les  taxes  qui  sont  imposées 
dans  ce  cas  se  distinguent  de  l’impét,  en  ce  qu'elles 
ne  portent  pas  sur  la  généralité  des  citoyens,  nuis 
seulement  sur  ceux  d’entre  eux  qui,  4 raison  de  la 
situation  do  leurs  immoublcs  profilent  des  travaux 
qu  elles  tout  destinées  à solder.. 


4Ï* 


70S  (18  MAI  1813.)  Coxsrs  impériale s 

Du  17  mti  1813.— Décret  do  conseil  d’Etat. 
CONCORDAT.-Dol.— FiurDi.—ruosrjuefcB- 

I îfSTHUCT.  CRIM.  — CHKA7«CtKIIS  II  Y ROT  U. 

Lorsque  le  failli  a ili  déchargé  au  criminel 
d'une  prévention  de  banqueroute,  ilen  résulte 
chose  jugée  à l'égard  de  toute  demande  en 
nullité  ( antérieure  ou  ultérieure ) fondée  sur 
le  dol  et  la  fraude  du  concordat  passé  avec 
ses  créanciers.  (CotL  connu..  521.)  (1). 

Encore  bien  que  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  ne  puissent  avoir  voix  délibérative 
dans  l'assemblée  qui  s'occupe  du  concordat , 
néan moins  ils  peuvent  y prendre  part  en 
renonçant  au  bénéfice  résultant  de  leurs  hy- 
pothèques. (Cod.  connu.,  520.)  (3) 

17  n concordat  n'est  pas  nul  pour  défaut  de 
quelques  signatures  , audience  tenante,  si 
d’ailleurs  ceux  qui  l’ont  ainsi  siané  forment 
la  majorité  en  nombre  et  un  total  de  créances 
égalant  ou  excédant  les  trois  quarts  en  soin- 
mes.  (Cod.  comm.,  519  et  522.) 

(Valescure— C.  Rouerh  et  autres.) 

Un  concordat  avait  été  passé  entre  le  sieur 
Valescure , failli , et  la  majeure  partie  de  ses 
créanciers;  le  sieur  Rotteel»  et  quelques  autres 
créanciers  avaient  formé  opposition  a ce  concor- 
dat, pour  cause  de  dol  et  de  fraude.  — Un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Vigan  , du  !•* 
juill.  1812, lesavail déboulés  de  leur  opposition. 

Il  importe  de  remarquer  : 1°  que  parmi  les  si- 
gnataires du  même  concordat  se  trouvaient  deux 
créanciers  hypothécaires,  qui , parocle,  avaient 
abandonné  le  privilège  résultant  de  leurs  titres 
et  inscriptions,  s'étalent  réduits  a la  même  ré- 
partition que  les  créanciers  chirographaires,  et 
rie  se  réservaient  à faire  valoir  leurs  droits  qu’a- 
iirès  l'acquittement  de  celte  léparlition  à tous 
les  créanciers  ; 2°  qu’au  nombre  des  mêmes  si- 
gnataires en  étaient  deux  qui  n’avaient  pu  se 
trouver  5 l'assemblée  des  créanciers , pour  signer. 
Audience  tenante,  te  concordai  dont  il  s’agit, 
mais  qu’ils  avaient  écrit  qu'ils  adhéraient  aux 
propositions  faites  dam  celle  assemblée,  et  qui 
ensuite  avaient  apposé  leurs  signatures;  et  qu’au 
surplus,  ces  deux  signalaiics  a part,  les  autres 
signataires  seuls  formaient  la  majorité  en  nom- 
lire,  et  un  total  de  créances  excédant  les  troiJ 
quarts  en  sommes. 

l.c  sieur  Rouecb  et  consoits  avaient  appelé  du 
jugement  du  1er  juillet  1812.  — Pendant  l’in- 
stance d’appel,  Valescure,  failli,  est  renvoyé, 
sur  la  plainte  du  ministère  public , devant  le  juge 
d’instruction,  pour  prévention  de  banqueroute. 
De  là,  un  sursis  à statuer  sur  l'appel. 

19  avril  1813,  ordonnance  de  la  chambre  d’in- 
struction , qui  déclare  n’y  avoir  lieu  à poursuivre 
Valescure  ni  comme  banqueroutier  frauduleux , 
ni  comme  banqueroutier  simple,  et  qui,  en  con- 
séquence, ordonne  sa  mise  en  liberté. 

Ultérieurement,  le  sieur  Rouccb  et  consorts 
donnent  suite  à leur  appel  : ils  se  fondent  tou- 
jours sur  le  dol  cl  la  fraude;  ils  prétendent,  en 
outre,  que  le  concordat  qu’ils  attaquent  est  en- 
core frappé  de  deux  vires  de  nullité  résultant, 
l’un  de  ce  que  panni  les  signataires  se  trouvent 
deux  créanciers  hypothécaires,  qui  ont  fait  partie 
de  l’assemblée  délibérante  sur  le  concordat , con- 


(1)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  2 juin  1840  (Vo- 
lume 1840),  h 26  mai  1829.— Sur  la  question  do 
savoir  quel  doit  être  au  civil  l'autorité  du  la  chose 
logée,  au  criminel,  voy.  les  note*  qui  accompagnent 
le»  arrêts  de  Cass,  des  21  mess,  an  9 et  17  niv.  an  13, 
et  l'art  ét  do  Paris  du  13  frurt.  an  10. 

(2) /,  «o  ce  sens,  Pardessus,  n°  1235,  el  Boulay 
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trairement  h Part.  520  du  Code  de  commerce; 
l'autre  de  ce  que  deux  des  mêmes  signataires 
n’ont  pas  signé  audience  tenante.  (Art.  522,  même 
Code.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'opposition  des 
•ppelans  au  concordat  est  fondée  sur  les  dispo- 
sitions des  articles  520,  521  et  522  du  Code  de 
commerce  Attendu  que  Perl.  521  porte  que  : 
« si  l'examen  des  actes,  livres  el  papiers  du  failli 
donne  quelques  présomptions  de  banqueroute,  il 
ne  pourra  être  fait  aucun  traité  entre  le  failli  et 
les  créanciers , à peine  de  nullité  ; » — Que  la 
Cour  aurait  pu  , d’après  les  dispositions  de  Part. 
526 , prononcer  sur  ces  présomptions  de  banque- 
route, refuser  l'homologation  du  concordai  et 
renvover  devant  le  procureur  impérial , qui  au- 
rait été  tenu  de  poursuivre  d’uffice  ; — Mais . lors 
de  la  première  plaidoirie  de  la  cause , le  ministère 
public,  s’apercevant  par  les  faits  qui  en  résultè- 
rent que  Valescure  était  en  présomption  de  bon- 
queroute  , demanda  le  sursis , et  renvoya  an 
Vigan  h l’effet  de  poursuite;  — Que,  le  10  avril 
dernier,  le  tribunal  du  Vigao,  sur  les  conclu- 
sions conformes  du  substitut,  a déclaré  à l’uua- 
niroilé  qu’il  n'y  avait  pas  de  présomption  de  ban- 
queroute; que  celle  déclaration  , n’ayant  point 
été  attaquée,  constitue  sur  ce  fait  l’autorité  de 
la  chose  jugée  ; qu’il  n’est  pas  permis  aux  tribu- 
naux civils  d’examiner  de  nouveau  les  mêmes 
faits  qui  ont  été  jugés  au  criminel  ; qu’il  importe 
peu  que  les  appelant  n’aieut  pas  été  parties  ci- 
viles dans  les  poursuites  criminelles;  qu’ayant 
pris  la  voie  civile,  ils  avaient  évidemment  re- 
noncé à la  voie  criminelle;  que  la  loi  leur  impo- 
sait l’obligation  d’attendre  qu’il  eùlélé  statué  sur 
l'action  publique  pour  reprendre  la  suite  de  leur 
action  civile  qui  avait  été  suspendue  ; que  c’est 
ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l’a  jugé  Iel8messid. 
an  12,  sur  l’application  de  l'art.  8 du  Code  de 
bruni,  an  4 ; — Que , l’art.  3 du  Code  d’instruction 
criminelle,  étant  conçu  dans  les  mêmes  termes 
que  l'était  l'article  relatif  du  Code  de  brum.  an  A, 
la  jurisprudence  établie  par  cet  arrêt  y trouve 
nécessairement  son  application  ; — Que  cet  art.  3 
ponc  que  : a l'action  civile  peut  être  poursuivie 
en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que 
l'action  publique;  elle  peut  aussi  l’élre  séparé- 
ment : dans  ce  cas,  l’exercice  en  est  suspendu 
tant  qu’il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement 
sur  l'action  publique  intentée  avant  ou  pendant 
la  poursuite  de  l’action  civile;  » — Que  l'action 
publique  est  donc  devenue  préjudicielle  à l'ac- 
tion civile;  que  l'action  civile  n’est  plus  alors 
qu’un  accessoire  de  l'action  publique;  que  le  ju- 
gement de  l'action  publique  a,  sur  le  jugement 
de  l'action  civile,  comme  le  dit  M.  Merlin  , sur 
le  mot  chose  jugée,  Nouveau  répertoire  de  ju- 
risprudence, toute  l'influence  qui  appartient  à 
l’autorité  de  la  chose  jugée;  que  ce  jugement 
forme  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  repro- 
duction des  mêmes  faits;  que,  suivant  la  pensée 
de  l'auteur  de  l’iffprït  du  Code  de  commerce  , 
si  la  présomption  de  banqueroute  qui  atteignait 
le  failli  s'est  dissipée  a l’examen  , s’il  n’a  pas  paru 
devoir  élre  mis  soit  en  prévention,  soit  en  accu- 
sation, ou  s’il  a été  absous , on  ne  peut  plus  in- 
voquer contre  lui  l’srt.  521  ; que  cette  absolu- 


Paty,  n°*  255  el  258;  Cass.  21  déc.  1840  (Volume 
1840).—  Aujourd'hui,  el  d'aprét  Part. 508  du  nou- 
veau Code  uc  comm.,  tes  créanciers  hypothécaires 
peuvent  voter  un  concordat,  et  ce  vole  entraine  de 
plein  droit  renonciation  à leurs  droits  hypothécaires. 
V.  à cet  égsrd  nos  observation*  sur  l'arrêt  do  cas- 
sation précité.  • "*••• 
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lion,  dans  Ici  termes  de  la  <KVIar.it ion  du  tribu- 
nal du  Vigan , s'étend  tant  au  fait  de  banqueroute 
frauduleuse  qu'au  cas  de  banqueroute  simple; 
ue  l'art.  521  est  général,  s'il  y a présomption 
e banqueroute;  qu'ainsi . le  tribunal  du  Vigan 
ayant  jugé  que  ces  présomptions  n'existaient  pas. 

Il  y aurait  injustice  b rendre  le  failli  victime  de 
simples  apparences  qu'un  examen  sévère  a dé- 
truites; qu'il  n'est  plus  au  pouvoir  de  la  Cour 
d'examiner  les  faits  qui  tendraient  à faire  décla- 
rer Valescure  banqueroutier;  qu'ainsi , par  cette 
fln  de  non-recevoir,  se  trouvent  élagués  de  la 
cause  les  motifs  sur  lesquels  les  appelans  ont 
fondé  leur  opposition  , d’après  le  contenu  aux 
articles  8,  9,  10,  11,  13,  70,  580,  507,  590  cl  59( 
du  Code  de  commerce,  et  tous  les  moyens  de 
fraude  et  de  dol  dont  ils  ont  étayé  leur  opposi- 
tion ; 

Attendu  que  l’art.  520  inhibe  bien  aux  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  la  voix  délibérative 
dans  les  opérations  concernant  le  concordat  ; 
mais  ces  dispositions  ne  sont  point  applicables 
dans  l’espèce,  puisque  les  créanciers  hypothécai- 
res abandonnent  par  le  concordat  le  privilège  ré- 
sultant de  leurs  titres  et  de  leurs  inscriptions, 
se  réduisent  à la  même  répartition  que  les  créan- 
ciers chirographaires,  et  ne  se  réservent  à faire 
valoir  leurs  droits  qif après  l’acquittement  de 
cette  répartition  h tous  les  créanciers;  qu'ainsi 
Ils  ont  pu  délibérer  elconcourlrauxopérations  re- 
latives à ce  concordat;  qu’ils  n’avaienlplus , d’a- 
près leur  renonciation . d'intérél  dilTérentde  celui 
des  créanciers  chirographoires , qu’ils  avaient 
abandonné  leur  gage;  que  tel  est  l'esprit  de  la  loi 
et  l'esprit  qui  a présidé  à la  discussion  du  Code 
de  commerce,  d'après  M.  Locré  ; 

Attendu  que  l'art.  522  porte  que  : « le  concor- 
dat , s’il  est  consenti,  sera,  h peine  de  nullité, 
signé  séance  tenante,  » et  le  § 2,  art.  519,  que: 

■ Te  traité  ne  s’étoblira  que  par  le  concours  d'un 
nombre  de  créanciers  formant  la  majorité,  et 
représentant , en  outre , par  leurs  titres  de  créan- 
ces vérifiés,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des 
sommes  dues  : » — Qu’il  résulte  du  procés-vcrbal 
de  l'assemblée  des  créanciers  sur  le  concordat , 
tenue  les  27  et  t8  Janvier  1812  . par  le  commis- 
saire i>  la  faillite  . que  ce  commissaire  , n'ayant 
u se  rendre  nu  Vigan , et  étant  retenu  à Aulns  , 
peu  de  distance  de  celle  ville  , par  une  attaque 
de  goutte,  y avait  convoqué  les  créanciers;  que 
deux  porteurs  de  procuration  de  deux  créanciers, 
dont  les  créances  réunies  s'élèvent  il  5,497  fr. 
50  cent. , n'ayant  pu  s’y  rendre , avaient  écrit 
qu'ils  adhéraient  aux  propositions  faites  dans 
rassemblée  ; que  leurs  signatures  furent  admi- 
ses: que  ce  fut  une  contravention  à la  loi,  qui 
seule  suffirait  pour  faire  annuler  le  concordat, 
si  leur  présence  eût  été  nécessaire  pour  sa  vali- 
dité; mais,  comme  les  résultats  des  opérations 
du  commissaire  établissent  que  la  délibération  a 
été  passée  par  plus  de  la  majorité  des  créanciers 
et  pour  des  sommes  qui  s'élèvent  au-dessus  des 
trois  quarts  des  créances  vérifiées,  de  Û.3CI  fr. 
41  cent.  ; qu'en  élaguant  ccs  deux  créanciers  cl 
les  sommes  qui  leur  sont  dues , il  reste  encore 
majorité  dans  le  nombre  , cl  un  excédant  de 
somme  sur  les  trois  quarts  de  la  totalité,  de 
873  fr.  80  cent.  ; qu'il  est  vrai  de  dire  que  le  con- 
cordat passé  en  présence  du  commissaire  a rem- 
pli le  vœu  de  la  seconde  partie  de  l’art.  519,  et 
qu’il  a été  signé  , séance  tenante , par  ceux  qui 
pouvaient  le  former;  — Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  18  mai  1813.  — Cour  inip.  de  Nîmes. — 
Prés  , M.  Noaille*.  — Concl.  conf.,  M.  Ricard  , 
av.  géu.—  PI.,  IUM.  Kspérandieu  cl  Teste. 
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RENTE  VIAGÈRE.— Collocatioh.— Créan- 
ciers. 

Le  juge  ne  peut  pas  ordonner  qu'une  somme 
formant  le  capital  au  denier  vingt  d'une 
rente  viagère,  restera  pour  la  servir  aux 
mains  de  l'acquéreur , sauf  à distribuer  ce 
capital  aux  créanciers  postérieurs  après  l'ex- 
tinction de  la  rente  ; les  créanciers  posté- 
rieurs ont  droit  d'exiger  qu’il  soit  procédé  à 
V adjudication  au  rabais  d'une  somme  suffi- 
sante pour  assurer  le  service  de  la  rente.  ( Cod. 
civ.,  1978.)  (!) 

(Duval  — C.  Rauguct.) 

Le  sieur  Rnuguel  était  créancier  inscrit  sur  le 
ieur  Douville  d une  rente  viagère  de  450  fr.  con- 
stituée moyennant  un  capital  de 3,000 fh  non  rem- 
boursable. Son  hypothèque  primait  celle  du  sieur 
Duval  . autre  créancier.  Lors  de  l'expropriation 
forcée  des  biens  de  Douville,  on  avait  inséré  dans 
le  cahier  des  charges,  que  l'acquéreur  retiendrait 

9.000  fr.  pour  le  service  de  la  rente,  et  qu’âpres  lo 
décès  de  Rauguct,  cette  somme  serait  distribuée 
aux  créanciers  postérieurs.— Le  sieur  Duval  s'est 
opposé  à cette  clause,  et  se  fondant  sur  lart.1978 
du  ('ode  civil  , il  a demandé  qu'il  fût  procédé  à 
l'adjudication,  nu  rabais,  d'une  somme  suffisante 
pour  assurer  le  service  de  la  rente. 

Mais  la  clause  a été  maintenue  par  jugement 
du  tribunal  de  Pont -l'Evêque  , du  13  août  1812  : 
— « Attendu  que  l'emploi  dont  iwirle  l’art.  1078 
était  précisément  celui  qui  avait  clé  proposé  dans 
le  cahier  des  charges,  et  qu’on  n'en  pouvait  ordon- 
ner un  outre  sans  faire  perdre  au  créancier  de  la 
rente  l'hypothèque  qu’il  avait  stipulée,  et  quildc- 
vail  conserver  tant  qu'il  ne  serait  pas  remboursé.» 

Appel  par  le  sieur  Duval  qui  a soutenu,  corn* 
me  en  première  instance  , qu  emploi  devait  être 
fait  au  rabais  d'une  somme  pour  le  service  de  la 
rente . que  pourvu  que  Rauguct  eût  une  sûreté 
quelconque,  le  vœu  de  la  loi  était  rempli.  Enfin  , 
d’accord  avec  les  autres  créanciers,  il  a donné  à 
Rauguct  l'option  dt  souffrir  cet  emploi , ou  de 
recevoir  sur  ccs  deniers  à colloquer  In  somme  de 

3.000  fr.  pour  l'extinction  de  scs  droits  hypothé- 
caires. 

Rauguct  a accepté  ce  remboursement  pour  le 
cas  ou  la  Cour  regarderait  comme  fondées  les 
prétentions  de  Duval. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —Considérant  que,  d'après  l’art. 
1978  du  Code  civil,  le  créancier  viager  qui  n’est 
point  payé  a le  droit  de  faire  ordonner  ou  con- 
sentir  l'emploi  d'une  somme  suffisante  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  des  biens  de  son  débiteur  pour 
le  service  des  a rr émues;  qu'il  n'a  pas  le  droit 
d'exiger  que  les  acquéreurs  retiennent  en  leurs 
mains  un  rnpilal  au  denier  vingt  de  In  rente  via- 
gère. ni  ceux-ci  le  droit  de  faire  cette  retenue 
pour  le  service  de  la  rente;  qu’en  pareil  ras  les 
créanciers  postérieurs  et  les  autres  ayant  intérêt 
sont  seulement  obligés  d'employer  une  somme 
.Minisaute  pour  le  service  de  la  rente  viagère;  rc 
qui  ne  peut  se  faire  qu'en  procédant  à la  bannio 
au  rabais,  à charge  (Kir  l’adjudicataire  de  fournir 
une  garantie  immobilière  capable  d'assurer  la 
service  de  la  rente  ; que.  sur  la  proposition  faite 
par  l’acte  d’appel  à Rauguct,  de  consentir  à celte 
bannie,  ou  de  recevoir  la  somme  de  3.000  fr.pour 
l'extinction  de  sa  rente  viagère,  ce  derniers  ac- 
cepté la  somme  proposée;  — Infirme  le  juge- 
ment dont  est  appel;  ordonne,  d'après  la  pro- 
position faite  à Rauguct,  par  lui  acceptée  et  con- 


(t)  V.  en  co  sens,  les  observations  qui  accouipa-* 
gueut  un  arrêt  de  i’oriadu  8 août  1806. 
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et  Conseil  d'Etat.  ( la  mai  ISIS.) 

t«lt  empêcher,  à ion  préjudice,  l'effet  de  la  vente 
du  moulin. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Kerling  a dénié  la 
promesse  de  vente,  soutenant  qu'il  n'avait  été 
question  que  d'un  projet  subordonné  au  futur 
mariage  entre  Ricbert  lils  et  la  fille  Kerling;  — 
Attendu  qu’à  la  vérité,  l'écriture  n'est  pas  de 
l'essence  de  la  tente;  que,  conformement  aux 
anciens  principes,  l'art.  1583  du  Codeciv.,  invo- 
qué par  Kicbert  père  clfils,  dispose  que  la  tente 
est  parfaite  entre  les  parties,  etc.,  dès  qu'au  est 
convenu  de  la  chose  et  du  prix,  etc.;  mais,  dans 
l’espèce,  si  Kerling  convient  qu'il  avait  promis 
de  vendrele  moulina  Richert  fils,  ce  n'était  qu’au 
cas  seulement  où  il  épouserait  ta  fille;  lea  Ri- 
chert n’ont  que  cet  aveu  en  leur  faveur,  et  il  est 
de  principe  que  l'aveu  d’une  partie  ne  peut  être 
divisé;  celui  de  Kerling  caractérisait  une  condi- 
tion auspensive,  une  obligation  dépendante  d'on 
événement  future!  incertain, etqui,  suivautl’art. 
1181  du  Code  civ.,  cité,  ne  pouvoit  être  exécutée 
qu’après  l'événement.  Or,  Kerling  n’aiont  pu 
obliger  sa  fille  a épouser  Richert  fils,  l'événement 
prévu  n'étant  pas  arrivé,  les  choses  sont  restées 
dans  les  termes  d'un  simple  projet,  d'où  est  ré- 
sulté que  la  possession  de  Richert  Uls  a été  pure- 
ment précaire;  c'est  donc  avec  raison  que  les 
premiers  juges  ont  accueilli  la  demande  en  dé- 
guerpissement de  Kerling,  en  affirmant  par  ce- 
lui-ci qu'il  n'a  jamais  donné  promesse  de  vante, 
si  ce  n'est  qu'il  a promis  qu'en  cas  que  le  ma- 
riage de  sa  fille  avec  Richert  fils  put  avoir  lieu, 
il  donnerait  le  moulin  en  faveur  de  ce  mariage 
pour  20,000  fr.; — Par  ces  motifs,— Ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc.  . -, 

Du  tg  mait9lS.-Courimp.de  Colmar.— PL, 
MM.  Gallet  et  Kœinf. 

APPEL.— Délai.— Sigrificatioh  A AvoCé  — 
Fin  dï  non-necEvoitt. 

Les  délais  de  rappel  courent  à partir  de  la  si- 
gnification du  jugement  à personne  ou  do- 
micile,lors  même  que  lasigni/tcation  à avoué 
n'a  pas  été  faite.— La  signification  à avoué 
n'est  nécessaire  que  pour  l’exécution  des  ju- 
gement. (Cod.  de  proc.,  art.  1*7  et  *t3.)  (!) 
L’intimé  n’est  nas  réputé  avoir  renoncé  à pro- 
poser les  nullités  de  l'appel,  par  cela  seul 
qu’il  a été  donné  en  son  nom  un  avenir  pour 
plaider  sur  l'affaire  (*). 

(Purcks— C.  Muller.) 

Du  19  mai  191.1.  — Cour  lmp.  de  Trêves.— 
Concl.  conf.,  M.  Lefebvre,  av.  gén.— PI.,  MM. 
Georges  et  Ruppenthal. 

EAU  (Cocus  n').— Durons.— Eaoi  fifviaies. 
L’art.  6-10  du  Code  civil,  qui  défend  au  pro- 
priétaire inférieur  toute  construction  de  di- 
gue qui  empêche  l'écoulement  de»  eaux,  n’a 
trait  qu’aux  eaux  pluviales.  Il  ne  s'applique 
point  aux  eaux  des  torrens  et  des  fleuves. 
Ainsi,  le  propriétaire  inférieur  a la  droit  de 
construire  des  digues  pour  se  préserver  de 
l'inondation  du  torrent  ou  du  fleuve  qui 
borde  son  héritage,  bien  que  ces  digues  fas- 
sent refluer  tes  eaux  d’une  manière  préjudi- 
ciable aux  vot'itm.  (Cod.  civ.,  6*0.)  (3) 
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testée  par  les  antres  parties,  qn'll  soit  colloqué  de 
la  somme  de  3,U0U  fr.  pour  1 extinction  de  ladite 
rente,  etc. 

Du  18  mai  JS13. — Cour  imp.  de  Caen. 


t°  VENTE.— Cohditioh  potestative — Ma- 
riage. 

8“  Aveu.— Veste  —InmvtsiaiLiTÉ. 

Xa  Lorsqu'un  père  fait  à son  gendre  futur  une 
promesse  Je  vente  d’immeubles  pour  le  cas 
où  il  épousera  sa  fille,  s'il  arrive  que  le  ma- 
riage n’ait  pat  heu  par  refus  de  la  fille,  la 
promesse  du  père  demeure  sans  effet:  il  n’est 
pas  réputé  avoir  lui-même  empêché  l'ac- 
complissement delà  condition.  (Cod. civ.,  1171 
CI  1179.) 

2°£'aveu  de  celui  qui  reconnaît  avoir  vendu, 
mais  sous  une  condition  suspensive  qui  na 
t'est  pas  réalisée,  doit  être  pris  en  son  entier 
' et  ns  peut  être  divisé  contre  le  vendeur.  (Cod. 
civ.,  1356.) 

(Kerling— C.  Richert.) 

Des  projets  de  mtringe  exista icnt  entre  les 
familles  Kerling  et  Richert.  Kerling,  dans  l’es- 
poir que  Richert  fils  épouserait  sa  fille,  avait 
promis  de  lui  vendre  un  moulin  dont  il  lui  avait 
abandonné  la  jouissance,  sous  la  cnndition  ce- 
pendant qu’au  cas  de  non-mariage.  Richert  fils 
lui  paierait,  à titre  de  fermage,  cent  quarante 
rouleaus  de  mouture.  Le  mariage  n’eut  pnjlieu, 
il  parait  que  Kerling  ne  put  déterminer  sa  fille  à 
y consentir.  I)e  là,  instance  contre  Richert  père 
et  fils,  afin  qu’ils  eussent  à délaisser  le  moulin, 
ou  à passer  bail. 

Ceux-ci  résistent  ; Ils  soutiennent  qu’il  y s eu 
vente  verbale  pour  le  prix  de  20,000  fr.  et  de- 
mandent que  contrat  de  vente  soit  passé. 

Kerling  réjiond  qu’il  n'y  a pas  eu  vente;  qne 
tout  au  plus  il  j a eu  projet  de  vente  subordonn  é 
à l’accomplissement  du  mariage,  c'est-a-dlre  à 
l’événement  d'une  condition  suspensive, laquelle 
n’arrivant  pas,  empêchait  l’exécution  de  la  con- 
vention. 

l"déc.  1618,  jugement  du  tribunal  de  Stras- 
bourg,  qui  condamne  Richert  père  et  Uls  à dé- 
guerpir le  moulin,  à paver  les  fermages,  réduc- 
tion faite  à leur  profit  des  impenses  et  améliora- 
tions nécessaires  et  utiles,  le  lout  à la  charge  par 
Kerling  d'affirmer  qu'il  n a jamais  donne  une 
promesse  de  vente,  ci  ce  n'esf  qu’il  a promis 

Îu'en  cas  que  le  mariage  de  sa  fille  avec  le  fils 
ichert  put  avoir  lieu,  il  donnerait  le  moulin 
en  question  en  mariage  pour  90,000  fr. 

Appel.— Ricbert  fils  s’est  fondé  principalement 
sur  ce  moyen,  que  convenir  qo'il  y avait  eu  pro- 
messo  de  vente,  e'étail  convenir  qu'il  y avait  eu 
vcnle,  la  vente  étant  parfaite,  parle  seul  consen- 
tement des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix 
(Code  civ.,  art.  1583);  promesse  de  vente  valant 
vente  (t'àia,  art.  1589).  Or,  toutes  ces  conditions 
le  trouvaient  remplies  dans  la  canse. — A la  vé- 
rité, Kerling  ajoutait  qu'il  n'avait  fait  promesse 
de  vente  que  dans  l'expectative  du  mariage  lors 
projeté  ; mais  le  défaut  de  non-exécution  de  ce 
mariage  n’éiant  provenu  que  de  la  mauvaise  vo- 
lonté de  lui,  Kerling,  ou  quoique  ce  soit  de  sa 
fille,  l'inarcumpl l'sement  de  ce  mariage  ne  pou- 
vait être  imputé  à l’appelant  Richert,  cl  ne  pou- 

(1)  V.  sur  ce  point,  les  autorités  et  les  arrêts  en 
sens  divers,  cités  dans  un  arrêt  conf.  de  la  Cour  de 
Liège  du  22  déc.  1808. 

(3)  P.  dans  le  même  sens,  Cass.  93  mai  et  86  juill. 
1808;  Bruxelles,  * déc.  1807;  Liège,  10  août  1810. 

(3)  Au  premier  abord,  cette  solution  parait  con- 
traire à la  généralité  des  termes  de  l'art.  010  du 


Code  civ.  qui,  en  assujettissant  les  fonda  inférieurs 
envers  ceo*  qui  sont  plus  élevés  à recevoir  leieaut 
ot  en  découlent  naturellement , sans  que  Je  main 
e l’homme  y ail  contribué,  ajoute  que  le  proprié- 
taire inférieur  ne  peut  point  élever  de  digues  qui 
empêche  cet  écoulement.  Man,  suivant  les  auteurs, 
eonformes  en  ce  point  à la  loi  I".  ff.  de  Kipd  mn- 
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(Hnouisct-Iïoulbon  — C.  Clément  de  Gravcson.1 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  qu’il  D’est  pas  con- 
testé en  fait  que  les  nouveaux  ouvrages  de  l'in- 
timé ont  été  par  lui  construits  avant  la  promul- 
gation du  Code  civil,  anlltre  des  Servitudes:que 
l'intimé  ayant  répondu  au  bureau  de  paii,  le  30 
juin  1809,  que  relie  réparation  eiistedepuis  neuf 
années,  l'appelant  ne  l'a  pas  contredit,  et  que  les 
qualités  du  jugement  dont  est  appel  Axent  que 
ces  nouveaux  ouvrages  ont  été  faits  depuis  envi- 
ron dix  ans;— Que  la  digue  sur  la  ligne  divisoiro 
des  deux  domaines  est  encore  plus  ancienne, 
puisqu'elle  faisait  partie  des  ouvrages  qui  ont 
été  détruits  par  le  débordement  des  eaux  du 
Rhône  en  l’an  10;— Quainsi  la  demande  eu  dé- 
molition de  ces  deux  ouvrages,  construits  et  exis- 
tons avant  l'an  1t,  doit  être  appréciée  particuliè- 
rement par  les  principes  du  droit  romain  qui 
étaient  alors  en  vigueur  ; — Qu'il  ne  s'agit  pas 
d'ouvrages  construitsau  bord  du  Rhône, et  qu'ainsi 
Ils  ne  gênent  point  le  cours  ordin lire  du  fleuve; 
que  ces  ouvrages  ne  nuisent  pas  non  plus  au  cours 
naturel  des  eaux  pluviales;  que  l’unique  but  de 
ces  ouvrages  est  de  garantir  le  domaine  du  Petit 
Castcllet  des  Inondations  en  cas  de  débordement 
du  Rhône  ; que  ces  inondations  arrivent  de  deux 
côtés:  t®  par  les  terres  du  même  domaine  qui 
aboutissent  aux  bords  du  Rhône  et  qui  se  trou- 
vent en  cette  partie  supérieures  à celle  du  Rou- 
dadou  ; 2°  par  les  terre*  du  Roudadou  du  côté  du 
Levant,  qui  sont  supérieures  à une.  partie  de 
celles  du  Petit  Casiellct;— Quclesouvrages  pour 
te  garantir  dans  l'Intérieur  de  sa  propriété  des 
débordemens  d'un  fleuve  ou  d'un  torrent  sont 
régis  par  d'autres  principes  que  ceux  sur  les  ser- 
vitudes naturelles;  — Que  lu  loi  S,  § 9,  ff.,  de 
Aquà  et  aau(P  pluviœ  areendœ,  dispose  dans  le 
cas  particulier  en  ces  termes;  « Idem  Labeoait , 
si  vicinus  flumen  torrentem  averterit,  ne  aqua 
ad eum  perveniat , et  hoe  modo  sit  effeetum  ut 
vicino  noeeatur,  agi  cumeo  aquœ  pluvier  arcen - 
d<r  non  poste  : aguam  enim  areere,  hoe  esse  cu- 
rare ne  influât.  Quœ  sententia  veriorest:  Si 
modo  non  hoo  animo  fecit  ut  tibi  noeeat,  sed  ne 
tibi  noeeat;»  — Qu  il  est  expressément  décidé 
par  cette  loi  que  chacun  peut  se  préserver  dans 
sa  propriété  des  débordemens  d'un  fleuve,  lors 
vnéme  que  les  ouvrages  faits  pour  s'en  garantir 
porteraient  préjudice  au  voisin,  attendu  que  sui- 
vant les  expressions  de  Cujas  sur  cette  loi,  id  non 
facit  animo  ut  aqtiam  immittat  fri  agrum  vi- 
ciai, sed  ut  nonrecipiat  in  suo . Sapientis  patris 
familias  est  suumagrum  munirc  ndversùs  vim 
torrent ium  et  fluminum;— Considérant  que  lors 
même  que  la  question  devrait  être  décidée  par 
le  Code  civ.,  l’art.  CiO,  dont  l'appelant  cxcipe  et 
qui  dérive  aussi  du  droit  romoin,  ne  pourrait  re- 
cevoir aucune  application,  parce  que  les  débor- 
demens des  rivières,  étant  des  cas  surnaturels  et 
de  forco  majeure,  ne  peuvent  être  comparés  au 
cours  naturel  des  eaux;  — Qu’en  effet,  il  en  est 
du  débordement  des  rivières  comme  des  incur- 
sions de  l'ennemi,  dont  chacun  peut,  par  le  droit 
naturel,  songer  à se  garantir  sans  s’occuper  du 
sort  de  son  voisin  qui  n'aurait  pas  la  même  pré- 


metuld , cette  disposition  ne  doit  pas  être  appliquée 
aux  ouvrages  faits  pour  préserver  un  héritage  de 
l'inondation  d'un  fleuve.  Prœtor  ail  : quo  minus 
UU  influminc  pubtieo,  ripdre  ejus  oput  facere  riper, 
agrtrt  gui eirrà  ripam  est,  luendi  causd  lierai  dum 
ne  oh  id  navigatio  ilelérior  /ta/.  — a La  prohibition 
imposée  au  propriétaire  inférieur  de  ne  rien  faire 
qui  puisse  empêcher  l’écoulement  des  eaux  du  fonds 
supérieur,  dit  M.  Duranton,  t.  5,  n°  162,  no  s’op- 
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voyance;— Que  ce  ü’ôitdonc  pas  parle  préjudice 
quo  l’appelant  pourrait  souffrir  des  ouvrages  de 
l'intimé  que  la  question  doit  être  décidée,  mais 
par  l'examen  du  fait  si  ces  ouvrages  sont  utiles  et 
nécessaires  a l'intimé  pour  préserver  une  partie  do 
son  domaine  des  débordemens  du  Rhône;— Qu'il 
est  évident  que  l'intimé  n'a  changé  la  forme  cl 
la  direction  de  sa  digue  priucipalc  que  pour  sua 
propre  intérêt,  et  non  pour  nuire  à l’appelant; — 
Que  l'appelant  ne  peut  se  plaindre  de  ce  quo 
l'iutinic  en  changeant  l’emplacement  de  scs  ou- 
vrages ait  laissé  à découvert  les  confins  de  leurs 
domaines  l'espace  latéral  de  cent  quatre-vingt- 
neuf  mitres  soixante-quinze  centimètres,  puis- 
qu’il n'ayait  aucun  droit  à l'existence  des  anciens 
ouvrages  entièrement  construits  dans  le  fonds  do 
l'intimé,  ii'ayont  jamais  contribué  h la  construc- 
tion ni  à l'entretien  desdits  ouvrages;  — Quo 
l'appelant  n’est  pas  fondé  non  plus  à exiger  quo 
l'intimé  rétablisse  les  anciens  ouvrages  tels  qu'ils 
étaient  avant  l’an  10;  — Qu’en  fait  il  n'avait  ac- 
quis nurun  droit  de  possession  ni  de  servitudes 
surlesdits  ouvrages  Qu'en  droit,  et  d’après  l.i 
loi  2,  § 5,  titre  précité,  rappelant  pourrait  exi- 
ger seulement  qu'il  lui  fût  permis  de  les  rétablir 
à ses  frais  pour  en  profiter  lui-mémc,  pourvu 
que  ce  rétablissement  ne  porlAt  aucun  préjudice 
à l'intimé,  et  qu'il  fût  constaté  que  l'appelant  no 
peut  les  remplacer  sur  son  propre  fonds  avec  les 
memes  avantages,  et  qu’il  serait  injuste  de  con- 
damner l’intimé  h rétablir  lui-même  a ses  frais, 
pour  la  seule  utilité  de  l’appelant,  des  ouvrages 
reconnus  insu  disons  pour  les  crues  extraordi- 
naires;—Que  le  préjudice  résultant  pour  l'appe- 
lant de  ccque  les  eaux  du  débordement  du  Rhône, 
venant  battre  à la  distance  de  la  nouvelle  digue, 
opèrent  ou  peuvent  opérer  un  courant  qui  se  di- 
rige sur  le  bâtiment  du  Roudadou,  n'est  que  lo 
propre  effet  du  droit  qu'a  eu  l'intimé  de  se  ga- 
rantir docc  débordement  dans  l’intérieur  de  son 
domaine  Que  l'application  de  ces  principes  et 
de  ces  faits  est  d’autant  plus  nécessaire  quo  les 
deux  domaines  des  parties  sont  situés  dons  uno 
plaine  appelée  les  Sigonnaux,  en  dehors  des 
grandes  chaussées  du  gouvernement  établies  pour 
garantir  les  terroirs  de  Tarascon  et  d'Arles  des 
mêmes  débordemens;  — Que  les  terres  dans  les 
Sigonnaux , n’étant  point  protégées  par  les  ou- 
vrages publics,  sont  les  premières  envahies  par 
les  débordemens  du  Rhône;  que  la  résistance  des 
grandes  chaussées  augmente  dans  les  Sigonnaux 
le  volume  d'eau;  que,  ces  grandes  chaussées 
étant  établies  pour  arrêter  l’étendue  des  débor- 
demens, et  les  propres  voisins  ne  se  plaignant 
jamais  des  courans  que  lo  résistance  de  ces  gran- 
des chaussées  opère,  ou  peut  opérer  dans  leurs 
fonds,  de  inéme.  dans  les  événemens  de  forco 
majeure  irrésistible,  l’appelant  ne  peut  s’uffenser 
ni  de  ce  que  l'intimé  travaille  de  son  mieux  âco 
que  le  débordement  ne  puisse  s'étendre  davan- 
|age  dans  l'intérieur  des  terres,  ni  do  l’effet  na- 
turel de  la  résistance  de  ces  ouvroges  contre  les 
efforts  du  débordement;  — Que  c'est  parce  quo 
les  terres  dans  les  Sigonnaux  sont  livrées  à la 
seule  surveillance  de  leurs  propriétaires,  qu'il 
n'existe  point  dans  cette  partie  du  terroir  des  as- 

nlique  point  aux  eaux  des  fleuves  et  des  rivières 
Chacun  peut,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  rè- 
glemens,  garantir  sa  propriété  par  des  digues  ou 
autres  travaux,  quand  même  ces  ouvrages  feraient 
refluer  les  eaux  sur  les  riveraius  opposés  ou  infé- 
rieurs; car  ils  peuvent  en  faire  autant  de  leurcOtè.» 
Y • dan*  le  même  sens,  Delvincourt,  I.  I,  p.  377, 
note  3;  Pardessus,  des  Servitudes,  n®  92. 
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socialions  de  quartier  ponr  la  défense  commune, 
tandis  qu’elles  existent  dans  les  autres  parties 
des  terroirs  de  Tarascon  et  d'Arles,  protégés  par 
les  grandes  chaussées  ; d’où  il  suit  que  chaque 
propriétaire  peut  faire  dans  les  Sigonnaux  tels 
ouvrages  qui  lui  sont  utiles  et  nécessaires,  sans 
s'occuper  du  sort  du  voisin,  qui  peut  en  faire  au- 
tant, et  ces  ouvrages  n'ont  jamais  donné  lieu  à 
aucune  contestation,  parce  qu'ils  sont  unique- 
ment défensifs  contre  le  Rhône,  et  que  tons  les 
ouvrages  établis  hors  des  bords  du  fleuve  et  dans 
l’intérieur  des  terres  ne  peuvent  pas  mieux  être 
réputés  offensifs  que  ne  le  serait  une  garenne, 
un  enclos,  un  bâtiment,  que  chacun  est  libre  de 
^construire  dans  son  fonds, — Met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  19  mai  1813. — Cour  imp.  d’Aix. 


LEGS.— CÊAWCIBti.— INTÉRÊTS.— OpTIOÜ. 

Le  créancier  auquel  tl  a été  fait  un  legs  à terme 
en  compensation  de  sa  créance  actuellement 
exigible,  ne  peut,  en  optant  pour  le  legs,  se 
réserver  les  intérêts  de  sa  creance  jusqu  a 
l’époque  où  le  legs  sera  exigible.  Il  doit,  s’il 
opte  pour  le  legs,  renoncer  à sa  créance,  pu- 
rement et  simplement , à partir  du  jour  de 
l’option.  (Cod.  clv.,  1033.; 

(Ferrandi — C.  Ferrandi.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  legs  des  biens 
dont  il  s'agit  fait  par  Ignace-Sébastien  Ferrandi 
dans  le  testament  du  IB  sept.  1808,  au  profil  de 
l'intimé,  a été  fait  sous  la  condition  expresse  que 
ccluLci  eût  à renoncer  et  à donner  quittance  fi- 
nale de  sa  créance  envers  le  testateur , de  la 
somme  de  *,000  fr.; — Que  la  déclaration  conte- 
nue dans  le  même  testament  que  le  legs  ne  dût 
poini  avoir  lieu  jusqu'après  le  décèa  de  Jeanne- 
Baptiste  Ferrandi , sœur  du  testateur  et  usufrui- 
tière des  immeubles  légués,  ne  déroge  en  rien  à 
la  qualité  dudit  legs  de  pur  et  simple  , et  consé- 
quemment est  transmissible  aux  héritiers  du  lé- 
gataire qui  l'aurait  accepté , malgré  que  la  déli- 
vrance de  la  chose  léguée  dut  être  différée  jus- 
qu'à la  mort  de  l'usufiuilière;  — Qu  ainsi  par 
l'acceptation  du  legs,  lié  a la  charge  de  renoncer 
a la  créance,  l'extinction  de  celui-ci  s'opère  dans 
le  même  moment,  et  dès  lors  la  créance,  qui  est 
la  chose  principale  , n’existant  plus  , il  uc  peut 
être  question  des  intérêts,  qui  ne  sont  que  des 
accessoires,  et  comme  l'acceptation  ou  soit  l'a- 
dition  du  legs  remonte,  par  une  fiction  de  la  loi, 
a l'époque  du  décès  du  testateur,  il  est  clair  qu'à 
partir  de  celte  époque  la  dette  doit  être  censée 
éteinte,  et  conséquemment  l'obligation  d'en 
payer  les  intérêts  a dû  également  cesser  Mais 
considérant  qu'il  est  possible  que  l'intimé  ait 
accepté  le  legs  dont  il  s’agit  dans  la  persuasion 
que  sa  créance  dût  continuer  de  produire  les  in- 
térêts jusqu'au  moment  où  il  aurait  eu  ta  déli- 
vrance et  la  possession  de  la  chose  léguée,  et  que 
dans  celle  hypothèscl'équité  exigeque  tout  dioil 
soit  réservé,  et  même  un  temps  soit  préfixé  à l'in- 
timé pour  déclarer  s'il  entend  ou  non  accepter 
purement  et  simpleiuenilc  legs  susdit;— Par  ces 
motifs;  — Met  ce  dont  e*t  appel  au  néant  dans 
le  chef  portant  adjudication  au  profit  de  l'intimé 
des  intérêts  de  sa  créance,  à partir  du  jour  du 
décès  du  testateur  Ignace -Sébastien  Ferrandi. 
jusqu  à la  cessation  de  l'usufruit  des  bicus  en 


(Il  L’exercice  du  retrait  ayant  pour  effet  de  dé- 
pouiller le  cessionnaire  dea  droits  litigieux  uu’il  a 
acquis,  il  en  résulte  qu'aprés  que  la  volonté  d'exer- 
cer ce  retrait  lui  a été  notifiée  , il  ne  peut  plus  dis- 
poser do  ccs  droits  au  profil  d’une  autre  personne,  1 
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question  légués  à J canne  - Baptiste  Ferrandi 

— Entendant,  etc. 

y Du  19  mai  1813.  — Cour  imp.  de  Turin.  — 
Concl.  conf.,  M.  Rocca,  av.  gén.  — PL,  MM. 
Berthier  et  Costa. 

!•  DROITS  LITIGIEUX.  — ReTBAIT.  — RÉ- 
TROCESSION. 

Appel  INCIDENT.—  ACQUIESCEMENT. 

1° Lorsque  celui  contre  lequel  un  droit  litigieux 
a été  cédé,  a déclaré  entendre  en  exercer  le  re- 
trait contre  le  cessionnaire,  celui-ci  ne  peut 
plus  rétrocéder  ce  droit  au  cédant ; ou  Ass 
moins  cette  rétrocession  ne  saurait  empêcher 
le  retrait.  (Cod.  civ.,  1696.)  (1) 

%mLa  partie  qui  a acquiescé  positivement  et 
sans  réserves,  à un  chef  du  jugement,  ne  peut 
ensuite  appeler  de  ce  chef,  par  appe l\inciaent, 
lorsque  dans  la  suite  le  jugement  est  attaqué 
par  appel  principal.  (Cod.  proc.civ.,  443.)  (*) 
(Alessio—  C.  Ponxo.) 

Les  lieur*  Alessio  et  Ponxo  étaient  en  instance 
au  tribunal  de  Mondovi.  Le  sieur  Ponio  ayant 
cédé  son  droit  a un  nommé  Roatta , le  sieur 
Alessio  le  mit  encause,  et  excipant  de  l'art.  169* 
du  Code  civil , il  conclut  & être  reçu  à rembour- 
ser Ratta  du  prix  du  transport  qui  lui  avait  été  fait. 

Presque  aussitôt  le  sieur  Ponxo  fit  signifier 
une  rétrocession  à lui  faite  par  Roatta  , et  conti- 
nuant de  procéder  en  son  nom,  il  articula  des 
faits  dont  il  demanda  à faire  preuve. 

Le  sieur  Alessio  soutint  qu’ayant  fait  usage 
du  droit  que  lui  donnait  le  Code  civil , on  n’a- 
vait pas  pu  l'en  priver  par  une  rétrocession  évi- 
demment frauduleuse. 

Le  tribunal , sans  s’arrêter  à cette  cxceplioo  , 
admit  le  sieur  l'onzo  à la  preuve  des  faits  par 
lui  articulés. 

Ponxo  fit  signifier  le  jugement  sans  réserves, 
et  se  hâta  de  Mire  procéder  à l’enquête. 

Cependant  le  sieur  Alessio  ayant  interjeté 
appel,  Ponxo  se  rendit  incidemment  appelant, 
prétendant  que  le  tribunal  aurait  dù  lui  adjuger 
de  piano  sa  demande. 

Le  sieur  Alessio  le  soutint  non  recevable,  at- 
tendu son  acquiescement. 

Ponzo  répondit  que,  d’après  le  Code  de  pror. 
i civile,  l’appel  incident  est  toujours  permis,  et  que 
pour  ce  tas  l’acquiescement  partiel  n'élève  au- 
cune fin  de  non-recevoir,  par  ta  raison  que,  dans 
ce  cas,  l'acquiescement  n’est  fait  que  sous  la  con- 
dition laritc  que  l'autre  partie  n’appellera  point; 
mais  que  dès  l'instant  qu'il  y a appel  principal , 
la  condition  défaillit,  l'acquiescement  partiel  est 
effacé,  et  l'appel  incident  admissible. 

Au  fond,  le  sieur  Alessio  soutenait,  que  la  ré- 
trocession était  frauduleuse,  et  dans  tous  les  cas 
qu’on  n'avait  pas  pu  lui  faire  perdre  par  ce 
moyeu  le  bénéfice  dont  il  avait  été  saisi  par  sa 
demande. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  Pacte  de 
cession  du  & julll.  1810,  passé  iar  Ponxo,  au 
profil  de  Roatta,  Alessio  a pu  , sans  contredit, 
exercer  contre  ce  dernier  les  droits  que  lui  don- 
nait l’art.  1099  du  Code  civil,  et  c’est  à ce  but 
qu'il  introduisit  son  action  en  justice;  — Atten- 
du que  la  rétrocession  postérieure  consentie  par 
Roalia  au  profil  de  son  premier  cédant  Ponxo, 
lors  même  qu'on  ne  voudrait  pas  la  regarder 


ot  surtout  du  cédant;  autrement,  la  faculté  d'exer- 
cer le  retrait  deviendrait  illusoire. 

(2)  La  jurisprudence  est  positivement  fixée  en 
sens  contraire.  V.  Cass.  3 tbcrui.  an  8 ; 36  prair.  an 
li,  clics  notes. 
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comme  entac  hée  de  «lui  et  de  fraude  , n'aurait  pu 
que  transmettre  a u dcruicrcessiounaire  les  droits 
et  les  charges  de  Roalla  qu'Alessio  avait  déjà  al* 
Uqués;  que  dès  lors  celle  rétrocession,  consom- 
mée après  que  le  procès  était  entamé,  u'a  pu  et 
ne  peut  nuire  à rappelant; 

Attendu  que  l'empressement  que  Ponzoa  mis 
à exécuter  de  son  chef  et  à sommer  Alessio  à 
exécuter  aussi  de  son  côté  , sans  protestation  ni 
réserve,  le  jugement  dont  est  appel,  et  à procé- 
der en  conséquence  aux  enquêtes  y ordonnées , 
élève  une  On  de  non-recevoir  insurmontable 
contre  son  appel  incident;— Ce  considéré, — Dé- 
clare Ponzo  non  recevable  en  son  appel  incident, 
et  le  condamneen  l'amende  de  10  fr.  ; — Et  fai- 
sant droit  h Pappel  priucipal,—  Met  ce  dont  est 
appel  au  néant  ;—  Emondant,—  Renvoie  l'appe- 
lant Alessio  des  demandes  et  conclusions  de 
Ponzo  cl  Roatla,  moyennant  le  remboursement 
uiïerl  par  ledit  Alessio  du  prix  réel  de  la  cession 
dont  il  s'agit,  des  frais  et  loyaux  coûts,  aux  ter- 
mes de  la  loi,  etc. 

Du  19  mai  1813.— Cour  imp.  de  Turin. 


1®  LEGS.— Prêtre.— Nullité. 

2°  Donation  dbg  uisb  b. —Prêtre. 
l°Le  legs  fait  au  prêtre  confesseur  du  testateur 
est  nul,  s'il  n’est  dit  dans  le  testament  que 
ce  legs  est  rémunéra to ire.  (Cod.  civ.,  909.)  (1) 
S nl)e  ce  quune  vente  d'immeuble  a été  faite  au 
profit  d'un  prêtre,  confesseur  du  vendeur, 
et  avec  retenu  on  d’usufruit , il  ne  s’ensuit 
pas  que  cette  vente  dotve  être  présumée  le 
fruit  de  la  simulation  et  yue  les  juges  doi- 
vent  y voir  uns  libéralité  nulle  aux  termes 
des  art.  909  et  911  du  Code  civil  (9). 

(Séguret— C.  Roubois.) 

La  dame  Roobois  lit  un  toUimmt , en  l’an  12, 
par  lequel  elle  légua  quelques  pièces  de  prés  et 
vIbiics  au  sieur  Séguret.  prêtre.  son  confesseur. — 
Des  le  2ti  prair.  an  10,  elle  avait  vendu  au  même 
une  maison  et  diiïéreiilcs  pièces  de  terres,  en- 
semble les  meubles  garnissant  cette  maison , le 
tout  moyennant  2,200  fr. , avec  rétention  d'usu- 
fruit, pendant  sa  vie. 

Apres  sa  mort  ses  héritiers  ont  querellé  et  le 
legs  et  la  vente.— Ils  ont  soutenu  : 1°  que  le  legs, 
aux  termes  de  l'art.  009  du  Code  civil , était  nul, 
comme  fait  à un  ministre  du  culte,  confesseur  de 
la  teslalricé  . et  qui  lui  avait  administré  les  se- 
cours de  la  religion  dans  la  dernière  maladie  a 
laquelle  elle  avait  succombé;  2'  que  la  vente 
l'était  également  comme  donation  déguisée. 

17  août  1810,  jugement  qui  repousse,  sur  le 
tout,  les  prétentions  des  héritiers  de  la  dame 
Roubois,  et  qui  valide  en  conséquence  le  legs  et 
la  vente  faite  au  prolit  du  prêtre  Séguret. 

Appel. 


(I)  A propos  de  cet  arrêt,  quelques  auteurs  se 
soûl  demande  s’il  était  absolument  nécessaire, pour 
la  validité  du  legs,  qu'il  fût  exprimé  qu’il  avait  été 
fait  pour  cause  remunèraloirc.  Suivant  Dclvincourt, 
Greuier,  des  Donations,  t.  1,  u°  127  et  M.  Yazeille, 
eod.,  sur  l'art.  909  Cod.  civ.,  n°  13,  celle  mention 
ne  serait  pas  nécessaire  : ces  auteurs  pensent  qu'il 
faut  laisser  à la  conscience  des  juges  le  soin  d Ap- 
précier l'étendue  de  la  disposition,  relativement  aux 
(acuités  du  disposant,  et  la  légitimité  des  services; 
ce  qui  semble  exclure  l'idée  que  tout  legs  non  qua- 
lifié réinunératoire  doive  être  annulé  par  application 
de  l'art.  909,  et  qu'il  ne  puisse  être  valide  par  les 
juges,  suivant  les  circonstances  et  sauf  réduction, 
il  a du  reste  été  jugé  parla  Cour  do  Tant,  le  9 mai 
1820,  qu’une  disposition  nulle,  comme  faite  par  un 
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ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  l'art.  909  du  Code  civil,  qui 
déclare  nulle*  toutes  dispositions  entre-vifs  oa 
testamentaires  faites  en  faveur  d'un  ministre  des 
autels  pendant  le  cours  de  la  dernière  maladie  à 
laquelle  le  donateur  succombe;  — Attendu  qu'à 
l’époque  de  son  dernier  testament , sous  la  date 
du  26  flor.  an  12,  la  veuve  Roubois  était  dans  un 
état  de  maladie , tel  qu'elle  a succombé  à cette 
même  maladie  ; — Attendu  qu'il  a été  établi  au 
procès  qu'à  cette  époque  Etienne  Sésuret,  prêtre 
succursal  de  la  commune  de  Saint-Vincent,  était 
le  confesseur  de  ladite  veuve  Roubois  ;— Attendu 
que , dans  le  testament  qui  renferme  le  legs  fait 
audit  Etienne  Séguret.  In  testatrice  ne  dit  pas  ex- 
pressément que  la  disposition  folle  en  sa  faveur 
OIBf  Mit  testament  Tôt  réinunératoire;  — Que 
l’incapacité  reprochée  audit  Etienne  Séguret.  prê- 
tre succursal  de  la  commune  de  Saint- Vincent, 
est  dès  lors  suffisamment  justifiée; 

Attendu  que  l'acte  de  vente  du  20  prair.  an  10, 
consenti  audit  Etienne  Séguret  par  In  veuve  Rou- 
liois,  a été  reconnu  réel,  sincère  et  véritable  ; que 
cet  acte  était  public,  authentique  et  revêtu  de 
toutes  les  formes  voulues  par  la  loi  : — Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  19  mai  1813.  — Cour  imp.  de  Montpellier. 
—Prés.,  M.  Duveyrier.  — Concl.  conf .,  M.  Tou- 
rel,  av.  géu.  


LETTRE  DE  CHANGE.  — Fbmmb.  — Juri- 
diction COMMERCIALE.  — CONTRAINTE  PAB 
CORPS. 

La  femme  oui  souscrit  une  lettre  de  change  est 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  quoi • 
que  d’ailleurs  elle  ne  soit  pas  marchande 
publique;  toutefois  il  n’y  a pas  Heu  à con- 
trainte par  corps.  (Cod.  romni  . 1 13  et  032.)  (3) 
(Delarose— C.  Texandier.) 

La  dame  Delarose,  cx-religieuse,  avait  souscrit 
deux  lettres  de  change  à l’ordre  du  sieur  Four- 
nier, sur  les  sieurs  Ilenri  Michel  et  Bordeau,  né- 
ocians  h Limoges. — Le  sieur  Fournier  les  passa 
l'ordre  du  sieur  Texandier,  propriétaire.  — Ce- 
lui-ci ri  en  ayant  nas  reçu  le  paiement  a l'échéance, 
les  fit  protester  faute  de  paiement , cl  assigna  la 
dame  Ilelorose  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Limoges. — La  dame  Delarose  prétendit  que  ces 
effets  n’nv  n -ni  point  pour  cause  une  opération 
de  commerce;  qu’lis  fie  portaient  point  de  si- 
gnatures de  commerçant  ; elle  conclut  eu  consé- 
quence à ce  que  le  tribunal  se  déclarât  incompé- 
tent. Elle  invoquait  it  l'appui  de  son  exception  les 
dispositions  de  l’art.  113  du  Code  de  commerce, 
suivant  lequel  la  signature  des  femmes  et  dra  fil- 
les non  négociantes  ou  marchandes  publiques, 
sur  lettres  de  change,  ne  vaut , à leur  égard,  que 
comme  simple  promesse. 

Le  sieur  Texandier  répondait  que  les  effets 


malade  à son  médecin , peut  néanmoins  valoir 
comme  disposition  rémunéraioirc,  sauf  à réduire  la 
disposition  si  elle  parait  excessive.— F.  aussi  Cass. 
6 fev.  et  Grenoble,  6 janv.  1830. 

(2)  V.  anal,  en  sens  contraire,  Cass.  5 mat  1807, 

et  la  note.  « 

(3)  Cette  question  de  compétence  est  fort  con- 
troversée et  In  jurisprudence  est  divergente.  Quant 
aux  auteurs,  sauf  cependant  M.  Delvinrourt,  Insti- 
tuts du  druit  commercial,  l.  2,  n.  95,  ils  adoptent 
assez  généralement  la  doctrine  ae  l'arrêt  ci-dessus. 
V.  la  note  qui  accompagne  un  arrêt  rendu  en  «e 
sens  par  la  Cour  do  cassation  do  26  juin  1839. 
— Un  arrêt  plus  récent  delà  Cour  de  Riom  du  8avr. 
1840,  a adopté  l’opinion  contraire. 
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dont  il  s'agissait  avaient  tons  les  caractères  de 
lettres  de  change,  et  il  s'appuyait  des  dispositions 
des  art.  031  et  G32  du  Cône  de  commerce;  il  con- 
clut au  rejet  du  déclinatoire  de  la  dame  Delarose. 

Jugement  contradictoire  qui  lui  adjuge  scs  con- 
clusions.—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COm  ; — Considérant  que  les  déni  effets 
dont  rinlimé  est  porteur  ont  été  tirés  déplacé  en 
place,  qu’ils  sont  datés  de  Bordeaux,  et  tirés  sur 
Henri  Michel,  négociant  à Limoges Qu’ils  sont 
souscrits  par  l'appelante,  au  profit  de  Fournier,  et 
passés  par  ce  dernier  à l'ordre  de  l’intimé  ; que 
ces  effet*  ont.  par  conséquent,  la  forme  distinc- 
tive et  constitutive  de  la  lettre  de  change;— Con- 
sidérant que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  632 
du  Code  de  comm. , réputé  actes  de  commerce 
entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change  ou 
remises  d’argent  faites  de  place  en  place;  — Que 
l'art.  031  du  mémo  Code,  déclare  que  les  actes  de 
commerce  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce;  — Que  l’intimé,  après  avoir  fait 
protester . faute  de  paiement , les  deux  engnge- 
mens dont  il  était  porteur,  a agi  régulièrement 
en  traduisant  rappelante,  qui  les  avait  souscrits, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Limoges  ; — 
Considérant  que  si  Part.  113  du  même  Code, 
porte  que;  • la  signature  des  femmes  et  des  filles, 
non  marchandes  publique*  sur  des  lettrés  de 
change,  ne  vaut,  à leur  égard,  que  comme  simple 
promesse , » il  eu  résulte]  seulement  que  les  fem- 
mes ou  filles  non  marchandes  publiques  ne  sont 
point  contraignables  par  corps  à raison  des  lettres 
de  change  par  elles  souscrite*;  — Mais  il  n'en  ré- 
sulte nullement  qu  elles  ne  soient  point  justicia- 
bles des  tribunaux  de  commerce  : — En  effet,  les 
art.  G36  cl  (>37  du  Code  commerce , n’exceptent, 
quant  à la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, que  les  lettre*  de  change  réputées  simples 
promesses,  parce  qu'elles  contiennent  supposi- 
tion soit  de  nom,  soit  de  qualité , soit  de  domi- 
cile, soit  des  lieux  où  elles  sont  tirées  et  où  elles 
sont  payables,  exceptions  prévues  par  l’art.  112 
du  même  Code;— Si  le  législateur  avait  entendu 
que  les > lettres  de  change  siguées  par  les  femmes 
ou  les  filles  non  inarcliamles  publiques  ne  fussent 
point  du  ressort  et  de  la  compétence  des  tribu- 
naux Je  commerce , il  n’aurait  pas  manqué  de 
faire  la  meme  exception  relativement  à l'art.  113; 
« « tir  exception  ne  se  trouvant  point  prononcée, 
il  faut  s’en  tenir  aux  deux  principes  généraux  éta- 
bli* par  ce  Code  : le  premier . que  le*  lettres  do 
change  sont  réputées  actes  de  commerce  entre 


(1)  La  question  était  controversée  avant  la  loi  du 
17  avril  1832.  V.  dan*  le  sens  de  la  décision  ci -des- 
sus, Cass.  17  juill.  1833:  Bruxelles,  6 juiii.  1808; 
Paris,  1 1 sept.  1812;— En  sens  contraire,  Turin  , 
3 déc.  1810;  Carré.  Loi*  de  la  proc.cic.,  queat. 
1633  ; Pardessus.  I 5,  n°  1511. — Mais  aujourd'hui 
fart.  20  de  la  loi  de  1832  a positivement  consacré 
ce  dernier  système.  Seulement  l'appel  n’c*t  pas 
suspensif. 

(2)  P.  cependant  un  arrêt  anal,  de  la  même 
Cour  du  27  fev.  1811.  r,  aussi,  Paris,  23  avr.  1807 
Çaff.  Sorti),  et  les  différentes  décisions  auxquelles 
d ost  renvoyé  dans  la  note. 

(3)  L’art.  1476  du  Codo  civil,  déclare  que  le  par- 
tage do  la  commuoautc,  pour  tout  ce  qui  concerne 
ses  formes,  la  licitation  des  immeubles,  quand  il  y a 
lieu,  le» effets  du  partage,  la  garantie  qui  en  résulte, 
et  les  soultes.est  soumis  h toutes  les  régies  qui  sont 
établies  an  litre  des  Successions  pour  les  partages 
cn'rn  cohéritiers*  C’est  donc  avec  raison  que  l'arrêt 
ci-dCîSus  a fuit,  dans  Fcepéct,  l’application  de  l’art. 


toutes  personnes;  le  deuxième,  que  les  tribunaux 
de  commerce  connaîtront,  entre  toutes  personnes, 
des  contestations  relatives  aux  actes  de  com- 
merce ;— Sans  avoir  égard  à l'appel  pour  incom- 
pétence. dit  avoir  été  bien  jugé,  mal  appelé,  etc. 

Du  10  mai  1813.— Cour  imp.  de  Limoges. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Dernier  res- 
sort. 

Lorsqu’un  jugement  prononce  sur  te  fond  en 
dernier  ressort,  la  disposition  accessoire  gui 

? renonça  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
Ire  attaquée  par  la  voie  de  l’appel.  (Cod. 
proc.  riv.,  126.  *53  et  454.)  (t> 

(Volnay  de  Saint-KUcnne— C.  Plninpel.) 

Du  20  mai  1813.— Cour  lmp.  de  Paris.— 3*  ch. 


APPEL.— Décès.— Signification. 

Est  nul  l’acte  d’appel  signifié  au  nom  d’une 
personne  décédée  (2). 

(Gubory— C.  Beauvais.) 

Du  20  mai  1813.  — Cour  imp.  de  Rennes. — 
ch.— Pt.,  MM.  Fénigon  et  (iaillard. 


COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  — Lésion-  — 
Partage. 

Le  partage  de  la  communauté,  bien  qu'il  soit 
opéré  par  licitation  des  immeubles,  est  sujet 
à rerriiion  pour  cause  de  lésion.  (Cod.  ci?., 
688,  1476.  1684  et  1686.) 

La  lésion  gui  donne  lieu  à la  rescision,  dans 
ce  cas.  est  celle  du  tiers  au  quart  fixée  par 
rart.  887  du  Code  civil;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  y ail  lésion  do  sept  douzièmes. 
(Cod.  Civ.,  887,  1476  cl  1674.)  (S) 

V acquéreur  copartageant  rie  peut,  comme  lors - 
qu’il  i'aglt  de  faction  en  rescision  d’une 
vente  pour  cause  de  lésion , retenir  le 
dixième  du  prix  auquel  une  estimation  d'ex- 
perts a porté  la  valeur  des  immeubles.  Il 
doit  fournir  à son  copartageant  le  supplé- 
ment intégral  de  sa  portion  dans  la  commu- 
nauté. (Cod.  civ  , 891  et  1861.)  (4) 

(Veuve  cl  héritiers  Oudrv.) 

Après  In  mort  du  sieur  Oudryr,  il  s’est  agi  de 
procéder,  entre  sa  veuve  et  trois  enfans  qu’il 
laissait  de  son  mariage,  à la  liquidation  de  la 
communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et  sa 
femme,  cl  au  partage  des  biens  qui  composaient 
cette  communauté.  Sa  vcuyc  avau  été  autorisée 
par  un  jugement  du  tribunnl  de  prerhière  ins- 
tance de  la  Seine,  h faire  procéder  à ce*  opéra- 
tions. — Il  dépendait  de  la  communauté  une 


887,  d’après  lequel  il  y a lieu  à rescision  du  partage 
fait  entre  cohéritier*,  lorsque  l’un  d'eux  établit,  A 
ton  préjudice,  une  lésion  Je  plu*  d’un  quart.  C.  en 
ce  sem»,  Vazedlo,  des  Successions , sur  l’art.  887, 
u°  9.  C’est  par  application  du  même  principe  que  la 
Cour  de  Taxation  a cassé  le  12  août  1829,  un  arrêt 
de  ta  Cour  d'Aix,  qui  avait  refusé  d'admettre  la  de- 
mande en  rescision  do  la  licitation  des  biens  d’une 
communauté  sous  le  prétexte  que  cet  acte  qui  était 
le  premier  acte  do  division,  constituait  une  transac- 
tion sur  des  difficultés  réelles.  C’est  encore  par  ap- 
plication de  ce  principe  qu’à  propos  d’ûne  licitation 
semblable,  la  Cour  de  Bourges  a ordonné,  le  29 
mai  1830,  la  vérification  de  la  lésion  prétendue. 

(4)  Tous  les  auteurs  sont  d’accord  sur  ce  point, 
qui,  en  matière  de  communauté  comme  de  succes- 
sion, se  justifie  parcctte  considération  que  le  partage 
doit  toujours  tendre  i la  plus  grande  égalité  possi- 
ble. V.  Chabot,  des  Successions , sur  l’art.  891,  n* 
2;  Dclvincourt,  t.  2,  p.  160  ; Rolland  do  Yillargues, 
Il  per  luire  du  notar.,  v°  Lésion,  n°  109;  Yazeille, 
des  Successions , sur  Part.  891,  n°  3. 


( 21  mai  181.).)  Court  isHpMaUi 

maiiort  située  b Epinéy , et  une  ferme;  on  en 
provoque  la  licltetion,  cl  les  deux  frères  Oudry 
e’en  rendirent  adjudicataire»  ; savoir,  de  la  ferme 
pour  18,400  francs,  ci  de  la  maison. d'Epinny, 
moyennant  0,100  lianes — La  veuve  Oudrv  mé- 
eonieulc  de  ces  adjudleaiious  et  du  prix  pour  le- 
quel elles  avaient  été  faites,  forma  une  demande 
à tiu  de  rescision  pour  cause  de  lésion;  et  un  Ju- 
geaient interlocutoire  ordonna  l’estimalion  des 
deux  immcutiles  par  experts,  pour  savoir  s'il  y 
avau  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes.— Les  frères 
Oudr y,  acquéreurs  interjetèrent  appel  de  ce  Ju- 
gement, mais  il  futcuiiQmié;  en  conséquence  les 
deux  experts  procédèrent  à l'estimation  ; ils  por- 
tèrent la  valeur  de  la  ferme  à 34,760  fr.,  et  celle 
de  la  maison  à 8,160  fr. 

En  cet  état,  les  frères  Oudry  ont  conclu  à de- 
meurer adjudicataires  de  la  ferme, en  offrant  de 
suppléer  le  juste  prix,  sous  la  déduction  du  dixiè- 
me, aux  termes  de  l'art.  1681  du  Code  civil,  et 
de  la  tuaison,  moyennant  le  prix  de  6,100  fr., 
pour  lequel  elle  leur  avait  été  adjugée,  attendu 
qu'il  u'y  avait  pas  de  lésion  des  sept  douzièmes, 
et  à ce  que  leur  mère  fin  déboulée  de  sa  deman- 
de b cet  égard. 

Celle-ci  a demandé  alors  la  nullité  du  procès- 
verbal  de  visite  et  estimation  des  experts  ; elle 
leur  a reproché  rie  n'avoir  pas  fait  l'arpentage 
des  terres  m constaté  leur  nature,  ainsi  que  le 
nombre  des  arbres  et  les  améliorations  faites  par 
le  défunt,  tant  a la  ferme  que  dans  la  maison.  Sa 
fille,  veuve  Labile, eslpnlcr venue;  elle  a prétendu 
également  que  le  proccj-verb.il  était  nul,  parce 
qu'elle  n'y  avait  punit  été  appelée,  otau  surplus 
elle  a adhéré  a toutes  les  conclusions  de  sa  mère. 

4 avril  1HI2,  Jugement  qui,  sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  aux  demandes  et  conclusions  do  la 
veuve  Uuriry  et  de  sa  lille,  attendu  que  les  ex- 
perts avaienl  régulièrement  procédé,  donne  acte 
aux  frères  Oudry  de  leurs  offres  de  suppléer  le 
juste  prix  de  la  ferme,  suus  la  déduction  d'un 
dixième,  et  en  conséquence  les  maintient  dans 
la  propriété  et  possession  de  la  ferme,  sous  le 
bénéfice  de  ces  offres,  el  de  la  maison  pour  le 
prix  de  l'adjudication,  attendu  qu'à  cet  égard  il 
u’y  avait  pas  lésion  des  sept  douzièmes. 

La  veuve  Oudry  el  11  dame  Labile,  sa  lille,  ont 
interjeté  appel  de  ce  jugement  ; elles  ont  persisté 
dans  leurs  moyens  Je  nullité  ; mais  ultérieure- 
ment elles  ont  observé  que,  s'agissant  du  partage 
de  la  coiumunaulé,  ou  ne  devait  pas  ciigcr  la 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  et  que  celle  du 
fiers  au  quart  suffisait;  qu'en  conséquence  il  y 
avait  lieu  a la  rescision  rie  l'adjudication,  quant 
a la  maison,  comme  à l'égard  de  la  ferme,  puis- 
que le  rapport  des  experts  constatait  une  lésion 
qui  excédait  le  tiers  de  la  valeur;  elles  oui  sou- 
tenu ensuite  quo  le  partageant  Devait  pas , 
Comme  un  acquéieur  étranger,  la  faculté  de  faire 
la  déduelion  du  dixième  sur  le  supplément  du 
juste  prii  en  cas  de  lésion.  Celle  faculté,  a-l-on 
dit  pour  elles,  est  accordée  à l'acquéreur  etran- 
ger, jiarcequc-  le  juste  prix  d une  chose  ne  con- 
siste pas  daug  un  point  mathématique,  et  qu'il 
u esl  pas  absolument  requis  que  le  vendeur  re- 
çoive exactement  l'équivalent  précis  de  ce  qu'il 
vend  : mais  cela  ue  peut  s'appliquer  a des  cupar- 
lageans,  qui  milureliemeiil  doivent  diviser  en 
nature  la  ebose  commune,  et  entre  icsquela  le 
droit  uaturel  exige  l' égaillé  la  plus  parfaite.  Si 
|a  lui  ii’ admet  la  rescision  que  quuud  la  lésion 


(1)  Il  n'en  esl  pas  de  mémo  pour  les  formes 
extérieures  d'un  leslament;  elles  sont  régies  par 
la  loi  en  vigueur  au  moment  do  sa  confection.  K. 
Cass.  I"  biuin.  an  13,  el  la  noie. 
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excède  te  tiers,  c'est  seulement  pour  éviter  les 
procès  et  empêcher  que  la  pais  ne  soit  troublée 
pour  un  Irop  mince  ubjet  ; mais  quand  la  lésion 
esl  établie,  la  règle  reprend  son  empire,  el  il  faut 
eu  revenir  b l'égalité.  Aussi  on  doit  remarquer 
uo  l'art.  891  du  Code  civil  n'accorde  point  de 
éduclion  au  copartageant;  il  ne  lui  permet 
d'einpécher  un  nouveau  partage  qu'en  fournis- 
sant au  enpartageant  lésé  le  supplément  de  sa 
portion  héréditaire. 

Les  frères  Oudry  ont  d'abord  contesté  ces 
principes;  mais  ensuite  ils  ont  consenti  à com- 
prendre au  partage  la  ferme  et  la  maison  pour  le 
montant  entier  de  l'estimation  qui  en  avait  été 
faite  sans  déduction. 

AIIB&T. 

I.A  COUR;  — Donne  acie  aux  frères  Oudry 
de  leur  consentement  de  leiilr  compte  de  la  to- 
talilédu  prix  des  estimations,  sam  retenue  du 
dixième,  du  proOl  duquel  ils  déclarent  se  désif- 
ter ; — Considérant  que  la  vente  |iar  licitation, 
dans  l'espèce,  équivaut  il  partage,  auquel  l’art. 
887  du  Code  esl  applicable;  qu’amsi  dans  le  cas 
de  lésion  du  quart  seulement,  il  y a lieu  à resci- 
sion, et  que  le  coliclianl  acquéreur  n'est  point 
autorisé  a retenir  le  dixième  du  supplément  du 
juste  prix, — Met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant,  an  ce  que  les  frères  Oudry  ont  été 
autorisés  a retenir  lesupplément  (Injuste  prix  de 
la  ferme  de  Moiilicnt,  et  en  ce  que  les  veuves 
Oudry  et  Labile  ont  élé  déboutées  de  leur  de- 
mande en  rescision  de  la  maison  d'Epmay  ; — 
Entendant,  quant  b ce,  décharge  lesdites  veu- 
ves Oudry  et  Labite  des  condamnations  conire 
clics  prononcées;— Au  principal, — Donne  acte 
aux  frères  Oudry  de  leur»  offres  de  sujqdécr  le 
juste  prix  de  la  ferme  de  Monlienl  et  de  la  mai- 
son d'Epinay,  d'après  l'esliiiiàliou  portée  au  rap- 
port ;—  Ordonne  en  conséquence  que  les  prix 
estimatifs  dcsdils  immeubles  seront  compris  à la 
masse  active  des  succession  et  communauté  dont 
t’agit;  le  jugement  au  résidu,  et  parlcsmulifs 
y exprimés,  sorlissanl  effet,  etc. 

Du  21  mai  1813,— Cour  imp.  de  Paris.— 1’* 
ch.— J’râ. . M.  Séguier.— PI.,  MM.  Mauguiu, 
Moreau  et  Cairal. 


TESTAMENT.-  Lot  de  L'èPooCE.— Mabiagf. 
La  validité  d’un  testament,  en  ce  qui  touche 
les  dispositions  qu’on  peut  y faire,  est  réglco 
par  les  lois  existantes  à l’époque  du  décès  du 
testateur.  (Cod.  civ.,  2.J  (I) 

Ainsi,  bien  qu'un  testament  ait  été  fait  sous 
l'empire  de  la  loi  du  17  nivâse  an  t [art. 
12)  qui  déclarait  non  écrite  la  condition  im- 
posée à une  veuce,  par  un  acte  de  libéralité, 
de  ne  pas  contracter  un  second  mariage,  le 
legs  d’usufruit  que  le  mari  a fait  par  ce  tes- 
tament à sa  femme,  sous  la  condition  de  re- 
noncera cet  usufruit  dans  le  cas  où  elle  se 
remarierait,  est  valable  si  le  testateur  est  dé- 
cédé sous  le  Code  civil  qui  a abrogé  la  loi  du 
17  nie.  (Cod.  civ.,  900.)  (21 
(Héritiers  Verdun— C.  V«  Verdun.)— Antiftr. 
LA  COCU  Considérant  que  ce  n'est  ni  dans 
le  droit  ancien,  ni  dans  les  ordonnance»  de  nos 
rois,  ni  dans  les  lois  révolutionnaires  des  5 bruni, 
et  17  niv.  an  2,  qu'on  don  chercher  les  principes 
qui  doivent  régler  la  décisiou  de  celte  question. 
Le  testateur  est  morltout  l'empire  du  Code  civ., 
el  comme  le  testament  n'a  de  force  qu’A  la  mon 


(2)  é.  sur  la  condition  de  ne  pas  se  remarier  ou 
de  garder  tiuiutr,  Cass.  22  niv.  en  9,  el  nos  obser- 
vation». 
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du  testateur,  que  ce  sont  donc  les  lois  en  vigueur 
àcette  époquequi  doivent  en  régler  le  sort,  c'est 
le  Code  civ.  qui  doit  servir  de  règle  : or,  ce  Code 
ne  proscrit  que  les  conditions  impossibles,  con- 
traires aux  lois  cl  aux  bonnes  mœurs.  Or,  la  con- 
dition de  viduité  apposée  au  legs  dont  il  s'agit, 
dut-elle  être  considérée  comme  vraie  condition, 
ti’cst  pas  contraire  aux  lois,  puisque  nulle  loi  en 
vigueur  à cette  époque  ne  la  prohibe;  elle  n'est 
pas  contraire  aux  bonnes  moeurs,  puisque  depuis 
le  rondement  de  la  monarchie  jusqu'à  la  révolu- 
tion, celte  condition  a été  permise;  et  parce  que 
quelques  lois  des  temps  révolutionnaires  l'ont 
interdite,  il  n'y  a pas  lieu  de  penser  que  les  au- 
teurs de  ces  lois  eussent  de  meilleures  vues  que 
nos  ancêtres  pour  le  maintien  de  nos  mœurs  ; et 
si  le  législateur  à qut  nous  sommes  redevables 
du  bienfait  du  Code  civ.  eût  voulu  interdire  la 
condition  de  viduité,  H se  serait  expliqué  comme 
il  l'a  fait  relativement  aux  conditions  qu’il  pro- 
hibe-, dés  qu’il  n'a  pas  parlé,  il  a sans  diflicullé 
abrogé,  quant  à ce,  les  lois  révolutionnaires  ; d'où 
il  suit  que  la  condition  apposée  au  testament 
dont  il  s'agit  est  accomplie,  et  que  l’art.  1 2 de  la 
loi  du  17  niv.  est  abrogé,  quoique  cela  ne  soit 
pas  dit  spécialement  dans  le  Code  civ.  ; mais  ce 
Code  s’explique  en  général  pour  toutes  les  lois 
qui  ressent  d’avoir  force  de  loi  générale  ou  parti- 
culière dans  les  madères  qui  sont  l’objet  desdiles 
lois  composant  le  Code;  ainsi  l'art.  12  de  la  loi 
du  17  niv.  est  abrogé,  et  In  condition  mentionnée 
audit  testament  est  accomplie;  et  il  y aurait  cer- 
tainement plus  d'immoralité  à vouloir  accepter 
le  legs  sans  remplir  la  condition  qu'il  n'y  en  a 
à faire  cesser  l'usufruit  lorsdu convoi  ; d'ailleurs, 
la  clause  dont  est  question  ne  doit  être  interpré- 
tée que  dans  le  sens  qu'elle  présente  naturelle- 
ment: c'est  comme  si  le  testateur  avait  dit  : La 
loi  m'interdit  la  faculté  d’imposer  à ma  femme 
la  condition  de  viduité  ; si  la  loi  est  la  même  à 
l'époque  de  mon  décés,  ma  femme  jouira  de  mes 
biens  pendant  sa  vie  ; si  elle  est  abrogée,  elle  n'en 
jouira  que  jusqu’au  jour  de  son  convoi,  s'il  y a 
lieu.  La  lui  eu  vigueur  à l'époque  de  In  mort  du 
testateur  doit  être  exécutée,  et  l’usufruit  doit 
cesser  à l’époque  du  convoi,  sans  qu’on  doive 
s'arrêter  à toutes  les  subtilités  et  à tous  les  so- 
phismes pris  de  l'affection  du  testateur,  de  l’in— 
térét  de  l'Etat  et  autres  considérations  que  la  lé- 
gislation doit  apprécier,  mais  qui  ne  sont  pas  de 
la  compétence,  du  juge;  d’ailleurs  cette  condition 
n’est  pas  contraire  au  mariage.  Le  testateur  n’a 
imposé  à la  veuve  que  la  condition  de  renoncer 
a l'usufruit  si  elle  se  remarie.  Elle  reste  entière- 
ment libre,  et  le  législateur  et  les  arrêtâtes  les 
plus  célébrés  sont  d'une  opinion  que  la  (jour 
adopte  ; certains  même,  après  avoir  été  d'un  avis 
contraire,  ont  changé  d'opinion  : — Par  ces  mo- 
tifs, réformant  le  jugement  du  tribunal  de  Mnr- 
tnande,  du  15  mai  181 1,  déclare  la  veuve  Verdun 
déchue  de  scs  droits  d'usufruit,  etc. 

Du  *1  mai  1813.— Cour  imp  d’Agen.— Prés., 
M.  Laeuée — Conclu  31.  Rivière,  av.  gén.— PI., 
51M.  üarudat  et  Ladrix. 


SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.— Phkitve. 

Les  sociétés  eu  participation  ne  sont  pas  sou- 
mises à la  formalité  de  l'écriture.  — Une 
telle  société  peut  être  prouvée  contre  la 
partie  g ut  la  dénie  par  ses  aveux  antérieurs 
dans  un  essai  de  réglement  de  compte.  (Cod. 
comin.,  49  cl  50;  Cod.  civ.,  183i.)(t) 


(I)  Sur  la  preuve  des  sociétés  en  participation, 
Voy.  Cass.  19  fruct.  an  11,  et  la  note. 


(Weil— C.  Lorch.) 

Lorch  ayant  actionné  Weil,  pour  qu'il  eût  h 
entrer  en  compte,  par  suite  d’une  société  qu’il 
soutenait  avoirexlsté  entre  eux,  pour  acquisition 
de  biens  fonds,  ils  convinrent  au  bureau  de  paix, 
le  21  juin  1811,  de  se  retirer  par-devant  le  no- 
taire Grimmer,  pour  compter  et  régler  leurs  pré- 
tentions.—Weil  ne  s’étant  pas  présenté,  au  jour 
tixé,  chez  le  notaire,  Lorch fildrcsser  un  compte, 
suivant  lequel  il  se  trouvait  créancier  de  Weil  do 
6,587  fr.— Le  3 mars  1812,  Weil  fut  assigné  en 
paiement  de  cette  somme  ; mais  sur  l'assignation 
il  provoqua  un  nouveau  compte,  et  le  même  no- 
taire fut  commis  pour  y procéder.— Bientôt  après, 
Weil  dénia  toute  espèce  d'association,  le  notaire 
renvoya  les  parties  à l'audience. 

Là,  s'engagea  la  question  de  savoir  s’il  avait 
réellement  existé  une  société  : les  écrits  man- 
quaient, aucun  contrat  n’availélé  passé;  etWeil, 
fort  de  sa  dénégation,  soutenait,  d'après  l’art. 
1834  du  Code  civ.,  que  toute  société  devant  être 
rédigée  par  écrit,  lorsque  son  objet  est  d’une  va- 
leur de  plus  de  150  fr.,  on  ne  pouvait  établir  par 
aurune  preuve  testimoniale,  par  aucune  pré- 
somption, par  aucun  aveu,  l’existence  de  la  so- 
ciété prétendue  par  Lorch,  attendu  que,  suivant 
l'art.  1353du  mémeCode,  les  présomptions,  quel- 
que précises  et  concordantes  qu’elles  soient,  ne 
sont  admises  que  dans  le  cas  où  la  loi  admet  la 
preuve  testimoniale,  c’est-à-dire,  lorsqu'il  s’agit 
de  moins  de  150  fr. 

Lorch,  de  son  côté.  prétendait  que  ni  Part. 
1834,  ni  l’art.  1353  ne  devaient  régir  U société 
dont  s'agissait,  qui  était  commerciale,  et  d'ailleurs 
d’une  classe  particulière,  pour  laquelle  le  Code 
de  connu,  établit  des  règles  spéciales  et  déroga- 
toires aux  règles  générales.  — Parmi  ces  règles 
spéciales,  il  invoquait  celle  de  l'art.  50  du  Code 
de  comm.,  qui  veut  que  les  associations  commer- 
ciales en  participation  ne  soient  pas  sujettes  aux 
formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés  : 
d’ou  la  conséquence  qu'elles  ne  sont  pas  soumises 
à la  formalité  de  l'écriture;  et  celle  de  l'art.  4» 
du  mémeCode  qui  porte  que  : «les  associations 
en  participation  pruvcnl  être  constatées  par  la 
représcntalion  des  livres,  de  la  correspondance, 
ou  par  la  preuve  testimoniale,  si  le  tribunal  juge 
qu'elle  peut  être  admise,»  d’où  cette  autre  con- 
séquence décisive,  que  les  aveux  du  coassocié 
peuvent  à plus  forte  raison  en  prouver  l’existence. 
—Or,  le  consentement  donné  par  Weil  devant  le 
juge  de  paix,  sa  provocation  d’un  nouveau  dé- 
compte, établissaient  de  sa  part  un  aveu  explicite 
de  l'existence  de  In  société,  et  ne  laissaient  in- 
décis que  le  seul  mode  de  procéder  à la  liquida- 
tion. 

9déc.  181 2,  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg 
qui,  reconnaissant  la  société,  condamne  Weil  a 
rendre  compte  à Lorch,  comme  associé.— Appel 
de  la  part  de  Weil. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  société  dont 
l’intimé  réclame  l'exécution,  et  de  laquelle  rap- 
pelant désavoue  aujourd'hui  l’existence,  est  une 
société  en  participation  reconnue  par  la  loi;  que 
cette  sorte  de  sociétéSn'cst  point  assujettie,  aux 
termes  de  l’art.  50  du  Code  de  comm.,  aux  mêmes 
formalités  que  la  loi  prescrit  pour  la  validité  des 
autres  sociétés  commerciales;  et  que  les  soaétés 
en  participation  peuvent  être  constatées  soit  par 
la  représentation  des  livres,  soit  par  la  corres- 
pondance. soit  enfin  par  lesautres  moyens  tracés 
par  les  régies  du  droit  civil,  pour  suppléer  à l'ab- 
sence de  toute  preuve  écrite;— Considérant,  au 
ras  particulier,  que,  lors  de  sa  comparution  au 
bureau  de  paix,  l’appelant  est  convenu  explicite- 
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meut  de  la  société  dont  s'agit,  puisqu’il  a consenti 
d'entrer  en  compte  à sou  occasion,  relativement 
aux  prétentions  de  l'intimé  sur  le  produit  de  la 
revente  des  immeubles  dont  s’agit,  cl  a choisi 
pour  juge  de  ce  compte  le  notaire  G rimmer;  qu’il 
n’a  pas  désavoué  lion  plus  celle  société  à l’épo- 
que du  jugement  du  8 juin  de  l’année  dernière  ; 
qu’il  en  est  encore  convenu  d’une  manière  et- 
presse  cl  posilivepar  scs  déclarations  aux  procès- 
verbaux  dressés  les  81  juin  et  1»  juillet  181 1 ;— 
Considérant  que  ces  deux  points  de  (ait  oui  été 
consacrés  par  le  jugement  préparatoire  du  9 déc. 
1811,  contre  les  dispositions  duquel  I sppelanl 
n'a  pas  réclamé  dans  le  temps  ; — Qu’iodépen- 
daimnenl  de  ce  silence,  cette  double  confession 
judiciaire  opère,  en  principe,  d'une  part,  une 
preuve  complète  de  la  société  cou  venue  entre  les 
parties,  et  déverse,  d’autre  part,  sur  la  dénéga- 
tion infidèle  et  tardive  de  l'appelant  tous  les  ca- 
ractères de  la  mauvaise  foi;  — Considérant  que 
les  parties,  en  comparaissant  devant  le  notaire 
Crirnmer,  lexooct.  1818,  n'étaient  plus  d'accord 
sur  tous  les  objets  litigieux  ; qu’elles  ont  dû,  dés 
lors  cl  avant  tout,  se  faire  régler  par  justice; 
qu  ainsi,  jusqu'à  ce  règlement,  toute  demande 
en  déchéance  était  prématurée:— Par  ces  motifs, 
—Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  91  mai  1813.  — Cour  iinp.  de  Colmar.  — 
Concl.  conf..  M.  Lojsun,  av.  gin.— PI.,  MM. 
Brifaull  et  Baumlio. 

ENFANT  KATUREL.-Poutioiv  uÊufeniTAinB. 
L'enfant  naturel,  quoique  non  héritier,  a droit 
à des  biens  en  nature  ; on  ne  peut  le  con- 
traindre  à se  contenter  d’une  simple  créance 
sur  la  succession.  (Cod.  civ.,  766  et  757.)  (1) 
(Fery— C.  Forestier.) 

Décès  du  sieur  Sarrazin  de  Marnize,  laissant 
pour  recueillir  ses  biens,  sa  mère,  des  frères,  un 
neveu  mineur  et  trois  eufaus  naturels  reconnus. 

La  demoiselle  Fery,  mère  et  tutrice  de  ces 
trois  eufaus  naturels,  demande  l’expertise  des 
biens  immeubles  de  leur  père,  à l'effet  de  les 
faire  partager  en  nature  et  en  deux  lots  égaux , 
dont  l'un  appartiendrait  a ces  mêmes  cnfuus,  et 
l’autre  aux  héritiers  légitimes.  (Code  civil,  art. 
757.) 

Le  sieur  Forestier,  père  cl  tuteur  du  neveu  mi- 
neur du  sieur  Sarrasin,  s’oppose  à cette  demande. 
— Il  soutient  que  les  eufans  naturels  n’étant 
point  héritiers  (Code  civil,  art.  75G) , ne  peu- 
vent prendre  en  nature , c'est-à-dire  en  portion 
héréditaire,  les  droits  que  la  loi  leur  confère  dans 
les  successions  de  leurs  père  et  mère  décédés  ; 
ue  de  tels  droits  devant  être  considérés  comme 
e simples  créances  , n'engendrent  qu  une  sim- 
ple action  de  paiement  jusqu’à  eoncûrrence , et 
non  une  action  de  partage  ; qu’ainsi  dans  l’es- 
pèce , les  eufaus  naturels  Sarrazin  sont , en 
leur  qualité  d enfans  naturels,  simplement 
créanciers  de  la  moitié  de  la  valeur  des  biens  de 
leur  père,  et  ne  peuvent  réclamer  autre  chose 
qu’une  simple  créance  équivalente  à cette  moi- 
tié. Il  s’nppuiesur  l’opinion  des  auteurs,  et  no- 
l.»  in  aient  de  MM.  Malcville  . Chabot  de  l’Ailier 
et  Grenier,  d’après  laquelle  les  droits  de  l'enfant 
naturel , sur  les  biens  de  scs  père  cl  mère  décé- 
dés,ne  sont  effectivement  considérés  que  comme 
une  simple  créance.  — Il  ajoute  au  surplus  que, 

(1)  F.  sur  ce  point . Paris,  Ufrurl.an  13,  et  la 
noie;  V.  aussi  Cass.  26  juin  1809.  et  nos  observa- 
tion*.—Mai»  l'enfant  naturel  a-t-il  droit  aux  fruits, 
sans  demande  préslsblo  co  délivrance?  Non,  V, 

Cass.  82  mars  1841, 
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pour  connaître  la  valeur  des  biens  doul  il  s’agit , 
c'est  le  cas  de  faire  une  licitation. 

La  demoiselle  Fery  répond  que  l’art.  757  du 
Code  civil,  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  les 
droits  qu'il  accorde  aux  enfaus  naturels  consis- 
tent en  une  quotité  plus  ou  moins  grande  de  la 
portion  héréditaire  que  ceux-ci  auraient  eue  s'ils 
eussent  été  légitimes . quotité  qui  peut  et  doit 
être  prise  en  nature , de  même  que  la  portion  hé- 
réditaire qui  lui  sert  de  base;  qu'à  cri  égard  la  loi 
ne  fait  aucune  distinction;  que  si  le  législateur 
avait  eu  pour  but  de  réduire  les  droits  de  l’enfant 
naturel  a une  simple  créance . il  n'aurait  pas 
manqué  de  l'établir  positivement  et  formelle- 
ment, ce  point  étant  d’iinc  très  grande  importance; 
qu’ayant  dit  tout  simplement  que  les  droits  de 
l’enfant  naturel  seront  de  telle  on  de  telle  quotité 
de  la  portion  héréditaire,  il  est  tout  raisonnable 
de  conclure  que  celle  quotité  ne  peut  être  prise 
que  de  la  même  nature  que  la  portion  héréditaire 
elle-rnéme  ; qu'ainsi , dans  l’espèce , il  y a lieu  à 
l’expertise,  estimation  et  partages  demandés. 

11  mars  181  i,  jugement  qui  accueille  la  de- 
mande de  la  demoiselle  Fery  « Attendu  que  les 
trois  enfnns  naturels  reconnus  par  le  défunt  ont 
un  droit  réel  a la  moitié  des  biens  par  lui  délais- 
sés . et  que,  s'il  était  possible  de  leur  donner  en 
nature  la  part  que  la  loi  leur  accorde  dans  cette 
succession,  il  serait  inutile,  et  même  préjudicia- 
ble a leurs  intérêts  de  recourir  a une  licitation 
qui  ne  doit  avoir  lieu  que  quand  les  biens  sont 
reconnus  imparlageablcs  ; que  d’ailleurs  si  la  lot 
ne  considère  pas  les  enfatia  naturels  comme  do 
véritables  héritiers,  le  droit  que  leur  accorde 
l’art.  757  du  Code  civil  les  range  dans  une  classe 

articulière,  et  eu  fait  pour  aiiisi  dire  des  quast- 

éri tiers  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Constder.ini  que  la  loi  qui  règle 
les  droits  des  enfans  naturels  reconnus  sur  les 
biens  de  leurs  père  et  mère,  sous  la  dénomina- 
tion de  successions  irrégulières  , les  reconnaît 
comme  succédans  , quoique  non  héritiers  ; que 
l’art.  757  du  Code  civ.  (lie  les  droits  desdits  en- 
fant naturels  a une  certaine  quotité  de  la  porlmn 
héréditaire  qu’ils  auraient  eue  s’ils  eussent  été 
légitimes  ; que  des  expressions  et  de  t’ciisernblo 
des  dispositions  de  la  loi,  il  résulte  que  les  droits 
des  enfans  naturels  reconnus  ire  ec  réduisent  pas 
aune  simple  créance  sur  la  succession,  mais  doi- 
vent leur  être  délivrés  dans  la  même  nature  do 
biens  que  l’aurait  été  leur  portion  héréditaire 
s’ils  eussent  été  légitimes  , cejt-è-dire  en  corps 
héréditaires  même  ; que,  dans  le  partage  d’uno 
succession  , la  loi  n’admet  la  licitation  qu’au  cas 
où  les  biens  en  dépendait*  seraient  déclarés  im- 
partagrables;  que  les  trois  enfans  naturels  recon- 
nus de  Nicolas  Sarrazin  de  Marnize  ont  droit  à la 
moitié  des  biens  qu'il  a laissés  i — Ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  82  mai  1813. — Cour  lmp.  de  Paris.— 3rcb. 
Prés..  SI.  Bnsson.  — Concl.  conf.,  11.  Jouberl, 
av.  gén.— PI.,  MM.  Gtcquel  et  Fiel. 


DEMANDE  NOUVELLE.-Nullitê.-Res- 

CI8ION. 

On  ne  peut,  en  cause  d'appel , convenir  en  de- 
mande en  nullité  la  demande  qui,  en  pre- 
mière instance,  ne  tendattqu'a  une  resetsion. 
(Cod.  proc.  civ.,  16t.)  (2) 

ft)  V.  conf.,  Cass.  8 pluv.  an  13,  5 nov.  1807, 
et  les  notes. 
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(Les  héritier!  Paraire.) 

ITne  imtance  avait  été  engagé*  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Carcassonne,  en  rescision  , pour 
cause  de  lésion,  d'un  traité  fait  le  7 fév.  1808, 
entre  les  heritiers  Paraire. 

Un  rapport  d'eiperls  eut  lieu,  et  le  tribunal 
prononça  qu’il  n'y  avait  paa  lésion. 

Sur  l’appel  de  ce  Jugement , les  demandeurs, 
sans  abandonner  le  moyen  qu'ils  avaient  fait  va- 
loir en  première  instance,  demandèrent  subsi- 
diairement l'aunulation  de  l’acte  de  vente  at- 
taqué. comme  contenant  aliénation  de  biens  do- 
laui.  Ils  produisirent  le  contrat  de  mariage  de 
la  dame  Jeanne  Paraire,  duquel  il  résultait  que 
celle-ci  s'était  constitué  tous  set  biens  en  dot. 

Les  intimés  opposèrent  à ce  nouveau  moyen 
une  lin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que  les  ap- 
pelant formaient  une  action  nouvelle,  qui  devait 
être  assujettie  oui  deux  degrés  de  juridiction. 

AiiakT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l’acte  de  cession  du 
7 fév.  1808,  d'après  le  résultat  du  rapport  des 
experts  acquiescé , ne  renferme  aucune  lésion; 
— Attendu  que  la  nmivelledemande  formée  ver- 
balement a la  dernière  audience  constitue  une 
action  principale  qui  doit  subir  les  deux  degrés 
de  Juridiction ,— Met  l’appellation  au  néant , etc. 
l)u  Si  mai  1813.  — Cour  imp.  de  Montpellier. 

ARBITRAGE  FORCÉ  — SKtsTrvca  aihtiiali. 

—Titus  AnBiTiie. 

En  mnffér*  commerciale,  le  défaut  de  dépôt 
au  greffe,  d’une  déeieion  arbitrale,  dane  lee 
trois  jours  de  ta  date,  ri en  opère  pat  la  nul- 
lité. (Cod.  proc.  ci  v. , 1 020;  Cod.  comra. , G I .)  ( I ) 
Jjtt  art.  1017  ef  1018  du  Cod. proe. civ.,  portant 
que  let  arbitre t divisés  doivent  rédiger  cha- 
cun léparément  leur  avit  distinct  et  motivé, 
et  que  le  turarbitre,  aprèt  avoir  conféré 
avec  ces  derniers,  doit  te  conformer  à l’avit 
de  l'un  d’eux,  ne  t’appliquent  pat  aux  ar- 
bitrage! en  matière  commerciale.— En  ce 
eut,  let  arbitre t divisée  et  le  turarbitre  peu- 
vent procéder,  délibérer  et  décider  en  com- 
mun, à la  majorité  et  en  forme  de  tribunal. 
(Cod.  coinm.,00;  Cod.  proc.,  1017 et  1018.) (»,\ 
(Henry— G.  Valette.) 

Des  contestationss'étalenl  élcvécsentrelesieur 


lions  avaient  été  mises  en  arbitrage,  à la  déci- 
sion de  deux  arbitres  nommés  respectivemenl  par 
les  parties.— Il  y eut  division  d'opinion  entre  ces 
arbitres,  et  le  sieur  Dont  fut  nommé  surarbitre. 

Ce  dernier  cl  les  deux  autres  arbitres  remlenl, 
conjointement,  le  5 fév.  1813.  une  décision  pré- 
paratoire , décision  qui  n'est  point  déposée  au 
greffe  dans  les  trois  jours  rie  sa  date  (art.  1020  du 
Gode  de  proc.  civ.  ).  mais  seulement  le  17  mars 
suivant.  Par  celte  décision  , ces  arbitres  avaient 
remis  a prononcer  définitivement  à un  autre  jour. 


(1)  U en  est  do  même  en  madère  civile.  E.  Pa- 
ris, Il  juillet  1809;  Grenoble,  7 déc.  1824,  al 
juin  1831  ; Nancy,  13  déc.  1831,  et  Cass.  29  mars 
1832.  F.  aussi  en  ce  sens,  Carré,  n°  3364,  et  V*- 
fimesni),  gscycl  du  droit,  P Arbitrage,  n"  259. 

(2)  C'est  un  point  douteux  an  jurisprudence  qne 
de  savoir  si  les  arbitres  peuvent,  daos  leur  confé- 
rence avec  le  tiers  arbitre,  décider  en  commun,  de 
telle  soi  le  que  la  sentence  soit  autre  que  l’un  des 
deux  avis  des  arbitres  divisés.  Dans  In  sens  de  l'ar- 
rêt ci-dessus,  voy.  Lyon,  14  juill.  1818,  et  Greno- 
ble, 1*»  juin  1831  ( Volume  1831  ) ; en  sens)  con-  . 
traire,  voy.  MeU,  12  mai  1819,  et  Paris,  2 déc.  J 
1329.— yuan!  4 nous,  nous  pontons  que  la  justice 


Dans  ces  circonstances , le  sieur  Ilcnry  pré- 
tend d’abord  que  la  décision  préparatoire  du  S 
fév  est  nulle,  comme  n'ayant  pas  été  déposée  au 
greiïc  dans  les  trois  jours  de  sa  date,  aux  terme» 
dcl'art.  1010  du  Gode  de  proc.  elv.;  qu’iinsiello 
ne  peut  servir  de  base  à Indécision  définitive  qui 
doil  Intervenir;  qu'eniiiHe  les  deux  premtarsar- 
bilrcs  divisés  doivent  rédiger.  chacun  séparé- 
ment, leur  avli  distinct  et  motivé,  et  que  le  aar- 
arbltre  eût  dû,  apres  «voir  conféré  avec  ce»  der- 
niers, se  conformera  l'avis  de  l'un  d'eux,  la  tout 
suivant  les  dispositions  des  art.  1017  et  I0l8du 
Code  de  proe.  civ. 

Le  sieur  Valelle  soutient , au  contraire  ; 1* 
que  la  décision  dont  s'agit  n'est  point  nulle,  en 
ce  que  le  Gode  de  proc.  clr.  lul-rnéme  ne  pro- 
nonce pas  la  peine  do  nullité  en  pareil  cas,  ei  que 
d’ailleurs  les  dispositions  de  ce  Code  sur  ce  point 
ne  s’appliquent  paa  aux  arbitrages  en  matière 
commerciale;  2°  qu'eu  telle  matière , les  arbitres 
divisés  et  le  surarbitre  peuvent  prononcer  en 
forme  de  tribunal , e'esl-4-dire  délibérer  en- 
semble et  statuer  à la  majorité,  sans  être  asircints 
aux  dispositions  des  art.  1017  et  tolSduCodede 
proc.  civ,,  qui  ne  reçoivent  d'applieaUdn  qu’aux 
arbitrages  volontaires  en  matière  civile.  — Celte 
contestation  Incidente  fut  portée  devant  la  Cour 
d'appel,  s'agi, aanl  de  l’exécution  d’arrêts  émanés 
de  celle-ci. 

ARRÛT. 

LA  COUR;— Attendu  que  par  décision  du  28 
avr.  dernier , déposée  00  jçtcffc  de  la  Cour  le  27, 
et  rendue  exécutoire  par  l'ordonnance  do  M.  le 
premier  président,  les  arbitres  ont  délaissé  les 
parties  a so  pourvoir  sur  tes  difficultés  élevées 
entre  elles,  relativement  à une  décision  arbi- 
trale rendue  précédemment  par  ledit  Honl  con- 
jointement avec  les  deux  premiers  arbitres,  fe  i 
fév.  dernier,  lue  aux  parties  te  8 dudit  mois;— 
Attendu  que  cette  décision  interlocutoire  a élé 
rendue  en  temps  utile , el  que  le  défaut  de  dépfil 
d'icelle  ou  grcITc,  dans  les  trois  jours . ne  peut 
pas  en  opérer  la  nullité,  Même  d'après  tel  dis- 
positions du  Gode  de  proc.  clr.  concernant  le» 
arbitrage*  volontaires,  lesquelles  ne  dolventpoim 
être  appliquées  aux  arbitrages  filtrés,  réglés  par 
le  Gode  de  cumin.,  tels  que  celui  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  le  Gode  decbmnt..  qui  est  cl  doit 
être  la  loi  des  parties  et  des  arbitre»  dans  l'es- 
pèce, en  prescrivant  par  l'art.  GO  la  nomination 
d’un  surarbltrc  , en  ras  de  partage  des  arbitres 
nommés,  ifayênt  prescrit  par  aucune  disposi- 
tion ni  aux  arbitres  divisés  robllgattnn  d'établir 
leur  avis  par  écrit , ni  ort  surarbitre  celle  d’a- 
dopter l'un  des  deux  avis,  il  s'ensuit  qu’en  cas  de 
partage  les  arbitres  divisés  doivent  se  réunir  au 
surarbilre  pour  proréder,  délibérer  el  décider  en 
commun  et  à In  majorité;— Attendu  que  l'art.  Il 
du  traité  de  société  des  parties,  dûment  enre- 

&lstré,  porte  quolcs  arbitre*  Jugeront  Irrévnca- 
lement  et  sans  appel  ;— Ordonne  que  la  décision 
arbitrale  dont  il  s'agit  sera  exécutée , etc.  ' 


el  l’équité  doivent  permettre  aux  arbitres  de  rnodl- 
fier  leur  opinion  si  la  discussion  avec  le  fiers  arbitra 
les  éclaire,  ot  qu’il  peut  alors  inlarvenir  une  sen- 
tence qui  soit  lo  résultat  des  conférences  qui  ont  eu 
liou,icnlcDre  qui  émane  alors  des  Iroisarbtlres  réu- 
nis, el  non  du  tiers  arbitre  seul.  Rien  dans  lo  Goda 
no  repousse  ce  système  qui  était  celui  des  lois  dos 
1 U juin 4793.  G janv.  17*4,  cl  du  décret  du  2 ihrrin. 
an  3,qui  ont  organisé  la  juridiction  arbitrale.  C'est 
l’opinion  que  nous  avoos  émise  dans  noire  Itiel.  dm 
contentieux  commercial,  y"  Arbitre  (tien),  n11  50;  «4 
celle  de  MM.  Mongalvy,  n”  348  ; Yalimesiiil , En- 
cyclopédie du  droit,  n»  209  «I  auir,  : ai  Carré., 
n°  4346. 
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Du  83  mai  1813.— Cour  itnp.  tic  Paris — 3*  ch. 
— Prés.  y M.  Brisson.— PI. , A1M.  Delobaye  cl 
Gaîral. 


ORDRE.  — Appel.  — Signification. 

Du  23  mai  1813.  (aff.  A'...)  — Cour  iinp.  de 
Liège.  —Même  décision  que  par  l'arrêt  de  Cas- 
sation du  37  octobre  1813. 


MOULINS.  — N ivf.au.  — Compétence- 
Uns  contestation  entre  plusieurs  usiniers  au 
sujet  de  changement  introduits  dans  le  ni- 
veau d'un  moulin , est  du  ressort  de  l'auto- 
rité judiciaire  lorsqu’il  s’agit,  non  de  fixer 
la  prise  d’eau  d’une  usine  nouvelle,  mais  de 
décider , par  comparaison  des  anciens  litres 
avec  l'état  des  lieux,  s»  les  changement  pré- 
tendus ont  réelle  ment  eu  lieu  et  s’ils  sont 
dommageables  (1). 

(Bertrand  — C.  Hospices  de  Clermont.) 
Napoléon,  etc;  — Vu  la  requête  du  sieur 
Bertrand,  leudaitu*  à ce  qu'il  nous  plaise  annu- 
ler, pour  cause  d'incompétence,  trois  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Puy- 
de-Dôme,  eu  date  des  17  octobre  181ü,  MB  jan- 
vier 1811  et  i*r  juin  1813,  qui  l'obligent  a bais- 
ser le  plafond  de  deux  moulins  situés  sur  le  ruis- 
seau do  Gezxat;  attendu  qu’il  a rehaussé  l'ancien 
niveau,  et  que  le  rehaussement  nuit  aui  mou- 
lins supérieur  et  inférieur;  — Considérant  que 
le  cours  d'eau  susmentionné  n’est  ni  navigable  ni 
flottable;  qu'il  n’y  a pas  contestation  entre  les 
meuniers  et  les  propriétaires  riverains;  qu'il  ne 
•'agit  pas  de  fixer  la  prise  d’eau  d'une  usiue  nou- 
velle; que  la  question  se  réduit  a savoir  si  le 
sieur  Bertrand  a changé  l’ancien  niveau  de  ses 
moulins,  par  rapport  aux  moulins  supérieur  et 
inférieur;  et  que  la  solution  de  cette  question, 
qui  ciigeia  comparaison  des  titres  anciens  arec 
l’étal  des  lieux,  est  du  ressort  des  tribunaux  ; — 
Art.  ltr.  Les  arrêtes  du  Conseil  de  préfecture  du 
département  du  Puy-de-Dôme,  des  17  octobre 
1810,  38  janvier  1811  eit*rjuin  1813,  sont  an- 
nulés pour  cause  d'incompétence,  elles  parties 
Sont  renvoyées  devant  les  tribunaux. 

Du  3ft  mai  1813.  — Décret  en  conseil  d’Etat. 


COMMUNES.  — Affouage.  — Compétence. 
Les  préfets  sont  incompétent  pour  statuer  sur 
la  question  de  savoir  si  les  habitant  d'une 
eommune  ont  droit  aux  affouages  d'une  au- 
tre commune  et  dans  quelle  proportion.Cest 
aux  conseils  de  préfecture  à prononcer  à cet 
égard  comme  en  matière  de  partage  de  biens 
communaux  (1). 

(Commune  de  Tceveroy.) 
Napoléon, etc;  — Vu  la  requête  qui  nous  a 
étéi présentée  parle  maire  et  les  habiUms  de  la 
commune  de  Treveray,  tendante  à ce  qu’il  nous 
plaise  annuler  deux  arrêtés  du  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Meuse,  en  date  des  10  avril  et  10 

Îuillet  1818,  par  lesquels  H est  décidé  que  les 
labiUns  de  la  Neuvevllle-Ie-Treveray  seront  a 
l’avenir  compris  dans  le  partage  des  affouages  de 


(I)  V.  anal,  dans  le  même  sens, Cass.  23  mai  1807; 
décrets  des  12  janv.  et  17  janv.  1813  (alT.  I.crangot, 
et  Royer  ; erdoon.du  18 janv.  1821  (aff.  Arrioeur). 
— La  solution  ci-dessus  est  basée  sur  celte  jurispru- 
dence constante,  qui,  en  matière  de  cours  d'eau,  at- 
tribue exclusivement  à l'autorité  judiciaire  la  con- 
naissance de  toutes  les  contestations  d'un  intérêt 
purement  privé.  V.  dans  ce  sens,  décret  du  28nov. 
1803  (aff.  Gipoulou).  Du  reste,  le  conseil  de  pré- 
fecture était  doublement  incompétent  dans  l’espèce; 
en  admettant  inème  que  rutilité  publique  justifiât 

Faction  do  f gaivrilô  aaintoistwÜYe,  ç’éwil  an  pcé*; 
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la  commune  de  Treferay,  autant  qu’ils  seront 
chefs  de  famille  ou  de  ménage  et  à compter  de 
l'année  1812.  — Vu  la  lui  du  10  juin  1793,  rela- 
tive au  partage  des  biens  communaux  ; — Vu 
deux  avis  du  conseil  d'Etat,  approuvés  par  nous 
le  39  mai  et  29  juin  1809,  et  desquels  il  résulte 
que  toutes  les  contestations  élevées  entre  les 
communes  et  les  usurpateurs,  ou  copartageant 
des  biens  communaux,  doivent  être  jugées  por 
les  conseils  de  préfecture;  — Art.  I*r  Les  ar- 
rêtés du  préfet  du  département  de  la  Meuse,  des 
10  avril  et  10  juillet  1813,  sont  annulés  pour 
cause  d’incompétence,  et  les  parties  sont  ren- 
voyées à sc  pourvoir  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture de  ce  département. 

Du  33  mai  1813.  — Décret  en  conseil  d’Etat. 

COMMUNES.  — Dettes. — Liquidation. — 
Contentieux.  — Compétence. 

Le  préfet  chargé  par  un  acte  de  gouvernement 
de  vert  fier  et  reconnaître  les  titres  des  créant 
ciers  d’une  commune  et  de  dresser  un  projet 
de  liquidation , n’est  pas  compétent  pour  ré- 
duire les  créances  réclamées. — Lorsque  la 
liquidation  devient  contentieuse,  les  parties 
doivent  être  renvoyées  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

(Lengler  et  autres  — C commune  do  Bcrken* 
felds.) 

Napoléon,  etc;  — Va  la  requête  des  sieurs 
Lengler  et  consorts,  tendante  a ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Sarre,  du  30  avril  18tl,  qui  réduit  à 
91,523  fr.  leurs  créances  sur  la  commune  de 
Berkeufeids,  et  décide  qu'il  n'yr  a pas  lien  de 
leur  allouer  d’intérêts;  — Vu  notre  décret  du  9 
vendémiaire  an  13;  — Considérant  qu’aux  ter- 
mes de  ce  décret,  il  appartenait  au  préfet  de 
vérifier  et  reconnaître  les  titres  de  créances,  et 
de  dresser  le  projet  de  liquidation  ; mats  que,  do 
moment  où  cette  liquidation  devenait  conten- 
tieuse, les  parties  devaient  être  renvoyées  devant 
le  conseil  de  préfecture  sur  les  objets  de  la  con- 
testation; — Art.  I*r  L’arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement de  la  Sarre,  du  30  avril  1811,  est  an- 
nulé pour  excès  de  pouvoir,  et  les  parties  sont 
renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  du 
même  département. 

Du  22  niai  1813.  — Décret  en  conseil  d’Etat. 


TESTAMENT. — Suppression. — Preuve. 

La  suppression  d'un  testament  peut  être  prou- 
vée par  témoins  (3);  mat*  pour  cela,  il  faut 
que  les  faits  soient  extrêmement  graves , 
précis  et  concordons.— Ainsi , les  héritiers 
du  sang  qui  demandent  a prouver  contre  l’hé- 
ritier institué  l’existence  d’un  testament  ré - 
vocatoire  de  celui  qui  les  dépouille,  ne  peu- 
vent être  reçus  à la  preuve  par  témoins  s'ils 
n' articulent  des  faits  tendans  à établir  que 
le  testament  prétendu  révoeatoire  a été  vu 
et  lu  après  ia  mort  du  testateur  et  qu'il  con- 
tenait réellement  des  dispositions  révocaloires. 
(Cod.  Civ.,  1035  et  1348.)  (4) 

fel  seulement  à prendre  une  décision , et  non  au 
conseil  de  préfecture.  V.  dans  ce  sens , décret  du 
11  août  1808  (aff.  Dareille). 

(2)  Mais  ce  serait  aux  tribunaux  et  aux  conseils 
de  préfecture,  à connaître  de  la  difficulté,  si  l'exis- 
tence même  du  droit  d'affouage  était  contesté.  W. 
ordonu.  des  7 janv.  1837  (aff.  commune  de  Heim- 
ersdoff );  14  juill.  1838  (aff.  commune  de  Réckesy); 
Proudhon,  de  V Usufruit,  n.  3276;  Encyclopédie 
du  droit,  v°  Affouage,  n®‘  34  et  35. 

(Set  4)  C’est  une  question  fort  délicate  quq  celle 
de  savoir  si  nu  peut,  eu  général,  prouver  U pwt»  eu 


Cûurs  impcriaUt  et  Connût  d'P.tat. 
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(Heyraud— C.  Lageard.) 

La  dame  Rosalie  Lageard,  épouse  divorcée  du 
sieur  Dufoussat , vivait  À Sauveterre,  en  liaison 
d’amitié  avec  la  famille  Heyraud. 

Le  23  avril  1810,  elle  lit  un  testament  ologra- 
phe par  lequel  elle  institua  Jean  Hctraud  (ils 
aîné,  pour  son  héritier  universel.  Le  testament 
fut  remis  à Jean  lleyraud  lui -mémo,  auquel  la 
dame  Lageard  continua  ses  sentirnens  d'affection 
jusqu'à  son  décès.  — Après  ce  décès,  arrivé  le  8 
décembre  1811,  le  sieur  lleyraud  se  rendit  devant 
le  président  du  tribunal  civil  de  la  Réole  , pour 
faire  revêtir  son  titre  des  formalités  voulues  par 
la  loi.  Procès- verbal  fut  dressé,  cl  le  testament 
déposé  entre  les  mains  d’un  notaire.  Le  sieur 
lleyraud  demanda  ensuite  et  obtiul  son  envoi  en 
possession  de  l'hérédité  de  là  dame  lageard. 

Ultérieurement,  plusieurs  héritiers  naturels  de 
la  défünte  ont  élevé  des  prétentions  sur  sa  suc- 
cession ; ils  ont  prétendu  que  le  testament  dont 
lleyraud  sc  prévalait  était  nul.  comme  ayant  été 
révoqué  par  un  second  testament  que  Jean  lley- 
raud avait  eu  la  coupable  adresse  de  soustraire  ; 
ils  ont  demandé  en  conséquence  l’abandon  et 
délaissement,  de  in  part  d lleyraud,  de  tous  les 
biens  dont  il  s’élait  injustement  emparé,  sous  la 
réserve  de  le  poursuivre  comme  coupable  de  spo- 
liation d'hérédité. 

Devant  le  tribunal  de  la  Réole  les  héritiers  La- 
peard  ont  articulé  et  ont  demandé  à prouver  les 
rails  sulvans  : 1°  que  depuis  l’époque  où  fut  ré- 
digé le  testament  dont  était  nanti  le  sieur  lley- 
raud, la  dame  Dufoussat  (testatrice)  avait  annoncé 
l’inlention  de  révoquer  les  dispositions  qu’elle 
avait  faites  en  sa  faveur  ; 2°  qu  elle  envoya  cher- 
cher le  sieur  Thonnens,  notaire  a Coirac,  pour 
retenir  le  testament  qu  elle  voulait  faire  ; 3°  que 
le  sieur  Thonnens  ne  s'étant  pas  trouvé  chez  lui, 
la  dame  Lageard  sc  lit  apporter  tout  ce  qui  luj 
était  nécessaire  pour  écrire,  et  Ut  elle-même  son 
testament,  tiu’elle  lit  ensuite  lier  avec  du  fil , par 
la  garde  malade,  et  déposer  sous  le  coussin  de  son 
lit  ; 4"  qu’en  prenant  cette  précaution  elle  disait 
à ceux  qui  l’entouraient  : si  je  deviens  plus  malade, 
prenez  garde  que  M.  lleyraud  ne  touche  à ce  pa- 
pier; 5U  que  le  sieur  lleyraud  fit  de  grands  efforts 
auprès  de  la  dame  Lageard  pour  la  déterminer  a 
lui  remettre  ce  papier;  qu’elle  s’y  refusa  constam- 
ment en  lui  disant  qu'il  s'était  trop  mal  conduit 
avec  elle  pour  qu  elle  y consentit  ; (î°  que  la  dame 
Lageard  étant  plus  malade,  et  quelqu'un  ayant 
dit  au  sieur  lleyroud  qu’il  devait  être  sans  in- 

auiétude  pour  lui-même , puisqu’il  était  héritier, 
répondit  qu’en  effet  ii  était  nanti  d’un  testa- 
ment fait  en  sa  faveur , mais  qu’il  y avait  sous  le 
coussia  de  la  darne  lageard  un  autre  écrit  qui 
contenait  des  dispositions  contraires;  7°  qu'à  la 
même  époque  il  écarta  de  la  maison  un  médecin 
qui  était  appelé  par  la  dame  Lageard,  en  disant 
que  ce  médecin  était  parti  pour  l'Espagne;  qu’il 
écarta  de  la  même  manière  le  sieur  Dufoussat, 
autrefois  mari  de  cette  dame,  en  substituant  une 
lettre  à celle  qu’elle  envoyait  pour  l’engager  à 
venir  la  voir;  8°  qu’une  nuit,  la  dame  Lageard 
s'étant  trouvée  en  danger,  et  le  sieur  Ilejraud 
étant  lui-même  retenu  pour  maladie,  il  envoya 


louslraclion  d'un  testament.  V.  sur  ce  point,  Cas*. 
17  fev.  1806,  et  nos  observations.  Mais  lorsque  ce 
sont  ceux  qui  devaient  proGter  de  la  destruction  du 
testament  qui  l'ont  fait  disparaftre,  il  faut  décider 
sans  hésiter  que  la  preuve  par  témoins  de  l'existence 
du  testament  et  «le  m soustraction  sont  admissibles  : il 
s’agit  alors  de  prouver  tout  au  moios  un  quasi-délit  ; 
et  comme  le  fait  que  le  testament  q été  détruit  par 
des  personne»  intéressées  à ça  dcatroctiun  suffirai! 
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son  père  avec  on  testament  tout  préparé  pour  le 
faire  signer  à la  dame  Lageard , à quoi  celle-ci 
sc  refusa,  malgré  les  vives  instances  qui  lui  furent 
faites;  9°  que  la  dame  Lageard  ayant  un  jour 
perdu  connaissance,  le  sieur  lleyraud  profita  de 
ce  moment  pour  s’emparer  du  papier  caché  sous 
l’oreiller , s'en  saisit  en  effet , et  s’écria  : je  le 
tiens  à présent , qu’il  arrive  ce  qu’il  voudra,  Je 
m on  f...;  qu’il  sortit  emportant  ce  papier,  et  ne 
revint  qu'après  la  mort  de  la  dame  Lageard; 
10°  enfin . que  le  sieur  lleyraud  fit  connaître  di- 
verses dispositions  du  nouveau  testament;  qu’il 
en  avait  révélé  notamment  une  qui  se  rapportait 
à un  legs  de  100  fr.  en  faveur  d’un  particulier  au- 
quel cette  somme  a été  payée,  et  une  autre  en 
faveur  du  sieur  Mellon,  prêtre,  consistant  en  un 
tabernacle  et  un  journal  de  terre. 

Tels  étaient  les  faits  sur  lesquels  les  héritiers 
Lageard  fondaient  leur  action  en  délaissement 
de  l’hérédité  qu’ils  prétendaient  avoir  été  usurpée 
par  le  sieur  lleyraud.  Iis  demandaient  à prouver 
ces  faits  par  témoins,  se  fondant,  pour  l'admissi- 
bilité de  la  preuve:  1°  sur  l'autorité  de  Furgole, 
Traité  de*  Testament,  t.  1*r.,  p.  022,  édit.  1779; 
de  Ricard,  l.  l«r,  Impart.,  n*  6 et  suiv.,  p.  4<»; 
ni  décident  formellement  que  la  suppression 
'un  testament  peut  être  prouvée  par  témoins; 
2°  sur  la  gravité  des  faits  reprochés  au  sieur  lley- 
raud, faits  que  l’on  pouvait  regarder  comme  con- 
stituant un  véritable  délit.  De  tout  quoi,  ils  con- 
cluaient à ce  quo  le  testament  qui  instituait  le 
sieur  Heyraud  fût  déclaré  nul,  comme  ayant  été 
révoqué  par  un  testament  postérieur;  et  a ce  que 
le  sieur  lley  raud  fût  en  conséquence  écarté  d une 
succession  a laquelle  il  n'était  appelé  ni  par  les 
droits  du  sang,  ni  par  la  volonté  du  testateur. 

Le  sieur  Heyraud  a répondu  d'abord  que  la 
preuve  de  la  suppression  d'un  testament  ne  pou- 
vait être  faite  par  témoins;  et  à ce  sujet  il  a dé- 
veloppé les  dangers  auxquels  on  exposerait  la  so- 
ciété, s’il  suffisait  de  la  déposition  de  quelques 
personnes  pour  renverser  les  actes  les  plus  solen- 
nels et  les  plus  importuns  de  ta  vie  civile:  ainsi, 
l’on  pourrait  à l'aide  du  témoignage  d’hommes 
corrompus  ou  trompés,  régler  arbitrairement  le 
sort  des  familles,  la  transmission  des  biens  ; ainsi, 
l’on  pourrait  suhlituer  des  étrangers  aux  héritiers 
que  la  volonté  du  défunt  aurait  appelés  à la  suc- 
cession; ainsi,  on  créerait  des  dispositions  testa- 
mentaires à l’homme  qui  aurait  voulu  décéder 
ab  intestat...  Système  trop  dangereux  pour  être 
jamais  accueilli.  — Le  sieur  Heyraud  disait  en- 
suite que  la  preuve  demandée  par  les  sieurs  La- 
geard «levait  être  rejetée  par  un  second  motif 
plus  puissant  encore  ; et  ce  motif,  le  sieur  lley- 
raud le  prenait  dans  la  non-pertinence  des  faits 
articulés  contre  lui.  Il  faisait  observer  que  tous 
ces  faits,  dans  le  cas  même  où  ils  seraient  prou- 
vés jusque. s à l’évidence  , «attesteraient  autre 
chose,  sinon  qu’il  aurait  existé  sous  le  traversin 
de  la  dame  Lageard  un  papier  écrit  par  elle  du- 
rant sa  maladie,  et  soustrait  avant  sa  mort  par  lui 
sieur  Heyraud  ; mais  que  cela  n’établirait  aucu- 
nement que  ce  papier  contenait  des  dispositions 
testamentaires,  et  que  res  dispositions  révo- 
quaient celles  qui  l’avaient  précédemment  insll- 


pour  faire  présumer  qu’il  était  revêtu  des  forme* 
nécessaires  pour  sa  validité,  on  ne  pourrait  pas  être 
arrêté  par  l'impossibilité  de  prouver  par  témoins 
l'accomplissement  de  ces  formes.  « Dans  ce  cas,  dit 
Tonifier,  toin.  9,  u°  218,  il  suffirait  au  légataire  do 
prouver  l'existence,  la  teneur  et  la  destruction  du 
lestement.»  K dans  le  tnéuie  sens,  M.  l'urjnton. 
L 9.  o°  48.— V.  aussi  Cas»,  »cpt,  1812, et  non 
obsenatiou». 
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lué;— D’où  nécessité  de  rejeter,  à tous  égards,  la 
preuve  par  eus  offerte. 

13  août  1812,  jugement  du  tribunal  de  la 
Réole,  qui  admet  les  héritiers  Lageard  à la  preuve 
des  Tails  par  eux  articulés. — Appel. 

ARItftT. 

LA  COUR;—  Attendu  qu’en  matière  d’accu- 
saùon  de  suppression  de  testament,  il  est  de  prin- 
cipe certain,  reconnu  par  les  auteurs  les  plus 
graves,  consacré  parla  jurisprudence  des  arrêts, 
qo'il  faut,  avant  tout,  examiner  si  les  faits  arti- 
culés dans  l'objet  d’établir  la  suppression  sont 
pertinent  et  probalifs;  que  si  on  aperçoit  que 
ces  faits  mis  en  avant,  comme  le  dit  Ricard, nue 
sont  point  capables  de  donner  atteinte  a l’acte 
dont  il  s’agit,  encore  qu’ils  soient  prouvés,  il  n’y 
a point  de  dilliculté  qu’ils  doivent  être  rejetés, 
suivant  la  maxime  de  droit,  qui  ne  veut  pas  que 
la  preuve  d’une  chose  inutile  soit  admise;  » — 
Ou’ il  résulte  nécessairement  de  ce  principe  que 
la  preuve  offerte  par  Pierre  Damnait  et  Jeanne 
Crepelcnne.son  épouse,  Rosalie-Félicité  Donort, 
veuve  Lynch , et  Marie-Sophie  Deuorl,  veuve 
Joquet,  ne  peut  être  admise  sous  aucun  rapport, 
puisque  les  faits  sont  par  eux-mêmes  vagues  et 
insiguifiaus;  puisqu’il  est  impossible  de  ne  pas 
apercevoir  qu’en  supposant  la  preuve  de  ces  di- 
vers faits  déjà  éluhlic , il  ne  saurait  en  résulter 
que  le  papier  prétendu  enlevé  par  Jean  Heyraud 
fût  un  testament  qui  révoquât  celui  déjà  fait  en 
sa  faveur  : car  on  n’a  point  offert  de  prouver  que 
ce  que  lu  dame  Lageard  avait  écrit  sur  ce  papier 
contint  des  dispositions  testamentaires,  des  dis 
positions  telles  qu'elles  détruisaient  tout  l’effet 
du  précédent  testament;  qu'elles  eussent  été  vues 
cl  lues  pur  qui  que  ce  fût;  qu’il  est  cependant 
bien  évident  que  la  preuve  de  cet  faits  pouvait 
seule  caractériser  la  supposition  d’un  testament, 
puisqu’il  était  impossiblcde  supposer  qu’il  en  eût 

(1)  Le  sénalus -consulte  vellêien  . a dit  M.  l'avo- 
cat général  dans  relie  affaire,  annulle  les  obligations 
de  la  femme  qui  s'obligeait  pour  autrui,  et  comprend 
dans  sa  disposition  les  fille*  et  les  veuves  comme  les 
femmes  mariées  : Potleà,  dit  le  § !•'  de  la  loi  I'*. 
ff.  ad  sen.  tell,  factum  est  senatusconsultum  quu  pie - 
niitimi  fanants  omnibut  subcenium  esL  Le  mariage 
d uuo  femme,  ne  peut  donc  apporter  aucun  change- 
ment dans  sa  condition;  et  il  suit  de  là,  dit  Merlin, 
au  mol  Vellêien,  t.  Il  du  Répertoire,  p.  749,  qu'il 
n'y  a ni  raison  ni  prétexte  pour  que  l'on  s'en  rap- 
porte a la  loi  du  domicile  matrimonial,  pour  décider 
si  telle  femme,  qui  depuis  son  mariage  a changé  de 
domicile,  était  ou  n’élaii  pas  soumise  au  sénalus- 
consulte  vellêien  lorsqu'elle  s'est  rendue  caution , 
soit  de  son  mari,  soit  de  tout  autre. 

C’est  donc  le  domicile  effectif,  lors  de  l'obligation, 
qu'il  faut  consulter.  Froland,  dans  ses  mémoires  sur 
le  senalus-consulie  vellêien,  partie  l",  cbap.  12,  dit 
aussi  que  la  femme  mariée  sous  la  coutume  de  Paris, 
où  le  senatus-consulie  vellêien  avait  été  abrogé  par 
l'édit  del  606, devenait  sujette  au  sénatus  consuliedés 
qu'elle  transportait  «on  domicile  en  Normandie.où  ce 
sénatu*-consulioéiaitenvigueur,et  cite  deux  arrêts  du 

Krlemenide  Paris,  30  juill.  1687  et  22 juin  17 14,  qui 
ni  ainsi  jugé.  — Par  la  raison  des  contraires,  la 
femme  manee  en  Normandie  cessait  d'être  sujette  au 
sénalus-consulte  vellêien,  dès  qu'elle  transférait  ion 
domicile  dans  la  coutume  de  Paris  ou  dans  toute  autre 
semblable  : l’incapacité  qu’elle  avait  en  Normandie 
a fini  lorsqu'elle  venait  habiter  Paria.  Froland  cite 
encore  un  arrêt  du  mois  d’aoùl  J7M,  qui  l’a  ainsi 
jugé,  dans  une  espèce  oit  la  translation  de  domicile 
«'avait  duré  que  quelques  anoéea,el  n’avait  été  que 
transitoire. 

il  y a mieux:  si  le  domicile  effectif  était  tellement 
lY.—ir  PARTIE. 
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été  enlevé,  s’il  n’élait  pas  établi  qu’il  en  eût  été 
réellement  fait;  que  toute  autre  preuve  qui  n’a- 
yoit  pour  objet  que  des  présomptions,  des  con- 
jectures, ne  pouvait  être  admise  : car  dans  une 
matière  aussi  grave,  où  tout  est  de  rigueur,  il  se- 
rait de  la  plus  dangereuse  conséquence  de  se 
bornera  des  conjectures  qui  n’auraient  pour  base 
que  les  dépositions  de  quelques  témoins:  — 
Qu  ainsi,  par  cela  seul  qu’il  n’était  pas  offert  de 
prouver  que  ce  papier  dont  était  question  conte- 
nait réellement  un  testament  qui  révoquait  le 
précédent;  qu'il  avait  été  vu  et  lu  après  la  mort 
de  la  dame  Lageard.  toute  autre  preuve  devait 
être  rejetée  comme  inutile  et  superflue;  — Met 
l’appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — Emen- 
dant,  — Relaxe  Marguerite-Agathe  fleyraud  et 
Jean  Laflurence  (héritiers  de  Jean  ileyraud)des 
fins  et  conclusions  contre  eux  prises,  etc. 

Du  •>',  mai  1813.  — Cour  imp.  de  Bordeaux.— 
PI .,  MA1.  Ravez  et  Martignac. 


1°  CAUTION.— Fem vi r.  — Sbxatcs-coksulte 
vellêien. — Domicile. 

2°  et  3°  Dot.— PiiEscuiPTiotv.  — Lettres  de 
b atificatiox.— Hypothèque  légale. 
t°f.e  sénalus-consulte  vellêien , prohibitif  de 
cautionnement , n’élaïf  pas  applicable  à la 
femme  qui  était  domiciliée  et  qui  faisait 
" acte  de  cautionnement  en  pays  coutumier, 
bien  qu’elle  eût  été  mariée  en  pays  de  droit 
civil  (1). 

2°/,*  delai  de  dix  ans,  établi  par  tes  lois  an- 
terieures au  Code  pour  la  prescription  de 
l’action  dotale,  ne  court  contre  la  femme  sé- 
parée pu' autant  que  l’action  n’est  pas  de  fia- 
ture  à réfléchir  contre  le  mari,  — S’il  y a 
lieu  à recours  contre  le  mari,  le  délai  de  dim 
ans  ne  court  qu’à  dater  de  la  dissolution  du 
mariage.  (Cod.  civ.,  1560  et  2256  ) (2) 

de  considération,  c'est  que,  dans  1o  cas  même  où  ta 
femme  s’était  mariée  en  Normandie  avec  la  clauso 
expresse  qu'elle  ne  pourrait  pas  s'obliger  pour  son 
mari,  celte  stipulation  n’empèehail  pas  que  si  elle 
venait  à transférer  son  domicile  dans  un  pays  non 
sujet  au  sénalus-consulte  vellêien,  l’obligation  qu'elle 
contractait  pour  son  mari  dans  son  nouveau  domi- 
cile no  fût  valable  : c'est  ce  que  dit  encore  Froland 
à l'endroit  cité  ; et  il  observe  que  les  conventions  de 
mariage  règlent  bien  tous  les  droits  des  époux  entre 
eux  et  leurs  représentant  ; mais  qu'elles  ne  s'appli- 
uenl  point  aux  personnes  étrangères  au  contrat, 
e manière,  que,  yis-à-vix  des  tiers,  c’est  toujours 
par  la  loi  du  domicile  effectif  qu'ils  doivent  se  diri- 
ger.— Lorsqu'il  s'agit  de  l'incapacité  de  la  femme  de 
traiter  de  ses  propres  affaires,  c’est  son  étal  matri- 
monial qui  doit  la  régler,  en  quelque  lieu  qu'elle 
contracte  ; son  acte  de  mariage  est  pour  elle  une 
clioine  dont  elle  ne  peut  rompre  les  anneaux;  mais 
lorsqu'elle  s'oblige  pour  autrui,  alors  c'est  le  privi- 
lège de  son  sexe  et  non  le  statut  matrimonial  qui 
frappe  d'incapacité;  aussi  l'auteur  du  JVouceau  traité 
sur  la  capacité  des  femmes , au  mot  Vellêien,  pose- 
t-il  comme  une  régie  certaine  que  le  sénaius-con- 
suite  vellêien  était  un  statut  personnel  qui  déclarait 
incapable  de  contracter  valablement  le  sexe  féminin, 
qui  était  réellement  et  de  fait  domicilié  dans  le  paya 
qu'il  régissait  partout  où  il  formait  une  obligation  ; 
aussi,  dit-il,  que,  si  la  femme  parisienne  transporte 
•on  domicile  dans  un  pays  où  le  sénalus-consulte 
vellêien  est  en  vigueur,  elle  devient  sujette  à ce  même 
Statut. — V.  encore  dans  cesens,  Cass.  27  août  1810 
(aff.  I.etachtr),  et  les  renvois  qui  y sont  faits  aux 
auteurs  et  à la  jurisprudence. 

(2)  Il  étgil  de  jurisprudence  constante  dans  le  res- 
sort du  ci-d%v*ul  parlement  de  Bordeaux,  coœms 
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Z9 Dans  les  pays  de  droit  écrit  où  l'edil  de 
1771  avait  été  enregistré  sont  modification, 
le i lettre»  de  ratification  prises  par  l’ acque- 
reur de  l’immeuble  dotal,  purgeaient  l’hy- 
pothèque dotale  s’il  n’y  avait  oppotilion  au 
sceau , des  lettres  de  ratification, 
(Sabalant-Lablanchnnlie— f\  Lagrange.) 

ARRÊT. 

LA  COIÎR  ; — Considérant  que  lesénatus-con- 
suite  vélléion  annulait  lo<t  obligations  de  la  femme 
qui  s’obligeait  pour  autrui  et  comprenait  dans 
sa  disposition  les  tilles  et  les  veuves  comme  les 
femmes  mariées;  mais  que  si  le  mariage  d'une 
femme  ne  pouvait  apporter  de  changement  dans 
sa  condition,  il  n'y  avait  ni  raison  ni  prétexte 
pour  s’en  rapporter  à la  loi  du  domicile  matri- 
monial , et  c'était  le  domicile  effectif  qu’il  fallait 
consulter;— Lorsqu’il  s'agissait  de  l'incapacité  de 
tn  femme  de  traiter  de  ses  propres  affaires,  c’était 
son  état  matrimonial  qui  devait  la  régler;  mais 
lorsqu'elle  s'obligeait  pour  autrui,  cétall  le  pri- 
vilège de  son  sexe  et  non  le  statut  matrimonial 
qui  la  frappait  d’incapacité,  et  ce  privilège  elle  le 
trouvait  dans  le  velléien  . s’il  avait  son  empire 
dans  le  lieu  où  elle  résidait  à l’époque  du  con- 
trat. La  jurisprudence  était  constante  sur  ce  point; 
elle  est  attestée  par  Froland . en  ses  mémoires 
sur  le  sénatus-consulte  velléien  : peu  importait 
que  les  biens  de  la  femme  fussent  aliénables  ou 
non  ; elle  n'était  pas  moins  relevée  de  l'obliga- 
tion qu'elle  contractait,  malgré  que  scs  biens 
Hissent  paraphernaux  ; 

Considérant  qu’il  était  de  jurisprudence  au  ci- 
devant  parlement  de  Bordeaux,  attestée  par  La- 
peyrère.  lettre  U,  que  lu  femmedevait  se  pourvoir 
en  restitution  contre  les  engagemens  qu’elle  avait 
souscrits  pour  autrui;  que  cette  action  s'ouvrait  par 
la  séparation  ou  par  le  décès,  comme  le  dit  l'au- 
teur de  la  jurisprudence  de  ce  parlement,  nu  mot 
Velléien  ; mais  lorsque  la  femme  était  obligée  so- 
lidairement avec  le  mari,  et  que  l’action  pouvait 
réfléchir  sur  ce  dernier,  la  femme  ii'était  pas  tenue 
d’agir  dans  les  dix  ans  de  la  séparation,  mais  elle 
avait  la  faculté  d’exercer  son  action  ou  de  la  lais- 
ser en  suspens  ; — Que,  d’après  tout  ce  qui  vient 
d’étre  dit,  Louise  Sabataud  était  recevable  et  fon- 
dée dans  sa  demande  et  restitution  contre  l'en- 
gagement par  elle  souscrit  au  contrat  de  vente 
de  1781  ; — Mais  que  cette  demande  en  restitu- 
tion est  sans  objet  contre  les  héritiers  Lagrange, 
si  elle  n perdu  son  hypothèque  pour  le  recouvre- 
ment de  sa  dot; 

Kl  considérant , à cet  égard,  que  l’édit  de  1771 
porte  (art.  17)  que:  «les  femmes  en  puissance  de 
mari  seront  tenues  de  former  opposition  au  sceau 
des  lettres  de  ratitication.sous  peine  de  déchéance 
de  leur  hypothèque;  . que  cet  édita  été  enre- 
gistré sans  modification  au  parlement  de  Bor- 
deaux; que  dans  le  ressort  de  ce  parlement  le 
décret  volontaire  purgeait  l'hypothèque  de  la 
femme,  et  que  , suivant  l’auteur  de  la  jurispru- 

Jaueste  Lapeyrère , lettre  V,  que  la  femme  était 
toujours  relevée  lorsqu’elle  s'obligeait  pour  une  dette 
qui  ne  la  regardait  pas.  « Si  le  contrat,  dit  le  même 
auteur, doit  être  exécuté  sur  lesbiens  paraphernaux 
<J<*  la  femme , et  si  le  mari  n’y  est  pas  intéressé  et 
Jl’en  est  pa«  garant,  les  dix  ans  de  restitution  cou- 
rent du  jour  du  contrat;  que  si  ce  contrat  est  exé- 
cutoire sur  les  biens  dotaux,  et  que  le  mari  soit  in- 
téressé ou  garant,  en  ce  cas,  tes  dix  ans  ne  courent 
que  a die  murin  marili.» 

Le  méQie  auteur,  lettre  R,  n°  1 1 1 , répète  encore 
qu'il  est  d usage  et  de  jurisprudence  que  les  femmes 
qui  unt  contracté  conjointement  et  solidairement 
•ver  leurs  maris,  et  par  ente  voie  ont  engagé  leurs 


dence  de  ce  parlement,  nu  mot  Decret,  les  lettres 
de  ratification  ont  remplacé  le  décret , d’où  est 
résulté  la  nécessité  de  l'opposition  de  la  part  des 
femmes  mariées  pour  la  conservation  de  leur  dot; 
—Que  s’il  existe  quelques  préjugés  contraires , 
c’est  pour  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse 
et  autres  qui  n'avaient  pas  enregistré  l’édit  de 
1771,  ou  qui  ne  l’avaient  enregistré  que  sous  des 
modifications;  que  la  déclaration  du  9 fév.  1772, 
qui  avait  dispensé  les  femmes  de  former  opposi- 
tion pendant  la  vie  de  leurs  maris  aux  lettres  de 
ratification , n'avait  été  rendue  que  pour  le  par- 
lement de  Pau  , pour  maintenir  seulement  les 
usages  de  ce  parlement;  — Considérant  d'ailleurs 
que  lorsque  la  femme  était  séparée  de  biens  elle 
avait  la  liberté  d’agir  pour  sa  dot  ; que  c’était  un 
nouveau  motif  pour  Louise  Sabataud  de  former 
opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratification  ; 
et  que  par  le  motif  de  ce  défaut  d’opposition  il  y 
a lieu  de  confirmer  la  décision  des  premiers  juges; 
—Dit  bien  jugé,  mal  appelé,  etc. 

Du  24  mai  1813.  — Cour  imp.  de  Limoges.  — 
Prés.,  M.  Lari vit  re. — Concl.,  M.  Ballet, av.gén. 
—PL,  MM.  Mousnier-Buisson  et  Fournier. 


ECU  A NC  K.  — Eviction. 
L'échangiste  évincé  de  la  chose  reçue  en  échange 
peut,  sous  l’empire  du  Code  civil,  revendi- 
quer la  chose  qu’il  a donnée,  bien  qu’elle  ait 
passé  par  vente  ou  par  hypothèque  dans  les 
mains  d’un  tiers.  (Cod.  civ.,  1705.)  (IJ 
(Vnrèsc  Dussap  — C.  .Muntanicr.)  — arrêt. 
LA  COlîR;  — Considérant  que  , soit  d'après 
les  principes  eiistans  à l'époque  de  l'acte  d’é- 
change , soit  d'après  la  règle  fixée  par  le  Code 
civil,  art.  1705.  les  frères  Monlanier  ayant  été 
évincés,  par  le  faii  de  Varése,  du  coussou  qu’il 
leur  avait  duuné  eu  échange , ont  incontestable- 
ment le  droit  contre  ses  héritiers  de  faire  résilier 
l'acte  d'échange , et  de  reprendre  la  maison  qu’ils 
lui  araient  désemparée  par  l’effet  de  cet  échange;. 
— Considérant  qu’il  s'agit  d’examiner  s’il  peut 
en  être  de  même  à l’encontre  des  créanciers  da 
Varèse  , qui  ont  pris  des  inscriptions  d'hypothè- 
que sur  ladite  maison  antérieurement  aux  frères 
Monlanier  ; — Que  si  on  consulte  la  jurispru- 
dence du  ci*devant  parlement  de  Provence,  qui 
a fait  règle  jusqu’au  Code  civil,  on  trouve  dans 
tous  les  auteurs  du  pay  s qu'il  a toujours  été  dé- 
cidé que  le  copermutant  évincé  de  l'immeuble 
reçu  en  échange  pouvait  reprendre  la  propriété 
de  celui  qu’il  avait,  même  contre  le  tiers  déten- 
teur, et  qu'à  plus  forte  raison  les  hypothèques 
contractées  étaient  éteinics  par  la  résolution  de 
l'acte  d’échange  ; — Que  l'échange  étant  comparé 
a la  vente,  le  copermutant  évincé  a droit,  comme 
le  vendeur  non  payé  du  prix,  de  faire  résilier 
l'acte,  nonobstant  que  des  tiers  aient  acquis  des 
hypothèques  sur  l'immeuble  qui  est  répété,  parce 
que  celte  répétition  est  un  droit  réel,  une  véri- 
table revendication  qui  n’est  pas  soumise  au  ré- 


biens, sont  recevables  à se  pourvoir  dans  les  dix 
aus  après  le  décès  de  leur  mari.  Lapeyrére  ne  parle 
que  de  la  mort  du  mari  comme  l'époque  où  l'action 
pouvait  être  exercée.  Mais  l’action  s'ouvrait  égale- 
ment parla  séparation.  Une  attestation  du  20 juin 
1084  portait  en  effet  qu’une  femme  qui  s'élaitobli- 
ée  pour  son  mari  pouvait  être  relevée  par  lettres 
ans  les  dix  ans  après  leur  séparation,  ou  le  décès 
du  mari.  — Aujourd  hui  les  art.  1560  et  2256  du 
Code  civil  contiennent  des  dispositions  conformes. 

(I  ) I’.  sur  ce  point,  Cass.  16  prair.  an  12;  Toulou- 
se, 7 flor.  an  10;  Lyon,  12  janv.!$39,  et  les  obser- 
vations qui  accompagnent  ces  arrêts. 


T 25  mai  1813  Coûte  ithpéritilci 

fitne ht pothécaire  ; — Considérant  que Tari.  2125 
du  Code  civil,  a prononcé  que  ceux  qui  n'ont  sur 
l'immeuble  qu’un  droit  suspendu  par  une  condi- 
tion, ou  résoluble  dans  un  certain  cas.  ou  sujet 
• rescision,  ne  peuvent  consentir  qu’une  hypo- 
thèque soumise  aux  mêmes  conditions  ou  a In 
même  rescision  ; — Qu* ainsi  l’éviction  de  la  chose 
reçue  en  échange  opérant  la  résolution  de  l'é- 
change, et  l’effet  de  la  résolution  étant,  d’après 
l'art.  1183  . de  remettre  les  choses  au  même  état 
que  si  l'obligation  n’avait  pas  existé,  il  en  résulte 
que  les  créanciers , sur  un  immeuble  dont  la  pro- 

tiriélé  est  résoluble,  ne  peuvent  plus  faire  valoir 
eurs  hypothèques  sur  cel  immeuble  Considé- 
rant que  la  veuve  Varèse,  en  son  propre  nom,  et 
Dussap,  ne  peuvent  exciper  de  la  loi  du  1 1 bruni, 
•n  7,  sous  laquelle  la  veuve  Varèse  a pris  in- 
scription sur  la  maison  cédée  à son  mari  par  les 
frères  Montanier;  car  lors  meme  que  Varèse  au- 
rait fait  transcrire  au  bureau  de  Toulon  pour  la 
maison  dont  il  acquérait  lu  propriété,  il  est  con- 
stant qu’il  n’a  pas  fait  transcrire  au  bureau  de 
Turascon  pour  se  dépouiller  envers  le  tiers  du 
couttou  donné  en  échange  ; et  qu'ainsi  n'ayant 
pu  devenir  propriétaire  de  la  maison  envers  le 
tiers  qu’en  tant  qu’il  aurait  cessé  d être  proprié- 
taire du  coutsou,  et  n'ayant  pu  avoir  eu  même 
temps  et  la  chose  cl  le  prix , il  faudroil  en  con- 
clure ou  que  celle  transcription  étant  demeurée 
imparfaite  n'a  pu  produire  aucun  effet, ou  qu’elle 
• retenu  le  privilège  en  faveur  des  fièros  Mon- 
tauier,  puisqu  aux  yeux  du  tiers,  Varèse  n’axait 
point  désemparé  la  contre-valeur  de  cette  mai- 
son; que  la  propriété  du  eoussoti  restait  encore 
fur  sa  tête,  et  qu’il  en  a été  directement  expro- 
prié , comme  s’il  ne  l'avait  pas  donné  eu  échange; 
— Que  si,  par  contraire,  la  transcription  n’a  point 
été  faite  à Toulon , s'agissant  ainsi  d’un  privilège 
acquis  pendant  la  loi  du  11  brum.  an  7 et  d'uu 
privilège  au  proûl  du  vendeur,  aucun  délai , au- 
cune déchéance  ne  pouvaient  courir  contre  les 
frères  Montanier,  pmsqu'aux  yeux  du  tiers,  le 
défaut  de  transcription  les  faisait  considérer 
comme  étant  encore  propriétaires  de  ladite  mai- 
son ; — Qu  ensuite  le  Code  civil  ayant  remplacé 
la  loi  du  U brum.  an  7,  et  aucun  délai  pour  l'in- 
scription du  privilège  du  vendeur  n élant  prêt* 
crit,  la  veuve  Varèse  ni  Dussap  ne  pourraient 
opposer  aucune  déchéance  contre  les  frères  Mon- 
tanier, ni  aucune  priorité  sur  eux  ; — Considé- 
rant que  les  frères  Montanier  n’ont  pas  perdu  , 
par  leur  inscription  du  13  frim.  an  1t , le  droit  de 
reprendre  leur  maison,  puisque  l'art.  1705  pré- 
cité du  Code  donne  l’option  de  conclure  à la  ré- 
pétition de  la  chose  et  aux  dommages-intérêts, 
et  que  le  même  droit  est  acquis  ou  vendeur  non 
payé  du  prix , quoiqu'il  en  ail  inscrit  le  privilège, 
l'inscription  n’étant  d’ailleurs  qu’une  mesure 
conservatoire  qui  ne  caractérise  aucune  option  ; 
— Considérant  que  l’action  en  répétition  de  la 
maison  exercée  par  les  H ères  Montanier  doit  être 
régie  par  les  principes  en  vigueur  a l’époque  où 
elle  est  née,  c'est-à-dire  par  le  Code  civil,  puis- 
qu’ils ont  été  évincés  du  coutsou,  le  22  frimaire 
•n  13;  — Considérant  que  la  veuve  Varèse  ni 
Dussap,  ne  pouvant  s'opposer  à la  résolution  de 
l’acte  d’échange , ils  ne  peuvent  imposer  aux  frères 
Montanier  l'obligation  de  leur  payer  le  montant 
de  leurs  inscriptions,  puisqu'elles  sont  soumises 
à la  même  résolution , et  qu’au  contraire  les  in- 
scriptions sur  ladite  maison  doivent  être  rayées  ; 
— Considérant  que  les  frères  Montanier  offrent 
néanmoins,  soit  à l'hoirie  Varèse , soit  à sa  veuve 
et  en  son  propre  et  à Dussap,  de  se  désister  de  la 
reprise  de  leur  maison,  moyennant  qu'ils  soient 
payés  incouUocnt  d’une  indçijwüé  qu'tjj  por- 
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lent  à 23,060  fr. , et  en  outre  des  dépenses  de 
l'instance  : — Qu'étant  convenu  que  la  maison 
vaut  nu  delà  de  cette  somme , l'admission  de  celle 
option  est  avantageuse  a l'hoirie  Varèse,  h sa 
veuve  et  à Dussap;  et  que,  si  la  maison  pouvait 
valoir  moins,  cette  option  ne  leur  porterait  au- 
cun préjudice,  puisqu’il  leur  sera  facultatif  de 
ne  pas  l'accepter; — Considérant  que  l'appel 
étant  mal  fondé , les  dépens  doivent  être  suppor- 
tés par  les  appelans  , — Met  l'appellation  au 
néant  ; — Ordonne  que  ce  dont  est  appel  tiendra 
et  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; — ht  de  méine 
suite,  — Ordonne  que  les  inscriptions  d’hypo- 
thèque prises  au  bureau  de  Toulon , sur  la  maison 
dont  il  s’8git,  le  9 vendém.  an  13,  vol.  20,  n«326, 
seront  radiées  par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques, eu  vertu  du  présent  arrêt;  — Condamne 
les  appelons  à l’amende  de  10  fr.  et  aux  dépens  ; 
et  néanmoins  concède  acte  à Montanier  frères 
de  ce  qu’ils  laissent  l'option  aux  parties  de  Tassy 
et  de  Vial  de  leur  payer  la  somme  de  93,060  fr., 
indépendamment  des  dépens  ; — Ordonne  cr» 
conséquence  que  lesdites  parties  de  Tassy  et  de 
Vial  feront  ladite  option  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  du  présent  arrêt,  et  effectueront 
ledit  paiement  dans  la  huitaine  de  ladite  signifi- 
cation, autrement  déchus  de  l'option,  etc. 

Du  25  mai  1813.  — Cour  imp.  d'Aix.  — ch.  elv. 
— fond,  conf.,  M.  Borelly  , cons.  aud.—  PL, 
MM.  lassy,  Vial  et  Chansaud. 


1°  INTERVENTION. — Garantie — Appel. 

2°  Enclave.— Servitude. 
i°f,e  garant  formel  est  recevable  à demander 
à intervenir  en  appel. 

%n  L%  acquéreur  du  droit  de  tourber  un  fonde 
peut,  si  le  fonds  est  enclavé , réclamer  de  son 
chef,  un  passage  nécessaire  aumoins  pour  la 
durée  de  son  exploitation. — L'art.  682  ne 
dispose  pas  exclusivement  en  faveur  du  pro- 
priétaire du  fonds  enclavé.  (Cod.  civ.,  682.) 

(Picard  et  consort — C.  Deflande.) 

Picard  et  consorts  avaient  vendu  à Deflande  la 
faculté  de  tourber  un  pré  de  la  contenance  de 
quarante-trois  verges.— Ce  pré  était  enclavé  de 
toutes  parts. — Les  acquéreurs  réclament  un  pas- 
sage des  sieurs  Doria  , propriétaires  voisins,  aux 
termes  de  l’art.  683  du  Code  civ. 

Jugement  du  tribunal  rivil  de  Montdidier,qui 
repousse  ledemandeur,  attendu  qu’il  n'est  pas  pro- 
priétaire du  pré,  cl  que  le  propriétaire  du  fonds 
enclavé  peut  seul  réclamer  un  passage. 

Appel  parle  sieur  Deflande. — Sur  ret  appelle 
sieur  Picard,  son  vendeur  et  garant,  a demandé  a 
Intervenir,  cl  à prendre  son  fait  et  cause.  Cette 
intervention  a été  contestée  par  le  sieur  Doria  , 
quia  soutenu  qu’elle  était  non  rccetable  sur- 
tout en  appel , par  application  de  l’art.  <00,  qui 
refuse  ledroil  d’intervenir  a celui  qui  ne  pourrait 
former  tierce  opposition. 

ARItÈT. 

LA  COUR  Sur  la  lin  de  non-recevoir  con- 
tre l'intervention  de  Picard  et  cousons  : — Con- 
sidérant que,  d après  les  dispositions  de  l’art.  182 
du  Code  de  procédure,  on  garantie  formelle  pour 
les  matières  réelles  et  hypothécaires,  le  garant 
peut  toujours  prendre  le  fait  et  cause  du  garan- 
ti;—Qu’il  n’y  a point  de  doute  que  Picard 'et 
consorts,  parties  de  Chrcstien  , qui  ont  vendu  a 
Dcflaude  la  faculté  d’éxirairc  la  tourbe  qui  se 
trouve  dans  le  pré  de  quarante-trois  verges,  an- 
cienne mesure  , dont  s'agit,  à la  charge  de  l’en 
faire  jouir,  ne  soient  les  garnis  formels  dudit 
Dcflaude,  et  qu'en  celte  qualité  ils  oient  le  droit 
d'ittlermiir  en  tout  étg.l  dé  «'•  toVenr'de 
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leur  acquéreur  pour  lui  assurer  la  jouissance  de 
ladite  faculté  ; 

Au  fond:  — Considérant  que  l'acquéreur  de  la 
faculté  de  tourber  ne  peut  pas  être  assimilé  a un 
simple  locataire  ou  fermier;  qu’il  est  hors  de 
doute  et  reconnu  que  la  principale  valeur  d'un 
pré  propre  a tourber  consiste  dans  la  tourbe 
même  : de  sorte  que  le  fondsqui  reste  apiès  l>x- 
lraclion  de  la  touibe  est  de  peu  de  valeur,  sur- 
tout eu  proportion  de  la  valeur  de  lu  tourbe  qui 
•ri  a été  extraite  ; qu’il  ne  s’agit  pas  d'ailleurs 
d'un  passage  a perpétuelle  demeure , mais  d'un 
passage  momentané  , et  pour  le  temps  de  l'ex- 
traction de  la  tourbe  . pussuge  dont  la  demande 
pourrait  même  appartenir  au  fermier,  pour  faire 
valoir  le  fonds  k lui  loué;— Qu’eu  conséquence, 
Dcfl.inde,  partie  de  Girarditt,  a été  mal  à propos, 
et  pur  une  fausse  application  de  l’art.  6Hi  du 
Code  civil,  déclaré  non  recevable  dans  sa  de- 
mande, comme  n'étant  pas  propriétaire  du  pré  à 
tourber, — Keçoil  les  parties  de  Chrétien,  parties 
intervenante»;— Fanant  droit  au  principal,  or- 
donne que  la  partie  deLelrançois  fournira  a celle 
de  Giraidm  un  passage  suffisant  pour  conduire 
du  pré  dont  s'agit  à la  voie  publique,  etc. 

Du  *5  mai  1»I3. — Cour  inip.  d'Amiens.— Pi., 
MM.  chrétien  de  Poly,  Gtrardtn  et  Lefrançuis. 


MINES.— Dégâts.— Constatation.— Domma- 
GKS -ivTtSlfcia.— COHPÉI  F.MCB. 

Ce$t  à l autorité  administrative  a comtater 
les  dégâts  occasionnés  par  l’exploitation  des 
mines,  et  d l'autorité  judiciaire,  lorsque  cette 
constatation  a eu  lieu,  à prononcer  sur  les 
, dommages-intérêts  {1). 

(Michel  et  Gehotie— C.  Ghiot.) 

Du  25  tuai  1813.  — Cour  lmp.  de  Liège.  — 
1**  ch.  

CONCUBINAGE.  — Mariage.  — Meubles.  — 
Question  d'état. 

Du  15  mai  1813  (ad.  Cordon).  — Cour  imp. 
de  Houen. — V.  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  là  juillet  1811  el  13  août  1816,  rendus  sur  les 
leux  pourvut»  successivement  formés  dans  celle 
•flaire.  

FAILLITE.— Vente. 

C’est  au  syndic  de  la  faillite  et  non  au  tribunal 
de  commerce  qu'il  appartient  de  choisir 
l'officier  ministériel  par  qui  doit  être  faite 
la  vente  des  meubles  du  failli.  (Cod.  comm., 
492.)  (2) 

(Mercier — C.  Min.  publ.) 

Du  26  mat  1813.— Cour  imp.  de  Paris. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Minecb.— Flan- 
dre (ANC.  COUT.  DE).— CONVOL. 

En  Flandre  et  notamment  dans  le  ressort  de 
la  coutume  d'Audenarde,  le  mineur  avait 
hypothèque  sur  les  biens  de  son  tuteur  sans 
être  tenu  à la  formalité  de  l'inscription  (3). 
Et  celte  hypothèque  qui  s'étendait  sur  les  biens 


du  second  mari  de  la  mère  tutrice  naturelle , 
lorsqu'il  s'ilnit  immiscé  dans  les  opérations 
de  la  tutelle  (1),  a continué  d'ètre  valable 
sans  inscription  depuis  le  Co*/e  civil  (5). 

(Riillens— C.  Vandenbuy.) 

Du  20  mai  1813.— Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
3*  ch.— Concl-,  M.  Fournier,  av.  gén.— P/.,  MM. 
Lefebvre  (d'Alosl),  Begens  el  Lefebvre. 


DIVORCE.— Serment  décisoire.— Renoncia- 
tion.— PERTINENCE  DBS  FAITS  — CüOSB  JD- 
gêk.— Fait»  nouveaux.— Prescription. 

Le  serment  décisoire  peut  être  déféré . dans 
une  procédure  en  divorce,  sur  la  question  de 
savoir  s’il  y a eu  réconciliation.  (Cod.  civ., 
27  t.) 

Lorsque  des  faits  articulé * à l'appui  d'une  de- 
mande en  divorce  ont  été  déchirés  pertinent 
par  tin  iwfer/ocntoire  auquel  les  parties  ont 
acquiescé  en  l'exécutant,  on  ne  peut  remet- 
tre en  question  la  pertinence  des  faits  sans 
détruire  la  chose  juyee.  (Cod.  civ.,  1351.) 
L’art.  273  du  Code  civil,  qui  autorise  le  deman- 
deur en  divorce  a intenter  une  nouvelle  ac- 
tion pour  cause  survenue  depuis  la  réconci- 
liation, n'exige  pas  que  les  fuite  jiostéiieurs 
a la  réconciliation  sotent  tellement  graves 
qu’ils  suffisent  à eux  seuls  et  indépendam- 
ment des  faite  antérieurs , pour  motiver  le 
divorce.  (Cod.  civ.,  273.)  (6) 

La  demande  en  divorce  pour  sévices  et  excès 
peut  être  intentée  mime  apres  vingt  ans.  ici 
ne  s’applique  pas  l'art.  277. 

(Les  epoux  Wendelin.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu,  l*qu’il  ne  peut  être  ré- 
voqué en  doute  que  l’appelant  ne  soit  fondé  dans 
le  droit  a former  la  demande  dont  il  s’agit;  qu  elle 
dérive  de  la  sage  prévoyance  de  la  loi,  l art.  131 
du  Code  civil  portant  que  les  époux  peuvent  ré- 
ciproquement demander  le  divorce  pour  excès, 
sévices  ou  injures  graves  de  l'un  envers  l’autre  ; 
ce  qui  écurie  évidemment  l'exception  déduite  de 
ce  que  le  mari  réunissant  plus  de  force  cl  de 
moyens  que  la  femme  puur  se  garantir  des  excès 
et  mauvais  truiiemens  de  celle-ci,  est  moins  re- 
cevable qu'elle,  (tour  ces  causes  déterminées,  a 
intenter  cette  sorte  d’action  devant  les  tribunaux; 
— Que  c'est  d’ailleurs  un  point  reconnu  dans  la 
cause,  puisque  l'interlocutoire,  rendu  en  première 
instance,  en  écartant  les  obj relions  de  (‘intimée, 
que  les  faits  retracés  dans  la  requête  de  l’appe- 
lanl  étaient  insuflhans  et  inadiimsibles,  a auto- 
risé celui-ci  à en  faire  preuve  par  témoins;  que 
l'iulerlocutoire  qui  a été  exécuté  susceptible  d’é- 
tre  ronflrmé; 

2°  Quant  à la  réconciliation  que  l'intimée  pré- 
tend avoir  eu  lieu  soit  avant,  soit  après  la  requê- 
te. moyeu  réitéré  devant  la  Four,  que  l’on  doit 
considérer  d'un  cdlé  que,  préalablement  à l’inter- 
locutoire, l'intimée  avait  déféré  le  serment  à 
l'appelant  sur  l'assertion  qu’elle  faisait,  qu'il  avait 
cohabité  maritalement  avecelle  depuis  la  requête. 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  6 mai  1806  ; 
Bruxelles  , 25  nov.  1811  ; décret  du  II  août  1808 
(a  II.  Chcrbonnier)  ; id.,  16  mai  1810  (alT.  Pauly). 
F.  surtout  la  note  sur  un  autre  décret  du  11  août 
1808  (afT.  Mines  de  Buuises). 

(2)  K.  dan»  le  meme  sens.  Pans,  27  fier.  1813. 

Aujourd’hui  c’en  au  juge-coininiss*iro  à déco 

dor  si  la  renie  aui  enchère,  aura  lieu  par  rentre- 
rai,e de  courtier,  ou  do  tou,  autre»  officier,  publics; 
le,  syndic,  choisirent  ensuite  dan,  la  classe  d'offi- 
cier, publics  déiennioèa  par  le  iug.-comraia,aire , 
celui  dont  il,  reulent  employer  le  ministère.  (Code 
de  comment,  488,  bout-) 


(3)  I'.  pour  l'étendue  de  cette  hypothèque  aoua  le 
Code  rir.,  Cm,.  12  mars  1811.  et  la  note. 

(4)  y.  eonf.,  sous  l'empire  du  Code  tir..  Perte, 
28  déc.  182-2  ; Poitiers.  2»  déc.  1824. 

(b)  Il  en  était  ainsi  lorsque,  a l'epoque  de  la  pro- 
mulgation de  ce  Code,  l enlant  étau  encore  en  eut 
de  minorité.  Seciu,  s'il  irait  atteint  sa  majorité.  V. 
aur  ce  point,  Bruielles,  25 juill.  1807 1 Cess.  lé  1er. 
1816. 

(6)  F.  conf.,  Casa.  2 mai  1808,  Farard,  Béptrl., 
e°  Siparatio*  cnlrc  époux,  tact.  2,  g 2, art.  2,  n.4; 
Duranton,  I.  2,  n“  586.  F.  a tuai  \ aicillo  , du  Ma. 
nep«,  I.  i,  B8  680. 
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serment  qui  • été  prélé,  d'où  il  suit  que,  sous  ce 
rapport,  l'exception  ne  peut  plus  être  reproduite; 
et  que.  d'un  autre  côté,  l'interlocutoire,  dans 
ses  motifs,  bas*  s sur  les  articles  278  et  273  du 
Code  civil  portant  que  les  faits  contenus  dans  la 
requête  et  qui  sont  postérieurs  au  9 juin  1812 
sont  de  nature,  s’ils  sont  prouvé»,  a autoriser  le 
demandeur  a s'aider  des  faits  antérieur»  et  à s'en 
servir  pour  appujcr  sa  demande,  cet  interlocu- 
toire conforme  aui  dispositions  de  la  loi,  avant 
été  res|>ertivement  exécuté,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
dit.  il  s'eiiiuférc  que  les  allégation»  de  l'intimée, 
sous  ce  dernier  rapport,  comme  sous  le  premier, 
ne  sont  pas  susceptibles  d être  prises  en  considé- 
ration, et  qu'il  ne  s’agit  que  d'examiner  si  les 
faits  contenus  dans  la  requête  sont  prouvés; 

3°  Que  de  ('ensemble  des  enquêtes  directe  et 
contraire  résulte  clairement  la  preuve  des  faits 
rappelés  dans  la  requête,  et  qui  caractérisent  les 
excès,  sévices  et  injures  gravrs,  pour  lesquels  le 
divorce  peut  être  demandé  ;— Que  si  l'on  voit 
dans  ces  enquêtes  que  parfois  l'appelant  a frap- 
pé l'intimée,  on  ne  peut  pas  en  conclure  qu’il  y 
ait  ru  compensation  d'outrages:  que  le»  faits  con- 
statés à la  charge  de  l'intimée  sont  beaucoup 

filus  graves,  entre  autres  d’avoir  poursuit!  et 
rappé  l'appelant  avec  un  fer  rouge,  de  lui  avoir 
lam  é des  coups  de  pied  dans  le  bas  ventre,  eide 
lavoir  taxé  d'étre  l assa.-sin  de  ses  enfans,  voie 
de  fait  et  inculpations  dont  un  cultivateur,  un 
marchand  de  vins  peut  être  aussi  affecté  qu'un 
hunmie  d'un  rang  plus  élevé  : distinction  que 
l'on  a faite,  mal  a propos,  dans  la  cause,  et  qui 
disparait  aui  yeux  de  la  loi  ; 

4°  Qu'en  admettant  même  que  l'appelant, 
▼été  a dilTérrntes  fois  par  l'intimée,  aurait  per- 
du patience  et  serait  sorti  de»  borne»  de  la  mo- 
dération, il  n on  résulterait  pas  moins  que  dans 
une  telle  situation,  la  vie  commune  entre  époux 
est  devenue  insuppoi table; 

5°  Que  le  laps  de  temps  croulé  depuis  le  maria- 
ge n'est  point  un  obstacle,  d'après  la  loi,  a la  de- 
mande dont  il  s’agit,  formée  pour  cause  déter- 
minée; que  loin  de  l’écarter,  il  semble  l'appuyer 
au  contraire,  en  ce  qu  il  est  à penser  que  l’appe- 
lant ne  s'y  est  colin  décidé  que  parce  que  son 
espoir  ne  s'est  pas  réalisé,  et  que  l'intimée,  au 
lieu  de  se  corriger,  a renouvelé  les  excès  et  ou- 
trages ; il  importe  a la  société,  a l'intérêt  des 
mœurs,  de  faire  cesser  le  scandale  d’une  union 
aussi  mal  assortie  ; cl  puisque  les  causes  graves 
pour  lesquelles  le  divorce  est  demandé  sont 
prouvées,  qu'elles  rentrent  dans  l'application  de 
la  loi,  et  que  les  formalités  qu'elle  prescrit  ont 
été  observées,  le  jugement  attaqué,  quia  débou- 
lé l'appelant  de  sa  demande,  doit  éirc  reformé, 
— Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au 
néant; — Entendant,  donne  acte  a l'appelant  de 


(1)  y.  conf.,  Besançon,  18  déc.  1811. — Avant  la 
promulgation  du  Codedeproc.civ.,  le»  auteurs  n’é- 
(aient  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  de»  arbi- 
tres,amiables  compositeurs  devaient  suivre  les  règles 
du  droit  et  les  formes  judiciaires.  Domat,  Droit  pu- 
blic, liv.  2,  sect  1rt.  et  Guyol.  Rcp»,  v°  Arbitrage, 
n°  20,  pensaient  que  les  arbitres  étant  choisis  pour 
accommoder  les  affjires  autant  que  pour  les  juger, 
n'étaient  pas  tenus  de  prononrer  avec  la  sévérité  et 
l'exactitude  prescrite  aux  juges  ordinaires.  — Des- 
peissea.  de  POrdrejudic.,  lit.  2.  sect.  l*e,  soutenait 
au  contraire  que  : les  arbitres  devaient  donner  leur 
sentence  juste  et  équitable.  suit  ont  la  rigueur  du 
droit  et  l'ordre  judiciaire. — Ferrière,  Dict.de  droit , 
t°  Compromis , distinguait  entre  les  arbitres  propre- 
ment dits  elles  amiable*  compositeurs.  «Le»  arbitres, 
disait-il,  sont  tenus  dans  leur  instruction  et  juge- 


ra qu'il  a fourni  la  preuve  mise  à sa  charge  par 
le  jugement  interlocutoire  du  10  déc.  1812;— Et 
statuant  au  prinripal,  - Dit  que  le  mariage  entre 
l'appelant  et  f intimée  sera  et  demeurera  dissous; 
autorise  en  conséquence  l'appelant  à se  retirer 
par-devant  l'oflkierde  l’élat  civil,  pour  faire  pro- 
noncer le  divorce,  etc. 

Du  28  mai  1813.— Cour  imp.  de  Trêves. — PI., 
Mil.  Ruppenthal  et  l'apé. 


AUBITRAGE.  — Amiabies  compositeur*.  — 
Tiers  arbitre.— Jugement.— Recours. 

Des  arbitres  f/ut  ont  reçu  des  parties  la  qualité 
d’amiables  compositeurs  ne  sont  pas  astreints 
à observer  les  formes  judiciaire*  (I). 

Lorsque  les  arbitre*  ne  sont  en  désaccord  que 
sur  un  point  du  litige,  ils  peuvent  et  doivent 
ne  renvoyer  que  ce  seul  point  devant  le  tiers 
arbitre. 

Un  jugement  arbitral  ne  peut  être  attaqué  par 
action  principale  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  qu'en  faisant  rapporter  l'or- 
donnance d'exequstur  du  président . 

(Zcrpffel  — C.  Bocklin.) 

Le  14  vend,  an  8,  les  sieurs  Zvppffel  et  Bocklin 
nomment  les  sieurs  Maimbourg  et  Gilliot,  afin 
qu'ils  statuent  sur  leurs  différends,  comme  juaes 
arbitres,  arbitres  et  amiables  compositeurs,  selon 
l’équité  et  leur  conscience.  Le  sieur  Corhumel  est 
désigné,  pour  le  cas  de  partage,  comme  tiers 
arbitre  et  amiable  compositeur.  — Les  deux  ar- 
bitres s'accordent  à condamner  le  sieur  Zo*pffel 
au  paiement  d’une  somme  qu'ils  déterminent  : 
mais  ils  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  mode  de  ce 
paiement.  — Ils  en  référent  au  tiers  arbitre.  Le 
sieur  Corhumel  désigné  dans  le  compromis  se  ré- 
cuse: les  parties  nomment,  le  28  pluv.  an  8.  le 
sieur  Kieffer.  pour  le  remplacer.— Celui-ci  pro- 
nonce le  29  du  même  mois,  en  présence  des  deux 
arbitres. 

Les  héritiers  de  ZcepfTel  demandent  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Colmar  l’annn- 
lation  delà  décision  arbitrale.  — Le  1er  juill.  1806, 
jugement  qui  les  déclare  non  recevables,  attendu 
qu  oii  ne  peut  se  pourvoir  devant  les  juges  de  pre- 
mière instance  contre  une  sentence  arbitrale  re- 
vêtue de  l’ordonnance  d'exequatur. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR -.—Considérant  que,  par  le  compro- 
mis du  14  vend,  an  8.  l'auteur  des  appelons  et 
l'intimé  ont  donné  charge  et  pouvoir  a deux  ar- 
bitres, et  éventuellement  à un  troisième,  de  sta- 
tuer sur  les  différends  qui  les  divisaient,  et  de  les 
décider  selon  l'équité  et  leur  conscience,  renon- 
çant réciproquement  à tous  droits,  bénéfices  et 
exceptions;  — Considérant  qu’à  cette  latitude  do 
pouvoir  lesdiles  parties  poor  manifester  plusarn- 
plement  encore  leur  intention  de  faire  cesser,  le 


ment  de  garder  l'ordre  judiciaire,  et  les  formalités 
de  justice,  et  de  décider  précisément  des  lois,  au 
lieu  que  les  arbitraieurs,  aui  rement  dits  amiables 
compositeurs  , doivent  accommoder  les  parties  à 
l'amiable,  et  terminer  leurs  difféien»  sans  aucunes 
formalités  de  justice,  et  suivre  plutôt  l'équité  dans 
leurs  dérivions  que  les  régies  au  droit  » — L’art. 
1019  du  Code  de  proc.  parait  avoir  cr-nsacré  cette 
distinction  non-seulement  quant  au  jugement,  mais 
encore  quant  à l’instruction.  On  concevrait  eu  effet 
avec  peine  que  des  arbitres  dispense»  d'appliquer  la 
rigueur  du  droit  à la  décision  restassent  assujettis 
aux  formes  de  la  procédure.  Sic,  Carré , Lois  de  la 
procédure , n°  3351:  Tbomine  n°  1220;  Favard,  v° 
Arbitrage,  aect.  1'*,  §3,  n°  I;  Bi  »cbe  et  (ioujet 
eod.  v°,  n°  264  ; — Conlr.,  Boucher,  p.  2â9. 
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pins  promptement  possible,  les  difficultés  qui 
existaient  entre  elles,  et  de  s’en  rapporter  à 
l'opinion  des  arbitres  qu’elles  choisissaient,  ont 
ajouté  qu’elles  les  chargeaient  spécialement  de 
s’ériger  non-seulement  en  arbitres,  mais,  de 
•plus,  en  amiables  compositeurs,  et  ont  stipulé, 
en  outre,  une  peine  de  5,()00  francs  contre  ce- 
lui qui  attaquerait,  soit  parla  voie  de  l’appel, 
soit  par  celle  du  recours  en  cassation , la  déci- 
sion qu’elles  provoquaient  mutuellement  et  de 
concert; — Considérant  que  ces  arbitres,  comme 
amiables  compositeurs,  et  nommés  antérieure- 
ment à la  publication  du  Code  de  procédure,  n’é- 
taient point  assujettis,  à raison  de  leur  qualité 
spéciale,  à observer  rigoureusement  toutes  les 
formalités  judiciaires  ; que  cependant  ils  ont  pro- 
noncé leur  décision  dans  les  delais  déterminés  par 
le  compromis  des  parties,  et  se  sont  renfermés 
dans  les  bornes  des  demandes  qui  leur  ont  été 
soumises;  qu’en  prouonçant.  par  le  jugement  du 
8 pluv.  an  8.  une  condamnation  dont  le  mode  de 
piiement  serait  lixé  par  le  tiers  arbitre,  les  deux 
arbitres  n’ont  fait  que  se  conformer  à la  volonté 
des  parties,  et  remplir  leurs  intentions,  puisque, 
étant  divisés  d'opinions  sur  ce  mode  à détermi- 
ner, et  ne  pouvant  sc  rapprocher  a cet  égard,  ils 
ont  dû.  aux  termes  du  compromis,  recourir  au 
surarbitre,  et  l’appeler  pour  les  départager; 

Considérant  que  le»  deux  premiers  arbitres  n’é- 
tant discords  que  sur  ce  mode  de  paiement,  ils 
n’ont  dû  non  plus  renvoyer  au  tiers  arbitre  que 
ce  seul  point  du  litige,  et  ils  ont  dû  statuer, 
comme  ils  l’ont  fait;  sur  le  surplus,  que  les  par- 
ties ont  elles-mêmes  donné  leur  approbation  à 
celte  forme  déjuger  leurs  différends  quelles  l’ont 
formellement  sanctionnée  par  le  compromis  qu  el- 
les ont  passé  le  13  pluv.,  et  par  lequel,  aprèsavoir 
connu  le  jugement  des  premiers  arbitres,  elles 
ont  substitué  pour  tiers  arbitre,  le  sieur  Kieffer 
au  sieur  Corhumel,  qu’elles  avaient  précédem- 
ment choisi  pour  départager  ces  deux  arbitres, 

. relativement  a te  mode  de  paiement,  sur  lequel 
ils  sciaient  déclarés  divisés  d’opinion;  —Consi- 
dérant que  ce  tiers  arbitre  a entendu  les  deux  pre- 
miers arbitres,  chacun  dans  son  opinion;  qu'il  a 
. amplement  conféré  avec  eux  dans  la  séance  du 
14  pluv.  ; qu'il  a rempli  sesobligalions;  que,  con- 
séquemment. il  ne  peut  être  réputé  avoir  pro- 
noncé seul,  ni  sans  le  concours  des  autres  arbi- 
tres divisés  d’opinion,  puisqû’ils  ont  signé  avec 
lui  le  jugement  du  29  pluv.  ; qu'ainsi,  il  n'y  a ni 
excès  de  pouvoir,  ni  nullité  dans  les  procès-ver- 
baux des  13.  14  et  29  pluv.  an  8; 

Considérant  enfin  que  les  jugemens  arbitraux 
dont  il  s'agit  n’ont  pu  être  attaqués  par  action 

Jirinripale  par- devant  les  premiers  juges  qu'en 
aisaut  rapporter  l'ordonnance  d ’cxequatur  du 
président  du  tribunal  mise  au  bas;  que  celte  or- 
donnance subsistant  dans  son  entier  et  n’étant 
nas  même  querellée,  il  s'ensuit  qu'elle  maintient 
lesdils  jugemens  dans  toute  leur  force  : — Par  ces 
motifs,  et  admettant  au  surplus  ceux  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  29  mai  1813.— Cour  lmp.  de  Colmar. 

APPROBATION  D'ÉCRITURE.  — Souda- 

RII  K.  — K CM  VI  F. 

L’approbation  en  toutes  lettres  de  la  part  d’une 
femme  n'est  pat  nécessaire  dans  un  billet 
qu’elle  souscrit  solidairement  aven  son  mari. 
(Cod.  clv.,  1326.)  (I)— JTn  tout  cas,  il  n’y  a 
pas  nullité  du  billet,  si  la  légitimité  de  lu 
créance  est  reconnue. 

(I)  Le  contraire  a été  souvent  décidé.  V.  Cass 
8 août  1815;  6 mai  1816;  26  mai  1823;  Paris,  10 
tuai  1812,  21  fév.  1816. 


i Conseil  d Etat.  ( <9  mai  1813.  ) 

(La  dame  Berlheau  — C.  Chuiliot.) 

2 février  1811,  les  époux  Berlheau  souscrivent 
conjointement  et  solidairement  envers  le  sieur 
Chuiliot  une  obligation  de  29,540  fr.  Lecorps  du 
billet  est  en  entier  de  la  main  du  mari.  Il  est  si- 
gné par  la  femme,  mais  sans  approbation  de  l'é- 
criture. — Chuiliot  dirigea  des  poursuites  contre 
la  femme  Berlheau,  comme  débitrice  solidaire. 
La  dame  Berlheau.  sans  contester  la  légitimité 
de  la  créance  de  Chuiliot,  opposa  le  défaut  de 
bon  ou  approuvé,  aux  termes  de  l’art.  1326  du 
Code  civil.  — Cette  défense  de  la  daine  Berlheau 
ne  fut  pas  accueillie  en  première  instance.  — 
Appel. 

ABUÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  billet  dont 
il  s’agit  a été  souscrit  par  le  mari  el  la  femme 
solidairement,  el  que  le  corps  dudit  billet  est  eti 
entier  de  récriture  du  mari  ; que  dans  ce  cas  le 
mari  étant  garant  envers  sa  femme,  et  ayant  in- 
térêt a prévenir  toute  surprise,  l’art.  1326  du 
Code  civil  n'est  pas  applicable  dan»  l'intérêt  uni- 
que de  la  femme;  qu’au  surplus  la  légitimité 
de  la  créance  est  reconnue,  et  que  te  but  de  la 
loi,  qui  est  de  mettre  le  débiteur  a l'abri  de  toute 
surprise  de  la  pari  du  créancier  el  d'éviter  l’a- 
bus des  blancs-seings,  a été  suffisamment  at- 
teint;—A mis  et  met  l'appellation  au  néant  ; or- 
donne que  ce  dont  esi  appel  sortira  son  plein  el 
entier  effet,  etc. 

Du  29  mai  1813.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 
1"  ch.  — prés.,  M.  Nougarède.  — Concl.,  M, 
Girod  de  l’Ain,  av.  gén.  — Pl.t  MM.  Silvestre 
et  Archambauli. 

SAISI E-ARRÈT.  — Déclaration  affirma- 
tive. — Délai. 

Du  29  moi  1813  (aff.  Cret).  — Cour  imp.  de 
Grenoble.  — Même  décision  que  par  l'arrêt  de 
la  même  Cour  du  8 mars  1810  (nff.  Choix). 

AUBAINE  (Droit  d ).  — Donataire.  — Com- 
pétence. 

Il  n’appartient  qu’aux  Iribunuux  de  statuer- 
entre  la  régie  tîet  domaines  et  les  donataire m 
d’un  étranger  décédé  en  France,  sur  les  ques- 
tions de  droit  d’aubaine  et  de  donation  qui  se 
rattachent  à la  succe ssion  de  cet  étranger  [%). 
(Dame  Pioger  ) 

Le  sieur  Palmer,  nuglids,  décéda  à Paris  le  7 
octobre  1811.  Sa  succession  fut  simultanément 
réclamée  par  la  régie  des  domaines,  en  vertu  du 
droit  d’aubaine,  alors  existant,  rt  par  la  dame 
Piogeren  vertu  d'une  donation  faite  en  sa  faveur, 

; el  une  instance  s’engagea  à cc  sujet  devant  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  qui  donna 
uain  de  cause  a la  dame  Pioger.  — Pourvoi  de 
la  régie. 

N Apollon,  etc;  — Vu  les  requêtes  à nous  pré- 
sentées par  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  dans  lesquelles  elle  conclut  h cc 
qu’il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  rendu,  le  30 
septembre  IHts,  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine;  ce  faisant,  déclarer 
quêta  siiccessiondu  sieur  Roger  Palmer,  Anglais, 
est  dévolue  a l'Etat;  subsidiairement,  renvoyer 
les  parties,  s’il  y a lieu,  devant  l'autorité  compé- 
tente; 

Considérant  que  l'administration  des  domai- 
ne» réclame  In  succession  du  sieur  Pa'tncr, 
comme  étant  dévolue  a l'Etat  en  vertu  du  droit 
d'aubaine,  ci  qu'elle  demande  la  uullite  d'une 

(2)  V.  dans  le  mémo  sens,  ordonn  du  25  avril 
182*  aff.  Warren). 


( 20  MAI  18U.  } Court  impérial et  et  ( 

donation  faite  par  le  sieur  Palmer  au  profit  de  la 
dame  Pioger; 

Considérant  que  la  question  sur  le  droit  d'au- 
baine. comme  celle  sur  la  validité  de  la  donation 
dont  il  s'agit,  ne  peuvent  être  jugées  que  par  les 
tribunaux  ordinaires;  — An.  1«.  L'arrété  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  In  Seine, 
du  30  septembre  1813,  est  annulé  comme  incom- 
pétemmcnt  rendu,  et  les  parties  sont  renvoyées 
à se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Pu  29  mai  1813.  — Décret  eu  conseil  d’Etat. 


ARBRES.  — Routes.  — Propriété. 

Le  décret  du  16  déc.  1811,  qui  attribue  à l'Etat 
la  propriété  de  tout  les  arbres  plantés  sur 
le  sol  des  routes  (sauf  ceux  plantés  en  exé- 
cution  de  la  toi  du  0 vent,  an  13),  est  appli- 
cable sans  distinction  à foutes  les  planta- 
tions antérieures,  même  à celtes  faites  en 
vertu  de  concessions  à titre  onéreux  (1). 

(Flamen.) 

Le  sieur  Flnmon  appuyait  sa  demande  sur  une 
concession  à tiire  onéreux,  faite  à ses  auteurs 
par  arrêt  du  conseil  du  23  janvier  176t. 

Napoléon,  etc.;-—  Vu  la  requête  qui  nous  a 
été  présentée  par  le  sieur  Flamen,  comme  repré- 
sentant le  sieur  Vanzeler,  pour  qu'il  nous  plaise 
annuler  une  décision  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. notifiée  au  requérant  le  28  septembre  1812, 
par  lettre  du  directeur  général  des  ponts  cl 
chaussées;  laquelle  décision  porte  que  les  dispo- 
sitions formelles  de  notre  décret  du  10  décem- 
bre 1811,  contenant  réglement  sur  les  roules,  ne 
permettaient  pas  de  nous  proposer  d'accueillir 
la  demande  qu’il  faisait  tendante  à être  main- 
tenu dans  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  les 
routes  de  Vimarrkat  à Armcntiéres,  d’Armen- 
tieres  au  bac  du  Croc  et  autres,  en  exécution  de 
l’arrêt  du  conseil  d’Etat,  du  *3  janvier  1761;  — 
Vu  l’arrêt  du  conseil,  du  23  janvier  t76i  ; — 
Notre  décret  du  16  décembre  1811  ; — Notre  dé 
cret  du  25  avril  1812.  relatif  nu  sirnr  Ferrand  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l’article  86  de 
notre  décret  du  16  décembre  1811,  tous  les  ar- 
bres plantés  sur  le  terrain  des  roules  sont  décla- 
ré* appartenir  a l'Etat,  excepté  ceux  qui  au- 
raient été  plantés  eu  exécution  de  la  loi  du  9 
ventôse  an  13  : — Art.  1"  Les  arbres  réclamés 
par  le  sieur  Flamen,  qui  sont  plantés  sur  des 
roules,  sont  reconnus  appartenir  à l’Etat. 

Du  29  mai  1813.  — Déc.  en  cons.  d'Etat. 


1®  INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.— Domi- 
cile ÉLU.— INSCRIPTION  D'OFFICE. -ORDnE. 

2®  Adjudicataire.  — Ordre.  —Collocation. 
—Paiement 

l°£e  conservateur  des  hypothèques  . astreint 
par  la  loi  à prendre,  dans  l'intérêt  du  ven- 
deur, uneinsci-iption  d’office,  n’est  pas  auto- 
risé, par  cela  seul,  à faire  pour  lui  une  élec- 
tion de  domicile.  ICod.civ  , 2108  et  21 18.) — 
En  conséquence,  le  vendeur  appelé  à Tordra 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  la 
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venta,  doit, à peine  de  nullité,  être  assigné  a 
domicile  réel  et  non  au  domicile  élu.  (Cod. 
proc..  749  et  733.)  (2) 

2*» L'adjudicataire  qui,  sur  le  vu  d’un  bordereau 
de  collocation,  paie  le  prix  de  son  acquisi- 
tion à un  individu  évincé  par  la  sutte  de 
la  creance  pour  laquelle  il  a été  colloqué,  est 
valablement  libéré,  bien  que  les  poursuites 
ui  ont  précédé  Tordre,  faites  à la  requête 
u prétendu  créancier,  soient  ultérieurement 
déclarées  irrégulières.  (Cod.  civ.,  1240;  Cod. 
proc.,  758  et  775.)  (3) 

(Lamy  et  consorts— C.  Gatidy  et  autres.) 

Une  maison,  sise  à Argenteuil,  dépendant  do 
la  succession  de  la  dame  Dtiplanil . fut  vendue 
sur  licitation  à la  requête  de  ses  héritiers.  Par 
jugement  du  21  frucl.  an  13,  elle  fut  adjugée 
moyennant  16,150  fr.  aux  sieurs  Marchand  et 
La  brune.  — Les  acquéreurs  firent  opérer  la  trans- 
cription du  jugement  d’adjudication.  Le  conser- 
vateur des  hypotheques  prit  une  inscription  d'of- 
fice dans  Tintérél  des  sieur  et  dame  Lamy  et  con- 
sorts, héritiers  , qui  avaient  provoqué  la  vente, 
et  fit,  pour  eux,  élection  de  domicile  chez  le  sieur 
B-noit,  avoué  à Versailles. 

Le  sieur  Gaudy,  créancier,  poursuivit  Tordra 
du  prix  de  la  maison  d’Argenieuil  cl  il  assigna 
les  héritiers  Duplaoil  ou  domicile  élu  chez  le 
sieur  Benoit  avoué  dans  l'inscription  d’office.— 
Les  héritiers  Duplanil  ne  comparurent  pas.  Un 
jugement,  du  27  jttuv.  1807,  colloqua  le  sieur 
Gnudy  sur  U totalité  du  prix  eu  déduction  de  sa 
créance. 

Ce  jugement  fut  signifié,  le  12  mars  1807.  aux 
héritiers  Duplanil,  toujours  à domicile  élu.  Le  12 
mai  suivnnt,  les  sieurs  Martin  et  Labrune  , ad- 
judicataires, sur  le  vu  du  bordereau  de  colloca- 
tion délivré  au  sieur  Gaudy , lui  en  payèrent  le 
montant. 

En  1812,  les  sieur  et  dame  Lamy  et  consorts 
ont  interjeté  appel  du  jugement  du  27janv.  1807; 
ils  ont  dénoncé  cet  appela  Marchand  et  I.abruiiH, 
et  les  ont  ««‘ignés  en  déclaration  d’arrêt  com- 
mun, cl  eu  condamnation  solidaire  avec  Gaudy, 
à In  restitution  de  leur  prix. 

G<»udy  u opposé  une  fin  de  non-recevoir  qn’rt 
faisait  résulter  de  l'exécution  du  jugement  d'or- 
dre et  de  l'expiration  du  délai  de  l'appel. 

Les  appclnus  ont  soutenu,  quant  a l'exécution, 
qu’ayant  eu  lieu  a leur  insu,  elle  ne  pouvait  être 
invoquée  contre  eut;  quant  h l’expiration  des 
délais  de  l'appel . que  ces  délais  n'avaient  pu 
courir,  attendu  que  la  signification  du  jugement 
étant  nulle,  devait  être  considérée  comme  n'exis- 
tant pas. 

Eu  effet , disaient-ils,  la  loi  n’exige  nulle 
part  qu'une  inscription  d’office  contienne  l'élec- 
tion de  domicile  exigée  par  l’art.  2148  du  Code 
civil,  pour  la  validité  des  inscriptions  requi- 
ses parles  créanciers;  elle  ne  pourrait  imposer 
cette  obligation  aux  conservateurs  des  hypo- 
thèques «ans  compromettre  les  intérêts  des  créan- 
cier* vendeurs.  Si  la  loi  avait  prescrit  cette  for- 
malité, l'élection  de  domicile,  que  le  conserva- 


(I)  La  législation  sur  ce  point  a ••lé  modifiée  par 
U loi  du  12  mai  1825,  qui  au  lieu  de  celle  restric- 
tion rigoureuse  apportéo  par  le  décret  du  16  dé- 
cembre I8||,  à la  propriété  des  particuliers  quant 
aux  arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes . dis- 
pose, art.  : «Seront  reconnus  appartenir  aux 
particuliers  les  arbres  actuellement  existant  sur  le 
sol  des  routes  royales  et  départementales,  et  que 
ces  particuliers  justifieraient  avoir  légitimement  ac- 
quis & litre  onéreux,  ou  avoir  plantés  à leurs  frais, 
en  exécution  des  anciens  réglcmens.  » —Le  béné- 


fice de  celle  lui  peut  même  être  invoqué  par  ceux 
ui  ayant  réclamé  sous  l'empire  du  décret  du  16 
éc.  I SI  i , ont  été  repoussés  par  suite  do  la  dispos 
silion  de  ce  décret  qui  assurait  5 l’Etat  la  propriété 
des  arhres  plantés  sur  les  grandes  routes.  Y . en  ce 
sens  Foocarl.  Droit  admin.,  t.  2,  n.  358  ; Garnier, 
Traité  des  chemins,  p.  103,  110. 

(2)  V.  dans  le  même  sens  Rennes,  24  juin  1823, 

(3)  Y.  conf.,  Cass.  2C  mars  1837,  et  les  arrêts  y 

tidiqtiff.  ‘ . 
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teor  aurait  faite  à son  gré  , produirait  l'effet  de 
rendre  régulières  les  poursuites  exercées  a domi- 
cile élu;  il  en  résulterait  que  le  vendeur,  étranger 
au  choix  que  le  conservateur  aurait  fait , et  qui 
d'ailleurs  ne  le  connaîtrait  pas,  serait  exposé  à 
n’étre  pas  instruit  de  ces  poursuites.— Le  légis- 
lateur n'a  laissé  aucun  doute  sur  ce  point.  Lors- 
qu’il a exigé  que  les  créanciers  Inscrits  fussent 
appelés  à l'ordre,  il  a cru  nécessaire  de  déclarer 
qu’ils  pourraient  l’étre  par  acte  signifié  aux  do- 
miciles élus  par  leurs  inscriptions.  Code  de  proc. 
733;  il  n'a  pas  exprimé  la  même  exception  a l’é- 
gard delà  partie  saisie;  donc  il  n'a  pas  voulu 
l'admettre. 

Les  adjudicataires  Martin  et  Labrune  ont  ré- 
pondu qu’en  versant  dans  les  mains  de  Gaudy  le 
prix  de  leur  adjudication , ils  s’étaient  valable- 
ment libérés;  que  leur  paiement  avait  eu  lieu  par 
autorité  de  justice  ; qu’il  avait  été  fait  à une  per- 
sonne tn  possession  de  la  créance , Code  civil , 
1140;  qu’il  avait  nécessairement  produit  l'ex- 
tinction de  leur  obligation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  En  ce  qui  concerne  la  demande 
en  déclaration  d’arrél  commun  et  en  condamna- 
tion solidaire,  formée  contre  Marchand  et  La- 
brune,  tant  par  Lamy  et  femme  et  consorts  que 
par  Bologniel,  Poupin  et  leurs  femmes  At- 
tendu qu'il  n’y  a aucun  reproche  à faire  auidits 
Marchand  et  Labrune,  adjudicataires , qui,  en 
cette  qualité,  ont  dù  payer  leur  prix  sur  la  pré- 
leniaiion  de  bordereaux  que  la  loi  déclarait  exé- 
cutoires contre  eux,  déboute  Lamy  et  consorts, 
Bologniel,  Poupin  et  leurs  femmes  de  leurs  de- 
mandes contre  Marchand  et  Labrune,  et  les  con- 
damne aux  dépens  envers  eux,  même  en  ceux 
faits  par  lesdits  Marchand  et  Labrune  contre 
Gaudy,  sur  la  demande  en  garantie,  et  réci- 
proquement par  Gaudy,  sur  la  même  demande 
contre  Marchand  et  Labrune; 

En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  Lamy  et 
femme,  et  consorts  , du  jugement  d'ordre  rendu 
au  tribunal  civil  de  Paris,  le  *7  janv.  1807,  et 
la  tierce  opposition  formée  au  même  jugement 
par  Bologniel,  Poupin  et  leurs  femmes:— At- 
tendu qu’il  faut  distinguer  dans  la  personne  des 
héritiers  de  la  veuve  Duplanil  deux  qualités  : 
celle  de  créanciers  subrogés  aux  sieur  et  dame 
Lucet , vendeurs  originaires  de  la  maison  d’Àr- 

Senteuil , et  créanciers  privilégiés  du  prix  de  la- 
ite maison  ; et,  d'uulre  part,  celle  de  proprié- 
taires de  ladite  mnison , pour  la  moitié  apparte- 
nant à la  dame  Duplanil , comme  ayant  acquis 
celle  maison  conjointement  avec  son  mari,  avec 
lequel  elle  n’était  point  commune  en  biens;  que, 
sous  le  premier  rapport,  les  héritiers  de  la  dame 
Duplanil , n'ayant  point  déclaré  et  fait  inscrire 
sur  le  registre  du  conservateur  des  hypotheques 
la  subrogation  faite  à leur  profit  par  les  sieur  et 
dame  Lucet,  ne  pouvaient  pas  être  rendus  par- 
ties dans  l’ordre , et  n’ont  point  à se  plaindre 
ne  les  citations  et  significations  n’aient  point 
lé  faites  à leur  domicile;  que,  sous  l’autre  rap- 
port, ils  ont  dù  être  parties  dans  l'ordre  et  par- 
ties nécessaires;  que  toutes  citations  et  significa- 
tions ont  dû  être  faites  à leur  domicile  réel,  et 
non  à un  domicile  élu  pour  eux  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques,  qui  n'avait  pas  ce  poa- 


(1)  F.  sur  la  compensation  des  torts  entre  époux. 
Casa.  7 niv.  au  7 ; Poitiers,  10  venu  an  1 1,  et  les 
Autorités  ainsi  que  les  décisions  en  sens  divers  indi- 
quées dans  les  notes  sur  ces  deux  arrêts. 

(S)  V.  dans  le  meme  sens,  Turin,  15  germ.  «n 
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voir;  qu’en  conséquence,  le  jugement  contre  eux 
rendu  en  cette  partie  est  absolument  nul , ainsi 
que  sa  signification,  qui  n’a  pas  pu  faire  courir 
le  délai  de  l'appel;  qu’a  l'égard  de  Bologniel, 
Poupin  et  leurs  femmes,  les  jugement  et  signifi- 
cation sont  bien  plus  nuis  encore  , puisqu'on  ne 
peut  pas  même  dire  que  les  citations  et  significa- 
tions leur  aient  été  faites  en  aucune  manière  , 
dès  qu’ils  ne  sont  pas  dénommés  dans  les  exploits; 
qu’au  fond,  Gaudy,  n’étanl  créancier  m de  la 
dame  Duplanil  ni  d'aucun  de  ses  héritiers,  n’a- 
voil  nul  droit  de  toucher  la  moitié  du  prix  h eux 
revenant,  — Faisant  droit  sur  l’appel,  ensemble 
sur  la  tierce  opposition  , déclare  ledit  jugement 
et  sa  signification  nuis . en  ce  qui  conreme  les 
héritiers  de  la  dame  Duplanil , eu  leur  dite  qua- 
lité;—En  conséquence,  condamne  Gaudy  à 
rendre  et  à restituer  tant  à Lamy  et  femme  et 
consorts  qu’auidits  Bologniel , Poupin  et  leurs 
femmes,  chacun  au  prorata  de  ce  qu'ils  amendent 
dans  la  succession  de  la  dame  Duplanil,  moitié 
de  ce  qu’il  a reçu  sur  le  montant  de  la  colloca- 
tion faite  a son  profit  par  l’art.  3 du  jugement 
d’ordre,  avec  les  intérêts  à compter  du  jour  des 
paiemens  qui  lui  ont  été  faits  sur  ladite  colloca- 
tion, etc. 

Du  31  mai  1813.— Cour  imp.de  Paris.— Ir*cli. 
—ConcLcoiif.y  M.  Giraudet,av.  gén. — PL,  MM. 
Thévenin,  Garnier  et  Persil. 

DI  VORCE.— Sévices.-  Torts  hkcifroqobs.— 
Isjtmes.- Récrimination*. 

La  demande  en  divorce  formée  par  uns  femme 
pour  cause  de  sévices,  d’exces  et  d’injures 
graves,  peut  être  écartée  par  la  preuve  qu'elle 
les  a provoqués  par  son  inconduite  (l). 

Les  récriminations  de  l'époux  défendeur  à une 
demande  en  divorce,  ne  doivent  pas  être 
considérées  comme  des  injures  dont  l’autre 
époux  puisse  se  prevalotr  à l'appui  de  sa 
demande  (S). 

(Darne  Caillot— G.  son  mari.) 

Do  3 juin  1813.— Cour  imp.  d Angers. 

APPEL  — Date  du  jugement. 

Du  3 juin  1813  (aff.  JY...).— Cour  imp.  de  Ren- 
nes.— Même  dérision  que  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Metz  du  5 janv.  1813  (aff.  Vernet ). 

EXÉCUTION  PROVISOIRE. -Tua*  acibes- 

TIQUE. 

Un  titre , quoique  en  forme  authentique,  ne 
peut  autoriser  les  juges  à ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  de  leur  jugement,  si  ce  titre 
est  contesté  par  des  moyens  qui,  s’ils  étaient 
justifiés, en  opéreraient  la  nullité.  (Cod.  proc., 
135.)  (3)  # 

(Iterieaux— C.  Breton.)— arrêt. 

LA  COI'R  ; — Attendu  que  ce  serait  évidem- 
ment contrarier  l'intention  du  législateur  que 
d'appliquer  la  disposition  de  l’art.  135  du  Code 
de  proc.,  au  cas  où  un  titre  quoique  authentique 
est  contesté  dans  son  essence  ; que  l’exécution 
provisoire  qu’il  permet  au  juge  de  première  in- 
stance d’ordonner  en  faveur  d’une  partie,  se  res- 
treint au  cas  où  le  titre  public  assure  d onc  ma- 
nière certaine  les  droits  de  celui  qui  en  demanda 
l’exécution  ; qu’il  est  évident  que  celui  qui  s’y 
refuse  lie  cherche  qu’à  éluder  une  obligation  dont 


13;  mais  voy.  en  sens  contraire.  Metx,  7 mai  1807; 
Paris,  11  déc.  1810;  Rouen,  13  mars  I8>6. 

(3)  Celle  question  est  controversée.  V.  les  obser- 
vations qui  accompagnent  l'arrêt  de  Mme*,  du  <8 
nov.  1807.—  Âdde,  Bordeaux,  !"  sepl.1840,  et  la* 
autorité»  qui  y sont  citées , ad  notam. 
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il  veut  retarder  l'accomplissement  ; — Qu'il  uVn 
est  pis  de  même  lorsque  1c  titre,  quoique  au- 
thentique. est  contesté  par  des  moyens  qui.  s'ils 
sont  établis  et  justifiés,  doivent  en  opérer  la  nul- 
lité ; alors  ee  n’est  plus  la  conséquence  ou  l'exé- 
cution du  titre  qui  est  attaqué,  ruais  bien  le  titrt 
lui-qiéme;  en  ordonner  l'exécution  provisoire  en 
cette  circonstance,  ce  serait  exposer  celui  dont 
l’obligation  apparente  pourrait  être  détruite  avec 
le  litre  qu'on  lui  oppose,  a devenir  victime  de 
celte  exécution  provisoire  qui  l’aurait  forcé  de 
délivrer  ce  que  définitivement  il  serait  en  droit 
de  sc  faire  restituer;  cl  si  lu  délivrameprovisoire 
s’est  faite  à uu  insolvable,  la  restitution  devien- 
dra illusoire;  le  jugement  qui  ordonne  l’exécu- 
tion provisoire  dans  ce  cas,  deviendrait  donc  un 
moyen  de  nuire  à lintérét  de  l’homme  dont  la 
bonne  foi  aurait  été  trompée  par  la  fraude  nu 
l'erreur,  qui.  bien  justifiée,  anéantirait  nécessai- 
rement le  même  titre  qui  aurait  fait  la  base  d'une 
condamnation  provisoire,  irréparable  en  défini- 
tive; il  répugne  de  croire  que  le  législateur  qui 
ne  veutque  protéger  les  droits  du  créancier,  sans 
nuire  à ceux  du  présume  débiteur,  nit  eu  inten- 
tion de  permettre  l'exécution  provisoire  d’un  ju- 
gement dont  est  appel,  comme  dans  l’espère  pré- 
sente, lorsque  le  débiteur  présumé  se  propose, 
sur  l’appel,  de  faire  anéantir  le  titre  authentique 
qui  lui  est  opposé.  Le  premier  juge  a fait  une 
fausse  application  de  l’art.  135  du  Code  de  proc.; 
il  doit  être  fait  défense  d'exécuter  pros  isoirement 
le  jugement  du  18  mars  dernier  ; — Fait  défense 
aux  intimés  d’exécuter  le  jugement  du  18  mars 
1813,  etc. 

Du  i juin  1813.— Cour  imp.  de  Meiz. — Prés., 
M.  Voysin  de  Gartempe.— PI.,  MAI.  Domman- 
gel,  Mangin  et  Dcmeanx* 

VENTE.—  Intérêts.— Oiidtir.— Ciiéancip.r.— 
Acqiirhidr. 

Du  5 Juin  1813  'air.  Tabler)-  — Cour  imp.  de 
Paris. — V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10 
mars  1814,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dansceile 
affaire. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Acceptation.  — 
Compétence. 

Lorsqu’une  lettre  de  change  a été  acceptée 
sans  indication  de  domicile  pour  le  paiement, 
l’accepteur  ne  peut  être  assigné,  en  cas  de 
non-paiement,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  où  la  lettre  indique  quelle  est 
payable;  il  doit  Vitre  devant  celui  de  son 
domicile.  (Cod.  coniin.,  123.) 

(Desbilles — C.  Rarthélcmi  ) 

Des  lettres  de  change,  payables  a Namur, 
avaient  été  acceptées  par  Deshiltes,  domicilié  à 
Bruxelles.  L'acceptation  ne  contenait  pas  l’indi- 
cation du  domicile  où  le  paiement  devait  éire 
effectué  cl  les  diligences  faites.  Ilanhélemi,  do- 
micilié à Namur,  porteur  de  ces  truites,  fil  assi- 
gner Desbilles  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  cette  ville.  De^billes  propos»  l’incompétence. 
Jugement  qui  rejette  l’exception.— Appel. 

AitnÊr 

LA  COUR  Vu  l’art.  123  dn  Code  de  romm  ; 
— Attendu  en  fait,  que  l'appelant  est  domicilié  a 
Bruxelles;  que.  pour  que  cette  acceptation  pût 
le  rendre  justiciable  du  tribunal  de  commerce 
de  Namur,  il  aurait  dû  indiquer  lui-même  dans 
son  acceptation  l'hôtel  de  Flandre  n Namur;— 
Attendu  que  les  six  billets  dont  il  s’agit  ne  con» 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  7 fév.  1832,  et 
Dijon,  20  juill.  I H3*.  V.  aussi  Cass.  27  juin  1833* 
— F.  toutefois,  Poitiers,  17  mai  1832. 
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tiennent  qu’une  acceptation  pure  et  simple,  sans 
indication  de  domicile  "ù  le  paiement  devait  être 
effectué  nu  les  diligences  faites;  — Attendu  que 
quatre  des  billets  dont  il  s’agit  étaient  échus 
avant  l'endossement  passé  au  profit  de  l’intimé, 
et  n’a  valent  pas  été  protestés  a leur  échéance  ; — 
Attendu  qu'aucune  des  parties  n’est  négociante 
ni  marchande;  que  les  effets  dont  il  s'agit,  ayant 
été  lirésn  Bruxelles  sur  un  portirulicrdela  même 
ville,  qui  île  les  a pas  acceptés  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi.  ces  effets  devaient  êire  consi- 
dérés comme  de  simples  promesses;  et  qu’ainsi 
le  tribunal  de  commerce  de  Namur  était  incom- 
pétent de  tous  chefs,  — NI  cl  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émrndanl , déclare 
que  le  tribunal  de  commerce  était  incompé- 
tent, etc. 

Du  7 juin  1813  — Cour  imp.  de  Liège  — P/., 
MM.  Roly , Ruikem  , Lesoinne  , Thierry  et 
Warzée. 


CONSEIL  DE  FAMILLE.  — Délibération.  — 
Motifs 

L'obligation  imposée  aux  conseils  de  famille 
par  Vart.  883  du  C od.  proc  , de  mentionner 
dans  le  procès-verbal  l'avis  de  chaque  mem- 
bre, lorsque  la  délibération  n'est  pas  una- 
nime, emporte  obligation  d’indiquer  les  mo- 
tifs d’après  lesquels  chacun  d’eux  s’est  dé* 
ci  dé  (1). 

( Rampa rt — C.  N...) 

Du  8 Juin  1813.  --  Cour  imp.  de  Bourges.  — 
lrr  ch.— Prés,,  AI.  Sallé. 


TESTA  AIENT.— Avr.r.— Effet. 

Les  art.  1335  et  1356  du  Code  civil  d’après 
lesquels  l’aveu  du  débiteur  fait  pleine  foi 
contre  lui , ne  s’appliquent  pas  à l'aveu  par 
testament  : un  tel  aveu  est  insuffisant  pour 
prouver  la  dette.— Il  ne  peut  valoir  que 
comme  libéralité  testamentaire  et  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible  (tj. 

(Gnzel — C.  B<uiis«on.) 

Jean-Louis  Gazrl,  ménager,  père  de  cinq  en- 
fans,  deux  varçons  et  trois  filles,  légua  à ses  deux 
fils  le  préciput  autorisé  par  la  loi  du  i germ.  an  8 
Il  déclara,  par  addition  a son  testament,  devoir 
ii  Michel  Botifsson,  son  beau-frère,  la  somme  de 
2,000  fr.,  qu'il  avait  empruntée  de  lui  depuis 
quelque  temps.  Jean-Louis  Gaze]  est  mort  le  13 
pluv.  an  8. 

Lors  du  partage  définitif,  les  trois  sœurs  sou- 
tinrent que  la  d elnralinn  de  dct'oeonteniic  dans 
le  testament  n’était  qu’une  libéralité  déguisée  en 
faveur  de  leurs  frèrps  avec  lesquels  Bonis» on, 
leur  oncle,  devait  s’entendre;  ci  que  rien  d’ail- 
leurs ne  justifiait  la  prétendue  créance. 

Niai  a il  intervint  un  jugement  du  tribunal  de 
Toulon,  qui  condamna  le-  heritiers  (îazel  à payer 
la  somme  de  2 0o0  fr.  a Rouisson,  à la  charge  par 
celui-ci  d'affirmer  sous  serment  qu’il  en  était 
réellement  créancier. 

Appel  par  les  héritiers  Gazel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ; — Considéiant,  en  droit,  que  si 
les  confessions  des  dettes  consignées  «|nns  les  les- 
tomens  pouvaient  suffire  pour  en  assurer  la  réa- 
lité, ce  serait  un  moyen  très  facile  pour  éluder 
dans  les  successions  directes  la  prohibition  d’ou- 
Ire-passer  la  portion  disponible,— Qu 'aussi  la  loi 
a-t-elle  toujours  été  en  garde  contre  de  pareil- 
les confessions  faites  in  extremis;  que,  dans 


(2)  i’.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  l'ar- 
rêt de  la  t our  de  Cas»,  du  17  dot.  1813. 
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l’ancienne  législation,  elles  ne  pouvaient élre  op- 
posées aux  légiiimaires  de  la  succession,  à moins 
qu’il  nappai  ûl  de  leur  sincérité  Que,  suivant 
le  § quisquis,  L.  88.  de  Ixgatis  9°,  une  confes- 
sion de  dette  faite  dans  un  testament  est  présu- 
mée, dans  le  doute,  ne  renfermer  qu’une  libéra- 
lité ; — Que.  sans  remonter  à toutes  les  disserta- 
tions des  docteurs  sur  cette  question,  l’opinion 
la  plus  conforme  a la  raison  est  celle  qui  est  émise 
parFurgole,  sur  les  Testament,  chap  II,  ci*  18, 
où  il  décide  que,  si  la  confession  est  faite  par 
contrat,  elle  prouve  la  dette  jusque  assez  que  le 
débiteur  ail  justifié  le  contraire  ; — Que,  si  elle 
est  faite  par  testament,  il  est  nécessaire  que  celui 
ui  se  prétend  créancier  prouve  la  cause  de  la 
elle  par  quelque  genre  de  preinc  autre  que  la 
confession  du  testament,  parce  que  les  l«»is  refu- 
sent aux  confessions  testamentaires  la  veitu  de 
produire  une  preuve  et  ne  lui  attribuent  que  le 
titre  dé  libéralité;— Considérant  que  llouissoii  ne 
ustifie  pas  et  n’oITrepasde  prouver  qu’il  ailrécl- 
ernent  prété  au  testateur  la  somme  de  9,000  fr., 
u'il  n’en  détermine  pas  l’époque,  et  qu'il  un 
onné  aucune  explication  qui  puisse  rassurer  la 
Justice;— Qu'au  contraire  on  est  convaincu  que 
celte  dette  n’est  qu’une  simulation  pour  l'intérêt 
des  deux  enfans  mâles  du  testateur,  par  l’inter- 
médiaire de  Bouisson.  leur  oncle,  quand  on  voit 
que,  depuis  la  mort  «lu  testateur,  Bouisson  n’a 
formé  aucune  demande,  pas  même  «les  intérêts 
annuels,  elaue  scs  neveux,  chargés  parle  partage 
provisoire  de  le  payer,  ne  lui  ont  pas  même 
compté  le»  intérêts  malgré  qu'ils  aient  soutenu 
que  cette  créance  était  légitime  ; — Qu’il  ne  tombe 
pas  sous  le  sens  que  le  prétendu  créancier,  en 
prêtant  à son  beau-frère  une  somme  «le  2,000  fr., 
sans  pouvoir  en  déterminer  l’époque,  n’eût  pas 
exigé  de  suite  un  contrat,  ci  qu’il  n'eùl  pas  de- 
mandé le  paiement  des  intérêts,  quand  il  savait 
surtout  que  ses  neveux  étaient  chargés  provisoi- 
rement de  ce  paiement;— Considérant  que,  celte 
concession  n’étant  visiblemeiri  qu’une  libéralité 
déguisée,  la  portion  disponible  ne  peut  être  «lé- 
duite  sur  la  succession  «Jès  que  celle  même  por- 
tion a été  prélevée;— Considérant  que  le  serment 
ne  doit  être  admis  que  quand  il  y adéjâ  de  fortes 
présomptions  en  faveur  «le  celui  qui  se  prétend 
créancier,  et  qu'il  n’y  a «Uns  lo  cause  que  «les  pré- 
somptions contraires,— Met  les  cohéritiers  Gazcl 
hors  de  Cour  sur  la  demande  de  Bouisson,  etc. 

Du  8 juin  1813.— Cour  imp.d'Àix.— PL,  MM. 
Chausaud  et  Perrin. 


MARIAGE— Opposition. 
L’opposition  d'un  père  au  mariage  de  ton  en- 
fant, même  majeur,  peut  être  maintenue , 
quoiqu'elle  ne  soif  fondée  sur  aucun  em- 
pêchement dirimant  ou  prohibitif— A cet 
égard , la  loi  s’en  remet  à la  sollicitude  des 
pères  et  à la  sagesse  des  magistrats.—  Ce 
principe  est  applicable,  notamment  dans  le 
cas  «f  opposition  au  mariage  d'une  fille  de 
vingt-cinq  ans  avec  celui  qui  l'a  séduite  en 
minorité  et  qui  a été  condamné  correction- 
'nettement  pour  attentat  aux  mœurs.  (Cod. 
Civ.,  176.)  (0 

(Dubois-Tesselin — C.  sa  fille.) 

Julie  Dubois  avait  été  séduite  par  Victor  Ha- 
reng, ouvrier  charpentier,  qui  travaillait  dons  la 
maison  de  la  «lame  Dubois,  mère  de  Julie. 

Parvenue  à l’âge  «le  vingt-cinq  ans,  Julie  Du- 
bois voulut  épouser  Victor.  La  «lame  Dubois  re- 

(I)  I.a  doctrine  contraire  est  Généralement  adop- 
tée. F.  Cass.  7 no».  I«l  4.  cl  la  note.  — F.  aussi  Caen, 
20  oot.  1837,  elle»  autorité? qui  y sont  indiquées» 


fusa  son  consentement  ; elle  forma  son  opposi- 
tion au  mariage,  attendu  les  faits  bien  ronstans 
de  séduction  pratiqués  par  Victor  pendant  la  mi- 
norité de  Julie  Dubois,  et  la  condamnation  contre 
Yiclor  par  la  justice  correctionnelle,  pour  atten- 
tat aux  mœurs. 

Julie  Dubois  soutint  qu’aucune  loi  ne  fait,  du 
crime  de  rapt  ou  de  séduction,  un  empêchement 
de  mariage  ; que  des  pareil»  ne  peuvent  motiver 
leur  opposition  au  mariage  «le  leurs  enfans  sur 
des  faits  qui  ne  constituent  ni  un  empêchement 
dirimant,  ni  un  empêchement  prohibitif. 

lfi  mars  1813,  jugement  du  tribunal  civil  d'Ar- 
genlan,  qui  donne  mainlevée  de  l'opposition  de 
la  dame  Dubois.— Les  motifs  de  ce  jugement  sont 
en  substance.  — Que  si,  en  général,  les  pères  et 
mères  ne  sont  pas  tenus  de  déduire  les  motifs  de 
leur  opposition  lorsqu’ils  la  forment,  Ils  ne  doi- 
vent pas  moins  les  expliquer  lorsque  la  mainlevée 
est  requise;  qu'il  est  un  âge  où  les  hommes  ces- 
sent «l'étre  enfans,  et  doivent  enfin  être  maîtres 
de  leurs  actions;  que  l’opposition  d’une  mère 
au  mariage  «le  sa  fille,  majeure  «le  vingt  cinq  ans, 
n'est  |flus  qu’un  conseil,  à moins  qu'elle  ne  soit 
fondée  sur  un  empêchement  légal;  qu'aucune 
disposition  de  lois  en  vigueur  ne  s'oppose  au  ma- 
riage «le  Julie  Dubois  avec  Victor  Hareng  ; que 
c>st  à elle,  et  mm  à sa  mère,  à jugera  présent  si 
elle  n à croindre  d’étre  heureuse  ou  malheureuse  ; 
que  sous  prétexte  de  respecter  les  mœurs,  il  n'é- 
tait pas  rsre  «le  les  outrager  dans  l'ancienne  légis- 
lation; qu’il  est  beaucoup  plus  moral  etconforme 
à la  loi  de  légitimer  ses  enfans  par  un  mariage 
qui  efface  le  vice  de  leur  naissance,  que  «le  les 
laisser  sans  famille,  et  de  vivre  soi-même  dsns 
un  « élibat  infâme  ; que  la  qualité  du  mari  de 
Julie  Dubois  importe  peu  à l'Etal,  et  que  l'inté- 
rêt public  est  étranger  à l’ambition  d'une  familiœ 
qui  lie  trouve  pas  telle  ou  telle  alliance  assez  ho- 
norable pour  elle.— Appel. 

ARH  ÉT. 

|,A  COUR;  — Sur  les  questions  suivantes  : 
1°  Les  père  et  mère  et  autres  «scendans  peu- 
vent-ils former  opposition  au  mariage  «le  leur* 
enfans  ou  descendait»,  lorsque  ceux-ci  ont  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  pour  d'autres  niotifs  que 
ceux  propres  a faire  déclarer  le  mariage  nul.  s'il 
avait  été  contracté,  et  en  ce  cas,  les  tribunaux 
ont-ils  le  droit  de  juger  selon  1rs  circonstances 
du  mérite  de  l'opposition,  en  la  rejetant  ou  en  la 
disant  a bonne  cause?— 2°  En  supposant  l’affir- 
mative de  celte  question,  l’opposition  de  la  veuve 
Dubois-Tesselin  au  mariage  de  Sophie  Dubois,  sa 
fille,  doit- elle  être  «lite  a bonne  cause  ou  rejetée? 
—Considérant  que  le  Code  civil  a divisé  en  trois 
classes  les  personnes  ayant  droit  de  former  op- 
position anx  mariages,  et  a réglé  pour  chacuue 
de  ceselnsscs  l'étendue  de  ce  droit:  La  première 
rlasse  comprend  la  personne  engagée  pnr  mariage 
avec  l’une  des  parties  qui  veut  en  contracter  un 
nouveau;  la  seconde  classe  comprend  le  père,  a 
défaut  «le  père,  la  mère,  et  à défaut  «le  père  et 
mère,  les  aïeuls  cl  aïeules:  la  troisième  classe 
enfin  comprend,  à defaut  «l'amendant,  le  frère  ou 
la  sœur,  l'onrlc  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cou- 
sine germaine  Mais  le  législateur  a bien  rai- 
sonnablement établi  une  grande  différence  entre 
ces  trois  classes  d'oppusans  : —l*our  la  première 
classe,  l’existence  d'uu  mariage  antérieur  est  le 
seul  motif  d’opposition  qui  puisse  être  admit; 
pour  la  troisième  classe,  c’est-à-dire  pour  les  col- 
latéraux jusques  cl  y compris  les  cousins  ger- 
mains, la  loi  veut  qu'ils  ne  puissent  former  leur 
opposition  que  pour  «leux  motifs,  savoir  : 1°  lors- 
que le  consentement  du  conseil  de  famille,  re- 
quis par  i'art.  160,  n'a  pas  été  obtenu;  lors* 
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que  le  futur  épouxeslenéleldcdémencc;— Mai*, 
à l'égard  du  pére,de  la  mère  et  autres  ascendant, 
le  législateur  n’a  pas  cru  devoir  donner  de  limi- 
tes aux  motifs  d'opposition,  il  a même  autorisé 
de  leur  part  cette  opposition  sans  qu'ils  fussent 
tenus  de  les  exprimer  par  l’acte  d’opposition 
même  ; * 

Considérant  que  cette  différence  établie  entre 
les  droits  des  ascendans  et  ceux  des  collatéraux 
est  facile  à saisir  : — Si  les  collatéraux  avaient  le 
pouvoir  indéfini  de  s'opposer  au  mariage,  il  se- 
rait possible  qu'ils  en  abusassent  par  des  motifs 
d'intérét  personnel,  tandis  qu’une  pareille  pré- 
somption ne  peut  point  exister  contre  les  père, 
mère  et  autres  ascendans,  qui,  dans  l’ordre  de 
la  nature,  ne  songent  qu’au  bonheur  et  au  bien- 
être  de  leurs  enfans  ; — Considérant  que  de  ces 
premières  réflexions  il  résulte  que  la  première 
idée  que  présente  l'économie  de  ia  loi  est  que  le 
père,  la  mère  et  les  ascendans  peuvent  former 
une  opposition  au  mariage  de  leurs  eufans,  quel 
que  soit  le  motif  ou  le  prétexte  de  celte  opposi- 
lion  , et  que  c’est  un  privilège  accordé  à la  puis-  J 
sance  paternelle , toujours  présumée  agir  pour 
le  bien-être  des  enfans , d'après  cette  maxime  : 
Paterna  pietas  contihum  capit  pro  liberis  ; — 
Considérant  que  ce  serait  en  vain  que  le  législa- 
teur aurait  accordé  un  pareil  pouvoir  aux  ascen- 
dans  , si  les  Cours  et  tribunaux  n’a*  aient  pas  le 
droit  d'admettre  ou  de  rejeter  une  semblable  op- 
position : d’où  l’on  doit  conclure  que  le  législa- 
teur les  a eux-mémes  investis  d un  pouvoir  dis- 
crétionnaire, en  vertu  duquel  ils  peuvent,  selon 
leur  prudence  et  leur  sagesse,  peser  dons  la  ba- 
lance de  l'impartialité  et  le  silence  des  pussions 
les  motifs  de  l’opposition , les  admettre  ou  les  re- 
jeter selon  les  circonstances;  — Considérant  que 
ce  pouvoir  discrétionnaire  ou  d’arbitrage  doit 
d'autant  mois  étonner  , lorsqu'il  s’agit  d’ernpé- 
cher  ou  d’autoriser  un  mariage,  que  le  législa- 
teur a été  contraint  de  le  leur  abandonner  lors- 
qu'il t’agit  de  le  rompre  après  avoir  été  contracté. 
En  effet,  la  demande  en  divorce  peut  être  formée 
pour  Cause  d'injures  graves.  La  loi  pouvait-elle 
tracer  les  règles  d'apres  lesquelles  le  magistrat 
se  déciderait  en  pareil  cos?  Non  sans  doute.  File 
a donc  été  forcée  de  s on  rapporter  à sa  prudence;  i 
et  pourquoi  ne  l aurait  elle  pas  fait  lorsqu’il  s'agit  | 
non  de  rompre,  mais  seulement  de  permettre  ou  ■ 
d’empécher  un  mariage  ? — Considérant  qu’il  est 
d’autant  moins  douteux  que  tel  soit  le  véritable 
esprit  du  Code  au  chap.  3,  lit.  5,  que  , lors  de 
sa  rédaction  définitive,  il  fut  observé  au  conseil  I 
d'Etat  que  deux  Cours  d'appel  avaient  demandé 
que  la  loi  expliquât  d'une  manière  formelle  que 
les  motifs  d’opposition  de  la  part  des  ascendans 
fussent  bornés  aux  seuls  motifs  propres  à faire  | 
nnnuler  lé  mariage  s’il  avait  été  contracté , et 
que  le  conseil  d'Etat , malgré  celle  observation,  | 
maintint  la  rédaction  telle  qu'elle  est  ; — Cousi-  i 
dérant  qu'il  eu  résulte  que  ce  n'est  pas  seulement 
sur  de  pareils  motifs  que  l'opposition  des  ascen- 
dans peut  être  fondée,  cl  qu  elle  peut  être  ap-  ■ 
puyée  sur  beaucoup  d'autres,  que  le  législateur 
a reconnu  ne  pouvoir  ni  déterminer  ni  qualifier. 
Qu'on  suppose  en  efTel  qu'une  fille  de  vingt-six 
ans,  liée  d’une  famille  honnête,  se  laisse  entraî- 
ner par  une  passion  aveugle , au  point  de  vouloir 
épouser  un  homme  sortant  du  bagne  après  cinq  . 
ans  de  travaux  forcés,  et  non  réhabilité,  etqu’ou 
*o  demande  quel  est  le  père  qui  pourrailde  sang- 
froid  voir  contracter  par  sa  fille  un  pareil  ma- 
riage. Faudrait-il  repousser  son  opposition,  parce 
que  la  loi  ne  permettrait  pas  , sous  ce  prétexte, 
d'annuler  le  mariage  s’il  était  contracte?  Il  faut 
donc  tenir  pour  certain  que  le  père,  la  inere  et  j 
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autres  ascendans  ont  le  droit  d’opposition  au  ma- 
riage de  leurs  enfans  Agés  de  plus  de  vingt-cinq 
ans , pour  des  motifs  autres  que  ceux  propres  à 
faire  déclarer  le  mariage  nul  , sauf  aux  Coura 
et  tribunaux  a admettre  ou  rejeter  celle  oppo- 
sition ; 

Considérant , sur  la  deuxième  question  , que 
les  motifs  d’une  opposition  au  mariage  formée 
par  les  ascendans  doivent  être  considérés  prin- 
cipalement sous  le  rapport  de  l’inlérét  personnel 
de  l’enfant,  sans  égard  aux  préjugés  de  la  nais- 
sance et  de  la  fortune,  qui , dam  nos  moeurs  ac- 
tuelles et  dans  l’esprit  de  notre  législation,  ne 
peuvent  être  envisagés  comme  des  obstacles  pro* 
près  n déterminer  la  justice , s’ils  sont  isolés  ; 
mais  qu'ou  doit  également  considérer  ladite  op- 
position sous  le  rapport  de  l'honneur  des  familles, 
de  l'intérêt  social  cl  des  bonnes  moeurs  , attendu 
que  le  contrat  de  mariage  est  une  des  premières 
bases  de  la  société  , et  qu'il  forme  un  des  princi- 
paux élérncnsde  la  prospérité  publique;  —Con- 
sidérant que  si  la  veuve  IMibois-Tesselin  n'était 
opposante  nu  mariage  de  sa  fille  que  sous  le  pré- 
texte que  Victor  Hareng  est  un  charpentier  sans 
fortune,  sans  blâmer  res  motifs,  ou  devrait  sans 
doute  les  écarter;  mais  que  ce  n’est  pas  seule- 
ment sur  celte  considération  qu'elle  fonde  son 
opposition  : — Il  est  constant  au  procès  que  Vic- 
tor Hareng , charpentier  de  profession , Agé  alors 
d'environ  trente  quatre  ans,  a été  reçu  chez  la 
veuve  Dubois-Trssrli»  pour  j travailler  en  sa 
qualité  de  charpentier,  et  à gages  à la  journée, 
ce  qui  le  constituait  momentanément  en  état  de 
domesticité  dans  cette  maison  ; que  Sophie  Du- 
bois, Agée  alois  de  seize  à dix  sept  ans,  fut  sé- 
duite par  cet  individu,  qui  vint  a bout  de  l'en- 
lever de  la  maison  maternelle  avant  qu'elle  eût 
atteint  sa  majorité;  que  non-seulement  elle  est 
devenue  enceinte  de  ses  œuvres,  mais  qu'il  a 
vécu  avec  celle  dame  dans  un  étal  de  débauche 
tellement  scandaleux , que  la  sollicitude  du  mi- 
nistère public  eu  fut  éveillée , et  qu'il  fut  con- 
damné , pour  attentat  aux  bonnes  mœurs , en  un 
an  de  prison  cl  en  50  fr.  d'amende;  que . lors  de 
ce  jugement,  pour  lâcher  de  se  soustraire  a la 
condamnation  poursuivie  contre  lui , il  ne  rougit 
pas  de  dire  dans  scs  conclusions  que  Sophie  Du- 
bois s'eluil  liée  A lui  tellement  qu’il  u'avail  pu 
s'cii  débarrasser;  et  qu’enfin  il  est  articulé  et 
non  méconnu  qu’anlérieiiremcnl  il  avait  mené 
une  conduite  telle  , qu'il  avait  été  traduit  en  ju- 
gement comme  prévenu  de  complicité  de  crimes 
capitaux  ; — Considérant  que . relativement  à 
l'iutéréi personnel  de  Sophie  Dubois,  la  conduite 
tenue  par  lloreng,  lors  du  jugement  de  police 
correctionnelle,  doit  faire  présumer  qu'elle  ne 
tarderait  pas  à ressentir  les  effets  du  mépris  que 
cet  individu  n'a  pas  craint  de  lui  témoigner,  et 
que  la  passion  qui  la  domine  l’aveugle  sur  les 
suites  funestes  d’un  pareil  engagement  ; 

Considérant  que  Victor  Hareng  s'est  rendu 
coupable  du  crime  de  rapt  et  de  séductiou  par 
lui  commis  dans  les  circonstances  les  plus  pro- 
pres à exciter  l'indignation;  que  ce  crime  aurait 
été  puni  de  mort  suivant  nos  anciennes  lois,  et 
le  serait  maintenant  de  la  peine  des  travaux  for- 
cés ou  au  moins  de  la  réclusion,  et  par  consé- 
quent noterait  Hareng  d'infamie;  que  si . lors- 
qu'il a commis  ce  crime,  la  toi  pénale  était  muet- 
te, il  doit  se  féliciter  d'échapper  a la  peine, 
mais  qu’il  ne  peut  échapper  a ia  flétrissure  de 
l'opinion  publique  ; que  les  jurisconsultes  recon- 
naissent deux  sortes  d'infamie:  l'infamie  légale 
et  l'infamie  de  fait;  que,  s’il  ne  peut  exister 
ü’infaiiuc  légale  contre  lui , l'infamie  de  fait  n’en 
subsiste  pas  moins , et  que  cette  infamie  de  fait 
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se  trouve  encore  fortifiée  par  un  jugement  rendu 
contre  lui  correctionnellement  : — Considérant , 
sous  le  rapport  de  rhoiineur  des  familles  , de 
l’intérêt  public  cl  des  bonnes  mœurs  , qu'uhtlrao 
lion  faite  de  la  naissance  et  de  l'inégalité  de  for- 
tune, ou  ne  peut  s'accoul limer  à l'idée  de  \oir 
un  domestique  corrompant  h jeune  tille  de  son 
maître,  l'enlevant  étant  mineure,  et  la  faisant 
vivre  dans  un  étal  de  débaui  lie  scandaleux  , venir 
ensuite  demander  la  récompense  de  ses  crimes  , 
en  sollicitant  la  mainlevée  de  l'opposition  qu'une 
mère  aussi  cruellement  traitée  foi  nie  au  mariage 
qu’il  prétend  coni racler;  — Considérant , enfin  , 
que  Hnlérél  public  et  relui  des  bonnes  mœurs 
exigent  que,  loin  de  donnera  de  pareils  ravis* 
seurs  un  semblable  exemple  de  condescendance 
eide  faiblesse,  on  leur  apprenne  qu’ils  tourne- 
ront le  do»  au  but  qu'ils  se  proposent,  et  que  le 
crime  ne  peut  espérer  une  espèce  de  prime  d’en- 
couragement : — Par  ces  motifs,  infirme  le 
jugement  dont  est  appel;  ce  faisant,  dit  à 
bonne  cause  l'opposition  de  la  veuve  Dubois- 
Tesselin  au  mariage  que  veut  contracter  ladite 
Sophie  Dubois,  et  fait  défense  à l'ofiicier  public 
d’y  procéder , etc. 

Du9juin  1813.— Cour  imp.  de  Caen.—  Prêt., 
U.  Lemcnuet. 


8URENCHliHE.-FAtLi.iTK. 
L'adjudication  de  l’immeuble  d'utt  failli  fit 
soumise  à la  surenchère  du  quart,  de  la  part 
de  toute  personne,  aux  tenues  de  l'art.  710 
du  Cod.  procéd.  cio. . indépendamment  de 
la  surenchère  d'un  dixième  permise  à tout 
créancier  par  l'art.  565  du  Cod.  comm.  (I). 

(Martin— C.  N...) 

Après  la  faillite  de  Pierre  Cœur,  négociant  de 
Tarascon,  ses  immeubles  furent  mis  en  vente,  à 
la  requête  des  svndics:  le  22  janv.  18t2,  il  y eut 
adjudication  définitive. 

29  janv.,  l'avoué  Martin  fit  une  surenchère  du 
quart  (Code  proc.,  710)  pour  un  individu  non 
créancier. 

L’adjudicataire  prétendit  qu’au  cas  de  vente 
des  immeubles  d'un  failli . les  créanciers  seuls 
avaient  le  droit  de  surenchérir,  en  offrant  un 
dixième  en  sus.  aux  termes  l’art.  565  du  Code  de 
commerce;  que  dans  cette  matière  l’art.  565  était 
exclusivement  applicable , et  rendait  inapplica- 
bles les  règles  du  droit  commun  consignées  dans 
Fart.  710  du  (xwJe  de  proc.  civ. 

Jugement  qui  maintient  la  surenchère. — Appel. 

Aimfcr. 

LA  COUR  : — Considérant  que . d'après  les 
dispositions  des  art.  710,  965  et  973  du  Code  de 
proc.,  dan*  toutes  les  ventes  d'immeubles,  toute 
personne  a droit  de  surenchérir  dans  la  huitaine 
du  jour  de  l'adjudication,  pourvu  qu’elle  offre  au 
moins  le  quart  du  prix  principal  de  la  vente; — 
Que  cette  règle  générale  n’a  point  été  abrogée 


(I)  La  question  de -avoir  si,  en  matière  de  faillite, 
la  surenchère  était  ouverte  à d'autre*  qu’aux  créan- 
ciers, était  diversement  résolue  avant  la  loi  du  28  mai 
1833.  Los  un»,  Lachaise.  Expropr.  forcée , I.  2,  n° 
397;  Botday-Paly.  des  Faillites  et  banqueroutes , n° 
44*2 , refusaient  le  droit  de  surenchère  à toutes  au- 
tres personne»  qu'aux  créancier».  C’est  aussi  ce 
qui  avait  été  juge  par  la  Cour  de  Rouen,  lo  19  nov. 
181 1.  — l.c»  autres,  et  notamment  Pardessus, 
u°  1265,  déridaient  que  toutes  personnes  étaient 
admises  à surenchérir,  opinion  dictée  par  l'intérêt 
bien  entendu  du  failli  et  de  »es  créanciers,  qui  doi- 
vent tou»  désirer  celui-là  pour  s’acquitter,  reux-ci 
pour  être  payé»,  que  le*  immeuble»  soient  vendus 
au  plus  haut  prix  possible.  I.a  loi  nouselic  a formel- 
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par  l’art.  565  do  Code  de  commerce,  qui  donne 
aux  créanciers  d’une  faillite  le  droit  de  suren- 
chérir d'un  dixième  au  moins  dans  la  huitaine  de 
l'adjudication;— Que  celle  faculté. purement  per- 
sonnelle aux  créanciers  du  failli . n’exclut  pas  le 
droit  général  établi  en  faveur  de  tout  nuire  indi- 
vidu ; qu’elle  est  seulement,  suivant  les  expres- 
sions des  orateurs  du  gouvernement,  une  nouvelle 
précaution  pour  s'assurer  que  les  immeubles  ven- 
dus sont  porté»  a leur  valeur  ; — Qu'en  consultant 
l’esprit  et  la  lettre  de  l'article  précité  du  Code  de 
roinmerce,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  sa 
disposition  n'est  limitative  qu'en  faveur  des  créan- 
ciers, relativement  a l'avantage  particulier  qu’elle 
leur  accorde  en  considération  de  leurs  droit*  et 
de  leur  qualité;  — Que,  si  l'intimé  avait  voulu 
s’arroger  cet  avantage,  en  bornant  son  offre  à un 
dixième  du  prix  seulement,  sa  surenchère  devrait 
être  rejetée  ; mais  que . par  la  raison  contraire, 
elle  doit  être  maintenue,  puisqu'elle  renferme 
l’offre  du  quart,  et  qu'ellen  été  faite  dans  le  délai 
de  la  loi ,— Dit  qu’il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  10  juin  1813.— Cour  imp.  d’Aix. 

DOMAINES  ENGAGÉS.  — Mitoyenneté.  — 

COMi  KTKNCK. 

Les  rontestations  relativ  es  a un  droit  de  mi- 
toyenneté entre  deux  domaines  engagés  dont 
les  possesseurs  sont  devenus  propriétaires 
définitifs  en  exécution  delà  loi  du  14  renf. 
an  7.  sont  du  ressort  des  tribunaux,  lorsque 
le  droit  de  mitoyenneté  ne  peut  être  jugé 
que  d’après  l'application  d'anciens  titres  ou 
usages  (l). 

iFréjaque  — C.  Gelinrk.) 

Le  conseil  de  préfecture  de  Scine-et-Oise  s’é- 
tait déclaré  compétent  par  les  motifs  suivans 
« Considérant  qu'il  s’agit  de  décider  si  le  sieur 
Gelineck  . par  son  contrat  d'acquisition  , a droit 
h la  propriété  «le  In  mitoyenneté  du  mur  en  ques- 
tion ; qu’il  demande  n cet  égard,  contre  la  demoi- 
selle Dumont,  l'interprétation  d’un  acte  adminis- 
tratif. et  contre  le  gouvernement  la  garantie 
d’un  contrat  qu’il  a passé  avec  lui  ; que  le  sieur 
Gelineck  n’est  devenu  propriétaire  inenmmutable 
des  terrains  qu’il  possède  à Viroflay  qu'en  payant 
le  quart  de  la  valeur  desdits  terrains,  conformé- 
ment n la  loi  du  14  veut,  an  7;  que,  par  l’art.  4 
de  cette  loi , les  acquéreurs  de  domaines  engagés 
qui  ont  satisfait  a ces  dispositions  sont  en  tout 
assimilés  aux  acquéreurs  «le  domaines  nationaux 
aliénés  en  vertu  des  decret*  de»  assemblées  natio- 
nales; que  ce»  principes  ont  été  développés  et  re- 
connus par  le  conseil  d'Ktat.  dan*  son  avis  du  22 
fruct.  an  13;  enfin,  que  In  loi  du  28  pluv.  an  8 
attribue  aux  conseils  de  préfecture  le  contentieux 
des  ventes  des  domaines  nationaux.— D’après  ces 
molirs,  le  conseil  «le  préfecture  se  déclare  compé- 
tent pour  connaître  de  celte  contestation,  et  or- 
donne que  les  parties  produiront  leur*  titres  et 

lement  consacré  ce  système  en  disposant,  art.  573, 
que  toute  personne  e»l  admise  à surenchérir.— Cet 
article  dispose  de  plus  d’uno  manière  générale  que 
la  surenchère  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixiéme 
du  prix  principal  de  l'adjudication  . de  telle  sorte 
qu'il  n’y  a plus  lieu  aujourd'hui  d’établir  une  dis- 
tinction entre  les  créancier»  et  le»  non  - créan- 
ciers pour  soumettre  ce»  derniers  à la  surenchère  du 
quart,  tandis  que  les  autre»  ne  seraient  soumis  qu’à 
la  surenchère  du  dixième. 

(2)  Même  jurisprudence  en  matière  de  domaine* 
nationaux.  V.  Cass.  12  août  1812  (ait  M or  feuillet ), 
et  la  note  : V.  aussi  decret  du  30  juin  1818  (aff./*iw- 
; fertile  frrnwi). 
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leurs  moyens  de  défense.  * — Pourvoi  devant  le 
conseil  d:Elat. 

Napoléon,  etc.  Considérant  que  la  contes- 
tation existante  entre  le  sieur  lielineck  et  le  sieur 
Fréjaque,  représentant  la  demoiselle  Dumont,  a 
pour  objet  de  faire  statuer  sur  la  mitoyenneté  d'un 
mur  qui  sépare  leurs  héritage*  rexpei  tifs  dont  ils 
font  devenus  propriétaires  en  exécution  de  la  loi 
du  lèvent,  au  7;— Considérant  que  ce  droit  de 
mitoyenneté  ne  pouvant  être  jugé  que  d'après 
l’application  d’anciens  titres  ou  usages,  la  con- 
naissance d'une  pareille  question  appartient  né- 
cessairement aux  tribunaux  ordinaires; —Art.  l'r. 
L arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  Seine-el-Oise . du  13  déc.  1811 . et  l arrété  du 
conflit,  pris  par  le  préfet  du  même  département, 
le  9 janv.  1812.  sont  annulés,  et  les  parties  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  ordinaires 
Du  12  juin  1813.— Décr.  en  cons.  d’Etat. 

PRÉFET.— Routes.  —Taxes.— Recoirs. 
C'est  au  ministre  Je  l'intérieur  préalablement 
et  non  au  conseil  if  Etat  directement,  que 
doit  être  déféré  Variété  du  prefet  qui  im- 
posa une  contribution  extraordinaire  à des 
concessionnaires  de  mines,  pour  l'exécution 
d'une  roule  de  troisième  classe. 

(Rouleaux  et  autres.) 

Napoléon,  etc., — Vu  la  requête  qui  nous  a été 
présentée  par  les  sieurs  Rouleaux  et  consorts  , 
composant  les  sociétés  en  activité  d'exploitation 
de  houille  dans  les  mairies  de  Pannesbey  cl  Reih- 
terich,  ci-devant  pays  de  lleyden.  arrondissement 
d’ Aix-la-Chapelle,  département  de  la  Roër,  ten- 
dante à ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
préfet  de  ce  département,  du  13 juillet  1811,  qui 
impose  sur  les  requérans  une  contribution  ex- 
traordinaire de  20.000  f.  pour  l’employer  aux  tra- 
vaux de  la  route  de  troisième  classe,  allant  d Aix- 
la-Chapelle  à Alaéstrich; 

Considérant  qu'il  appartient  au  ministre  de 
l’intérieur  de  statuer  immédiatement , et  sauf  le 
recours  ou  conseil  d’Etat,  sur  lesdits  arrêtés  ; — 
Art.  l®r.  Les  sieurs  Reuleaux  cl  consorts  sont 
renvoyés  à se  pourvoir  devant  le  ministre  de  l'in- 
térieur. ainsi  qu  ils  aviseront. 

Du  12  juin  1813. — Décret  en  conseil  d'Etat. 


SAISIE-ARRÊT.— Pensions  dk  retraite. 
Les  pensions  dues  par  les  caisses  des  du  erses 
administrations  de  l’Etat  à leurs  employés 
en  retraite,  sur  les  fonds  provenant  des  re- 
tenues exercées  sur  leurs  appointemens.  peu- 
vent être  smsies-arrilies  ii). 

(Vlgnon — G.  Recalde.) 

Du  13  juin  1813.  — Cour  imp.  de  Liège.  — 
ch. 


LETTRE  DK  CHANCE.  — Simple  promesse. 

— COMPETENCE. 

La  lettre  de  change  contenant  simulation  et 
suppoittion  de  nom  et  de  lieu,  est  réputée 
simpie  promesse.  (Cod.  conim.»  112.) — Ias 
tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  pronon- 


(1)  V.  en  sens  coniruire,  Cass.  28  août  1815. 

(2)  V.  conf.,  Bruxelles,  18  juin  18  0.  — K.  anal, 
dans  le  même  sens,  Cass.  31  janv.  18*6,  et  Tou- 
louse. 2 mai  18*6. — Mais  il  en  serait  différemment, 
et  le  tribunal  de  commerce  serait  competent  si  la 
lettre  de  change  réputée  simple  promesse  était  re- 
vêtue de  la  signature  d’individus  commerçons.  Dans 
ce  cas,  la  compétance  résulterait,  non  delà  qualité  do 
Parle,  mais  de  la  qualité  des  personnes  qui  impri- 
merait à l’effet  un  caractère  commercial.  V,  Turin, 
I»  avril  1811.— U en  lirait  encor»  autrement  si  ]a 


cer  sur  l'effet  d'une  telle  promesse  et  doivent 

renvoyer  d'office  , même  quand  l’incompé- 
tence ne  serait  pas  proposée,  si  d'ailleurs 
l’effet  ne  porte  la  signature  d'aucun  individu 
commerçant . (C<»l.  cumin.,  112  et  636;  Cod. 
proe.  civ.,  i2t.  (2) 

tWoirr-c.  Rotu 

Les  10  et  13  niai  1810,  un  sieur  Wolff  souscri- 
vit deux  lettres  de  change  au  proüt  du  sieur 
Ilalm . qui  les  endossa  au  profit  d un  nommé  Rott, 
l’une  de  1,300  fr.  el  l'autre  de  000  fr.  Ces  deux 
eflel»  u 'ayant  point  été  payés  a leur  échéance, 
Rott  obtint  du  tribunal  de  commerce  de  Mul- 
hausen  un  jugement  par  défaut  qui  condamna 
Wolff  ; celui-ci  forma  opposition . mais  il  laissa 
prendre  un  déboulé;  alors  il  interjeta  appel,  tant 
comme  déjugé  incompétent  qu'au!  rem  < ni. 

Sur  cet  appel,  il  soutint  que  les  lettres  de 
change  étaient  simulées  ou  irrégulières.  Il  fit  in- 
terroger Rott  sur  faits  el  articles , el  il  résulta  de 
ses  réponses,  que  les  lettres  de  change  avaient 
été  fabriquées  le  même  jour  entre  les  appelait* 
Halrn  et  Rott  ; que  celui-ci  les  avait  écrites,  que 
Wolff  les  avait  acceptées  , et  quelles  avaient 
été  endossées  par  Maint  au  profil  de  Koll,  dans 
le  même  moment  ; il  paraissait  même  qti’ellcscou- 
vraient  un  prêt  a gros  intérêts,  fait  a Malm  par 
Rott,  qui  axait  voulu  avoir  deux  obligés. 

En  parlant  de  la  preuve  acquise  par  cet  inter- 
rogatoire, Wolff  opposa  l'article  112  du  Code  de 
commerce,  fit  observer  qu  il  y avait  supposition 
et  simulation  ; que  i'.'ffrt  ne  réunissait  pas  les  ca- 
ractères de  la  lettre  de  change,  el  il  en  concluait 
que  les  lettres  de  change  u'élaicnl  que  de  simples 
promesses , qu’en  conséquence , aucune  des  par- 
ties dont  elles  portaient  les  noms . n’étant  com- 
mercant ni  négociant,  le  tribunal  de  commerce 
devait  renvoyer  aux  juges  ordinaires,  et  que  sur- 
tout il  ne  pouvait  pas  condamner  par  corps. 

Delà  part  de  Rott  on  préteudail  d'.ibord  qu'il 
n'y  avait  pas  simulation,  et  on  ajoutait  ensuite  que 
l’art.  112  du  Code  de  commerce,  en  déclarant 
ces  lettres  de  change  simulées,  simples,  pro- 
messes , n'impose  point  aux  tribunaux  de-  com- 
merce de  renvoyer,  si  on  ue  propose  pas  le  dé- 
clinatoire, in  Umine  litis. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  toute  la  négo- 
ciation relative  a f effet  du  10  mai  1810,  même 
la  rédaction  de  celle  lettre  de  change,  se  sont 
{tassées  entre  les  deux  parties  de  la  cause  et  Malm  ; 
u'il  est  constant  par  les  réponses  de  t'intimé 
ans  son  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  que 
l'appelant  n’a  pas  reçu  la  somme  exprimée  dans 
cette  lettre  de  change  ; que  les  seuls  fonds  dé- 
boursés ont  été  au  contraire  délivrés  à Malm,  et 
que  la  dénomination  de  rappelant  dans  cette 
lettre  de  ( bauge  est  une  supposition  du  nom  du  dé- 
biteur. niin  de  procurera  I intimé  une  double  garan- 
lie  pour  lu  somme  de  laquelle  il  s'est  lait  reconnaî- 
tre créancier;  quaiusi , aux  termes  de  l'art.  112 
du  Code  de  commerce , cet  effet  ne  peut  être 
considéré  que  comme  une  simple  promesse,  et 
c’est  incompélommcnt  que  l'intimé  a fait  traduire 


lettre  de  change  était  simple  promesse  non  à raison 
de  la  supposition  d une  conailion  essentielle,  mais 
à raison  de  la  qualité  des  signataires,  femmes  ou 
filles  non  commerçantes  : dans  re  ras  la  juridiction 
commerciale  ne  peut  être  déclinée  parce  que  les 
lettres  de  change  ont  la  forme  intrinsèque  et  subs- 
tantielle des  lettres  de  change.  V.  Carré,  Cotnpét. 
civ.,  n“  59i;  noire  Dict.du  cunt.  comm.,  v*  Lettre 
de  change,  n°  425,  el  un  arrêt  de  Cass,  du  26  juin 
I839,amsiquel«  observations  qui  l’accompagnent. 


?34  ( 15  JUIN  1813.) 

I appelant  par-devant  le  tribunal  de  commerce;— 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  15  juin  1813. — Cour  imp.  de  Colmar. — PL, 
MM.  Kcrnig  et  Gallet. 

ÉMIGRÉ.— Capacité. — Testament. 

Un  testament  olographe  fait  par  un  individu 
inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  peut  être 
rendu  valable  par  une  disposition  addition- 
nelle que  le  testateur  y aura  faite  (pour  en 
régler  l'exécution  postérieurement  à son 
élimination  de  la  liste  ou  à son  amnistie 
(Cod.  civ.,  902  et  1338.)  (I) 

(De  Rohan — C.  Dupont.) 

La  dame  de  Marsan  . née  de  Rohan,  avait  été 
Inscrite  sur  la, liste  d'émigrés  en  1792. 

Le  8 juillet  1793,  clic  lit  à Bruxelles  un  testa- 
ment olographe , par  lequel  elle  légua  des  pen- 
sions et  sommes  considérables . notamment  au 
sieur  Dupont  et  à sa  femme,  qui  étaient  au  nom- 
bre de  scs  domestiques. 

Èn  l'an  0,  elle  a été  éliminée  de  la  liste  des 
émigrés,  et  bientôt  après  le  sénatus-consulte  du 
6 flor.  an  10  prononça  une  amnistie  générale  en 
faveur  des  émigrés.  L'étal  de  la  santé  de  madame 
de  Marsan  ne  lui  ayant  pas  permis  de  rentrer  en 
France , elle  est  décédée  à Lintz  en  Autriche, 
le  5 oct.  1802,  après  avoir  écrit  à la  suite  de  son 
testament  une  clause  additionnelle  par  laquelle 
elle  a substitué  un  nouvel  ciécuteur  testamen- 
taire à celui  qu'elle  s'était  d’abord  choisi  par 
sondit  testament. 

Après  sa  mort , les  dames  de  Rohan,  ses  héri- 
tières, ont  refusé  d'acquitter  le  legs  fait  à Dupont 
et  à sa  femme.  Elles  se  sont  fondées  sur  ce  que 
le  testament  du  8 juillet  1793  était  nul,  comme 
fait  par  une  femme  qui,  à cette  époque,  so  trou- 
vait frappée  de  mort  civile  ; que  celle  nullité  ra- 
dicale c*i«tant  dès  l'origine,  ne  pouvait  être  effa- 
cée par  la  capacité  que  la  testatrice  avait  acquise 
postérieurement  et  avant  son  décès  ; que  le  co- 
diciie  ou  la  disposition  du  4 oct.  1802  ne  pouvait 
non  plus  confirmer  ni  faire  revivre  le  testament, 
puisque  cet  acte  n’y  était  point  formellement  re- 
nouvelé. ni  même  mentionné. 

Malgré  ces  moyens,  le  tribunal  de  première  in- 
stance a déclaré  le  testament  valable,  et  en  a 
ordonné  l'eiécution.— Appel. 

LA  COUR;  — Considérant  que  Marie-Louise 
de  Marsan,  par  son  acte  de  dernière  volonté  du  i 
oct.  1802,  écrit  à la  suite  de  son  testament  olo- 
graphe du  8 juillet  1793,  et  encor*  par  la  sus- 
cription  de  l'enveloppe  portant  ces  mots  signés 
de  sa  main  : Cette  enveloppe  contient  mon  testa- 
ment, a nécessairement  renouvelé  les  dispositions 
dudit  testament  à une  époque  où  sa  capacité  n'é- 
taitpoint  douteuse;  Met  l'appellation  au  néant, etc. 

Du  15  juin  1813. — Cour  imp.  de  Paris  — 1»«  ch. 
— Prés.,  M.  Séguier,  p.  p .—PL,  MM.  Tripier  et 
Lamy.  

FAILLITE.— Tierce  opposition.— Privilège. 

Du  15  juin  1813  (afT.  C...)  — Cour  imp.  de  Li- 
moges.—F.  cet  arrêt  au  15  juill.  ci-après. 


APPEL.— Acquiescement. — Expédient.— Ju- 
gement VOLONTAIRE. 

Les  jugemens  volontaires  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'appel.  Ils  sont  réputés  acquiesces  à 
l'avance.  (Cod.  proc.,  4 43.)  (g) 


(I)  On  pourrait  même  soutenir  que  le  testament 
fait  par  un  émigré  en  étal  de  mort  civile,  devenait 
valable,  inéine  en  l'absence  de  tout  acte  confirmatif, 
•i  l'émigré  décédait  à une  époque  où  sa  mort  civile 


( IC  JUIN  1813.) 

( Boileau— C.  Ferté.) 

Des  arbitres  avaient  été  nommes  pour  pronon- 
cer sur  les  contestations  élevées  entre  le  sieur 
Boileau  et  les  dame  et  demoiselle  Ferlé. 

Le  délai  fixé  par  le  compromis , étant  expiré 
avant  qu'ils  eussent  prononcé , le  sieur  Boileau 
assigna  les  dame  et  demoiselle  Ferté,  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  pour  qu’il  y fût 
procédés  la  nomination  de  nouveaux  arbitres, 
convenus  ou  choisis  d’oflice. 

Sur  cette  instance,  le  20  nov.  1812,  jugement 
rendu  d’accord  par  le  Itibunal  de  commerce  de 
Paris,  ainsi  conçu:  — « Attendu  qu’il  a été  con- 
venu entre  tes  parties,  que  leurs  différends  seraient 
jugés  par  des  arbitres;  que  le  délai  stipulé  dans  le 
compromis  qui  a existé  est  expiré;  que  néan- 
moins l'intention  des  parties  à cet  égard  n’a  point 
changé;  le  tribunal  donne  acte  au  demandeur  de 
ce  qu’il  nomme  pour  son  arbitre...  et  aux  dames 
Ferté,  mère  et  tille,  de  ce  qu'elles  nomment  éga- 
lement pour  leur  arbitre...  lesquels  arbitres  pro- 
céderont dans  le  délai  voulu  par  la  loi,  au  juge- 
ment en  dernier  ressort , les  parties  renonçant 
expressément  h l'appel.  » 

Les  dames  Ferté  éludèrent  autant  qu’il  leur  fut 
possible  l’exécution  de  ce  jugement.  Enfin,  elles  re- 
mirent leurs litresau  sieur  Berthet,  avec  une  pro- 
curation spéciale  pour  les  représenter  et  débattre 
leurs  intérêts  devant  lesarbilies.  Elles  protestèrent 
en  même  temps  contre  la  disposition  du  jugement 
qui  conférait  a ces  arbitres  le  droit  de  prononcer 
en  dernier  ressort.  Elles  déclarèrent,  à cet  égard, 
qu  elles  allaient  se  rendre  appelantes  de  ce  chef, 
si  de  son  côté  le  sieur  Boileau  ne  consentait  à 
s’en  désister. 

Celui-ci  répondit  a cet  acte  extrajudiciaire, 
qu’il  entendait  user  de  la  faculté  que  te  jugement 
lui  accordait  d’obtenir  des  arbitres  une  décision 
en  dernier  ressort. 

Appel  de  la  part  des  dames  Ferté. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  le  jugement  attaqué 
a été  rendu  du  consentement  des  appelantes;  — 
Que  d'ailleurs  elles  y ont  formellement  acquiescé, 
notamment  par  la  procuration  qu  elles  ont  signi- 
fiée , contenant  pouvoir  à Berthet  de  proc&ier 
pour  elles  volontairement  devant  les  arbitres , — 
Déclare  la  veuve  et  la  fille  Ferté  non  recevables 
dans  leur  appel,  ett. 

Du  lü  juin  1813.  — Cour  lmp.  de  Paris.— PL, 
MM.  Gauthier  elLucquel. 

1°  APPROBATION' D ÉCRITURE.-NuLLiTi-. 
—Ratification. 

2°  Caution.  — Femme.  — Sénat ls -consulte 

VKLLÉIEN. 

i°Le  défaut  d'approbation  de  la  somme  portée 
dans  un  billet  non  écrit  de  la  main  du  sous- 
cripteur, conformément  à la  déclaration  de 
ITJ3,  peut  être  couvert  par  une  reconnais- 
sance postérieure  de  la  dette.  (Cod.  civ.,  1326, 
anal.). 

2°C  est  le  domicile  de  fait  de  la  femme  qui  s’est 
obligée,  et  non  le  domicile  du  mariage  qu’il 
faut  considérer  pour  l'application  du  sena- 
tus-consulle  velléien  qui  lui  défend  de  s'ob- 
liger par  voie  de  cautionnement. 

(Sabataud — C.  I.ablanchurdie.) 

Du  16  juin  1813. — Cour  imp.  de  Limogée.— 
—Prés. , M.  de  Banne.— PL,  MM.  Mosmer-Buis- 
son  et  Fournier. 


ayant  cessé,  il  avait  retrouvé  toute  sa  capacité  (F, 
Turin,  7 juin  1809). 

(2)F.  conf.,  Cass.  M juill.  1813,  et  la  note.— 
F,  auMi  21  trio».  au  y. 


Cours  impériales  et  Cohieil  d'Etat. 


( 16  JUIN  1816  ) Cour»  impériales 

HYPOTHEQUE  LÉGALE.  —Femme. -Effet 

IIÉ1KOACI1F. 

La  femme  marié 9 tous  l'empire  d'vue  loi  qui 
lui  conférait  une  hypothèque  légale , tant 
pour  sa  dot  que  pour  r augmentation  de  dott 
ne  peut  pat  réclamer  le  bénéfice  de  l'hypo- 
thèque pour  l’augmentation  de  dot,  si  cette 
augmentation  a eu  Heu  tous  le  Code  civil 
qui  prohibe  toute  augmentation  de  dot  peu-  \ 
dont  le  mariage.  (Co<J.  civ.,  1513  ei  8135.)  (I) 
(Parquet — il.  créanciers  Parquet.) 

12  août  1812,  jugement  du  tribunal  du  Vigan. 
qui  étend  à l'augmentation  de  dot,  l'hypothèque 
légale,  dispensée  d'inscription,  établie  par  1 art. 
2135.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

• Considérant  que  le  Codociviln’a  point  d'effet 
rétroactif;  que  dès  lors  il  faut  s'en  référera  la 
loi  eiistanlc  au  moment  du  contrat,  cl  sur  In  foi 
de  laquelle  les  parties  avaient  traité,  pour  déter- 
miner les  elTels  et  l'exécution  de  l'acte;  que  les 
lois  romaines,  qui  régissaient  les  pays  du  ci-de- 
vant ressort  du  parlement  de  Toulouse,  en  1786, 
éftoque  du  contrat  de  mariage  de  Parquet,  per- 
mettaient l'augmentation  de  dot  pendant  le  ma- 
riage, comme  l'attestent  tous  les  auteurs;  que 
par  conséquent,  Part.  1543  du  Code  civil  ne  pou- 
vant être  d'aucune  considération  dans  l’espèce, 
le  sieur  Servel  père,  en  augmentant  la  dot  de  sa 
fille,  n’avait  fait  que  suivre  la  loi  du  contrat,  et 
qu'on  peut  d'autant  moins doulerque  celle  dona- 
tion ne  constitue  une  augmentation  de  dot,  que 
le  sieur  Parquet  ne  la  reçut  que  comme  maître 
des  bieus  doiaui  de  son  épouse  ; que,  s’il  eu  est 
ainsi,  cette  augmentation  de  dot  ne  saurait  avoir 
un  moindre  privilège  que  le  tout  dont  elle  fait 
partie,  et  qu’elle  doit  a>oir  en  conséquence  une 
hypothèque  légale,  à dater  du  jour  de  l'acte,  sur 
lous  les  biens  de  Parquet;  qu'à  l’appui  de  ces 
principes  sur  la  non-rétroactivitcduCode.onpeui 
invoquer  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  par 
lesquels  elle  a décidé  que  la  prohibition  d'alié- 
ner la  dot  faite  par  ce  Code,  u'empéchaii  point 
cette  aliénation  à l'égard  des  femmes  mariées 
sous  l'empire  d'une  loi  qui  la  permettait  ; qu’il  y 
u en  effet  même  raison  de  décider  dans  la  ques- 
tion sur  laquelle  le  tribunal  a h prononcer,  u 
Appel. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  2135  du  Code 
Civil  n’allribuc  hypolbèque  légale,  indépen- 
damment de  toute  inscription,  au  profil  des 
femmes  aur  les  immeubles  de  leurs  inaris,  au’à 
raison  de  leur  dot  et  conventions  matrimoniales; 
que  celte  dut  ne  peut  être  que  celle  qu’il  est  per- 
mis de  constituer  par  l'art.  1543  du  même  Code, 
auquel  se  réfère  nécessairement  l'art.  2135.  pos- 
térieurement émis  ; que,  suivant  cel  art.  1543,  la 
dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  augmentée 
pendant  le  mariage;  qu'on  ne  peut  appeler  vé- 
ritablement dot  ayant  hypolbèque  légalequecelle 
qui  est  constituée  par  le  contrat  de  mariage;— 
Attendu  que  ce  n'est  point  donner  effet  rétroac- 
tif au  Code  civil  que  de  ne  poiul  accorder  à une 


(1)  Sur  celte  question  ou  scs  analogues,  vov. 
Cass.  12  août  1834;  26  janv.1836  et  la  note;  Parts, 
26  mars  1836;  Poitiers,  18  juin  1838. 

(2) 11  y a sur  ce  point  une  distinction  à faire.  Nul 
doute  que  si  le  vendeur  en  présentant  à un  ache- 
teur un  tableau  qu'il  dit  être  d'un  maître  célèbre, 
ne  lui  garantit  pas  formellement  celte  origine,  et 
que  si  l’acheteur  de  son  cOté  ne  s'en  rapportant  pas 
au  dire  du  vendeur,  examine  ou  fait  examiner  le 
tableau  par  des  experts  ou  connaisseurs,  la  vente 
ne  soit  parfaite,  et  que  l'acheteur  ne  puisse  plus 
demander  la  résolution  de  (a  vente  sous  prétexte 
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augmentation  de  dot  créée  sous  son  empire  un 
privilège  qu'elle  ne  pourrait  recevoir  que  de  ses 
dispositions;  que  si  le  droit  ancien  autorisait 
cette  augmentation  de  dot  cl  lui  attribuait  re  pri- 
vilège eu  certain  cas,  dans  le  pays  de  droit  écrit, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu’elle  puisse  avoir  lieu  soin 
l’empire  d'une  loi  qui  In  défend,  quoique  la  dot 
ail  été  cllc-méme  constituée  dans  un  contrat  de 
mariage  antérieur  a la  publication  de  cette  loi; 
que  cc  n'est  point  dans  le  contrat  de  mariage  que 
prennent  leur  source  les  droits  résultant  de  cette 
augmentation  (le  dot,  mais  bien  dans  l'acte  seul 
qui  la  contient;  que  le  mariage  n'a  point  été  con- 
tracté sous  la  foi  que  In  dot  serait  augmentée, 
comme,  relativement  a l'aliénabilité  de  la  dot,  il 
l’aurait  été  sous  celle  que  la  dot  pût  ou  ne  pût  pas 
être  aliénée,  à quoi  il  ne  pourrait  être  véritable- 
ment dérugé  que  par  une  loi  postérieure  At- 
tendu que  le  système  contraire,  adopté  par  les 
premiers  juges,  serait  entièrement  subversif  des 
principes  sur  I*  publicité  de  l'hypothèque;  quo 
la  loi  du  11  bruni,  an  7,  qui  fa  consacrée,  n’ex- 
ecplait  pas  même  do  la  nécessité  de  l'inscription 
la  dot  constituée  par  le  contrat  de  mariage,  et 
qu'on  ne  sc  serait  pas  permis  de  prétendre,  sous 
l'empire  de  cette  loi,  qu'une  dot  constituée  avant 
sa  publication  pût  être  dispensée  de  la  formalité 
de  l'inscription,  de  cela  seul  que  la  loi  existante 
au  moment  de  cette  constitution  lui  attribuait 
privilège  sur  lous  les  créanciers  du  mâri;  que  le 
Code  civil  u'ayant  aiïratichi  de  la  nécessité  de 
cette  inscription  que  la  dot  et  les  conventions 
matrimoniales  résultant  du  contrat  de  mariage, 
y a nécessairement  laissé  sourniseraugmentalion 
survenue  après  cc  contrat,  notamment  celle  qui 
n’a  eu  lieu  qu’a  prêt  ■■  publication  , puisqu'il 
n'existe  aucune  loi  qui  i'en  dispense,  et  que  le 
motif  qui  a dicté  celle  disposition  est  précisé- 
ment celui  que  le  mari  pourrait  se  procurer  un 
faux  crédit  eu  ne  montrant  que  le  contrat  de  ma- 
riage, pour  induire  à erreur  les  tiers  qui,  contrac- 
tant de  bonne  foi,  ne  sont  obligés,  d’après  la  loi, 
qu'a  s'assurer  de*  obligations  qui  en  résultent  : 
— Par  ccs  motifs,  dit  mal  jugé  ; elc. 

Du  10  juin  1813.  — Cour  imp.  de  Nimei.  — 
Prés  ,51.  .Maynauddc  Pancemont,  p.  p.  — Conef., 
M.  Trinquelague,  av.  gén .—PL,  M.  Monter- 
Taillade. 


APPEL  INCIDENT.—  Acquiescement. 

Du  16  juin  1813  (aff.  AL..)  — Cour  lmp.  do 
Bourges.  — Même  décision  que  par  l'arrêt  de  la 
même  Cour  du  8 mars  1812  (afl.  Rollin). 


VENTE.  — Tableaux, 

Un  acheteur  de  tableaux  ne  peut  demander  que 
la  vente  soit  déclarée  nulle  parce  que  les 
tableaux  ne  sont  pat  des  auteurs  dont  ils 
portent  les  noms,  si  avant  la  vente  il  a ëu 
la  faculté  de  voir  les  tableaux  et  de  vérifier 
l’école  et  les  auteurs  auxquels  ils  appartien- 
nent. (Cod,  civ.,  1041.)  (8) 


que  le  tableau  ne  serait  pas  du  maître  auquel  il  a 
été  attribué.  « Les  circonstances,  dit  M.  Troploog, 
de  la  Vente,  n°.555,à  l'occasion  de  l'arrêt  ci-dessus, 
prouvant  que  le  nom  des  auteurs  n’était  pas  la  con- 
dition déterminante  et  substantielle  de  la  vente  , il 
s'ensuit  que  l'erreur  en  supposant  qu’elle  existai, 
n'empêchait  pas  qu'il  y eût  consentement  sur  un 
objet  déterminé,  vu  cl  apprécié,  que  l'acheteur  avait 
pris  pour  bon  dans  l’étal  où  il  se  trouvait...  En  en- 
visageant la  question  sous  lo  point  de  vue  d’un  vice 
rédhibitoire,  la  qualité  plus  ou  moins  précieuse  que 
donnent  a un  tableau  le  nom  et  le  talent  du  maître 


TUC  ( 19  juin  181.1.)  Court  impériales  et  Conseil  d'Etat.  ( si  jcw  1813.) 


(Perregaux  — C.  Vnrisco.) 

En  1812,  vente  au  fleur  Perregoui,  parVa- 
rlsèo,  de  quatre  tableaux,  dits  par  le  vendeur 
(m  iissansriengaranlire\i»n:s<(*menl  àrelégard), 
de  Claude  Lorrain,  d'André  delSarto  et  de  Ver- 
net.  — Celle  vente  fut  précédée  d'un  examen  des 
tableaux  par  le  sieur  Perregaux,  ou  par  des  con- 
naisseurs en  son  nrnn. 

Le  vendeur  toucha  lO.Oüôfr.  à compte  du  prix. 
|1  livra  les  tableaux. 

Plusieurs  jours  après,  le  sieur  Perregaux  vou- 
lut résilier  la  vente  sous  prétexte  que  les  tableaux 
n'étaient  pas  des  peintres  auxquels  le  vendeur  les 
avait  attribués. 

7 juillet  1812,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
qui  ordonne  une  visite  des  table*»  par  experts, 
ur  s assurer  s’ils  sont  effectivement  de  Claude 
rrain,  de  Vcrnet  et  d’André  del  Sarto. 

Appel  par  le  sieur  Varisco. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  tableaux  qui 
font  l’objet  du  procès  n’ont  été  vendus  et  livrés 
qu  après  différentes  visites  dans  lesquelles  l'in- 
timé les  a vus  et  fait  voir  par  pensa  ce  connais- 
sant; qu'après  la  livraison,  antérieurement  au 
paiement,  il  les  a eus  en  sa  possession  pendant 
plusieurs  jours,  pendant  lesquels  il  a pu  encore 
les  examiner  et  les  faire  examiner  tout  a son  aise; 
qu'il  en  a ensuite  payé  le  prix  en  totalité,  savoir, 
la  majpure  partie  en  espèces,  le  surplus  eu  un  bon 
à courte  échéance;  et  que,  lorsqu  un  marché  est 
ainsi  consommé  des  deux  parts  et  avec  une  telle 
maturité,  il  ne  peut  pas  être  permis  a l'un  des 
contraclans,  sous  prétexte  d’erreur,  de  revenir 
contre,  sans  ébranler  la  foi  de  toutes  les  conven- 
tions; qu’il  ne  s'agit  pas  d un  vice  caché  ; que 
Rappelant,  en  énonçant  ce  qu'il  pensait  sur  les 
noms  des  auteurs  des  tableaux,  comme  il  l’a  fait 
dans  sa  quittance,  n’a  rien  garanti  a cet  égard, 
n’a  point  fait  dépendre  de  cette  condition  le  sort 
de  la  vente,  et  qu'une  expertise  sur  un  pareil  fait, 
Incertain  de  sa  nature,  et  qui,  dans  tous  les  cas, 
ne  peut  être  que  matière  a opinion,  serait  com- 
plètement inutile,  — Met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  etc. 

Du  17  juin  1813.  — Cour  lmp.  de  Paris.— 
Prés.,  M.  Agier.  — Pl.f  MM.  Gairal  elBerryer. 

DOMAINES  NATIONAUX.  — Limites. -COM- 
PETENCE. 

Lorsqu'il  s’agit  de  déterminer  les  limites  de 

domaines  vendus  par  l'Etat,  ou  elles  sont 

déterminées  pur  le  litre  d’adjudication,  et 


dont  il  est  l'ouvrage  n'est  pas  une  qualité  occulte; 
les  connaisseur*  savent  reconnaître  si  le  tableau  en 
est  investi;  ils  distinguent  la  louche  du  peintre;  ils 
Ont  des  données  positives  pour  classer  les  diverses 
écoles.  L'scheleur  a donc  pu,  en  s'environnant  de 
leurs  lumières,  se  préseiver  de  toute  erreur  sur  le 
mérite  de  la  chose.  » Telle  est  aussi  l'opinion  de 
M.  Duvergier,  dr  ta  Vente,  t.  I . n°  390,  et  celle  que 
nous  avons  émise,  dans  notre  Dirt.  du  cont.  comm., 
V®  Vice  rédhibitoire , n"  4.  — Mais  s'd  y avait  eu 
garantie  expresse  de  la  part  do  vendeur  relative- 
ment à fauteur  du  tableau;  si  l'origine  du  tableau 
avait  été  une  des  conditions  clairement  exprimés  de 
la  vente,  alors  le  défaut  de  cette  condition  serait 
une  cause  de  résolution.  / . en  ce  sens,  M.  Trop- 
long.  ubi  sup.,  et  M.  Duvergier,  ubi  sup  , n°  144. 
— La  doctrine  de  l'arrêt  ci-dessus  a été  consacrée 
de  nouveau,  dans  une  espèce  tout -à-fait  identique, 

rar  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  14  mors 
840  (aff.  de  Brauquens),  rapporté  dans  le  Journal 
h Brait,  n®  du  15  mars  1840. 

^ (1)  Conf.,  Csh*  *8  août  1810;  13  mars  1821  ; 


dans  ce  cas,  c'est  l'autorité  administratifs 
qui  est  compétente,  ou  elles  sont  déterminée! 
par  tes  principes  de  la  matière  ou  par  des 
usage*,  et  dans  ce  cas,  c'est  a l'autorité  ju- 
diciaire di  prononcer  (1). 

(Thabaud  — C.  Simon  et  le  préfet  de  ITndre.) 

NAfoi-Kov,  etc.;— Vu  tar<*quèledu  sieur  Tha- 
haud,  baron  de  Surins,  tendante  à ce  qu’il  nous 
plaise;  — 1°  Annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  departement  de  l’Indre,  du  27  mai 
1812,  qui  déclare  que  deux  tenains  cotés  C D.  au 
plan  levé  par  son  ordre,  font  partie  du  domaine 
des  Migniers,  vendu  par  l'Etat  au  sieur  Simon, 
suivant  procès-verbal  du  9 gerin.  an  6 ; — 2®  Dé- 
clarer que  lesdiu  terrains  font  partie  des  laisses 
cl  queues  de  l'étang  de  l’Ebaupillière.  vendus  par 
l'Etal  au  requérant,  suivant  procès-verbal  du 
même  jour;  — Vu  les  décrets  par  lesquels  nous 
avons  renvoyé  aux  tribunaux  les  questions  rela- 
tives aux  limites  des  domaines  vendus  par  l’Etat, 
lorsqu'elles  n'étaient  pas  déterminées  par  les  ac- 
tes administratifs,  et  ne  pouvaient  l'étre  que  par 
les  litres  anciens,  le  droit  commun,  les  coutumes 
locales  et  des  enquêtes  cl  visites  des  lieux; 

Considérant,  dans  l’espèce,  que  les  procès-ver- 
baux d’adjudication  donnent  réciproquement  pour 
limites,  I élan  g au  domaine  et  le  domaine  a l’é- 
tang, en  masse  et  sans  déterminer  aucune  ligne 
de  séparation  ; que  ces  procès-verbaux  ne  pou- 
vaient servir  et  ii  ont  point  servi  de  base  a la  dé- 
cision du  conseil  de  préfecture,  et  que  ce  conseil 
s’appuie  sur  un  principe  relatif  aux  limites  des 
étangs,  d après  le  niveau  de  leurs  eaux,  a la  hau- 
teur de  leur  décharge,  principe  dont  l’applica- 
tion ne  peut  appartenir  qu'aux  tribunaux;  — 
Art.  l*f.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
departement  de  I Indre,  du  27  mai  1812,  est  an- 
nulé pour  cause  d'iucoinpéteace , et  les  parties 
sont  renvoyées  devant  les  tribunaux. 
l)u  19  juin  1813.  — Décret  en  conseil  d’Etat. 

RETRAIT  SUCCESSORAL.  — Licitation.  — 
COHERITIERS. 

Lorsque  tous  les  coheritiers  se  sont  rendus 
conjointement  adjudicataires  sur  licitation 
d un  immeuble  faisant  partie  de  la  succès, 
non,  le  retrait  successoral  ne  peut  avoir  lieij 
a l égard  de  la  rente  aperce  ensuite  par  l’ui% 
ou  plusieurs  de  ces  cohéritiers  adjudica- 
taires de  leur  pari  dans  l'immeuble  lieité  • 
il  n’est  plus  réputé  avoir  vendu  une  par/  d% 
l'hérédité,  mais  bien  une  propriété  person- 
nelle. (Cod.  civ  , SM.)  (2| 


29  juin  1825;  deer.  des  3ljanv.,  19  cl  30  juin 
1813;  10  aoiU  1*13. 

(2)  C'est  une  position  bizarre  que  celle  des  cohé- 
ritiers qui  liriirni  un  immeuble  pour  ne  pas  rester 
dans  l'indivision  , et  qui  en  se  rendant  tous  et  con- 
jointement adjudicataires,  se  replacent  dans  la  po- 
sition d'indivision  où  iis  étaient  auparavant  : il 
semble  au  premier  coup-d  «cil  qu'il*  ne  cessent  pas 
d'èire  unis  par  le  ben  de  l’hérédité , surtout  si  , 
comme  dans  l'espece  ci  dessus,  leurs  pari»  de  pro- 
priété sont  restées  les  mêmes.  Cepeudanlil  n'en  est 
pas  ainsi , ce  lien  a disparti  par  la  licitation  comme 
il  aurait  disparu  par  le  partage,  nuitqu’aux  termes 
de  l'art.  HH3  Cod.  civ.  chacun  d’eux  est  dés  lors 
réputé  avoir  été  proprietaire  ab  énitio  de  la  part 
a u il  a achetée  ou  qui  serait  échue  dans  son  lot.  Si 
d'ailleurs  les  parts  de  chacun  soûl  restées  ce  qu’elles 
étaient  avant  lu  licitation,  elles  pouvaient  aussi  être 
différentes;  ce  n’est  donc  Ij  qu'un  accident  qui  no 
peut  rien  changer  au  fond  du  droit.  Chaque  cohé- 
ritier est  donc  devenu  à litre  nouveau,  et  a un  titre 
qui  lui  est  exclusivement  propre,  propriétaire  «U  ht 


( SI  jülff  JfifS  ) Cours  impériales 

'Lepelletier-Sainl-Fargcau— C.  Léffé.) 

Un  Jugement  du  13  frucl.  an  11  avait  ordonné 
le  partage  el  la  liritalion  des  biens  composant  la 
succession  de  la  dame  Lepeletier  de  St-r  arceau, 
entre  Ferdinand  Louis-Mirhel-Félix.  Ainédée- 
Louisel  Daniel-Michel,  ses  trois  enfans.— L'hô- 
tel Saint-Fargeau.  dépendant  de  cette  succession, 
avait  été  licilé  en  vertu  de  ce  jugement.  — Les 
héritiers  Lepeletier  s'en  étaient  rendus,  tous  les 
trois,  adjudicataires  pour  le  prix  de  333,000  fr.— 
Dans  ces  circonstances,  les  deux  frères  Lepele- 
tier. Amédée-Louis  et  Daniel-Michel,  vendent  ce 
qui  leur  revient  respectivement  dans  cet  hôtel  au 
sieur  Légé.— L'autre  frère  Lepeletier.  Félix,  de- 
mande alors  à exercer  le  retrait  successoral  con- 
tre cet  acquéreur,  conformément  à l'art.  841  du 
Code  civil.— L'acquéreur  s'y  oppose;  il  soutient 
que  ( adjudication  sur  licitation  de  l'hôtel  Saint- 
Fargeau.  faite  au  prolit  des  cohéritiers  Lepele- 
tier. avait  tellement  modifié  la  qualité  de  ceux- 
ci.  qu  ils  avaient  dû  être  CMMiëéNl  ensuite  plu- 
tôt comme  propriétairesacquéreurs.  relativement 
a cet  hôtel,  que  comme  heritiers;  qu'ainsi  l'alié- 
nation que  deux  d'entre  eux  avaient  faite  a son 
profit,  de  leur  portion  dans  ce  même  hôtel,  ne 
pouvait  être  soumise  au  principe  établi  par  l’art. 
841  du  Code  civil,  sur  le  retrait  successoral. 

Le  cohéritier  Félix  soaUenl  au  mu  train-  quel  a 
licitation  dont  il  vient  d être  parlé,  n'avait  nulle- 
ment changé  la  nature  du  droit  de  copropriétaire 
qui  appartenait  a lui  et  à ses  coheritiers  dans  l'hô- 
tel Saint-Fargeau.  antérieurement  a cette  licita- 
tion.—En  effet,  dit-il,  de  notre  part  il  n’y  a 
point  ru  aliénation  ni  acquisition.  Avant  cette 
licitation,  nous  étions  copropriétaires  de  l'hô- 
tel Saint-Fargeau  ; nous  u’avons  donc  pu  le  de- 
venir par  t'efftt  d-  relie  lirilatioii,  pui-qur 
déjà  nous  l étions.  Cette  même  licitation  n'a  donc 
pu  être,  à notre  egard,  ni  translative,  ni  attribu- 
tive de  propriété;  elle  n'a  donc  point  opéré  de 
mutation,  ni  par  conséquent  d aliénation.  — Il  est 
d'aillcur-  consacré  en  principe  qu’il  n'y  a d'alié- 
nation que  là  --U  il  ) a trantuüon  de  propriété  : 
est  aliéna  tio,  omnis  aelut  per  quem  dominium 
( ransfertur . L.  i,  C.  de  fundo  dotali.  — Il  est 
aussi  de  principe  qu'on  ne  peut  acheter  la  chose 
dont  on  est  déjà  propriétaire.  Sua  rei  emptio 
non  valet  j sive  ariens,  sive  ignorons  quis  emerit. 
L.  10,  fï.  de  contraheiuLi  emot. — Mémo  secum  ipse 
contrahere  pot  est,  dit  Pothier,  Traité  du  droit  de 
jwvïpriVfé.ir  18.-Le  domaine  de  propriété,  dit  Ilei- 
uccrius ,ltecitat.,$  139.  de  même  que  I ejusadrem, 
suppose  une  cause  qui  le  produit  dans  la  personne 
qui  a ce  droit  ; mais  il  y a celle  différence,  que 
le  domaine  de  propriété  d’une  chose  que  j'ai  ac- 

auisc  à un  litre,  ne  peut  m'appartenir  a un  autre 
Ire,  si  ce  n'est  poor  ce  nui  mapquajl  à ce  que 
J*en  ai  acquis  d abord;  au  lieu  au  ope  paéjpt  chose 
peut  m'être  due  par  dilTérens  litres.  La  ruison  de 
différence  est  qu’il  est  impossible  que  j'acquière 
ce  qui  m’appartient  déjà.  C'est  pourquoi  lorsque 
j'ai  une  fois  acquis  la  propriété  d'une  chose  en 
vertu  d'un  titre,  ne  pouvant  plus  l'acquérir,  elle 
ne  peut  m’appartenir  qu'en  vertu  du  seul  litre 
par  lequel  je  l'ai  acquise  : au  contraire,  rien  n’em- 
pèche  qu'une  chose  qui  m'est  déjà  due  par  un  li- 
tre ne  me  soit  encore  due  par  un  autre  litre.— La 
raison  de  ce  dernier  principe,  consacré  par  tant 

Iiarl  oui  lui  appartient  dans  1a  chose  commune  ; en 
a cédant  4 un  tiers,  il  n’a  donc  pat  cédé  un  droil 
Successif,  plais  bien  un  droit  personnel  : on  ne  peut 
doue  appliquer  à la  chose  qui  en  est  l'objet  la  règle 
du  retrait  des  droits  successifs.  Celte  distinction  est 
i.upurtaaie  à constater  : elle  peut  trouver  son  ap- 
plication dan»  uu  grand  nombre  do  ras. 

IV.  — lit  PARTIS. 
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d'autorités,  se  tire  de  la  définition  même  du  con- 
trat. En  effet,  pour  former  un  contrat  proprement 
dit.  il  faut  nécessairement  le  concours  de  plu- 
sieurs volontés  : duorum  pluriumve  in  idem  pla- 
citum  consensus.  L.  1,  § 2.  (T.  de  Pactis.  — De 
tout  ceto,  il  faut  donc  conclure  que,  dans  l'espèce 
il  n'y  a pas  eu  d'aliénation,  aucune  propriété 
n'nynnl  été  transférée;  qu'aucune  propriété  ne 
pouvait  être  transférée,  l'adjudication  dont  il  s'a- 
git ayant  en  lieu  au  profil  de  ceux  qui  étaient 
déjà  propriétaires  de  l'immeuble  adjugé  ; qu  une 
telle  adjudication  n’a  pu  rien  changer  au  droit 
de  propriété  que  ces  derniers  avaient  déjà  émi- 
nemment à titre  d'héritiers,  étant  de  règle  que 
nous  ne  pouvons  acquérir  à un  titre  ce  qui  nous 
appartient  déjà  à un  autre  titre  : Quod  rneum 
est  rneum  nmpliusfieri  non  pot  est. 

8 avril  1812.  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  qui  décide  que,  dans  l'es- 
pèce, il  n’y  a pas  lieu  nu  retrait  successoral:  — 
• Attendu  que  par  l’efTct  de  b adjudication  faite 
sur  licitation,  le  12  prair.  au  13.  aux  sieurs  Félix, 
Amédée  et  Daniel  Lepeletier,  tous  trois  frères  et 
héritiers  de  la  dame  Lepeletier  de  Saint-Fargeau, 
leur  mère,  l’hôtel  de  Saint-Fargeau  a cessé  de 
faire  partie  des  biens  de  la  succession  de  la  dame 
de  Saint-Fargeau,  et  est  devenu  une  propriété 
personnelle  des  trois  Irères,  <Iu  prix  de  laquelle 
ils  sont  devenus  débiteurs  et  comptables  envers 
la  succession;  — Attendu  que  c’est  d après  celle 
adjudication  que  les  sieurs  Amédée  et  Louis-Mi- 
chel de  Saint-Fargeau  ont  vendu  au  sieur  Légô 
les  deux  tiers  qui  leur  appartenaient  dans  ledit 
hôtel  en  vertu  de  ladite  adjudication  ; qu'ainsi  ce 
n'est  pas  un  droit  dans  la  succession  de  leur  mère, 
mais  c’est  une  propriété  personnelle  qu’ils  ont 
vendue.  « — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges; — A mis  et  met  les  appellations  au  néant  ; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
effet  etc. 

Du  21  juin  1813.  — Cour  imp.  de  Paris. — Aud. 
sol. — Près.,  M.  Seguier.p.  p. — ConcL, M.  Girod, 
av.  gén. — PL,  MM.  Dupin  et  Tripier. 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.— Chose  jugée. 

—RH  IACTA1 1051. 

Les  conseils  de  préfecture  n'ont  pas  le  droit 
de  reformer  leurs  décisions;  ce  droit  n ap - 
pnrtient  qu'à  l'autorité  supérieure  {!). 

(Urban.) 

Napoléon,  etc.;  — Vu  la  requête  à nous  pré- 
sentée parle  sieur  Michel  Urban  , cultivateur  à 
Bmtpst.  département  du  Bas- Rhin,  dans  laquelle 
il  conclut  à ce  qu'il  nous  plaise  le  recevoir  appe- 
lant de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  ce 
département,  du  2 déc.  IHII  , comme  contenant 
un  excès  de  pouvoir;  faisant  droit  sur  ledit  ap- 
pel , ordonner  que  ledit  arrêté  sera  déclaré  nul 
et  comme  non  avenu;  el  que  ceux  des  H)  el  31 
juin . 1810,  rondos  ptr  le  mémo  conseil . eoott* 
iiueront  de  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion;—Vu  le  premier  arrêté  du  IGjuill.  1810.  qui 
décide  que  les  cinq  ares  de  verger  qui  sont  en  li- 
tige entre  le  sieur  Urban  el  le  sieur  Wick.  font 
partie  de  I adjudication  du  li  avril  1791 . et  doi- 
vent appartenir  au  sieur  Urban,  comme  étant  aux 


(!)  F.  dans  le  mémo  sens,  decret  du  7 fév.  1809; 
(aff.  Jlotignae),  urdon.  du  12  août  18(8  (af,.  Lefeb- 
vre La  mot  te)  ; Cormeuin,  Ouest . ai lin  , v ° Conseil 
de  préfecture,  S 14;  de  Magnilot  et  Delamarro  , 
Dict.  de  droit  administ.,  v“  Organisation  d /x»r le- 
mentale,  ttcl.  3,  $§  à ci  10. 
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droits  des  acquéreurs  primitifs  ; —Vu  le  second 
arrêté,  du  31  du  même  mois  de  juillet,  qui  rejette 
l’opposition  formée  au  précédent  par  le  sieur 
Wick,  et  déclare  qu'il  u’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  sa  léclamalion  ; — Vu  le  troisième  arrêté,  du  2 
déc.  181 1.  qui,  sur  une  nouvelle  opposition  for- 
mée par  le  sieur  Wick  aux  deux  arrêtés  des  16  et 
31  juill.  1810  , rapporte  lesdits  arrêtés  et  décide 
que  le  terrain  en  litige  n'a  pas  fait  partie  de  la 
vente  du  H avr.  179! , qu’en  conséquence,  le  ter- 
rain n apnarlienl  pas  au  sieur  Urban,  mais  bien 
au  sieur  Wick;— Vu  l’acte  d'adjudication  du  II 
avr.  1791  ; 

Considérant  que  dans  les  affaires  de  leur  com- 
pétence , les  conseils  de  préfecture  sout  de  véri- 
tables juges  dont  les  actes  doivent  produire  les 
mêmes  effets  et  obtenir  la  mémo  exécution  que 
ceux  des  tribunaux  ordinaires  ; que  ce  principe 
a déjà  été  consacré  par  plusieurs  de  nos  décrets, 
et  notamment  par  celui  du  16  lherm.  an  12  ; 
qu’il  en  résulte  que  les  conseils  de  préfecture  , 
comme  les  tribunaux,  n’ont  pas  le  droit  de  réfor- 
mer leurs  décisions,  et  que  ce  droit  n’appartient 
u’a  l'autorité  supérieure;  — Considérant  que  , 
ans  l’espèce , le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  lias-Rhin , ayant  rendu  dans  la  même 
affaire  un  premier  arrêté  par  défaut,  et  un  second 
contradictoire , avait  épuisé  toute  sa  juridiction  ; 
que  cependant  il  a pris  un  troisième  arrêté  pour 
révoquer  les  deux  autres,  et  qu'il  ne  pouvait,  sans 
excéder  ses  pouvoirs , revenir  ainsi  sur  ses  déci- 
sions Considérant , au  fond , que  les  cinq  ares 
doverger  réclamés  par  le  sieur  l’rban,  sont  nom- 
■émeut  compris  dans  l’adjudication  du  11  avril 
1791;— Art.  r*.  L arrêté  du  conseil  de  préfectu- 
re, du  2 décembre  1811,  est  annulé  comme  con- 
tenant un  excès  de  pouvoir. 

ita  21  juin  1813.— Décr.  en  conseil  d’Etat. 

APPEL.— JUGEMENT  PAR  I)*FAüT.— DÉLAI. 

— SIGNIFICATION. 

Le  délai  de  l'appel  contre  les  jugemens  par 
défaut  faute  de  plaider,  court  du  jour  de  l’ex- 
piration de  la  huitaine  de  la  slyni/tcafion  à 
avoué  accordée  pour  former  opposition,  et 
non  pas  seulement  du  jour  delà  siynt/lcafton 
à domicile  (I). 

(Le  Gac— C.N....)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’art.  165  du 
Code  de  procédure  dispose  que  si  ie  jugement  est 
rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué , l'oppo- 
sition ne  sera  recevable  que  pendant  huitaine,  à 
compter  du  jour  de  la  signification  » avoué;  que 
l'art.  443  du  même  Code  , dispose  que  le  délai 
pour  interjeter  appel  courra  , pour  les  jugemens 
par  défaut , du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus 
recevable;  — Considérant  que  le  jugement  du  26 
mai  1812  a été  rendu  par  défaut  contre  les  appe- 
laus  cl  leur  avoué  en  cause  ; qu'ils  ne  se  soûl  pas 
pourvus  par  opposition  contre  ce  jugement  dans 
la  huitaine  du  jour  de  la  signiiicalion  qui  eu  a été 
faite  a leur  avoué  ; qu'ds  n'en  oui  interjeté  ap- 
pel que  plus  de  trois  mois  après  le  délai  de  l'op- 
position écoulé:  il  en  résulte  qu'ils  oui  encouru  la 
déchéance  prouoncée  par  l’art.  444  du  même 
Code  Par  ces  motifs  , déclare  l'appel  non  re- 
cevable. etc. 

Lu  22  juin  1813.  — Cour  lmp.  de  Rennes.— 2e 
ch. — PL,  AIL.  Coudé  et  Ameline. 


(1)  V.  sur  cette  question  controversée,  Nancy,  9 
juill.  1811,  et  la  noie. 

(2)  V.  sur  ce  point,  Cass.  28  ocL  1809,  et  la 
polo.  Y.  au»*  JVleU,  U fév.  1820, 


( 29  JUIN  1813;  ) 

1°  ÉTRANGER.— Emprisonnement. 

2°  Emprisonnement.— Pouvoir  spécial. 

3°  Etranger.— Recommandation. 

4°  Exploit.— Hôtel  garni.— Visa. 

5°  Endossement.— Valeur  reçue. 

V'L emprisonnement  d'un  etranger , en  vertu 
de  la  toi  du  10  sept.  1807,  doit  avoir  lied 
dans  les  formes  prescrites  par  le  C od.  proe. 
cio.  (2). 

2°L  huissier  qui  procède  à un  emprisonnement 
n'est  pas  tenu , à peme  de  nullité,  d'exhiber 
ni  le  pouvoir  spécial  dont  il  est  parlé  dame 
l'art.  550  du  Cod.  proe.  ctv.,  ni  l'ordonnance 
du  juge  de  paix  dont  parle  fart.  781  du  même 
Code  (3). 

3 *La  recommandation  a lieu,  à l'égard  des 
étrangers,  en  vertu  de  ta  loi  du  10  sept.  1801, 
comme  a l'égard  des  nationaux , en  vertu  de 
la  loi  du  15  gertn.  an  6. 

L'exploit  signifie  à un  particulier  logé  en 
hôtel  garni,  peut  être  valablement  laisse  au 
maitre  de  cet  hôtel,  sans  qu'il  y ait  lieu  de  lt 
considérer  comme  un  tioum  qui,  aux  termes 
de  l'art.  68  du  Cod.  proe.  civ.,  doit  signer  la 
copie  (4). 

5 9 Celui  qui  avoue  qu’un  billet  à ordre  a été 
souscrit  dans  son  intérêt  et  qu'il  en  est  le 
debiteur  direct,  est  non  recevable  à critiquer 
son  endossement  en  ce  qu’il  n énoncerait  pas 
la  valeur  reçue.  (Cod.  coinm.,  137.) 

(Üormer— C.  Speri.)— arrêt. 

LA  COUR;— AUendu  , sur  la  première  ques- 
tion , que  l'art.  lrr  de  la  loi  du  10  sept.  1807.  dé- 
clare simplement  que  tous  jugemens  do  condam- 
nation rendus  contre  un  étranger  au  profit  d'un 
Français  emporteront  la  contrainte  par  corps, 
sans  établir  de  formes  extraordinaires  faisant  ex* 
ceplions  à celtes  prescrites  par  le  Code  de  procé- 
dure ; que  , si , dans  co  cas , le  législateur  avait 
voulu  déroger  au  droit  commun  , il  aurait  émis 
des  dispositions  particulières,  comme  U l’a  fait 
dans  Part.  2 de  celte  loi , où  il  permet , avant  lé 
jugement  de  condamnation  et  sur  la  requête  ds 
créancier  français,  l'arrestation  provisoire  de  l’é- 
tranger non  domicilié,  lorsque  la  dette  est  exi- 
gible et  qu'il  a de  suffisant  motifs;  que,  l'art.  !•* 
n'ayant  prévu  aucune  circonstance  qui  afTran- 
chirait  des  formalités  ordinaires  l’exécutlou  de  lq 
contrainte  par  corps  contre  un  étranger,  ces  for- 
malités ne  peuvent  être  méconnues  a son  égard: 
Sur  la  seconde  question,  que  les  art.  556  et  581 
du  Code  de  procédure,  ne  disent  point  que  l’huis- 
sier exploitant  représentera  à celui  contre  lequel 
il  exerce  la  contrainte  par  corps  et  la  procuration 
a lui  donnée  par  le  créancier  qui  fait  mettre  celte 
contrainte  a exécution , et  l'ordonnance  du  jugq 
de  paii  qui  doit  accompagner  cet  huissier  dan* 
la  maison  où  se  trouve  le  débiteur  ; que  l’inteu- 
tiondu  législateur  n'était  pas  sans  doute  d'ordon- 
ner cette  double  exhibition,  car  il  n’aurait  pas 
manqué  de  le  dire  et  d’en  prescrire  la  mention 
expresse  au  procès-verbal  d'emprisonnement, 
comme  il  l a fait  pour  les  autres  formalités  vou- 
lues; que  son  silence  sur  ce  point  donne  assez  à 
entendre  que  la  procuration  a été  prescrite  plutôt 
dans  l'intérêt  de  I huissier  même,  pour  ne  pàé 
être  exposé  a un  désaveu , que  dans  celui  du  dé- 
biteur saisi  ; qu'a  l’égard  de  l’ordonnance  du  ju- 
ge de  paix , la  comparution  de  ce  magistrat  avec 
l’huissier  la  justifie  suffisamment  aux  yeux  du  dé* 


(3)  V.  conf.,  Lyon,  4 sept.  1810,  el  les  autorité* 
qui  y sont  indiquées;  V.  aussi  Cass.  20  fév.  1625; 
Rouleaux,  24  mai  1826. 

(4)  V.  conf.,  Caen,  4 mai  1813,  el  la  note, 
ausst  Cass.  18  nif.  au  12,  et  no»  obieryxliOM. 
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bileur;  que  Part.  786  du  Code  de  procédure  of- 
frait (Tailleur*  ace  dernier  un  moyen  de  s’assurer 
à lu* Uni  même  de I observation  de*  formalités, 
en  demandant  d’étre  préalablement  conduit  de- 
vant le  président  du  tribunal  de  première  instance 
qui  aurait  statué  de  suite  sur  ses  réclamations, 
au  lieu  de  laisser  écouler  un  mois  avant  de  se 
plaindre; 

îhit  la  troisième  question , qu'il  n'y  a nul 
doute  que  Spéri  pouvait , en  vertu  de  la  loi  du 
10  sept,  précitée , faire  recommander  l'Anglais 
Donner,  son  débiteur,  à défaut  du  paiement  du 
billet  a ordre  du  2â  oct.  181î,  puisque  la  dette 
était  échue,  et  que  cet  étranger,  en  obtenant 
mainlevée  de  sa  personne  au  moyen  de  l'arqult 
da  sa  première  obligation , aurait  pu  disparaître 
dans  l'intervalle  de  nouvelles  poursuites  à diriger 
‘-outre  lut  pour  obtenir  une  nouvelle  condamna- 
tion. et  par  corps  au  paiement  de  ce  billet: 

Sur  la  quatrième  question , que  Dormcr  n'est 
pas  fonde  a soutenir,  en  partant  de  Fart.  08  du 
Code  de  proc. . Firrégularité  de  la  signification 
faite  du  protêt  à Stervast,  sous  le  prétexte  que 
Peoitejeau , à qui  la  copie  a été  remise , n’en  a 
pas  signé  Foriginal . lorsqu’il  est  constaté  par 
l'acte  que  cet  Anglais  Stervast  était  commensal 
de  Peuoqjeau,  au  domicile  duquel  il  habitait,  et 
que  sou*  ce  rapport  ce  dernier  devait  en  quelque 
suflo  être  considéré  comme  son  serviteur,  et  non 
couwie  un  voisin  : il  ne  l’était  pas  en  effet  ; 

Sut  la  cinquième  question,  que  l'on  ne  peut 
exciper  du  défaut  d'expression  de  valeur  fournie, 
exigée  par  Part.  137  du  Code  de  commerce,  dans 
F endossement  que  Donner  a fait  au  profit  de 
S péri,  pour  prétendre,  d'après  Fart.  138  du  même 
Code,  que  cet  endossement  n'est  qu’une  procu- 
ration, quand  ni  en  cause  d'appel,  ni  en  première 
instance,  H n’a  osé  nier  que  Spéri  était  son  créan- 
cier direct,  et  que  celui-ci  lui  avait  réellement 
délivré  la  somme  portée  dans  l’effet,  sous  le  cau- 
tionnement de  Stervast,  autre  personnage  anglais, 
qui  « souscrit  pour  cctle  raison  I effet  à Forclrc  de 
Donner,  lequel  a son  tour  Fa  endossé  au  profit 
dcSpéri  : ainsi,  sous  tous  les  rapports,  la  recom- 
inandation  de  Donner  est  hors  d'atteinte  ; — Par 


(t)K.conf.,Lyon,6aoùt  ISÎI.— Il  parait  résulter 
des  termes  de  l’arrêt  que  nous  recueillons  ici,  que 
c'esl  en  toute  circonstance  et  sans  aucpne  excep- 
tion. qu'un  jugement  par  défaut  non  levé,  ni  si- 
gnifié ue  peut  Interrompre la  péremption;  et  celte 
doctrine  est  celle  qu'adopte  M.  Pigeau  qui,  soit 
dans  son  Traité  de  la  procédure  civile , ch.  de  la 
Péremption,  nv  3,  soit  dans  son  Commentaire.  I. 
1 , nur  Fart  399,  note  3,  soutient  que  la  péremption 
étant  une  espèce  de  prescription,  il  faut  que  les  ac- 
tes interruptifs  soient  signifiés,  parce  que,  tarit  que 
la  parue  adverse  les  ignore,  elle  a juste  sujet  de 
croire  que  l'action  qu'on  avait  intentée  contre  elle 
n'ont  pas  poursuivie. — Cette  doctrine  n'a  cependant 
pas  prévalu.  Un  distingue  assça  gênéralcmeul  au- 
jourd’hui entre  les  jugemens  par  défaut  faute  de 
comparaître  et  les  jugemens  par  defaut  faute  de 
piauler.  Quant  à ceux-ci , qui  subsistent  toujours, 
quoique  non  exécutés  ni  signifiés,  comme  actes  dé- 
finitifs émanés  du  pouvoir  judiciaire,  on  les  consi- 
dère comme  ne  tombant  pas  en  péremption.  A Fc- 
gard  des  premiers,  on  leur  applique  la  même  déci- 
sion, mais  seulement  tant  qu  ils  peuvent  être  con- 
sidérés comme  subsistant,  c'est-à-dire  pendant  les 
six  mois  qui  suivent  leur  prononciation.  Jusque-là, 
le  jugement  par  defaut  termine  l'instance;  fi  la 
termine  conditionnellement,  il  es!  vrai,  en  ce  sens 
qu’il  est  rendu  sauf  l’opposition  et  à la  charge  d'exe- 
cution; mai*  il  la  termine  cependant,  et  si  bien  que, 
mémo  non  signifié,  il  peut  être  valablement  inscrit 
cotumo  titre  hypothécaire  : par  une  conséquence 


ces  motifs.— A mis  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  22  juin  1813.  — Cour  imp.  de  Nancy.- 
Concl.  conf.,  M.  DemeU,  av.  gén.  — PI.,  Mftf. 
Sabrier  et  Tbiriet. 


PÉREMPTION.  — Jugement  par  défaut. 
Un  jugement  par  défaut  non  signifié  n'mter - 

rqmpt  pas  ta  péremption  de  l instance  (1). 

(Gadinot  — C.  Boursier.) 

Le  3 nov.  1804,  Gadinot  assigne  Boursier,  son 
créancier,  pour  voir  dire  par  la  justice  qu’il  sera 
admis  à la  cession  des  biens. 

Le  9 avr.  1805,  un  jugement  par  défaut  accueille 
la  demande  du  sieur  Gadinot.  Ce  jugement  n’est 
point  signifié.— Les  choses  restent  en  celétatsaiis 
poursuites  ultérieures. 

Le  19  mars  1812,  Boursier  forme  une  demande 
rn  péremption,  de  l’instance  introduite  le  3 nov. 
1804. 

Le  18  avril  suivant,  jugement  qui  prononce  U 
péremption. 

Appel  par  Gadinot.— Il  soutient  devant  la  Cour, 
que  le  jugement  par  défaut,  quoiuuenon  signifié, 
a Interrompu  la  péremption,  ou  plutôt  qu'il  avait 
cessé  d’y  avoir  instance,  dès  l'instant  qu’une  dé- 
cision judiciaire  l’avait  terminée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  la  péremption  d’in- 
slance,  comme  toute  au'.rc  prescription,  ne  peut 
être  interrompue  que  par  un  acte  connu  de  l’ad- 
versaire, et  qu’à  son  égard  un  jugement  par  dé- 
faut, non  signifié,  est  comme  s'il  n’existait  pas;— 
Met  l'appellation  .au  néant  ; — Ordonne  que  eu 
dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  22  juin  1813. — Cour  imp.  de  Paris. — PI., 
I1M.  Lamy  et  Gueraull. 


TESTAMENT  PUBLIC.  - Lecture.  — Men- 
tion. 

La  mention  que  le  testament  par  acte  public  a 
été  lu  au  testateur  en  présence  des  témoins, 
ne  peut  résulter  de  la  déclaration  du  testa- 
teur lui-méme  mentionnée  dans  l'acte  : elle 
doit  nécessairement  être  constatée  par  le 
notaire.  (Cod.  civ,,  972  et  1001.)  (2) 


toute  naturelle,  il  doit  donc  être  un  obstacle  à la 
péremption.  C’est  seulement  lorsqu'il  tombe,  soi 
par  Feflet  de  l’opposition  , soit  par  le  dêlaut  d'exé- 
cution dans  les  six  mois,  que  la  péremption  reprend 
son  cours,  parce  que  daus  ces  deux  cas,  le  juge- 
ment doit  être  réputé  comme  non  avenu.  Sic  Mer- 
lin, Hcpert.  v°  Péremption,  sect.  1,  § 2;  Berrial- 
Sainl-l’rix,  l.  I,  p.  357,  note  12,  n°3;  Chauveau 
sur  Caire,  t.  3,  sur  Fart.  397,  quest.  1421,  Kl.; 
Ri  ynaud  de  la  Péremption  , n°  63.  — C’est  encore 
dans  ce  sens  et  avec  une  meme  restriction  que  lu 
question  a été  résolue  par  la  Cour  de  Cass,  le  19 
avril  1830;  de  Bordeaux  le  4 lévrier  1830  et 
de  Bourges  le  1“  mars  1831. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a consacré  en  principe, 
qu'en  droit , il  n’y  a pas  lieu  de  prononcer  la  nullité 
d’un  testament  par  le  aeul  motif  que  le  notaire  au- 
rait fait  parler  le  testateur  à la  première  personne 
quant  à l'accomplissement  des  formalites,  et  qno 
les  tribuuaux  peuvent,  sans  violer  la  loi,  le  décla- 
rer valable,  lorsqu'on  réunissant  la  déclaration  du 
testateur  aux  diverses  parties  de  l’acte  dans  les- 
quelles il  a parlé  en  son  nom  personnel,  il  leur  est 
démontré  que  les  formalités  ont  été  remplies  de 
manière  à satisfaire  au  vœu  delà  loi  —F.  les  arrêts 
des  2 août  1821,  12  nov.  1823  et  13  mai  1829.  F. 
encore  dans  ce  même  sens,  Turin,  29  déc.  1810,  et  la 
note. — Celle  doctrine  équitable  nous  semble  mériter 
plus  de  faveur  que  la  décision  rigoureuse  adoptée  per 
P&rrct  ci-dessus. 
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(Andoin— C.  Mazeaud.) 

Le  12  déc.  I80ff,  testament , pnr  acle  public  , 
du  sieur  J. -D.  Audouin.  La  menlio;i  de  la  lec- 
ture est  constatée  par  le  testateur  lui -même , en 
ces  termes:  « Je  déclare  n'avoir  fait  d'autres  dis- 
positions. Je  veux  que  la  présente  soit  la  mienne 
dernière  pour  être  suivie  selon  mes  intentions,  et 
dans  le  cas  où  il  s'en  trouverait  quelques-unes,  ie 
les  casse,  révoque  et  annulle.  Après  avoir  entendu 
lecture  au  long  de  la  présente,  qui  a été  faite  par 
ledit  sieur  Martinot-Lavalade,  notaire  , en  pré- 
sence des  témoins,  je  l’ai  trouvée  conformément 
a mo dernière  volonté,  et  y ai  persisté:  de  laquelle, 
ajoute  le  notaire. lui  avons  concédé  acte. etc.» 

O testament  fut  attaqué  au  uorn  de  Jean  Au- 
douin, fils  du  testateur,  par  le  sieur  Moreil  La- 
farge,  son  tuteur:  le  mojen  de  nullité  était  pris 
de  ce  qu’il  ne  contenait  pas  mention  de  la  lec- 
ture prescrite,  à peine  de  nullité,  par  les  art.<ft2 
et  1001  du  Code  civ. 

8 juin  1809,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Limoges,  qui  déclare  nul  le  testa- 
ment du  12  déc.  180G.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que,  dans  tout  tes- 
tament par  acte  public , on  doit  distinguer  deux 
parties  différentes:  l’une  qui  contient  les  dispo- 
sitions du  testateur,  et  qui  est  entièrement  per- 
sonnelle a celui-ci;  l'autre  qui  regarde  spéciale- 
ment le  notaire,  et  qui  doit  contenir  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités  exigées  par 
la  loi  pour  la  validité  du  testament;  que,  d'après 
cette  distinction  incontestable,  le  notaire  ne  peut 
point  se  mêler  de  ce  qui  est  relatif  aux  disposi- 
tions du  testateur,  de  même  que  celui-ci  n'a  pas 
le  droit  de  s'immiscer  dans  les  fonctions  du  no- 
taire; le  rôle  de  chacun  est  parfaitement  distinct 
et  séparé;  ils  ne  doivent  ni  l'un  ni  l'autre  outre- 
passer les  bornes  qui  leur  sont  assignées  : autre- 
ment ils  sont  en  contravention  avec  la  loi;  — 
Considérant  que.  dans  le  testament  dont  s'agit,  la 
mention  de  la  lecture  du  testament  a été  faite 
par  le  testateur;  que  pareille  mention  est  une  for- 
malité exigée  par  la  loi  ; et  que,  comme  telle,  elle 
est  du  ressort  du  notaire,  qui  seul  est  compétent 
our  remplir  toutes  les  formalités  voulues  pour 
i solennité  des  actes  en  général,  et  particulière- 
ment des  lestamens;  que  quoique  le  Code  civil 
(art.  972)  ne  dise  point  formellement  que  c'est 
le  notaire  qui  doit  faire  mention  de  la  lecture  du 
testament  au  testateur,  il  ne  résulte  pas  moins 
implicitement  de  cet  article  que  c'est  le  notaire  a 
qui  cette  mention  appartient,  parce  que  nul  autre 
que  lui  n'a  pouvoir  ni  caractère  pour  remplir  une 
formalité  qui  est  constitutive  du  testament;  c'est 
lut  que  la  loi  a établi  pour  donner  la  forme  au- 
thentique aux  dernières  volontés  de  l'homme; 
c’est  lui  qu’elle  a chargé  de  toute  la  solennité  des 
actes  ; que  si  on  admettait  que  le  testateur  peut 
lui-même  déclarer  que  lecture  a été  faite  par  le 
notaire,  et  que  celle  déclaration  remplit  le  vœu 
de  la  loi . on  serait  obligé  de  tirer  cette  consé- 
quence, que  le  testateur  peut  pareillement  rem- 
plir toutes  les  autres  formalités  qui  sont  néces- 
saires pour  la  validité  des  testament,  et  qu’il  peut, 
en  un  mot,  rédiger  le  testament . parce  que  la 
mention  de  la  lecture  étant  une  formalité  essen- 
tielle et  rigoureuse  , U n'y  a pas  de  raison  pour 
décider  qu  elle  doive  plus  spécialement  être  ac-  1 
compile  par  le  testateur  que  les  autres  formalités; 
que  pareille  conséquence  réduirait  le  notaire  au 
simple  rôle  de  scribe,  ce  qui  serait  subversif  de 
tout  ordre,  entièrement  opposé  à la  loi.  qui  a voulu 
que  ce  fût  le  notaire  qui  imprimât  aui  actes  le 
sceau  de  l'authenticité  par  l'accomplissement  des 
formalités  qu  elle  a prescrites;  —Considérant  que  | 


ces  mots  , de  laquelle  lui  avons  concédé  acte  , 
ajoutés  par  le  notaire  Martinot-Lavalade  . à la 
suite  de  la  mention  de  la  lecture  faite  par  le  tes- 
tateur J.-B.  Audouin.  pouvant  tout  aussi  bien  se 
rapporter  à la  disposition  ou  dernière  volonté  du 
testateur  qu'à  la  déclaration  du  testateur  que  lec- 
ture lui  a été  faite  par  le  notaire , ou  qu'il  a en- 
tendu cette  lecture,  ne  remplissent  pas  le  vœu  de 
la  loi,  qui.  en  exigeant  qu'il  fût  fait  mention  ex- 

f tresse  de  la  lecture , a voulu  qu’il  n'y  eût  aucun 
ouche  , aucune  ambiguité  sur  I accomplissement 
de  cette  formalité,  et  qu’il  fût  indubitable  que 
c'est  le  notaire  qui  a satisfait  a cet  accomplisse- 
ment;— Considérant  que  toutes  les  formalités 
sur  les  testamens  sont  de  rigueur  et  prescrites  à 
peine  de  nullité,  par  l’art.  1001  du  Code  civil;— 
Met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  22  juin  1813.—  Cour  lmp.  de  Limoges.  — 
Prés.,  M.  Delarivière.p.  p.— Concl.,  M.  Rogues, 
av.  gén. — PL,  MM.  Lczcaud  et  Mo  usiner. 


CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES 

Responsabilité. 

Le  conservateur  des  hypothèques  est  respon* 
sable  du  défaut  de  mention  sur  son  reyislr * 
des  énonciations  et  désignations  contenues 
dans  les  bordereaux  d'inscription. — Peu  im- 
porte que  les  bordereaux  ne  soient  pas  *»- 
gnès  de  lui,  si  d'ailleurs  ils  ont  été  signés 
dans  ses  bureaux  par  un  préposé  de  la  ré- 
gie, un  vérificateur  qui  soit  esnsé  le  rem- 
placer (IL 

Dans  tous  les  eas,  la  responsabilité  du  conter- 
vateur  ne  peut  s'étendre  qu’au  montant  des 
sommes  pour  lesquelles  le  créancier,  si  ton 
inscription  était  valable,  serait  utilement 
colloqué  dans  la  distribution  du  prix  de 
l'immeuble  hypothèque.  (Cod.  civ.,  *150  et 
2194.)  (2) 

(Moulinard— C.  Pouyadon,  Reynaud  et  Raba- 
gnac.) 

30  juin  1811,  Jugement  du  tribunal  de  Pé- 
rigueux,  qui  annulle  trois  inscriptions  prises 
au  profil  du  sieur  de  Pouyadou,  de  la  veuve 
Reynaud  et  de  François  Kabagnag,  à la  date 
des  25  prairial  an  1*  , 14  messidor  an  13  et  15 
juill.  1806,  ensemble  les  collocations;  la  première 
et  la  troisième,  parce  que  le  registre  ne  portait 
pas  ces  mots  des  bordereaux  (consistant  en  blli- 
inens  et  en  biens-fonds),  et  la  deuxième,  parce 
que  la  date  du  litre  avait  été  omise  sur  le  re- 
gistre ; et  • attendu  que  l'hypoihéque  de  Pouya- 
dou et  Rabagnac,  si  clic  eût  été  régulière  sur  le 
registre  , n'aurait  été  valable  que  pour  les  bât î— 
meus,  faute  de  désignation  de  la  nature  du  fonds 
de  terre,  condamne  le  sieur  Moulinord,  con- 
servateur des  hypotheques,  aies  garantir  jusqu’à 
concurrence  de  la  vateur  totale  desdits  bétimena 
dans  la  vente  des  biens  de  Comlh,  et  à l’effet 
de  quoi  ordonne  la  ventilation  du  prix  de  vente 
par  des  experts;  condamne  également  le  sieur 
Moulinard  à garantir  la  veuve  Heyoaud  du  mon- 
tant total  de  son  inscription  en  capital  et  acces- 
soire, attendu  qu’il  était  responsable  du  fait  du 
sieur  Clapier,  vérificateur  , qui  avait  signé  l'in- 
scription ; enfin,  le  condamne  aux  dépens,  tant 
contre  lui  que  contre  le  poursuivant  d'ordre.  •— 
Appel  par  le  sieur  Moulmard.| 
arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’aux  termes  de 
1 art.  *150  du  Code  civ. , le  conservateur  doit 
faire  mention  sur  son  registre  des  énonciations 


(1  et  2)|  V.  conf.,  Grenier,  llypoth u2  n#  53; 
M.  Troplonç,  l/ypotk.,  tom.  4,  n°  1001.— y.  aussi 
Pans,  22  frira,  au  13,  et  la  noie. 
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contenue*  dans  les  bordereau*  d’inscription; 
qu'au*  termes  de  l’art.  1197  il  est  responsable  de 
l'omissiou  faite  sur  ses  registres  des  inscriptions 
requises,  et  par  conséquent  de  l'omission  des 
énonciations  qui  peuvent  les  rendre  valables  ; — 
Que  le  conservateur,  lorsqu’il  est  remplacé  dans 
son  bureau , et  lorsqu'un  autre  préposé  de  la 
régie  remplit  ses  fonctions,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit , reste  toujours  responsable  envers 
les  créanciers  qui  ont  requis  inscription; — Que 
l'effet  de  cette  responsabilité  consiste  a payer 
aui  créanciers  les  sommes  pour  lesquelles  ils 
auraient  été  utilement  colloqués  si  leur  inscrip- 
tion eût  été  régulièrement  transcrite  ; qu’il  ne 
doit  pas  s'étendre  au  delà; que  le  conservateur,  a 
raison  des  omissions  qu'il  a commises , ne  doit 
pas  être  tenu  de  payer  des  sommes  que  le  créait* 
cier  n'aurai!  pas  obtenues  par  l’effet  d'une  in- 
scription régulièrement  transcrite  Que,  par  la 
ventilation  sagement  ordonnée  par  le  tribunal 
de  première  instance,  il  sera  reconnu  pour  quelle 
somme  i’ouyadon  eût  été  utilement  colloqué  sur 
les  bâtimens  sur  lesquels  portait  son  inscription 
et  son  hypotheque;  que  c'est  jusqu'à  concur- 
rence de  celte  somme  que  s'étendra  la  garuntie 
qu’il  a obtenue  contre  Moulinard;— Qu’apres  une 
collocation  fictive  de  Pouyadun  sur  le  prix  des 
bâtiment,  si  ce  prix  n’est  pas  absorbé  par  celle 
collocation  fictive  et  par  celle  des  frais  privilégiés 
d’ordre  , qui  doit  être  faite  proportionnellement 
sur  le  tout , il  devra  être  procédé  à une  colloca- 
tion également  fictive  de  la  veuve  Reynaud  tant 
sur  lesdils  bâtimens  que  sur  les  biens-fonds,  et 
aussi  proportion oelleinenl  sur  le  tout;  que  celle 
collocation  , qui  sera  réalisée  par  le  sieur  Mouli- 
nard au  moyen  de  la  garantie  que  la  veuve  Rey- 
naud  a obtenue  contre  lui , fera  connaître  si 
François  Rabagnur , dans  le  rang  qui  lui  a été 
assigné  et  qui  ne  lui  est  pal  contesté,  aurait  dû 
être  utilement  colloqué,  et  si  le  prix  des  bàli- 
mens  qui  lui  étaient  régulièrement  tnpoibéqués 
et  sur  lesquels  il  avait  pu  requérir  inscription  , 
est  suffisant  pour  qu'il  eût  pu  obtenir  la  totalité 
ou  partie  de  sa  créance,  ce  qui  déterminera  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  s'éten- 
dra l'effet  de  la  garantie  par  lui  obtenue  contre 
Moulinard  ; — Que  les  créanciers  postérieurs  en 
rang  profiteront  des  vices  des  inscriptions  qui 
précédaient  les  leurs,  parce  qu'il  est  égal  pour 
eux  que  ces  vices  procèdent  de  la  faute  du  con- 
servateur ou  de  celle  des  créanciers;  qu’on  ne 
peut  pas  dire  que  des  dispositions  du  Jugement  il 
résulterait  une  responsabilité  plus  étendue  au 
préjudice  du  conservateur,  quoique  le  tribunal 
n’eût  pas  expliqué  le  mode  suivant  lequel  l'efTet 
en  serait  calculé, — Met  au  néant  l’appel  interjeté 
par  Moulinard  ; — Ordonne  que  ledit  jugement 
sortira  son  plein  et  entier  effet , etc. 

Du  14  juin  1812. —Cour  imp.de  Bordeaux. — 
PI.,  MM.  Bavez,  Fcrrére  et  Martignac. 


INJURES.  —Témoin*.  —Repioche*.—  Écrit. 

PROCfcS-YKRBAI..  — COMPETENCE. 

Des  reproches  injurieux  formés  contre  un  té- 
moin dans  une  enquête  reçue  par  un  juge  de 
paix,  ne  peuvent . sont  te  prétexte  qu’ils 
ont  été  consignés  au  procès  verbal  dressé 
par  ee  magistrat  et  que  ce  procès-verbal  a 
été  signe  par  la  partie , donner  lieu  a une  ac- 
tion en  injures  écrites  (l). 

(1  et  2)  V.  sur  le  point  de  savoir  si  les  imputa- 
tions injurieuses  dirigées  par  une  partie  ou  conlro 
une  partie  devant  les  tribunaux  autorisent  l’action 
en  injures, les  notes  qui  accompagnent  les  arrêts  do 
Cassa  do»  18  prair.  an  13,  et  1“  août  1806. 
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tl  n'y  a dans  et  fait  qu'un  délit  d'injures  ver- 
bales de  la  compétence  du  tribunal  de  sim- 
ple police  (2). 

(Docquier  — C.  Bauqurlain.) 

Du  95  juin  1813.  — Cour  imp.  de  Liège. 


FOLLE  ENCHÈRE.  — Frais.  — REMBOURSE- 
MENT. 

La  revente  sur  folle  enchère  doit  nécessaire- 
ment être  poursuivie  aux  charges,  clauses 
et  conditions  énoncées  nu  cahier  des  charges 
dressé  pour  la  première  adjudication.— Il 
ne  peut  y être  fait  aucun  changement  sans 
le  consentement  du  fol  enchérisseur. 

Ainsi,  lorsqu'une  adjudication  a eu  lieu  sous 
la  condition  que  l'acquéreur  paierai/  outre 
le  principal  les  droits  et  frais  de  la  vente , 
l'adjudicataire  sur  folle  enchère  est  tenu  de 
rembourser  a l'adjudicataire  précèdent  les 
droits  et  frais  de  la  première  adjudication, 
encore  que  les  placards  apposés  pour  la  re- 
vente annoncent  que  les  frais  ont  été  payés 
par  le  fol  enchérisseur.  (Cod.  proc.,  739  et 
744.)  (8) 

(Poirot-d’OgtTon  — C.  Ecrirait.) 

Le  sieur  Fortrait  s’élalt  rendu  adjudicataire 
d’immeubles  dont  la  vente  élail  poursuivie,  sur 
licitation,  au  tribunal  civil  de  Pontoise.  — Une 
clause  du  cahier  des  charges  le  soumettait  à 
payer,  outre  le  prix  principal  de  l’adjudication, 
les  droits  et  frais  de  vente.  — Fortrait  ne  satis- 
fit nas  aux  conditions  exigibles  de  l'adjudicatiou. 
— Une  revente  sur  folle  enchère  fut  provoquée 
contre  lui;  dapfe l'intm.illr.  il  acquitta  d'abord 
une  partie,  et  ensuite  la  totalité  des  droits  et  frais. 

Les  placards  affichés  pour  parvenirà  la  revente, 
imposèrent  encore  a l’adjudicataire  l’obligation 
de  payer  en  sus  les  frais  delà  première  adjudica- 
tion. Ils  annoncèrent  aussi  qu’une  partie  de  ces 
frais  avait  été  acquittée  par  le  sieur  Fortrait.  — 
L’adjudication  sur  folle  enchère  fut  prononcée  a 
une  différence,  en  moins,  de  500  fr.,  au  prolit  du 
sieur  Poirot-d’Ogeron. 

Le  sieur  Fortrait  a réclamé  de  lui  le  rembour- 
sement des  sommes  qu'il  avait  payées  pour  droits 
et  frais,  sous  la  déduction  de  500  fr.  pour  diffé- 
rence du  prix  des  deux  adjudications.  — Le  sieur 
Poirot-d'Ogeron  a résisté  a cette  demande.  — Il  a 
prétendu  que  les  placards  ayant  annoncé  que 
partie  des  frais  avait  été  acquittée  par  le  fol  en- 
chérisseur. c’était  sur  la  foi  de  celle  assertion 
qu'il  s'était  présenté  aux  exfièni  <*t  Mil  porté 
les  objets  au  prix  pour  lequel  ils  lui  avaient  été 
adjugés. 

Fortrait  a répondu  que  la  vente  sur  folle  en- 
chère devait  toujours  être  faite  aux  mémos  char- 
ges que  l’adjudication  primitive,  que  In  loi  que 
le  cahier  des  charges  imposait  au  précédent  ad- 
judicataire devait  être  la  même  pour  le  second  ac- 
quéreur ; que  pour  que  les  Intérêts  du  fol  enché- 
risseur ne  lussent  pas  blessés,  il  était  indispensa- 
ble que  la  seconde  fût  faite  sous  les  mêmes  con- 
ditions que  In  première.  I!  ajoutait  que  l'article 
744  du  Code  ue  procédure,  en  déclarant  que  !o 
fol  enchérisseur  serait  tenu  par  corps,  de  la  diffé- 
rence de  son  prix,  d'avec  celui  de  la  revente  sur 
folle  enchère,  le  soumettait  a une  peine  qui  no 
comportait  aucuûe  extension.  — Or.  ce  serait 
bien  donner  a une  lot  pénale  une  interprétation 
extensive,  que  de  faire  supporter  au  fol  enebéris- 

(1)  F.  anal,  en  ce  sens,  ('asi.  6 juin  1811,  et  1rs 
autorités  indiquées  à la  note. 
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seur,  outre  la  différence  du  prix,  les  frais  et  droits 
de  la  première  adjudication. 

5 mai  1813,  jugement  du  tribunal  de  Pontoise, 
qui  condamne  le  sieur  Poirot-d'Ogeron,  envers 
le  sieur  Forlrait,  a lui  rembourser  les  sommes 
qu'il  avait  payées.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  l’art.  714 
du  Code  de  procédure,  le  fol  enchérisseur  n’est 
tenu  que  de  la  différence  de  son  prix  d’avec  ce- 
lui de  la  revente  sur  folle  enchère  ; — Attendu 
que.  d'après  l’art.  730  du  même  Code,  la  revente 
sur  folle  enchère  doit  être  poursuivie  sur  le  cahier 
des  charges  publié  pour  la  première  adjudication; 
d’où  il  suit  que  la  revente  doit  être  faite  aux 
mêmes  charges,  clauses  et  conditions,  à moins 
qu'il  n’y  soit  apposé  quelques  modifications,  du 
consentement  ae  toutes  les  parties  intéressées; 
qu’on  fait,  le  cahier  des  charges  impose  à l’ad- 
judicataire l’obligation  de  payer  les  frais  et  l'en- 
registrement dans  un  délai  prescrit  ; que  la  nou- 
velle publication  du  cahier  des  charges  ne  contient 
point,  d’une  manière  expressé  et  positive,  d’a- 
près le  consentement  du  fol  enchérisseur,  une 
dérogation  aux  deux  charges  dont  il  s’agit,  de  la- 
quelle on  puisse  conclure  que  le  nouvel  adjudi- 
cataire n’est  point  tenu  d’acquitter  les  frais  ni  le 
droit  d'enregistrement,  puisqu'au  contraire  les 
articles  relatifs  à ces  deux  objets  commencent 

}iar  ces  mots  : Sera  tenu  en  outre,  et  par-dessus 
es  charges , clauses  et  conditions  de  Y enchère, 
de  payer , etc.  ; que,  si  ensuite  U est  dit  que  par- 
tie des  frais  et  le  droit  d'enregistrement  ont  été 
acquittés  par  le  fol  enchérisseur,  cette  énoncia- 
tion ne  saurait  avoir  d’autre  but  que  de  faire 
connaître  à l’adjudicataire  l’état  des  choses  et  les 
paiemens  qui  restaient  à effectuer  dans  le  délai 
prescrit  par  le  cahier  des  charges,  — Met  l’appel- 
lation au  néant;  — Ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  25  juin  1813.  — Cour  imp.  de  Paris.  — P I., 
MM.  Tripier  et  Pessc. 

OR  DRE.— Compbtbwcb. 

En  matière  de  dtjfrt’bufton  du  prix  d'immeu- 
bles, l’ordre  doit  toujours  être  ouvert  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  leur  situation , encore 
bien  qu'ils  aient  été  vendus  devant  un  autre 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  s’est  ouverte 
la  succession  dont  ils  dépendaient.  (Cod. 
proc.,  civ.,  59,  749,  750  et  751;  L.  14  nov. 
1808,  art.  4.)  (I) 

(Dufranrastel— C.  Follcmpin.) 
Ouverture  de  la  succession  de  la  veuve  Fol- 
lempin  à Paris. —Des  immeubles  dépendans  de 
cette  succession,  et  fcilués  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal de  Pontoise,  sont  vendus  à l’audience  des 
criées  du  tribunal  de  la  Seine.  — Pour  la  distri- 
bution du  prix  de  ces  immeubles,  deux  ordres 
s’ouvrent,  l’un  à Pontoise,  l'autre  à Paris. 

Dans  ces  circonstances,  et  afin  de  faire  cesser 
ce  conflit  de  juridiction,  la  dame  Dufranrastel, 
créancière,  se  pourvoit  en  règlement  de  Juges, 
devant  la  Cour  d'appel  de  Paris.— Elle  soutient 
ue  des  deux  ordres  dont  s'agit  celui  qui  avait 
lé  ouvert  à Pontoise  devait  être  seul  continué, 
en  ce  que  Pontoise  était  le  lieu  de  la  situation 
des  biens;  elle  se  fonde  sur  le  Code  de  proccd. 
civ.,  art.  749  etiuiv.,  et  sur  la  loi  du  14  nov. 
1808,  art.  4. 

Les  héritiers  Follempiu  répondent  que  la  suc- 


(1) V.  conf.,  Cass.  U avril  1S09,  et  la  note. 

(2)  Cette  solution  se  rallarhe  à la  question  plue 
générale  de  savoir  à quelle  époque  l'inscription  hy- 


cession  de  leur  auteur  s’étant  ouverte  à Paris, 
c’est  au  tribunal  de  relte  ville  qu’il  appartient 
exclusivement  de  connaître,  aux  termes  de  l’art. 
59  du  Code  de  procéd.  eiv.,  de  toute  eontesti- 
tion  relative  à cette  succession,  et,  conséquem- 
ment, de  l’ordre  du  prix  des  immeubles  en  dé- 
pendait»; que  d’ailleurs  tes  immeubles  dont  II 
s'agit  ayant  été  vendus  devant  le  tribunal  de  la 
Seine,  l'ordre  du  prix  de  ees  Immeubles  devait 
nécessairement  y être  réglé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant,  1°  qne  de  l’ensem- 
ble des  dispositions  du  Ode  de  procéd.  et  de 
celles  de  l’art.  4 de  la  loi  du  14  nov.  1808  il  ré* 
suite  le  principe  général  que  les  poursuites  d’or- 
dre et  distribution  du  prix  des  immeubles  ven- 
dus, doivent  être  faites  devant  les  tribonaux  res- 
pectifs de  la  situation  des  biens  ; 3°  qu’il  n*y  a 
point  de  disposition  dérogatoire  a ce  principe 
pour  attribuer  la  poursuite  de  l’ordre  au  tribu** 
nal  par-devant  lequel  l'adjudication  a été  fait», 
dans  le  cas  où  l’immeuble  adjugé  est  situé  dans 
l'arrondissement  d’un  autre  tribunal;  3*  qu'il 
n'y  a pas  dérogation  a ce  principe  dans  la  dispo- 
sition de  l’art.  59  du  Code  de  procéd.,  qui  dis- 
pose qu'en  matière  de  succession,  les  demande» 
qui  seraient  intentées  par  de#  Créanciers  du  dé- 
funt avant  le  partage,  seront  portées  devant  fc 
tribunal  du  lieu  où  la  succession  a été  ouverte, 
parce  que,  supposé  qu’un  bien  ait  été  vendu,  en 
vertu  decettc  disposition,  par-devant  le  tribunal 
du  lieu  où  la  successlen  est  ouverte,  l'artiflê  ne 
dit  pas  que  ce  tribunal  en  gardera  l’ordre,  eu 
préjudice  de  celui  de  la  situation  des  biens,  à qui 
il  est  attribué;  — Considérant,  en  fait,  que  les 
bions  dont  le  prix  est  à distribuer  sont  situés 
dans  le  ressort  du  tribunal  de  Pontoise, — Ren- 
voie les  parties  par-devant  le  tribunal  civil  de 
Pontoise,  pour  y procéder  à la  poursuite  de  Fov- 
dre,  etc. 

Du  86  juin  1813. — Cour  imp.  de  Parla.— Prés., 
M.  Brisson.— Conel. , M.  Joobert,  av.gén.—J3*., 
MM.  Couture  et  Colmet  d'Asge. 


ORDRE.  — JCGBM1WT  PAR  DÉFAUT.  — fc  OPPO- 
BITIOff. 

Du  26  juin  1813  toff.  Marx  Samuel.)  — * Cour 
Imp.  de  Colmar  — Même  décision  que  par  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  19  nov.  1811  (aff. 
Vannier)» 

INSCRIPTION  11  Y POTUÉCAIRE.  — Pbm- 
cmiPTioii. 

Sous  le  Code  de  procédure  civile,  ni  la  saisie 
immobilière,  ni  l'apposition  des  affiches , ni 
la  notification  et  l’enregistrement  du  pla- 
card ne  suspendaient  la  prescription  de  itx 
ans  ctabiie  en  matière  d’inscription  hypo- 
thécaire. (Cod.  civ.,  2154;  Cod.  proc.  cir., 
695.  ) (2) 

(Thérèse  Demarei  — C.  Mathieu.)  — arrêt. 
LA  COüK  ; — Considérant  que,  d’après  If  s 
principes  élémentaires,  le  droit  réel  d'bypothé- 
que  n'a  produit  son  effet  que  par  la  vente  , qui 
en  est  la  cause  filiale;  d ou  il  résulte  qu’aussi 
long-temps  que  celte  vente  n’a  pas  été  effectuée, 
l'existence  du  droit  susénoncé  est  asservie  aux 
conditions  y imposées  par  la  loi  ; — Considérant 
que  l'art.  2154  du  Code  civil,  statue  en  termes 
exprès  que  les  inscriptions  conservent  ('hypo- 
thèque et  le  privilège  pendant  dix  années,  k 


polbécaireetl  réputée  avoir  produit  son  effet,  et  par 
suite  se  trouve  dispensée  de  renouvellement.  I . sur 
ce  point,  le»  observation»  qui  accompagnent  1 arrêt 
do  Cas»,  du  5 avril  1808. 
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compter  du  Jour  de  leur  date  ; que  leur  effet  cesse 
•i  ces  Inscriptions  n’ont  été  renouvelées  avant 
respiration  de  ce  délai  ; — Qu’il  suit  de  la  que , 
lorsqu’une  inscription  hypothécaire  n'a  pas  élé 
renouvelée  dans  le  terme  de  dix  ans , i partir  du 
jour  de  son  origine,  le  droit  réel  d’hypothèque 
acquis  en  vertu  de  cette  inscription  devient  inef- 
ficace à l’égard  de»  tiers  ; — Considérant  que  lo 
saisie  de  l’objet  hypothéqué , qui , en  réalité, 
n’est  autre  chose  qu’une  formalité  qui  doit  pré- 
céder la  vente  à eu  faire  par  la  justice,  ne  peut 
mettre  les  droit*  des  créanciers  inscrits,  sous  sa 
main,  qu’avec  la  nature  qu'il*  avaient  à celte 
époque;  d'où  il  suit  qu'ils  restent  subordonnés 
au  renouvellement  des  inscriptions  dont  ils  éma- 
nent, qui  est  Impérieusement  exigé,  sans  au- 
cune exception , par  l’article  précité  du  Code  civil, 
afin  que  ces  inscriptions  conservent  toute  leur 
force,  ce  qui  devient  évident  si  l’on  réfléchit 
que  c’est  seulement  par  la  vente  de  la  chose  hy- 
pothéquée que  le  débiteur  hypothécaire  est  des- 
saisi de  la  propriété  de  celle  chose,  par  la  raison 
saillante  que,  faisant  alors  usage  d’un  droit  qui 
est  de  l'essence  du  droit  réel  né  de  la  constitu- 
tion de  l’hypothèque,  le  créancier  hypothécaire, 
ou  plutôt  la  justice  , eu  son  norn  et  dans  son  in- 
térêt personnel,  transmet  la  pleine  propriété  de 
l’objet  hypothéqué  dans  le  chef  de  l’acheteur  ; — * 
Considérant  que  la  maxime  qui  dicte  qu’un  droit 
déduit  en  Jugement  est  soustrait  à l’empire  de 
la  prescription  n’est  pas  applicable  à l’espèce , 
puisque  la  notification  de  la  saisie,  qui  ne  carac- 
térise pas  l'exercice  de  Faction  hypothécaire  et 
ne  constitue  qu’une  simple  formalité  , ne  ren- 
ferme pas  un  contrat  judiciaire  entre  les  créan- 
ciers inscrits,  relativement  h leurs  rangs  respec- 
tifs en  ordre  d’hypothèque,  lequel  contrat  existe 
seulement  dans  l’ordre  qui  s’ouvre  après  l'adju- 
dication définitive  de  l'objet  hypothéqué,  afin 
d’en  distribuer  le  prix  entre  les  créanciers  in- 
scrits ; — Considérant  qu’il  est  sensible  que  l’en- 
registrement de  la  saisie  au  bureau  de  la  conser- 
vation , encore  qu’il  renferme  un  taldeau  des 
créanciers  inscrits,  ne  peut  pas  suppléer  au  dé- 
faut du  renouvellement  des  inscriptions,  parce 
qu'il  est  de  principe  que  les  formalités  substan- 
tielles des  actes  doivent  être  remplies  in  forma 
spécifie  à . — Considérant  que  la  notification  sus- 
mentionnée n’emporte  évidemment  pas  une  re- 
connaissance du  rang  ni  du  droit  réel  d’hypothé- 
ue  de  chacun  des  créanciers  à qui  elle  est  faite, 
'autant  qu'elle  ne  présuppose  nécessairement 
que  l'existence  d’inscriptions  materielles , dont 
le  mérite  , la  force  et  l’effet  seront  discutés  dans 
le  jugement  d’ordre  ; — Considérant  qu  i)  est 
constant , en  point  de  fait , que  l’auteur  des  inti- 
més a pris  inscription  sur  l’immenble  dont  il 
est  question  de  distribuer  le  prix , le  17  déc.  1800; 
qu’en  conséquence,  la  dnièine  année  du  jour  où 
elle  a élé  prise  a expiré  le  17  déc.  1810;  que  la- 


dite Inscription  n’a  pas  élé  renonvelée  avant  l’ex- 
piration de  ce  délai  ; que  l’appelant  a pris  in- 
scription sur  le  même  Immeuble  le  11  août  1807, 
et  que  cette  inscription  n’est  attaquée  d’aucun 
chef;  — Considérant  qu’il  résulte  invinciblement 
de  tout  ce  qui  précède  que  ledit  appelant  doit 
primer  les  intimés , dont  l'inscription  a perdu 
son  effet  dès  le  17  déc  1810  : — Par  ces  motifs, 
met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ; — 
Entendant,  ordonne  que  l’appelant  sera  colloqué 
avant  les  intimés  sur  le  prix  provenu  de  la  veut® 
de  l’immeuble  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  26  juin  1813.  — Cour  imp.  de  Bruxelles.  — 
|r.  ch.  _ Concl.,  M.  Vander-Osse  , av.  gén.  — 
Pi,  MM.  Petiijean  et  Jolly. 

BILLET  A ORDRE.  — Marchand.  — Quali- 
fication. — Compétence.  — Contraint* 
par  CORPS. 

Le  souscripteur  d’un  billet  à ordre  qui  s y qua- 
lifie marchand  , ne  peut  prétexter  ensuite 
qu’il  nest  pas  marchand  pour  se  soustraire 
a la  juridiction  commerciale  et  à la  con- 
trainte par  corps.  (L.  15  gertn.  an  6,  lit.  1*% 
art.  2.)  (I) 

(Salmont  — C.  Rousseaux  ) 

10  août  1812,  souscription , de  la  part  du  sieur 
Salmont , au  profil  du  sieur  Rousseaux  . d’un 
billet  a ordre  do  4,000  fr. . causé  valeur  reçue  en 
marchandises.  — 11  importe  de  remorquer  que, 
dansée  billet,  le  souscripteur  avait  pris  U qua- 
lité de  marchand. 

A l’échéance,  point  de  paiement.  — Jugement 
par  défaut  du  tribunal  de  commerce,  qui  con- 
damne par  corps  le  sieur  Salmont  au  paiement 
du  montant  du  même  effet. 

Le  sieur  Salmont  appelle  de  re  jugement,  pour 
cause  d incompétence.  Il  prétend  ne  pas  être 
marchand  , ce  qu’il  cherche  à prouver  par  diver- 
ses circonstances;  d’où  il  fait  résulter  l'in- 
compétence, et  d’où  il  induit,  par  voie  de  con- 
séquence. qu’il  u'cst  passible  ni  de  la  juridiction 
commerciale,  ni  de  la  contrainte  par  corps. 

ARIIÊT. 

LA  COOR;  — Attendu  que  Salmont,  dans  sa 
signature  apposée  nu  billet  dont  s'agit,  prend 
lui-méme  la  qualité  de  marchand;  — Met  l’ap- 
pellation au  néant;  — Ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  28  juin  1813.  — Cour  imp  de  Paris.  — Prés., 
M Agier.  — Concl.,  M Gtraudel,  av.  gén.  — Pi, 
MM.  Dommangel  et  Belin. 


ASSURANCE.  — Résolution.— Faillite. 

La  résiliation  du  contrat  d’assurance  ne  peut 
plus  être  demandée  au  cas  de  faillite  de  l'assu- 
ré, comme  l’autorise  rart.  316  du  Code  de 
comm.,  lorsqu’ avant  la  faillite,  il  y avait 
déjà  connaitsance  ou  présomption  acquise 
d’une  capture  qui  a mis  fin  au  risque  (2). 


(1)  F.  anal  dans  le  même  sens,  Paris,  Il  germ. 
an  II  ; Cass,  7 mai  1821;— En  sens  contraire,  Tu- 
rin, 20  mai  1807 , et  Riom,  17  mars  1809. 

(2)  Aux  termes  de  l'art.  346  du  Code  de  com- 
merce. si  l’assuré  tombe  en  faillite  avant  que  le  ris- 
que soit  fini,  l'assureur  peut  demander  caution  ou 
la  résiliation  du  contrat.  L'ordonnanrc  de  168!  no 
contenait  aucune  règle  à cet  égard,  mais  la  juris- 
prudence y avait  suppléé.  I’.  S alin,  sur  Tari.  20, 
lit.  6,  lit.  3,  de  I ordonnance  de  la  marine.  — Lo 
risque  est  réputé  fini,  soit  lorsque  le  navire  est  par* 
venu  à sa  destination,  soit  lorsque  le  sinistre  prevu 
est  arrivé.  Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  le  sort 
des  parties  est  fixé  par  l'heureuse  arrivée  ou  pu  la 
perte:  lo  but  du  contrat  d'assuraucc  est  atteint  ; il 


ne  saurait  dès  lors  y avoir  lieu  d'en  demander  la 
résiliation,  sous  prétexte  d'une  faillite  qui  serait  ar- 
rivée alors  qu  ’il  n y avait  plus  de  risques. -Mais  quand 
le  risque  doit-il  être  réputé  fini  à l’égard  des  par- 
ties? Faut-il  qu’elles  aient  une  connaissance  réelle 
de  l’événement,  ou  bien  suffit-il  que,  d'après  le  temps 
qui  s'est  écoulé  entre  cet  événemenlel  ta  faillite, ou 
la  demande  en  résolution,  les  parties  soient  présu- 
mées en  avoir  eu  connaissance?  Il  semble  difficile 
d'admettre  qu’il  faille  une  connaissance  réelle  qui 
ne  pourrait  souvent  être  acquise  que  longtemps  après 
l'événement,  ce  qui  autoriserait  la  résiliation  d’une 
assurance  qui  aurait  déjà  pris  fin.  Il  faut  donc,  mal- 
gré le  silence  de  la  loi,  se  contenter  d’une  ronnais- 
sance  présumée,  et  puiser  la  condition  de  cette  pré- 
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(Long— C.  Assureur*  de  la  Vierge  du  Rosaire..) 

Le  sieur  Long  avait  fait  assurer  les  corps  et 
facultés  du  cbebeik  ia  Vierge  du  Rosaire,  jus-, 
qu'à  Tunis. 

Le  navire  partil  le  10  jonv.  1809  ; il  relâcha  le 
lendemain  a la  Ciotat,  d'où  il  repartit  le  24,  et 
le  27  il  fut  capturé  et  conduit  en  Sardaigne. 

Le  14  mars,  le  sieur  Long  déclara  suspendre 
se*  paiemens.  Le*  agens  de  la  faillite  furent  nom- 
més. 

Le  16  du  même  mois,  quelques  assureurs  ci- 
tèrent ce*  ace  ns  afin  qu’ils  eussent  a fournir  cau- 
tion, pour  sûreté  du  paiement  des  primes,  autre- 
ment pour  voir  ordonner  la  résiliation  du  contrat. 

Le  24,  jugement  contradictoire  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Marseille,  qui,  sans 
s'arrêter  aux  olfres  faites  par  les  agens  de  la  fail- 
lite, d'acquitter  les  primes  dues  à raison  des  ris- 
ques qui  peuvent  faire  la  matière  de  l’assurance, 
et  ce,  sur  les  fonds  de  la  masse,  pour  tenir  lieu 
aux  assureurs  de  cautionnement , déclare,  en 
conséquence  les  assurances  résolues. 

Le  25  avril,  les  syndics  reçoivent  la  nouvelle 
«le  la  capture  du  chebeck,  et  ensuite  l'extrait  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Sardaigne, 
qui  déclare  le  navire  de  bonne  prise. 

Le  13  juin,  les  syndics  déclarent  faireabandon 
des  effets  assurés,  et  citent  les  assureurs  a ces 
fins  par  devant  te  tribunal. 

En  même  temps  ils  appellent  du  jugement  du 
24  mars,  et  soutiennent  que  le  16  mars, a l’é- 
poque où  ils  ont  demandé  la  résolution  du  con- 
trat, les  assureurs  étaient  présumés  avoir  une 
connaissance  légale  de  la  capture  faite  le  27 
janvier,  aux  termes  de  l’article  360  du  Code  de 
commerce,  d’où  ils  ont  conclu  que  le  risque  étant 
flui  (Code  comm.  346),  il  n’y  avait  plus  lieu  de 
demander  celte  résol  ut  ion. 

AKHftT. 

LA  COl'R1;  — Considérant  que,  suivant  l’art 
3(0  du  Code  de  commerce,  si  l’assuré  tombe  en 
faillite  lorsque  le  risque  n’est  pas  encore  fini, 
l’assureur  peut  demander  caution  ou  I»  résilia- 
tion du  contrat;— Que  c’est  de  cet  article  «(ne les 
assureurs  se  sont  prévalus  pour  demander  a l’as- 
suré, après  sa  faillite,  caution  ou  résiliation  du 
contrat;  au’tls  y auraient  été  fondés,  et  que  le 
tribunal  de  commerce  aurait  adopté  avec  raison 
leurs  conclusions,  si,  au  moment  de  la  demande, 
le  sinistre  n'avait  pas  encore  eu  lieu;  mais  que 
l’événement  de  la  prise  était  arrivé  le  27  janv. 
1809,  ainsi  qu’il  est  constaté,  et  d’ailleurs  avoué 
par  les  assureurs,  tandis  que  la  demande  est  du 
16  mars  suivant, c’est-à-dire  postérieure  de  qua- 
rante-huit jours  à la  prise;  — Que,  lors  même 
qu’on  voudrait  objecter  avec  1rs  assureurs  que, 
par  ccs  mots,  lorsque  le  risque  est  fini , dont  se 
sert  l’art.  346,  il  ne  faut  pas  entendre  l'événe- 
ment même,  attendu  qu’il  peut  sc  passer  à une 
telle  distance  qu’il  ne  soit  pas  possible,  même 
physiquement,  qu’on  en  ait  eu  connaissance,  on 
ne  serait  pas  mieux  fondé,  parce  que  s’il  est  vrai 
qu’en  matière  de  contrat  aléatoire,  l'événement 
ignoré  peut  être  la  matière  légitime  d’uu  con- 
trat, il  est  également  vrai  que  la  loi  établit  une 
présomption  légale  qui  détermine  le  temps  après 
lequel  l'assuré  ou  l’assureur  sont  censés  connaî- 
tre la  perte  ou  l’arrivée;— Que  l’art.  366 du  même 


•omption  dans  l'art.  366  du  Code  de  commerce,  qui 
détermine  le  temps  après  lequel  l’arrivée  ou  la  perte 
du  vaisseau  sont  réputées  connues. — (lest  vrai  que 
cct  article  dispose  pour  un  autre  cas, celui  d'une  as- 
surance faite  après  la  fin  des  risques,  assurance  qui 
est  annulée  s’il  y a présomption  qu'au  moment  du  la 
signature  du  contrat,  l’assuré  a pu  être  iuformé  do  la 


Code,  détermine  l'époque  de  la  connaissance  de 
l’événement  en  calculant  une  lieue  et  demie  par 
heure  du  lieu  à quo  au  lieu  ad  quem ; — Que, 
dans  la  cause  actuelle,  lu  prise  a eu  lieu  k I ile 
Saint-Pierre,  distante  de  sept  lieues  de  Marseille, 
par  conséquent  a un  éloignement  qui  ferait  pré- 
sumer la  connaissance  a Marseille  trois  jours 
après;  qu'aiusi  le  risque  qui.  d’après  la  lettre  de 
la  loi,  ^existait  plus  dès  le  27  janvier  1809.  avait 
aussi  réellement  fini  le  30  du  mois,  ea  prenant 
pour  base  In  règle  de  la  présomption  de  la  loi; — 
Que  les  assureurs  exriprnl  mal  à propas  de  ce 
que,  ri 'ayant  pas  pu  stipuler,  dans  les  polices,  sur 
bonnes  ou  mauvaises  nouvelles  (puisque  le  na- 
vire n'est  parti  qu'à  la  signature  des  polices),  on 
ne  peut  pas  leur  appliquer  la  présomption  légale, 
parce  qu'il  ne  s’agit  pas  ici  de  stipulation,  mats 
do  la  disposition  de  la  loi  ; qu'il  ne  s agit  pas  de 
la  formation  du  contrat  d’assurance,  nuis  «ie  sa 
résolution  que  l’article  qui  dispose  sur  le  cas 
dout  il  s’agit,  n’autorisant  a demander  ia  réso- 
lution qu  autant  que  le  risque  n'est  pas  eu— 
core  fini,  il  faut  prendre  res  mots  ou  à la  lettre, 
ou  selon  la  présomption  de  la  loi;  que,  dans 
l'un  comme  dans  l’autre  sens,  le  risqueétail  fini 
le  27  ou  30  janvier  1809,  lorsque  les  assureurs 
ont  demandé  la  résolution  le  16  mars  seulement, 
ce  qui  rend  leur  demande  non  recevable;— Qu'il 
est  alors  inutile  d’examiner  le  temps  qui  s’est 
écoulé  entre  la  connaissance  probable  et  iejour 
de  l.i  demande,  environ  quarante-cinq  jour»,  la 
où  la  loi  n'en  demandait  que  trois  pour  établir, 
comme  le  décide  l’oihitr,  la  connaissance  posi- 
tive de  révéïtcmci»»;— Considérant  que  les  assu- 
reursse  précalcul  en  vain  dece  que  lessyndirsde 
la  faillite  n'ont  eux- mêmes  eu  connaissance  delà 
prise  que  le  25  a\  ril,  après  le  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce,  qui  est  du  24  mars:  de  ce  que 
la  lettre  du  capitaine  Enrigo  n’est  parvenue  aux 
syndics  que  le  27  avril,  on  lie  peut  pas  conclure 
que  l'événement  ne  fût  arrivé  le  risque  fini;  l'é- 
vénement arrivé  bien  avant  la  demande  et  le  ju- 
gement, les  syndics  et  le  failli  oui  pu  s'en  auto- 
riser sur  l'appel;  si  le  jugement  avait  reçu  son 
exécution,  ils  n’nuraicnl  pu  se  pourvoir  que  par 
une  nouvelle  action,  rébus  non  sic  slantibus; 
a plus  forte  raison  ont-ils  pu  se  pourvoir  par 
appel,  puisqu’ils  étaient  encore  dans  le  délai,  et 
s'eu  faire  un  moyen  de  réformslion,  la  connais- 
sance positive  du  sinistre  remontant  nécessaire- 
ment à la  cou  naissance  légale;— Considérant  que, 
d après  cea  motifs,  il  y a lieu  de  réformer  le  ju- 
gement du  tiibunal  de  commerce,  et  de  débou- 
ter les  assurrursde  leur  demande, sans  avoir  be- 
soin d'cxnmiucr  si  les  offres  faites  par  Icssymlics 
pouvaient  tenirlieu  de  lu  caution  exigée  par  l'art. 
3 SG  du  Code  de  commerce,  — Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  28  juin  1813.— Cour  imp.  d’Aix. 

RENTE  FONCIÈRE.  - Résolution.  - IIyfo- 

THfcQUK 

Le  créancier  d'une  rente  foncière,  bien  quil 
se  soit  présenté  à l’ordre  pour  être  colloqué, 
petit  demander  incidemment  contre  l'adju- 
dicataire la  résolution  du  contrat  et  l’envoi 
en  possession  de  la  portion  de  biens  a ficelés 
à la  rente.  (Cod.  civ.,  • I S4. > (I) 


perte,  et  l’assureur  de  l'heureuse  arrivée.  Mais  il  y 
a entre  le  cas  du  l’art.  366  et  celui  de  l’art.  316, 
une  analugu*  assci  grande  pour  que  la  présomption 
de  l'art  3bC  soit  appliquée  dan»  le  cas  prevu  par 
l’art.  346.  Toutefois  d eût  été  à désirer  que  le  Code 
de  commerce  lut  plu»  explicite  sur  eu  point. 

(t;  Sur  le  point  do  savoir  si  celui  à qui  appartient 
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...Et  cela  encore  bien  qu'il  ait  poursuivi  la 
vente  forcée  par  suite  de  laquelle  l'adjudi- 
cation a eu  lieu  : il  ne  peut  être  considéré 
comme  vendeur  et  en  cette  qualité  garant  de 
la  vente  <1). 

(Lccerf  — C.  Tardif  et  autrei.) 

Uno  rente  foncière  créée  en  1778  appartenait 
à plusieurs  cohéritiers,  dont  les  uns  avaient  pris 
des  inscriptions  régulières,  les  autres  des  inscrip- 
lions  irrégulières.  Tardif  da  Petiville,  Poitevin 
et  Dustrosne  étaient  ceux  dont  les  inscriptions 
irrégulières  pouvaient  être  déclarées  nulle*. 

Les  biens  du  debiteur,  notamment  ceux  qui 
avaient  été  cédés  pour  prix  de  la  rente,  sont  ex- 
propriés. Tardif  et  consorts  sont  appelés  dans 
l'instance  en  expropriation.  Ils  voient  faire  l'ad- 
judication et  ne  s'y  opposent  pas.  L'ordre  s'ou- 
vre : ils  présentent  leurs  litres  pour  être  colloqués. 

Alors  on  conteste  la  validité  de  leurs  inscrip- 
tions : voyant  qu'elles  seront  déclarées  nulle*, 
Tardif  et  joints  demandent  subsidiairement  la 
résolution  du  contrat  de  1778,  faute  de  paiement, 
et  l'envoi  en  possession  des  biens  affectés  à la 
rente. 

Contredit  de  la  part  de  I.ecerf,  créancier  pos- 
térieur : il  soutient  Tardif  et  joints  non  receva- 
bles dans  leur  demande  subsidiaire  pur  plusieurs 
considérations.  D'abord  en  se  présentant  à l’or- 
dre, ils  avaient  exercé  l'action  hypothécaire,  et 
étaient  censés  avoir  renoncé  à toute  action  en  ré- 
solution du  contrat;  en  second  lieu,  s’ils  vou- 
laient prendre  la  voie  de  résiliation,  ils  le  de- 
vaient faire  par  action  principale  et  non  pas  in- 
cidemment à une  instance  en  collocation  ; enfin, 
du  moment  où  ils  avaient  été  parties  dans  la  pro- 
cédure en  expropriation,  on  devait  les  réputer 
covendeurs  avec  l’exproprié,  et  dès  lors  absolu- 
ment non  recevables  à attaquer  l'adjudication. — 
Lecerf  soutenait  encore  que  l'action  en  résolution 
devait  cesser  toutes  les  fois  que  les  immeubles 
n'étaient  plus  dans  la  main  de  l’obligé  person- 
nellement ; que  vis  à-vis  des  tiers,  tels  que  l’ad- 
judicataire, on  ne  pouvait  agir  que  par  voie  hy- 
pothécaire. 

Tardif  répondait  que  personne  n'est  présumé 
renoncera  son  droit;  que  s’il  avait  paru  dans 
l'instance  en  expropriation  cl  à l'ordre,  c'était 
pour  obtenir  le  capital  de  sa  rente;  qu'il  tendait 
au  rnérne  but  par  la  demande  en  résolution;  que 
l'adjudicataire  était  sans  intérêt  a s'y  opposer, 

Crce  qu’il  pourrait  conserver  le  fonds  en  rem- 
ursani  le  capital;  que  s'il  remboursait  leur  ca- 
pital u Tardif  et  consorts,  il  n'aurait  plus  a payer 
la  même  somme  aux  autres  créanciers  ; qu'il  lui 
était  indifférent  a qui  les  deniers  seraient  versés. 

Par  jugement  du  tribunal  civil  de  Caen,  du  6 
fév.  1812,  les  inscriptions  de  Tardif  et  joints  ont 
été  déclarées  nulle*;  mais  ceux-ci  ont  été.  faute 
de  poiement,  envoyés  en  possession  des  biens. 
Appel. 

ABRftT. 

LA  COUR  Considérant  que  Tardif,  Poite- 
vin et  Dutrosnc,  créanciers  de  trois  parties  de  la 
rente  créée  par  le  contrat  de  1778,  avaient,  en 
vertu  de  ce  contrat,  une  action  hypothécaire  qui 
affectait  tous  les  biens  <Ju  débiteur  de  la  rente, 
et  uire  action  résolutoire  eu  vertu  de  laquelle,  a 

une  action  en  résolution  peut  encore  l'exercer  après 
avoir  produit  à l’ordre  , et  requis  collocation,  voy. 
Cass.  16  mars  1840,  et  les  observations. 

(i)  Sur  la  question  générale  de  savoir  si  l’adju- 
dicataire évincé  a recours  en  garantie  contre  le 
poursuivant,  ou  une  action  en  restitution  contre  le» 
créancier»  qui  ont  reçu  le  prix,  voy.  Colmar,  21  juill. 
1813,  cl  la  note. 


défaut  de  paiement  de  cette  rente,  ils  pouvaient 
reprendre  le  fonds  dont  elle  était  la  représenta- 
tion Que  ces  deux  actions  distinctes,  existant 
simultanément  en  leur  faveur,  étaient  un  double 
moyen  que  la  loi  et  leur  contrat  leur  donnaient 
pour  assurer  le  paiement  de  leurs  parties  de  renie, 
et  qu'il  n'y  a aucune  raison,  en  ce  cas,  d’interdire 
a un  créancier  l’usage  d’un  de  ces  moyens,  lors- 
que l'usage  de  l'autre  a été  tenté  inutilement  ; — 
Que  c'est  une  fiction  outrée  que  de  réputer  Tar- 
dif, Poitevin  et  Dutrosne  vendeurs  des  biens  ex- 
propriés, sous  prétexte  qu'ils ontélé  appelésdans 
l'instance  en  expropriation,  parce  que  leur  pré- 
sence dans  celle  instance  ne  leur  suppose  d’autre 
qualité  que  celle  de  créanciers;  qu’en  effet,  ils  uo 
sont  nullement  garansde  celte  vente,  et  qu'il  n’y 
a de  véritable  vendeur  que  l’exproprié  dont  la 
justice  a suppléé  le  consentement;— Que  dans  ce 
ras,  le  créancier  ne  pouvant  éiro  réputé  vendeur, 
le  droit  de  l'adjudicataire  ne  peut  pas  prévaloir  sur 
celui  du  créancier,  et  que  cet  adjudicataire  ne 
peut  prétendre  qu’a  une  réduction  proportion- 
nelle du  prix  pour  raison  du  fonds  dont  il  serait 
privé,  ou  à renoncera  l’effet  de  son  adjudication; 
—Qu’on  peut  porier  cl  juger,  à un  état  d’ordre, 
toutes  le*  questions  incidentes  à la  demande 
principalequ’on  y a formée,  et  quisnulles  moyens 
d’obtenir  les  fins  de  celle  demande;  — Que  tel 
est  le  caractère  de  lu  prétention  élevée  par  un 
créancier  foncier  qui  conclut  a un  état  d’ordre, 
ou  qu’on  le  paie  sur  le  prix  des  fonds  ofTeclés  à 
sa  rente,  ou  qu’on  l'envoie  en  possession  de  ces 
mêmes  fonds; — Qu'il  serait  d'autant  plus  injuste 
de  lui  refuser  le  droit  de  proposer  cette  alterna- 
tive a l'étal  d ordre,  qu'elle  a pour  but  d’empô- 
cher  la  distribution  de  deniers  qui  devraient 
être  rapportés,  si  définitivement  l'adjudicataire 
se  trouvait  dépouillé  delà  chose  vendue;  mais 
que  Tardif.  Poitevin  et  Dutrosne,  n'étant  pas 
créanciers  de  la  totalité  des  biens  affeelés  à la- 
dite rente,  lie  peuvent  obtenir  l’envoi  en  posses- 
sion delà  totalité  des  biens  affectés  à ladite  rente; 
qu’ils  doivent  obtenir  seulement  une  quotité  do 
fonds  proportionnelle  a leurs  paris;  — Confirme 
le  jugement  duiil  est  appel  nu  chef  qui  admet  la 
demunde  en  résolution,  faute  de  poyer  les  arré- 
rages de  rentes,  eide  les  continuer  ou  amortir;- 
Du  cependant  qu'il  a été  mal  jugé,  en  ce  qu'elle 
a été  admise  indéfiniment  cl  sans  eu  déterminer 
le  mode  et  les  effets,  etc. 

Du  28  juin  1813.— Cour  imp.  de  Coen. — 4e  ch. 

ENQUÊTE. — Délai.— Puorogatioh. 

Une  prorogation  de  delai  ne  peut  être  accor- 
dée a lu  partie  qui  allégué  une  indispos i- 

tion,  sans  justifier  que  cette  indisposition 

Vu  réellement  empêchée  d'indiquer  ses  té- 
moins. (Cad.  proc.  civ.,  279.)  (t) 

(Clipelle.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Bruxelles  ad- 
mettait le  sieur  Clipelle  a la  preuve  de  plusieurs 
faits  par  lui  articulés. 

Après  la  signification  de  cet  arrêt,  il  requit  et 
obtint  du  juge-commissaire , l 'ordonnance a I effet 
de  faire  assigner  ses  témoins  cl  sa  partie  adverse, 
au  jour  indiqué. — Cependant  le  sieur  Clipelle  ne 
fit  aucune  diligence;  aucun  témoin  ue  fut  assigné 

(2)  11  est  en  olfet  reçu,  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence, qu’il  no  suffit  pas,  pour  obtenir  une  pro- 
rogation, de  la  demander;  il  faut  en  outre  alléguer 
des  motifs  puissant,  et  établir  qu’il  a été  impossible 
de  faire  entendre  las  témoins  dans  le  délai  legal.  V. 
sur  ce  point.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  ta  proc. 
cru.,  t.  2,  quest.  1092. 
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«Un»  le  délai  déterminé  par  l'ordonnance , feule- 
ment an  jour  de  l'échéance,  aa  partie  adverse  fut 
sommée  par  un  simple  avenir  donné  an  domicile 
de  l'avoué,  de  se  trouver  aux  jour  et  lieu  indi- 
qués p«r  le  juee-commissnire,  pour  voir  statuer 
sur  la  demande  en  prorogation  de  délai  que  Cli- 
pellese  proposait  de  former.— A la  suite  de  celte 
sommation,  les  punies  comparurent  devant  le 
juge-commissaire. — La  , le  sieur  Clipelle  fonda 
aa  demande  en  prorogation  de  délai,  sur  le  motif 
qu’une  atteinte  de  goutte  l'avait  mis  hors  d élai 
de  soigner  l'assignation  de  ses  témoins. — Il  pro- 
duisit, à l'appui  de  sa  demande,  un  certificat 
de  médecin. 

Le  défendeur  soutint  celte  demande  mal  fon- 
dée, parce  que  l'indisposition  alléguée , fût-elle 
vraie,  n'aurait  pas  empé  hé  le  demandeur  de  four- 
nir la  liste  des  témoins  qu'il  était  dans  son  in- 
térêt de  faire  déposer.  Le  surplus  de  l’opération 
n’était  plus  le  fait  de  la  partie,  mais  de  l'huissier 
et  de  l’avoué. — Le  défendeur  faisait  observer 
que  si  une  pareille  excuse,  qu’il  est  si  facile  d’é- 
tablir par  la  complaisance  d’un  médecin,  pouvait 
être  accueillie  par  les  tribunaux  , le  délai  réglé 
pour  les  enquêtes  serait  illusoire. 

ARBÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  demande  en  pro- 
rogation de  délai,  faite  par  l’appelant  pour  arhe- 
ver  son  enquête,  n’rst  fondée  ni  sur  une  im- 
possibilité ni  sur  un  empêchement  de  la  part  des 
témoins . mais  qu'il  s est  borné  a alléguer  une 

Iirétendue  incommodité,  sans  justifier  que  cette 
ncontmodilé,  en  supposant  qu'elle  fût  réelle,  l’eût 
mis  dans  l’impossibilité  ou  l'eût  empêché  d'une 
manière  quelconque  d'assirner  les  témoins  qu'il  se 
proposait  de  faire  entendre,  seul  devoir  qu  il  eût 
a remplir  .—Déboute  l'appelant  de  sa  demande 
en  prorogation  de  délai , rlr. 

Du  *9  juin  1813.— Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
—PL,  MM.  Audoor  et  Deswerte. 


ENDOSSEMENT  F.N  BLANC. — Transport.— 

Faillite — Nullité. 

Le  porteur  d’un  effet  endossé  en  blane  ne  de- 
vient pas  propriétaire  en  y mettant  ou  en  y 
faisant  mettre  un  ordre  régulier,  si  l’ordre 
n’a  été  mis  que  depuis  la  faillite  de  l'endos- 
seur. tCod.  mm  ru.,  137  et  138.)  (I) 

Lorsqu'un  effet  de  commerce  a été  endossé  en 
blanc,  toute  preuve  extrinsèque,  soit  de  va- 
leurs comptées,  soit  de  réalité  du  transport, 
est  insuffisante  pour  suppléer  au  vice  de 
l'endossement,  surtout  si  le  porteur  n’en  ap- 
pelait qu’a  ses  registres  et  à ceux  de  l'en- 
dosseur (8). 

(Petou— C.  Delarue.) 

Sur  le  renvoi  prononcé  devant  la  Cour  imp. 
d’Amiens  par  l'arrêt  de  cassation  du  18  nov. 
18ts  (K.  à celte  «Joie) , il  est  intervenu  l’arrêt 
auivant : 

AmtfcT  (après  partage.) 

LA  COUII  ; — Attendu  que,  suivant  l’art.  137 
du  Code  decornin.,  l'endossement  doit  être  daté, 
exprimer  la  valeur  fournie,  et  énoncer  le  nom  de 
celui  à l'ordre  duquel  il  est  passé;  que,  suivant 
l'art.  138  du  même  Code  , si  l'endossement  n'est 
pas  conforme  aux  dispositions  de  l'article  précé- 
dent, il  n'opère  pas  le  transport , et  n’est  qu'une 
procuration;  d'où  il  suit  que  les  billets  dont  il 
a’agtl  n'étant  pas  transportés  a Delarue  neveu  , 

I et  3)  V.  conf.,  Cass.  18  nov.  181 2,  et  les  notes. 
3)  M.  Chauveau,  Comment,  du  tarif,  t.  I,p. 
22H,  nu  110.  est  d’un  avis  coin raire.  « Lorsque,  dit- 
il,  plusieurs  parties  plaidant  dans  un  intérêt  com- 
mua , out  désigne  uu  mandataire  à qui  devraieul 
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n’étaient  dans  ses  mains,  comme  dans  celtes  de 
Laumonier , qu'une  procuration  a reflet  de  les 
négocier,  et  de  tenir  leur  valeur  à la  disposition 
de  la  femme  Petou , pour  l’emploi  qu'elle  avait 
spécifié;  — Attendu  que.  suivant  l'art.  583  du 
Code  précité,  les  huit  billets  susdits,  d'après  leurs 
cause  et  destination  spéciales,  et  leur  état , ont 
pu  , après  la  faillite  de  Laornonler . être  reven- 
diqués par  la  femme  Pétou  et  Soymier,  puisqu'â 
l'époque  de  cette  faillite  et  de  la  revendication 
pas  un  de  ces  billets  n’éUttt  valablement  trans- 
porté, et  qu'ils  étaient  censés  tous  exister  en  na- 
ture dans  le  portefeuille  du  failli , encore  bien 
que  six  d'entre  eux  fussent  ès-mains  dudit  De- 
Inrue  neveu , au  profit  duquel  le  transport  n'étall 
pas  opéré  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  transport  des  effets 
de  commerce , lorsque  l’on  prend  pour  l’opérer 
la  voie  de  l'endossement,  doit  être  fait  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  137  du  Code  pré- 
cité; qu'il  n'est  et  ne  peut  être  établi  que  par 
l'endossement  même,  «ans  aucune  preuve  ou 
moyens  extrinsèques  et  étrangers  ou  matériel 
desdils  effets;  que  d'ailleurs  des  registres  et  bor- 
dereaux, fussent-ils  tenus  avec  toutes  les  formes 
prescrites  par  la  loi , ne  peuvent  être  opposés  à 
des  tiers  auxquels  ils  sont  étrangers,  comme  dans 
l’espèce  où,  cessant  tout  transport  valable  des 
effets  dont  s'agit , lesdits  Laumonier  et  Delarue 
ne  peuvent  , à l’égard  de  la  femme  Pétou  et  de 
Soymier,  être  considérés  que  comme  un  seul  et 
même  mandataire,  et  aux  mêmes  conditions;  — 
Par  ces  motifs  et  considérations. — Met  l'appells- 
(ton  et  ce  dont  est  appel  au  néant;— Entendant  et 
faisant  droit  au  principal,  déclare  les  parties  de 
Morgan  bien  fondées  dans  la  demande  en  reven- 
dication des  six  billets  à ordre,  chacun  de  5.000 
fr.,  dont  il  s’agit,  et  trouvés  en  état  d’endosse- 
ment en  blanc  èwiiains  de  la  partie  de  Macbard, 
à l'époque  du  25  nov.  1809,  quatre  Jours  apiès 
l'ouverture  de  ta  faillite  de  La  union  ier-  Del  •- 
molle;— En  conséquence,  condamne,  etc. 

Du  39  juin  1813.— Cour  imp.  d'Amiens,  aud. 
sol.  — Prés.,  M Defollcville,  p.  p. — Concl-,  M. 
Delarnnrdelle,  av.  gén. — PI,  MM.  Morgan,  lfa- 
chard  et  Bourse. 


JUG  EMEN  T.— SiOPtiriCATioiv. 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  procédé  in- 
dividuellement, le  jugement  de  condamna- 
tion qui  intervient  contre  elles  doit  leur 
être  signifié  séparément  et  à domicile , et  ils 
doivent  supporter  les  frais  de  cette  signifi- 
cation , encore  qu'ils  aient  | déclaré  qu'une  si- 
gnification faite  collectivement  au  domicile 
de  leur  avoué  leur  suffira.  (Cod.  proc.  eiv.r 
147.)  (3) 

(Pelletier,  Mailhot  et  consorts— C.  Rivière.) 
Les  sieurs  Mailhot,  Legeni il  et  consorts,  en 
vertu  d'une  délégation  qui  leur  avait  été  con- 
sentie par  le  sieur  Pelletier,  dont  ils  étaient 
créanciers,  s’étaient  rendus  intervenans  dans  une 
inslanre  pendante  entre  le  sieur  Pelletier  et  le 
sieur  Rivière.— Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  du  Sü  avr.  1813,  a prononcé  définitivement 
sur  les  prétentions  respectives  des  parties,  et  con- 
damné les  sieurs  Pelletier,  Mailhot  et  consorts 
aux  frais  de  l'expédition  et  de  la  signification.— 
Mailbot,  Legentil  et  consorts  ont  déclaré  alors 
qu'ils  s'opposaient  à ce  que  la  signification  de 

être  faites  toutes  significations  en  une  seule  copie, 
on  ne  peut  porter  en  taxe  des  notifications  faites 
autrement , h moins  qu'une  de  ces  partie»  ne  soit 
décédée  ou  n'a>t  changé  d’état.  » V.  en  ce  sens, 
Bordeaux,  29  août  1828,  cl  Cass.  2fér.  1 S‘2G. 
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l'arrêt  leur  fût  faite  individuellement  à leur  do- 
micile; ils  ont  demandé  qu  elle  leur  fût  Tailc  col- 
lectivement, et  par  un  seul  acte , au  domicile  de 
leur  avoué.— Nonobstant  le  vœu  que  les  sieurs 
Mailliot . Legentil  cl  consorts  avaient  exprimé  , 
l'arrêt  du  20  avr.  I R 13  leur  a élé  individuelle- 
ment signifié,  par  copie  laissée  au  domicile  de 
chacun  deux;  et  Je  coût  des  exploits  de  cette 
signification  a élé  compris  dans  l'exécutoire  des 
frais. 

Opposition  tendant  à ce  que  le  montant  de  la 
signification  individuelle  fiite  à domicile  soit 
rayé  et  laissé  à la  charge  de  Rivière. 

AKRÈT. 

LA  COUR  Attendu  que,  suivant  l’art.  117 
du  Code  de  proc.,  tout  jugement,  après  avoir  élé 
signifié  à avoué,  doit  également  être  signifié  a 
personne  ou  domicile;— Attendu  que  Matlhol  et 
autres  ont  procédé  individuellement,  et  ne  jus- 
tifient pas  être  dans  aucune  exception  a cet  ar- 
ticle;— Déboute  lesdits  Pelletier,  Mailhol  et 
autres,  créanciers  délégataires , de  leur  opposi- 
tion à l'exécutoire  décerné  par  la  cour  au  pro- 
fit de  Houssage  et  Parinel,  te  18  juin  présent 
mois,  etc. 

Du  29  juin  1813.— Cour  imp.  de  Paris.— D* 
ch.— W.,  31M.  Tripier  et  Delalmje. 

DOMAINES  NATIONAUX  — Limites.  — IN- 
TERPRETATION.— COMPETENCE. 

Les  questions  relatives  aux  limites  des  do- 
maines vendus  par  l'Etat,  ns  sont  du  ressort 
do  l’autorité  administrative  au  autant  quel- 
les doivent  être  jugées  par  V interprétation 
et  lapplication  des  actes  administratifs. — 
Il  n’en  est  pas  de  même  s'il  s'agit  de  statuer 
d'après  les  titres  anciens,  le  droit  commun, 
les  coutumes,  les  enquêtes,  etc.;  la  connais- 
sance du  litige  appartient  alors  aux  tribu- 
naux (1). 

( Pinlevillc-Cernon.) 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  la  requête  à nous  pré- 
sentée par  les  sieurs  Pinlcvillc  Cernon , maître 
des  comotes*,  Perreau,  Gullmann,  Chatreau  et 
AlexR  Mosneroo  , propriétaires  des  cabanes  si- 
tuées commune  de  Triaise.  département  de  la 
Vendée,  par  laquelle  ils  concluent  à ce  qu'il  nous 
; plaise  les  recevoir  appelons  de  l’arrêt  du  conseil 
, de  préfecture  du  département  de  la  Vendée,  du 
25  mars  1806,  en  ce  que,  par  les  art.  2 et  3 dudit 
arrêté,  ils  se  trouvèrent  privés  d une  partie  des 
terrains  dont  Us  se  prétendent  propriétaires;  en 
conséquence,  que,  conformément  aux  contrats 
passés  à leur  profit  ou  à celui  de  leurs  auteurs, 

(1)  Ce  décret,  et  un  autre  rapporté  sttprà.  A (a  date 
du  19  juin  I3>3  ;'aff.  Thabaut),  insérés  tous  deux  au 
Bulletin  des  lois,  ont  définitivement  fixé  la  compé- 
tence respective  de  l'administration  et  des  triuu- 
naux  en  matière  de  domaines  nationaux.  C’est  un 
principe  généralement  reconnu  aujourd'hui,  que  si 
les  conseils  de  préfecture,  ju^es  d'exception  relati- 
vement aux  tribunaux  ordinaires,  ont  fa  pléoilude 
de  juridiction  en  celte  matière,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  déterminer  le  sens  et  l'étendue  des  ventes 
nationales,  ils  doivent  strictement  se  renfermer  dans 
l’interprétation  des  actes  administrai  ifs  qui  ont  pré- 
paré ou  consommé  ces  ventes.  V.  du  reste  dans  ic 
sens  de  la  solution  ci-dessus,  Cass.  16  pluv.  an  l J, 
et  la  note  ; id.,  22  mai  1824;  26  déc.  1825;  21  fév. 
1826;  décret  du  20  juin  1812  (ait  Naissant),  etc. 
— V.  aussi’  Macarel,  Elém.  de  jurispr.  adm .,  L 

p.  330  ; Corroenin,  Qusst.  adm.,  v°  Domaines  na- 
tionaux, $ 2. 

(2)  V.  eu  ce  sens,  Biorlie,  ùiet.  de  proeéd ?» 
Vente  sur  saisie  immobilière,  n»  328.— Jugé  aüssi: 
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les  22  déc.  1791,  43  fév.,  3 mars  et  14  mai  1792, 
ils  soient  gardés  et  maintenus  dans  la  pleine  pro- 
priété, possession  et  jouissance  des  lais  et  relais 
de  la  mer  correspondait*  à leurs  rabanes  respec- 
tive*, ainsi  qu'en  mil  joui  ou  dû  jouir  les  fermiers 
d'icelles,  en  vertu  des  baux  à eux  passés  tant  par 
le  chapitre  de  Luçon,  que  par  le  sieur  Rrissou, 
procureur  syndic  du  district  de  Fontenai-lc- 
Comte;  — Vu  les  mémoire*  en  défense  de  l'admi- 
nistration des  domaines  et  de  l'enregistrement  ; 
— Vu  les  adjudications  de  1791  cl  DIKh 

Considérant  que . si  tes  conseils  de  préfecture 
sont  chargés  de  prononcer  sur  le  contentieux  des 
' domaines  nationaux,  c'est  uu  principe  également 
consacré  par  une  jurisprudence  constante , que 
toutes  les  fois  que  la  question  de  propriété  doit 
êlre  résolue  par  l'examen  el  l'interprétation  d’ac- 
tes antérieurs  à l'adjudication . ou  par  l'applica- 
tion des  maximes  du  droit  civil , U u appartient 
qu'aux  tribunaux  ordinaires  d’en  connaître;  — 
Considérant  que,  d«n* l'espccc,  le  conseil  de  pré- 
fecture a fondé  sa  décision . non  seulement  sur 
des  baux  antérieurs  aux  adjudications  de  1701  et 
1792,  mais  encore  sur  un  arrêt  du  conseil  du  21 
mars  1760,  sur  plusieurs  autres  titres,  et  sur  l’art. 
538  du  Code  civil;  d’où  il  résulte  qu’il  n’étoil  pas 
compétent  pouf  connaître  de  la  contestation  üoQl 
il  s’agit;  - Art.  Itr.  L arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Vendée,  en  date  du 
25  mars  ifitMi,  est  annule  pour  cause  d'in  compé- 
tence , en  ce  qui  concerne  seulement  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines  : éfi 
conséquence,  les  parties  sont  renvoyées  à se  pour- 
voir devant  les  tribunaux,  ainsi  qu’elles  aviseront. 

Du  30  juin  1813.— Décr.  en  cons.  d Etat. 


1°  ÀDJUDICAT.  PREPARATOIRE.— Délai. 
2*  Saisie  immohjlière-— Adjudication  prépa- 
ratoire.—Nullité. 

\°  Lorsqu  en  procédant  a la  dernière  p attira- 
lion  du  cahier  des  charges,  le  tribunal  fixe 
d quinzaine  le  jour  de  l’adjudication  prépo- 
rafoire,  l'inexécution  de  cette  mesure  et  la 
prononciation  de  l’adjudication  â un  autre 
jour,  n'emportent  pas  la  nullité  des  pour- 
suites. (Cod.  proc.,  702.)  (2) 
t°Pour  la  validité  du  jugement  qui  rejette  les 
moyens  de  nullité’  proposés  contre  la  procé- 
dure antérieure  à i adjudication  prépara- 
toire, il  n'est  pas  «ridtxpenfabfo  qu’il  pro- 
nonce en  même  temps  cette  adjudication.— 
La  disposition  finale  de  l’art.  733  du  Coé. 
proc.  n'est  pas  prescrite  à peine  de  nui- 
fslc  (3). 


que  lorsque  des  ineîdens  empêchent  que  l'adjudica- 
tion définitive  ne  se  fasse  au  jour  indiqué,  elle  peut 
être  remise  au  lendemain  s.ios  qu’il  soit  besoin  de 
nouvelles  affiches.  T.  Cas».  28  vent,  an  13,  et  la 
note. 

(3)  Bien  plus,  M.Huel,  delà  Saisie  immobilière, 
p.  293,  n°  B,  fuit  observer  que  cette  disposition  n'est 
pas  exécutable,  et  qu’il  (auldeux  jugement  séparés, 
celui  q»i  rejette  les  moyens,  parce  qu’il  s'inscrit  sur 
la  feuille  d'audience,  comme  jugement  ordinaire, 
et  celui  d’adjudication  qui  se  porte  sur  le  cahier  des 
eharges.  — mais,  selon  Carré,  Lois  de  laprue.  eit*., 
sur  l’art.  73:1  note  lr»,  n®  10,  on  ne  doit  admettre 
ni  la  décision  que  nous  recueillons  ieit  ni  surtout 
l'opinion  de  M.  Huet  : « Nous  croyons,  aucoritruirCj 
dit  Carré,  avec  la  Cour  de  Rennes  (qui  l’a  ainsi 
jugé  par  un  arrêt  du  4 iaov.  1813),  que  suivant  Tari, 
733,  ledéboutcmenl  îles  moyens  de  nullité  et  l'ad- 
judication préparatoire,  doivent  former  un  seul  et 
même  jugement  dont  la  délivrance  el  l’expédition 
doivent  être  dans  la  mémo  forme  que  pour  les  ju- 
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(Les  époux  Chauvet— C.  Quenardelle.) 

Le  sieur  Qu**nardel le  avait  fait  procéder,  contre 
les  sieur  et  dame  Chauvet , à la  saisie  immobi- 
lière de  leurs  biens. 

Le  8 juin  1815,  la  troisième  publication  du  ca- 
hier des  charges  eut  lieu  à Paudience  : l'adjudi- 
cation préparatoire  fut  fixée  à quinzaine  par  ju- 
gement rendu  le  même  jour.— Cette  adjudication 
ne  fut  pas  prononcée  au  jour  indiqué.  Les  époux 
Chauvet  ont  fondé  sur  cette  circonstance  une  de- 
mande en  nullité  des  poursuites. 

29  du  même  mois,  jugement  du  tribunal  de 
Reims  qui  rejette  le  moyen  de  nullité  proposé  : 
— • Considérant  qu'en  matière  de  procédure,  les 
nullités  ne  peuvent  être  accueillies  qu'atilanl 
qu  elles  sont  textuellement  prononcées  par  la  loi  ; 
—Que  Part.  70.1  du  Code  de  proc.  clv..  ne  pres- 
crit point  un  délai  dans  lequel  il  sera  procédé  à 
l'adjudication  préparatoire,  à peine  de  nullité; 

3u’il  exige  seulement  que  des  placards  indicatifs 
e cette  adjudication  soient  apposés  aux  endroits 
désignés  en  Part.  (584  du  mémo  Code  et  insérés 
dans  un  journal , huit  jours  au  moins  avant  l’ad- 
judication;— Que  les  expressions  au  moins,  con- 
signées dans  cet  article,  sont  exclusives  de  toute 
Idée  de  délai  rigoureux  dans  lequel  doit  se  faire 
l’adjudication  préparatoire;  — Qu’au  surplus,  ce 
retard  dans  cette  adjudication , ne  pourrait  être 
que  favorable  à la  partie  saisie  qui  pourrait  en 
profiler  pour  faire  cesser,  par  des  arrangemens 
particuliers,  les  causes  de  la  poursuite.  * 

Appel.  — Les  sieur  et  dame  Chauvet  ont  repro- 
duit le  moyen  qu'ils  avaient  présenté  en  pre- 
mière instance.  Ils  en  ont  fait  valoir  un  second, 
pris  de  ce  que  le  jugement  du  29  juin . en  écar- 
laut  leur  demande  en  nullité,  avait  négligé  de 
prononcer  l'adjudication  préparatoire,  ainsi  que 
le  prescrit  l’art.  733  du  Code  de  proc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  de  nullité,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  résultant 
de  ce  que  le  jugement  dont  est  appel,  après  avoir 
rejeté  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  l’ad- 
judication préparatoire,  devait  incontinent  pro- 
noncer l'adjudication  préparatoire;  — Attendu 
que  la  loi  n’ordonne  pas,  sous  peine  de  nullité, 
que  l'adjudication  préparatoire  sera  prononcée 
par  le  même  jugement  qui  a rejeté  les  nullités;  — 
Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  proposé  contre 
le  jugement  dont  est  appel, -Met  l'appellation  au 
néant  Ordonne  que  ledit  jugement  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  lw  julll.  1813.— Cour  imp.de  Paris.— 3*  ch. 


SA  ISIE- ARRÊT.— ' Titre.— Comptable. 

Les  titru  an  vertu  desquels  on  procède  à une 
saisie-arrêt  doivent  necettairement  porter 
condamnation  on  obligation  contre  le  débi- 
teur saisi.  (Cod.  proc.  clv. , 557.)  — Parti- 
culiérement : L'extrait  d’une  délibération 
prite  par  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  pour  fixer  le  débet  d’un  receveur 
comptable , ne  peut  autoriser  les  héritiers  de 
ce  comptable  libérés  envers  l'Etat,  à faire  je- 
ter une  saisie-arrêt  au  préjudice  d’un  com- 
mis chargé,  après  la  mort  du  comptable , de 
continuer  la  perception  des  contributions  ar. 
riérées  dues  a ce  comptable.  (Décret  du  18 
août  1807  ) 


gemrm  intervenus  à Paudience  sur  toute  autre  ma- 
tière, indépendamment  de  ce  qui  doit  être  mis  sur 
le  cahier  des  charges,  conformement  à Part.  699.  » 
—Notons  toutefois  quo  la  rédaction  du  nouvel  art. 


et  Conseil  d'Etat . ( 2 joill.  1813.) 

(Lamy— C.  héritiers  Ducluzeau.) 

Le  sieur  Ducluzeau  de  Moréal , receveur  des 
finances  de  l’élection  de  Périgucux , décéda  au 
mois  de  sept.  1791.  L'administration  du  départe- 
ment de  la  Dordogne,  après  avoir  fait  vérifier 
l’état  de  sa  caisse,  nomma  par  délibération  du  23 
du  même  mois,  le  sieur  Lamy,  son  commis,  pour 
la  perception  de  ce  qui  restait  À recouvrer  des 
différentes  impositions  sur  les  exercices  de  1788 
et  1790.  — Par  un  arrêté  des  commissaires  do 
In  comptabilité  du  4 vent,  an  0,  ce  comptable  fut 
déclaré  en  débet  pour  ces  deux  exercices  de 
112,438  fr.  83  cent.  ; et,  par  un  autre  arrêté  du  9 
mess,  an  13.  ce  débet , et  les  intérêts  qui  avaient 
couru,  furent  définitivement  établis  à 108.536  fr., 
au  moyen  des  réductions  faites  sur  le  tableau  de 
dépréciation  du  papier  monnaie.  — Il  fut  égale- 
ment reconnu  qu’au  moyen  du  paiement  de  cette 
somme,  effectué  par  les  héritiers  Ducluzeau  de 
Moréal,  le  sieur  Lamy,  qui  avait  été  proposé  à la 
recette,  était  définitivement  quitte,  et  que  le  sé- 
questre mis  sur  ses  biens . comme  sur  ceux  des 
héritiers  Ducluzeau,  devait  être  levé. 

Le  20  janv.  1813,  les  sieurs  et  demoiselle  Du- 
rluzeaii  firent  une  saisie-arrêt  au  préjudice  du 
sieur  Lamy , entre  les  mains  du  receveur  général 
cl  des  consignations  à Périgueux , sur  toutes  les 
sommes  généralement  quelconques  qu’il  dcvail,et 
devrait , à quelque  titre  que  ce  pût  être , audit 
sieur  Lamy  ; ils  annoncèrent  que  celte  saisie- 
arrêt  était  faite  pour  avoir  paiement  de  la  somme 
de  112,436  fr.  83  rent.  , montant  du  débet  fixé 
par  l’arrêté  des  commissaires  de  la  comptabilité 
du  4 vent,  an  6.  — Ils  avaient  fait  faire,  par  un 
ordinaire,  un  collationné  de  cet  arrêté,  et  ils 
donnèrent  copie  de  ce  collationné  en  tête  de  la 
saisir.— Ils  assignèrent  le  sieur  Lamy  en  validité 
de  celle  même  saisie-arrêt,  devant  le  tribunal  de 
Périgueux. 

8 mars  1813,  jugement  qui  valide  la  saisio-arrél 
et  condamne  le  sieur  Lamy  aux  dépens. 

Appel  par  le  sieur  Lamy. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que.  suivant  les  art.  557 
et  558 du  Code  de  proc.,  on  ne  peut  salsir-arrêter, 
au  préjudice  d’un  tiers,  qu’en  xertu  d’un  titre 
authentique  ou  privé . ou.  s’il  n’y  a pas  de  titre, 
en  vertu  d’une  permission  du  juge;  — Attendu 
que  l'extrait  du  registre  des  délibérations  des 
commissaires  de  la  comptabilité  natiouale.  rap- 
porté par  les  frères  et  sœurs  Ducluzeau,  ne  forme 
pas  un  litre  contre  Jérôme  Lamy  ; d'où  il  suit  que 
In  saisie-arrêt  faite  à son  préjudice . sur  le  seul 
fondement  de  cet  extrait,  est  par  conséquent  nulle 
et  invalide;  — Attendu  que  la  privation  que  Jé- 
rôme Lamy  éprouve  depuis  cinq  mois  de  la  jouis- 
sance des  sommes  arrêtées  a son  préjudice . lui 
donne  droit  à des  dommages-intérêts; — Statuant 
sur  l’appel,— A mi*  et  met  l’appel  et  ce  dont  est 
appel  au  néant  .—Entendant,  etc. 

Du  1*"  juin.  1813.— Cour  lmp.  de  Bordeaux.— 
PL,  MM.  Bavez  et  Lainé. 

CESSION.  — Discission.  — Actb  conserva- 
toire. — Saisie-arrêt. 

Le  cessionnaire  d’une  créance  qui  a stipulé 
son  recours  en  garantie  contre  le  cédant, 
peut,  en  cas  de  non-paiement  et  avant  d’a * 
Voir  entièrement  discuté  le  débiteur  princi- 
pal, faire  une  saisie-arrêt  au  préjudice  du 

729,  dans  la  la  loi  du  2 juin  1 84 1 ? semble  autori- 
ser è penser  qu'il  faut  aujourd  hui  deux  jugement 
sépare*. — V.  encore  sur  la  forme  des  jugeinens  d’ad- 
judication, Cass-  27  fruct  an  10,  et  la  note. 
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cédant  à titre  de  mesure  conservatoire. 

(Cod  .civ..  1695;  Cod.  proc..  557.)  (I) 
(Merturat— C.  Matdaul.) 

Parade  du  5 avr.  1807,  Bernard  Mcrturat  sc 
reconnut  débiteur  envers  Antoine  Mcrturat , 
d'une  somme  de  1.000  liv.  tournois,  qu'il  s'enga- 
gea de  lui  payer  dans  trois  ans,  avec  intérêt  à 
dix  pour  cent.  Pour  sûreté  de  celle  créance,  Ber- 
nard Merturat  consentit  une  hypothèque  a son 
créancier  sur  divers  immeubles  a lui  appartenant. 

Le  11  oct.  1808,  Antoine  Mcrturat  transporta 
cette  créance  en  principal  et  accessoires  au  sieur 
Mal  «la  ut  avec  promesses  de  garantie,  tant  de  Tait 

Î ue  de  droit. — Celui-ci  dénonça  la  cession  au 
ébiteur  principal,  au  mois  d’août  181»  ; cette 
dénonciation  fut  suivie  d’un  commandement  de 
payer  ; et,  faute  d'y  être  satisfait,  le  3 décembre 
suivant,  un  huissier  fut  chargé  de  procéder  a une 
saisie-exécution  sur  le  sieur  Bernard  Mcrturat , 
mais  ne  put  dresser  qu'un  procès-verbal  de  ca- 
rence.— Les  immeubles  hypothéqués  avaient  été 
vendus  à la  dame  Boissière,  moyennant  une 
somme  de  3,290  fr.  ; le  sieur  Maldaut  provoqua 
aussitôt  l'ordre  et  la  distribution  du  prix  de  celle 
▼ente;  lors  de  la  clôture  du  procès-verbal  par  le 
juge-commissaire,  il  se  trouva  colloqué  pour  une 
somme  de  725  fr.  55  cent.,  sur  1283  fr.  93  cent, 
dont  II  était  créancier  envers  Bernard  Mcrtu- 
rat. Le  paiement  du  surplus  avait  été  colloqué  sur 
une  somme  de  1600  fr.  qui  fut  laissée  entre  les 
mains  de  l’acquéreur  pour  être  affectée  au  ser- 
vice d'une  rente  viagère  de  80  fr.  ; en  sorte  que 
l'entier  acquittement  de  la  créance  du  sieur  Mal- 
daut se  trouvait  subordonné  au  décès  de  la  per- 
sonneau  profit  de  laquelle  était  faite  ladite  rente 
viagère.— Il  eut  recours  à la  garantie  qui  lui  avait 
été  promise  par  son  vendeur,  Antoine  Merturat , 
et  forma,  au  préjudice  de  ce  dernier , une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  du  sieur  Bressaudicr,  le  25 
juillet  1812. 

* Antoine  Merturat,  assigné  en  validité  de  cette 
saisie,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
d’Augoutême,  déclara  que,  par  acte  du  20  juillet 
de  l'année  courante,  il  avait  cédé  au  sieur  Bour- 
don sa  créance  sur  Bressaudicr,  et  qu'ainsi  la 
saisie-arrêt  de  Maldaut  neportaitsur  aucun  objet; 
que,  d'ailleurs , n'étant  antérieure  que  de  trois 
Jours  à la  cession  de  créance  , elle  pouvait  bien 
avoir  été  antidatée.  — Il  soutenait  au  fond  que. 
lors  du  transport  par  lui  fait  de  sa  créance  sur 
Bernard  Merturat,  ce  dernier  était  solvable,  et 
que  aux  termes  de  l'art.  1695  du  Code  civil  la 
promesse  de  garantie  qu'il  avait  donnée  à Mal- 
daut ne  devait  être  entendue  que  pour  la  solva- 
bilité actuelle  du  débiteur,  et  ne  pouvait  l’obliger 
à répondre  de  l'insolvabilité  qui  serait  survenue 
ensuite. 

On  répondait , pour  le  sieur  Maldaut,  que  la 
prétendue  cession  faite  au  sieur  Bourdon  n'avait 
été  imaginée  par  Antoine  Merturat  que  pour  sc 
soustraire  aux  poursuites  auxquelles  il  sentait  que 
sa  garantie  pouvait  donner  lieu.— On  ajoutait,  en 
second  lieu,  qu’en  1810,  Bernard  Merturat  ayant 


(I)  F.  en  et  sens,  Carré,  Protéd.,  quest.  1928, 
note  t";  Roger,  de  la  Saisie-arrêt,  n°  125.  « Il  sem- 
ble, dit  ce  dernier  auteur,  que  la  personne  qui  a cau- 
tionné un  debiteur  n'elanl  point  personnellement 
obligée  à la  dette  de  celui-ci , devrait  pouvoir  re- 
pousser toute  saisie-arrêt  pratiquée  sur  elle  pour 
■ùrelé  de  celte  dette.  Celte  doctrine  est  exacte  dans 
le  cas  où  le  débiteur  ne  refuse  pas  le  paiement; 
mais  dés  que  l'échéance  arrive  et  que  celui-ci  ne 
paie  pas,  le  créancier  peut  poursuivre  personnelle- 
ment la  caution,  et,  par  conséquent,  faire  saisir-ar- 
rèter  »ur  elle,  tovlefoi»  elle  peut,  sur  Jcs  premières 


déjà  vendu  les  immeubles  hypothéqués  à la  créance 
du  sieur  Maldaut.  ce  dernier  n'avait  pu  poursuivre 
son  paiement  ailleurs  que  sur  le  prix  de  cette 
vente  ; que  , d'après  l'ordre  dressé  par  le  juge- 
commissaire.  l’entier  acquittement  oe  sa  créance 
devenant  fort  incertain,  et  pour  témoins  se  trou- 
vant reculé  a un  temps  fort  éloigné  , il  avait  dû 
recourir  à la  garantie  que  lui  avait  donnée  Antoine 
Merturat. 

27  août  1812,  jugement  qni  maintient  la  saisie- 
arrêt  jusqu'à  l’entier  paiement  de  la  créance  cédée 
au  sieur  Maldaut.  tant  en  capital  qu  accessoires  ; 
il  ordonne  néanmoins  que  ledit  sieur  Maldaut 
justifiera,  dans  quatre  mois,  des  diligences  par 
lui  faites  pour  parvenir  à son  paiement  en  vertu 
du  procès-verbal  d'ordre;  passé  lequel  délai,  il 
serait  fait  droit  sur  la  demande  en  validité  ou  en 
mainlevée  de  ladite  saisie,  les  dépens  réservés. 

Antoine  Merturat  et  sa  femme  ont  interjeté 
appel  de  ce  jugement. 

AltlIÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  la  garantie 
de  fait  et  de  droit  a laquelle  Mcrturat  et  son 
épouse  s'etuient  fourni*  dans  l'acte  de  cession 
consenti  en  faveur  de  Maldaut,  ils  s’étaient  obli- 
gés a garantir  non-seulement  l'existence  de  la 
créance  cédée,  mais  encore  la  solvabilité  des  dé- 
biteurs a I époque  de  la  cession;— Que  Maldaut, 
qui  avait  fait  sans  succès  des  poursuites  pour  ob- 
tenir son  paiement,  a pu  faire,  au  préjudice  du 
cédant,  un  acte  conservatoire  par  one  saisie- 
arrêt;  — Que  le  tnbunal  lie  l’a  maintenue  que 
provisoirement;  que  Maldaut  ne  peut  en  faire 
suite  qu'après  qu'il  aura  justifié  avoir  fait,  contre 
les  débiteur!  cédés,  toutes  les  poursuites  propres 
à le  faire  payer;  et  que  Mcrturat  et  son  épouse 
pourront  lui  indiquer  tous  les  moyens  de  solva- 
bilité qu'ils  trouveront  contre  les  débiteurs  cédés 
pour  qu'il  les  épuise,  — A mis  et  mot  au  néant 
l'appel  interjeté  par  Antoine  Merturat  et  Fran 
çoise  Blanc bel,  etc. 

Bu  2 juill.  1813 —Cour  imp.  de  Bordeaux.—» 
2*  cb. 

LEGS.— Ministre  dü  cültb.— -Incapacité. 
L'incapacité  résultant  de  l'art.  909  du  Coda 
civil  en  ce  qui  touche  les  ministres  du  culte , 
ne  s'applique  pas  au  prêtre  du  culte  catho- 
lique qut,  pendant  la  dernière  maladie  du 
testateur,  est  venu  dire  la  messe  auprès  de 
iui  lorsqu'il  ne  Ta  pas  d’ailleurs  confessé  et 
administré  (2). 

(Souhaité- C.  Oberne.) 

Le  sieur  Oberne,  prêtre  irlandais,  réfugié  en 
France,  avait  été  accueilli  dans  la  maison  de  la 
demoiselle  Souhaité  et  avait  été,  pendant  treize 
aimées,  le  conseil  cl  le  fondé  de  pouvoir  de  cette 
dame.  Durant  la  maladie  dont  elle  mourut,  il 
avait  obtenu  de  dire  la  messe  au  domicile  de  la 
malade  ; toutefois  il  ne  l’avait  point  administrée 
et  n'avait  point  été  son  confesseur.  Le  21  janvier 
1811,  la  demoiselle  Souhaité  est  décédée  après 


poursuites  dirigées  contre  elle,  forcer  le  créancier  à 
discuter  le  débiteur  principal.  Mais  ces  poursuite* 
n'en  sont  pas  moins  valables,  et  quand  elles  consis- 
tent dans  une  saisie-arrêt,  les  tribunaux  doivent  la 
maintenir  provisoirement,  sauf  au  saisissant  à n'y 
donner  suite  qu'après  qu'il  aura  justifié  toute» 
poursuites  propres  a se  faire  payer  da  l'obligé  prin- 
cipal. a 

(2)  V,  sur  l'incapacité  des  ministres  du  culte  A 
recevoir  des  legs,  Cass.  18  mai  1867,  et  le»  autori- 
tés citées  ep  pote. 


760  ( 3 JOTtL.  1813.) 

«voir  iDiültu!  le  iieur  Oberne  pour  ton  légataire 

uuiveitel. 

Mei  ic  Souhaité,  héritière  légitime  de  la  tes* 
talrice,  a demandé  la  nullité  du  testament  ; elle 
a soutenu  que  le  sieur  Oberne  ayant  exercé  ses 
fonction'  sacerdotales  auprès  de  ta  malade  du- 
rant la  maladie  dont  elle  était  morte,  il  était  in- 
capable d'en  rien  recevoir,  aux  termes  de  l'art. 
909  du  Code  civil. 

S août  lût  I,  jugement  du  tribunal  civil  de  Ver- 
sailles, qui, — « Vu  les  dispositions  de  l'art.  909 
du  Code  civil; — Attendu  que  le-  stcur  Oberne, 
ministre  du  culte  caihnliq  ue,  n'a  point  été  le  con- 
fesseur de  la  demoiselle  Souhaité  pendant  le  cours 
de  la  maladie  dont  elle  est  décédée,  et  ue  Ta  point 
administrée  pendant  celle  maladie  ; que  cos  faits 
Ue  sont  pas  contestés  eu  lac ausc:— Attendu  que 
les  luisons  anciennes  et  respectables  d'amitié,  de 
service»  réciproques  cl  de  cummensalilé  qui  ont 
existé  entre  la  demoiselle  Souhaité  et  le  sieur 
Oberne,  et  qui  sont  prouvées  au  procès,  justi- 
fient la  disposition  universelle  contenue  au  tes- 
tament olographe  de  la  demoiselle  Souhaité  en 
faveur  dudit  sieur  Oberne;-  Déclare  la  demande 
mai  fondée,  a— Appel. 

aurRt. 

LA  COC  R;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
jugea; — Jfel  l'appel  au  néant;— Ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  effet,  etc- 

Du  3 juill.  1913.— Cour  imp.  de  Parts. 


RENVOI  D'UN  TRIBUNAL  A UN  AUTRE.— 
Parente. — Compriencb. 

Lorsqu’il  y a ir eu  a renvoi  d un  tribunal  à 
un  autre,  c’est  au  tribunal  même  devant  le- 
lequel  la  demande  a été  originairement  por- 
tée a ordonner  ce  renvoi  et  non  a la  Cour 
d'appel  du  ressort  (1). 

(Créanciers  namspacher.) 

Un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
d'imuieubles  ayant  appartenu  a Ignace  Ramspa- 
chcr,  donna  lieu  a des  contestations  entre  les  di- 
vers ci  éanciers.— Elles  furent  soumises  au  tri- 
bunal  de  Savcrne.— Par  reflet  de  la  récusation 
ou  de  l'abstention  de  plusieurs  de  ses  membres, 
ce  tribunal  ne  put  réunir  le  nombre  de  juges 
prescrit  ; il  renvoya  la  cause  et  les  parties  devant 
le  tribunal  civil  de  Strasbourg;  mais,  par  juge- 
ment du  *8  août  1811,  rendu  sur  le  réquisitoire 
du  ministère  public,  ce  tribunal  se  déclara  in- 
conipéleinnient  saisi  : — *r  Considérant  que  le  ren- 
voi d'un  tribunal  a un  autre,  pour  cause  de  pa- 
renté, ne  peut  être  ordonné  par  le  tribunal  saisi 
originairement  de  la  contestation,  sur  une  récu- 
sation proposée  contre  tous  ses  membres  en 
masse,  ne  pouvant  être  juge  dans  sa  propre  cause, 
pas  plus  que  ne  pourrait  un  juge  récusé  indivi- 
duellement concourir  au  jugement  de  sa  récusa- 
tion;—Que,  d'après  les  art.  363  et  suiv.  du  Code 
de  procéd.,  les  demandes  en  règlement  de  juges 
doivent  toujours  être  portées  a un  tribunal  supé- 
rieur...; qu'on  applique,  avec  raison,  ces  articles 
au»  demandes  en  renvoi,  ou  récusation  d'un  tri- 
bunal entier;  qu’il  serait  contre  toutes  les  no- 
tions que  le  renvoi  pût  être  fait  par  un  tribunal 
à un  autre,  puisqu'ils  sont  indépendans  l'un  de 

l'autre ; qu  ainsi  le  tribunal  de  Saverne  n’a 

pu  juger  sa  propre  récusation,  et  que  la  demande 
en  renvoi  eût  dû  être  portée  devant  la  Cour  d ap- 
pel de  Colmar ; que  le  consentement  des  par- 

ties est  indiffèrent  dés  que  l’ incompétence  est 
rations  matenœ(»rl.  170duCode  de  procéd.). 
qu'il  s'agit  d’uu  ordre  ouvert  a la  suite  d une 

(1)  Voir  l'arrêt  do  1a  même  Cour  du  30  janvier 
1813,  et  la  note. 
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expropriation  forcée  faite  hors  de  l’arrondisse- 
ment  du  tribunal  de  Strasbourg...;  que  dans 
l'hypothèse  d un  ordre,  c est  la  matière  et  le  ter- 
ritoire réunis  qui  sont  attributifs  de  juridiction. 
que  I incompétence  est  donc  absolue,  la  compé- 
tence qui  résulté  du  territoire  étant  d'ordre  pu- 
blic...; que,  lorsque  l'incompétence  ne  serait  que 
relative,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  le  tribunal 
dût  nécessairement  rester  saisi  de  l’instance 
d'ordre  dont  s’agit,  parce  que  les  parties  jugent 
a propos  de  procéder  devant  lui;  car  de  même 
qu'il  est  libre  aux  arbitre»  de  refuser  ou  d'accep- 
ter le  compromis,  de  même  un  tribunal  peut 
accepter  ou  refuser  la  proposition  de  deux  plai- 
deurs déjuger  leur  différend,  lorsqu’ils  ne  sont 
pas  >es  justiciables...  ; mais  ici  rincompélence 
est  évidemment  absolue,  a — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  373  du  Code  de  proc. 
civ..  litre  du  renvoi  àun  tribunal  pourparenti 
ou  alliance,  portant  : « Si  les  causes  de  la  de- 
mande en  renvoi  sont  avouées  ou  justifiées  dans 
un  tribunal  de  première  instance,  le  renvoi  sera 
fait  à l’un  des  autres  tribunaux  ressortissant  en 
la  même  Cour  d’appel  ; et  si  r'esl  dans  une  Cour 
d'appel,  le  renvoi  sera  fait  a l'une  des  Irois  Cours 
les  plus  voisines  ; » l’art.  37 ô du  même  titre,  qui 
est  ainsi  conçu  : « Si  le  renvoi  est  prononcé, 
qu’il  n’y  oit  pas  d’appel  ou  que  rappelant  ait 
succombé,  la  contestation  sera  portée  devant  le 
tribunal  qui  devra  eu  connaître  sur  simple  assi- 
gnation, et  la  procédure  y sera  continuée  suivant 
scs  derniers  enernens;  »— Attendu  qu’il  résulte 
de  ces  dispositions  formelles,  claires  et  précises, 
que  c’est  le  tribunal  devant  lequel  la  contestation 
est  engagée  qui  doit  statuer  sur  le  renvoi  pour 
couse  de  parenté,  et  lors  même,  ainsi  que  Ig 
Cour  l’a  déjà  jugé  a plusieurs  reprises,  que  dans 
ce  tribunal  il  ne  resterait  pas  un  assez  grand 
nombre  de  juges  pour  le  compléter;  que  si  le 
jugement  de  renvoi  n’esi  pas  attaqué  par  l’appel 
ou  qu’il  soit  confirmé,  la  décision  de  la  causa 
devra  être  soumise  au  tribunal  indiqué  par  le 
même  jugement,  sur  une  simple  assignation 
Attendu,  dans  le  fait. que  les  créanciers dTgnacq 
Ramspacher,  ayant  provoqué  l'ouverture  de  l’or- 
dre pour  la  dis  tribu  tin  n du  prix  des  biens  vendus 
sur  ce  débiteur,  étant  venus  à l’audience,  et  le 
tribunal  de  Savcrne  n’ayant  pu  connaître  des 
contestations  portées  devant  lui  pour  cause  de 
suspicion  résultante  de  parenté,  a,  par  jugement 
du  13  fév.  1811,  renvoyé  l’instance  par-devant 
le  tribunal  civil  de  Strasbourg,  ainsi  que  l'y  au- 
torisait l'art.  373  du  (iode  de  proccd.  civ.  — At- 
tendu que  les  apprlaus  ayant  en  conséqueucé 
présenté  requête  audit  tribunal  de  Strasbourg, 
pour  faire  nommer  un  rapporteur  et  fixer  l'au- 
dience,’ le  procureur  gênerai  nul  au  bas,  le  il 
avril  1811,  qu'il  n' empêchait  pas  que  Us  con - 
clusions  de  lu  requête  fussent  adjugées;  et  le 
tribunal, reconnaissant  lui-rnémé,  par  scs  motifs, 
que  l’instance  lui  avait  été  renvoyée  pour  causa 
de  parenté,  déclarée  dans  les  formes  légales , et 
que  le  renvoi  a été  ordonné  dans  le  sens  Ue  l’an. 
373  du  Code  de  procéd.,  fit  droit  sur  la  requête 
par  jugement  du  lendemain  2i;  — Attendu  que 
l unaire  eu  resta  là  jusqu'au  17  mars  dernier, 
que  le  juge  nommé  fit  son  rapport,  et  qu'inter- 
vint le  jugement  dout  est  appel,  sans  s’arrêter 
au  jugement  du  tribunal  de  Saverne,  du  13  fév. 
1811,  non  plu» qu’a  son  propie  jugement  prépa- 
ratoire du  92  avril  suivant,  qu’il  rérorma  lut— 
même,  ni  a l'acquiescement  des  parties  de  pro 
céder  devant  lui,  ledit  tribunal  de  Strasbourg 
s est  déclaré  illégalement  saisi  de  l instance  et 
incompétent  pour  y prononcer  et  a renvoyé  h$ 
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partiel  devant  qui  de  droit;— Attendu  qu'il  ré- 
lulte  des  termes  de  ce  jugement,  qu’après  que 
lei  parties  eurent  conclu,  au  moment  où  la  dh- 
cussionallait  commencer,  et  quoique  a tienne  des 
parties  n'eùl  réclamé  contre  le  renvoi  fait  au  tri- 
bunal de  Strasbourg,  M.  le  substitut  du  procu- 
reur général  a conclu  à ce  que  le  tribunal  se  dé- 
clarât incompétent,  «ans qu'il  ait  été  permis  aux 
défenseurs  des  parties  de  répondre  à son  réqui- 
sitoire;—Attendu  que  ce  jugement  ainsi  provo- 
qué a été  rendu  évidemment  en  contravention 
■us  articles  S73  et  375  du  Code  de  procéd.  pré- 
cité; que  ses  motifs  ne  sont  fondés  que  sur  des 
suppositions  et  des  hypothèses  étrangères  à la 
question  du  renvoi  dont  il  s'agit,  c'est  donc  le 
cas  d'infirmer  ; — Attendu  qu'en  statuant  ainsi, 
U n’y  a pas  lieu  pour  cela  de  renvoyer  a un  outre 
tribunal,  le  jugement  de  relui  de  Saverne,  rendu 
en  conformité  de  la  loi  et  subsistant  sans  appel, 
doit  recevoir  son  exécution,  et  le  tribunal  de 
Strasbourg  n'ayant  pas  encore  connu  du  fond, 
rien  n'empérhe  que  la  procedure  soit  continuée 
devant  lui,  suivant  ses  derniers  erremens,  ainsi 
que  le  présent  l'art.  375  du  Code  de  procéd.,  et 
qu’il  l avait  ordonné  par  son  jugement  du  ** avril 
1911,  è l’égard  duquel  il  s'est  mal  à propos  ré- 
formé; il  y a plus,  c’est  que,  s'agissant  d'un  or- 
dre qui  est  une  auite  d'expropriation  forcée  et 
■on  complément,  la  Cour  ne  saurait  ni  retenir  la 
cause,  ni  en  ordonner  le  renvoi  à un  autre  tribu- 
nal, suivant  l'exception  portée  à la  finale  de  l’ar- 
ticle 47 â dudit  Code  de  procéd  , pour  les  ras  de 
U demande  en  nullité  d empiisonncment  en  ex- 
propriation forcée  et  autres  dans  lesquels  la  loi 
attribue  juridiction ; ordonne  que  le  jugement 
de  renvoi  du  tribunal  civil  de  Saverne  du  13  fév. 
1811,  ainsi  que  celui  sur  requête  du  Si  août  sui- 
vant, rendu  par  ledit  tribunal  de  Strasbourg,  se- 
ront exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur,  etc. 

Du  3 juill.  1813.— Cour  imp.  de  Colmar. 


ETAT  CIVIL.— Th aks a ct ion. 

Du  3 juill.  1813  (alT.  Brioude)  . — Cour  imp. 
de  Paris.— K.  cet  arrêt  au  3 juill.  181S. 


ARBRES — Voisin  agb.— Distance. 

On  ns  peut  forcer  le  voisin  à abattre  des  ar- 
bres plantés,  avant  le  Code  civil , en  deçà  de 
la  distance  prescrite  parce  Code  (art.  871); 
il  y a lieu  d'appliquer  dant  ce  cas  la  règle 
de  l’ancienne  jurisprudence , confirmée  pur 
fart.  693  du  Code  civil , laquelle  présumait 
la  destination  du  père  de  famille , lorsque  les 
deux  fonds,  depuis  divisés,  ont  appartenu  au 
même  propriétaire  (I). 

(Blanchard — C.  Garel.) 

Du  3 juill.  1813.— Cour  imp.  de  Rennes. 


LETTRE  DE  CHANGE-  — Simulation.  — 

PllKUVK  IfcsllMOMALK. 

La  simulation  d une  lettre  de  change  pour 
supposition  de  heu  ne  peut  être  établis  par 
la  preuve  testimoniale  (i). 

(Garnaud — C.A  Ibanel.) — aumét  ( apr . partage). 

LA  CUUR  ; — Attendu  que  la  lettre  de  change 
dont  il  s'agit  porte  avec  elle-même  lu  preuve 
du  lieu  d'où  elle  a été  tirée,  et  que  cette  preuve 


(I)  Dans  le  cas  où  celte  origioe  communo  des 
deux  propriétés  n'apparail  pas,  les  arbres  doivent 
être  maintenus,  ni,  à l’époque  de  la  réclamation,  ils 
avaient  déjà  trente  ans  d’existence  : ils  sont  alors 

Rlégés  par  la  prescription:  V.  Cass.  9 juin  1633, 
te.  1836;  29  mai  183t. 

(3)  V.  en  sens  contraire,  Bruxelles,  3 juill  J 1812, 

U la  uotp« 


t Conseil  et  Fiat.  ( 6 lù!LL.  1813.  ) 751  * 

écrite  ne  peut  être  détruite  que  par  de«  preuve* 
écrites  qui  établissent  le  contraire;  — Vidant  le 
partage,  — Met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant; — Emondant,  évoquant  le  princi- 
pal et  y faisant  droit,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  a la  demande  à fin  de  preuve  formée  par 
l'intimé,  dans  laquelle  la  Cour  le  déclare  non 
recevable.  — Le  condamne  a payera  l’appelant  le 
montant  de  la  lettre  de  chance  en  question,  etc. 
ÇDu  5 juill.  1813.  — Cour  itup.de  Riom. 

DOT.— Droits  héréditaires.— Transaction* 
La  femme  qui  s’est  constitué  en  dot  fou#  ses 
biens  presens  et  à t>anir,  peut  transiger  sur 
des  droits  héréditaires  : une  telle  transac- 
tion ne  saurait  être  eorirnierse  comme  sm# 
aliénation  du  fonds  dotal  (3). 

(Josselin  — C.  Ji»selm.)  — aurét. 

LA COUR;  — Considérant  que  Jeanne  Josse- 
lin ne  s’étail  pas  constitué  nominativement  lea 
biens  qui  lui  étaient  échus  par  le  partage  du  19 
fructid.  an  3,  mais  seulement  tous  ses  biens 
présens  et  à venir;  qu’à  l'époque  de  son  mariage 
les  biens  qui  devaient  composer  sa  dot  n'étaient 
pas  irrévocablement  déterminés;  qu’il  s’est  agi, 
au  contraire,  dans  les  discussions  qui  ont  eu 
lieu  depuis,  de  connaître  quels  étaient  les  droite 
véritables  de  ladite  Josselin,  et  d'en  fixer  la 
quotité;  que,  jusqu’à  cette  fixation  définitive, 
tout  a été  incertain  pour  la  femme  Decubes; 
mais  qu’il  lui  appartenait  inronlestablemenl, 
quoique  mariée  sous  le  régime  dotal,  d’examiner 
et  discuter  ses  droits,  sous  l'autorité  de  sou  merif 
et  que  c'est  seulement  par  le  résultat  de  cette 
discussion  que  la  quotité  de  sa  dot  et  les  biens 
qui  Tout  composée  sont  devenus  certains;  et 
qu’ainsi  le  traité  qui  a eu  pour  objet  ce  réglement, 
quoique  devenu  necessaire,  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré comme  une  aliénation  de  bien  dotal,  et 
que  c’est  seulement  le  lot  â elle  échu  por  co 
traité  qui  est  devenu  inaliénable;  — Considé- 
rant que  les  lois  qui  ont  pour  objet  la  conserva- 
tion des  dots  des  femmes  leur  seraient  préjudi* 
ciables,  si  elles  ne  pouvaient  transiger  en  pareil 
cas,  parce  que  les  procès  dans  lesquels  elles  se- 
raient obligées  d’entrer  tourneraient  souvent  à 
leur  ruine,  de  manière  que  ces  Ion,  sous  le  pré- 
texte d’assurer  plus  solidemeut  lea  bleus  de  la 
femme,  les  lut  feraient  soutenl  perdre;  — Con- 
sidérant que  l'ancienne  jurisprudence  mainte- 
nait de  pareils  traités,  et  qu’il  y en  a surtout  un 
arrêt  remarquable  du  mois  de  juill.  1745,  cité  par 
Chabrol,  sur  lu  coutume  d'Auvergne,  met  l'appel- 
lation au  néant,  etc. 

Du  5 juill.  I»I3.  — Cour  imp.  de  Limoges.— 
Pl  t 3131.  31ousiuer-Buisson  et  Fournier. 


TESTAMENT.  - Révocation. 

Du  5,  juill.  1813  (uIT.  Adam).  — Coor  imp. 
de  Pans.  — V . crt  arrêt  joint  a celui  de  la  Cour 
de  cassation,  du  17  mai  1814,  rendu  sur  le  pour- 
voi formé  dans  celle  affaire. 


REMPLACEMENT  MILITAIRE.  — Rappxi. 

UK  REMPLACÉ.  — RESOLUTION. 

Lorsqu  entre  un  conscrit  et  son  remplaçant  44 
a été  dit  que  le  contrat  de  remplacement  ft- 


(3)ê\  en  ce  sens,  Cass.  16  mars  1831  ; Paris,  16 
mai  1829;  Limoges,  30  mars  1816;  — En  sens  con- 
traire, Cas».  2»fév.  1826;  Nîmes,  30  nov.  1839. 
— V.  au  surplus , sur  U question  de  savoir  ai  les 
biens  dotaux  peuvent  être  l’objet  d une  transaction! 
Tessier,  de  la  Dot,  t.  1«>,  lettre  C,  note  666,  elle# 
nombreuses  autorités  qu'il  cite  sur  la  question. 
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rail  résolu  en  tout  ou  en  partie,  si  le  rem- 
placé était  appelé  pour  son  propre  compte , 
celte  stipulation  ne  doit  s'entendre  que  d’un 
rappel  suivi  du  service  effectif  et  non  d'une 
simple  désignation  suivie  de  dispense  ou  de 
réforme.  (Cuti,  eiv.,  1142,  1147  et  1163.)  (I) 
(Sec  — C.  Jaubert.) 

Le  29  mars  1811  , Joseph  Sec,  conscrit  de 
1811,  ayant  obtenu  par  le  fort  le  ti° 68,  échangea 
ce  nuniéio  avec  le  n°  224  obtenu  par  Jaubert, 
consent  de  la  même  aimée.  — Le  père  «le  Jo- 
iftphScc  s'obligea  de  pay  er  4,600  fr.  réductibles 
a 160U  fr.  si,  avant  l'expiration  de  deux  années, 
sou  lils  était  rappelé.— Le  19  mars  1818,  le  sieur 
Sec  paya  1.000  fr.  a compte.— Le  30  janv.  1813, 
c'est-à-dire  moins  de  deux  ans  après  l’acte  du  '<9 
mars  1811,  Joseph  Sec  est  appelé  comme  porteur 
du  n®  224;  mais  ce  rappel  fut  immédiatement 
suivi  de  dispense  ou  de  réforme.  — .Néanmoins, 
Joseph  Sec  et  sou  père  prétendirent  ne  devoir 
que  1CO0  fr..  attendu  celte  circonstance  que  Jo- 
seph avait  été  rappelé.  — Jaubert  soutint  «;ue  la 
promesse  de  4.C00  fr.  ne  pouvait  être  réduite  a 
16i)U  fr. qu’en  cas  de  rappel  suivi  d’uu  service  ef- 
fectif. 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Aix,  qui  con- 
damne Joseph  Sec  a payer  le  restaotdes  4,600  fr.: 
-«  Attendu  qu'il  résultait  évidemment  de  l’ensem- 
ble des  dispositions  de  l’acte  de  remplacement, 
que  le  sieur  Sec  avait  eu  uniquement  l'imeniion 
de  garantir  son  (ils  «les  effets  de  la  conscription; 

— Qu’il  n’avait,  a l'époque  de  sou  contrat,  aucun 
moyen  de  s'en  dispenser,  puisqu'il  n'en  a pas 
proposé,  et  que  s’il  en  avait  eu,  il  n'aurait  pas 
négligé  de  le  faire;  — Que  le  sieur  Jaubert  a 
couru  tous  les  risijues  auxquels  il  s’élail  soumis; 

— Que  le  sieur  Sec  a tranquillement  recueilli 
dans  bts  foyers  tout  le  fruit  de  leurs  accords,  puis- 
qu’il a été  à portée  d'attendre  des  chances  plus 
favorables  ; qu'il  ne  fut  pas  réformé  lors  du  ti- 
rage, et  qu’il  ne  l a été  que  postérieurement;  — 
Que  par  l'ensemble  «les  dispositions  de  l’acte,  les 
parties  ont  évidemment  manifesté  l'intention 
qu’elles  n 'entendaient  réduire  le  prix  couvcnu, 
que  dans  le  cas  d’une  contrainte  exercée  contre 
le  sieur  Sec  pour  aller  servir  lui-même;  et  qu'au 
contraire,  ce  prix  serait  entièrement  dù,  s’il  n'é- 
tait point  appelé  pour  marcher  sous  les  drapeaux 
c'est-a-dire,  s’il  n'était  pas  contra  lut  à faire  uu 
service  actif  et  personnel,  seule  interprétation 
raisonnable  que  l’on  puisse  donnera  celle  clause; 

— Que  le  sieur  Sec  n'a  jamais  été  appelé  «iarvsle 
vrai  sens  qu’on  doit  donner  h ce  mot;  — Qu’il  a 
au  contraire  été  dispensé,  avant  «l'avoir  fan  par- 
tie de  l’armée  active,  d’élre  eu  cas  de  choisir  un 

(1)  C’est  un  point  constant  de  jurisprudence.  F. 
Cass.  H mars  1818;  C «dinar,  29  août  1821  ; Bout-  ' 
gea,  lOjuill.  1828. 

(2)  Pothier  le  décidait  ainsi,  Traité  de  la  commu- 
nauté, t.  2.  n**  646  et  649. — Le  Code  civil  ne  s>st 

inl  écarté  de  la  doctrine  de  cet  auteur.  L’art.  1433 

ce  Code  porte  en  effet  que  n si  le  père  et  la  mère 
ont  doté  conjointement  l'enfant  commun  , sans  ex- 
primer la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient  y 
contribuer,  ila  sont  censés  avoir  doté  chacun  pour 
moitié,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise  en 
effets  de  la  communauté,  soit  qu'elle  l’ail  été  en  biens 
personnels  s Pondes  deux  époux,  n— Un  argumen- 
terait vainement  de  Part.  1439  «fctraème  Code,  sui- 
vant lequel  U dot  que  le  mari  seul  cnasliUie  a l'en- 
fant commun  en  effets  de  la  communauté,  est  à la 
ebarge  de  la  communauté  . pour  soutenir  qu’il  en 
doit  être  de  même  lorsque  la  dot  est  constituée  con- 
jointement par  les  deux  epoux.  Car,  si  la  dot  consti- 
tuée par  le  mari  seul  cd  effets  de  la  communauté 


autre  remplaçant;  — Qu'il  n'a  jamais  été  con- 
traint de  faire  aucun  service  personnel;  — Que 
le  tour  du  numéro  auquel  il  avait  été  substiué 
étant  arrivé,  il  eu  a été  seulement  averti,  pour 
qu’il  rùta  se  présenter  et  à faire  les  outres  pré- 
parations au  départ,  sous  la  réserve  qui  lui  était 
laissée  de  faire  préalablement  valoir  tous  ses 
moyens  de  dispense;  — Qu’il  est  tellement  cer- 
tain que,  par  cet  avertissement,  on  n’a  pas  en- 
ten«iu  le  contraindre  au  service,  que,  sur  sa  récla- 
mation et  avant  de  paraître  sons  les  drapeaux,  il 
■ été  «lispensé  de  servir;  — Que,  dès  lors,  Pacte 
dont  il  s’agit  ayant  reçu  de  la  part  du  sieur  Jau- 
berl  sa  pleine  exécution,  et  le  sieur  Sec,  de  son 
côté,  n'ayant  point  été  contraint  à marcher,  doit 
également  de  son  chef  satisfaire  à celte  même 
exécution,  eu  payant  en  entier  le  prix  convenu; 
Que  cette  dette  «ioil  être  sacrée  pourle  sieur  Sec, 
puisque  le  résultat  en  est  très  favorable  pour  lui, 
et  funeste  au  sieur  Jaubert;  — Qu'en  accordant, 
par  surabondance,  au  sieur  Sec  ce  qu'il  a pu  lé- 
gitimement payer  pour  la  dispense  de  son  fils, 
et  en  lui  conservant  tous  ses  droits,  dans  le  cas 
où  la  dispense  obtenue  par  son  fils  viendrait  a 
être  annulée,  on  le  met  absolument  hors  d’inté- 
rêt. • 

Le  sieur  Sec  a appelé  de  ce  jugement.  Son 
système  «le  défense  se  réduisait  a cette  propo- 
sition : Le  n1 2 * 4  224  que  Jaubert  avait  donné 
en  échange  a été  appelé  avant  l'expiration  des 
deux  premières  années  ; cet  événement  a été 
prévu  et  lixë  dans  la  convention.  Il  y a doue  lieu, 
suivant  les  clauses  de  Pacte,  d'accorder  seule- 
ment l’indemnité  déterminée  en  cas  d'appel,  et 
non  la  totalité  du  prix  convenu,  I*a  totalité  n’é- 
tait «lue  que  si  le  u°  224  n'était  jamais  appelé. 
Or,  celte  condilinu  sous  laquelle  les  4,600  francs 
étaient  dus,  a défailli  par  le  rappel  du  30  janvier 
1813;  — Donc,  etc. 

ARRÊT. 

LA  COUR  5 — Adoptant  les  motirs  des  pre- 
miers juges;— Confirme  le  jugement  avec  amende 

et  dépens. 

Du  6 juitl.  1813.  — Cour  lmp.  d’Aix.  — PL, 
5151.  Manuel  et  de  Laboulie. 

DOT.— Communauté. 

Encore  bien  que  la  dot  d’un  enfant  ait  été  con- 
stituée conjointement  par  les  père  et  mère 
pendant  la  communauté,  et  en  objets  qui  en 
dépendent,  elle  n'est  pas  néanmoins  dette  de 
communauté  ; en  conséquence  , elle  ne  peut 
être  prélevée  sur  l'actif:  chacun  des  conjoints 
constituons  doit  en  supporter  la  moitié  sur 
ses  biens  personnels.  (C.  civ.,  1438  et  1439.)  (2) 

est  à la  charge  de  cotte  communauté , et  ne  peut 
entamer  les  biens  personnels  de  la  femme,  c’est  que 
le  mari  qui  a bien  le  droit,  aux  termes  de  l’articla 
1421  du  Code  civ.,  de  disposer  seul  des  effets  com- 
muns , ne  peut  néanmoins  engager  les  biens  per- 
sonnels de  sa  femme  sans  le  concours  de  cette  der- 
nière. Mais,  lorsque  la  femme  paraît  au  contrat  do 
constitution  de  dot,  elle  engage  se»  biens  propres, 
et  iis  doivent  être  grevés  en  définitive  de  la  portion 
qoi  est  à sa  charge,  puisqu’elle  n’a  fait  qu’acquitter 
s»  dette  personnelle.  La  dot  d'un  enfant  commun 
n’est  donc  à la  charge  de  la  communauté  que  dans 
le  seul  cas  prévu  par  Part.  1439.  Dans  tous  les  au- 
tres cas,  c’est  une  dette  personnelle  des  constituana 
qui.  par  conséquent,  doit  éire  supportée  par  chacun 
d’eux  sur  ses  biens  propres.  Ces  principes  ont  été 
admis  par  tous  les  auteurs  F.  Delviocourl,  t.  3,  p. 
301,  note  4;  Toullier.  t.  12,  n°*  330  et  suiv.  ; Rol- 
land de  Villargues,  Hépert.,  v°  Communauté,  n* 
463;  Duranton  , |.  14,  n°  285;  Teissier,  de  la  Dotr 
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{Créanciers  de  la  V*  Fillcmin  — * C.  enfin» 
Fillemin.) 

En  1754.  mariai*  du  sieur  Fillcmin  avec  la 
demoiselle  Rancé.  Stipulation  de  communauté  de 
biens  entre  eus.— On  doit  observer  qu'antérieu- 
re ment  à leur  mariage,  ils  étaient  respective- 
ment intéressés  dans  l'entreprise  du  canol  de 
Briare , et  qu'uliérieurement  et  pmdant  leur 
union  ils  avaient  arquis  plusieurs  actions  dans 
celte  entreprise  — De  leur  mariage  étaient  issus 
quatre  enfans,  parmi  lesquels  trois  s'étaient  ma- 
riés. En  faveur  deces  derniers,  les  sieur  et  dame 
Fillemin  avaient  constitué,  conjointement,  des 
dots  et  supplémens  de  dots,  consistant,  en  partie, 
en  rentes  constituées,  hypothéquées  sur  les  ac- 
tions du  canal. — Le  sieur  Fillemin  décède  anté- 
rieurement a son  épouse,  et  laisse  sa  succession 
en  bon  étal.  La  veuve  Fillemin  décède  après  son 
mari  (eu  août  1806),  et  laisse,  ou  contraire,  sa 
auccession  en  mauvais  état-  Elle  avait  contracté 
beaucoup  de  dettes  au  profit  des  administrateurs 
du  canal  de  Briare— Les  enfant  Fillemin  accep- 
tent purement  et  simplement  la  succession  de 
leur  père,  et  sous  bénéfice  d’inventaire  celle  de 
leur  mère. 

Dans  la  liquidation  de  cet  deux  successions  et 
de  la  communauté  des  sieur  et  dame  Fillemin 
t'est  élevée  la  question  de  savoir  si  ce  qui  restait 
dû  aux  enfans,  relativement  aux  dots  et  supplé- 
ment de  dots  qui  leur  avaient  été  constitués  par 
leur  père  et  mère  conjointement,  pendant  la  com- 
munauté de  ceux-ci,  et  eu  biens  qui  en  dépen- 
daient, devait  être  prélevé  sur  la  masse  de  celte 
communauté. 

Les  administrateurs  du  canal,  créanciers  de 
la  veuve  Fillemin,  ont  soutenu  la  négative  de 
cette  question.  Ils  ont  dit  qu'en  principe,  la  dot 
constituée  en  commun  par  les  deux  époux  devait 
sediviser  pour  être  exercée  moitiésuria  succession 
de  l'un,  et  moitié  sur  la  succession  de  l'autre, 
parle  motif  que  l'obligation  de  doter  était  une 
dette  personnelle  à chacun,  et  nullement  à la 
charge  de  la  communauté  ; ils  se  sont  fondés 
sur  ts  doctrine  de  Pothier,  consacrée  par  l’art. 
1438  du  Code  civil. 

Les  enfans  Fillemin  ont  prétendu,  au  contraire, 

a oe  lorsque  la  dot  avait  été  instituée,  comme 
ms  l’espèce,  conjointement  par  les  deux  époux, 
et  en  effets  de  leur  communauté,  elle  était  à la 
charge  de  la  communauté  et  devait  être  préle- 
vée sur  la  masse;  ils  ont  invoqué  l’art.  14.10  du 
Code  civil,  et  même  l'art.  1438,  qui,  selon  euj, 
ne  fait  que  régler  les  récompenses  et  les  indem- 
nités des  époux  entre  eux,  et  n’empéche  nulle- 
ment que  les  enfans  ne  soient  créanciers  de  la 
communauté  au  cas  dont  il  s'agit. 

29  août  1811,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  qui  ordonne  le  prélè- 
vement demandé  par  les  enfans  Fillemin  sur  la 
masse  de  la  communauté  de  leurs  père  et  mère  : 
— « En  ce  qui  louche  la  difficulté  élevée  par  les 
créanciers,  relativement  aux  art.  1,  3 et  4 de  la 
première  partie  des  prélève  me  ns  qui  compren- 
nent les  dots  et  supplémens  de  dots  reslans  dus 
à trois  des  entons  Fillemin,  formant  ensemble  une 
lomme  de  44,938  fr.  16  cent.,  de  laquelle  somme 
les  créanciers  de  la  veuve  Fillcmin  soutiennent 
que  le  prélèvement  ne  doit  pas  se  faire  sur  la 
masse  de  la  communauté  avant  le  partage,  sur  le 
fondement  que  c’ast  une  dette  particulière  de 
chacun  des  epoux  donateurs,  et  qui  doit  se  divi- 
ser entre  les  deux  successions;— Attendu  que  si, 


loin.  l*r,  p.  141  ; Dalloz,  Juritpr.  génér.,  v°  Ma- 
riage (contrat  de),  t.  U»,  p.  208  et  21 1 ; Boiteux,  l. 
3,  sur  l’ftl.  I43Ç,  p.  72,  etc. 
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en  principe  général,  les  dots  constituées  par  les 
père  et  inère,  conjointement,  doivent  se  diviser 
entre  eux  pour  former  la  dette  particulière  de 
chacun,  ce  principe  peut  être  modifié  par  les 
Controls  de  constitution  de  dot  ou  de  donation 
aux  entons  en  avancement  d'hoirie  ; que, 
quand  les  père  et  mère  ont  clairement  manifesté 
leur  intention  de  doter  leurs  entons  en  objets  de 
la  communauté,  et  que,  de  fait,  les  portions  de 
dot  payées  l'ont  été  avec  des  biens  communs,  011 
doit  conclure  que  les  époux  ont  voulu  que  las 
•dois  fussent  payées  par  la  communauté,  et  non 
par  chacun  d'eux.— Attendu  que  les  dispositions 
de  l'art.  1438  du  Code  civil,  conformesaux  princi- 
pes anciens,  ne  peuvent  avoir  d'application  que 
lorsqu’il  s'agit  de  procéder  entre  les  époux  ou 
leurs  représentons  a la  liquidation  de  la  commu- 
nauté, et  de  fixer  les  prélévemens  auxquels  cha- 
cun d'eux  peut  prétendre,  et  les  récompenses  qu’il 
peut  devoir;  mais  quelles  ne  détruisent  pas  les 
droits  acquis  aux  entons  dotés  sur  tout  ou  partie 
des  biens  de  la  communauté;— Attendu  que  si, 
aux  termes  de  l’art.  1439  du  même  Code,  égale- 
ment d’accord  avec  l'ancienne  législation,  la  dot 
constituée  par  le  mari  seul  en  efTets  de  la  com- 
munauté, est  à la  charge  delà  communauté,  à 
bien  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  lors- 
que le  mari  et  la  femme  ont  doté  conjointement  ; 
—Attendu  que  ai,  dans  ce  cas,  la  femme  qui  ac- 
cepte la  communauté  doit  payer  la  moitié,  c'est 
qu'elle  ne  peut  recueillir  les  bénéfices  de  la  com- 
niunanié  sans  en  supporter  les  charges,  et  que  la 
dot  constituée  en  objets  communs  doit  se  préle- 
ver sur  la  communauté;  mais  qu'aucune  loi  ne 
porte  que  la  dot  constituée  en  objets  de  la  com- 
munauté doit  se  prendre  sur  les  biens  propres  de 
la  femme  avant  le  prélèvement  de  ceux  de  la 
communauté;— Attendu,  dans  l’espèce,  que  les 
dots  et  supplémens  de  dots  et  donations  aux  en- 
tons Fillemin,  en  avancement  d'hoirie,  ont  été 
conlitués  par  les  père  et  mère  conjoints,  même 
que  les  portions  desdites  dots  et  donations  qui 
ont  été  payées,  l’ont  été  des  biens  de  la  commu- 
nauté; qu'à  l'égard  des  portions  non  payées  ou 
pour  lesquelles  il  a été  constitué  des  rentes,  il  a 
été  formellement  exprimé  qu’elles  étaient  à pren- 
dre sur  les  propriétés  des  donateurs  dans  le  canal 
de  Briare;  que  ces  propriétés  ont  été  affectées  et 
hypothéquées  spécialement  à la  garantie  des  ca- 
pitaux des  rentes,  et  au  paiement  venant  des  ar- 
rérages, et  que  les  contrats  de  constitutions  por- 
tent, en  outre,  que  les  sieur  et  dame  Fillemin  se 
réservent  tous  les  autres  biens  libres;  d’où  résul- 
te la  preuve  de  leur  intention  de  doter  leurs  en- 
fans  avec  les  biens  de  la  communauté;  qu’aiusi 
les  rutoni  Fillemin  sont  bien  fondés  à exercer 
leurs  droits  sur  les  portions  qui  appartenaient  à 
leurs  père  et  mère  dans  le  canal  de  Briare,  avant 
le  partage  de  communauté.  » 

Appel  par  les  créanciers  de  la  veuve  Fillemin. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Faisant  droit  sur  les  appels  in- 
terjetés par  les  propriétaires  intéressés  et  admi- 
nistrateurs du  canal  de  Briare,  du  jugement  ren- 
du au  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  29  août  1812, 
ensemble  sur  les  autres  demandes,  fins  et  conclu- 
sions des  parties;  en  ce  qui  louche  le  grief  rela- 
tif au  prélèvement  sur  la  masse  active  de  la  com- 
munauté de  4i,9.i8  fr  2G  ce  ut.  pour  supplément 
de  dots  des  enfans  Fillcmin  ;— Considérant  que 
la  dotation  des  enfans  n’est  point  une  charge  de 
la  communauté;  que,  purement  volontaire de  la 
part  des  pè:e  cl  mère,  elle  devient  leur  dette  per- 
sonnelle, imputable  sur  la.  succession  de  chacun 
d eux,  si  l'un  et  J autre  y oui  concouru  ; que 
soit  les  créanciers  de  la  communauté,  soit  k* 
48 
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créancier!  personnels  de  chacun  des  époux, 
tous  onl  intérêt  cl  qualité  pour  (aire  maintenir  la 
distinction  des  charges  de  la  coin  mimante  de 
celles  de  la  succession  de  chacun  des  époux  ; que 
dans  l espèce,  les  trois  enfans  Filiemin,  par  les 
actes  du  1"  pluv.  an  2,  n’ont  point  été  saisis  de 
la  propriété  des  aclious  du  catiaülc  Biiarey  énon- 
cées et  dépendantes  de  la  communauté;  qu’ils  ne 
sont  que  créanciers  de  renies  constituées  avec 
hypothèque  et  affectation  spéciale  sur  ces  actions 
etqu’aiusi  ces  contrats  ne  contiennent  aucune  dé- 
rogation aux  principes  généraux  qui  règlent  les 
liquidations  de  communauté  et  de  succession, 
— Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  que  le  prélèvement  de  44, 038  fr.  20  c. 
fur  la  masse  active  de  la  communauté,  pour  sup- 
plément de  dots  de  trois  des  enfans,  a été  main- 
tenu comme  dette  de  communauté; — Entendant 
quant  à ce,  décharge  les  propriétaires  du  canal 
de  Briare  des  condamnations  coulreeux  pronon- 
cées; — Faisant  droit  ou  principal,  ordoune  que 
le  prélèvement  de  44,938  fr.  20  cent,  pour  sup- 
plément des  dots  sera  retranché  de  la  masse  pas- 
sive de  la  cominuuauté  dont  il  s'agit,  et  l'actif 
de  ladite  communauté  partagé  sans  ce  prélève- 
ment entre  les  deux  successions,  sauf  ks  droits 
respectifs  des  parties  comme  créancières  de  la 
succession  de  ia  veuve  Filiemin,  etc. 

Du  o juill.  1813.— Cour  imp.  de  Paris.— 
ch.— Près.,  Al.  de  Nougarède. — PL,  MM.  Tri- 
pier, Dclacroii-Frainville  elGlandaz. 

VENTE.— IstTÉHÈT.— Ordue  (hèglem.  d ). 
L'art . 707  du  Cod.  proc.,  d'après  lequel  Us 
intérêts  et  arrerages  des  créanciers  utilement 
colloqués  cessent  après  le  règlement  defini- 
tif, ne  dispose  que  dans  l’mtérèt  du  debi- 
teur originaire.— Cet  article  ne  peut  être  in- 
voqué par  l'acquereur  ou  adjudicataire. — 
L acquereur  doit  les  intérêts  jusqu  à paie- 
ment ou  consignation  (I). 

(Cosle— C.  Labrousse  de  Verlillac.) 

Il  janv.  1809,  adjudication  à l’audience  des 
criées  du  inbuual  civil  de  la  Seine , au  profil  de 
la  dame  Labrousse  de  Yerlilluc , d'une  maison 
dépeudaule  des  successions  des  sieur  et  dame  de 
Chabannes.  — Celle  maison  était  grevée  de  plu- 
sieurs hypothèques  inscrites,  et  notamment  pour 
une  creance  de  20,000  fr. , dout  ( usufruit  ou  in- 
térêt , suivant  des  arrangemens  de  famille  , ap- 
partenait a la  veuve  de  Coste , pour  eu  jouir  peu* 
daut  su  vie,  et  le  capital  a suu  fils  , le  sieur  de 
Coste.— Un  ordre  est  ouvert.  Le  règlement  defi- 
nitif a lieu.  La  veuve  de  Coste  est  colloquée  pour 
les  intérêts  du  capital  de  20,000  fr. 

Eu  1812,  ta  veuve  de  Custe  réclame,  contre 
la  dame  de  Verlillac,  adjudicataire  , les  intérêts 
du  capital  de  20,000  fr. , courus  depuis  le  règle- 
ment définitif  de  l’ordre. 

La  dame  de  Verlillac  répond , qu'en  principe, 
et  aux  termes  de  l'art.  707  du  Code  de  proc.,  les 
intérêts  des  créanciers  utilement  cuiloquéscessenl 
de  courir  aussitôt  après  le  règlement  definitif; — 
Qu 'ainsi,  dans  1 espece , elle  n'en  doit  point. 

30  juin  1812,  jugement  du  tribunal  de  laSeine, 
qui,  en  sefondautsur  les  dispositions  de  l’article 

(1)  Y.  conf.,  Cass.  10  mars  1814,  et  la  noie. 

(2  et  3;  «Un  induira  justement,  du  M.  Ibomine 
Losinazures,  i.  1«,  n°91,  en  rappelant  I arrêt  que 
nous  recueillons  ici,derarl.60,  qu  un  huissier  qui  ne 
peut  instrumenter  pourses  pareil»,  ne  peut, a plu>  for- 
te raison,  exploiur  pour  lui  même,  ni  dans  uueafiaire 
où  il  aurait  interet;  car,  sou  témoignage  serait  en- 
core plus  suspect  et  plus  récusable.  » P.  encore 
dans  le  seus  Uo  1 arrêt  ci-dessus,  Carré,  Lois  de  la 


précité,  déclare  non  recevable  la  veuve  do 
Coste.— Appel. 

AnnfeT. 

LA  COUR; — Attendu  que  toutacquéreur  d’une 
chose  productive  de  fruits  doit  les  intérêts  de  son 
prix  jusqu'au  paiement  effectif  ou  jusqu'à  la  con- 
Signation;—  Que  Tari.  767  du  Code  de  proc., 
étranger  à l'acquéreur,  n'est  point  applicable  au 
cas  où  le  créancier  utilement  colloqué  a été  mis 
dans  l'impossibilité  «le  loucher,  et  ne  cause  d'ail- 
leurs , par  son  retard  , aucun  préjudice  ni  aux  au- 
tres créanciers  ni  à la  partie  saisie  ; — Met  l’ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  enten- 
dant, etc. 

Du  7 juill.  1813.  — Cour  imp.  de  Paris. 

1«  OFFICIER  MINISTÉRIEL.  - Sigkifica- 

T10W.  — NlLLIlÊ. 

2*  Saisie  im uob.  — Üist*  actio* . — Saisi. 

I °Est  nul  tout  acte  fait  par  un  officier  minis- 
tériel ayant  inférée  danslacause.  (Cod.  proc., 

60.)  (i) 

Particulièrement  : Est  nulle  et  non  susceptible 
de  faire  courir  les  delais  de  l'apptl,  la  si- 
gnification d’un  jugement  d'adjudication  sur 
saisie  immobilière  faite  par  l huissier  qui 
s'est  rendu  adjudicataire. (Cod.  proc.,  715  ) (3) 
2° Le  saisi  esc  partie  essentiellement  intéressée 
aux  demandes  en  distraction  formées  par 
des  tiers. — Le  jugement  de  distraction  est 
nul  s'il  n'y  a point  été  partie. — Et  la  preuve 
qu'il  n'a  pas  été  partie,  résulte  suffisamment 
dans  du  defaut  de  mention  de  son  nom  l'ex- 
pédition eu  forme  de  jugement.  (Cud.  proc., 
730  et  141.)(4) 

(Angtade  — C.  Bizéet  Barhaupé.) 

Le  sieur  Anglade  avait  fait  saisir  des  immeu- 
bles sur  le  sieur  Bizé , son  débiteur. — La  femme 
du  sieur  Uizé  avait  formé  une  demande  eu  dis- 
traction de  partie  des  objets  saisis,  qu’elle  soute- 
nait lui  appartenir  comme  propres.  — Au  jour  de 
l’adjudication  définitive,  la  demande  eu  distrac- 
tion fut  rejetée , et  les  immeubles  adjugés  au  sieur 
Barhaupé , huissier.  — il  parait  que  dans  le  juge 
ment  sur  la  distraction,  il  ne  fut  fait  mention  ni 
de  l'appel,  ni  du  defaut  de  comparution  de  Uizé, 
partie  saisie.  — Barhaupé  lui-méine  signifia  le 
jugemeni  d'adjudication. 

Appel  en  fut  interjeté  après  les  délais — On  le 
soumit  uon  recevable,  comme  tardif. — Alors  s’é- 
levèrent les  questions  de  savoir  1°  si  la  significa- 
tion fuite  par  l’huissier  Barhaupé,  adjudicataire, 
était  valable,  cl  avait  pu  faire  courir  les  délais 
d'appel;  2°  si  le  déiuul  de  menuuu  au  jugement 
sur  distraction , de  la  noii-comparuliou  de  la 
partie  saisie,  en  opérait  la  uullilc. 

LA  COUR;— Vu  larl.  w»  du  Code  de  proc.; 
— Considérant,  en  premier  lieu , que  l'exploit  de 
signification  du  18  déc.  1812,  du  jugement  du  3 
novembre  précédent,  fait  aux  dames  Bizet  et. sieur 
(parties  de  Branlfiuiuiue),  a la  requête  d’Anglade 
Iparlicde  Sicabaigj,  doit  être  auuulc  : eu  effet, 
d après  I article  précité,  l'huissier  ne  peut  instru- 
menter ui  pour  ses  pureus  ni  pour  ses  alliés,  à 
peine  de  nullité  ; à plus  furie  raison  ne  le  peut-il 

proc.,  lom.  3,  quesl.  2404  ; liiuche,  Dict.  de  proc., 
v**  Exploit,  u0  136;  Boocenne,  Théorie  delà  pro- 
cédure etc.,  t.  2,  p.  19u. — lia  même  etc  jugé  qu’un 
hui»»icr  ne  pouvait  siguitier  un  exploit  a la  requête 
d une  partie  qui  l’avait  constitue  son  (uanuaLnre 
générai  et  spécial:  Cass.  24  nov.  1817. 

(4)  V . en  ce  sens,  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  sur 
Par  U 730,  note  1»«,  nu  1;  fiioche,  Üict.  de  proc.  t 
v“  fente  sur  saisie  immobilière,  n°  507, 
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pour  lui-même . or,  l'huissier  qui  fit  la  significa- 
tion était  partie  dans  la  cause,  puisqu'il  était  ad- 
judicataire, de  manière  qu'il  instrumentait  dans 
sa  propre  cause,  ce  qui  opère  la  nullité  de  son 
exploit; 

Considérant,  en  second  lien,  que  Texplolt  de 
signification  du  jugement  étant  nul , c'est  tout 
comme  s'il  n'avait  jamais  existé  : dès  lors  aucun 
délai  n’a  couru  contre  les  parties  de  Bran! homme, 
en  sorte  que  leur  appel  est  nécessairement  venu 
à temps  contre  toutes  les  parties,  et  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  les  parties  de  Sicabaigctde 
Deaernon  doit  être  rejetée; 

Considérant,  en  troisième  lieu,  qu’il  résulte  de 
l'expédition  en  forme , prise  par  les  parties  de 
Branthommc,  avant  d’interjeter  leur  appel  du  ju- 
gement du  3 nov.  1812.  qui  statua  sur  la  demande 
en  distraction,  que  le  sieur  Bizénc  fut  point  par- 
tie;— One  l’extrait  de  la  feuille  d'audience  pro^ 
duil  par  la  partie  de  Sicabaig.  à l'audience  de  ce 
jour,  sans  qu’il  ail  été  signifié  aux  parties  de 
Branthoumie,  ne  peut  pas  détruire  le  résultat  de 
l'expédition  en  forme  qui  a été  produite;  que  le 
iugement  n'en  serait  pas  moins  vicieux , quand 
bien  même  le  sieur  Bize  aurait  été  dénommé 
dans  les  qualités,  puisque  I on  n'aurait  pas  pro- 
noncé sur  l'utilité  du  défaut:  car  il  u’cu  est  pas 
fait  mention  dans  les  motifs,  et  le  dispositifgardc 
le  plus  profond  silence  ô son  égard;  — Que  dès 
lacs  le  jugement  du  3 novembre  n'a  pas  élc  rendu 
entre  toutes  les  parties  qui  devaient  y figurer . et 
qui  avaient  été  assignées  à cette  lin  : d'où  naît  un 
vice  radical  qui  doit  faire  naître  la  nullité  do 
celle  décision,  et  par  voie  de  suite  celle  des  adju- 
dications du  ruéme  jour  3 novembre  et  du  13  du 
même  mois;  — Considérant,  en  quatrième  lieu , 
sur  le  fond  de  la  demande  en  distraction,  qu'abs- 
traction  faite  de  la  question  do  savoir  si,  d'après 
les  dispositions  du  contrat  d’échange  du  28  janv. 
1810,  les  parties  de  IJran (homme  sont  responsa- 
bles des  dettes  du  sieur  Bizé,  et  en  particulier  de 
celle  envers  le  sieur  Angladc,  partie  de  Sicabaig, 
celui-ci  n'ayant  dirigé  la  procédure  de  saisie  im- 
mobilière que  contre  le  sieur  Bizc  et  sur  un  im- 
meuble qu'il  croyait  lui  appartenir  exclusive- 
ment, ainsi  qu'il  le  déclarait  dans  les  actes  de  la 
poursuite,  les  deux  tiers  de  cet  immeuble  étant 
propres  aux  parties  de  Brauthomme  doivent  être 
distraits  de  la  saisie,  sans  préjudice  au  sieur  An- 
gladc et  tous  autres  qui  se  prétendront  créanciers 
de&dilc*  parties  de  Branthommc  d'exercer  leurs 
jetions  contre  elles  et  sur  leurs  biens,  ainsi  qu’ils 
aviseront;— Anuullc  P exploit  de  signification  fait 
aux  parties  de  Branthommc.  le  18  déc.  1312.  par 
Barbaupc  ( partie  de  Degernon) , du  jugement 

(1)  La  disposition  de  l'art.  154  du  Code  de  com- 
merce est  générale:  elle  décide  que  al'endosseur 
est  tenu  de  prêter  au  propriétaire  de  la  lettre  égarée 
son  nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre 
endosseur  ; et  ainsi  en  remontant  d'endosseur  en 
endosseur  jusqu'au  tireur  de  la  lettre.  » Celle  dis- 
position absolue  no  permet  pas  d'adnieure  que  dans 
aucun  cas,  cl  sous  aucun  prétexte,  les  endosseurs 
puissent  refuser  leur  nom  et  leurs  soins.  La  cir- 
constance que  le  protêt  n'aurait  pas  été  fait,  cir- 
constance dont  se  prévalaient  les  endosseurs  dans 
l'tspéce  ci-dessus,  ne  change  rien  au  droit  qu'a  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  égaréo  de  récla- 
mer lo  concours  des  endosseurs.  Il  est  vrai  que  par 
suite  do  celle  circonstance,  l’action  contre  les  en- 
dosseurs est  sans  objnl  vis-à-vis  d’eux  , puisque 
toute  garantie  est  perdue  à leur  égard  faute  de  pro- 
têt et  du  signification  dans  les  di'lais  utiles;  mais 
cette  action  n’rst  pas  néanmoins  sans  utilité  pour  le 
proprietaire  de  la  lettre  ( garce,  puisqu’elle  lui  four* 
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f du  3 novembre  précédent  du  tribunal  civil  d8 
première  instance  d'OIéron;  — Déclare  avoir  été 
irrégulièrement  et  mal  jugé,  bieu  appelé  par  les 
parties  de  Branthommc-,  —En  conséquence,  an- 
nullc  ledit  jugement  du  3 nov.  1812,  qui  rejette 
leur  demande  en  distraction , etc. 

Du  7 juill.  1813.— Cour  imp.de  Pau. 

ARBITRE  FORCÉ.— Société.— Nomihatio*. 

Du  8 juill.  1813  (alT.  Chavary).— Cour  imp.de 
Montpellier.  — V.  cet  arrêt  joint  à celui  de  Cass, 
du  10  avr.  181G,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dam 
cette  affaire. 

RENTE.— Rachat.— Loi  de  l’époqub. 

Du  8 juill.  1813  (aff.  Delga). — Cour  imp.  de 
Toulouse.  — Même  décision  que  par  l'arrêt  de 
Cass,  du  4 nov.  1812  (afT.  Perret),  V sol. 

LETTRE  DE  CHANGE.  - Perte.  — Etdos- 

SKI' BS. 

Les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  perdue 
rte  peuvent,  sur  la  demande  du  propriétaire^ 
lui  refuser  leur  nom  et  leurs  soins  pour  lui 
en  procurer  une  seconde,  encore  qu'il  n'y 
tut  eu  ni  protêt  ni  recours  dans  le  délai  de 
la  loi.  (Cod.  comin. . 151.)  (I) 

(Riltalore  cl  Gioannini  — C.  Paillasson.) 

La  maison  de  commerce  de  Riltalore  cl  Gioan- 
niiti , de  Turin , avait  transmis,  par  voie  d'en- 
dossement, aux  sieurs  Paillasson,  de  Marseille  , 
la  propriété  d’une  lettre  de  change  tirée  de  Tu- 
rin sur  Lyon.  — Lessicurs  Paillasson  l'adressèrent 
à Lyon  pour  en  obtenir  le  recouvrement;  mais 
cette  lettre  de  change,  perdue  dans  le  trajet , no 
fut  ni  présentée,  ni  acquittée,  ni  prolestée.—  Les 
sieurs  Paillasson  demandèrent  alors  aux  sieurs 
Riltalore  et  Gioannini , leurs  endosseurs  im- 
médiats. une  seconde  lettre  de  change;  sur  leur 
refus . ils  les  assignèrent  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Turin. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Turin, 
qui  prononce  en  faveur  des  sieurs  Paillasson  : — 
« Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  154  du  Code 
de  connu.,  est  absolue,  que  l'endosseur  immé- 
diat ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  refuser  au  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change  égarée  son  nom 
et  scs  soins  pour  en  recouvrer  le  montant;  et 
puisque  la  maison  Riltalore  et  Gioannini  ue  dis- 
convient nas  d’avoir  endossé  aux  sieurs  Paiilassoo 
In  lettre  de  change  du  i*r  juin,  c’est  bien  mal  à 
propos  qu’elle  se  refuse  à la  demaude  qui  lui  est 
aile.  * 

Appel.—  Lesappelans  soutenaient  que  l'action 
des  sieurs  Paillasson,  à leur  égard,  était  sans  ob- 

nit  le  moyen  de  remouler  d’endosseur  en  endos- 
seur. jusqu'au  tireur,  qui,  lui,  n’est  pas  dégagé 
par  le  defaut  de  protêt. 

Nous  pensons  donc  que,  dans  ce  cas,  la  résistance 
des  endosseurs  serait  injuste,  et  par  suite  qu’il  y 
aurait  lieu  de  faire  fléchir  la  dernière  disposition  de 
l'art.  154  du  Code  de  commerce,  qui  mol  a la  charge 
du  propriétaire  de  la  lettre  tous  les  frais  pour  arriver 
à se  procurer  la  seconde,  et  d'appliquer  aux  endos- 
seurs la  disposition  de  l’arrêt  du  règlement  du  30 
aot'il  1711  où  a été  puisé  Part.  154,  disposition  sui- 
vant laquelle  : a Faute  par  le  dernier  endosseur,  et 
en  remontant,  par  les  endosseurs  précédons,  d’a- 
voir prèle  leurs  offices  ou  leur  nom  au  porteur, 
apres  en  avoir  cto  requis  par  écrit,  celui  des  endos- 
I seurs  qui  aura  refusé  ser-i  tenu  de  tous  les  frais  et 
! dépens,  même  des  faux  frais  qui  pourront  être  fuit* 
par  toutes  les  parties  depuis  son  refus.  >»  A',  en  co 
sens,  Persil,  de  la  Le1  Ire  de  change,  sur  l’art,  tôt, 
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jot:  qup  , dès  lors,  ils  étalent  non  recevables  à 
l'intenter. — L'art.  Iü8du  Code  de  coinm. . di- 
saient-ils. nous  rend  tout  à fait  élraneère  la  de- 
mande nrrueillie  par  les  premiers  juges.  Il  pro- 
nonce contre  les  sieurs  Paillasson  a défaut  de 
protêt,  une  déchéance  de  tous  droits  contre  nous, 
ses  endosseurs.  — Dans  l’hvpolhèsc  où  ils  étaient 
placés,  l'art.  152  du  Code  de  ronim.,  leur  traçait 
la  inarche  qu'ils  devaient  suivre;  ils  pouvaient 
demander  le  paiement  de  la  lettre  de  change  per- 
due. et  l'obtenir  par  ordonnance  du  juge.  Si  l'art. 
154,  invoqué  dans  le  jugement  à quo,  autorise  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  perdue  à en 
réclamer  la  seconda,  cet  article  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  le  propriétaire  a laissé  s'écouler,  sans 
poursuites  , le  délai  de  l'échéance;  il  ne  reçoit 
d'application  qu’alors  seulement  que  le  délai  de 
l’échéance  n'étant  pas  encore  arrivé,  le  proprié- 
taire désire  la  négocier  et  la  mettre  eu  circula- 
tion. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,— A mis  et  met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  0 juill.  1815. — Cour  imp.  de  Turin. 


ACTE  DE  COMMERCE.  — Foürïutürrs.  — 

Compétence. 

Les  commerçant  ne  sont  pas  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce,  u raison  des  dé- 
penses faites  dans  une  auberge  par  eux,  leurs 
domestiques  ou  leurs  chevaux.  (Cud.  comin., 
638.)  (I) 

(VolfT  Black— C.  Regisier.) 

La  veuve  Itegister,  aubergiste  a Metz,  assigna 
devant  le  tribunal  de  rommcrce  décrite  ville  les 
sieurs  VoKTRia  k,  père  et  fils,  marchands  de 
chevaux  h Bouzonvillr.  pour  être  condamnés  à 
lui  payer  la  somme  de  923  fr.  8o  c.  pour  dépen- 
se* fanes,  a diverses  fois,  par  ees  derniers,  par 
leurs  domestiques,  ou  leurs  chevaux . depuis  le  7 
fcv.  1811  jusques  et  compris  le  13  juin  1812. — 
Les  défendeurs  ont  opposé  l'exception  d’incom- 
pétence rations  materner. — Sans  avoir  égard  nu 
déclinatoire,  le  tribunal  ordonnne  qu'il  serait  a 
l'instant  plaidé  ou  fond. 

Appel  par  les  sieurs  Vollf  Black. 

arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  les  juges  du  tribu- 
nal de  commerce  ne  peuvent  et  doivent  connaî- 
tre, entre  commerçons,  que  des  objets  résultant 
d’actes  ou  transactions  relatifs  au  commerce  , 
C'est-à-dire  au  trafic  en  général  ; — Attendu  que 
des  dépenses  d'auberge  qui  se  restreignent  à la 
consommation  usuelle,  journalière  et  individuelle 
des  voyageurs  ou  hôte*  qui  viennent  loger  instan- 
tanément, circonsiauriellerneni  et  arbitrairement 
chez  les  hôteliers,  cabaretiers  ou  traiteurs,  ne 
peuvent  être  assimilées  a des  transactions,  enga- 
getnens,  marchés  entre  cominerçans,  sans  s’ex- 
poser a étendre,  d’une  manière  périlleuse  et  im- 
politique,  la  juridiction  des  tribunaux  extraordi- 
naires, institues  pour  la  célérité  des  contestations 
relatives  au  commerce...  ; — Met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;— Einendant,  déclare 
le  jugement  dont  est  appel  nul  et  incompétem- 
ment  rendu,  etc. 


(1)  y,  en  sens  contraire,  Lyon,  16  janv.  1838. 

(2)  r.conf.,Troploog,  des  i'rtvil.  et  hyputh.,'\.  I«, 
n°  2l)i)  bis.  — Mais  ce  privilège  du  vendeur  exis- 
terail-ilau  profit  de  l'échangiste  s'il  était  créancier 
d'une  soulte?  L'arrêt  que  nous  rapportons  ici  se 
prononce  dans  ses  mollis  pour  l'affirmative.  F.aussi 
en  ce  sens,  Rolland  de  Yillirgues,  Ucpert v®/*ri- 
viUqes,  n°  180;  Grenier,  Uypoih.,  t.  2,  n®3t>7; 
Dalloz,  Jurisp  gèn.t  v°  Hypotheques , ch.  4", 
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Du  9 juill.  1813.— Cour  imp.  de  Metz.—  Pris., 
M.  Voysm  de  Gartempe.— PL,  MM.  Dewild  et 
Mangin. 

ÉCHANGE.— Privilège. 

L'immeuble  donne  a l'échangiste  en  contre- 
échange  ne  peut  être  assimilé  à un  prix  de 
vente. — Ainsi,  pour  la  garantie  de  cet  im- 
meuble, l échangiste  ne  peut  réclamer  le  pri- 
vilège du  vendeur.  (Cod.  civ.,  2103.)  (2) 

; llérit.  Tribaudino  -C-  créanc.  Sofia.) 

26  sept.  1801.  acte  d’échange  de  deux  domai- 
nes, entre  Jean  Tribaudmoet  Jean-Baptiste  Sofia. 

7 juin  et  2i  déc.  1808,  vente  par  Sofia  à l'avo- 
cat Julien,  des  biens  reçus  en  échange  de  Tri- 
baudino. 

Ouverture  d’ordre  entre  les  créanciers  Sofia.— 
Tribaudino  se  présente  a raison  de  la  garantie 
qui  lui  est  due  par  Sofia  dans  le  cas  où  il  serait 
évincé  des  biens  que  Sofia  lui  avait  donnés  en 
contre-échange. 

Et  pour  sûreté  de  cette  garantie  éventuelle, 
Tribaudino  réclame  le  privilège  du  vendeur,  et  la 
collocation  au  premier  rang.  (Code  civ.,  2108).— 
Il  soutient  que  dans  un  acte  d’échange,  les  deux 
échangistes  sont  réputés  vendeurs;  que  relative- 
ment a chacun  d’eux,  l'immeuble  reçu  en  échange 
est  réputé  prix  de  vente;  que  pour  sûreté  de  ce 
prix,  c'est-a-dire  pour  la  garantie  de  l'immeuble 
reçu  en  échange,  il  y a lieu  au  privilège  du  ven- 
deur ; il  invoque  l’art.  1707  du  Code  civ.,  qui 
déclare  en  général  applicables  a l'échange,  toutes 
les  régies  du  contrat  de  vente. 

M fcv.  1813,  jugement  de  première  instance 
qui  refuse  à Tribaudino  le  privilège  du  vendeur, 
et  le  colloque  au  rang  de  sou  inscription  comme 
simple  créancier  hypothécaire. 

Appel  par  les  héritiers  Tribaudino. 

AKRfeT. 

LA  COUR  Sur  l'appel  des  héritiers  Tribao- 
diuo  : — Attendu  que  quelle  que  soit  l’analogie 
entre  le  contrat  d’échange  et  celui  de  vente,  en 
ce  que  ce  dernier  est  né  du  premier,  à l'aide  du 
système  monétaire  représentatif  de  tous  les  ob- 
jets. il  est  néanmoins  certain  que  les  privilèges 
admis  par  la  loi  n’éuni  susceptibles  d’extension 
arbitraire  au  delà  des  bornes  que  la  loi  même 
leur  a spécialement  assignées,  on  ne  saurait  ren- 
dre applicable,  par  analogie  à l’échangiste,  celui 
qui  est  exclusivement  accordé  au  vendeur;  — 
Attendu,  d'autre  part,  que  le  privilège  mémequi 
appartient  au  tendeur  sur  l'immeuble  vendu,  n’a 
lieu  qu'au  prolit  du  vendeur  créancier  de  la  to- 
talité ou  de  partie  de  son  prix,  car,  dans  le  cas 
contraire,  manquant  de  sa  cause,  il  lie  pourrait 
produire  aucun  efTet,  que,  dès  lors,  en  admet- 
tant meme  parité  d’elfet  darisceprivilégeau  pro- 
fil de  l’cchaiigisle,  ou  ne  le  pourrait  dans  U plus 
ample  hypothèse,  qu’en  cas  où  il  existerait  la 
même  cause,  savoir,  où  l'échangiste  demeurerait 
créancier  de  tout  ou  partie  de  la  somme  stipulée 
à litre  de  retour  pour  égaliser  la  valeur  de  la 
chose  donnée  avec  celle  de  lu  chose  reçue;  — At- 
tendu qu'en  l’espèce,  les  héritiers  Tribaudino, 
souffrant  ou  craiguaul  éviction  sur  l'immeuble 
reçu  en  échange,  ne  proposent  cependant  au- 


•ect.  1",  art.  3,  n°  9;  Troploog,  loe.  cil.,  n°  215  ; 
Zurhariæ.  Comm.  de  droit  eiv.  franç.,  t.  2,  p.  577, 
— Toutefois.ee  privilège  ne  pourrait  avoir  lieu,  ainsi 
que  cela  résulté  encore  des- mollis  de  l'arrêt  ci-des- 
sus. pour  le  paiement  des  dommages-intérêt*,  aux- 
quels l'échangiste  prelcudrail  avoir  droit,  à raison 
de  l'éviction.  V.  sur  ce  point  et  eu  ce  sens,  Paris, 
20  janv. 1834. 
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cane  créance  sur  l'immeuble  échangé;  qu'en  con- 
séquence  leur  action  est  une  demande  en  dom- 
mages intérêts,  comme  acheteurs  évincés,  plu- 
tôt qu’une  action  en  paiement  de  pris,  comme 
vendeurs  ; et  par  une  conséquence  ultérieure, 
leur  instance  tend  plutôt  a Taire  créer  une  nou- 
velle espèce  de  privilège  qu’a  profiter  de  celui 
admis  par  la  loi  pour  sûreté  du  prix  de  la  vente; 

— Que,  par  ces  inoliTs,  les  moyens  d’appel  des- 
dits  héritiers  n’ont  aucun  appui  et  no  méritent  j 
aucun  égard;  —-blet  l'appellation  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  eniierelTei,  etc. 

Du  lOjuili.  1813.— Cour  itnp.  de  Turin.  — !•  ch 

1°  DOUBLE  ÉCRIT.— Arrêté  de  compte. 

3°  Inscription  dk  faux.— Dol.- Fraude. 

3°  Diffamation.  - Crédit.— Action. 

1°rn  arrêté  de  compte , ne  contenant  pat  de 
convention  synallagmatique,  n’est  pat  nul 
pour  defaut  de  rédaction  en  double  original. 
—Ici  ne  s’applique  pas  l’art.  1325  du  Code 
civil  (1). 

2°De  ce  que  pour  établir  le  (toi  et  la  fraude  qui 
ont  donne  naissance  à un  acte,  on  argumente 
de  l'invraisemblance  et  de  la  fausseté  des 
énonciations  qu’il  renferme,  il  ne  s’ensuit 
pas  qu'il  faille  recourir  à l'inscription  de 
faux,  et  qu'on  ne  puisse  sans  cette  voie  faire 
annuler  l acté  pour  dol  et  pour  fraude.  (Cod. 
Civ.,  1117  et  1319.) 

3°Ceiu»  qui  #e  targue  publiquement  d’avoir  des 
créances  ou  des  prétentions  à la  charge  d’un  j 
tiers  et  qui  par  là  porte  atteinte  au  crédit 
de  ce  tiers,  peut  être  contraint  de  produire 
immédiatement  ses  titres  et  de  fixer  ses 
droits  lui-mime , si  mieux  il  n'aime  se  voir 
imposer  un  perpétuel  silence.  — En  d'autres 
termes  : La  loi  dilTamari  n’est  pas  abrogée 
par  le  Code  civil. 

(Ce  sieur  V,..— C.  la  dame  M...) 

Le  li  mai  1813,  un  arrêté  de  compte  avait  été 
fait  par  acte  sous  seing  privé  entre  la  dame  M... 
et  le  sieur  V...,  sou  mandataire.— Cet  arrêté  de 
compte  était  suivi  d'une  quittance  générale  par 
la  dame  M...  au  sieur  V... — Peu  de  temps  après, 
la  daine  JM...  prétendit  que  l'arrété  de  compte  et 
la  quittance  étaient  nuis  pour  defaut  de  rédaction 
en  double  original.  (Code ci v.,  1325.) 

Le  sieur  V...  soutint  que  l’art.  1335  ne  s’appli-  i 
quait  pas  à de  simples  quittances,—  Et  dans  le 
cours  de  la  discussion,  il  donna  clairement  à en- 
tendre que  loind’étre  reliquataire  envers  la  dame  I 
M .,  il  avait,  ou  contraire,  nombre  de  réclama- 
tions à Taire  valoir  à sa  charge,  et  qu’il  prouve- 
rait, disuil  il,  eu  temps  et  lieu. 

Sur  ce,  la  dame  M...,  tout  en  persistant  dans 
sa  demande  eu  nullité  de  l'arrété  «le  compte,  con- 
clut, eu  outre,  à ce  que.  attendu  les  jactances  que 
s’était  permises  le  sieur  V.  .,  il  fût  tenu  de 
s'expliquer  dans  un  délai  déterminé  sur  les  pré- 
tendus droits  et  créances  qn'd  s'attribuait  contre 
la  dame  M.  .,  sinon  condamné  a garder  un  per- 
pétuel silence,  aux  termes  de  la  loi  diffarr.aii. 
(L.  5,  C.  deingett.  manumsit.) 

28  août  1813,  jugement  «lu  tribunal  civil  de 
Marseille  qui  annuité  l'arrété  de  compte  pour 
défaut  de  rédaction  en  double  original,  et  or- 
donne au  sieur  \ ...  «Je  représenter,  dans  un  délai 
fixe,  les  lit  res  constitutifs  de  scs  créances  et  droits 
prétendus  « Considérant  que  le  sieur  de  V... 
prétend  vainement  être  libéré  vis-à-vis  de  sa 


(1)  V.  en  ce  sens,  Orléans,  23  août  1840;  Toui- 
ller, t.  s , n°  331  ; Rolland  de  Villargues,  Hépert 
v°  Double  écrit , n°*20  et  21. 


mandataire,  au  moyen  d’un  écrit  privé  en  date 
du  30  mars  1812,  enregistré,  etc.,  par  lequel  la 
dame  de  31...  parait  avoir  arrêté  le  compte  de  son 
mandataire,  retiré  les  pièces  comptables  cl  reçu 
le  solde;  — Qu’un  écrit  privé  portant  arrèt«k  do 
compte  et  paiement  de  solde  est  un  acte  synallag- 
matique qui.  aux  termes  de  l'art.  1335  du  Code 
Civ.,  pour  être  valable,  doit  être  Tait  à double 
original  et  en  Taire  mention;  que  l’écrit  privé 
dont  excipc  le  sieur  «le  V...  n’est  point  à double 
original,  qu'il  lui  eût  été  facultatif  de  le  taire  et 
d’agir  contre  la  dame  de  M...  comme  s'il  nexis- 
lail  pas;  que,  de  son  côté,  la  «lame  «le  M...  n’au- 
raii  pu  faite  valoir  aucun  de  ses  droits  « ontre  lui, 
ni  même  réparer  les  erreurs  ou  omissions  qui 
auraient  pu  être  faites  à ion  préjudice;  que  dès 
lors  la  dame  de  M...  se  trouvant  lice  tandis  que 
le  sieur  V...  ne  l’était  pas,  il  y a lieu,  conformé- 
ment à l'art.  1325  du  Code  ctv.,  de  déclarer  non 
valable  l'acte  dont  s’agit;  que  la  Cour  d’appel 
l’avait  jugé  de  même  eu  pareille  circonstance  en 
faveur  des  hoirs  lleynoud  de  la  ville  de  Nice  con- 
tre le  sieur  Franco,  le  lt  prair.  ; — Considérant 
que,  d’après  l'opinion  du  tribunal  sur  la  nullité 
de  l’acte  <ie  quittance  dont  il  s'agit, il  devient  inu- 
tile d’enirer  dans  un  examen  approfondi  des  au- 
tres moyens  proposés  contre  cet  acte;  qu’il  suffît 
d’observer  qu'il  est  étonnant  qu’on  n'y  ait  fait 
mention  daucun  détail,  ni  d'aucune  balance 
d’actif  et  de  passif,  quoi  qu’il  s’agisse  d’une 
administration  considérable  dont  les  actes  sont 
nombreux,  etc.,  etc.;  — Considérant  que  les  jac- 
tances d’un  prétendu  créancier  ou  d’un  prétendu 
acquéreur  ouloriseiit  le  débiteur  a les  faire  ex- 
pliquer, et  a les  obliger  a former  demande  de 
leurs  prétemlues  créances  et  à représenter  les 
prétendus  litres  d’acquisition,  et,  à défaut,  de 
faire  ordonner  que  perpétuel  silence  leur  serait 
imposé,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  V...— Il  reproduit  devant  la 
Cour  les  mêmes  moy  ensqu'en  première  instwnce. 

Mais,  indépendamment  de  ceux  que  la  dame 
M...  avait  fait  valoir  devant  les  premiers  juges, 
elle  articula  en  outre  contre  l’arrété  de  compte 
nombre  de  faits  de  dol  et  de  fraude,  qui,  suivant 
elle,  en  entraînent  la  nullité,  aux  termes  de  l'art, 
i 1 109  du  Code  civ.  — Elle  faisait  résulter  le  dol  et 
la  fraude  de  la  teneur  même  derarrélédccofiiple, 
de  In  fausseté  probable  d'une  foule  d'éuouaa- 
tions 

Le  sieur  V...  réplique  sur  les  faits  de  dol  et  de 
fraude  que  ces  faits  rentrent  dans  «les  reproches 
de  faux  ; que  «lès  lors  il  ne  s’agit  plus  d’une  sim- 
ple action  pour  dol  et  fraude;  qu’il  y a nécessité 
de  recourir  à l'inscription  de  faux. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  la  nullité  de 
l'écrit  privé,  comme  non  fuit  a double  original, 
quel»  lui  n'a  prescrit  cette  formaliléque  pour  les 
actes  renfermant  des  conventions  synallagmati- 
ques Que  l'écrit  privé  dont  s’agit  ne  peut  être 
qu’une  quittance  et  une  décharge  «Je  la  par Ld'iin 
mandant  en  faveur  de  son  mandataire,  sans  ren- 
fermer aucune  obligation  de  In  part  de  celui-ci 
eu  faveur  de  l’autre;  — Que  l'espèce  de  préjugé 
qinni  a rite,  intervenu  de  l'autorité  de  la  Cour 
«ians  l'atTaire  de  Franco  de  Nice,  contre  les  frère 
! cl  sœur  Rrynaud,  ii  offre  pas  une  analogie  exacte 
, avec  l’espèce  actuelle,  attendu  que  là  il  s'agis-ail 
j «l'un  compte  réglé  entre  associésqui  se  trouvaient 
1 liés  réciproquement  par  un  contrat  synailagma- 
' tique,  et  duquel  naissait  pour  chacun  d'eux  une 
action  légale; 

i Considérant  que  si  la  prétendue  quittance  dont 
le  sieur  V...  s’est  prévalu  pour  se  dispenser  «le 
' rendre  compte  de  su  gestion  est  valable  quaul  à su 


7 f 12  Jüli.L.  1813.) 

forme,  il  es!  impossible, en  examinant  les  clreon- 
stances  qui  l'ont  précédée,  accompagnée  cl  suivie, 
de  ne  pas  demeurer  convaincu  qu'elle  n été  sur- 
prise à la  veuve  de  SI...  M...,  ainsi  quVIle  s'en 
plainte;  — Qu'en  effet,  (suit  rénumération  des 
rails  qui  ont  paru  à la  Cour  établir  l'invraisem- 
blance et  la  fausseté  des  énonciations  de  la  quit- 
tance en  litige),  — Qu'ainsi  cette  prétendue 
quittance  étant  rcconnoe  frauduleuse  doit  être 
annulée  et  regardée  comme  non  existante  ; 

Considérant  que  le  sieur  île  V...  s>stjacté de- 
vant le  juge  de  paix  d’avoir  des  demandes  à for- 
mer contre  la  veuve  de  M...f  sicclle-ci  l'attaquait 
en  justice  ;— Que  ces  jactances  sont  prouvées  par 
une  attestolion  du  juge  de  paix  Qu’en  cet  étal 
la  veuve  deM...a  eu  droit  de  l'actionner  en  jus- 
tice pour  faire  ordonner  qu’il  formerait  demande 
dans  un  délai  fixé,  de  toutes  les  prétendues 
créances,  obligations  ou  titres  qu'il  dit  avoir  dé- 
chirés, à quelque  tiire  que  ce  puisse  être,  autre- 
ment et  à défaut  que  perpétuel  silence  lui  soit 
imposé  pour  les  former  à l’avenir;— Que  la  décla- 
ration faite  par  le  sieur  de  Y...,  et  dont  il  de- 
mande acte  par  ses  conclusions  devant  la  Cour, 
de  n’avoir  ni  titre  ni  créances  échus  ou  a échoir 
sur  la  veuve  de  M...,  ne  remplit  pas  suffisam- 
ment l'objet  de  la  demande  de  celle-ci  à cet  égard; 
—Que  si  le  sieur  de  V...  n'a  réellement  aucun 
titre  dont  il  puisse  un  jour  réclamer  l'exécution 
contre  la  veuve  de  M il  n’a  réellement  aucun 
intérêt  à s'opposer  à ce  que  la  demande  de  celle- 
ci,  quant  à ce,  soit  accueillie  ;— Qu'ainsi  le  juge- 
ment dont  est  appel  doit  être  confirmé  en  ce 
chef, — Met  l'appellation  principale  du  sieur  de 
Y...  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  quant  h ce; 
— Entendant,  déclare  l'acte  sous  seing  privé  du 
30  mars  1813,  enrogi>té  le  6 juillet  suivant,  fiau- 
duleux,  et  comme  tel  nul  et  de  nul  eiïel,  etc. 

Du  12  juill.  1818.—  Cour  imp.  d'Aix.—  PI., 
MM.  Perrin  et  Manuel. 

FOLLE  ENCHÈRE.— Frai*. 

Outre  les  frais  de  folle  enchère,  le  fol  enché - 
tisseur  doit  encore  supporter  ceux  dont  il 
profile  et  qui  ont  été  faits  à l'occasion  de  la 
première  adjudication , tels  que  frais  dedici - 
tation,  droits  de  transcription  et  de  greffe 
et  droits  proportionnels  correspondant  à 
son  prix  d’adjudication.  (Cod.  civ.,  2188, 
•□al.;  Cod.  proc.,  7*4.)  (t) 

fLigneau— C.  les  sieur  et  dame  Vivien.) 
Adjudication  sur  licitation  au  prolit  des  sieur 
et  dame  Vivien,  d’un  domaine  appartenant  aux 
sieurs  Dargin  et  Dcrcbé . moyennant  78,250  fr. 
avec  les  charges.  Les  sieur  et  dame  Vivien  ne 
paient  point  ce  prix.  Une  folle  enchère  est  faite 
sur  eux  ; et  par  suite,  ce  domaine  est  enfin  adju- 
gé nu  sieur  Ligneau-Grandcourt  , à raboo  de 
60,800  fr. — On  doit  faire  observer  que  les  sieur 
et  dame  Vivien  avaient  acquitté  tous  les  frais  re- 
latifs a leur  adjudication,  tels  que  droit  d'enre- 
gistrement et  de  greffe,  frais  de  licitation,  de 
transcription  eide  notification,  à reflet  de  purger. 

Dans  ces  circonstances,  demande  en  restitution 
ou  remboursement  de  leur  part,  de  tous  ces  frais 
évalués  à 7,000  fr.,  contre  le  fol  enchérisseur,  le 
sieur  tirandcourt. 

Ce  dernier  soutient  qu’il  ne  doit  rembourser 
aucun  de  ces  mêmes  frais,  pas  même  les  droits 
proportionnels  correspondant  à son  prix  d'adju- 
dication , mais  seulement  payer  les  frais  üc  folle 
enchère,  fixes  à 1600  fr.  Il  fonde  son  refus  de 
remboursement  sur  ce  que  les  sieur  et  dame 
Vivien,  n’ayant  pas  rempli  leur  obligation,  de- 

(I)  F.  en  ce  sens,  Paris.  Irr  mai  1810.  Mnisvoy. 
en  sens  contraire.  Cass.  6 juin  1811.  et  la  note. 
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vaient  s'imputer  h eux-mêmes  les  frais  en  litige. 

26  août  1812.  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  renvoie  les  parties  à compter,  devant 
l'avoué  plus  ancien  , et  ordonne  que  dans  le 
compte,  le  sieur  Grandcourt  serait  porté  comntc 
débiteur  envers  les  sieur  et  daine  Vivien  des 
sommes  auxquelles  s'élèveraient  les  droits  d’enre- 
gistrcmcnl,  le  coût  du  jugement  et  autres  frais  y 
relatifs,  ainsi  que  ceux  de  licitation  et  notifica- 
tion: — « Considérant  que  l’effet  de  la  folle  en- 
chère est  de  ne  faire  considérer  dans  le  dernier 
acquéreur  qu’un  seul  possesseur  de  l'immeuble 
vendu;  que  le  premier  adjudicataire  ne  profitant 
pas  de  Invente,  ne  doit  pas  en  supporter  les  char- 
ges ; que  d'ailleurs  l'art.  21.88  du  Code  civil  im- 
pose à l'adjudicataire  r obligation  de  rembourser 
a l’acquéreur  dépossédé  , eu  sus  du  prix  de  son 
adjudication  , les  frais , loyaux  cotlts , Ceux  de 
transcription,  de  notification  et  ceux  pour  parve- 
nir à la  revente.  » — Appel. 

AIIRÊT. 

LA  COUR;— Faisant  droit  sur  l’appel  interjeté 
per  Ligneau-Grundrourl  du  jugement  rendu  au 
tribunal  civil  de  la  Seine,  le  29  août  dernier, en- 
semble sur  les  autres  demandes  des  parties. — 
Considérant  que  ('adjudicataire  sur  folle  enchère 
est  soumis  aux  conditions  portées  au  cahier  pri- 
mitif des  charges;  que  la  charge  du  paiement  des 
frais  de  poursuites  de  la  licitation  a été  Imposée 
au  delà  du  prix  principal;  que  l’adjudicataire 
doit  en  outre  le  remboursement  de  tout  ce  dont  il 
a profilé  en  droits  proportionnels  acquittés  par  le 
fol  enchérisseur,  tels  que  droits  d’enregistrement 
de  l'adjudication,  droit  «le  transcription  et  droit 
de  greffe, — Mét  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant , en  ce  que  Ligheaü-Grandcourt  a été 
condamné  à rembourser  a Vivien , fol  enchéris- 
seur, la  partie  des  droits  proportionnels  qui  ex- 
cède le  prix  de  sa  propre  adjudication,  le  coût  du 
jugement  et  tous  les  frais  de  notification,  h l'effet 
de  purger  ;— Emondant , quant  à ce , décharge 
Ligncau-Grandcourt,  partie  de  Gicquel,  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées; — Au  princi- 
pal,— Ordonne  que,  dans  le  compte  ordonné  en- 
tre les  parties  . il  sera  porté  à la  charge  de  Li- 
gneau-Gratidcourt  .outre  les  frais  de  vente  de 
folle  enchère,  1n  la  partie  des  droits  proportion- 
nels correspondante  aux  59,800  fr.,  prix  principal 
de  son  adjudication:  2°  les  frais  de  la  poursuite 
de  licitation  ; le  jugement  au  résidu . et  par  les 
motifsy  exprimés,  surlissant  effet,  etc. 

Du  12 juill.  1813.  —Cour  lmp.  de  Paris.  — 
l"ch.  — Prés.,  M.  de  Nougarède.  — ConcL,  M. 
Girod,  av.  gén.— PI.,  MM.  Gicquel  et  Louis. 


COMMISSIONNAIRE— Privilège.- Revtv- 

IJICATION. 

Lorsque  des  marchandises  sont  dans  Us  mains 
du  mnndntaire  d'un  commerçant  et  à la  dis- 
position de  ce  commerçant,  celui-ci  est  ré- 
puté eu  avoir  la  possession  dans  le  sens  des 
art.  93  et  577  du  Cod.  comm , relatifs  au  pri- 
vilège de  revendication  (2). 

En  conséquence,  le  commissionnaire  à qui  les 
marchandises  ont  été  expédiées  et  qui  a fait 
des  avances  sur  ces  marchandises,  est  réputé 
les  posséder  dans  le  sens  des  art.  93  et  577, 
encore  qu'elles  ne  soient  pas  entrées  dans 
ses  magasins , si  elles  sont  entrées  dans  les 
magasins  d'un  tiers  qui  les  a reçues  au  nom 
et  pour  le  compte  du  commissionnaire.  Dans 
ce  cas,  le  commissionnaire  a un  privilège  sur 
les  marchandises  et  le  vendeur  non  payé  ne 
peut  plus  les  revendiquer  (3). 

(2  et  3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  I*"  dêc.  1 fi  40,  et  la 
note.  — V.  aussi  anal.,  Turin,  16  déc.  1806. 
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(Firtz  et  rom.— C.  Brogllo.l 

Le  sieur  Francischini . dp  Milan,  était  depuis 
quelque  temps  en  correspondance  avec  les  sleuri 
Firtz  et  compagnie,  de  Cènes,  lorsqu'il  leur  écri- 
vit, le  7 mars  1815,  qu’il  se  proposait  de  leur  en- 
voyer huit  cents  muids  de  blé  pour  les  vendre  sur 
leur  place,  à la  condition  qu'ils  lui  feraient  l'a- 
vance des  deux  tiers  de  la  valeur. — La  maison 
Firtz  et  compagnie  répondit  qu’elle  se  chargerait 
de  la  vente,  et  qu’elle  consentait  à avancer  les 
deux  tiers  de  la  valeur  du  blé , lorsqu’une  cer- 
taine miantité  de  ce  blé  aurait  été  remise  à leur 
disposition  , dans  les  magasins  du  sieur  delle 
Piane  de  Novi.— Le  sieur  Francischîni  acheta  à 
cette  époque  au  sieur  Broglio  de  Pavie , trois 
cenu  muids  de  blé . moyennant  la  somme  de 
11,911  fr.,  pour  laquelle  il  souscrivit  quatre  lettres 
de  change  payables  le  ttavr.  même  année. 

Le  31  mars,  les  trois  cents  innids  de  blé  furent 
envoyés  par  le  sieur  Franciscbini . nu  sieur  delle 
Piaoe  , pour  les  tenir  h In  disposition  des  sieurs 
Firti  cl  compagnie,  et  le  1»»  avr.  il  annonça  cet 
envoi  à celte  maison  , et  lui  adressa  en  même 
temps  trois  lettres  de  change,  montant  ensemble 
à 10.800  fr.  qu’il  la  priait  d'accepter.  Le  sieur 
délié  Piane  reçut  les  trois  cents  muids  de  blé  le 
Oavr. , et  la  maison  Filz  et  compagnie  en  axant 
été  avertie  accepta  les  trois  traites  du  sieur  Fran- 
cischlni.  — Les  lettres  de  change  que  le  sieur 
Francischîni  avait  souscrites  ail  sieur  Broglio 
pour  paiement  des  trois  cents  muids  de  blé . ne 
furent  point  acquittées  à leur  échéance.  — Le  sieur 
Broglio  ne  se  trouvant  point  payé . ayant  appris 
que  le  blé  était  dons  les  magasins  du  sieur  delle 
Piane  à Novi,  fil  faire  une  saisie  conservatoire. 

La  25  mémo  mois,  le  sieur  Broglio  assigna  le 
sieur  Francischîni  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Milan  . à l'effet  de  voir  déclarer  que 
faute  de  paiement,  nu  terme  convenu,  des  11,911  f. 
prii  des  trois  cents  muids  de  blé  , le  contrat  de 
vente  passé  entre  eut  serait  résilié,  et  qu’il  pour- 
rait revendiquer  le  blé  qu’il  avait  livré  par  suite 
de  ce  contrat. 

Le  tribunal , par  Jugement  du  27  du  même 
mois,  adjugea  les  conclusions  du  sieur  Broglio, 
ét  lui  accorda  la  revendication  qu’il  demandait. 
—En  vertu  de  ce  jugement , le  sieur  Broglio  as- 
signa le  sieur  delle  Piane  pour  le  faire  condamner 
à lui  consigner  le  blé  saisi  dans  ses  magasins  . et 
le  tribunal  rendit  un  jugement  par  lequel  il  con- 
damna le  sieur  delle  Piane  à remettre  au  sieur  Bro- 
glio le  blé  qui  avait  été  saisi  chez  lui.— Le  sieur 
deile  Piane  fut  contraint  d'effectuer  cette  remise. 

Le  ü mai,  la  maison  Firtz  et  compagnie  forma 
tierce  opposition  à ce  jugement  : mais  elle  en  fût 
déboutée  par  jiigementdu  28  août.  -Appel. 

Les  sieurs  Firtr.  et  compagnie  commençaient 
par  établir  que  le  sieur  Broglio  était  sans  droit 
pour  revendiquer  les  trois  cents  muids  de  blé 

?|ui  formaient  l'objet  de  la  contestation  ; ce  qu’ils 
■lisaient  résulter  des  art.  570  cl  577  du  Code  de 
commerce,  d’après  lesquels  le  vendeur  ne  peut  re- 
vendiquer les  marchandises  que  pendant  qu’elles 
sont  encore  en  roule,  cl  avant  qu’cites  soient  en- 
trées duns  les  magasins  du  vendeur  ou  de  son 
commissionnaire.  Or,  le  sieur  Broglio  n’a  exercé 
su  revendication  que  le  17  avril,  et  dès  le  7 de  ce 
mois , les  trois  cents  muids  de  hlé  étaient  entrés 
dans  les  magasins  du  sieur  delle  Plane. 

D’un  autre  côté  . le  sieur  delle  Piane  n’était 
pas  le  commissionnaire  du  sieur  Francisrhlhi, 
c’était  la  maison  Firtr.  qui  était  commissionnaire; 
le  sieur  delle  Piane  était  son  agent,  il  ne  faisait 

Sue  lui  prêter  ses  magasins;  le  blés’y  trouvait  à sa  i 
isposition.et  l’entrée  de  ce  blé  dans  les  magasins 
du  sieur  delle  Piane  équivalait  à l'entrée  dans  1 
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ses’  propres  magasins.  Ce  point  Incontesta- 
ble , justifiait  donc  le  privilège  de  cette  maison 
sur  les  trois  cents  muids  de  hlé  , suivant  l’art. 
93  du  Code  de  commerce,  qui,  par  les  maga- 
sins du  commissionnaire  , entend  ceux  dont  il 
peut  avoir  obtenu  la  permission  de  disposer.  Le 
magasin  du  sieur  delle  Piane  était  devenu  celui 
des  sieurs  Firtz  et  compagnie . dès  le  moment  où 
il  nyaitconsenti  à y laisser  placer  le  blé  pour  leur 
compte,  et  de  l’y  tenir  à leur  disposition.  Les 
sieurs  Firtz  se  trouvent  donc  dans  les  termes  de 
l’art.  91.  «l’où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  ifapu 
raisonnablement  leur  refuser  le  privilège  qu'ils  ré- 
clamaient sur  les  trois  cents  muids  de  blé,  pour  les 
avances  qu’ils  avaient  faites  au  sieur  Francischîni. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Va  les  art.  93.  95  et  577  du  Code 
de  co mm.,  et  2076,  2102  et  2528  du  Code  civ.; — 
Considérant,  en  droit,  que  le  commissionnaire 
qui  o fait  des  avances  sur  les  marchandises  à lui 
expédiées  d'une  autre  plaee  pour  être  vendues 
pour  le  compte  d’un  commettant  a privilège,  pour 
le  remboursement  de  ses  avances,  intérêts  et  Trais, 
sur  la  valeur  des  marchandises,  si  clics  sont  à sa 
disposition  dans  son  magasin;  que  l’existence  des 
marchandises  dans  les  magasins  du  commission- 
naire se  vérifie  soit  que  les  marchandises  soient 
déposées  dans  un  magasin  de  sa  propriété,  soit 
qu'elles  le  soient  dans  un  autre,  pourvu  que  ce 
soit  en  son  nom  et  pour  son  compte;  que  la  pos- 
session d’une  chose  se  peut  augurer  par  nous,  ou 
par  dn  autre  qui  l’exerce  en  notre  nom  ; que  pré- 
cisément, en  matière  de  gage,  le  privilège  sub- 
siste, si  ce  gage  a été  mis  et  est  resté  en  possession 
du  créancier  on  d’un  tiers  convenu  entre  les  par- 
ties;— Considérant,  en  fait,  que  de  la  correspon- 
dance tenue  entre  Firtz,  Franceschini  et  delle 
Piane,  il  résulte  que  Franceschini  a projeté  l’en- 
voi pour  son  compte  d’une  quantité  de  bléà  Firtz, 
sous  la  condition  de  l’avance  de  deux  tiers  de  sa 
valeur:  que  celui-ci  a accepté  les  offres  et  consenti 
à faire  l’avance  au  fur  et  à mesure  que  le  blé  se- 
rait parvenu  ès  mains  de  delle  Piane  de  Novi, 
chnrgé  de  le  retirer  pour  lui;  qu’en  exécution  de 
cette  convention,  Franceschini  a expédié  trois 
cents  muids  de  à grains  delle  Piane,  à la  libre  dis- 
position de  Firtz,  et  a tiré  sur  lui  trois  lettres  de 
change;  que  ce  dernier,  ayant  appris  que.  le  7 
avril,  le  blé  était  arrivé  à Novi  chez  delle  Piane, 
accepta,  le  même  jour,  les  traites  de  Franees- 
chlni,  et  disposa  de  la  marchandise,  disposition 
qui  a été  reconnue  et  suivie  par  le  commission- 
naire intermédiaire:  — Considérant  que,  d’après 
ces  données  et  les  principes  ci-dessus  énoncés,  il 
est  évident  que  la  maison  Fini  et  compagnie  a 
rempli  les  fonctions  de  commissionnairede  Fran- 
cesenini  ; qu’elle  a fait  des  avances  sur  une  mar- 
chandise à elle  envoyée  pour  être  vendue  au  pro- 
fit de  son  commettant;  que  la  même  marchandise 
est  entrée  a sa  libre  disposition  dans  le  magasin 
de  delle  Piane,  son  représentant,  et  qu'aiusiellc 
est  nantie  d’un  privilège  dérivant  de  ces  avances 
et  établi  par  les  lois  en  vigueur;  — Considérant 
que  l'action  en  revendication  proposée  par  Bro- 
glio sur  le  blé  en  question  ne  peut  être  exercée  en 
concurrence  du  commissionnaire  qui  a fait  des 
avances  sur  la  marchandise,  puisque  la  vente  faite 
à Franceschini  a été  stipulée  à terme;  que  Bro- 
glio à suivi  fa  foi  de  l’acheteur  pour  le  paiement 
du  prix;  quecelui-ci  adisposéde  la  marchandise; 
qu’un  tiers  en  a pris  possession,  en  bonne  foi,  et 
retient  celle  possession  h tilre  onéreux  ;— Consi- 
dérant enfin  que  nul  droit  de  suite,  ne  peut  ap- 
partenir n Broglio  sur  denréesdont  il  s'agit,  même 
dans  la  supposition  que  ces  blés  soient  précisé- 
ment ceux  par  lui  vendusà  Franceschini,  cl  parce 
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dernier  envoyé*  à Firti  et  compagnie:  car  la  vente 
d'effets  mobiliers  non  payés  ne  jouit  d un  droit  de 
prélalion  que  lorsque  la  chose  vendue  est  encore 
en  la  possession  de  l'acheteur  ; que,  dans  l’espèce, 
l’entrée  de  la  marchandise  dans  les  magasins  du 
commissionnaire  éteint  le  droit  de  revendication 
accordé  au  vendeur,  lequel,  réduit  aussi  à la  qua- 
lité de  simple  créancier,  ne  peut  être  préféré  au 
commissionnaire,  jouissant,  d’après  l'art.  93  du 
Code  de  comm.,  d un  droit  de  privilège;— Consi- 
dérant que,  dans  la  négociation  qui  s’est  passée 
entre  Franceschini  et  Fini,  délie  Pianc  n’a  joué 
que  le  rôle  de  commissionnaire  intermédiaire; 
que.  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  a exécuté 
précisément  et  littéralement  les  ordres  de  sescom- 
meltans.  qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être  impu- 
tée par  Firti,  qui,  en  effet,  n’en  a articulé  aucune 
ni  en  première  instance  ni  en  appel,  — Met  l’ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — Et. par 
un  nouveau  jugement,  déclare  la  maison  Firlz  et 
compagnie  recevable  dans  la  tierce  opposition 
formée  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  séant  à Novl,  le  4 mal  1812  ; sta- 
tuant sur  ladite  opposition,  dit  que  la  maison  Firti 
a privilège,  etc. 

Du  12  juill.  1813.  — Cour  lmp.  de  Gênes.  — 
lr#  ch.  — PL,  MM.  Passano,  Cotro  et  Rapalli. 


EXPLOIT.— Copie.— Parent. 

La  copie  d'un  exploit  ne  peut , au  cas  d'nbtence 
de  la  partie  assignée,  être  remise  à l'un  de 
ses  paren»  trouve  à son  domicile,  si  ce  parent 
ne  s'y  trouve  qu  accidentellement  et  n'y  est 
pas  lui-même  domicilié  ; à moins  toutefois 
que  ce  ne  soit  en  qualité  de  voisin  (s'il  est 
voisin).  Mais  dans  ce  cas,  l'original  de  l'ex- 
ploit devrait,  à peine  de  nullité,  être  signé 
de  iui  (l). 

(N...-  C.  Bouffet.} 

LA  COUR;— Attendu  que  le  But  des  disposi- 
tions de  l’art.  68  «lu  Code  de  proc.  a été  d’assu- 
rer que  la  copie  de  l’exploit  parviendrait  sûrement 
à la  partie; — Ai  tendu  que  pour  que  l’objet  soit 
rempli,  il  faut  que  U pièce  passe  par  les  mamsdes 
personnes  qui  fréquentent  habituellement  la  par- 
tie, comme  des  parens  demeurant  dans  la  mai- 
son, vivant  avec  elle  en  famille,  cl  à portée  de 
la  voir  continuellement,  et  non  p.is  des  pa- 
rens séparés  d'babitation  de  la  partie,  n'ayanl 
avec  elle  que  peu  de  rapports  ou  ou  moins  ne  la 
voyant  que  rarement  ; — Attendu  que  telle  était 
l’anrienne  jurisprudence,  qui  a dû  d'autant  plus 
survivre  à l’ordonnance  de  1669,  qu’en  rappro- 
chant ses  dispositions  relatives  aux  ajourtiemeus 
de  celles  qui  y sont  analogues  de  la  loi  nouvelle, 
on  voit  que  celle-ci  a voulu  ajouter  aux  précau- 
tions prescrites  par  l’ordonnance  pour  garantir 
la  remise  de  l’exploit  à la  partie  Attendu  que 
les  motifs  précédens  ont  dû  décider,  comme  ils 
ont  effectivement  décidé  le  tribunal  de  première 
instance  à déclarer  nul  le  délaissé  fait  h la  dame 
Longueville,  parce  que  ne  pouvant  étie  considé- 
rée que  comme  voisine  de  la  partie,  elle  devait 
signer  l’original,  ce  dont  elle  n’a  pas  même  été 
interpellée;— Attendu  enfin  qu'il  est  également 
justifié  par  un  certificat  du  maire  de  U Treni- 


(1)  La  Cour  de  cassation  a résolu  cette  question 
en  sens  contraire,  par  un  arrêt  du  14  mai  1838, 
ainsique  la  Cour  de  Bruxelles  par  arrêt  du  15fév. 
1832.  Mais  la  Cour  do  Colmar  s est  prononcée  dans 
le  sens  del’arril  ci-dessus  le  4 fer.  1807. Quant  aux 
autours,  ils  sont  divisés  sur  la  difficulté  dont  il  s'agit. 
V.  U note  qui  accompagne  l’arrêt  de  Cassation  pré- 
cité. 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  35  juin  1817. 
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plade,  que  la  veuve  Longueville  a un  domlcili 
distinct  et  séparé  de  celui  des  époux  Bouffet,  et 
que  dés  lors  il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter  au  sou- 
tènement des  faits  mis  en  avant  par  les  intimés, 
— Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  13  juill.  1813.— Cour  itnp.  de  Poitiers. 

DEMANDE  NOUVELLE.- PnBüva. 

On  peut,  en  cause  d'appel,  être  admis  à faire 
preuve  d'un  fait  qui  n'avait  pas  été  proposé 
en  première  instance , lorsque  ce  fait  consti- 
tue seulement  un  moyen  nouveau  à l'appui 
de  la  demande  principale.  (Cod.proc.,  464.)  (3) 
(Bourdon— 0.  Catelain.) 

Du  13  juill.  1813.— Cour  imp.  de  Rouen. — 3* 
ch.— Prés.,  M.  Perrin. — ConcL,  M.  Brière,  av. 
gén ,—Pl.,  Mil.  Dccorde  cl  Héron  d’Agirone. 


USURE.— Clause  illicite.— Exigibilité. 

Le  créancier  qui,  après  avoir  stipulé  des  «n~ 
tèrèts  usuraires,  est  condamné  a eu  souffrir 
la  réduction  au  taux  légal,  ne  peut  préten- 
dre que  l'inexécution  de  la  clause  annulé* 
doive  rendre  exigible  le  capital  de  la  créance, 
(Cod.  civ.,  Il 73 et  1186.)  (:t) 

(Carné — C.  Bouisson.) 

Par  acle  public,  du  2 juillet  1808,  Bouisson  sa 
reconnaît  débiteur  envers  Carrié  d'une  somme  de 
1200  livres  tournois.— Il  s'obligea  la  restituer 
dans  dix  ans,  et  jusques-tà  à lui  en  payer  les  in- 
térêts fixés  annuellement  a une  charretée  de  bois 
rond  et  à une  charretée  de  blé-st  igle,  conduites 
au  domicile  du  préteur.— Les  intérêts  des  deux 
premières  années  furent  acquittés  dans  les  ter- 
mes convenus. — Bouisson  fut  en  retard  pour  les 
deux  suivantes.— Carné  lui  fit  un  commande- 
ment.—Bouisson  forma  opposition  ace  comman- 
dement, et  assigna  Carrié  devant  le  tribunal  civil 
de  Rhotlex.  Il  allégua  que  Carte  du  3 juillet  1808 
renfermait  un  prêt  usuraire,  une  stipulation  d’in- 
lérélsexcédanl  le  taux  fixé  par  l'art.  l*r  de  la  loi  du 
3 septembre  1807.— Il  conclut  à ce  que  la  clause 
qui  fixait  la  prestation  des  intérêts  fût  déclarée 
nulle;  que  ses  intérêts  fussent  réduits  au  taux 
de  la  loi.  et  l'excédant  de  ce  qui  avait  été  payé 
pour  intérêt  des  deux  premières  années,  imputé 
sur  l’inlérél  dû  pour  les  années  subséquentes. 
(Art.  3 de  ladite  loi.) — Carrié  n'a  pas  contesté 
la  demande  en  réduction  d’intérêts.— Mais  en 
argumentant  du  principe  établi  par  l'art.  1171 
du  Code  civil,  suivant  lequel  «toute  condition 
d’une  chose  prohibée  par  la  loi  est  nulle,  et  rend 
nulle  la  convention  qui  en  dépend,»  il  a soute- 
nu que  l’annulation  de  la  stipulation  d'intérêts 
le  dégageait  de  la  promesse  qu’il  avait  faite  de 
laisser  pendant  dix  ans  les  fonds  entre  les  mains 
de  Bouisson.— La  clause  que  les  intérêts  seraient 
payés  suivant  sa  Gxalion  convenue  a été,  disait- 
il.  pour  moi  une  clause  déterminante,  une  con- 
dition ion  quà  non  .♦  donc  l'inexécution  de  cette 
clause  révoque  l'engagement  auquel  elle  a donné 
lieu. 

Bouisson  a répondu  que  Carrié,  pour  discéder 
du  contrat  qu’il  avait  formé,  ne  pouvait  alléguer 
l'expectative  qu’il  avait  eue  île  retirer  un  avan- 
tage d'une  convention  réprouvée  par  la  lol;que  sa 

(3)  Il  est  manifeste  que  le  prêteur  ne  peut  se  pré- 
valoir d’un  fait  illicite  pour  faire  annuler  le  con- 
trat dans  ce  qu’il  a de  licite.  Il  doit  subir  la  rédue* 
tion  de»  intérêts;  mais  il  ne  peut  demander  la 
résolution  de  l’obligation  pour  le  principal,  parea 
que  ce  serait  punir  l'emprunteur  de  la  faute  du  pré- 
teur. F.  en  ce  sens,  Chardon,  du  Dol , n°  493,  et 
notre  Diction a.  du  contentieux  commercial , v* 
Laure,  n°  55. 
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prétention  était  repoussée  par  ce  principe  : igna- 
viam  pratendentem  audiri  non  oportet  : L. 
78,  g S,  fT.  de  légat.  8°.—  Il  finissait  par  invoquer 
les  impositions  de  l’art.  Il 86,  qui  porte  que  ce 
qui  n'est  dû  qu'à  terme,  ne  peut  être  exigé  avant 
1 échéance  du  terme. 

86  novembre  1818,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Rhodes  déclare 
nulle  la  clause  portée  en  Pacte  du  8 juillet  1808, 
relative  aux  intérêts  comme  illicites  et  eicédant 
l'intérêt  légal,  réduit  lesdits  intérêts  au  taux 
légal  de  cinq  pour  cent,  ordonne  que  ledit  acte 
sera  exécuté  pour  le  surplus;  ordonne  i'estima- 
tiondes  denrées  payées,  et  l'imputation  de  ce  qui 
ae  trouvera  excéder  les  intérêts  de  la  loi  ; déclare 
nul  le  commandement  fait  à Bouisson,  et  con- 
damne Carriô  aux  dépens.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  clause  par  la- 
quelle il  doit  être,  chaque  année,  remis  à Carrié 
une  charelée  de  blé-seigle  et  une  charretée  «le 
bois  rond,  pour  lui  tenir  lieu  de  l'intérêt  de  la 
somme  de  1300  liv.  par  lui  prêtée,  n’est  qu'un 
moyen  d'éluder  la  prohibition  portée  par  la  loi 
du  3 septembre  1807,  qui  défend  la  stipulation 
d'intérêts  au-dessus  île  5 p.  100  en  matière  civile; 
— Attendu  qu'en  décidant  que  le  contrat  conte- 
nant un  prêt  usuraire  ne  doit  pas  être  annulé, 
et  f emprunteur  déchu  du  bénéfice  stipule  entre 
parties,  mais  que  l inlérét  doit  seulement  être  ré- 
duit au  taux  légal  pour  l'avenir,  et  ce  qui  a été 
déjà  payé  au  dessus  do  ce  taux,  imputé  sur  le  ca- 
pital, les  premiers  juges  ont  fait  une  juste  appli- 
cation dea  dispositions  combinées  des  art.  3 de 
la  loi  du  3 septembre  1807,  cl  1186  duCode  cif., 
— Amis  et  met  l’appellation  au  néant;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  14  juill.  1813.— Cour  imp.  de  Montpellier. 
— Prés.,  M.  Dnveyrier.  p p.— Conl.,  M.  Thou- 
ret,  av.  gén.— PL,  MM.  Cobarel  etBélèze. 


1®  FAILLITE.— Tierce  opposition.  — Créan- 
ciers HYPOTHÉCAIRES. 

2°  Privilège.  — Meubles.  — Préférence.— 
Subrogation. 

l°La  créancier  hypothécaire  d'une  faillite  n’est 
pas  nécessairement  représenté  par  les  syn- 
dics, dans  le  sens  de  s art.  474  du  Cad  pro- 
cédure, lors  des  jugemens  rendus  avec  eux. 
— En  conséquence,  est  recevable  la  tierce 
oppotition  qu’il  forme  au  jugement  rendu 
contradictoirement  avec  les  syndics  qui  pré- 
judicie à ses  droit « et  lors  duquel  il  n’a  pas 
été  appelé.  (Cod.  proc.,  474.)  fl) 

8° Les  prtviléyes  généraux  sur  les  meubles 
priment-ils  les  privilèges  spéciaux ? Rés. 
aff.  (S). 

Le  créancier  privilégié  [mais  seulement  sur 
certains  meubles)  dont  le  gage  est  absorbé 
par  un  créancier  privilégié  sur  la  généralité 
des  meubles,  ne  peut  être  subrogé  aux  droits 
de  ce  dernier  pour  les  exercer  sur  les  immeu- 
bles. (Cod.  dv..  8101.  2102  et  8105  ) 

(C...-C  S...) 

Le  sieur  C...  fabricant  de  porcelaine,  tombe  en 
faillite.  Les  syndics  de  scs  créanciers  font  procé- 
der à la  vente  des  objets  mobiliers  garnissant  la 
manufacture . et  provoquent  ensuite  la  distribu- 
tion par  contribution  des  deniers  en  provenant. 


(1)  V.  en  ce  sens.  Cass.  25  juill.  18(4,  et  la  noie: 
23  janv. 18-33: 13  juin  1837;  Rouen , 25  janv.  1815; 
Paris,  10  juill.  1833.—  V.  cependant  anal,  en  sens 
contraire,  Rouen,  6 dot.  1812. 

(2)  Celle  solution  n’est  pas  sans  difficulté.  La 


27  août  1811 . jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Limoges,  qui  colloque  en  pre- 
mière ligne  les  frais  dus  aux  gens  de  justice  et 
subroge  à leur  privilège  le  propriétaire  de  la  ma- 
nufacture qu’exploitait  le  sieur  C....  pour,  par  lui, 
l’exercer  sur  les  immeubles  du  failli 

Ultérieurement  la  vente  de  ces  immeubles  a 
lieu;  un  procès-verbal  d'ordre  est  ouvert,  et  le 
propriétaire  de  la  manufacture,  ou  quoique  soit 
son  cessionnaire,  s'y  présenta  pour  y être  collo- 
ué  de  préférence  a l'hypothèque  légale  de  la 
amc  C ..,  épouse  du  failli,  en  exécution  du  ju- 
gement de  subrogation  du  27  août. 

La  dame  C ...  forme  tierce  opposition  à ce  ju- 
gement; — Elle  soutient  que  le  privilège  accordé 
au  propriétaire  par  l'art.  2102,  n.  t du  Code  civ., 
est  nécessairement  restreint  aux  meubles  garnis- 
sant la  maison  louée  ou  la  ferme;  qu'il  ne  peut 
être  exercé  sur  aucun  autre  objet;  qu'en  cas  d'in- 
suffisance ou  d'épuisement  des  objets  que  la  loi 
regarde  comme  le  gage  du  propriétaire,  son  pri- 
vilège cesse , et  sa  créance  tombe  alors  dans  la 
classe  des  créances  ordinaires.  Or,  la  totalité  du 
prix  des  immeubles  a été  absorbée  par  des  créan- 
ciers préférables  au  propriétaire;  donc  le  privi- 
lège de  celui-ci  s’est  évanoui  ; donc  l’effet  que  les 
premiers  juges  lui  ont  accordé  sur  les  immeubles, 
a été  accordé  en  contravention  à la  loi  qui  l'a 
établi. 

Le  propriétaire  répond  que  la  tierce  opposition 
de  la  dame  C...  est  non  recevable.  Cette  voie, 
dit-il,  n’est  ouverte  qu’en  faveur  de  celui  qui, 
ayant  dû  être  partie  dans  une  instance,  n’y  a pas 
été  appelé  ou  représenté.  Code  de  proc.  474.— Or 
les  syndics  de  la  faillite  C....  délégués  de  la  masse 
des  créanciers  ont  nécessairement  représenté  la 
dame  C... 

26  mai  1812,  jugement  qui  déclare  non  rece- 
vable la  tierce  opposition  formée  par  la  daraeC... 
— Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  Considérant , sur  la  question  de 
tierce  opposition,  qu’aux  termes  de  Part.  474  du 
Code  de  proc*.  une  partie  peut  former  tierce  op- 
position au  jugement  qui  préjudicie  à scs  droits, 
et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  quelle  représente 
n’ont  été  appelés  ; — Considérant  que  la  dame  C... 
n’a  été  ni  partie  ni  appelée  lors  du  jugement  du 
27  août;  que  ce  jugement  n’a  été  rendu  avec  per- 
sonne quelle  représente;  que  les  premiers  juges 
ont  erré  lorsqu'ils  ont  posé  en  fait  quelle  tient 
son  droit  de  son  mari  ; que  de  cette  erreur  de  fait 
ils  ont  tiré  la  conséquente  que  C...  ayant  été  re- 
présenté par  les  syndics  de  la  faillite,  le  jugement 
a force  de  chose  jugée  pour  elle  et  vis-à-vis  d'elle; 
—Considérant  que,  loin  de  tenir  son  droit  de  son 
mari,  la  dame  C...  le  tient  de  son  contrat  de  ma- 
riage et  de  Part.  2121  du  Code  civil;  que  sous 
tous  ces  rapports  sa  tierce  opposition  doit  être 
accueillie; 

Considérant , au  fond  et  principal  que  le  pro- 
priétaire de  ta  fabrique  de  porcelaine  exploitée 
par  C...  à titre  de  baillisle  avait,  en  cette  qualité, 
aux  termes  de  Part.  2102  du  Code  civil,  un  privi- 
lège spécial  sur  les  meubles  garnissant  la  fabri- 
que;—Considérant  que  ce  privilège,  quelque  fa- 
vorable qu’il  puisse  être,  ne  peut  primer  les  pri- 
vilèges énoncés  en  Part.  2101  du  Code  civil;  que 
les  privilèges  dont  est  question  en  ce  dernier  arti- 
cle sont  de  première  classe;  qu’ils  grèvent  la  gé- 


quefrlion  est  controversée  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence. V.  les  notes  qui  accompagnent  un  arrêt 
do  Paris  du  27  nov.  1814,  et  un  arrêt  do  Caen  du 
8 mars  1838  tous  les  deux  rendu»  en  sens  contraire 
do  l'arrêt  ci-dessus. 
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nérnlilé  drs  meubles  et  Immeubles  sans  excep- 
tion;—Considérant  que  les  créanciers  aux  droits 
desquels  prétend  être  le  propriétaire  de  la  fabri- 
que sont,  pour  la  majeure  partie,  des  créanciers 
privilégiés  do  la  nature  de  ceux  exprimés  en  l'art. 
2101;  que,  conséquemment , lis  élaieut  rondes  h 
réclamer  le  montant  de  leurs  créauces  sur  le  pro- 
duit de  In  vente  des  meubles,  et  de  préférence  au 
propriétaire  de  la  fabrique,  qui  n'axait  un  privi- 
lège que  du  second  ordre;— Considérant  que  les 
seuls  privilèges  énoncés  en  l’art.  *2101  sont  ue  na- 
ture a grever  les  meubles  et  immeubles,  aux  ter- 
mes des  art.  2104  et  2105;  que  lo  privilège  du 
propriétaire  de  la  fabrique  n’est  pas  de  cette  na- 
ture, puisqu'il  ne  se  trouve  pas  énoncé  dans  cet 
article . mais  bien  dans  l’art.  2102;  — Considé- 
rant qu'il  ne  peut  non  plus  sc  présenter  a l’ordre 
delà  distribution  du  prix  des  immeubles,  aux 
Jieu  et  place  des  créanciers  qui  ont  été  payés  sur 
le  prix  des  meubles,  par  la  raison  que  les  créan- 
ciers avaient  droit  d'étre  payés  par  préférence  à 
lui  ; qu'ils  ont  à la  vérité  diminué  son  gage,  mais 
qu'ils  y axaient  droit  par  la  force  de  la  loi;  — llit 
avoir  été  mal  jugé  en  subrogeant  le  propriétaire 
de  la  fabrique,  et  N.  .,  son  cessionnaire . aux 
créanciers  privilégiés  pour  frais  de  justice  et  au- 
tres énoncés  audit  jugement,  en  ce  que  lesdits 
créanciers  venaient  de  leur  chef  utilement,  cl  par 
préfércuce  au  propriétaire  de  la  fabrique,  sur  les 
deniers  provenons  de  la  vente  des  meubles. 

Du  15  juill.  1813.  — Cour  lmp.  de  Limoges.— 
Cottcl.  conf.,  31.  Lavaud,  av.  gén. 


TESTAMENT.  — Perte.  — Preuve  testimo- 
niale. 

On  ne  peut  ilre  admis  a prouver  par  témoin» 
l'existence  d’un  testament  qu’autant  qu’on 
articule  qu’il  a été  toustrait  par  t héritier 
ob  intestat,  ou  qu’il  a été  détruit  par  l'effet 
direct  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  (I). 

(VoUT—  C.  3’olff.)— ARRÊT. 

LA  COL’ Il  ; — Attendu  que  toute  disposition 
testamentaire  ou  à cause  de  mort  doit  être  écrite; 
—Attendu  qnè  pottr  pouvoir  être  admis  à •prou- 
ver par  témoins  l’existence  d’un  tel  acte,  il  fau- 
drait articuler  qu'il  a élé  soustrait  par  l'héritier 
ub  intestat,  ou  qu'il  a été  détruit  précisément  par 
l'effet  direct  d’uu  cas  fortuit  ou  de  force  majeure; 
—Attendu  que  les  parties  de  Dommangel,  d'un 
cété,  ne  prétendent  point  que  le  testament  dont 
l’agit  a été  soustrait  par  I intimé,  et  de  l'autre, 
n’articulent  point  des  faits  directs,  formels  et  suf- 
fisons. dont  ou  puisse  induire  que  l iuslrument 
dont  ils  annoncent  l'existence,  le  testament  dont 


(1)  Y.  force  point.  Cass.  17  fév.  1806,  cl  la  note. 
— K.  aussi  fJorJraux.  24  tuai  1813. 

(2)  Y.  conf.,  Nancy,  2<»  août  1825.  Mais  cet  arrêt 
et  celui  que  nou»  rapportons  ici,  sont  généralement 
critique»,  ils  consacrent  eu  principe  que  Part.  2l6l 
du  Code  cif.,qui  admet  ('action  en  réduction  des 
hypothèque»  g n.  raies,  s’applique  dans  toute  sa 
force , a rhypoiliequc  légale  de  la  femme,  hypo- 
theque pour  la  réduction  de  laquelle  l’art.  2141  exige 
cependant  te  consentement  de  I > femme  et  l’avis  des 
quatre  plus  proches  parens.  Aussi  tous  tes  auteurs 
eslimeul-ila  que  le  consentement  de  la  femme  est 
indispensable  pour  le  succès  de  la  detuaude  en 
réduction.  Al.  Grenier,  de»  Hypothèques,  n°  270, 
sans  s'expliquer  nettement  sur  la  question,  mais  en 
examinant  celle  de  savoir  si  les  hypothèques  légales 
qui  résultent  de  mariages  antérieurs  au  Code  civil 
peuvent  être  réduites  avec  les  formes  établies  par  le 
Code,  considère  le  conscntemcnlde  la  femme  rnmme 
nécessaire  pour  celle  réduction,  cl  se  fonde  préci- 
sétueui  sur  celle  considération  pour  conclure  que  la 
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ils  se  prévalent,  a péri  par  l’effet  de  la  force  ma- 
jeure ou  par  le  cas  fortuit  qu’ils  invoquent , l'In- 
vasion du  pays  de  Luxembourg  par  les  années 
françaises  :— Par  ccs  motlfc,  met  l'appellation  au 
néant . ctr. 

Du  15  juill.  1813.— Cour  lmp.  de  Metz.— Aud. 
sbl.  — Pré».,  31.  Voysin  de  Gartempe,  p.  p. — 
PI.,  MM.  Dommangel  et  Dettlld. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE  -Réduction. 

La  femme  non  commune  en  bien s ne  peut  S’op- 
poser à la  réduction  des  inscriptions  de  son 
hypothèque  légale  jusqu’à  concurrence  des 
créances  déterminées  en  son  contrat  de  ma - 
tiage,  à moins  qu’elle  ne  justifie  qu'il  y a 
eu  aliénation  de  ses  propres  et  que  son  mari 
en  a profité.  (Cod.  civ-,  395,  21 U cl  2191.)  (5) 
(La  daine  Peron— C.  Pérou.) 

9 vent,  nn  8,  contrat  de  mat  loge  entre  le  sieur 
Pierre-Didier  Pérou  et  Marie- Aube-Félicité  Dt- 
llié.— Par  ce  contrat,  U est  Stipulé  que  les  futurs 
époux  seront  non  commun»  en  bleus;  que  la  fu- 
ture aura  un  dbuuire  de  300  fr.  de  rente,  au  ca- 
pital  de  6,000  fr.;  que  le  Survivant  prendra,  k 
titre  de  gain  de  sume,  3,01)0  fr.  eu  meubles  et 
effets  a son  choix.  — Pour  sûreté  du  douaire,  le 
futur  nfficte  spécialement  la  moitié  de  sa  ferme 
de  Frileuse,  située  dans  la  commune  de  Beync, 
département  de  Scihé-et-Oise. 

Les  U fruct.  an  11  et  15  sept.  1810,  la  dame 
Didier  Peron  prend  inscription,  a son  profit,  sur 
tous  les  biens  de  son  mari,  a raison,  1°  du  capital 
de  6,000  fr  de  douaire;  2°  du  gain  de  survie  de 
3,000  fr.;  3°  déi  indemnités  et  autres  créances 
susceptibles  de  provenir  de  son  contrat  de  ma- 
riage; 4°  enfin,  à raison  de  deux  ntiinesdimérét. 
tant  pour  le  douaire  que  pour  les  autres  créances 
éventuelles,  à courir  du  décès  du  sieur  Pierfe- 
Didier  Peron,  si  par  événement  celui-ci  décédait 
lè  premier. 

Les  10  Jilill  et  30  août  1810,  ce  dernier  vend 
deux  de  ces  immeubles  au  sieur  Basile  Peron  son 
frère,  qui  fait  tfanicrire  ensuite  ses  deiii  con- 
trats d'acquisition.  Cette  transcription  est  faite 
k la  charge  seulement  des  deux  iuscriptions  dont 
il  a été  parlé. 

Dans  ces  circonstances,  le  sieur  Basile  Peron, 
comme  étant,  en  sa  qualité  d'acquéreur,  aux 
droits  de  son  frère,  vendeur,  demande,  contre  les 
sieur  et  dame  Didier  Peron,  que  ces  deux  in- 
scriptions soient  restreintes  et  fixées  ensemble 
à 9,000  fr.:  6,000  fr.  pour  le  capital  du  douaire,  et 
3,000  fr.  pour  le  gain  de  survie,  seules  créances 
portées  et  déterminées  au  contrat  de  mariage  de 


réduction  des  hypothèques  anciennes  ne  pourrai 
Rimais  nuire  à lu  femme.  M.  Terrible  . ttépert.,  v* 
Inscription  hypothécaire,  g 3,  n®  22,  pénétrant  plus 
avant  dans  la  quest  on,  la  résout  positivement  con- 
tre l’arrêt  ci-dessus  lè  va  même  plus  loin  en  di- 
disanl  : « Le  consentement  de  la  femme  gui  doit 
nécessairement  accompagner  la  demande,  ne  peut 
être  valable  uu’autaut  qu'il  cmane  d'une  femme  ma- 
jeure. Il  ne  le  serait  pas  s'il  était  donm*  par  une 
femme  mineure  ; et  ce  premier  défaut  serait  un  obs- 
tacle insurmontable  au  succès  de  la  demande  eii  ré- 
duction  Le  consentement  de  la  femme  est  né- 

cessaire d'après  Part.  2141.  Or,  il  n’y  a pas  de  con- 
sentement lorsqu’il  n'émano  que  d’une  personne 
incapablede  le  donner.Telleesl  la  femme  mineure.» 
Enfin, M.  Troplong,  des  Hypothèques,  I.  2,  n°6ll, 
appréciant  précisément  l’arrêt  que  nous  recueillons 
ici  et  celui  que  nous  avons  cité  de  la  Cour  de  Nancy, 
considère  les  deux  comme  contenant  une  violation 
de  l'art.  2144  et  une  fausse  application  de  l’art.  2161. 
F.  aussi  en  ce  sens,  Cas  s.  9 déc.  1824. 
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fk  dameDidief  Peron,  on  sa  faveur.  Il  so  fonde 
sur  l’art.  2161  du  ('.ode  civ.,  portant  : — « Toutes 
les  fbis  que  les  Inscriptions  prises  par  tin  rréan- 
fciér  qui,  d’après  la  loi,  aurait  droit  d’en  prendre 
kur  les  biens  présetts  nu  sur  les  biens  à venir  d’un 
débiteur,  sans  limitation  convenue,  seront  portées 
tur  plus  de  domaines  différons  qu’il  n'est  néces- 
saire A In  sûreté  des  créances,  l'action  en  réduc 

Îion  des  inscription*  nu  en  radiation  d'uncpar, 
te,  en  ce  qui  excède  la  proportion  convenable- 
ëst  ouverte  au  débiteur.  On  y suit  les  règles  de 
Compétence  établies  dans  l’art.  2I5!>.  » 

La  darne  Didier  Pérou,  après  atoir  fait  nom- 
mer un  consed  judiciaire  à sou  mari,  pour  cause 
de  prodigalité,  s’oppose  à celte  demande.  Elle 
ioulicnt  que  Partirie  ci-dessus  rapporté/i’fl  trait 
particulièrement  quant  hypothèques  judiciaires, 
et  nullement  aux  h j poihèqurs  légales  desfemmes 
et  des  mineurs,  soumises  à d’autres  dispositions 
législatives  Spéciales  (art.  2113,  2IH  du  Code 
tiv.);  que,  par  conséquent,  cet  art.  2161  est  in- 
applicable h l’espèce  où  il  s’agit  d hypothèques 
légales  de  femme;  que,  pour  cette  dernière  es- 
pèce d'hypothèque,  il  ne  peut  y avoir  lieu  à la 
réduction  d’inscriptions  que  du  propre  consente- 
ment de  la  femme  elle-même,  sur  l’avis  de  ses 

Ïiuatre  plus  proches  parons,  conformément  à l'nrf. 
141  du  l’ode  rlv.,  ainsi  conçu  : « Pourra  pnrcll- 
ernentjle  mnridu  consentement  de  sa  femme,  et 
après  avoir  pris  t'avls  des  quatre  plus  proches 
parent  d'icelle , réunis  en  assemblée  de  famille, 
demander  que  I hypoihèquc  générale  sur  tousses 
Immeubles,  pour  raison  de  la  dot,  des  reprises  et 
Conventions  matrimoniales , soient  restreintes 
aux  Immeubles  sulïisans  pour  la  conservation  en- 
tière des  droits  de  la  femme;  »— Que  l’action  en 
réduction  autorisée  par  cet  article,  ne  saurait  avoir 
lieu  qu’après  l’accomplissement  des  formalités 
qu’il  prescrit;  que,  dans  l'espèce,  de  telles  for- 
malités n’ayant  point  été  remplies,  ce  même  ar- 
ticle ne  saurait  être  invoqué  pour  l'exercice  de 
l’action  qu’il  accorde  Que  daillèurs  il  est  ap- 
plicable tant  ati  cms  d’exclusion  de  communauté, 
comme,  dans  l’espèce,  qu'à  celui  de  commu- 
nauté, etc.;  qu’en  effet,  dans  le  premier  cas, 
comme  dans  le  second,  la  femme,  outre  l'décu- 
tlon  de  ses  conventions  matrimoniales,  peut  en» 
ëàtc  avoir  des  indemnités  h réclamer  contre  son 
mari,  ou  le  remploi  de  ses  propres  aliénés  à de- 
mander sortes  biens  de  ce  dernier;  quainsi  il 
ne  peut  dépendre  du  mari  ou  de  ses  cessionnai- 
res, après  le  mariage,  de  diminuer  b»  sûreté  des 
hypothèques  légal  os  de  la  femme,  élahlies  tant 

?our  les  dot  et  conventions  matrimoniales,  que 
our  tous  les  autres  droits  éventuels  en  général. 
30  jnill.  t8l2,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Jlambomllct,  qui  annullc  la  demande  du  sieur 
Basile  Pérou. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  femme  de 
Pierre-Didier  Peron,  vendeur,  est  non  commune 
en  biens,  et  que  le  remploi  des  propres  aliénés 
parla  femme  non  commune  n’est  dû  sur  lesbiens 
de  Son  mari  que  dans  le  cas  ou  il  a été  reconnu 
et  jugé  qu'il  a profité  du  prix  des  aliénations; 
qu'aucune  justification  n’étant  faite  à cet  égard, 
elle  n’a  aucune  créance  actuelle  au  delà  de  celles 
déterminées  par  sou  contrat  de  mariage,— A mis 

(l]  M.  Proudhon,  de  t'Usufruit,  t.  4,  n®  2177, 
enseigne  au  contraire  que  l’usufruitier  no  perd  pas 
ion  droit  d’usufruit,  par  cela  seul  qu’il  parait  comme 
témoin  à la  vente  faite  par  le  propriétaire.  « On  ne 
pourra  nas  lui  dire,  ajoute  cet  auteur,  qu’il  a lui- 
même  abdiqué  ou  aliéné  son  droit,  parce  qu’autre 
chose  est  d'attester  l’aliénation  faite  par  un  autre; 
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et  met  l’appellation  au  néant;  ordonne  que  c° 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc* 
Du  16  juill.  1813.  — Cnnr  imp.  de  Paris. — t*'’ 
ch.— PL,  MM.  Moreau  et  Thévenin. 


SAISIE  IMMOmUERE.  - Huissier.  — Poü 

TOI  R SPÉCIAL. 

Du  18  Juill  1813  (aff.  Prevotenu). — Cour  imp. 
de  Mets.— Même  décision  que  par  l’arrêt  de  cas- 
sation du  4 oct.  181 1 (aff.  Joannis.)  5e  quest. 


USUFRUIT.— Veste.— Reso^ciatiox. 

La  signature  apposée  par  un  beau-pére,  comme 
témoin , à un  acte  de  tente  consenti  par  sot i 
gendre  d’un  immeuble  sur  lequel  il  avait 
l’usufruit,  emporte  de  su  part  acquiescement 
d cette  Vente  et  renonciation  à son  usu- 
fruit  (t). 

(Gaffard  -C.  V'Lafforeueetatitrcs.'!— AnnÊT. 
LA  COUR  ; — Considérant  que,  d'après  la  loi 
romaine,  la  signature  d’un  acte  est  un  consente- 
ment tacite  nu  contenu  de  Pacte;  or,  ici  Pa<cnt 
a signé  Pacte  comme  témoin,  il  est  donc  censé 
avoir  acquiescé  tacitement  nu  contenu  de  cet 
ode.  à moins  qu’il  ne  soit  prouvé  qu’il  a été 
trompé;  c’est  la  seule  exception  que  la  loi  met  à 
la  décision  ; or.  Ici,  il  n’esi  pas  prouvé  qu’il  ait 
été  trompé,  il  y a donc  lieu  0 la  règle  générale, 
qui  doit  être  urloiit  appliquée  à l’espèce  actuelle, 
où  il  est  question  d’une  vente  faite  par  Laffarguo 
gendre,  en  présence  de  Pascal,  son  beau-père, 
d'une  pièce  de  terre  dont  l’un  avait  l'usufruit  et 
l'autre  la  propriété  ; ainsi,  supposé  que  Pascal 
iPeûl  pas  réellement  consenti  a In  vente,  c’eût 
été  de  su  part  une  fraude  manifeste,  puisqu'il  se 
serait  entendu  avec  lui  pourtroriiper  l'acquéreur, 
et  il  n'ûuroil  dû  ni  profiter  de  cette  fraude  ni  eu 
transmettre  le  droit  à scs  héritiers:  — Par  ces 
mollis,  confirme  le  jugement  de  Leclourc,  du  O 
mars  1812,  etc. 

Du  17  juill.  1813.— Cour  Irnp.  d’Àgen.— Prèi.t 
M.  Lflcuée.— Coftct.,  M.  Rivière,  av.  gcn. —/*/., 
MM.  Ladrix  et  Dayrie. 

mciurnoN  hypothécaire.  - radia- 

tio.v— Signification. 

Encore  bien  qu’un  jugement  par  défaut  Or- 
donnant radiation  d’inscription,  n'ait  pas 
été  Signifié  ù domicile  réel,  mais  seulement 
an  domicile  élu  par  l’inscription,  néanmoins 
le  conservateur  des  hypothèques  ne  peut  se 
refuser  à cette  radiation  si  d'ailleurs  il  lui 
est  représenté  un  certificat  du  greffier  con- 
statant qu’il  n'existe  ni  opposition  ni  appel. 
(Cod.  proe.,  550;  Décls.  mitiisl.  des  21  juin 
et  5 juill.  1808.)  (2) 

(Delorme— C.  le  conservateur  des  hy polhèquei 
de  Versailles.) 

23  fév.  1810,  jugement  pardéfaqt.  qui  ordonne, 
au  profit  du  sieur  Delorme,  la  radiation  d'une 
inscription  prise  en  l’an  0 par  les  sieur  et  de- 
moiselle Hubert,  sur  un  immeuble  dont  le  pre- 
mier, le  sieur  Delorme,  était  devenu  acquéreur, 
— Ce  jugement  est  signifié  au  domicile  élu  par 
l'inscription,  et  non  nu  domicile  réel  des  insrri- 
vans.— Le  sieur  Delorme  fait  notifier  ce  même 
Jogement,  ainsi  qu'un  certiGcat  du  greffier,  con- 
statant la  non-existence  sur  le  registre  de  ce  der- 

autre  chose  est  d’aliéner  on  de  vendre  soi-même; 
aulre  chose  est  do  concourir  b un  acte  pour  en  con- 
stater le  fait  ou  l'authenticité,  autre  chose  est  d’y  co- 
opérer comme  partie  contractante,  et  pour  y pren- 
dre des  engagemens  soi -même.  » 

(2)  V.  anal,  dans  le  mémo  sens,  Paris,  26  août 
1808,  et  la  nott. 
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nier,  d'aucun  appel  ni  opposition  (art.  1 64  et 
548  du  Code  de  procéd.  civ.) , au  conservateur 
dea  hypothèques.  avec  sommation  de  rayer  l'in- 
acripi  ion  dont  il  s’agit. — Le  conservateur  se  refuse 
à la  radiation  demandée,  sur  le  fondement  que 
le  jugement  par  défaut  de  fév.  1810,  ordonnant 
celle  radiation,  n'avait  pas  été  signifié  au  domi- 
cile réel  des  inscrivons,  conformément  au  pres- 
crit de  deux  décisions  ministérielles  (l’une  du  mi- 
nistre delà  justice,  l’autre  du  ministre  des  fi- 
nances) , des  il  juin  cl  5 juill.  1808. 

2 avril  1813,  ordonnance  de  référé  qui  accueille 
le  système  du  conservateur,  et  qui.  en  consé- 
quence, dit  qu’il  n'y  a lieu,  quant  à ptésenl,  à 
le  contraindre. 

Le  sieur  Delorme  appelle  de  cette  ordonnance 
de  référé.  Il  prétend  d'abord  n’avoir  pu  découvrir 
le  domicile  réel  des  inscrivans.  Il  soutient  ensuite 
qu’aucune  disposition  de  la  lui  ne  prescrit  In  si- 
gnification dont  il  s’agit;  qu’à  In  vérité  deux  dé- 
cisions ministerielles  sembleiil  l'exiger;  mais  que 
de  telles  décisions  ne  sauraient  cire  considérées 
comme  des  dispositions  législatives,  mais  seule- 
ment comme  devant  sei  vir  de  pure  et  simple  in- 
struction; qu'ainsi.  ne  an  remplir  leur  contenu 
surtout  lorsqu'il  y a impossibilité,  n’est  pas  vio- 
ler la  loi;  qu'au  surplus,  au  moyen  du  certificat 
dont  il  a été  parlé,  le  conservateur  ne  peut  se 
refuser  h In  radiation  demandée  nux  termes  de 
l’art.  650  du  Code  de  procéd.,  qui  porte  que  sur 
le  certificat  du  greffier  qu’il  n’existe  aucune  op- 
position ni  appel,  les  séquestres,  conservateurs 
et  tous  autres  seront  tenus  de  satisfaire  au  ju- 
gement. 

Ann  4t. 

LA  COUR  ; — Statuant  sur  l’ordonnance  sur 
référé  rendue  par  le  president  du  tribunal  civil 
de  Volailles  le  2 avril  dernier; — Attendu  que  le 
jugement  du  23  fév.  1810.  et  le  cerliGcal  du  gref- 
fier, exigés  par  lesart.  l6lel5l8duCodcde  proe., 
ont  été  produits  au  conservateur  des  hypothè- 
ques; et  vu  l’art.  550  du  même  Code,— Met  l'ap- 
pellation et  ladiic  ordonnance  au  néant,  en  ce 
qu’elle  a prononcé  un  sursis  à l’exécution  du  ju- 
gement du  23  fév.  1810  ; — Au  principal,  — Or- 
donne que  ledit  jugement  sera  exécuté  par  pro- 
vision; — Lu  conséquence,  que  le  conservateur 
des  hyiHJihéques  de  Versailles  sera  tenu  tic  faire 
provisoirement  la  radiation  de  l’inscription,  etc. 

I)u  17  juill.  1813.— Cour  iuip.de  Paris. — 3*  ch. 
— Prés.,  M.  Brisson.— Concl.,  M.  Joubert,  av. 
gén  —PL,  5131.  Garnier  et  Louis. 


T EST  A 31 ENT. — Ex  vécut  ion.— Eu  reur  . 

Du  17  juill.  1813  (aff.  Scysscl). — Cour  irnp.de 
Grenoble. — V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
9 nov.  18ti,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
celle  affaire. 


3UNES.  — Patouillbt.  — Autorisation.  — 

COMPETENCE. 

Les  concessionnaires  de  mines  ne  peuvent, 
sans  une  autorisation  spéciale,  remplacer 
des  lavotrs  au  panier  par  l'etablissement  de 
patouilleta* 

Lorsqu'ils  en  ont  établi  sons  cette  autorisa - 
lion,  le  conseil  dt  préfecture  est  incompétent 
pour  en  ordonner  le  maintien  (1). 

(Il.ibitans  de  SainUJenn-sur-Ervc.) 
Napoléon,  etc,  Vu  la  requête  des  maire  et 
habitansde  la  commune  de  Sainl-Jean-sur-Erve, 
et  d’autres  propriétaires  ou  habilaus  de  la  com- 


(I)  Ce  serait,  en  effet,  empiéter  sur  le  pouvoir 
de  l’adiuinistraiion  active,  qui  seule  est  investie  du 
droit  d’accorder  l'autorisation. 
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mune  de  Faulge,  département  de  la  Mayenne, 
tendante  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  ce  département,  en 
date  du  27  sept.  1811,  lequel  décidé  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  de  supprimer  le  paiouillei  des  forges  de 
Monicor,  lu  d’accorder  aucuue  indemnité  aux 
requérans;— Vu  la  requête  en  défense  des  sieura 
Leboulet  elUigol,  maîtres  des  forges  de  51onlcor, 
qui  concluent  au  maintien  de  l’arrélé  du  conseil 
de  préfecture; — Vu  les  répliques  des  parties  et 
louti-s  les  pièces  produites  en  l’instance,  des- 
quelles il  résulte  que  l'ancien  lavoir  au  panier 
des  forges  de  Monteur  a été  remplacé,  en  181 1, 
par  un  palouillel  établi  sans  autorisation  préa- 
lable;—Vu  1 arrêté  du  conseil  de  préfeclute,  du 
27  sept.  1811.  qui  relate  une  pétition  dans  la- 
quelle les  maîtres  de  forges  de  Mouleur  convien- 
nent du  fait  et  allèguent,  sur  le  défaut  d'autori- 
sation, qu'ils  oui  considéré  le  palouillel  comme 
un  simple  perfectionnement  du  lavoir  ; — Vu  la 
toi  du  21  avril  1810.  sur  les  usines,  et  spéciale- 
ment lesart.  73  et  71,  lesquels  mettent  les  pa- 
touillets  au  nombre  des  usines  qui  ne  peuvent 
être  établies  que  sur  une  permission  accordée 
par  un  règlement  d'administration  publique,  et 
déterminent  les  formalités  à remplir  devant  le 
préfet,  soit  pour  les  demandes  et  oppositions  des 
parties  intéressées,  soit  pour  l’instruction  qui 
doit  servir  de  base  à l'arrêté  du  conseil  Art.  t«f. 

L’an  été  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Blayenne,  du  27  sept  1811,  est  annulé  pour 
cause  d'incompétence,  et  le»  parties  sont  ren- 
voies à se  pourvoir,  pour  leurs  demandes  ou  op- 
position. conformément  aux  art.  73  et  74  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  sur  les  ruines:— 2.  L’ancien 
mode  des  lavages  sera  rétabli,  et  l’usage  du  pa- 
louillct  suspendu  jusqu’à  l’arrêté  de  notre  con- 
seil sur  le  maiutieu  ou  la  suppression  de  celle 
usine. 

Du  17  juill.  1813.— Décr.  en  conseil  d’Etat. 


TUTELLE.— Aïeul.— Destitution. 

Du  20  juill.  1813  (aff.  Carfour).— Cour  imp.de 
Rennes.  — V.  la  note  sur  l’arrêt  de  la  inéraeCour, 
du9  févr.,2*  quest. 

USUFRUIT  LÉGAL.— Tuteur. — Déchéance. 

Du  20  juill.  1813  aff.  Jlourdelou).— Cour  imp. 
d’Alx.—  V.  cet  arrêt  au  30  du  même  mois. 


HOSPICES.— Biens  cèles  au  domaine.  — 
Révélation. 

Lorsque  la  révélation  d'un  6ur*au  de  bienfai- 
sance porte  sur  une  rente  due  par  un  fonds 
domanial,  et  non  sur  le  fonds  lui-méme,  on 
ne  peut  attribuer  a l'hospice  la  propriété  de 
ce  fonds,  surtout  si  le  titre  a été  découvert 
au  profit  de  l'Etal,  antérieurement  à la  de - 
tnom/a  d’envoi  en  possession  de  l’hospice. 

(Bureau  de  bienfaisance  de  Looz.} 
Napoléon,  etc.— Vu  la  requête  de  l'adminis- 
tration des  domaines . tendante  à ce  qu’il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Bleuse-Inféricure  , lequel 
attribue  au  bureau  de  bienfaisance  du  canton  de 
Looz.  sur  prétendue  découverte,  la  propriété  du 
moulin  de  Villln, réclamée  par  ladite  administra- 
lion  comme  appartenant  a T Etat; 

Considérant  que  la  révélation  faite  le  24 mes. 
an  10  n'a  eu  pour  objet  qu’une  rente  duc  parle 
moulin  de  Yilun  ; que  celte  rente  n’existait  pas 
réellement  ; que  le  litre  de  In  propriété  domaniale 
du  moulin  lui-même  a été  découvert  en  1810  au 
profit  de  l’état  et  avant  que  le  bureau  de  bien- 
faisance du  canton  de  Looz  eût  formé  aucune 
demande  d'envoi  en  possession  ; — Art.  1er» 


Cours  impériales  et  Conseil  d'Etat. 


( tt  juill.  1813.  ) Cours  impériales  et 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépaitenient 
de  la  Meuse-Inférieure,  du  23  mai  1812.  est  an- 
nulé, et  I administration  des  domaines  sera  réin- 
tégrée et  maintenue  dans  la  propriété  et  jouissance 
du  moulin  de  Villin. 

Du  20  juill.  1813. — Décr.  en  conseil  d'Etat. 


1°  PRIVILÈGE.  — Trésor  public.  — Inscrip- 
tion. 

2°  Adjudicataire. — Garantis. 
f La  privilège  du  trésor  publie  pour  ce  qui  reste 
dû  sur  le  prix  de  vente  d'un  bien  national,  o 
tout  son  effet,  bien  qu’il  n ail  pas  ete  inscrit. 
(Cod.civ.,  *098. ) (1) 

2» Lorsque  l'acquéreur  d’un  bien , originaire- 
ment vendu  par  le  domaine , a payé  son  prix 
aux  créanciers  inscrits,  s’il  arrive  que  le  do- 
maine revienne  sur  lui  pour  le  restant  de  prix 
de  la  vente  originaire,  il  a son  recours,  non 
sur  l'acquéreur  primitif  ou  propriétaire  ex- 
proprié, mais  sur  le  poursuivant  de  son  ad- 
judication ou  sur  le  créancier  dernier  en  or- 
dre. (Cod.  civ.,  13:15.1  (3) 

(Charopy — C.  Richshoffer  et  Brucker.) 

Le  12  Juill.  1808 , une  contrainte  est  décernée 
par  l’administration  du  domaine  contre  le  sieur 
Champ) , a Un  de  paiement  de  la  somme  de  2,31 1 f. 
81  c.  — Celle  somme  était  le  restant  du  prix 
d'une  maison  sise  à Strasbourg  , vendue  par  la 
nation  au  sieur  Genton  , revendue  ensuite  au 
sieur  Ncrcking , et  adjugée  eu  dernier  lieu  audit 
Bieur  Champ),  sur  expropriation  forcée,  poursui- 
vie par  les  héritiers  RichshofTer,  créanciers  de 
Nercking. — Champ),  ensuite  d’un  ordre  ouvert 
le  24  août  1807,  c esl-à-dire  près  d’un  an  avant 
la  contrainte  du  12  juill.  1808.  avait  soldé  le  prix 
de  son  adjudication  aux  créanciers  utilement 
colloqués. 

Par  acte  du  21  juill.  1808  , H forme  opposition 
à la  contrainte,  attendu  que  les  conditions  île  sou 
adjudication  étaient  pleinement  remplies  par  le 


(f)  Sur  la  question  générale  de  savoir  quand  le 
vendeur  doil  faire  inscrire  son  privilège.  F.  Cass. 
26  janv.  1813,  et  la  note. — Quant  au  privilège  du 
trésor  à raison  des  ventes  faiies  par  le  domaine,  au- 
cune loi  ne  le  dispense  de  l'inscription,  et  ne  le  sous- 
trait i la  régie  commune.  Il  y a plus,  c'est  que  la  loi 
du  5 sept.  1807  relative  au  privilège  du  trésor  sur 
les  biens  des  comptables,  veut  que  ce  privilège  soit 
inscrit  et  délermiue  le  délai  d'inscription.  Un  ne 
comprend  pas  dés  lors  comment,  au  cas  de  vente  d’un 
bien  domanial,  le  privilège  de  l'Etat  vendeur  ne  de* 
Trait  pas  être  inscrit:  l’Etat  est  alors  un  vendeur  or- 
dinaire ; son  privilège  ne  résulte  pas  de  sa  position 
exceptionnelle,  mais  de  sa  qualité  de  vendeur.  Rien 
ne  justifie  donc  l'exception  créée  a tort  selon  nuus, 
dans  l'espèce,  par  la  Cour  de  Colmar. 

(2)  Cette  decision  se  rattache  à la  question  très 
controversée  de  savoir  si  l'adjudicataire  évincé  a 
Ration  en  garantie  conure  le  saisi,  ou  contre  le  pour- 
suivant et  les  autres  créanciers,  ou  même  s'il  a une 
action  en  restitution  contre  les  créanciers  qui  ont 
reçu  le  prix.— En  ce  qui  touche  l'action  en  garan- 
tie, plusieurs  auteurs  pensent  que  l'adjudicataire  ne 
peut  l'exercer  que  contre  le  saisi  seul.  (Sic,  Duran- 
too,  t.  16,  n®  265  ; Duvergier,  de  la  Vente , t.  !rt, 
n°  345;  Carré,  Lois  delà  procéd.  cio.,  quest.  2477; 
Thomine  Desmazures . l*rocéd.,  I.  2,  n°  837  ; Pi- 
geau,  Procéd.,  lom.  2.  p.  252)  ; cl  la  jurisprudence 
semble  fixée  dans  ce  sens.  F.  Cass.  16  déc.  1828; 
30  juill.  1834;  Junge,  Pau  20aoûll836.  — D'autres 
auteurs  sont  davis  que  l'adjudicataire  évincé  a ac- 
tion contre  le  créancier  poursuivant.  ( Sic , Persil , 
des  Hypothèques  f t.  2,  p.  217),  et  soitseoiimeoi 
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paiement  du  prix.  — Il  assigne  en  même  temps 
en  garantie  les  héritiers  Kicbsboflrr. 

Ceux-ci  prétendent  que  la  garautie  ne  peut 
être  due  au  sieur  Champy  que  par  Genton  , ac- 
quéreur de  la  nation,  cl  par  les  créanciers  derniers 
colloqués. 

23  août  1808,  jugement  qui  ordonne  la  mise  en 
cause  dudit  Genton  et  du  sieur  Brucher,  dernier 
créancier,  utilement  colloqué. 

On  a dit  nour  la  régie  que  la  nation  avait  un 
privilège  indestructible  sur  la  niaisun  vendue  par 
elle  ; qu’en  vertu  de  la  clause  résolutoire  insérée 
dans  les  cahiers  des  charges  des  ventes  de  biens 
nationaux,  elle  avait  le  droit  de  faire  revendre  le 
bien  a la  folle  enchère  de  l’acquéreur,  et  que  si 
le  sieur  Champ)  voulait  empêcher  l'efTclde  la  dé- 
chéance de  Genton , acquéreur  direct  de  la  na- 
tion. il  devait  désintéresser  le  domaine. 

Jugement  du  25  oct.  1808.  qui  donne  défaut 
contre  Genton,  déboute  Champ)  de  ses  conclu- 
sions principales  contre  la  régie , et  le  déclare 
non  recevable  dons  sa  demande  en  garantie  con- 
tre les  héritiers  KichsholTer  et  le  sieur  Brucker. 

Appel  par  Champ)  vis-à  vis  ces  derniers. — Il 
a fondé  son  appel  sur  ce  que  les  créanciers , sur 
la  poursuite  desquels  il  avait  acquis  la  maison  ex- 
propriée . étaient  vis-a-vis  de  lui  des  vendeurs; 
que  d’ailleurs  ils  avaient  touché  le  prix  ; que  , 
sous  ce  double  rapport , ils  devaient  le  garantir 
de  l’éviction;  que  le  cahier  des  charges  de  l’ad- 
judication qui  lui  avait  été  tranchée  ne  faisait 
aucune  mention  de  la  somme  due  a la  régie  ; que 
dès  lors  c'était  incontestablement  aux  intimés  à 
l’indemniser  ; que,  sur  le  recours  dirigé  contre 
eux  par  l'appelant , ils  auraient  dû  , en  première 
instance,  se  joindre  a lui  coutre  la  prétention  de 
la  régie;  que,  puisque  sous  leurs  )eui , et  sans 
contredit  de  leur  part,  la  régie  avait  obtenu  gaiu 
de  cause,  ils  ne  pouvaient  se  faire  un  mo)en  con- 
tre lui  de  ce  qu  il  avait  acquitté  envers  clic  le 
montant  de  la  condamnation  ; — En  conséquence, 
il  concluait  à ce  que  les  héritiers  HichsholTcr  et  le 


trouve  appui  dans  plusieurs  arrêts  de  Cours  royales. 
F.  Toulouse,  24  janvier  1816;  Caen,  7 décembre 
1827  ; F.  aussi  Colmar,  22  mars  1836.  — Enfin, 
d’autres  encore,  et  de  ce  nombre  sont  M.  Delvin- 
court,  lom.  3,  p.  144,  et  A4.  Troplong,  de  la  Vente, 
t.  I*r,  n°  432,  refusent  à l'adjudicataire  tout  recours 
en  garantie,  non-seulement  contre  le  poursuivant, 
mais  même  contre  le  saisi.  Sic,  Rolland  de  Villar- 
gues  , Répert v°  Expropriation  forcée , n°  85. 
C'était  aussi  l'opinion  de  Yoet,  ad  Pand.,  deevict., 
n°  5,  et  de  Pothier,  Procéd.  cit.,  p.  258. — Mais  ce 
dernier  auteur  enseignait  que  l'adjudicataire  évincé 
pouvait  repéter  contre  tou»  les  créanciers , comité- 
donc  indebili,  les  sommes  qu'il  avait  versées  entre 
leurs  mains , et  un  grand  nombre  d’auteurs  mo- 
derne» ont  adopté  cette  opinion.  F-  Tarriblc,  Rép, 
de jurispr.,  v*  Saisie- immobilière,  §7,  n°  2;  Dela- 
porte, t.  2,  p.  329;  Thomine  Desmazures,  Carré, 
Rolland  de  Yillargues.  Persil,  Duvergier,  ubi  su- 
pra ; Bernai  Saint-Prix , titre  de  la  Saisie-immobi- 
lière, ch.  1",  art.  6,  § 2,  n°  3,  note  94 , obs.  lr*; 
Favardde  Langiade,  Répertoire,  v°  Saisie-immo- 
biUcre,  § 2,  art.  731,  n°  2;  Troplong,  toc.  cit.,  el 
n°  498  ; Zacharia»,  t.  2,  p.  517.— L'arrêt  que  nous 
recueillons  ici  serait  conforme  à cette  doctrine  que 
combat  cependant  M.  Duianton,  t 13,  n°  686,  et 
t.  16,  loc  cit.  : cet  auteur  pense  que  la  somme  qui 
a été  payée  uux  créancier»  leur  étant  l>  gmmeinenl 
due,  et  le  paiement  ay  ant  été  fait  par  l'adjudicataire 
au  nom  du  saisi,  débiteur  véritable,  la  répétition 
n'est  pas  possible,  t.  aussi  en  ce  sens,  Despeisses, 
l.  1",  1'*  partie,  lit,  1*%  sect.  5,  n°  29,  et  Delvia- 
courl,  ubi  supra. 
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sieur  Brucker  fussent  tenus  de  lui  rembourser, 
chacun  nu  prorata  de  leur  collocation  utile,  la 
somme  de  §,2t>6  fr.,  acquittée  par  lui  a la  règle. 

Les  intimés  sc  sont  attachés  a démontrer  que 
le  domaine  était  déchu , faute  d'avoir  inscrit  son 
privilège  et  d'avoir  requis  collocation  ; ils  ont  dit 
ensuite  que  d'ailleurs  ni  la  régie  ni  le  sieur  Cliam- 
py,  qui  sa  disait  subrogé  à ses  droits . n'avaient 
formé  tierce  opposition  à l’ordre  ; enfin  , ils  ont 
observé  que  la  créance  du  domaine  n'ayant  pas 
étéinscrite,  il  cnrésulail  que  la  régie  n'avait  plus 
eu  d’action  contre  Cliampy  en  qualité  do  détenteur 
de  l'immeuble . et  que  par  conséquent  celui-ci 
devait  s imputer  d’avoir  payé  la  somme  réclamée. 

LA  COUR  : — Considérant  que  le  Codecivil  dis- 
pose (an.  2093)  que  les  biens  du  débiteur  sont 
le  page  commun  de  scs  créanciers,  et  que  le  prit 
doit  s'en  distribuer  entre  eux  par  contribution, 
à moins  qu’il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  cau- 
ses légitimes  de  préférence;  et  (arl.  30U4)  que  les 
causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges 
et  hypothèques  ; — Considérant  que  l'hypothèque 
donne  au  créancier  le  droit  de  suivra  sou  gage 
dans  quelques  mains  qu’il  passe,  afin  de  le  faire 
vendre  et  d’être  payé  sur  le  prit  (art  9114);  — 
Considérant  que,  si  l'adjudicRiain'  d'un  gage 
saisi  n’a  pas  plus  de  droit  que  le  saisi,  cette  dis- 
position de  la  loi  ne  peut  ni  lie  doit  s’entendre 
que  des  droits  relatif»  à la  prnprn-ié  : cette  dis- 

Iiosition  restrictive  ne  peut  éireéieudue  jusqu'à 
a prétention  de  constituer  l'adjudicataire  au 
lieu  et  place  du  saisi,  et  a le  foire  contribuer  aux 
dettes  de  l’exproprié,  pour  des  sommes  excédant 
le  montant  des  engngemens  qu'il  a contractés 
por  son  contrat  d'adjudication;  que  ce  contrat 
est  une  vente  judiciaire,  laquelle,  indépendam- 
ment de  sa  publicité  et  des  autres  précautions 
d’un  intérêt  publie  et  particulier,  dont  elle  est 
environnée,  porte  en  même  temps  tous  les  ca- 
ractères d'un  acte  synnllngmalique;  que  les 
obligations  de  l'adjudicataire  lui  sont  fixées  par 
le  cahier  des  charges,  et  consistent  à acquitter 
le  prit  de  son  adjudication  enirc  les  mains  des 
créanciers,  sur  la  présentation  de  leurs  borde- 
reaux de  collocation,  cl  que  celles  du  poursui- 
vant, tant  eu  son  nom  qu'en  celui  des  autres 
créanciers,  l’obligent  de  faire  jouir  l’adjudica- 
taire des  biens  qui  lui  ont  été  adjugés,  et  sur  le 
prix  desquels  ils  récupèrent  le  montant  de  leurs 
créances  Considérant,  au  cas  particulier,  que 
la  totalité  du  prix  de  la  maison  dont  s’agit,  ac- 
quise primitivement  de  l'Etal  par  le  nommé  Gen- 
ton. n’n  point  été  soldée  dans  le  temps;  quecclle 
maison,  quoiqu’elle  ail  passé  successivement  en 
la  possession  de  divers  acquéreurs,  n'a  pas  cessé 
d'être  le  gage  de  1 Etat,  pour  les  sommes  qui 
lui  restaient  dues  sur  le  prix  de  la  vente;  que  la 
régie  du  domaine,  chargée  de  la  poursuite  de  ses 
intérêts,  a fait  signifier  une  contrainte  à l'appe- 
lant, comme  possesseur  de  ladite  maison,  pour 
acquitter  eu  restant  du  prix  ; que,  n'ayant  aucune 
connaissance  des  faits,  et  étant  sans  moyen  de 
résistance,  la  partie  de  Commcrson  (l'appelant) 
a,  dès  le  91  juillet  1808,  dénonce  au  poursuivant 
l'expropriation  de. ladite  maison,  la  contrainteque 
la  régie  avait  fait  décerner  contre  lui  le  12  du 
même  mois,  avec  sommation  de  se  joindre  à lui 
dans  le  jour,  à l’effet  de  futre  cesser  ces  poursui- 
tes, et  de  prendre  intérêt  dans  l'opposition  qu'il 
avait  formée  à cette  contrainte;  — Considérant 
que  rappelant  n'a  pris  d'engagement  et  ne  peut 
être  tenu  que  jusqu'au  montant  du  prix  de  son 
adjudication  ; qu'il  a acquitté  ce  prix  aux  créan- 


(I)  V.  sur  ce  point,  les  observations  cl  le  résumé 
de  jurisprudence  qui  accompagnent  l'arrêt  de  la  Cour 


cicrsde  la  partie  expropriée,  sur  leurs  bordereaux 
de  collocation  ; qu’il  a dune  lempii  toutes  les 
obligations  auxquelles  il  s euil  assujetti,  ci  qu’il 
ne  peut  être  contraint  de  supporter  aucune  charge; 
— Considérant,  d'un  autre  cote,  que  les  n .-a li- 
ciers, représentés  par  l'intimé,  poursuivant,  n'opt 
pas  rempli  leurs  engagcmensavecla  même  exac- 
titude; que  l'obligation  principale  qu'ils  se  sont 
imposée  n consiste  d uns  celle  de  faire  jouir  l’ap- 
pelant des  biens  qu'ils  lui  oui  vendus  par  l'inter- 
médiaire de  l’autorité  de  la  Justice,  de  lever  les 
obstacles  qui  pourraient  s’opposer  âsa  jouissance, 
et.  bien  plus  encore,  de  le  garantir  de  sa  dépos- 
session  ; que  la  rerherchc  formée  contre  l'appe- 
lant, et  qui  tendait  éventuellement  à l'évincer, 
était  l'affaire  personnelle  de  cet  intimé,  puis** 
qu'elle  avait  pour  but  de  dépouiller  iesieur  Cham- 
py  du  bénéfice  de  son  adjudication;  que  celait 
donc  à cet  intimé  à faire  face  à celte  recherche; 
que  cependant,  quoique  l'appelant  l’ait  prévenu 
des  poursuites  exercées  contre  lui,  quoiqu'il  l’ait 
interpellé  de  se  joindre  à lui  pour  les  faire  ces- 
ser, on  pour  discuter  avec  la  régie,  et  qu’il  l'ait 
menacé,  donc  le  cas  où  il  serait  forcé  de  payer 
par  l’effet  de  son  inaction,  qu'il  récupérerait  con- 
tre lui. eu  sidile  qualité,  les  sommes  qu’il  serait 
forcé  de  débourser  au-dcla  du  prix  de  son  adju* 
dirai iott,  néanmoins  il  a persévéré  a no  pas  vou- 
loir prendre  couleur  dans  une  réclamation  qui 
l’intéressait  directement:  il  a refusé  lento  démar- 
che susceptible  de  rassurer  l’adjudicataire  contra 
la  dépossession  dont  il  était  menacé;  il  s’estdone 
volontairement  soumis  à la  peine  du  rembourse- 
ment, dont  il  lui  a été  donné  le  choix  ; 

Considérant,  en  outre,  que  la  demande  de  Iq 
rérie  était  fondée  ; que,  selon  In  législation  spé- 
ciale qui  en  régit  les  camos,  et  à laquelle  l'in- 
timé, poursuivant,  a indûment  tenté  de  se  sous- 
traire, les  domaines  nalionatii  aliénés  sont  ex- 
pressément affectés  au  paiement  de  la  totalité 
du  prix  des  ventes  qui  ont  été  faites;  que,  selon 
les  dispositions  qu'elle  renferme,  le  défaut  de 
paiement  entraîne  la  déchéance  «les  aliénations, 
et  que  la  connaissance  de  imites  les  discussions 
qui  peuvent  s’élever  rclalivemei  il  a la  révision 
de  ces  pniemens  est  spécialement  affectée  àl’iür 
torité  administrative  par  le  décret,  du  4 theruiid. 
au  II  ; que  l'intimé,  pur  sou  silence  et  son  refus 
de  contester  ayant  rendu  hommage  à la  réclama* 
tion  de  la  régie,  elle  a pu  faire  valoir  les  droits 
de  l'Etal,  soit  réellement  sur  la  maison  dont  il 
s'agit,  cl  la  faire  revendre  par  folio  enchère,  soit 
sur  le  prix  qui  était  provenu  do  la  revente  qui 
avait  eu  lieu;  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  mon- 
tent de  celte  réclamation,  diminuant  d'autant  la 
somme  distribuée  de  celle  troisième  adjudica- 
tion, doit  nécessairement  retomber  sur  les  inti- 
mes, comme  les  derniers  créanciers  utilement 
colloqués  par  le  prucés-verbal  du  24  août  1 8ü7  : 
— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  21  juill.  1813.  — Cour  irap.  de  Colmar.  *■»> 
Pl.t  MM.  Hasplclcr  et  Chauflour. 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  — Exiflif* 
tiom.  — Appel. 

Enoore  qu’on  ait  été  déclaré  non  recevable 
dans  l'appel  d’un  jugement  interlocutoire 
(avant  h jugement  définitif  j pour  avoir  ac- 
quiescé à son  execution,  on  peut  néanmoins 
en  interjeter  de  nouveau  appel  apres  le  ju- 
gement définitif  (I). 

(Prince  de  la  Lcyen  — C.  Overirb.) 

Du  21  juill.  1813.  — Cour  imp.  de  Trêves.  — 
Concl.conf.,  M.  Lelièvre,  av.  gén. 

de  Colmar  du  5 mai  1809,  et  celui  de  U Cour  dg 
Ire  Y es  du  1e*  soûl  1810, 


( 22  jüîll,  1813.)  four  J impériales 

DÉSISTEMENT.  — Action. 

Le  demandeur  qui  s'est  désisté  de  su  demande, 
sans  aucune  réserve,  est  censé  s'être  désisté, 
non-seulement  de  la  procédure,  mais  encore 
de  l’action.  (Cocf.  pror.,  402  cl  403.)  (1) 

(Car* *n  — C.  Quignon  ) 

Le  13  février  tHOs,  la  «lame  Caron  assigna  les 
sieur  et  dame  Quignon , devant  le  tribunal  d'A- 
miens, pour  s’y  voir  condamner  à lui  payer  une 
somme  de  9,3oO  francs , montant  de  neuf  billets 
par  eux  souscrits,  quelle  prétendait  lui  avoir  été 
par  eux  soustraits  sans  paiement. 

Les  sieur  et  dame  Quignon  se  mirent  en  état 
de  défendre  à celle  demande  ; mais,  le  2 octobre 
1809,  la  dame  Caron  s'en  désista.  Le  désistement 
fut  fait  par  simple  acte  d’avoué  à avoué,  signé 
d’elle , et  portant  déclaration  de  sa  part , « qu'elle 
se  désistait  de  la  demande  par  elle  formée  le 
13  février  1808,  à ce  qu'il  n en  ignorât  (l’avoué 
adverse)  et  eût  h ne  faire  aucune  poursuite  sur 
ladite  demande  , protestant  de  nullité  de  tout  ce 
qui  serait  fait  au  préjudice  de  ladite  déclaration; 
offrant , la  dame  Caron  , de  payer  aux  défendeurs 
les  frais  faits  sur  ladite  demande,  après  la  taxe 
qui  en  aurait  été  faite  entre  les  parties,  suivant 
la  manière  accoutumée.  » 

Le  25  du  même  mois,  les  époux  Quignon  ac- 
ceptent le  désistement.  — La  darue  Coron  poic 
les  frais. 

Quelque  temps  après , la  dame  Quignon  et  son 
mari  sont  poursuivis  criminellement,  à la  re- 
quête du  ministère  public,  comme  accusés  d'a- 
voir escroqué  les  billets  dont  s'agit.  Un  chef  de 
conclusions  prises  contre  eux  tendait  à les  faire 
condamner  à restituer  le  montant  desftits  billets 
à la  dame  Caron.  Mais  la  dame  Caron  ne  figurait 
nullement  dans  le  procès;  la  Cour  déclara  n'y 
avoir  lieu  de  statuer  sur  la  restitution  demandée 
par  le  ministère  public , sur  le  motif  que  la  partie 
privée  n’étant  pas  Intervenue,  la  Cour  ne  pou- 
vait, sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  sup- 
pléer d'office  à son  silence.  « Sans  préjudice, 
toutefois,  porte  l'arrêt  des  restitutious  qui  pour- 
ront être  ultérieurement  ordonnées  par  les  juges 
qui  devront  en  connaître  , au  profil  et  sur  la  de- 
mande (le  qui  de  droit.  » 

Forte  de  cette  disposition , la  dame  Caron  ap- 
pelle les  époux  Quignon  devant  le  tribunal  d'A- 
miens, et  leur  demande  le  paiement  des  9,3U0fr., 
montant  des  billets  escroqués. 

On  lui  oppose  son  désistement  du  8 oct.  1809. 
— On  la  soutient  non  recevable  a recommencer 
une  action  qu’cllc-mèmc  a reconnue  mal  fondée. 

Elle  répond  qu  elle  s’est  désistée  de  la  procé- 
dure et  non  de  l'action  ; qu'après  son  désis- 
tement, les  choses  ont  clé  remises  an  mémo  état 
qu’elles  élaicut  avant  la  demande  (Cud.  procéd. 
art.  4U3)  ; que  c’est  la  le  seul  effet  légal  que  le 
désistement  ail  pu  produire.  Or,  avant  la  de- 
mande , elle  avait  le  droit  d’actionner  les  sieur 
et  dame  Quignon  ; ce  droit  lui  est  resté  intact  ; 

U lui  est  permis  d'en  user. 

23  février  1811,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  Quignyu  : «Considérant,  y est-il  dit, 
que,  quel  qu'ait  été  le  motif  qui  ait  déterminé  la 
veuve  Carou,  à se  désister  de  sa  demande,  le 
désistement  donné  et  accepté  dans  les  termes 
et  suivant  les  formes  indiquées  dans  le  Code  do 
procédure,  ne  peut  avoir  d’autre  ciïct  que  celui 
que  la  loi  lui  fait  produite  ; — Considérant  que , 


(1)  V.  sur  ce  point,  Casa.  21  germ.  an  10 , et  la 
note. 

(2)  Les  formes  à suivre  en  matière  do  conflit  dc- 
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d’après  l’njl.  403  du  Code  de  procédure,  le  dé- 
sistement, lorsqu’il  est  accepté,  emporte  de  plein 
droit  consentement  que  les  choses  soient  remises 
de  part  et  d'autre  nu  même  état  qu  elles  étaient 
avant  la  demande;  — Considérant  qu'il  résulte 
de  ces  expressions  de  la  loi . que  le  désistement 
dont  il  s agit  a éteint,  non  l'action  elle-même, 
mois  les  actes  de  la  procédure  commencée,  ei 
que,  par  conséquent,  ta  veuve  Caron  n pu, 
comme  elle  l’a  fait,  former  une  nouvelle  deman- 
de, moins  étendue  que  la  première,  dont  clic 
s’était  désistée.  » 

Appel  de  la  part  de  la  dnme  Quignon. 

AllItÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  demande  for- 
mée à la  requête  de  l'intimce,  par  exploit  du  19 
août  1812,  devant  le  tribunal  «le  Meaux,  n’est 
qu’une  répétition  de  celle  qu’elle  avait  précé- 
demment introduite,  le  13  fév.  1808,  devant  le 
tribunal  d’Amiens,  demande  suivie  «l’un  désis- 
tement par  elle  signifié  d’avoué  à avoué,  le  2 
oct.  1809,  et  dûment  accepté  par  ses  adversaires, 
suivant  acte  du  20  du  même  mois;  qu’un  pareil 
désistement  pur  et  simple,  sans  aucune  réserve, 
et  qui  n’avait  pas  uniquement  pour  objet  «f  aban- 
donner une  procédure  vicieuse  pour  la  repren- 
dre ensuite  d une  manière  plus  régulière  , n sans 
doute,  comme  tous  les  désistemens  possibles, 
remis  les  parties  au  même  étal  ou  elles  étaient 
auparavant  ; mais  qu'il  n de  plus  éteint  absolu- 
ment l’aetion;  et  qu’ainsi  anéantie,  l'action  pri- 
vée n’a  pas  pu  revivre  après  coup  par  l'exercice 
de  l'action  publique , qui  en  est  totalement  in- 
dépendante; — Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  ou  néant  ; — E.nendant , etc. 

Du  22  juiil.  1813.— Cour  iinp.de Paris. — Prés., 
M.  Acier.— Concl.,  M.  Giroudet,  ov.gén. — Pl.f 
MM.  Couture  et  Piet. 

CONFLIT.— Opposition. 

De  la  règle  qui,  avant  Lavis  du  conseil  d'Etat 
du  19  janv.  1813,  considérait  les  conflits 
comme  des  questions  d'ordre  public,  pour 
l'instruction  desquelles  il  n était  nullement 
nécessaire  que  les  parties  fussent  entendues , 
il  suit  que  t opposition  à un  decret  de  conflit, 
antérieur  audit  avis,  n'est  pas  admissible ; 
surtout  s'il  résulte  des  renseignemeru  mis 
sous  les  yeux  du  conseil  d'Etat  que  les  par- 
ties ont  été  entendues. (2). 

(Compagnie  Guy-Dennesson— C.  comp.  Ling.) 
Napoléon  , etc.;  — Vu  la  requête  en  réponse 
produite  par  la  compagnie  Ling  , de  Paris , par 
laquelle  elle  soutient  que  notre  décret  rendu  , le 
0 fcv.  1811,  a élé  contradictoirement  rendu  entre 
les  parties,  et  n’est  pas  susceptible  d'opposition; 
et  eu  conséquence,  conclut  à ce  que  U compagnie 
Guy-Deiiiiesson,  de  Lyon,  soit  déclarée  non  re- 
cevable dans  son  opposition  au  décret; 

Considérant  qu'avant  l'avis  de  notre  conseil 
d'Etat,  du  19  janv.  1813,  approuvé  par  nous  le 
22  du  même  mois,  les  ronflas  étaient  considérés 
comme  des  questions  d'ordre  public,  pour  l'in- 
struction desquelles  il  n'éiait  nullement  uéces^ 
saire  que  les  parties  fussent  entendues  ; 

Considérant,  d’ailleurs,  qu’il  résulte  «les  ren- 
seigueiucns  qui  mil  été  mis  sous  les  yeux  de  la 
commission  du  contentieux  que  les  parties  ont 
élé  entendues  ; , 

Art.  l,r.  La  compagnie  Guy-Dennesson  , de 
Lyon,  est  déclarée  non  recevable  dans  son  oppo- 


rant  le  conseil  d'Klat,  successivement  modifiées  par 
les  ordonnances  des  12  déc.  1821,  et  lrf  juin  t>28, 
sont  aujourd'hui  réglées  par  l'ordonnance  royale  du 
2 fer,  1331, 
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silion,  el  notre  décret,  du  6 fév.  1811,  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  cl  teneur. 

Du  22  juill.  1813.— Décr.  eu  cuns.  d'Etat. 

!•  CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Jugement 

PAU  DÉFAUT.  — SlGMFlCA  I ION. — HUISSIER 
COMMIS. 

2®  ELARGISSEMENT.—  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

1 °La  iigntftcutiun  d'un  jugement  pur  défaut 
d’un  tnbunal  de  • commerce  prononçant  ta 
contrainte  pur  corps,  doit  être  faite,  a peine 
de  nullité,  pur  f huissier  commis  parle  même 
jugement.  (Cod.  proc.  civ  , 435.)  (t) 

Une  signification  simple  doit,  a peine  de  nul- 
lité, précéder  la  signification  avec  comman- 
dement pour  l'exécution  d'un  jugement  por- 
tant contrainte  par  corps.  (Cod.  proc.,  156 
et  435.) 

7* Le  debiteur  irrégulièrement  incarcéré , mais 
gui  reconnuit  la  légitimité  de  su  dette,  ne 
, peut  obtenir  avec  sa  mise  en  liberté  des  dom- 
mages-intérêts à raison  de  l’emprisonnement 
qiitl  a subi.  (L.  15  germ.  au  6,  lit.  3,  art.  6, 
anal.)  (2) 

(Bégason— C.  Lorrain.) 

Un  sieur  Bcgason , porteur  d'un  effet  de  com- 
merce, fait  assigner  le  sieur  Lorrain,  souscrip- 
teur. a fin  de  condamnation  consulaire  au  paie- 
ment.— Lorrain  fait  défaut.— Jugement  qui  le 
condamne  par  curps  et  commet  un  huissier  pour 
la  signification.— Celte  signification  n'a  pas  lieu; 
mais  le  sieur  Bcgason  s'adresse  au  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  Mirecourt, 
auquel  il  expose  que,  voulant  mettre  le  jugement 
a exécution,  il  le  prie  d’indiquer  uu  huissier 
pour  la  signification  des  actes. 

Ordonnance  qui  commet  un  huissier  autre  que 
celui  désigné  par  le  tribunal  de  commerce.  Cet 
huissier  siguilie  le  jugement  avec  commande- 
ment, et  ensuite  il  procède  à l'incarcération. 

Demande  en  nullité  d'emprisonnement  el  en 
dommages  intérêts  par  Lorrain. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Mirecourt  qui  rejette  celle  demande. — Appel. 

Deux  moyens  sont  proposés  par  Lorruin  : 1°, 
nullité,  en  ce  que  la  signification  n'a  point  clé 
faite  par  le  ministère  de  I huissier  commis  par  le 
jugement;  2"  nullité,  en  ce  qu'il  n’a  point  été 
fait  de  signification  simple  avec  sommation  de 
se  conformer  , avant  la  uotiUcaliuii  avec  com- 
mandement; el  eu  conséquence  , le  délai  prescrit 
par  l’art.  435  du  Code  de  proc.  civ.  u'a  pas  été 
observé. 

L’inumé  répondait  : point  de  nullité , aux 
termes  de  l’art.  1030  , que  celles  prononcées  par 
la  loi.  Or,  les  art.  156  et  435  ne  prononcent  point 
cette  peine;  il  peut  doue  y avoir  irrégularité, 
même  lieu  à des  peines  contre  l'officier  minis- 
tériel; d’ailleurs  les  art.  156  el  780  laissent  la 
liberté  d'employer,  soit  l'huissier  commis  par  le 
jugement,  soit  celui  indiqué  par  le  président  du 
tribunal  du  heu  de  1a  demeure.  On  ne  peut  donc 
pas  dire  que  le  vœu  de  la  loi  n’a  poiuléie  rempli. 

(1)  C'est  une  question  sur  laquelle  la  jurispru- 
dence est  loin  d'être  d'accord,  que  celle  de  savoir  si 
le  tribunal  de  commerce  peut  commettre  un  huis- 
sier pour  signiûer  un  jugement  prononçant  la  con- 
trainte par  corps.  Il  a été  juge  par  la  Cour  d'Or- 
léans, le  26  déc.  1810,  que  cette  commission  ne  pou- 
vait être  donnée  par  le  tribunal  de  commerce  qu'au- 
tant  qu'il  s'agissait  d’un  jugement  p.ir  défaut  ; telle 
était  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus  rapporté.  Des  dé- 
cisions analogues  ont  refuse  d'une  manière  plus 
générale  au  tribunal  de  commerce  le  droit  de  com- 
mettre un  huissier  pour  signifier  le  jugement  et 
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ARRÊT . 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l’art.  435  du  Code 
de  proc.,  concernant  les  tribunaux  de  commerce, 
prescrit  impérativement  qu'aucun  jugement  par 
défaut  ne  pourra  être  signifié  que  par  un  huissier 
commis  à cet  cfTel  par  le  tribunal;  que  le  juge- 
ment de  l'exécution  duquel  ils'agil.commet  l'huis- 
sier Muignan  pour  le  signifier;  que  celte  forma- 
lité essentielle  du  jugement  u'a  point  été  rem- 
plie; qu’elle  n’a  pas  été  suppléée  par  la  significa- 
tion avec  romniandcmrni,  faite  eu  vertu  de  l’or- 
donnance du  président  de  première  instance  du 
lieu  ou  sc  trouvait  le  débiteur,  conformément  à 
l’art.  156,  que  l'art.  613  du  Code  decoinin., 
rend  aussi  applicable  aux  jugemens  par  défaut, 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  puisque, 
dans  ce  cas  , la  signification  doit  éirc  faite,  soit 
par  l'huissier  commis  dans  le  jugement  même, 
soit  par  celui  désigné  par  le  juge  du  domicile  du 
déraillant;  qu’il  eût  donc  fallu  que  l'huissier  com- 
mis opérât,  uu  que  le  juge  du  lieu  où  se  trouvait 
le  débiteur  fût  désigné  pour  en  commettre  un 
autre; 

Considérant  néanmoins  que  si , en  matière  do 
contrainte  par  corps,  ('accomplissement  des  for- 
malités prescrites  est  de  rigueur  , l'omission  de 
quelques-unes  ne  doit  pas  éire  un  titre  lucratif 
pour  les  débiteurs  qui  déclarent , comme  le  fait 
Lorrain,  qu’il  ne  paiera  pas  et  ne  pourra  ja- 
mais payer;  qu'il  résulte  des  actes  de  la  proré- 
dure qu’il  u'a  pu  ignorer  la  condamnation  ob- 
tenue contre  lui,  puisqu’elle  lui  a été  signifiée 
avec  commandement,  le  29  mai,  réitérée  les  5 
juin  et  23  sept,  suivant;  qu'il  ne  peut  donc  lui 
étiedù  de  dommages-intérêts , et  qu’on  ne  peut 
que  regieller  que  l'omi-sion  d'une  des  formalités, 
qui,  dans  la  cause,  n'ayant  aucun  inconvénient, 
entraîne  la  nullité  de  loul  ce  qui  a clé  fait  de- 
puis Je  jugement  du  tribunal  de  commerce,  et 
laisse  a la  charge  du  créancier  les  dépens  de  cette 
procédure  vicieuse;— Par  ces  motifs,  met  l'ap- 
pellation el  ce  dont  est  appel  au  néant;— Emen- 
dant,  déclare  l'emprisonnement  nul; — Ordonne 
que  Lorrain  sera  mis  en  liberté,  néanmoins  sans 
dommages-intérêts,  etc. 

Du  23  juill.  1813.— Cour  imp.  de  Nancy.— 
— Concl.  conf.,  M.  Demciz,  av.  gén. — PL,  MM. 
Denixot  et  Cbatillon. 


ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  — Mattdat.  — 
Exception. 

Du  21  juill.  1813  (aff.  Ardent).  — Cour  imp. 
de  Paris.  — V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  P juin  1814,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  daus 
cette  affaire.  

FAILLITE.  — Ouverture» 

Lorsque , dans  une  faillite,  les  créances  ont 
ele  vérifiées  et  que  le  procès-verbal  de  véri- 
fication est  clos,  les  créanciers  présens  ou 
représentes  ne  sont  plus  recevables  à former 
opposition  au  jugement  qui  a fixé  C ouverture 
de  la  faillite.  (Cod.  cumin.,  454.)  (3) 

faire  le  commandement  tendant  5 contrainte  par 
corps:  F.  Toulouse,  21  mai  1824,  el  Lyon,  lOavril 
1826.  Mais  le  système  contraire  a été  admis  par  des 
arrêts  en  beaucoup  plus  grand  nombre.  V.  Rouen, 
20  juill.  1814;  Toulouse,  28  juill.  1824  ; Lyon,  22 
août  1816;  Au,  23  août  1826;  Lyon,  22  mai  1827, 
et  Aix,  6 déc.  1834. 

(2)  T.  en  ce  sens,  Montpellier,  19  juin  1807; 
Paris,  19  janv.  I8U8,  el  les  notes. 

(3j  Telle  est  aujourd'hui  la  disposition  formelle 
de  l'art.  581  du  Code  de  comm.  nour. 
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ILeferl  et  Blanrbun  — C.  syndics  llnyer.) 

>u  36  juill.  1813.  — Cour  iinp.  de  Paris.  — 
Ie*  ch.  — Préi.'M.  de  Nnugarède.— Concl.,  M. 
Girod,  av.  gén.  — PI-,  If  W Louis  el  Prieur. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Lieu.  - 
Mention. 

Du  36  juill.  1813  (afT.  Lappara). — Cour  imp. 
de  Colrnar.  — V.  cct  anéi  joint  à celui  de  la 
Cour  de  cassation  du  17  juill.  1816,  reutîu  sur 
le  pourvoi  formé  dans  cette  affaire. 

ENQUÊTE.  — Loi.  — Effet  rétroactif. 
Du  *6  juill.  1813  (afT.  Pagès).  —Cour  imp.  de 
Toulouse.  — V.  l'arrêt  de  cassation  du  36  fév. 
1816,  rendu  dans  la  même  affaire. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Délai.  — 
Commandement. 

Le  débiteur  condamné  par  corps,  auquel  le  ju- 
gement a été  signifié,  aux  termes  de  l'art 
780  du  Cod.  proc.  civ.,  fia  peut  être  empri - 
sonné  quaprès  vingt-quatre  heures  depuis 
la  signification  du  commandement . 

Ainsi  l'exploit  de  signification  du  commande- 
ment et  le  procès-verbal  d’arrestation  doi- 
vent, à peine  de  nullité , indiquer  l'heure  à 
laquelle  ils  ont  été  faits,  surtout  si  l’empri- 
sonnement a lieu  le  lendemain  du  comman- 
dement. (Cod  proc.  civ.,  780.)  (1) 

Est  nul  l'emprisonnement  précédé  d'un  com- 
mandement fait  au  débiteur , alors  quil 
était  arrêté  par  l'autorité  publique  et  ainsi 
hors  d’état  de  se  mettre  en  mesure  de  faire 
face  aux  demandes  de  son  créancier,  sur- 
tout s’il  apparaît  que  le  créancier  n'a  pas 
été  étranger  à l'arrestation  faite  par  l'auto- 
rité publique,  et  même  que  cette  arrestation 
a été  en  réalité  provoquée  par  ce  créancier 
et  dans  son  intérêt. 

(Dauge  — C.  Debars.) 

La  dame  Dauge  avait  obtenu  un  jugement 
portant  la  contrainte  par  corps  contre  le  sieur 
Debars.  — Ce  particulier  passant  à Rouen,  y est 
arrêté  et  Incarcéré  par  ordre  de  la  police.  La 
Yeuve  Dauge,  qui  en  est  instruite,  épie  le  mo 
ment  où  il  est  nus  en  liberté  pour  exécuter  son 
jugement.  Il  parait  même  que  les  ageus  de  la 
police  se  sont  prêtés  à favoriser  son  projet. 
Quoi  qu'il  en  soit,  au  moment  où  Debars  est  re- 
léché par  la  police,  l'huissier,  porteur  du  juge- 
ment, l'arrête  et  l'incarcère  à la  requête  de  la 
Yeuve  Dauge.  Le  commandement  préalable  qui 
lui  avait  été  signifié,  n’esprime  ni  le  lieu  ni 
Tbeure  auxquels  il  a été  donné. 

Debars  fait  alors  assigner  la  veuve  Dauge  ou 

(1)  Aux  termes  de  l'art  780  du  Code  de  proc.,  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  mise  à exécution 
contre  le  débiteur,  gu  un  jour  après  la  signification 
avec  commandement  du  jugement  qui  l’a  pronon- 
cée. Que  doit  on  entendre  par  l'intervalle  d'un  jour 
que  la  loi  place  entre  le  commandement  et  l’arres- 
tation? Est-ce  un  délai  de  34  heures,  ou  bien  est-ce 
le  délai  d’un  jour  franc?  Dan»  le  premier  cas,  il  est 
fensible  que  pour  faire  courir  ce  délai  de  24  heures, 
il  faudra,  comme  l’arrêt  le  décide,  que  le  comman- 
dement fasse  mention  de-l’heure  à laquelle  il  a été 
lignifié  ; dans  le  second  cas,  celte  mention  sera  inu- 
tile puisque  le  délai  se  comptera  par  jour  et  non 

{dus  par  heure,  et  que  l'arrestation  ne  pourra  avoir 
ieuaue  le  surlendemain  de  la  signification  du  com- 
mandement. C’est  cette  dernière  opinion  qui  nous 
aemble  être  préférable:  nou*  pensons  qu’il  doit  s'é-  ! 
«Ollier,  non  pas  seulement  21  heurts,  mais  un  jour  1 
jY.-lf-fABTUb 
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tribunal  de  première  instance  de  Rouen,  pour 
voir  déclarer  son  emprisonnement  nul. 

Il  est  débouté  de  sa  demande.  — Appel. 

L’art.  780  du  Code  de  procédure  civile,  dit-il, 
porte  qu  'au  .une  contrainte  par  corps  ne  pourra 
être  mise  a exécution  qu’un  jour  après  la  signi- 
fication. avec  commandement,  du  jugement  qui 
l’a  prononcée.  Cette  disposition  est  prohibitive  ; 
en  conséquence,  l'incarcération  faite  avant  l'ex- 
piration de  ce  délai  est  nécessairement  nulle; 
c’est  aussi  ce  qui  a déjà  été  jugé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Colmar,  du  20  avril  1808;  il  faut 
donc,  comme  l'enseignent  les  commentateurs  de 
ce  Code,  que  le  commandement  exprime  l'heure 
a laquelle  il  est  signifié,  afin  d’assurer  l’observu- 
tion  du  prescrite  de  la  loi.  — D’un  autre  côté,  il 
est  évident  que  ce  délai  est  requis  et  accordé  au 
debiteur,  pour  qu’il  ait  le  temps  de  se  procurer 
les  mojens  de  satisfaire  a la  condamnation,  et 
d’éviter  la  capture  dont  il  est  menacé.  Or,  jVtait 
dans  les  mains  de  la  police,  j'étais  retenu  et  dans 
l'impossibilité  de  faire  aucune  démarche  pour 
vous  satisfaire;  vous  le  saviez  bien,  puisque  vous 
avez  été  instruite  si  a propos  du  moment  où  je 
serais  renvoyé.  Il  est  clair  que  vous  étiez  d’ac- 
cord avec  les  gens  de  la  police,  el  la  précaution 
extraordinaire  que  vous  avez  prise  de  ne  point 
exprimer  le  lieu  où  le  commandement  m’a  été 
notifié,  est  une  preuve  ou  concert,  et  une  forte 
présomption  que  tous  n’étiez  pas  étrangère  a 
mon  arrestation.  — Dans  tous  les  cas,  le  texte 
el  l'esprit  de  la  loi  ont  également  été  violés  ; le 
texte,  parce  que  le  commandement  n’exprimant 
point  l'heure  de  sa  signification,  il  vous  est  im  - 
possible de  prouver  que  vous  avez  observé  le  dé- 
lai de  la  loi,  et  que  la  présomption  devant  tou- 
jours être  en  faveur  du  débiteur,  vous  êtes  cen- 
sée ne  l'avoir  pas  fait;  d'ailleurs,  c est  à fous  a 
rapporter  la  preuve  de  lu  régularité  de  votre  nclc. 
— Son  esprit,  parce  que  votre  commandement 
de  payer,  fait  a un  homme  que  vous  saviez  être 
dans  l'impuissance  de  faire  aucune  démarche 
pour  cela,  élaildérisoire.  Tout  est  donc  nul  dans 
votre  procédure. 

La  veuve  Dauge  répondait  : L’article  780  ne 
dit  pas  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
mise  a exécution  que  vingt-quatre  heures  après 
le  commandement;  il  dit  un  jour  apres  la  signi- 
fication de  cet  acte,  ce  qui  est  bien  difTérenl. 
L’arrestation  faite  le  lendemain  du  commande- 
ment, est  faite  un  jour  après  ou  le  jour  suivant, 
ce  qui  est  la  meme  chose.  Il  u'esl  donc  pas  né- 
cessaire qu’il  s’écoule  rigoureusement  vingt-qua- 
tre heures  entre  le  commandement  el  la  capture, 
mais  seulement  une  nuit;  donc  le  moyen  fondé 
sur  ce  que  le  commandement,  dans  l’espèce, 
n’exprime  pas  l’heure  à laquelle  il  a été  signifié 

franc  entre  la  signification  avec  commandement  et 
la  mise  à exécution  de  la  contrainte  par  corps.  Quand 
la  loi  parle  d'un  délai  d un  jour  elle  entend  loujoura 
parler  d’un  jour  entier,  complet,  d’un  jour  franc. 
C’est  ce  que  veut  la  disposition  générale  de  l'article 
1033  du  Code  de  procedure  civile,  qui  porte  que  le 
jour  de  la  signification , ni  celui  de  l'cchéance  no 
sont  jamais  compris  dans  le  délai  général  fixé  pour 
les  ajournement,  les  citations,  sommations  et  au/res 
actes  faits  à personne  ou  domicile,  expressions,  qui, 
dans  leur  généralité  , comprennent  évidemment  la 
signification  avec  commandement  faite  au  debiteur, 
préalablement  a l’exercice  de  la  contrainte  par  corps. 
C’est,  au  surplus,  ce  que  la  Cour  de  Rouen  a jugé 
elle-même  le  17  juin  ISIS.  — V.  dans  le  même  sens. 
Carré,  u®  2628;  Berriat,  p.630,  el  notre  Diction. du 
content.  c omm.,  y®  Emprisonnement , nw  4. 
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ne  mérite  aucune  considération,  c’est  assez  qu’il 
énonce  le  jour,  et  que  la  capture  n’ail  été  laite 
que  le  lendemain,  puisque  dès  lors.il  a été  satis- 
fait à la  loi;  car  elle  a eu  lieu  un  jour  après  ce- 
lui du  commandement. — Quant  a l’esprit  delà 
loi,  il  importe  peu  de  le  rechercher,  en  suppo- 
sant la  justesse  de  l'interprétation  que  l’appelant 
en  fait,  on  sait  assez  que  le  délai  est  toujours 
Inutile,  que  le  débiteur  condamné  ne  s’en  sert 
que  pour  se  soustraire,  autant  qu’il  lui  esi  pos- 
sible, aux  recherches  ci  aux  poursuites  de  son 
créancier.  — Aussi  est-il  ridicule  de  me  faire  un 
crime  d’avoir  profilé  de  la  circonstance  que  le 
hasard  m’offrait;  il  a mis  mou  débiteur  sous  ma 
main,  j’ai  veillé  a ce  qu'il  ne  m’échappât  point, 
et  il  n’y  a dans  celle  conduite  rien  d’illicite. 

AH1IÈT. 

LA  COUR;  — Vu  fort.  780  du  Code  de  pro- 
cédure; — Attendu  que  le  commandement  fait 
à l'appelant,  en  exécution  de  cet  article,  ne  fait 
point  mention  du  lieu  ni  de  l'heure  où  la  copie 
fui  en  a été  délivrée;  — Attendu  que  l’intention 
du  législateur,  en  ne  permettant  l’arrestation 
u’un  jour  après  le  commandement,  a été  de 
onner  ou  débiteur  le  temps  de  la  prévenir,  soit 
en  se  procurant  pendant  ce  délai  les  moyens  d’ac- 
quillcr  la  condamnation  prononcée  contre  lui, 
soit  en  prenant  des  arrangemens  avec  son  créan- 
cier;—-Attendu  que  cc  serait  contrarier  celle  in- 
tention que  de  priver  de  ce  délai  un  détenu  par 
ordre  de  police  de  sûreté;  — Alleudu  qu’il  ré- 
sulte du  procès-verbal  d'arrestation  de  l’appe- 
lant qu’à  finslanl  d'icelle  il  était  encore  retenu 
par  l’agent  de  police,  ce  qui  annonce  assez  que 
l’intimée  n’était  pas  étrangère  a la  détention 
dont  il  sortait,  et  qu’elle  n'avait  eu  lieu  que  pour 
réaliser  son  arreslaiiou,  — Met  l'appellation  et 
cedopt  est  appel  au  néant;  — Reformant,  déclare 
nulle  cl  illégale  l'arrestation  de  l'appelant,  etc. 

Du  27  juill.  1813.  — Cour  imp.  de  Rouen.  — 
lre  ch.  — Prés.,  M.  Asseliu  de  Villequicr.  — 
Conclu,  M.  Aroux,  ov.  gén.  — PI.,  Mil.  David 
et  Uni. 


DO  U A N ES.— Exécution.  — Jugement. 
Laregle  de  l'art.  553  duCod.proc.  Civ.  portant 
que  les  juges  de  commerce  ne  connaissent 
pas  de  l’execution  de  leurs  juyemens^  est  gé- 
nérale pour  tous  les  tribunaux  d'exception. 
— Hile  s'applique  notamment  aux  tribunaux 
des  douanes.  (Cod.  proc.,  553.) 

(Tliunisscn  — C.  l’iidinin.  des  douanes.)—  arrêt* 
LA  COUR;— Attendu  que  le  jugement  du  1er 
juill.  1812,  en  vertu  duquel  les  appelons  ont  fait 
faire  à l'intimé  le  commandement  du  \\  déc. 
suivant,  u’a  point  étô  porté  contre  celui-ci,  et 
qu'eu  le  supposant  commun  ou  exécutoire  a sa 
charge,  par  la  voie  de  commandement , la  con- 
naissance de  cette  exécution  ne  pourrait  apparte- 
nir a un  tribunal  de  douane,  lequel  n’étant  établi 
que  pour  la  répression  des  crimes  et  délits  rela- 
tifs a la  fraude  et  contrebande,  et  ainsi  de  simple 
attribution,  n’a  pas  le  pouvoir  de  connaître  de 

(l)  Suivant  M.  Troplong , liypolh.,  n°  303  et 
71-1»  contraire  en  ce  point  à l'opinion  de  Merlin, 
Ré  per  t .,  v“  Prescription,  le  jourd  quo  no  doit  pas 
être  compris  dans  le  delai  de  dix  ans.  C’est  aussi  ce 
qui  a été  jugé  pur  la  Cour  do  Bruxelles  les  20  fév. 
181 1,  28  juin  1813,  19  oct.  1815  et  5 juin  1817; 
par  la  Cour  de  Caeu,  le  19  fév.  1825,  et  par  la  Cour 
de  Cass,  le  5 avril  même  année.  — La  Cour  de  Col- 
mar est  donc  la  seule  qui  ail  jugé  que  le  jour  de 
l’iuscripiion  devait  être  compris  dans  le  délai. — 
Quant  au  jour  ad  quem,  ou  jour  du  terme,  doil-il 
lire  compris  dans  le  terme?  « L'affirmative,  dit  M. 
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l'exécution  de  ses  jugemens,  de  même  que  tous 
les  tribunaux  de  cette  espèce,  auxquels  ce  pou- 
voir n'est  point  spécialement  attribué  par  la  loi  ; 
—Par  ces  moliCs,  met  l'appellation  au  néant,  avec 
amende  et  dépens. 

Du  28  juill.  1813. — Cour  imp.  de  Bruxelles.— 
3'  ch.— ConcI . M.  Fournier,  av.  gén. — PL,  MM. 
Jorct  et  (àubarl. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Renou- 
vellement.—Délai.— Jours  1 EUMES. 
L’art.  ::3  de  la  loi  du  11  brum.  an  7 et  l’art. 
2151  du  Code  civil,  portant  que  l’effet  des  in- 
scriptions hypothécaires  cesse  si  elles  n’ont 
été  renouvelées  avant  I expiration  du  délai  do 
dix  ans,  à compter  du  jour  de  leur  date,  doi- 
vent être  entendus  en  ce  sens  que , dans  le  cal- 
cul du  délui  de  dix  ans,  sont  compris  et  doi- 
vent cire  computès  les  jours  termes. — Ainsi, 
une  inscription  prise  le  21  mai  1799  a dû 
être  renouvelée  le  23  mai  1809,  le  24  étant 
déjà  le  premier  jour  de  la  onzième  année  (1). 

(DeUwiller— C.  ÜVeyll.) 

Les  sieurs  Wcyll  étaient  cessionnaires  de  plu- 
sieurs créances  sur  les  époux  Ilibcr.  Ces  créances 
avaient  été  inscrites  sur  quelques  immeubles  ap- 
partenant aux  époux  Riber.  Postérieurement  à ces 
inscriptions,  les  immeubles  affectés  passèrent  en- 
tre les  mains  des  sieurs  DeUwiller  cl  consorts.— 
Les  époux  Riber  devinrent  insolvables;  alors  les 
sieurs  Wrvll  ne  pouvant  obtenir  d eux  le  paie- 
ment de  leurs  créances  formèrent, contre  les  tiers 
détenteurs  DeUwiller,  une  action  en  délaissement 
des  immeuldcs  hypothéqués,  ou  en  acquittement 
des  créances  inscrites;  le  tout  en  vertu  de  leurs 
inscriptions  antérieures  au  litre  de  propriété  des 
sieurs  DeUwiller.  — Les  sieurs  DeUwiller,  tiers 
acquéreurs,  ne  contestèrent  pas  le  fait  des  in- 
scriptions prétendues;  biais  ils  soutinrent  qu’elles 
étaient  prescrites  faute  d’avoir  été  renouvelées 
dans  les  dix  années  de  leur  date,  ce  qui  les  ren- 
dait sans  effet,  aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi 
du  11  brum.  an  7. 

Or,  voici  d’où  naissait  l'exception  de  prescrip- 
tion. — Des  trois  inscriptions  prises  pour  sûreté 
des  créances  dont  les  sieurs  NYeyll  étaient  ces- 
sionnaires. l’une  n'avait  pas  été  renouvelée,  l'au- 
tre ne  I avait  été  que  deux  mois  après  les  dix  ans 
de  sa  date  ; a l'égard  de  ces  deux  premières,  point 
de  contestation  ; mais  la  troisième , prise  le  5 
nralr.au  7,  ou  24  mai  1799,  avait  été  renouvelée 
le  24  mai  lsu9. — Ce  renouvellement  était-il  fait 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  de  brum. 

17  sept.  18lu,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Colmar  qui , sans  s'arrêter  à 
l’égard  de  celte  inscription  a la  iiu  de  uou-rece- 
voir,  deelarc  les  biens  affectés  u la  créauce  pour 
laquelle  celle  inscription  était  prise. 

Appel.  — Arrêt  par  défaut  qui  confirme  le 
jugement  de  première  instance.  — Opposition, 
ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  2154  et  22GO  du  Code 
civil,  portant,  le  premier:  « Les  inscriptions 

Troplong,  n°  714,  ne  fait  pas  le  plus  léger  douté. 
Four  qu  il  en  soit  exclu,  il  faut  uuo  disposition  ex- 
presse. C’est  ainsi  que  fart.  1033  du  Lode  de  proc. 
porte  que  le  jour  de  l'ecbeauce  n’csi  jamais  compté 
dans  lu  delai  général  iixe  pour  les  ajournemeus,  le 
citation  ou  autres  actes  faits  à personne  ou  aoiui- 
cile;  c est  la  une  disposition  spéciale  qui  déroge  au 
droit  commun,  car,  il  est  certain  que  le  jour  ad  quem 
est  toujours  cuinpris  dans  le  terme  : Oies  termini 
comjniiatur  m termina.  » Y.  toutefois  ou  »cus  cou* 
truie,  l’aris,  2i  mai  1814. 
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Conservent  l'hypothèque  et  le  privilège  pendant 
dix  années  à compter  du  jour  ai*  leur  date;  leur 
Hfrt  cesse  si  ces  inscriptions  n'ont  été  renouve- 
lées avant  l’expiration  de  ce  délai  ; « le  second  : 
k La  prescription  se  compte  par  Jours,  et  non  par 
heures.  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour 
da  terme  est  accompli;  *— Et  attendu  qu'aucune 
des  créances  en  faveur  desquelles  les  intimés  ont 
bbtenu  les  fins  de  leur  demande  en  déclaration 
d'hypothèque  n'a  été  renouvelée  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi  ; nue  celle  qui  se  rapproche  le 
plus  de  l'instant  fatal  est  celle  qui  a été  cédée  aux 
Intimés  par  le  sieur  Cointet;  que  néanmoins  l'in- 
Scription  relative  à cette  créance  n’a  été  renou- 
velée qu’après  les  dix  années  révolues;  qu  ainsi 
Intimés  étalent,  comme  ils  le  sont,  non  rece- 
vables dans  leurs  demandes;  — Rmendant,  dé- 
clare les  intimés  non  recevables  en  leur  demande 
formée  en  première  Instance,  etc. 

Du  30  luill.  1813.  — Cour  lmp.  de  Colmar.— 
PI,  MM.  Bcchelé  et  Baumlln. 


USUFRUIT  LEGAL  — Mfenp. 

La  mère  qui , hors  mariage,  dans  un  état  d’in- 
conduite notoire,  donne  le  Jour  à des  enfant 
naturels,  u'est  pas  pour  cela  déchue  de  l'u- 
sufruit des  bièrti  de  ses  enfant,  encore  que 
par  Suite  elle  ait  perdu  la  tutelle  de  ses  en- 
fans  légitimes.  (Coa,  riv  , 398  ) (t) 

(Lu  T*  Ifourdeloft — Ç.le  tutcurdc  scs  entons.)' 
Lé  veuve  Burdélôii  avait,  hors  mariage,  et 
ffans  un  état  d*ifttofrrfutté  notoire,  mis  au  monda 
iin  enfant  rniurel.  Elle  encourut  pour  ce  fait  la 
destitution  ae  là  tutelle  de  ses  en  fan  s légitimes. 
(Art.  Mi  du  Cédé  civ.)  — Lé  nouveau  tuteur  a 
prétendu  qtié  cette  destitution  entraînait  au  pré- 
judice de  la  veuve  la  perte  de  l'usufruit  légal. — 
Jugement  de  première  Instance  qui  maintient  la 
veuve  en  jouissance. — Appel  par  le  tuteur. 

«L’inconduite  de  In  veuve  (a  dit  AI.  d'Evmarde 
Monlmeyan,  premier  avocat-général)  a clé  con- 
statée par  l'arrél  de  ta  Cour  qui  la  destitue  de  la 
tutelle.  Cette  irfconduile  prouvée  n-t  clle  l'effet 
d’enlever  à la  veuve  lTmofriiU  des  biens  de  ses 
enfin??  Telle  est  la  question  à examiner. — L'ap- 
pelante se  prévaut  du  silence  de  la  loi,  silence 
qui  ne  peut  être  suppléé  par  le  magistrat,  lors- 
qu’il s’agit  surtout  d'infliger  une  peine.— Les  pre- 
miers juges  l'ont  pensé  ainsi;  mais  n’ont-ils  pas 
été  séduits  par  un  excès  de  délicatesse?  II  faut 
convenir  d’abord  que  la  loi  ayant,  par  une  dispo- 
sition précise,  destitué  la  tutrice  à raison  de  son 
Inconduite  (art.  Ut  du  Code  civ.),  l'intérêt  des 
mineurs  ne  semble  plus  solliciter  la  peine  addi- 
tionnelle qu'on  réclame  aujourd'hui.  En  privant 
cette  mère  de  l'administration  de  leur  personne 
et  de  leurs  biens,  cet  intérêt  semble  parfaitement 
rempli. — En  effet,  la  veuve  parait  bien  punie  par 
la  dégradation  des  attributs  les  plus  chers  dont  on 
l’a  dépouillée.  — Mais  l'examen  de  l'art.  386  du 
Code  civ.  ne  doit-il  pas  faire  sentir  que  la  pre- 
mière peine  est  insuffisante?  — Le  nouveau  ma- 
riage de  la  mère  veuve  ne  peut  certainement  être 
considéré  comme  une  faute.  Il  eslconseillé  par  la 
nature,  par  la  religion  et  par  fintérétde  l'Etal.— 


fil  Delvineourt,  loin.  1 , p.  218,  note  8,  est  <Tuno 
opinion  contraire. —Dans  l’ancien  droit,  l’impudi- 
cité delà  mère,  lorsatt’clfc  était  publique,  pouvait 
là  faire  destituer  de  la  garde  noble  ou  bourgeoise 
qui  équivalait  à l'usufruit  établi  par  le  Code  en  fa- 
veur des  père  et  mère.  [Y.  Pothier,  sur  l’art.  32  do 
la  continue  d’Orléans;  et  le  Itépert.  de  Giivot,  v° 
Garde  noble,  sect.  î*t  nft  5.)— Aujourd’hui  il  sem- 
bKe  difficile  d’appliquer  la  mémo  règle.  • La  priva- 
tion de  la  jouissance  des  biens , dit  M.  Duronton  , 


Conseil  d'Etat,  ( 30  JüItL.  18 13.)  Y7i 

Cependant  la  loi  décide  que  la  mère  qui  se  rema- 
rie perd  l'usufruit,  et  l'on  voudrait  qu’elle  pût 
traiter  avec  plus  de  faveur  qu’un  lien  sacré,  un 
concubinage  honteux  et  public  I — Inutilement 
objecterait-on  que  les  peines  ne  se  suppléent  point; 
qu'elles  appartiennent  exclusivement  à la  puis- 
sance publique  : que  le  juge  ne  peut  les  établir  et 
les  prononcer  de  sa  seule  autorité.— On  peut  ré- 
pandre à cette  objection  que  le  juge  ne  substitue 
point  son  autorité  à celle  de  la  loi,  en  pensaot 
que  là  où  celui  qui  n’est  pas  le  plus  coupable  est 
puni,  celui  qui  l'est  davantage  ne  doit  point  échap- 
per à la  peine.  — Au  surplus,  tous  les  scrupule* 
doivent  s'évanouir,  lorsqu'on  considère  qu’il  no 
s’agit  pas  proprement  ici  de  la  loi  pénale  destinée 
à flétrir  les  secondes  noces,  et  qu'il  faille  appli- 
quer au  concubinage  public.  — La  loi  n"a  pas 
voulu  punir  les  secondes  nôces,  mais  elle  n’a  paf 
permis  qu'elles  fussent  désavantageuses  aux  mi- 
neurs.  Elle  n'a  pas  voulu  non  plus  que  le  nou- 
veau mari  abusât  de  l'empire  qu’il  a naturelle- 
ment sur  son  épouse,  pour  faire  le  détriment  def 
enfans  du  premier  lit.— Qui  peut  espérer  qu’une 
femme  entraînée,  subjuguée  au  point  de  ne  plua 
sc  respecter,  respectera  davantage  ses  devoirs  do 
mère,  sera  moins  prodigue  des  biens  de  ses  en- 
fuis que  de  l’objet  dont  les  femmes  sont  en  gé- 
nérai le  plus  jalouses,  je  veux  dire  de  leur  hon- 
neur, de  cette  fleur  de.  délicatesse  et  de  décence, 
qui  fait  en  effet  leur  plus  bd  ornement?  — Qui 
ne  sait  que  l’empire  des  passions  criminelles  est 
bien  plus  puissant  que  celui  d'un  penchant  légi- 
time? Les  lois  auraient-elles  manqué  de  pré- 
voyance là  où  il  en  fallait  le  plus?  Est-il  permis 
de  croire  qu’elles  aient  redouté  l’ascendant  d’un 
second  mari,  plutôt  que  celui  d’un  corrupteur? 
— L’intérét  des  mœurs  se  réunit  à celui  des  en- 
fans,  et  l’intérét  public  à l’intérét  privé,  pour 
repousser  une  pareille  conséquence.  — Aussi  !ea 
tribunaux  devant  lesquels  pareille  question  a été 
portée  n'ont  pas  hésité  à prononcer  la  privation 
de  l’usufruit.  — Mous  avons  déjà  deux  décisions 
rendues  par  la  Cour  de  Limoges,  dans  deux  hy- 
pothèses qui  se  confondent  parfaitement,— Dans 
l’espèce  de  ces  deux  arrêts,  on  reprochait  égale- 
menlaux  veuves  qu’on  voulait  dépouiller  de  l'u- 
sufruit légal,  et  leur  mauvaise  gestion,  et  leur 
mauvaise  conduite.— Dans  l'une,  U déprédation 
paraissait  assez  prononcée;  dans  l'autre,  elle  était 
susceptible  de  doute  peut-être;  mais  ni  dans  l'une 
ni  dans  l'autre,  la  Cour  de  Limoges  ne  crut  né- 
cessaire de  s’arrêter  à cette  circonstance.  Ella 
jugea  que  la  mauvaise  conduite,  que  le  dérègle- 
ment étant  notoires,  il  n'en  fallait  pas  davantage 
pour  faire  perdre  à la  veuve  l'usufruit  légal; 
qu’hésiter  à faire,  en  ce  cas,  l'application  de  la 
loi  qui  en  prive  la  veuve  qui  se  remarie,  c’était 
faire  en  quelque  sorte  injure  au  mariage  et  à la 
loi  elle-rnéme.— Mais,  a dit  enfin  l’intimée,  il  ne 
faut  pas  confondre  ce  qui  dépend  de  la  tutelle 
avec  ce  qui  appartient  exclusivement  à la  puis- 
sance paternelle,  que  la  mère  veuve  a été  appelée 
à exercer  par  notre  nouvelle  législation.  — La 
veuve  mère  jouit  des  droits  de  la  puissance  pa- 
ternelle. et  l'usufruil  légal  est  incontestablement 


t.  2,  n°  383,  est  réellement  une  peine,  et  tonte  peine 
pour  être  appliquée  sans  arbitraire,  a besoin  d’ôtre 
formellement  prononcée  par  la  loi;  elle  oc  peut 
l'être  par  analogie  d'un  cas  à un  autre,  car  les  ana- 
logie.s  sont  toujours  plus  ou  moins  contestables,  et 
lu  loi  est  muette  sur  ce  point  : c'est  peut-être  uns 
brune  qu'il  faudrait  combler,  mais  enfin  la  loi  garda 
le  silenro.  » — V.  cependant  en  sens  contraire,  Li^ 
moges,  16  juill.  1807,  cl  Ica  arrêts  cité*  en  nolo. 
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un  de  ces  droits.  — Qu’importe  qu’elle  ail  perdu 
la  tutelle?  Qu'importe  qu'elle  ail  été  dépouillée 
de  toutes  ses  attributions?  Elle  ne  peut  perdre 
par  celte  destitution  l’autorité  naturelle  et  im- 
prescriptible quelle  a sur  scs  enfans,  et  l’usufruit 
légal  est  du  domaine  exclusif  de  celte  autorité. 
— Ksi  il  vrai  que  11  Cour  de  Limoges  se  soit  trom- 
pée en  ne  pas  adoptant  celte  distinction?— Noua 
avouons  que  le  Code  civil  a appelé  la  veuve  mère 
à lo  participation  des  droits  de  la  puissance  pa- 
ternelle, mais  il  serait  Inexact  de  dire  que  c’est 
dons  toute  leur  plénitude.— Ce  qu'il  faut  avouer 
encore,  c’est  qu’il  défaut  du  droit  romain  qui  se 
taisait  sur  ce  point,  qui  même  était  entièrement 
contraire  aux  femmes,  ce  n*a  pu  être  que  dans  le 
droit  coutumier  qu’on  a puisé  celle  nouvelle  in- 
stitution.—Or, pourquoi  ne  puiserait-on  pas  aussi 
dons  ces  lois  ccs  mcsuics  de  sagesse  dont  elles 
étaient  environnées?— Les  coutumes  et  les  com- 
mentateurs ont  pensé  que  c’était  faireencore  trop 
d'honneur  a un  commerce  honteux  et  criminel, 
que  de  le  punir  seulement  de  la  même  peine  à 
laquelle  est  exposée  la  veuve  qui  se  remarie.— 
Tous  ont  décidé  que  la  veuve  coupable  devait 
perdre  comme  ia  veuve  qui  se  remarie,  lu  garde 
noble  ou  la  garde  bourgeoise  de  ses  enfans,  c’est- 
à-dire  l'administration  et  I usufruit  de  leurs 
biens.  Celte  opinion  a été  adoptée  par  l’un  des 
commentateurs  du  Code  les  plus  recommanda- 
bles, le  professeur  Delvimourt.— C'est  ici,  en  ef- 
fet, la  cause  des  enfans  légitimes  de  l’époux  de 
rappelante,  la  cause  des  mœurs.  N'esl-tl  pas  à 
craindre  que  si  la  mère  dépravée  est  mieux  trai- 
tée que  la  veuve  qui  se  remarie,  la  corruption  qui 
est  déjà  si  effrayonle  ne  fasse  bientôt  des  pro- 

fres  rapides,  puisqu'elle  se  trouvera  unie  avec 
intérêt,  mobile  déjà  trop  puissant  des  actions 
des  hommes  contre  lequel  s émoussent  bien  sou- 
vent les  traits  de  la  religion  et  rie  la  morale?  — 
Mais,  quelque  certaine  que  nous  paraisse  l’opi- 
nion que  nous  avons  embrassée,  nous  n’en  avons 
pas  moins  cherché  à la  concilier  avec  ce  que 
I humanité  et  les  nœuds  indestructibles  et  sacrés 
qui  unissent  les  parties,  semblent  exiger.  — Si 
nous  avons  cru  injuste  et  même  indécent  que 
l'intimée  conservât  une  jouissance  que  son  in- 
conduite a dû  lut  faire  perdre,  il  nous  u paru  aussi 
raisonnable  de  laisser  auxenfansl’enlier  exercice 
du  droit  qu'elle  leur  a donné  contre  elle.  Quel- 
que coupable  qu  elle  soit,  elle  est  toujours  leur 
mere,  et  ce  n’est  pas  à eux  a la  juger  avec  sévé- 
rité.— Ainsi  nous  avons  penséqu’en  excluant  l’in- 
timée de  toute  administration,  en  la  dépouillant 
de  toutes  les  fonctions  dépendantes  de  la  tutelle, 
eu  la  privant  de  l’usufruit  légal,  on  pouvait  lui 
«courrier  une  pension  alimentaire  proportionnée 
au  nombre  rie  ses  enfans.  > — Les  deux  arrêts  vous 
ont  donné  l’exemple  de  ce  tempérament  — M.  de 
Monlmeyan  a en  conséquence  conclu  à ce  que 
la  veuve  fût  privée  de  l’usufruit,  en  conservant 
cependant  une  pension  alimentaire. 

xnnfcT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  jouissance 
des  biens  de  leurs  enrans,  accordée  par  l’art. 384 
du  Code  civil,  au  survivant  des  père  et  mère,  est 
un  effet  de  la  puissance  dont  ils  sont  investis, 
l’un  a défaut  de  l'autre,  jusqu’à  la  majorité  ou  à 
l’émancipation  de  leurs  etifans  ;— Considérant  que 
l’art.  386  du  Code  civil,  n’a  exprimé  que  deux 
exceptions  à cette  jouissance;  l’une,  contre 
celui  des  époux  qui,  par  son  propre  fait  a donné 
lieu  à l'action  en  divorce  ; l’autre,  à I égard  de 
la  mère  dans  le  cas  d’un  second  mariage;— Con- 
sidérant que  l’impudicité  de  la  veuve  n’csl  point 
comprise  dans  ces  exceptions,  cl  qu’on  ne  peut 
l’j  ajouter,  quand  le  législateur,  ne  pouvant  Jgoo- 
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rcr  que  l’ancienne  jurisprudence  destituait  la 
veuve  impudique  du  droit  de  garde,  n'a  pas  com- 
pris cependant  celle  inconduite  dans  la  privation 
de  jouissance  ; — Considérant  que  le  parallèle  en- 
tre le  mariage  et  l’impudicité  de  la  veuve,  et  la 
conséquence  à fortiori  que  l’on  pourrait  soute- 
nir en  morale  ne  sont  plus  cependant  exacts, 
d’après  les  motifs  de  cet  article  du  Code,  puisque 
la  mère  qui  se  remarie  ne  perd  celle  jouissance 
que  parce  que  cessant  ri’élre  chef,  et  passent  sous 
l'autorité  du  second  époux,  elle  uedoit  pas  trans- 
porter dans  une  autre  famille  les  revenus  de  ses 
enfans,  tandis  que  la  veuve  coupable  d’inconti- 
nence ne  cesse  pas  d être  veuve  et  chef,  etn’aug- 
mcnle  pas  légalement  sa  famille,  puisque  les  eu- 
fans  naturels  dont  elle  devient  mère  ne  sont  pas 
héritiers;— Que  rinteulion  du  législateur  élaul 
ainsi  fixée,  on  ne  peut  l’appliquer  a une  hypo- 
thèse qui  ne  s’y  rapporte  plus;  — Qu’il  eût  été 
peut-être  à desirer  pour  l’inlérél  des  mœurs  que 
celle  exception  eût  été  expressément  étendue  an 
cas  de  l'uiconduiie  de  la  mère;  mais  que  dans  le 
silence  de  la  loi,  l’attribut  donné  à la  puissance 
paternelle  dont  la  mère  est  investie  doit  toujours 
prévaloir,  puisque  les  enfans  ne  sont  point  iea 
censeurs  de  l’inconduite  de  leur  père  et  mère. 
Erubacit  lex,  castigutores  /U  tus  genitoribus 
statuere  : — Coiisidt-raiit  que  celte  mcouduite 
dont  il  n’est  pas  parlé  au  titre  de  la  puhsauce 
paternelle,  n’est  envisagée  par  le  légisialeur,  au 
litre  de  la  tutelle,  que  comme  opérant  un  motif 
de  destitution  de  cette  charge,  mais  qu’il  ne  faut 
pas  confondre  la  puissance  paternelle  avec  la  tu- 
telle;—cette  puissance  en  est  indépendante,  puis- 
que la  mère,  pouvant  refuser  d'étre  tutrice,  con- 
serve néanmoins  l’autorité  paternelle  sur  ses  en- 
fans;  le  droit  de  jouissance  qui  émane  de  celle 
puissance  est  distinct  de  la  tutelle,  puisque  la 
mère  qui  se  remarie  peut,  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  conserver  la  tutelle,  et  cepen- 
dant elle  perd  cette  jouissance  par  son  second 
mariage;  cette  puissance  est  toujours  supé- 
rieure a la  tutelle,  puisque  la  mère  qui  n’est  plus 
tutrice  peut,  en  émancipant  ses  enfans  a l'âge 
de  quinze  ans  révolus,  faire  cesser  la  tutelle, 
lundis  que  le  tuteur  n'a  aucun  moyen  pour  ré- 
sourire  celte  puissance;— Qu’à  la  vérité,  la  veuve 
destituée  de  la  tutelle  perd  l'éducation  de  ses  en- 
fans qui  est  confiée  au  tuteur, mais  qu’elle  ne  perd 
pas  la  puissance  sur  eux,  doul  ils  ne  peuventétre 
affranchis  que  par  le  cousenleinenl  de  la  veuve  a 
l'émancipation  ; — Que  ne  lui  restât-il  malgré  sa 
destitution  de  la  tutelle  que  ce  droit  d'émanci- 
pation, ce  serait  toujours  un  des  plus  grands  ef- 
fets de  la  puissance  paternelle  dont  elle  serait 
investie;— Cousidéraut,  par  conséquent,  qu'on 
ne  peut  induire  de  ia  destitution  de  la  tutelle,  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle, et  que  puis- 
que la  jouissance  des  revenus  des  enfans  est  un 
attribut  de  celte  puissance  dans  les  deux  cas  ex- 

&rimés  par  l’art.  386  du  Code  civil,  la  veuve 
ourdelon,  qui  n’est  pas  comprise  dans  ces  deux 
exceptions,  et  dont  le  mari  est  mort  après  la  pu- 
blication de  ce  litre  du  Code  civil,  doit  être  main- 
tenue (comme  mère  dans  l’exercice  de  cette 
jouissance;  - Considérant  néanmoins  que  l’arrêt 
de  la  Cour  qui  a prononcé  sa  destitution  comme 
tutrice,  a préjugé  dans  scs  motifs  qu  elle  était 
indigne  d’administrer  les  biens;  — Que  malgré 
que  l'usufruitier  ail  le  droit  d’administrer,  il  oe 
faut  pas  cependant  réduire  les  fonctions  du  nou- 
veau tuteur  à une  nullité  presque  absolue,  ce  qui 
arriverait  si  radmmisiraliuii  ne  lui  était  pas  con- 
fiée, cl  qu’en  la  lui  confiant,  il  doit  être  tenu  do 
rendre  compte  annuellement,  cl  pour  le  passé, 
des  revenus  nets  desdns  biens;  — Coulirtue,  etc. 
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Du 30 juillrl  1813. — Cour  imp.  d’Aix. — Ch.  civ 
— Concl . contr.,  M.  d’Eymar  de  Monlincyan, 
l*rav.  gén.— PL,  MM.  Chan«aud  et  Manuel. 

EXÉCUTION.— Juge  de  paix  —Saisie. 

Les  juges  de  paix  ne  peuvent  pas  connaître  des 
difficultés  relatives  aux  saisies- exécutions 
faites  en  vertu  de  leur  jugement  (1). 

(Correl— C.  Bnllari.)— AituÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  les  jugement  des 
juge#  de  paix  sont  des  titres  exécutoires. que  les 
officiers  ministériels  chargés  ad  hoc  doivent  les 
mettre  à exécution,  ainsi  que  tous  autres  juge- 
mens  et  arrêts  ; — Que.  lors  dessnisirs-cxécutions. 
si  des  oppositions  surviennent  du  c6lé  des  tiers, 
soit  à litre  de  revendication,  toilà  titredccréan- 
ee,  ces  oppositions  sont  indépendantes  de  ce  qui 
a formé  l'objet  de  la  chose  jugée  par  le  Juge  de 
paix:— Que  la  résolution  des  difficultés  qui  nais- 
sent en  fait  d'opposition  en  matière  de  saisies, 
sont  régies  par  des  formes  déterminées  par  la  loi; 
— Que  la  connaissance  sur  ccs  oppositions  n ayant 
pas  été  donnée  par  la  loi  aux  juges  de  paix,  elle 
rentre  nécessairement  dans  le  domaine  de  la  ju- 
ridiction ordinaire;  Met  l'appellation  elce  dont 
est  appel  au  néant  ; réformant,  déclare  que  le 
tribunal  de  première  instance  d'Aoste  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  demandes  en  opposi- 
tion aux  saisies  dont  s'agit. 

Du  30  juiil.  1813.— Cour  imp.  de  Turin. 

HYPOTHÈQUE  GÉNÉRALE.  - Reste  vu- 
GteRE.— Collocation. 

Lorsque  la  créancier  d'une  renie  viagère  s'est 
fait  colloquer  sur  un  immeuble  du  débiteur 
pour  le  capital  de  la  rente,  il  a spécialisé 
son  hypothèque  générale  et  n'est  pas  rece- 
vable a demander  de  nouvelles  collocations 
pour  le  tout  sur  d’autres  immeubles  hypo- 
théqués à sa  créance.— Il  n’a  droit  quà  une 
collocation  pour  la  portion  de  son  capital 
qui  lui  reste  dû  d’après  la  collocation  anté- 
rieure (2). 

(Bouely— C.  Yauvert  et  autres.) 

Le  sieur  Bouely,  créancier  d'une  rente  viagère 
de  1,000  fr.,  au  capital  de  30,000  fr.,  avait  déjà 
reça  collocation  dans  deux  ordres  différons  pour 
une  somme  de  5,815  fr.,  et  ensuite  pour  une  au- 
tre somme  de  13.500  francs. 

Ainsi  sa  créance  était  réduite  à 3,508  fr. 
Néamoins  un  troisième  ordre  s'était  ouvert 
sur  son  débiteur,  il  a prétendu  à une  nouvelle 
collocation  pour  la  somme  tolalede  30,000  francs, 
formant  le  capital  de  la  rente. 

On  lui  a opposé  les  deux  premières  collocations 
comme  devant  l’avoir  désintéressé  en  très  grande 
partie:  et  pour  le  restant  on  luia  ofTerl  rangutile. 

Il  a insisté  dans  sa  demande  en  collocation  to- 
tale. attendu  l'indivisibilité  de  son  hypothèque. 

En  cet  état,  jugement  du  tribunal  de  Paris  qui, 
rejetant  les  prétentions  de  Bouely,  ne  lui  accorde 
collocation  que  pour  ce  qui  lui  reste  dù  de  la 
somme  de  20.000  fr..  déduction  faite  du  montant 
de  ses  deux  premières  rolloealions  : «attendu 
qu’en  req itérant  dans  les  deux  ordres  susdits,  des 
collocations  partielles,  il  s'est  fait  lui-même  sa 
condition  : qu’il  ne  peut  plus  aujourd’hui  se  re- 
fuser a une  division  qu'il  a provoquée  et  qui  est 
exécutée  par  la  délivrance  des  borderatix;  divi- 
sion qui  est  d'autant  plus  indispensable  en  ce 


(1)  F.  conf.,  meme  Cour,  6 mai  1813,  et  la  note. 

(2)  V.  conf.,  Paris,  20  avril  1814. 

(3)  F.  dans  le  même  sens  , Csss.  13  oct.  1812  ; 
Gènes.  30  août  1810  ; mais  voy.  snrtout  les  obser- 
vations qui  accompagnent  un  arrêt  de  Turin  du  17 
déc.  1808. 
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moment,  que  sans  elle.  Il  se  trouverait  colloqué 
dans  l'ordre  dont  il  a’agit,  une  seconde  fols  pour 
la  totalité  de  sa  créance;  ce  qui  serait  lin  double 
emploi  qui  tournerait  au  préjudice  des  autres 
créanciers.  • 

Le  sieur  Bouely  a interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment ; il  s'est  plaint  de  la  violation  du  contrat  et 
il  a exposé  les  dangers  de  diviser  ou  de  restrein- 
dre l’hypothèque. 

ARRÊT. 

LA  COUR  :— Considérant  que  la  collocation, 
dans  de  premiers  ordres,  a spécialisé  à l’égard 
de  la  masse  des  créanciers,  l’hypothèque  géné- 
rale de  Bouely  jusqu’à  concurrence  des  sommet 
colloquées;  d’où  résulte  que  ledit  Bouely  n’a 
plus  d'hypothèque  sur  l'immeuble  dont  le  prii 
est  à distribuer  dans  un  dernier  ordre  que  pour 
le  reste  de  sa  créance  non  utilement  colloqué; 
— Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges,—  Met  l’appelation  au  néant;  etc. 

Du  31  juiil. 1813.— Courimp.de  Paris.— l**cb. 

PRIVILÈGE. — Trésor  public.  — Adjudica- 
taire —Garantir. 

Du  3!  juiil.  1813  (aff.  Champy ).—  Cour  imp. 
de  Colmar. — V.  cet  arrêt  au  21  du  même  mois. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE. — Adjudication  dé- 
finitive. — Conversion.  — Appel; 

Le  saisi  appelant  du  jugement  d'adjudication 
définitive  ne  peut  former  un  appel  inci- 
dent par  requête  contre  le  jugement  qui  a 
ordonné  la  conversion. — Un  tel  appel  doit 
être  interjeté  par  action  principale. 

Le  jugement  qui,  sur  la  demande  des  créanciers 
et  du  débiteur , convertit  la  saisie  immobi- 
lière en  vente  sur  publications  volontaires , 
n’est  pas  susceptible  d’appel  par  le  saisi , 
lorsque  surtout  il  a été  exécuté  sans  réc/a- 
mation  de  sa  part  et  suivi  des  adjudications 
préparatoire  et  définitive. 

(Epoux  Firbet.) 

Du  2 août  1813.  — Cour  imp.  de  Paris. 


!•  AUTORISATION.  - Femme.  — Mari. 

2°  Dot.  — Effet  rétroactif.  — Inaliênabi- 
lité.  — Intérêts. 

1° L'autorisation  du  mari  suffit  à la  femme  pour 
contracter  valablement , mémo  dans  Vintérit 
du  mari . (Cod.civ.,  217.)  (3) 

L'innliènabilité  de  la  dot  établie  par  la  loi 
matrimoniale  dure  autant  que  le  mariage 
sans  égard  à toute  législation  ultérieure. 
(Cod.  civ.,  217  et  1558.)—  Un  des  effets  de 
celte  inaliénabilité,  c'est  que  la  femme  à qui 
sont  dus  des  capitaux  formant  sa  dot.  ne 
peut  les  exiger  sans  en  assurer  l'emploi  ou 
sans  fournir  caution,  pour  toute  la  durée  du 
mariage  ( surtout  si  le  débiteur  est  dans  le 
cas  d'opposer  compensation)  (4). — Toutefois 
les  intérêts  de  sa  dot  peuvent  être  exigés  par 
elle  sans  emploi  ni  caution. 

(Broussier  — C.  Pichon.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de  Part. 
217  du  Code  civil . la  femme  pouvant  s’obliger  à 
titre  gratuit  ou  onéreux  ovec  le  concours  de  son 
mari  dans  l'acte . et  l'article  ne  distinguant  pas 
si  l'obligation  a pour  objet  l’utilité  du  mari , ou 
celle  de  la  femme,  il  en  résulte  qu'à  cet  égard 
on  ne  peut  faire  aucune  dislincliou , et  que  l'acte 


(4)  F.  la  noie  sous  un  arrêt  contraire  de  la 
Cour  do  Montpellier  du  2G  nov.  1806.  — Adde,  le 
résumé  de  doctrine  et  de  jurisprudence  qui  accom- 
pagne un  artét  de  ia  Cour  de  Cass,  du  2 junv.1837. 
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d’obligation  est  valable  pourvu  que  le  mari  y ait 
concouru  ; 

Attendu  que  dans  l'hypothèse,  il  s'agit  de  l'exé- 
cution d'un  contrat  de  mariage  passé  en  1789, 
dont  l’efTet  ne  peut  et  ne  doit  être  régi  que  par 
la  loi  qui  existait  à l’époque  de  lacté;  que  c’est 
ainsi  que  l’avait  décidé  la  loi  unique  in  fine,  au 
Cod.  de  rei  uxoris  actions,  dans  les  termes  sui- 
vans  : Qwb  omnia  in  hit  tantùmmodo  dotibus 
locvmhabere  censemus,  quœ  post  hanc  legem 
datœ  fuerint , tel  promissœ  , vel  etiam  sine 
scriptis  habita  instrumenta  enim  jam  con- 
necta, viribus  carere  non  patimur,  sed  suum 
expectore  eventum  ; que  ce  principe  a servi  de 
?égle  à différens  arrêts  qui  l’ont  ainsi  jugé  dans 
diverses  occasions  ; — Attendu  que , dans  le  res- 
sort du  parlement  de  Bordeaux,  il  était  de  ju- 
risprudence certaine  que  la  dot  même  mobilière 
était  inaliénable  pendant  le  mariage  ; que  Salviat 
rapporte  une  attestation  du  barreau  et  deux  arrêts 
qui  certifient  l’existence  de  cette  jurisprudence; 
— Que  de  là  il  résulte  que  l’obligation  contractée 
par  Catherine  Piebon,  quoique  valable  en  elle- 
même,  ne  peut  cependant  affecter,  pendant  la 
durée  du  mariage , la  somme  de  3.000  francs  for- 
mant la  dot  de  Catherine  Piebon  à cause  de  son 
Inaliénabilité  ; que  par  la  même  raison  Catherine 
Pichon  ne  peut  avoir  le  droit  de  réclamer  cette 
somme  qu'à  la  charge  par  elle  de  la  colloquer  en 
fonds  solvables,  ou  de  donner  bonne  et  suffisante 
caution  pour  en  répondre;  que  c’est  encore  un 
des  points  de  notre  jurisprudence,  certifiée  par 
One  attestation  du  barreau , donnée  en  1700,  et 
rapportée  par  Salviat,  page  195;  — Qu’il  en  est 
différemment  pour  les  intérêts  de  la  même  som- 
me ; que  Catherine  Piebon  a le  droit  de  les  exiger 
depuis  le  jour  de  l’adjudication  et  jusqu’au  capi- 
tal , sans  être  assujettie  a raison  desdiis  intérêts, 
à l’emploi  ni  au  bail  de  caution  ; faisant  droit  de 
l'appel,  a mis  l’appel  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ; émendant , déclare  valable  l’obligation 
contractée  par  Catherine  Piebon , femme  Mai- 
sonneuve , le  94  août  1806  ; néanmoins  , fait 
mainlevée  à ladite  Pichon  de  la  somme  de 

3.000  francs,  montant  de  sa  constitution  dotale 
restée  dans  les  mains  de  Pierre  Broussier , à la 
charge  par  elle  de  colloquer  ladite  somme  de 

8.000  fr.  en  fonds  solvables . ou  de  fournir,  pour 
en  répondre,  bonne  et  suffisante  caution  ; fait 
mainlevée  pure  et  simple  à ladite  Pichon  des 
ntéréts  de  ladite  somme  de  3,000  Tr.,  à compter 
du  jour  de  l’adjudication  prononcée  en  faveur  de 
Broussier,  et  jusqu'au  paiement  du  capital,  sans 
que  pour  raison  desdits  intérêts  Catherine  Pi- 
chon soit  assujettie  à l'emploi,  ni  au  bail  de  cau- 
tion , etc. 

l>u  2 août  1813.  — Cour  imp.  de  Bordeaux. — 
PI.,  MM.  Ravez  et  Latné. 


APPEL.— Jugement  commercial.— Domicile. 

—Signification  au  grkffb. 

La  signification  du  jugement  d'un  tribunal  de 
commerce  faite  au  greffe , à defaut  d’élection 
de  domicile,  conformément  à l’art.  422  du 
Cod.proc.,  fait  courir  les  délais  de  l’appel( I). 

(Meyer— C.  Ebermanx.) 

Du  4 août  1813. — Cour  imp.de  Colmar. 


( 1)  Celte  question  se  rattache  ù celle  très  contro- 
versée de  savoir  si  l’appel  des  jugemens  des  tribu- 
naux de  commerce  doit  être  signifié  b personne  ou 
domicile  réel,  ou  s’il  peutVêtre  seulement  à domicile 
élu.  F.  sur  ce  point.  Cass.  2 mars  1814.  et  la  note. 

(2)  La  faillite  n’empêchc  pas  les  créanciers  d’a- 
gir ; elle  ne  peut  donc  interrompre  la  prescription 


LETTRES  DE  CHANGE.-  Prescription.  — 
Faillite. 

La  prescription  de  cinq  ans  établie  pour  les 
lettres  de  change,  n'est  pas  interrompue  par 
la  faillite  du  débiteur.  (Ordonn.  de  1673,  lit. 
5,  arl.  21  ; Cod.  comm.,  189.)  (3) 

Et  cette  prescription  peut  être  opposée  par  le 
failli  ou  partes  héritiers,  encore  que  la  dette 
résultant  des  lettres  de  change  ait  été  portée 
par  le  failli  dans  son  bilan. 

‘ (Dclhec — C.  Dallardc.)— ARnftT. 

LA  COl'R  ; —Vu  l'art.  21 , lit.  5 de  lordonn. 
de  1673;— Attendu  qu’il  s’csl  écoulé  plus  decinq 
années  sans  aucune  poursuite  ni  diligence  de  la 
part  de  Lacbez-Delbec,  depuis  le  protêt  fait  en 
l’an  11,  jusqu’à  la  demande  par  lui  formée  le  12 
déc.  181 1 ; — AUrnduque  la  suspension  momen- 
tanée de  paiement  de  Dallardc  ne  faisait  point 
obstarle  a ce  que  des  poursuites  fussent  dirigées 
contre  lui; 

Attendu  que  les  énonciations  portées  su  bilan 
de  Dall^rde  ne  constituent  pas  une  rcconpais- 
sance  de  la  dette  qui  puisse  empêcher  l'applica- 
tion de  la  prescription  invoquée  par  les  frères 
Dallnrde,  héritiers  de  leur  père;— Met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  5 août  1813.— Cour  imp.  de  Paris.— 3* ch. 
— Pi,  MM.  Tripier  et  Thévenin. 


BAIL  VERIIAL.— Interrogatoire  sue  faits 

KT  ARTICLES. — SERMENT* 

Un  bail  verbal  ne  peut  être  prouvé  par  un  in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles  ; il  ne  peut 
l'être  que  par  le  serment.  (Cod.  civ.,  1715; 
Cod  proc.,  32  t.)  (3) 

(Ilazergiies  — C.  Gouin.) 

Les  époux  ftazergnes  demandent  à faire  Inter- 
roger sur  Tails  et  articles  le  linir  Gouin  , pour 
établir  qu’il  leur  a donné  verbalement  à loyer 
une  auberge. 

19  mal  1813  . jugement  qui  rejette  celle  de- 
mande : — «Attendu  qu’en  pareil  cas  l'art. 1715 
du  Code  civil,  n’autorise  en  preuve  du  bail  sans 
éctilquo  la  délation  du  serment  à relui  quj  le 
nie;  que  cette  disposition  est  ta  règle  générale 
de  la  matière,  et  que,  pour  y déroger,  il  faudrait 
une  loi  expresse.  » 

Appel  par  les  époux  Bazergues. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  exprimés 
par  les  premiers  juges  sur  la  demande  de  Bazcr- 
gurs  et  femme,  à fin  d'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  de  Gouin  Faisant  droit  sur  l'appel, — 
Dit  qu’il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  6 août  1813.— Cour  imp.  de  Rennes.  — !"• 
ch.— PL,  MM.  Lesueur  et  Lemerer. 

SAISIE  IMMORILIÈRE.-Cahikr  des  cnvnGES. 
— Ni  11 1 t r. . — Domuages-intéiiêis.— Délai. 
— Paiement. 

En  matière  de  saisie  immobilière , après  la 
publication  du  cahier  des  charges  et  lors  de 
l’adjudication  definitive,  il  ne  peut  être  ajouté 
aucune  condition  nouvelle  qui  puisse,  par 
son  importance . influer  sensiblement  sur  le 
prix  de  l'adjudication. — La  condition  nou- 
velle est  nulle  et  donne  lieu  à ta  nullité  de 
l’adjudication. 


qui  court  rentre  ces  créanciers.  Y.  en  ce  sens  Tou- 
louse, 25  fcv.  1827. — Toutefois,  voy.  en  scos  con- 
traire de  la  solution  ci-dessus,  Paris,  30  déc.  1809. 

(3}  V.  en  ce  sens,  Troplong,  du  Louage , lom.  1r,f 
n°  1 1 1 En  sens  contraire  , Cnen , 1 0 avril  1 S23  ; 
Chauveau  surCarré,  Prorrd., que*i.  1220,  à la  note; 
Duranton,  t.  17,  n*  63;  Duvergicr,  1.  1*r,  n°  237. 
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Il  peut  dans  ce  cas  y avoir  lieu  à des  domma- 
ges-intérêts contre  le  poursuivant  s'il  ap- 
paraît qu'il  ait  agi  de  mauvaise  foi  et  dans 
J'infsnfton  d'éloigner  les  enchérisseurs • (Cod. 
proc.  civ.,  097,  702  et  717. 

Le  juge  peut  accorder  délai  au  débiteur  expro- 
prié et  suspendre  les  poursuites  dirigées 
contre  lui,  lorsque  l'auteur  de  ces  poursuites 
les  a rendues  tortionnaires  et  vexatoires. 
(Cod.  civ.,  1214.) 

(Lecomte— C.  Vnllet  lleaunoycr.)— arr(it. 
LA  COUR  Vil  les  orl.  697  , 702  et  717  du 
Code  de  proc.; — Attendu  que,  si,  par  autorité  de 
raison,  la  jurisprudence  n,  postérieurement  à 
la  publication  du  cahier  des  charges , autorisé 
à y porter  quelques  changemens  ou  modifica- 
tions de  peu  d'importance,  cette  jurisprudence 
ne  peut  étrcétenduca  l'admission  dans  ce  cahier 
de  nouvelles  clauses  et  conditions  qui  peu- 
vent avoir  une  influence  marquante  sur  le  prit 
de  l'adjudication  ; — Attendu  que  la  charge  im- 
posée à l'adjudicataire  de  payer  le  prix  de  l’ad- 
judication , nonobstant  74,560  fr.  d’inscriptions 
Qu'il  serait  tenu  de  supporter,  à la  garantie  du 
poursuivant , était  une  condition  principale  et 
exorbitante  qui  devait  être  consignée  dans  le 
cahier  lors  de  son  dépôt  au  greffe  et  avant  les  pu- 
blications , afin  que  chacun  eût  le  temps  de  s’en- 
uérir  de  la  cause  de  ccs  inscriptions,  des  moyens 
e les  faire  lever,  et  de  la  solidité  de  la  garantie 
offerte; — Attendu  que,  cette  condition  n'ayant 
été  insérée  au  cahier  des  charges  qu’à  l'instant 
tnême  de  l'adjudication  définitive,  il  y a con- 
travention aux  art.  697  et  702  du  Code  de  proc., 
et  prononcée  par  l’art.  717  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu’il  estàconsidérer,  d’une 
part,  que  Yallet-lieaunoyer,  vendeur  originaire, 
ét  qui  avait  déjà  reçu  environ  12,000  fr.  sur 
25,000  fr. , prix  de  lu  tente  par  lui  fuite  à Le- 
comte, au  lieu  de  prendre  la  voie  simple  et  ex- 
péditive de  l'action  en  résolution  du  contrat,  à 
défaut  de  paiement  du  prix , a pris  la  voie  extra- 
ordinaire de  l'expropriation  forcée,  sans  aucun 
motif  dans  son  intérêt  légitime;  — Que,  d'une 
autre  part,  le  même  lleaunoycr,  poursuivant 
l'expropriation,  étant  saisi  de  son  propre  contrat 
de  vente  à Lecomte,  lequel  contenait  la  charge 
des  74,560  fr.  d'inscriptions,  ne  pouvait  en  pré- 
texter cause  d'ignorance , et  n'a  donné  aucune 
raison  satisfaisante  du  défaut  d’emploi  de  cette 
condition  au  cahier  des  charges  dans  l'origine  ; 
— Que,  d'une  troisième  part,  il  est  établi  par  un 
certificat  du  conservateur  des  hypothèques , an- 
térieurement signifie  par  l'appelant  à l'acquéreur , 
que  ces  Inscriptions  étaient  réduites  , depuis  le 
premier  contrat,  a 29,400  fr.;— Que  de  la  réu- 
nion de  ccs  faits  il  résulte  que  le  poursuivant  n'a 
élevé  au  cahier  des  charges  les  inscriptions  à 
74,560  fr. , et  n’a  différé  à les  y employer  au  mo- 
ment de  l'adjudication  définitive,  que  mali- 
cieusement, et  dans  le  dessein  frauduleux  d é- 


fi) Y.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  7 déc.  1808, 
01  les  observations. 

(2)  Telle  est  l'opinion  de  Delvincourt,  1. 1 (notes), 
p.  222,  note 9.— Mais  cet  auteur  fait  observer  que 
ai  les  époux  soûl  mariés  sous  le  régime  dotal,  et  que 
a'il  y a eu  une  dot  constituée,  comme  la  dot  est  don- 
née au  mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage, 
au  nombre  desquelles  est  la  nourriture  et  l'éduca- 
tion des  enfans  communs,  c'est  alors  au  mari  seul 
que  cctto  charge  est  dévolue  ; sauf  le  cas  où  il  serait 
hors  d’état  d'y  subvenir , auquel  cas  la  femme  y 
pourvoirait  mémo  surscs  paraphernanx. — Cette  opi- 
nion tupposo  que  les  aliment  o fournir  aux  enfuus 


Conseil  d’Etat.  ( 7 août  1813.)  775 

pouvanler  les  enchérisseurs  , et  de  les  écarter 
pour  se  faire  adjuger  l’immeuble  h vil  prix  ; — 
Que  la  consommation  de  la  fraude  s’est  complè- 
tement opérée  par  cette  voie,  et  à défaut  d’ec- 
chérisseurs , au  prix  de  10, *00  fr.  , d'une  pro- 
priété qu’il  avait  vendue  quatre  ans  auparavant 
au  saisi  pour  25,000  fr.  ; en  sorte  que,  par  ce 
stratagème,  il  se  trouverait  bénéficier  fur  lui 
d’une  somme  de  près  de  15,000  fr.  ; — Attendu 
qu'une  fraude  aussi  audacieuse  mérite  d'étre  sé- 
vèrement réprimée,  pour  qu’elle  nesereproduise 
pas  ; que  le  moyen  de  répression  est  dans  les 
dommages-intérêts  dus  à la  partie  à laquelle  elle 
tendait  à faire  supporter  un  aussi  grand  préjudice; 

Vu  d'ailleurs  l'art.  1244  du  Code  civ. , et  at- 
tendu que  ta  cause  est  d'autant  plus  susceptible 
de  l’application  de  cet  article,  que  la  surséance 
qu’il  autorise  ne  peut  compromettre  ici  les  droits 
du  vendeur;  — En  réformant , a déclaré  l'adjudi- 
cation définitive  nulle; — Ordonne  qu’il  ne  pourra 
être  procédé  à une  autre  adjudication  qifaprès 
de  nouvelles  publications  du  cahier  des  charges 
dans  les  formes  de  droit  et  avec  les  changemens 
et  modifications  dont  il  peut  être  susceptible;— 
Et  néanmoins  ordonne  qu'il  sera  sursis  à toutes 
poursuites  aux  fins  de  l’expropriation  , pendant 
six  mois,  toutes  choses  tenant  état;  —A  condamné 
Vallet-llaunoyer  en  1,500  fr.  de  doinmages-iu- 
téréts,  etc. 

l)u  7 août  1813.— Cour  imp.  de  Rouen — Conef., 
M.  Brière , av.  gén.— PI.,  MM.  David  et  De- 
cordc. 


ALIMENS.—  Père  — MI:re.  — Çohmonafté. 
Le  père  n'est  pas  dispensé  du  subvenir  aux  be- 
soins de  sa  fille,  alors  même  quelle  est  ma- 
jeure et  qu'elle  lui  a donné  des  sujets  de  mé- 
contentement plus  ou  moins  graves;  il  ne 
peut  exiger  que,  pour  gagner  sa  vie,  elle  se 
place  comme  domestique,  si  sa  naissance  et 
son  éducation  sont  incompatibles  avec  l'état 
de  domesticité.  (Cod.  civ.,  214.)  (1) 

La  dette  des  alimens  est  une  dette  des  père  et 
mère  dont  tous  deux  sont  tenus  personnelle- 
ment : ce  n'est  pas  une  dette  de  la  commu- 
nauté oui  n'u  bligequeie  père.— A in  si  une  fille 
peut  demander  des  alimens  à sa  mère  tout 
aussi  bien  qu'à  son  père,  même  pendant  la 
durée  de  la  communauté.  (Cod.  civ.,  1409, 
n°  5.)  (2) 

(La  demoiselle  N...  V...— C.  scs  parens.) 

En  1813,  la  demoiselle  X...  V....  fille  majeure, 
quitte  la  maison  paternelle,  par  suite,  à ce  qui! 
parait,  de  mauvais  Iraitciuens  plus  ou  moins 
mérités. 

Bientôt  après,  elle  réclame  des  alimens  à la 
charge  de  ses  père  cl  mère  personnellement. 
(Code  civil,  214.) 

Le  père  répond  que  sa  fille  est  majeure,  quelle 
peut  travailler,  se  placer  comme  domestique; 
que  d'ailleurs  elle  s' est  livrée  au  désordre  ; que 

alors  que  c'est  leur  inconduite  qui  les  met  dans  la 
nécessité  d’en  réclamer,  sont  des  charges  ordinaires 
du  mariage,  ce  qu'i!  nous  semble  diflicilo  d'admet- 
tre. Il  vient  un  temps  où  les  parons  qui  ont  fait  pour 
leurs  enfans  des  dépenses  d'éducation  et  d'établis- 
sement, doivent  croire  que  ccs  dépenses  les  met- 
tront à même  de  subvenir  à leurs  besoins.  Si  les 
parens  sc  sont  trompés  dans  leurs  prévisions,  la 
charge  qui  retombe  sur  eux  doit  être  considéré© 
comme  extraordinaire,  et  dans  tous  les  cas,  sous  lo 
régime  dotal,  comme  sous  celui  du  la  communauté, 
les  deux  epoux  doivent  la  supporter,  l'un  comme 
l’autre. 
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s'il  lui  reflue  des  alimens,  c'est  pour  la  punir  et 
la  mettre  dans  l'obligation  de  se  corriger.  Il  offre 
cej»endant  à sa  fille  de  lui  délivrer  ses  vêlement , 
et  de  lui  fournir  à litre  de  secours  une  somme  de 
200  fr. 

La  mère  soutient . de  son  cûté.  que  la  dette 
des  aliment  est  une  dette  de  la  communauté  ; que 
pendant  le  mariage  le  père  seul  peut  être  pour- 
suivi , comme  maître  de  la  communauté  ; que  la 
femme  n’est  |*as  tenue  personnellement. 

18mai,  jugcmentdu  tribunal  civ.  de  Strasbourg, 
qui.  mojennanl  les  offres  du  père,  refuse  des  ali- 
ment : — « Attendu  que  quoique  d'aprcsl'arl.  203 
du  Code  civil,  l’obligation  de  nourrir  et  entretenir 
leurs  enfans  est  commune  aux  époux  . il  ne  peut 
cependant  pas  être  prononcé  de  condamnation 
contre  la  femme  qui  est  sous  puissance  maritale, 
et  qui  n'a  point  l'administration  de  ses  biens  ; 
que  la  demande  n'est  donc  pas  recevable,  en  ce 
quelle  est  dirigée  contre  la  mère  ; — Qu'au  fond 
les  défendeurs  ne  méconnaissent  pas  les  obliga- 
tions de  père  et  de  mère  , qui  dérivent  du  droit 
naturel  et  du  Code  civil  ; qu’ils  ont  rempli  ces 
obligations;  mais  qu'ils  repoussent  la  demande- 
resse, el  lui  refluent  la  pension  alimentaire,  pour 
lui  faire  sentir  les  suites  de  son  dérèglement: 
pour  la  mettredansla  nécessité  de  secorriger.  ils 
se  croient  forcés  de  recourir  à cette  mesure, 
après  avoir  épuisé  en  vain  tous  les  moyens  de  ra- 
mener leur  fdle  de  ses  écarts  ; — Que  si  les  père 
et  mère  doivent  des  alimens  à leurs  enfans  qui 
sont  dans  le  besoin,  une  personne  quia  passé  l'A- 
ge de  sa  majorité,  qui  est  en  état  de  se  procurer 
sa  subsistance  par  son  travail . ne  peut  pas  être 
Tcgardée  comme  étant  dans  le  besoin  dans  le  sens 
de  la  loi  ; quel  que  soit  le  genre  de  travail  auquel 
la  demanderesse  pourrait  se  voir  réduite,  pourvu 
qu'il  soit  honnête,  elle  doit  s’y  soumettre,  jus- 
qu'n  ce  que,  par  une.  conduite  irréprochable,  elle 
puisse  prétendre  que  le  père  lui  lasse  sentir  les 
effets  de  son  afTection  paternelle;  s’étant  abaissée 
elle-même  , elle  ne  peut  pas  , au  moins  quant  à 

résent , pour  améliorer  son  sort , invoquer 

aisance  et  le  degré  de  considération  dont  peut 
jouir  sa  famille . ni  >e  mettre  au  niveau  de  ses 
frères  et  scrurs  , qui  n’ont  donné  aucun  sujet  de 
mécontentement  a leurs  père  et  mère.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  reproches 
faits  à l'appelante  sont  d'un  caractère  extrême 
ment  délicat  ; qu'en  déclarant  reconnaître  comme 
un  devoir  de  ne  point  donner  un  démenti  à ses 
père  et  mère . l'appelante  , qui  a circonscrit  sa 
justification  dans  les  bornes  d'une  défense  res- 
pectueuse. n'a  avoué  aucune  autre  faute  que  celle 
d’une  conduite  inconséquente;  que  ce  genre  de 
torts  peut  être  l'effet  de  l’exaspération  et  de  la 
détention,  dont  la  trop  grande  sévérité  et  la  pro- 
longation ont  outre-passé  les  bornes  d’une  simp’e 
correction  paternelle,  autant  qu'il  peut  être  le  ré- 
sultat de  dispositions  naturelles  qui  lui  sont  at- 
tribuées, et  qu'aucun  de  ses  torts,  qu'une  con- 
fiance provoquée  par  les  voies  de  la  douceur  et 
de  la  tendresse  maternelle  eût  pu  prévoir,  n'est 
établi  que  par  les  aveux  de  l'appelante  elle-même; 
— Considérant  que  , quand  aucun  des  autres  re- 
proches faits  a l'appelante  serait  vrai,  quand  ses 
torts  seraient  indépendans  de  toute  espèce  de 
provocation  , et  encore  de  quelque  poids  que 
puissent  être  les  considérations  que  ces  torts 
peuvent  faire  naître  dans  l'opinion  de  parens 
sensibles  et  délicats , ces  erreurs  ne  peuvent  ni 
ne  doivent  étoulTer  ce  sentiment  puissant  impri- 
mé par  la  nature  elle-même  . et  qui  est  converti 
en  loi  civile  par  la  combinaison  des  art.  203 , 
205  et  207  du  Code  civil , lesquels  imposent  aux 


père  et  mère,  sans  exception  ni  préférence  entre 
eux  par  le  seul  fait  du  mariage  , l’obligation  de 
nourrir  et  d'entretenir  leurs  enfans; —Considé- 
rant que  l’appelante  ne  possède  ni  immeubles  ni 
capitaux  ; qu’elle  est  môme  dépossédée  d'effets  à 
l’usage  de  sa  personne , qu  elle  a confectionnés 
de  ses  mains  lorsqu'il  lui  était  permis  d'habiter 
avec  les  auteurs  de  ses  jours:  qu  elle  n'a  point  été 
élevée  soit  pour  se  livrer  à des  travaux  pénibles, 
soit  pour  engager  son  temps  dans  un  état  de  do- 
mesticité; qu  elle  n’a  aucun  étal,  enfin  qu’elle 
est  sans  ressource  et  sans  moyens  d'existence 
Considérant  que  l'appelante  a sollicité  de  la  ma- 
nière la  plus  respectueuse,  cl  avant  et  depuis  l'in- 
troduction de  sa  demande,  et  qu’elle  sollicite  en- 
core en  ce  moment  d’être  admise  dans  le  sein  de 
la  maison  paternelle,  comme  l’un  de  scs  frères 
et  sarurs  ; qu’elle  a offert  de  continuer  à porter  à 
ses  pcrc  cl  mère  tout  le  respect  quelle  leur  doit, 
et  de  s'occuper  avec  zèle  dans  leur  domicile  de 
tous  les  soins  domestiques  qu'il  leur  plaira  de  lui 
confier  ; qu’elle  ne  s'est  évadée  deux  fois  de  celte 
maison  que  pour  s'arracher  deux  fois  de  la  prison 
dans  laquelle  elle  était  détenue . cl  dans  laquelle 
elle  a été  resserrée , la  première  fois , pendant 
nuinze  mois,  faits  qui  n'ont  pas  été  contestés  ;— 
Que  . ces  propositions  , desquelles  l'acceptation, 
d'un  cAté  , eût  replacé  l'appelante  sous  la  sur- 
veillancejdirecte  cl  immédiate  de  ses  parens,  et, 
de  l'autre,  eût  été  susceptible  de  rétablir  dans  la 
famille  la  confiance,  l'union  et  la  concorde,  ayant 
été  et  étant  encore  rejetées  par  les  intimés , qui 
refusent , de  plus,  d indiquer  à l’appelante  la 
maison  dans  laquelle  il  pourrait  leur  plaire  qu’elle 
se  retirât , il  s’ensuit  que  les  articles  du  Code  ci- 
devant  cités  deviennent  nécessairement  applica- 
bles à l'espèce  du  litige  , et  tout  à la  fois  le  seul 
tempérament  propre  à y mettre  On  quant  à 
résent  ; — Et  attendu  que  les  alimens  doivent 
tre  basés  dans  la  double  proportion  du  besoin 
de  celui  qui  les  réclame  et  de  la  fortune  de  ceux 
qui  les  doivent;  que  les  intimés  jouissent  notoi- 
rement d’une  fortune  au-dessus  de  la  médiocrité, 
et  vivent  dans  une  grande  aisance;  que  cepen- 
dant cette  position  avantageuse  d'un  père  et  d’une 
mère  n’est  pas  une  considération  qui  doive  dé- 
terminer à placer  l'enfant  dans  une  condition  qui 
puisse  lui  faire  négliger  le  travail  et  les  moyens 
de  se  mettre  en  état  de  pouvoir  incessamment 

fiar  lui-même  pourvoir  a son  existence  ; et 
ors  même . comme  au  cas  particulier,  que  des 
parens  refusent  des  alimens  à leur  enfant , lors- 
qu'ils désapprouvent  le  choix  que,  dans  sa  dé- 
tresse . il  a fait  du  lieu  où  il  s'est  retiré  et  tout  à 
la  fois  de  l'état  avec  l'cicrcicc  duquel  il  espère 
pouvoir  se  passer  de  secours,  lorsqu'ils  persistent 
a ne  vouloir  indiquer  eux-mêmes  ni  un  autre  lien 
ni  un  autre  état,  quoique  leur  enfant  les  constitue 
arbitres  de  ce  choix,  et  lorsque  enfin  ils  persévè- 
rent dans  le  refus  de  le  recevoir  à aucune  condi- 
tion dans  leur  domicile  , néanmoins  . malgré  ce 
système  négatif,  et  tout  en  y pourvoyant , il  est 
du  devoir  des  magistrats  de  prévenir  I abusqu’un 
enfant  peut  faire  des  secours  que  la  nature  et  la 
loi  ordonnent  de  lui  accorder,  qu'il  ne  puisse 
consommer  impunément  dans  l’insouciance  et 
l’oisivetélc  produit  des  travaux  de  ceux  qui  déjà 
ont  soigné  dispendieusement  son  enfance,  fourni 
à ses  premiers  besoins,  et  fait  les  frais  de  son 
éducation,  et  pareillement  de  prescrire  un  terme 
conditionnel  aux  dispositions  temporaires  que  les 
faits  du  litige  requièrent  de  leur  justice  ; 

Considérant , enfin , que  l'obligation  de  déli- 
vrer des  alimens  est  commune  au  père  et  à la 
mère  de  l’enfant  qui  est  hors  d'état  de  s’en  procurer 
par  lui-même  ; que  cette  obligation  est  person- 
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Mlle  à chacun  des  deux  époux,  el  qu’elle  n'est  pas 
purement  et  simplement  une  charge  de  la  com- 
munauté Par  ces  motifs , — Condamne  les  in- 
timés à payer  à l’appelante  , quant  à présent , et 
pendant  deux  ans . a titre  de  pension  alimentaire 
une  somme  de  600  fr.  par  an  , à compter  du  jour 
de  l’introduction  de  la  demande,  laquelle  somme 
sera  acquittée  par  trimestre  et  d’avance,  si  mieux 
n’aiment  les  intimés  recevoir  l’appelante  dans 
leur  domicile,  la  nourrir  et  la  traiter  comme  leurs 
autres  enfans,  ou  encore  indiquer  à l'appelante 
une  maison  honnête  dans  laquelle  elle  pourra 
continuer  l’apprentissage  qu’elle  a commencé  ;— 
Condamne  en  outre  les  intimés  à payer  à l’appe- 
lante une  somme  de  300  fr.  à titre  de  provision, 
et  à lui  délivrer  ses  vêtemens , etc. 

Du  7 août  1813. — Cour  imp.  de  Colmar. — PI. 
MM.  Gallet  et  ChaufTour. 

RATIFICATION.  — Acte  sors  seing  privé.— 
Nullité. 

Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  nul  pour  omis- 
sion  du  bon  ou  approuvé  de  ta  somme  en  toutes 
lettres  a èlèexécutè  enpartiepar  le  débiteur, 
cette  exécution  emporte  de  sa  part  ratifica- 
tion de  l’acte  et  le  rend  non  recevable  à en 
demander  ultérieurement  ta  nullité.  (Cod. 
ci?.,  1346.)  (1) 

(De  Saint-Pé  — C.  de  Clairfontaine.)  — arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  dernier  paragra- 
phe de  l’art.  1338  du  Code  civ.,  décide  que  l’exé- 
cution volontaire  dans  les  formes  et  à l’époque 
déterminée  par  la  loi  emporte  la  renonciation 
aux  moyens  et  exceptions  que  Tou  pouvait  oppo- 
ser contre  cet  acte;  or,  dans  le  cas  présent,  il 
est  convenu  que  la  dame  de  Clairfontaine  a exé- 
cuté Pacte  du  18  avril  1810  par  le  paiement  suc- 
cessif des  intérêts  de  la  somme  de  20,000  francs 

Sendant  les  trois  premiers  semestres  qui  se  sont 
mulés  après  la  signature  de  l’acte , elle  est  donc 
non  recevable  à eu  demander  la  nullité,  — In- 
firme, etc. 

Du  7 août  1813. — Cour  imp.  d’Agen.  — Prés., 
M.  Lacuée.  — Concl . conf.,  M.  Lébé,  av.  gén. — 
—PI.,  MM.  Dayrics  et  Ducos. 


APPEL. — Jugement  par  défaut. 

Le  délai  pour  l'appel  d’un  jugement  par  dé- 
faut faute  de  plaider  contre  lequel  il  n’y  a 
pas  d’opposition,  court  a dater  de  la  signifi- 


ai) C’est  ce  qui  est  formellement  enseigné  parM. 
Toullier,  l.  8,  n"  302:  «S’il  était  constant,  dit  cet 
auteur,  que  l'obligation  contenue  dans  le  billet  dont 
la  somme  n’est  point  approuvée,  a été  exécutée  en 
partie  par  le  débiteur,  celui-ci,  ni  ses  héritiers,  ne 

Eourraienl  plus  opposer  le  défaut  d'approbation.  » 
I.  Toullier  pense  qu'on  peut  appliquer  ici  par  ana- 
logie l'art.  1325  du  Code  civ.,  relatif  aux  doubles , 
dont  la  dernière  disposition  est  ainsi  conçue  : < Le 
défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  été  faits 
doubles,  triples,  etc.,  ne  peut  être  opposé  par  celui 
qui  a exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  dans 
l'acte.  »K.  aussi  eu  ce  sens.  Holland  de  Yillarguea, 
Ripert.,  v°  Approbation  dVcrilura,  n°  72. 

(2)  V.  conf.,  Cass-  5 août  1813,  et  la  note. 

(3)  Ce  cas  rentre  en  effet  dans  la  généralité  des 
dispositions  de  l'art.  1641  du  Code  civ. , qui  déclare 
tout  vendeur,  sans  aucune  exception,  tenu  de  la 
garantie  à raison  des  defauts  cachés  de  la  chose 
vendue.  C'est  également,  par  application  du  même 
principe, qu’il  a ètéjugi  que  l'action  rédhibitoire  peut 
être  exercée,  au  ca<  de  vente  d’immeubles,  comme 
au  cas  de  vente  mobilière.  Sic,  Lyon,  5 août  1844. 

(4)  Jugé  dans  le  même  sens,  par  l'arrêt  de  Lyon, 
cité  dans  la  note  ci-dessus,  qu'en  matière  de  vente 
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cation  faite  à l’avoué.  Il  n’est  pas  nécessaire 
qu'il  y ait  eu  signification  à domicile.  (Cod. 
civ.,  147  et  443.)  {%) 

(Faure— C.  Jaugeard.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  n’exige  pas 
qu  un  jugement  rendu  par  défaut  contre  partie  , 
ayant  avoué,  soit  signifié  à personne  ou  domicile 
pour  faire  courir  ce  délai  de  l'appel;  quelle  se 
borne  à statuer  que  ce  délai , pour  en  appeler, 
court  du  jour  où  l’opposition  n’en  est  plus  rece- 
vable, et  que  ce  délai,  pour  y former  opposition, 
n’est  que  de  huit  jours,  à compter  de  la  signifi- 
cation du  jugement  à avoué;  — Attendu  que  le 
jugement  attaqué  a été  régulièrement  signifié  à 
l’avoué  qui  occupait  pour  Faure  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance,  etc. 

Du  7 août  1813.  — Cour  imp.  de  Bordeaux.— 
PL,  MM.  Rochon  et  Ravei. 


VICE  RÉDHIBITOIRE.— Navire.— Delai. 

L’action  redliibitoire  est  accordée  à l’acheteur 
d'un  navire,  aussi  bien  qu'à  l'acheteur  de 
tout  autre  objet  susceptible  de  vente . (Cod. 
civ.,  168t.)  (3) 

Mois  cette  action  n’est  plus  admissible  lorsque 
l’acheteur  a déclaré  avoir  parfaite  connais- 
sance du  nactre  vendu  et  que  le  bon  état  de 
ce  navire  a été  reconnu  par  une  expertise 
contradictoire , si  d’ailleurs  il  n’y  a point  eu 
dol  et  fraude  de  la  part  du  vendeur. 

L'exercice  de  l’action  rédhibitoire  en  cette 
matière  n’est  pas  restreint  dans  un  délai  fa- 
tal (4). 

(Martin  Lafitte —C.  Dorai.) 

Du  7 août  1813.— Cour  imp.  de  Rennes. — PI., 

MM.  Journée  et  Lemerer. 

1°  PATERNITÉ  — CoiiABiTATioN.—  Impossi- 
bilité physique. 

2°  Désaveu  d enfant.  — Action.  — Absent. 
— Délai. 

3°  Acte  de  l’ état  civil.— Naissance.— Foi. 
—Délai.— Pays  réunis— Preuve. 

l°Le  mari  qui  est  en  France  à cent  soixante 
lieues  de  sa  femme,  à l’epoque  où  la  con - 
ception  est  présumée  se  placer,  n’est  pas,  à 
raison  de  cette  distance,  dans  l’impossibilité 
physique  de  co/iabilalion  avec  elle;  il  a pu 
voyager  et  cohabiter  : il  est  réputé  père.  (Cod. 
civ.,  313.)  (5) 


d'immeubles,  ii  élail  laissé  à la  sagesse  des  juges 
d'arbitrer  par  quel  délai  se  prescris  l'action  rédhi- 
bitoire. 

45)  Au  nombre  des  causes  d'impossibilité  de  co- 
habitation pour  lesquelles  le  mari  peut  désavouer 
l'enfant  né  pendant  le  mariage,  le  Code  civil  a placé 
l’éloignement.  Mais  il  n'en  a pas  déterminé  la  durée, 
l'étendue  ni  les  caractères.  Toutefois  il  a rejeté  celte 
précision  affectée  etscolaslique  de  quelques  auteurs 

3ui  exigeaient, entre  les  deux  époux, l'espace  immense 
es  mers.  « L’absenre  réelle,  disait  l’oratour  du  tri- 
bunal au  Corps  Législatif,  M.  Du veyrier  fséance 
du  2 germ.  an  H J , peut  se  modilier'par  d'autres 
causes;  elle  peut  s établir  par  d’autres  preuves  tout 
aussi  décisives  : il  sulTil  d’exiger  qu’elle  soit  telle 
qu'au  moment  de  la  conception,  toute  réunion,  même 
momentanée,  ait  été  physiquement  impossible.» 
Selon  M Merlin  , Répert  , v°  Légitimité , sert.  2, 
§ 2,  n°  2,  la  cohabitation  n'aura  été  réellement  im- 
possible que  quand  l'éloignement  aura  présenté  les 
trois  caractères  suivans  : la  longueur,  la  certitude, 
la  continuité.  Sans  l’un  d'eux,  et  pour  peu  qu’il  y 
ait  de  doulo,  cet  auteur  pense  qu'on  doit  présumer 
que  la  mère  est  innocente , et  par  conséquent  que 
l'enfant  est  légitime.  Nous  pensons  aussi  avec  M. 
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8 °Pour  qu'un  mari  ait  intérêt  à former  un  a 
demande  en  désaveu  contre  tes  en  fins  de  sa 
femme,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  enfant 
soient  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  ci- 
vil comme  les  enfant  du  mariage ; il  suffit 
qu'ils  soient  inscrits  comme  enfant  de  l’é- 
pouse, encore  même  que  celle-ci  naît  pas  si- 
gné l'acte  de  naissanca,  qu'elle  ne  soit  dési- 
gnée que  sous  son  nom  de  fille  et  que  d'ail- 
leurs elle  déclare  que  ces  enfans  ne  sont  pas 
Iss  siens. 

Le  délai  de  deux  mois  accordé  au  mari  absent 
par  l’art.  31G.  pour  former  sa  demande  en 
désaveu , ne  se  compte  pas  du  jour  de  son  re- 
tour sur  le  territoire  français,  mais  de  son 
retour  dans  le  lieu  de  la  naissance  des  enfans, 
ou  dudoviieile  conjugal  (I). 

3 9 L’acte  de  naissance  ne  fait  foi  de  l’âge  ou  du 
jour  de  la  naissance  d'un  enfant,  qu’autant 
qu'il  est  fait  dans  les  délais  prescrits  par  le 
Code  civil.  (Cod.  civ.,  55.)  (2) 

Quand  la  natssanre  d'un  enfant  est  alléguée 
avoir  en  heu  en  Hollande,  avant  la  mise  en 
activité  des  nouveaux  Codes,  il  est  permis  de 
constater  cette  naissance  par  toutes  preuves , 
autres  que  celles  des  registres  publics  dont 
l’usage  n'y  était  pas  connu.  (Cod.  civ.,  46.) 

(U  darne  Texier  et  les  enfans  Alslorpbius  — C. 
te  sieur  Texier.) 

Le  19  bruni,  an  9,  la  darne  Wilhelmine-An- 
loinelle-Cuiheriiic  Alslorpbius.  épouse  du  sieur 
Texier,  donna  naissance  h une  fille,  qui  fui  In- 
scrite le  même  jour  sur  les  registres  de  l’état  ci- 
vil de  Paris,  comme  fille  légitime  des  époux 
Texier. 

Le  4 pluviôse  suivant,  le  sieur  Texier  fut  forcé 
de  quitter  Paris.— Il  se  rendit  à Bordeaux,  et  de 
là  eu  Espagne  et  en  Portugal,  où  il  demeura  jus- 
qu’en janv.  1802,  époques  laquelle  il  revint  à 
Bordeaux. 

En  juin  1902.  il  partit  de  celte  ville  pour  l’Ile- 
de-France,  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  où  il 
resta  jusqu'au  26  sept.  1811  II  s'embarqua  alors 


Merlin  que,  dans  l'incertitude,  il  faudra  toujours  se 
prononcer  n'aprés  le  principe  que  l'enfant  né  pen- 
dant le  mariage  a pour  père  le  inari  : in  favurem 
prolis  putiùs  inslinamus.  Mais  il  nous  parait  bien 
difficile  d'admettre  comme  une  réglé  fixe  et  inva- 
riable que  la  longueur,  la  certitude  et  la  continuité 
de  l'éloigncmcnl  pourront  seuls  constituer  une  im- 
possibilité physique  do  cohabitation.  A cet  égard,  il 
vaut  mieux,  ce  nous  semble,  laisser  aux  tribunaux 
le  soin  d'apprécier  le»  circonstancessur  la  possibilité 
ou  rimpo*>ihilitcde  la  cohabitation,  qui-lquo  courte 
qu'elle  ail  été  ou  pu  être.  C'est  en  co  sens  que  se 
•ont prononcés  les  auteurs.  r.Toullier,  l.  2,  n.808; 
Bicheforl.  Paternité  et  filiation,  sur  l’art.  3î2.  § 1, 
nw  2:  Duranton,  lom.  3,  n"  40;  Taulier.  Théorie 
raisonnée  du  Code  civil,  |.  I*r,  p.  330.  K aussi  Cass. 
25  janvier  1831  f Volume  1831;;  Grenoble,  21  déc. 
1830.  — On  peut  consulter  encore  sur  ce  point  les 

tlaidoyers  qui  ont  été  prononcés  devant  la  Cour  de 
aris,  dans  l’affaire  sur  laquelle  est  intervenu  l'ar- 
rêt que  nous  recueillons  ici,  par  M.M.  Tbévenin, 
Caubcrt.  Bittccocq  et  Bonnet,  et  qui  sont  rapportés 
dans  l'ancien  recueil  de  M.  Sirey,  tom.  1 3.2.3 1 0. 
— Y . aussi  pour  la  suite  de  cette  affaire  un  second 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2janv.  1815. 

(1)  M.  Bicheforl,  de  la  Paternité  et  de  la  filiation, 
sur  Part.  310,  p.  89,  critique  cette  décision.  « Nous 
croyons  .dit  col  auteur,  que  la  Cour  de  Paris  a été  trop 
loin  en  considérant  que,  aux  termes  de  l’art.  3t6,  le 
délai  accordé  au  mari  absent  pour  intenter  l'action 
en  désaveu,  ne  couimeucc  à courir  que  du  moment 


pour  la  France  , arriva  à La  Rochelle  le  86  oc 
1811,  et  rentra  à Paris  le  23  janv.  1812. 

En  rentrant  à Paris,  après  uue  absence  de  onze 
années,  le  sieur  Texier  trouva  auprès  de  son 
épouse  avec  Sopbie-Floreslinc,  sa  fille  née  avant 
son  départ , trois  autres  enfans  successivement 
présentés  a l’officier  de  l’élut  civil,  comme  enfans 
de  Wilhelmioe-  Antoinette  -Catherine  Alstor- 
pbius. 

Les  trois  enfans  étaient  Nanine-Louise-Pal- 
mire.  inscrite  Ie2  mai  1805  ; Virginie-Clémentine, 
inscrite  le  20ocl.  1807,  et  Emile-Eugène,  in- 
scrit le  7 avr.  1810.  La  mèreque  leur  indiquaient 
leurs  actes  de  naissance,  n’avait  point  signé  ces 
actes,  et  n'était  désignée  ni  comme  épouse  du 
sieur  Texier,  ni  comme  épouse  de  tout  autre  in- 
dividu; néanmoins  l'âge  elles  noms  successifs 
de  la  femme  signalée  comme  mère  étaient  bien 
ceux  de  la  femme  Texier. 

Le  21  mars  I8U,  le  sieur  Texier  notifie  à son 
épouse  le  désaveu  qu’il  entendait  faire  des  trois 
enfans  inscrits  sur  les  registres  de  l’état  civil 
sous  le  nom  de  son  épouse. 

Le  jour  inéme  de  Pacte  de  désaveu  , la  dame 
Texier  a fait  entre  les  mains  de  II*  Thibert,  une 
déclaration  où  clic  désavoue  formellement  Na- 
nine-Louise-Palmire,  et  Emile-Eugène,  premier 
et  troisième  enfans  inscrits,  comme  lui  étant 
touta  fait  étrangers  ctinconnus;  en  conséquence, 
clic  soutient  dans  l’acte  dont  il  s'agit  qu'il  n’y  a 
pas  lieu  à désaveu  de  la  part  de  son  mari. 

En  ce  qui  touche  Virginie  - Clémentine  , 
deuxième  enfant  inscrit,  la  dame  Texier  déclare 
qu'elle  en  est  la  mère;  mais  que  cet  enfant. bien 
qu’inscrit  sur  les  registres  de  l’elat  civil  de  Paris, 
le  20  oct.  1807,  est  né  cependant  en  Hollande  le 
6 sept.  1802;  que  cette  date  une  fois  constante, 
l'enfant  est  légitime , parce  que  le  sieur  Texier 
n’est  parti  pour  les  colonies  qu’en  sept.  1802  ; 
qu’il  était  à la  vérité  eu  Espagne  ou  a Bordeaux 
vers  l’époque  de  la  concepliou  , mais  qu’il  a pu 
faire  un  voyage  seul  à Paris,  et  qu’il  l’a  fait  en 
cfTet. 

11  est  important  de  remarquer  que  l’acte  de 


do  son  retour  aux  litnx,  soit  de  la  naissaoce,  soit 
du  domicile  conjugal.  La  Cour  de  Paris  a ajouté 
ces  dernières  expressions  à la  loi,  qui  ne  parle  que 
des  lieux  de  la  naissance.  Elle  ne  devait  parler  que 
de  cela  ; car  la  naissance  peut  avoir  lieu  hors  du  ao- 
mirilc  conjugal  ; et  le  mari,  fot-il  rentré  dans  ce 
domicile , pourrait  encore  ignorer  la  naissance  do 
l’enfant.  » 

(2)  V.  en  ce  sens,  Duranton,!.  !•', n° 313;  Dc*- 
clozeaux , Encyclopéd.  du  droit,  v°  Actes  de  l'état 
civ. , n°  9 1 . Ces  auteurs  citent,  à l’appui  de  leur  opi- 
nion. l'arrêt  que  nous  rapportons  ici. -Mais  M.Coin» 
Delisle,  Actes  de  l'étal  civil,  surlart.  55,  n°4.  pense 
que  cet  arrêt,  rendu  sur  une  espèce  singulière  , ne 
saurait fairo  autorité;  cl  il  soutient  que,  suivant  les 
circonstances,  l'acte  de  naissance  reçu  après  les  dé- 
lais peut  fairo  foi  du  jour  de  naissance  qui  y est  in- 
diqué. «Si,  dit  cel  auteur,  la  déclaration  tardive  est 
faite  par  lo  père  ou  par  une  personne  qui  en  a reçu 
mission  de  la  loi  dans  un  temps  rapproché  devant 
l’ofticier  compétent,  avec  les  solennités  requises, 
pourquoi  l’acte  ne  ferait-il  nas  preuve  de  la  date  de 
(a  naissance  qui  y aurait  été  déclarée,  toujours  sauf 
le  cas  de  suppression  d’état,  qui  peui  infecter  l'acte 
en  apparence  le  plus  régulier?  Sur  ce  point,  comme 
en  tout  ce  qui  concerne  les  nullités  et  los  omissions 
de  forme  dans  les  actes  de  l’état  civil,  le  plus  sùr,  le 
plus  confocme  aux  principes  généraux  , c'est  d'ac- 
corder foi  à l'acte,  et  de  laisser  les  iribuoaux  juges 
des  irrégularités  d’après  les  circonstances  particu- 
lières et  leur  importance.  » 
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naissance  deVirginie-Clémentine  est  conçu  d'une 
manière  particulière;  il  porte  a que  la  dame 
Wilhelmine-Antoine tte-Caihrrinc  Alstorphius  a 
déclaré  être  accouchée  de  Virginie-Clémentine  à 
Amsterdam,  le  6 sept.  1802;  » et  cette  déclara- 
tion de  la  dame  Texier  est  confirmée  par  un 
certificat  du  sieur  Hendrick  Berckmann  , chi- 
rurgien-accoucheur, qui  lui  prêta  son  secours 
Jors  de  cet  accouchement.  Ainsi  l’acte  de  nais- 
sance deVirginie-Clémentine  lui  donne  une  nais- 
sance antérieure  à sa  date  de  cinq  ans  un  mois 
et  treize  Jours.  La  dame  Tciier  avait  joint  ce 
certificat  a l’acte  de  naissance. 

Enfin  la  dame  Texier  a opposé  contre  la  de- 
mande en  désaveu  formée  par  son  mari  une  fin 
de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  cette  de- 
mande n’avait  été  intentée  que  plus  de  cinq  mois 
après  son  arrivée  à l.n  Rochelle,  tandis  qu’elle 
aurait  dù  l'étrc,  d’api  ès  l'art.  316.  dans  les  deux 
mois.— Il  faut  observer  que  cette  demandeavnil 
été  forpiée  par  Tcxicr  axant  l’expiration  de  deux 
mois  depuis  son  retour  à Taris,  lieu  du  domicile 
conjugal. 

En  cet  état,  la  cause  a présenté  à juger  tes 
questions  de  savoir  : 1°  Si  ic  désaveu  du  sieur 
Texier  avait  eu  lieu  dans  le  délai  utile;  3°  si 
le  sieur  Texier  était  recevable  à désavouer  Na- 
nine  et  Eugène,  inscrits  seulement  sous  le  nom 
d’enfans  de  la  dame  Jcxier;  3°  s’il  devait  être 
considéré  comme  le  père  de  Virginie-Clémentine; 
4°  si  l’acte  de  naissance  de  cette  dernière  devait 
faire  foi  du  jour  de  la  naissance  qu’il  indiqua, 
pu  seulement  du  jour  de  l'inscription  de  cet  acte 
sur  le  registre  de  l'état  civil;  5®  enfin  si  la  nais- 
sance de  Virginie-Clémentine,  qui  avait  eu  lieu 
en  Hollande  avant  le  Code,  pouvait  être  prouvée 
par  témoins. 

28  août  1812,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  statue  sur  ces  quest  ions  en  ces  termes* 

« En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-rccevoir:  — 
Vu  l’art.  31G  du  Code  civil;  — Attendu  que  le 
deuxième  paragraphe  doit  s'entendre  dans  le 
sens  du  premier  ; 

« En  ce  qui  louche  le  fond  : —Attendu  que  le 
législateur,  en  prenant  en  considération  le  grand 
Intérêt  des  mœurs  et  les  plus  puissans  motifs d’é- 

Îqilé , a admis  quelques  exceptions  à la  régie 
s pater  est  quem  justœ  nuptiœ  demonstranl  , 
en  permettant  ou  mari  de  désavouer,  en  certai- 
nes circonstances,  l'enfant  conçu  par  la  femme 

rieudanl  le  mariage; — Attendu  que  les  vues  du 
égislaicur  pourraient  toujours  être  infaillible- 
ment éludées  si  la  femme  adultère  avait  la  fa- 
culté de  paralyser  à son  gré  l'action  en  désaveu, 
soit  en  présentant  tardivement  son  enfant  à I of- 
ficier de  l'état  civil,  soit  en  antidatant  l'époque 
de  sa  naissance,  impossible  alors  ii  vérifier , soit 
en  désavouant  cllc-mérnc  momentanément  les 
bâtards  adultérins  auxquels  elle  aurait  donné  le 
jour,  pour  se  réserver  le  droit  de  les  reconnaître 
ensuite,  et  d’en  attribuer  la  paternité  au  mari , 
après  l'expiration  du  délai  prescrit  à l'action  en 
désaveu  : — Appliquant  ces  principes,— En  ce  qui 
touche  Virginie-Clémentine;  — Attendu  que  la 
présentation  à l’oflicicr  de  l’étal  civil  et  l'acte 
ui  en  a été  dressé  le  20  oct.  1807 , ne  peuvent 
onner  à lu  naissance  de  celte  enfant  aucune 
date  certaine  qui  puisse  être  opposée  au  désaveu 
du  mari,  cl  qu'a  son  égard  la  naissance  ne  peut 
avoir  d'autre  date  que  celle  que  lui  donne  l'acte 
authentique;  (Ju'on  ne  peut  pas  assujettir  le 
mari  à fixer  lui-méme  cette  date,  puisque  ce  se- 
rait le  réduire  à l'impossible,  relativement  à un 
fait  qu'il  ignore;— Attendu  qu'eu  adoptant  même 
l’époque  de  1802,  et  en  remontant  à l'époque 
présumée  de  la  conception , il  est  constant  qu’à 
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rette  époque,  le  lieu  le  plus  prochain  où  le  sieur 
Texier  ait  résidé  est  la  ville  de  Bordeaux  ; qu'il 
résulte  de  la  correspondance  des  époux  que,  pen- 
dant la  résidence  du  mari  dans  cette  ville,  ils  ne 
se  sontpas  réunis  : qu'ainsi  il  y a eu  impossibilité 
physique  de  cohabitation  ; 

« En  cequi  concerne  Naninc-Louise-Palmyrc 
et  Emile-Eugène  : — Attendu  qu'ils  sont  inscrits 
sur  les  registres  de  l’étal  civil  comme  issus  do 
la  dame  Texier;  que  relie  circonstance  suffit 
pour  autoriser  le  mari  dans  son  désaxeu; — Dé- 
clare ledit  désaveu  bon  et  valable;  ordonne  que 
mention  sera  faite  du  jugement  en  marge  des  ac- 
tes de  naissance.  » 

Appel  par  la  dame  Texier  et  les  en  fans  Als- 
torpbius. 

ARRÊT. 

LA  COUR*,— En  ce  qui  touche  Pappel  interjeté 
par  la  darne  Texier  et  par  le  sieur  ilongray,  tu- 
teur ad  hoc  des  eufans  Considérant,  sur  la  fin 
de  non-recevoir,  qu’aux  termes  de  l'art.  310  du 
Code  civ..  le  délai  accordé  au  mari  absent  pour 
intenter  l'action  en  désaveu,  ne  commence  à cou- 
rir que  du  moment  de  son  retour  aux  lieux  soit 
de  la  naissance  de  l'enfant,  soit  du  domicile  con- 
jugal ; 

Considérant  aue,  lors  de  la  naissance  desenfans 
Naninc  et  Eugène.  Jacques  Texier  était  absent 
et  au  delà  des  mers  depuis  plusieurs  années; 
qu'ainsi  il  est  impossible  de  lui  en  attribuer  la 
paternité; — Blais,  attendu  que  ces  deux  rnfansse 
trouvent  inscrits  comme  enfans  de  Wilholminr- 
Antoinette-Catherine  Alstorphius.  demeurant  à 
Paris,  rue  Cadet,  n°...,  ou  rue  du  llclder,  n®..., 
conséquemment  d'une  mère  dont  les  nom,  pré- 
noms et  domicile,  sont  identiquement  ceux  ae  la 
femme  Texier;  d'où  il  résulte  que  Jacques  Tcxicr 
a droit  et  intérêt  de  désavouer  lesdits  enfans; 

A l'égard  de  Virginie:— Attendu  que  la  mater- 
nité de  la  femme  Texier  est  constante  ; qu’en  sup- 

fiosnnt  la  naissance  de  Virginie  prouvée  avoir  eu 
icu  au  G sept.  1802,  Jacques  Texier  ne  serait  pas 
dans  l'impossibilié  physique,  pour  cause  d’éloi- 
gnement, de  coluibi  1er  avec  sou  épouse  à l’époque 
fixée  par  la  loi  pour  la  conception; 

Considérant  que  l’acte  du20oct.  1807  ne  prouve 
la  naissance  que  du  jour  de  sa  date,  mais  que, 
d’après  les  usages  de  la  Hollande  dûment  consta- 
tés par  l'acte  de  notoriété,  avant  I introduction 
des  Codes,  la  date  des  naissances  et  la  filiation 
pouvaient  être  prouvées  par  témoins;— Blet  l'ap- 
pel au  néant;  Néanmoins,  quant  à Virginie, 
donne  acte  à Ilongray,  ès  noms,  de  ce  qu’il  arti- 
cule en  fait  et  offre  de  prouver,  etc. 

Du  0 août  1813.— Cour  imp.  de  Paris.— And. 
sol.—  Près.,  Bf.  Agler.  — Concl.,  Al.  Girod  (de 
l'Ain),  av.  gén.—  PL,  MAI.  Bonnet,  Billccocq, 
Tbévcnin  et  Cauberl. 


BOIS  DOMANIAUX.— Adjudication.  —Com- 
pétence. 

Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétent 
pour  connaître  de  l’exécution  des  cloutes  de 
l’adjudication  d'une  coupe  de  bois  faite  par 
l'administration  des  domaines  (t). 

(Pclard  de  Champ-Robert.) 

Du  10  août  1813.— Décr.  en  conseil  d'Etat. 


DOMAINES  NATIONAUX.— Compétence. 

La  compétence  des  conseils  de  préfecture  sur 
le  contentieux  des  domaines  nationaux,  est 
limitée  aux  seules  questions  susceptibles 
d'être  décidées  par  la  simple  explication  des 


(I)  F.  anal..  Cass.  tOjanv.  I80G;  Décr.  31  janv. 
et  19  juin  1813;  Ordonn.  du  6 mars  1S 16. 
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ment  (elle  qu'elle  était  lors  de  la  Tente  faite  par 
le  domaine,  mais  surtout  qu'elle  est  fondée  en 
droit  par  une  servitude  imposée  aui  propriété* 
voisines,  et  que  les  questions  de  servitude  ne 
peuvent  être  jugées  que  par  les  tribunaux  ordi- 
naires; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  préfets  sont 
compétens  pour  ordonner  la  ré|>aralion  des  che- 
mins vicinaux;  que  si  les  sieurs  Reder et  con- 
sorts ont  des  réclamations  à élever,  soit  sur  quel- 
que vice  de  forme,  soit  sur  une  proportion  exa- 
gérée dans  la  répartition  des  frais  ou  des  travaux, 
ns  peuvent  se  pourvoir  suivant  les  voies  de  droit. 
— Art.  Itr.  L’arrété  du  préfet  du  département  de 
la  Mom'IIc,  sous  la  date  du  18  juill.  1811.  est  an- 
nulé dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il 
ordonne  que  les  sieurs  Reder  et  consorts  seront 
tenus  de  supporter  un  nouveau  règlement  d'eau 
pour  l'étang  dont  il  s’agit; -Les  sieurs  Reder  et 
consorts,  et  leurs  parties  adverses,  sont  renvoyé* 
à cet  égard  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour 
Taire  valuir  leurs  droits  respectifs; — L arrête  du 
préfet  est  déclaré compélemment  rendu  dans  celle 
de  ses  dispositions  par  laquelle  II  ordonne  la  ré- 
paration du  chemin  vicinal  dont  il  s'agit,  sans 
préjudice  du  recours  de  droit  des  sieurs  Reder  et 
consorts  s ils  croient  avoir  été  taxés  a une  trop 
forte  part  daus  la  répartition  des  travaux  ou  des 
frais  nécessaires. 

Du  10  août  1813.— Décr.  en  conseil  d’Etat. 
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actes  administratifs  qui  ont  préparé  et  ef- 
fectué la  vente  (1). 

(Senly  de  Neveu.) 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  la  requête  du  sieur 
Pierre  Senly  de  Nevers,  acquéreur,  par  procès- 
verbal  du  I!»  pr.tir.  an  i.  du  moulin  domanial  de 
Pillavoinc,  ladite  requête  tendante  à ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Nièvre,  du  0 avril  1808, 
qui  décide  qu’un  terrain  que  le  requérant  sou- 
tient être  une  chaussée  de  son  usine,  fait  partie 
du  pré  du  Foulon,  compris  dans  le  domaine  de 
Lamottc.  vendu  par  I Etat  au  sieur  Duminil,  sui- 
vant procès-verbal  du  5 sept.  1791  ;— Vu  le  pro- 
cès-verbal d'une  enquête  et  visite  des  lieux,  laite 
en  vertu  d'un  arrêté  interlocutoire  du  conseil  de 
préfecture  du  dépar tentent  de  ta  Nièvre,  en  date 
du  10  fév.  1808;  — Vu  l'arrêté  définitif  du  9 avril 
1808,  dans  lequel  le  conseil  de  préfecture,  pour 
adjuger  le  terrain  en  litige,  ne  puise  aucun  de  ses 
motifs  dans  les  procès-verbaux  d'adjudication,  et 
discute  l'état  des  lieux,  d'anciens  baux  de  17G6,’ 
1774  et  1783. 1 art.  1615  du  Code  et  la  possession; 
—Vu  les  décrets  qui  limitent  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture,  sur  le  contentieux  des  do- 
maines nationaux,  aux  questions  susceptibles 
d'être  décidées  par  la  simple  explication  des  actes 
administralifsqui  ont  préparé  et  effectué  la  vente; 
—Vu  spécialement  nos  décrets  des  19  et  30  juin 
1813.  insérés  au  Rullelin  des  lois.  n<:t.r>09  et 510; 
—Art.  1".  L arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Nièvre,  du  9 avril  1808,  est 
annulé  pour  cause  d incompétence,  cl  les  parties 
sont  renvoyées  devant  les  tribunaux. 

Du  10  août  1813.-  Dccr.  en  conseil  d'Etat. 


1°  ÉTANG.—  Eaux  (hauteur  dbs).— Règle- 
ment. — COMPETENCE. 

2°  Chemin  vicinal.— Réparation.— Pourvoi. 
VLonque  te  propriétaire  d’un  étang  prétend 
que  relevation  des  eaux  est  fondée  en  droit 
sur  une  servitude  imposée  aux  propriétés 
voisines,  le  préfet  ne  peut  prendre  un  arrêté 
pour  modifier  l'état  des  choses  et  fixer  ta 
hauteur  du  déversoir  : les  tribunaux  en  pa- 
reil cas  sont  seuls  compétens  (8). 

2° Le  préfet  est  compétent  pour  ordonner  la 
réparation  d'un  chemin  vicinal  et  pour  en 
repartir  ta  dépense  (3 ).—En  conséquence , ce 
n’est  pas  au  conseil  d'Etat  et  par  la  voie 
contentieuse  que  peut  être  attaqué  l’arrété 
qu’il  a pris  à cet  egard  : il  faut  se  pourvoir 
devant  l’autorité  administrative  supérieure 
(te  ministre). 

(Reder  cl  consorts.) 

Napoléon,  etc.;  — Vu  la  requête  des  sieurs 
Roder  cl  consorts,  tendante  à ce  qu  il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  préfet  du  département  de 
la  Moselle,  du  18  juill.  1811,  lequel  a ordonné 
qu'il  serait  fait  un  règlement  d’eau  pour  déter- 
miner la  hauteur  du  déversoir  de  l'étang  de 
Bischwald,  dont  ils  se  sont  rendus  adjudicataires, 
cl  lésa  condamnés  a contribuer  pour  un  tiers  aux 
réparations  du  chemin  vicinal  construit  sur  la 
digue  dudit  étang  ; — Considérant  qu  il  n'est  pas 
prouvé  que  les  sieurs  Reder  et  consorts  aient  fait 
aucun  changement  au  déversoir  de  l'étang  qu'ils 
ont  acquis  de  l’Etat;  — Que  les  sieurs  Reder  et 
consorts  soutiennent,  nu  contraire,  que  l’éléva- 
tion actuelle  des  eaux  de  l’élang  est  non-seulc- 


(1)  V.  idenl.,  décret  du  30  juin  1813  (afï.  Pinte- 
ville  Cérium). 

(2  C'est  un  principe  constant  que  toutes  contes- 
tations entre  particuliers  relativement  à l'usage  des 
eaux,  est  de  la  compétence  des  tribunaux.  V.  décrets 


ORDRE.— Forclusion. —Production  tardive. 
L’espece  de  forclusion  établie  pur  l’art.  GGO  du 
Cod.  proc.  cio.,  en  matière  de  distribution 
par  contribution,  au  cas  de  non-production 
dans  te  mois  de  la  sommation , n’a  pas  lieu 
en  matière  d’ordre.  — Ainsi , le  créancier 
hypothécaire  qui  a néglige  de  produire 
duns  le  mois  de  la  sommation,  peut  produire 
jusqu’à  la  clôture  définitive  de  l’ordre  pour 
prendre  rang  parmi  tes  créances  contestées. 
— La  seule  peine  dont  il  soit  passible,  c 'est  de 
venir  après  les  creances  non  contestées.  (Cod. 
proc.  Civ.,  756,  757  cl  758.)  (4) 

(Lemonmer— C.  Demire.) 

Un  ordre  a été  ouvert  entre  les  créanciers  du 
sieur  Capel,  pour  la  distribution  du  prix  de  ven- 
te de  scs  immeubles. — L’uu  d'eux,  la  veuve  De- 
mire,  sommée  de  se  présenter  à l'ordre,  ne  com- 
parait pas. — Ordonnance  du  juge-commissaire 
qui  prononce  contre  elle  la  forclusion  établie 
p.ir  l'art.  757,  et  renvoie  au  tribunal  pour  le  ju- 
gement des  contestations  survenues.— Pendant 
la  discussion  entre  les  créanciers,  et  trois  mois 
avant  qu’elle  fût  terminée  sur  l'appel,  la  dame 
Drmire  produit  ses  litres  de  créance,  et  demande 
aéire  colloquée.— Cette  prétention  est  combattue 
par  le  sieur  Lcmonnier;  il  soutient  la  dame  De- 
mire  non  recevable  a produire  pour  ne  pas  avoir 
fait  cette  production  dons  les  délais. 

Jugement  qui  ordonne  que  In  dame  Demire 
sera  comprise  dans  l'état  de  collocation,  sous  les 
conditions  exprimées  dans  l'art.  757  du  Code  de 
procédure.— Appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR; —Attendu  qu’il  est  reconnu,  en 
fait,  que  la  veuve  Demire  u produit  scs  litres  de 
créance  hypothécaire  le  10  oct.  ISIS,  après  l'état 
d’ordre  arrêté,  conformement  à l'art.  758  du 
Code  de  procédure,  pour  les  créances  antérieures 

des  22janv.  1808  (afï  II ours)  et  28nov.  t809(afT.  Gi- 
poulon );  ordon.  28  juill.  1820  (aff.  Tcrnaux). 

(3)  V.  pour  le  droit  actuel  sur  ce  point,  la  lot  du 
21  mai  1836,  art.  6 cl  14. 

(4)  V-  dans  le  mémo  sens,  15  janv.  1813. 
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à celle*  constatées,  mais  plus  de  troll  mois  avant 
l’arrêt  intervenu  sur  rappel  du  jugement  qui 
avait  statué  sur  les  contestations;  d'où  il  suit 
que,  dans  toutes  les  hypothèses,  la  production  de 
la  veuve  Detnire  a dù  être  admise,  au  respect  des 
Créances  contestées  et  de  celles  postérieures, 
ainsi  qu'elle  l’a  été  par  le  premier  juge , aux 
charges  de  droit;— Attendu,  d’ailleurs,  que  les 
règles  de  la  distribution  par  contribution  sont 
en  ce  qui  touche  le  point  litigieux,  essentielle- 
ment différentes  de  celles  établies  en  matière 
d'ordre,  parce  qu'il  y a une  différence  totale  entre 
un  titre  chirographaire,  obscur  et  ignoré  jusqu'à 
la  production  quienest  faite,  et  un  litre  hypothé- 
caire inscrit  et  connu  de  tous  les  créanciers  par 
le  seul  fait  du  dépôt  aux  mains  du  commissaire, 
du  certificat  de  toutes  les  inscriptions  existantes; 
qu'aussi  on  ne  voit  point  en  l'art.  751,  til.  de 
l'Ordre,  comme  en  l’art.  660,  lit.  de  la  Distri- 
but  ion  par  contribution , de  forclusion  pronon- 
cée contre  le  créancier  qui  ne  produit  pus  dans 
le  mois  de  la  sommation  ; que  la  seule  forclusion 
établie  au  titre  de  VOrdre  est  celle  de  l’art.  756. 
qui  ne  s'applique  pas  à la  faculté  de  produire, 
mais  seulement  au  droit  de  contredire,  dont  il 
ne  s'agit  pas  ici;— Attendu  que  le  système  de  la 
législation  en  matière  d'ordre,  le  principe  fonda- 
mental, est  que  le  créancier  hypothécaire  en  re- 
tard peut  utilement  déposer  ses  titres  jus- 
qu'à la  clôture  de  l'ordre,  puisque,  suivant  les 
art.  759  et  767,  ce  n'est  qu’à  celte  époque  que 
la  déchéance  doit  être  prononcée  contre  lui  ; — 
Attendu  qu'il  a éié  suffisamment  pourvu,  par  les 
art.  757  et  758,  à l’intéréi  de  la  masse  des  créan- 
ciers, contre  la  négligence  de  celui  d’entre  eux 
qui  se  constitue  en  retard,  et  que  ce  serait  com- 
mettre un  véritable  excès  de  pouvoir  que  de  sub- 
stituer aux  sages  dispositions  de  ces  articles  une 
peine  de  forclusion  qui  n’existe  pas  dans  la  lui  ; 
—Attendu  que,  suivant! art.  758,  spécialement 
applicable  a l'espèce  de  la  cause,  l’ordre,  au  cas 
de  contestation,  n'est  définitivement  clos  et  ar- 
rêté qu'au  regard  des  créances  antérieures  a celles 
contestées  i et  le  créancier  en  retard  n’est  évincé 
de  la  faculté  de  produire  dans  la  suite  que  par 
rapport  à celle  partie  de  l'ordre  : donc  il  ne  l est 
pas  quant  a l'autre  partie  concernant  les  créan- 
ces contestées  et  celles  qui  leur  sont  postérieu- 
res; donc  il  a le  droilde  produire  ultérieurement 
à leur  égard  ; donc  ce  droit  subsiste  jusqu'à  la 
clôture  de  celte  seconde  partie  de  l'ordre,  la- 
quelle clôture  ne  se  fait  que  quinzaine  après  le 
jugement  en  dernier  ressort  des  contestations, 
aux  termes  de  l'art.  767,  qui,  à ce  sujet,  renvoie 
à ce  qui  est  prescrit  par  l’art.  759;— Attendu  que 
ces  expressions  de  l’art.  767,  «rie  commissaire  ar- 
rêtera définitivement  l’ordre  des  créances  con- 
testées et  de  celles  postérieures,  » n’ont  été  évi- 
demment employées  que  par  opposition  a celles 
de  l'art.  758,  où  il  est  dit  qu’il  arrêtera  l'ordre 
pour  les  créances  antérieures  ; et  aue  ce  n'est 
que  par  un  pur  abus  de  mots  que  l'on  veut  en 
tirer  un  argument  contre  le  droit  de  la  dame  De- 
mire  d’intervenir  dans  la  seconde  partie  de  l'or- 
dre, puisque  ce  même  article  758  consacre  lui- 
même,  à cet  égard,  la  doctrine  des  interventions 
ultérieures,  et  veut  par  conséquent  qu’il  y soit 
statué;— Attendu  que  ce  n'est  pa»  avec  plus  de 
fondement  que  ion  prétend  induire  de  l'art. 769 
une  déchéance  anticipée,  parce  que  ce  n’est  pas 
dans  l'arrêt  de  subrogation,  mais  seulement  dans 


(I)  V.  coof.,  Turin,  26  avril  1806,  et  la  note. 

fi}  Cette  décision  es  t devenue  sans  intérêt  depuis 

lot  du  Ü juill.  1819  ; dont  fart.  1"  abrogaiit  de 
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l'exécution  des  frais,  que  l'on  indique  la  partie  à 
laquelle  la  subrogation  doit  profiter; — Attendu 
que  c'est  une  autre  erreur  que  de  soutenir  que 
des  productions  postérieures  au  jugement  dei 
créances  contestées  dérangeraient  l’ordre  qui  y 
est  fixé,  parce  que  le  jugement  juge  les  contes- 
tations entre  les  parties  litiganics;  mais  il  n’é- 
tablit point  l’ordre  a l’égard  des  tiers,  et  renvoie 
au  contraire  devant  le  juge-commissaire  pour  le 
fixer  ; et,  s'il  survient  un  nouvel  incident  avec 
une  partie  intervenante,  il  y statue  de  la  même 
manière;— Attendu  que,  quant  à la  crainte  de 
voir  les  collocations  interminables,  on  peut  s en 
reposer  sur  les  art.  757  et  758  et  sur  l'intéréi  per- 
sonnel de  tout  créancier  : ils  ont  assez  fait  pour 
le  stimuler,  et  convaincre  que  si  un  créancier  ne 
se  présenté  qu'au  dernier  moment,  c’est  qu'il  lui 
a été  impossible  de  paraître  plus  tôt:  or,  c'est  pré- 
cisément par  celte  raison  que  le  législateur  a 
voulu  lui  subvenir  jusqu'au  dernier  terme,  à la 
charge  de  supporter  les  frais  et  intérêts  du  re- 
tard;—Qu’au  surplus,  toute  exception,  forclusion 
ou  déchéance,  est  de  droit  étroit;  — Qu'elle  ne 
peut  résulter  d'inductions  ni  d'argumentations 
plus  ou  moins  spécieuses;  que.  pour  être  pro- 
noncée, elle  doit  être  expresse;  et  que,  dans 
l'espèce  de  la  cause,  la  déchéance  de  la  dame 
Deimre  étant  limitée  par  l’art.  758  au  seul  regard 
des  créances  antérieures  à celles  contestées,  elle 
ne  peut  être  étendue  aux  autres  créances,  ni  être 
arbitrairement  fixée  par  rapport  à celle-ci.  à une 
autre  époque  que  celle  où  le  commissaire  est  au- 
torisé par  les  art.  759  cl  et  767  à a prononcer, 
—Met  l’appellation  au  néant;— Ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  13  août  1813.— Cour  imp.  de  Rouen.— 3* 
ch.—  PI.,  MM.  David  et  Fronton!- 

1°  RELIGIEUX.  — État  civil.— Testament. 
2°  Étranger.  — Dotation.  — Capacité. 

1 9 La  suppression  des  couvens  par  l’autorité 
temporelle  a rendu  de  plein  droit  les  reli- 
gieux a la  vie  civile,  encore  qu'ils  ne  fussent 
point  dégagés  de  leurs  vceux  par  l'autorité 
spirituelle. — En  conséquence,  un  religieux  a 
pu  tester  dés  l’instant  de  sa  sécularisation 
par  la  loi  civile.  (Cod.  ci?.,  art.  8 ) (I) 

2°t/fi  étranger  peut  disposer  par  testament  de 
ses  biens  situés  en  France  au  profit  d'un  fran- 
çais, encore  qu  il  n’existe  pas  de  traité  avec  sa 
nution , dans  le  sens  des  art.  Il  et  796  du  Cod. 
civ.  L'existence  de  traités  ne  serait  néces- 
saire qu’autant  que  l etranger  lui-même  vou- 
drait succéder  ou  recueillir  une  donation , 
(GAI.  civ.,  11  et  7*6  ) (R) 

(Les  héritiers  et  légataires  Gocrres.) 
Marie-Christine  Guerres  est  née  à Coblentx 
longtemps  avant  la  réunion  de  cette  ville  à la 
France. 

Toujours  avant  celte  réunion , la  demoiselle 
Goerres  entra  dans  un  couvent  de  religieuses.  Ce 
couvent  fût  supprimé,  et  les  religieuses  sécula- 
risées en  1806,  par  une  ordonnance  du  duc  de 
Nassau- Weilbourg. 

La  demoiselle  Goerres  ainsi  sécularisée , s’en 
revint  à Coblentz  ; là  elle  fit  un  testament  au  pro- 
fit de  quelques-uns  de  ses  paréos  français,  à l’ex- 
clusion de  collatéraux  éloignés,  également  fran- 
çais. Par  ce  testament,  elle  dispose  d’immeubles 
situés  en  France. 

Les  pareils  exclus  ont  attaqué  le  testament  ; ils 

l’an.  726  et  912  du  Code  civ.,  porte  que  les  étran- 
gers ont  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et  de  re- 
cevoir de  lu  même  manière  que  le»  Français  dan» 
toute  l'étendue  du  royaume. 
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ont  prétendu  que  la  testatrice  était  doublement 
Incapable  de  tester,  1"  comme  religieuse  non  re- 
levée de  ses  vœux  par  le  pouvoir  ecclésiastique  ; 
2®  comme  étrangère , n’appartenant  pas  à une 
nation  avec  laquelle  il  existât  un  traité  qui  per- 
mit aux  Français  d’y  faire  un  testament.  (Cod.civ. 
art.  11.) 

Jugement  du  tribunal  de  Coblentz,  qui , non- 
obstant ce  double  reproche  d’incapacilé  . main- 
tient la  disposition  testamentaire.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  constant,  dans 
le  fait . que  le  couvent  de  la  testatrice  . Marie- 
Christine  Goerres  o été  supprimé  en  1806,  par 
une  ordonnance  du  prince  de  Nassau-Weil bourg, 
souverain  du  pays,  et  que  la  testatrice  a fait  son 
testament  en  1812.  dans  la  ville  de  Coblentz;  — 
Et,  dans  le  droit,  que.  par  l'cITct  de  celte  sup- 
pression ou  sécularisation,  qui  a rendu  la  testa- 
trice à la  vie  séculière,  qu’elle  n’a  plus  quittée 
jusqu'à  sa  mort , elle  a recouvré  les  droits  civils , 
qu'elle  avait  perdus  pendant  qu  elle  virait  dans 
le  couvent,  encore  qu  elle  eût  continué  de  rester 
soumise  aux  devoirs  spirituels  de  son  ordre , l’in- 
capacité d’un  religieux  de  tester  cessant  naturel- 
lement avec  la  cessation  de  l’existence  de  sa  cor- 
poration monastique,  en  faveur  de  laquelle  elle 
était  introduite;  d’où  il  suit  que,  quand  même 
l’autorité  spirituelle  n’aurait  pas  concouru  à la 
suppression  du  couvent  de  la  testatrice  , en  dé- 
gageant les  religieuses  de  leurs  voeux . cette  cir- 
constance n empêcherait  pas  la  suppression  pro- 
noncée par  le  prince  de  produire  ses  effets  civils 
à l’égard  des  religieuses  sécularisées; 

Qu’il  importe  peu  d examiner  si  la  testatrice , 
quoique  née  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  y 
étant  décédée  après  six  ans  de  domicile,  devait 
néanmoins  être  considérée  comme  étrangère  , 
puisque,  tout  en  la  considérant  comme  telle,  et 
en  supposant  même  que  les  traités  invoqués  par 
les  intimés , portant  abolition  du  droit  d aubaine 
entre  l’ancien  gouvernement  français  et  le  prince 
de  Nassau-Weilbourg , n’eussent  plus  de  force 
aujourd’hui,  elle  aurait  toujours  pu  lester  en  fa- 
veur de  sujets  français  , les  art.  72G  et  912  du 
Code  civil . déclarant  seulement  les  étrangers  in- 
capables do  succéder  à des  français , lorsque  ceux- 
ci  ne  sont  pas  admis  à succéder  à ceux-là  dans 
leur  pays;  d’où  il  s’infère  que  les  appelons,  qui 
sont  Français  eux- mêmes,  ne  sont  plus  recevables 
à attaquer  le  testament  de  Marie-Christine  Goerres 
failau  protit  des  intimés,  également  Français, et  dit 
que  les  premiers  juges  ont  de  même  bien  jugé  en 
validant  ce  testament . sous  le  rapport  de  la  ca- 
pacité de  la  testâtriefi : — Par  ces  motifs,  met 
rappel  au  néant,  avec  amende  et  dépens , etc. 


(I)  Dans  l'espèce,  dont  les  détails  sont  rapportés 
fort  au  long  dans  le  recueil  des  décidions  notables  de 
la  Coor  de  Bruxelles,  t.  29,  p.  97  et  suiv.,  il  s’agis- 
sait d’une  licence  accordée  à un  navire  de  Calais  (/• 
Jeune  Henri),  par  un  décret  imp.  du  18  déc.  1810, 
pour  commercer  avec  l’Angleterre  pendant  la  durée 
du  blocus  continental  décrété  le  21  uov.  1806.  Le 
défendeur  qui  demandait  la  nolHli  de  la  vente 
ou  cession  à lui  faite  du  navire,  par  suite  de  l'in- 
cessibilité de  la  licence  dont  il  était  pourvu,  soute- 
nait que  celte  licence  était  un  droit  ou  privilège  at- 
taché à la  personne  et  incessible  de  sa  nature;  il 
invoquait  sur  ce  point  la  loi  68,  ff.  de  reg.jur.  ofi 
il  est  dit  : In  omnibus  cousit  ûl  nbserratur,  ut  ubi 
personas  conditio  locum  facit  bénéficia,  ibi  déficiente 
ed  , benefieium  quoque  déficit.  Il  invoquait  aussi 
l'autorité  de  Sande,  qui  a fait  un  traité  ex  profetto , 
De  cettione  aciionum , où  cet  auteur  enseigne  que 
les  droits  purement  personnels  ne  sont  pas  suscep- 


et  Conseil  d'Etat.  ( 14  août  1813.  ) 

Du  13  août  1813.  — Cour  Imp.  de  Trêves.  — 
Concl.  conf.,  M.  Lelièvre , av.  gén.  — PL,  MM* 
Kupcnthol  cl  Uelgard. 


NAVIGATION  (Licence  db).  — Incessibilité; 

— COttPHTENCE. 

Une  licence  accordée  par  le  gouvernement  à 
un  navire  pour  commercer  arec  un  pays  en 
guerre  avec  la  France,  est-elle  un  objet  in* 
cessible  (I)? 

En  tout  cas,  la  solution  d'une  telle  question 
touchant  à l’interprétation  des  actes  politi- 
ques du  gouvernement,  ne  peut  appartenir 
aux  tribunaux. 

(Dcflinc  — C.  Vanderstraeten.) 

Du  14  août  1813.  — Cour  lmp.  de  Bruxelles.  -L 

2*  ch. 


CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOB. 

— Habitation. 

La  disposition  de  la  loi  du  tt  «cr»f.  an  9 (art. 
5)  aux  termes  de  laquelle  nul  ne  peul  élrg 
taxé  à la  contribution  personnelle  et  mobilier^ 
qu’au  lieu  de  son  habitation  principale,  ut 
absolue  en  ce  sens  qu’un  particulier  qui  ha- 
bite alternativement  plusieurs  communes  ne 
peul  être  imposé  au  rôle  de  celles  où  il  n'a 
pas  son  habitation  principale,  alors  même 
que  dans  celle  où  se  trouve  cette  habitation 
principale,  la  contribution  mobilière  n’existe 
pas  et  a été  remplacée  par  une  addition  au 
tarif  de  l’octroi. 

(Potes ta  de  Valeff.) 

Le  sieur  Potesta  de  ValefT  habitait  Alternati- 
vement Liège  , Envoz  et  ValefT  ; toutefois  . il 
avait  sa  principale  habitation  à Liège,  où  il  était 
taxé  au  rôle  des  contributions  personnelles  et 
mobilières.  Par  décret  du  4 janvier  1H08,  cetto 
espèce  de  contribution  fut  remplacée  à Liège  par 
une  addition  aux  droits  d’octroi.  Les  répartiteurs 
de  Valeff  ayant  alors  imposé  le  sieur  Potesta  do 
ValefT  à la  contribution  mobilière  et  personnelle 
de  cette  commune.  Il  réclama. 

Napoléon  , etc.  ; — ■ Vu  la  requête  du  sieur 
Jean-René  Potesta  de  Valeff , rentier,  demeurant 
à Liège , departement  de  l’Ourthe , tendante  à ce 
ti’il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil 
c préfecture  dudit  département,  en  date  du  31 
août  1811 , ainsi  que  l’arrêté  du  préfet  dit  17  oc- 
tobre suivant,  qui  l’a  rendu  exécutoire,  lesquels 
ordonnent  que  le  sieur  Potesta  de  ValefT  paiera 
la  somme  de  227  fr.  19  c.  à laquelle  il  a été  im- 
posé sur  le  rûle.  des  contributions  mobilière  et 
personnelle  de  la  commune  de  Valeff. 

Considérant  que,  d'après  l’art.  5 delà  loi  «frf 
21  vent,  an  9,  nul  ne  peut  être  taxé  qu’au  lien 

tibles  de  transmission  ; Denique  cedi  nequeunt  juré 
mere  per  tonal  i a , et  où  il  explique  la  distinction  £ 
faire  à l'égard  de  ces  droits  personnels  : Dititnguen- 
dum  arbitror  nempè  vtrum  privilégia  tint  persema- 
lia  an  realia ; personalia  sunt  qua  coktrrent  perso- 
n<r;  realia,  qu/p  causât  rei,  teu  negotio  prestanlur  : 
hase  cessa  actione  qui  cohœrent  in  tesswnarium 
Iranseunt  : illa  non  üqub. — Du  reste,  on  invoquait 
encore  dans  l'espèce,  et  dans  lo  sens  de  l'incessibi- 
lité des  licences  accordées  à des  navires,  une  leurs 
du  ministre  des  manufactures  et  du  commerce , du 
7 lév.  f 81 1 , où  il  est  dit  que  « l'Empereur,  en  accor- 
dant ces  sortes  de  litres, entend  qu'ils  soient  person- 
nels et  exécutés  seulement  par  les  négocians  qui  les* 
ont  obtenus  : en  conséquence,  toutes  ventes,  cessions 
ou  aliénations  de  licences,  sont  formellement  con- 
traires aux  intentions  de  S.  M.,  et  entraîneraient  la 
nullité  du  titre  qui  aurait  été  l’objet  d’an  tel  trafic, 
et  la  confiscation  des  cargaisons.  » 
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de  son  habitation  principale  ; — Considérant  que 
l'art.  G du  décr.  du  4 Janv.  1808,  relatif  au  rem- 
placement de  la  contribution  mobilière  de  la 
Tille  de  Liège,  par  une  addition  nu  tarif  de  l’oc- 
troi, ne  doit  s'appliquer  qun  ceux  qui,  n'ayant 
pas  à Liège  leur  habitation  principale,  payaient, 
avant  ce  décret  leur  contribution  mobilière  et 
pcreonnclle  dans  une  autre  commune , et  non 
point  à ceux  qui  , comme  le  sieur  Polesta  de 
ValefT,  n’ont  cessé  d'avoir  leur  habitation  prin- 
cipale dans  ladite  commune  de  Liège,  et  d'y 
être  soumis  jusqu'alors  à ladite  contribution  ; — 
Art.  f*r.  L’arrèl  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  l'Ourthe  , du  31  août  1811,  ainsi 
que  l’arrêté  du  préfet  du  17  octobre  suivant,  sont 
annulés;  — La  cote  dudit  sieur  Potesta  de  Valeff 
sera  distraite  pour  les  années  antérieures  et  l’an- 
née courante,  du  rôle  de  la  contribution  mobi- 
lière et  personnelle  de  la  commune  de  ValefT. 

Du  14  août  1813.  — Décr.  en  cons.  d’Etat. 


DOMAINES  NATIONAUX.— Fruits. — PRES- 
CRIPTION. — COMPETENCE. 

Les  conseils  île  préfecture  sont  compétens  pouf 
décider  à partir  de  quelle  époque  l'acquéreur 
d’un  bien  national  a du  jouir  des  fruits  du 
domaine  à lui  adjugé;  mais  ils  ne  le  sont 
pas  pour  statuer  sur  ta  prescription  que 
l'acquéreur  ou  Ut  fermier  du  bien  vendu  op- 
pose à la  demande  de  l’administration  des 
domaines  (t). 

(Grand  jean — C.  l’Administration  des  domaines.) 

Napoléon,  etc.;  — Considêiaot  que  le  conseil 
de  préfecture  était  bien  compétent  pour  décider 
à compter  de  quelle  é|K>que  le  sieur  Grandjean  a 
dû  percevoir  le  prix  de  bail  du  domaine  de  Ga- 
gnage, dont  il  s’esl  rendu  adjudicataire  le  lBjuiil. 
17111  : mais  que  ce  conseil  était  incompétent  pour 
prononcer  sur  la  prescription  opposée  a l’admi- 
nistration des  domaines,  qui,  après  vingt  ans  de 
silence,  réclame  une  portion  des  fermages  échus 
à la  Saint-Martin  1701;  que  la  contestation  éle- 
vée tant  sur  cet  objet  uuc  sur  l'interprétation 
du  bail  du  30  déc.  1780,  devait  être  renvoyée  de- 
vant l’autorité  judiciaire. — L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  des  Vosges  est  con- 
tinué dans  la  disposition  qui  porle  que  le  sieur 
Grandjean  a dû  jouir  des  fermages  de  son  do- 
maine, conformément  au  décret  du  24  fév.  1701, 
et  a l’instruction  du  3 juill.  suivant;  — Ledit  ar- 
rêté est  annulé  dans  scs  autres  dispositions  : en 
conséquence,  les  parties  sont  renvoyées  à se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  ordinaires,  sur  la  pres- 
cription opposée  à la  demande  de  l'administration, 
et  sur  le  mode  de  liquidation  de  la  portion  des 
fermages  qu  elle  réclame. 

Du  14  août  1813.— Décret  en  conseil  d'Élat. 


APPROBATION  D ÉCRITURE.  — Femme.  — 
Marchande. 

Du  lGaoût  1813  taff.  Lefebvre).— Cour  ira p.  de 
Douai.  — V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6 
mai  181G,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celte 
affaire. 


PRISE  MARITIME.— Donation. -SAutetage. 

Le  don  d’un  navire  français  par  le  capitaine 
ennemi  qui  l'a  capturé,  en  faveur  de  quelques 
marins  de  l'équipage  renvoyés  par  lui  moyen- 
nant une  rançon,  ne  peut  être  valide  en 
J France  au  préjudice  des  véritables  proprié- 


(1)  V.  en  ce  sens,  décret  du  11  janv.  1808  (alT. 
Moye.) 

fi)  La  cause  de  cette  prédilection  du  capitaine  an- 
glais en  faveur  de  ces  deux  seuls  marins,  était  leur 
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taires. — Dans  ce  cas,  les  marins  qui  ont  ra- 
mené te  navire,  peuvent  feulement  être  con- 
sidérés comme,  sauveteurs  en  pleine  mer,  et 
ont  droit,  en  cette  qualité,  au  tiers  de  la  va- 
leur du  navire. 

(Denouel  et  Vnndendressche.) 

La  frégate  anglaise  la  Dryade,  détachée  do 
Pescadre  en  station  dans  la  baie  des  Basques,  cap- 
tura, vers  la  fin  de  déc.  181?,  plusieurs  caboteurs 
français,  entre  autres  la  chaloupe  la  Marie- 
Jeanne,  commandée  par  Mathurln  Joyau,  l'un 
des  copropriétaires.— Les  équipages  capturés  fi- 
rent conduits  à bord  de  la  Régate,  où  il  Tul  décidé 
que  seize  individus  dont  les  services  ne  pouvaient 
pas  être  utiles,  seraient  renvoyés  en  France, 
moyennant  une  rançon  collective  de  2,400  R. — I)u 
nombre  de  ces  individus  se  trouvaient  les  patrons 
Malhurirt  Joyau,  Vandendressche  et  Denouel.— 
Ces  seize  marins  donnèrent  au  capteur  tout  l’ar- 
gent qu’ils  avalent  sur  eux,  ce  qui  forma  une 
somme  de  510  fr.  Quant  au  solde  de  1,800  fr.,  if 
fut  acquitté  en  un  billet  de  rançon  souscrit  par 
Vandendressche  et  Denouel,  stipulé  payable  chez 
le  curé  de  l’ile  d’Hodtch,  et  comme  il  était  Juste 
qu’ils  fussent  relevés  de  cette  obligation  par  les 
antres,  ils  signèrent  tous  un  engagement  solidaire 
envers  les  premiers.  — Ayant  ainsi  obtenu  la  li- 
berté de  leurs  personnes,  leur  transport  s'opéra 
au  moyen  de  ce  que  le  capitaine  de  la  frégate  an- 
glaise avait  fait  don  aux  patrons  Denouel  et  Van- 
dendressche, par  un  acle  particulier,  du  chasse- 
marée  la  Marie-Jeanne,  appartenant  originaire- 
ment à neuf  personnes.  Il  y avait  cela  de  remar- 
quable, que  Mathurln  Joyau,  capitaine  el  copro- 
priétaire de  cette  chaloupe,  revint  dessus  comme 
les  autres;  mais  il  n avait  aucune  part  à la  dona- 
tion (2).— Les  capturés  abordèrent  à Plie  de  Rhé. 
—Il  y eut  bientôt  à juger  si  In  donation  faite  par 
le  capitaine  anglais  aux  deux  marins,  au  préju- 
dice des  vérltablespropriélalrcs.devaltélre  admise. 

LE  CONSEIL; — ...  AUcndu  qu’il  y a Heu  de/ 
rendre  au  propriétaire  le  produit  de  la  vcnle  du 
bâtiment;  mais  qu’aux  termes  de  Part.  27  du  lit, 
0,  liv.  4 de  l’ordonn.  de  1081.  le  tiers  appartient 
à tous  les  marins  qui  l’ont  ramené  en  France,  par 
la  raison  qu'ils  peuvent  être  considérés  comme 
sauveteurs  en  pleine  mer  du  bâtiment,  puisque, 
sans  eux  et  sans  la  rançon  qu'ils  ont  consentie,  le 
bâtiment,  brûlé  par  l'ennemi,  n'eût  jamais  été 
recouvré  par  les  propriétaires.... 

Notre  conseil,  sans  avoir  égard  an  don  fattpar 
le  capitaine  de  la  Régale  anglaise  Ri  Dryade,  aux 
sieurs  Vandendressche  et  Denouel,  non  plus  qu'à 
Pacte  souscrit  par  eux  et  le  sieur  Joyau,  le  2 Janv. 
dernier,  si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  I intérêt 
que  ledit  Joyauadanslenavire  la  Marie-Jeanne, 
fait  pleine  et  entière  mainlevée  au  prolit  des  pro- 
priétaires de  la  saisie  faite  dudit  navire  par  les 
préposés  des  douahes de  Pile  de  Rhé;  en  consé- 
quence, ordonne  que  le  produit  net  do  la  vente 
dudit  navire  sera  restitué  auxdits  propriétaires; 
à la  charge  par  eux  de  payer  aux  marins  qui  ont 
ramené  ledit  navire  en  France,  le  tiers  de  sa  va- 
leur, sans  déduction  des  frais  ; sauf  aux  parties,  en 
cas  de  contestation  relativement  a la  rançon,  à la 
porter  devant  les  juges  qui  devront  en  connaître 
Du  18  août  1813. — Décision  du  Cons.  des  prises, 

HYPOTHEQUE  LÉGALE  - Parapiiernaux. 
L’ hypotheque  legale  accordée  aux  femmes  par 
l'art.  2135  du  Code  civil,  ne  s'étend  pas  aua 


affiliation  à une  société  célèbre,  dont  chaque  mem- 
bre est  tenu  de  porter  secours  à scs  frères;  maxime 
dont  les  Anglais,  notamment  les  marins,  sont  eu 
général  religieux  observateurs, 
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créances  qu'elles  peuvent  avoir  sur  leur 
tnari  par  suite  de  l'administration  des  biens 
paraphemaux,  en  qualité  de  mandataire  : 
fart,  2 135  qui  n accorde  d hypothèque  que 
pour  les  dons  et  les  conventions  matrimo- 
niales, ne  si  pas  démonstratif ; il  est  limita • 
fi/.(Cod.  civ.,  1577.)  fl) 

(La  dame  Béraud— C.  Ve  Eymar.) 

Les  sieur  et  dame  Béraud  s'étaient  mariés  avant 
le  Code  civ.,  sous  le  régime  dotal  des  pays  de 
droit  écrit  : tous  les  biens  de  l'épouse  étaient  pa- 
rapher naui. 

Le  19oct.  1810,  le  mari  reconnaît  avoir  reçu  de 
sa  femme  une  somme  de 25,000  fr.;  et  pour  sûreté 
de  celle  somme,  la  dame  Béraud,  prit  une  in- 
scription hypothécaire.  — Plus  lard  les  biens  du 
sieur  Béraud  sont  vendus  a la  requête  de  la  veuve 
Eymar.  inscrite  depuis  le  Code,  comme  la  dame 
Béraud  ; mais  antérieurement  à elle;  — Il  y eut 
contestation  entre  la  dame  Béraud  et  la  veuve 
Eymar  sur  la  priorité- 

jugement  de  première  instance  qui  refuse  l'hy- 
pothèque légale  : « Attendu  que  d après  la  dispo- 
sition de  l'art.  1574  du  Code  civ.,  tous  les  biens 
de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot, 
sont  paraphemaux,  que  d’après  l’ancien  droit  et 
les  arrêts  du  parlement  de  Provence,  la  femme 
avait  l'administration  c&clusive  doses  biens;  que 
les  inscriptions  prises  contre  Béraud  étant  posté- 
rieures au  28  vent,  an  12,  et  par  conséquent  a l'e- 
tablissement du  nouveau  régime  hypothécaire, 
c’est  d'après  cette  loi  que  la  question  doit  être 
jugée;  que  le  principe  de  la  nécessité  de  l'inscrip- 
tion retracé  par  l'art.  2134  soutire  néanmoins  une 
exception  a lYgard  des  hypothèques  légales  qui 
ont  eu  lieu  en  faveur  des  mineurs,  des  femmes 
mariées  et  del’Elat;  que  ce  privilège  n'est  accordé 
que  par  l'impuissance  d'agir  dont  ils  sont  frappés 
par  la  loi  ; mais  que  l’être  qui  n’est  pas  incapable, 
nest  pas  dispensé  delà  formalité  de  l'inscription; 
d'où  la  conséquence  que  la  femme  étant  indépen- 
dante, à raison  de  ses  biens  paraphemaux,  doit  se 
reprocher  sa  négligence,  si  elle  ne  prend  pas  in- 
scription;— Qu’il  résulte  de  la  disposition  de  l'art. 
4577,  que  si  la  femme  donne  pouvoir  u son  mari 
d'administrer  ses  biens  paraphemaux,  il  sera  tenu 
vis-à-vis  d'elle  comme  tout  mandataire,  et  qu'il 
n'existe  aucune  loi  qui  accorde  au  mandataire  une 
hypothèque  contre  son  mandant.  «—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  19  août  1813.— Cour  iiup.  d’Ati. — Concl ., 
M . Bouily , cons.aud. — Pi. , M Al  .Manuel  et  Barlet. 


ABSENCE. — Testament.— Procuration. 

Lorsque  dix  ans  sont  écoulés  depuis  la  dispa- 
rition de  l'absent  et  que  ses  biens  ont  été 
administrés  par  son  fondé  de  pouvoir , les 
parent  plus  proches  doivent  obtenir  l'envoi 
en  possession  des  biens  de  l’absent  par  pré- 
férence au  fondé  de  pouvoir , encore  qu'il  se 
pretende  heritier  testamentaire  : le  mérite 
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i.  et  l'effet  du  testament  ne  peuvent  être  appré- 
ciés qu'avec  les  héritiers  présomptifs  envoyés 
en  possession.  (Cod.  civ.,  It3.)  (i) 
(Beyneix-C.  Bagout.) 

Bertrand  et  Jean  Very  étaient  partis,  en  1793, 
pour  le  service  de  l’Etal.  — Avant  de  partir,  ils 
avaient  laissé  une  procuration  à Jean  Bagout; et 
de  plu»,  ils  avaient  fait  un  testament  en  sa  faveur. 
— Comme  fondé  de  pouvoir.  Bagout  jouit  et  ad- 
ministra les  biens  des  deux  Very  : après  dix  ans 
sans  nouvelles,  les  consorts  Beyneix  se  disant  pa- 
reils plus  proches,  agirent  pour  faire  déclarer 
l'absence;  puis  demandèrent  l'envoi  en  possession. 
Bagout  excipa  de  sa  procuration  et  du  testament; 
les  consorts  Beyneix  répliquèrent  que  la  procura- 
tion était  devenue  sans  elïel  par  la  déclaration 
d’absence,  et  que  le  testament,  fait  sous  l’empire 
de  la  loi  du  17  nlv.  an  2,  ne  pourrait  avoir  eiïet 
qu  après  discussion  sur  sa  validité  ; que  jusque-là 
et  piovisoiremenl  eux  seuls  avaient  droit  à l’envoi 
en  possession  des  biens. 

13  août  1812,  jugement  du  tribunal  civil  de  Péri- 
gueux  en  faveur  des  parcus  plus  proches.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qn'il  a été  procédé 
régulièrement  par  le  tribunal  de  première  instance 
lorsqu'il  a déclaré  l'absence  de  Very.  conformé- 
ment aux  art.  116  et  119  du  Code  civ.;  que  les 
héritiers  présomptifs  des  absens  étaient  autorisés 
à obtenir  la  mise  en  possession  provisoire  de  leurs 
bleus,  suivant  les  art.  12ü  cl  lit,  même  Code;  que 
l'envoi  en  possession  des  héritiers  présomptifs  les 
autorise  a administrer  les  biens  des  absens;  que 
celte  administration  provisoire  leur  donne  le  droit 
de  percevoir  les  fruilsde  tous  lesbiens;  que.  con- 
formément a la  loi,  ils  ont  fait  la  demande  de 
celte  possession  provisoire;— Que  la  procuration 
laissée  par  l'absent  ne  peut  plus  autoriser  celui 
ui  l avait  reçue  à en  faire  usage  pour  se  maintenir 
an»  la  possession  des  bleus,  parce  qu'elle  cesse 
dès  que  la  présomption  de  sa  mort  est  établie;  — 
Que  cette  présomption  est  établie  dès  que  les  hé- 
ritiers sont  appelés  à recueillir  provisoirement  sa 
succession  ;— Que  la  loi  appelle  ces  héritiers  pré- 
somptifs. cl  leur  donne  cette  possession  provisoire 
pour  ne  pas  laisser  ces  biens  sans  administration; 
que  les  héritiers  testameutairessont  préférés  quand 
ils  sont  connus,  mais  que  la  loi  ne  les  admet  que 
quand  leurs  titres  sont  vérifiés  avec  ceux  qui  sont 
leurs  contradicteurs  naturels  ; — Que  le  jugement 
attaqué  n'a  point  méconnu  res  principes,  et  qu'il 
en  a fait  une  juste  application  ; qu'il  ne  servait  de 
rien  a Bagout  d'avoir  produit  ce  testament  qu’il 
invoque,  avant  que  d'avoir  de  légitimes  contra- 
dicteurs; que  les  iutimés  n'avaient  pas  qualité 
pour  le  contredire  ou  l’approuver  avant  d’être  en- 
voyés en  possession;  que  dès  que  cette  possession 
leur  a été  accordée,  l'héritier  testamentaire  a pu 
faire  valoir  ses  droits  ; — Que  le  jugement  qu’il 
attaque  n a mis  aucun  obstacle  à ce  qu'il  se  pour- 
vût aussitôt  pour  en  recueillir  l'effet,  et  que,  sur 
ce  point,  ce  jugement  ne  lui  a fait  aucun  grief,— 
Dit  bien  jugé,  mal  appelé,  etc. 
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fl)  V.  en  ce  sens,  Grenoble,  18  juill.  et  24  août 
1814.— Maisl'opioion  contraires  prévalu.  Y.  Riom, 
20  fév.  1819,  et  5 fév.  1821;  Pau,  |5janv.  1823; 
Lyon,  10  août  1823;  Bordeaux,  20  juin  1826  ; Tou- 
louse, 14  fév.  et  7 avril  1829;  Cass.  Il  juin  1822; 
6 juin  1826,  et  28  juill.  1828.  Cette  opinion  nous 
•emble  préférable,  car,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Troplong,  Priv.  et  hypoik.,  ii°  418,  l'art.  2121 
Attribue  d'une  manière  geuerale  une  hypotheque  lé- 

Ele  aux  femmes  pour  leurs  droits  et  créances,  et 
> répétitions  extra  dotales  de  la  femme  consti- 
tuent évidemment  une  créance.— Toutefois,  le  sys- 


tème contraire  a été  soutenu  par  un  savant  profes- 
seur de  la  faculté  de  Grenoble,  M.  Plane!,  dans  une 
dissertation  insérée  dans  l'ancien  Recneil  de  M.  Si- 
rey, loin.  19,  2r  part.,  p.  89.  Nous  y renvoyons  Ia 
lecteur,  tout  en  taisant  remarquer  que  celle  dissero 
talion  n’avait  pa»  échappé  à M.  troplong,  qui  relév- 
l'crreur  dans  laquelle  son  auteur  est  tombé.  — I . en 
corc  comme  anal,  dans  le  sens  de  la  jurisprudence 
dominante,  un  arrêt  recent  de  la  Cour  de  Cass,  du 
5 mai  1841  (aiï.  Balathier). 

(2)  Y.  sur  co  pomt,  Riom,  27  flor.  ao  9,  et  le» 
observation 


( 13  août  1813.  ) Court  imprrialet  et  Conuil  d'Etat.  { 17  août  IBI3.)  785 


Du  11  août  1813. — Cour  lmp.  de  Bordeaux.— 
Pt.,  Mil.  Ravex  et  Lainé. 

INTÉRÊTS.  — Hkteeue  de  conTnimrriOüs. 
bi  intérêts  qui  étaient  soumis  à ta  retenue 

?our  contribution  par  les  lois  existantes  à 
époque  du  contrat , sont  restés  soumis  à la 
retenue  depuis  et  nonobstant  la  loi  du  3 sept. 
1807  (1). 

(Jugeai  — C.  Darnis. ) 

La  demoiselle  de  Jugeai  constitue,  en  l’an 
«,  au  profil  du  sieur  Darius,  une  reule  de  60  fr., 
au  capiiai  de  1200  fr. 

Jusqu'en  1812,  les  arrérages  de  relie  renie 
toni  payés  sous  la  déduction  des  impositions, 
sans  aucune  réclamation  de  la  pari  du  sieur 
Darnis,  créancier.  — Mais,  à celte  é|»oque,  il  se 
refuse  a la  retenue  et  prétend  qu’en  vertu  de  la 
loi  du  3 sept.  1807,  elle  ne  doit  plus  avoir  lieu. 

La  demoiselle  de  Jugeai  persiste  à vouloir 
faire  la  retenue  accoutumée,  soutenant  que  la 
rente  avait  été  constituée  sous  l'empire  d'une  loi 
qui  l'ordonnait;  et  que  vouloir  appliquer  les  dis- 
positions de  la  loi  du  3 septembre  1807,  c’était 
vouloir  lui  donner  un  effet  rétroactif. 

29  mai  1813,  jugement  du  tribunal  civil  d’Au- 
-Tillac.  qui  ordonne  que  la  rente  sera  payée  sans 
retenue:  — ■ Attendu  que  la  demoiselle  de  Ju- 
geât s'était  soumise  a payer  60  fr.  annuellement  ; 
que  les  retenues  sont  des  contributions  qui  va- 
rient continuellement,  et  qui  peuvent  être  sup- 
primées au  gré  du  législateur,  sans  effet  rétroac- 
tif; qu’en  conséquence,  les  rentes  ciéées  dans  le 
temps  où  il  n’y  avau  aucune  retenue  légale,  ont 
été  assujetties  par  les  lois  postérieures  aux  re- 
tenues des  impositions  qu'elles  oui  établies;  que 
si  Darnis  ne  stipula  pas,  comme  il  aurait  pu  le 
faire,  l'exemption  de  la  retenue,  il  no  s’ensuit  pas 
qu  il  ait  voulu  se  soumettre  pour  toujours  à la  re- 
tenue du  cinquième  qui  avait  lieu  alors,  mais 
aeulement  à celle  que  la  loi  ordonnerait  par  la 
cuite  : que  la  loi  du  3 septembre  1807  ayant  fixé 

riur  l'avenir  les  intérêts  des  capitaux  exigibles 
cinq  pour  cent  sans  retenue,  ils  ont  dû  être 
payés  par  la  suite  sur  ce  pied;  que  ces  rentes 
doivent  avoir  le  même  sort,  puisqu'elles  ne  sont 
que  l’intérél  de  sommes  prêtées.  »—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Vu  la  disposition  de  l'art.  9 de 
la  loi  des  93  nov.  et  l*r  déc.  1790;  — Attendu 
que  c’est  sous  l'empire  de  cette  loi  qu’a  été  con- 
stituée la  rente  dont  il  s'agit,  — Met  l’appel  et  ce 
dont  est  appel  au  néaut; — Entendant,  or- 
donne que  Darnis  sera  tenu  de  souffrir,  pour  le 
passé  cumme  pour  l’avenir,  la  retenue  du  cin- 
quième sur  la  rente  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  23  août  1813.  — Cour  irnp.  de  Riom. 


ARBITRAGE  FORCÉ.— Nomination  d’offick. 
En  cas  de  refus  par  fune  des  parties  de  nom- 
mer ton  arbitre , le  tribunal  de  commerce  doit 
nommer  des  arbitres  pour  toutes  (9). 

(Morris  — C.  N...)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l’art.  53  du  Code  de  com- 
merce; — Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions 


(1)  Réciproquement,  les  rentes  criées  sous  une 
loi  qui  n'admettait  pas  la  retenue,  ue  se  sont  pas 
trouvées  soumises  à cette  retenue  par  l'effet  d’une 
loi  postérieure.  V.  Cass.  4 flor.  an  13,  et  la  note. 

(9)  La  jurisprudence  s’est  fixée  en  sens  contraire. 
V.  Cass.  5 juin  1815;  9 et  10  avril  1816  ; Lyon,  21 
avril  l823eli8aoûl  1824;  Bordeaux,  25  nov.  1827; 
Metz,  1 1 janv.  1833.  A'. aussi  Locré,  sur  l'art.  55  du 
Code  de  comm.  ; Carré,  Lois  de  proc.,  n°  3279  ; 
Pardessus,  t.  5,  n«  1241  ; Encyclopédie  de  MM. 
IY.— !!•  PARTI*. 


de  cet  article  qu’il  est  seul  applicable  à l'arbi- 
trage voulu  par  la  loi  en  matière  de  commerce  ; 
que  la  nomination  des  arbitres  ne  s’opère  que 
de  l’une  ries  quatre  manières  indiquées  audit  ar- 
ticle; — Attendu  que  la  loi  ne  s’étant  point  ex- 
primée sur  les  cas  où  les  parties  ne  s'accordent 
point  sur  le  choix  de  leurs  arbitres,  la  difficulté 
se  résout  par  le  droit  commun  en  matière  d’ar- 
bitrage et  d'expertise,  d'après  lequel,  a défaut  de 
convention  d'arbitres  entre  elles,  ils  doivent  étro 
nommés  d'office,  — Met  l'appellation  au  néant  ; 
— Ordonne  que  les  parties  conviendront  d'ar- 
bitres dans  la  quinzaine,  faute  de  quoi  il  en  sera 
nommé  d'office  par  la  Cour,  etc. 

Du  24  août  1813.  — Cour  imp.  de  Rouen. 

COMPÉTENCE.— VfcNTB.— Commis  voyageur. 

Du  94  août  1813  (aff.  Boyer).  — Cour  imp. 
d'Aix.  — Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  13  nov.  1811  (aff.Dambry). 

PÉREMPTION  - Mise  AC  ROLE. 
L'inscription  d'une  cause  au  rôle  n'interrompt 
pas  la  péremption  de  l'instance  (3). 

(Dame  Lagarlande  — C.  V*  Lerou.) 

LA  COUR;  — Attendu  que,  depuis  le  29  mai 
1810,  époque  de  la  constitution  de  31e  Lamer,  il 
n'a  été  fait,  par  l’une  ni  par  l'autre  partie,  au- 
cun acte  de  procédure;  que  l'appelant  n'a  jamais 
signifié  des  griefs  ; que  les  rôles  ne  sont  qu’un 
reglement  pour  l'ordre  des  jugemens  ; que  l'in- 
scription au  rôle  n’est  pas  un  acte  de  procédure, 
puisqu'elle  n’est  ni  contradictoire  ni  signifiée; 
uc  d'ailleurs  celle  inscription  ne  portant  pas  de 
aie  ne  pourrait  servir  à déterminer  le  cours  de 
la  péremption;  que  M.Pouydebat  n’a  fait  qu'al- 
léguer une  médiation,  sans  justifier  qu'elle  ail 
été  accceptée,  ni  suivie  d’un  compromis;  qu'ainsi 
on  ne  peut  s’arrêter  a ce  rnoyeu  pour  l'interrup- 
tion de  la  péremption,  etc. 

Du  25  août  1813.— Cour  imp.  d'Agen. — Prés., 
M.  Bcrgognié,—  Court.,  M.  Lebé,  av.  gén. 

INTÉRÊTS.— Retenue  de  contributions. 
Du  25  août  1813  (aff.  Jugeât).  — Cour.  imp. 
de  Riom.— V.  cet  arrêt  au  23. 

RETOUR  CONVENTIONNEL.— Héritiers. — 
Effet  rétroactif. 

En  pays  de  droit  écrit,  le  retour  conventionnel 
n'étatt  pas,  comme  le  retour  légal,  personnel 
au  donateur ; il  passait  à ses  héritiers  (4). 
— Et  ceux-ci  peuvent  l'exercer,  encore  bien 
que  le  donateur  soit  décédé  sous  l'empire  du 
Code  civil , suivant  lequel  le  droit  de  retour 
ne  peut  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur . 
(Cod.  civ.,  2 et  951. i 

(Bornpard— C.  Davln.) 

Du  2G  août  1813.— Cour  imp.  de  Grenoble.— 
V ch.  — Prés.,  M.  Brun.  — PL,  MM.  Mette,  et 
Duperon. 

SURENCHÈRE.— Dot.— Délai. 

Est  nulle  la  surenchère  faite  aux  termes  de 
l’art.  710  du  Cod.  proc.,  par  une  femme  qui 
ne  possède  que  des  biens  dotaux  inaliéna - 

Sebire  et  Carleret,  v°  Arbitrage,  article  de  M. 

| Yatimesnil,  n°tl68;  Merson,  Arb.  forcé,  p. 34  et 
35;  et  notre  Dict.  ducont.comm.,  eod,  terb.,  n°  17. 

(3)  V.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Metz  du  13  nov.  1811. 

(4)  V.  sur  ce  point  et  en  ce  sens,  L.  2 et  3,  C., 
de  donationibus ; L.  «nie.,  § 13,  C.t  de  rei  uxorice 
actions ; L.  9,  (T.,  de  probationibtu  ; el.L.  13,  C., 
de  contrahcndd  et  committendd  itipulationc ; Guy- 
pope,  quasi.  523;  Chorier,  p.  219. 
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blet  (Cod.  cl?.,  1554),  surtout  si  elle  n'a  pas 
régulièrement  fourni  tins  caution  (I). 

Le  delai  de  viugt-quatre  heures  uccordé  par 
l'art.  711  du  Cod.  proc.  pour  la  dénonciation 
de  la  surenchère,  doit  s'entendre  d'un  jour 
entier,  et  non  d'undélaide  vingt-quatre  heu- 
res calculé  de  horA  ad  ho  ram.  (Res.  par  le  tri- 
bunal de  l'«insi.)  (3) 

(Bessaire— C.  Crépit.) 

46  mai  1818,  contrat  de  mariage  entre  Benoit 
Bessaire  et  Jeanne  Thiboudct  ; les  époux  se  ma- 
rient sous  le  régime  dotal,  et  la  femme  se  consti- 
tue tous  ses  biens  présens  cl  a venir. 

Peu  de  temps  après  ce  contrat  de  mariage,  le 
mari  est  exproprié.  — Le  19  nov.,  le  sieur  Crépu 
SC  rend  adjudicataire. 

Alors  la  femme  Bessalre,  dûment  autorisée  par 
son  mari,  fait  le  86  une  surenchère  d’an  quart, 
selon  l’art.  710  du  Code  de  proc.  civ.  Cette  sur- 
enchère fut  dénoncée  le  lendemain. 

L'adjudicataire  demande  la  nullité  de  la  sur- 
enchère, pour  incapacité  de  la  femme,  d'après 
l'art.  1554  du  Code  civil.  11  soutient  qu’une  femme 
qui  s’était  constitué  tous  ses  biens  en  dot,  n'ayant 
plus  la  disponibilité  de  ses  biens  était  empêchée 
par  cela  d'acquérir,  et  ne  pouvait  faire  aucun  acte 
qui  tendit  directement  ou  indirectement  à l'alié- 
nation de  ses  immeublesdotaui.il  ajoutait  que  la 
surenchère  était  d’ailleurs  nulle,  faute  d'avoir  été 
dénoncée  dans  les  vingt-quatre  heures. 

2janv.  1813,  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
brison qui  Juge  que  la  surenchère  a été  notifiée 
en  temps  utile,  mais  qui.  au  fond,  déclare  la  sur- 
enchère nulle  Considérant  que  le  délai  de  vingt- 

quatre  heures  accordé  par  le  Code  de  procédure 
pour  la  notification  des  surenchères  sur  aliéna- 
tion judiciaire,  emporte  nécessairement  le  délai 
d’un  Jour,  qu’ninsi  la  surenchère  de  la  femme 
Bessaire  a été  signiûée  en  temps  utile;  — Consi- 
dérant que  l’art.  217  du  Code  civil,  qui  permet 
à In  femme  d'acquérir  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  et  l’art.  710  du  Code  de  procédure,  qui  ad- 
met toute  personne  à surenchérir,  ne  contien- 
nent que  des  principes  généraux,  modiiiés  par 
les  articles  subséquens;  — Considérant  qu'il  est 
constant,  d'après  le  rapport  du  contrat  de  mariage 
de  la  femme  Bessaire,  quelle  est  mariée  sous  l'em- 
pire du  Code  civil  et  sous  le  régime  dotal,  tant 

rur  lesbiens  présens  que  pour  ceux  avenir,  d où 
jésuite  qu'elle  est  dès  lors  dans  l'impuissance 
de  vendre  ou  j’hypothéquer  scs  immeubles,  d’a- 
près l’art.  1554  de  ce  Code,  ce  qui  lui  été  la  res- 
source de  disposer  pour  acquérir,  puisque  ce  se- 
rait un  moyen  d'aliéner  sa  dot;— Considérant  que, 
lors  même  qu’elle  aurait  une  dot  pécuniaire,  ce 
qui  n'est  pas  constant,  l'immeuble  qui  serait  ac- 
quis avec  scs  deniers,  avant  la  dissolution  du  ma- 
riage par  la  séparation  de  biens,  ne  serait  pas  do- 
tale, appartiendrait  auj  mari,  d'après  l'art.  1533 
du  même  Code  ; en  sorte  que  l'effet  serait  le  même 
uesi  le  mari  achetait,  ce  qui  lui  est  prohibé, 
ans  l'hypothèse,  par  l’art.  713  du  Code  de  proc.; 
—Considérant  que  la  femme  Bessaire  a agi  irré- 
gulièrement en  procédant  sous  l'autorité  de  son 
mari,  qui,  dans  ce  cas,  était  actor  in  rem  suam, 
puisqu’il  devait  nroliter  seul  de  l'acquisition  faite 
par  sa  femme,  u'autanl  plus  que  celte  autorisa- 
tion pourrait  avoir  des  suites  funestes  pour  la 
femme  qui,  en  devenant  adjudicataire,  cl  eu  ne 


payant  pas  le  prix,  comme  cela  est  présumable, 
s’exposerait  à une  revente  sur  folle  enchère,  et  à 
une  condamnation  par  corps  pour  le  déticil  que 
pourrait  occasionner  la  différence  entre  le  prix 
de  ('adjudication  cl  celui  de  U revente  sur  folle 
enchère,  ce  qui  serait  encore  un  moyen  indirect 
employé  par  le  mari  pour  faire  aliéner  la  dot  de 
sa  femme,  contre  la  prohibition  formelle  de  la  toi; 
— Considérant  enfin  que  le  cautionnement  offert 
n’est  pas  admissible  sous  plusieurs  rapports  : d’a- 
bord, parce  qu'il  a été  offert  tardivement  elaprès 
respiration  du  délai  pour  enchérir;  eu  second 
lieu,  parce  que  ce  cautionnement  ne  change  pas 
la  destination  des  immeubles  qu'acquerrait  la 
femme  llcssairc.  ni  les  désavantages  qui  pour- 
raient résulter  pour  celte  dernière  d’une  telle  ac- 
quisition. parce  qu  elle  serait  toujours  principale 
obligée,  et  soumise  a une  action  en  recours  de  1a 
part  de  la  caution;  — Par  ces  motifs,  déclare  la 
femme  Bessaire  non  recevable  daus  sa  suren- 
chère, elc.  «—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  consignés 
dans  la  sentence  des  premiers  juges, — A mis  l'ap- 
pellation au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

l)u  87  août  1813.— Cour  imp.  de  Lyon. — 8«ck 
—PL,  MM.  Meneu  et  Verdun. 


1°  APPEL.— Date  du  juubmkxt. 

2°  CoMPILSOlUK.— VÉRIFICATION  DE  LIVRER. 

1°  L’omission  dans  l'acte  d’appel  de  la  date  du 
jugement  attaque,  n'enlruine  pas  la  nuUUè 
de  l'appel  ,*...  surtout  si,  à raison  des  énon- 
ciations de  l'exploit , aucun  doute  n’a  pu 
s’élever  sur  le  jugement  contre  lequel  l'appel 
était  dirigé.  (Cod.  proc.,  450.)  (3) 

2*/,a  vérification  ordonnée  par  jugement  de 
commerce  et  faite  par  juge  commis,  des  li- 
vres d'un  négociant,  ne  peut  être  assimilée 
a un  compuhoire  fait  suivant  les  disposi- 
tions du  Cod . proc.  civ.— En  conséquence, 
une  telle  vérification  n est  pas  nulle,  encore 
bien  que  l'une  des  parties  n’y  ail  été  ni  pré- 
sente ni  dûment  appelée,  et  que  le  jugement 
qui  l'avait  ordonnée  portât  qu’elle  serait 
faite  parties  présentes  ou  dûment  appelées . 
(Cod. proc. civ.,  85t>; Cod. cumin.,  15  et 503.)  (4) 
(Ue  Maricourt— C.  Perrier.) 

Il  s’agissait  d’un  billet  à ordre  de  4,498  fr., 
souscrit  par  le  sieur  Dumesnil  de  Maricourt , au 
profit  des  sieurs  Moliu  et  Jaumet,  négocions. 
Les  frères  Perrier  étaient  porteurs  de  cet  effet. 
— Sur  l'assignation  donnée  au  souscripteur,  à tin 
de  paiement,  cc  dernier  prétendit  que  le  même 
effet  avait  été  acquitté  par  les  sieurs  Moliu  et 
Jaumet. — Un  jugement  du  tribunal  decommerce, 
du  17  sept.  1811,  ordonna,  a\ant  faire  droit, 

« que  par  juge  commis  a cet  effet , vérification 
serait  faite  dea  livres  dessirurs  Perrier,  et  compte 
établi  de  leurs  opération*  avec  la  matsou  Moiin 
cl  Jaumet  (parties  présentes  oudùmeuUppelées), 
jusqu'au  moment  où  ces  deux  maisons  avaient 
cessé  d’être  en  relation  entre  elles.  • 

Le  juge  commis  procéda  A celle  opération, 
de  laquelle  il  résulta  que  les  billets  doul  il  s’a- 
git n avau  point  été  acquitté.— li  importe  d'ob- 
server qu'A  celte  opération  le  sieur  de  Meri- 
court,  souscripteur,  n’a vail  point  été  présent  ni 


(1)  F.  Aix,  23  fév.  1807,  et  la  note. 

(2)  V.  dans  le  mémo  sens,  Liège,  5 janv.  1809, 
et  la  note. 

(3)  F.  conf..  Rennes,  17 mars  1809,  et  la  note  — 
J1  enterait  de  même  si  la  date  était  fausse,  y.  Gre- 
noble, 13  friin.  an  11,  et  la  note* 


14)  Il  a été  jugé  qu'on  ne  peut  demander  le  com- 
pulsoire  des  livres  ou  registres  des  particulier*  qui 
ne  sont  ni  notaires  ni  depositaires.  F.  Rennes,  24 
juin  1811.— F.  aussi  Cass.  20  moi  1838. 
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même  dûment  appelé,  si  ce  n’est  verbalement 
parle  juge  commis  lui-même,  re  qui  résultait  du 
proces-verbal  de  ce  dernier. — Dans  de  telles  cir- 
constances, le  sieur  de  Alaricourt  soutient  nulle 
la  vérification  dont  il  s’agit , sur  le  fondement 
<ja  il  n'avait  pas  été  assigné  pour  y être  présent, 
Conformément  au  prescrit  du  jugement  qui  l'or- 
donnait. Il  considère  d'ailleurs  celte  vérification 
comme  un  compulsoire.  en  matière  civile,  à l'o- 
pération duquel  les  parties  ont  droit  d étre  pré- 
sentes. (Art.  850,  Code  de  proc.  civ.) 

Au  lieu  de  statuer  sur  celle  difficulté,  le  tribu- 
nal de  commerce  d’Epernay  se  déclare  incompé- 
tent, *ur  le  motif  qu’il  s'agissait  do  l'exécution 
d un  jugemeut  rendu  par  lui.  M.iis  sur  l’appel, 
ce  jugement  est  réformé  (V.  supr.,  Paris,  18 
déc.  1812). 

Les  parties  revenues  devant  le  tribunal  d'Eper- 
11  intervient,  le  13  avril  1813,  jugement  qui 
déclaré  la  vérification  ordonnée,  irrégulière  et 
nulle  : — « Considérant  que  le  jugement  du 
17  septembre  1811  porte  que  la  vérification 
des  livres  des  sieurs  Perrier  sera  faite  parues 
présentés  ou  dûment  appelées;  que  s'il  n’y  a 
aucune  loi  qui  ordonne  d'appeler  les  parties  à 
ces  sortes  d’opérations,  il  n’y  en  a pas  non  plus 
qui  interdise  aux  juges  la  faculté  d'ordonner 
<ju  elles  seront  appelées;  que  le  jugement  a dù 
etio  exécuté  dans  la  Tonne  qu'il  prescrit  ; qu’il  ne 
s agit  point  de  savoir  si  la  vérification  a été  faite 
•vec  exactitude  ot  impartialité , sur  quoi  il  ne 
peut  y avoir  aucun  douie,  mais  de  savoir  si  le 
jugement  a été  exécuté  dans  scs  dispositions;— « 
Considérant  qu’il  n'a  poiul  été  donné  de  requête 
ou  juge-commissaire,  et  qu  il  n’a  point  donné 
d ordonnance  pour  fixer  le  jour  delà  vérification; 
que  rénonciation  faite  au  procét-Ycrbnl , que  le 
juge-commissaire  a fait  avertir  verbalement  un 
Ijarticulier  se  disant  charge  des  pouvoirs  du  sieur 
de  Alaricourt,  et  qu’il  ne  s’est  pas  présenté,  n’a 
Pd  constituer  ce  dernier  en  demeure,  puisque, 
d une  part,  le  juge-commissaire  ne  nomme  pas 
la  personne  q u il  a fait  avertir, etque  d une  autre 
part,  il  n’a  pas  pu  cire  assuré  que  la  personne 
qu  il  avait  chargée  de  donner  cet  avertissement 
se  fût  acquittée  de  sa  commission  ; — Cfu’il  est 
bien  vrai  que  la  procedure  des  tribunaux  de  com- 
merce doit  être  prompte,  et  non  rigoureusement 
a>snjcllie  a toutes  les  régies  qui  ont  lieu  dans  les 
tribunaux  civils,  mais  qu'il  est  cependant  des 
formes  dont  on  ne  peut  a’érarler;  que,  dans 
I espèce,  s’il  ii’était  pas  rigoureusement  néces- 
saire d’avoir  recours  à un  officier  ministériel,  il 
fallait  au  moins  qu’il  fût  constant  que  le  fondé  de 
pouvoir  du  sieur  Alaricourt  avait  été  averti  du 
jour  et  de  l'heure  où  l’opération  devait  se  faire , 
ce  qui  n’est  pas  ; d'où  il  résulte  que  la  vérifica- 
tion est  irrégulière , et  que  dès  lors  le  jugement 
du  17  sept.  1811  n’a  point  été  exécuté.  « 

Appel  de  la  part  des  freres  Perrier. 

Il  est  à remarquer  que  l'acte  d appel  n’énonçait 
pas  la  date  du  jugement  attaqué — A cet  appel , 
le  sieur  de  Maricourl  oppose  une  fin  de  non  rece- 
voir résultaut  de  ce  défaut  d'enonciation. 

ARRÊT. 

L\  COUR;  — En  ce  qui  touche  le  moyen  de 
nullité  résultant  derequel'acled’appel  des  frères 
Perrier  ne  contient  pas  la  date  du  jugement 
auquel  il  s'applique  : — Attendu  que  ce  jugement 
se  trouve  suffisamment  indiqué  dans  l’acte  d’ap- 
pel pour  qu’il  n’y  ait  eu  ni  pu  avoir  de  confusion 
ou  d’incertitudç  entre  les  parties  à l’egard  du 

(1)  L’ancienne  jurisprudence  du  parlement  de 
Toulouse  était  fixée  en  sens  contraire,  ainsi  que  le 
constate  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  13  mai  1813, 
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jugement  dont  il  est  question;  qne  d’ailleora,  si 
I omission  de  la  date  du  jugement  dans  Pacte 
d appel  peut  être  considérée  comme  une  irrégu- 
larité, elle  ne  constitue  pas  une  nullité  textuelle- 
ment prononcée  par  la  loi  ; 

c®.  touche  le  Tond : — Attendu  que  la 
vérification  faite  sur  les  livres  des  frère»  Perrier 
par  al.  Guidon  juge  au  tribunal  de  commerce  de 
laris,  en  exécution  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d Lpernay  du  17  sept.  1811,  ne  peut 
être  assimilée  a un  compulsoire  Tait  d’après  les 
règles  ordinaires  du  Code  de  prise.,  qui  ne  s’ap- 
pliquent point  aux  affaires  de  commerce;  etque 
des  lors,  Dumesml  de  Alaricourt  ne  peut  pré- 
tendre que  cette  vérification  soit  nulle  parce  qu'il 
n y aurait  pas  été  appelé  juridiquement , ainsi 
que  I indiquait  le  jugement  susdaté;— Attendu, 
ou  surplus,  qu'il  est  constaté  que  M.  Guidon, 
juge.  avait  prévenu  de  l’heure  et  du  lieu  delà  véri- 
fication, 1 individu  qui  lui  avait  remis  la  requête 
Maneottil,  à l'effet  de  procéder  à la  susdite 
vérification;... — Met  l'appellation  et  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant;— Entendant,  etc. 

Pu  28  août  1813.— Cour  imp.  de  Paris  — 3*ch 
-- Prés. , M.  Itrisson. — PI. , MM.  Lamy  et  De^ 
lavigne. 

LOCATAIRIE  PERPÉTUELLE.— Propriété. 

Les  baux  à tocataine  perpétuelle  doivent  être 
considères  comme  translatifs  de  propriété  il). 
(Marguilliers  do  Saint-Nicolas  — C.  Peries  et 
Gaussa  de.) 

Pu  28  août  1813.— Cour  imp.  de  Toulouse. 

DERNIER  RESSORT. — Dommages-intérêts. 

Ou  29  août  1813  (ali.  Ihifau ).  — Cour  lmp.  de 
Nîmes. — } . cet  arrêt  a la  date  du  2ü  avril  1813. 

1°  GARANTIE.— Tribunal  de  coviwerch. 

2'»  1 hotét, — Présentation  i>e  l'effet.— No- 
taire.— Minute. 

1 ° En  matière  de  commerce  comme  en  matière 
civile,  le  juge  de  l’action  principale  est  le 
juge  de  l’action  en  garantie.  (Cod.  proc.  civ.. 
181;  Cod.  comm.,  ICI.) 

*****  valable  un  acte  de  protêt,  bien  que  f effet 
protesté  ait  été  représenté  au  tiré  par  le 
porteur  lui-même,  au  lieu  de  l’avoir  été  par 
l officier  ministériel  exploitant. 

Le  protêt  est  également  valable,  bien  que  le 
notaire  gui  t'a  fait  en  ait  gardé  minute . 
(Véron  et  Détours — C.  Chevreaux  et  Gutlinger  ) 
Les  sieurs  Chevreaux  ctGuUfnger  (ils  avaient 
appelé  a leur  garantie, devant  letrïbunal  de  com- 
merce les  sieurs  Véron  cl  Détours,  endosseurs 
tl  un  effet  de  commerce  non  payé. 

Ceux-ci  soutinrent  que  le  protêt  de  l'effet  qui 
faisait  I objet  de  la  contestation  était  nul,  1*'  parce 
que  les  notaires  qui  l avaient  signifie  n'avaient 
pas  présenté  eux-mêmes  l'effet  ; 2°  parce  qu'ils 
avaient  gardé  la  minute  de  cet  acte  : ils  soute- 
naient en  outre  que  le  tribunal  n'était  pas  com- 
pétent pour  prononcer  sur  la  demande  en  garan- 
tie formée  contre  eux,  et  que  l’art,  isi  du  Code  do 
procéd.  civ.  n'était  pas  applicable  a l’espèce 
Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire,  et  adopte 
au  rond  les  moyens  de  nullité  proposés  contre 
1 acte  de  protêt. 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Véron  et  Détours. 
arrêt. 

LA  COUR;  — Sur  l’appel  comme  d’incompé- 
tence : — Attendu  qu’il  résulte  du  texte  précis  do 

F.  au  surplus,  sur  ce  point,  el  dans  le  sens  do 
la  solution  ci-dessus,  Cass.  7 obèse  an  12,  «lia 
note. 
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l'art.  181  du  Code  civ..  que  les  parties  appelées 
en  garantie  sont  lenuesde  procéder  devant  le  tri- 
bunal où  la  demande  originaire  est  portée,  quand 
même  elles  prétendraient  n'étrc  pas  garantes; — 
Attendu  que  cetorticle  ne  faisant  aucune  distinc- 
tion entre  les  tribunaux  ordinaires  et  les  tribu- 
naux d'exception,  sa  disposition  doit  avoir  lieu 
pour  tous  les  tribunaux  ; 

Au  fond  Attendu  que  l'art.  173  du  Code  de 
COmro.,  eu  staluaut  que  les  protêts  seraient  faits 
par  les  notaires  ou  les  huissiers,  n’a  point  indiqué 
de  formule  spéciale  pour  leur  rédaction;  d ou  il 
suit  qu'ils  ne  sont  point  nuis,  si  d'ailleurs  ils  rem- 
plissent les  conditions  exigées  par  le  Code,  n'im- 
porte de  quelle  manière  et  dans  quel  ordre  ils  le 
seraient  Attendu  que  si.  suivant  l'usage  le  plus 
général,  ce  sont  les  notaires  ou  les  huissiers  qui 
résentent  les  effets,  ils  requièrent  ou  somment 
"en  paver  le  montant,  aucune  loi  n'interdit  aux 
propriétaires  des  effets  cette  faculté;  et  pourvu 
que  cette  présentation  et  réquisition  et  le  refus  de 
paiement  soient  constatés  par  le  protêt,  cela  est 
suffisant  pour  sa  validité.  Aussi  est-il  constant  que 
depuis  un  temps  immémorial,  les  notaires  de 
Lyon  ont  rédigé  les  protêts  dans  la  forme  de  celui 
dont  il  s’agit;— Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend 
aux  notaires  de  garder  la  minute  de*  protêts  qu’ils 
font,  et  que  le  $ G,  art.  181  du  Code  de  comm., 
semble  les  y autoriser,  puisqu'»  ux  ternies  de  ce 
paragraphe,  la  présentation  de  l'expédition  du 
protêt  suffit  pour  exiger  le  remboursement  de 
i effet  protesté  ; — Réformant,  déclare  le  protêt 
dont  il  s’agit  valable,  etc. 

Du  30  août  1813.— Cour  lmp.  de  Rouen. 

MITOYENNETÉ.— Exhaussement.— Rues. 
La  proprietaire  qui,  après  avoir  exhaussé  à 
ses  frais  un  mur  mitoyen,  a fait  pratiquer 
des  jours  dans  la  partie  exhaussée,  peut  être 
contraint  de  les  boucher  par  le  voisin  qui , 
pour  acquérir  la  mitoyenneté  de  cette  par - 
ne1  offre  la  moitié  de  la  dépense  de  l’ex- 
haussement (l). 

(Scghcrs— C.  Robberechts.) 

Du  30  août  1813.  — Cour  imp.  de  Bruxelles. 


DIVORCE.- Feiime.-Proyision  alimentaire. 
La  femme  défenderesse  en  divorce  qui,  sur  sa 
demande,  est  autorisée  à rester  pendant  Pin- 
stance  avec  son  mari  dans  la  même  maison , 
n'est  pas  recevable  a réclamer  une  pension 
alimentaire,  lorsque  celui-ci  offre  de  pour- 
voir à ses  besoins. 

(Christine.) 

Du  30aoûl  1813. — Cour  imp.  de  Trêves. 


PARTAGE.— Lndivision.— Uslfrcit. 
Uacitun  en  partage  ayant  pour  objet  des  biens 
soumis  à un  usufruit,  avec  faculté  à l'usu- 
fruitier d'abattre  tels  bàtimens , bois  et  ar- 
bres qu'il  jugera  convenable,  peut,  sur  le 
refus  de  certains  des  coheritiers  de  procé- 
der quant  à présent  au  partage,  être  sus- 
pendue jusqu’à  l'extinction  de  l'usufruit.  Il 
y a dans  ce  cas  exception  à In  règle  suivant 
laquelle  personne  ne  peut  être  contraint  a 
rester  dans  l’indivision.  (Cod.  civ.,  815.)  (2) 
(Fessai— C.  Delacour.) 

Par  acte  du  29  niv.  an  8,  les  sieur  et  dame  De- 
laeour  se  sont  fait  un  don  mutuel  par  lequel  ils 
ont  assuré  au  survivant  d'eux  la  propriété  de  tous 
^es  meubles  et  l'usufruit  des  immeubles  ayant  ap- 

(I)  V.  dan»  le  même  sens,  Douai,  17  fév.  1810, 
et  les  auicrilcs  eu  sens  divers  qui  y sont  dires. 

(t)  Mais  il  en  serait  autrement  g|  l’usufruit  avait 
été  accordé  purement  et  simplement  et  sans  que 
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partenu  nu  prédécédé,  avec  la  (acuité  d'abattre, 
sur  les  immeubles,  tels  bois,  arbres  cl  bâtiment 
qu'il  jugerait  convenable. 

Le  mari  est  prédécédé.  laissant  la  succession  k 
des  collatéraux.— Os  héritiers  avaient  senti  la 
nécessité  de  demeurer  dans  l'indivision,  durant 
la  jouissance  de  la  veuve  Delacour,  vu  T impossi- 
bilité de  hier,  quant  a présent,  la  véritable  valeur 
des  immeubles,  qui  devait  nécessairement  varier 
selon  l'usage  qu  elle  ferait  de  la  faculté  qui  lui  était 
assurée  par  le  don  mutuel. — Cependant  l'un  d'eux, 
le  sieur  Fessart,  a refusé  d'accéder  à cet  accord. 
Il  a assigné  les  autres  cohériliersà  fin  de  partage. 

IG  août  1812,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Pontoise,  qui  rejette  la  demande  en  nartage  par 
les  motifs  suivons  ; — «Attendu  que  la  laculté  don- 
née a la  veuve  usufruitière  des  immeubles,  d'abat- 
tre les  arbres  et  bois,  et  de  démolir  les  bàtimens, 
rend,  quant  o présent,  le  partage  impossible  ; que 
la  valeur  des  biens  ne  peut  élre  connue  quaprès 
la  cessation  de  l'usufruit,  et  que  ce  n’est  qu'alors 
que  le*  lots  peuvent  être  formés  avec  cette  par- 
faite égalité  nui  est  la  base  de  tout  partage  ; - Que 
les  héritiers  Delacour  ne  sont  saisis,  quant  à pré- 
sent, que  de  la  nue  propriété  des  immeubles; 
qu  après  le  décès  de  l'usufruitier,  ils  doivent,  aux 
termes  de  son  don  mutuel,  prendre  les  propriétés 
dons  l étal  où  elles  se  trouveront,  que  dès  lors  la 
demande  en  partage  parait  prématurée,  et  n'of- 
frait pas  même  a celui  qui  t'aurait  provoquée  les 
avantages  qu'il  s’en  promet,  pour  faire  cesser  une 
indivision  qui  parait  commandée,  dans  l'espèce 
particulière,  par  le  pouvoir  accordé  à la  veuve 
dans  l’exercice  de  sa  jouissance;— Que  les  dispo- 
sitions de  l'art.  815  du  Code  civ.,  en  admettant  le 
principe  uue  nul  ne  peut  être  contraint  de  rester 
dans  I indivision,  et  que  le  partage  d'une  succes- 
sion peut  toujours  élre  provoqué,  ont  laissé  aux 
héritiers  le  droit  de  suspendre  le  partage  pendant 
un  temps  limité;— Que  la  licitation  des  biens  im- 
partageables serait  elle-même  impraticable,  n‘é- 
laiil  pas  possible  de  fixer,  quant  à présent,  la  va- 
leur de  la  nue  propriété  des  immeubles  avec  U 
chance  des  dégradations  inévitables  pendant  la 
durée  de  l'usufruit;  et  qu'enliu,  sous  tous  les  rap- 
ports, la  demande  en  partage  ne  pourrait  se  con- 
cilier avec  le  besoin  Je  ne  pas  saci  Hier  à la  vo- 
lonté d'un  seul  les  intérêts  de  tous  les  autres  co- 
héritiers, lorsque  les  circonstances  qui  s'y  opposent 
peuvent  changer,  et  présenter  des  avantages  cer- 
tains en  consolidant  l'usufruit  à la  propriété  des 
immeubles.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que,  dans  l’espèce, 
la  faculté  accordée  par  le  don  mutuel  de  dénatu- 
rer les  immeubles  en  abattant  les  maisons  et  cou- 
pant les  bois  a modifié  la  nue  propriété,  et  limité 
le  droit  commun  de  sortir  de  i'indivision  avant 
la  mort  de  l'époux  survivant, —A  mis  et  met  l'ap- 
pellation au  néant;  ordonne  que  ce  dootesl  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  31  août  1813. — Cour  imp.  de  Paris. — lf*ch. 
—Prés.,  M.Séguier. — Cohcl.,  M.  Girod, av.  gén 
—Pi,  MM.  Goujon  et  Thévenin. 


DOMICILE.— Changement. 

Pour  opérer  le  changement  legal  de  domicile , 
tout  ce  que  la  loi  exige,  c’est  le  concours  du 
fait  et  de  l'intention  de  changement. — Peu 
importe  que  la  résidence  nouvelle  n'ait  duré 
qu’un  très  court  espace  de  temps.  (Cod.  civ.. 
1U3.)  (S) 


ton  eierciee  pùt  diminuer  I.  ..leur  de  leli  ou  teU 
du  Imms  héréditaire.  K.  l'iris,  24  ni»,  an  13. 

(3)  Dans  l’espèce , celle  résidence  noutelle , »e- 


( l*r  sept.  1813.)  Cours  impériales 

(Th  abaraud  - C . Lambrigot.)— a rrét. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  lois  romai- 
nes ne  déterminent  aucun  temps  pendant  lequel 
Il  soit  nécessaire  d'habiter  le  nouveau  lieu,  à 1 effet 
d'acquérir  un  domicile;  qu’ainsl  une  résidence, 
quelque  courte  qu  elle  soit , est  suffisante  lors- 
qu’elle est  jointe  a l'intention  d'y  fixer  son  domi- 
cile;— Considérant  que,  dans  l'hypothèse , les 
époux  Thabaraud  ont  fait  conduire  a SaiiH-Junien 
tous  leurs  meubles  et  marchandises  ; qu’ils  y ont 
monté  ménage  et  établi  un  commerce;  que  leur 
intention  d’y  fixer  leur  domicile  est  par  là  bien 
marquée . bien  déterminée  ; d’où  il  suit  que  les 
actes  signifiés  au  sieur  Thabaraud  à Limoges,  à 
un  domicilequ’il avait  perdu  par  sa  translation  à 
Sl-Junien,  sont  radicalement  nuis.  — Déclare  nuis 
la  procédure  et  le  jugement  qui  en  a été  la  suite, etc. 

Du  l*r  sept.  1813. — Cour  imp.  de  Limoges. 


ADJUDICATAIRE.— Notification.— Restes. 
/'adjudicataire  d'un  immeuble, autorisé  par  son 
contrat  a retenir  sur  le  prix  de  l'adjudication 
une  somme  pour  le  service  des  rentes  dont 
l'immeuble  était  grevé,  ne  peut  faire  cette 
rétention  s'il  a notifié  le  jugement  d'adju- 
dication aux  créanciers  inscrits,  avec  offre 
de  rembourser  toutes  les  créances  indistinc- 
tement et  jusqu'à  concurrence  de  son  prix. 
(Créanciers  Trucchi — C.  Calcagno.)— arrêt. 
LÀ  COUR;  — Attendu  que  Calcagno , en  dé- 
nonçant son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  en 
leur  offrant  de  payer  indistinctement,  et  jusqu’à 
concurrence  du  prix  de  l acquisilion.  les  créances 
exigées  et  non  exigibles,  s'est  soumis  en  termes 
formels  à rembourser  le  prix  intégral  aux  ayans 
droit  à sa  distribution . ainsi  qu’il  aurait  été  sta- 
tué dans  un  procès  d'ordre;  que  certes,  avant 
cette  offre,  il  ne  tenait  qu'à  lut  Calcagno  de  dé- 
laisser l'immeuble , s'il  n’aimait  mieux  le  purger 
des  hypothèques.  Mais  cette  dernière  forme  adop- 
tée, il  est  censé  avoir  fait  abandon  des  clauses  de 
l’acte  d'acquisition  qui.  relativement  au  mode  du 
paiement  du  prix,  ne  pouvait  pas  se  concilier  avec 
les  droits  des  tiers , l'équivalent  de  cet  abandon 
ayant  été  la  purgation  de  l'immeuble;  qu’ainsi, 
en  faisant  distraction  au  profit  de  l’adjudicataire 
d’une  pariio  du  prix . sous  le  prétexte  d'une  in- 
demnité par  rapport  à cette  variation  nécessitée 
par  la  forme  adoptée  par  Calcagno , indemnité 
qui  n’a  été  proposée  qu’après  I échéance  du  terme 
pour  surenchérir,  les  juges  de  Turin  ont  violé 
tous  les  principes  qui  régissent  la  matière,  — Dit 
avoir  été  mal  jugé,  émendant,  rejette  la  demande 
en  indemnité  proposée  par  Calcagno,  et  dit  que 
le  prix  sera  distribué  intégralement  au  profit  des 
créanciers,  etc. 

Du  K sept.  1813.— Cour  imp.  de  Turin. 

CARRIÈRES. — Exploitation.— Indemnité. 
On  ne  peut  réputer  carrière  en  exploitation , 
dans  le  sens  de  la  loi  du  10  sept.  1807  [art. 
55),  en  ce  gui  touche  le  droit  aune  indemnité , 
que  celle  qui  offre  au  propriétaire  un  revenu 
assuré,  soit  gu  il  l'exploite  régulièrement  par 
lui-même  et  pour  ses  besoins,  soit  qu’il  en 
fasse  un  objet  de  commerce  en  l'exploitant 
régulièrement  par  lui-mime  ou  par  autrui. 

(Labbé— C.  Lassa  Ile.) 

Du  C sept  1813.— Décr.  en  cons.  d’Etat. 


compagnée  d'un  établissement  de  commerce,  n'avait 
duré  que  trois  semaines.  V.  du  reste,  dans  le  sens 
de  la  solution  ci-dessus,  Cass.  22  flor.  an  10,  et  !2 
vend,  an  II,  ainsi  que  les  notes. 

(1)  K.  anal,  dans  le  même  sens,  décrets  des  18  sept. 
180/  (aff.  Filleul) -,  16  octobre  1813  (aff .Bcsiucr). 


l Conseil  d'Etat.  ( 14  sept.  1813.  ) T89 

ROUTES.— Dégâts. — Compétence. 

Les  contestations  entre  un  entrepreneur  de 
routes  et  un  propriétaire  riverain , au  sujet 
de  dégâts  causés  dans  une  propriété  en  ra- 
massant et  enlevant  des  cailloux  destinés  à 
l’entretien  d’une  route , sont,  comme  les  con- 
testations relatives  aux  fouilles  de  terrain , 
de  la  compétence  des  conseils  de  prefectu re(l). 

(Gilbert  - C.  Tillard  Pongaudin.) 
Napoléon,  etc.  Considérant  qu'il  résulte  des 
dispositions  de  l’art.  \ de  la  loi  du  38  pluv.  an  8, 
et  des  règlemens  relalifs  à la  grande  voirie,  que 
les  conseils  de  préfecture  sont  exclusivement  com- 
pétens  pour  connaître  des  contestations  qui  s'élè- 
vent à l’occasion  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour 
les  chemins  ou  travaux  publics . et  des  torts  et 
dommages  causés  par  le  fait  personnel  des  entre- 
preneurs desdits  ouvrages; — Que  l’objet  de  la 
contestation  entre  Gilbert  et  Tillard  Pongaudin 
est  évidemment  compris  dans  les  attributions  du 
conseil  de  préfecture , puisqu'il  s'agit  de  dégâts 
causés  dans  une  propriété  privée  par  un  particu- 
lier chargé  de  travaux  relatifs  à l’entretien  d’une 
grande  route,  et  qu’ainsi  le  juge  de  paix  de  Bar- 
bezieux.  jugeant  en  tribunal  de  police,  a excédé 
les  limites  de  sa  compétence , en  retenant  la  con- 
naissance de  cette  affaire  ; — Art.  1“.  Le  juge- 
ment rendu  par  le  juge  de  paix  de  Barbezieux, 
jugeant  en  tribunal  de  poiiçe.  le  22  sept.  1812, 
et  qui  prononce  des  condamnations  contre  le  sieur 
Gilbert , employé  à I approvisionnement  de  la 
route  de  Paris  à Bayonne,  pour  avoir  enlevé,  dans 
la  propriété  du  sieur  Tillard  Pongaudin,  des  cail- 
loux destinés  à l'entretien  ou  à la  réparation  de 
ladite  route , est  considéré  comme  nul  et  non 
avenu , sauf  à ce  dernier  à se  pourvoir  devant  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Cha- 
rente, s’il  s'y  croit  fondé. 

Du  6 sept.  1813.— Décr.  en  cons.  d’Etat. 


COMMERÇANT.— Manufacture. — Faillite. 
Le  proprietaire  d’une  manufacture  qui  l'ex- 
ploite, et  qui  se  livre  à de  frequentes  opéra- 
tions de  commerce , est  réputé  commerçant. 
Si  donc  il  cesse  scs  paiement,  il  est  constitué 
en  état  de  faillite  commerciale,  et  non  de  sim- 
ple déconfiture  civile.  (C.  comm.,  1 ei62i.)  (2) 
(I)eflers— C.  Barthélémy  et  Abadie.) 

Du  9 sept.  1813.— Cour  irai»,  de  Paris. — Prêt., 
M.  Séguier.  p.  p.  — Concl.,  M.  Juubert,  av.  gén. 
PL,  MM.  Billecocq  et  Gauthier. 

ARBITRAGE  FORCÉ.— Nomination. 

Du  10  sept.  1813  (aff.  .Morris).— Cour  imp.  de 
Rouen.  — V.  cet  arrêt  à la  date  du  24  août  1813. 


EXÉCUTION  PROVISOIRE. — Jugement  par 
défaut.— Tribunal  de  commerce. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  or- 
donner l’exécution  provisoire  et  nonobstant 
opposition,  de  leurs  jugemens  par  défaut . 
(Cod,  proc.  dv.f  439.)  (3) 

(Giacommasso— C.  Patacchia.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  155  et  439  du  Code 
de  proc.,  ett>43  du  Code  de  comm.;— Et  attendu 
que  l’art.  155  , qui  permet  aux  juges  l’exécution 
provisoire  d’un  jugement  par  défaut,  nonobstant 
opposition  dans  les  cas  y prévus,  n’est  applicable 
qu’aux  jugemens  des  tribunaux  ordinaires;  que 

(2)  Il  ne  peut  y avoir  aucun  doute  i cet  égard  : 
toute  entreprise  de  manufacture  est  réputée  acta  de 
commerce  (Code  de  comm  , 632). 

(3)  F. en  ce  sens, Turin,  lw  fév.  1813;— En  sens 
contr.,  Cass.  9 fev.  1813,  et  pouai,  U janv.  1813. 


790  y 18  sept.  1813.  > Cours  impériales  et  Conseil  (T Etat.  ( 16  oct.  1813. 


l'art.  489  du  mémo  Code,  placé  sous  le  titre  de 
l.i  procédure  devant  !es  tribunaux  de  commerce, 
nutorisc  uniquement  ces  tribunaux  à ordonner 
l'exécution  provisoire  de  leurs  jiigomens.  nonob- 
stant appel , et  sans  caution  ; que  l’art.  643  du 
Code  de  connu*  n'a  déclaré  commîmes  aux  juge- 
mens  par  défaut,  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce,  que  les  dispositions  des  art.  156, 15S 
et  159  du  Code  de  proc.,  tandis  que  si  le  législa- 
teur eût  voulu  autoriser  ces  tribunaux  h ordonner 
PCKécutlOB  provisoire  des  jugemens  par  défaut 
nonobstant  opposition,  il  aurait  également  dé- 
claré applicable  à ces  jugemens  le  prescrit  de 
l'art,  tao  du  Code  de  proc..  qu’en  matière  d'at- 
tribution , il  n'est  point  permis  d argumenter  de 
l'identité  de  motifs  et  de  principes,  et  d’autant 
moins,  d étendre  à des  tribunaux  d'exception  les 
pouvoirs  que  la  loi  accorde  aux  tribunaux  ordi- 
naires; qu'il  suit  de  ces  observations  que  le 
tribunal  cio  commerce  de  cette  ville  n’a  pu  or- 
donner l'exécution  provisoire  du  jugement  en 
appel,  nonobstant  l’opposition;  que  l'exécution 
qui  a été  donnée  à ce  jugement  a la  requête  dc- 
l’intimé  . est  nulle  et  de  nul  effet,  et  que  l'appe- 
lant doit  étje  élargi  sur-le-champ,  etc. 

Du  14sept.  1813.— Cour  lmp.  de  Turin. 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Revendica- 
tion. — Ex  PF.  r i ise.  — Compétence. 

Lorsqu'il  s’agit  de  veri/ter  s'il  y a ou  non  iden- 
tité entre  une  pièce  de  terre  revendiquée  et 
«me  pièce  acquise  de  la  nation  , l'autorité 
judiciaire  n'est  pas  compétente  pour  nommer 

i des  experts  arpenteurs  : o’est  à l'autorité  ad- 
ministrative (1). 

(M.  le  duc  d'Olrante  — C.  Tbolozan.) 

Du  18  sept.  1813.  — Décret  en  conseil  d'Etat. 

1°  EXECUTION.— Cour  d’assises.— Chambre 

DBS  VACA1 IOV8. 

a0  Faux.—  Restitution  de  pièces. 

1°L<1  chambre  des  vacations  d’une  Cour  d'ap- 
pel peut  connaître  d'une  contesta tive  à l'exé- 
cution d’un  arrêt  rendu  par  une  Cour  d’as- 
sises.  (God.  proc.  civ.,  478;  Cod.  d'inst.  crim., 
380. 

2° Les  pièces  arguées  de  faux  doivent  être  res- 
tituées non  au  prévenu,  quoique  renvoyé  de 
la  plainte,  mais  à celui  qui  en  a été  constitué 
dépositaire  par  jugement  non  attaqué.  (Cod. 
proc.,  242.) 

(Michel  — C Reynier.) 

Du  23  sept.  1813.  —Cour  lmp.  de  Paris. 


CU  AM  BRE  DES  VACATIONS.  - Compétence. 

— Saisie- a iiuêt.  — Matière  sommaire. 
La  chambre  des  vacations  d une  Cour  impi - 

# (1)  Celle  solution  est  une  conséquence  du  prin- 
cipe qui  attribue  i l’autorité  administrative  Pioler- 
nrctalion  des  actes  de  venlede  domaines  nationaux 
( V.  décrit  du  30  juin  18L3,  aff.  Pinteville  Cemon). 
L’expertise,  n' étant  qu’un  moyen  pour  arriver  à l'ap- 
préciation ou  interprétation  de  l'adjudication,  ne 
peut  être  ordonnée  que  par  le  même  juge.  I\  conf., 
Macarel,  Elém.  dejurispr.  adm.,  t.  1,  p.  332. 

(8)  Un  arrêt  de  fa  même  (Jour,  du  20  nov.  1812 
(ai)'.  Lcponrin),  a jugé  qu’en  matière  purement  per- 
sonnelle, et  lorsqu'il  y s litre  non  contesté,  les  ex- 
ceptions opposées,  non  sur  le  litre,  mais  sur  le  fond 
de  la  demande,  n'empêchent  pas  que  cette  demande 
soit  réputée  sommaire,  conformément  b l’art.  404 
du  Code  de  procéd.  Y.  aussi  sur  ce  point,  Carré, 
Lois  de  la  procéd. , sur  Part.  404,  quest.,  nu  179Q. 
Mois  ccs  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  très  in- 


riale  est  t’neompefenfe  pour  prononcer  sur 
l’appel  formé  par  un  tiers  saisi  qui,  sur  ta 
demande  en  t*dfirii7e  de  la  saisie-arrêt  pra- 
tiquée entre  ses  mains,  prétend , au  lieu  de 
se  reconnaître  débiteur , être  au  contraire 
créancier  du  saisi.— Une  telle  demande  ne 
peut  être  réputée  sommaire  (8). 

(N...  — C.  N ..)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  compétence 
des  tribunaux  est  le  droit  public,  auquel  on  ne 
peut  déroger  sans  troubler  l'ordre  établi  par  le 
législateur;  — Considérant  que  les  art.  38  el 
44  du  réglement  du  30  mars  1808  el  6 juill . 1810, 
chargent  les  chambres  des  vacations  uniquement 
de  la  connaissance  des  affaires  sommaires  ci  ur- 
gentes ; — Considérant  que  celle-ci  n'est  point 
célére  ; qu'elle  est  encore  moins  sommaire,  s'a- 
pissant  d'un  appel  d'un  tiers  saisi  qui  prétend, 
au  lieu  d'être  débiteur,  être  créancier  d’une 
somme  de  8,500  fr  6 cent.,  — Se  déclaro  In- 
compétente, etc. 

Du  2 oct.  1813.  — Cour  imp.  de  Rennes.  — 
cb.  des  vac. 

COMMERÇANT.— Maître  de  poste. 

Le  maître  de  poste  aux  chevaux  qui  achète  un 
cheval  est  censé  faire  un  acte  de  commerce  i 
il  est  en  conséquence  justiciable  des  tribu- 
naux de  commerce.  (C.  cumin.,  631  el  632.)  (3) 
(Martin  — C.  Guichard.) 

Du  6 oct.  1813.  — Cour  imp.  de  Paris.  — cb. 


ASSURANCE  MARITIME.  — Réticence. 

Celui  qui  fait  réassurer  un  nnt’fre,  doit  décla- 
rer aux  assureurs  les  circonstances  qui  peu- 
vent aggraver  l’opinion  du  risque,  a peine 
de  nullité  de  cette  réassurance  (4).— Spécia- 
lement : Lorsque  celui  qui  fait  reassurer  un 
navire,  ne  fait  pas  connaître  au  réassureur 
la  nouvelle  qu'il  a reçue  du  retard  de  ce  na- 
vire à arriver  à sa  destination,  il  y a de  sa 
part  une  réticence  qui  donne  lieu  a l'annu- 
lation de  la  réassurance.  (Cod.  connu..  348.) 

(Gisrnondi  — C.  les  assureurs  du  brigaulin  Ào- 
tre-Dame-de-Suffrage.) 

Du  8 octobre  1813.  — Cour  imp.  d’Aix 


ROUTES.  — Transport  de  maikriaux.  — 
Dommages.  — Compétence. 

Les  conseils  île  préfecture  sont  compétens  pour 
prononcer  sur  l'action  en  réparation  dédom- 
magés causés  à une  propriété  voisine  d’une 
route  par  le  transport  des  matériaux  em- 
ployés par  l’entrepreneur  (5). 

(Rrzmer  et  Gobillara  — C.  Barriier  Dclaplace.) 
Du  16  oct.  1813.  — Décret  en  conseil  d’Etat. 


certains  sur  le  point  do  savoir  si  ccs  principes  doi- 
vent être  appliqués  à la  demande  en  validité  de  sai- 
sie-arrêt, et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cass,  du  10  août 
1829,  a décidé  que  les  juges  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  apprécierai  l’instance  eu  validité 
d'une  saisie-arrêt  doit  ou  non  être  jugée  sommai- 
rement. F.  dans  le  même  sens,  Roger,  de  Us 
Saisie  arrêt,  n°  528.  Adde,  un  arrêt  analogue 
de  Paris  du  25  mai  1808  (alT.  Selces),  cl  la  note. 

(3)  Y.  sur  ce  point,  Bruxelles,  11  janv.  1808;  30 
avril  1812,  el  les  notes. 

(4)  C'est  la  disposition  formelle  de  Part.  348  du 
Code  de  commerce. — V.  sur  ce  point,  Bordeaux,  4 
fruct.  an  8,  et  la  note. 

(5)  K.  anal.  dans  le  même  sens,  décrets  des  18  tapi. 
1 807  (ait.  Filleul)  ; C sept.  1 8 1 3 (aff.  Gilbert). 


( !6  OCT.  1813.  ) Court  impériales 

CHEMIN  YICINAL.-LAnoKCB.-PnornifeTè. 

— Compétence. 

Ctst  aux  préfet»  à déterminer  si  un  chemin 
est  vicinal  et  quelle  doit  être  sa  largeur  (I). 
— Et  c'est  aux  tribunaux  à décider  à gui 
appartient  le  terrain  nécessaire  au  chemin 
et  à préjuger  ainsi  la  question  d' indem- 
nité (9).  — Les  conseils  de  préfecture  n'ont 
point  a statuer  sur  cet  objet. 

(Bonnct-Oomolard  — C.le  préfet  de  l'Isère.) 

Du  16  oct.  1813.  — Décret  en  conseil  d’Etat. 


EMPRISONNEMENT.-  Caution.—  Nullité. 
Lf emprisonnement  fait  en  vertu  d’un  jugement 
qui  ordonne  l'exécution  provisoire,  nonob- 
stant appel , mais  a la  charge  de  donner  cau- 
tion, est  nul,  encore  qu'il  y ail  eu  caution 
fournie,  si  la  sommation  prescrire  par  l'art. 
440  du  Cod.  proc . civ.  pour  prendre  com- 
munication des  titres  de  la  caution  n’a  pas 
au  fieu  (3). 

(Ceian  — C.  Déjugé  et  Debcxe.) 

6 oetoWe  1813,  Jugement  qui  déclare  l'empri- 
sonnement du  sieur  Cczan  nul  et  de  nu!  effet,  et 
ui,  en  conséquence,  ordonne  1a  mise  en  liberté 
e ce  dernier  : — « Attendu  qu’aux  termes  de 
l'art.  440  d u Code  de  procédure  civile,  lorsque 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce  qu’il  s’agit 
d’exécuter,  n'a  pas  ordonné  que  la  caution  serait 
tenue  de  fournir  des  litres,  et  qu’ainsi  1a  partie 
condamnée  ne  doit  pas  être  appelée  au  greffa 
pour  les  discuter,  la  partie  qui  poursuit  l’exécu- 
tion du  jugement  n’en  est  pas  moins  tenue  d’ap- 
peler la  partie  condamnée  a l'audience  pour  dis- 
cuter la  caution  et  voir  prononcer  sur  son  admis- 
sion ; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  cette  som- 
mation n'a  pas  été  faite;  dn'ainsf  le  Jugement 
qui  n’avait  ordonné  l'exécution,  en  cas  d’appel, 
u’en  donnant  caution,  n’était  pas  susceptible 
e celte  exécution  provisoire.»  — Appel. 
arrêt. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Met  l’appellation  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
èt  entier  effet,  etc. 

Du  80  oct  1813.  — Cour  imp.  de  Paris.  — ch. 
yac.  — Prés.,  Nougarède.  — Concl.,  M.  Dcs- 
chouen,  subst.- PL, MM  .Delaha  je  et  Malandrin. 

SAISIE  ÏMMOBIL.  — Appel.— Domicile  élu. 
En  matière  de  saisie  immobilière,  l’appel  du 
jugement  qui  a prononcé  l’adjudication  dé- 
finitive ne  peut  être  interjeté  par  acte  signifié 
au  domicile  élu  dans  le  commandement  ten- 


(1)  Les  dispositions  de  la  loi  du  3 vent,  an  13  & 
cet  égard  ont  été  reproduites  par  la  loi  du  21  mai 
1836  (art.  15). 

(3)  V . anal,  dans  lo  même  sens,  décrets  des  4 juin 
1809  (aff.  Chabrié );  3 janv.  1813  (coin,  de  Mate - 
fnonf);  ordon.  du  19  mars  1820  (aff.  Langlois). 

(3)  Mais  suivant  M.  Chauveau,  Comment,  du  ta- 
rif, tom.  2,  p.  29.  n°  8,  il  n'csl  pas  nécessaire  quo 
l’exploit  par  lequel  la  caution  est  présentée,  con- 
tienne sommation  d’audience  pour  voir  prononcer 
sur  son  admission;  il  suffit  de  poursuivre  l'audience 
sur  un  simple  acte;  tel  est  aussi  l'avis  do  M.  Carré, 
n°  1826. — En  sens  contraire,  voy  Bernat,  p.  490. 

(4)  F.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  14  juin  1813 
(aff.  Gauthier); — En  sens  contraire.  Trêves, 7 avril 
1809. — lien  est  de  mémo  pour  l'appel  du  jugement 
d’adjudication  préparatoire.  F.  Paris,  26  mai  IS29. 

(5)  Cette  solution  n’est  exacte  que  pour  le  ras  où 
le  commettant  lui-même  est  commerçant.  Dans  le 
cas  contraire,  bien  qu'il  pût  assigner  lui-même  le 
commission  noire  devant  la  juridiction  commerciale, 
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dant  à saisie  immobilière.  Il  doit  être  tignim 

fié  au  domicile  ré«L(C.proc.,456,673el714.)(4) 
(Pauly  — C.  Vogln) 

Du  21  octobre  1813.  — Cour  imp.  de  Paris.— 
ch.  vac.  — Prés.,  M.  de  Nougarède.—  PI., MM. 
Caubert  et  Garnier. 

COMMISSIONNAIRE.  — Preecription.  — 
Compétence. 

La  prescription  de  six  mois  et  celle  d’un  an, 
établies  par  les  art.  2*71  ft2272  du  Codecivil, 
ne  s’appliquent  pas  aux  droits  de  commis- 
sion. Ces  droits  ne  se  prescrivent  que  par 
trente  ans. 

Le  commissionnaire  peut  assigner  son  com- 
mettant devant  le  tribunal  de  commerce • 
(Cod.  comm..  631  et  632.)  (5) 

(Les  héritiers  Marcel  — C.  les  heritiers  Julien.) 
arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  l'incompé- 
tence, que  Koch  Julien  n’était  pas  le  facteur  par- 
ticulier de  Marcel,  encore  moins  son  commis, 
mais  un  négociant  commissionnaire  en  titre, 
avec  patente,  remplissant,  quant  à la  partie  des 
bois,  toutes  les  commissions  dontonle  chargeait; 
— Que  d'après  le  Code  de  commerce,  art.  639, 
toute  entreprise  de  commission  forme  acte  de 
commerce  ; et  d’après  l’art.  631  toutes  les  contes- 
tations relatives  aux  actes  de  commerce  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce;  — 
Qu  ainsi  la  juridiction  de  commerce  était  com- 
pétente pour  connaître  de  la  demande  de  Roch 
Julien,  avec  d’autant  plus  de  raison,  que  le 
compte  qui  fait  le  sujet  du  procès  est  composé 
non  seulement  de  droits  de  commission,  mais 
encore  de  fournitures  faites  par  Julien  pour  ica 
bois  qui  lui  étaient  adressés  par  Marcel  ; 

Considérant,  au  fond,  que,  s’Agissant  d’un 
■ commissionnaire,  on  ne  peut  appliquer  la  prea- 
cription  qui  n’est  déterminée  quo  pour  les  ou- 
vriers, gens  a gages  ; que  la  prescription  doit 
être  restreinte  dans  les  cas  prévus  par  la  loi; 
qu'on  ne  peut  donc  pas  étendre  au  commission- 
naire la  prescription  qui  n’a  été  établie  que  pour 
les  ouvriers  et  gens  à gages  ; que  la  prescription 
ainsi  écartée,  la  disposition  du  jugement  qui 
renvoie  à l'examen  des  comptes  de  Julien  peut 
d'autant  moini  être  contestée,  que  ce  sont  les 
hoirs  Marcel  qui  l'ont  eux-mêmes  requise,  — 

Confirme,  etc.  „ 

Du  29  oct  1813.  — Cour  imp.  d’Aix. 

rnmmmmmmmmmmt. 


il  ne  pourrait  être  assigné  que  devant  la  juridiction 
civile.  Y.  Cass.  12  décembre  1836  (Volume  1836). 
Cependant  Carré , Comvét. , nn*  507  el  508,  fait, 
quant  au  droit  des  tiers  de  citer  le  commissionnaire 
avec  lequel  ils  ont  traité  devant  la  juridiction  com- 
merciale, une  distinction  qui  ne  nous  semble  pas  de- 
voir être  admise.  Suivant  cet  auteur,  le  commission- 
naire pourrait  être  assigné  devant  les  Juges  de  com- 
merce par  celui  de  qui  il  a acheté  ; mais  il  devrait  être 
assigne  devant  le  juge  civil  par  celui  à qui  il  a ven- 
du. C'est  une  erreur  : le  commissionnaire  fait  acte  do 
commerce,  anssi  bien  lorsqu'il  achète  que  lors- 
qu’il vend.  Il  no  vend  que  ce  qu'il  a acheté,  ou  que  ce 
qui  lui  a été  confie  pour  être  vendu;  il  n'achète 
que  pour  revendre,  ou  que  pour  remettre  & un  tiers 
qui  lui  a donné  mandat  d’acheter;  dans  les  deux 
cas,  il  agit  en  qualité  de  commissionnaire,  cl  consé- 
quemment comme  commerçant , ce  qui  ne  permet 
pas  de  distinguer  entre  ces  divers  actes  pour  le  sou- 
mettre h la  juridiction  commerciale  ou  pour  l’en 
affranchir. 
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CONSEIL  D’ETAT.  — Excfcf  l>*  foüvoie.  — 
Conflit.— Cassation. 

Le  conseil  d’Etat  ne  connaît  des  excès  de  pou- 
voir reprochés  aux  juges  d’appel  que  lors- 
qu'il a été  élevé  un  conflit  ; t’il  y a eu  seule- 
ment exception  d'incompétence,  c’est  le  cas 
de  recourir  à la  Cour  de  cassation . 

(Mte— C.  Weiller.) 

Napoléon,  etc.i  — Vu  la  requête  à nom  pré- 
sentée par  Abraham-Isaac  Brisac,  propriétaire, 
pour  qu'il  nous  plaise  déclarer  üncompétens  un 
jugement  du  tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine,  du  13  juin  1813,  et  un  arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  3!  août  suivant,  ren- 
dus en  faveur  du  sieur  Charles-Louis  Weiller 
•tdu  sieur  Landauer,  Ton  et  l'autre  marchands 
de  chevaux;  en  conséquence,  ordonner  que  les- 
dita  jugement  et  arrêt  seront  déclarés  comme 
non  avenus , et  que  les  parties  procéderont  de- 
vant l'autorité  administrative: 

Considérant  que,  d'après  l'avis  de  notre  conseil 
d'Etst,  du  9 janv.  1813,  approuvé  par  nous  le  23 
du  même  mois,  et  autres  lois  antérieures,  les 
conflits  élevés  entre  l’autorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire  doivent  être  portés  à notre 
conseil  d'Etat,  pour  y être  jugés  sur  le  rapport  de 
la  commission  du  contentieux;  mais  que  lors- 
qu’il n’existe  pas  de  confit , et  qu'il  ne  s’agit  que 
d'une  exception  d’incompétence,  les  tribunaux 
doivent  en  connaître  , et  le  jugement  ou  l'arrêt 
qui  intervient  ne  peut  être  attaqué  que  devant 
l'autorité  judiciaire  supérieure  chargée  par  la  loi 
de  leTéformer  ; — Considérant  que  dans  l’affaire 
actuelle  il  n'y  a eu  ni  conflit  positif  ni  conflit 
Dégatir;  que  te  sieur  Brisac  a seulement  de- 
mandé, soit  devant  le  tribunal  de  première  in- 
alance  du  département  de  la  Seine  , soit  devant 
la  Courd'appel  de  Paris,  que  la  contestation  por 
tée  devant  eux  fût  renvoyée  devant  l'autorité  ad- 
ministrative, sous  prétexte  qu’elle  était  seule 
compétente  pour  en  connaître;  que  dés  lors,  si 
la  Cour  d'appel  de  Paris  à jugé  incompétemment, 
ce  n'est  pas  au  constil  d'Etat,  mais  h la  Cour  de 
cassation,  que  devait  s’adresser  le  sieur  Brisac, 
pour  faire  réformer  le  jugement  et  l'arrêt  alla- 


it) L'arl.  472  du  Code  de  proc.,  porte  que  nsi 
le  jugement  est  infirmé,  l'exécution  appartiendra  à 
la  Coor  d’appel  qui  aura  prononcé , ou  à un  autre 
tribunal  quelle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt.  » 
De  l&  il  semble  résulter  que  le  tribunal  qui  a rendu 
le  jugement  infirmé  ne  peut,  en  aucune  manière, 
connaître  de  l'exécution  de  l’arrêt  infinnatif.  Mais 
ue  faut-il  décider  lorsque,  comme  dans  l'espèce  ci 
easus,  les  parties  se  pourvoient  devant  le  tribunal 
du  lieu  par  voie  de  référé.  Les  auteurs  ne  se  sont 
point  occupés  de  ce  cas  spécial  ; mais  ils  ont  exa- 
miné la  question  de  savoir  si,  en  principe,  le*  juges 
d'appel  peuvent  désigner  pour  l'exécution  de  leur 
arrêt  le  tribunal  duquel  émané  le  jugement  infirmé, 
et  ils  Pont  résolue  diversement.  En  effet,  M.  Pigesu, 
Proc.,  2* édit.,  p 622,  enseigne  l'affirmative,  tandis 
que  la  négative  est  soutenue  par  M.  Thomine  Dcs- 
mazures,  sur  Part.  472,  n°  251  et  suiv.,  et  parM. 
Carré,  Lois  de  la  proc.,  que*t.  1698.  Nous  sommes 
portés  à admettre  avec  ces  derniers  auteurs  que  le 
tribunal  dont  la  décision  a été  infirmée  ne  pourrait, 
en  règle  générale, connaître  des  difficultés  relatives 
à l'exécution  de  la  sentence  infirmai!  ve.  Mais  il  nous 
semble  qu’il  doit  être  fait  exception  à celte  règle 
ponr  les  cas  où  il  serait  nécessaire  de  statuer  im- 
médiatement et  sans  retard  sur  ces  difficultés.  Il 
résulte  en  effet  des  art.  55*  et  806  du  Code  de  pro- 
cédure, combinés,  que  s’il  s’élève  des  difficultés  sur 
l'exécution  des  jugeraens  ou  actes  qui  requièrent 
célérité , on  peut  so  pourvoir  devant  le  tribunal 


qués ; — Art.  l*r.  La  requête  du  «leur  Brisac  est 
rejetée,  sauf  à lui  à se  pourvoir,  ainsi  qu’il  avi- 
sera, devant  l'autorité  judiciaire. 

Du  6 nov.  1813.— Décr.  en  cons.  d'Etat. 

EXÉCUTION.— Référé.— Arrêt  infirmât». 

— INCOMPETENCE. 

Le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  est 
incompétent  pour  statuer  par  voie  de  référé 
sur  les  difficultés  relatives  à l'exécution  d'un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel,  lorsque  l'arrêt  est 
in/lrmatif  d’un  jugement  émané  de  ce  tri- 
bunal. (P,od.  proc.,  472  et  554.) 

Si  iart.  554  du  Cod.  proc.  autorise  le  tribunal 
du  lieu  à prononcer  provisoirement  sur  les 
difficultés  relatives  a F exécution  des  juge - 
motif,  cette  disposition  ne  doit  s'entendre 
que  des  difficultés  nées  de  l’exécution  de  ju  - 
gemens  des  tribunaux  inférieurs  portées  à 
d'autres  tribunaux  de  la  même  classe,  et  non 
des  difficultés  élevées  sur  rexécutton  d'un 
arrêt  inffrmatif  d’un  jugement  de  première 
instance.  (Cod.  proc.,  473  et  554.)  (1) 
(SchmiU  et  comp.— C.  Gérard  et  Gresscly.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant,  quant  à l'ordon- 
nance sur  référé,  du  10  mars  1813,  qu'il  y a nul- 
lité et  incompétence  évidente,  puisque  l'arrêt  du 
10  nov.  1812,  ayant  infirmé  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Delémont,  l'exécution  de  ce  même  an-êl 
appartenait  exclusivement  à la  Cour,  aux  termes 
de  Part.  472  du  Code  de  procéd.,  qui,  par  la  dis- 
tinction qu'il  renferme,  exclut  forma  neyandi 
toute  attribution  d’exécution  aux  premiers  juges  ; 
uc  I art.  554  est  bien  loin  de  contredire  celte 
imposition  formelle,  et  de  conférer,  contrairement 
à toute  espèce  de  principe,  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  une  attribution  quelconque  d'exé- 
cution des  arrêts  qui  ont  infirmé  leur  décision: 
que  cet  article,  sainement  entendu,  et  rapproché 
surtout  de  l'article  précédent,  ne  dispose  princi- 
palement que  pour  les  cas  commerciaux  et  tou- 
jours entre  tribunaux  égaux,  mais  non  entre  un 
tribunal  inférieur  et  la  Cour  impériale  qui  est 
saisie  par  la  disposition  expresse  de  l'arl.  472,  au- 


du  lieu,  qui  statuera  provisoirement.  Or,  en  at- 
tribuant par  celte  disposition  au  /ri6u>ial  du  lieu 
le  droit  de  connaître  des  difficultés  relatives  à 
l’exécution,  le  législateur  n’a  pas  voulu,  selon  noua, 
établir  de  distinction  entre  le  cas  où  ce  tribunal  se- 
rait celui  dont  la  décision  a été  infirmée,  et  le  cas 
où  il  serait  tout  autre.  Disons  même  qu'il  y aurai! 
souvent  danger  à refuser  aux  parties  le  droit  de  faire 
vider  les  difficultés  sur  l'exécution  de  la  dérision 
infirmaiive  par  le  tribunal  du  lieu,  encore  bien  que 
ce  soit  lui  qui  ail  rendu  la  sentence  infirmée  : ce 
qui  arriverait,  par  exemple,  si  ces  difficultés  exi- 
geaient une  solution  tellement  prompte  que  le  re- 
cours aux  juges  supérieurs,  desquels  émane  la  dé- 
rision infirmaiive,  pourrait,  4 raison  des  distances, 
être  dommageable  aux  parties,  f.e  remède  i tout 
abus  qui  pourrait  naître  de  ce  qu’un  tribunal  con- 
naîtrait des  difficultés  relatives  è l'exécution  d'une 
décision  infirmaiive  de  celle  qu'il  aurait  rendu,  se 
trouve  d'ailleurs  dans  la  disposition  de  Part.  554, 
qui  veut  que  la  solution  de  ces  difficultés  par  le  tri- 
bunal du  lieu  ne  soit  que  provisoire,  et  dans  le  droit 
qu’ont  les  parties  de  se  pourvoir  plus  tord  au  prin- 
cipal. La  décision  ci-dessus  nous  parait  donc  Traie 
pour  le  cas  où  les  parties  pourraient  sans  inconvé- 
nient recourir  aux  juges  qui  ont  rendu  la  seolenco 
infirmaiive;  mais  elle  ne  devrait  pas  être  suivie 
dans  le  cas  où,  par  suite  des  circonstances,  ce  re- 
cours leur  causerait  préjudice. 


( 10  Kov.  1813.)  Court  impérial es 

quel  il  n'est  nullement  dérogé  par  l'art.  554; 
qu'outre  qu’il  répugne  de  penser  que  la  même  loi 
qui  défend  de  la  manière  la  plus  expresse  aux 
Cours  supérieures  déporter  atteinte  à l'exécution 
provisoire  ordonnée  par  les  tribunaux  inférieurs 
dans  les  ras  prévus,  ait.  par  un  bouleversement 
de  hiérarchie,  autorisé  les  tribunaux  inférieurs  à 
paralyser  l’exécution  des'arrêts  de  la  Cour,  et  à 
faire  prévaloir  ainsi  la  décision  première  que  ces 
arrêts  auraient  infirmée;— Qu  ainsi  l’ordonnance 
de  référé  du  10  mars  1813,  portant  une  atteinte 
aussi  évidente  à la  disposition  de laloi,  aussi  bien 
qu'aux  attributions  et  a l’autorité  de  la  Cour,  doit 
être  annulée,  etc. 

Du  10  nov.  1813.  — Cour  lmp.  de  Colmar.  — 
Concl.,  M.  Rossée,  av.  gén.  - PL,  MM.  Chauffour 
aîné  et  Raspieler. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE  — Appel. 
L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  n’est 
plus  recevable , lorsqu’on  l a signifié  sans  ré- 
serves (1). 

(Hirtx— C.  Gily.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  c’est  l’appelant  lui- 
même  qui  a provoqué  l'exécution  du  jugement 
doul  est  appel,  en  le  levant  et  en  le  faisant  signi- 
fier à l’avoué  des  intimés,  sans  aucune  réserve 
d’appel  ; que  cette  signification  a fait  courir  con- 
tre les  intimés  le  délai  fatal,  et  les  a exposés  à la 
déchéance;  qu'il  y a eu  dès  lors  acquiescement 
formel  de  la  part  de  l’appelant  audit  jugement, — 
Déclare  l’appelant  non  recevable  en  son  appel,  etc. 
Du  10  nov.  1813.— Cour  imp.  de  Colmar. 

PRÉFET.— Recours.— Conseil  d’btat. 

Les  arrêtés  des  préfets  rendus  dans  les  bornes 
de  leur  compétence,  ne  peuvent  être  attaqués 
au  conseil  d’Etat  qu'après  avoir  été  soumis 
au  ministre  qu’ils  concernent  (3). 

(Mandiua.) 

Du  11  nov.  1813.— Décr.  en  conseil  d'Etat. 

TESTAMENT. — Signature.  — Déclaration. 
Lorsque  le  notaire,  après  avoir  déclaré  son 
interpellation  faite  au  testateur  de  signer  le 
testament , constate  un  fait  qui  suppose  né- 
cessairement que  le  testateur  a répondu  ne 
savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  il  y a suffisam- 
ment par  là  même  la  déclaration  du  testa- 
teur de  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer. 

Ainsi,  est  régulier,  sous  le  rapport  de  la  dé- 
claration a faire  par  le  testateur  qu'il  ne 
sait  ou  ne  peut  signer,  le  testament  qui  ren- 
ferme cette  mention  : Et  a,  la  testatrice,  fait 
sa  marque  pour  ne  savoir  écrire  ni  signer,  de 
ce  enquise  suivant  la  loi.  (Cod.  civ.,  073  et 
1001.)  (3) 

(Gall  — C.  les  époux  Schnepp.) 

Le  15  fév.  1812,  Dorothée  Diétrich  fait  un  tes- 
tament par  acte  public.  Elle  institue  pour  son  hé- 
ritière universelle  sa  sœur,  Marguerite  Diétrich, 

(I)  F.  sur  ce  point,  les  noies  qui  accompagnent 
un  arrêt  de  la  même  Cour  du  5 mai  1809,  cl  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Trêves  du  l<raoùl  18 10. 

(3)  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  décomptes  re- 
latifs à une  vente  de  biens  nationaux  , décomptes 
sur  les  difficultés  desquels  les  préfets  étaient  char- 
gés de  statuer  aux  termes  de  l'art.  4 de  l'arrêté  du 
4 tberm.  an  1 1,  sauf,  disait  le  même  article,  recours 
au  ministre  des  finances.  La  solution  du  décret  est 
donc  ici  basée  sur  le  texte  de  la  loi.  Mais  lors 
même  que  ce  texte  n’eùt  pas  été  aussi  formel , le 
recours  préalable  au  ministre  n'en  eût  pas  moins 
été  conforme  aux  principes.  Ce  n’est  que  lorsque  les 
préfets  ont  excédé  ou  leurs  pouvoirs  ou  les  limites 
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femme  Schnepp.  Lé  testament  est  terminé  par  la 
mention  suivante  : «Et  a.  la  testatrice,  fait  sa  mar 
que  pour  ne  savoir  ni  écrire  ni  signer,  de  ce  en- 
quise, suivant  la  loi.  * 

Après  la  mort  de  Dorothée  Diétrich,  Jean- Adam 
Gall,  héritier  collatéral,  a argué  ce  testament  de 
nullité,  en  ce  qu’il  ne  contenait  pas  mention  ex- 
presse de  la  déclaration  de  ne  savoir  ou  pouvoir 
signer  qu’aurait  dû  faire  la  testatrice,  aux  termes 
des  art.  973  et  1001  du  Code  civil. 

23  déc.  1812,  jugement  qui  déboute  Gall  de  U 
demande  en  nullité,  et  déclare  le  testament  vala- 
ble:—-«  Attendu  que  le  testament  porte,  en  ter- 
mes exprès,  que  la  testatrice  a été  enquise,  si  elle 
savait  écrire  ou  signer,  que  cette  interpellation 
suppose  nécessairement  !a  réponse  qu  elle  a don- 
née. qu’elle  ne  savait  écrire  ni  signer,  en  sort® 
que  le  vœu  de  l’art.  963  du  Code  civ.  a été  rem- 
pli. • — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  *,— Considérant  que  l’art.  973  du  Code 
civil,  en  ordonnant  qu’il  soit  fait  mention  expresse 
dans  le  testament  de  la  déclaration  du  testateur 
qu’il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  ne  prescrit  aucune 
formule  sacramentelle  à cet  efTet  ; qu’il  faut  faire 
une  grande  différence  entre  la  disposition  qui  or- 
donne que  telle  chose  sera  dite,  et  celle  qui  or- 
donne que  telle  chose  sera  faite  ; que  dans  le  pre- 
mier cas  ce  sont  les  mots  sacramentels  qui  doi- 
vent être  dits,  et  que  dans  le  second  au  contraire, 
c’est  la  chose  virtuelle  qui  doit  être  faite,  peu  in*- 
porte  de  quelle  manière;  que  la  disposition  de 
l'ordonnance  de  1735  est  littéralement  conforme 
en  ce  point  à celle  du  Code,  à la  seule  différence 
du  mot  expresse  qui  s’y  trouve  ajouté,  et  qui  est 
bien  loin  de  supposer  une  formule  spéciale  que 
le  surplus  de  la  loi  ne  prescrit  pas;  qu’ainsi  le  tes- 
tament est  régulier,  s’il  présente  en  substance  la 
preuve  de  l’exécution  des  dispositions  de  la  loi  ; 
qu’il  suffit,  en  d'autres  termes,  que  le  fond  ou  la 
substance  de  ce  qui  en  a été  l'objet,  soit  exacte- 
ment conservé,  de  quelque  manière  que  le  no- 
taire juge  à propos  ac  le  rédiger;  que  cette  doc- 
trine professée  par  tous  les  auteurs,  et  notamment 
par  d’Aguesseau,  dans  sa  lettre  du  30  déc.  1742. 
et  par  Ricard,  tome  l*r,  lre  partie,  ehap.  5,  secL 
6r,  a été  consacrée  dans  l’ancienne  jurisprudence 
par  un  très  grand  nombre  d’arrélsqui.au  moyen 
de  l'identité  de  la  législation  en  ce  point,  conser- 
vent toute  leur  force  ; - Considérant  que  ce  n’est 
que  par  dps  inductions  vagups.  arbitraires  et  sus 
ceptibles  d’une  saine  contradiction  qu’on  peut  ad- 
mettre la  preuve  de  l’exécution  de  la  loi;  qu’il 
faut  au  contraire  que  la  clause  soit  telle  que  l'in- 
duction se  fasse  en  quelque  sorte  par  nécessité, 
et  que  conséquemment  il  ne  soit  pas  possible  de 
donner  sainement  à cette  même  clause  une  autre 
interprétation,  ni  de  lui  attribuer  d’autre  effet 
que  celui  d’exprimer  en  termes  implicites  ce  qui 
est  prescrit;  — Considérant  qu’en  appréciant, sous 
ce  double  rapport,  la  clause  portée  au  testament 

de  leur  compétence,  que  le  reeonrs  direct  au  'con- 
seil d’Etat  peut  être  formé  ; encore  est-il  à remar- 
quer que  ceTecours  direct  n’est  que  facultatif  de  la 
part  de  la  partie  lésée,  et  que  celle-ci  peut  se  pour- 
voir, si  elle  le  juge  convenable,  auprès  du  ministre 
dont  le  préfet  n’est  que  le  subordonné.  V.  dans  ce 
sens,  Cormenin,  Quest.  adm .,  v°  Préfets,  § 7 de  la 
4e  édit,  et  $ 8 de  la  5*,  p.  176. 

(3)  F.  en  ce  sens,  Toulouse,  27  avril  1813.  et  29 
juin  1821  ; Montpellier,  8 fév.  1827. — P,  anal,  dans 
le  même  sens,  Cass.  11  pluv.  an  7;  2 vend,  an  10; 
Grenoble,  22  janv.  1810,  et  la  note.  V.  aussi  Mer- 
lin, Répert.,  r>  Signature,  § 3,  art.  2,  n°  5. 
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attaqué,  et  portant  que  le  testateur  a Tait  sa  mar- 
que, ne  pouvant  écrire  ni  signer,  de  ce  enquis  sui- 
vant la  loi,  on  remarque  d’abord  quelle  renferme 
la  preuve  positive  que  le  notaire  a enquis  le  tes- 
tateur de  déclarer  s il  sait  ou  peut  signer,  puis- 
que ces  mots,  suivant  la  loi,  supposant  néces- 
sairement que  la  demande  a porté  sur  la  dispo- 
sition textuelle  de  la  loi,  et  quo  do  fait  elle  en 
contenait  les  termes  sacramentels  que  le  testa- 
teur était  d’ailleurs  légalement  présumé  cou 
naître;  que  cette  demande  ainsi  faite  suivant  la  loi 
annonçait  déjà,  du  moins  de  la  part  du  iioUiro, 
l'intention  de  l'exécuter  ponctuellement  ; qu'un 
remarauc  ensuite  que  ce  n’est  cl  ne  peut  être 
qu  anres  cette  interpellation  et  comme  réponse 
que  le  testateur  a d abord  fait  sa  marque,  ce  qui 
ofTre  une  première  réponse  de  fait  qui  ne  peut 
être  considérée  sainement  que  comme  une  dé- 
claration du  testateur  qu'il  ne  sait  pas  signer 
autrement, c’csl-a-dire  qu’il  ne  sait  écrire  ni  signer, 
et  qu’il  ne  sait  quo  faire  sa  croit,  puisqu’on  ne 
peut  pas  supposer  raisonnablement  que  celui  qui 
sait  écrire  ou  signer  et  qui  est  interpellé  de  le  faire 
ne  fasse  qu’une  simple  croix;  qu'à  cette  première 
réponse  de  fait  qu'on  pourrait  en  quelque  sorte 
regarder  comme  remplissant  le  vœu  de  la  loi  sc 
joint  la  déclaration  que  la  marque  n’a  été  faite 
que  pour  ne  savoir  écrire  ni  signer,  déclaration 
qui,  rapprochée  de  la  demande  aln*i  faite  par  le 
notaire,  ne  peut  être  attribuée  qu’au  testateur, 
tant  comme  réponse  verbale  à l'interpellation  qui 
lui  était  faite,  que  comme  l’indication  du  motif 
d’après  lequel  il  ne  déférait  à l’interpellation  de 
signer  qufcn  apposant  sa  marque  ; que  pour  ap- 
précier cette  partie  du  testament,  Une  faut  pas  la 
diviser;  qu’il  faut  au  contraire  la  prendre  dans 
son  ensemble,  et  que,  considérée  sous  ce  rapport, 
dès  qu’elle  présente  la  preuve  textuelle  de  l'In- 
terpellation et  de  l'apposition  de  la  marque  comme 
réponse  de  fait  à celle  même  interpellation,  le  sur- 
plus n'est  et  ne  peut  être  que  l’explication  par  le 
testateur  du  motif  pour  lequel  il  signe  de  cette 
manière;  qu’on  est  d’autant  plus  fondé  à le  dé- 
cider ainsi,  que  les  appelai»  n’ont  pas  allégué  que 
le  testateur  sût  dans  le  fait  écrire  ou  signer  ; al- 
légation qui,  si  elle  eût  été  présentée  et  prouvée, 
eût  offert  un  moyen  de  nullité  radicale ;qu’ainsi  lé 
fait  constant  que  le  testateur  ne  savait  ni  écrire 


(1)  V.  dans  le  m’»me  sens,  Cass.  24  août  1829.— 
Cette  régie,  vraie  en  général,  comporte  cependant, 
quelques  exceptions.  V.  Cass.  19  jjuv.  1814,  et  15 
juill.  1824. 

(2)  Celle  décision  est  rigoureuse  ; cependant  elle 
semble  rentrer  dans  la  doctrine  enseignée  par  M. 
Delvincourl.  édit,  de  1819,  l.  Ier,  p.  483,  note  10, 
et  par  M.  Magnin , des  Minorités  et  interdictions  . 
tom.  Ier,  n°  886  qui  pensent  que  si  l’état  de  dé- 
mence au  temps  du  contrat,  était  absolument  no- 
toire, l’acte  pourrait  être  annulé  sans  qu’on  eût  be- 
soin de  prouver  que  l’autre  partie  connaissait  cet 
état,  « Adinirahlo  prévoyance,  dit  M.  Mangin,  lue. 
cil.,  qui  enlève  aux  spéculateurs  sur  (es  faibles- 
ses humaines,  jusqu’au  moyen  do  couvrir  leur  tur- 
pitude par  des  actes  authentiques.  Ils  ne  sont  pas  de 
uonne  foi  ceux  qui  contractent  avec  une  personne 
notoirement  imbécile,  noioircmeul  en  démence  : 
il  n’est  pas  vraisemblable  qu’un  bandeau  sur  les 
yeux  les  empêchât  de  voir  son  incapacité  ou  du 
moins  d’apercevoir  la  désorganisation  de  son  esprit. 
Que  de  preuves  nef-iudrail-il  pas  pour  détruiro  cetto 
prévention  formidable!  » M.  Dalloz,  Jurisp.  gén ., 
v°  Interdiction,  sect.  Ire,  art.  4,  n°  9.  va  plus  loin 
encore  ; il  va  jusqu’à  dire  qu’au  cas  de  notoriété  de 
la  démence  le  tiers  <«  est  alors  présumé  de  plein 
droit  avoir  été  de  mauvaise  foi  au  moment  du  con- 
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ni  signer,  sc  concilie  parfaitement  avec  la  mar- 
que qu'il  a apposée  et  avec  la  déclaration  qu'il  a 
faite  comme  réponse  ;— Par  ces  motifs,  met  l’ap- 
pellation au  néant,  etc. 
l>u  13  nov.  4813.— Cour  lmp.  de  Colmar. 


DATE  CERTAINE,  -r  Acte  sous  seing  puivé. 
Un  acte  tous  seing  privé  fait  foi  de  sa  date  en- 
tr$  les  parties  oui  l'ont  souscrit , de  la 
même  manière  qutsn  arts  authentique.— En 
conséquence  aucune  d'elles  ne  peut  être  ad- 
mise a en  prouver  l'antidate  par  témoins  (l). 
(Gambettes  d’Hauleserre  — C.  Combarrieu.) 

AttnftT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’acte  sous  seing 
privé  ayant,  aux  yeux  de  la  loi,  la  même  force 
que  Pacte  authentique,  ta  dame  Combattes,  qui 
a souscrit  Pacte  du  24  fruet  an  10,  ne  peut  être 
admise  à prouver  que  la  date  de  cet  acte  u est 
point  sincère,  puisque  en  transportant,  par  le 
moyen  de  la  preuve  testimoniale,  la  date  de  cet 
acte  en  l’an  12,  Pacte  du  H fruet.  serait  sans 
effet,  ce  qui  serait  contraire  à Part.  1341  du  Code 
civil , qui  n admel  pas  la  prcuye  testimoniale  , 
outre  cl  par-dessus  une  valeur  de  130  fr.  Or- 
donne que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Cahors  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

l>u  13  nov.  1813.—  Cour  imp. d'Agen, —Prés., 
M.  Dulong.  p.  p.— Concl.,  M.  Lebé,  av.  gén.  — 
PL,  MM  Dayiies  cl  Uaradnt. 

INTERDICTION.- Vrm  e.  - D*unck.— No- 
Tonifciè.— Preuve. 

La  vente  consentie  par  un  interdit  avant  son 
interdiction,  mais  à une  époque  où  la  dé- 
mence, cause  de  cette  interdiction,  existait 
notoirement,  peut  être  annulée,  encore  bien 
que  la  notoriété  de  celte  démence  ne  soit  pas 
parvenue  à la  connaissance  de  l’acquéreur. 
(Cod.civ.,  503.)  (i) 

Les  juges  peuvent  puiser  la  preuve  de  la  dé- 
mence notoire  d'un  individu  à l’époque  t fun 
contrat  de  vente,  tant  dans  les  enquêtes  con- 
tradictoires fades  pour  arriver  à cette  preuve 
que  dans  l'enquête  à fin  (C interdiction,  Quoi- 
qu'elle n’ait  point  été  contradictoire , si  d’ail- 
leurs elle  n’est  pas  en  opposition  avec  tes  en- 
quêtes contradictoires  (3). 


irai...  • Nous  ne  saurions  nous  ranger  à ce  sentiment 
qui  ne  laisserait  plus  aux  juges  le  pouvoir  de  ae  dé- 
cider selon  lescircooslances.  Nous  pensons,  au  con- 
traire, avec  la  généralité  des  auteurs  (.Toullier.  t. 
2,  n°  1358  et  1359;  Favard,  Répertoire , v°  In- 
terdiction, § 3,  n°  Ier  ; Duranlon,  t.  3,  n°  778;) 
et  M.  Dalloz,  lui -mémo  semble  le  reconnaître 
dans  un  numéro  subséquent,  que,  nonobstant  la 
notoriété  de  la  démence,  le  tiers  qui  a contracté 
avec  une  personne  dont  la  raison  est  altérée,  pout 
être  déclaré  avoir  été  de  bonne  foi;  par  exemple, 
si  la  personne  en  dcmcnco  a contracté  dans  un 
moment  lucide,  et  que,  dans  co  cas,  Pacte  devrait 
être  maintenu,  surtout  s’il  ne  paraissait  pas  préju- 
diciable au  démenu  C'est  évidemment  en  ce  sens, 
d un  pouvoir  discrétionnaire  laissé  aux  juges,  que 
l'art.  503  du  Cod.  civil  dispose  que  « les  actes  an- 
térieurs à l'interdiction  pourront  être  annules  si  la 
cause  de  l’interdictiou  existait  notoirement  à l’épo- 
que  où  ces  actes  onuté  faits. 

(3)  La  loi  ne  s’explique  pas  sur  la  manière  do 
prouver  la  notoriété  de  (a  cause  de  l'interdiction  à 
('époque  où  Pacte  qu'on  veut  faire  annuler  pour 
cette  cause  a eu  lieu.  Elle  s’en  rapporte  sur  ce  point 
à la  prudence  du  tribunal.  « La  notoriété  de  la  causo 
de  i interdiction , dit  M.  Toullier  ( F.  note  précé- 
dente;, peut  être  prouvée,  tant  par  les  indices  quo 
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(RfCOlau— C.  N...)—  ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant,  en  droit,  q «'il  n’y 
a pas  de  doute  , d’après  l’art.  503  du  Code  civil, 
lotis  lemplre  duquel  a été  passé  le  contrat  d’alié- 
nation dont  il  s'agit  au  procès . que  les  actes  an- 
térieurs a 1’interdiclinn  ne  puissent  être  annulés, 
si  la  cause  de  l’interdiction  eiistoit  notoirement 
à l’époque  où  ces  actes  ont  été  faits:  qu'il  n’est 
pas  nécessaire  que  cette  notoriété  soit  parvenue 
à la  personne  qui  a contracté  avec  rinsensé;qu’il 
suflh  que  la  démence  soit  notoire  dans  la  com- 
mune du  domicile  de  la  personne  en  démence  , 
parce  qu'il  est  de  principe  consacré  dans  tous  les 
lemps  qu’un  contractant  doit  s’assurer  de  l’étal 
de  la  personne  avec  qui  il  contracte; 

Considérant , en  fait,  que  la  femme  Escolau 
était  notoirement  en  démence  nu  mois  de  vent, 
an  12,  époque  du  contint  de  vente  dont  il  s’agit; 
que  pour  acquérir  In  conriclion  morale  de  ce 
fait,  il  suffit  de  rapprocher  les  enquêtes  contra- 
dictoires de  celle  qui  «servi  de  base  à l’inter- 
diction , et  qui  en  e<t  le  développement;  qu’il 
n’est  pas  vrai,  en  droit , que  les  Juges  ne  puis- 
sent avoir  aucun  égard  n rettecnquéteantéricure, 
sous  préteite  qu’elle  n’est  pas  contradictoire  ; 
que,  sans  doute  , cela  serait  vrai  si  les  enquêtes 
contradictoires  se  trouvaient  en  opposition  di- 
recte avec  elle;  mais  lorsqu'il  n’y  a pas  d’oppo- 
sition, et  qu’au  contraire  les  faits  appris  et  déve- 
loppés dans  In  première  se  trouvent  eonfirmés  , 
avec  moins  de  détail  peut-être  dans  les  dernières, 
celles-ci  doivent  naturellement  s’eipliouer  par 
celle-là.  qui  sert  tout  au  moins  de  renseignement 
au  juge,  lequel  étant  constitué  juré  par  la  loi, 
compose  sa  conviction  morale  de  tous  les  élémens 
propres  à la  fixer;  que  la  notoriéléde  la  démence 
de  Perrine  l.ehranchu  dès  avant  son  mariage  et 
depuis  jusqu’à  son  interdiction,  est  établie  par 
tous  ces  élémrns  combinés  d’une  manière  telle- 
ment irrésistible,  qu’elle  entraîne  la  conscience 
du  juge;  que  In  démence  prouvée  à deux  époques 
extrêmes  se  présume  nécessairement  pour  l'épo- 
que intermédiaire,  qui  est  ici  celle  du  contrat 
argué  rie  nullité  : que  cette  présomption  ne  pour- 
rait céder  qu’à  une  preuve  directe  du  fait  qu’a 
cette  époque  Perrine  Lcbroncbo  jouissait  de  la 
plénitude  de  sa  raison:  preuve  qu’on  ne  trouve 
nullement  établie  au  procès , et  qui  seule  peut 
comrc-balancer  celle  delà  notoriéléde  la  démence 
à deux  époques . entre  lesquelles  se  trouve  placé 
le  contrat  entrepris:  que  In  loi  n’exige  pas  que 
la  mauvaise  foi  de  l’acquéreur  soit  avérée;  mais 
ue.  dans  l’espèce,  il  est  bien  difficile  de  persua- 
er  qtie  l’auteur  des  intimés  eût  ignoré  l’état 
de  démence  de  Perrine  Lebranebti,  qui  en  avait 
donné  des  marques  si  éclatantes,  et  avant  et  de- 
puis le  contrat;  et  s’il  en  avait  connaissance, 
comment  croire  à sa  bonne  foi? —Ordonne,  etc. 

Du  16  nov.  1813.— Cour  imp.  de  Rennes. 


ACQUIESCEMENT.— Dépens. 

Le  paiement  des  dépens  emporte  acquittée - 
ment  au  jugement  de  condamnation  et  rend 
Vappel  de  ce  jugement  non  recevable  (!}. 

(Camus— C.  N...)  — arrêt. 

Là  COUR; — Attendu qucCamus  a acquiescé 
au  jugement  appelé,  en  payant  les  dépens  ou 
partie  des  dépens  dudit  jugement  au  procura- 
teiirde  l’intimé,  ainsi  qu’il  appert  par  deuxquit- 

peuveni  offrir  les  dispositions  mêmes  do  l’acte,  que 
par  tous  les  genres  de  preuve  admis  en  justice,  sauf 
au  défendeur  à prouver  sa  lionne  foi,  qui  doit  être 
d'un  très  grand  poids  auprès  des  juges.  * 

(I)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  23  nov.  1829; 
Montpellier,  24  juill.  1810;  Agen,  6 juin  1824;— 
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tances  des  8 sept,  et  4 nov.  1812,  dont  copies  ont 
été  signifiées  à la  requête  de  Camus  à l’avoué  de 
l’intimé  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Loudéar;— Déclare  l’appelant  non  recevable, etc. 
Du  17  nov.  1813.— Cour  imp.  de  Rennes. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Provision.— Fail- 
lite. 

Du  18  nov.  1813  {aff.  Wilkens).  — Cour  imp. 
de  Paris.  — V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
7 fév.  1810,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette 
affaire. 


CONVOL.  — Mariage.  — Condition. 

Un  legs  d'usufruit  fait  par  un  mari  à sa  femme 
à condition  de  ne  pas  convoler,  équivaut  à 
un  legs  fait  pour  durer  tout  le  temps  du  veu* 
vage  : si  la  veuve  se  remarie,  le  legs  cesse  de 
lui  être  dû.  (LL.  des  5 brum.  et  17  niv.  an  2; 
Cod.  civ..  900,  anal.)  (2) 

(Ducoin  fils  — C.  sa  mère.l 
Le  12  floréal  an  8,  le  sieur  Ducoin  fait  son  tes- 
tament ; il  lègue  à la  dame  llosaris , son  épouse , 
In  jouissance  de  tous  scs  biens  jusqu’à  ce  quo 
leurs  enfans  soient  majeurs , et  In  jouissance  de 
moitié  de  tous  lesdils  biens  sa  vie  durant,  à la 
condition  quelle  ne  passera  pas  à de  secondes 
noces;  déclarant  que,  dans  le  ras  contraire,  il 
révoque  les  legs  du  jour  du  convoi.  — Peu  de  jours 
après , le  testateur  décède  sous  l’empire  des  lois 
des  S brum.  et  17  niv.  an  2. 

La  dame  Rosaris  ne  resle  veuve  qu’envlron 
trois  ans:  le  27  niv.  an  11 , elle  convole  à de  se- 
condes noces.  — En  1808,  Ducoin  fils,  étant  de- 
venu majeur.  Tonne  contre  sa  mère  une  demande 
en  partage  des  biens  de  la  succession  de  son  père, 
dont  elle  était  en  possession. 

Cellr-rf  prétend  retenir  la  moitié  des  biens  en 
usufruit,  conformément  au  testament  du  12  flor. 
an  8.  — Mais  son  fils  lui  oppose  la  clause  du  tei- 
tament  qui  révoque  le  legs,  en  cas  de  convoi. 

Jugement  qui  valide  la  condition  et  déclare  le 
legs  caduc  : • attendu  que  la  condition  imposée 
par  Jean-Claude  Ducoin  à sa  femme , n’a  rien 
d’immoral  ni  de  contraire  aux  lois,* puisqu'il  ne 
lui  interdit  pas  la  faculté  de  contracter  de  nou- 
veaux liens , mais  qu’il  veut  seulement  que,  dans 
ce  cas , elle  perde  le  fruit  des  avantages  qui  lui 
sont  faits;  ce  qui  est  la  même  chose  que  si  le 
mari  eût  dit  : Je  lègueà  ma  femme  la  jouissance 
de  mes  biens,  tant  qu  elle  restera  en  viduité,  ou 
seulement  jusqu’à  ce  qu  elle  contracte  un  nou- 
veau mariage.  — Que  , suivant  les  anciens  prin- 
cipes . une  condition  de  celte  nature  pouvait  être 
valablement  stipulée . et  qu’il  parait  que  la  juris- 
prudence des  arrêts  Ta  ainsi  décidé,  même  pour 
le  temps  qu'a  duré  la  législation  intermédiaire.  • 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  , — Dit  qu’il  a été  bien  jugé , etc. 

Du  18  nov.  1813.— Cour  imp.  de  Lyon.— ch. 


CONCORDAT.— Failli.— Créances. 

Le  concordat  intervenu  entre  un  failli  et  ses 
créanciers , s'il  est  homologué  en  justice  sur 
les  poursuites  du  debiteur,  établit  irrévoca- 
blement l'existence  des  créances  allouées , dés 
lors,  le  failli  est  non  recevable  à prétendre 


S f eus,  lorsque  ce  paiement  a clé  fait  avec  réserves. 
V.  sur  ce  dernier  point,  Cass.  19  mai  1830;  Mont- 
pellier, 6 fév.  1810;  Bordeaux,  16  mars  1827. 

(2)  F.  sur  celte  question,  Cass.  22  niv.  an  9,  et 
nos  observations. 
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que  la  vérification  des  créances,  faite  par 
les  syndics  en  présence  des  juges  commis- 
saires, ne  le  lie  pas  '1). 

(Ileisch  — C.  Marocco.) 

Pu  19  nov  .1813.  — Cour  imp.  de  Colmar. 

RENTE. — Arréragés.—  Rkmboi  ii'Kjikm. 
Le  droit  au  remboursement  du  capital  d'une 
rente  constituée,  est  acquis  au  créancier  par 
le  seul  fait  de  non-paiement  des  arrérages 
pendant  deux  ans. — Il  n’est  aucunement  né- 
cessaire qu’il  y ait  eu  demande  judiciaire 
ni  meme  sommation,  encore  aue  la  rente  soit 
quérableet  non  portable  (Cm!  civ.,  1912.)  (2) 
(Druncl  — C.  les  héritiers  Sanlciron.) 

Pu  19  nov.  1813.  — Cour  imp.  d'Aix. 

SAISIE  IM  MOB.—  Appel.— Distraction. 

Le  jugement  d’adjudication  definitive  est  sus- 
ceptible d'appel  de  la  part  du  saisi , encore 
bien  que  celui-ci  ne  se  soit  pas  opposé  à la 
vente  et  qu'il  n'ait  proposé  aucun  moyen  de 
nullité  contre  la  procédure.  (Cod.  proc.  civ., 
715  et  735.)  (3) 

L’adjudication  définitive  ne  peut  suivre  im- 
médiatement, et  à la  même  audience,  le  ju- 
gement qui  rejette  la  distraction  de  partie 
de  l'immeuble.— Il  ne  peut  y avoir  adjudi- 
cation de  la  totalité  de  l'immeuble  tant  que 
le  jugement  de  distraction  n’est  pas  passe  en 
force  de  chose  jugee,  et  que  les  droits  des  tiers 
ne  sont  pas  definitivement  écartés.  (Cod. 
proc,  civ.,  729.) (4) 

(l*orque— C.  Lacaze.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant,  sur  la  Un  dp  non- 
reccvoir  opposée  par  la  femme  Pocquc  (partie  de 
Rranthomnic)  contre  l’appel  du  jugement  d'adju- 
dication, parce  que  le  saisi  n'aurait  pas  proposé 
des  moyens  de  nullité  contre  les  actes  de  Ir  pour- 
suite, et  qu’il  ne  se  serait  pas  opposé  à l’adjudi- 
cation definitive,  que  celte  fin  de  non-rccevoir 
n’a  pas  de  fondement; — Qu  il  ne  faut  pas  con- 
fondre, ainsi  que  le  fait  l’intimée,  les  moyens  de 
nullité  ronlrc  les  actes  de  la  procédure  qui  pré- 
cèdent elsuivcnt  l'adjudication  préparatoire,  n\cr 
le  jugement  qui  a définitivement  adjugé  lesbiens; 
u’il  est  rerlaiu,  d’après  les  art.  733,  735  cl73G 
u Code  cité,  que  res  nullités  doivent  être  pro- 
posées, à peine  de  déchéance,  avant  l'une  et  l'au- 
tre de  ces  adjudications;  et  que  la  partie  saisie, 
qui  n'eu  proposa  aucune  en  première  instance, 
serait  non  recevable  à en  faire  usage  en  cause 
d’appel;  mais  qu  elle  nallaquc  aucun  des  actes 
préliminaires  de  la  poursuite,  ni  le  jugement 
d'adjudication  provisoire,  qui  sont  indépendans 
de  celui  de  l'adjudication  définitive,  sur  laquelle 
porte  uniquement  l'appel  -Que,  loin  que  le  Code 
prohibe  l'appel  des  jugetuens  d'adjudication  dé- 
finitive. il  u’cii  fait  aucune  mention  ; que  néan- 
moins. si  le  législateur  avait  entendu  l'interdire 
lorsque  l’cxpropiié  n'a  pas  articulé  des  faits  de 
nullité  contre  les  actes  de  la  poursuite,  il  en  au- 
rait fait  l'objet  d'une  disposition  expresse,  tondis 
qu'il  s’est  borné  uniquement  a prohiber  en  enuse 
d’appel  remploi  de  tous  autres  moyens  de  nullité 
que  ceux  dont  on  avait  fait  usage  en  première  in- 
stance, et  il  n’est  pas  permis  d’éiendrc  les  dis- 
positions ries  lois  d'un  cas  a un  autre;  ainsi,  jus- 
que-là, la  fin  de  non-recevoir  est  mol  fondée;— 
Qu'en  s’en  rapportant  à la  prudence  du  tribunal 
lors  du  jugement  sur  la  revendication,  la  partie 
saisie  ne  sauroiléire  présumée  avoir  donné  par 


(1)  V.  conf.,  Douai,  16  avril  181 3,  et  la  note. 

(2)  La  jurisprudence  est  contraire.  V.  suprà , la 
note  sous  l’arrêt  d’Aix,  du  28  avril  1813, 


là  son  consentement  à l'adjudication  définitive  : 
que  son  consentement  à cette  adjudication  ne  peut 
être  suppléé,  et  il  ne  parait  point  qu’elle  y «il 
été  présente;  qu’à  la  vérité  son  avoué  fil  diffé- 
rentes offres  sur  enchères,  mais  il  déclara  agir 
pour  toute  autre  que  la  partie  saisie;  et  parais- 
sant constant  que  l'adjudication  fut  donnée  hors 
sa  présence,  on  ne  peut  non  plus  fonder  une  fin 
de  non-recevoir  sur  le  défaut  d'opposition  de  sa 
part  a l'adjudication;—  Qu’il  ne  faut  pas  d'ailleurs 
perdre  de  vue  que  le  jugement  sur  la  revendica- 
tion précéda  l'adjudication  définitive,  et  on  peut 
d'autant  moins  reprocher  à In  partie  expropriée 
de  ne  pas  s’élrc  opposée  a la  vente  lors  de  ce 
premier  jugement,  qu’il  ne  renferme  point  de 
disposition  qui  l'ait  ordonnée,  et  qu'en  outre  elle 
était,  dans  tous  les  cos,  sans  prétexte  pour  for- 
mer la  demande  en  nullité  ou  opposition  a un 
acte  qui  n'exislait  (mini  encore,  c’est-à-dire  l’ad- 
judication délinitive;  que  de  la  il  suit  que  la  fin  de 
non-recevoir  se  trouve  à tous  égards  mal  fondée. 

Au  fond,  vu  lesarL.729  et  730  du  Code  de  proc. 
—Et  considérant  que.  quoique  la  demande  en 
distraction  eût  été  rejetée  par  le  jugement  du  13 
avril  1812,  les  juges  de  première  instance  ne 
pouvaient  pas  dans  le  même  moment  procéder  à 
lu  vente  des  objets  revendiqués:  en  effet,  outre 
que  l'art.  729  autorise  seulement  la  vente  des 
objets  dont  la  distraction  n'a  pa  été  demandée, 
l'art.  73C  donne  quinzaine  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  jugement  qui  a statué  sur  la  revendi- 
cation, pour  en  interjeter  appel;— Qu'en  procé- 
dant à la  vente  non-seulement  des  objets  non 
revendiqués,  mais  encore  de  ceux  dont  lo  distrac- 
tion avait  été  réclamée,  le  jour  même  où  celto 
demande  fut  rejetée,  le  Iribiinnl  de  première  in- 
stance a contrevenu  aux  dispositions  des  articles 
précités  : en  premier  lieu,  le  jugement  qui  avait 
déboulé  delà  distraction  n'avait  pas  acquis  l’au- 
torité de  la  chose  irrévocablement  jugée,  puis- 
qu'il n’avait  pas  été  signifié,  que  les  parties 
étaient  dans  le  délai  utile  pour  en  interjelerappel 
et  qu’elles  auraient  pu  le  faire  réformer;  en  se- 
cond lieu,  la  lot  ne  permettait  que  la  vente  des 
objets  non  revendiqués,  et  non  de  ceux  dont  U 
distraction  avait  été  demandée;— Qu’en  procé- 
dant à l’adjudication  des  uns  et  des  autres  le 
meme  jour  que  fut  rendu  le  jugement  qui  statua 
sur  la  demande  en  distraction,  les  juges  de  pre- 
mière instance  ont  outre-passé  les  bornes  de  leur 
pouvoir,  et  ont  fait  exécuter  un  jugement  suscep- 
tible d’appel,  lorsque  les  parties  avaient  encore  la 
liberté  d’en  appeler;  que,  par  conséquent,  l'ad- 
judication, qui  est  indivisible,  est  nulle  Que 
l'intérêt  de  la  partie  saisie  pour  la  faire  annuler 
est  évident  : en  effet  la  précipitation  avec  laquelle 
celte  procédure  a été  faite  doit  avoir  contribué  à 
ce  que  les  enchérisseur»  ne  se  sont  pas  présentés 
en  plus  grand  nombre,  de  manière  que  ('adjudi- 
cation est  restée  à l'acquéreur  pour  moins  des 
deux  tiers  de  ce  que  1rs  immeubles  dont  on  a 
cherché  à exproprier  le  saisi  lui  avaient  coûté,  et 
son  grand  intérêt  consiste  à ce  qu'il  en  soit  re- 
tiré tout  le  prix  possible,  puisque,  les  créanciers 
payés,  tout  l'excédant  serait  pour  lui  Déclare 
ladite  adjudication  nulle  et  comme  non  ovenue. 

Du  20  nov.  1813. — Cour  imp.de  Pau.  — Prés., 
M.  Claveric,  p.  p.— PL,  MM.  Pcrrein  cl  Rruno- 
Perrin. 


(3)  Anal  dans  le  même  sens,  Cass.  2f  août  1830. 

(4)  V.  conf.,  Ca»s.  8 vent,  an  |3,  et  nosobsar- 
\aiioas. 
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ASSURANCE.  — DoriLB  écrit.  — Preuve 

(COMME  SC  KM  R K T bit). 

Lorsque  la  loi  exige  un  acte  écrit,  par  exem 
pie  en  matière  d'assurances,  si  l'acte  est  nul 
pour  défaut  de  rédaction  «m  double  original, 
il  ne  peut  aucunement  servir  de  commen- 
cement de  preuve  écrite  ni  autoriser  la  preuve 
vocale.  (Cod-  civ.,  1335  et  1347;  Cod.  cumin., 
333.)  (1) 

(Marion  — C.  les  assureurs  du  bateau  le  Saint- 
Jenn-Baptiste.) 

Le  bateau  le  Saint- Jean-Baptiste  ayant  été  pris 
par  l'ennemi , les  propriétaires  dirigent  une  ac- 
tion contre  nombre  d'individus  qu'ils  présentent 
comme  assureurs.  Les  prétendus  assureurs  dé- 
nient formellement  avoir  souscrit  un  contrat 
d'assurance.  Alors  les  propriétaires  du  bateau 
produisent  un  acte  sous  seing  privé.— Les  défen- 
deurs font  observer  que  cet  oclc  n'est  pas  rédigé 
en  double  original  ; d'où  celle  conséquence  que 
l'acte  est  nul  (Code  civ.,  1333);  d'où  ils  concluent 
qu'il  ne  peut  aucunement  faire  preuve. 

Les  propriétaires  du  bateau  soutiennent  au 
contraire  que  l’acte  est  probant,  et  qu'au  moins 
il  doit  servir  de  commencement  de  preuve  écrite, 
et  qu'il  y a lieu  d'admettre  par  forme  de  com- 
plément ia  preuve  testimoniale. 

Jugement  de  première  instance  qui  condamne 
les  assureurs.— Appel. 

AIlflÉT. 

LA  COUR  Considérant  que  le  contrat  d'as- 
surance étant  synallagmatique , ne  petit  être 
consenti  par  acte  privé  quand  la  prime  reste  due 
aux  assureurs,  qu'autaui  que  ce  billet  privé  aura 
été  fait  en  autant  d’originaux  qu'il  y a de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct  ; qu'étant  convenu,  en 
fait,  que  le  billet  dont  il  s'agit,  duquel  il  conste 
que  la  prime  restait  due,  noyant  été  fait  qu'à  un 
seul  original,  remis  par  les  assureurs  signataires 
à Marion,  assuré,  il  en  résulte  qu'il  n'y  a jamais 
eu  d'engagement  réciproque,  puisque,  dans  le  cas 
d'un  événement  contraire,  Marion  aurait  pu  ne 
pas  exhiber  ce  billet  pour  se  dispenser  de  payer 
fa  prime  aux  assureurs;  — Considérant  que  l'en- 
registrement de  ce  billet  auquel  Marion  a fait 
procéder  avant  le  commencement  du  risque , ne 
tendait  qu'à  en  fixer  la  date  , mais  n'opérait  pas 
la  réciprocité  de  l'engagement,  et  ne  pouvait  ré- 
parer ia  nullité  résultant  de  l'omission  du  double 
original  ; que , nonobstant  que  le  billet  eût  été 
enregistré , les  assureurs  n auraient  eu  aucun 
droit  de  forcer  Marion  à le  représenter,  si  son 
intérêt,  dans  un  événement  contraire,  s'y  était 
opposé , suivant  la  règle  nemo  ienetur  edere 
contt  à se;  — Considérant  que  les  parties  ayant 
traité  entre  elles  pour  se  lier  par  un  écrit.  Il  faut 
conclure  qu’il  n’y  a point  eu  de  contrat  valable, 
puisque  cet  écrit  est  nul  Considérant  que  cet 
écrit  étant  nul  ne  pourrait  être  admis  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  pour  donner 
lieu  à la  preuve  testimoniale  de  l’existence  d'un 


(1}  Cet  arrêt  décide  qu'il  est  nécessaire,  à peine 
de  nullité, que  le  contrat  d’assurance  soit  rédigé  en 
double  original.  Mais  l'usage  contraire  a prévalu:  la 
prime  étant  ordinairement  payée  comptant  ou  en 
•fTeti  de  l'assuré,  il  ne  reste  plus  alors  qu'une  obli- 
gation unilatérale  de  la  part  de  l'assureur  pour  la- 
quelle il  suffit  d'un  écrit  signé  de  ce  dernier.  ( V . 
M.  Pardessus,  n.  793;  Boulay  Paty,  t.  3,  p.  250; 
Favard  , Ripert.,  v°  Assurance , § 4,  n°  2,  et  notre 
Jhct.  du  content,  commerc.,  v°  Assurances , n®  37.) 
Blais  en  admettant  la  décision  toute  gratuite  de  l'ar- 
rêt, que  la  police  d'assurance  serait  nulle,  fauie  d’a- 
voir été  réd  gée  en  double  original,  il  resletait  tou- 
jours à savoir  si  dans  cette  hypothèse,  l'acte  unique 
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traité  verbal  ; que  ce  traité  n’a  pas  été  parfait 
comme  verbal,  puisqti  il  devait  être  rédigé  par 
écrit  ; que  la  nullité  du  litre  écrit  atténue  et  dis- 
sout les  accords  verbaux  qui  étaient  subordon- 
nés à cet  écrit;  et  que  jamais  un  acte  privé,  qui 
est  nul  par  défaut  de  réciprocité,  ne  peut  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit , pour 
remplacer  cet  écrit  par  une  preuve  testimoniale; 
que  d'ailleurs  l’art.  333  du  Code  deromm.,  exi- 
geant que  le  contrat  <i  assurance  soit  rédigé  par 
écrit,  aQn  qu'il  ne  puisse  exister  la  moindre  in- 
certitude sur  l'heure  et  les  conditions  du  contrat, 
la  preuve  testimoniale  n’y  est  pas  admissible; 
ue  la  loi  ayant  déterminé  spécialement  la  forme 
e ce  contrat , eu  exigeant  qu’il  soit  rédigé  par 
écrit,  on  n’est  pas  fondé  à exciper  des  régies  gé- 
nérales du  droit  commun,  qui  ne  sont  point  ap- 
plicables là  où  il  eiiste  des  règles  particulières, 
—Met  l'appellation  et  ce  dont  est  uppel  au  néant  ; 
—Entendant,  annuité  le  billet  dont  il  s'agit,  etc. 

L>u  33  nov.  1813. — Cour  imp.  d’Aix. 


TESTAMENT.  — Signature.  — Mestior.  — 
Nullité. 

Dans  un  testament  par  acte  public,  il  n'esr  pas 
nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  la  mention 
de  la  déclaration  du  testateur  de  ne  savoir 
signer  soit  faite  à la  fin  de  l’acte ; elle  peut 
être  faite  dans  un  autre  endroit  du  testa- 
ment, pourvu  que  ce  soit  avant  la  clôture 
de  l'acte.  (Cod.  civ.,  972  et  1001.)  (3) 
(Moreau— C.  Dupré.) 

Par  testament  public,  du  2 sept.  1807,1a  dame 
Flageolet  institua  son  mari  légataire  univer- 
sel. La  testatrice  déclara  ne  savoir  signer.  La 
mention  de  celle  déclaration  fut  insérée  dans  le 
corps  même  de  la  clôture  du  testament;  mais 
elle  ne  se  trouvait  pas  précisément  tout  à la  fin 
de  Pacte.  Les  héritiers  légitimes  se  sont  fondés 
sur  cette  circonstance  pour  demander  la  nullité 
du  testament,  aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11.  sur  le  notariat,  qui  prescrit,  à 
peine  de  nullité,  que  si  les  parties  ne  savent  ou 
ne  peuvent  siguer,  le  notaire  fasse  mention  à la 
fin  de  l'acte  de  leur  déclaration  à cet  égard. 

Jugement  de  première  instance  qui  annulle  le 
testament  pour  contravention  à Part.  14  de  la  loi 
du  25  vent.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  clôture  d’un  acte 
se  compose  nécessairement  de  plusieurs  énoncia- 
tions qui  ne  peuvent  pas  être  écrites  toutes  à la 
fois  ; que  la  loi  n’en  détermine  pas  l'ordre,  cl  que 
peu  importe  quelle  est  celle  qui  précède  ou  celle 
qui  suit,  pourvu  qu  elles  se  trouvent  toutes  véri- 
tablement insérées  dans  la  conclusion  de  Pacte 
dont  elles  font  partie,— Met  Pappelialion  au  néant; 
—Ordonne  que  le  testament  de  la  veuve  Flageo- 
let soit  exécuté  dans  sa  forme  et  teneur,  etc. 

I)u  25  nov.  1813. — Cour  lmp.  de  Paris.  - 2e  ch, 
—Près.,  M.  Àgier.— PL,  MM. Moreau  et  Bonnet. 


signé  de  la  partie  à laquelle  on  l'oppose,  pourrait 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour 
établir  l'existence  de  la  convention,  si  ce  n'est  par 
la  preuve  testimoniale,  du  moins  par  des  présomp- 
tions, par  les  registres,  la  correspondance  des  par- 
ties, etc.  Or,  nous  croyons  que  celle  question  doit 
être  résolue  pour  l'affirmative,  et  qu'il  eu  est  à cet 
égard,  du  contrat  d'assurance  comme  de  toute  autre 
convention  synallagmatique  sous  seing  privé.  Du 
reste,  nous  devons  dire  que  la  question  ne  laisse 
pas  que  de  faire  difficulté:  on  peut  voir  sur  ce  point 
la  note  qui  accompagoe  ruprà  un  arrêt  de  Colmar 
du  6 mars  1813  (aff.  N...). 

(2)  V.  conf.,  Douai,  8janr.  1811,  et  la  note. 
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MANDAT. — Bail.— Durée. 

Vn  mandat  de  louer  à tels  prix,  clauses  et 
conditions  que  le  mandataire  jugera  con- 
venables, peut  suffire  pour  autoriser  le  man- 
dataire à consentir  un  bail  pour  la  durée 
de  quinze  années.  (Cod.  civ.,  1988,  1156  el 
1163) 

(Bourboulon-C.  Savary.) 

Du  27nov.  lHl3.-Courimp.de  Paris. — lr*ch. 
— Prés.,  M.  Séguier,  p.  p .—PI.,  MM.  Lamy  et 
Popelin.  

PRESCRIPTION.— Anticipation. 

Du  30  nov.  1813  (aff.  Manteau).— Cour  imp. 
de  Paris.  — V.  la  note  sur  l’arrêt  de  la  même 
Cour  du  28  fév.  1821  (aff.  Devesvres). 

1°  DOT.  — Chose  D'ArTnti.— Vente. — Évic- 
tion.—Nullité  absolue. 

2°  Stellionat.— Dotalité. 
i<*La  vente  de  l'immeuble  dotal  par  le  mari  est 
nulle,  de  nullité  absolue,  comme  vente  de  la 
chose  d'autrui. 

En  conséquence,  l'acquéreur  peut  se  pourvoir 
en  nullité  de  la  vente,  meme  avant  toute 
éviction  : son  droit  ne  se  borne  pas  à récla- 
mer des  dommages  et  intérêts  après  évic- 
tion (Cod.  civ.,  1560  et  1590.) 

L'action  en  nullité  de  la  vente  poursuivie  par 
l’acquéreur  n'est  pas  éteinte  par  cette  cir- 
constance que  le  vendeur  étant,  depuis  le 
procès,  devenu  propriétaire,  prouve  que  pour 
l’acquéreur  il  n'y  a plus  danger  d'éviction. 
(Cod.  civ.,  1599.)  (1) 

Le  mari  qui  verni  t immeuble  dotal,  sans  don- 
ner connaissance  a l'acquéreur  de  la  dota- 
lité,  commet  un  véritable  stellionat  qui  l'as- 
sujettit à la  contrainte  par  corps.  (Cod.  civ., 
4059.)  (9) 

(Nicolas — C.  Dntrior.) 

0 mars  1809. — Vente  par  Nicolas  d’un  immeu- 
ble dotal  appartenant  a son  épouse. 

Cette  vente  fut  faite  hors  îles  cas  autorisés  par 
les  art.  1555,  1558  et  1557  du  Code  civ.  L’acqué- 
reur, le  sieur  Dutrlor,  ne  reçut  pas  connaissance 
de  la  dotalité. 

Bientôt  après,  Dutrlor  demanda  la  nullité  de 
la  vente,  aux  termes  de  l’art.  1599  du  Code  civ., 
qui  prohibe  toute  vente  de  la  chose  d’autrui  ; — 
Conséquemment,  disait-il  au  mari,  toute  vente 
des  immeubles  ue  sa  femme.  — L'acquéreur  ré- 
clame en  même  temps  des  dommages-intérêts,  et 
conclut  à la  contrainte  par  corps  'Outre  son  ven- 
deur, qu'il  qualifie  stcllionntaire  (en  ce  qu’il  avait 
vendu  la  chose  d’autrui  sans  le  déclarer).  (Code 
dv.,  1561,  2009.) 

Pendant  le  cours  de  l'instance,  Nicolas  devint 
propriétaire  de  l'immeuble  par  lui  vendu  : et  ce, 
j>ar  un  acte  d’échange,  aux  termes  de  l’art.  1559 
du  Code  dv. 

Alors  il  soutient  que  l’acquéreur  ne  peut  de- 
mander ni  la  résiliation  de  In  vente,  ni  des  dom- 
mages et  Intérêts. 

Én  ce  qni  touche  la  résiliation,  Nicolas  prétend 
que  dans  aucun  ras  l’action  en  nullité  n’est  ou- 
verte à l’acquéreur  de  l’immeuble  dotal  ; que  l’art. 
1599  est  Inapplicable;  qn’une  telle  vente  est  ré- 
glée exclusivement  par  l’art.  1500  du  Code  civ., 
et  que  l’art.  1560  ne  donne  à l’acquéreur  qu’une 
action  en  dommages-intérêts. 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts,  Nlco- 

(t)  Y.  en  ce  sens,  Cass.  16  janv.  1810  (aff-  Pi- 
gnard),  et  les  observations  que  nous  avons  faites 
sous  la  troisième  proposition  placée  en  tète  de  cet 
arrêt.  Y,  aussi  eu  sens  divers,  les  autorités  citées 


las  soutient  qu’étant  devenu  propriétaire,  pendant 
le  cours  de  I instance,  l’acquéreur  est  à l'abri  de 
toute  éviction  ; qu'aucun  dommage  n’étant  possi- 
ble, l’acquéreur  ne  peut,  en  conséquence,  récla- 
mer des  dommages- intérêts*,  qu'il  ne  peut,  au 
contraire,  se  dispenser  de  payer  son  prix. 

Jugement  de  première  instance,  qui  maintient 
la  vente  et  condamne  l’acquéreur  à payer  ; — 

« Attendu,  1”  que  les  ventes  des  biens  dotaux  ne 
sont  pas  comprises  dans  les  dispositions  de  l'art. 
1599  du  Code,  mais  dans  celle  de  l'art.  1560; 
que  la  loi  n’ouvre  pour  ces  sortes  de  ventes  que 
deux  actions;  l’une  à la  femme  uu  au  mari  pour 
les  faire  révoquer,  cl  l'autre  à l’acquéreur  en 
dommages-intérêts  seulement,  el  dans  les  cas 
qu  elle  précise;  qu'ainsi  l'action  en  nullité  ne 
compèto  pas  à l'acquéreur;  que  l'action  de  la 
femme  el  du  mari  n est  que  facultative  ; d’où  U 
suit  qu'il  n’y  a pas  nullité  absolue;  que  l’action 
peut  se  prescrire  coutre  la  femme  par  dix  ans  et 
vingt  nus , à compter  de  la  séparation  ou  de  U 
dissolution  du  mariage;  que,  pendant  cet  “inter- 
valle, l’art.  1500  du  Code  ne  permet  a l’acquéreur 
que  d’exiger  une  caution,  et  non  de  provoquer 
la  nullité  ;— 2°  Que  la  propriété  de  l'immeuble 
dotal  dont  il  s'agit  a été.  depuis  la  vente,  régu- 
lièrement transférée  au  mari  par  un  échange  au- 
torisé par  l'art.  1559  du  Code;  que  l’acquéreur 
ne  peut  craindre  aucune  éviction  ; qu'il  parait 
qu'il  ne  pouvait  pas,  lors  de  la  vente,  ignorer  que 
In  femme  Nicolas  était  propriétaire  de  l'imineu- 
ble;  qu’il  est  convenu  que  l'acquéreur  a joui  de- 
puis la  vente,  en  faisant  retailler  les  arbres,  et  en 
entretenant  les  rases  des  prés; — 3°  Que  la  vente 
n été  faite  pour  améliorer  la  condition  de  la  femme 
Nicolas,  cl  que  la  destination  du  prix  doillraii- 
quilliscr  l'acquéreur.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  vente  du  bien 
d'autrui  est  nulle  de  plein  droit,  aux  termes  de  la 
loi;  et  que  le  mari  qui  vend  le  bien  dotal  de  sa 
femme  vend  en  cITet  le  bien  d'autrui; — Attendu 
que  la  loi  prononçant  celle  nullité  a par  consé- 
quent donné  le  droit  à l’acquéreur  de  la  deman- 
der, et  de  faire  réduire  la  vente  au  néant  ; — At- 
tendu que  ce  droit,  une  fois  acquis  a l'acquéreur, 
et  déjà  exercé  par  lui,  n’a  pu  être  effacé  par  des 
arrangemens  faits  postérieurement  entre  le  mari 
el  la  femme,  pour  faire  cesser  la  qualité  dotale 
qu'avait  le  bien  vendu  lors  de  la  vente,  et  encore 
lors  de  la  demande  en  nullité;  qu’il  faudrait  un 
nouveau  consentement  de  l’acquéreur  pour  l'assu- 
jettir à l’exécution  de  cette  vente; 

Attendu  que  la  partie  de  Mandct  a commis  un 
vrai  stellionat  en  vendant  le  bien  de  sa  femme, 
sans  déclarer  que  c’était  a elle  et  non  à lui  qu'ap- 
partenait la  propriété;  qu’ainsi  il  y a lieu  d’ac- 
corder à la  partie  de  Dclapchicr  la  contrainte  par 
corps  qu’elle  demande  pour  la  restitution  des 
sommes  que  ladite  partie  de  Delapchier  a payées 
à celle  de  Mandct,  comme  contrainte  par  la  dis- 
position du  jugement  dont  est  appel,  qui  en  or- 
donne l'exécution  provisoire,  ainsi  que  pour  toutes 
autres  restitutions  ou  indemnités  ré>ullant  du 
vice  de  la  vente;  dit  qu'il  a été  mal  jugé  par  le 
jugement  dont  est  appel,  bien  appelé;  émondant, 
déclare  la  vente  du  19  mars  1809  nulle  el  de  nul 
effet;  condamne  la  parlie  de  Mandet,  et  par 
corps,  etc... 

Du  30  nov.  1813.— Cour  Imp.  de  Riom.— 1"  ch. 


sons  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  d’Agen  du  30  juin 
1808  (aff.  Breton). 

(2)  V,  conf.,  Toulouse,  24  juin  1812,  Mais  Y07. 
en  sens  contraire,  Paris,  14  fév.  1829. 


(*  itic.isia.) 

GARANTIE.  — Appel.  — Demande  nouvelle. 

—Degré  de  juridiction. 

Une  demande  en  garantie  ne  peut  itre  formée 
pour  la  première  fait  en  cause  d'appel ■ (Cod. 
proc.,  175  et  464.)  (I) 

(Chevalier— C.  Quenaud.) 

Le  sieur  Chevalier  s’ôtait  rendu  appelant  d’un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Paris,  au 
profit  du  sieur  Quenaud.  — Pendant  l'instance 
d'appel,  il  appela  en  garantie  la  veuve  Chevalier. 
— Question  de  savoir  si  son  recours  était  recevable. 

Quenaud  oppose  à Chevalier  les  dispositions  de 
l'art.  173  du  Code  de  procéd.  Il  soutient  que  la 
demande  en  garantie,  formée  après  respiration 
des  délais  par  l’art.  175  du  Code  de  procéd.,  ne 
peut  retarder  le  jugement  de  la  cause  principale; 
qu  elle  doit  être  le  sujet  d'une  action  nouvelle  à 
laquelle  U est  étranger. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; «—  Statuant  sur  l’appel  interjeté 
par  le  sieur  Etienne-Chevalier,  du  jugement  rendu 
au  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  i*rocl.  1812,  et 
sur  toutes  les  autres  demandes  et  conclusions 
des  parties;— Considérant  que  la  demande  en  ga- 
rantie d'Eticnne-Chevalicr,  contre  lavcuveQuen- 
tin  Chevalier,  n a pas  été  formée  en  première 
instance,  et  que,  d'après  l'art . 464.  elle  ne  peut 
être  formée  en  cause  d'appel  ; — Déclare  ledit 
Etienne  Chevalier  non  recevable,  etc. 

Du  2 déc.  1813. — Cour  imp.  de  Paris. 


SAISIE  IMMOBILIERE.  - Nullité.- Désis- 
tement. 

En  matière  de  saisie  immobdiére,  le  saisissant 
peut,  sur  une  demande  en  nullité  formée 
par  U saisi,  se  désister  de  la  procédure  par 
un  commandement  tendant  n une  nouvelle 
saisie;  dans  ce  cas , il  n’est  pas  nécessaire 
que  le  tribunal  prononce  la  nullité  de  la  pre~ 
mière saisie,  pour  que  le  poursuivant  puisse 
donner  suite  à son  nouveau  commandement . 

(Duclany — C.  Jaubert.) 

Du  3 déc.  1813.  --  Cour  imp.  de  Limoges. — PL, 
MM.  Dumont  et  Dulac. 


i*  NULLITÉ. — Jugement. — Dépense  au  rond. 
V Arbitrage.—  Récusation.  — Tribunal  de 

GTOSMERCK.— INIMITIK  CAPITALE. 

t°La  nullité  d'un  jugement  doit  être  proposée 
avant  toute  defense  ou  exception.  (.Cod. 
proc.,  173.)  (1) 

¥*La  récusation  d'un  arbitre  peut  être  pro- 
posée par  un  acte  remis  au  greffe  du  tribu- 
nal qui  l'a  nommé.  (Cod.  proc.  381.) 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétens 
pour  statuer  sur  la  récusation  des  arbitres 
qu'ils  ont  nommés.  (Cod.  proc.,  429  et  430; 
Cod.  eonim.,  53  cl  831.)  (3) 

, L’inimitié  capitale  peut  cire  une  cause  de  récu- 
sation contre  un  arbitre;  mais  il  faut  qu'elle 
soit  prouvée.  (Cod.  proc.,  §83,  310  et  378.)  (4) 
(Jouesne—  C.  N...) 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  la  première 
Question,  que  les  nullités  d'actes  de  procédure 
doivent  être  proposées  avant  toutes  defense  ou 
•iception  . sauf  celle  d'incompétence  ; que 

(1)  La  jurisprudence,  sauf  quelques  exceptions 
relatives  à des  cas  spèciaux , est  constante  sur  ce 
point.  Y.  en  ce  sens,  Cass.  20  germ.,  7 mess,  an  12, 
et  les  notes,— En  sens  contraire,  voy.  Cass.  4 vent, 
an  If,  et  les  autres  décisions  auxquelles  ce  dernier 
arrêt  renvoie. 

(2)  F.  conf..  Rennes,  10 déc.  1813;  Bourget, 31 
dcc,  (814;  Toulouse,  24  janr.  18*5. 
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Jouesne,  dans  l'appel  qu'il  a inlerjclé  des  Juge- 
mens  des  10  juin  et  5 août,  après  avoir  soutenu 
qu'ils  avaient  été  iricompétemrnenl  rendus,  a pria 
des  conclusions  subsidiaires  tendantes  non  a la 
nullité  de  ces  jugemens.  mais  à faire  déclarer 
qu’au  fond  ils  avaient  mal  jugé,  et  que  la  récu- 
sation qu'il  avait  proposée  devait  être  admise; 
d'où  suit  qu'il  aurait  couvert  la  nullité,  s’il  eu 
eût  existé  une; 

Sur  la  deuxième  question,  considérant  que  la 
loi  n‘a  ims  tracé  la  marche  à suivre  pour  la  récu- 
sation d'un  arbitre;  qu'il  ne  se  présente  que  deux 
modes,  ou  un  acte  notifié,  ou  un  acte  déposé  au 
greffe;  qu’il  semblerait  étrange  qu’il  fallût  signi- 
fier un  acte  à un  individu  qui  n'est  pas  en  cause, 
qui,  à proprement  parler,  u’n  aucun  caractère 
avant  d'avoir  prété  serinent  : que,  dans  l'espèce, 
l'arbitre  récusé,  ayant  été  nommé  par  le  tribunal 
et  la  partie  voulant  s'adresser  au  tribunal  lui-même 
our  lui  expliquer  les  motifs  qui  la  déterminaient 

lui  en  demander  un  autre,  il  semblerait  plus  na- 
turel quelle  préférât  un  acte  déposé  au  greffe, 
qu  aucun  texte  de  la  loi  ne  prohibe  et  qui  ouvri- 
rait une  voie  tout  à la  fois  plus  convenable  et  plus 
directe  ; 

Sur  la  troisième  question,  considérant  que  la 
loi  a réglé  les  attributions  des  tribunaux  de  com- 
merce. et  qu’elle  leur  donne  le  droit  de  nommer 
d'ofiiee  des  arbitres;  qu  elle  a déterminé  d'uno 
manière  précise  les  matières  qui  ne  seraient  pas 
de  leur  compétence;  qu  elle  a prévu  le  cas  de 
récusation,  et  quelle  ne  leur  en  a pas  interdit  la 
connaissance  ; qu'il  en  faut  conclure  qu'elle  a 
laissé  à ce  tribunal  comme  à tous  les  autres  le 
droit  de  statuer  sur  les  récusations  qui  lui  seraient 
proposées;  qu'il  serait  en  effet  bien  étrange  que 
sur  un  incident  né  dans  une  contestation  pendante 
et  indécise  devant  eux . à l’occasion  d'un  fait 
émané  du  tribunal  lui-même,  les  parties  fussent 
obligées  d aller  chercher  justice  devant  un  autre 
tribunal,  pour  être  ensuite  renvoyées  sur  le  fond, 
devant  un  tribunal  de  commerce,  qui  ne  serait 
point  dessaisi,  qui  n'aurait  pas  consommé  son 
droit  ; 

Considérant,  sur  la  quatrième  question,  que  si 
pour  le  fait  delà  récusation,  on  comparait  les  ar- 
bitres aux  experts,  le  moyen  proposé  par  Jouesne 
conjre  un  de  ceux  proposés  par  le  tribunal  de 
commerce,  ne  serait  pas  admissible,  le  législateur 
ne  I ayant  pas  rangé  au  nombre  des  causes  de  ré- 
cusation contre  les  experts  ; que  si  au  contraire 
on  assimile  l'arbitre  au  iuge  avec  lequel  il  a sou» 
ce  rapport  momentané  plus  d’analogie,  l'inimitié 
sera  une  eausi*  de  récusation,  en  supposant,  pour 
nous  servir  des  expressions  de  la  loi.  que  cette 
inimitié  fût  capitale  ; mais  que  cette  cause  énon- 
cée vaguement  et  sans  preuves  dans  la  récusation 
de  Jouesne,  ne  présente  pas  ce  caractère  de  haine 
qui  peut  faire  craindre  que  la  balance  ne  penebo 
pas  dans  la  main  du  magistrat;—  Considérant,  au 
surplus,  que  l'arbitre  nommé,  «ligne  sans  doute 
de  l'honneur  que  lui  n fait  le  tribunal,  u'oscra  pas 
rester  arbitre,  c'est-à-dire  juge,  s’il  ne  sent  pas 
son  Ame  parfaitement  exempte  de  haine  et  de 
partialité;— Considérant,  d'ailleurs,  que  Jouesne 
aurait  la  faculté  de  porter  devant  les  juges  supé- 


(3)  Y.  conf.,  Paris,  30  dcc.  1813,  el  la  note. 

(I)  Les  arbitres  sont  sujets  aux  mêmes  causes  de 
récusation  que  les  juges  ordinaires.  — V.  Merlin, 
Répcrt.,  v°  Récusation , § 2 , n°  5;  Pigoau,  t.  l«rf 
p.  25;  Bernai  Saint-Prix,  p.  3t3,  note  20;  Carré, 
Lois  de  iaproc.,  n°3316  ; Pardessus,  n°f394;  Tho- 
minef  n°  1231  ; Merson,  n*  41.— P.  en  outre.  no« 
observations  sur  l’arrêt  de  la  Cour  royale  de  Tou^ 
louie  du  18  août  1838, 
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rieurs  la  décision  des  arbitres,  si.  ce  qu'on  ne  sau- 
rait présumer,  clic  n’était  pas  basée  sur  les  règles, 
de  I équité,  et  que  ces  considérations  suffisent  pour 
rassurer  la  justice  : — Met  l'appellation  au  néant; 
ordonne,  etc. 

Du  3 déc.  1813.— Cour  imp.  de  Bourges.—  2« 
ch.— Prés.,  M.  Delamétherie.— Conel.,  M.  Jous- 
lin  de  Noray,  av.  gén .—PI.,  MM.  Mater  et  Ga- 
gMTOB. 

II ALLES.  — Bah.  adminisi ratif.— Conseil 

DE  PREFECTURE. 

Lorsqu’il  existe  un  débat  relatif  à la  location 
annuelle  des  halles  et  foires  d une  commune, 
le  contentieux  est  dans  les  attributions  du 
conseil  de  préfecture  : c'est  à lui  d'ordonner 
les  expertises  nécessaires. 

(Commune  de  Doudeville  — C.  d'IIérici.) 
Napoléon,  etc., -Vu  la  requête  du  sieurSei- 
gneur  et  de  la  dame  veuve  d'IIérici,  tendante  à 
ce  au'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  préfet 
du  département  de  la  Seine-Inférieure  , du  27 
août  1H12  , homologalit  du  rapport  des  experts 
chargés  d'estimer  le  prix  de  la  location  annuelle 
des  hallescl  foires  delà  commune  de  Doudeville; 

Considérant  que  , d'après  la  loi  du  28  pluv.  au 
8 et  autres  lois  postérieures , le  préfet  est  seul 
chargé  de  l’administration , et  que  dès  lors  il  doit 
seul  statuer  sur  toutes  les  matières  qui  sont  pu- 
rement d'administration  ; — Mais  que  les  conseils 
de  préfecture  sont  institués  pour  prononcer  sur 
toutes  les  matières  contentieuses  administratives, 
qu’ainsi  la  compétence  de  chacune  de  ces  deux 
autorités  doit  se  déterminer  d'après  la  nature  ou 
contentieuse  ou  purement  administrative  de  la 
question  proposée  ; — Considérant,  daus  l'espèce 
particulière,  qu'à  la  vérité  le  préfet  avait  le  droit 
d'approuver  l'expertise  , si  les  parties  eussent  été 
respectivement  d’accord  : mais  que , puisqu'il 
existait  au  contraire  un  oébal  entre  elles  sur  les 
bases  de  l'estimation  . il  aurait  dû  renvoyer  l’exa- 
men de  cette  question  contentieuse  au  conseil  de 
préfecture  ; —Art,  1r\  L'arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  du  27  août 
1812,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence,  et 
les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de 
préfecture  du  même  département. 

Du  6 déc.  1813.— Décret  en  conseil  d’Etata 


HUISSIER.  — Responsabilité.  — Ordre.  — 
Nullité. 

Lorsqu’un  réglement  d'ordre  se  trouve  annulé 
par  suite  d'irrégularités  commises  dans  la 
notification  de  l'exploit,  c'est  l’huissier  qui 
a signifié  cet  exploit  et  non  pat  l’avoué  pour- 
suivant qui  doit  répondre  des  frais  et  des 
conséquences  de  l’annulation  (1). 

(Jolys — C.  Noua  il.) 

Du  8 déc.  1813.  — Cour  imp.  de  Rennes.  — 
3*  ch.— PI.,  MM.  Petit  et  Journée. 


DATE  CERTAINE. — Conseil  judiciaire. 
Du  8 déc.  1813  (alT.  Goursault).  — Cour  imp. 
d’Angers.— V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 


(I)  Il  résulte  en  effet  de»  art.  71  et  1031  du  Code 
de  proc.  civ.,  que  l’huissier  qui  a commis  des  nul- 
lités dans  un  acte  de  son  ministère,  doit  être  con- 
damné à supporter  les  frais,  non-seulement  de  cel 
acte,  mais  encore  de  la  procédure  annulée  par  son 
fait. — L’huissier  est  seul  responsable  alors  même 

3ue  l’exploit  déclaré  nul  a clé  rédigé  dans  l’etude 
e l'avoué  qui  l’a  employé. — F.  Cass.  2 1 fév.  1821  ; 
Grenoble,  14  déc.  1 839. — Quant  à l'étendue  de 
celle  responsabilité , voyci  Pigcau,  Comment l. 
Ier,  p.  300;  Bernat,  p.  81,  note  &8;  Carré,  Proc., 


9 julll . 181  U,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celte 
affaire. 


SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.— Recelé.— 
Mineur. 

Le  mineur  ne  peut  être  déchu  du  bénéfice  d’in- 
ventaire par  cela  seul  uu’il  aurait  recélé  ou 
diverti  des  effets  dépendant  de  la  succession . 
— La  loi  s’oppose  a ce  qu’il  puisse  par  ses 
actions  changer  sa  qualité  et  acquérir  celle 
d'héritier  pur  et  simple  (t). 

(Dewite  et  autres— C.  Dcsemblanck.) 

Du  9 déc.  1813.— Cour  imp.  de  Bruxelles. 

APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE.  — Délai.— 
Distance. 

L’obligation  d’ajouter  au  délai  ordinaire  un 
delai  de  distance,  dans  un  acte  d’appel  avec 
assignation,  lorsque  l’intimé  est  éloigne  de 
plus  de  trois  mgnamètres  de  la  villeoù  siège 
la  Cour  d'appel,  n’est  pas  prescrite  a peine 
de  nullité.  (Cod.  proc.  civ.,  01,  73,  436  et 
1033.)  (3) 

(Dallet— C.  Dupont.) 

Le  sieur  Dallet.  en  interjetant  appel  d'un  ju- 
gement rendu  contre  lui  en  faveur  du  sieur  Du- 
pont, avait  assigné  ce  dernier  à comparaître  dans 
le  délai  de  huitaine  ; — Mais  le  sieur  Dupont  était 
domicilié  a une  distance  qui  devait  donner  lieu 
à l'augmentation  du  délai  -.—Sur  ce  fondement, 
l’acte  d’appel  fut  attaqué  de  nullité. 

AKIIÈT. 

LA  COUR  ; -Considérant  sur  la  demande  en 
nullité  de  l’acte  d’appel . que  par  l'art.  72  du 
Code  de  procédure  civile , le  délai  ordinaire  des 
exploits  d'ajournement  est  thé  à huitaine,  pour 
ceux  qui  sont  domiciliés  en  France;  que  , dans 
leur  acte  d'appel,  portant  ajournement  devant  la 
Cour,  les  parties  de  M*  Mousnier  ayant  assigné 
l'intimé  a comparaître  dans  la  huitaine  précise, 
elles  se  sont  conformées  à ce  qui  est  prescrit  par 
ledit  article  ; puisqu'il  est  convenu  en  fait  que 
l'intimé  est  domicilié  en  France;  qu'il  suit  de  là 
que  l'ajournement  n'est  point  frappé  de  la  nullité 
prononcée  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  Cl 
du  même  Code  , celle  nullité  n’elant  prononcée 
que  polir  le  en»  ou  l'exploit  d ajournement  ne 
contient  pas  l'indication  du  délai  pour  compa- 
raître Considérant  que  l'art.  1033  du  Code  pré- 

cité , qui  d'ailleurs  ne  prononce  pas  la  peine  de 
nullité . en  disant  que  le  délai  pour  toutes  sortes 
d’actes  faits  à personne  ou  domicile  , serait  aug- 
menté d’un  jour  par  trois  myriamètres  de  dis- 
tance , n’a  fait  que  poser  un  principe  général  que 
les  tribunaux  et  les  Cours  doivent  observer,  en  ne 
prononçant  point  contre  une  partie  citée  devant 
eux  de  défaut,  non-seulement  avant  la  huitaine 
expirée  . mais  encore  avant  la  révolution  des 
jours  dont  cette  huitaine  doit  être  augmentée  à 
raison  de  la  distance  ; mais  que  le  Code  indiquant 
la  huitaine  comme  le  délai  ordinaire  dans  lequel 
l'ajournement  doit  être  donné  et  n'assujettissant 
la  partie  qui  fait  ajourner  qu’à  indiquer  ce  délai 
à la  partie  qu  elle  ajourne  , on  ne  peut  annuler 


n°  377  ; Iliochc  cl  Goajel,  Dict,  de  proc.,  V*  Huis- 
sier, n°*  163  et  suiv. 

(3)  F.  conf  , Limoges,  30  juill.  1827  ; Chabot,  des 
Successions,  art.  793,  n«  5 et  801,  n®  4 ; Duraoton, 
t.  0,  n°  480.  f 

(3)F.  en  sens  contraire,  Montpellier,  17déc.l8f  f. 
— On  reconnaît  généralement  que  l'assignation  don- 
née pour  comparaître  k huitaine  franche  comprend 
implicitement  addition  d’un  délai  à raison  des  dis- 
tances. F.  sur  ce  point,  Trêves,  22  ocl.  1812,  et  no« 
observations. 
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^ajournement . sous  le  prétexte  qu'il  n'y  est  pas 
dit  que  la  partie  ajournée  . indépendamment  du 
délai  de  huitaine,  jouira  des  jours  dont  cette  hui- 
taine est  augmentée  , à raison  de  son  éloigne- 
ment; sans  s’arrêter  au  moyen  de  nullité,  etc. 

Du  10  déc.  1813. — Cour  imp.  de  Limoges.  — 
PL,  MM.  Mousnier-Buisson  et  Plaine-Maison. 
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DONATION  DÉGUISÉE. — Vepctb.— Rapport. 

Les  donation*  déguisées  sous  la  forme  (Tune 
vente  faite  à vit  prixpar  unpëre  à L'un  de  se  s 
eu  fans,  sont  valables  et  davantage  qui  en 
resuite  est  censé  fait  par  préciput  et  avec 
dispense  de  rapport  jusqua  concurrence  de 
la  quotité  disponible.  (Cod.  civ.,  843.)  (1) 


(1)  Cette  question  est  des  plu»  controversées;  elle 
a été  entre  nous  et  nos  collaborateurs  l'objet  d'un 
examen  approfondi,  duquel  sont  résultés  deux  sys- 
tèmes de  solution  contraires.  Nous  croyons  devoir 
les  mettre  l'un  et  l'autre  sous  les  yeux  du  lecteur. 

Dans  l’un  de  ces  systèmes,  la  question  de  rapport 
des  donations  déguisées  se  rattache  essentiellement 
è la  question  non  moins  épineuse  de  savoir  si  elles 
•ont  valables,  et  en  admettant  l'affirmative  d'après 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  (r.  la 
»ote  sur  l’arrêt  du  6 pluv.anll,  on  est  conduit  à 
reconnaître  que  les  aonalions  déguisées  sont  toute 
autre  chose  que  les  donations  patentes  (directes  ou 
indirectes)  dont  s occupe  l’art.  843  du  Code  civ.; 
qu’elles  sont  d'une  nature  à part,  sut  genrris,  et 
que  par  leur  nature  même,  par  l'intention  qui  pro- 
tide à la  forme  dans  laquelle  elles  sont  faites  elles 
doivantêtre  regardées  comme  dispenséesjdu{rapport. 

Dans  l’autre  système,  qui  représente  notre  opi- 
nion personnelle,  la  question  de  rapport  des  dona- 
lions  déguisées  n’est  pas  essentiellement  liée  à la 
question  de  leur  validité;  elle  en  est  indépendante, 
et  ces  dooations,  soumises  à l’application  des  règles 
générales , doivent  l’élre  aussi  à l’obligation  du 
rapport. 

Notre  collaborateur,  M.  Massé,  s'est  chargé  du 
développement  du  premier  système  conforme  à l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Colmar  que  nous  recueillons  ici. 
— Nous  placerons,  sous  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  13  août  1817,  que  les  partisans  des  deux 
opinions  contraires  invoquent  chacun  de  leur  cdlè,  les 
developpamens  du  second  système,  parM.  P.  Pont. 

Yoici  la  discussion  de  M.  Massé  : 

L’état  de  la  jurisprudence  sur  cette  question  at- 
teste les  difficultés  de  la  solution  : «Jeux  séries 
d’arrêts  des  Cours  royales  la  résolvent  en  sens  op- 
posé. F.  pour  la  dispense  de  rapport,  Riom,  20 
nov.  1 8 1 8;  Nîmes,  15  mars  1819;  Amiens,  10  janv. 
1821  ; Grenoble,  6 juill.  1821  et  |4  janv.  1824;  Bas- 
tia, 25  janv.  1823;  Poitiers.  26  mars  1825,  Lyon, 
12  juin  1825;  Toulouse,  7 juill.  1829,  et  9 juin  1830; 
Caen,  23  mai  1836.  — Pour  l’obligation  du  rapport, 
toy.  Bruxelles,  30  mai  1812;  Grenoble,  10  juill. 
1819;  Toulouse, |*4  fév.1824  et  10  juin  1829;  Paris, 
19  juill. 1833;  Nancy,  26  nov.  1834;  Montpellier,  21 
nov.  1836;  Limoges,  30  déc.  1837. 

Parmi  les  auteurs,  Toullier,  t.  4,  n«  474,  se  pro- 
nonce fortement  pour  la  dispense  de  rapport;  son 
opinion  a été  suivie  par  M.  Malpel , n"  266.  Mais 
l’opinion  contraire  est  non  moins  vivement  soute- 
nue par  d’autres  auteurs,  en  plus  grand  nombre, 
notamment  par  Grenier,  des  Donations,  n°5!3; 
Chabot,  des  Successions , I.  3,p.  215  et  suiv.,  n.  16  ; 
Delvincourl,  t.  2,  p.  121,  note  1 , et  par  M Du- 
tanloo,  lom.  7,  n°*  327  et  suiv.— Merlin,  Quest  de 
droit,  v°  Donations,  g 5,  avait  dans  le  principe 
émis  l’avis  que,  dans  toute  donation  déguisée  sous 
la  forme  d’un  contrat  onéreux  , la  dispense  de  rap- 
port doit  être  présumée.  Mais,  dans  ses  additions 
aux  Questions  de  droit , l’auteur  revient  d’abord  sous 
une  forme  dubitative  sur  sa  première  opinion  ; puis 
ensuite , examinant  les  élétnens  de  la  décision  , et 
■'échauffant  peu  à peu  par  la  discussion,  il  finit  par 
«e  prononcer  avec  la  plus  grande  force  contre  l’a- 
*is  auquel  il  s’était  antérieurement  rangé,  et  décide 
que  la  donation  déguisée  sous  forme  a’un  contrat 
onéreux  est  soumise  au  rapport  comme  toute  autre 
donation  à moins  de  dispenie  expresse. 

IV.— >11*  FAUT  IB. 


Cette  contrariété  dans  la  jurisprudence  et  dans  la 
doctrine,  cette  hésitation  chez  les  jurisconsultes  les 
plus  éminens,  indiquent  toute  la  gravité  de  laques- 
lion. 

La  difficulté  réside  principalement  dans  l’appli- 
cation de  l’art.  8 13  du  Code  civ.  Aux  termes  de  cet 
article,  r tout  héritier  venant  à une  succession,  doit 
rapporter  à ses  cohéritiers  tout  ce  qu’il  a reçu  du 
défunt  par  donation  entre  vifs  directement  ou  indi- 
rectement. Il  ne  peut  retenir  les  dons,  ni  réclamer 
les  legs  si  lui  faits  par  le  défunt,  à moins  que  les  dons 
et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par  pré- 
ciput et  hors  part , ou  avec  dispense  de  rapport.» 

Suivant  les  uns,  le  mot  indirectement  employé 
par  cet  article  indique  qu’il  embrasse  les  donations 
déguisées  comme  les  donations  patentes , de  sorte 
que  les  unes  comme  les  autres  sont  sujettes  au  rap- 
port, lorsqu'elles  n’en  ont  pas  été  expressément  dis- 
pensées.—Suivant  les  autres,  au  contraire,  les  do- 
nations déguisées  sont  dispensées  du  rapport,  soit 
d’après  cet  article  même  sainement  entendu,  soit 
d’après  d’autres  articles  qui  les  régissent  d’une  ma- 
nière plus  spéciale.  Voici  comment  raisonnent  les 
partisans  de  celle  derniere  opinion. 

, L’art.  843  soumet,  il  est  vrai,  les  donations  enlrc- 
vifsau  rapport  à moins  qu’elles  n’en  soient  expres- 
sément dispensées  ; mais  il  ne  prescrit  ni  formes, 
ni  termes  sacramentels  pour  exprimer  celte  dis- 

Fense  ; il  suffit  donc  qu’il  résulte  clairement  de 
ensemble  des  dispositions  de  l'acte  constatant  la 
dooation,  et  que  l’esprit  dans  lequel  cet  acte  est  fait, 
démontré  manifestement  que  tel  est  le  vœu  du  dona- 
teur. Or,  il  est  évident  que  le  déguisement  même 
dont  use  le  donateur,  en  cachant  une  donation  sons 
les  apparences  d’une  vente,  exprime  ouvertement 
la  volonté  qu’il  a eue  de  dispenser  son  donataire  du 
rapport  de  la  chose  donnée,  puisqu’il  a employé  une 
forme  de  disposer  qui  ne  pouvait  donner  ouverture 
au  rapport.  Il  y a plus  : c’est  qu’il  a exprimé  celte 
intention  tout  autant  qu’il  lui  était  donné  de  le 
faire  eu  égard  à la  forme  au’il  employait  ; car  on 
ne  concevrait  pas  que,  voulant  déguiser  sa  libéra- 
lité, il  eût  exprime  textuellement  qu'elle  était  faite 
avec  dispense  de  rapport,  par  préciput  et  hors  part , 
puisqu’il  eût  ainsi  découvert  ce  qu'il  voulait  tenir 
caché.  Une  donation  déguisée  sous  l’apparence  d’un 
titre  onéreux  emporte  donc  dispense  de  rapport, 
aussi  expresse  que  possible.  Il  est  donc  satisfait  à 
l’art.  843,  en  le  supposant  applicable  aux  donations 
déguisées. 

Mais  il  y a plus,  il  n’est  pas  vrai  de  dire  que  l'ar- 
ticle 843,  en  parlant  des  donations  indirecte*  pour 
les  soumettre  au  rapport,  ait  entendu  compren- 
dre sous  cos  termes  les  donations  déguisées  : il 
n'a  entendu  parier  que  des  donations  frauduleuses, 
et  cc  qui  le  prouve  c’est  d’abord  la  comparaison 
des  art.  853  et  854  ; le  premier  dispensant  du  rap- 
port les  profits  que  l'héritier  a pu  retirer  de  con- 
ventions faites  avec  lo  défunt,  si  les  conventions  ne 
présentaient  aucun  avantage  indirect  ; lo  second  , 
dispensant  pareillement  du  rapport  les  associations 
faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  hé- 
ritiers; d’où  il  suit  que  ce  que  le  premier  article 
appelle  avantage  indirect,  le  second  l'appelle  fraudu- 
leux. de  sorte  qu’en  définitive  c'est  seulement  Tara*» 
toge  indirect  frauduleux  que  la  loi  soumet  au  rap- 
port; or  il  n’y  a point  de  fraude  lorsque  le  doofait 
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(Slreicher— C.  les  époux  Jæggy.) 

Par  contrat  public  le  17  juin  180(3,  Ignace 
Strcicber  acquit  de  ses  père  et  mère,  pour  le  prix 
de  (>,000  fr.,  une  maison  et  dépendances. 


à uoe  personne  capable  (quelle  que  soit  la  (orme  de 
l'acte),  n'excède  pas  la  portion  disponible. 

Ce  qui  prouve  encore  que  l'art.  843  n'a  entendu 
parler  que  des  donations  indirectes  frauduleuses, 
c'est  l'art.  918.  qui,  dans  un  cas  où  il  s'agit  préci- 
sément d’une  donation  déguisée  sous  la  forme  d’un 
contrat  de  rente  viagère,  impute  les  biens  aliénés 
sur  la  quotité  disponible,  et  dispense  ainsi  lu  libé- 
ralité du  rapport,  de  mrtne  que  si  la  volonté  du  do- 
nateur à cet  egard  avait  été  textuellement  exprimée. 

Enfin,  ce  qui  acheté  la  démonstration,  ce  sont 
les  art.  847,  848  et  849,  qui  dispensent  de  rapport 
les  donations  indirectes  non  frauduleuses , telles 
que  celles  qui  sont  faites  au  fils , au  père  ou  à l'é- 
poux du  successible. 

Donc,  si  l'art.  843  ne  comprend  pas  parmi  les 
donations  indirectes  dont  il  s'occupe,  les  donations 
déguisées  nou  frauduleuses,  celles-ci  peuvent  être 
dispensées  du  rapport,  encore  bien  que  cette  dis- 
pense ne  soit  pas  textuelle  et  faite  en  termes  exprès, 
alors  qu'elle  résulte,  ainsi  que  cela  a été  établi,  de 
la  nature  même  de  celte  espèce  de  donation  , et  de 
l'intention  présumée  du  donatenr. 

Ceux  qui  lienneul  pour  le  système  contraire  se 
retranchent  derrière  l'art.  843,  et  s’appuient  sur  le 
système  general  du  Code  civil  en  faveur  de  l'éga- 
lité des  partages,  principe  fondamental,  donteetart. 
843,  qui  soumet  au  rapport  toutes  les  donations  lors- 
qu'elles n'eu  sont  pas  expressemeul  dispensées,  est 
un  des  corollaires.  Ils  soutiennent  donc  qu'en  exi- 
geant une  dispense  exprette  cet  article  entend  par- 
ler, non  d'uuo  dispense  implicite  ou  présumée,  d'a- 
pres la  nature  ou  la  forme  de  la  donation , mais 
d'une  dispense  exprimée.  «Sans  doute  (c'est  M. 
Merlin  qui  parle,  et  qui,  apres  avoir  fourni  une 
grande  partie  des  argumens  du  premier  système  , 
s’est  chargé  de  les  combattre),  sans  doute  la  loi  en 
autorisant  le  donateur  à dispenser  du  rapport  la 
donutiou  cuire  vifs  qu'il  fait  à son  successible,  ue 
prescrit  pas  comme  sacramentelle  la  clause  par  la- 
quelle elle  lui  permet  de  la  faire  ; mais  elle  exige 
u il  emploie  au  inoius  des  termes  quelconques, qui 
e sa  part  eu  manifestent  exprenément  l'intention 
et  elle  ue  veut  pas  que  sou  silence  puisse  en  aucun 
cas  équipoller  A une  dispense  exprimée  ; et  ce  qui 
prouve  qu  elle  ue  le  veut  pas  plus  pour  les  donations 
indirectes  et  déguisées  que  pour  les  donations  di- 
rectes cl  patentes,  c'est  qu'aprés  avoir  dans  l'art. 
843,  embrassé  les  donations  directes  elles  dona- 
tions indirectes  dans  une  disposition  commune  pour 
les  assujettir  au  rapport,  elle  les  embrasse  égale- 
ment dans  une  autre  disposition  commune  du  même 
article  , pour  ne  faire  cesser  l'obligation  de  les  rap- 
porter qu'en  cas  de  dispense  exprette  de  la  part  du 
donateur.  » 

El  peu  importe,  ajontc-t-on  , dans  le  même  sys- 
tème, que  les  donations  déguisées  ne  soient  pas  sus- 
ceptibles des  clauses  dont  I art. 843  prescrit  remploi 
exprésau donateur, quiveuldispenseï  le  donalaircdu 
rapport. Tout  ce  qu'on  peut  conclure  de  là,  c'est  que 
lorsque  le  donateur  veut  dispenser  du  rapport  celui 
de  ses  successibles  auquel  il  donne  d'une  manière 
détournée,  il  faut  qu'il  en  exprime  la  volonté  dans 
un  acte  à part,  suivant  l'art.  9l9duCode  civ.,  qui 
porte  expressément  que  «la  déclaration  que  le  don 
ou  le  legs  est  à titre  de  précipul  ou  hors  part,  pourra 
être  faite,  aoit  par  l'acte  qui  contiendra  la  disposi- 
tion, suit  posterieurement  dans  la  forme  des  dispo- 
sitions entre-vifs  ou  testamentaires.» 

Quant  A l'objection  tirée  do  ce  que  l'art.  843  n'est 
pas  applicable  aux  donations  frauduleuses,  on  y ré- 
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Après  la  mort  des  vendeurs,  et  lorsqu'il  s'est 
agi  du  partage  de  leur  succession  , Anne-Marie- 
Slreicher,  femme  Jæggy,  a mis  en  fait  que  la 
vente  du  17  juin  1808  avait  été  consentie  à vil 


ond  en  disant  que  les  art.  853,  918, 847;  848  et 
49,  invoqués  à l'appui  de  cette  thèse,  ou  prouvent 
le  contraire  ou  soûl  indifférons.  En  effet,  l'art.  853 
qui  dispense  du  rapport  les  profits  que  l'héritier 
a pu  retirer  de  conventions  faites  par  le  défunt  dans 
le  cas  où  ccs  conventions  ne  présentaient  aucun 
avantage  indirect , vient  corroborer  l'art.  843,  eu 
employant  presque  les  mômes  termes,  et  démon- 
trer que  le  législateur  n’a  jamais  entendu  affranchir 
de  plein  droit  de  la  régie  du  rapport  les  donations  on 
avantages  indirect.  Appliquer  la  disposition  seu- 
lement aux  avantages  indirect!  prohibée  et  fraudu- 
leux. c'est  ajouter  k la  loi  et  lui  faire  dire  ce  qu'elle 
ne  dit  pas  L’art.  854,  qui  se  réfère  k Part.  853,  parle, 
il  est  vrai,  de  conventions  faites  tant  fraude:  mais 
les  mots  tant  fraude  dont  se  sert  cet  article  854 
sont  synonymes  de  ceux-ci  : tant  déguisement  pra- 
tiqué au  préjudice  du  rapport,  puisque  dans  ce  cas 
il  y a fraude  k la  toi  qui  prescrit  le  rapport. 

Quant  à l'art.  918,  il  est  complètement  étranger  k 
la  question  : il  suppose  une  vente  faite  A fonds  perdu, 
ou  A rente  viagère,  ou  avec  réserve  d'usufroil,  A 
l'un  des  successibles  , et  il  veut  que  la  valeur  des 
biens  aliénés  soit  imputée  sur  la  réserve,  ce  qui  est 
dispenser  du  rapport  la  libéralité  qui  peut  en  être 
la  conséquence.  Mais  les  modes  u alienation  dont 
parle  l’art.  918  ne  constituent  point  par  leur  na- 
ture des  donations  indirectes,  mais  seulement  des 
ventes  aléatoires  qui  peuvent,  il  est  vrai,  produire 
un  avantage  au  successible , mais  aussi  qui  lui 
font  courir  Te  risque  d’une  perte  : celle  disposition 
exceptionnelle  ne  sauroit  donc  régir  les  donations 
déguisées. — Il  en  est  «le  môme  des  art.  847{  848, 
849,  qui  consacrent  en  faveur  des  personnes  inter- 
posées, des  exceptions  A la  règle  du  rapport,  ex- 
ceptions qui  ne  peuvent  être  logiquement  étendues 
A d'autres  cas.  — L'art.  843  conserve  donc  tonte  sa 
force  relativement  aux  donations  déguisées,  qui,  de 
môme  que  toutes  les  autres,  sont  soumises  au  rapport 
quand  elles  n'en  ont  pas  été  expressément  dispensées. 

Tels  sont  les  principaux  argumens  que  s'opposent 
les  partisans  des  deux  svslérnes.el  qui  ne  manquent 
de  force  ni  les  uns,  ni  les  autres. 

Quant  A nous,  si  nous  reslioni  dans  Iel  termes 
où  jusqu'ici  s'est  maintenue  la  question , et  si  nous 
avions  a la  décider  par  la  combinaison  des  textes 
qu’on  a cherché  A rapprocher  ou  A éloigner,  avec 

Elus  ou  moins  do  bonheur,  nous  serions  fort  em- 
arrassé  pour  prendre  un  avis*,  mais  il  nous  semble 
ue  c'est  ailleurs  qu'il  faut  aller  chercher  la  solution 
e la  difficulté. 

Avouons  d'abord  que  nous  ne  sommes  pas  parti- 
san de  la  validité  des  donations  déguisées  sous  la  for- 
me d'un  contrat  onéreux  : nous  croyons  que  le  Code 
qui  a pris  soin  d'indiquer  les  formes  précises,  ri- 

(;oureuses  et  solennelles  des  donations,  n'a  pu  vom- 
oir  que  les  parties  l'affranchissent  de  ces  formes, 
en  simulant  une  vente  pour  arriver  A une  donation. 
Nous  disons  avec  M.  Duranton  (U  7,  n°  401),  qnll 
y a quelque  chose  qui  répugne  A la  raison  dans  un 
système  qui  maintient  comme  valable  un  acte  qai 
n'est  au  fond  qu'une  donation,  quoique  les  formes 
des  donations  aient  été  toutes  méconnue» , tandis 
que  si  l'acte  avait  été  qualifié  donation , l'inobser- 
vation de  l'une  de  ces  formalités  seulement,  en  ai- 
rait  entraîné  la  nullité. 

Dans  notre  opinion , le  Code  civil  ne  s’est  poipl 
occupé  des  donations  déguisées.  Il  n'a  donc  pu  dés 
lors  régler  leurs  effets,  et  prévoir  les  cas  où  elles  se- 
raient rappor  tables, et  ceux  où  elles  ne  !e  seraientpas . 
Il  suit  de  là  que  si,  néanmoins,  «ni  veut  yalidcf 
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prit  ; qu’elle  avail  eu  lieu  dans  la  vue  d'avanta- 
ger l’acquéreur  ; d’où  il  résulnit , selon  elle  , que 
Favantage  indirect  qu’elle  avait  produit  à Ignace 
Streicher  était  sujet  à rapport,  aux  termes  de 
fart.  843  du  Code  civil. 

Streicher  a soutenu  que  la  femme  Jæggi  était 
mat  fondée.— Le  contrat  de  vente  qui  m'a  été 
consenti,  disait-il.  était  pleinement  autorisé  par 
la  loi.  L’art.  1594  du  Code  civil  déclare  que  : 
« tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas.  peu- 
vent acheter  ou  vendre;  » et  l’art.  1123  porte  que 
* toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n’en  est 
pas  déclarée  incapable  par  la  loi.  » — Ce  con- 
trat m’a  rendu  propriétaire  des  objets  vendus  : il 
doit  produire  à mon  égard  tous  les  effets  que  la 
loi  lui  accorde,  donc  il  ne  peut  être  rescindé  nue 
pour  l’une  des  causes  établies  par  la  loi.  — Les 
époux  Jæggy  prétendent . il  est  vrai,  qu’il  y a eu 
vileté  dans  le  prix  ; mais  ils  n'articulent  pas  quelle 
est  la  quotité  de  la  lésion  qui  en  est  résultée  pour 
eux  ; or,  la  loi  ne  reconnaît  de  lésion  donnant 
ouverture  à rescision  que  In  lésion  qui  excède 
les  sept  douzièmes  (art.  1671  du  Code  civ.J. — Si 
la  convention  intervenue  entre  l'auteur  commun 
et  moi.  me  présente  des  avantages,  la  loi  protec- 
trice des  contrats  me  les  assure  comme  à tout 
autre  individu.  — Ces  avantages  me  sont  acquis, 
soit  que  l’on  consulte  les  principes  qui  règlent  la 
matière  de  Invente  , soit  que  la  question  doive 
être  résolue  par  les  principes  que  le  législateur  a 
établis  sur  la  quotité  disponible. ~ L’art.  918  dis- 
ose que  « la  valeur  eu  pleine  propriété  des 
iens  aliénés,  soit  à charge  de  rente  viagère. soit 
à fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit  à l’un 
des  successibles  en  ligne  directe , sera  imputée  sur 
la  portion  disponible  ; et  l'excédant . s'il  y en  a , 
rapporté  n la  masse.  » — Si  le  législateur,  en  re- 
reronnaissnnt  que,  dans  les  circonstances  dont 
l'art.  9Î8  fait  mention  , la  vente  est  simulée  . dé- 
clare néanmoins  qu’elle  constitue  une  dispense  de 
rapport  pour  ce  qui  n'excède  pas  la  quotité  dis- 
ponible, il  est  impossible  que  la  même  disposi- 
tion ne  s’élende  pas  au  cas  où  la  vente,  reconnue 
réelle , présente  un  excédant  de  valeur  trop  mo- 
dique pour  donner  lieu  à une  action  en  rescision, 
mi  pour  entamer  la  réserve  que  la  loi  attribue 
aui  deseendans. 

19  mai  1813,  jugement  du  tribunal  de  Colmar, 
ainsi  conçu  : — • Attendu  que.  d'après  la  disposi- 
tion de  l’art.  843  du  Code  civil . l’héritier  venant 
à une  succession  doit  rapporter  tout  ce  qu’il  a 
reçu,  soit  à titre  de  donation,  soit  à autre  titre  , 
lorsqu’il  en  est  résulté  quelqu’avantage  Indirect  à 
l’époque  où  il  a été  fait  ; — Que  l'art.  853  du 
même  Code  dispose  pareillement  que  les  avan- 
tages indirects  résultant  à un  héritier,  des  con- 


les  donations  déguisées  sous  prétexte  qu’elles  ne  se- 
raient pas  prohibées  d'une  manière  formelle,  on  ne 
saurait  du  moins  leur  appliquer  iej  régies  faites  pour 
les  donations  patentes  (directes  ou  indirectes),  pré- 
vues par  le  Code, et  spécialement  par  1 art.  843. 

Dès  que  le  Code  est  rouet  A leur  égard,  ce  n’est 
pas  dans  le  Code,  mais  en  elles-mêmes,  qu'il  faut 
chercher  lea  conditions  de  leur  existence  et  le  prin- 
cipe de  leur»  effets. 

Or.  il  nous  parait  évident  que  celui  qui  fait  nne 
donation  déguisée,  entend  que  le  donataire  ne  soit 
pas  soumis  au  rapport.  Pourquoi  la  déguiserait-il 
s’il  voulait  que  les  cosuccessibles  du  donataire 
pussent  contraindre  celui-ci  à la  rapporter?  Et  com- 
ment le  donateur,  qui  doit  croire  que  la  simulation 
ne  sera  pas  découverte,  aurait-il  besoin  d’exprimer 
d'une  manière  quelconque  qu’il  dispense  du  rap- 
port une  donation  faite  aans  une  forme  qui  n'admet 
pts  ce  rapport  ? C’est  oublier  la  position  spéciale 
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ventinns  qu’il  peut  avoir  faites  avec  le  déftmt, 
sont  également  sujets  à rapports  ; que  c’est  pré» 
cisémcnt  aux  contrats  de  vente  que  cet  article 
doit  s'appliquer,  puisqu’il  est  bien  constant  que, 
lorsqu'un  bien  est  vendu  à vil  prix  , il  en  résulte 
un  avantage  à l’acquéreur  ; — Qu’en  vain  le  dé- 
fendeur Streicher  s’est  appuyé  sur  la  disposition 
de  l'art.  91 8,  d’après  lequel  il  prétend  que  la  va- 
leur du  bien  vendu  ne  doit  être  imputée  que  sur 
la  portion  disponible,  et  Vexcédant  seulement 
rapporté  à la  masse  ; — Que  cet  article  ne  doit 
point  recevoir  d’extension  , mais  doit  être  res- 
treint aux  seuls  cas  qui  y sont  énoncés , savoir  : 
pour  les  ventes  faites , soit  à charge  de  rente  via- 
gère , soit  à fonds  perdu . ou  avec  réserve  d’usu- 
fruit: or,  la  vente  du  17  juin  1806  ne  se  trouve 
dans  aucun  de  ces  cas  ; d’où  il  suit  que , s'il  est 
vrai . dans  le  fait,  comme  le  soutient  la  femme 
Jæggy,  qu’il  y avait  vileté  dans  le  prix,  la  vente  ne 
pourra  point  subsister,  à moins  que  l’acquéreur 
ne  veuille  se  soumettre  à garder  les  biens  au  juste 
prix  qui  sera  déterminé  par  experts;  — Qu’avant 
de  statuer  sur  les  autres  causes,  et  avant  d'en  ve- 
nir à une  liquidation  définitive,  il  échet  d’ordon- 
ner préalablement  une  expertise  pour  vérifier 
quelle  était  la  véritable  valeur  du  prix  des  biens 
compris  en  la  vente  du  17  juin  1806.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  premiers  juges 
ont  évidemment  mal  jugé  en  décidant  qu’un  en- 
fant est  tenu  de  rapporter  le  bénéfice  quelcon- 
que d'une  vente  à lui  passée,  lors  même  que  co 
bénéfice  n'excéderait  ni  la  portion  disponible,  ni 
les  sept  douzièmes  de  la  valeur  du  bien,  puisqu'il 
en  résulterait  qu'un  père  ne  pourrait  pas  vendre 
à un  de  ses  enfans  au  même  prix  qu’à  un  étran- 
ger, et  qu'une  lésion  quelconque  suffirait  pour 
porter  atteinte  au  contrat;  tandis  que  la  vente, 
considérée  comme  telle,  ne  peut,  suivant  l’art. 
1674  du  Code  civil,  êlre  rescindée  que  pour  lé- 
sion de  plus  de  sept  douzièmes,  et  que,  considé- 
rée comme  donation  déguisée,  elle  no  peut  être 
attaquée  qu’en  cas  de  lésion  de  la  légitime  des 
autres  héritiers,  suivant  l’art.  918  du  Code  précité 
le  seul  excédant  de  la  quotité  disponible  étant 
alors  rapporlahle  ; que  le  système  contraire  peut 
d’autant  moins  se  soutenir,  que,  tout  achat  met- 
tant le  risque  de  la  chose  vendue  au  compte  de 
l’acheteur,  il  n’y  aurait  aucune  réciprocité,  puis- 
u’en  cas  de  perte  de  la  chose  ou  de  diminution 
e valeur,  les  autres  héritiers  du  veudeurseraient 
certainement  dispensés  de  rapporter  le  prix  que 
leur  auteur  en  a perçu;  qu’il  n'y  aurait  donc  de 
possible  pour  l'acheteur  que  le  cas  de  perte,  et 
jamais  le  cas  de  gain,  c’est-à-dire  le  rapport  cer- 
tain, en  cas  de  bénéfice,  et  jamais  aucune  inde  ru- 


de celui  qui  donne  en  paraissant  vendre,  et  trans- 
porter aux  donations  déguisées , les  règles  propres 
aux  donations  patentes  : hommage  involontaire  4 
l’opinion  qui  ne  tient  pour  bonnes  que  les  libéra- 
lités de  cette  dernière  espèce. 

Nous  pensons  donc  que  les  donations  déguisées 
ne  sont  pas  sujettes  à rapport,  parce  que  leur  vali- 
dité les  place  en  dehors  des  régies  du  Code  sur  les 
donations,  et  que  ces  règles  ne  pourraient  leur  être 
appliquées  que  pour  les  faire  annuler.  Mais  dés  lors 
que  pour  valider  les  donations  déguisées,  il  faut  les 
soustraire  à l’empire  des  règles  générales,  c’est  mal 
raisonner,  suivant  nous,  que  de  vouloir  les  soumettre 
à ces  règles  quand  il  s’agit  de  les  réduire  ; dans 
l’état  actuel  do  la  jurisprudence,  il  faut  donc  de 
toute  nécessité  admettre  qu’elles  soûl  dispensées 
du  rapport,  jusqu’à  concurrence  do  la  quotité  dis- 
ponible. 
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nllé  de  perle; — Attendu  dès  lors  que  le  tribu- 
nal à quo  a mal  appliaué  Part.  £43  du  Code,  qui 
ne  concerne  que  les  dons  proprement  dits,  et 
l'art.  853,  qui  n’est  relatif  qu'aux  conventions 
autres  que  la  vente,  puisque  si  on  ne  l'entendait 
ainsi,  cet  article  serait  inconciliable  avec  les  dis- 
positions de  ceux  déjà  cités,  spécialement  faits 
pour  les  ventes  passées  à vil  prix  ou  avec  inten- 
tion d'avantager; — Attendu  que  le  législateur  a 
dû  avoir  eu  vue.  dans  toute  disposition  a titre  de 
vente,  la  dispense  virtuelle  et  inhérente  de  tout 
rapport  ; et  c'est  ainsi  que  la  jurisprudence  l’a 
toujours  entendue;  — Attendu  que  les  intimées 
n’alleguent  ni  lésion  de  sept  douzièmes,  à quoi 
même  elles  n'auraient  plus  été  recevables  par  le 
laps  de  temps,  ni  lésion  de  leur  légitime  ;— Atten- 
du enfin  qu’il  est  libre  aux  intimées  de  se  pour- 
voir, si  bon  leur  semble,  mais  par  une  action  dif- 
férente de  celle  qui  a donné  lieu  au  litige  actuel, 
pour  demander  la  réduction  de  l'excédant  de  la 
portion  disponible,  d'après  la  disposition  des 
art.  920  et  suivans  du  Code  Par  ces  motifs,— 
Déboute  les  intimées,  etc. 

Du  10  déc.  1813.— Cour  imp.  de  Colmar. 


FEMME  MARIÉE.— Mandat.— Dépenses. 
Le  mari  est  obligé  au  paiement  des  dettes  con- 
tractées par  sa  femme  pour  tes  besoins  du 
minage  et  l'entretien  de  la  famille,  lorsqu’il 
n’y  a ni  excès  ni  abus , et  si  d'ailleurs  la  femme 
a toujours  passé  pour  être  chargée  de  l’ad- 
ministration domestique.  (Cod.  civ.,  *17  et 

use.)  fl) 

Lorsque  le  mari  a défendu  à diffèrent  mar- 
chands de  fournir  à sa  femme  aucunes  mar- 
chandises à crédit,  ces  marchands  ne  peuvent 
réclamer  de  lui  le  paiement  des  fournitures 
qu'ils  auraient  faites  au  mépris  de  cette  dé- 
fense (2). 

(A... — C.  M....)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  le  principe  que 
la  femme  ne  peut  en,  général,  s'obliger,  ou  obli- 
ger son  mari,  sans  le  secours  de  ce  dernier  ou  son 


consentement  par  écrit,  est  susceptible  de  plusieurs 
exceptions  ; qu'une  des  principales  et  des  plus  or- 
dinaires est  relative  aux  obligations  contractées 
à raison  de  l’administration  domestique,  confiée 
presque  toujours  aux  femmes;  que  celles-ci  onl 
ordinairement  le  soin  journalier  de  pourvoir  à 
l’approvisionnement  du  ménage,  à l'entretien  et 
habillement  des  personnes  de  la  famille  ; que, 
lorsqu'elles  onl  l'usage  d'acheter  chez  les  mar- 
chands les  objets  nécessaires  à cet  approvision- 
nement, à cet  entretien,  le  mari  est  obligé  de  payer 
ces  dépenses,  surtout  lorsqu'elles  ne  sont  pas  ex- 
cessives, et  qu'eliessont  analogues  à l'état,  à l’ai- 
sance et  aux  habitudes  des  époux  ;— Considérant, 
dans  l'espèce,  que  l’épouse  de  l'intimé,  mariée 
depuis  environ  vingt-cinq  ans,  a toujours  passé 
pour  être  chargée  des  détails  du  ménage , et 
qu'elle  s'est  réellement  acquittée  de  cette  fonc- 
tion;—Que  l'intimé  est  donc  censé  lui  avoir 
donné  commission  tacite  de  faire  les  dépenses  qui 
y sont  relatives;  que  les  fournitures  faites  à la 
femme  A...,  et  dont  l'appelante  réclame  le  paie- 
ment, consistent  en  effets  et  linge  d'un  usage 
commun  et  habituel  chez  les  personnes  du  rang 
dont  jouissent  l’intimé  et  son  épouse  dans  la  so- 
ciété;—Que  ces  fornitures  ne  sont  relativement  à 
eux  et  à leur  étal  de  maison,  nullement  extraor- 
dinaires, et  qu'elles  ont  profilé,  soit  à l’épouse 
d'A...,  soit  à leurs  enfans; 

Considérant  que,  malgré  l'usage  généralement 
établi,  que  les  femmes  obligent  leurs  maris  pour 
les  dépenses  concernant  le  ménage,  lorsqu'il  n’y 
a d'ailleurs  ni  excès  ni  abus,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  et  reconnu  que  les  maris  peuvent  faire 
cesser,  lorsqu’il  leur  plait,  celte  espèce  d'autori- 
sation tacite  qu’ils  sont  présumés  avoir  donnée  à 
leurs  épouses;— Que  les  marchands  prévenus  de 
cette  sorte  de  révocation  ne  peuvent  plus  alors 
réclamer  vers  le  mari  le  prix  des  fournitures  par 
eux  imprudemment  faites  à la  femme,  postérieu- 
rement a cet  avertissement  ; qu’il  est  appris  et  non 
contesté  que  Marie-Louise  B...  a été  prévenue,  de 
la  part  de  l’intimé,  qu’il  ne  paierait  pas  les  achats 


(t)  Ce  principe  était  certain  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence, el  on  le  trouve  formulé  dans  les  arrê- 
tés du  president  Lamoignon,  i Part.  69  du  litre  de 
la  Communauté.  Un  peut  voir  encore  dans  le  même 
sens  les  nombreux  arrêts  cités  au  Répert.  de  juris- 
prudence  de  Merlin,  v°  Autorisation  maritale ,n°  7. 
— Sous  le  Code  civil,  Toul'.ier  enseigne  la  même  doc- 
trine. • On  a toujours  pensé,  dit  cet  auteur  (t.  12, 
n°  260),  que  les  dettes  contractées  par  la  femme  à 
raison  de  ces  objets  (c’esl-a-dirc  des  achats  de  com* 
inestiblcs  et  autres  provisions  ordinaires  de  la  mai- 
son, des  véleraens  de  la  famille,  etc.},  soit  verbale- 
ment, en  achetant  à crédit,  soit  par  écrit,  lorsqu’elle 
arrête  les  comptes  des  marchands  et  fournisseurs, 
ou  qu’elle  leur  consent  des  billets,  étaient  des  deltas 
de  communauté  que  le  mari  ne  peut  se  dispenser  de 
payer,  lorsqu’il  n'y  a ni  fraude  ni  excès.  Celte  ex- 
ception est  fondée  sur  l'ordre  que  la  nature  même 
semble  avoir  établi  pour  le  gouvernement  de  la  fa- 
mille, et  dans  le  partage  naturel  de  l'administration 
des  affaires  domestiques  : le  mari  est  chargé  des  af- 
faires du  dehors, la  femme  de  celles  du  dedans,  des 
détails  et  de  l’économie  du  ménage,  de  pourvoir  à 
tout  ce  qu'exigent  les  besoins  de  chaque  jour.»  Puis 
M.  Touliier  invoque  à l’appui  de  son  opinion  la  ju- 
risprudence des  parlemens,  admise  aussi  par  un 
grand  nombre  d'auteurs  anciens  dont  il  cite  les  noms. 
La  jurisprudence  moderne  a fréquemment  fait  ap- 
lication  de  ces  principes,  f'.  Cass.  14  fév.  1826  ; 
aris,  1«  mai  1823;  Bordeaux,  2‘J  mars  1838  (Vo- 
lume 1838).  — La  Cour  de  Rennes  a encore  jugé 
dans  le  même  sens  par  un  arrêt  du  30  déc.  1813 


(aff.C.. .),  dans  une  espèce  où  il  s’agissait  de  dettes  de 
inenage  contractées  par  la  femme  pendant  l’absence 
de  son  mari,  lequel  alléguait  même  avoir  assigné  à 
celle-ci,  sur  les  revenus  de  la  communauté,  une 
somme  suffisante  pour  pourvoir  à ses  dépenses  né- 
cessaires : la  Cour  a considéré  que  les  marchands 
ou  fournisseurs  avaient  été  daoa  l'impossibilité  de 
savoir  si  cette  somme  avait  été  dépassée,  et  que  par 
cela  même  qu’il  en  résultait  que  la  femme  était  au- 
torisée à faire  les  dépenses  du  ménage,  le  mari  de- 
vait payer.-Toutes  ces  décisions  reposent  sur  celte 
idée  fondamentale,  qu’en  pareille  circonstance,  et 
par  la  nature  même  des  choses,  la  femme  est  répu- 
tée le  mandataire  du  mari.— Mais  il  est  évident  que 
cette  présomption  d'un  mandat  laeile  du  mari  dis* 
parait  lorsqu'il  s’agit  de  dettes  contractées  par  U 
femme,  pour  des  objets  qui  ne  sont  pas  absolument 
nécessaires  à l'approvisionnement  ou  i l'entretien 
du  ménage.commc  au  cas  d’acquisition  de  meubles 
de  prix,  de  bijoux,  de  parures,  etc.  Dans  ce  csa,  le 
mari  ne  pourrait  être  tenu  de  payer  qu'auianl  qu’il 
aurait  admis  ces  objets  dans  son  domicile,  el  qu’il 
ne  les  aurait  pas  renvoyés  aux  marchands.  C’est  en 
ce  dernier  sens  que  « est  également  prononcée  la 
Cour  de  Rennes  dans  un  arrêt  du  21  janv.  1814  (afT. 
B...)  par  lequel  elle  n’a  condamné  le  mari  que  parce 
qu’il  paraissait  avoir  donné  une  approbation  tacite 
aux  acquisitions  de  sa  femme. 

(2)  Celle  décision  rentre  dans  les  principes  déve- 
loppes dans  la  note  précédente,  r.  en  ce  sens , 
Touliier,  t.  12,  u°*  269  si  suiv. 


( 13  Die.  1813.) 

ue  pourrait  faire  son  épouse;  qu’il  résulte  des 
éclarations  de  plusieurs  témoins,  que  la  défense 
faite  par  À....  à différons  marchands  de  celle  ville 
et  à l'appelante,  de  fournir  des  marchandises  à 
sa  femme,  a eu  lieu  au  mois  d’ocl.  1810;  que, 
conséquemment,  l'intimé  n’est  pas  tenu  de  payer 
les  levées  faites  par  son  épouse,  après  cette  épo- 

Î|ue  ; aue  Marie-Louise  B...  aurait  dû  refuser  de 
aire  ne  nouvelles  fournitures  à celle  qui  n'avait 
plus  le  droit  d'obliger  son  mari,  et  qui  ne  pouvait 
s'obliger  elle-même  :— Par  ces  motifs,— Dit  qu’il 
a été  mal  jugé,  etc. 

Du  il  déc.  1813.— Cour  lmp.  de  Rennes.— 3« 
ch.— PL,  MM.  Corbière  et  Journée. 


ÀY AL.— Caution  solidaire.— Protêt.— 
Prescription. 

Celui  qui,  par  un  acte  séparé.  s'est  rendu  cau- 
tion solidaire  de  l'accepteur  d'un  effet  de 
commerce,  ns  peut  tire  considéré  comme  don- 
neur d'aval,  et  dans  le  cas  où  il  y aurait  eu 

Î\rotèt  de  l'effet,  la  dénonciation  dans  les  dé- 
nis de  la  loi  n'en  peut  être  exigée  à l’égard 
de  cette  caution  comme  à l’égard  d’un  en- 
dosseur ordinaire.  (Cod.  comm.,  lit,  165  et 
. 167.)  (I) 

L’assignation  donnée  au  fOMtcripfeur  d'effets 
de  commerce  interrompt  la  prescription  con- 
tre la  caution  solidaire,  en  sorte  qu  elle  ne 
peut  courir  à son  profit  tant  que  la  péremp- 
tion de  l'assignation  n’a  été  ni  demandée  ni 
prononcée.  (Cod.  comm.,  189.) 

(Presle— C.  Taillepled  de  la  Garenne.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  Taillepied  de  la 
Garenne  s'étant  constitué,  par  l’écrit  du  29  brum. 
an  10.  enregistré  le  9 avr.  1813  , non-seulement 
caution,  mais  débiteur  solidaire,  il  suffisait  que  le 
protêt  fût  fait  à l’accepteur,  son  coobligé,  sans 
qu’il  fût  nécessaire  de  le  réitérer  ou  de  le  dé- 
noncer à lui-même  ; __ 

Que  la  prescription  de  trois  ans  ne  lui  est  pas 
applicable,  et  qu’il  ne  peut  pas  user  non  plus  de 
celle  de  cinq  ans.  interrompue  . au  moyen  de  la 
solidarité , par  l’assignation  donnée  en  1809  à 
l’accepteur,  assignation  toujours  subsistante  mal- 
gré le  laps  de  temps  et  non  périmée,  puisque  ja- 
mais la  péremption  n’en  a été  ni  prononcée  ni 
demandée,  — Met  l'appellation  au  néant; — Or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet . etc. 

Du  13  déc.  1813.— Cour  lmp.  de  Paris.— 2e  ch. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.-  Écriture. 

— Inscription  de  faux. 

Lorsqu'un  testament  contient  la  mention  qu'il 
a été  écrit  par  le  notaire  qui  l’a  reçu,  on  ne 

feut  prouver  le  contraire  que  par  la  voie  de 
inscription  de  faux;  la  voie  de  la  vérifica- 
tion ne  serait  pas  suffisante,  quand  même 
les  parties  y auraient  consenti.  (Cod.  civ., 
1319;  Cod.  proc- civ.,  193.)  (9) 

(Larfeux— C.  Grandville.)— arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  que  l’art.  971  du 
Code  civ..  porte  que  le  testament  par  acte  public 
est  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires , en  pré- 
sence de  deux  témoins . ou  par  un  notaire , en 
présence  de  quatre  témoins , et  que  celui  dont  H 
s’agit  est  fait  dans  celte  dernière  forme  ;— Consi- 
dérant que  le  même  testament  énonce  qu’il  est 
écrit  de  la  main  du  notaire,  et  que  cette  énoncia- 
tion doit  faire  foi  jusqu’à  preuve  contraire;  mais 
que  cette  preuve  ne  peut  pas  être  faite  par  la  sim- 
ple vérification  des  écritures  dont  il  n’est  parlé 


(I)  V.  dans  la  même  sens,  Cass.  14  germ.  an  9 
•l  la  noie. 


( 13  DEC.  1813.  ) 805 

en  l’art.  1324  du  Code  civ. , et  en  l’art.  193  du 
Code  de  proc. , que  pour  les  actes  d’écriture  pri- 
vée; que  l’art.  19  de  la  loi  du  27  vent,  an  11,  sur 
le  notariat,  porte  que  « tous  actes  notariés  feront 
foi  en  justice.»  et  qu'il  résulte  des  dispositions  sub- 
séquentes de  cet  article  que  ces  sortes  d'actes  ne 
peuvent  être  détruits  que  par  l’inscription  de 
faux  ; —Considérant  que  les  art.  1317  et  1318  du 
Code  civ..  n’offrent  rien  de  favorable  à la  préten- 
tion des  héritiers  I.arfeux  : ils  disent  que  l'acte 
autheotique  est  celui  qui  a été  reçu  par  des  offi- 
ciers publics  ayant  droit  d’instrumenter  avec  les 
formalités  requises:  et  que  celui  nui  n’est  pas  au- 
thentique par  l'incompétence  de  l'officier,  ou  par 
un  défaut  de  formes,  vaut  comme  écriture  privée; 
mais  le  testament  dont  il  s'agit  a été  reçu  par  un 
notaire  compétent;  il  contient  extérieurement 
toutes  les  formes  voulues  par  la  loi  ; il  est  par  con- 
séquentauthenlique.  A la  vérité . on  met  en  ques- 
tion le  fait  de  savoir  s'il  est  écrit  en  entier  de  Ir 
main  du  notaire;  mais  le  testament  énonce  qu’il 
est  écrit  de  la  main  du  notaire;  et  jusqu'à  ce  que 
cette  énonciation  soit  détruite,  l’acte  a les  carac- 
tères de  l’authenticité.  Il  faut  donc,  pour  lui  ôter 
ce  caractère . prendre  la  voie  de  l’inscriptiou  de 
faux  : cette  vole  est  tellement  la  seule  qui  puisse 
être  employée,  que  les  héritiers  Larfeux  ont  in- 
sinué que  les  mots  qu’ils  disent  être  d’une  autre 
main  que  celle  du  notaire  ont  été  ajoutés  après 
coup,  et  que.  dans  ce  cas,  soit  que  l’addition  fût 
de  la  main  du  notaire  ou  qu’elle  fût  de  la  main 
d’une  autre  personne , elle  constituerait  un  véri- 
table faux  d’après  les  art.  143  et  144  du  Code  pén.; 
que  les  héritiers  Larfeux  ont  encore  insinué  que 
les  témoins  n’avaient  pas  été  présens  au  testa- 
ment . en  révélant  une  différence  qu’ils  disent 
exister  entre  la  couleur  de  l’encre  de  leurs  signa- 
tures et  celle  de  l’encre  de  la  signature  du  notaire, 
et  que  ce  serait  encore  un  moyen  de  faux  ; — 
Considérant  que,  malgré  que  Granville  eût  con- 
senti en  première  instance  a une  vérification  d’é- 
critures, le  tribunal  d’Aubusson  a pu  et  dû  consi- 
dérer un  acte  public  avec  la  vénération  qu'exige 
la  loi  ; qu’il  a pu  et  dû  vouloir  que  les  formes  con- 
sacrées pour  attaquer  ces  sortes  d’actes  fussent 
observées;  que  l’ordre  et  l’intérêt  public,  et  l'au- 
torité due  aux  actes  authentiques , demandaient 
qu'on  ne  s'écartât  pas  du  mode  prescrit  pour  at- 
taquer ces  sortes  d’actes;  — Considérant  que  les 
reproches  proposés  contre  l’acte  dont  il  s'agit  ne 
sont  pas  assez  justifiés  pour  que  la  Cour  puisse 
prononcer  en  ce  moment  que  l'acte  est  entaché 
de  faux.— Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  13  déc.  1813.— Cour  imp.  de  Limoges.— 
Près..  M.  de  Larivière,  p.  p ..—Concl.  conf.,  M. 
Ballet,  av.  gén .—PL,  MM.  Lezaud  et  Bourdeau. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  —Témoins. 

—Signature  (défaut  db).— Déclaration. 

— Mention. 

Du  13  déc.  1813  (aff.  Fouaren).— Même  déci- 
sion que  par  l’arrêt  de  la  même  Cour  du  27  avr. 
1813  (aff.  Merle). 

LÉGITIME.— Biens  héréditaires.— Supplé- 
ment. 

Du  13  déc.  1813  (aff.  Gondat).—' Cour  lmn.de 
Toulouse. — Même  décision  que  par  l'arrêt  de  la 
même  Cour  du  19janv.  1813  (ait  Durand ). 

DONATION  DÉGUISÉE. -Vente. —Rapport. 

Du  13  déc.  1813  (aff.  Streicher).  — Cour  imp. 
de  Colmar. — V.  cet  arrêt  au  10  du  même  mois. 


Court  impériales  et  Conseil  d'Etat. 


(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  1 4 juin 
1806,  et  U Dote. 
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DÉLAI.  — Paiement.  — Acte  authentique. 
L’art.  1244  du  Code  civil,  qui  permet  aux  juges 
d'accorder  au  débiteur  des  délais  modérés 
et  de  surseoir  aux  poursuites , s’applique 
même  au  cas  où  la  creance  résulte  d'un  acte 
public  et  authentique  fl). 

(Caslellinard  — C.  Basso.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'art.  1244  du 
Code  civil , autorise  les  juges , en  considération 
de  la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pou- 
voir avec  une  grande  réserve,  à accorder  des  dé- 
lais modérés  pour  le  paiement  et  à surseoir  Pcxé- 
cut ion  des  poursuites , toutes  choses  demeurant 
en  état;  —Que  cette  disposition  est  générale , et 
qu  elle  a lieu  quelle  que  soit  la  nature  de  l'obli- 
gation , excepté  pour  celles  de  commerce , qui 
aont  soumises  à d’autres  règles;  — Qu'il  importe 
peu  qu’il  s'agisse  de  poursuites  immobilièresfailes 
en  vertu  d'uu  contrat  notarié;  l'exécution  parée 
donnée  à ces  actes  u'esl  point  un  obstacle  à ce 
que  l’elTel  en  soit  arrêté  au  cas  particulier  de 
l'art.  2212  du  Code  civil,  et  on  peut  d'autant 
moins  les  soustraire  à l'application  de  Fart.  1244, 
ue  AL  Jaubcrt.  tribun,  en  développant  la  pensée 
u législateur  dans  la  séance  du  22  pluv.  an  12, 
a exposé  que  cet  article  tendait  à éviter  au  débi- 
teur les  calamités  attachées  à l'expropriation 
forcée,  qui,  d’après  l'art.  2213,  ne  peut  être  pour- 
suivie qu'en  vertu  d'un  litre  authentique  et  exé- 
cutoire; —Considérant  que  la  position  d'Elienue 
Dasso,  envers  Dominique  Caslellinard,  est  de  na- 
ture à lui  mériter  le  bienfait  de  la  loi.  Basso  est 
propriétaire  d'une  grande  maison  sise  sur  la  plus 
belle  place  de  Nice  , et  dont  le  premier  étage  a 
vingt-neuf  croisées  ; Caslellinard  est  son  procu- 
reur fondé  depuis  plusieurs  années  ; il  a à lui 
rendre  compte  des  loyers  de  cette  maison,  dont  il 
occupe  même  le  second  étage,  et  tout  comptable 
est  réputé  débiteur  jusqu'à  l’apurement  de  son 
compte;  —Considérant  qu’un  sursis  de  quarante 
jours  aux  poursuilesen  expropriation  est  un  délai 
nécessaire  pour  les  débats  que  le  compte  peut 
occasionner,  cl  ne  s’écarte  pas  de  la  modération 
et  de  la  réserve  prescrites  aux  juges  dans  I ap- 
plication de  Part.  1244  du  Code  civil  ;— Confirme 
le  jugement,  etc. 

Du  17  déc.  1813.— Conr  imp.  d’Aix.— Cbnmb. 
ci w— PI.,  MM.  Alouau  et  Castellan. 

SAISIE-EXÉCUTION. — Saisie  sue  saisie.  — 

B ÉCOLE  MENT. 

Une  saisie-exécution  faite  nonobstant  une  pre- 
mière saisie,  est  valable  comme  procès-ver- 
bal de  récolement  si  l'huissier  qui  y a pro- 
cédé a ignoré  la  première  saisie.  (Cod. 
proc.,  611.) 

(Boui  — C.  Yilloudiers.)— arrêt. 

LA  COC R;  — Cousidérant.  sur  le  moyen  pris 
de  ce  que  le  sieur  Roux  a fait  saisir  et  exécuter 
des  meubles  qui  étaient  déjà  sous  la  main  de  la 
justice  par  l'effet  d'une  première  saisie , que  si , 
aux  termes  de  l'art.  611  du  Code  de  proc.,  il  est 
vrai  que  l'huissier  qui,  se  présentant  pour  saisir, 
trouve  une  saisie  déjà  faite  et  un  gardien  établi, 
ne  doit  point  saisir  de  nouveau,  cette  disposition 
ne  doit  recevoir  d'application  que  dans  le  cas 
où  Ton  a donné  à cet  huissier  connaissance  delà 
première  saisie;— Considérant  que.  dans  l'espère, 
rien  ne  justifie  qu'on  ait  excipé  d’une  première 

(1)  V.  eonf.,  Pau,  26  nov.  1807  ot  la  note. 

(2)  V . couf.,  Trêve*,  24  juin  1812;  Agen,  5janv. 
1825.  Mais  le  juge  de  paix  est  essentiellement  in- 
capable d'élro  arbitre  salarié , du  moins  dans  les 
causes  qui  lai  sont  soumises  comme  juge  do  paix. 
Paris,  14  mai  1829. 


saisie  l’orsque  l'huissier  du  sieur  Roux  s’est  pré- 
senté pour  asseoir  la  sienne;  qu'ainsi,  par  l'ab- 
sence de  cette  formalité , il  a dû  et  pu  agir  ainsi 
«il  a fait  ; — Mais,  considérant  que  l’existence 
e cette  première  saisie  a été  connue  en  cause 
d'appel,  par  la  signiPication  qui  en  a été  faite  à 
l’avoué  du  sieur  Roux  ; que  l'avocat  de  celui-ci  a 
consenti,  en  plaidant,  à ne  regarder  celle  faite  à 
sa  requête  que  comme  un  simple  procès-verbal 
de  récolement  ; — Donnant  acte  à M*  Jouhaut . 
pour  sa  partie  , de  la  déclaration  par  lui  faite  à 
l’audience,  de  consentir  à ce  que  le  procès-verbal 
de  saisie-exécution,  fait  à sa  requête,  ne  soitcon- 
sidéré  que  comme  procès-verbal  de  récolement  ; 
— Alel  l’appellation  au  néant,  et  ordonne  que  le 
jugement  attaqué  sortira  son  effet,  sauf  ta  modi- 
Ticntion  dont  il  vient  d’être  parlé,  etc. 

Du  18  déc.  1813. — Cour  imp.  de  Limoges.  — 
PI.,  MAI.  Jouhaut  etGilly. 

1°  ARBITRE.— Juge  DE  PAIX. 

2°  Juif. — Créances.— Chose  jugée. 

1 9Le  juge  de  paix  devant  lequel  les  parties 
comparaissent  pour  se  concilier , peut  être 
choisi  par  elles  pour  arbitre  de  leur  différend. 
(C.  proc.,  377 et  1004,  anal.)  (2) 

2° L’ obligation  imposée  aux  juifs  par  le  dé- 
cret du  17  mars  18l)8,  de  prouver  qu’ils  ont 
fourni  la  valeur  des  créances  dont  ils  récla- 
ment le  paiement,  n'est  pas  applicable  aux 
créances  résultant  de  juyemens  ou  arrêts 
passés  en  force  de  chose  jugée  avant  la  pro- 
mulgation de  re  décret.  (Décret  du  17  mars 
180H,  art.  4 ) (3) 

(Galliath— C.  Weyl.)— arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  c'est  contrairement 
à la  vérité  du  fait  de  la  cause  que  l'appelant  nré- 
lend  que  le  juge  de  paix  du  canton  de  Guebu  illcr 
n'avait  pu  juger,  le  23  messid.  an  13  , que  par 
prorogation  dç  juridiction  ; qu'ainsi  sou  juge- 
ment est  un  acte  arbitraire  et  nul , et  par  suite 
l’ordonnance  d exequatur  ; tandis  qu'il  consle 
parle  procès-verbal  du  16  dudit  mois  de  tnestud. 
que  Galliath  , appelé  devant  le  juge  de  paix  par 
I intimé,  après  avoir  reconnu  devoir  légitimement 
les  3.300  fr.  répétés  par  celui-ci , a demandé 
Quatre  années  de  terme,  invitant  le  juge  de  jiaix 
«e  juger  la  contestation  en  dernier  ressort , le 
nommant  arbitre  à cet  effet,  et  que,  de  son  côté, 
l'intimé  a consenti  que  ce  juge  de  paix  décidât 
sans  appel , le  nommant  également  arbitre;  d'où 
est  résulté  un  compromis  formel  : or,  d'après 
Part.  2 du  tit.  7 de  la  loi  du  24  août  1790 , les 
parties  avaient  le  droit  de  compromettre , et 
elles  étaient  raattresses  du  choix  de  leur  arbitre  ; 
le  juge  de  paix  a donc  pu  , dans  Pcspcce  , être 
choisi  comme  tel , puisque  aucune  loi  ne  Pavait 
déclaré  inhabile  à juger  comme  arbitre  et  en  der- 
nier ressort; 

Attendu,  au  fond,  que  le  16  messid.  an  13 
l'appelant  ayant  avoué  la  légitimité  de  la  créance 
par-devant  le  juge  de  paix,  et  le  jugement  arbi- 
tra 1 de  celui-ci  du  23  ayant  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  c'est  en  vain  qu'il  Invoque  au- 
jourd'hui l'application  dudécrcldu  17 mars  18US; 
— Par  ces  motifs , prononçant  sur  l'appel  du  ju- 
gement rendu  entre  les  parties,  parle  tribunal  ci- 
vil de  Colmar,  le  23  mars  1813,— Met  l'appella- 
tion au  néant,  etc. 

(3)  V.  couf.,  Cass.  19  juin  1811,  et  1*  noie.—  V. 
aussi  en  ce  qui  louche  le  décret  du  17  mars  1808,  les 
observations  placées  sous  l'arrêt  de  la Cour  de  cas*, 
du  7 juin  1810. 
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Do  21  déc.  1813.  —Cour  imp.  de  Colmar.  — 
PI.,  MM.  Bechelé  el  Raspiéler. 

PÉREMPTION.  — SÉPARATION  DK  CORPS.  — 

RENONCIATION. 

On  n«  peut  renoncer  d'avance  au  droit  de  de- 
mander la  péremption  d une  instance  en  sé- 
paration de  corps,  que  l'on  suspend  par  une 
convention  amiable  (1). 

(Dutreroblay— C.  Dutremblay.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  s'est  écoulé 
plus  de  trois  ans  sans  poursuite  de  l'instance  ; 
que  la  convention  qui  a eu  lieu  entre  les  parties, 
portant  suspension  des  poursuites , ne  peut  être 
opposée,  1°  parce  qu'on  ne  peut  point  reuoncer 
à la  prescription  nou  acquise , et  que  cette  con- 
vention sur  une  demande  en  séparation  est  dé- 
clarée inefficace  par  la  loi  ; 2°  et  parce  que  tous 
les  actes  dont  on  veut  argumenter  contre  la  pé- 
remption sont  étrangers  a l'instance,  — Dit  qu'il 
a été  mal  jugé , etc. 

Du  21  déc.  1813.  —Cour  imp.  de  Bourges.  — 
lr#  cb.—  Prés.,  U.  Jaimebon. -Concl. , M.  Bau- 
chetoo,  av.  gén .—PL,  MM.  Devaux  elDéseglise. 


JUIF.— Créances.— Titre  pcrlic.— Serment 

DÉCISOIRE. 

Les  dispositions  des  art . 4 0(13  du  décret  du 
17  mars  1808,  qui  soumettent  les  juifs,  por- 
teurs d'obligations  ou  billets , à prouver 
qu'ils  sn  ont  fourni  Iss  valeurs  entières  et 
sans  fraude,  ne  peuvent  être  invoquées  lors- 
que la  créance  résulte  d'un  titre  public  con- 
statant que  les  espèces  ont  été  comptées  et 
retirées  en  présence  du  notaire  et  des  té- 
moins. — Dans  ce  cas,  l’exception  non  numé- 
rale pecunie  est  non  recevable  (2). 

Toutefois,  sur  le  fait  meme  de  cette  numé- 
ration, le  serment  decisoire  peut  être  défère 
au  porteur.  (Cod.  civ.,  1319  et  1358.)  (3) 
(Vonderscber— C.  Hirschel.) 

Du  21  déc.  1813.— Cour  imp.  de  Colmar.— Pi., 

MM.  BriOaull  et  Eœnig. 

FOLLE  ENCH ÈRE.— Appel.— Délai. 

Le  délai  de  l appel  d'un  jugement  d'adjudica- 
tion sur  folle  enchère  est  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  signification  a per- 
sonne ou  domicile,  et  non  de  quinzaine , à 


(I)  C’est  un  point  controversé  que  celui  de  savoir 
•i  la  péremption  peut  courir  entre  époux.  M.  Pi- 

^iu,  Commentaire,  t.  I,  p.  683,  in  fine,  soutient 
négative;  mais  cette  opinion  ne  parait  pas  pou- 
voir être  adoptée  en  présence  de  l'art.  397  qui  n'ad- 
met aucune  distinction  dans  ses  termes,  el  semble 
dés  lors  devoir  être  appliqué  à toutes  le»  instances. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Chauveau  sur  Carré, 
Lois  de  la  proc.  eic.,  t.  3.,  quest.  1426. 

L'arrêt  que  nous  recueillons  ici?  adopte  implicite- 
ment celte  doctrine,  puisqu'il  rejette  comme  nulle 
la  renonciation  faite  devance  au  droit  de  demander 
la  pérempuon  dans  une  inslauce  en  séparation  de 
corps;  et  en  même  temps,  il  résout  implicitement 
encore  une  queation  qui  était  controversée  autrefois, 
celle  de  savoir  si  la  péremption  pouvait  être  pro- 
noncée, lorsque  l'instance  avait  pour  objet  une 
uestion  d'état.  La  solution  affirmative  qui  résulte 
e l'arrêt  ci-dessus,  sur  cette  question,  n’est  plus 
contestée  aujourd'hui,  par  le  motif  déjà  invoqué  et 
pris  de  la  généralité  de  Part.  397,  Cod.  procéd. 
V.  en  ce  ens  Carré  et  Chauveau,  toc.  c il.,  ainsique 
Revnaud,  de  la  Péremption,  n°  3. 

Quant  à la  question  spécialement  résolue,  celle 
de  savoir  si  l’on  a pu  d’avance  renoncer  au  droit  de 
demander  la  péremption,  il  nous  parait  que  la  déci- 


compter  du  jour  de  la  signification  à avoué • 

(Cou.  proc.,  734  et  745.)  (4) 

(Dcmai— C.  Chapelard.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'art.  734du  Cod# 
de  procéd. , portant , que  l'appel  d’uu  jugement 
qui  statue  sur  des  nullités  dans  une  saisie  immo- 
bilière. devra  être  interjeté  dans  la  quinzaine,  et 
Part.  745 , qui  veut  que  les  articles  relatifs  aux 
nullités,  aux  délais  et  formalités  de  l'appel  soient 
communs  à la  poursuite  de  la  folle  enchère,  sont 
ici  sans  applicalion,  puisqu'il  ne  s’agit  pas  d’uu 
jugement  qui  ait  statué  sur  des  nullités,  et  qu’on 
ne  peul  étendre  l'exception  à la  règle  généralo 
au  delà  des  cas  déterminés  parla  loi,  etc. 

Du  24  déc.  1813.— Cour  imp.  de  Bourges. 

FAILLITE.  — Mobilier.  — Privilège.  — 
Propriétaire. 

Les  syndics  des  créanciers  d'un  failli,  an  usant 
de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'art • 
529  du  Cod ■ comm.,  de  remettre  au  failli  le f 
meubles  et  effets  necessaires  à lui  et  à sa  fa- 
mille, ne  peuvent,  au  préjudice  du  privilège 
du  proprietaire  de  la  maison  qu’habite  le 
failli,  rendre  à celui-ci  d’autres  meubles  que 
ceux  spécifiés  par  le  n°  2 de  l’art.  592  du  Code 
de  procéd.  civ.  (Cod#  comm.,  529;  Cod.  proc. 
Civ.,  592.)  (5) 

(Caubec  — C.  syndics  Latizean.)  — arrêt. 
LA  COUR;  — Attendu  que  les  droits  du 
propriétaire  ne  peuvent  pas  souffrir  d'altération 
par  la  faillite  du  locataire,  et  que  néanmoins  If 
poursuite  du  syndic  de  la  faillite,  comme  pre- 
mier saisissant  par  l'apposition  des  scellés,  doit 
obtenir  la  préférence,  a la  charge  seulement  par 
lui  de  faire  les  diligences  nécessaires,  — Met 
l’appellation  el  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Entendant,  décharge  Caubec  cl  sa  femme  dés 
condamnations  cl  dispositions  coulre  eux  pro- 
noncées;— Au  principal,  ordonne  que  dans  le 
jour  de  la  signification  du  présent  arrêt  la  femme 
Latizean  sera  tenue  de  réintégrer  dans  les  lieux 
dont  il  s’agit  les  meubles  et  effets  dont  la  remise 
a été  effectuée  entre  ses  mains,  à la  réserve  seu- 
lement des  objets  exceptés  par  l’art.  592,  n°  3 
du  Code  de  procédure;  à quoi  faire  elle  sera  con- 
trainte par  toutes  voies  de  droit;  comme  aussi 
ue  dans  huitaine,  à compter  de  la  signification 
u présent  arrêt,  Martignon,  syndic,  sera  tenu 


sion  de  l'arrêt  doit  être  suivie  non-seulement  dans 
le  cas  spécial  sur  lequel  elle  a statué,  mais  encore 
dans  toute  instance;  car  la  péremption  clanl  une 
sorte  de  prescription , el  tenant  comme  celle-ci  ^ 
l’ordre  public,  il  s'ensuit  que  l’on  ne  peut,  par  au- 
cun traité  renoncer  d'avance  au  droit  du  la  récla- 
mer, pas  plus  qu’on  ne  pourrait  renoncer  à une 
prescription  à venir.  V.  dans  ce  sens,  Chauveau, 
toc.  cil.;  Dalloz,  Jurisp.  génér.,  y°  Péremption,  p. 
179,  n°  4 ; et  Reynaud,  de  la  Péremption . n.  35# 

(2)  V.  sur  ce  point,  l’étal  de  la  jurisprudence  in- 
diqué sous  l'arrêt  de  Cass  du  6 déc.  ISIS  (aff. 
Fautsch),  et  sur  la  législation  spéciale  el  transitoire 
établie  parle  décret  du  17  mars  1808,  les  observa- 
tions qui  accompagnent  l'arrêt  de  Ia  Cour  de  Cass, 
du  7 juin  1810  (aff.  Scàouemicrq). 

(3)  P.  sur  l’admissibilité  du  serment  décisoire 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  authentiques, 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  1 1 juill.  1806,  et 
nos  observations  sur  cet  arrêt. 

(4'  P.  en  sens  contraire,  Turin,  19  avril  1811. 

(5)  Il  a même  été  jugé  par  la  Cour  de  Rouen  je 
4 fév.  1828,  que  le  failli  n’avait  pas  droit  à la  déli- 
vrance de  tous  les  effets  réservés  au* saisi  pgr  l'art. 
592  du  Code  de  comm.,  mai»  seulement  àjcrux  de 
ces  effets  qui  sont  reconnu  b lui  être  necessaires. 
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de  Faire  Tendre  tous  le*  me Qbles<  et  effet*  in- 
ventorié*. sinon,  et  ledit  délai  passé, etc. 

Du  27  déc.  1813.  — Cour  irnp.  de  Pari*.  — 
2«  ch.  — Pré#.,  M.  Agier.  — Concl..  M.  Gi- 
raud, av.  gén.  — PI.,  MM.  Lamy  et  Louis. 

ENQUÊTE.—  Ouverture.  — Ordonnance  du 

JL'GB. 

Pour  qu’une  enquête  toit  réputée  commencée,  il 
n’est  pas  nécessaire  que  les  témoins  soient 
entendus  dans  la  huitaine  delà  signification 
du  jugement  gui  l’ordonne.  Il  suffit  que  l’or- 
donnance du  juge-commissaire  portant  au- 
torisation d'assigner  les  témoins  ait  été  ren- 
due. (Cod.  proc..  257  et  259  ) 

(Aistnrphins  — C.  Teiier.) 

Pu  28  déc.  1813.  — Cour  lmp.  de  Pari*.  — lr* 
ch.  - Pré*.,  M.  Séguier.  — PI.,  MM.  Bonnet 
et  Billccocq. 

CONVENTIONS  MATRIMONIALES.  - Con- 
tre-lettre.—Nullité.— Maki. 

Le  mari  qui  a souscrit  une  contre-lettre  par 
laquelle  il  déroge  aux  conventions  portées  au 
contrat  de  mariage,  peut  lui-même  demander 
la  nullité  de  cette  contre-lettre . (Cod.  civ., 
1396.)  (I)  * 

(N...-C.  N...) 

Du  29  déc.  1813.— Cour  lmp.  d'Agen. 


CONSEIL  DES  PRISES.  — Confiscation.  — 
Anglais. 

Le  conseil  des  prises  est  compétent  pour  pro- 
noncer la  confiscation  de  toute  propriété  ap- 
partenant « un  Anglais,  même  d'une  créance 
sur  un  Français.— Mais  il  est  tenu  de  ren- 
voyer aux  juges  naturels  toutes  autres  bran- 
ches de  contestation  indépendantes  de  la  con- 
fiscation. 

(Le  Domaine  — C.  Guerre.) 

Le  24  brum.  an  4,  la  baronne  de  River*  (An- 
glaise) vend,  par  un  fondé  de  pouvoir, , au  sieur 
Jean  Guerre  avocate  Lyon,  le  domaine  de  Saint 
Lyr,  près  Lyon.  Cette  vente  a lieu  pour  la 
somme  de  32.000.fr.  sur  laquelle  il  n'est  paié 
comptant  que  2.400  fr.  et  pour  les  29.000  fr. 
reslans,  il  est  convenu,  1°  qu'ils  seraient  payés 
à la  venderesse  deux  années  après  le  traité  de 
paix  qui  interviendrait  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  et  après  qu'il  aurait  élé  pu- 
blié officiellement  par  les  deux  gouvernement  ; 
2°  que  les  intérêts  de  ladite  somme  seraient  payés 
a raison  de  trois  pour  cent,  de  six  mois  en  six 
moi*  ; 3°  que  le  paiement  de  la  dite  somme  capi- 
tale serait  fait  en  traite*  *ur  Gène*.  Londre*  ou 
Hambourg.  — En  vertu  du  décret  du  21  nov. 
1806,  contrainte  décernée  contre  le  sieur  Guerre, 
en  paiement  dans  la  caisse  du  trésorde  lasommé 
principale,  avec  les  intérêts  par  lui  dusii  la  ba- 
ronne de  Rivers. 

Opposition  de  la  part  du  sieur  Guerre,  par  les 
motif*  qu'elle  était  prématurée;  que  la  somme 
dont  il  était  reliquataire  n'était  payable,  d’a- 
prés  leurs  conventions,  que  deux  ans  après  la 
publication  officielle  de  la  paix  entre  la  France 
et  l'Angleterre  ; qu’è  la  vérité,  depuis  le  contrat, 
le  traité  d Amiens  donna  aux  «leux  Etats  quel- 
ques jours  de  repos,  mais  que  In  guerre  fut  re- 
commencée par  les  Anglais,  et  qu’elle  «Jure  en- 
core; en  sorte  que  le  délai  de  l'échéance  sc  trouve 
encore  suspendu  par  la  guerre  actuelle;  que 
d'ailleurs  la  baronne  de  Rivers  étant  décédée,  il 
fallait  que  l’administration  justifiât  que  sc*  hé- 


ritiers étaient  comme  elle  sujet*  de  la  Grande- 
Bretagne,  que  l'administration  n’est  point  auto- 
risée à demander  plus  de  cinq  années  d'intéréls, 
le  Code  civil,  art.  2277,  n accordant  d’action 
que  pour  cinq  années  d'annuités  arriérées  ; que 
cette  jurisprudence  était  celle  qu'on  suivait  à 
Lyon,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1510,  art.  71; 
des  ordonnances  de  1569  et  1686,  et  de  celle  de 
1629,  art.  1 42  ; — Que  l'administration  doit  donc 
borner  sa  demande  à cinq  années  d'intérét*.  en 
remontant  à la  notification  qu’elle  a fait  faire  le 
6 mars  1813.  et  qui  est  la  seule  régulière:  qu'au 
surplus  il  doit  être  admis,  aux  termes  de  l'aclede 
vente,  à payer  en  traites  sur  Londres,  Gènes  ou 
Hambourg. 

L'administration  répondait  qu'elle  ne  succé- 
dait point  de  la  manière  ordinaire  à celle  dont 
elle  prend  les  droits;  quYlle  n’a  aucun  moyen 
pour  connaître  si  ladite  dAmc  Rivers  existe  ou 
quels  sont  ses  héritiers:  que  c’est  à l'exposant 
qui  allègue  le  décès  de  ladite  dame  Rivers  à en 
faire  la  preuve  et  à justifier  si  elle  a laissé  des 
héritiers  habiles  è lui  succéder  en  France,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation  ; qu'aiitremenl  la 
confiscation  est  valable  sur  ladite  dame  Rivers 
elle-même,  créancière  dénommée  dans  l'acte  du 
24  vendém.  an  4. 

L'affaire  avoit  d'abord  élé  introduite  devant 
les  tribunaux  ordinaires;  le  conseil  de  préfecture 
et  le  conseil  d'Etat  en  ayant  été  ensuite  saisis, 
un  décret  a renvoyé  les  parties  et  la  cause  devant 
le  ronsril  dc<  prises,  par  décret  du  24  août  1812. 

DECISION  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4 du  décret  du  21  novembre  1806,  dont,  par 
l'art.  9,  le  conseil  est  chargé  de  faire  l'application 
toute  propriété,  de  quelque  nature  qu'elle  puisse 
être,  Appartenant  à un  sujet  de  l'Angleterre, 
étant  confiscable.  le  prix  principal  resté  entre  les 
mains  du  sieur  Guerre,  sur  l'acquisition  par  lui 
faite  de  ladite  baronne  de  Rivers.  Anglaise,  se 
trouve  étidcnimrnl.  ainsi  que  les  intérêts,  dans 
le  cas  de  la  confiscation,  puisqu’en  supposant 
que  ladite  baronne  de  Rivers  fût  décédée,  ce  qui 
n’est  pas  justifié,  ses  héritiers  seraient  réputés 
anglais  jusqu’à  preuve  contraire;  — Mais  qu'à 
l'égard  de  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  somme 
principale,  du  mode  de  délibération,  du  nombre 
d’années  d'intéréls  qui  peuvent  être  légitime- 
ment répété*,  et  de  la  retenue  dont  le  sieur 
Guerre  prétend  que  ces  mêmes  intérêts  sont 
susceptibles,  res  différentes  questions,  indépen- 
«lanies  de  celle  delà  confiscation  dont  le  conseil 
est  seulement  investi  par  le  décret  du  21  novembre 
1806,  et  le  renvoi  du  24  août  qui  en  est  la  con- 
séquence, rentrent  dans  le  droit  commun,  et 
doivent  être  portées  devant  les  juges  ordinaires. 
Le  conseil  confisque,  au  profil  de  l'Etat,  le 
somme  de  29,600  fr.  dont  le  sieur  Guerre  est 
demeuré  reliquataire;  et  pour  le  surplus  des  de- 
mandes. renvoie  devant  les  juge»  compétens,  etc. 
Du  29déc.  1813. -Décision  du  conseil  des  prises. 

RÉCUSATION.  — Arbitres.  — Tribunaux  db 

COMMERCE. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétens 
pour  statuer  sur  les  causes  de  récusation  di- 
rigées contre  les  arbitres  nommés  par  leurs 
jugement  (2). 

(Goberl— C.  Carly  cl  Jubert.) 

Les  sieurs  Gobert,  Carlv  et  Jubert.  associés 
pour  l'administration  de  l’opéra  italien,  au  théâ- 
tre de  COdéon,  avaient  à terminer  une  contesta- 
tion née  de  leur  association. — Le  sieur  Carly  l'a 


(1)  F.  conf.,  Agen,  9 avril  1813,  et  la  note. 

(2)  Il  est  à remarquer  que  celle  decision  es  tre- 
lative  à un  arbitrage  forcé.— Il  a été  au  contraire 


reconnu  que,  dans  le  cas  d'arbitrage  volontaire,  fa 
récusation  des  arbitres  devait , même  en  matiéro 
commerciale, être  jugée  por  le  tribunal  civil*  F.  Cass. 
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( 30  déc.  1813.  ) Court  impériales  , 

soumise  au  tribunal  de  commerce  de  Paris  qui 
l'a  renvoyée  devant  les  arbitres  nommés  par  les 
parties.— Pendant  le  cours  de  l’instruction,  Ton 
des  arbitres  nommés  par  le  sieur  Gobert  ayant  été 
récusé,  le  sieur  Carly  a de  nouveau  appelé  le 
sieur  Gobert  devant  le  trib.  de  commerce  pourvoir 
dire  qu'il  serait  tenu  de  nommer  un  autre  arbitre, 
si  mieux  il  n'aimait  faire  juger  la  récusation-, 
faute  de  quoi  il  en  serait  nommé  un  d’office.— Le 
sieur  Gobert  a demandé  qu’il  fût  sursis  à la  no- 
mination d’un  nouvel  arbitre,  jusqu'à  ce  qu’il  eût 
été  statué  sur  les  causes  de  récusation.— Il  soute- 
nait que  le  tribunal  de  commerce  était  incompé- 
tent pour  prononcer  en  cette  matière. 

S5  octobre  1813,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, en  ces  termes  : « Attendu  qu’il  existe  une 
récusation  contre  l’un  des  trois  arbitres;— El  at- 
tendu que  l’arbitre  récusé,  mis  en  demeure  par 
une  sommation  de  s'expliquer  sur  les  causes  de  la 
récusation,  a gardé  le  silence,  ce  qui  équivaut  à 
un  consentement  tacite  de  ne  point  rester  juge; 
— Le  tribunal  ordonne  que,  dans  le  délai  de  hui- 
taine, à compter  de  ce  jour,  le  sieur  Gobert  sera 
tenu  de  nommer  un  autre  arbitre;  sinon,  et  faute 
de  ce  faire  dans  ledit  délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d’autre  jugement,  le  tribunal  nomme  d’office,  etc.» 
—Appel. 

ARRÊT . 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  tribunal  auquel 
des  arbitres  sont  substitués,  et  qui  est  chargé,  d’a- 
près la  loi,  d’organiser  le  tribunal  arbitral,  et 
d’imprimer  à ses  décisions  le  sceau  de  l'autorité 
publique,  est  compétent  et  seul  compétent  pour 
prononcer  sur  la  récusation  desdits  arbitres;  met 
l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  30  déc.  4813.— Cour  imp.  de  Paris. — 2*  ch. 
— JPrét.,  M.  Agier.— Conc/.,  M.  Girod,  av.  gén. 
PI.,  MM.  Delacroix  Frainville,  Berryer et  Goujon. 

FEMME  MARIÉE.— Dépensbs.— Mandat. 

Du  30  déc.  4813  (alT.  C...).  — Cour  lmp.  de 
Rennes. — V.  la  note  sur  l’arrêt  de  la  même  Cour 
du  41  de  ce  mois  (aff.  A...). 


BILLET  A ORDRE.— Prescription.— Effet 
RÉTROACTIF. 

La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l’art. 


26  mars  1838  (Volume  1838 ) ; Metz,  13  mai 
1818;  Biocbe  et  Goujet,  Dict.  de  proc  , v°  Arbi- 
trage, n®  208. — Il  est  également  certain  que  les  ai* 
bitres  n’ont  pas  eux-méines  le  droit  de  statuer  sur 
la  révocation  proposée  contre  l'un  d’eux,  à moins 
qu’ils  n’y  soient  expressément  autorisés  par  le  com- 
promis.  V.  Cas».  juin  1812,  et  la  note;  Paris, 
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189  du  Coda  de  comm. , s’applique  aux  billets 
à ordre  créés  et  échus  sous  l’empire  de  l'or - 
donn.  de  1673,  s'ils  sont  restés  cinq  ans  sans 
poursuites  sous  l empire  du  Code  de  comm. 
(Cod.  cornm.,  489;  Cod.civ.,  tt8l.)(fl 
(Duval— C.  Manuel.)  — arrêt.  / 

LA  COUR; — Attendu,  en  fait,  que  le  Code  de 
commerce  a été  mis  en  activité  à 1 époque  du  4** 
janvier  1808,  et  que  l'action  en  paiement  des  bil- 
lets à ordre  pour  cause  commerciale,  sur  laquelle 
il  s’agit  de  statuer,  n’a  été  intentée  que  le  9 juillet 
4813;— Attendu,  en  droit,  que  l’art.  2281  du 
Code  civil,  ne  régit  que  les  matières  contenues 
en  ce  même  Code  et  ne  s'applique  pas  aux  matiè- 
res de  commerce;— Attendu  que  le  Code  de  com- 
merce, dans  son  art.  189  touchant  les  prescriptions 
ne  constitue  point  absolument  un  droit  nouveau 
et  ne  fait  que  consacrer  un  principe  établi  par 
l’art.  21  du  lit.  5 de  l'ordonnance  de  1673  qu’il 
applique  à tous  les  efTcts  de  commerce  ;— Atten- 
du que  la  prescription  invoquée  en  vertu  de  l’art. 
189  a commencé  et  s'est  accomplie  depuis  la  pro- 
mulgation de  cet  article;  en  sorte  qu’il  n'y  a vé- 
ritablement point  de  rétroactivité  à en  faire  l’ap- 
plication à l’espèce  de  la  cause;— Attendu  que  le 
vœu  du  législateur  sur  celte  application  n'est  point 
équivoque,  puisqu’on  voit  que  par  l’art.  41  du 
même  Code  il  u’oblige  les  commerçans,  sans  dis- 
tinction, à garder  leurs  livres  que  pendant  l’espace 
de  dix  ans  Attendu  que  la  même  question  que 
celle  qui  se  présente  aujourd  hui  s’est  élevée  lors 
de  la  promulgation  de  l’ordonnance  de  1673  à 
l'occasion  des  lettres  de  change  qui  ne  se  prescri- 
vaient auparavant  que  par  trente  ans,  et  que  par 
les  arrêts  du  parlement  de  Paris,  cités  par  Savary, 
elle  a été  constamment  résolue  en  faveur  de  la 
prescription  de  cinq  ans  encourue  depuis  sa  pro- 
mulgation.—Met  l’appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant;  — Corrigeant  et  réformant,  dé- 
clare l’art.  489  du  Code  de  commerce  applicable 
à l’action  intentée;  etc. 

Du  31  déc.  1813.— Cour  imp.  de  Rouen.— â* 
ch.— Concl.,  M.  Brière,  av.  gén.— PI.,  MM.  Po- 
tier et  Daviel. 


17  mai  1813;  Toulouse,  23  mai  1832. F.  aussi  Fa* 
*ard  , Itepert .,  v°  Arbitrage,  sect.  lr*,  g 2,  n°  4; 
Carré,  Proc.,  nn  3320,  et  Comp.  cio., art. 342;  Pi- 
geau,Ccrtnme«il.,art.l014]noie  29. 

(i)  P.  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  21  dov. 
1806,  et  les  arrêts  indiqués  en  note. 


( 4 JAlfV.  1844.  ) 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - Amenas— Visa. 

—Adjoint. 

Le  procès-verbal  d’apposition  d'affiches  , en 
matière  de  saisie  immobilière  , n'est  pas 
nul  par  eela  seul  que  l'adjoint  qui  Ta  visé, 
n'a  bas  fait  mention  de  l’absence  du  maire 
ni  de  la  cause  de  cette  absence.  (Cod.  proc., 
673,  676,  681  et  687.)  (1) 

(Chaudon— C.  Duport.) 

19  janv.  1813,  jugement  du  tribunal  civil  d'Au- 


(1)  F.  en  ce  sens,  Riom,  12  mai  1808(aiï.  Mon- 
tai), 4«  quest. 


( 4 janv.  4844.  ) 


rillac  qui  prononce  en  ces  termes  : — « Attendu 
que  l’adjoint  du  maire  est  officier  public,  ayant 
caractère  pour  constater  un  fait  ou  un  délit  en  la 
présence  comme  en  l'absence  du  maire;— Qu'il 
résulte  des  art.  G73  et  676  du  Code  de  procéd., 
que  l’adjoint  du  maire  est  mis  sur  la  même  ligne 
que  le  maire  lui-méme,  puisqu’il  y est  dit  que 
les  originaux  des  cotnmaudemens  préalables  et 
des  procès  -\erbaux  de  saisie  immobilière  doi- 
vent être  visés  par  les  maires  et  adjoints;— Que 
si  la  loi  exige  dans  l’art.  681 , où  il  s’agit  de  le 
déclaration  de  la  saisie  immobilière  à la  pariie 
saisie  , et  dans  l'art.  687 , où  il  s'agit  des  procès- 


1814. 
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fitO  ( 4 janv.  1814.)  Court  impériales 

verbaux  d'apposition  d'affiches,  que  le»  originaux 
de*dii»  acte*  soient  visé»  par  les  maire»  des  com- 
munes dan»  lesquelles  demeure  le  »aisi,  et  celles 
dans  lesquelles  le»  appositions  sont  faites,  sans 
ajouter  ou  l'adjoint,  ce  n'est  pas  une  preuve  que 
la  loi  ail  cesse  de  regarder  l'adjoint  comme  offi- 
cier public,  et  lui  oit  refusé  le  droit  de  renifler, 
par  son  visa,  en  l'absence  du  maire,  le  Iramport 
de  l'huissier,  a l'effet  de  dénoncer  la  saisie  im- 
mobilière ou  Ici  appositions  de  placards;  que 
l*o»i  ne  saurait  voir  le*  motif»  dr  la  différence 
qu'on  a voulu  établir  entre  le  pouvoir  de  Cad 
joint  dans  les  cas  île*  art.  073  et  6~G , et  celui 
que  la  loi  réserve,  dit-on,  au  maire  seul  dans  les 
art.  081  et  087;  — Qu'il  est  évident  qu'en  ne 
rappelant  pas  l'adjoint  dan*  les  deui  dernier* 
finie les,  le  législateur  a eu  pour  seul  but  de  ne 
pas  se  répéter,  répétition  qui  était  effectivement 
inutile,  puisque  dans  deux  articles  précédent  il 
avait  témoigné  qu'il  accordait  a l’adjoint  la 
méuie  confiance  qu’au  maire;  — Que  ce  qui 
prouve  sans  réplique  que  ce  ne  peut  être  que 
dans  l'iuteuiion  d'éviter  les  répétitions  qu'il  n'a 
pas  de  nouveau  mentionne  l'adjoint  dans  le*  681 
et  087,  c’est  la  disposition  île  l'art.  682  du  mémo 
(Code  de  pioe.,  lequel,  eu  désignant  les  formali- 
tés «le  l'extrait  que  doit  ;.fli«  ber  le  (fi Hier,  porte, 
n°  6,  que  ce!  extrait  contiendra  les  uoms  de* 
maires  auxquels  copie  de  la  saisie  aurait  été  lais- 
sée sans  nommer  l'adjoint  ; d'où  il  suivrait . d'a- 
près cet  article , que  ce  u'esl  qu'au  maire  seul 
que  la  copie  de  la  saisie  don  être  laissée,  quoi- 
que cependant  le  contraire  soit  prononcé  d'a- 
près les  art.  675  et  67G;  — Le  tribunal  déboute 
Cbaudoo  de  la  dcmaiide  en  uullité  par  lui  for- 
mée. »— Appel. 

üiftr. 

L A COL  K San»  qu  il  soit  besoin  de  s’arrê- 
ter à la  fin  de  itou -recevoir  proposée  par  l'intimé, 
et  déterminée  par  le»  motifs  exprimés  au  juge- 
ment dont  est  appel,  — Met  l'appellation  au 
séant,  etc. 

Du  4 jnuv.  1814.  — Cour  imp.  de  Riom.  — 2e 
ch.  — Prés. , M.  Verny. — Concl.,  M.  Arcbon- 
Despciouses,  av.  géu.  — PI.,  MM.  Pagés  et 
Marie. 

CESSION.— Reste.—  Saisine. 

La  cession  d’une  renie,  ne  saisit  le  cession - 
noire  à i’ égard  des  lier  s,  comme  la  cession 
de  toute  autre  créance,  que  par  la  significa- 
tion faite  au  debiteur.  — En  conséquence , 
lorsque  la  même  rente  a été  cédee  deux  fois, 
le  cessionnaire  qui  doit  être  préféré  est  non 
celui  dont  le  contrat  est  anterieur  en  date, 
mais  celui  qui  s'est  le  premier  saisi  de  la 
rente  parla  signification  de  son  titre  au  dé- 
biteur. 

(Letournel — C.  Margurrie.) 

Du  4 janv.  1814.— Cour  imp.  de  Caen. 

BILLET  A ORDRE.— Domicile  (indicat.  de). 

—Compétence. 

L'indication  d'un  heu  ds  paiement  d.d>)f  un 
billet  à ordre,  emporte  élection  de  domicile 
dans  ce  Heu  et  attribution  de  juridiction  au 
tribunal  du  même  lieu  (1). 

(Gougnon  delà  Roi  lie  C.  Bonnichon.)— ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  que  le  billet  dont  le 
paiement  est  demandé  était  à ordre  et  payable  à 
Saint- A tiiaiid . ce  qui  formait  élection  de  domi- 
cile dan»  le  lieu;  qu'ainsi  les  premiers  juges 
étaient  compétent  Sans  avoir  égard  au  moyen 


ef  Conseil  d'Etat. 


f 6 janv.  1814.) 


fl)  P.  dan»  le  mèiue  seo»,  Cas».,  24  prair.  an  10, 
et  la  note. 

(2)  Le  droit  du  réclamant,  dans  le  cas  où  sa  pro 


d'incompétence,  a mil  l'appellation  eu  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet, etc. 

Du  6 janv.  1814.— Cour  imp.  de  Bourges. — lia 
rh.—  Prés.,  M.  Sallé.  — Concl.,  M.  Pascaud.— 
PI-,  MM.  Déseglise  et  Mater. 

CHEMIN  VICINAL.— Direction. -Propriété, 

—Compétence. 

Lorsauun  arrête  du  préfet  a ordonné  (e  chan- 
gement de  la  direction  d'un  chemin  vicinal 
et  son  passage  sur  un  nouveau  territoire,  le 
particulier  Use  par  cet  arrêté  doit  s'adresser 
au  ministre  de  nnlérieur,  s’il  se  plaint  de  la 
direction  donnée  au  chemin,  et  à V autorité 
judiciaire,  s'il  se  plaint  que  la  nouvelle  direc- 
tion, bien  que  sage  en  administration,  porte 
cependant  atteinte  a sa  propriété  du  terrain 
que  le  nouveau  chemin  doit  parcourir  (t). 

(Conthaud  et  Arbillcur  — C.  Mamirollff.) 
Napoléon  , etc.  ; — Vu  la  requête  qui  nous  a 
été  présentée  par  le  sieur  Contbaud  , eu  qualité 
de  curateur  de  Jean-Nicolas  Arbillcur,  interdit, 
propriétaire  dans  la  commune  de  la  Chcvillotle, 
pour  au'il  uous  plaise  annuler,  pour  cause  d'in- 
compétence et  tr excès  de  pouvoirs  et  comme  mal 
jugé  au  fond,  un  arrêté  du  préfet  du  département 
du  Doubs,  du  lofév.  1813.  qui  décide  . 1°  que  le 
chemin  public  de  communication  entre  la  com- 
mune dé  Saône  et  celle  de  Naizey  passera  sur  le 
territoire  de  la  comuiuuc  de  la  ChcviUotto.  dans 
|a  direction  qui  est  tracée  eu  jaune  au  plan  du 
géomètre  Artbaud.  en  date  du  30  janv.  tw)8;  2° 
(lue  le  chemin  iiui  passait  sur  les  prés  appartenant 
h la  commune  de  Mamirollc  sera  rendu  à l'agri- 
culture; 3°  que  si  le  uouveau  chemin  doit  par- 
courir des  propriétés  particulières,  celte  commune 
sera  tenue  de  dédommager  les  propriétaires , ci 
que  rindeninilé  sera  réglée  conformément  a la 
loi  ; — Vu  un  jugement  du  tribunal  de  Bcaume  , 
du  22  août  1811 . cl  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Besançon  , du  13  mai  1812,  par  lequel  Céllt 
Cour  se  déclare  incompétente  pour  juger  la  copie*? 
talion  qui  lui  est  soumise;  — Vu  la  loi  du  9 vent, 
au  13,  et  uulrc  décret  du  10  ocl.  1813,  qui  Hxe<4 
les  attributions  de  j'aulorilé  administrative  et  de 
l’autorité  judiciaire  sur  l'établissement  des  che- 
mins vicinaux.— Considérant  que  le  préfet  du  dé- 
partement du  Doubs , par  son  arrêté  du  15  fêv. 
1813.  n'a  fait  que  6xcr  la  direction  que  doit  sui- 
vre le  chemin  de  communication  entre  les  com- 
munes de  Saône  et  de  Naizey,  sauf  l'indeuiuilé 
des  propriétaires  du  terrain  sur  lequel  le  nou- 
veau chemin  est  établi,  que  . dès  lors,  ce  préfet 
s’est  renfermé  dons  scs  attributions,  et  qu’on  ne 

E»ul  lui  reprocher  aucun  excès  de  pmivoir»;  — 
onsidérant  au  fond  que  , si  le  requérant  croit 
avoir  à se  plaindre  de  la  direction  donnée  au 
çjyinin  uj  question , il  doit  d'abord  porter  sa 
réclamation  devant  notre  ministre  de  l'intérieur, 
et  ensuite  à noire  conseil  d'Etat;  — Que  si  au 
contraire  le  requérant  n'euleud  pas  attaquer  la 
direction  donnée  au  chemin  dont  s'agit,  mai»  seu- 
lement prétendre  qu'il  est  propriétaire  de  tout 
ou  de  partie  du  terrain  que  ce  chemin  doit  par- 
courir. dans  ce  cas  il  do4  porter  sa  réclamation 
devant  l'autorité  judiciaire.  — Art.  l,r.  La  requête 
du  sieur  Conthaud,  au  nom  qu  i)  agit , est  reje- 
tée. sauf  à lui  à se  pourvoir,  s’il  s’)  croit  fondé , 
ou  devant  notre  ministre  de  l'intérieur,  s’il  veut 
faire  réformer  l'arrêté  du  15  fév.  1813;  ou  de- 
vant les  tribunaux, s’il  se  borne  à élever  des  ques- 
tions de  propriété. 

Friété  est  reconnue,  se  résout  en  une  indemnité  dont 
art.  la  de  U loi  du  21  uni  I83G  détermine  au- 
jourd'hui le  mode  de  règlement. 
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Du  0 janv.  1814.— Déa.  eu  oons.  d'Etat. 


CONFLIT. — Chose  jigée. 

L'arrêté  du  13  bruni.  an  Ui,  relatif  aux  conflits 
d'attributions , n'est  pas  aftvlicable  aux  con- 
testations terminées  par  des  iugemens  qui 
ont  acquis  l’autorité  ubsolue  de  la  chose  ju- 
gée.— A i«ii.  lorsqu'un  arrêt  rendu  sur  le 
fond  d’une  contestation,  a été  valablement 
signifié  et  que  la  parfis  condamnes  a laissé 
expirer  les  délais  sans  se  pourvoir  en  cas- 
sation, le  conflit  ne  peut  plus  être  élevé  par 
le  préfet  ( I ). 

(Planant — C.  Enjalson.) 

Du  6 janv.  1814.—  Décr.  en  cons.  d'Etat. 

EMPRISONNE)!  EN  T.— Maladie.—  Elaegis- 

8 EM  EST. 

Le  débiteuremprisonné  qui,  pendant  sa  déten- 
tion , tombe  malade,  peut  être  autorisé  par 
le  tribunal  à recevoir  momentanément , hors 
de  la  maison  de  détention , dan#  un  lieu  dé- 
terminé, et  en  par  lut  donnant  caution  de  se 
représenter,  un  traitement  curatif  convena- 
ble à son  état  ; toutefois  il  ne  doit  pas  lui 
être  permis  de  se  retirer  dans  sa  propre  mai- 
son. (Cad.  pro<\,  704  et  8ü0.)  (0) 

(Minel  — C.  Châteauncuf.)— arrêt. 

LÀ  COUR;— Faisant  droit  sur  l’appel  interjeté 
par  Minel.  du  Jugement  rendu  par  le  tribunal  ci- 
vil de  la  Seine,  le  15  déc.  1813;  — Vu  l'avis  des 
deux  médecins  nommés  d’office  par  le  tribunal 
de  première  instance , pour  constater  l’état  de  ma- 
ladie de  Chàtemineuf-Kandon  . détenu  à la  mai- 
son de  Slc-Pélagie.  duquel  il  résulte  que  ce  dé- 
tenu est  en  danger  de  perdre  la  vie , s'il  n'est 
transféré  dans  une  maison  plus  commode  pour  y 
faire  les  remèdes  nécessaires  à sa  guérison; — Vu 
que,  d'après  cet  avis,  les  premiers  juges  ont  dû 
prononcer  (extraction  du  détenu  hors  de  la  mai- 
son de  Ste-Pélagie  ; mais  qu'ils  ne  devaient  point 
étendre  cette  faveur  jusqu'à  lui  permettre  de  se 
retirer  dans  sa  propre  maison;  qu’ils  devaient  se 
bornera  le  faire  transporter  momentanément  dans 
une  maison  de  santé , où  il  pût  recevoir  les  se- 
cours de  l'art  ; qu'ils  eussent  ainsi  concilié  ce 

au’eiige  l'humanité,  et  ce  que  réclame  l'inlérét 
u créancier;  que  par  conséquent  cette  disposi- 
tion du  jugement  doit  être  infirmée;—  A mis  et 
met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant , 
au  chef  qui  permet  à Cbàteauneuf-Randon  de 
se  retirer  dans  sa  propre  maison;  — Entendant 
quant  à ce , ordonne  qui!  sera  transféré  dans 


(1)  F.  dans  le  même  sens  . ordonn.  du  22  juill. 
1818  (afT.  Berger). 

(2)  Le  droit  que  peut  avoir  une  personne  empri- 
sonnée pour  dettes  a obtenir  sou  élargissement  mo- 
mentané, lorsqu’elle  est  atteinte  de  maladie,  à la 
condition  que  cet  élargissement  n’ait  lieu  qu'avec 
toutes  garanties  pour  le  ciéancier,  ne  saurait  être 
sérieusement  contesté.  Ce  droit,  qui  est  établi  sur 
un  sentiment  d'humanité,  est  reconnu  par  tous  les 

«auteurs,  et  il  a été  sanctionné  par  les  tribunaux. 
F.  Paris.  4 mai  1812;  Agen,  4 déc.  1830;  Nîmes, 
27  août  1838;  Bordeaux,  5 fév.  1830.  — V.  tou- 
tefois, Montpellier,  31  juillet  1830  (ibtd.,  ad  notant ). 
— L’arrêt  ci  dessus  consacre  également  ce  prin- 
cipe; toutefois,  il  y mot  celle  restriction  qu’il  ne  doit 
pas  être  permis  au  débiteur  de  se  retirer  dans  son 
propre  domicile.  Pourquoi  celle  réserve?  L'arrêt 
s’en  dit  rien  ; et  il  faut  convenir  qu'il  ne  6e  présente 
nettement  à l’esprit  aucune  raison  de  le  décider 
ainsi.  Dés  l'instant  qu’on  admet  en  principe  que  le 
débiteur  incarcéré  peut  obtenir  son  élargissement 
en  donnant  caution  de  se  représenter,  il  semble 


une  maison  de  santé  qui  lui  sera  indiquée  par 
le  tribunal  de  première  instance,  pour  y résider 
jusqu'au  1"  octobre  prochain  , et  y faire  les  re- 
mèdes nécessaires  à son  état,  passé  lequel  temps 
fl  sera  réintégré  à Ste-Pélagie;  — Ordonne  au 
surplus  nue  celle  qui  impose  a Châtcauncuf-Ran- 
dnn  l'obligation  de  fournir  caution  solvable  et  suf- 
fisante pour  la  représentation  de  sa  personne , 
sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  7 janv.  1814.  — Emir  lmp.  de  Paris.  — 3* 
ch.— Prés.,  M.  Faget  de  Baure.— Coticl.,  N.  tii- 
raudet,  av.  gén .—PI.,  MM.  Fritot  et  Barrot. 


ORDRE.— Appel.  - Délai. 

L’art.  763  du  Code  de  proc.  eiv.,  portant  que 
l'appel  du  juyement  d’ordre  n’est  recevable 
que  dans  les  dix  jours  de  la  signification , 
s'applique  au  jugement  qui  a statué  sur  la 
question  de  savoir  si  le  poursuivant  avait 
qualité  pour  requérir  l'ouverture  de  l’ordre. 
(Cod.  proc.  riv.,  76S>.  (I) 

(Scaflletle  — C.  Lefèvre.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  a tracé  d'une 
manière  expresse  et  exceptionnelle,  les  forma- 
lités relatives  à la  poursuite  des  ordres , soit  qu’il* 
aient  lieu  ensuite  d’expropriation  forcée  ou  d'a- 
près des  ventes  volontaires  : — Attendu  que  l’art. 
763  du  Code  de  procédure  civile  oui  se  trouve 
compris  dans  le  titre  14.  qui  fixe  la  procédure 
exclusive  à suivre  en  matière  d’ordre,  restreint 
les  délais  d’appel . et  n'aecorde  que  dix  jours  à 
dater  de  la  signification  du  jugement;  — Attendu 
que  l'appel  dans  la  cause  Tut  interjeté  hors  du  dé- 
lai prescrit  ; — Attendu  qu'il  n’est  pas  permis 
de  distinguer , où  la  loi  est  absolue  et  ne  distin- 
gue pas  , et  qu’ainsi  il  ne  peut  être  question 
d’examiner  si . nu  fond . il  y eut  ou  il  n’y  eut  pas 
lieu  d’ouvrir  l’ordre , et  si  les  premiers  juges  pou- 
vaient dénier  à l’appelant . qualité  pour  eu  former 
poursuite  , puisque  toutes  contestations  relatives 
a l’ordre  devant  élre  jugées  sommairement  et 
dans  les  formes  brièves  que  la  loi  a tracées , on 
doit  en  conclure  que  les  Ineldens  élevés  par  le 
défendeur  contre  ta  qualité , comme  contre  le 
titre  du  demandeur . sont  tous  soumis  è ces  rè- 
gles ; qu’ainsi  l’appel  du  jugemetil  qui  a statué 
sur  l’un  de  ces  Incidens . n’est  plus  recevaWo 
lorsqu'il  a été  interjeté  postérieurement  aux  dix 
jours  écoulés  depuis  la  signification.  — Déclare 
rappel  non  recevable,  etc. 

l)u 7 janv.  1814.— Cour  irojp.  de  MeU.-Prfr., 
M.  Voysin  de  Gartempe.  — Concl.,  M.  Crousse, 
av.  gén. — PL,  MM.  Duquesnoy  et  Maugay. 

que  le  créancier  trouvera  dans  celte  caution  toute 
sûreté,  soit  que  le  débiteur  se  retire  dans  une  mai- 
son de  santé  ou  dans  un  hospice,  soit  qu'on  le  trans- 
porte dans  sa  propre  maison.  C’est  pourquoi , au 
parlement  de  Farts , l'autorisation  de  se  retirer 
dans  ton  domicile  fut  accordée,  moyennant  caution, 
sur  les  conclusions  conformes  de  l’avocat  général 
Séguier,  par  arrêt  du  12  juin  17G2,  à dn  débiteur 
attaqué  d’une  maladie  à laquelle  le  séjour  des  pri 
sons  pouvait  être  fatal.  Aussi  la  doctrine  consacrée 
sous  ce  rapport  par  l’arrêt  ci-dessus  n 'est-elle  pas 
généralement  adoptée.  Y.  Carré,  Lois  de  la  proc. 
cic.,  1.  3,  quest.  2723;  Pigeau,  l.  2,  p.  289.  — 
cependant,  dans  le  sens  de  cet  arrêt,  l’article  de  M. 
Dareau  , au  Bip . de  Merlin,  v°  Elargissement , n° 
2;— F.  aussi  M.  Coin-Delisle,  Contrainte  pat  corps, 
sur  l’art.  2069,  n°  109. 

(3)  La  Cour  de  cassation  a jugé  le  lar  avril  1816 
que  l’art.  763,  Cod.  proc.  ne  comporte  aucune  dis- 
tinction, et  qu’il  suffit  que  le  jugement  soit  rendu 
dans  une  instance  d’ordre,  pour  que  l’appel  doive 
être  interjeté  dans  le  délai  lixé  par  cet  article. 
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PARTAGE.  — Procès- yerral.—  Expédition. 
Dépôt  au  greffe. 

L' expédition  du  procès-verbal  départagé  dressé 
par  un  notaire  commis,  délivrée  à la  partie 
la  plus  diligente  pour  en  poursuivre  l'homo - 
logattou,  conformément  a l’art.  981  du  Code 
de  pi  oc.,  ne  doit  pas  nécessairement  être  dé- 
posée au  greffe.  (Cod.  proc.,  981  cl  983.)  (1) 

! Héritiers  Thossy.) 

Du  8 janv.  1814.  — Viotir  imp.  de  Paris. 


SOCIÉTÉ  El*  COM  MAIS DITE.  — Extrait.  — 
Omission.  — Gestion  (actes  de). 
L'associe  commanditaire  dont  lamise  de  fonds 
n'a  pas  été  mentionnée  dans  l'acte  de  société 
rendu  public,  ne  peut,  par  cela  seul,  être  ré- 
puté associé  en  nom  collectif,  et,  comme  tel, 
passible  des  pertes  au  delà  des  fonds  par  lui 
versés  duns  la  sodé  té.  (Cod.  cumin-,  20  ri  43.) 
Pour  qu'un  commanditaire  soit  oblige  solidai- 
rement à cause  de  gestion,  il  faut  que  les 
actes  qualifiés  gestion  en  aient  bien  le  carac- 
tère, et  qu'ils  n’aient  pu  avoir  une  autre 
cause.  (Cod.  connu.,  28.) 

(Gallois  — C.  Buzino  el  Vanliolnakcr.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  Tari.  26  du  Code  de  coni- 
rnerre,  portant  que  l'associe  commanditaire  n est 
possible  des  perles  que  jusqu  à concurrence  des 
fonds  qu'il  a mis  ou  dû  mettre  dans  la  société  ; 

— Vu  I acte  «le  société,  souscrit  le  28  sept.  1811 
par  Gallois  et  Boidin;  — Vu  notamment  l'art.  4 
de  cet  acte , ainsi  conçu  : • Charles- Alexandre 
Boidin  sera  le  seul  gérant  de  la  société;  il  en 
aura  la  direction.  Cette  société  sera  commandite, 
seulement  à l'égard  de  Pierre-Joseph  Gallois, 
qui , par  conséquent , ne  sera  réputé  qu'associé 
commanditaire  ; • — Considérant  que,  confor- 
mément n l'art.  43  du  même  Code,  l'extrait  de 
l'acte  dont  il  s’agit  a été  transcrit  el  affiché  au 
tribunal  de  commerce  de  Lille;  qu'à  In  vérité, 
on  a omis  dans  cet  extrait  l'une  des  indications 
exigées  par  le  § 4 de  l'art.  43  de  la  même  loi , 
c'est-à-dire  celle  des  valeurs  fournies  ou  à four- 
nir par  Gallois,  comme  associé  commanditaire; 

— Que  , d'un  autre  côté  , cet  associé  . en  signant 
ce  même  extrait . a fait  plus  que  ladite  loi  n'exi- 
geait de  lui;  mais  qu  en  supposant  applicable  à 
l'omission  de  la  mise  ou  à la  formalité  surabon- 
dante de  la  signature  du  commanditaire  la  peine 
prononcée  par  Part.  42.  pour  le  défaut  total  de 
transcription  ou  d'affiche.  c cst-a-dire  la  nullité 
de  Pacte  à l'égard  des  intéressés,  au  moins  on  ne 
peut  étendre  à l’infraction  de  cct  art.  42  la  res- 
ponsabilité prononcée  par  Part.  28  contre  le  com- 
manditaire qui  fait  des  actes  de  gestion  ; — Con- 
sidérant, quant  a ce  dernier  article , que  son  ob- 
jet n’a  pas  été  de  défendre  toute  espèce  de  négo- 
ciation entre  le  commanditaire  el  ses  associes , 
niais  d’empécher  que  le  commanditaire  , en  trai- 
tant au  nom  de  la  société , ne  l’oblige  indéûni- 


(1)  V.  conf.,  Riom,  23  avril  1834. 

(2)  L’insinuation  élan  autrefois  une  formalité 
substantielle  de  la  donation.  On  comprend  donc 
que  l'omission  de  celte  formalité  devait  entraîner  la 
nullité  de  la  donation  alors  même  qu'elle  intéres- 
sait pour  partie  dos  mineurs  qui,  personnellement, 
ne  pouvaient  être  tenus  à remplir  fa  formalité,  celle 
obligation  résidant  dans  la  personne  du  tuteur  qui 
devait  l'accomplir  sous  sa  responsabilité.  Mais  1rs 
majeurs  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits,  c'était 
à eux  de  ne  les  pas  compromettre  en  négliganl  une 
formalité  cxpressrmetit  ordonnée  par  la  loi  sous  la 
sanction  de  la  peine  de  nullité.  Et  Ton  aurait  pu 
d’autant  moins  les  appeler  à jouir  du  bénéfice  que 
leur  position  assurait  aux  mineurs , par  cela  seul 


ment,  tandis  que  lui-même  ne  serait  obligé  per- 
•ODMMBMQt  que  pour  sa  mise , ou  qu'il  ne  trompe 
le  public  , en  fui  présentant  un  gage  plus  étendu 
que  celui  qui  aurait  été  fixé  par  l'acte;  — Con- 
sidérant que  des  actes  faits  au  nom  de  la  société 
pouvant  seuls  l'obliger . el  ceux  que  le  comman- 
ditaire fait  en  son  nom  personnel  ne  pouvant 
nuire  à la  société  ni  à ses  tiers,  il  faut  nécessai- 
rement examiner , dans  la  cause , si  les  actes  im- 
putés à Gallois  sont  de  la  première  ou  de  la  se- 
conde  espèce — Considérant  que  Buzino  et 
Vanholnakcr  n’ayant  pas  prouvé  que  Gallois  ait, 
aux  termes  de  l’art.  28  du  Code  de  commerce, 
fait  quelque  acte  de  gestion,  ou  qu'il  ail  été  em- 
ployé , avec  ou  sans  procuration . pour  les  affaires 
de  la  société,  il  n'y  a fias  lieu  d'appliquer  à Gal- 
lois la  peine  prononcée  par  cet  article , ni  de  le 
condamner  à contribuer  , au  delà  de  la  mise , au 
paiement  des  dettes  de  la  société;  — Met  le  ju- 
gement dont  est  appel  au  néant , émondant,  etc. 

Du  8 janv.  181  i.  — Cour  imp.  de  Douai. 


DON  AT  ION  EN  TB  E- V I FS.— Transcription. 

— Mi.NELR.—  DIVISIBILITE. 

Une  mère  ayant  des  en  fans  majeurs  et  mineurs 
auxquels  il  a été  fait  une  donation  à son  pré- 
judice, peut  opposer  aux  majeurs  le  défaut 
d'insinuation  de  cette  donation,  bien  qu'elle 
ne  le  puisse  pas  a l’egard  des  mineurs  dont 
elle  était  tutrice,  et  quelle  doit,  par  consé- 
quent, garantir  de  l'inexécution  de  cette  for- 
malité (2). 

(La  V*  Dupont  — C.  les  créanciers  de  ses  fils.) 

6 mai  1791.  donation  par  Marie-Anne  Philippe 
de  l’usufruit  d'une  maison,  sise  à Paris,  en  faveur 
de  Jeanne  Philippe , veuve  Dupont,  sa  sœur,  de 
la  nue  propriété  eu  faveur  des  enfans  de  celle  der- 
nière. 

La  veuve  Dupont  accepte  la  donation . tant 
pour  elle  que  pour  François-Louis  Dupont , son 
fils  mineur  ; scs  autres  enfans  étant  majeurs  ac- 
ceptent en  leur  norn. — La  donation  n’est  pas  in- 
sinuée. 

12avr.  1798,  décès  de  la  donatrice;  la  veuve 
Dupont,  sa  sœur,  est  sa  seule  héritière.  La  vali- 
dité de  la  donation  n'est  point  querellée  ; — la 
mère  et  les  enfans  font,  au  contraire,  conjointe- 
ment, des  emprunts  qu'ils  hypothèquent  sur  la 
maison  donnée. 

Mais  ultérieurement,  la  veuve  Dupont  ayant 
remarqué  que  la  donation  n'avait  pasélé  insinuée, 
prit  dans  le  défaut  d'insinuation  le  sujet  d une 
action  en  nullité,  qu'elle  intenta  contre  ses  enfans. 

La  nullité  fut  eu  effet  prononcée  par  les  tri- 
bunaux. 

Cependant,  lescréancicrs  des  enfans  donataires 
inscrits  sur  ia  maison  ont  refusé  de  reconnaître 
l’effet  des  jugemens  rendus  hors  leur  présence  ; 
— nouveau  débat  entre  eux  et  l'héritière  sur  la 
validité  de  la  donation. 


qu’ils  étaient  donataires  conjointement  aTec  eux  et 
en  vertu  du  même  acte,  qu'en  définitive  ce  béné- 
fice consistait  moins  à faire  valider  la  donation  à 
leur  profit,  quoiqu’elle  fût  incomplète  par  le  défaut 
d'insinuation,  qu'à  les  faire  garantir  par  le  tuteur, 
chargé  de  remplir  cette  formalité,  de  la  perte  à la- 
quelle l'omission  les  avait  exposés.  Or,  il  est  bien 
évident  que  sous  aucun  rapport  cette  garantie  qui 
avait  sa  cause  dans  l’incapacité  personnelle  des 
mineurs,  ne  pouvait  être  accordée  à des  majeurs. 

V.  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  aujourd'hui  la 
formalité  de  la  transcription  des  donations,  sa  na- 
ture, son  objet  et  scs  effets  , les  observations  qui 
accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cass,  du  17 
avril  1811  (aff.  Rougir), 
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5 août  4812  .jugement  du  tribunal  civil  delà 
Seine  qui  rejette  la  demande  en  nullité  opposée 
par  la  dame  Dupont , et  maintient  les  inscrip- 
tions : ■ attendu,  porte  ce  jugement . qu'aux  ter- 
mes de  l’art.  31  de  l'ordon.  de  1731 , sur  les  do- 
nations. les  tuteurs,  curateurset  autres  adminis- 
trateurs qui  ont  accepté  des  donations  pour  leurs 
mineurs,  ne  peuvent  se  prévaloir  contre  eux  du 
déraul  d'insinuation,  par  le  motif  évident  qu’en 
leur  qualité  , ils  étaient  tenus  d accomplir  cette 
formalité  dans  l’inlérét  de  leurs  pupilles,  et  qu'ils 
devenaient  responsables  de  l’omission,  que  d’ail- 
leurs , il  est  de  règle  générale  que  celui  qui  est 
tenu  de  garantir  d’une  action  n’est  pas  recevable 
à l'exercer;  qu  enfin . le  jugement  qui  avait  déclaré 
U donation  nulle  ne  pouvait  être  opposé  a des 
tiers  qui  n'avaient  point  été  parties.  » — Appel 
de  la  part  de  la  dame  Dupont. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  Part. 
58  de  Cordon,  du  15  fév.  1566,  et  de  celle  de 
mai  1669 , toute  donation  entre-vifs  doit  être  in- 
sinuée à peine  de  nullité;— Attendu  que  ces  dis- 
positions ont  été  renouvelées  par  l’ordonnance 
de  1734  , et  que.  d’après  l’art.  26 , celte  nullité 
peut  être  opposée , tant  par  les  créanciers  du  do- 
nateur que  par  ses  héritiers;  — Attendu  que  la 
donation  des  maisons  dont  il  s’agit,  faite  le  6 mai 
4791.  n’a  pas  été  insinuée  dans  les  délais  prescrits 
par  l’ordonnance , et  qu’aiusi  celte  donation  est 
nulle  ; que  la  femme  Lingaud  et  Pierre  Dupont . 
son  frère , tous  deux  majeurs  à l’époque  de  celte 
donation,  et  qui  ne  l'ont  pas  fait  insinuer,  n'ont 
jamais  pu  être  considérés  comme  propriétaires 
de  la  nu-propriété  des  deux  tiers  des  maisons 
dont  il  s agit,  laquelle  dite  propriété  a nécessai- 
rement appartenus  ladite  veuve  Dupont,  leur 
mère,  qui  en  a été  saisie  par  le  décès  de  sa  sœur, 
dont  elle  était  unique  héritière  ; que  par  con- 
séquenlledit  Pierre  Dupont  et  ladite  femme  Lin- 
ud,  sa  sœur,  n’ont  pu  hypothéquer,  en  faveur 
Laisné  père , de  JLaisné  fils  et  de  Manquin  les 
deux  tiers  de  la  nu-propriété  des  maisons  dont 
il  s’agit,  qui  ne  leur  appartenaient  pas,  et  qu  ain- 
si la  mainlevée  demandée  contre  eux  par  la 
veuve  Dupont  devait  être  prononcée  ;— Attendu 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  31  de  l’ordonnance  de 
1731,  les  tuteurs  qui  ont  accepté  des  donations 
pour  leurs  mineurs  ne  peuvent  se  prévaloir  contre 
eux  du  défaut  d’insinuation , par  le  motif  qu’en 
leur  qualité  ils  étaient  tenus  d'accomplir  cette 
formalité,  et  qu’ilsdevenaient responsables,  à leur 
égard,  de  l'omission  qu'ils  auraient  commise, 
celle  exception  est  personnelle  aux  mineurs  et  a 
ceux  qui  les  représentent , et  qu  elle  n’est  point 
commune  à des  majeurs  qui  devaient , chacun 
dans  son  intérêt  personnel,  accomplir  les  forma- 
lités dont  la  validité  de  la  donation  dépendait; 
que  si  le  mineur  a une  action  en  garantie  contre 
aon  tuteur,  en  cas  d'omission  d'une  formalité  qui 
rend  la  donation  nulle , cette  garantie  ne  s’étend 
qu’à  la  portion  pour  laquelle  le  mineur  était 
compris  dans  la  donation;  qu’ainsi  le  jugement 
des  premiers  juges  doit  être  reformé,  en  ce  qu’il 
a étendu  aux  majeurs  l’effet  d'une  garantie  a la- 
quelle le  mineur  seul  avait  droit,— Met  l’appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  10  ianY.  1814.—^ Courimp.  de  Paris.— 2# ch. 
— Prit.,  U.  FageldeBaure.— PI.,  M.  Darrieux. 


(t)  La  Coor  de  cassation  a, par  arrêt  do  19  juill. 
1814,  statue  d'après  le  même  principe,  en  décidant 
que  lorsqu'on  billet  à ordre  est  dit  payable  au  do- 
micile do  telle  personne,  le  protêt  est  rêguliére- 
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PROTÊT.- Domicile  (double).  —Faillite. 
Lorsqu’une  lettre  de  change  est  tirée  sur  un 
commerçant  çui  a son  comptoir  dam  un  lieu 
et  sa  résidence  dans  un  autre;  §‘il  y a eu 
acceptation , le  protêt  doit  être  fait  au  lieu 
sur  lequel  la  lettre  de  change  est  tiréey  c'est- 
à-dire  au  lieu  indiqué  pour  le  paiement.— Il 
tie  suffirait  pas  que  le  protêt  fût  fait  au  lieu 
de  la  résidence,  quand  mime,  a l’instant  du 
protêt , le  tiré,  payeur  ou  accepteur,  serait 
en  faillite  et  aurait  fermé  son  comptoir.  (Cod. 
connu.,  IS3  et  173  ) (I) 

(Delvaille— €.  Posso.)— arbêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  lettre  de  change 
dont  il  s’agit  est  tirée  de  Bordeaux,  sur  Montés 
aîné  et  Louis  Ntmés  jeune,  a Bayonne;  que  ceux- 
ci.  dont  le  comptoir  était  établi  dans  la  ville  de 
Bayonne,  ont  accepté  celle  lettre  de  change  pure- 
ment et  simplement  : d’où  il  suit  que  par  cette 
acceptation,  ils  ontcontracté  l’obligation  de  payer 
cette  lettre  de  change  dans  le  lieu  sur  lequel  elle 
était  tirée,  c’est-à-dire  a Bayonne  ; —Attendu  que 
le  principal  objet  du  protêt  étant  d’obtenir  le 
paiement  de  la  traite . ou  de  constater  le  refus 
d’en  payer  le  montant,  il  est,  pour  ainsi  dire,  de 
l’essence  de  cet  acte,  d’étre  fait  au  lieu  même  où 
la  lettre  devait  être  payée  ; que  c’est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  disposition  de  l’art.  121  du  Code  de 
commerce,  suivant  lequel,  l’acceptation  d'une 
lettre  de  change  payable  dans  un  autre  lieu  que 
celui  de  la  résidence  de  l’accepteur,  indique  le  do- 
micile où  le  paiement  doit  être  effectué  ou  les 
diligences  faites;  — Attendu  que  le  protêt  delà 
lettre  de  change  dont  s’agit  ayant  été  fait*,  non  à 
Bayonne,  ou  le  comptoir  de  la  maison  Montés  et 
Nu  nés,  accepteurs,  était  établi,  et  où  le  paiement 
devait  être  fait , mais  au  Saint-Esprit,  situé  dans 
un  département , et  dans  le  ressort  d’un  tribunal 
différent  l’un  et  l'autre  de  ceux  dans  lesquels 
Bayonne  sc  trouve  placé,  il  en  résulte  que  ce  pro- 
têt n’a  pu  ni  dû  produire  aucun  effet;— Qu’il  peut 
y avoir  d’autant  moins  de  difficulté,  qu’en  matière 
de  protêt,  on  doit  toujours  se  conformer  ainsi  que 
les  auteurs  le  remarquent,  à l’usage  des  lieux  dans 
lesquels  ils  sont  faits;  cl  que  dans  l'hypothèse,  on 
s’est  absolument  écarté  de  l’usage  observé,  en 
faisant  le  protêt  au  Saint-Esprit,  où  Montés  et 
Nunésavaicntuiiapp.irlemenl;-Qu’il  est  établi  par 
une  attestation  signifiée  le  5 de  ce  mois,  eldonnée 
par  plusieurs  négociansde  Bayonne  actuellement 
a Bordeaux,  au  nombre  desquels  se  trouvent  des 
membres  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Bayonne,  que  de  tous  temps 
les  maisons  de  commerce  de  Bayonne  qui  ont 
leur  habitation  au  Saint- Esprit,  ont  toujours  été 
justiciables,  pour  le  fait  de  leur  commerce , des 
tribunaux  de  Bayonne  ; que  c’est  en  cette  ville  que 
les  protêts  ont  toujours  clé  faits,  sans  avoir  égard 
au  domicile  civil,  et  que  c'est  aussi  toujours  aui 
comptoirs  et  magasins  établis  a Bayonne,  que  les 
paiemens  ont  été  faits,  sans  que  l’on  puisse  citer 
aucun  exemple  contraire  ; — Que  de  cette  attesta- 
tion, qui  n'a  point  été  contredite  , il  résulte  né- 
cessairement que  le  protêt  dont  est  question  doit 
être  regardé  comme  non  avenu,  et  que  l’appel  de 
Delvaille  doit  être  accueilli;  — A mis  l'appel  au 
néaut,  éraendanl.  etc. 

Du  11  janv.  1814.— Cour  imp.  de  Bordeaux.— 
PI. , MM.  Peyronnet  et  Durauleau. 


ment  fait  même  à un  nouveau  domicile  qui  sérail 
pris  par  cette  personne,  parce  que,  dans  ce  cas, 
c'est  sur  la  personne  que  porte  l'indication  de  paie- 
ment. 
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ORDRE.— Com.ocatioji.— Frais. 


L'aequérenr  d'un  t mmeuble  doit  toujours  être 
colloqué  avant  les  créanciers,  à raison  des 
frais  de  la  poursuite  de  l'ordre.  (Cod.  proc. 
Civ.,  759  et  777.) 

(Rivière— C.  Lecomte.) 

Les  sieur  et  dame  Rivière  ont  acquis  du  sieur 
Perreau,  dit  Perriol,  une  maison  située  à Paris, 
moyennant  une  somme  de  10,000  fr..  que  le  ven- 
deur délègue  à une  demoiselle  Lecomte,  sa  créan- 
cière.—Les  acquéreurs  font  transcrire  leur  con- 
trat.—Ayant  trouvé  un  grand  nombre  d'inscrip- 
tions. ils  font  nolitier  leur  acte  d'acquisition  aux 
créanciers  inscrits.  Aucun  d’eux  n’ayant  suren- 
chéri . ni  ouvert  l'ordre,  les  sieur  et  dame  Ri- 
vière l'ont  provoqué.  Lors  de  la  confection  de 
l étal  provisoire,  le  juge-commissaire  colloque., 
en  premier  rang,  les  acquéreurs  pour  frais  de 
transcription,  de  dénonciation  et  d’ordre.  Il  col- 
loque ensuite  la  demoiselle  Lecomte  qui  absor- 
bait et  au  delà  le  reste  des  deniers  a distribuer. 

La  demoiselle  Lecomte  attaque  la  collocation 
des  sieur  cl  dame  Rivière,  et  soutient  quele*prix 
de  la  vente  lui  ayant  été  délégué  par  le  vendeur, 
elle  est  a son  lieu  et  place,  et  a le  droit  d'exercer 
le  privilège  que  la  loi  accorde  au  vendeur  lui— 
même  ; que,  conséquemment,  elle  doit,  dans  tous 
les  cas.  être  colloquée  avant  les  acquéreurs. 

27  août  1813,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Paris  qui  réforme  l'étal  provisoire  cl 
colloque  la  demoiselle  Lecomte  avant  les  acqué- 
reurs : • Attendu  que  . le  prix  étant  absorbé  par 
elle  m vertu  de  la  délégation  portée  au  contrat, 
ils  ne  peuvent  plus  utiliser  leur  privilège  pour  les 
frais.»— ‘Appel  de  la  part  dessieur  et  daine  Rivière. 

ARRÊT. 

LA  COL  R ; — Attendu  que  le  privilège  stipulé 
dans  le  contrat  de  vente  en  faveur  des  créanciers 
du  vendeur  auxquels  il  a délégué  une  partie  de 
son  prix  , n'est  autre  que  le  privilège  du  vendeur 
lui  même  sur  l'immeuble  pour  paiement  du 
rix  ; que  ce  privilège  du  vendeur  contre  ! 
acquéreur  ne  peut  opérer  âoeun  changement 
dans  t ordre  des  hypothèques  appartenantes  aux 


(I)  C'est  là  une  des  plus  graves  questions,  en  ma- 
tière de  cession  et  de  saisie-arrêt  ou  d’opposi- 
tion. Cette  question  a fait  naître  plusieurs  *>*1*» 
mes.  Le  premier  peut  se  fmmulcr  ainsi  : la  saisie- 
arréi  place  sous  la  main  de  la  justice  et  frappe  d'in- 
disponibilité toutes  les  sommes  dnes  par  le  tiers 
saisi.  Dès  lors  aucune  cession  ne  peut  plus  être 
faite  , à moins  nue  le  saisissant  n’ait  donné  main- 
levée avant  toutes  autres  oppositions.  La  signiGca- 
lion  de  la  cession  ne  vaudrait  que  comme  saisie, 
et  le  cessionnaire  viendrait  par  contribution  avec 
les  autres  saisissant  sur  les  sommes  dues  par  le 
tiers  saisi.  Ce  système,  qui  était  suivi  avant  le  Code 
de  procédure  (K.  arrêt  du  8 mars  1760  du  parle- 
ment de  Paris;  Denisart,  v°  Transport , et  nouv. 
Denisart,  vB  Cession),  a été  aussi  consacré  depuis 
ce  Code,  d'abord  par  l'arrêt  ci-dessus  et  plus  tard  par 
un  autre  émane  de  la  même  Cour  le  88  mars  1880. 
V.  aussi  dans  le  inéme  sens,  Thotnine,  t.  2,  n«  619, 
et  les  dissertations  de  MM.  Bourdon  et  Billequin  au 
Journal  des  atouts,  t.  50,  p.  72  et  186. 

Dans  un  second  système,  on  dit  : la  première  sai- 
lie-arrèt  vaut  seulement  jusqu'à  concurrence  des 
causes  de  l'opposition.  I.'excedant  peut  être  cédé 
par  le  saisi  à des  tiers  ; et  les  créanciers  saisissant, 
soit  avant , soit  après  la  signification  du  transport, 
doivent  venir  par  contribution  snr  la  portion  de  la 
somme  arrêtée  avant  la  signification.  F.  en  ce  sens, 
Troplong,  de  la  t ente,  t.  2,  n«  026  et  927. 

Dans  un  troisième  système  , on  prend  le  second 
pour  baie.  Un  y ajoute  seulement  que  la  cootri- 
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créanciers  du  vendeur  inscrits  sur  l’Immeuble# 
et  auxquels  le  prix  de  cet  immeuble  doit  être  dis- 
tribué à concurrence  et  suivant  le  rang  de  leurs 
créances;  que.  pour  déterminer  ce  rang,  lorsqu’il 
y a plus  de  trois  créanciers  inscrits,  I arquèrent 
peut , aux  termes  de  l’art.  775  du  Code  de  proc., 
provoquer  un  ordre;  que  par  conséquent,  dans  la 
cause  actuelle,  les  sieur  et  dame  Rivière  ont  eu 
le  droit  de  provoquer  l’ordre;  que,  conformémenl 
à l’art.  777  du  même  Code , ils  ont  dû  être  collo- 
qués par  préférence  pour  le  coût  de  l’extrait  dei 
inscriptions  et  dénonciations  aux  créanciers  in- 
scrits, et  que,  conformément  a l’art.  759  du  même 
Code,  ils  ont  eu  le  droit  d’élre  colloqués  pour  les 
frais  de  radiation  et  de  poursuite  d’ordre,  par 
préférence  a tontes  autres  créances,  et  qtfainsi  il 
y a lieu  d’infirmer  le  jugement  rendu  par  le  tri» 
bunal  de  première  instance,  qui  a rejeté  leur  de- 
mande a cet  égard  ; — A mis  et  met  l'appellation 
au  néant,  etc. 

Du  13  jnnv.  1811.— Cour  imp.  de  Paris. — 3* ch. 
— Prés.,  IM.  Fagetde  Baure.— Concl.,  M.  fiiraad, 
av.  gén.  — /’#.,  MAI.  Mauguin  etHlacque. 


CESSION.— Sa  isi.vk. — Opposition. 

La  signification  de  transport  d’une  créant ê ne 
saisit  le  cessionnaire  qu  autant  qu’il  n’exists 
pas  des  oppositions. — S'il  en  existe,  le  ces- 
sionnaire  n'est  aucunement  saisi,  pas  même 
vis-à'vis  d'autres  opposons  ultérieurs.  (Cod. 
eiv.f  1690.)  (1) 

(Vateau—C.  la  «lame  Boiirdelot.) 

Les  meubles  et  elTels  du  sieur  Leblond  avaient 
été  saisis  et  vendus  a la  requête  de  l'un  de  ses 
créanciers.  Le  prix  en  résultant  était  entre  Ici 
mains  de  l'huissier  Flan,  par  le  ministère  duquel 
la  vente  avait  eu  lieu.  L’épouse  du  saisi,  séparée 
de  biens,  avait,  comme  créancière  de  son  mari, 
formé  opposition  sor  ce  prix.  — Quelques  créan- 
ciers de  cette  dernière,  et  notamment  les  sieurs 
Cerveau  et  Duchesne,  avaient  formé  opposition 
en  sous-ordre  sur  elle-même,  les  28  mai  et  22nov. 
1808.  Ces  oppositions  avaient  été  dénoncées  au 
saisissant. 


hution  une  fois  opérée  entre  tous  les  opposant, 
i les  saisissant  antérieurs  à la  signification  du  trans- 

fiort  ont  un  recours  contre  le  cessionnaire,  àl’ef- 
el  d'être  indemnisés 'de  re  qu'ils  n'ont  point  reçu 
sur  le  montant  de  leurs  créances  par  suite  des  op- 
positions postérieures  i cette  signification.  C’est  ce 
qui  a été  jugé  par  la  Conr  de  Pau,  le  12  avril  1832 
( V.  l'arrêt  rapporté  avec  un  arrêt  de  cassation  rf® 
26  fct.  1834.  qui  ne  juge  pas  la  question,  Vol.  1835; 
par  celle  de  Paris,  le  «0  rnai  1835,  et  par  celle  de 
Bourges,  le  3 fév.  IS36.Telle  est  aussi  I opinion  de 
Pigeau,  t.  2,  p.  63,  et  de  Delvimeourf , t.  2,  p.  756. 

Enfin,  le  quatrième  système  consiste  à prétendre 
que  le  saisissant  antérieur  au  transport  profite  ex- 
clusivement de  la  tomme  pour  laquelle  fl  a saisi  j 
que  le  cessionnaire  obtient  tout  ce  nui  excède  les 
came*  de  cette  opposition;  et  que  les  saisissans 
postérieurs  à la  signification  du  transport  ne  peu- 
vent rien  réclamer  au  préjudice  du  premier  saisis- 
sant, ni  du  cessionnaire.  V'.  dans  ce  sens,  Dnran- 
ton,  t.  16,  n**  SOI  ; Duvergier,  de  la  Vente,  t.  2, 
n°»  201  et  202;  Roger,  de  la  Saisie-arrêt,  n°*  247 
et  suiv.  ; et  deux  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
des  1 9 avril  1828  et  3 mai  1838  transcrit*  en  note 
de  l’arrêt  ci-dessus  cité  de  Bourges  du  3 fév.  1836. 

Sur  les  développemens  que  comportent  ces  théo- 
ries diverses,  vov.  outre  les  autorités  citées  en  regard 
de  chacune  d'elles,  les  observations  qui  précédent 
ce  dernier  arrêt  dans  notre  volume  de  1837.  2.  3.— 
Junge,  Pari»,  9 fct.  1837  et  18  mars  1819-  pau 
juin  1839. 


Die 
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Dans  res  circonstances,  la  dame  Leblond,  par  | 
fcele  notarié  dn  22  nov.  1808,  cède  et  transporte 
sa  créance  sur  soti  mari,  jusqu'à  concurrence  de 
1,300  fr.,  an  sieur  Valcau.  Celui-ci  fait  signifier 
fie  salte  Son  transport  à l’huissier  Flan.  Longtemps 
après,  et  lé  4 juin  1812,  Il  le  fait  signifier  égale- 
ment au  saisissant  et  au  subrogé  tuteur  des  mi- 
neur# Leblond,— Il  est  à remarquer  que  la  dame 
Bonrdelot,  autre  créancier  de  la  dame  Leblond, 
arait  anssl  formé  opposition  en  sous-ordre  sur 
êette  dernière,  le  6 sept.  1808;  mais  que  cette 
opposition  n'ayant  pas  été  dénoncée  nu  saisissant, 
el  n’ayant  été  renouvelée  et  dénoncée  que  les 
17  et  30  juin  1813,  elle  se  trouvait  postérieure  au 
transport  dont  11  s’agit. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  dans  la  distribution 
tïu  prit  en  question,  le  cessionnaire  Vateau  dc- 
tnande,  attendu  que  la  signification  de  son  trans- 
port est  antérieure  à l'opposition  de  la  dame 
feourdelot,  et  que  cette  signification  l'a  réguliè- 
fement  saisi  à son  égard  (art.  1000  du  Code  civ.), 

Sue  cette  dernière  soit  rejetée  de  In  Contribution 
es  deniers  revenant  à la  dame  Leblond. 

22  juill.  1813,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Pontoise,  qui  rejette  le  système  du  sieur  Valcau, 
èt  qui,  en  conséquence,  ordonne  que  le  transport 
de  ce  dernier  ne  vaudra  que  comme  opposition, 
et  nue  ie  cessionnaire  et  la  dame  Bouraelot  vien- 
dront dans  la  contribution  dont  il  s'agit  : « Con- 
sidérant qu'un  transport  ne  saisit  qu’autant  qu'il 
n'y  a aucune  opposition  entre  les  moins  du  tiers 
saisi  antérieure  a la  signification  dudit  transport, 
cl  que,  dans  l’espèce.  Il  se  trouve  des  oppositions 
régulièrement  notifiées  à l’officier  vendeur  et  au 
saisissant,  conformément  à l'art.  f>09  du  Code  de 
proeéd.  civ.,  el  de  la  part  du  sieur  Cerveau,  du 
28  mal  1808.  et  par  autre  du  22  nov.  même  année 
1808,  a la  requête  du  sieur  Duchesne;  — Consi- 
dérant que  le  transport  dont  argumente  le  sieur 
Vateau  n’a  été  signifié  à l'officier  vendeur  que  le 
24  nov.  1808,  et  qn’il  n'appert  de  signification  au 
saisissant  que  du  ljuin  1SI2,  ainsi  qu’au  subrogé 
tuteur  des  mineurs  Leblond,  etc.  Considérant 
que  cette  signification  du  transport  ne  peut  valoir 
que  comme  opposition.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
Juges,  met  l'appellation  on  néant  ; ordonne,  etc. 
I)u15  janv.  1814.— Cour  lmp.  de  Paris.— 3e  ch. 
MM.  Qtiéquet  et  Trouillebert. 


COMM  UN  ES.  — 1)êttes.  — Poursuites.  — Com- 

tÊTF.fltfi. 

Sont  nulles  tes  poursuites  exercées  contre  tmé 
commune  par  un  créancier  qui  n'a  pas  préa- 
lablement soumis  sa  réclamation  à l'autorité 
administrative.  (Avis  cons.  d'Etat,  12  août 
1807.)  <1) 

(Commune  de  Blagnac— C.  Marque!.) 

Du  17  juuv.  1814. — üécr.  eu  coin.  d’Etat. 

ÉAU  (Coüfw  D’).—PnopRièrfc.—TJsi8E8.— 
ConPKie?icg. 

fco ïfifti'uh  particulier  qui  a Corme  auprès  de 
l'administration  une  demande  en  autorisa- 
tion de  construire  une  usine  sur  un  cours 
d'eau,  a été  renvoyé  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  juger  préalablement  la  question 
de  propriété  des  eaux,  soulevée  par  un  tiers 
opposant,  il  ne  lui  suffit  pas,  pour  obtenir 
I autorisation,  de  produire  une  sentence  ren- 
due sur  le  possestoire;  il  doit  présenter  un 
jugement  sur  te  pètitoirt  (2). 

(I)  F.  conf.,  decr.  11  août  1803  (aff.  Schwab). 
(*)  F.  toutefois  inf. , dècr,  23  janv.  1814  (aff. 
Ttryvmi  tfAuzai). 


Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent , soit 
pour  prononcer,  en  attendant,  sur  les  entre- 
prises au  r quelles  ce  particulier  se  serait  cru 
autorisé  par  ie  jugement  aupossessoire,  Soit 
pour  fixer  un  délai  dans  lequel  les  parties 
seraient  tenues  de  rapporter  le  jugement  des 
tribunaux. 

(Itier — C.  Maron.) 

Napoléox,  etc.;  — Vu  la  requête  dn  sieur 
Itier , propriétaire  d’un  fonds  de  terre  traversé 
par  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  la- 
dite requête  tendante  à ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler, pour  cause  d'incompétence  et  comme  in- 
juste au  fond,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  des  Basses-Alpes,  du  9 nov. 
1811,  qui,  dans  une  contestation  entre  le  requé- 
rant et  le  sieur  Maron , propriétaire  de  mouline 
situés  sur  le  même  cours  d'eau , décide:  — 
1°  Qu'avant  faire  droit  a la  demande  du  sieur 
Itier,  tendante  à construire  un  moulin  a foulon 
et  a rétablir  un  ancien  moulin  a blé  sur  ledit 
cours  d’eau,  les  parties  seraient  tenues  de  rap- 
porter, dans  le  délai  de  trois  mois,  le  jugement 
du  tribunal  compétent  sur  la  question  de  pro- 
priété desdites  eaux . renvoyée  aux  tribunaux 
par  notre  décret  du  15  sept.  1810;— 2°  Que,  no- 
nobstant le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix 
du  canton  deSisteron,  le  7 fév.  1811,  qui  main- 
tient le  sieur  Hier  en  possession  desdites  eaui, 
ledit  sieur  Itier  cessera  toute  œuvre  nouvelle  et 
s’abstiendra  de  faire  usage  de  scs  moulins,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  oit  obtenu  l'outurisalion  légale, 
conformément  a noire  décret  du  15  sept.  1810, 
qui  porte  quaprès  la  décision  des  tribunaux  sur 
la  propriété  des  eaux,  il  sera  statué,  par  l'admi- 
nistration, sur  la  possibilité,  les  avantages  et  le* 
inconvéuieiis  des  usines; — Vu  les  lois  et  nos  dé- 
crets sur  les  usines  et  les  contestations  relatives 
à leur  établissement; 

Considérant  que,  par  notre  décret  du  15  sept. 
1810,  el  par  les  luis  et  décrets  sur  la  matière,  les 
constructions  et  étublissemcns  d'usines  doivent 
élrc  envisages  dans  leur  rapport  avec  la  police 
des  eaux,  l'mlérél  de  l'agriculture  et  de  l’indus- 
trie, el  présentent,  sous  ce  point  de  vue , des 
questions  administratives  qui  doivent  étie  por- 
tées successivement  devant  le  préfet,  notre  mi- 
nistre de  l’intérieur  et  notre  conseil  d'Etat;  — 
Que,  dans  l'espèce,  la  question  d'utilité  était  su- 
bordonnée à nue  question  de  propriété  qui  a été 
renvoyée  purement  et  simplement  aux  tribunaux 
par  nuire  décret  du  15  sept.  1810;— Que  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  sur  le  possessuire  ne  dis- 
pensait pas  du  jugement  au  pétiloire,  puisque  la 
décision  de  l'administration  sur  les  usines  était 
subordonnée  à celle  des  tribunaux,  non  sur  la 
simple  possession,  mais  sur  la  propriété  des  eaux  ; 

Que  les  constructions  faites  après  ladite  sen- 
tence, sans  l'autorisation  de  I administration, 
sont  une  entreprise  sur  laquelle  il  appartenait  au 
préfet  de  prononcer  comme  sur  l'autorisation  dé- 
finitive; — Que  le  conseil  de  préfecture  est  sorti 
des  bornes  de  sa  compétence , soit  en  statuant 
sur  celle  entreprise,  soit  en  fixant  le  délai  dans 
lequel  les  parties  seraient  tenues  de  rapporter  le 
jugement  des  tribunaux;— Art.  1".  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  des  Bas- 
ses-Alpes, du  9 nov.  1811,  est  annulé  pour  couse 
d incompétence , el  les  parties  sont  renvoyées, 
conformément  à notre  décret  du  15  aept.  1810, 
devant  les  tribunaux  pour  les  questions  relatives 
à la  construction  ou  au  rétablissement  des  usioef« 

Du  17  jsuv.  1814.— Décr.  en  cous.  d'Etat. 


810  (17  JANV.  1814.)* 

DOMAINES  NATIONAUX.  - Titres  d'adju- 
dication.— Sehvitude 

Lorsqu’un  domaine  national  a été  vendu  à la 
charge  de  laitier  à l’adjudicataire  d'un  au- 
tre bien  le  passage  nécessaire  pour  exploiter 
l’immeuble  a lui  vendu,  et  que  ce  passage  a 
été  désigné  dans  l'acte  d'adjudication,  l’au- 
torité administrative  ne  peut  en  changer  la 
direction,  au  préjudice  de  l'acquéreur  du 
domaine. 

(V*  Hoquart  de  Monifermeil— C.  Ve  el  héritiers 
Thuilleaux.) 

Le  conseil  de  préreclure  de  Seine-cl-Oise  en 
rendant  une  décision  contraire,  s’était  fondé  sur 
ce  que  le  chemin  de  souffrance  dont  il  s'agit, 
était  devenu  impraticable  et  même  dangereux, 
par  suite  de  changemens  introduits  dans  l’état 
des  lieux  par  madame  de  Monifermeil. 

Napoléon  , etc.;— Vu  la  requête  à nous  pré- 
sentée par  la  dame  de  Beaumanoir , veuve  de 
Louis  Hocqunrt  de  Monifermeil . tendante  à ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  Seine  el-Oise,  en 
date  du  26  avril  1811,  qui  accorde  un  nouveau 
chemin  aux  veuve  et  héritiers  Thuilleaux  , pour 
l’exploitation  d'une  pièce  de  vigne  qui  se  trouve 
enclavée  dans  le  parc  «le  Monifermeil;  — Vu  le 
procès-verbal  d'adjudication  d’une  pièce  de  terre 
par  le  district  de  Gonesse.  du  15  n*»v.  1791  . au 

firofit  du  sieur  Parmenl , aux  droits  duquel  sont 
es  veuve  cl  héritiers  ThuilleauX ; — Vu  l'acte 
de  vente  passé  au  général  l.oison , aux  droits  du- 
quel se  trouve  la  dame  de  Montfcrmeil,  p.ir  l'ad- 
ministration centrale  du  département  de  Seine- 
el-Oise,  en  date  du  16  plu xr.  an  8 . du  château  cl 
du  parc  de  Monifermeil , à la  charge  par  l’oc- 
querenr  de  laisser  pleine  el  entière  jouissance 
au  sieur  Thuilleoux  du  chemin  de  souffrance 
qu'il  convient  lui  donner  pour  aller  à sa  vigne 
située  dans  l'intérieur  du  parc  . lequel  chemin 
contiendra  5 ores  17  centiares  de  l'encoignure  à 
droite  de  ladite  vigne,  côté  du  couchant,  allant 
rejoindre  en  tête  la  pièce  des  héritiers  Ledouble, 
sur  un  rnëlre  99  millimètres  de  large; 

Considérant  que  l'acte  de  vente  passé  au  gé- 
néral I .oison  par  l'administration  centrale  du  dé- 
partement de  Seini’-et-Oise , détermine  d'une 
manière  claire  et  précise  la  charge  imposée  à 
l'acquéreur  du  château  et  du  parc  de  Montfer- 
meil;  — Qne  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait 
pas,  su  mépris  de  termes  aussi  formels,  accorder 
un  nouveau  chemin  aux  veuve  et  héritiers  Tbuil- 
leaux,  et  grever  ainsi  l'acquéreur  du  château  el 
du  parc  d’une  servitude  que  ne  lui  imposait  pas 
ton  acte  de  vente  dont  le  conseil  devait  se  borner 
à ordonner  l’exécution  ; — Art.  t".  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  Selne- 
et-Oise,  en  date  du  26  avril  1811,  est  annulé,  el 
l’acte  de  vente  du  château  et  du  parc  de  Mont- 
fermeil  , passé  par  l'administration  centrale 
du  même  département,  le  16  pluv.  an  8,  conti- 
nuera à être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 
Du  17  janv.  1814.— Décr.  en  cons.  d'Etat. 


!•  MINISTRE  DES  FINANCES.— Décision.— 
Pourvoi. 

î°  Timbre. — Compétence. 

1®  Les  solutions  du  ministre  des  finances  dans 
lesaffaires  relatives  audomaine  et  aux  droits 
réunis,  ne  sont  pas  des  arrêtés  ou  décisions 
administratives,  susceptibles  de  recours  au 
conseil  d'Etat;  ce  sont  de  simples  instruc- 
tions adressées  à l'administration  (I). 


(1)  F.  dans  le  même  sens  décrets  des  29  mai 
1808}  19  juill.  1837}  34  juin  1840. 
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2°  Les  parficuii'srs  recherchés  pour  droit  dé 
timbre,  sont  toujours  libres  de  faire  juger 
leur  contestation  par  les  tribunaux,  encore 
que  l'administration  et  même  le  ministre 
des  finances  se  soient  prononcés  sur  la  diffi- 
culté. 

(Siébert,  Pleyel —C.  l’administ.  des  droits  réunis.) 

Napoléon,  etc. Vu  la  requête  à nous  pré- 
sentée par  les  sieurs  Siéhert  père  , Pleyel  et  au- 
tres éditeurs  ou  marchands  de  musique,  pour 
qu’il  nous  plaise  annuler  deux  actes  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  des  7 avr.  et  7 juill. 
1812 , actes  que  les  supplians  qualifient  de  déci- 
sions, et  dont  l'objet  est  d’indiquer  aux  agens  do 
domaine  de  quelle  manière  ils  doivent  exécuter 
les  lois  concernant  le  timbre  des  papiers  de  mu- 
sique;— Vu  les  observations  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  des  17  nov.  et  22  déc.  1812, 
qui  tendent  à établir  que  le  pourvoi  des  sup- 
plians n’est  pas  recevable,  par  le  motif:— Qu’aux 
termes  de  l’article  63  de  la  loi  du  22  frim.  au  7, 
le  ministre  doit  donner  à l'administration  de 
l’enregistrement  et  des  domaines  ta  solution  des 
difficultés  relatives  à la  perception  des  impéts 
indirects  Que  c’est  en  exécution  de  cet  article 
qu'il  a réiilé , par  les  actes  dont  il  s'agit,  connus 
sous  le  nom  de  solutions,  la  manière  de  liquider 
le  droit  de  timbre  sur  les  papiers  de  musique  ; — 
Que  ces  actes  ne  sont  évidemment , de  leur  na- 
ture, que  des  instructions  adressées  k l'adminis- 
tration a pour  guider  les  préposés  dans  le  mode 
de  perception  et  pour  fixer  l'incertitude  de  l'ad- 
ministration sur  le  sens  dans  lequel  elle  doit  dé- 
fendre les  dispositions  de  la  loi  devant  les  tribu- 
naux Qu'il  n’a  jamais  entendu  que  les  opinions 
qu’il  lui  transmettait  ainsi,  dussent  faire  réglé  ab- 
solue pour  les  redevables , ni  les  enlever  a leurs 
juges  naturels;  • — Qu’ainsi , si  les  supplians  se 
croient  lésés  par  les  solutions  dont  il  s'agit , « ils 
doivent  porter  leurs  réclamations  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  qui  seuls  peuvent  el  doivent 
statuer  selon  leur  conviction , et  sans  prendre  ces 
solutions  pour  guide;» — Quainsi  la  jurispru- 
dence des  tribunaux , celle  surtout  de  la  Cour  de 
cassation , sont  unanimes  sur  ce  point  Consi- 
dérant que  ces  observations  sont  fondées  sur  les 
principes  de  la  matière  , et  qu’il  en  résulte  évi- 
demment que  le  pourvoi  des  supplians  est  non 
recevable  ; — La  requête  des  sieurs  Siébert  père , 
Pleyel  et  consorts,  est  rejetée,  sauf  à eux.  en  cas 
de  poursuite  exercée  en  vertu  des  actes  dont  Ils 
se  plaignent,  à se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
el  a y faire  valoir  leurs  prétentions. 

Du  17  janv.  181 4. — Décr.  en  conseil  d'Etat. 

APPEL  INCIDENT.  — Acquiescement. 

Du  19  janvier  1814  (aff.  Donjan.)  — Cour  imp. 
d’Agen.  — Même  décision  que  par  l’arrêt  de  U 
même  Cour  du  16  fév.  4813  ( aff.  Sérigniac  ) , 
lre  question. 

1°  CONCUBINAGE.  - Don.-Vkntb.  — Pré- 
somption. 

2°  Personne  interposée.— Mère.  — Enfant 

ADULTÉRIN. 

1®  Le  concubinage  scandaleux  est  une  présomp- 
tion suffisante  que  toute  vente  entre  concu- 
bins n est  qu'une  donation  déguisée,  et  suffit , 
soit  pour  rendre  le  concubin  incapable  de 
recevoir  le  don,  soit  pour  faire  présumer  que 
l'épouse  du  concubin,  en  consentant  elle- 
mime  à ce  don , n’était  pas  libre , et  cédait  à 
une  impulsion  violente  et  criminelle.  (Cod. 
civ.,  911.)  (2) 

(2)  V.  dans  ce  sens,  Besançon,  25  mars  1808. 

: Et  sur  la  question  générale  de  savoir  si  les  dont 
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2°La  mère  d'un  enfant  adultérin  doit  être  con- 
sidérée comme  personne  interposée  dans  la 
donation  qui  lui  est  faite  par  le  père  del'en- 
font.  (Cod.  civ.,91 1.)  (!) 

i Gaudin  cl  Laubcpin— C.  Fleury.) — aruèt. 

.A  COUR;  — Considérant,  en  fait,  qu'il  est 
constant  au  procès,  1°  qu  Elisabeth  Fleury,  pen- 
dant qu  elle  a été  domestique  chex  Jean  Gaudin 
père , a vécu  notoirement  en  concubinage  avec 
lui , dans  sa  maison . et  au  su  de  son  épouse , 
Alarguerite  l^ubepin  , qui . outre  cet  outrage , 
éprouvait  d’elle  les  plus  mauvais  procédés . les 
traitemens  les  plus  durs  ; 2®  que  le  nommé  Jean 
Gaudin  (ils,  né  le  25  messid.  an  5 , est  issu  de  ce 
commerce  adultérin , et  dans  la  propre  maison 
de  Jean  Gaudin  père,  où  il  a été  élevé;  3°  que 
c’est  dans  ce  scandaleux  état  de  choses  que  fut 
passé  l’acte  du  27  germin.  an  12  ; dont  les  pre- 
miers juges  ont  ordonné  l'exécution  ; 4°  que  le 
29  niv.  an  13,  neuf  ans  après  la  passation  de  cet 
acte,  la  femme  Gaudin  décéda  sans  laisser  d'hé- 
ritiers directs;  que  le  2tf  germin.  suivant,  trois 
mois  après  ce  décès;  Jean  Gaudin,  veuf,  épousa 
la  même  Elisabeth  Fleury,  et  que,  par  l’acte  de 
ce  mariage,  ils  déclarèrent  encore  que  l enfant 
né  le  25  rnessid.  an  5.  provenait  de  leur  liaison 
antérieure  ; — Considérant , en  droit , que , d’a- 
près toutes  les  présomptions  qui  résultent  des  faits 
de  la  cause,  des  qualités  et  de  la  position  alors  des 
parties,  l’acte  du  27  germin.  an  12  ne  fut  réelle- 
ment, de  la  part  de  Gaudin  père,  qu'une  donation 
déguisée  sous  le  vain  titre  de  vente,  et  détermi- 
née par  l’ascendant  des  affections  désordonnées 
qui  le  maîtrisaient  et  le  dirigeaient  alors;  — Con- 
sidérant. d’ailleurs,  que  confirmer  un  tel  acte  à 
l’égard  de  la  Fleury,  ce  serait  en  quelque  sorte 
autoriser , par  l’espoir  des  récompenses  et  du 
bien-être,  les  liaisons  coupables  qui  offensent  le 
plus  les  bonnes  mœurs  et  que  toutes  les  lois  con- 
damnent ; 

Considérant,  d’autre  part , que  le  même  acte , 
envisagé  sous  le  rapport  des  motifs  qui  l’ont  dé- 
terminé, fait  naître  aussi  la  présomption  légale 
que  Gaudin  a eu  l’intention  d’assurer  à son  AU 
adultérin  la  totalité  des  biens  qui  s’y  trouvent 
compris;  que,  sous  ce  rapport , la  mère  de  cet 
enfant  est  personne  interposée , aux  termes  de 
l’art.  911  du  Code  civil  ; — Que  toutes  ces  pré- 
somptions . qui  naissent  des  faits  et  des  circon- 
stances de  la  cause , ont  ensemble  le  mérite  et  la 
force  de  celle  qui,  suivant  l’art.  1352,  même 
Code,  dispense  de  toute  preuve  et  interdit  la 
preuve  contraire  ; — Considérant  enfin  que , d’a- 
près les  dispositions  combinées  des  art.  702, 763, 
908  et  911  de  ce  Code,  l’acte  dont  est  question 
ne  peut  non  plus  avoir  aucunement  son  exécution 
en  faveur  du  tils  Gaudin , quant  à la  disposition 
faite  pour  lui  par  son  père;  que  seulement  il  a 
droit  à des  alimens  qui  doivent  lui  être  fournis 
par  la  succession  de  ce  dernier,  mais  qu’ils  ne 
peuvent  absorber  tous  les  biens  qui  en  dépendent, 
et  que  Parbilralion  doit  en  être  faite  d’après  les 
considérations  indiquées  et  prescrites,  en  ce  cas, 
par  l’art.  703  précité  ; — Et  à l’égard  du  consen- 
tement apparent  de  Marguerite  Laubepin , lors 
femme  Gaudin , au  même  acte  du  27  germinal 


entre  concubin» sont  ou  non  valables,  voy.  Poitiers, 
23  lherm.  an  1 1 cl  les  autorités  indiquées  à la  note. 
V.  aussi  Cass.  13  août  1816,  et  nos  observations  ; 
Poitiers,  19  therra.  an  10:  Paris,  19  germ.  an  12; 
Amiens,  6 flor.  an  12;  Nîmes,  29  lherm.  an  12. 

(1)  y.  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  même  Cour  du 
13  août  1806,  et  les  observations  qui  l'accompa- 
gnent. 

(2)  Ce  point  paraît  coulant  en  jurisprudence  F. 
IY.— U#  FAAÏ1I. 


an  12,  et  des  dispositions  qu’il  contient  de  sa 
part;  — Attendu  que,  loin  d’être  avantageux  pour 
elle,  cet  acte  lui  faisait  sacrifier,  sans  nécessité 
et  sans  prix  réel . toutes  ses  propriétés  et  scs  droits 
éventuels  ; — Attendu  d’ailleurs  que , loin  aussi 
qu’aucun  sentiment  de  bienveillance  et  d’affection 
pût  la  déterminer  à avantager  ainsi , de  sa  propre 
volonté,  la  concubine  de  son  mari  cl  leur  enfant 
adultérin , au  préjudice  des  proches  pareils  qu'eito 
avait,  tout  concourait  à l’cn  éloigner , surtout 
d’apres  les  outrages  et  les  mauvais  traitemens  que 
la  fille  Fleury  lui  faisait  éprouver,  comme  il  ré- 
sulte de  l'cnquéte  produite  au  procès;  qu'ainsi 
tout  répugne  cl  résiste  absolument  à l’idée  d’un 
consentement  libre  de  sa  part  è ce  même  acte  : — 
Par  ces  motifs , met  l’appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  faisant  droit  au  prin- 
cipal, déclare  le  contrat  du  27  germ.  an  12  nul  et 
de  nul  effet  à l’égard  des  héritiers  Gaudin , etc. 
Du  19  janv.  1814.  — Cour  lmp.  d’Angers. 

APPEL  INCIDENT.  — Désistement.  — Ex- 
tinction. 

Le  désistement  de  l'appel  principal,  après  ap- 
pel incident  de  l’intimé,  n’anéantit  pas  cet 
appel  incident.  L'intimé  est  fondé  à récla- 
mer décision  sur  ton  appel,  malgré  le  désis- 
tement. (Cod.  proc,,  403  et  443.)  (2) 

(B...  — C.  les  époux  C...)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’appel  Inci- 
dent de  B...  est  antérieur  au  désistement  de  l’ap- 
pel principal-,  qu'aux  termes  de  l’art.  443  du  Code 
de  procédure , l'intimé  peut  relever  incidemment 
appel  du  jugement  dont  il  y a appel  principal 
nonobstant  la  notification  de  ce  jugement,  fait, 
sans  protestation;  cju’cn  ce  cas,  celte  notifica- 
tion ne  peut  produire  une  fin  de  non-recevoir  ; 
— Considérant  que  l'appelant  principal  ne  peut, 
par  un  désistement,  faire  perdre  à l'intimé  un 
droit  acquis  dont  l’exercice  est  antérieur  ; — Re- 
jette la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  C...  et 
sa  femme  ; — Ordonne  aux  parties  de  plaider  au 
fond , elc. 

Du  19janv.  1814.  — Cour  lmp.  de  Rennes.  — 
2*  ch.  — PL,  MM.  Leroux  et  Rebillard. 


ADJUDICATION.— Enchères.— Nullité.— 
Appel. 

Lorsqu'une  adjudication  a été  faite  à vil  prix, 
par  suite  de  dol  pratique  pour  écarter  les 
enchérisseurs , la  nullité  de  l'adjudication 
peut  et  ddit  être  poursuivie  par  ta  voie  de 
l’appel . et  non  par  celle  d'action  princi- 
pale. (Cod.  proc.  clv..  736:  Code pén.,  411. j (3) 
(Royer— C.  Bourgeon.) 

Dans  l’espèce,  on  soutenait  que  la  demande  en 
nullité  formait  une  action  principale  sujette  aux 
deux  degrés  de  juridiction. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  de  l’écrit  faitdoublo 
entre  Bourgeon  d’une  part,  et  trois  particuliers  y 
dénommés  d’autre  part,  le  28 août  1812,  dûment 
enregistré  le  14  déc.  rnéme  année,  il  résulte  que 
ledit  Bourgeon  a souscrit  à leur  profit  des  bons 
faisant  pour  les  trois  une  somme  de  885  fr. . à 
l’effet  de  les  empêcher  d'enchérir  à l'adjudication 


Cass.  23  dov.  1836;  Paris.  8 aoùi  1809  el  la  note, 
et  S juin  1825;  Amiens,  15  déc.  1821  ; Bordeaux, 
21  aoùl  1827;  Bourges,  9 mars  1330;  Lyon,  3fév. 
1830. — V. Cependant  en  sens  contraire,  Poitiers,  13 
août  1824. 

(3)  F.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  6 fév.  1822  ; Pa- 
ris, 1 0 Juill.  1830;  Toulouse  , 16  mars  1833; — En 
sens  contraire,  Cass.  27  avril  li>2G;  Paris,  27  août 
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de  la  maison  mise  eu  vente,  et  qu'ainsi  il  a , par 
dons  et  par  promesses,  écarté  les  enchérisseurs  ; 
ce  qui  suffit  au  civil  pour  établir  la  nullité  de 
l'adjudication,  et  au  criminel  pour  fonder  une  ac- 
cusation. d après  l'art.  411  du  Code  pénal;  — A 
mis  cl  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  émemlant.  déclare  nulle  l'adjudication  nui 
a été  faite  eu  laveur  de  Rourgcon,  saur  aux  parties 
a faire  procéder  a une  nouvelle  adjudication  sur 
son  euchcre , etc. 

Du  lUjauv.  1814.— Cour  lmp.  de  Paris. 
VENTE!— Epoux. 

L'art.  1595  du  Code  civ.,  qui  détermine  les  cas 
où  les  contrats  de  vente  sont  valables  entre 
epoux,  n'est  pas  absolument  limitatif.-— La 
vente  entre  epoux  est  valable,  lorsqu'elle  a 
une  cause  légitimé  (1):  au  moins  dans  ce  cas 
tout  créancier  dont  le  titre  est  postérieur  a 
lu  vente,  est  non  recevable  a l’attaquer. 

(Taveau — C.  Lamarre.) 

La  dame  Lamarre,  séparée  de  biens,  était  créan- 
cière de  son  mari  de  11,083  fr. , reliquat  de  scs 
reprises  sur  les  biens  de  la  communauté.  Pour  la 
remplir  de  ces  reprises,  le  sieur  Lamarre  vendit 
a sa  femme  uu  immeuble,  grevé  de  plusieurs  in- 
sciipliotis,  moyennant  38,000 fr.,  avec  délégation 
au  protil  des  créanciers  inscrits  pour  l’excédant 
de  celle  somme  sur  celle  qui  était  due  a la  dame 
Lamarre. — Le  sieur  laveau  , 1 un  des  créanciers 
inscrits,  mais  dont  le  titre  n'avait  acquis  date 
certaine  que  poslcrieurementala  vente,  prétendit 
que  cette  vente  cuit  nulle,  comme  laite  eu  fraude 
de  scs  droits  et  comme  ucsc  trouvant  placée  dans 
aucune  des  b)  pothéses  ou  l'art.  1595  du  Code  civil, 
autorise  lu  vcule  entre  époux. 

10  lév.  1813,  jugement  qui  repousse  In  préten- 
tion du  sieur  laveau  : « Attendu  que  l’esprit  de 
l'art.  1505  du  Code  civil  a été  de  ne  proscrire, 
entre  époux,  que  les  ventes  frauduleuses  qui  pré- 
judicient a des  tiers;— Attendu  des  lors  qu'il  n’csl 
pas  exact  de  prétendre  que  la  nullité  résultant 
de  la  coulraveuliou  a cet  article  est  absolue  ; que 
ce  n'est  au  contraire  qu'une  nullité  relative  aux 
liersaqui  la  vente  cause  uu  préjudice  quelconque  ; 
— Que  les  billets  souscrits  au  protil  de  laveau 


(I)  V.  en  ce  sens,  Cass.  23  août  1825.  Celle 
solution  est  conloruie  a l'opinion  nuise  par  Al. 

1 galber,  loin.  12, u° -il. —Voici comment  cel  auteur 
» exprime  sur  ce  poiut  : « L art.  1505  se  borne  a 
diro  que  le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu 
entre  epoux  que  dans  les  trois  cas  suuans.  Il  ue 
dit  pas  qu’il  soit  nul  dau»  les  autre»  cas-  Ici  donc 
applique  la  maxime  que  les  nullili  » ue  peuvent 
être  établies  que  par  la  loi;  que  le  juge  ne  peut 
les  suppléer  ; en  uu  mot  que  U loi  seule  a le  droit 
Ue  le»  prononcer.  » — M.  Uurantou,  t.  Il»,  u"  15a, 
pense,  au  contraire,  que  les  ventes  consenties  entre 
t-puux  hors  des  trois  circonstances  prevue»  par 
I art.  1595,  soûl  toujours  Irappees  d une  mellicacite 
absolue.  5»e,  /acharne,  Cours  de  droit  civ.  franç ., 
I.  2,  p.  100.  I . aussi  eu  ce  sens,  Cass.  2 1 juin  1839 
(\oiuinc  1839);  Cireiiuble,  8 mars  1&31  ^Volume 
1831  y.  — M.  Duvergier,  de  ta  Vente  , tom.  1**,  n° 
179  , établit  à cel  egard  des  distinction».  11  ensei- 
gne qu  il  n'y  a de  niuitatii  dans  l art.  1595  que  les 
g jj  I et  3,  mai»  que  les  hypothèses  présentées  dans 
le  g 2 ne  sont  que  des  exemple»  explicatifs  de  ce 
qu'on  doit  entendre  par  ces  mots  cause  légitimé  dont 
la  loi  a est  servie  dans  ce  paragraphe.  Ainsi,  selon 
cet  auteur,  une  cause  de  \cnlO  peut  être  h gituue, 
eueore  bien  qu  elle  ne  soit  pas  le  remploi  des  biens 
de  la  leuiuie.  Il  laut  cependant  queulie  ces  deux 
cause»  il  y ail  une  analogie  exacte.  Cette  analogie 
résultera,  par  exemple,  de  l'existence  d'une  dette 
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n'ayant  acquis  date  certaine  que  par  l'enregistre- 
ment qui  en  a été  fait  en  1812,  bien  postérieure- 
ment à la  vente  consentie  par  Lamarre  à son 
épouse,  laveau  est  censé  n'élre  devenu  créancier 
de  l^imarre  qu'après  cette  vente,  qui  conséquem- 
ment ne  peut  éirc  considérée  comme  frauduleuse 
à son  égard,  etc...  » 

Appel  par  le  sieur  Taveau. 

ARRÊT. 

LA  COITR; — Faisant  droit  sur  la  plainte  inter- 
jetée par  laveau,  du  jugement  rendu  au  tribunal 
civil  de  la  Seine,  le  19  fév.  1813;  — Attendu  que 
In  vente  faite  par  Lamarre  à sa  femme  a une  cause 
légitime,  et  que  par  conséquent  elle  ne  peut  être 
arguée  de  fraude;— A mis  et  met  l'appellation  au 
néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  enlier  effet,  etc. 

Du  21  Janv.  1814.— Cour  lmp.  de  Paris.— 1* 
ch.— Prés..  M.  Séguler. — Concl.,  M.  Cahier,  av. 
gén.— PL,  MM.  (iuéroult  et  Glandaz. 

RENTE  CON8T1TUÊB.  — Hypothèque.  — 
Remboursement. 

L»  créancier  d une  rente  perpétuelle,  hypothéq- 
uée sur  un  immeuble,  peut  demander  le  retn- 
oursement  tlu  capital  de  la  rente , lorsque 
l'immeuble  est  aliéné,  même  dans  son  inté- 
grité et  sans  être  morcelé , si  cet  immeuble  est 
de  valeur  inferieure  au  montant  de  la  creance 
hypothéquée,  de  telle  sorte  que  le  créancier 
soit  en  danger  de  ne  recevoir  que  partie  de 
sa  creance,  quand  l'acquéreur  voudra  purger 
V hypotheque . (Cod.  civ.,  1188  et  19tX.)  (9) 
(La  dame  FremtD — C.  Demilly  et  autres.) 

Du  21  janv.  1 H l 4.—  Cour  imp.  de  Paris. — Prés., 
M.  Séguler.  p.  p. — PL,  MM.  Collier  Duplessis, 
Maugcrel  et  Malandrin. 

RÉMÉRÉ. — Deui»:a>ice.— Délai. 

Avant  le  LoUenvil,  le  vendeur  ue  pouvait  plus 
user  de  ta  faculté  de  rachat,  lorsqu'il  uvait 
laisse  passer  le  delai  fixé  pour  l'exercice  de 
cette  faculté, alors  que  , par  une  dérogation 
à la  jurisprudence  contraire , il  avait  été 
expressément  stipule  dans  l'acte  que  la  seule 
expiration  de  ce  delai  enlrainerait  la  de- 
cheance v3). 


antérieure.  La  Cour  de  Bordeaux  a consacré  celle 
doctrine  par  arrêt  du  1er  décembre  1829. — Quant  à 
M.  lroplong,  il  adopte  un  système  intermediaire 
qui  nous  parait  préférable,  il  pense  qu'on  ne  sau- 
rait décider  d'une  maniéré  ubsoiue  et  par  uue  réglé 
invariable  posee  a priori , du  sort  des  ventes  qui 
ue  rentrent  pas  dans  les  trois  cas  d'exception  for- 
mulées par  I art.  1595.  Il  laut,  suivant  lui,  laisser 
aux  juges  le  soin  d’apprecier  la  légitimité  de  la 
cause  a raison  de  laquelle  la  vente  » eu  lieu.  Ils 
consulteront  pour  cela  l'iutcuüon,  la  bonne  foi  et 
la  position  des  epoux.  V.  Commentaire  de  la  Vente, 
i.  I",  n°  185. 

(9)  V.  sur  co  point  les  observations  qui  accompa- 
gnent uu  arrêt  daus  le  même  sens  do  la  Cour  do 
cassation  du  9 janv.  1810  (aif.  Prévost  de  Long- 
perrier. 

(8)  L'opinion  la  plus  générale  était,  en  effet, 
sous  I ancienne  jurisprudence,  que  la  seule  expira- 
tion de  delai  hxe  pour  l'exercice  du  réméré,  u en- 
traînait pas  déchéance,  mai»  qu'il  fallait  une  sen- 
tence qui  déclarai  le  vendeur  déchu.  V.  Cass.  8 
mes»,  an  12;  Paris,  5 fév.  1810,  et  les  notes.  — 
L arrêt  ci-dessus  n'est  pas  contralto  à celte  doc- 
trine : il  se  borne  à résoudre  la  question  de  savoir 
si  les  contractan»  ont  pu  stipuler  en  des  termes  qui 
dérogeaient  a celle  jurisprudence  ; et  la  solution  af- 
iirmanvu  de  celle  question  ne  nous  semble  pas  sus- 
ceptible d'être  contestée. 


•’  (21 1 ànt.  1814.  ) Court  impérial"  et  Conseil  d'Etat.  ( 23  janv.  1814.)  81» 


(Bertrand  d’Acquin— C.  Roubier.) 

Une  des  clauses  du  coulrat  de  vente  consenti 
le  19  tberm.  an  7 par  Roubier  a Bertrand  d' Ac- 
quit!, portait  que  le  vendeur  se  réservait  le  droit 
d'exercer  pendant  deux  mois  la  faculté  de  rachat; 
et  aue  s’il  n'usait  pas  de  cette  faculté  dans  le  délai 
fixe,  il  serait  déchu,  sans  que  l'acquéreur  fût 
obligé  de  faire  prononcer  cette  déchéance  en 
justice. — Douze  ans  après,  le  veodeur  demande 
à exercer  le  réméré,  et  un  jugement  du  tribunal 
de  Montreuil  accueille  celle  prétention.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  le  contrat  de  vente,  en  date 
du  19  therm.  au  7; — Considérant  que  les  conven- 
tions légalement  formées  sont  des  lois  pour  les 
individus  qui  les  souscrivent;  qu'à  cet  égard, 
l'art.  1134  du  i Iode  clv.  n'est  que  l'énoncé  d un 
principe  du  droit  romain,  couronne  à l'équité,  à 
la  raison  et  à l'intérél  social  ; — Considérant  que 
si  quelques  pariemens  et  autres  tribunaux  ont,  en 
certains  cas,  admis  à ce  principe  des  exceptions; 
•I,  par  exemple,  ils  ont  prorogé  les  délais  fixés 
par  des  contrats  de  vente  pour  l’exercice  du  ré- 
méré, cette  jurisprudence  ne  fut  ni  universelle 
ni  coustanle  ; que  les  nouveaux  tribunaux  ont  à 
des  usages  variables  et  incertains  préféré  avec 
raison  une  maxime  de  justice  éternelle,  et  rejeté 
la  distinction  abusivement  admise  entre  les  stipu- 
lations qui  obligent  et  celles  qui  étaient  autrefois 
appelées  comminatoires;— Considérant  qu'en  re- 
jetant également  plusieurs  pourvois  contre  des  ju- 
gemens  ou  arrêts  nui.  sur  la  même  question, 
avaieul  porté  des  décisions  contraires,  la  Cour 
de  cassation  a seulement  proclamé  ou  continué  le 
principe  que  la  jurisprudence  n'est  pas  loi,  et  que 
l'infraction  de  l'une  ne  peut,  comme  l'infraction 
des  lois,  oflrir  un  moyen  de  cassation,  — Met  le 
jugemeul  dont  est  appel  ou  néant; — amendant, 
déclaré  Charles-Auguste  Roubier  non  receva- 
ble dans  sa  demande,  etc. 

Du  21  janv.  181 4 — Cour  imp.  de  Douai. 


INSCRIPTION  HYPOTHECAIRE.— Nullité 

DK  PLEIN  DROIT.  — CONKBRVATÉIR. 

V inscription  hypothécaire  , non  renouvelés 
avant  l’expiration  des  dix  ans  de  ta  date, 
s’anéantit  de  plein  droit  — En  conséquence, 
le  conservateur  des  hypotheques  ne  doit  pas 
comprendre,  dans  tes  certificats  qu’il  délivre, 
les  inscriptions  périmées,  et  s'il  les  y com- 
prend, tl  est  tenu  de  les  supprimer  et  de  res- 
tituer les  droits  perçus  à celte  occasion.  (Cod. 
civ.,  *154.) 

(Topiguy.) 

23  juill.  1813,  jugemeul  ainsi  conçu  : • Le  tri- 
bunal, vu  la  disposition  de  l’art.  2154  du  Code 
civ.,  et  attendu  que.  dans  le  fait,  les  quatorze 
Inscriptions  dont  il  s’agit  sont  périmées,  déclare 
que  c’est  contre  la  disposition  dudit  article  que 
le  conservateur  a compris,  dans  l'état  par  lui  dé- 
livré, lesdites  quatorze  inscriptions;  en  consé- 
quence, ordonne  que  ledit  conservateur  des  hy- 
pothèques sera  tenu  de  supprimer  lesdites  inscrip- 
tions audit  état,  etc.,  condamne  ledit  conservateur 


(!)  Celle  décision  est  transformée  en  disposition 
législative  par  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites,  art. 
437.  Mais  la  question  éuil  gravement  contestée 
avant  la  promulgation  de  cette  loi.  V.  dans  le  sens 
de  la  décision  ci-dessus  la  consultation  de  M.  Par- 
dessus délibérée  dans  celle  aiTaire  et  insérée  dans 
l'ancien  recueil  de  M.  Sirey, Vol.  14.2.297.  K.  aussi 
dans  le  même  sens,  Riom,  23  août  1809  et  la  note. 

(2)  Ce  principe  ne  peut  faire  doute  dans  l'espèce, 
|a  matière  étant  contentieuse,  et  le  renvoi  à l'au- 
torité judiciaire  De  pouvant  dés  lors  avoir  pour  but 


à restituer  les  droits  par  lui  perçus,  à raison  des* 
dites  quatorze  inscriptions,  etc.»— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premier* 
juges,  met  l’appellation  ou  néant  ; ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  21  janv.  1814.— Cour  Imp.  de  Paris.— ch. 


FAILLITE. — Décès. 

La  faillite  d'un  négociant,  si  elle  s'est  réelle- 
ment ouverte  avant  ton  décès,  peut  être  vé- 
rifie* et  déclarée  après  son  décès.  (Cod. 
eomm..  475.)  (I) 

(Les  héritiers  Piranesy—C.  les  syndics  provisoire* 
de  la  faillite.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  est  constant 
que  François  Piranesy  était  marchand,  et  avait 
cessé  ses  paiement  a l’époque  désignée  dans  le* 
drmnhdes;  que  la  mort  du  débiteur  en  état  de 
faillite,  en  anéantissant  toutes  poursuites,  dan* 
l’intérêt  public  seulement,  ne  peut  faire  perdre 
aux  créanciers  le  droit  d'administration  et  de  dis- 
position de  l'actif  qui  forme  leur  gage  ; qu'ainsl 
ils  ont  action  pour  faire  vérifier  le  fait  de  faillite 
préexistant  au  décès;  a mis  et  met  l’appellation 
au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Du  21  janv.  1814.— Cour  imp.  de  Paris.— PL, 
MM.  Mauguin  et  Lamy. 

FEMME  MARIÉE  — Dépenses.— Mandat. 
Du  21  janv.  1814  (aff.  B...).  — Cour  imp.  de 
Rennes.— V.  la  note  sur  l’arrêt  de  la  même  Cour 
du  II  déc.  1813 (aff.  A...). 

1°  AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.— Action 
2°  Complainte.  — Dommagbs-lntérêts.— Com- 

PKTKNCK. 

3°  Indemnité. — Dommages. — Compétence. 

I*  Lorsque  l'autorité  administrative  renvoi» 
un  particulier  devant  les  tribunaux  pour 
faire  etatuer  sur  une  demande  qui  soulève 
une  question  de  propriété,  elle  n’a  ni  droit 
ni  compétence  pour  réduire  ce  particulier  à 
se  pourvoir  exclusivement,  soit  au  postes- 
soire,  soit  au  pétitoire.  L'option  entre  ces 
deux  actions  appartient  à la  partie  (2). 

2°  Le  juge  de  paix,  compétent  pour  connaUre 
d’une  complainte  dont  il  est  saisi,  l’est  égale- 
ment pour  prononcer  sur  les  dommages-in- 
térêts qui  en  sont  l'accessoire , ai  en  liquider 
le  montant  (S). 

3°  Les  règles  qui  attribuent  à l'autorité  admi- 
nistrative la  liquidation  des  créances  sur 
i Etat,  sont  inapplicables  aux  particuliers  qui 
réclament  la  réparation  de  dommages  cau- 
sés à leurs  propriétés  foncières  par  le  fait  d» 
l'administration. 

(Turquand  d'Auzay.) 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  un  jugement  rendu  pat 
le  juge  de  paix  du  canton  de  ihenezay,  en  daté 
du  28  juin  1811 , qui  décide  : 1°  Que  le  sieur 
Turquand  d’Auzay  a,  depuis  un  an  et  jour,  la  po^ 
session  annuelle  de  qualre-vlngt-quatre  pied* 


que  de  faire  jtiger  l'affaire  d’après  les  règles  ordi- 
naires du  droit.  — Mais,  il  en  serait  autrement,  si 
la  matière  était  purement  administrative;  s'il  t'a- 
gissait, par  exemple,  d'une  autorisation  que  l'admi- 
nistration subordonnerait  au  fait  môme  de  propriété, 
delà  part  du  réclamant,  dans  ce  cas  l’autorité  ad- 
ministrative pourrait  exiger  qu'il  fût  statué  sur  la 
pétitoire  , et  non  pas  seulement  sur  le  possessoire 
F.  dans  ce  sans,  décr.  du  17  janv.  1814'aff.  Hier). 

(3)  Sic,  Cass.  9 août  1819. 

5* 
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d'arbm  qui  entourent  ses  propriété;  2®  Qu’Il 
a été  troublé,  dans  celle  possession,  par  l'admi- 
nistration forestière,  qui  a fait  adjuger  comme 
bois  nationaux  cw  quatre-vingt -quatre  pieds 
d'arbres,  lesquels  ont  été  abattus  parf  adjudica- 
taire ; 3®  Condamne  en  conséquente  l'Etal,  dans 
la  personne  du  préfet  du  département  des  Deux- 
Sèvres,  a la  réparation  du  dommngecausé  au  sieur 
Turqunndd’Auzay,  liquidé  à la  somme  de  1330  f.; 
— Vu  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Deux-Sèvres,  en  date  des  5 fév. 
et  7 mai  1811.  qui  autorisent  le  recours  que  le 
sieur  Turquand  d’Auzay  a exercé  devant  les  tri- 
bunaux; — Un  arrêté  du  préfet  du  département 
des  Deux-Sèvres,  en  date  du  IG  déc.  1811,  qui 
élève  le  conflit  à raison  de  ce  jugement,  qui  pro- 
nonce sur  l'act  ion  possessoire  intentée  par  le  sieur 
Turquand  d'Auzay.  conflit  fondé  sur  ce  que  le 
sieur  Turquand  d'Auzay  avait  été  autorisé  par 
les  corps  administratifs  use  pourvoir  au  pélitoire, 
et  non,  comme  il  l a fait,  au  posscssoirc.  sur  ce 
que  d ailleurs  le  juge  de  paix  a excédé  ses  pou- 
voirs, en  liquidant  lui-même  I indemnité  duc  au 
sieur  Turquand  d'Auzay,  étant  de  principe  que 
toute  liquidation  à la  charue  de  l'Etat  soit  faite 
administrativement;—  Vu  la  requête  à nous  pré- 
sentée par  le  sieur  Turquand  d'Auzay,  pour  qu’il 
nous  plaise  annuler  l'arrêté  de  conflit,  et  ordon- 
ner l'exécution  du  jugement  rendu  cii  sa  faveur; 

Considérant  que  le  sieur  Turquand  d'Auzay, 
troublé  par  les  agens  du  gouvernement  dans  la 
jouissance  de  ses  propriétés,  s'est  d'abord  adressé 
aux  corps  administratifs  pour  obtenir  l'indemnité 
qui  lui  était  duc;— Que,  par  deux  arrêtés  succes- 
sifs du  conseil  de  préfecture,  il  a été  renvoyé  de- 
vant les  tribunaux,  pour  faire  prononcer  sur  sa 
demande  et  sur  la  question  de  propriété  à laquelle 
elle  donnait  lieu;  — Qu'autorisé  par  la  loi  à se 
pourvoir,  soit  au  possessoire.  soit  au  pélitoire,  les 
corps  administratifs  n’avaient  ni  droit  ni  compé- 
tence pour  le  réduire  exclusivement  à 1 une  ou  à 
l'autre  de  ces  actions  ; 

Que  le  juge  de  paix,  compétent  pour  connaître 
de  la  complainte  dont  il  a élé  saisi,  l'était  égale- 
ment pour  prononcer  sur  les  dommages  et  intérêts 
qui  eu  étaient  l'accessoire,  cl  en  liquider  le  mon- 
tant ; 

Que  les  règles  invoquées  parle  préfet  sur  la  li- 
quidation des  créanciers  de  l'Etat,  sont  inappli- 
cables aux  particuliers  uui  revendiquent desdroils 
réels  ou  la  réparation  «le  dommages  causés  à des 
propriétés  foncières,  ces  objets  étant  de  leur  na- 
ture de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux; — 
Art.  l#f.  L'ai  rélé  de  conflit  ci-dessus  visé,  du  pré- 
fil  du  departement  des  Deux-Sèvres,  est  annulé. 
— Les  parties  sont  remises  daus  l'état  où  elles 
étaient  avant  que  cet  arrêté  fût  rendu. 

Du  23  jauv.  1814.—  Décret  en  conseil  d’Etat. 


P AÉFET.  — Arrêté.  — Recours.  — Conseil 

D ÉTAT. 

L'nrrèli  (T un  préfet  au  sujet  d'une  créance 
réclamée  contre  l'Etat,  ne  peut  être  attaqué 

(I)  Décision  fondée  sur  la  règle  générale,  que 
lorsque  le  préfet  n'a  agi  que  dans  le  cercle  de  ses 
attributions  administratives^  son  arrêté  ne  peut  éire 
attaqué  que  devant  son  supérieur  dans  la  hiérarchie 
administrative,  c’est-à-dire  devant  le  ministre  dans 
1 • département  duquel  rentre  l'affaire.  Sic  Foucard, 
Droit  ai».,  t,  2,  p.  338  ; Cormenin,  Quasi,  adm. 
■v®  Préfets , g 8 S»  édit.).  — Mais  il  en  est  autre- 
in  nt,  le  r>  clamant  peut  se  pourvoir  à son  choix 
devant  le  conseil  d’Etat  ou  le  ministre,  lorsque 
l'arrête  du  préfet  est  attaqué  pour  excès  de  pouvoir. 
V.  sujj  , decr.  du  11  nov.  1813  (alï.  Dandina), 


devant  le  conseil  d'Elat  avant  d'avoir  été 
soumis  au  ministre  des  finances  (1). 

(Jeanlel— C.  Pcrtuisier.) 

Du  23  janv.  1814. — Décr.  en  conseil  d’Elat. 


PÉREMPTION.— Demande.— Date.— Heure. 
La  péremption  d’une  instance  ne  peut  être  dé- 
clarée acquise,  lorsque  le  jour  même  de  l'ex- 
ploit de  demande,  tendant  à la  faire  pronon- 
cer, la  partie  adverse  a fait  un  acte  de  na- 
ture à la  couvrir , et  que  d'ailleurs  C antério- 
rité de  date  de  la  demande  en  péremption 
n’est  pas  établie  par  l'indication  des  heures 
auxquelles  les  deux  significations  ont  été 
faites  (2). 

(Leloroux-C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  demande  en 
péremption  formée  par  Leloroui  porte  la  même 
date  que  l'exploit  d'avoué  à avoué,  fait  à la  re- 
quête de  celui  de  l’agent  du  trésor  impérial  ; que 
ni  l'un  ni  l'autre  de  res  actes  n'indique  l’heure 
à laquelle  il  a été  notifié  ; qu'aucune  circonstance 
n'offre  dans  l'espèce  présente  de  documens  ou 
présomptions  d'après  lesquelles  l'on  puisse  accor- 
der à l’un  de  ces  exploits  la  priorité  de  date  sur 
l'autre  ; — Considérant  qu’en  général  la  péremption 
assimilée  aux  courtes  prescriptions  a toujours  clé 
peu  favorable  ; que  vu  l'impossibilité  d'assigner 
a l'un  ou  à l’autre  des  actes  dont  il  s’agit,  une  an- 
tériorité de  date,  ilesl,  dansle doute,  plus  naturel 
et  plus  conforme  aux  principes  de  ne  pas  accueil- 
lir une  fin  de  non-recevoir  rigoureuse  cl  défavo- 
rable: — Par  ces  motifs,  déboute  Lcloroux  de  sa 
demande  en  péremption,  etc. 

Du  2G  janv.  1814.— Cour  imp.  de  Rennes. 


DOT  — Biens  indivis.— Cession.— Mari. 
Lorsqu'une  femme  s'est  constitué  en  dot  tous 
ses  biens , le  mari  est  censé  avoir  agi  pour 
compte  de  son  épouse,  en  se  rendant  cession- 
naire des  droits  qu  elle  avait  conjointement 
avec  un  tiers,  dans  une  succession  qui  leur 
était  échue  par  indivis  (3). 

(Caftez— C.  Castex.) 

Du  27  janv.  1814.— Cour  imp.  de  Toulouse. 


FAILLITE.— Décès. 

Du  28  janv.  1814  (aff.  Piranesy).  — Cour  imp. 
de  Paris.—  V.  cet  arrêt  à ia  date  du  21  janv. 
même  année. 


LÉGITIME.— Donation.— Effet  rétroactif. 

Du  29  janv.  18!  4 taff.  Rohan-Kochefort).—CoiU 
imp  de  Paris.  — V.  cet  arrêt,  joint  à celui  da 
la  Lourde  cassation  du  iüaoùt  1818,  rendu  sur  le 
pourvoi  formé  dans  cette  affaire. 


CONCUBINAGE.— Lbcs.— Suggestion.— Pré- 
somption. 

Le  concubinage  de  la  leslalrice  avec  le  léga- 
taire,entraîne  contre  ce  dernier  une  présomp- 
tion de  suggestion,  qui  le  rend  incapable  dû 
recevoir  le  legs  (4). 

(2)  F.  sur  ce  point  et  dans  le  même  sens,  Cass* 
6 août  181 1 , et  la  note. 

(3)  F.  conf.,  Toulouse,  11  mars  1813,  et  1a 
noie. 

(4)  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  en  ce 
sens  que,  sous  l'empire  du  Code  civil , des  dons 
peuvent  être  valablement  faits  entre  concubins.  F. 
Paris,  19  germ.  et  7 flor.  an  12;  Nîmes,  29  lherm. 
an  12;  Cass.  2 frurt.  an  13  ; Poitiers,  2 juin  1808; 
Pau,  20  mars  1S22;  Grenoble,  15  juin  1822; 
Pans,  17  juillet  1826;  Rouen,  8 janvier  1827; 
F*  aussi  uos  observ  ations  sur  l'arrêt  de  Cass,  du  13 
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(Lefebvre— C.  Moutier.) 

Du  31  Janv.  181 4.— Cour  imp.  de  Paris. 


ADJUDICATAIRE.  — Avoué.  — Mandataire. 
Un  avoué  peut  te  rendre  acquéreur  des  immeu- 
blet  dont  il  a poursuit'»  la  vente , lortqu'au 
moment  de  l’adjudication  définitive  il  n'est 
plut  avoué  ni  mandataire  du  poursuivant. 
(Cod.  civ.,  1596.)  (I) 

(Thierry— C.  Pantin. 

Du  31  janv.  1814.— Cour  imp.  de  Paris. 

ACQUIESCEMENT.—  Dépens.  — Paiement.— 
Appel. 

Du  l,r  fév.  1814  (a(T.  Préaloux  ). — Cour 
imp.  de  Riom. — Même  décision  que  par  l’arrêt 
de  la  Cour  de  Rennes  du  17  nov.  1813  (nff.  Cornus). 


CONTRAINTE  PAR  CORPS. -Associés. 

La  contrainte  par  corps  n’a  pas  lieu  entre  as- 
tociét.  (L-  du  15  germ  on  G,  art.  15;  Cod. 
COtrnn.,  625.)  (9) 

(Ficalier— C.  Guyard.) 

Du  2 fév.  1814.— Cour  imp.  de  Paris.— 2'  cb. 

1°  PROMESSE  DE  MARIAGE.- Dommages- 
intérêts.— Célébration  RELIGIEUSE. 

2*  PATERNITE  (RECHERCHE  DE  LA).  — Al.IMENS. 
PCelui  qui  a fait  célébrer  son  mariage  devant 
l’église,  en  persuadant  à la  femme  avec  la- 
quelle il  se  mariait  ainsi,  que  la  ceremonie 
religieuse  suffisait  à la  légitimité  de  leur 
union , et  qui  refuse  ensuite  de  réaliser  ce 
mariage  devant  l'officier  de  l’état  civil,  peut , 
à raison  du  préjudice  que  cause  son  refus  à 
la  femme  qu’il  avait  ainsi  promis  d'épouser, 
être  condamné  envers  elle  à des  dommages- 
intérêts.  (Cod.  civ.,  Il  12  et  1382.)  (3) 

2* Toute  recherche  de  paternité  est  interdite , 
mime  relativement  aux  atimens  pour  l'en- 
fant. (Cod.  civ.,  340.)  (4) 

(R...-C.  F...) 

Jugement  du  tribunal  de  Dnstin  qui  prononce 
sur  ces  questions  dans  les  termes  suivons  : — «At- 
tendu que,  malgré  que  la  jurisprudence  ne  soit 
nas  encore  Osée  sur  le  point  de  savoir  si,  d’api 
le  Code  civil,  une  promesse  de  mariage  est  nulle 
de  plein  droit,  comme  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ctâ  la  liberté  des  mariages,  ou  si  elle  est 
licite  et  valable,  ainsi  que  le  soutient  Touiller  et 
l’ont  décidé  plusieurs  Cours  de  l'empire;  toute- 
fois, ceui  mêmes  qui  ont  pensé  que  ces  conven- 
tions étaient  nulles  de  plein  droit  ne  refusent  pas 
les  dommages-intérêts  lorsqu'il  est  constant  qu  un 
dommage  a été  véritablement  soufTert  par  la  par- 
tie qui  le  réclame;  — Attendu  que,  dans  l’espèce, 
il  ne  s’agit  pas  seulement  d’une  simple  promesse, 
mais  d'un  acte  religieux,  d’un  fait  public  et  so- 
lennel, au  moyen  auquel  le  sieur  R...,  âgé  de 
plus  de  trente  ans,  se  serait  engagé  au  pied  des 
autels,  et  aurait  ainsi  abusé  d'une  mineure  qui  a 

août  1816. — Toutefois  cette  jurisprudence  n’crnpê- 
ebo  pas  que  le  concubinage  ne  puisse,  en  certains 
cas,  être  considéré  comme  concourant  à établir  de 
graves  présomptions  de  suggestion  ou  captation,  et 
c’pst  ce  que  a«xide  l'arrêt  ci-dessus  : c,  dans  le 
même  sens,  Cass.  30  mai  1826  ; Lyon,  25  mars 
1835. 

(1)  F.  sur  la  question  générale  de  savoir,  si  les 
avoués  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  biens 
dont  ils  poursuivent  la  vente,  la  note  qui  accom- 
pagne l'arrêt  de  Cass,  du  2 août  1813. 

(2)  Décision  rendue  par  application  de  la  loi  du 
15  germ.  an  6.  La  doctrine  contraire  prévalait  ce- 
pendant sous  l’empire  de  cette  loi.  V.  Cass.  25 
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nu  croire  à la  sainteté  du  serment  et  è l'indisso- 
lubilité du  lien  consacré  par  la  religion;  — At- 
tendu que,  sans  rechercher  si  l'enfant  que  la  de- 
moiselle F...  a mis  nu  jour  est  le  fruit  de  l’union 
qu'elle  a pu  croire  légitime,  le  sieur  R...,  mal- 
gré le  système  de  dénégation  dans  lequel  il  s’est 
renfermé,  n’a  pu  cependant  disconvenir  que, 
dans  la  commune,  le  bruit  de  son  mariage  était 
généralement  répandu;  que  ce  bruit,  auquel 
l’acte  religieux  dont  on  a parlé  ci-dessus  a néces- 
sairement donné  naissance,  cause  par  lui-même 
à la  demoiselle  F...  un  dommage  réel; 

• Attendu  que.  d'après  la  disposition  de  l’art. 
340  du  Code  civil  la  recherche  de  la  paternité  est 
interdite;  que,  par  conséquent,  la  demande  en 
alimens  formée  par  la  demoiselle  F...  pour  l'en- 
fant dont  elle  est  accouchée,  n’est  pas  fondée,  et 
la  preuve  non  recevable:— Par  ces  motife,  etc.» 
—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  — Continue  ; — Et  Néanmoins, 
attendu  la  position  des  parties,  réduit  les  dom- 
mages-intérêts  à une  somme  de  3,600  fr.,  etc. 

Du  3 fév.  1814.  — Cour  imp.  d'Ajaccio. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE.  — Obliga- 
tion PERSONNELLE. — CONSCRIT. 

Un  conscrit  remplacé  est  obligé  personnelle- 
ment au  paiement  du  prix  de  son  remplace- 
ment, encore  qu’il  n’ait  point  paru  dans 
l’acte,  et  que  son  père  en  ait  stipulé  seul  et 
en  son  propre  nom,  les  conditions  /(  suffit 
que  le  fils  ait  profité  du  remplacement . (Cod. 
civ.,  1370  cl  1375  ) (5) 

(Metzinger— C.  Thierry.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  service  militaire 
était  l'obligation  personnelle  de  Thierry  fils,  et 
que  l'engagement  de  Thierry  père  a été  pris  pour 
sondit  fils  mineur,  comme  son  garant  necessaire; 
—A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant  ; — Emendanl.  etc.... 

Du  7 fév.  1814.— Cour  imp.  de  Paris.— lrc  ch. 

1»  INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Rc- 

NOUVELLEMENT. 

2°  Transcription.— Vente. 

V Le  créancier  qui  avait  hypothèque  inscrite , 
mais  qui  a négligé  de  renouveler  l’inscrip- 
tion en  temps  utile,  ou  qui  n’a  fait  ce  renou- 
vellement gu  après  la  vente  de  l’immeuble 
hypotheque,  n‘n  aucunement  droit  de  suite 
sur  ce  bien  vendu , encore  que  la  vente  ail  été 
faite  sous  la  loi  du  II  brum.  an  1 et  n’ait 
pas  été  transcrite.  (Cod.  civ.,  2154;  L du 
1 1 bruni,  an  7,  art.  23.) 

2 °/.e  contrat  de  vente  pat:é  sous  l'empire  de 
la  loi  du  II  brum.  an  7,  quoique  non  trans- 
crit est  devenu  translatif  de  propriété , du 
moment  de  la  promulgation  du  Code  civ. 

prair.  an  10,  et  les  arrêts  indiqués  à la  note.  Au- 
jourd'hui rien  ne  s'oppose  4 ce  que  la  contrainlo 
par  corps  ait  lieu  entre  associés.  K.  le  rapport  do 
M.  Parant  à la  Chambre  des  députés  , sur  la  loi  du 
17  avril  1832.  et  Cuin*Delislc,  Comment,  de  cette 
loi.  sur  Part.  l*f,  n°  20. 

(3)  V.  au  surplus  sur  la  question  générale  de 
savoir  si  l'inexécution  d’une  promesse  de  mariage 
peut  donner  lieu  à des  dommages-interets,  Colmar, 
2G  juill.  1806,  et  nos  observations. 

(4)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  16  vend, 
an  7 ; 3 vent,  an  1 1 , et  les  notes. 

(5)  Y.  en  ce  srns,  Paris,  3 juin  1829;  Bourges, 
5 déc.  1832;  Paris,  S0fév.lS4Ô. 


)y  CjOOgle 


SIS  ( 9 fév.  mu  ) Court  impériales  et  Conseil  d'Etat.  ( 17  rér.  1814.) 


(Cod.  cir.,  2181  et  3(82  ; L.  du  11  brum.  an  7, 
•rt.  26  fl  28.)  (1) 

(Blavoyer  — C.  Patenotre.) 
tl  août  1812,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bar-iur-Aube  qui  résout  ces  deux  questions  af- 
firmativement Attendu.  l°qu’aui  termes  de 
l'art.  2,166  du  Code  civil,  Blavoyer  n'aurait  eu  le 
droit  de  suivre  ou  saisir  entre  les  mains  d'Ar* 
noult  et  Lamarage  les  biens  qui  ont  appartenu 
originairement  à Lemaire,  qu'autont  qu'il  aurait 
eu  privilège  ou  hypothèque  inscrite  sur  ces  biens 
au  moment  où  ils  sonL  sortis  des  mains  dudit 
Lemaire;  niais  qu’il  n'avait  à celte  époque  ni 
privilège  ni  hypothèque;  qu’il  avait,  h la  vérité, 
le  Imeisidoran  7,  correspondant  nu  20  juin  1790, 
fait  inscrire  au  bureau  de  la  conservation  dcBar- 
sur-Aube,  [ hypothèque  qu’il  prétendait  avoir; 
mais  qu'au  lieu  de  renouveler  cette  inscription 
dans  les  dix  années  de  sa  date,  comme  la  loi 
l'exigeait,  il  ne  l'a  renouvelée  que  le  19  déc.  1800, 
c’esi-a-dire  près  de  su  mois  après  l'expiration  du 
délai  utile  ; qu'il  en  résulte,  t°  que,  d'après  les 
dispositions  de  l’art.  23  de  la  loi  du  11  brum  an 
7,  et  2154  du  Code  civil,  l'effet  de  sa  première 
Inscription  avait  entièrement  cessé,  et  qu'il  étau 
censé  n’en  avoir  jamais  pris;  2a  que  l'hypothè- 
que que  cette  inscription  conservait  n'a  pu  dé- 
sormais avoir  date,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
d’exialcnce,  h l’égard  des  tiers,  que  du  jour  de  la 
aeconde  inscription;  3°  que  la  propriété  des  biens 
provenant  de  Lemaire  étant  passée  plusieurs  an- 
nées avant  cette  inscription,  d abord  aux  sieur 
et  dôme  Palenôlre,  ensuite  a Arueull  et  Lama- 
rage,  il  n’avait  aucune  hypothèque  inscrite  sur 
lesdits  biens  au  moment  de  ces  transmissions. 

2°  Que  les  dispositions  des  art.  26  et  28  de  la 
loi  du  11  bruni,  an  7,  qui  exigeaient  la  transcrip- 
tion des  contrats  de  vente  pour  opérer  la  trans- 
mission de  propriété,  ont  été  révoquées  par  les 
art.  2181  et  2182  du  Code  civil,  et  que  les  sieur 
et  dame  Palenôlre  ont  acquis  la  propriété  au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  ces  articles,  quoi- 
qu'ils n'eussent  point  fait  transcrire,  et  que  leur 
contrat  eût  été  passé  sous  l'empire  de  la  loi  du 
1 1 brum.  an  7;  eu  sorte  qu'ils  ont  eu  droit  et  ac- 
tion pour  faire  valoir  leur  turc  et  se  maintenir 
dans  leur  acquisition  contre  Blavoyer,  qui  n’a 
fait  inscrire  sa  créance  quete  19  déc.  1809,  c’eil- 
a dire  plus  de  cinq  uns  après  la  publication  des 
articles  cites  ; que  c'est  ce  qui  a été  diserlcmeni 
jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8 
mat  1810;— 3°  Que  la  transcription  n'a  pus  été 


(1)  Cette  question  est  gravement  controversée. 
V.  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  Cas  s.  8 
mai,  16  ocl.  1810;  4 janv.  1820;  Turin,  Il  déc. 
1812;— En  sens  contraire,  Angers,  23  avril  l*s09; 
Bordeaux,  Il  avril  1810;  Turin,  2 octobre  1811; 
Boucn,  24  fev.  1812. — Cependant  la  Cour  de  cas- 
sation , revenant  aur  su  jurisprudence,  a lini  par 
consacrer  cette  dernière  opinion.  F.  l'arrêt  du  1 1 
juili.  1820. 

(2) Conf.,  Paris,  6 janv.  1826. 

(3)  V.  dans  le  môme  sens,  Cass.  22  niv.  an  9,  et 
)•  note. 

(4)  La  jurisprudence  est  généralement  fixée  dans 
ce  sens,  malgré  quelques  décisions  en  apparence 
contraires,  et  qu’il  n'est  cependant  pas  impossible 
do  concilier.  Ainsi  la  Cour  de  cassation,  connue  les 
Cours  d'appel,  ont  nombre  de  fois  jugé  qu'un  ex- 
ploit est  nul  lorsqu'il  énouce  seulement  avoir  été  re- 
mis parlant  à un  homme,  à une  femme  ,d  un  dûmes - 
tique,  a une  tounere,  etc.,  et,  comme  dans  l'espère 
ci-dessus,  à une  serrante  , sans  exprimer  si  ces 
personnes  étaient  attachées  au  service  de  celle  qui  de- 


plus  nécessaire  aux  sieurs  Arnoult  et  Lamarage, 
qui  ont  aussi  acquis  la  propriété  en  vertu  des 
mêmes  articles,  bien  antérieurement  à l’inscrip- 
tion. *>—  Appel  de  la  part  du  sieur  Blavoyer. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  a mis  et  met  l'appellation  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  pleia 
et  entier  effet,  etc. 

Du  9 févr.  1814.— Cour  lmp.  de  Paris.— 3»  ch. 
USUFRUIT.—  Caution.  — Avantages  entre 

ÉPOUX. 

L’insolvabilité  de  l'époux  survivant , auquet 
l'usufruit  des  biens  de  l'autre  époux  a été 
assuré  par  contrat  de  mariage,  n’est  pas  un 
motif  qui  puisse  le  faire  contraindre  a four- 
nir caution,  lorsque  le  contrat  de  mariage 
l’en  a formellement  dispensé  (2). 

(Aubery-Diiboutsay  — C.  Tillol.) 

Ainsi  jugé  «...  Attendu  que  le  sieurTilloiaété 
formellement  dispensé  par  la  donation  en  usu- 
fruit porter  en  son  contrat  de  mariage  avec  la 
feue  dame  Hé  vin,  son  épouse,  sous  la  date  du  13 
fé  v.  1777,  de  donner  caution  pour  jouir  des  bieos 
compris  dans  ladite  donation,  que  celte  disposi- 
tion, qui  était  permise  pur  la  loi  qui  a régi  le 
contrat, est  maintenue  par  l'art. 601  duCodeciv.» 
Du  10  fév.  1814. — Cour  imp.  de  Paris.— 2*  ch. 


DONATION  ENTRF.-VIFS.— Transcription. 

— Mineur  .—  Indivisibilité. 

Du  10  fév.  1814  (aff.  Dupont).— Cour  lmp.  de 

Paris.— F.  cct  arrêt  au  10  janvier  1814. 

TESTAMENT.  — Preuve  testimoniale.  — 

De  M EN  CB. 

La  loi  n’exige  pat  aue  le  jugeadmettela  preuve 
testimoniale  de  ta  demence  du  testateur,  ats 
moment  du  testament,  toutes  les  fois  qua 
cette  preuve  est  offerte;  elle  s en  remet  a la 
sagesse  des  juges  qui  peuvent  la  refuser,  si 
le  fait  de  la  demence  à l’époque  du  testament 
se  trouve  détruit  par  les  circonstances  de  la 
cause,  encore  bien  que  le  testateur  ait  été 
ultérieurement  interdit  (3). 

(Batailler  — C.  Batailler  Pomarède.) 

Du  1ü  fév.  1814.— Cour  imp.  de  Toulouse. 

EXPLOIT.— Appel.— Parlant  a. 

Est  nul  l’exploit  d'appel  remis  parlant  il  une 
servante,  sans  dire  si  cette  servante  est  celle 
de  f intimé.  (Cod.  proc.,  61.)  (4) 


vail  recevoir  l'acte,  ou  quels  étaient  ses  rapports  avec 
elle,  ou  dans  quel  lieu  elles  avaient  èle  trouvées. 
/ . Cass.  19  vent,  an  9;  25  brum.  et  29  therin.  an 
10;  24  vent,  an  1 1 ; 5 ihcrm.  an  13  ; 20  juin  1808  ; 
7 août  1809  ; 28  août  1810  ; 4 nov.  181 1 ; Bruxelles, 
23  brum.  au  13:  Poitiers,  3 veut,  an  13;  Bruxelles. 
4 avril  1807,  ci  12  juill.  1810,  etc.— Mais  il  u été 
aussi  jugé  par  la  Cour  de  Cass,  le  22  janv.  1810, 
qu'un  exploit  signifié  parlant  à une  servante  domes- 
tique au  domicile  de  N.  (l'assigné),  énonçait  suffi- 
samment le  rapport  de  cette  personne  avec  l'assi- 
gué  ; et  pur  un  arrêt  rendu  le  lendemain,  23  janv., 
qu'il  suffisait  pour  la  validité  de  l’exploit  qu’d  énonçât 
ie  nom  de  la  personne  à laquelle  il  avait  été  remis,  si 
cette  personne  était  parente  de  l'assigné....  Toutes  ces 
décisions  plus  ou  moins  divergentes,  plus  on  moins 
rigoureuses,  nous  semblent  cependaul  se  rattacher 
à un  principe  commun,  savoir,  que  l'exploit  est  va- 
lable toutes  les  fois  que  les  énonciations  du  parlant 
d....,  ne  sont  pas  tellement  vagues  ou  indétermi- 
nées qu’il  devienne  impossible  de  découvrir  la  per- 
sonne que  l'on  a voulu  désigner,  et  de  vérifier  si 
réellement  la  copie  de  l'exploit  lui  a été  remise. 


( 18  fév.  1814.  ) Courtimperiates  et 

(Loudcs — C.  dame  Coniarguc.) 

Le  sieur  Loudcs  avait  interjeté  appel  d’un  ju- 
gement obtenu  contre  lui  par  la  dame  Comargue, 
— La  remise  de  la  copie  au  domicile  de  l'intimé 
était  ainsi  constatée  : • F.n  foi  de  ce,  j'ai  donné 
copie  du  présent  exploit  à ladite  dame  adversaire, 
en  son  domicile,  audit  lieu,  en  parlant  à une  ser- 
vante. • 

La  dame  Camargue  demande  l’annulation 
de  cet  acte  d'appel  comme  ne  contenant  pas  in- 
dication suffisante  de  la  personne  à qui  la  co- 
pie avait  été  remise. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'exploit  d'appel 
dont  s'agit  ayant  été  laissé  nu  domicile  de  la  dame 
Comargue,  en  parlant  a une  servante,  celte  cir- 
constance laisse  Ignorer  les  rapports  de CCtUl ser- 
vante avec  la  dame  Comargue,  d'ou  résulte  une 
contravention  formelle  aux  art.  01  et  08  du  Code 
de  procédure,  et,  par  suite,  la  nullité  de  l’acte 
d'appel;  —Rejette  l'appel,  etc. 
l)u  17  fév.  1814.— Cour  imp.  d'Agen. 

!•  AVANTAGES  ENTRE  ÉPOUX.  -Lois  de 

l'époque.— Quotité  dispombli. 

5*  I>ocaire.— Héritier.— Rapport  a succes- 
sion.—Coutume  DE  PARIS. 
l®/.«f  avantages  entre  époux  stipulés  en  faveur 
du  furotvaril  par  le  contrat  de  mariage,  sont 
réglés,  quant  à la  quotité  disponible,  parla 
loi  en  vigueur  au  moment  duconirat,  et  non 
parcelle  existante  au  décès  du  prémourant  { 1). 
— Cette  règle  est  absolue,  à ce  point  que  la 
donation  stipulée  au  profit  du  «ur  vitrant, 
non-seulement  de  tout  ce  que  la  loi  du  con- 
trat permettait  de  disposer,  mais  encore  de 
tout  ce  que  la  lui  existante  au  décès  du  pré- 
mourant laisserait  disponible , ne  peut  s’é- 
tendre au  delà  de  la  quotité  disponible  au 
moment  de  l'acte,  bien  que  celle  de  l'époque 
du  déris  soit  plus  forte. 

YSotss  l'empire  de  la  coutume  de  Parie,  les 
qualités  de  douairier  et  d'héritier  ne  sont 
pat  incompatibles  à l égard  des  tiers  dona- 
taires. L'enfant  d'un  premier  mariage  est 
créancier  du  douaire  stipulé  lors  du  contrat 
de  ce  premier  mariage,  et  il  n'en  doil  ni  le 
rapport  à la  masse  de  la  succession,  ni  l'im- 
putation sur  la  part  héréditaire  que  la  loi 
lui  réserve. 

(V*  d’Aya— C.  Terreyre.) 

Di\18  fév. 1814.— Cour  imp.  de  Riom. 


1°  DATE. — Fin  rs  non-recevoir. 

2°  Donation  de*.  isbe.-^-Qiotité  disponible. 

— Effet  rk  i i oactif. 

l°Ceiui  qui  produit  un  acte  sous  seing  privé , 
fait  d son  profit , est  par  cela  meme  non  re- 
cevable à contester  sa  date  : il  ne  veut  in- 
voquer la  règle  q ti  fixe  l'existence  d'un  acte 
sous  seing  prive  au  jour  où  il  a acquis  date 
certaine  par  l’enregistrement,  etc.  (Cod.  civ., 
1328.)  (i; 

2»  Lorsqu’une  vente  n’est  qu’une  donation  dé - 


H)  F.  conf.,  Cass  7 veut,  an  13,  et  la  note. 

(S)  C'est  une  application  de  la  régie  que  les  actes 
sous  seing  privé  font  foi  de  leur  date  entre  les  par- 
ties contractantes.  Celle  règle  néanmoins  n’est  pas 
absolue,  et  il  a été  décidé  que  les  juges  peuvent, 
même  à l’égard  des  parties  contractantes,  assigner 
à l’acte  une  date  différent*  de  celle  qui  y e»l  indi- 
quée lorsque  l'antidaie  ressort  évidemment  des  cir- 
constances de  la  cause.  V.  Cass.  19janv.  1814. 

(3)  Celte  décision  suppose  résolue  pour  l'affirma- 
lire  la  question  de  savoir  si  les  donations  dégui- 
sées sous  la  forme  d'un  contrat  a litre  onéreux  sont 
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guitée,  c’est  la  loi  de  Vépoauc  de  la  vente 
et  non  la  loi  de  l’époque  du  décès  du  vendeur 
ou  donateur  qu’il  faut  consulter , pour  dé- 
terminer la  quotité  disponible, et  décider  jus- 
qu'à quel  point  la  simulation  a fait  fraude 
à la  loi.  (Cod.  civ  , 91 1 .)  (3) 

(Lanoo— C.  Pinchon.) — arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que,  quoique  Tarte  de 
vente,  qui  est  l’objet  de  la  contestation,  n’ait  été 
enregistré  que  le  8 avr.  181 1,  Canon  ne  peut te - 
pendant  pas  contester  la  date  du  lrr  germ.  ail  5 
üu’il  porte,  puisque  c’est  lui -même  qui  le  pro- 
duit et  en  fait  le  litre  de  sa  demande*;  que  cet 
aclo  contenant  transmission  actuelle  de  la  pro- 
priété des  héritages  > mentionnés,  Il  ne  peut  être 
régi,  quant  à sa  validité,  que  par  les  lois  exis- 
tantes a l'époque  de  sa  confection  ; 

Attendu  que  ce  n’est  que  par  la  loi  du  4 germ. 
an  8.  et  par  le  Code  civil,  au  titre  des  donations 
et  testamens,  qu'il  a été  permis  aux  père  et  mi  re 
tic  disposer  d’une  partie  de  leurs  biens  en  faveur 
de  Tun  ou  plusieurs  enfans,  il  l'exclusion  des  au- 
tres; qu'avant  le  4 germ.  an  8.  toute  disposition 
semblable  était  interdite  par  la  coutume  de  Nor- 
mandie, et  plus  fortement  par  l'art.  9 de  la  loi  du 
17  ni v.  an  f,  portant  que  les  successions  des  pè- 
res et  mères  et  autres  asccndnns,  et  des  parons 
collatéraux,  ouvertes  depuis  et  compris  le  14  juill. 
1789,  et  qui  Couvriront  à l'avenir , seront  par- 
tagées également  eulfe  les  enfans , descenuans 
et  héritiers  en  ligne  collatérale  , nonobstant  tou- 
tes lois,  etc.;  qu’alnsi  Lanon  ne  peut  exciper, 
dans  la  cause  actuelle,  de  la  partie  devenue  dis- 
ponible par  les  lois  postérieures  à son  titre; 
Adoptant,  au  fond,  les  motifs  du  jugement  do 

fireinicre  instance,  et  considérant  en  outre  que 
a prouve  y établie  que  le  contrat  de  vente  du  1er 
germinal  est  un  aclo  simulé  et  fait  en  fraude  de 
la  disposition  de  la  loi  du  17  nlvêsc  ci-dessus 
citée,  se  fortifie  de  l'extrait  en  due  forme  de  la 
matrice  du  réle , qui  constate  que  ce  sont  les 
deux  (ils  Pinchon  qui  y ont  été  parties  en  l'an 
5.  et  non  l'acquéreur  tic  l'héritage  ; — Blet  l'ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  19  fév.  1814.  — Cour  lmp.  de  Rouen.— 
Pi,  MM.  lléron  et  Fanteltn. 


1°  TRANSACTION.  — Disposition  secrète. 

—Nullité. 

2°  Ratification.— Testament.—  Exécution. 

—Erreur. 

t°En  matière  de  dispositions  secrètes,  lorsque 
des  héritiers  naturels  transigent  avec  le  lé- 
gataire universel,  sans  néanmoins  approu- 
ver la  pari  l'a  du  testament  qui  porte  des  dis- 
positions secrètes,  ils  ne  peuvent  dans  la 
suite  attaquer  cette  transaction,  sous  le  pré- 
texte qu’ils  n'auraient  pas  traité  expressé- 
ment sur  la  nullité  résultant  du  secret  des 
dispositions.  (Cod.  civ.,  205t.)  (4) 

2° L'exécution  volontaire  des  testamens,  comme 
celle  des  donations,  empêche  les  héritiers 
de  former  contre  les  testamens  aucune  récla- 
mation. (Cod.  civ.,  1340.)  (5) 

ou  non  valables.  V.  sur  ce  point,  le  jugement  de 
Cass,  du  6 pluv.  an  11,  et  les  observation*  qui  rac- 
compagnent.— Quant  à l'application  du  principe  de 
non- rétroactivité  que  cette  décision  consacre,  elle 
a été  faîte  encore  par  la  Cour  de  Limoges  le  23 
fév.  1826.  Bluis  voy.  en  sens  contraire,  Cass.  22 
août  1810;  Caen,  15  juill.  1812  ; Toulouse,  7 juill. 
1829;  Bordeaux,  20  juill.  1829. 

(4  et  5'j  Sur  cette  question  et  ses  analogues,  voy. 
f l.i  note  qui  accompagne  un  arrêt  delà  Courd’appft 
de  Toulouse,  du  2 juill.  1807. 
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(Joly-C.  Thicsset.)— arrêt. 

LÀ  COUR  Vu,  clc ; — Considérant  que 

les  cohéritiers  Robin  ctCognasse-Desjardins.tous 
majeurs  cl  libres,  après  avoir  reconnu  dans  la 
personne  de  Nicolas  Thiessetla  qualité  de  léga- 
taire universel,  à la  charge  d’acquitter  les  dispo- 
sitions secrètes  mentionnées  aux  testamens,  ont 
transigé  avec  lui  sur  les  testamens  et  sur  le  fait 
de  l'existence  des  dispositions  secrètes,  et  ainsi 
sur  tous  les  effets,  quels  qu’ils  fussent,  de  ces 
mêmes  dispositions:  que  les  transactions  contien- 
nent en  outre  un  traité  à forfait , et  moyennant 
un  prix  convenu  de  tout  ce  qui  pourrait  leur  re- 
venir, soit  en  vertu  et  dans  le  montant  des  dis- 
positions secrètes,  soit  en  leur  qualité  d'héritiers 
paternels,  et  avec  subrogation  du  légataire  uni- 
versel dans  tous  leurs  droits; 

Considérant  que  les  transactions  ont  été  exé- 
cutées volontairement  par  plusieurs  actes;  — A 
mis  et  met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ; — Entendant,  etc. 

Du  21  fév.  1814.— Cour  lmp.  de  Paris.— Aud. 
sol. — Prés.,  M.  Séguier,  p.  p. 


HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE, — Biens  fr*- 
8UC9  et  a venir.— Inscription. 

Du  21  fév.  1814  (alT.  Régnier). — Cour  imp. 
d’Agen.— F.  la  note  sur  l’arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  3 août  1819. 

AUTORITÉ  ADMINISTR  ATIVE.-Emigrê.- 

ClIOSE  JUGÉE. 

Lorsque  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée , un  particulier  a été  condamné  au  ser- 
vice d'une  rente  envers  une  fabrique,  ce  par- 
ticulier ne  peut  plus,  en  arguant  de  sa  qua- 
lité d'émigré  amnistié , faire  décider  par  un 
conseil  de  préfecture  que  celte  rente  a été 
éteinte  par  confusion  dans  les  mainsde  V E- 
tat  pendant  qu'il  détenait  les  biens  de  l'é- 
migré : ce  serait  là  porter  atteinte  à l'auto - 
rite  de  ta  chose  jugée  (I). 

(Coquerel-Byclon— C.  Fabrique  de  St-Godard.) 
Du  21  fév.  1814.— Décret  en  conseil  d Etat. 


MINES.  — Limites.  — Opposition. —Autorité 

ADMINISTRATIVE. 

Toute  limitation  de  mine  faite  administrati- 
vement nu  préjudice  des  propriétaires  d'une 
autre  mine , ceux-ct  nonentendus,  est  suscep- 
tible d'être  querellée  devant  l'autorité  admi- 
nistrative.—Peu  importe  quelle  ait  été  faite 
par  lignes  droites,  d’après  les  instructions 
ministerielles  : Us  instructions  ne  s'enten- 
dent que  des  terrains  à concéder,  sam  dom- 
mages pour  les  concessions  déjà  faites. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  propriété 
ou  la  limitation  des  mines  acquises  par  con- 
cession ou  autrement , doivent  être  jugées 
par  les  tribunaux.  (L.  21  avril  1810 , 28 
cl  50.)  (2) 

(Deschu y tener  Ilestre— C.  Marimont,  etc.) 

Du  21  fév.  1814.— Décr.  en  conseil  d’Etat. 


(!)  Dans  l'espèce  un  conflit  avait  clé  élevé  par 
le  préfet;  mais  ce  conflit  fut  annulé,  car  d<  s avant 
Pordonn.  du  1”  juin  1828  (an.  41,  on  tenait  déjà 
pour  principe  certain  que  le  conflit  ne  pouvait  être 
clevé  après  des  jucemens  ou  arrêts  passés  en  force 
de  chose  jugée.  \.  »up.,  décr.  6 janv.  1814  (aff. 
Planard).  F.  aussi  la  note  de  M.  Duvergier  sur 
l’art.  4 de  l'union  n.  précitée. — Sur  la  difficulté  grave 
de  savoir  si  la  chose  jugée  incompétcmmcnl  par 
l'autorité  judiciaire,  pourrait  prévaloir  sur  Paulo- 


IIÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.— Compromis.— 
Effet. 

Du  22  fév.  1814  (aff.  Barbereux).— Cour  imp. 
de  Paris.— F.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  au 
20  juill.  même  année,  rendu  sur  le  pourvoi  formé 
dans  cette  affaire. 


ENDOSSEMENT  EN  BLANC.— Procuration. 
L'endossement  en  blanc  ne  donne  aucun  pou- 
voir au  porteur  d'agir  contre  le  tireur,  en- 
core que  le  porteur  eût  lui-même  négocié  le 
billet  endossé  en  blanc,  et  qu'à  défaut  de  paie- 
ment il  ait  été  obligé  de  rembourser  après 
protêt.  (Cod.  romm.,  137.)  (3) 

(Pugt  et  Robcrson— C.  Biard.) 

Biard  souscrit  à son  ordre  uu  billet  de  4,000  fr.; 
il  le  donne  à Pugt  et  Robcrson,  avec  un  endosse- 
ment en  blanc;  Pugt  et  Robcrson  passent  l’effet  à 
Thézard  et  Rioull  par  un  endossement  régulier;  à 
l'échéance,  le  billet  n’est  pas  payé; — Protêt. — 
Recours  de  Thézard  et  Rioull  contre  Pugt  etRo- 
berson  — Ceux-ci  remboursent,  puis  reviennent 
sur  Biard  , lequel  excipe  de  I irrégularité  de  son 
endossement  en  blanc;  il  soutient  n’avoir  donné 
qu’une  procuration  pour  négocier,  et  n’avoir  pas 
cessé  d5êlrc  propriétaire. — 30  août  et  18  sept. 
1813,  jugement»  du  tribunal  de  commerce,  qui 
rejettent  l’exception.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  137  et  138  du  Code; — 
Attendu  que  l'endossement  mis  par  les  liquida- 
teurs de  la  succession  Cavelier  , au  dos  du  billet 
de  4,000 fr..  dont  Biard  est  confectionnaire,  n'ex- 
prime point  la  valeur  fournie , et  n’énonce  pas 
davantage  le  nom  de  celui  à l’ordre  duquel  il  est 
passé,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  Part.  137  du 
Code  de  commerce;  qu'alors  ledit  endossement 
ne  vaut,  aux  termes  de  Part.  138,  que  de  procu- 
ration dans  les  mains  de  Pugt  et  Roberson . qui 
en  sont  saisis;— Attendu  qu’en  cet  état  de  choses 
Pugt  et  Robcrson  ne  sont  à considérer  que  comme 
mandataires,  tant  dans  la  négociation  qu'ils  ont 
faite  de  ce  billet  à la  maison  Thézard  et  Rioult , 
que  dans  le  remboursement  qu’ils  en  ont  fait  â 
ladite  maison  sur  protêt  ; — Attendu  que  leur  qua- 
lité de  mandataires  n’ayant  pas  changé  depuis  co 
temps,  ils  ne  pouvaient  intenter  d’action  récur- 
soirc  sur  Biard,  confectionnaire,  qu'en  la  même 
qualité  ; cl  vu  qu’ils  ont  exercé  ladite  action  en 
leur  nom  personnel,— Met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  ou  néant;  corrigeant  et  réformant,  dé- 
clare les  intimés  non  recevables  dans  leur  de- 
mande , etc.  • 

Du  23  fév.  1814.— Cour  imp.  dcRoueu. — 2*  ch. 
—Prés.,  M.  Eude. — Concl.,  M.  Brière,  av.  gén. 
—PI.,  MM.  Daviel  et  Héron. 

ENQUÊTE.— Matière  sommaire.— Noms  des 
témoins.— Notifications. 

En  matière  sommaire,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  noms  des  témoins  produits  dans  une 
enquête  soient  notifiés  trois  jours  avant  leur 
audition.  — Pourvu  que  la  notification  ait 
lieu  avant  cette  audition,  elle  est  régulière 
et  légale  (4). 


rité  administrative,  voy.Cas s.  29jaov.  1839, et  nos 
observations. 

(2)  V.  sur  ce  point  et  dans  le  mémo  sens , la 
note  sur  le  décret  du  t 4,  fév.  1813  (aff.  Vitalit-Lurat'. 

(3)  V.  en  sens  contraire,  Mmes,  19  fév.  !8!Ô, 
nos  observations  sur  cet  arrêt,  et  les  autorités  qui 
y sont  indiquées. 

(4)  y.  dans  le  mémo  sens,  Bourges,  29  fcv.  1812; 
—En  sens  contraire,  Cass.  30  déc.  1828  ; Trêves. 
6 juin  1812. 


( 26  fév.  1814.  ) Court  impérial?»  et 

(Baratte—  C Fribourg.) 

Du  25  fév.  1814.— Cour  lmp  de  Mets.— Prés., 
M.  Voysin  de  Gartcmpe.— PL,  MM.  Dommangel 
et  Dewild. 


1°  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Compé- 
tence. 

2°  et  3°  Arbitrage  forcé  — Société  en  par- 
ticipation.—Arbitres.— Nomination. 
l*L'enfr«prtJ«  pour  le  nettoiement  d'une  ville 
est  virtuellement  comprise  dans  les  actes  de 
commerce  spécifiés  par  l’art  632  du  Code  de 
comm.,  et  soumet  les  entrepreneurs  à laju - 
ridictioncommcrci  ile. [Cad.  connu. ,632.)  (I). 
î*L'flr/.-5l  du  Code  de  comm. , portant  que  toute 
contestation  entre  associés  et  pour  raison  de 
la  société . sera  jugée  par  des  arbitres,  est 
applicable  aux  socic  tés  en  pur ticipul  ion.  (Cod. 
comm.,  50  et  51.)  {2} 

3°Les  arbitres  nommés  d'office  par  le  tribunal 
de  commerce  pein  ent  l'être  en  nombre  pair, 
sauf  à nommer  un  surarbitre  en  casdepar- 
tage.  (Cod.  comm.,  54.) 

(Farinelll — C.  BfafTel  et  Fiorina.) 

La  mdlrie  de  Turin  avait  adjugé  au  sieur  An- 
toine Farinclli  l'entreprise  du  nettoiement  de  la 
ville.— Ultérieurement , le  sieur  Farinclli  déclara 
que  les  sieurs  Consul , MatTei  et  Fiorina  partici- 
paient à l'entreprise  pour  trois  actions  sur  cinq. 
— Ceux-ci  voulurent  régler  les  bases  de  l’associa- 
tion; mais,  sur  le  refus  du  sieur  Farinclli,  ils  le 
tirent  assigner  devant  le  tribunal  de  commerce. — 
Jugement  qui  renvoie  les  parties  devant  deux  ar- 
bitres. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Farinclli.— Devant 
la  Cour,  il  a soutenu  : 1°  Que  le  tribunal  de  com- 
merce était  incompétent  a raison  de  la  matière; 
que  l’entreprise  du  nettoiement  d’une  ville  n’était 
pas  une  entreprise  de  commerce;  2°  que,  dans 
l'espèce,  il  ne  s'agissait  que  d'une  simple  associa- 
tion en  participation;  qu ainsi  l'art.  51  du  Code 
de  comm.,  sur  les  arbitrages  forcés,  n’était  pas 
applicable,—  3°  Que,  dans  tous  les  cas,  le  tribunal 
de  commerce  ne  pouvait  pas  nommer  deux  seuls 
arbitres. 

ARRÊT. 

LA.  COUR;— Attendu  que,  si  l'entreprise  dont 
il  s’agit  n'est  pas  de  celles  littéralement  désignées 
dans  l'art.  632  du  Code  de  comm. , néanmoins, 
comme  les  opérations  de  cette  entreprise  embras- 
sent, non-seulement  les  travaux,  mais  encore  des 
fournitures  au  profil  du  public,  pour  la  police  de 
la  ville,  il  est  conforme  il  l'esprit  qui  a soumis  à la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  les  cn- 

(1)  La  Cour  de  Poitiers  a jugé,  eu  sens  contraire, 
loti  déc.  1837  (Volume  t S37  ).  que  l'entreprise 
de  travaux  de  construction,  tels  que  (^construction 
d’un  p .dais  de  justice  et  d’une  prison,  ne  constitue 
pas,  de  la  part  de  l'entrepreneur,  un  acte  de  com- 
merce qui  le  rende  justiciable  des  tribunaux  consu- 
laires. Y . dans  le  même  sens,  Bruxelles,  5 nov.  I 8 1 8; 
22  mai  1819;  Rouen,  Il  mai  1825. — Néanmoins, 
la  d ècision  ci-dessus  a été  suivie  par  de  nombreux 
arrêts  K.  Toulouse,  15  jnill.  1825;  Limoges,  21 
nov.  1835,  et  les  arrêts  indiqués  sous  ce  dernier.  4'. 
encore  dans  le  même  sens,  Merlin,  (Jucst.,  v°Com- 
mer  ce  [acte  de),  g 6;  Pardessus,  Cours  de  droit 
commercial,  l.  1,  n-  36. 

(2)  C’est  14  un  point  constant  en  jurisprudence. 
K.  Cass.  28  mars  1 815;  7 janv.  ISIS;  4 déc.  1839; 
Colmar,  21  août  1 808 ; Bruxelles,  27  déc.  1 8 1 0 ; 
Bordeaux,  4 déc  IS3I. 

(3)  La  Cour  de  Paris  a consacre  de  nouveau  cette 
doctrine  dans  l'affaire  princesse  de  llagratiun,  par 
arrêt  du  20  mars  1834  ( Volume  1831  ).  Mais  cet 
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treprises  indiquées  audit  article,  d'y  considérer 
virtuellement  comprise  celle  en  question: 

Que  l'art.  51  du  Code  de  connu. , en  prescri- 
vant que  toute  contestation  entre  associés  et 
pour  raison  de  la  société,  sera  jugée  par  dis  ar- 
bitres, se  rapporte  à toutes  lrts  différentes  es- 
pèces de  sociétés  sans  distinction , quoique  le 
Code  . dans  les  articles  précédens,  ail  différem- 
ment réglé  les  formalités  de  ce  contrat,  lesquelles 
n’ont  aucun  rapport  à la  juridiction  qui  doit  ea 
connaître; 

Que  le  tribunal  de  commerce  n’ayant  nommé 
que  deux  arbitres,  n’a  point  violé  la  loi,  laquelle 
ne  renferme  aucune  disposition  portant  la  né- 
cessité d’en  notniner  un  nombre  plus  fort,  et 
Part.  60,  en  prévoyant  le  casde  partage,  suppose 
que  deux  seins  arbitres  aient  été  nommés  pour  la 
décision  de  l’afTaire;  — Met  l’apelplalion  et  ce 
dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  26  fév.  1814.— Cour  imp.  de  Turin. 

ÉTRANGER. — Assignation.—1 2 3 Tribunaux 
français.— Déclinatoire. 

L'art.  14  du  Code  civ.  qui  permet  aux  Fran- 
çais de  traduire  devant  les  tribunaux  de 
France  l'étranger  avec  lequel  il  a contracté 
en  pays  étranger,  ne  s'applique  pas  an  cas 
où  le  Français  avait  son  domicile  établi  en 
pays  étranger  lors  del'assignation.  (Cod.  clv.f 
H ) (3*i 

(Stranlinn — C.Gesnelle  et  Onfroy.) — arrêt. 
LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  justifié  que 
Gesuellc  et  Onfroy,  quoique  Français,  avaient  à 
l’époque  de  leur  demande  leur  domicile  en  Italie, 
cl  dès  lors  ne  peuvent  pas  s’appliquer  la  disposi- 
tion de  l’art.  14  du  Code  civ.; — Faisant  droit  sur 
les  appels  respectifs  que  la  Cour  joint;— En  tant 
que  touche  l’appel  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  met  l’appellation  au  néant . cl  con- 
damne Gcsnrlle  et  Onfroy  en  tous  les  dépens,  etc. 

ï)u  28  fév.  1814. — Cour  imp.  de  Paris.— 2*  ch. 
— Prés.,  M.  Agier. — Concl. , M.  Girod,  av.  gén. 
—PI.,  MM.  Popclin  et  Pérault-Dcschaumcs. 

DÉLAI.— Paiement.— Sursis. 

Les  juges  peuvent,  en  considération  de  la  posi- 
tion d'un  débiteur,  lui  accorder  terme  pour  le 
paiement, et  surseoir  a l’exécution  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui , lors  même  que  la 
dette  résulte  d'un  acte  authentique  non  con- 
testé. (Cod.  civ.,  1244  ) (4) 

(Olivier  et  Dbbbadic— C.  Tcxier.1— arrêt. 
LA  COUR  Attendu  que  la  loi  permet,  en 
considération  de  la  position  du  debiteur,  en  usant 


arrêt  a été  cassé  le  26  janv.  1836  par  la  Cour  su- 
prême, qui  a ainsi  décidé  que  Part.  14  du  Codo 
civil  n’eiuporte  d'autre  condition  pour  le  créancier 
qui  veut  assigner  un  étranger  devantun  tribunal  do 
France,  que  celle  d’être  Français;  cl  qu’on  ne  peul 
lui  refuser  lo  bénéfice  de  la  loi  sous  le  prétexte 
qu’il  ne  réside  pas  en  France,  sans  ajouter  è celte 
loi  qui  ne  s’occupe  que  de  la  qualité  et  nullement 
de  la  résidence. Celle  doctrine  est  évidemment  pré- 
férable.La  distinction  que  consacre  l'arrêt  ci-dessus 
blesse  les  principes  de  la  réciprocité  sur  lesquels 
sont  fondes  les  art.  11  et  15  du  Code  civ.  Y.  en  ce 
sens,  Duranlon,  1. 1 , nul5l  a la  note.  F.  cependant, 
en  sens  contraire,  Dilvincourt , t.  1,  p.  8. 

(4)  La  jurisprudence  u’est  pas  d’accord  avec  les 
auteurs  sur  ce  point.  Ceux-ci  se  prononcent  en  gé- 
néral en  sens  contraire  de  l'arrêt  ci-dessus.  Mais  la 
majorité  des  arrêts  consacre  la  doctrine  de  celui 
que  nous  rapportons.  V.  à cet  égard,  lu  note  qui 
accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  d appel  de  Tau, 
du  2G  nov.  1807. 


8*5  ( 88  FKV.  1814.)  Cours  impériales 

de  ce  pouvoir  avcr  une  grande  réserve,  d’aeror-  [ 
der  di  s délais  modérés  pour  le  poienient,  el  de 
surseoir  l’exécution  des  poursuites  : toutes  cho- 
ses demeurant  en  état  ; Qu'il  résulte  évidem- 
ment de  ces  derniers  termes  de  la  loi  et  de  son 
esprit,  que  ce  n’est  pas  seulement  en  prononçant 
des  condamuntioiisau  paiement  de  sommes  dues, 
que  Ton  peut  accorder  des  délais  pour  effectuer 
ces  pflieruens,  nuiis  encore  que  l’on  peut  en  ac- 
corder sur  des  poursuites  faites  en  exécution  de 
litres  déjà  existans;  car  sans  cela  les  termes  de 
la  loi,  surseoir  l'exécution  des  poursuites,  tou- 
tes choses  demeurant  eu  état,  seraient  sans  ob- 
jet comme  ils  sciaient  sans  application  ; quelles 
poursuites  aurait-on  pu  foire  ? aucune  sans  doute, 
puisque  le  titre  u'aurait  commencé  a exister  que 
par  le  jugement.  A quoi  bon  encore  ces  termes, 
toutes  choses  demeurant  en  état,  qui  ne  sont 
employés  que  lorsqu'on  surseoit  des  poursuites 
déjà  commencées;  quede  là  il  résulte  évidemment 
que  les  tenues  de  la  loi  s’appliquent  aux  pour- 
suites déjà  commencées  ; en  vertu  d'un  titre  pré- 
existant; — Attendu  que,  dans  l'hypothèse  delà 
couse  la  position  du  débileurque  la  loi  veut  que  l’on 
prenne  en  considération  exige  impérieusement  que 
Sa  justice  fusse  lisage  du  pouvoir  que  la  loi  lui  ac- 
corde ; — Que  d'un  côté  il  est  constant,  eu  fait, 
que  les  débiteurs,  qui  oui,  dans  l’Iic  de  la  Trinité, 
les  plus  grandes  ressources  pour  payer,  sont  dans 
la  position  la  plus  matbcuicuse,  puisque  l étal 
des  choses  les  a mis  dans  l'impossibilité  absolue 
de  disposer  de  res  ressources  jusqu’à  présent 
Que,  d’un  outre  côté,  la  notoriété  publique  at- 
teste que  les  circonstances  extraordinaires  du 
moment  sont  tellement  malheureuses,  qu’il  est 
impossible  de  sc  dissimuler  que  si  ( expropria- 
tion du  domaine  deLognac  était  consommée  dans 
cet  étal  de  choses,  le  produit  de  la  vente  .«uni- 
rait a peine  pour  payer  le  créancier  poursuivant, 
quoique  sa  créance  lie  représente  qu’une  petite 
partie  de  In  somme  pour  laquelle  ce  domaine  a 
été  vendu,  et  dont  1rs  appel  mis  ont  payé  la  plus 
grande  partie;  d*où  II  résulterait  qu'ils  perdraient 
tion-sculemciii  la  totalité  de  ce  qu’ils  oui  payé, 
mais  encore  que  les  créanciers  inscrits  postérieu- 
rement à celui  qur  poursuit  sc  verraient  exposés 
a perdre  aussi  te  montoiil  de  leurs  créances;  — 
Que  de  pat  cils  motifs  sont  sans  doute  assez  puis- 
sons  pour  dctei  miner  la  justice  à surseoir,  pen- 
dant deux  ans,  l'exécution  des  poursuites,  à la 
charge  par  les  débiteurs,  ainsi  qu’ils  l’ont  offert, 
de  payer  d avance  les  intérêts  du  capital.  Faisant 
droit  sur  l'appel  interjeté  par  la  veuve  Olivier, 
sieur  Dabbadie  et  soi;  épouse,  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux 
le  21  janvier  dernier,  a nus  I appellation  el  ce 
dont  appel  au  néant;  émeiidaul,  surseoit,  pen- 
dant deux  années,  les  poursuites  commencées 
par  Pierre  Texier,  tendantes  a l'expropriation  du 
domaine  dcLognac,  toutes  choses  demeurant  eu 
l'état  ; à la  chatgc  par  les  appelons,  suivant  leurs 
offres,  de  payer  d’avance  les  intérêts  du  capital 
par  eux  dus  audit  Tcxn  r,  à compter  «lu  l*r  janv. 
dernier;  en  conséquence,  leur  donne  acte  de 
l’offre  et  exhibition  par  eux  faites  eu  jugement 

(1)  Mais,  il  a clé  jugé  que  dans  une  demande 
divisible,  formée  par  un  mineur  el  un  majeur,  la 
dispense  du  préliminaire  de  conciliation  prouoncéc 
par  la  loi  en  faveur  du  mineur  ne  profitait  pas  au 
majeur , el  qu'en  conséquence  la  demande  était 
nulle  à l'égard  de  celui-ci  s'il  n'avait  pas  tente  la 
conciliation.  K.  Las».  30  mai  1314. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a jugé,  dans  le  même 
sens,  que  les  questions  de  généalogie  cl  de  parenté 


et  Conseil  d'Etat.  ( 2 mars  I8U.  ) 

[ de  la  somme  de  1950  francs,  dont  il  est  permis 
à Pierre  Texier  de  se  prévaloir  a toute  heure, etc. 
Du  28  fév.  1814.— Cour  lmp.  de  Bordeaux. 


1°  CONCILIATION.  — Divisibilité. 

2°  et  3°  Succession.— Pétition  d'hérédité.— 
Partage.  — Caractère.*—  Parenté.  — 
Preuve. 

l°üne  demande  formée  par  plusieurs  parties 
ayant  le  même  inféré*  ( tels  des  cohéritiers) , 
n’est  pas  non  recevable  parce  nue  la  concilia- 
tion devant  le  juge  de  paix  n a été  tenlceque 
par  l'une  d'elles.  (Cod.  proc.,  48.)  (I) 

2° La  demande  en  partage  prend  le  caractère 
de  pétition  d' hérédité,  lorsque  la  qualité  de 
la  personne  qui  se  prétend  héritière  est  con- 
testée. Il  n'est  pas  besoin,  en  ce  cas.  de  for- 
mer une  nouvelle  demande  en  pétition  d’hé- 
rédité. (Cod.  civ.,  137  et  816.) 

T Lorsque  la  parenté  n'est  pas  contestée,  les 
degrés  de  parente,  pour  recueillir  une  succes- 
sion,peuvent  s'établir  par  d'autres  actes  que 
les  registres  de  l’état  civil,  tels  que  les  con- 
tratsde  mariage,  inventaires,  partages , etc. 
(Ont  lit .90,  art. 7;  Cod.  civ.,  40ci3l9.)(2) 
(La  V*  PetUJean— C.  Lagille  et  autres.) 
Après  le  décès  de  la  dame  veuve  de  Braux , ar- 
rive a Ch&tons.  la  dame  veuve  Petitjean  s’empara 
de  la  moitié  de  la  succession  , comme  seule  héri- 
tière dans  la  ligne  paternelle;  mais  celte  succes- 
sion lui  fut  disputée  par  le  sieur  Claude-Etienne 
Lagillc , qui  se  prétendit  héritier  appelé  dans  la 
même  ligne.  — Il  cita  d abord  la  dame  Petitjean 
devant  le  juge  de  paix,  pour  tenter  la  concilia- 
tion sur  la  demande  en- partage  qu'il  était  dans 
ITntenlion  de  former.  — La  conciliation  n’ayant 
as  eu  Heu , il  se  pourvut , en  effet , devant  le  tri- 
unal  de  première  instance  de  Chàlons  pour  faire 
ordonner  le  partage. 

A celte  demande , et  par  le  même  exploit , 
s'étalent  joints  trois  autres  prétendons  au  parta- 
ge, qui  n avaient  point  figuré  dans  la  tentative 
de  conciliation. 

La  dame  Petitjean  soutint  cette  demande  non 
recevable  : 1°  parce  que  les  nouveaux  prétendons 
n'axaient  point  tenté  la  conciliation  ; 2°  parce 
qu’il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à une  demande  en 
partage , tant  que  les  demandeurs  n'étaient  pas 
reconnus  héritiers  au  degré  successible,  qualité 
que  la  dame  Petitjean  leur  contestait.  Dans  ce 
cas,  suivant  elle, la  seule  admissible,  dans  la 
forme,  était  la  pétition  d’hérédité. 

7 août  1810,  jugement  qui  rejeta  les  fins  de 
non-recevoir . et  ordonna  que  le  sieur  Lagillc  et 
ses  consorts  justifieraient  de  leur  qualité  u’héri- 
llers  de  la  dame  de  Braux.  — En  exécution  de  ce 
jugement , le  sieur  Lagillc  et  ses  consorts  produi- 
sirent des  actes  de  naissance  et  de  décès . des 
contrats  de  mariage,  des  extraits  d'inventaire  et 
autres  pièces  semblables,  dont  l’ensemble  éta- 
blissait complètement,  suivant  eux,  leur  généa- 
logie et  leurs  prétentions  sur  la  succession  dont 
il  s'agissait. 

La  daine  Pctiljcan  leur  objecta  que  d’après 
l'art.  7,  til.  20  de  l’ordonnance  de  1U67,  el  les 

qui  ont  pour  objet  des  droits  de  successibiHté , ne 
se  jugent  nas  par  les  mêmes  principes  que  les 
uesliuiis  d élai  ; qu'ainsi , lorsque  lYloigncmenl 
es  temps  el  les  circonstances  particulières  ne  per- 
mettent pas  aux  parties  de  représenter  les  actes  de 
filiation , la  parenté  cl  par  suite  la  siiccessihililè, 
peuvent  s'établir  par  des  actes  do  famille  authenti- 
ques, tels  que  contrats  de  mariage,  testamons,  etc. 

( » . arrêt  du  18  déc.  1838  et  la  note.  F.  encore  dans 
le  même  sens,  Cass.  8 nov.  1820;  10  juin  1833. 


( 3 MARS  18  14.  } 

irt  46  et  319  du  Coda  civil . la  preuve  de  la  (ilia- 
lion  ne  peut  se  Taire  que  par  des  extraits  en  bonne 
forme  des  registres  de  létal  civil  ; elle  soutint 
en  conséquence , que  les  autres  pièces  produites 
devaient  être  rejetées. 

Mais  par  jugement  du  30  déc.  1811,  le  tribunal 
de  Chàlons  ordonna  qu’il  serait  procédé  entre  les 
parties  au  partage  et  liquidation  de  la  succession 
de  U»  feue  dame  de  Braux , par  les  motifs  : « Que 
la  loi,  en  prescrivant  la  tenue  des  registres  pu- 
blics . n a pour  objet  que  de  faire  constater  le 
fait  de  la  naissance , du  mariage  ou  du  décès  des 
citoyens,  et  par  là  d'assurer  leur  état  civil  ;que 
les  dispositions  de  l'art.  46  du  Code  civil,  et  de 
l’art.  7 du  lit  20  de  l'ordonnance  de  1667.  ne  sont 
relatives  qu'au  genre  de  preuves  que  l'on  peut 
admettre  pour  établir  ces  faits,  et  nullement  à 
celles  dont  on  peut  faire  usage  pour  constater  les 
degrés  de  parenté  a l'égard  des  généalogies;  qu’en 
matière  de  succession , on  peut  s'aider  pour  éta- 
blir sa  parenté,  non-seulement  dea  registres  de 
l'étal  civil . mais  encore  do  toutes  autres  preuves 
littérales,  spécialement  des  contrats  de  mariage, 
partages  et  autres  titres  do  famille  ; que  tel  a tou- 
jours été  l'usage  et  la  pratique  habituelle  des  ju- 
risconsultes et  des  notaires;  — que  de  l'examen 
des  divers  titres  et  actes  produits  par  les  deman- 
deurs, il  résulte qu'Us  sont  parons  de  la 

défunte  de  la  succession  ac  laquelle  il  s’agit.  * — 
Appel  par  la  dame  Petitjean. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges , a mis  et  met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  2 mars  1814.  — Cour  imp.  de  Paris.  —2*  ch. 
— Prés.,  M.  Faget  de  Baure.  — PI.,  MM.  Gairal 
et  Julienne. 


ARBITRES.  — HoNon  airbs.  —Solidarité. 
L'action  des  arbitres  pour  le  paiement  de  leurs 
Aonor/iiVtff,  gtt  solidaire  contre  chacune  des 
parties  qui  les  ont  choisis  (I). 

(Grasset  — C.  Poulard.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'aux  termes  de 
Part.  2002  du  Code  civil , lorsqu'un  mandataire  a 
été,  constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une 
affaire  commune,  chacune  d'elles  est  tenue  so- 
lidairement envers  lui  de  tous  les  effets  du  man- 
dat , et  par  conséquent  du  paiement  des  créan- 
ces ; que  les  arbitres  sont  des  juges  choisis  par 
les  parties  ou  nommés  pour  elles  par  la  justice 
pour  décider  une  afTairc  commune  aui  parties; 
qu  alnsi , l’article  ci-dessus  reçoit  la  plus  parfaite 
application  à leurs  honoraires  ; que  l'usage  y est 
conforme,  et  qu’aulrcmeut  il  serait  impossible 
de  trouver  des  arbitres  dans  le  cas  où  l une  des 
parties  n'oiïrirait  aucune  garantie  de  paiement  ; 
— Confirme , etc. 

Ilu  2 mars  1814.—  Cour  irap.  de  Bourges.  — 
lr*  ch.  — Prés.,  M.  Sallé.  — PI. , MM.  Mater  et 
Delasalle. 


RETRAIT  SUCCESSORAL.  — Cession  par- 

TIBLLE. 

La  cession  d'une  quotité  fi  ce  et  déterminée  de 
biens  est  soumise  au  retrait  successoralcomme 
la  cession  d'une  universalité  ou  d' une  quotité 
de  droits  successifs,  alors  que  pour  obtenir 
ce  qui  lui  a été  cédé , le  cessionnaire  a droit 
d'exiger  qu'on  lui  donne  connaissance  des 
affaires  de  la  famille  (2). 


(I)  V.  conf.,  Montpellier,  2 1 août  1821;  Bor- 
deaux, 14  jaov.  1826;  Cass.  17  nov.  1830;  Duran- 
lon,  l.  11,  n°  20J.  — La  jurisprudence  parait  fixée 
dans  le  même  sens  à l’égard  des  experte.  P.  Cass. 
Il  août  1813,  et  la  note. 


( 5 MARS  1814.)  8i7 

(Foucault— C.  Devaux  et  Bernard.) 

Du  3 mars  1814.  — Cour  Imp.  de  Riom. 

MATERNITÉ. — Acte  dk  naissance.  — Pré- 
somption.—Comm.  de  preuve.— Indices. 
Lorsqu  uti  enfant,  réclamant  uns  telle  pour  sa 
mère,  est  obligé  par  la  loi  à produire  au 
motus  un  commencement  de  preuvepar  écrit, 
l'acte  de  naissance  de  cet  enfant  ne  peut  être 
présenté  comme  un  eommaneemsnl  de  preuve 
par  écrit , bien  qu’il  désigne  presque  parfai- 
tement la  mère  réclamée,  s'il  renferme  d'ail- 
leurs certaines  énonciations  contraires,  tel- 
lement que.  pour  lui  faire  donner  son  plein 
et  entier  effet,  il  soit  nécessaire  de  le  faire 
rectifier. — (.es  juges  peuvent  même  se  dispen- 
ser d'y  voir  de  graves  indices,  dans  lesens  de 
l'art.  323  du  Code  civ.  (3). 

(Marie-Louise— C.  les  mineurs  Hantraye.) 
5avr.  l8!3,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  statue  en  ces  termes  : — « Considérant 
que  la  filiation  des  enfans  légitimes  se  prouve 
par  lesaclesde  naissance  inscrits  sur  les  registres 
de  l'état  civil  ou  par  la  possession  constante  de 
l'état  de  légitimité; —Considérant  que  l’acte  de 
naissance  do  Marie-Louise,  régulier  dans  sa  for- 
me, lui  donne  l’état  de  fille  d’Elisabeth  de  L’Es- 
pine.  Agée  de  trente  aus.  native  de  Gisors  , non 
mariée  ; — Que . contrairement  à cet  acte  , elle 
réclame  l’état  de  fille  d'Elisabeth  do  L Espine  de 
tirainvillc.  Agée  de  trente-deux  ans  huit  mois, 
née  à Neauphles , et  femme  de  Joseph- Adolphe 
Hantraye,  capitaine  do  frégate;  — Que  Marie- 
Louise  reconnaît  elle-même  l'insuffisance  et  le 
vice  de  son  acte  de  naissance,  résultant  surtout 
de  l'énonciation  delà  qualité  de  rentière  non  ma- 
riée, puisqu’elle  demande  la  rectification;— Que 
celte  rectification  est  contestée  par  lea  parties 
intéressées:  que  pour  suppléera  un  acte  ou  en 
faire  prononcer  la  reclilkalion  il  faut  avoir  la 
possession  constante  de  l étal  que  l’on  veut  s'at- 
tribuer ;— Que  la  possession  invoquée  par  Marie- 
Louise  n'a  aucun  des  caractères  capables  de  prou- 
ver spn  étal  de  fille  légitime  des  sieur  et  dame 
de  lianlraye  ; qu’il  est  constant  au  procès  qu’elle 
n'a  jamais  porté  le  nom  de  fille  Hantraye -.quelle 
n’a  jamais  été  reconnue  comme  telle  ni  dans  la 
famille  llantravc,  ni  dans  la  société  ; que  même 
après  la  mort  du  sieur  Hantraye  jamais  elle  n'a 
paru  dans  la  maison  de  la  dame  Hantraye  ; — Que 
le  nom  de  petite  fille,  donné  dans  trois  lettres  , 
peut  être  regardée  comme  une  expression  affec- 
tueuse-, et  que  dans  toutes  les  lettres  subséquen- 
tes , dont  plusieurs  sont  postérieures  au  décès  du 
sieur  Hantraye,  la  dam  ; Hantraye  l'a  appelée  sa 
filleule;  — Que  les  soins  donnés  par  la  dame  Han- 
traye peuvent  être  attribués  à la  bienveillance  et 
A l'affection  ; mais  qu’ils  ne  sont  pas  tels  que  la 
loi  les  désigne  comme  capables  d’opérer  la  pos- 
session d'état;  —Que  dans  trois  actes  juridiques 
et  postérieurs  au  décès  du  mari , la  dame  Han- 
traye a déclaré  n’avoir  que  deux  enfans  mêles,  et 
que  ces  actes  de  famille  repoussent  Marie  Louise 
et  détruisent  sa  prétention  à une  possession  d'é- 
tat...; — Le  tribunal,  sans  avoir  égard  à la  de- 
mande en  rectification  formée  par  la  partie  do 
Broé  (le  tuteur  de  Marie-Louise]  dans  laquelle 
elle  est  déclarée  non  recevable,  faisant  droit  sur 
la  demande  des  parties  d'Hennequin  ( le  tuteur 
des  mineurs  Hantraye),  leur  donne  acte  de  ladé- 


(2)  V.  sur  ce  point,  les  arrôis  et  les  autorités  en 
sens  divers  cités  da  ns  la  note  qui  accompagne  l’arrêt 
de  la  Cour  do  Besançon  du  31  janv.  1809. 

(3)  Y.  en  ce  sens,  Cass.  28  mai  1810  (aff.  Coron), 
et  la  note;  Bourges,  2 mai  1837. 
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claratlon  par  cllosfnilos qu'elles  ne  reconnaissent 
pas  Marie-Louise  c omme  fille  de*  sieur  el  dame 
Ilanlraye;  fait  défense  à Marie-Louise  de  pren- 
dre le  nom  d llantrnye  et  le  litre  d’enfant  légi- 
time de  Joseph-Adolphe  llantrnyc  et  de  la  dame 
Elisabeth  de  L Espine  dcGrainville  son  épouse.» 
Appel. 

arrêt  (après  partage'. 

LA  COUR;  — Attendu  que  . suivant  l’art.  323 
du  Code  civil,  qui  n'a  point  ajouté  h la  sévérité 
des  anciens  principes,  mais  les  a,  au  contraire  , 
adoucis,  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  ad- 
mise en  matière  d'étal  que  lorsqu’il  y a cominen- 
OMtMOl  de  pceâvt  par  écrit  OU  lorsque  les  pré- 
somptions ou  indices  résultant  des  faits  dès  lors 
cons  tans  sont  assez  graves  jpour  en  déterminer 
l’admission;  que,  dans  l'espece,  il  n'y  n point  de 
commencement  de  preuve  par  écrit;  que  ce  com- 
mencement ne  résulte  ni  de  l'acte  de  naissance 
de  Marie-Louise  dont  l'insuffisance  est  reconnue, 
puisqu’on  est  obligé  , pour  y trouver  un  appui, 
d’en  demander  la  réformation  sur  presque  tous  les 
points,  ni  des  trois  lettres  rapportées  qui  sont  in- 
signifiantes ; que , d’autre  part . toutes  les  pré- 
somptions qui  naissent  de  faits  actuellement 
conslans.  et  singulièrement  la  conduite  tenue  par 
la  défunte  veuve  ilantrayc  pendant  les  cinq  an- 
nées de  son  veuvage,  loin  de  favoriser  la  préten- 
tion élevée  par  la  mineure  Marie-Louise  concou- 
rent à la  repousser  ; — Sans  s’arrêter  à l'articula- 
tion des  faits  ni  a la  demande  à fin  de  preuve,  et 
adoptant  au  surplus  les  motifs  des  nremiers  juges. 
—Met  l'appellation  au  néant;  —Ordonne que  ce 
dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  5 mars  181 4.— Cour  irnp.  de  Paris. — Aud. 
sol.—  Prés..  M.  Séguier,  p.  p.  — Concl.,  M.  Gi- 
raudet,  nv.  géu. 


CONTR  AINTEPAR  CORPS.-Billet  a ordre. 

— Commerça  ivt. 

Le  commerçant  gui  souscrit  des  billets  à ordre 
râleur  reçue  «ornplant.  ou  pour  intérêts  de 
ces  valeurs,  au  profit  d’un  particulier  non 
commerçant,  se  rend,  pour  les  uns  et  les  au- 
tres, justiciable  des  tribunaux  de  commerce, 
et  contraignuble  par  corps.  ( L.  du  15  germ. 
an  0.  (il.  2,  I ) (1) 

(Vntré— ('.  Martin.) 

A la  fin  de  1806  et  ou  commencement  de  1807 
le  sieur  Martin  avait  prété  au  sieur  Vatré  filsuné 
somme  de  30,000  fr.,  pour  l'aider  à solder  le  prit 
du  café  de  la  Itégcnce . que  celui-ci  avait  arheté 
du  sieur  Bcaupicd,  propriétaire  de  cet  établisse- 
ment. — Le  sieur  Vatré  fils  avait  souscrit  pour 
pareille  somme  des  billets  à l'ordre  du  sieur  Mar- 
tin . conjointement  avec  les  sieur  el  damcVatré, 
père  et  mère  . ses  cautions  solidaires  — Le  sieur 
Vatré  n'arquitta  point  ses  billets  & l'échéance;  il 
y eut  plusieurs  renouvellemens  successifs. 

Enfin,  en  1812,  Iç  sieur  Vatré  sc  trouvait  en- 
core débiteur  du  sieur  Martin  , d’une  somme  de 
10,0(10  fr.  sur  le  copitnl prêté,  et  d’environ  8,000  f. 
intérêts. -Il  souscrivit  alors,  à l'ordre  du  sieur 
Martin,  dons  billets,  l'un  de  6.000  fr- , l'autre  de 
4, COo  fr.  pour  solde  du  capital  encore  dû.  Ces 
billets  étaient  causés  valeur  reçue  comptant.  Il 


(1)  l’.conf..  Rouen,  10  mai  1813. — Y.  aussi  sur  ce 
point,  Cass.  0 vend,  an  13,  et  la  note  de  cet  arrêt. 

(2)  Cotte  décision  rentre  dans  ce  principe  géné- 
ral établi  par  la  jurisprudence  . que  les  inexactitu- 
des commises  dans  la  désignation  du  jugement 
frappé  d'appel,  ne  peuvent  être  une  cause  de  nul- 
lité toutes  les  fois  qu’elles  n'ont  pti  induire  l'in- 
timé en  erreur.  V.  dans  ce  sens,  Grenoble,  13  frim. 


l Conseil  d’Etat.  ( 16  mars  1814.) 

fil  également  pour  les  intérêts  quatre  autres  bil- 
lets a ordre,  causés  valeur  en  intérêts  du  capital 
prêté.  Tous  ces  billets  étaient  payables  fin  de 
juil.  1812  — Ces  divers  billets  ne  furent  point  ac- 
quittés à leur  échéance. 

A près  en  ovoir  vainement  attendu  le  rembour- 
sement pendant  une  année  entière,  le  sieur  Mar- 
tin assigna  lo  sieur  Vatré  fils  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris . pour  sc  \ oir  condamner 
par  corps  a lui  en  payer  le  montant. 

Le  sieur  Vatré  (ils  o décliné  la  juridiction  do 
ce  tribunal  ; il  motivait  son  déclinatoire . tB  Sur 
ce  qu’il  n'étoit  pas  encore  propriétaire  du  café 
de  la  Régence  à l’époque  ou  les  Tonds  lui  avaient 
été  prêtés;  — 2°  Sur  ce  que  le*  billets  n'étaient 
point  consentis  de  marchand  à marchand  . ni 
causés  valeur  en  marchandises;  - 3°  El  à l'éganl 
des  billet*  pour  intérêts  , sur  ce  que  les  billets 
causés  valeur  en  intérêts  d'une  somme  prêtée  , 
ne  pouvaient  rendre  le  débiteur  justiciable  du 
tribunal  de  commerce,  etbtcu  moins  encore  con- 
trnignablo  par  corps. 

4 janv.  1814,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  rejette  le  déclinatoire,  et  faute  «le  plai- 
der au  fond  , condamne  par  corps  te  sieur  Vatré 
fils  à payer  au  sieur  Martin  tous  les  billets  en 
question;  el  ce; — « Aiicrnlii  qu’à  l'époque  «le 
la  souscription  des  litres  dont  il  s’agit,  Vatré  fils 
tenait  le  café  de  la  Régence,  a— Appel. 

ARRÊT. 

I.A  COIJR  Adoptant  les  principes  des  pre- 
miers juges  , met  l'uppellation  au  néant,  avec 
amende  et  dépens,  etc. 

Du  10  mars  1814.— Cour  irnp.  de  Paris. 


APPEL.— Date.— Nullité. 

Un  acte  d’appel  qui,  au  Heu  d'indiquer  la  date 
du  jugement  attaqué , indique  celle  d’un  ju- 
gement préparatoire  qui  l’a  précédé  , est 
néanmoins  valable,  si  l'intimé  na  pu  se  mé- 
prendre sur  le  jugement  contre  lequel  l'appel 
élast  dirige  (2). 

(Leroy— C.  Perret.) 

Du  11  mars  1814.  — Cour  irnp.  de  Rennes. — 
3*  ch. —PL,  MM.  Kcsnays  et  Gaillard. 

BAIL  A FERME.— Cas  Fonnjlf.— Indemnité. 

— Compensât  ion. 

Le  fermier  qui  n’est  pas  chargé  des  cas  fortuits 
et  qui  vient  à en  éprouver  dans  le  cours  de 
son  bail,  ne  peut  obtenu • d’indemnité  qu’au - 
&ianl  f/uil  a fait  légalement  constater  les 
dommages  qu’il  prétend  avoir  éprouvés,  lors- 
: qu'ils  étaient  ostensibles  et  susceptibles  d'étre 
reconnus  (3). 

L’indemnité  à laquelle  un  fermier  peut  préten- 
dre pour  cas  fortuits  et  dommages  imprévus* 
ne  peut , tant  que  le  montant  en  est  incertain 
et  non  liquide,  être  admise  en  compensation 
des  fermages  (4). 

(Rntiault*  C.  Colin.) 

Du  15  mars  1811.  — Cour  imp.  de  Rennes. 


COMPTE  DE  TUTELLE. — Transaction. 
S'il  est  constant  que  le  mineur  n’a  pas  eu  de 
bien,  et  qu’il  a été  dressé  procès-verbal  de 


an  1 1 ; Rennes,  17  mars  1 800;  Paris,  28  août  1813; 
Limogea.  18  août  1818;  Amiens,  9 nov.  1821; 
Colmar,  31  janv.  1826. 

(3)  Y.  conf.,  Cass.  25  mai  1808,  et  la  note. 

(4)  Jugé  toutefois  que  le  fermier  peut  être  auto- 
rité, en  pareil  cas,  à saisir-arrêter  outre  scs  propres 
mains,  tout  ou  partie  du  prix  de  ferme,  sauf  à ré- 
gler ensuite  la  quotité  de  l’iudcinnilè.  Sic , Paris, 
29  avril  1817  (off.  Ilervin). 
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earence  au  décès  de  ses  auteurs,  le  mineur  ne  I 
peut  attaquer  une  transaction  faite  avec  son 
tuteur,  sous  prétexte  qu'elle  n’a  pas  été  pré- 
cédée  if  un  compte  de  tutelle.  (Cod  civ..  472.)  j 
il  en  est  de  même  si  les  droits  immobiliers,  qui 
se  sont  trouvés  dans  la  surcession  échue  au 
mineur,  ont  été  saisis  par  les  créanciers , de 
telle  sorte  que  le  tuteur  n’en  ait  jamais  eu  la 
gestion. 

(Guérard— C Blandin.)— arrêt. 

LA  COUR  ; - Attendu  que  le  traité  fait  entre 
Blandin  et  Guérard,  le  55  inai  1811,  devant  Gil- 
bert et  son  confrère,  notaires  à Versailles,  rela-  I 
tivementn  la  liquidation  de  la  commuuauté  qui 
avait  existé  entre  Blandin  et  sa  femme,  celle-ci, 
mère  de  Guérard,  a été  fait  dix-huit  années  après 
que  Guérard  avait  atteint  sa  majorité  ; que,  de- 
vant les  premiers  Jupes , Guérard  n'a  attaqué  ce 
traité  que  par  un  seul  moyeu  , fondé  sur  ce  que 
Blandin  ayant  été  son  protuteur  . et  ne  lui  ayant 
pas  rendu  compte,  le  traité  fait  entre  eui  était 
nul  aux  termes  ue  l'art.  -47*2  du  Code  civ.; — Con- 
sidérant à cet  égard  que  le  tuteur  ne  doit  compte 
de  sa  gestion  que  dans  le  cas  où  U peut  en  avoir 
existé  une  ; que  si  un  mineur  n'a  aucun  bien,  le 
tuteur  qui  est  alors  donné  a sa  personne  ne  peut 
avoir  aucun  compte  à lui  rendre  d'une  adminis- 
tration de  biens  qui  n'ont  pas  existé;  qu  ainsi  un 
traité  pourrait  avoir  lieu  entre  un  tuteur  et  son 
mineur  devenu  majeur,  sur  d'autres  biens  sur- 
venus à ce  dernier  depuis  sa  majorité , sans  que 
le  défaut  d'un  compte  de  tutelle  pût  servir  de 
moyen  de  rescision  contre  retraité; — Attendu 
que,  dans  le  fail,  il  résulte  d’un  procès-verbal  de 
carence,  dressé  le  ‘25  juill.  I78G,  que  Guérard 
père  n'a  laissé  aucune  espèce  de  biens  meubles;  I 
que  ce  procès-verbal  a été  dressé  à la  requête  de 
la  tutrice  légale  et  en  présence  du  tuteur  subrogé, 
contradicteur  légitime  et  défenseur  naluiel  du  mi- 
neur; au’o»  ne  peut  rien  induire,  contre  la  régu- 
larité de  cette  procédure,  de  ce  que  , plusieurs 
mois  après,  Blandin  est  devenu  le  mari  delà  veuve 
Guérard  , et  a changé  ainsi  sa  qualité  de  tuteur  j 
subrogé  en  celle  de  protuteur;  que  . par  consé-  1 
quenl,  ce  procès-verbal  régulier  dans  la  forme 
ue  laisse  aucun  doute  sur  le  défaut  absolu  de  biens 
délaissés  à Versailles  par  Guérard  père;— Que  si 
des  droits  sur  des  immeubles  situés  à Orléans  ap- 
partenaient encore  à Guérard  père,  au  moment 
de  son  décès  . il  est  constant  qu'ils  ont  été  saisis 
par  ses  créanciers;  qu’un  tuteur  a été  nommé 
d'office  pour  le  mineur  dans  cette  procédure,  et 
que,  pendant  la  durée  des  poursuites,  les  revenus 
ont  été  perçus  par  les  commissaires  aux  saisies 
réelles;  qui  en  ont  rendu  compte  à qui  de  droit;  et 
quainsi  il  en  résulte  que  Blandin  n'a  jamais  géré 
ni  administré  ces  biens;  qu'il  n'a  pas  mémo  été 
en  cette  porlic  tuteur  de  Guérard  , et  que , par 
conséquent.  Une  pouvait  être  tenu  de  lui  en  rendre 
compte  ; — Que.  d'après  ces  principes , les  juge- 
mens  rendus  par  le  tribunal  de  Versailles  doivent 
être  confirmes  ;...— A mis  et  met  l'appellation  et 
ce  dont  appel  au  néant , etc. 

I)u  16  mars  1814.— Cour  lmp.  de  Paris. 

SÉPARATION  DE  BIENS.— Vïstï.-Tikrs. 

— MlL'KLKS. 

La  femme  qui  achète  des  meubles  de  son  mari , 
par  acte  sous  seing  privé,  et  en  vertu  d'un 
jugement  de  séparation  de  biens,  qui  n’a  pas 
été  lu  a l'audience  du  tribunal  de  commerce, 
m inséré  au  tableau,  ne  peut  opposer  cette 
vente  uwe  créanciers  de  son  mari,  encore  que 

(!)  La  jurisprudence  est  maintenant  fixée  en  ce 
sens  que  le  maître  de  pension  n'est  pas  cornmer- 


( td  mars  18U.  ) 821) 

son  contrat  de  mariage  porte  clause  de  non 

communauté  ; — (’en'est  pus  le  cas  d'appliquer 

l'art.  15‘J5,  ti°  2 du  Code  civ.  (Cod.  proc.civ., 

872  cl  873;  Cod.  civ.,  1505.) 

(La dame  Lassant— C.  Leclerc.) 

Le  sieur  Lassant  poursuivi  par  ses  créanciers, 
rend  à sa  femme,  par  acte  du  1"  oct.  1812,  di- 
vers meubles  que  celle  dernière  lui  avait  apportés 
d'un  précédent  mariage.  — Les  sieur  et  darne  de 
Lassant  étaient  mariés  sous  le  régime  exclusif  de 
communauté. 

Le  27  du  même  mois  d'octobre,  la  dame  Las- 
sant forme  une  demande  eu  séparation  de  biens 
d'avec  son  mari,  et  le  10  déc.  suivant . un  juge- 
ment par  défaut  prononce  cette  séparation. 

Les  52  et  *24  du  même  mois,  second  acte  sous 
seing  privé,  par  lequel  le  sieur  Lassant  déclare 
acquiescer  purement  et  simplement  au  jugement 
qui  lui  avait  été  signifié.— Sou  épouse  reconnaît 
qu'il  lui  a restitué  les  meubles  et  effets  qui  lui 
appartiennent  personnellement,  et  sont  énoncés 
dans  l'inventaire failaprès  le  décès  deson  premier 
mari  : le  sieur  Lassant  lui  vend  tous  ses  meu- 
bles, linges  et  hardes,  moyennant  la  somme  de 
1131  fr.  75  c.  a imputer  sur  les  frais  par  lui  dus, 
et  sur  la  valeur  des  effets  manquaus  dans  ceux 
appartenant  personnellement  a son  épouse.  — Cet 
acte  fut  enregistré  le  même  jour.— Le  sieur  Le- 
clerc , porteur  d'un  jugement  de  condamnation 
contre  le  sieur  Lassant,  fait  procéder  au  domicile 
des  époux,  à la  salsiç-exéculioii  des  meubles  qui 
s'y  trouvent. 

Demande  en  nullité  de  cettesaisle  de  la  part  de 
la  dame  Lassant,  comme  faite  super  non  domino. 

53  juin  1812 , jugement  qui  débouté  la  dame 
Lassant  de  la  demande  en  nullité , et  ordonne  la 
continuation  des  poursuites;  — « Attendu  le  dé- 
faut de  lecture  du  jugement  de  séparation  a l’au- 
dience du  tribunal  de  commerce,  cl  d'insertion 
au  tableau , au  moyen  de  quoi  le  sieur  Leclerc 
était  fondé  dans  sa  tierce  opposition  . le  tout  aux 
termes  des  art.  875  et  873  du  Code  de  proc.  civ.; — 
Attendu  que  le  il  2 de  l’art.  15!)5  du  Code  civil 
est  inapplicable,  parce  que  les  cessions  de  bienS, 
dont  il  s’agit  dans  Pespècc , ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  remplois  de  propresaliénés  ou  dé 
deniers  appartenant  à la  femme;— Que  la  clause 
de  non  communauté  nempéchait  pas  le  mari  de 
pouvoir  disposer  des  meubles  que  la  femme  avait 
apportés , et  qu'aucune  convention  ne  lui  réser- 
vait; — Et  qu’entin  le  jugement  et  les  actes  dé- 
cèlent la  précipitation  et  le  contrat  frauduleux 
pour  frustrer  les  créanciers  du  mari.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges , a mis  l'appellation  au  néant. 

Du  18  mars  1814.— Cour  irap.  de  Paris. 


ACTE  DE  COMMERCE.  — Maison  d'éduca- 
tion. — Contrainte  par  corps. 

Le  directeur  d’une  maison  d’éducation  ne  fait 
pas  un  acte  de  commerce  en  achetant  les 
fournitures  nécessaires  à son  établissement. 
H n’est  pas  négociant,  et  ne  peut  être  soumis, 
pour  le  paiement  de  ces  fournitures,  ni  à la 
juridiction  commerciale,  ni  à la  contrainte 
par  corps.  (Cod.  romm.,  lTr  et  632.)  (!) 

(Baudoin  — C.  Duckecle.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  premiers  juges, 
en  donnant  pour  seul  motif  de  leur  compétence, 
que  Duckecle  est  maître  de  pension,  ont  violé  la 
loi  qui  n'assimile  dans  aucun  article  les  maîtres 
de  pension  à des  commerçons;  qu’il  résulte  mémo 


çant.  V . Paris,  16  janv.1835,  et  les  arrêts  cités  4 la 
note. 
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de  Fart.  032  du  Code  de  commerce,  où  sont  in- 
diqués les  divers  élablissemens  sujets  à la  iusticc 
commerciale,  que  les  élablisseniens  destinés  à 
l'éducation  n'y  ont  point  été  compris:  que  ce 
serait  faire  une  application  fausse  et  indécente  du 
dernier  paragraphe  de  cet  article,  de  considérer 
les  fournitures  de  denrées  faites  à un  tel  établis- 
sement, comme  celles  qu’un  commerçant  reçoit 
pour  les  revendre,  a mis  et  met  l'appellation  et 
les  jugemens  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  19  mars  1814.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 
3'  ch.  — PL,  MM.  (iicquel  et  Coltncl  d’Aage. 


RENTE  FONCIÈRE.  — Preuve  testimoh. 
Selon  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bre- 
tagne, la  prescription  opposée  par  les  debi- 
teurs d'une  rente  foncière , dont  le  créancier 
représentait  le  titre  récognitif  pouvait  être 
combattue  par  la  preuve  testimoniale  du  ser- 
vice des  arrérages  de  cette  rente,  à charge 
toutefois  de  prouver  quels  débiteur  était  pos- 
sesseur de  l'wimeublc  sur  lequel  ta  rente  était 
assise  (1). 

(Franchevillc  — C.  N...) 

Du  22  mars  1814.  — Cour  imp.  de  Rennes.  — 
2»  ch.  — PL,  MM.  Letbaupin  et  Journée. 


t»  AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  — Ml- 

BISTRE.  — INSTRUCTIONS. 

2°  Halles.  — Puopriété.  — Compétence. 

l°Le*circii/airef  ministérielles  sont  de  simples 
instructions  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
recours  par  la  voie  contentieuse.  Les  decisions 
seules  qui  en  ont  fait  l'application  peuvent 
être  attaquées,  si  elles  sont  contraires  a la  loi. 

&Bien  que  la  loi  des  15-88  moi  ait  supprimé, 
sans  ituiemnite,  le  droit  de  huilage,  la  per- 
ception des  droits  dans  les  halles  et  marchés, 
qui  appartiennent  à des  particuliers,  ne  peut 
être  ordonnée  ou  profit  des  communes  sans 
que  les  propriétaires  aient  été  préalablement 
désintéresses.  — La  régie  resuite  (ont  de  la 
disposition  de  la  même  loi,  qui  a voulu  que 
les  bàttmens  et  halles  continuassent  d ap- 
partenir à leurs  propriétaires,  à la  charge 
seulement  par  ceux-ci  de  les  vendre  ou  louer 
aux  communes,  que  de  celles  de  l'art.  515  du 
Coda  civ.,  aux  termes  duquelnul  ne  peut  être 
dépossédé  de  sa  propriété  sans  une  juste  et 
préalable  indemnité. 

Le  préfet,  competent t soit  pour  prendre  les 
mesures  propres  à forcer  les  propriétaires 
vendre  ou  a louer  leurs  halles,  soit  pour  fixer 
le  tarif  des  droits  à percevoir, ne  l'est  paspour 
ordonner  une  pareille  dépotsession. 

En  cas  de  contestation  sur  le  mode  d'estima- 
tion des  halles,  les  parties  doivent  se  pour- 
voir devant  le  conseil  de  préfecture  (*). 

(Dclamnrrc  — C.  Vlcllharevart.) 

Du  22  mars  1814.  — Décret  en  conseil  d'Etat. 


l°cl  2"  LETTRE  DE  CHANGE. —CoMPiTBHCB. 

— Valeur  reçue. 

3e  Commerçant.  — Meunier. 
l0Lorsçu,un  effet  de  commerce  porte  en  même 
temps  des  signatures  d'individus  négociant 
et  d'individus  non  négocions,  le  tribunal  de 
commerce  n'est  pas  compétent  pour  en  con- 
naître, si  c'est  un  des  signataires  non  négo- 
ciant qui  est  mis  seul  en  cause.  (Cod.  connu., 
637 j (3) 

2 9 L’effet  de  commerce  couse  valeur  reçue,  sans 
au/re  désignation,  ne  peut  être  considéré, 
ni  comme  billet  à ordre,  ni  comme  lettre  de 
change,  encore  bien  gu’il  contienne  cette  der- 
nière qualification.  (Cod.  couiin.,  110  et 
188.)  (4) 

3*L'm  meunier , par  le  seul  fait  de  sa  professiont 
n'r st pas  commerçant  (C.comm.,  1)  (5) 
(Pfcflinger  — C.  Paravicinl  et  compagnie.) 
aurEt. 

LA  COUR  ; — Attendu  sur  les  eiccptions  dé- 
clinatoires formées  par  l appelant  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Strasbourg,  qu  elles  sont 
motivées  sur  deux  circonstances,  la  première  que 
rappelant  n'est  pas  négociant.  — La  seconde, 
que  l'efret  en  question  n'est  pas  même  un  billet  à 
ordre,  puisqu’il  n’exprimo  pas  l’espèce  de  valeur 
qui  doit  avoir  été  fournie  ; — Attendu,  quant  au 
premier  de  ces  motifs,  que  l’appelant  est  meu- 
nier ; que  par  l’effet  on  question  il  n'a  pas  pris  la 
qualité  de  négociant;  — Que  l’effet  d ml  il  s’a- 
git ne  laisse  aucunement  présumer  qu'il  ait  été 
le  résultat  d’une  opération  de  commerce,  étant 
même  avoué  par  les  intimés  que  ledit  effet  n’a  eu 
d’autre  cause  qu'un  prêt  d'argent  ; aussi  les  iuti- 
més  se  sont-ils  bornés  a soutenir  que  l'effet  dont 
s'agit  ayant  par  voie  d’endossement  passé  par  les 
mains  de  plusieurs  négocions,  l’appelant,  ne  fût- 
il  pas  même  négociant,  n'eût  pas  moins  été  jus- 
ticiable du  tribunal  de  commerce,  aux  termes  do 
l’art.  637  du  Code  de  commerce.  — Mais  cet  ar- 
ticle suppose  qu'un  porteur  d'effet  a actionné  de- 
vant ce  tribunal  plusieurs  souscripteurs,  soit  d’une 
lettre  de  change  ou  d'un  billet  à ordre,  soit  des 
endosseurs  qui  s'y  trouvent,  dont  les  uns  sont  né- 
gocions et  les  autres  non  négocians.  — Le  prin- 
cipe de  la  solidarité  ne  permettant  pas  qu'on  di- 
vise l'action,  la  loi  a voulu,  pour  ce  cas,  que  les 
uns  et  les  autres  soient  justiciables  du  tribunal  de 
commerce,  mais  eu  lut  interdisant  la  faculté  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps  coutrc  ceux 
de  ces  individus  qui  ne  seraient  pas  négo- 
cians, etc.  ; — Attendu  que  l'hypothèse  de  l'es- 
pèce est  bien  différente,  l'effet  en  question  ayaut 
fait  retour  aux  intimés,  ceux-ci  ont  attaqué  iso- 
lément l'appelant,  qui,  étant  seul  débiteur  en 
cause  et  non  négociant,  n'avait  pu  être  traduit 
que  devant  ses  juges  naturels  ; 

Attendu  que  le  Iribuuai  de  commerce  était  en- 
core incompétent  par  le  second  motif;  — En 
effet,  d’après  l'art.  188  du  Code  de  commerce 
piécilé,  l'effet  dont  les  intimés  sont  porteurs, 
loin  d'avoir  le  caractère  de  lettre  de  change, 
comme  ils  soutiennent,  n’est  pas  même  un  billet 


(1)  M.  Toullier  enseigne  que  celle  décision  ne 
doit  pas  être  suivie , parce  au  elle  est  contraire  aux 
principes  actuels  de  la  législation.  F.  t.  9,  n*  97. 

(2)  Celte  dernière  décision  serait  contraire  aux 
principes  actuels  du  droit  adminUlratif  communal. 
L’autorité  administrative  n’est  compétente  en  celte 
matière  qu'en  ce  qui  concerne  rétablissement  des 
halles,  leur  police,  elles  tarifs  des  droits 5 y perce- 
voir. Toutes  les  question»  louchant  à la  propriété 
mémo,  sont  essentiellement  du  ressort  des  tribu- 


naux. F.  dans  ce  sens,  Cormenin,  (juest.  adm.t  ?• 
Halles , g 2. 

(3)  F.  dans  ce  sens,  Cass.  6 août  1811,  et  les  au- 
torités indiquées  à la  note. 

(4)  Jurisprudence  constante.  F.  Bruxelles,  3janv. 
1811  ; Turin,  !3mars  181 1 ; Trêves,  l*r  fév.  1812; 
Caen,  17  août  1825;  Toulouse,  17  dot.  1828. 

(5)  Il  en  serait  autrement  s’il  achetait  habituelle- 
■tant  des  grain»  pour  les  revendre.  F.  Angers,  Il 
déc.  1823.  — F.  aussi  Cass.  28  fév.  1811 , Trêves, 
19  avril  1809;  Rennes,  20  juilL  1814,  et  les  notes. 


( 98  mars  1814.)  Cours  impériales 

à ordre,  puisqu'un  lieu  dénoncer,  comme  le 
veut  cel  article,  que  la  valeur  en  a élé  fournie  en 
espèces,  en  marchandises,  en  compte  ou  de  toute 
autre  manière,  Il  y est  simplement  exprimé  : 
valeur  reçue,  et  laisse  ignorer  la  nature  de  cette 
valeur;  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  — Emondant,  faisant  droit  sur  les  excep- 
tions déclinatoires  formées  en  première  instance, 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges 
qui  en  doivent  connaître,  etc. 

Du  93  mars  1814.  — Cour  imp.  de  Colmar. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.— 

RESPONSABILITÉ.—  G AU  AMIE. -COMPÊIBNCB. 
Un  conservateur  des  hypothéqua  n'est  tenu  de 
répondre  des  faits  de  sa  gestion  que  devant 
le  Juge  de  l'arrondissement  de  son  bureau,  et 
il  n’en  peut  être  distrait  sous  prétexte  d'une 
citation  en  garantie,  oui  n'est  jamais  à son 
égard  qu'une  demande  principale  à fin  de 
dommages-intérêts. 

(De  Jonzac  — C.  Lecordier.) 

Du  98  mars  1814.— Cour  imp.  de  Paris. 

SÉPARATION  DE  CORPS.— Réconciliation. 
On  ne  peut  opposer  à la  femme  demanderesse 
en  séparation  de  corps  une  fin  de  non-rece- 
voir t tirée  de  ce  que,  depuis  les  faits  sur  les- 
quels la  demande  repose,  elle  a continué 
d'habiter  avec  l'époux  défendeur  (I). 

(N...— C.  N...) 

Du  1er  avr.  1811.— Cour  rny.  de  Rennes.  — 
PL,  MM.  Rebillard  et  Bernard. 

ADJUDICATION  DÉFINITIVE.  — Appel.  — 
Effet  sispbnsif. 

Du  6 avr.  1814  (aff.  Maury,.—  Cour  royale  de 
Toulouse.— F.  la  note  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges  du  *29  du  même  mois  (a(T.  Emoiny), 

DÉLAI.  — Sens;».  — Dette  commerciale.  — 

PuOROGATIOIf. 

Le  débiteur  pour  cause  commerciale,  surtout  si, 
par  un  traité  avec  scs  créanciers,  il  a obtenu 
délai  pour  le  paiement , ne  peut,  en  cas  de 
non  paiement  du  premier  terme  convenu  et 
quelle  que  soit  d ailleurs  sa  position, obtenir 
prorogat  ion  de  délai  du  tribunal  de  commerce. 
tCod.  civ.,  1914;  Cod.  comm.,  157.)  (2) 
(Lefrnn-Grignou— C.  Roseau  ) 

96  févr.  1814,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce d'Arras,  ainsi  conçu :«  Considérant  que 
le  I8iiov.  1813,  un  acte  a été  passé  entre  Lefran- 
Grignon  cl  scs  créanciers,  qui  lui  accordèrent 
une  prolongation  do  terme  pour  l'acquit  de  ses 
obligations;  — Qu'une  clause  de  cet  acte  portail 
que,  si  l.efran  ne  se  libérait  pas  au  terme  pres- 
crit, chacun  des  créanciers  rentrait  naturelle- 
ment dan»  la  plénitude  de  sesdroits  Que  l'art. 
1914  du  Code  civil,  invoqué  par  Lefran,  ne  peut 
permettre  au  tribunal  d'accorder  a un  débiteur, 
surtout  pour  des  effets  de  commerce,  une  pro- 
longation de  terme,  qui  aurait  des  conséquences 
aussi  nuisibles  qu'incalculables  pour  les  porteurs 
et  les  endosseurs;  que  si,  par  la  condescendance 
du  tribunal  pour  un  débiteur  géné,  même  par  des 
circonstances  extraordinaires  ou  de  force  ma- 
jeure, un  délai  comme  celui  demandé  était  ac- 
cordé, dès  le  jour  même  tout  commerce  serait 
anéanti,  puisque  aucun  vendeur  ne  voudrait  se 


(1)  Jurisprudence  constante.  V.  Bordeaux  , 9 
fruct.  an  12:  Besançon,  I"  fév.  1806;  Mmes,  25 
fév.  1808;  üôaes,  19  août  181 1 ; Cass.  15  juin  1836 
et  les  notes. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  29  juin  1812j 
Colmar,  24  janv.  1806;— En  sens  contraire!  Cass. 
31  juill.  1817 } Colmar,  22  nov.  18I&, 
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fier  à un  acheteur,  et  qu’aucun  preneur  ne  pour- 
rait avoir  de  sûreté  relativement  à son  cédant;  — 
Que  déjà  les  créanciers  de  Lefran  lui  ont  accordé, 
de  leur  plein  gré,  une  prolongation  de  terme,  et 
qu'à  eux  seuls  appartient  la  faculté  d'en  accorder 
une  nouvelle,  puisque,  d'après  fart.  157 du  Code 
de  commerce,  les  juges  ne  peuvent  accorder nu- 
cun  délai  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change; 
—Que  par  l'inexécution  de  l’acte  du  18  nov.,  Ro- 
seau, rentré  dans  scs  droits  qu’il  avait  bien  voulu 
suspendre,  est  fondé  à demander  aujourd'hui  h 
Lefran  le  paiement  de  l'effet  qu'il  a à sa  charge; 
— Déclare  l.efran-Grignon  non  recevable  à l’effet 
d'obtenir  du  tribunal  une  prolongation  foreée  de 
ses  paiemrns  ; le  eondatnne  même  par  corps  à 
payer  à Roseau,  la  somme  de  i.OOft  francs,  im- 
portance de  l’effet  dont  s'agit,  avec  intérêts  à 
compter  du  jour  de  l’échéance  première,  et  aux 
dépens;— Et  attendu  que  la  demande  est  fondée 
en  titre,  ordonne  que  le  présent  jugement  sera 
exécuté  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans 
caution.  » — Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur 
Lefran-Grigtion. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  au  néant  ; ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  13  avril  1814.— Cour  royale  de  Douai. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Témoin 
La  loi  du  25  vent,  an  II,  ne  s’applique  aux  tes- 
tamens  que  dans  les  cas  pour  letquels  le  Code 
n’a  point  de  disposition  spéciale  (3),  Ainsi, 
et  comme  le  Code  civ . (art.  980)  dispose  sur 
les  qualités  nécessaires  aux  témoins  instru - 
ment  air  es,  ces  qualités  te  règlent  parle  Code , 
et  non  par  la  loi  du  25  vent.  ; d'où  résulte 
qu’en  matière  de  testament,  il  n'est  pas  ri- 
goureusement nécessaire  que  de  tels  lémoine 
soient  domiciliés  dans  l'arrondissement  com- 
munal où  le  testament  est  passé.  (Cod.  civ., 
980;  L.  du  25  vent,  an  11,  art.  9.)  (4) 

(Les  héritiers  Letors  C.  la  V*  Letors.) 

En  1808,  testament  public  du  sieur  Hilaire 
Letors.  Par  ce  testament,  ce  dernier  fait  un  legs 
considérable' a son  épouse. 

On  doit  faire  observer  que  l’un  des  témoins  ap- 
pelés a la  confection  du  même  testament,  n’était 
pas  doniiriliéilnnsl’arrondissementcommunal  du 
lieu  (Vezelai)  où  le  testateur  avait  son  domicile, 
et  ou  il  avait  testé,  mais  bien  dans  le  départe- 
ment de  la  Nièvre. 

Le  testateur  décédé,  ses  héritiers  attaquent 
son  testament  pour  cause  de  nullité,  sur  le  fon* 
dénient  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  art.  9,  por- 
tant que  les  témoins  appelés  a la  réception  d’un 
acte  doivent  avoir,  à peine  de  nullité,  leur  do- 
micile dans  l'arrondissement  communal  où  l'acté 
est  reçu. 

31  août  1813,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d’A vallon,  qui  déclare  valable  la 
testament  dont  il  s’agit;  — « Attendu  que,  d’a- 
près les  termes  de  l’art.  980  du  Code  civil,  il  est 
évident  qu'il  a restreint,  en  matière  de  testa- 
ment, les  conditions  requises  pour  les  témoin! 
des  teslnmens.à  celles  qu’il  énonce  et  qu’il  n'exigfl 
point  leur  domicile  dans  le  ressort;  que,  s'il  est 
vrai  que  la  loi  sur  le  notariat  s’applique  à toute! 

(3  et  4)  Ces  points  ont  été  vivement  controversé! 
dans  les  premiers  temps  du  Code  civil;  mais  ils  sont 
fixés  aujourd’hui  dans  le  sens  de  l’arrêt  ci-dessus.  V. 
sur  l’une  et  l’autre  question,  Bruxelles,  13fév.  1808, 
les  notes  et  les  autorités  nombreuses  y rappelées. 
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fortes  d'actes  des  notaires,  et  régit,  par  consé- 
quent, la  forme  des  testament  qu'ils  reçoivent, 
ce  n’est  que  relativement  aux  points  sur  lesquels 
il  n’a  point  été  spécialement  pourvu  par  le  Code 
civil;  que  ce  Code  ayant  prescrit  toutes  les  con- 
ditions nécessaires  pour  être  témoin  au  lesta* 
ment,  il  n'est  pas  permis  d'en  exiger  d’autres  ; 
qu’il  résulte  de  là  qu'il  y a dérogation  à Tari.  9 
de  la  loi  du  2 5 veut,  an  11  ;qtrautremcutcelart. 
980  serait  oiseux  et  sans  objet,  puisqu’il  aurait 
été  inutile  de  régler,  par  une  loi  nouvelle,  ce  qui 
l'aurait  été  par  une  plus  ancienne.  »— Appel. 

Alt  khi. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'article  980  du 
Code  civil,  déterminant  la  qualité  des  témoins, 
déroge  à la  loi  du  25  vent,  au  11,  qui,  pour  tout 
acte  autre  que  le  testament,  ouge  que  les  té- 
moins soient  domiciliés  dans  l’arrondissement,  a 
mis  et  met  l'appellation  nu  néant;  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  cl  entier  effet,  etc. 

Du  18  avril  I si  A. —Cour  royale  de  Paris.— !'• 
ch.— Pl.t  MM.  Parquin  cl  Tripier. 

HYPOTHÈQUE  O ÉNI-ft  A LE. — Collocation. 

— Reste  vuefins. 

Lorsque  le  créancier  d'une  mite  viagère  s'est 
fait  colloquer  sur  un  immeuble  du  débiteur , 
pour  le  capital  de  la  rente,  il  a spécialisé  son 
hypothèque  générale,  et  n'est  pas  recevable  à 
demander  de  nouvelles  collocations  sur  d'au- 
tres immeubles,  encore  qu’originair  entent  tous 
cts  immeubles  lui  aient  été  hypothéqués  (I). 
(Attenot  — C.  N...) 

Du  20  avril  18 li.  — Cour  roy.  de  Paris. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  — Dot.  — Rapport. 

Du  20  avril  181 A (alî.  Decour).  — Cour  roy.  de 
Caen.  — V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
30  déc.  1810  , rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
celte  affanc. 

EXPLOIT.  — OllIGlN  ai.  — Esuegistrume-tt 

(EX  l 11  AIT  D ). 

La  signification  d’un  jugement  ne  peut  être  éta- 
blie que  par  la  représentation  de  Vorigiiuil 
même  de  l'exploit. — La  production  de  l’extrait 
d'enregistrement  de  cet  acte  ne  saurait  y sup- 
pléer (2). 

(N...  — C.  N...) 

Du  22  avril  18 1 A.  — Cour  roy.  de  Rennes.  — 
2*  ch.  — PL,  MM.  Condé  et  l.esbaupiu. 

ADJUDICATION  DÉFINITIVE.  -Appel.  - 
Effet  sf-peivsif. 

L’appel  du  jugement  d'adjudication  prépara- 
it) r.  conf.,  Paris,  31  juill.  1813. 

(2  F.  dans  le  même  sens.  Cass.  7 bruni,  an  13; 
l«r  août  1810;  Colmar,  7 déc.  1816,  et  les  notes, 
(3)  Il  est  cependant  de  jurisprudence  qu'un  ap- 
pel interjeté  manifestement  après  les  delais,  n'en 
a pas  moins  son  effet  suspensif  jusqu'à  ce  que  le 
juge  qui  en  est  saisi  ail  prononcé.  F.  Cass.  1Î)  jan- 
vier 1829.  Mais  celle  règle,  admise  pour  le  cas 
d'un  appel  ordinaire  soumis  à la  règle  générale  du 
délai  de  trois  mois,  doit  être  rejetée  dans  une  ma- 
tière toute  spéciale,  où  la  procédure  d'appel  est  sou- 
mise à des  formes  beaucoup  plus  rigoureuses  et  plus 
rapides.  D'ailleurs,  il  est  même  douteux  que  l'on 
puisse  interjeter  appel  du  jugement  d'adjudication 
préparatoire  lorsqu'aucune  nullité  n'a  élé  proposée 
contre  la  procédure.  Y.  Cass.  22  déc.  1828;  Tou- 
louse, 7 déc.  1x2 A.  On  ne  pourrait  donc  voir  dans 
un  appel  tardif  du  jugement  d'adjudication  prépa- 
ratoire qu'un  moyen  d’éloigner  l'adjudication  dél  — 
nilive,  et  d'échapper  à la  règle  qui  défend  de  pro- 
poser après  l'adjudication  préparatoire  des  iao>  et  f 


Conseil  d’Etat.  ( 23  avbtl  18!  4.  ) 

foire  interjeté  après  les  délais,  ne  saurait 
. suspendre  l’adjudication  définitive  (3). 

(Lmoiny  — C.  N...)  — auuêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que , pour  obtenir 
celte  nullité,  on  se  fonde  sur  ce  que,  dit-on,  le 
tribunal  de  première  instance  était  dessaisi  par 
l'appel  que  la  dame  Emoiny  avait  interjeté  du 
jugeiucul  du  8 janvier;  que,  statuant  sur  cet 
appel,  les  premiers  juges  ont  commis  un  excès 
de  pouvoir  et  empiété  sur  les  droits  de  la  Cour, 
qui , seule  , pouvait  régler  les  parties  sur  la  con- 
testation portée  devant  elle;  — Mais  qu'on  dé- 
noture  les  faits;  que  le  premier  tribunal  n’a  ja- 
mais élé  légalement  dessaisi;  cl  que  les  premiers 
juges  n'ont  point  prononcé  sur  l'appel,  comme 
on  l’annonce;  que.  furcés  par  la  loi  de  procéder 
a l'adjudication  definitive,  lorsqu'il  n’existe  au- 
cune réclamation  contre  la  procédure , et  n’en 
voyant  point  dans  l'espèce,  ils  ont  dû  adjuger; 

— Que  le  jugement  attaqué  ne  prononce  pas  sur 
l’appel  ; qu’il  porte  uniquement  que  le  jugement 
du  8 janvier  a acquis  la  force  de  chose  jugée, 
par  le  seul  fait  qu’il  n’a  point  été  attaqué  dans 
les  délais  prescrits  par  la  loi  ; qu'ainsi  il  doit  re- 
cevoir sa  pleine  et  entière  exécution  ; qu'en  rai- 
sonnant ainsi,  les  premiers  juges  ont  fait  une 
application  juste  du  principe  de  droit,  et  que  le 
Jugement  est  inattaquable  , — Confirme,  etc. 

Du  22  avril  1814.  — Cour  roy.  de  Bourges. 

DÉMISSION.  — Fonctions  publiques.  — Cow- 
vsrtiov  illicite. 

Celui  qui  verni  une  place  du  gouvernement  (comme 
celle  de  receveur  des  contributions) , en  ce  sens 
qu'il  consent  pour  un  prix  à donner  sa  démis- 
sion . ef  « faire  effort  pour  que  son  acheteur 
soit  pourvu,  fait  une  convention  illicite  ; il  est 
obligé  de  restituer  le  prix  de  vente , surtout  si 
l’acheteur  n’est  //as  nommé.— Peu  importerait 
que  l’acheteur  se  fût  vainement  obligé  derap- 
porter  au  vendeur  sa  démission.  (Cod.  civ., 
1131.)  (4) 

(Derudder  — C.  Sauvage.) 

Pnrun  traité  passé  entre  le  sieur  Derudder  et 
le  sieur  Sativag*,  il  svait  été  convenu  que  le 
premier  donnerait , je n faveur  du  second  , sa  dé- 
mission de  receveur  particulier  des  contributions 
de  la  Clnpclle-Saiitt-Dcnis  , moyennant  une 
somme  de  8,283  fr.;  savoir,  4,800  fr.  pour  prix  de 
la  cession  , et  le  surplus  pour  le  cautionnement. 

— Une  première  clause  du  traité  portait  que  , 
dans  le  cas  où  le  sieur  Sauvage  ne  serait  pas 
agréé  parle  gouvernement,  le  sieur  Derudder 
lui  restituerait  les  sommes  qu’il  avait  reçues.  — 


de  nullité  contre  la  procédure  antérieure  — Il  a pa- 
reillement été  jugé  par  la  Cour  de  Toulouse,  le  6 
avril  1814  (aff.  .Matin/),  que  l'opposition  tardive- 
ment ou  irrégulièrement  formée  a un  arrêt  par  dé- 
faut qui  avait  démis  le  sa  si  de  son  appel  du  juge- 
ment d adjudication  préparatoire,  n'avait  pu  empê- 
cher le  tribunal  de  première  instance  de  passer  ou- 
tre à l'adjudication  définitive. 

(4)  Cette  solution,  en  ce  qui  touche  la  nullité  do 
la  convention  sur  lu  démission,  est  conforme  à la 
doctrine  enseignée  par  MM.  Toullier,  t.  6,  n®  161  ; 
Troplong,  de  la  Vente,  t.  1,  n.  220;  Duvergier, 
ibid.,  I,  I,  n°207;  Coulon,  Quest.  de  droit,  t.  8, 
p.  563.  F.  aussi  dans  le  même  sens,  Paris,  8 nor. 
1825  et  18  nov.  1837  ; Nancy,  12  nov.l 829.  — Mais 
F.  en  S' ns  contraire,  Cass.  2 mars  1825  ; Amiens  , 
18janv.l820  et  18  juin  1822;  Grenoble,  5 juill. 
1825;  Chardon . du  IJol  et  de  la  Fraude,  u3,  n"  105; 
Dalloz,  ynObliyation , p.47l,n°l6-  Quant  au  point 
relatif  à la  restitution,  la  question  est  également 
controversée,  F.  Duvergier,  foc.  cil. 
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Par  une  seconde  clause , le  sieur  Sauvage  s ciait 
obligé,  pour  le  même  cas  ou  il  ne  poutrail  se 
faire  nommer,  à rapporter  au  sieur  Derudder  sa 
démission,  afin  qu'il  pùt  conserver  sa  place.  — 
Les  sommes  convenues  furent  payées;  la  démis- 
sion fut  livrée , le  gouvernement  l’agréa , et  nom- 
ma A la  place  du  sieur  Derudder,  non  pas  le  sieur 
Sauvage  , mais  un  autre. 

De  là,  recours  de  Sauvage  sur  Derudder,  en 
répétition  des  sommes  payées.  — Derudder  con- 
sentit à rembourser  le  montant  du  cautionne- 
ment; mais  il  refusa  de  restituer  le  pria  de  In 
cession,  sur  ce  double  motif  qu'il  avait  rempli 
tous  ses  engngemens,et  qu’on  ne  lui  rendait  pas 
sa  démission  , ainsi  qu’on  s'y  était  obligé. 

18  mai  1813 , jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
lequel  : — «Considérant  que  les  perceptions  de 
contributions  ne  sont  point  transmissibles  à prix 
d'argent;  que  le  gouvernement  ne  tolère  pas  les 
démissions  conditionnelles  ; qu’en  conséquence , 
les  conventions  faites  a l'occasion  de  démissions 
de  ce  genre  d’emploi  ne  peuvent  être  réputées 
licites;  mais  considérant,  d'uu  autre  côté,  que  la 
clause  par  laquelle  Sauvage  se  serait  engagé  à 
rendre  la  démission  de  la  perception  de  la  Cha- 
pelle, si  un  autre  que  lui  était  nommé,  aurait 
été  impossible  dans  son  exécution,  et  que  de’ 
pareils  engagemeus  ne  sont  pas  obligatoires  ; 
Considérant  enfin  que  le  défendeur  doit  rappor- 
ter un  quitus  definitif  audit  Sauvage,  pour  qu'il 
puisse  retirer  le  cautionnement  par  lui  fourni, 
ce  qui  n’a  pas  été  fait  ; — Condamne  Derudder  à 
rendre  et  restituer  la  somme  entière  qu’il  avait 
reçue,  avec  intérêts  et  dépens.»— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
mier» juges; — A misel  met  l’appellation  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est-appel  sortira  sou  plein 
et  entier  effet , etc. 

Du  23  avril  18!i.  — Cour  roy.  de  Paris. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Dépens. 

Im  partie  qui  a fait  défaut  sur  une  assignation 
doit,  en  cas  d opposition  de  sa  part,  payer  les 
frais  du  jugement  par  défaut,  alors  même  que 
[ sur  cette  opposition  elle  obtiendrait  gain  de 
cause  (I). 

(Lepanncc— C.  N...) 

Du  26  avr.  181-4. — Cour  roy.  de  Rennes.  — 2» 
ch.— PL,  MM.  Cornu  et  Moreau. 


1°  DATE  CERTAINE.  — Acte  sous  seing 
privé. — Acte  conservatoire. 

2°  Jugement  par  défaut.  — Exécution.  — 
Connaissance.— N ullité. 
i °Les  actes  constitutifs  doivent  être  distingués 


(1)  V.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  l’ar- 
rêt de  la  Cour  de  Rouen  du  9 janv.  1606. 

(9)  Telle  est  l’opinion  de  IM.  Carré,  Lois  de  la 
proe.  cw .,  quest.  650,  qui  invoque  l’arrêt  ci-dessu» 
et  se  fonde  sur  ce  que  les  créanciers,  dans  ce  cas, 
ne  peuvent  pas  être  considères  comme  des  tiers,  et 
que  représentant  leur  débiteur,  ils  sont  liés  par  l’ac- 
quiescement que  celui-ci  a donné  au  jugement,  en- 
core que  cet  acquiescement  n’ait  acquis  date  cer- 
taine qu’aprês  les  six  mois  A dater  du  jugement  de 
défaut.  Mais  l’opinion  contraire  a été  générale- 
ment adoptée  : ou  a pensé  que  les  créanciers  qui  se 
trouvent  en  concours  arec  celui  qui  a obtenu  le 
jugement  acquiescé,  sont  des  tiers  qui  ont  droit  et 
intérêt  à proposer  la  péremption  du  jugement  ac- 
quiescé, lorsqu’on  ne  leur  oppose  qu’un  acquies- 
cement sous  seing  privé  qui  n'a  acquis  date  cer- 
taine que  depuis  i expiration  de  s x mois  à partir 
do  son  obtention.  C'est  ce  qu’enseigaeDt  Tvul- 
IV. — Il«  PAUT1B. 
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des  actes  conservatoires,  en  ce  qui  touche  la 
nécessité  d'une  dalc  certaine  iCud.  civ.,  1302); 
nécessaire  pour  les  actes  constitutifs  relative- 
ment aux  tiers,  elle  ne  l’est  f>as  relativement 
aux  actes  purement  conservatoires. 

2° L'acte  sous  seing  privé  par  lequel  un  débiteur 
reconnaît  pour  exécuté  un  juuement  par  dé- 
faut rendu  contre  lui,  peut  être  opposé  aux 
tiers,  quoique  cette  reconnaissance  n’ait  pas 
acquis  de  date  certaine  avant  l’expiration  des 
six  mois.-  La  précaution  est  établie  par  le  lé- 
gislateur dans  l’intérêt  du  défaillant,  et  non 
dans  l’intérêt  des  tiers.  (Cod.  proc.  civ.,  150; 
Cod.  civ.,  1328.)  (2) 

(Mallet — C.  le  Rrissois.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’art.  150  du 
Code  de  procéd.  dispose  ainsi:  • Tous  jugemens 
par  défaut  contre  une  partie  qui  n’a  pas  constitué 
d'avoué....  seront  exécutés  dans  les  six  mois  de 
leur  obtention,  sinon  seront  réputés  non  avenus;* 
—Considérant  qu’aux  termes  de  Port.  158,  l’op- 
position, en  pareil  cas.  est  recevable  jusqu’à  l’exé- 
cution du  jugement,  et  que  l’art.  159  ne  réputé  le 
jugement  exécuté  que  « lorsque  les  meubles  sai- 
sis ont  été  vendus,  ou  que  le  condamné  a été  em- 
prisonné ou  recommandé,  ou  que  la  saisie  d'uu  ou 
de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a été  notifiée  , 
ou  que  les  frais  ont  été  payés,  ou  enfin  lorsqu’il  y 
a quclqu’acte  duquel  il  résulte  nécessairement 
que  l'exécution  du  jugement  a été  connue  de  la 
partie  défaillante;  • — Considérant  que,  d’après 
ces  différens  textes  combinés  avec  l’opinion  des 
orateurs  du  gouvernement , la  prescription  ré- 
sultant de  l’art.  150,  est  toul  entière  dans  l’in- 
térêt du  condamné,  qu’on  n’a  pas  voulu  laisser 
dans  les  liens  d’un  jugement  qu’il  pourrait  igno- 
rer, ni  exposer  à la  surprise  d’une  exécution  ino- 

Ïtinée  qu’un  créancier  viendrait  faire  après  un 
ong  intervalle;— Considérant  que  ce  motif,  le 
seul  et  unique  du  législateur,  n’existe  point  pour 
les  tiers,  puisque  les  condamnations  contradic- 
toires qui.  de  leur  nature,  sont  ô l’abri  de  l'oppo- 
sition, interviennent,  à leur  insu,  contre  le  dé- 
biteur aussi  bien  que  les  condamnations  par  dé- 
faut Considérant  que  la  prescription  dont  il 
s’agit  devenant  dès  lor»  absolument  personnelle  à 
la  partie  défaillante,  elle  ne  peut  jamais  être  op- 
posée avec  succès  que  par  celle  dernière  ou  par 
ses  ayons  cause  ; — Considérant  que  par  acte  sous 
seing  privé,  daté  du  9 mars  1811,  écrit  au  pied 
du  jugement  par  défaut  du  12  sept.  1810.  le  dé- 
biteur Ponty  a déclaré  tenir  « ce  même  jugement 
pourexécuté,  et  a renoncé  a le  frapper  d’opposi- 
tion, parce  qu’on  lui  accorderait  un  mois  du  délai 
pour  payer  les  condamnations  y mentionnées  eu 
principal,  intérêts  et  frais  ; » — Que  de  cet  acte 


lier,  t.  8,  n°252;  Merlin,  Rêpert.,  V Péremption , 
secl.  2,  § l*r,  n°  17;  Tbotniue  Desmazures , t. 
I.  n°  187  ; Ronronne,  l.  3,  p.  59,  cl  c’est  co  quo 
décident  un  grand  nombre,  d'arrêts.  V.  Cass.  10  nnv. 
1817  ; 22  ium  1818  ; 2 août  1820;  6avri!  1840;  Pa- 
ris, 7 juilf.  1812;  Bourges,  7 1er  1822;  Grenoble, 
6 juill.  1825;  Caen,  21  mars  1826;  Agen,  2U  juill. 
1827  ; Grenoble,  22 janv.  1834. 

Quelques  auteur»  cependant,  n'adoptent  cetlo 
dernière  opinion  quo  relativement  aux  créanciers 
antérieurs  à la  date  certaine  du  l'acquiescement. 
Relativement  à ceux  qui  ne  sont  devenu»  créanciers 
que  depuis,  ces  auteurs  pensent  qu'ils  ne  pour- 
raient opposer  la  péremption  puisqu'ils  n'avaient 
aucun  droit  contre  le  débiteur  à l'epoque  ou  il  a 
acquiescé.  V.  Rcynaud.de ta  Péremption,  tr  159,  et 
Chauveau  *ur  Carré,  quesl.  651.  C’est  au^si  eu  ce  sens 
quo  se  sont  prononcées  les  Cours  de  Limoges,  21 
juill,  1821,  cl  de  Lyon,  4 déc.  1822. 
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d’arquicscrment consenti  valablement  par  Ponty, 
il  résulte  que  lui  ou  ses  ayans  couse  sont  désor- 
mnls  non  recevables  a attaquer  le  Jugement  pré- 
cité qui  a acquis  à leur  respect  la  force  d'un  ju- 
gement contradictoire;  — Considérant,  il  est 
vrai,  que,  d'après  l'art.  I1G7  du  Code  civil,  des 
créanciers  peuvent,  en  leur  nom  personnel,  c’est- 
à-dire  comme  tiers . attaquer  les  actes  souscrits 
par  le  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits;  mais, 
qu'on  pareil  cas , ils  sont  tenus  d'articuler  des 
faits  de  fraude  précis  et  concluant , et  d'en  ap- 
porter ensuite  la  preuve;  — Considérant  que  le 
Brisois  n’a  fait  valoir  aucun  moyen  de  dol  ou  de 
fraude  contre  l'acquiescement  sous  seing  privé  de 
son  débiteur,  cl  qu’il  ne  pouvait  dès  lors  propo- 
ser raisonnablement  à la  Cour  de  déclarer  cet 
acquiescement  nul  en  tant  que  besoin  ; — Consi- 
dérant que  Mallet  est  allé  jusqu’à  offrir  la  preuve 
que  l'acquiescement  a été  véritablement  souscrit 
a la  date  qu’il  porte;  —Considérant qu’a  l'époque 
de  cet  acquiescement  le  jugement  du  13  sept, 
n’était  plus  à la  vérité  exécutable  par  la  voie  de 
saisie,  mais  qu'il  l'était  encore  au  moyen  de  la 
contrainte  par  corps;  d’où  suit  que  Ponty  avait 
un  intérêt  présent  et  réel  à agir  comme  il  le  fai- 
sait. puisqu'il  obtenait  un  mois  de  délai  pour 
fkiycr.  et  sc  mettait  provisoirement  a l'abri  de  la 
plus  rigoureuse  de  toutes  les  exécutions  ; — Con- 
sidérant. d'un  autre  côté,  qu’on  ne  peut  rien  In- 
duire contre  Mallet  du  silence  qu'il  n gardé  jus- 
qu'au 0 mars,  puisque  immédiatemcnlaprèsavnir 
obtenu  son  jugement,  il  le  lit  délivrer  et  inscrire, 
et  qu’il  ne  suspendit  ses  diligences  que  quaud  sa 
créauce  fut  assurée  par  une  inscription  ; — Con- 
sidérant que  le  Brisois,  d’après  ces  différons  mo- 
tifs, soit  qu’on  le  considère  comme  ayant  cause 
de  Ponty,  soit  qu’on  le  considère  comme  tiers  , 
n’est  pas  plus  recevable  dans  un  cas  que  dans 
l'autre,  à opposer  la  prescription  résultant  de 
l’art.  156  du  Code  de  proc.  ; — Considérant,  sous 
un  autre  point  de  vue,  qu’il  est  de  jurisprudence 
qu’un  contrat  prescrit,  au  bas  duquel  le  débiteur 
a déclaré,  par  acte  sous  seing,  renoncer  a la  prés- 
cription,  conserve  la  même  hypothèque  que  s’il 
n’avait  pas  été  prescrit;  — Considérant  qu'il  y n 
même  raison  de  décider  dans  la  cause  actuelle 
que  la  renonciation  par  acte  sous  seing  a s’opposer 
au  jugement  du  12  sept.  1810  , aura  l'effet  de  lui 
couscner  sou  hypothèque,  parce  que  la  fraude 
n’e>l  pas  plus  à craindre  dans  ce  dernier  cas  que 
«iuiis  le  précédent  Considérant  que  l’acquiesce- 
ment du  9 mars  ne  peut  être  regardé  que  comme 
un  simple  acte  récognitif  et  conservatoire  , puis- 


(1)  La  Cour  a considéré  que  la  prohibition  pro- 
noncée par  l'art.  460  du  Code  civ.  étant  une  excep- 
tion au  droit  commun,  ne  pouvait  être  étendue  par 
aucun  motif  d’analogie. 

(2)  Déjà  ainsi  jugé  dans  la  même  affaire.  F.  Cass. 
14  ocl.  1812. 

(3)  a Les  art.  125  et  126,  dit  Merlin,  Ripert. , v° 
Absent,  add.,  sur  ces  article»,  bien  entendus  et  ré- 
duit» a leur  vrai  sens, sont  muets  sur  la  question  de 
Savoir  si  l'envoyé  en  possession  provisoire  peut  ou 
non  aliéner  les  meubles  de  l'absent.  Or,  dé»  qu'ils 
•ont  muets  la-dcssus,  il  faut  nécessairement  en  re- 
venir aux  maximes:  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
est  permis  , inctsuio  uutut  est  exclusif*  aliénas  , et 
dire  que  l'art.  128  ne  prohibant  que  l'aliénation  des 
immeubles  permet,  pur  cela  seul,  l'aliénation  des 
effets  mobiliers,  p M.  Merlin  développe  cette  pro- 
position par  des  considérations  qui.  dans  l’espèce, 
uni  été  présentées  par  le  défendeur.  Y.  encore , 
dans  le  sens  de  la  decision,  Paillet,  Manuel  du 
droit  français t sur  l'article  126;  de  Moly,  Traité 
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que  le  véritable  titre  de  Mallet  esl  son  Jugement; 
— Considérant  qu’il  faut  bien  distinguer  les  actes 
purement  conservatoires  des  actes  constitutifs: 
que  ceux-ci , pour  être  valables  . doivent  avoir 
ncquis  la  cerlitudede  la  date,  mais  qu’il  suffitque 
les  autres  soient  sous  signature  privée  Consi- 
dérant enlin  que  la  prescription  dont  il  s'agit  n'est, 
comme  la  prescription  proprement  dite,  fondée 
sur  une  présomption  de  libération . qu’elle  n'a 
pas  le  privilège  d éteindre  la  dette,  et  quelle  n’a 
été  Introduite  que  pour  parer  aut  inconvénient 
d une  procédure  clandestine  ; — Considérant  qu'on 
étendrait  ses  effets  au-delà  des  véritables  limites 
en  lui  conférant  relui  d'anéantir  un  jugement  qui 
fait  le  seul  litre  d'un  créancier,  lorsqu’il  résulte 
de  la  déclaration  du  débiteur  lui -même  qu'il  n'a 
point  iguoré  l'existence  de  ce  même  jugement;— 
ltéfonne  le  jugement  dont  esl  appel , et  faisant 
ce  que  le  premier  juge  aurait  dô  faire,  maintient 
la  collocation  de  Jacques  Mallet  telle  qu  elle  est 
portée  au  procès-verbal  d’ordre,  etc. 

Bu  3t>  avr.  1814.— Cour  roy.  de  Caen.  — 4*  ch. 
1°  SUBROGÉ  TUTEUR.— Cession  de  d"0»™ 

COMTEK  I.K  Ml. VI (JR. 

2°  Mandat.— Héritier.— Compte  (Rpnn.  de). 
l*/«a  défense  faite  au  tuteur , par  l’art.  150  du 
Code  civ. y de  se  rendre  cessionnaire  d’aucun 
droit  ou  creance  contre  son  ptiuille^ne s'apjAi- 
que  pas  au  subrogé  tuteur,  meme  à relui  qui 
gère  momentanément  les  biens  du  mineur  en 
vertu  d’un  mandat  du  tuteur  (I). 
t’t'elui  qui  a rrpi  mandat  (F une  personne  pottr 
administrer  une  succession,  doit  compte  de  sa 
gestion,  non  à cette  personne , si  elle  vient  à 
être  dépouillée  du  titre  de  suecessiMe,  mais  à 
celui  qui  s’en  trouve  revêtu  en  définitive  (2). 

(Cardon— C.  Personne  Besbrières.) 

Du  27  avr.  1814.— Cour  roy  ale  de  Rouen. 

1°  HYPOTHÈQUE.— Immeuble  — Prix. 

2° et  3-Absknt.— Me» m es. — Viete. — Cession. 
i°Le  prix  d’un  immeuble  vendu  est  une  créance 
purement  mobilière  qui  n’est  pas  susceptible 
d'hyitolhèque.  vC.  civ. , 53 9 et  530 ; 21 18 cl  21 19.) 
Les  biens  meubles  des  absent  peuvent  être  alié - 
nés,  sans  formalités  de  justice,  par  les  héritiers 
présomptifs  envoyés  en  possession  provisoire, 
durant  le  cours  de  leur  administration.  (Cod. 
civ.,  128.  arg.)  (3) 

: '^Lorsqu’il  y a eu  vente  des  biens  d'un  absent, 
l’héritier  envoyé  en  possession  provisoire  a 
droit  de  toucher  le  prix  de  vente  ; il  peut  con- 
séquemment  en  faire  le  transport  (4j. 


des  absent,  n®  172;  Tallandier,  eod.,  p.  198;  Bel- 
vincourl,  t.  I,  p.  100.  Ce  dernier  auteur  distin- 
gua cependant  entre  le»  meubles  proprement  dit» 
et  le  mobilier  incorporel  : il  pense  que  cette  der- 
nière classe  de  meubles  ne  peut  pas  être  aliénée 

rtar  l'envoyé  en  possession  provisoire,  bien  que  ce- 
ui-ci  aille  droit  de  recevoir  tout  remboursement. 
M.  Buranlon  adopte  celle  dernière  décision  ; il  t'é- 
tend même  au  delà , et  contrairement  à l’opinion 
des  auteurs  ci-dessus  cités,  il  pense  que  l’envoyé 
en  possession  ne  peut  aliéner  aucune  espèce  de 
meubles,  si  l'aliénation  n'en  a été  autorisée  par  le 
tribunal.  «Cependant  s'ils  le  font, ajoute  cet  auteur, 
les  acquéreurs  ne  peuvent  être  évincés  à cause  de 
la  maxjme,  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre. 
Mais  cette  décision  ne  s’appliquerait  pas  au  cas  où  il 
serait  prouvé  que  les  acheteurs  étaient  de  mauvaise 
foi.  n V.  t.  t,  n®  485.  F.  encore  dans  ce  sens,  Birel, 
Traité  de  l’absence,  p.  129.  F.  aussi  Plasman,  1. 1, 
p.  147. 

(4)  F.  dans  ce  sens,  de  Moly,  Traité  des  absents  , 
n°  472. 


( tf  aVbil  18U.)  Court  royales  et 

(Roussel— C.  Leguin.) 

Le  Ifipluv.  an  4.  fa  dame  Pichon  décéda,  lais- 
sant quatre  en  fan»  en  bas  âge , une  ülle  et  trois 

f arçons  , Nicolas- Joseph,  Antoine-Grégoire  et 
eau-François.— De  la  succession  de  la  dame  Pi- 
chon dépendait  une  maison  siseà  Paris,  recueillie 
par  la  défunte  dans  la  succession  de  sa  mère,  et 
sur  laquelle  son  mari,  qui  survécut,  n'availaucun 
droit  —Dans  le  courant  de  l'an»,  les  deux  fils 
aînés,  Nicolas  Joseph  et  Antoine-Grégoire,  alors 
âgés  seulement  de  quatorze  cl  quinze  ans , dis- 
parurent subitement  du  domicile  paternel,  sans 
que  l'on  ait  pu  découvrir  depuis  ce  qu'ils  sont 
devenus.— La  demoiselle  Pichon , après  sa  majo- 
rité acquise,  vendit,  par  acte  notarié  du  20  nov. 
1806,  le  quart  indivis  qui  lui  appartenait  dans  la 
maison  héréditaire. — l n sieur  Roussel  ayant  ob- 
tenu. en  1807,  contre  Pichon  père  et  sa  fille,  un 
jugement  de  condamnation,  prit  inscription  sur 
celte  maison .—  En  1806,  par  acte  notarié,  les 
sieur  et  demoiselle  Pichon  souscrivirent,  au  pro- 
fit du  même  sieur  Roussel , une  nouvelle  obliga- 
tion d’une  somme  de  2.200  Tr. , avec  concession 
d'hypothèque  sur  tous  lesbiens.  Cette  hypothèque 
fut  inscrite,  le  17  oct.  1808,  sur  la  maison  appar- 
tenant , disait  l'inscrivant,  au  sieur  Pichon  père 
f * ?.  ^c*  — Cependant  l'acquéreur  des  droits 

indivis  de  la  demoiselle  Pichon  ayant  provoqué 
la  vente  par  licitation  delà  maison  dont  il  s'agit, 
elle  fut  adjugée,  le  U juin  1810,  «à  un  sieur  Véro- 
nique. 

1 i fév.  181 1 , décès  de  Pichon  père.  —Peu  après, 
ln  demoiselle  Pichon  poursuivit  la  déclaration 
d’absence  de  scs  deux  frères . et  la  fit  prononcer 
le  5 fév.  1813.  — Par  un  second  jugement  du  3 
avr.  1813,  elle  obtint  seule  l'envoi  en  possession 
provisoire  : son  dernier  frère  , Jean-François  Pi- 
chon venait  de  mourir  en  Kspagncoü  l'avait  ap- 
pelé le  service  militaire.— Le  sieur  Leguin  futac- 
cepté  par  le  ministère  public,  pour  caution  de 
1 administration,  et  fit  sa  soumission  au  greffe. 

Le  5 mai  1813,  la  demoiselle  Pichon  souscrivit, 
au  profit  du  même  sieur  Leguin  . une  obligation 
d une  somme  do  1 ,000  fr.  pour  argent  à elle  prêté  ; 
et  afin  de  lui  en  procurer  le  recouvrement,  elle 
lui  céda  et  transporta,  jusqu'à  concurrence  de  sa 
créance.  l°la  portion  qui  lui  appartenait  dans  le 
prix  de  la  maison  dont  il  s'agit,  comme  seule  héri- 
tière de  son  frère  Jean-François . décédé;  2”  la 
portion  revenant  a ses  frères  absens  dans  ledit 
pri  x;  3°  et  les  intérêts  échus  et  à échoir.  — Signifi- 
cation de  ce  transport  à Véronique,  adjudicataire, 
avec  sommation,  par  Leguin,  d en  payer  le  mon- 
tant entre  ses  mains.  Réponse  par  Véronique, 
qu  il  paiera  quand  on  lui  aura  rapporté  la  main- 
levée et  le  certificat  de  radiation  des  inscriptions 

I irises  par  Roussel  sur  la  maison  dont  il  s'agit.— 
ïn  conséquence , Leguin  forme  contre  Roussel 
une  demande  en  mainlevée  des  dernières  inscrip- 
tions.— dette  demande  était  fondée  sur  ce  que, 
au  moment  ou  celui-ci  était  devenu  créancier  des 
sieur  et  demoiselle  Pichon,  ils  n' 'étaient  pas  pro- 
priétaires de  la  maison  dont  il  s’agit,  que  la  de- 
moiselle Pichon , la  seule  d'entre  eux  qui  ait  eu 
quelques  droits  sur  l'immeuble , les  avait  cédés 
bien  avant  la  naissance  des  créances  de  Roussel. 

Cependant  celui-ci  a résisté  à celle  demande.  U 
a prétendu  , 1°  que  le  prix  provenant  de  la  vente 
d’un  immeuble  était  aussi  immeuble;  2°  qu’en 
supposant  qu’il  fût  meuble  , la  loi  interdisait  à 
1 envoyé  en  possession  provisoire  l'aliénation  des 
biens  meubles  de  l’absent  ; 3°  que  la  demoiselle 
Pichon  n'était  pas  seule  héritière  de  sonfrèredé- 

(I)  La  décision  contraire  a été  plusieurs  fois  con- 

sacrée. F.  Cas*.  (1  janr.  1815;  14  fév.  1826;  8 
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cédé,  puisqu’a  t époque  de  son  décès  l'absence  des 
dcui  autres  n élait  pas  déclarée:en  conséquence 
Roussel  a demandé  la  nullité  du  transport  du  S 
mai  1813, et  par  suiteaélrerenvoyéde  la  demandn 
du  sieur  Leguin.— Le  ministère  public  s'est  joint 
au  sieur  Roussel  pour  demander  la  nullité  du 
transport  dans  l’intérêt  des  absens. 

Le  12  août  1813,  jugement  de  la  deoitème 
chambre  du  tribunal  civil  de  Paris  qui  fait 
mainlevée  des  inscriptions  de  Roussel  en  or- 
donne la  radiation  ; ordonne , en  outré  qu'en 
rapportant  à l'adjudicataire  ce  Jugement  et  le 
certificat  de  radiation  des  inscriptions,  ce  dernier 
sera  tenu  de  vider  ses  mains  dea  sommes  restant 
par  lui  dues , en  principal  et  intérêts,  sur  le  prix 
de  ladite  maison  , jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant du  transport,  es-mains  du  sieur  Leguin.  et 
condamne  Rouasel  aux  dépens.— Appel. 

ARR*T. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  sommes  trans- 
portées et  appartenant  soit  à la  fille  Pichon. 
soit  a ses  , frères  absens,  sont  un  pur  meuble,  non 
susceptible  d’hypotheque  ni  d'inscription  Or- 
donne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  efTel,  etc. 

ei.0'1 *!?7-  ""w  '814— Cour  royale  de  Paris.— 2* 
ch.— Prés.  M.Agier.— Court.  eonfr.,  M.  Girod, 
av.  gén. — PC, MM.  Lamy  et  Garnier. 

CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE.— YlHTB.  — 

, FMAUDB. — V ILETK  DR  PRIX. 

tn  créancier  inscrit  auquel  le  contrat  de  vente 
de  l immeuble  hypotheque  a été  notifie,  et  qui 
a laisse  passer  les  délais  de  la  surenchère,  est 
non  recevable  a attaquer  la  vente  soit  pour 

iWaîS./cT  *Uduf'r<*'  t0”1- 

(Rolin-Delarue— C.  les  époux  Dellgny.) 
Dans  l’espèce,  le  sieur  Rolin-Delarue,  créan- 
cier Inscrit  sur  plusieurs  immeubles  appartenant 
dans  le  principe  a Marie  Macra,  veuve  Than- 
charl , avait  laissé  s'écouler  plus  de  dix  ans  sans 
attaquer  ia  vente. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  ie  contrat  de  vente 
du  33  veni.  an7  qui  a fait  passer  entre  les  mains 
de  Marguerite  Macra  certains  immeobles appar- 
tenant a Marie,  sa  sœur,  lesquels  ont  été  le  len- 
demain transmis  par  un  autre  acte  de  vente,  con- 
senti par  Marguerite  à Deligny  et  ion  éponse,  no 
peut  être  attaqué  de  fraude  et  de  simulation  par 
Delarue,  créancier,  pour  en  demander  la  nulliié 
parce  que  cet  acte  ne  lut  enlevant  aucun  droit! 
et  conservant  ion  hypothéqua  tur  les  immeubles . 
Il  ne  peut  ie  plaindre  d'une  transmission  Indiffé- 
renle  à I exercice  de  la  créance  demeurée  toujoura 
affectée  sur  le  bien  vendu,  dont  il  lui  Tut  loisible 
d exiger  la  remiie  du  prix,  si  la  vente  lui  sembla 
raueau  taux  delà  valeur  de  l’immeuble,  ou  de 
poursuivre  la  surenchère  d'après  la  nuiiücallon 
qui  lui  fut  faite  du  contrat  avant  la  transcription, 
après  laquelle  il  ne  peut  plus  aujourd'hui  venir 
critiquer  un  contrat  sur  lequel  il  a pu  eiercer  les 
droits  que  le  loi  lui  evail  conservés;  d’autanlplns 
que  la  simulation  du  contrat , sous  le  préieito 
d interposition  de  personne  , ne  pouvant  avoir 
pour  but  de  détruire  l'hypothèque  du  créancier, 
qui  est  toujours  demeurée  essise  sur  le  bien  Jus- 
qu après  la  transcription , celle  simulation  dé- 
gagée de  fraudo  relativement  an  créancier,  no 
peut  devenir  en  safaveurun  molif  d’annulalion; 
— Attendu  que , lorsqu'il  aérait  vrai  de  dire  ou 
mépris  des  anciennes  lois,  et  contre  l’autorité  de 

août  1836;  Limoges,  Il  jnin  1813;  Rouen,  4 juiil, 
1828;  Riom,  15  jaov.  I839,et  les  noies. 
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1.1  jurisprudence,  qu’un  créancier  hypothécaire 
inscrit  auquel  le  contrat  de  vente  a etc  noalié  cl 
qui  a pu  ainsi  veiller  à l'exercice  entier  de  ses 
droits  sur  l'immeuble  vendu  , peut  venir  arguer 
de  fraude  et  de  simulation  te  contrat  de  vente,  et 
former  une  action  en  nullité  que  les  loi*  lrr  et  2* 
au  Di  g.  qum  in  fraudera , n'avaient  introduite 
qu’en  faveur  des  créanciers  dont  le  gage  était  dé- 
tourné , diminué  ou  transmis  pour  les  priver  de 
tout  moins  sur  icelui  ; néanmoins  celte  action 
serait  prescrite,  aux  termes  de  l'art.  1304  du  Code 
civil,  par  le  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
la  notification  dn  contrat  (aile  le  G frim.  an  9,  et 
qui  n a pas  permis  à Delarue  d'en  ignorer  l'exis- 
tence : — Confirme,  etc. 

Du28avr.l8l4.— Cour  rnynledeMcti.— Prés., 
M.  Voisin  de  (iarlempc. — Pl.,  MAI.  Demeaux  cl 
Alangio. 

!•  JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.— Pbeoyb 
TtSTluoiUAiE. — Appel. 

2’  PBECVK  TESTIMONIALE.  — I'8MME. 

i°Un  jugement  gui,  avant  faite  droit , ordonne 
qu’on  entendra  un  tiers  à la  déclaration  du- 
quel une  partie  se  réfère  sur  la  question  de  sa- 
voir si  elle  a payé  telle  somme  à l'autre,  peut 
lire  réputé  interlocutoire,  et  comme  tel,  sus- 
ceptible d’apjtcl  avant  le  jugement  définitif. 
tCod.  proc.,  451  et  452.1  (I) 

2° Les  juges  ne  peuvent  admettre  la  déclaration 
d une  femme  sur  le  fait  de  savoir  si  son  mari 
a,  en  sa  présence,  repu  d’un  tiers  une  certaine 
somme  : ce  serait  la  placer  la  femme  dans  la 
nécessité  ou  de  trahir  la  vérité  ou  de  porter 
atteinte  à l'honneur  de  son  mari. 

■'Gaillard— C.  Kubm.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Sur  la  première  question  Con- 

sidérant que  l’appel  d'un  jugement  interlocutoire 
peut  être  interjeté  uvanl  le  jugement  définitif, 
et  que  la  loi  réputé  jugement  interlocutoire  celui 
qui  ordonne  une  preuve  ou  une  instruction  qui 
préjuge  le  fond;— Que  , dans  l'espèce  , le  sieur 
Gaillard  nie  avoir  reçu  du  sieur  Robin  vingt-cinq 
pièces  d’or;  que  le  sieur  ltobin  affirme  les  lui 
avoir  données  en  présence  de  la  dame  Gaillard, 
cl  offre  de  s eu  lappoiter  entièrement  sur  ce  fait 
a la  déclaration  de  cette  dernière  ;— Qu’en  coii- 
seninnt  d'entendre  la  damcGailtard,  les  premiers 
juge.*  semblaient  faire  dépendre  leur  décision  de 
la  déclaration  qu’elle  ferait;  d‘où  il  suit  que  leur 
interlocutoire  préjugeant  la  question  , le  sieur 
Gaillard  a pu  en  interjeter  appel  avant  que  le  ju- 
gement. définitif  fût  rendu: 

Sur  la  deuxième  question: — Considérant  que, 
quoiqu'il  puisse  paraître  étrange  que  dans  une 
question  de  celte  nature,  un  époux  refuse  le  té- 
moignage de  sa  femme  avec  laquelle  il  vit  bien, 
cep -ndanl  la  Cour  ne  peut  eu  ce  point  confirmer 
U décision  des  premiers  juges  ; parce  qu'il  est 
xi  convenant  qu'une  femme  puisse  se  trouver  pla- 
cée dan»  la  nécessité  ou  uc  trahir  la  vérité  ou  de 
jeter  sur  l lioiineurde  son  mari  une  tache  inef- 
façable : — A lins  cl  met  le  jugement  dont  est 
appel  ou  néant,  en  ce  qu’il  admet  l'affirmation  de 
Ju  femme  Gaillard,  etc. 

Du  ;;o  avr.  1614.  — Courroy.  de  Bourges.  — 
2»  d».  — Prés.,  M.  Delamelberie.  — Concl. , M. 


(1)  C’est  là  un  point  qui  ne  peut  être  décidé  en 
thê*e  générale.  La  mise  en  cause  d'un  tiers  peut 
quelquefois  avoir  du  l'influence  sur  la  dérision  à 
nier > cuir;  d’autres  lois  elle  peut  être  indifférente. 
CVsl  donc  d’après  les  circonstances  qu'il  faut  se 
déterminer  pour  assigner  son  caractère  au  juge- 
ment qui  prononce  celte  mise  en  cause.  V.  en  ce 
peu*  les  observations  et  les  autorités  citées  sous  un 
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Joutlinde  Noray,  av.  gcn.  — P/.,  MM.  Devaux 
cl  Descglise. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Exécution.  — 

PltOCfeS- VERBAL  DE  CARENCE- 

Un  jugement  par  défaut  n’est  pas  réputé  exécuté 
par  un  prorés-verbal  de  carence  (2j. 

(Poilrenaud  — G.  N...) 

Du  3 mai  1814.  — Cour  roy.  de  Limoges. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - Nullité-  -VrsTi 
par  lots.— Indivisibilité. 

La  régularité  de  l’adjudication  est  indivisible, 
encore  gts9 elle  ait  été  faite  par  lots.  — Ainsi, 
lorsque  la  vente  se  fait  en  plusieurs  lots,  on 
n’est  plus  recevable  à proposer  de  nullité  contre 
la  procédure  qui  précédé  r adjudication  prépa- 
ratoire, du  moment  qu’un  lot  a été  adjugé. 
(Cod.  proc.  civ.,  733.)  (.3) 

(Eudine.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant,  en  Fait , que  les 
immeubles  contenus  dans  le  premier  lot  avaient 
été  adjugés,  et  que  tout  était  consommé  a cet 
égard  avant  que  les  frères  Eudine  se  fussent  pré- 
sentés pour  taire  valoir  leurs  moyens  de  nullité 
contre  la  procédure  antérieure  a l'adjudication 
préparatoire  ; — Qu’une  adjudication , quoiqu’elle 
sc  fasse  par  lois  séparés  , u’en  est  pis  moins  une 
et  indivisible , et  que.  du  moment  où  elle  est 
commencée,  il  n’y  a plus  moyen  d’attaquer  la 
procédure  antérieure; — Que  cette  vérité  devient 
incontestable  , si  l'on  interprète  sainement  l'art. 
733  du  Code  de  procédure;  — Que  le  sens  de  ce 
même  article  est  parfaitement  déterminé  par 
l'ensemble  du  titre  des  Ineidens  sur  la  pour- 
suite de  saisie  immobilière  ; — Qu'en  effet,  la 
loi  exige  la  plus  grande  rapidité  dans  la  marche 
des  expropriations  forcées;  que  toute  contesta- 
tion incidente,  en  pareille  matière,  doit,  sui- 
vant l'art.  718,  être  jugée  sommairement,  parce 
que , s'il  est  juste  d'un  côté  que  le  débiteur  ait 
la  faculté  de  se  défendre  par  tous  les  moyens 
possibles  contre  une  voie  d’exécution  aussi  ri- 
goureuse que  la  saisie  immobilière  . de  l'autre, 
il  ne  faut  point  que  de  légitimes  créanciers  soient 
exposés  a des  chicanes  qui  leur  causeraient  peut- 
être  un  préjudice  réel  ; — Que  le  système  des 
frères  Eudine  présente  le  résultat  fâcheux  de 
rendre  les  expropriations  interminables  , et  de 
multiplier  les  frai*  à l'infini  ; — Qu'en  effet,  après 
l'adjudication  préparatoire  d'un  lot , la  procé- 
dure, ne  pouvant  être,  relativement  a ce  lot, 
retardée  par  les  nullités  proposées  contre  les  au- 
tres , devrait  être  poursuivie  jusqu'à  l'adjudica- 
tion définitive  inclusivement  ; — Qu'il  faudrait 
alors  recommencer  pour  tous  les  immeubles  res- 
tons une  nouvelle  expropriation , qui  pourrait 
encore  bieu  ne  conduire  qu'à  l'adjudication  dé- 
finitive d'une  partie  des  immeubles  saisis  ; — 
Qu'il  serait  possible,  avec  un  pareil  système , 
qu’utie  seule  poursuite  de  saisie  immobilière 
donnât  lieu  à plusieurs  expropriations  successi- 
ves. ce  qui  e>t  évidemment  contraire  à l’esprit 
de  la  loi;  — Qu’une  procédure  en  expropriation 
est  une  chose  tellement  importante  par  elle-' 
même  qu’on  ne  peut  guère  présumer  que  le  dé- 
biteur alleude  le  moment  où  les  feux  seroul  al- 


arrèt  conforme  à celui  ci-dessus,  de  la  Cour  [de 
Cass,  du  l,r  juin  1809. 

(2)  Sic,  Orléans,  26  août  et  4 nov.  1812. — Mais 
la  question  est  très  controversée.  V.  k cet  égard, 
Cass.  13  avril  I81G,  et  les  renvois  à la  jurispru- 
dence qui  y sont  faits. 

(3) f.  dau*  le  sens  tupr,  arr.de  cass.  ISpcl.  1812. 
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lumés , pour  réfléchir  à ici  moyens  de  défense  ; 

— Que,  dans  l'espèce  même  de  ia  cause,  les 
frères  Kudine  doivent  imputer  à leur  propre 
négligence  te  rejet  de  leurs  nullités,  puisqu'ils 
n’ont  élé  déclares  non  recevables  que  pour  s'étre 
présentés  quelques  instans  trop  tord  ; — Qu'il 
pourrait  armer  que  des  nullités  proposées  après 
l'adjudication  préparatoire  des  premiers  lots 
portassent  cependant  sur  l’ensemble  de  la  pro- 
cédure; qifainsi  une  partie  de  relie  même  pro- 
cédure serait  conservée,  quoiqu'elle  fût  infectée 
du  vice  qui  en  ferait  anéantir  une  autre  partie  ; 

— Considérant  enfin  que,  jusqu'au  moment  de 
l’adjudication  préparatoire,  la  poursuite  de  saisie 
immobilière  ne  forme  qu’un  seul  tout  indivisi- 
ble , et  qu’il  n’est  pas  présumable  que  le  légis- 
Intrur , arrivé  là , ail  voulu  déroger  au  plan  d’u- 
niié  qu’il  s’est  tracé  ; — Confirme , etc. 

Du  4 mai  1814.  — Cour  roy.  de  Caen. 


FEMME  NORMANDE.  — Hypothèque  lé- 
gale. —Effet  rétroactif. 

La  femme  normande,  bien  question  la  coutume, 
elle  n'eût  pas  d'hypothèque,  pour  ses  apports 
mobiliers,  lorsque  son  contrat  de  mariage  était 
sous  seing  privé , et  qu'il  n’avait  pas  été  re- 
connu devant  notaire  a obtenu,  par  l’effet  du 
Code  civ.,  une  hypotheque  légale  indépendante 
de  cette  formalité , surtout  si  les  conventions 
matrimoniales  avaient  date  certaine.  (Cod. 
Civ.,  1304,2121  et  2133.)  (1) 

(Huet,  Pierne  et  Guillochin — C.  femme  Hamel.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  est  vrai  qu'aux 
termes  du  règlement  de  1G00,  du  ci-devant  par- 
lement de  Normandie,  les  femmes  dont  le  con- 
trai de  mariage  était  sous  signature  privée,  n’a- 
vaient point  d'hypothèque  sur  les  biens  de  leur 
mari,  pour  l’assurance  de  leurs  rapports  mobi- 
liers; — Mais  considérant  que  l'art.  2121  du 
Code  civil  a conféré  aux  femmes  mariées  sans 
distinction  une  hypothèque  légale,  pour  leur  dot 
et  conventions  matrimoniales;  — Considérant 
que.  d’après  l'art.  2135  du  même  Code,  cette  hy- 
pothèque existe  indépendamment  de  toute  in- 
scription; — Considérant  qu'en  ne  faisant  partir 
celle  hypothèque  pour  les  femmes  précédemment 
mariées,  dont  les  contrats  de  mariage  étaient  sous 
seing  privé,  que  du  jour  de  la  publication  du 
Code,  et  de  manière  que  cela  ne  puisse  nuire  ni 
préjudicier  aux  droits  antérieurement  acquis  à 
des  tiers,  ce  n'est  nullement  donner  un  effet  ré- 
troactif aux  dispositions  de  ces  deux  articles  du 
Code;  — Considérant  que  c'est  dans  ce  sens  que 
le  premier  juge  a reconnu  l'ypothèque  légale  de 
la  femme  Hamel,  et  qu'il  l'a  colloquée  pour  rai- 
son de  scs  apports  mobiliers,  montant  à 1700  fr,; 
que  dès  lors  son  jugement  n’est  susceptible  d'au- 
cune critique  raisonnable,  et  doit  être  confirmé  ; 
— Considérant  qu’il  y a d'autant  plus  de  raison 
de  le  décider  ainsi  dans  l'espèce,  qu'on  n’articule 
aucune  fraude  contre  les  stipulations  portées  au 
contrat  de  mariage  de  la  femme  Hnmel , nu  en- 
core  bien  que  ce  contrat  soit  sous  seing  privé,  il 
n'en  est  pas  moins  digne  de  foi,  puisqu’il  est  rc 
vêtu  de  la  signature  de  plusieurs  personnes  décé- 
dées plus  de  vingt  ans  avant  l<i  publication  du 
Code , qu'à  ce  moyen,  il  n’est  pas  possible  de  pré- 
sumer que  la  reconnaissance  du  mari,  relative- 
ment aux  apports  mobiliers  qui  lui  ont  été  faits 


(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  l'r  fér.  1816;  16  juill. 
1817;  13  nov.  1820;  Caen,  25  nov.  1824. 

(2)  V.  en  sens  contraire , Cass.  15  fér.  1810,  et 
les  autorités  citées  en  note.  * 

(•  et  4)  C'est  ce  que  la  même  Cour  avait  déjà 


par  sa  femme,  aurait  été  passée  pour  frustrer  les 
droits  de  créanciers  qu’il  n’nvait  pas.  cl  qu’il  no 
pouvait  prévoir  qu'il  aurait  par  la  suite  ; — Con- 
firme . etc. 

Du  4 mal  1814. — Cour  roy.  de  Caen.  — 4r  eli. 

SOCIÉTÉ  K N PARTICIPATION.  - l’r."  vn. 

Dut»  mai  l8U{o(f.  iV.). — CouHrov.  de  Rennes. 
— Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Colmar  du  21  mai  1813  (aff.  Lorch). 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Créan- 
cier. — Prénoms.  — Erreur. 

Une  inscription  hypothécaire  est  nulle  lorsque  le 
créancier  y est  désigné  sous  d'autres  prénoms 
que  les  siens.  (Cod.  civ.,  2148.)  <.2) 

(Frcdeuilhe  et  Saint-Paul  — C.  Bonignc  et 
Saint- Paul.) 

Du  9 mai  1814.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
Prés.,  M.  Eoubers.  — Concl.,  M.  Calmés, av.gén. 
— PL,  MM.  Caries  et  Uarrué. 


PACTE  COMMISSOIRE.— Effet. 

Sous  l’ancien  droit  et  \>articulirremcnt  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Toulouse,  la  clause 
apposée  dans  un  arfe?  spécialement,  dans  un 
bail  à locatairic  perpétuelle,  que  le  contrat  se- 
rait résolu ? faute  par  le  preneur  de  payer  la 
rente  aux  ejtoques  déterminées , était  essentiel- 
lement comminatoire.  Le  juge  pouvait,  sui- 
vant les  circonstances , acrorder  au  debiteur 
un  délai  pour  purger  la  demeure  (3).  — Lo 
Code  civ.  n’a  pas  dérogé  à ces  principes.  (Cod. 
civ.,  1184  et  1556.)  (4) 

(Morteaux  — C.  Amardeilh  et  autres.) 

Du  12  mai  1814.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
Prés.,  M.  Hast.  — Concl.,  M.  Calmés,  av.  qén. 
— PI.,  MM.  Dubernard,  Caries  et  ltomiguièrcs. 


PAIEMENT.— Tiers  — Jugement  par  défaut. 

— Exécution. 

La  faculté  accordée  par  l’art.  1230  du  Code  civ. 
à un  tiers,  d’acquitter  une  obligation  an  nom 
du  débiteur,  cesse  d’avoir  lieu,  si  ce  paiement 
est  dommageable  au  créancier  ; par  exemple, 
si  le  droit  que  le  tiers  veut  éteindre  se  lieu  quel- 
que autre  droit , action  ou  exception  que  le 
créancier  ne  conserverait  pas,  en  recevant  le 
paiement  qui  lui  est  offert  par  le  tiers. 

Ainsi,  lorsqu'une  partie  a obtenu  un  jugement 
par  défaut,  et  qu’elle  poursuit,  par  la  vente 
des  meubles,  l’exécution  de  la  condamnation 
aux  frais,  pour  que  le  jugement  ne  tombe  pas 
en  péremption,  à défaut  d'exécution  pendant 
six  mois,  s’il  arrive  qu'un  tiers  offre  le  paie- 
ment de  ces  frais,  cette  offre  peut  être  refusée • 
(Cod.  civ.,  1230;  Cod.  proc.  civ.,  150.) 

(Uouilty  de  Doré— C.  Routlin.) 

Les  sieur  cl  dame  Sibilet,  assignés  à la  requête 
du  sieur  Dufrcsimy , devant  le  tribunal  de  Paris, 
avaient  négligé  île  constituer  avoué,— Un  juge- 
ment par  défaut  les  condamna  à une  reconnais- 
sance, qui  faisait  l’objet  prinrip.il  de  la  demande 
dirigée  contre  eux,  et  en  même  temps  aux  dé- 
pens, dont  distraction  fui  prononcée  nu  profit  do 
Me  B »uilly  de  Doré,  avoué  poursuivant.  — Aux 
termes  de  l'art.  150  du  Code  de  procedure  civile-, 
tout  jugement  par  défaut  contre  une  partie  qui 
n'a  pas  constitué  avoué,  doit  cire  exécuté  dnns 

jugé  par  arrêt  du  26aotil18|2.  Y.  du  reste,  sur  ces 
deux  points,  la  note  qui  accompagne  un  arrêt  ou 
tribunal  d'appel  de  Paris  du  28  tlierm.  an  II.  V. 
aussi  dans  un  sens  contraire  à la  solution  ci-dessus, 
Toulouse,  31  soit  If 08. 
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les  six  mois  de  son  obtention,  ou  h défaut  être 
réputé  non  avenu. 

Dans  l'espèce,  le  jugement  n'était  exécutable 
ue  pour  ce  qui  concernait  les  dépens;  M«  Bouilly 
e Doré  allait  se  mettre  en  mesure  d'en  poursui- 
vre le  paiement  pour  éviter  la  péremption,  lors- 
qu'un tiers,  le  sieur  Roulin,lui  fit  des  offres  réel- 
les du  montant  des  frais,  en  vertu  de  l’art.  1236 
du  Gode  civil,  en  déclarant  qu’il  payait  de  ses 
deniers  personnels,  sans  exiger  de  subrogation. 

M'  Bouilly  de  Doré  refusa  les  offres  comme 
dangereuses,  en  ce  sens  que  leur  effet  devant  être 
de  désintéresser,  quanlaux  dépens,  et  lesdépens 
étant  la  seule  condamnation  dont  on  pût  pour- 
suivre l'exécution  pour  parer  a la  péremption 
prononcée  par  l'art.  156,  il  arriverait  nécessai- 
rement que  le  jugement  obtenu  contre  Sibilel 
périmerait  faute  de  pouvoir  être  exécuté;  ce  qui 
compromettrait  à la  fois  ses  intérêts  personnels 
et  ceux  de  son  client;  — Du  reste,  M Bouilly 
déclara  qu'il  accepterait  les  offres,  si  elles  lui 
étaient  faites  au  nom  et  par  procuration  des  sieur 
et  dame  Sibilet,  parce  qu'alors  il  y aurait  de  leur 
part  acquiescement  et  obstacle  a péremption.— 
Après  cc  refus,  des  poursuites  d’exécution  ayant 
eu  lieu  contre  Sibilet,  le  même  tiers  Roullin  as- 
signa en  référé , et  soutint  que,  d'après  l’art. 
1236,  il  suffisait  qu'il  renonçât  à toute  subroga- 
tion, pour  avoir  le  droit  de  forcer  le  créancier  do 
Sibilel  à recevoir  paiement  de  la  dette  de  ce  der- 
nier. 

M*  Bouilly  de  Doré  répondoitque  cet  article  ne 
peut  s'appliquer  au  cas  où  le  paiement  d’un  tiers 
eft  préjudiciable;  car  U est  de  principe  d'équité 
et  de  législation  exacte,  que  le  fait  d’un  tiers  ne 
puisse  changer,  surtout  en  pire,  la  condition  d'un 
débiteur  à l’égard  de  son  créancier,  et  vice uersâ, 
à moins  d'un  consentementexprès. — F.nceiélal, 
intervention  au  référé  du  sieur  Dufresnay. 

14  mars  1814,  ordonnance  par  laquelle  le  juge: 
a Vu  l’art.  1236  du  Code  civil,  donne  acte  à Roul- 
lin de  la  réalisation  de  ses  offres,  et  attendu  que 
lesdites  offres  ne  sont  pas  contestées  pour  raison 
d’insuffisance,  dit  que  les  poursuites  seront  dis- 
continuées,  et  fait  mainlevée  de  L’opposition.  ». 
—Appel. 

ABBffcT. 

LA  COUR;  — Faisant  droit  sur  l’appel  inter- 
jeté par  Dufresnay,  et  sur  la  demande  en  décla- 
ration d’arrêt  commun  formée  contre  Bouilly  rie 
Doré;— Attendu  que  si,  par  l'article  1236  du  Code 
civil,  une  obligation  peut  être  acquittée  par  un 
tiers  qui  n'y  est  point  intéressé,  il  faut  que  ce 
paiement  éteigne  simplement  la  créance  et  ne 
prive  point  le  créancier  d’une  action  qui  lui  ap- 
partient; qu’ici  Roullin,  en  payant  les  dépens  dus 
pour  le  jugement  prononcé  par  défaut  contre  le 
nommé  Sibillet et  sa  femme,  priverait  Dufresnay 
du  seul  moyen  qu'il  Bit  de  faire  exécuter  cc  ju- 
gement, exécution  sans  laquelle  ce  jugement  se- 
rait nul,  on  ne  peut  point  distinguer  l’avoué 
poursuivant  le  paiement  des  frais  de  son  client, 

(1)  K.  en  sens  contraire,  Colmar,  30  juill.  1813, 
et  les  autorités  en  sens  divers  qui  y soûl  indiquées. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  21  nov.  1827 
(alT.  Boulay). 

(3)  La  question  est  controversée.  Les  auteurs  du 
Praticien  fronçait  posent  en  règle  générale  que  si  la 
partie  décédé  ou  devient  incapable  avant  d’avoir 
prêté  le  serment  qui  lui  était  déféré,  « les  choses  ren- 
ircul  dans  le  même  état,  et  le  jugement  est  censé 
non  avenu,  attendu  que  tout  ici  étant  personnel,  l'hé- 
ritier ne  peut  représenter  le  défunt.  * V.  loin,  i,  p. 
388.  — Sous  l’aucienne  jurisprudence,  Lapcyréro, 
lettre  S,  n'admettait  cette  solution  que  lorsque  la 
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dont  il  n’eit  que  la  cessionnaire  légal  Que  le 
paiement  des  frais  dont  il  a'agit,  s’il  s'effectuai! 
par  l'interposition  d'un  tiers  non  mandataire  dea 
parties  condamnées,  tendrait  évidemment  à élu- 
der les  dispositions  de  l'art.  156  du  Codedeproc. 
'■iv. , et  à mettre  un  obstacle  insurmontable  a 
l'exécution  du  jugement  Que  les  dispositioua 
de  l'ordonnance  sur  référé,  en  déclarant  provi- 
soirement les  offres  valables,  et  faisant  mainle- 
vée des  oppositions  formées  contre  Sibilel  et  sa 
femme  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  bourse 
commune  des  comiultiaires-priseurt,  mettent 
aussi  un  obstacle  à l'exécution  du  jugement,  el 
que  ce  tort  ne  serait  pas  réparable  en  définitive, 
puisque  le  délai  fixé  pour  assurer  la  validité  du 
jugement  par  son  exécution,  s’écoulerait  sana 
qu’elle  pùt avoir  lieu;— Met  l'appellationetce  dont 
est  appel  au  néant;  éiueuilanl,  décharge  Dufres- 
nay des  condamnations  contre  lui  prononcées; 
et  procédant  par  jugement  nouveau,  donne  acte 
â Dufi  esnay  de  l’opposition  par  lui  formée  el  réi- 
térée, a ce  que  Bouilly  de  Doré  reçoive  la  somme 
offerte  et  dont  il  s'agit  des  maius  de  Roullin, 
tiers,  pour  le  montant  des  frais  adjugés  par  le 
jugement  du  8 déc.  1813,  obtenu  par  Dufresnay 
contre  Sibilel  et  sa  femme,  lesdils  frais  devant 
être  payés  directement  et  personnellement  par 
les  parties  condamnées  ou  par  les  mains  d’un 
mandataire  spécial  ayant  d’elles  pouvoir  de  con- 
sentir l'exécution  du  jugement  dudit  jour  8 déc.; 
en  conséquence,  ordonne  la  continuation  dea 
poursuites  eucommeiicécs  contre  Sibilet  et  fem- 
me, etc. 

Du  13  mai  1814,— Cour  royale  de  Paris. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — R*woc- 
VBLLIMBST.— - JOUBS  TERMES. 

Le  delai  de  dix  ans  pour  le  renouvellement  d’une 
inscription  hypothécaire,  doit  être  compte'  sans 
égard  aux  deux  jours  termes  ; — Ainsi,  une 
inscription  prise  le  12  mai  1799,  a pu  être  re- 
nouvelée le  13  mai  1809.  (Cod.  civ..  2154.)  (1) 
(Palcy  -C.  Brancas  Céreste.) 

Du 21  mai  1814.— Cour  roy.  de  Paria.— I**  ch* 

FAILLITE.—  SuiiRNCHtRi. 

La  revente,  après  surenchère , des  biens  d’un 
failli , n’est  pas  soumise  aux  formes  prescrites 
au  cas  de  surenchère  m matière  d’expropria- 
tion forcée.  Elle  doit  être  faite  selon  les  formes 
prescrites  au  cas  d’aliénation  volontaire  (i). 

(N...-C.N...) 

Du  23  mai  1814.— Cour  roy.  de  Limoges. 

SERMENT  DÉCISOIRE.  —Décès. 

La  partie  gui  a offert  u»  serment,  qui  a fait  ex- 
pédier le  jugement  par  lequel  le  serment  lui 
est  déféré , et  qui  decède  sans  avoir  annoncé 
un  changement  d'intention,  est  réputée  avoir 
prête  serment. — Le bcnéficedela  condamnation 
prononcée  à la  charge  du  serment  est  acquis 
à sa  succession.  (Cod.  civ.,  1357  el  13 06 -,  Cod. 
proc.,  121.1  (3) 

partio  elle-même  avait  négligé  de  prêter  le  serment  ; 
au  contraire,  lorsqu’il  n’avail  pas  tenu  à elle  qu'elio 
ne  l'eût  fait,  Lapeyrère  décidait  que  le  serinent  de- 
vait être  réputé  avoir  été  prêté.  Celle  distinction 
avait  élé  adoptée  par  la  jurisprudence.  K.  Prosl  de 
Boyer,  Dietio un.  des  arrêts , v°  Affirmation , t.  3, 
p.  383,  d°  18;  V.  encore  dans  le  même  sens,  Bou- 
cheul  sur  Poitou,  art.  76.  n°  14. 

Sous  l'empire  du  Code  de  procéd.,  la  distinction 
a également  élé  adoptée.  L’arrêt  ci-dessus  n’y  est 
pas  coBlraire,  car  en  déclarant  que  le  serment*  de- 
vait être  tenu  pour  prêté,  il  s'attache  à reproduire 
les  circonstances  propres  à établir  que  U parties  > ait 
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(Carpentier— C.  Leroy.)— arrêt. 

LA  COUR  ; —Considérant  que  le  serment  or- 
donné par  le  jugement  en  date  du  22  juin  1801», 
avait  été  offert  par  Leroy  ; que  ledit  Leroy  est 
mort  avant  d’avoir  prété  ee  serment;  mais  qu’ayant 
levé  l’expédition  dudit  jugement  et  pris  en 
conséquence  une  inscription  hypothécaire,  il 
a suffisamment  mantresté  l’intention  d'exécuter 
ce, Jugement;  — Attendu  qu  * si  la  somme  récla- 
mée par  lui  ne  lui  avait  pas  été  due  , la  même 
crainte  que  Ton  suppose  avoir  empêché  le  ser- 
ment, eût,  aux  approches  de  la  mort,  déterminé 
Leroy  à renoncer  à une  réclamation  injuste;  que 
cette  double  présomption  autorise  à regarder 
comme  accomplie  la  condition  imposée  par  le 
juge,  et  devenue  aujourd’hui  impossible  ; — Met 
l’appellation  au  néant;  ordonne  que  le  jugement 
dont  il  s’agit  sera  exécuté,  etc. 

Du  26 mai  1814.—  Cour  roy.de  Douai. — 2*ch. 

MM.  Desprès  et  Deusy. 


PRIVILÈGE. —Meubles. 

Le  proprietaire  a privilège  sur  tous  les  meubles 
de  ses  locataires  introduits  dans  sa  maison, 
sans  qu'il  lui  ait  été  dotuié  connaissance  que 
ee*  meubles  appartiennent  à tout  autre  que  le 
locataire; — Et  des  que  le  privilège  du  proprié- 
taire est  acquis,  il  s'étend  à tous  les  loyers  qui 
écherront  : peu  importe  toute  notification  ni* 
térieure  au  proprietaire  de  l'habitat  ion,  par  le 
propriétaire  des  meubles.  (Cod.  civ.,  2102,  $ % 
n°  tHi) 

La  notification  de  non-jiroprieté.  des  meubles  doit 
d’ailleurs  être  faite  au  domicile  du  locateur. 

(Delavigne— C.  Delaporte.) 

Par  bail  passé  devant  notaire,  la  daine  veuve 
Delavigne,  propriétaire  d’uue  maison  à Paris , 
loue  uu  appariement  a la  demoiselle  Mensier. — 
Le  bail  porte  l'obligation,  de  la  paî  t de  la  loca- 
taire. de  garnir  les  lieux  de  meubles  suffisait*.  Il 
est  dit  aussi  qu  elle  entrera  en  jouissance  le  l*r 
oct.  1812.— Dans  les  premiers  jours  de  ce  mois  . 
la  demoiselle  Mensier  entre  dans  l’appartement 
loué,  et  le  garnit  de  meubles. — Le  14  du  même 
mois,  un  sieur  Delaporte  fait  sisnilicr  à la  dame 
Delavigne,  au  domicile  de  sou  fondé  de  pouvoir, 
un  bail,  duquel  il  parait  résulter  qu’il  a loué  à la 
demoiselle  Mensier  les  meubles  dont  elle  a garni 

persisté  dans  son  intention  do  le  prêter,  et  qu’il  n’a- 
vait pas  tenu  à elle  de  le  faire  avant  sa  mort.  — 
Cependant,  Carré,  Lois  de  la  pruc.  civ..  quest. 
bit  , ne  tient  pas  compte  de  celle  distinction. 
«N’est-il  pas  dans  l’ordre  des  choses  possibles,  dit 
cet  auteur,  que  cului  qui  aurait  déclaré  être  prêt  à 
jurer  soit  retenu  par  le  cri  de  sa  conscience  au  mo- 
ment de  consommer  un  crime  eu  prêtant  un  (aux 
serment  ? Cette  possibilité  ne  vient-elle  pas  se  réu- 
nir aux  principes  généraux  du  droit  d’après  les- 
quels un  contrat  ne  produit  ses  effets  que  par  l'ac- 
complissement de  la  condition  sous  laquelle  il  est 
formé,  et  par  celte  considération  ne  doit-on  pas  dé- 
cider contre  le  sentiment  de  Lapeyrér*.  en  faveur 
de  celui  des  auteurs  du  Praticien?  » Néanmoins, 
celle  doctrine  n’a  pas  été  généralement  acceptée,  et 
l’opinion  de  Lane.vrére  a prévalu.  V.  en  ce  sens. 
Dcmiau  Crouzilnac,  p.  106;  Touiller,  l.  10,  n°385; 
llonccnnc,  Théorie  de  la  prœ.  civ.,  loin.  2,  p.  513 
et  suiv. 

(1)  C’est  dans  le  mémo  sens,  que  la  Cour  do  cas- 
sation a jugé  le  (J  août  1 31 5, que  le  privilège  du  pro- 
priétaire sur  tous  les  objeLs  qui  garnissent  la  ferme 
s’étend  aux  bestiaux  donnés  à cheptel  ou  fermier 
par  un  tiers,  lorsque  la  signification  du  bail  Ji  chep- 
tel n’a  clé  faite  au  propriétaire  du  domaine  affermé 
quo  postérieurement  à l’introduction  des  bestiaux 
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l’appartement , et  il  déclare  qu’il  n’cnlend  pas 
qnc  ces  meubles  répondait  Ides  loyers. —28  nov., 
protestation  de  la  dame  Delavigne , qui  déclare, 
au  contraire, qu'elle  n’entend  nullement  renoncer 
au  droit  qu'elle  a acquis  sur  ces  meubles.  — Au 
mois  de  janv.  1813 , le  sieur  Delaporte  fuit  signi- 
fier un  nouvel  acte , dans  lequel  il  déclare  que, 
faute  de  paiement  par  la  demoiselle  Mensier,  du 
loyer  des  meubles,  il  les  fera  enlever  au  jour  In- 
diqué dans  l’acte  de  notification. 

Opposition  de  la  part  de  la  dame  Delavigne. 
On  en  réfère  au  président  du  tribunal  civil  de 
Paris.  Delaporte  succombe  : les  meubles  sont  sé* 
uestrés. — Il  assigne  au  principal,  a l’audience. 

I demande  la  mainlevée  de  l’opposition  de  la 
dame  Delavigne , el  l’autorisation  d’enlever  les 
meubles.  — Il  sc  fonde  sur  l’art.  2102  du  Code 
civil,  § 2.  n"  4,  où  il  est  dit  ; « Que  le  privilège 
du  vendeur  ne  s’exerce  qu’après  celui  du  proprié- 
taire de  la  maison,  à moins  qu’il  ne  soit  prouvé 
que  le  propriétaire  avait  connaissance  que  les 
meubles  et  autres  objets  garnissant  sa  union 
ii’appartanaicnl  pas  au  locataire.»— Or,  disait-il. 
la  prouve  que  la  dame  Delavigne  a eu  connaissance 
que  les  m .‘tildes  n’appartenaient  pas  à sa  locataire, 
résulte  des  deux  actes  que  je  lui  ai  fait  uolilicr. 
— Donc,  elle  est  mal  fondée  a vouloir  exercer  un 
privilège  tpn  la  loi  lui  refuse,  dans  le  cas  qu  elle 
excepte,  ■ t qui  est  celui  où  je  me  trouve. 

La  dame  Delavigne  répondait  : Pour  que  je  nie 
trouvasse  dans  le  cas  d’exception  prononcé  par 
l’art.  2102 , il  faudrait  que  j’eusse  été  instruite 
que  les  meubles  n’a  ppvr  tenaient  pasii  ma  locataire 
au  moment  où  ils  ont  été  introduits  dans  l'ap- 
partement. Alors,  seulement,  j'aurais  été  pré- 
sumée renoncer  il  la  garantie  et  au  gage  que  j’a- 
vais voulu  m’assurer  pour  le  paiement  du  loyer , 
en  imposant . par  une  clause  spéciale  du  bail , 
l'obligation  a ma  locataire  de  garnir  les  lieux  du 
meubles  suffisans.— En  voyant  apporter  des  meu- 
bles dans  l’appartement  que  j'avais  loué  a made- 
moiselle Mensier,  j'ai  dû  croire  quelle  remplis- 
sait fidèlement  son  obligation.  — Au  moment  do 
leur  introduction, Us  sont  devenus  moir  gage;  mon 
privilège  a été  acquis,  cl  vous  n’avez  pas  pu  me 
le  faire  perdre  par  une  déclaration  tardive  <L*  non 
propriété. 

20  avr.  1814,  jugement  du  tribunal  civil  de  Pa- 


dans  le  domaine.  Y.  cet  arrêt  à sa  date.  L’art.  2102 
du  Code  ci?.  ne  permet  pas  de  doute  sur  cette  so- 
lution. Il  accorde  au  locateur  un  privilège  sur  lo 
prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  ferme  ou  la  maison» 
Ainsi,  au  moment  de  l’introduction  des  meubles 
dans  la  maison  louée,  ces  meubles  deviennent  le 
gage  du  locateur.  Il  n’en  pourrait  être  autrement 
que  dans  lo  cas  oit  lo  preneur  aurait  à I instant 
mémo  déclaré  que  ce*  meubles  n’étaient  j>as  sa  pro- 
priété : c’eût  été  alors  au  bailleur  d’exiger  du  pre- 
neur une  garantie  réelle  el  suffisante.  Le  système 
contraire  pourrait  donner  lieu  à beaucoup  de  frau- 
des. Y.  en  casons.  Grenier,  des  Uypoliûques,  t.  2, 
n°3lt  ; Persil,  Commrnfaire,  sur  l’art.  2102;  Dai- 
loi.  Hcc.  alph.  , v°  Hypothèques  et  privilèges,  cl». 
l*r,  sect.  h*,  art.  2,  in  fine  ; Tropiong.  sur  l’art. 
2102.  t.  1 n°  151  : Y aussi  Cass.  22  Joill.  1823. 

Disons  cependant  que  le  locateur  ne  pour» ail  M 
prévaloir  du  défaut  de  déclaration  dans  le  cas  ou  il 
serait  notoire  que  le*  meubles  introduits  n’apparte- 
naient pas  au  locataire.  Ainsi  il  a été  décidé  quo  lors- 
que l’usage  connu  d'un  pensionnat  est  que  les  pa- 
réos sont  obligés  de  fournir  des  meubles  à leurs 
enfaos  , le  propriétaire  qui  a loué  sa  maison  un 
maître  de  pension  n’a  point  de  privilège  sur  ces 
meubles.  K.  Poitiers,  30  juiil.  td2i>;  V*  encan 
Cass.  2l  mars  1826. 
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ris  qui , sans  s'arrêter  à l'opposition  de  la  damo 
Ddirigne,  autorise  le  sieur  Delaporte  à faireen- 
levcr  les  meubles,  sur  le  motif  que  la  dame  Dé- 
luvium* avait  connaissance  que  les  meubles  n'ap- 
pa menaient  pas  à la  locataire. 

Sur  l'appel,  la  dame  Dclavigne  oppose  un  nou- 
veau moyeu  de  nullité  tiré  de  ce  que  l'acte  de 
notification  de  non-propriété  ne  lui  avait  pas  été 
signifié  a sou  domicile. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  la  notification  de 
Delaporte  est  nulle,  comme  n'ayant  pas  été  faite 
au  domicile  «le  la  veuve  Dclavigne  , cl  que  les 
meubles  une  fois  frappés  du  privilège  de  la  pro- 
priétaire répondaient  des  loyers  pour  toute  la 
durée  du  bail,  quelque  connaissance  quelle  ail 
ni  acquérir  par  la  suite  du  droit  réclamé  par  Dc- 
a porte  ; — .Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;— Emendant,  etc. 

Du  2<»  mai  1814.  — Cour  roy.  de  Paris. —2' ch. 
Prés.,  M.  Agicr.  — P/.,  MM.  Moreau  et  Douré 
deCorbcrou; 


ARBITRAGE.  — Jugement  interlocutoire. 

Du  2ü  mai  1814  (aff.  Julien  Leroy).  — Cour 
rojale  de  Paris.— Même  décision  que  par  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  11  février  1806  (a U. 
llaudebard). 

TRÉSOR  PUBLIC.— Tribunal  de  commerce. 

— COMPETENCE. 

Du  27  mai  1814  (atT.  Agent  du  trésor  C.  Le • 
croinicr).— Cour  royale  de  Renues.  — .Même  dé- 
cision que  par  l'arrêt  de  Rennes  du  8 juin  même 
année  (.air.  G and  on). 

ENQUÊTE.— Appel.— Séparation  de  corps. 
L’appel  d'un  jugement  interlocutoire  quiordonne 
une  enquête,  notamment  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps,  n'est  plus  recevable  de  la  part 
de  la  partie  qui  a personnellement  comparu 
au  procès-verbal  d’enquête , bien  qu’elle  ait  fait 
des  réserves  ou  protestations  générales  qui 
dans  ce  cas  ne  peuvent  s’appliquer  à la  faculté 
l d’appel  (I). 

(Adam— C.  Puygreflicr.) 

Du  31  mai  1814. — Cour  royale  de  Metz. — Aud. 
sol.— Prés.,  M.  Voysio  de  Garlerapc.  — Coticl. , 
Al.Crousse,  av.  gén .—P/.,  MM.  Mangin  et  Phi- 
lipolteaui. 


EXPLOIT.— Copie.— Voisin.— Nullité. 

Du  1"  juin  1814  (aff.  IV...).  — Cour  royale  de 
Limoges.  — Même  décision  que  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  du  l,r  août  1810  (aff.  Barbey). 


1°  MARIAGE. — Égypte  (femme  d*).-Preuvb. 
2°  Société  conjugale. — Communauté. 

8°  Douaire.— Abolition. 

Pifl  possession  d’étal  suffit  à la  preuve  d’un  ma* 

riage  contracté  par  un  Français  en  Egypte , 

(tj  V.  en  ce  qui  louche  la  question  très  contre  rer- 
•ce  de  savoii  si  l'appci  d un  jugement  interlocutoire 
est  recevable,  après  qu’on  y a acquiescé,  nos  obser- 
vations sur  les  ariêi»  de  Culmar  du  b mai  1809  , et' 
de  Trêves  l*r  août  18  lO. 

(2)  Y.  sur  cette  question,  les  observations  qui  ac- 
compagnent l'arrêt  de  rejet  du  8 juin  IBI.J9,  rendu 
d in»  lu  même  affaire,  et  un  autre  arrêt  dans  le  même 
•ens  du  7 sept.  1809  (afT  Üesiaing  C.  Anne  Masoj. 

(31  La  question  a ete  résolue  dans  le  même  sens 
par  la  même  Cour  le  10  juin  1814. 

(4)  V.  en  ce  sens,  Cass.  20  oct.  1S07;  6 mars 
181 1,  et  les  notes. 

(5)  Voyage  dans  Ce  e Ottoman,  l’Egypte  et 
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oit  il  est  reconnu  qu’il  ne  se  tient  pas  de  regis- 
tres de  Y état  civil  (Cod.  civ.,  193.)  (2) 

2° Lorsque  des  époux  sont  mariés  sans  contrat , 
sous  t’empire  de  lois  muettes  sur  toute  espèce 
de  communauté  ou  société  conjugale,  les  meu- 
bles et  effets  sont  présumés  le  fruit  de  la  col - 
lahoration  commune.  (Cod.  civ.,  art. 1387.)  (3) 

3 °lMns  l’abolition  prononcée  par  l’art.  61  de  la 
loi  du  17  niv.  an  2,  sont  compris  les  douaires 
coutumiers,  comme  tous  autres  avantages 
matrimoniaux  ou  gains  de  survie  purement 
statutaires.  (Cod.  civ.,  1387.)  (4) 

(La  Vr  Faullrier— C.  les  héritiers  Faullrier.) 

Par  arrêt  du  25  fév.  1808,  la  Cour  d’appel  de 
Metz,  continuant  un  jugement  interlocutoire  du 
tribunal  de  première  instance  de  Metz,  en  date 
du  23  juin  1807  , avait  appointé  Mario  David, 
surnommée  Nepliis,  née  a Teflis,  ville  de  Géor- 
gie, et  depuis  veuve  du  général  Faullrier,  qu  elle 
avait  épousé  en  Egypte,  à prouver  en  en  rappor- 
tant l'acte  de  notoriété  en  forme  probante , que 
ccui  qui  professent  la  religion  chrétienne  grec- 
que ou  romaine,  et  qui  s'unissent  par  mariage  à 
Gizé,  près  du  Caire,  ne  sont  pas  soumis,  par  les 
lois  du  pays , à faire  constater  leur  mariage  sur 
des  registres  publics,  ou  de  toute  autre  manière 
authentique  usitée  jtar  les  nationaux  ; sauf  à sta- 
tuer ensuite  ce  qu'il  appartiendrait  sur  la  qualité 
d'épouse  légitime,  contestée  à Marie  David . par 
les  héritiers  du  général  Faullrier  depuis  sou  décès. 

Les  héritiers  Faullrier  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation; mais  leur  pourvoi  a été  rejeté  par  arrêt  de 
la  Cour  suprême  du  8 juin  1809. — V.  cet  arrêt  à 
sa  date  où  Ton  trouvera  aussi  le  texte  de  l'arrêt  in- 
terlocutoire sur  lequel  cet  arrêt  a été  rendu. 

Les  parties  ramenées  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  en  présence  des  premiers  juges  qui 
avaient  rendu  le  jugement  interlocutoire  du  23 
juin  1807,  ont  fait  valoir  respectivement  leurs 
moy  ens  au  fond  sur  la  question  de  légitimité  du 
mariage  contracté  par  Marie  David,  en  Egypte, 
et  dont  les  héritiers  du  général  F'aultrier  rede- 
mandaient la  preuve  légale. — Il  parait  que  la 
dame  veuve  Faullrier  avait  fait  des  démarches 
infructueuses  pour  se  procurer,  en  forme,  l'acte 
de  notoriété  prescrit  par  le  jugement  du  23  juin. 

De  leur  côté,  les  héritiers  Faullrier,  s’élant 
procuré  auprès  du  patriarche  d'Alexandrie  et  des 
prêtres  grecs  du  pays , des  attestations  par  les- 
quelles ils  prétendirent  prouver  l’existence . en 
Égypte,  de  registres  destinés  à constater  les  ma- 
riages, prirent  des  conclusions  tendantes  à ce  que 
la  dame  veuve  Faullrier  fût  déboutée  de  ses  pré- 
tentions, faute  par  elle  d’avoir  exécuté  le  juge- 
ment interlocutoire,  et  attendu  les  preuves  con-  * 
traircs  rapportées  par  les  défendeurs. 

La  demanderesse  n’en  persista  pas  moins  dans 
ses  conclusions;  elle  s’appuya  du  témoignage  des 
voyageurs  pour  prouver  que  les  prêtres  grecs  ne 
tenaient  point  de  registres  publics  (5),  et  elle 
soutint  que  les  attestations  rapportées  par  les  hé- 
la Perse , par  Olivier,  t.  1",  p.  154  et  158;  Lettres 
sur  V Egypte,  par  Savary,  t.  3,  p.  46;  Etat  actuel 
de  C empire  Ottoman,  pur  Elias  Abeaci,  pig.  118; 
Choix  des  Lettres  édifiantes,  t.  6,  p.  435;  Henry, 
dans  sa  description  géographique  de  l'Egypte  de  la 
Syrie,  de  l'Arabie, do  la  Perse  et  de  l’Inde.  On  voit  à 
la  p.  94  de  l'ouvrage  de  ce  dernier,  qu’en  Egypte,  au 
Caire  , a une  lieue  de  Gizé.  où  la  veuve  Faullrier 
s'est  mariée,  il  est  impossible  de  connaître  la  popu- 
lation d’une  manière  certaine,  parce  qu’on  n’y  tient 
point  de  registres  des  naissances  , mariages  et  dé- 
cès. Y.  aussi  le  père  Maimbourg,  Histoire  du  schis- 
me des  Grecs;  le  Voyage  de  Ilrowne,  t.  1,  p.  64  ; 
Histoire  des  Religions,  par  Jovcl,  t.  4,  etc. 
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Titiers  Faultricr  n'étaient  revêtues  d'aucune  forme 
probante  qui  pût  servir  à constater  le  fait  de  la 
tenue  des  registres  dans  le  lieu  même  où  elle 
avait  contracté  son  mariage. 

Elle  prétendait  d'ailleurs,  qne  même  indépen- 
damment de  cette  preuve,  la  famille  de  son  mari 
était  non  recevable  après  lui  avoir  spontanément 
et  constamment  accordé  le  titre  d'épouse  du  gé- 
néral Faultrier,  à lui  contester  celui  de  veuve 
après  sa  mort  : enfin  elle  conclut  à être  mainte- 
nue dans  la  possession  d’état  d'épouse  légitime, 
et  réclama  les  droits  qui  en  étaient  la  consé- 
quence. 

Le  21  juillet  1812.  jugement  du  tribunal  de 
Metz,  qui  confirme  la  demanderesse  dans  son  état 
de  veuve  Faultrier . et  fixe  en  conséquence  ses 
droits  matrimoniaux  à la  moitié  des  meubles  et 
de  la  terre  d'Uckange,  acquise  durant  le  mariage, 
à titre  de  communauté  et  à l’usufruit  d’un  autre 
Immeuble  à titre  de  douaire. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Faultrier.  — Ils 
ont  attaqué  la  décision  des  premiers  juges  sous 
deux  rapports  principaux  : 1°  comme  autorisant 
contrairement  à toutes  les  lois  françaises , la 
preuve  du  mariage  par  une  autre  voip  que  celle 
de  la  représentation  de  l’acte  de  célébration; 
2^  comme  accordant  à la  dame  veuve  Faultrier. 
une  part  de  communauté  et  un  douaire  que  la 
coutume,  d’une  part,  et  la  loi  du  17  niv.  an  2 
sous  l’empire  de  laquelle  elle  s’était  mariée , lui 
refusaient  absolument. 

ARRÊT. 

LA  GOTO  ; — Attendu  qu’il  résulte  évidem- 
ment du  récit  des  voyageurs  et  historiens  qui  ont 
écrit  sur  les  mopurs,  les  lois  et  coutumes  de  l’O- 
rient. soit  anciennement,  soit  dans  nos  temps 
modernes,  et  dont  les  autorités  ont  été  mises  sous 
les  yeui  de  la  Cour,  qu'il  n’exiMe  en  Egypte 
comme  dans  les  autres  pays  de  la  domination  des 
Ottomans,  aucune  police  publique  sur  le  mode 
de  constater  l’état  des  hommes; — Attendu  qu’il 
a été  juridiquement  et  publiquement  constaté  de- 
vant une  autre  Cour  souveraine  de  France , dans 
une  affaire  célèbre  (I),  d'une  analogie  parfaite 
avec  celle  de  Marie  David,  qu’il  n’existc  point 
de  registres  publics  en  Egypte;  — Attendu  que, 
lorsqu’on  pourrait  avoir  recours  et  prendre  con- 
fiance aux  certificats  rapportés  par  les  héritiers 
Faultrier  appelans . qui  ne  sont  pas  cependant 
dans  la  forme  voulue  pour  former  des  actes  de 
notoriété  et  produire  une  preuve  légale  et  régu- 
lière, on  ne  serait  pas  moins  convaincu  que  les 
mariages  et  autres  acte»  de  l'étal  civil  np  sont 
pas  consignés  en  Egypte  sur  des  registres  publics  ; 
— En  effet,  les  prêtres,  que  Ion  dit  avoir  donné 
ces  certificats,  attestent  qu’ils  tiennent  des  regis- 
tres; mais  ces  registres  dont  ils  parlent  n’ont  ni 
authenticité,  ni  publicité,  ni  règles  imposées  par 
la  puissance  publique , pour  devenir  en  aucun 
temps  des  preuves  légales,  régulières,  dignes  de 
confiance;  ce  sont,  comme  le  disent  les  écrivains, 
comme  on  l’a  prouvé  dans  la  cause  d’Anne  Nazo. 
comme  l’avait  raconté  dès  le  principe  Marie  Da- 
vid. de  simples  notes  , des  renseignement  arbi- 
traires, informes,  fugitifs,  absolument  privés,  et 
que  tiennent  plus  ou  moins  exactement , plus  ou 
moins  négligemment,  suivant  leur  caractère,  leur 
intérêt  et  leur  devoir  respectifs,  chacun  des  pon- 
tifes ou  prêtres  des  sectes  chrétiennes  répandues 
en  Egy  pte;  — En  conséquence  il  faut  conclure  que 
Marie  David  doit  être  dispensée  de  rapporter  la 
preuve  d’une  vérité  déjà  consacrée  solennellement 
en  justice  et  quêtons  les  témoignages  histori- 

(!)  F.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  7 sept.  1809 
indiqué  a la  dernière  note  de  la  page  qui  précède. 


que*,  moraux  et  humains  s’accordent  à confirmer  ; 

Attendu  (sur  la  seconde  question),  que  la  pos- 
session n’étant  autre  chose  que  la  réunion  des 
rapports  par  lesquels  une  personne  tient  à d’au- 
tres dans  la  société,  et  s’y  trouve  reconnue  fhire 
partie  d’une  famille . il  faut  examiner  comment 
et  à quel  litre.  Marie  David  fut  reçue,  reconnue 
et  traitée  dans  la  famille  Faultrier.  dans  le  public, 
pendant  la  vie  du  général  Faultrier.  et  depuis  son 
décès  jusqu'à  l’époque  où  les  appelans  ont  essayé 
dé  lui  contester  d'abord  ses  droits,  puis  l'étal  de 
veuve  de  ce  général  ;— Attendu  qu’il  est  constant 
et  avéré  que...  (suit  l'énumérnlion  des  circon- 
stances établissant  en  faveur  de  Marie  David  , la 
possession  d’étal  d'épouse  légitime,  et  que  nous 
avons  déjà  indiquées  en  rapportant  l'arrêt  de  la 
Lourde  cassation  du  8 juin  1809): — Attendu  qu'il 
est  certain  que,  d’après  les  progrès  de  noire  civi- 
lisation. et  surtout  d’après  la  perfection  de  la  lé- 
gislation sur  le  mode  de  constater  les  mariages 
et  d’en  perpétuer  le  souvenir,  on  n’admet  plus  en 
France,  depuis  l'ordonnance  de  Blois,  la  pré- 
somption des  mariages  que  faisait  reconnaître  la 
simple  possession  d’étal . la  cohabitation  publi- 
que auparavant;  — Attendu  que  ces  principes 
consacrés  dans  le  Code  civil  doivent  être  reli- 
gieusement maintenus,  à moins  que  des  circon- 
stances extraordinaires,  hors  de  la  prévision  de 
nos  lois,  plaçant  la  cause  actuelle  dans  une  es- 
pèce singulière , unique  , ne  viennent  interdire 
aux  interprètes  do  la  justice  le  rigorisme  d’une 
doctrine  inapplicable  à la  solution  d’un  tel  pro- 
cès et  ne  leur  commandent  d’avoir  recours  à la 
sagesse  des  lois  romaines,  à l’exemple  de  la  juris- 
prudence des  arrêts  des  Cours  souveraines  de 
France  avant  l’ordonn.  de  1779  pour  la  reconnais- 
sance des  mariages  dont  la  légitimité  ou  l'exis- 
tence positive  étaient  contredites  ; — Attendu  que, 
dans  la  position  où  s’est  trouvée  placée  Marie 
David  (jeune,  sans  expérience,  livrée  par  la  ri- 
gueur du  sort  entre  les  mains  du  général,  épousée 
par  lui  en  Egypte,  ainsi  qu’il  l’a  annoncé,  cou* 
duite  en  France,  ignorant  nos  lois,  nos  usages, 
notre  langue,  remise  aux  soins  de  la  mère  et  des 
sœurs  du  général , qui  la  traitaient  comme  l’é- 
pouse de  leur  fils,  de  leur  frère),  elle  n’a  pu  ni  su 
devoir  s’occuper  de  la  conservation  ou  de  la  ré- 
clamation des  preuves  qui  devaient  servir  à con- 
stater un  litre  qu  elle  voyait  reconnu  par  tout  le 
monde  et  qu’elle  justifiait  par  la  pratique  des 
vertus  domestiques  et  religieuses  dont  l’exemple 
lui  était  donné  par  la  mère  de  son  époux,  lors- 
qu’elle en  trouvait  elle-même  les  principes  et 
l’habitude  dans  son  propre  coeur  et  dans  l'éduca- 
tion chrétienne  qu’elle  avait  reçue;  — Attendu 
u’au  décès  du  général  Faultricr,  mort  loin 
'elle,  entre  les  mains  de  l’un  des  appelans,  elle 
a été  mise  dans  l’impuissance  de  produire  aucune 
preuve  écrite  authentique,  aucun  document,  au- 
cune note  portant  quelques  formalités  extérieu- 
res et  qui  pouvaient  être  en  la  possession  du  gé- 
néral, puisqu'à  son  décès  on  a poussé  l’insou- 
ciance jusqu’à  négliger  de  constater  l’état  du 
portefeuille  énoncé  dans  un  inventaire  ou  état 
sommaire  des  effets  «lu  général,  sans  y faire  men- 
tion s’il  contenait  on  non  des  papiers  dont  il  n'est 
guère  vraisemblable  qu’il  s'est  trouvé  entièrement 
dégarni;  — Attendu  que  l'intimée  ne  pouvant 
non  plus  indiquer  le  nom.  In  demeure  et  l'état 
actuel  de  ceux  quelle  dit  avoir  été  les  témoins  de 
la  cérémonie  religieuse  par  laquelle  elle  fut  unie 
en  mariage  avec  le  général  Faultricr,  il  serait 
dérisoire  d'ordonner  in  preuve  d’un  fait  qu’on 
sait  déjà  imfvossible  à justifier  par  des  témoins 
oculaires; — Attendu  que  la  moralité  reconnue  de 
feu  le  général  Faultricr  fils,  de  la  maturité  de  son 
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âge , de  son  respect,  de  sa  déférence  pour  sa  fa- 
mille, de  sa  vénération  pour  les  estimables  au- 
teurs de  ses  jours,  de  l'austère  sévérité  de  un  purs 
du  |»cre,  de  l'inflexibilité  de  ses  principes,  de  la 
haute  idée  qu’il  conserva  toujours  des  devoirs  et 
de  I autorité  des  pires  de  famille,  qui.  revêtus 
d une  magistrature  primitive  et  sacerdotale , ne  | 
sauraient  y soullrir  rien  d’équivoque  contre  la 
vérité  et  la  délicatesse  des  mœurs  chastes  et  rcll  • 
g buses,  il  résulte  autant  de  présomptions  puis- 
santes pour  convaincre  que  le  mariage  fut  vérifié 
et  connu  par  le  père  sur  des  documeus  extérieurs 
u’on  ne  trouve  plus; — Attendu  que  les  procédés 
e madame  Faullrier  avec  sa  bclie-tiUe  après  le 
décès  de  son  propre  mûri,  les  soins  qu’elle  n a 
cessé  de  lui  donner  depuis  même  la  mort  de  son 
dis,  comme  épouse  de  ce  dernier,  les  aveux,  re- 
connaissances des  appelons  après  l'ouverture  de 
lu  succession,  lors  même  qu'ils  avaient  ou  pou- 
vaient avoir  eu  mata  les  papiers  et  renseigue- 
mens  trouvés  chez  leur  frère,  tout  concourt  à 
faire  penser  que  l’état  de  >luric  David  ne  faisait 
pas  l'objet  d'un  doute  dans  ia  famille;  - Attendu 
qu’on  trouve  dans  les  lettres  du  générai  a sa 
femme  une  telle  empreinte  de  vérité,  de  mora- 
lité . elles  respirent  un  caractère  si  purement 
marital , si  soigneux  de  former  l'avenir  de  son 
épouse  pour  leur  bonheur  commun . qu'il  n'est 
pas  possible  de  inécoiinaUre  que  celle  a qui  elles 
lurent  adressées  ne  doit  cire  autre  qu'une  respec- 
table cl  légitimo  épouse;  dès  lois,  il  devient 
assez  indilïérent  de  chercher  a concilier  la  pré- 
tendue bizarrerie  «l'un  général  français  choisis- 
sant une  épouse  parmi  les  esclaves,  élevant  jus- 
qu'à lui  celle  qu'il  avait  achetée,  comme  aussi  de 
vérilier  si  effectivement  il  la  désavouait  comme 
épouse  devant  ses  compagnons  d'armes , dans 
d'autres  lieux  qu’a  Metz,  lorsqu'il  est  aussi  solen- 
nellement et  publiquement  prouvé  que  le  général 
a produit  Marie  David  a ses  père  cl  mère  , a ses 
frères  et  sœurs  , a ses  concitoyens , comme  son 
épouse , lorsqu'il  n'est  pas  moins  conslaut  qu  a 
Metz,  hors  «le  Metz,  verbalement  ou  par  écrit, 
eu  toutes  occasions , il  se  montra , il  se  nomma 
son  époux  et  lui  accorda  toujours  les  égards  cl  le 
titre  dépoux  légitime  ; — Attendu  qu’une  pos- 
session d'étal,  appuyée  sur  des  fondemens  si  cer- 
tains. rorlilRc  par  des  circonstances  qui  attestent 
une  source  pure,  légitime,  a l’abri  de  tous  soup- 
çons de  iiialiguilé,  qui  a commencé  dans  la  fa- 
mille , qui  s’y  est  constamment  maintenue  » y fut 
même  convenue  et  reconnue . après  le  décès  du 
général,  pendant  plusieurs  mois , dans  des  actes 
Judiciaires,  a l'épuqjie  où  I on  contestait  déjà  les 
droits  résultant  du  litre  qu’on  ne  pensait  pas  alors 
à dénier  et  dont  ou  n anoouçait  pas  devoir  exiger 
la  preuve,  une  telle  possession  d'état  équivaut, 
dans  une  semblable  cause,  pour  un  mariage  con- 
tracté outre -mer,  dans  une  contrée  barbare, 
avant  la  publication  du  Code  civil,  à des  preuves 
testimoniales  qui  ne  pourraient  être  oculaires  ; 
d’autant  que  la  certitude  morale  d'un  pareil  fait 
se  trouve  également  jusliüée  dans  des  monument 
écrits  ; c’cst-a-dire  les  lettres , le  registre  du  gé- 
néral Faullrier,  et  par  les  aveux  et  la  reconnais- 
sance de  la  famille , d'où  il  f.-ul  conclure  que 
celle-ci  se  trouve  aussi  non  recevable  dans  son 
désaveu  actuel  de  I état  de  Marie  David,  que 
mai  fondée  a lui  dénier  son  litre  et  scs  droits  de 
veuve  du  géuéral  Faullrier  ; 

(1)  Y.  conl.,  Bruxelles,  21  avril  1810. 

(2)  la  décision  est  fondée  principalement  sur  ce 

que  les  causes  qui  inti  ressent  l'Etat  ou  les  établis* 
scirtoü  pubbi-s,  doivent,  aux  Icriui-s  de  Tort.  Kd  du 
( i!«  proccd,  vire  communiquées  au  ministère 


Attendu  (sur  les  3«  4e  et  5*  questions)  que,  d'a- 
près les  dispositions  de  la  loi  du  17  uiv.  an  il, 
tous  avantages,  dons,  gains  résultant  des  dispo- 
sitions des  coutumes  en  faveur  de  l’un  des  époux 
sur  la  succession  de  l’autre,  à l’égard  des  maria- 
ges contractés  depuis  sa  publication  , soûl  abolis 
et  ue  peuvent  cire  réclamés  qu’aulant  qu’ils  ré- 
sulteraient «le  stipulations  écrites  dans  uii  contrat 
de  mariage;  — Attendu  que  Marie  David  qui  sc 
trouverait  mariée  depuis  ia  loi , sans  contrat  de 
mariage,  ne  pouvant  invoquer  la  coul.  de  Metz 
pour  régler  ses  droits  dans  la  succession  de  son 
époux,  il  faut  stnluer  d’abord  avec  les  premier* 
juges , qu  elle  ne  peut  réclamer  que  sa  portion 
dans  les  meubles  et  acquêts  de  la  société  conju- 
gale que  l'équité  cl  l’autorité  du  Code  civil  en 
celle  matière  commandent  de  supposer  entre  I s 
époux  mariés  sans  contrat  de  mariage,  dans  une 
coutume  dont  l’aboli  lion  des  dispositions  statu- 
taires qui  réglaient  auparavant  les  droits  et 
l’avenir  des  epoux)  laisserait  l'épouse  survivante 
dans  l'indigence  et  la  misère,  sans  aucun  re- 
cours sur  des  biens  acquis  pendant  la  plus  im- 
portante des  associations; 

Attendu  néanmoins,  en  ce  qui  touche  le  douaire, 
que  cet  avantage,  soit  qu’on  le  considère  comme 
don  a cause  de  noces,  soit  comme  prix  ou  con- 
dition du  mariage,  soit  comme  une  donation  à 
cause  de  mort,  il  n'eu  est  pas  moius  un  avantage 
éventuel,  casuel,  qui  dérive  de  ta  disposition  as 
la  coutume  ; d'où  il  suit  qu’il  se  trouve  rangé 
dans  l’abolition  générale  prononcée  par  la  loi  du 
17  niv.  an  2 et  par  les  subséquentes,  de  tous 
dons,  gains,  avantages,  etc.,  abolition  qu’a  expli- 
citement consacrée  ia  jurisprudence  uc  la  Cour 
de  cassation:  — Par  ces  motifs  sur  l’appel,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  accordé  à Marie 
David,  veuve  du  général  Faullrier,  un  douaire 
viager  et  coutumier  sur  les  biens  de  celui-ci;  — 
Emondant  quant  à ce,  décharge  les  appelons 
des  condamnations  prononcées  contre  eux  à cet 
égard;— Ordonne  que  le  surplus  du  jugement  dont 
est  appel  sorte  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  2 juin  1814.  — Cour  royale  de  Metz. — Pl.t 
MM.  Mangin  cl  Domuianget. 

CONFISCATION.  — Rbstii  Utio*.  — Caàaw- 

Cl  RUS. 

Lorsque  le  souverain  remet  à une  famille  des 
biens  acquis  à l’Etat  wir  confiscation,  il  est 
réputé  restituer,  et  mm  donner;  en  conséquence, 
les  biens  sont  île  droit  affectés  aux  dettes  des 
anciens  propriétaires  frap^tés  de  confiscation. 
(Sénalus-consultc  du  G ffor.  au  10,  art.  17;  Cod. 
peu.,  38  et  39.)  (1) 

(Monaco.) 

Du  7 juin  181  J. —Cour  roy.  de  Paris. — 1**  ch. 


TRESOR  PUBLIC.—' Tuibi  mal  de  cajniEircfc. 

— CoMt’ÊT  i:>ce. 

Un  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  instance  qui  intéresse  Us 
trésor  (2). 

(Caiidou  «Dcsmazures  — C.  syndic*  Lcleroux 
cl  agent  du  trésor.) 

Du  8 juin  1814.— Cour  roy.  de  Renne*.— 3' cb. 
—PI.  MM.  Morel  el  Rcbillard. 


public,  cl  que  celle  communication  est  impossible 
devant  les  tribunaux  de  commerce  où  le  ministère 
public  n'est  pus  représente. — Y.  du  reste,  dan*  le 
mémo  seu»,  Cass.  U mars  ISOd. 
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ACTION  DOMANIALE.-Jcgbmbnt.- 
Plaiooiiubs.— Nullité. 

Vn  jugement  rendu  en  matière  domaniale  n’est 
pat  nul  par  cela  seul  que  la  procédure  a été 
instruite  par  des  avoues  et  que  des  avocats 
ont  plaidé  dans  la  cause  Mais  la  partie 
condamnée  est  fondée  à demander  la  décharge 
de  l'augmentation  de  frais  causée  pur  cette 
procédure. 

(Marchudier— C.  le  Domaine.) 

Du  8 juin  1814.— Cour  rojale  do  Limoges. 


SCRENCHERE.— Cautioh.—  Nullité. 

Du  8 juin  1814  (alT.  Domceuu).—  Cour  roy.  de 
Bordeaui.—  V.  cei  arrêt  à la  date  du  8 juill.  , 
même  année. 


1*INSCR1PT.  HYPOTHÉCAIRE. -Domicile- 
8°  Déconfiture.—  Inscription  hypothécaire 
i°Utie  inscription  hypothécaire  dans  laquelle  le 
créancier  a désigne  la  ville  où  il  réside , peut 
être  valable,  encore  qu’il  n'y  ail  pin  désigné  la 
rue  et  la  nuiison.  (Cod.  civ..  2148.)  (1) 

2°i.a  déconfiture  d'un  débiteur  non  commerçant 
n’est  pas  unobsiacleàlavalidHéd’inscriptùms 
hypothécaires  prises  sur  ses  bien*. — Il  nen  est 
pas  comme  delà  faillite  du  commerçant.  (Cod. 
civ.,  2141»  ; Cod.  c*  mm.,  443  el  444.)  (8) 
(Dussaut  cl  autres— C.  Lefrançois.) 
Lesieur  l.efrnnçoi^  el  la  dame  Dussaux,  créan- 
ciers concurrens  «Ihih  un  ordre,  étaient  en  con- 
testation sur  le  rang  el  la  validité  de  leurs  hypo- 
thèques Inscrites. 

Le  sieur  Lefrançois  reprochait  h l'inscription 
de  la  dame  Du>*nui  de  ne  pas  contenir  une  indi- 
cation précise  <le domicile. Dansle fait,  l'inscrip- 
tion avait  éié  prise  au  nom  de  la  dame  Dussaut, 
domiciliée  a Paru,  mais  sans  indication  de  la  rue 
ni  de  la  maison  où  ce  domicile  était  établi  ; d’où 
le  sieur  Lefrançois  tirait  la  conséquence  qu'on 
n’avait  pas  snflisaiiimeut  rempli  le  vœu  de  l’art. 
81 48  du  Code  civil,  qui  exige,  a peine  de  nullité, 
rénonciation  des  nom,  prénoms,  domicile  cl 
profession  du  créancier. 

La  dame  Dtissaux  répondait  que  l'art.  SUS 
n’exigeait  pas  une  indication  de  domicile  plus 
précise  que  celle  qu'elle  avait  donnée;  que  nulle 

riart  la  loi  n'a  demandé  la  mention  de  la  rue  et 
e numéro  de  la  maison  dont  parlait  le  sieur  Le- 
françois. 

Elle  soutenait  d'ailleurs  que  l'inscription  prise 
par  le  sieur  Lefrançois  devait  être  onnulécpnrcc 
qu'elle  avait  été  prise  dans  un  temps  où  le  débi- 
teur commun  se  trouvait  dans  un  état  de  décon- 
fiture, ce  qui  la  rendait  nulle,  aux  termes  des 
art.  443du  Code  de  commerce,  el  8146  du  Code 
civil,  qui  déclarent  sans  cfTel  toute  inscription 
prise  sur  les  biens  d'un  débiteur  en  étal  de  faillite, 
pendant  la  faillite,  et  même  dans  les  dix  jours 
qui  en  précèdent  l'ouverture. 

Le  sieur  Lefrançois  sc  défendait  sur  ce  point, 
en  disant  qu’on  voulait  mal  a propos  appliquer  a 
la  déconfiture  des  rèslesqtn  étaient  exclusivement 
relatives  a la  faillite.  — Si  la  faillite,  disait  - 
il,  dessaisit  le  commerçant  failli  de  l’adiui- 


(t)Surla  nécessite  de  l'indication  du  domicile  de 
l'internant  dans  l'inscription,  voy.  la  note  qui  accom- 
pagne un  arrèlde  la  Cour  de  cassation  duGjuin  1810 
valT.  Curie  de  Chatnperun ),  el  les  autorités  en  sens 
divers  qui  y sont  citées. 

(il  La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  généra- 
lement conformes  à cette  décision.  V.  Cass.  Il  fév. 
1813  ; Rennes,  24  mars  1818;  Paris,  29juin,  et  18 


iiintralion  descs  biens,  cl  interdit  par  suite  à scs 
créanciers  de  prendre  inscription  (Code  coin  ni., 
413,  414),  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  déconfi- 
ture, n laquelle  la  loi  n’aithbuf  aucun  cfTel  sem- 
blable , el  qui  n’culève  au  particulier  non  coin* 
merçaiit  aucune  des  prérogatives  attachées  à I» 
propriété  etâia  libre  disposition  des  bien*.— Les 
règles  a appliquer  en  matière  de  dccuifiiurr , 
doivent  être  puisées  dans  U*  Code  civil , exclus! 
veinent  au  Code  de  commerce  , qui  u'u  été  fait 
que  pour  les  coinmerçan*.  Or,  aucune  disposi- 
tion du  Code  civil  ne  défend  au  déconfit  d'admi- 
nistrer ses  biens,  n'ernpéchc  aux  créanciers  de 
prendre  inscription  sur  les  biens  du  déconfit. 
L’art.  8116,  a in  vérité  , porte  « que  tes  inscrip- 
tions ne  produisent  aucun  effet . si  elles  sont 
prises  dan.*  les  dix  jours  qui  précédent  l'ouver- 
ture de  la  faillite.  » Mais  l'article  ne  dispose  que 
pour  le  cas  de  faillite;  il  ne  parle  pas  de  la  dé- 
confiture ; et  cette  réserve  est  d’autant  pins  re- 
marquable, que  partout  ou  le  légi>lalrur  a voulu 
attribuer  les  mêmes  effets  h In  laillileet  a la  dé- 
confiture, i*  s'en  est  toujours  formellement  ex- 
pliqué. Ainsi  les  articles  1416,  1205,  1613,  1863, 
1913,  8003  , *.'032  . portent  a lu  fois,  « en  eus  de 
faillite  ou  de  déconfiture  :»d'oii  sc  déduit  Incon- 
séquence que  si  l’art.  21 46  ne  porte  pas  la  «mutile 
expression , c’est  qu'il  nVst  pas  fuit  pour  l'un  «*1 
l’autre  cas  , que  telle  li  n pas  été  l'intention  do 
la  bu  ; que  par  conséquent  telle  lie  peut  être  lu 
décision  «iesju.es:  qu’aiusi  la  prohibition  rele- 
vée , il  reste  en  faveur  du  déconfit  et  «les  créan- 
ciers In  disposition  du  droit  commun  qui  attri- 
bue au  déconfit  toute  administration  et  «lisposi- 
liou  de  ses  biens  Ouïe  civil  , an.  537),  et  aux 
créanciers  tout  droit  «le  conserver  leurs  créances 
par  inscription,  ou  autre  Voie  légale. 

Sur  ce»  contestations, jugement  «lu  tribunal  de 
Mantes, qui,  adoptant  les  moyens  «le  Lefrançois, 
déclare  nulle  l'inscription  delà  dame  Hussein,  et, 
au  contraire,  déclare  valable  celle  «lu  sieur  Le- 
françois, niiendu  que  la  déconfiture  «lu  ilebiieur 
n'empéche  point  qu'on  ne  puisse  valablement  in- 
scrire contre  lui. 

ARRÊT- 

LA  COUR  Considérant  que  l'Indication  du 
domicile  «lu  créancier  dans  une  inscription  n’est 
qu'un  des  moyens  qui  servent  à faire  connaître 
sa  personne  ; dans  l’espèce  , que  Dussaux  et  sa 
femme,  cii  se  faisant  inscrire  , ont  indiqué  leur 
domilea  Pans, el  que,  par  ceuccn«»iicialion  dans 
l’inscription,  ainsi  que  par  toutes  les  circonstan- 
ces qui  l'entourent,  il  a clé  .‘uflisaimucni  satisfait 
au  vœu  de  la  loi.  — Adoptant  , au  surplus  , les 
moi  ifs  despremiers  juges  ; — A mis  et  met  l'appel- 
lation au  néant;  émen«l«ut,  quant  au  chef  qui 
déclare  l'inscription  de  lu  dame  Dussaux  nulle,  rtc. 

Du  9 juin  1814,— Cour  roy.  de  Paris.— 8e  ch. 
-Prei.,  M.  Agier. — Court.,  M.  Girod,  av.  géo. 
— PI.,  |IU.  Tripier,  Moreau,  Gauthier  et  De- 
lavigne. 

CAUSE  DES  OBLIGATIONS. — Simulation.— 
Marchandises  prohibées.— Contrebande. 
l'ne  obligation  n'est  pas  nulle,  quoique  de  l'aveu 

du  créancier  hile  ail  eu  une  autre  cause  que 


août  1812.  Y.  aussi  Merlin,  lié  péri .,  Inscription 

hypothécaire,  § 13,  add.  ; Grenier,  des  Hypoth., 
t.  I,  n.  153;  I roplong,  eod.,  t.  3,  n°  661  ; Duran- 
ton,  t.  20,  u°  80.— I'.  au  surplus,  sur  les  rapports 
ui  existent  entre  la  faillite  el  la  déconfiture,  une 
issertalion  extraite  de  l'ancien  Recueil  do  M.  Si- 
rey, et  placée  sous  un  arrêt  contraire  à la  décision 
ci-dessus  rendu  par  1a  Cour  de  Turiu  le  23  mars 
1811. 
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celle  qu'elle  exprime , si  celle  autre  cause  est 
licite  (1). 

Est  licite  la  cause  avouée  par  le  créancier  que 
l'obligation  est  le  résultat  de  la  vente  de  mar- 
chandises prohibées  et  introduites  en  France 
par  contrebande,  si  d’ailleurs  la  vente  de  ces 
marchandises  a été  faite  et  rendue  à un  Fran- 
çais, hors  de  France,  et  sans  complicité  de 
contrebande.  (Cad.  civ.,  1131.) 

(Rniminnn  — C.  Mœsnercl  Botl.) 

Du  10  juin  IH14.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
PI..  MM.  RrifTnult  et  Chauffour. 


SUBSTITUTION  FIDÊICOMMISvSAIRE.— AC- 
CROISSE VIKNT. 

Dans  les  clauses  testamentaires  suivantes  : Je 
déclara  instituer  lois  « i tels  metbéilUefi  leita- 
mentaircs.  entendant  que  toute  rua  succession, 
tant  mobilière  qu'immobilière,  soit  partagée 
paiement  entre  eux;  et  que,  dans  le  cas  de  mort 
d'un  ou  de  plusieurs,  leur  part  et  nortion  ac- 
croîtra aux  autres,  s'ils  sont  décèdes  sans  pos- 
térité ou  sans  avoir  disposé,  il  ng  a pas  sub- 
stitution de  l'espère  prohibée  par  l'art.  896  du 
C ode  civ.;  il  g a tout  au  nias  institution  d'ac- 
croissement éventuel  prohibé  jmr  les  art.  723 
et  1044  du  Code  civ.  2)  ; mais  le  moyen  de 
nullité  n'est  proposable  que  par  les  héritiers 
institués. 

(N...  — C.  N...)  — arrêt. 

LA  COrit  ; — Vu  la  danse  du  testament.  — 
Vu  pareillement  l'art.  8!X»  du  Code  civil.  — At- 
teruiu  que  les  dispositions  testomentairesde  F... 
J...  ne  sont  point  critiquées  en  la  forme  ni  a rai- 
son delà  capacité  de  donner  et  recevoir,  ou  de  la 
quotité  disponible;  — Attendu  qu’elles  ne  peu- 
vent être  contestées  avec  fondement,  sous  le  rap- 
port de  la  nullité  prononcée  au  second  paragra- 
phe de  l'article  §N  do  GûdC  tftfl,  piTM qu'il  n'\ 
a aucun  point  de  contact  entre  les  termes  de  l'ar- 
ticle et  ceux  du  testament;  — Que  même  il  s’y 
trouve  opposition  manifeste  de  vues,  d'esprit  et 
d'effets,  la  pleine  et  entière  disposition  des  biens 
laissés  par  le  testament  aux  héritiers  institués 
étant  incompatible  avec  la  charge,  de  conserver 
et  de  rendre  h un  tiers,  exprimée  audit  article, 
comme  signe  caractéristique  du  fidéicommis  em- 
portant la  nullité  tant  de  l'institution  que  de  la 
substitution;  — Que  loin  que  l'institution  soit 
restreinte  ou  limitée  en  faveur  d’aucun  étranger, 
par  In  disposition  dont  elle  est  immédiatement 
suivie, [elle  ne  fait  que  s’arcroltre  d’une  nouvelle 
chance  de  gain  pour  les  institués  mêmes;— Qu'ainsi 
au  lieu  d une  substitution  fidéicommissaire,  objet 

(1)  Cela  est  constant  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence. T.  Cass.  13  août  1806;  SS  avril  1807  ; 13 
juill.  1808;  0 juin  et  2 déc.  1812.  V.  aussi  Merlin, 
Dépéri.,  v°  Confession , n°  3 , et  Quest.,  v°  Cause 
des  obligations,  g 1",  n*  3;  Toullicr.  t.  6,  n°  176; 
Durauton,  t.  10,  nn  351  ; Holland  de  Villargiics, 
Dépéri,  du  nol.,  t®  Cause  des  obligations,  n°  60. 

(2)  V.  dans  la  même  sens,  Cass.  ?G  juill.  1808  et 
lOjanv.  1821; — En  sens  contraire,  bordeaux,  18 
mar*  1823,  et  Cas*.  20  déc.  1836  f Volume  1836.  ) 
— Mai*  il  a aussi  éléjugé,  que  la  décision  sur  ce  point 
de  la  (four  de  cassation  *e  résumant  toujours  en  une 
simple  interprétation  du  testament,  il  n'en  pouvait 
jamais  sortir  un  moyen  de  cassation.  F.  Cass.  19  juill. 
1314.  V.  aussi  sur  la  question,  Cass.  12  pluv.  an  9. 

(3)  Ce  qui  seulement  pouvait  faire  naître  la  diffi- 
culté. en  ce  qui  concernait  l’absence  do  Pétai  esti- 
matif des  ciïets  mobiliers  donnés,  c’est  qu’il  s'a- 
musait d'une  donation  universelle.  S’il  se  fût  agi  de 
Ta  donation  de  quelques  effets  déterminés,  le  doute 
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spécial  du  second  membre  de  l'article  896.  on  ne 
peut  voir,  et  il  n'existe  réellement  dans  le  testa- 
ment. et  sa  disposition  devenue  la  matière  du  li- 
tige. qu’un  droit  d'accroissement  éventuel  à titre 
successif,  lequpl.  d’après  1rs  art.  723  et  1014  du 
Code  civil,  peut  être  considéré  comme  illégal  et 
susceptible  de  l'application  de  l’article  900  du 
même  Code,  mais  dont  l'illégalité  ne  peut  être 
proposée  que  par  les  propres  héritiers  des  institués; 
— Kl  vu  que  F...  et  J...  ne  sont  héritiers  d’aucun 
des  instituée,  et  ne  peuvent  jamais  le  devenir  ; — 
Met  J n néant  l’appellation  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  par  lequel  l'action  en  nullité  avait 
été  déclarée  non  recevable,  et  subsidiairement 
mal  fondée. 

Du  10  juin  1811.  — Cour  royale  de  Rouen.  — 
2e  ch.  — Prés.  M.  Etide.  — Concl.,  M.  Brière, 
av.  gén.  — PL,  MM.  Duhamel,  Thtt  et  Rolli. 


1°  DONATION  ENTRE-VIFS.  — Nullité.  — 
K i a r i.s  1 1 vi  a i ik.  — Tra>s<  ni I* 1 1« • N . 

2°  ACCEPTATION  DK  SUCCESSION. — DONATION. 

1 " Iji  nullité  ou  inefficacité  d'une  donation  pour 
défaut  d'état  estimatif  à l'égard  des  meubles 
et  pour  défaut  de  transcription  à l’égard  des 
immeubles,  peut  être  opposée  même  par  le  créan- 
cier postérieur  à la  donation.  (Cod.  civ.,  939 
et  048, i .3 

2°r»  donataire  de  tous  les  meubles  et  immeubles 
qui  se  trouve  ensuite  héritier  du  donateur,  n’est 
pas  censé  faire  adition  d'hérédité  s’il  reste  en 
possession  des  biens  en  vertu  de  la  donation, 
encore  que  cette  donation  soit  frappée  de  nul- 
lité. (Cod.  civ.,  778.)  (iï 

(Legrand  — C.  Trcfcon.)  — arrêt. 

LA  COl’R  ; — En  ce  qui  touche  la  demande 
de  Legrand  en  nullité  de  In  donation  faite  par 
Véronique  Trefcon,  veuve  de  Jean-Louis-Tous- 
snint  Trefcon,  à Louis-Antoinc-Forluné  Trefcon 
son  fils,  par  son  contrat  de  mariage  en  date  du  *22 
avril  ! 809.  — Considérant,  à l'égard  du  mobilier 
compris  en  ladite  donation,  que.  suivant  l’article 
•i  is  du  Code  civil,  tout  acte  de  donation  d’efTets 
mobiliers  n’est  valable  que  pour  les  efTets  dont  un 
état  estimatif,  itgné  du  donateur  et  du  donataire, 
a été  annexé  a la  minute;  qu’aucun  étal  estima- 
tif n 'ayant  été  annexé  à la  minute  de  la  donation 
dont  s’agit,  le  mobilier  délaissé  par  Véronique 
Trcfcon  appartient  à sa  succession,  et  n’a  point 
été  transféré  à Trefcon  son  fils.  — Considérant,  à 
l'égard  des  immeubles  compris  on  ladite  donation, 
ue.  d’après  l’art,  fier»  du  Code,  toute  donation 
c biens  susceptibles  d'hypothèques  doit  être 
transcrite  au  bureau  des  h)polhèqucs  dans  l’ar- 


n’cùt pas  été  possible  ; car  l'article  948  dispose 
d'une  manière  absolue  que  la  donation  d'cfTets  mo- 
biliers non  consignés  dans  un  état  estimatif  est  nulle 
quant  aux  cITcts  omis;  et  cette  disposition  a paru  si 
précise  qu’il  a été  jugé  que  le  donateur  lui-même 
pouvait  cxcipcr  du  défaut  d’état  estimatif,  rl  faire 
prononcer  la  nullité  de  U donation  sur  ce  fonde- 
ment V.  Liège.  12  prnir.  on  12.  Au  contraire,  lors- 
qu'il s’agit  d Mie  donation  h litre  universel,  on  peut 
contester  l’utilité  do  l'état  estimatif.  Cependant 
l'arrêt  que  nous  venons  de  citer  décide  implicite- 
ment que,  même  dans  cc  cas,  l'état  estimatif  est 
nécessaire  ; et  l’arrêt  ci-de*»u»  consacre  expressé- 
ment cette  dérision  Y.  néanmoins  en  sens  contraire, 
Duranton,  t.  8,  n#  412  —En  ce  qui  concerne  la  né- 
cessité de  la  transcription  , pour  les  immeubles,  i 
PefTct  de  consolider  la  propriété  des  objets  donnés, 
voy.  nos  observ  ations  sur  l’arrêt  de  !s  Cour  de  cas- 
sation du  17  avril  1811  (afT.  Rougit. 

(4)Conf.,  Vnicillc,  des  Successions,  sur  Fart. 
778,  n®  6. 
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rondisscmcnt  duquel  Ils  sont  situés;  — Qlte,  d'a- 
près l'art.  941,  le  défaut  de  transcription  peulêtre 
opposé  par  toutes  personnes  ayant  intérêt,  ex- 
cepté par  le  donateur,  et  ceux  qui  sont  chargés  de 
faire  la  transcription,  ou  leur  ayant  cause;  — 
qu’au  nombre  des  personnes  ayant  intérêt  d'oppo- 
ser ce  défaut  de  transcription  sont  évidemment 
les  créanciers  légitimes  du  donateur,  qui,  en 
vertu  de  titres,  soit  antérieurs,  soit  postérieurs  à 
la  donation,  ont  acquis  hypothèse  sur  les  biens 
donnés,  par  une  inscription  antérieure  a la  trans- 
cription de  l'acte  de  donation  ; — Considérant 
que  la  donation  du  22  avril  1809  n'a  point  été 
transcrite,  et  que  Legrand,  créancier  de  Véroni- 
que Trefcon,  donatrice,  en  vertu  d'un  billet  à 
ordre  par  elle  souscrit  le  15  janvier  1808.  ayant, 
par  suite  du  jugement  par  lui  obleuu  le  21  déc. 
1810,  pris  inscription  le  29  janvier  1811  sur  tes 
immeubles  compris  en  la  donation,  ces  immeu- 
bles se  trouvent  hypothéqués  à sa  créance,  et  qu’il 
a dès  lors  intérêt,  et  est  fondé  à opposer  le  dé- 
faut de  transcripliou  de  la  donation; 

En  ce  qui  touche  i'aditiou  d’hérédité  opposée 
à Trefcon  ; - Considérant  que,  d'aprcs  l'art.  775 
du  Code,  nul  n’est  tenu  d'accepter  une  succession 
qui  lui  est  échue;  — Que  suivant  l'art.  778,  l’ac- 
ceptation peut  être  expresse,  lorsqu'on  prend  le 
titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte  authen- 
tique ou  privé-,  ou  tacite,  quand  l'héritier  fait 
un  acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention 
d'accepter,  et  qu'il  n’aurait  droit  de  faire  en  sa 
qualité  d'héritier  ; — Considérant  que,  loin  que 
Trefcon  ail  pris  la  qualité  d'héritier  de  sa  mere 
dans  un  acte  quelconque,  il  a par  acte  passé  au 
greffe  du  tribunal  de  Péronnc  le  19  octobre  1811, 
renoncé  à la  succession  de  Véronique  Trefcon  sa 
mère  ; — Que  si  ledit  Trefcon  est  resté  en  pos- 
session de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  de 
sa  mère  depuis  le  décès  de  celle  ci,  c'est  qu'il  sVn 
est  regardé  comme  propriétaire  en  vertu  de  la  do- 
nation; qu’ainsi  il  n’y  a de  sa  part  acceptation  de 
succession  ni  expresse  ni  tacite.  — Considérant 
que  s’il  résulte  de  la  que  Legrand  n'est  pas  fondé 
à faire  prononcer  la  nullité  de  la  renonciation  du 
19  octobre  18H,  et  à poursuivre  Trefcon,  en 
qualité  d'héritier  de  sa  mère,  pour  obtenir  le  paie- 
ment de  sa  créance  ; il  en  résulte  au  moins  qu'il 
est  fondé  à poursuivre  ledit  Trefcon  comme  dé- 
tenteur des  biens  meubles  et  immeubles  de  Vé- 
ronique Trefcon  sa  débitrice.  — Par  ces  motifs, 
met  rappellatiou  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  11  juin  1814.  — Cour  roy.  d'Amiens.  — 2* 
ch.  — PL,  WM.  Machard  et  Morgan. 


1®  PATERNITE.— Preuve  (comm.  de). 

2°  Possession  d'état. -Nom. 

^Lorsqu'une  femme  mariée  reconnût/  légale- 
ment un  enfant  né  pendant  son  mariage,  qui 
a été  inscrit  né  de  père  et  mère  inconnus,  et 
qui  n’a  pas  une  possession  d’état  contraire  à 
ce  titre,  cette  recotmaissance  ne  fait  ni  preuve 
m' commencement  de  preuve  touchant  la  pater- 
nité du  mari , surtout  s’il  est  décédé  au  mo- 
ment de  cet  actede  reconnaissance.  fCod.  civ., 
322.)  (1) 

V Avoir  porté  le  nom  du  père  que  Von  réclame, 
même  a côté  de  son  épouse,  n’est  nas  toujours 
«me  possession  d’état  (T enfant  drun  tel  père . 
fCod.  civ.,  311.) 


(t)  V.  en  ce  sens,  Cass.  9 nov.  1809;  — En  sens 
contraire,  Toulouse,  14  juill.  1827.  — V.  aussi  les 
conclusions  de  Merlin  dans  l'affaire  jugée  le  9 nov. 
1809,  Quest.,  Y®  Légitimité,  g 2. 

(2)  V.  anal,  daus  le  même  sens,  Cass,  17  mars 
1807. 


( 13  JUIN  1814.)  843 

(Coumlobcux— C.  Dargence  ) 

Un  jugement  du  21  juill.  1813  avait  repoussé 
en  ces  tenues  la  réclamation  de  la  demoiselle  Cou- 
niiobeux  tendante  a obtenir  l’état  d'eufaul  légitime 
du  feu  sieur  Dargence  : 

» Attendu  que  Louise-Antoinette  Coumlobeux 
réclame  uu  étal  contraire  au  litre  qu’elle  produit; 
qu  elle  n'a  aucune  possession  de  l'état  qu’elle  ré- 
clame, et  qu’elle  ne  présente  à la  justice  aucun 
commencement  de  preuve  par  écrit;— QueTon  ne 
peut  considérer  comme  fait  constant,  u où  il  ré- 
sulte des  indices  ou  présomptions  graves,  le  fait 
allégué  que  la  demoiselle Couiniobeuxaurait  porté 
le  nom  de  Dargence  dans  le  v illage  de  Theil,  dans 
des  pensions  et  hôtels  garnis  de  Paris , hors  la 
présence  du  sieur  Dargence  et  des  membres  de  la 
famille . et  à une  grande  dUlance  du  lieu  où  Us 
résidaient.  *—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  du  premier 
jugement , — Confirme,  etc. 

Du  11  juin  1814. — Cour  roy.  de  Paris  —A ud. 
»oL  — Près.,  M.Séguier,  p.  p . — Concl.,  M.Bourée 
de  Corberun,  av.  gén.— PL  , MM.  Billecoq  et 
Petit.  

FAILLITE.— Fruits. — Meubles. 

Les  fruits  des  immeubles,  échus  postérieurement 
à la  faillite,  ne  peuvent  être  immobilisés  pour 
être  distribués  avec  le  prix  des  immeubles  par 
ordre  d’hypothèques.  — Ces  fntits,  meubles  de 
leur  nature,  font  partie  de  la  masse  mobilière . 
et  doivent  être  distribués  comme  elle  entre  les 
créanciers  (S). 

(SyudicsTixict-Preux— C.  V*  Tixlcr-Preux.) 

ARIIÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  de  droit  commun 
les  revenus  d'un  bien  sont  meubles;— Qu’a  la 
vérité,  en  cas  de  saisie  immobilière,  les  fruits 
échus  depuis  la  dénonciation  au  saisi,  sont  im- 
mobilisés pour  être  di  lribués  avec  le  prix  do 
l'immeuble  par  ordre  d’hypothèques;  mais  qu'il 
a fallu  un  texte  de  loi  précis  pour  déroger  a la 
disposition  générale ; — Que  le  Code  decoinniercc 
qui  traite  amplement  dus  faillites  cl  pose  les  prin 
cipcs  qui  doivent  résoudre  les  questions  aux- 
quelles elles  donnent  lieu,  ne  dit  pas  que  les  fruits 
échus  depuis  l'ouverture  seront  immobilisés;  — 
Que  dans  le  silence  de  la  loi  il  n’appartient  pas 
aux  tribunaux  d’étendre  , d'un  cas  prévu  à celui 
ui  ne  l'est  pas , une  maxime  aussi  exorbitante 
u droit  commun.— A mis  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;— Entendant,  ordonne  que  les  re- 
venus des  immeubles  , à quelque  époque  qu'ils 
aient  été  perçus,  mobiliers  de  leur  nature,  feront 
partie  de  la  masse  mobilière  pour  être  distribués 
comine  elle  entre  les  créanciers , etc. 

Du  U juin  1814.— Cour  roy.  de  Bourges. 

1°  MARIAGE.— Moine.— Étranger. 

2°  Nat  ira  usai  ion.— Etranger. -Résidence. 
3°  Etranger.— Capacui  r. 
l°rn  moine  espagnol,  domicilié,  mais  non  na- 
turalisé en  France,  ne  peut  se  marier  valable- 
ment en  France,  pas  plus  qu’en  Espagne. — La 
femme  française  est  fondée  à demander  la 
nullité  d’un  tel  mariage.  (C.  civ.,  13  et  170.)  (3) 
2°|fn  étranger  ne  cesse  pas  d’être  étranger  en 
France,  parce  qu’il  obtient  la  faculté  de  s’y 


(3)  Lorsque  la  femme,  ainsi  qu'on  le  soutenai 
dans  l'cspece,  a ignoré  rengagement  préexistant  de 
son  inan  dans  les  ordres,  la  validité  du  mariage  peut 
être  contestée  sous  un  double  rapport  : d'une  part, 
sous  celui  de  l’incapacité  qui  a déterminé  l'arrêt 
ci-dessus  (voy.  sur  ce  point  Farts , 27  déc.  1828, 
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fixer  et  d'y  jouir  de s droit t eivüs. — Tant  qu’il 
n’est  pat  naturalise  dans  une  nouvelle  patrie , 
il  reste  soumis  aux  lois  personnelles  de  sa  pa- 
trie originelle.  (Coda  civ..  13  et  17.) 

3 °Tm  capacité  d’un  étranger  pour  contracter  en 
France  avec  des  Français,  est-elle  réglée  par 
les  seules  lois  de  l’étranger  ? Un  Français 
est-il  obligé  de  connaître  les  bis  de  tous  les 
pays  pour  s'assurer  que  les  étrangers  avec  qui 
il  traite,  sont  capablesdu  contrat  qu'il  va  faire ? 
(Cod.  civ..  3.)  (I) 

(Style»  — <!.  Riisqupia.) 

Laurent  Frnnçois-dc*  Paul  Busqué!*,  né  en 
Espngne . sous  le  nom  de  frère  Eugène  de  Bar- 
celone, embrassa  la  profession  de  religieux,  et 
fut  Lift  diacre  de  l’ordre  des  frères  capucins  de 
la  province  de  (’utnlogne  — Il  habita  l'Espagne 
jusqu'au  mois  d’octobre  1807.  époque  où  il  entra 
en  France.  Quelque  temps  après,  il  se  rendit  à 
Paris,  dans  l'espoir  «le  s’y  produire,  sous  le  titre 
de  maître  de  langues,  comme  il  l’avait  déjà  fait 
dans  une  îles  provinces  du  midi  de  la  France. 

Sur  une  supplique  qu’il  présenta,  sous  le  nom 
de  frère  Eugène  au  cardinal  légal  pour  obtenir 
la  permission  de  porter  un  babil  laie  et  décent , 
avec  soumission  de  garder  son  vœu  de  chasteté, 
Busquela  . par  un  induit  de  sécularisation  du  30 
mars  1*08,  fut  autorisé  dans  sa  demande  pen- 
dant tout  le  temps  qu’il  résiderait  sur  le  sol  fran- 
çais. Cet  induit  fut  accordé  par  l'archcvéquc  de 
Paris,  d'après  des  lettres  apostoliques  qui  lui  en 
conféraient  le  droit. — LcSôjanv.  1800,  Busqueta, 
se  qualifiant  seulement  de  maître  de  langues, 
obtient  du  souverain  un  décret  qui  lui  permet 
d’établir  son  domicile  en  France  et  d’y  jouir  des 
droits  civils,  tant  qu'il  continuerait  d'y  résider: 
ce  que  l’exposant,  porte  le  décret , est  dans  l’in- 
lonlioh  de  faire  à l’avenir , et  do  devenir  ritoyen 
français.— Le  7 mars  suivant,  Busqucla  épouse 
la  dame  Styles,  femme  divorcée  du  sieur  Pellc- 
tan. — Cette  union  ne  fut  pas  heureuse.  Bientôt 
après  la  dame  Styles  provoqua  une  demande  en 
séparation  de  corps.  Dans  sa  plointc,  elle  articula 
que  venant  d’apprendre  que  son  mari  était  un 
moine  espagnol,  qu’elle  doutait  même  s’il  n’élait 
pas  engagé  dans  les  liens  du  sacerdoce,  elle  fai- 
sait d'expresses  réserves  de  se  pourvoir  en  nul- 
lité de  son  mariage. 

Comme  le  faisait  présumer  celte  réserve,  la 
dame  Styles  n'a  nas  manqué  de  demander  la 
nullité  de  son  mariage.  Elle  s’est  présentée  à cet 
efTct  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
munie  d’une  attestation  du  secrétaire  de  la  léga- 
tion apostolique,  i Paris,  et  d'un  certificat  de 
l’ambassadeur  d’Espagne,  constatant  que  Bus- 
quela  était  religieux  capucin,  revêtu  des  ordres 
sacrés,  et  qu'il  n’avait  point  été  relevé  de  ses 
voeux.  — Pour  obtenir  la  nullité  de  son  mai  iage, 
la  clame  Styles  a invoqué  le  statut  espagnol , qui, 
conformément  aux  lois  canoniques,  défend  aux 
religieux  de  se  marier.  — Elle  a invoqué  encore 
le  défaut  de  consentement  des  père  et  mère  de 
son  époux , comme  moyen  de  nullité  de  son  ma- 
riage. 

Busqueta  a exposé  que  les  pièces  produites  par 
son  épouse  ne  devaient  avoir  aucun  ciïct  dans  la 

et  la  note);  et  d’une  autre,  sous  celai  de  l'erreur 
dans  la  personne.  F.  à cet  égard,  un  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Colm.tr  du  6 déc.  1811.  qui  pro- 
nonce la  nullité  d’un  mariage  pour  ce  motif  dans  un 
cas  analogue  à celui  de  l'espèce  ci-dessus.  V.  aussi 
nos  observations  sur  cet  arrêt. 

(1)  Ces  questions  posées  par  forme  d'objection 
dans  l'ancien  recueil  de  M.  Sirey,  n’ont  point  été 
agitées  dans  l'espèce  > elles  étaient  même  iucompa- 


cause . attendu  qn'avant  été  admis  à jouir  tn 
France  des  droits  civils,  il  devait  être  réputé  frtn* 
çais,  conséquemment  soumis  aux  lots  de  la  France, 
et  non  pas  à celles  d’Espagne.  Or,  disait-on,  1rs 
lois  françaises  permettant  aux  prêtres  de  se  ma- 
rier, lorsqu’ils  ne  sont  pas  rentrés  en  communion 
avec  leurs  évêques  depuis  le  concordat  de  l’an  16, 
le  mariage  dont  s'agit  ne  peut  être  attaqué  pour 
cause  d’incapacité.  — Quant  à la  nullité  résul- 
tant de  ce  que  ses  père  et  mère  n'avaient  point 
consenti  à son  mariage , Busqueta  • soutenu  que 
sa  femme  était  non  rerrvatde  à la  proposer. 

SH  mai  181 1.  jugement  du  tribunal  de  In  Seine, 
par  lequel  « Attendu  que, pour  juger  de  la  va- 
lidité du  mariage  sous  le  rapport  de  l’incapacité 
des  personnes,  il  faut  se  reporter  à l'époque  à 
laquelle  il  a été  contracté;  — Que  Busqueta. 
admis  à résider  en  France  et  à la  jouissance  de 
Ions  les  droits  civil*  par  un  décret  du  35  Janvier 
1809,  n’éinnl  point  rentré  en  communion  avee 
son  évêque,  et  n’nynnt  point  repris  les  fonctions 
ecclésiastiques  antérieurement  au  7 mars  1809 , 
époque  de  son  mariage  avec  la  dame  Styles,  avait 
toute  capacité  pour  le  contracter,  conformément 
oui  lois  françaises; — Que  les  qualités  de  ci-devant 
moine  et  de  diacre  ne  formaient  point  empê- 
chement, et  qu’il  était  Indifférent  que  la  dame 
Styles  en  eût  on  non  connaissance  . et  que , dans 
aucun  cas , 1)  n’y  a pu  avoir  erreur  sur  la  per- 
sonne même,  sous  le  rapport  de  l’Identité  mo- 
rale; — Attendu  d’ailleurs  que  les  père  et  mère 
Busqué  la  seraient  seuls  recevables  a proposer  le 
moyen  de  nullité  résultnnt  du  défaut  de  leur 
consentement  ; — Le  tribunal,  san«  s’arrêter  aux 
fins  de  non-recevoir  proposées  par  Busqueta,  dé- 
boute la  dame  Styles  de  sa  demande  en  nullité 
de  mariage , et  la  condamne  à payer  a Busqueta , 
à titre  d’alimcns.  une  pension  de  500  francs  par 
année.  » 

La  darne  Sty  les  n formé  appel  de  ce  Jugement. 
— Le  principal  moyen  qu’elle  a présenté  contra 
In  décision  des  premiers  juge.* , a été  fondé  sur 
l’incapacité  de  Busqueta  pour  contrarier  mariage. 
Les  lois  canoniques,  n-t-elle  dit,  défendent  aux 
religieut  de  se  marier . et  les  statuts  espagnols 
maintiennent  celle  prohibition.  Or.  dans  l'es- 
pèce , Busqueta  ne  conteste  point  qu’il  soit  moine 
et  revêtu  des  ordres  sacrés  : il  était  donc  inca- 
pable de  contracter,  et  l'union  qu’il  a formée  est 
nulle. — En  vain  voudrait  il  cxriper  d’un  cas  d’ex- 
ception,  et  prétendre  qu’il  a été  relevé  de  cette 
interdiction  parles  lois  françaises,  à l’empire 
desquelles  il  se  trouve  soumis  en  vertu  du  dé- 
cret du  35  janvier  1809,  qui  lui  permet  de  rési- 
der en  France,  et  d’y  jouir  des  droits  civils. 
Otto  autorisation  ne  suffit  pas  pour  faire  appli- 
quer les  lois  françaises  à l'espèce  dont  s agit. 
En  effet,  lorsque  le  Code  civil , par  son  article 
13  , a permis  à l’étranger  admis  par  le  gouver- 
nement à établir  son  domicile  en  France,  d'y 
Jouir  des  droits  civils  tant  qu’il  continue  d'y  ré- 
sider, il  n'admet  pas  pour  cela  cet  étranger  au 
rang  de  Français.  Les  lois  de  France  n’ont  pas 
pour  cela  statué  sur  sa  capacité,  qui  est  la  même 
que  celle  qu'il  avait  avant  de  venir  en  France. 
La  seule  faveur  que  reçoit  l’étranger  se  borne 

tible*  avec  le  procès  dans  lequel  une  Française  de- 
mandait la  nullité  du  contrat  qu'elle  avait  formé 
avec  un  étranger.  Mai*  . sur  la  première  question, 
il  faudrait  répondre  que  les  lois  qui  règlent  U ca- 
pacité civile  des  individus,  régnicofes  ou  étrangers, 
sont  des  statuts  personnels  qui  les  suivent  dans 
tous  les  pays  ou  il*  passent,  et  sur  la  seconde, 
qu'il  incombe  à chacun  de  connaître  la  capacité  dy 
ceux  avec  lesquels  il  contracte. 
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au  riroil  de  faire  en  France  ceux  des  actes  civils 
auxquels  il  était  habile  par  les  lois  de  sn  patrie 
qui  régissaient  sa  personne:  car  U est  de  prin- 
cipe, en  droit,  que  le  statut  personnel  règle 
la  capacité  d^s  personnes.  Or,  Busqueta  , avant 
(rentrer  sur  le  soi  français . était  frappé  d'inca- 
pacité de  contracter  mariage  par  la  loi  d'Espa- 
gne. I.es  lors  françaises  ne  l’ont  pas  rendu  ha- 
bile à se  marier;  car  ces  lois  ne  statuent  que  sur 
la  rapaeitédes  citoyens  français.  Busqueta  n'ayant 
pas  acquis  In  qualité  de citov en , puisqu’il  n 'avait 
pas  encore  été  naturalisé  français,  lie  peut  invo 
uorrlostnis  françaises. -Qu’induire de  fa  position 
de  Busqueta?  Qu’il  n'a  pas  changé  de  nation  , et 
qu'en  conséquence  les  statuts  d'Espagne  l'ont 
suivi  danslc  lieu  de  «n  résidence,  et  qu'ilsont  tou- 
jours frappé  sa  personne  et  déterminé  sa  rapa- 
cité. Mois  ces  statuts  prohibaient  aux  religieux 
de  se  marier;  conséquemment  l'union  contrac- 
tée par  Busqueta  est  entachée  de  nullité.— D’ail- 
leurs , disait  rappelante,  on  ne  peut  prrtcndrc 
que  le  domicile  établi  en  France  par  Busqueta  , 
contienne  une  abdication  de  son  pays.  Loin 
d’avoir  ce  caractère  , tout  démontre  qu'il  n'a 
point  perdu  l’esprit  de  retour  dans  sa  patrie. 
Cela  s'induit  de  In  permission  de  demeurer  eu 
France,  qu’il  u'a  obtenue  de  l'ambassadeur  d’Es- 
pagne que  sous  la  condition  de  prêter  serment 
de  fldéiité  au  gouvernement  espagnol  ; cela  *’in- 
duit  encore  de  ce  que,  immédiatement  après  son 
mariage,  Busqueta  s’est  fait  délivrer  par  la  léga- 
tion d'Espagne,  comme  sujet  «le  re  pays,  un 
passeport  pour  s’en  retourner  à Madrid.  — lie 
toutes  ces  ci  icon>  tances . la  daine  St;  les  concluait 
qtie  Busqueta  «voit  été  toujours  espagnol,  et 
que  le  tribunal  avait  fait  une  fausse  application 
des  lois  françaises , eu  ne  basant  sur  elles  pour 
déclarer  son  mariage  valable. 

La  dame  Styles  fni>aii  valoir  un  autre  moyen. 
Elle  le  déduisait  de  l'ignorance  dans  laquelle  elle 
avait  élé  sur  rengagement  de  Ittisqu-ln  et  de  la 
dissimulation  dont  celui-ci  avait  use  b son  égard. 

Busqueta  , intimé  , s’est  attaché  d'abord  a dé- 
montrer que  le  décret  du  16  janv.  1809  était  un 
acte  de  naturalisation  vérhahie.  11  n prétendu 
avoir  perdu  par  ce  décret  la  qualité  d'étranger. 
Je  suis  devenu  français,  a-t-il  dit  , du  moment 
ou  j’ai  été  autorisé  du  souverain  à résider  en 
France;  parla  permission  que  j'en  ai  sollicitée, 
j’ai  fait  abdication  de  ma  patrie.  Les  lois  d Es- 
pagne n’avaient  plus  d'empire  sur  mol;  ma  ra- 
pacité était  réglée  par  la  législation  de  ma  pairie 
adoptive  : or  , les  lois  françaises  ne  s'opposant 
nullement  au  mariage  des  prêtres,  j'ai  pu  vala- 
blement contracter  celle  union.— L'intimé  faisait 
ensuite  observer  que  si  les  règles  de  discipline 
avaient  quelque  vigueur , dans  cerlains  cas , elles 
n oyaient  d'autorité  que  sur  les  prêtres  rentré» 
en  communion  avec  leurs  évêques , depuis  le 
concordai  de  l’an  10,  hypothèse  dans  laquelle 
l'intimé  ne  se  trouvait  pas. 

Passant  ensuite  sur  l'esprit  de  retour  que  lui 
Imputait  l'appelante,  l'intimé  soutenait  que  sou 
intention  bien  manifeste  de  ne  jamais  revenir  en 
Espagne  résultait  des  circonstances  offertes  par 
la  cause. — En  cela  il  disait  : la  pétition  présentée 
ou  gouvernement  français  pour  en  obtenir  la 
jouissance  des  droits  civils,  le  décret  du  26  janv. 
1809  qui  m' accorde  cette  faveur,  mon  domicile 
établi  avant  et  après  l'obtention  de  ce  décret  ; en- 
fin mon  mariage  avec  une  Française  sont  autant 
d'actes  conslans  qui  doivent  faire  déclarer  que 
j'avais  adopte  la  France  pour  ma  nouvelle  patrie. 
Quant  au  passe-port  sollicité  de  ma  part  de  la  lé- 
gation espagnole  pour  revenir  è Madrid,  je  ne 
l'ai  demandé  que  pour  rentrer  inomenUtoément 


en  Espagne  , et  y traiter  des  affaires  de  famille 

ADtlfcT. 

LA  LOli  U ; — En  ce  qui  tombe  l’appel  inter- 
jeté par  Caroline-Elisabeth  Styles:— Considé- 
rant qu’il  ne  peut  y avoir  de  mariage  qu’entre 
personnes  que  la  loi  eu  vend  capables:  que  eette 
capacité,  comme  tout  ce  qui  intéresse  l'état  civil, 
se  règle  par  le  statut  personnel  qui  nfTrrte  la  per- 
sonne et  lu  suit,  en  quelque  lieu  qu  elle  aille  et  sc 
trouve;  que  Busqueta,  capucin  cl  diacre  espa- 
gnol, était  à ce  double  litre  inhabile  au  mariage, 
en  vertu  des  lo.s  de  sou  psys;  que  soit  incapaci- 
té nav  ait  point  cv»sé  par  l'abdication  de  pa- 
trie, lors  de  sou  union  avec  Caroline-Elisabeth 
Styles:  qu’en  effet,  la  fuite  d'un  apostat  sur  un 
sol  étranger  pour  se  soustraire  aux  peines  que  lui 
nuiraient  s.  s déportni-ens.  sa  résidence  succes- 
sive en  différente»  villes,  les  ressources  par  lui 
employées  pour  pourvoir  a sa  subsistance,  ne 
constituent  point  la  preuve  de  l'abdication  d’une 
pairie  à LqiieUc  ou  n'est  pas  présumé  renoncer 
sans  esprit  de  ret»  ur;  que  lu  pétition  de  Busqué- 
ta  eu  1809,  pour  éire  admis  il  établir  son  domi- 
cile en  Fiance,  pétition  dans  laquelle  il  a dissi- 
mulé ses  qualités  de  moine  et  de  diacre,  n’a  eu 
d Milite  but  que  de  iacidiei  ie  piojt  ldc  m..riage 
dont  il  était  occupe,  cl  qu'il  u’u  pas  tarde  h réa- 
liser: et  lorsqu’on  le  voit  presque  immédiate- 
ment aptes  ce  mariage,  selon  les  i hnngemens  po- 
litiques survenus  dan»  s.-n  pays,  solliciter  de 
l'ambassadeur  d’Espagne  la  perinissioudedemeu- 
rer  en  France,  l’obtenir  sous  la  condition  de 
prêter  au  gouvernement  espagnol  serment  de  fi- 
delité, prêter  ce  soi  nient,  et  enfin  demander  et 
oblen-r  de  la  légation  Espagnole  un  passe-port, 
comme  sujet  d' Espagne,  pour  s’en  retourner  à 
Madrid,  il  est  évident  qu’il  u’a  jamais  abdiqué 
lil  voulu  abdiquer  sn  patrie,  et  qu  il  n toujours 
conservé  l'esprit  de  retour  ; qu’eu  cet  étal  Bus- 
queta,  perpétuellement  enchaîné  par  les  lois  de 
son  pays,  est  demeuré  constamment  inhabile  a 
conti acier  mariage  ; 

Considérant  que  Busqueta  ne  saurait  se  pré- 
valoir de  l'art,  l.i  du  Code  civil,  ni  du  dérrel  par 
lui  suipiis  le  16  janvier  >809,  qui  l'autorisaient 
a jouir  de  tous  les  droits  rlvils  en  France  tant 
qu’il  y résiderait;  que  cet  article  et  re  décret 
d'ailleurs  purement  prov  isoire,  non  suivis  d une 
résidence  eu  France  pendant  le  temps  compé- 
tent, ni  d'un  décret  de  naturalisation,  n’ont  pu 
efracer  l’incapacité  inhérente  à sa  personne,  ef- 
fet inévitable  de  la  loi  de  son  pays;  qu’ils  n’ont 
pu,  par  la  nature  des  choses,  métamorphoser  un 
Espagnol  en  un  Fianç.us  . et  que  tout  ce  qui 
eu  résulte,  c est  que  Bosquet. > , lésnlaiit  en 
France,  était  hahüe  a y faire  ceux  des  actes  civils 
que  les  luis  d'Espagne,  qui  régissaient  sa  per- 
sonne, ne  : ni  interdisaient  pas  ; qu'entin  admet- 
tre le  système  de  Busqueta,  ce  serait,  par  un  al- 
liage monstrueux,  reconnaître  un  mariage  vala- 
labte  dans  mi  etut,  et  mil  dantl'aulre; — A mis  et 
met  ^appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
— Emeudaiil , décharge  Caroline  - Elisabeth 
Styles  des  condamnations  contre  elle  prononcée» 
nu  principal,  déclare  nul  le  mariage  contracté  le 
7 mars  1809,  entre  Bertrand-l^urent-François- 
de-Paul  Busqueta  et  dame  Caroline-Elisabeth 
Styles;  fait  défense  auxdils  Busqueta  et  Styles 
de  se  hanter  ni  fréquenter,  etc. 

Du  13  juin  1814.— Cour  royaledc  Parlj.— And. 
solen.— tr*et  2’  ch.  réun.—  Prés.,  M . Séguier, 
p.  p.— PL,  MM.  Bcrryer  et  Parquio. 


C0&IPULS01RE.  — Gbefpb. 

La  voie  de  compulsoire  n’est  pas  celle  ci  prendre 
pour  obtenir  expédition  d octes  déposes  dans 
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un  greffe.  Un  greffe  est  un  dépôt  publie  ouvert 
à tout  le  monde,  où  chacun  peut  lever  les  ex- 
péditions qui  lui  sont  nécessaires.  Le  greffier 
qui  s’y  refuserait  peut,  après  sommation  de  la 
partie , y être  condamné,  même  par  corps.  (Cod. 
proc.  civ.,  810,  810  cl  853.)  (1) 

(Aron  Groiiwutil  — C.  Mord.) 

Du  14  juin  1814.  — Cour  rovale  de  Colmar. 

SAISIE-EXÉCUTION.  — Offiies  réelles.  — 
Domicile  élu. 

En  matière  de  saisie -exécution,  c’est  le  tribunal 
gui  a rendu  le  jugement  de  l’exécution  duquel 
il  s’agit,  qui  doit  connaître  de  la  validité  des 
offres  faites  jtar  le  débiteur  au  domicile  élu 
dans  le  commandement,  et  non  le  tribunal  de 
ce  domicile.  (Cod.  proc.,  584  cl  815.)  (2) 
(Manette  — C.  Cliaulicu.) 

Du  15  juin  1814.— Cour  royale  de  Paris. 


SAISIE- ARRÊT.  — Déclarai  iox.  — LIBÉRA- 
TION. 

Le  tiers  saisi  qui,  après  avoir  déclaré  au  greffe 
ne  rien  devoir  au  saisi,  omet  ensuit  ode  signifier 
au  saisissant  l’actc  de  dépétl  des  pièces  justifi- 
catives de  sa  déclaration,  ne  doit  pas,  par  cela 
seul,  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie,  aux  termes  de  l’art.  S'il, 
Cod.  proc.,  s'il  est  constant  pour  les  juges 
gu  il  ne  doit  qu’une  somme  inférieure,  rt  que 
le  saisissant  ne  t ignorait  jtas  : dans  ce  ras, 
il  ne  doit  être  condamné  qu  au  paiement  de 
la  somme  dont  il  est  réellement  debiteur  (3). 

(B  >uibon-lc'lliiinc — C.  t'adminisir.  des  postes.) 
Du  IG  juin  1814.—  Cour  royale  de  Bordeaux. 


1°  COMMUNAUTE.— Proprf.s.— Aliénation. 

— Gauan-iib. 

2°  Ebliis.— Phopbes. — Bonne  foi. 

i0fA)rsque  le  mari  alièncles  propres  delà  femme, 
l’obligation  de  garantie  quil  contracte  pèse 
sur  la  communauté,  et  non  sur  le  mari  seul. 

Ainsi  la  femme  qui,  après  le  décès  de  son  mari, 
accepte  la  communauté,  devient,  pour  moitié , 
garante  des  actes  d'aliénation  de  son  mari,  re- 
lativement aux  propres  pour  lesquels  elle  a 
une  action  en  restitution,  son  action  en  resti- 
tution devient  jwur  moitié  non  recevable,  dès 
qu’elle  fait  acte  de  commune.  (Cod.civ.,  1401/2°, 
1(82  cl  14*28.) 

5*Cclui  qui  achète  des  propres  d’une  femme  mi- 
neure, par  acte  où  le  mari  intervient  avec  pro- 
messe de  faire  ratifier  sa  femme  après  majo- 
rité. s’il  est  évincé  par  action  en  restitution, 
peut  être  réputé  avoir  possédé  de  bonne  foit  et 
être  disjtensé  de  rendre  les  fruits.  (Cod.  civ., 
550.)  (4) 


(I  ) F.  en  ce  sens.  Carré , Lois  de  la  proerd.  etc., 
fur  Tari.  851  du  Code  deproc.,  I.  3,  quesl.2892; 
Pigeau,  t.  2,  p.  345. 

(2)  Y.  anal,  dans  le  même  sens,  Paris,  9 flor.  an 
11,  el  la  noie.  — V.  cependant,  Cass.  28  avril  1814. 

(3)  Sic,  Roger,  de  la  Saisie  arrêt , n»  587. — 
Du  reste  la  condamnation  prononcée  contre  le 
tiers  saisi,  faute  par  lui  de  remplir  les  formalites 
qui  lui  sont  imposées,  n'est  jamais  que  commina- 
toire; il  peut  toujours  s'en  faire  relever  en  pas- 
aant  sa  déclaration  cl  l'appujanl  des  justifications 
nécessaires,  sauf  à supporter  les  dépens  que  son 
retard  a occasionnés  : V,  sur  ce  point,  Turin,  27 
mars  1808  ; Paris,  12  mars  1811,  et  les  notes. 

(4)  Il  a été  jugé  cependant  que  celui  qui  arhéte 
sciemment  un  immeuble  appartenant  à un  mineur 


t Conseil  d’Etat,  ( 16  jour  1814.) 

(Héritiers  Esseux  — C.  Minard.) 

Par  deux  actes  des  31  mars  1787  el  6 mars  1788, 
François  E«seux,  mari  commun  en  biens  de  Ni- 
cole Marquart  encore  mineure,  vendit  h un  sieur 
Minard  plusieurs  héritages, propres  de  sa  femme. 
— La  dume  Esseux  fut  présente  a cel  acte;  mais 
comme  elle  ne  pouvait,  a raison  de  sa  minorité, 
valablement  consentir  les  aliénations  faites  de  ses 
propres  par  sou  mari,  relui-ci  promit  de  la  faire 
ratifier  dans  ta  suite. — Plusieurs  années  aViairut 
déjà  écoulées  depuis  la  majorité  de  la  dame  Es- 
seux, sans  qu'elle  eût  donné  la  ratification  pro- 
mise, lorsque  son  mari  décéda  — Elle  accepta  la 
communauté,  et  se  mit  en  possession  des  biens. 
—Peu  de  temps  après,  elle  décéda  elle- même. 

Dix  ans  ne  «'étaient  pas  encore  écoulés  depuis 
la  majorité  de  la  dame  Esseux;  faction  en  resci- 
sion des  ventes  de  1787  cl  1788  n'était  par  con- 
séquent pas  prescrite.  — Ses  héritiers  poursuivi- 
rent le  sieur  Minard  en  délaissement  desdila  im- 
meubles vendus,  et  restitution  de  fruits,  sous 
l'offre  qu'ils  faisaient  de  lui  tenir  compte  de  la 
moitié  du  prix  des  immeubles.  — Devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Laon  ou  la  de- 
mande fut  portée,  l’acquéreur  répondit  que  Fé- 
viclion  dont  il  était  menacé  lui  donnait  garantie 
contre  la  communauté  et  pour  moitié  par  consé- 
quent, contre  les  demandeuts.hériiiersde  la  dame 
Esseux  qui  avait  pris  la  qualité  de  commune; 
que,  dès  lors,  afin  d'éviter  le  circuit  d'actions,  la 
rescision  ne  devait  être  admise  que  pour  moitié. 
— A l’égard  de  la  restitution  des  fruits,  le  défen- 
deur s’en  prétendait  affranchi,  comme  posses- 
seur de  bonne  foi. 

G mai  1813,  jugement  qui  prononce  la  resci- 
sion drs  contrats  de  vente,  et  ordonne  que  le 
sieur  Minard  relâchera  les  héritages  vendus  et 
restituera  les  fruits  à compter  de  sou  entrée  eu 
jouissance.— Appel  par  Minard. 

auuèt. 

LA  COUR  Considérant  qu’il  n’a  pas  été  dis- 
convenu par  les  intimés  que  Benolie-Elisabeth- 
Nicole  .Marquart,  femme  de  François  Esseux, 
après  la  mûri  de  sou  mari,  s était  immiscée  dans 
la  possession  des  objets  qui  composaient  la  com- 
munauté, sans  avoir  fait  d'inventaire;  que  les 
intimés  eux -mêmes,  ses  héritiers,  s’étaient  aussi, 
apiès  la  mort  de  ladite  veuve  Dieux,  emparés, 
sans  inventaire  ni  liquidation,  de  toute  la  suc- 
cession de  cette  dernière,  et  en  ont  même  vendu 
un  immeuble  reçu  par  François  Esseux  et  sa 
femme  en  paiement  de  145  livres  10  sous  restant 
dus  sur  le  prix  des  premiers  immeubles  vendus, 
aujourd’hui  réclamés  ; qu'il  suit  de  là  que  ladite 
veuve  Esseux  cl  par  suite  scs  héritiers  ont  dû 
participer  a toutes  les  obligations  contractées  pen- 
dant la  communauté,  et  que,  par  conséquent 
comme  garons  de  la  moitié  des  ventes,  ils  doi- 


sans  farromplUschicnl  des  formalités  requises,  ne 
peut  être  considère  comme  possesseur  de  bonne  foi, 
et  s ce  litre  faire  les  fruits  siens.  V.  Bourges,  Il 
mars  1S37  f N olume  (837  ).  Celle  doctrine  qui  est 
aussi  celle  de  M.\J.  Duranlon,  t.  4.  n°  353.  et  Trop- 
long, de  la  Preseript.,  loin.  2,  n°  917,  avait  été  déjà 
consacrée  en  thèse  générale  par  la  Cour  de  Bourges 
elle-même  le  28  août  1832,  par  un  arrêt  qui  décide 
que  celui  qui  possède  en  vertu  d’un  acte  déclaré 
nul  par  la  loi,  cl  dans  lequel  il  s été  partie  person- 
nellement. ne  peut  sc  prétendre  de  bonne  foi.  F.  cet 
arrêt  dans  notre  Volume  de  1834,  — Au  surplus, 
il  faut  remarquer  que  lorsque  facto  loin  d'être  pré- 
judiciable au  mineur  a tourné  au  contraire  à son 
avantage , il  est  équitable  que  le  possesseur  soit  re- 

fiulc  de  bounc  fui,  cl  en  conséquence  qu'il  fasse  les 
rua»  sien».  Y,  eu  ce  »cn»,  Us*.  b déc.  162G, 
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vent  être  exclus  pour  moitié  <îc  la  revendication 
des  biens  acquis  desdils  Esseui  et  Ilenolte-Eli- 
labeth-Nieole  Macquarl  : que  cependant  le  juge* 
ment  dont  est  appel  a autorise  les  intimés  à ren- 
trer en  possession  de  lt  totalité  des  biens  par  eux 
réclamés,  comme  avant  été  rendus  par  Esseux  et 
•a  femme  pendant  la  minorité  de  cette  dernière. 

Encequi  touche  la  restitution  des  fruits,  à la- 
quelle Mi  nard  a été  condamné,  à partir  du  31 
mars  1787  et  du  6 mars  1788,  époques  de  la  pas- 
sation des  contrats  de  vente  dont  est  question  ;— 
Attendu  que,  d’après  les  principes  qui  ont  tou- 
jours été  suivis, et  qui  se  trouvent  consacrés  par 
les  art.  549et  550  du  Cod.  civ.,le  possesseur  évincé 
ne  doit  la  restitution  des  fruits  à partir  du  jour 
des  actes  annulés,  qu'aulant  qu’il  est  de  mau- 
vaise foi. — Attendu  que  la  circonstance  que  la 
veuve  Esseux  était  mineure  à l'époque  où  son 
mari,  conjointement  avec  elle,  a vendu  les  im- 
meubles dont  est  question,  et  que  l’acquéreur  ne 
Ta  pu  ignorer,  n’est  passufiisante  pour  constituer 
ce  dernier  en  mauvaise  foi,  puisque  ees  actes 
n’étaient  pas  nuis  de  droit,  mais  simplement  ré- 
vocables, et  qu’ils  pouvaient  même  être  ratifiés 
par  la  veuve  Esseux  en  majorité,  — Met  l’appel- 
lation et  lejugementdont  estappel  au  néant, etc. 
Du  18 juin  1814.  — Cour  royole  d’Amiens. 

VENTE.— Abrites—  A -compte 
L'acte  par  lequel  deux  personnes  conviennent 
tune  de  livrer  t autre  ae  retirer  un  objet  dé- 
termine moyennant  un  prix  convenu  sur  lequel 
Yacquéreur  paie  un  à-compte , constitue  une 
vente  par  Latte.  — L’acquéreur  n’est  pat  libre 
dans  ce  cas  de  te  désister  du  contrat  en  aban- 
donnant la  somme  par  lui  payée  (t). 

(Kretzingcr — C.  Sengel.) 

Sengel  de  Strasbourg  vend  à Krelzinger  une 
vache  grasse.  Celui-ci  promet  de  la  retirer  à Pi- 
ques suivant,  moyennant  une  somme  de  1440  fr., 
aur  laquelle  il  a payé  il  fr.  Au  moment  de  pren- 
dre livraison , il  survient  une  baisse  subite  dans 
le  prix  des  bestiaux,  l.'arquéreur  se  présente  chez 
Sengel  dans  la  semaine  de  Piques,  et  lui  annonce 
qu'il  renonce  au  marché  en  consentant  à perdre 
les  94  fr.— De  là  contestation. 

Sengel  assigna  Krelzinger;  il  demanda  que 
Kretzingcr  fût  condamné  à retirer  la  vache  en 
soldant  le  reste  du  prix. 

Krelzinger  répondit  qu'il  n'y  avait  eu  qu’une 
limple  promesse  de  vendre  fortifiée  par  la  nu- 
mération des  94  fr.  d'arrhes  , et  que  dès  lors  il 
pouvait  se  désister  d’après  l’art.  1590  du  Cod.  riv.; 
d’autant  que  suivant  un  usage  attesté  par  les  bou- 
chers de  Strasbourg  : « les  achats  de  bestiaux  se 
faisaient  soit  au  marché,  soit  chez  des  particuliers, 


moyennant  des  arrhes  , de  sorte  que  le  marché 
pouvait  être  résilié  en  renonçant  aux  arrhes  ou 
en  les  doub'ant.  » 

Sengel  répliqua  qu’il  y avait  eu  vente  parfaite  , 
que  les  94  fr.  avaient  été  donnés  h titre  d'a- 
compte sur  le  prix  et  non  pas  à titre  d’arrhes  ; 
qu’uinsi  l'art.  t590  n'était  pas  applicable. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg  , 
a considérant  qu'il  y avait  eu  vente  parfaite,  que 
la  propriété  avait  été  transférée  conformément  â 
Part  1583  , que  l’acquéreur  reconnaissait  que  le 
marché  avait  été  conclu  pour  une  somme  de 
1440  f.  sur  laquelle  il  avait  payé  94  f.,  adjugea  ses 
conclusions  à Senger.  » — Appel  par  Krelzinger. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ; — Confirme  , etc. 

Du  19  juin  1814.— Cour  roy.  de  Colmar. 

1®  COMMUNAUTÉ.— Impe>sbs. 

9°  Experts.— Rapport.— EcRiTCiiE.-NoLi.lTfe. 
i*J,’arf.  1437  du  Code  civ.,  qui  autorise  la  ré- 
compense des  sommes  prises  sur  la  commu- 
nauté pour  la  conservation  ou  amélioration 
d’un  immeuble  propreà  l’un  des  époux,  s’étend 
même  aux  simples  embelHssemens,  lorsqu'ils 
ont  réellement  accru  la  valeur  de  l’immeuble  (9). 
2° L’art.  317  du  Cod.  proc.  civ.,  qui  veuf  que  la 
rédaction  des  rapports  d’experts  soit  écrite  par 
l’un  d’eux  et  signée  par  tous , n’est  pas  prescrit 
à peine  de  nullité  : il  suffit  que  l’un  d'eux  ait 
dicté  cette  rédaction,  et  que  tous  l’aient  signée. 

(Millet— C.  Haran.) 

90  mars  1813 , arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui 

Erononce  la  séparation  de  corps  entre  les  époux 
lillet,  pour  cause  de  sévices  et  mauvais  traite— 
mens  de  la  part  du  mari.— Cet  arrêt  ordonne  en- 
core qu’il  sera  procédé  au  règlement  de  la  com- 
munauté, sous  le  régime  de  laquelle  les  époux 
avaient  contracté.— Comme  le  sieur  Millet  avait 
fait  plusieurs  ebangemens  aux  immeubles  ap- 
portés en  dot  par  la  dame  llaran.  son  épouse,  et 
notamment  k une  maison  située  à Chartres; 
qu'il  avait  embellie  de  manière  i la  rendre,  si- 
non plus  utile  , au  moins  plus  agréable  , il  • de- 
mandé à la  justice  que  des  eiperts  fussent  nom- 
més pour  constater  ces  dépenses. — Un  jugement 
du  tribunal  de  Chartres  nomma  ces  experts , qui, 
conformément  à la  demande  du  sieu  r Millet,  pri- 
rent en  considération,  dans  leur  rapport,  les  im- 
penses et  embellissement  faits. 

En  conséquence , le  sieur  Millet  a demandé 
l'entérinement  de  ce  rapport  qui  lui  donnait  une 
reprise  de  3,000  fr.,  sur  la  maison  de  Chartres, 
que  les  experts  avaient  estimé  être  accrue  de 
cette  valeur. 


(H  Cet  arrêt  est  présenté  par  les  auteurs  comme 
conforma  à celui  qui  a été  rendu  par  la  même  Cour 
le  15  janv.  1813,  et  qu*  a jugé  pour  la  négative  la 

æestion  assez  délicate  de  savoir  si  l'art.  1590  du 
de  civ.,  qui  permet  de  se  désister  d’une  promesse 
de  vente  faite  avec  arrhes  en  les  abandonnant,  peut 
être  étendu  Aune  vente  parfaite  accompagnée  d une 
atipulatioo  d’arrhes.  Y.  sur  ce  point,  les  observa- 
tions qui  accompagnent  l’arrêt  précité  du  15  janv. 
1813. 

Mais  en  lisant  attentivement  la  discussion  qui  a 
précédé  la  décision  que  nous  recueillons  ici,  on 
s’aperçoit  que  cette  décision  laisse  la  question  indi- 
quée loul-A-fail  indécise,  et  qu’ainsi  que  l'indique 
M.  Troplong.  de  la  Vente,  n°  140, cet  arrêt  se  fonde 
■or  ce  que  l'acquéreur  avouait  que  ce  n’était  pas 
avec  la  qualification  d'arrhes  que  la  somme  par  lui 
payée  par  avance  avait  été  donnée,  mais  4 litre  dè- 
compte* 

iV»— ’ll*  PARTIE, 


(9)  En  principe,  celui  des  époux  sur  la  propriété 
duquel  ont  été  faites  des  dépenses  purement  vo- 
luptuaire,  c'est-à  dire  de  celles  qui  ne  procurent  que 
du  plaisir  et  de  l’agrément  au  possesseur  sans  aug- 
menter la  valeur  de  l’héritage,  n’en  doit  pas  récom- 
pense. F.  Domal,  Lois  civiles,  liv.  1",  lit.  10,  scct. 
3,  n°  19;  Pothier,  de  la  Communauté,  n°  637»  Toni- 
fier, 1. 13,  n°  170. — Mais  telle  dépense  qui  ne  se- 
rait que  voluptuaire  dans  une  propriété,  par  exem- 
ple dans  une  maison  de  campagne,  pourrait,  dans 
une  autre  propriété , être  considérée  comme  une 
dépense  d’amélioration,  en  ce  qu’elle  serait  suscep- 
tible de  rendre  plus  considérables  les  prix  de  loca- 
tion. Le  point  ae  savoir  si  la  dépense  est  ou  non 
simplement  somptuaire  ou  de  pur  agrément , est 
donc  une  question  de  fait  dont  la  solution  doit 
être  subordonnée  aux  circonstances.  F.  en  ce  sens 
üuraoioo  , t.  14,  u°  380. 
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La  dame  Millet  en  a . an  contraire , soutenu  la 
nullité,  comme  irrégulier,  inexact  et  comme  étant 
l'ouvrage,  non  des  experts,  mais  bien  celui  de 
l’avoué  de  sa  partie  adverse,  qui  l’avait  rédigé. 

3 déc.  1813,  jugement  qui  entérine  le  rapport 
des  experts  : — a Attendu  , en  ta  forme,  que  ce 
procès-verbal  de  visite  et  estimation  est  régulier; 
qu'il  constalê  qu’il  a été  dicté  par  les  erpeits 
eux-mémes  au  greffier  ; que  les  moyens  employés 
par  la  femme  Millet  pour  le  faire  annuler,  ne 
sonique  des  allégations  invraisemblables,  qui  ne 
peuvent  détruire  la  foi  due  è l'acte  jusqu’à  l'in- 
scription de  faux  AUcndu.au  fond,  cl  relati- 
vement à la  maison  de  la  femme  Millet  située  À 
Chartres , que  les  experts  ont  constaté  tous  les 
travaux  qui  avaient  été  faits  à cet  immeuble,  que, 
pour  savoir  jusqu’à  quel  pointées  travaux  avaient 
amélioré  la  maison,  ils  ont  judicieusement  fait 
trois  opérations  distinctes;  que,  par  la  première, 
ils  ont  évalué  le  prix  de  l'immeuble  au  moiiieui 
où  il  avait  passé  dans  les  mains  de  la  femme  Mil- 
let ; qu’ils  ont , par  la  seconde  , calculé  la  plus- 
value  , à raison  de  son  augmentation  depuis  le 
mariage  jusqu’à  sa  dissolution  ; et  qu’enfln,  par 
la  troisième,  ils  ont  fixé  la  valeur  actuelle  de  la- 
dite maison  , eu  égard  aux  impensesqui  avaient 
été  faites,  et  qui  ajoutaient  nécessairement  à son 

firix  ; que  celte  manière  d’opérer  était  uon-seu- 
emetii  régulière  , mais  juste  et  conforme  aux 
principes  qui  règlent  les  effets  de  la  commu- 
nauté. » — Appel  par  la  dame  Millet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Faisaiiidroltsur  l'appel,  et  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  a mis  et  met 
l’appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  sonpleinetenlier  effet;  — Condamne 
l'appelante  eu  l'amende  et  aux  dépens  de  la 
cause  d’appel. 

Du  21  Juin  1814.  — Cour  royale  de  Paris. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE. — Afficue.-Marcue. 
-NullitS. 

If  art.  G84  du  Cod.  procéda  qui  prescrit  l'affiche 
des  placards  aux  deux  marches  les  plus  voi- 
sins. ne  doit  pas  être  pris  tellement  à la  lettre 
qu'une  légère  différence  entre  les  distances  opère 
une  nullité , si  d’ailleurs  le  marche  où  le  pla- 
card a été  rnis,  quoique  le  plus  éloigné,  est  le 
plus  fréquenté.  (Cod.  proc.,  G84.)  tl) 
(Depicnue— C.  Chasles.) 

Du  21  juin  1814.— Cour  roy.  de  Caen.— 4e  ch. 

RENTE  VIAGÈRE.- Saisie. 

Une  rente  viagère  peut  être  saisie  à fin  d'expro- 
priation, aussi  bien  qu'une  rente  constituée  en 
perpétuel.  (Cod.  proc..  G36.)  (2) 

iCoesnon-C.  Tribout.}  — arrêt. 

LA  COCU;  — Considérant  que  tous  les  biens 
d’un  débiteur  sont  le  gage  du  paiement  de  ses 


(1)  Y.  coof.,  Cass.  29  dot.  1816;  Toulouse,  15 
avril  1828;  — En  sens  contraire,  Rouen,  27  sept. 
1814.  — V.  encore  dans  le  sens  de  la  décision  ci- 
desius,  Carré,  Lois  de  la  proc.  cio.,  n°  2290,  et 
Thomine  Desmaxures,  t.  2,  n°  764. 

(2)  Le  principe  a été  également  consacré  par  la 
Cour  de  Paris,  le  2 jauv.  1823,  oui  n’a  considéré  la 
rente  viagère  comme  insaisissable  que  lorsqu'elle 
aurait  été  stipulée  telle  dans  la  constitution.  V.  aussi 
dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  Roger,  de  la  Sai- 
sie-arrêt, n°  358. 

(3)  La  jurisprudence  parait  se  prononcer  en  sens 
contraire.  V.  à cet  égard,  le  résumé  qui  accompa- 
gne un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  ü juill.  1811. 
Aux  autorités  qui  sont  indiquées  sous  ce  dernier 
arrêt,  on  peut  joindre,  dans  le  sens  de  la  solution 
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dettes  etque  ses  créanciers  peuvent  en  provoquer 
la  vente  par  les  voies  légales , pour  se  procurer 
le  recouvrement  de  tout  ou  partie  de  ce  qui  leur 
esl  dû; — Cousidéraut  qu'on  ne  voit  dans  ia  loi, 
pour  cette  exécution  , aucune  distinction  entre 
les  rentes  viagères  qui  ne  sont  pas  le  résultat 
d une  libéralité  a titre  de  pension  alimculraire  , 
et  les  autres  renies;— Qu  en  effet,  les  articles  con- 
tenus au  lit.  1U,  liv.  5 du  Code  de  procéd.  civ* 
prescrivent  les  formalités  à observer  pour  la  bà£ 
sic  et  l’adjudication  des  rentes  constituées  sur  par- 
ticuliers en  général;  — Considérant que  I art. 1910 
du  Code  civil  porte  textuellement  que  les  renie* 
peuvent  être  < onstiluées  de  deux  manières  , en 
perpétuel  ou  en  viager  ; que,  dès  lors,  en  combi- 
nant les  dispositions  du  Code  civil  avec  celles  du 
Code  de  proc.  civ.,  il  en  résulte  que  les  rente* 
constituées  en  viager  peuvent  être  veuduescominq 
celles  constituées  ên  perpétuel,  et  que  pour  la  sai- 
sie et  vente  des  unes  et  des  autres,  on  doit  ob- 
server les  mêmes  formalités;  — Considérant  que 
Cocsiion  a observé  toutes  ces  formalités  de  la  ma- 
nière que  le  permettait  la  nature  du  contrat  in- 
tervenu entre  Tribout  Jluudelicre  et  le  débiteur 
de  sa  rente  viagère  ; qu'a  ce  moyen  U n'y  a nul 
doute  que  sa  saisie  doit  être  validée;  — Par  ce* 
motifs,  infirme  le  jugemeut  dont  esl  appel,  et  fai- 
sant ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  Faire,  dit  à 
bon  droit  la  saisie  de  la  renie  viagère  dont  il  s'agit; - 
Ordonnequelcs  diligences  seront  continuées, etc. 

Du  21  Juin  1814.— Cour  roy.  de  Caeu.— 4'  cb. 

RENTE  FÉODALE.—  Abroturexest. 

Du  22  juin  1814  (aff.  Caulincourt).  — Cour 
roy.  de  Caen.  — F.  l'arrêt  de  Cass,  du  11  uov. 
1816,  intervenu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celte 
afiaire. 


APPEL.  — JlT.KMENT  PAR  DÉFAUT.  — DÉLAI. 

Pour  faire  courir  le  délai  de  rappel  contre  les 
jugemms  par  défaut , faute  de  plaider,  il  n’est 
pas  necessaire  qu’il  y ait  eu  signification  à 
personne  ou  domicile ,*  il  suffit  que  le  jugement 
ait  été  signifié  à avoué.  — Le  délai  de  l'appel 
commence  a courir  du  jour  où  l'opposttion 
n’est  plus  recevable,  c'est-à-dire  à partir  de 
l’expiration  de  la  huitaine  de  la  signification 
a avoué  (3). 

(N... — C.  N...) 

Du  22  juin  1814.— Cour  roy.  de  Rennes. 


FOLLE  ENCHÈRE.—  Adjudication.  — Bail. 

—Nullité  substantielle. 

Toute  adjudication  est  faite  sous  condition  sus- 
pensive qu’il  y aura  paiement  et  non  folle  en- 
chère.—i>  il  g a folle  enchère,  le  bail  passé  par 
l'adjudicataire  est  nul,  surtout  s'il  a été  passé 
depuis  la  poursuite  de  la  folle  enchère.  [Cod. 
proc.  civ.t  739.)  (4) 

• - . ■ ■ - ■ — ? 
ci-dessus,  un  arrêt  d’Agen  du  3 août  1814  (afÇ 
Maison);—  En  sens  contraire,  Paris,  28  juin  méra* 
•nuée  (a(T.  Guerry). 

(4)  Lu  Cour  de  Bourges,  par  arrêt  du  24  mai 
1823,  avait  décidé  que  ta  nullité  devait  être  pro- 
noncée, même  à l’égard  de  baux  consentis  de  bonne 
foi  par  l’adjudicataire  ; mais  cet  arrêt  a été  cassé, 
le  16  janvier  18*27,  paria  Cour  suprême,  quia  jugé, 
que  si  l'adjudicataire  qui  eucourt  la  folle  enchère 
eût  censé  u’avoir  jamais  été  propriétaire,  eu  ce  sens 
qu’il  n'a  pu  conférer  aucun  droit  de  propriété,  il  ne 
s’ensuit  pas  qu’il  ne  puisse  légalement  faire  des 
actes  d'administration  , ci  notamment  passer  dm 
baux,  pourvu  que  ce  soit  tan»  fiaude.  — La  même 
décision  résulte  encore  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  II  avril  1821.  L’arrêt  que  nous  rccueil- 
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(Chajean  — C.  1p»  héritier*  Bleons.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  par  adjudication 
sur  folle  enchère,  du  3 oct.  1813.  Boulogne  a été 
définitivement  dépossédé;  que  le  bail  de  dix-huit 
ans  par  Boulogne  à Cheijean.  du  12  janv.  1813  , 
n été  fait  pendant  le  cours  de  la  poursuite  defolle 
enchère  À mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;— Emondant,  déclare  fraudu- 
leux et  nul  le  bail  du  12  janv.  1813,  etc. 

Du  26  juin  1814.  — Cour  royale  de  Paris. 


ABSENCE.  — Représentation. 

Des  enfans  peuvent  être  admis  a succéder,  par 
droit  de  représentation,  aux  lieu  et  place  de 
leur  père  absent,  sans  être  tenus  de  prouver  son 
décès  (1). 

(Francart— C.  Dew&s.) 

Du  28  juin  1814.— Cour  roy.  de  Metz. 


APPEL.  — Jugement  par  défaut.  — Délai. 

Du  28  juin  1814  (alT.  Gtterry). — Cour  roy.  de 
Paris.  — Mémo  décision  que  par  1 arrêt  de  la 
Cour  de  Nancy  du  9 juill.  1811  (aff.  Ganter). 

RENTE  FÉODALE.— Colongb. 

Des  rentes  colongères  sont  essentiellement  fon- 
cières  : les  droits  de  retrait,  des  loris  et  ventes, 
d'amendes , de  dîme,  de  pâturage,  et  en  géné- 
ral tous  les  droits  que  comporte  un  bail  em- 
phytéotique, ne  sont  aucunement  des  signes 
de  féodalité.  (L.  du  17  juill.  1793.)  (8) 
tlliemer— C.  la  ville  de  Strasbourg.) 

Du  P»  juill.  1814.  — Cour  roy.  de  Colmar. 


Ions  ici  ne  s'explique  pas  sur  ce  point1,  dans  ses 
motifs;  mais  si  l’on  remarque  que  te  bail,  dans  Pes- 
pèce,  avait  été  passé  depuis  la  poursuite  do  la  folle 
enchère,  et  en  outre,  qu'il  était  consenti  pour  une 
longue  période  do  temp-.  on  arrive  & conclure  que 
ce  bail  no  rentrait  pas  dans  la  catégorie  de  ceux 
qui  do. vent  être  maintenus  , car  il  ue  présente  pas 
lo  caractère  de  lionne  foi  qui,  avant  tout,  en  aurait 
pu  faire  maintenir  l'execution. 

(t)  Y.  dans  lo  même  sens,  Paris,  27  janv.  1812, 
et  nos  observations. 

(2>  Y.  conf.,  Cass.  3 pluv.  an  10  (afl.  Flecten), 
et  nos'  observations. 

. i?) Ce , n'est  ici  qu'une  décision  politique  tout 
4 fait  en  dehors  des  règles  du  droit  commun  , et 
qui  n’a  conservé  aujourd'hui,  comme  l'acte  gou- 
vernemental dont  elle  avait  pour  objet  de  faire  dis- 
paraître les  traces,  qu’un  iulérét  purement  histori- 
ée*. L'affaire  du  jury  d'Anvers  est  restée  célèbre 
ans  les  souvenirs  de  l'Empire,  comme  exemple  de 
l’arbitraire  auquel  se  trouve  entraîné  en  quelque 
sorte  malgré  lui  un  pouvoir  sorti  de  ses  limites. 
On  peut  voir  les  détails  de  celle  affaire,  dans  le  l. 
14  (2*  part.,  p.  65  du  Recueil  de  M.  Sirey,  où  se 
trouvent  rapportés  la  lettre  de  l'Empereur  au  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  lui  enjoignant  de  rédi- 
ger un  projet  de  sénatus-consuite,  portant  annula- 
tion de  la  décision  du  jury  d'Anvers  cl  renvoi  des 
accusés  devant  une  Cour  criminelle  jugeant  sans 
jury  ; le  discours  de  présentation  de  ce  projet  an 
sénat  par  le  conseiller  d'Etat  Boulay,  et  le  rapport 
de  U commission. — On  y voir».  nnr  quels  sophis- 
mes on  essayait  alors,  comme  on  i ' fait  ou  essayé 
depuis,  de  s'envelopper  dans  le  vague  .•  l'indéfini 
des  grands  mot*  d’ ai  tentât  à la  sûreté  de  l'Etat, 
pour  enlever  au  jury  la  souveraineté  de  ses  déci- 
sions ou  le  dépouiller  de  quelques-unes  de  ses  attri- 
bution» légales...  Ici,  nous  nous  bornerons  à trans- 
crire le  sénaiu» «consulte  qui  sanctionna  la  mesure 
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TÉMOINS  — Reproches. 

Du  4 juill.  1814  (aff.  RoulUer).  — Cour  royale 
do  Rennes.  — Même  décision  que  par  l'arrêt  do 
la  Cour  d'Orléansdu  4 avril  1810 (an.  Decoisnes). 
2e  quest. 

JURY.  — Chose  jugée.  — Attentat  a la  sû- 
reté DE  L’ÉTAT. — SÉNATUS-f.ONSCLTB. — AU- 
TORITÉ royale. — Annulation. 

Vn  acte,  du  gouvernement  impérial , et  notam- 
ment un  sénatus- consulte  qui  a annulé , soui 
prétexte  d’attentat  à la  sûreté  de  l’Etat,  une 
décision  du  jury , a pu  être  annulé  lui-même 
par  le  /loi  en  conseil  d’Etat,  sur  la  demande 
des  parties  intéressées  (3). 

(Petit,  Biard  ct'autres.) 

Sur  la  requête  présentée  au  roi,  en  son  con- 
seil, par  Salomon-Julien  Petit,  ci-devant  adjoint 
du  maire  d'Anvers , et  par  Jean-François-Ferdi- 
nand Biard,  ci-devant  employé  dans  les  bureaux 
de  la  préfecture  du  département  des  Dcux-Nètboa, 
contenant  que.  par  ordonnance  du  président  do 
la  Cour  d’assises  de  Bruxelles , rendue  par  suite 
d'une  déclaration  du  jury,  le  24  juillet  1813.  ils 
ont  été  solennellement  et  légalement  acquittés 
de  l’accusation  dirigée  contre  eux  et  contre  La- 
coste , Werrcbrouck  et  Maresral , comme  au- 
teurs ou  complices  des  dilapidations  prétenduei 
commises  dans  l’administration  de  l’octroi  d’An- 
vers : que  néanmoins , au  mépris  de  celte  ordon- 
nance , et  par  une  étrauge  violation  des  articles 
350  et  360  du  Code  d’instruction  criminelle,  por- 
tant que  la  déclaration  du  jury  ne  pourra  jamai  s 
être  soumise  à aucun  recours , et  que  toute  per- 
sonne acquittée  légalement  ne  pourra  plus  être 
reprise  ni  accusée  à raison  du  même  fait , le  gou- 

arbitraire  du  chef  de  l'Etat  et  qu'annulle  la  décision 
royale  rapportée  ci-dessus.  — Voici  le  texte  de  ce 
acte,  à la  date  du  28  août  1813,  rangé  quelqoo 
mois  plus  tard,  par  le  séuat  lui -même  (3  avril 
1814),  au  nombre  des  motifs  de  déchéance  de 
l'empereur  Napoléon  : 

n Le  Sénat-Loiiservalenr,  réuni  an  nombre  de... 
membres,  prescrit  par  l’art.  90  de  Pacte  des  consti- 
tutions du  13  déc.  1799;  vu  le  projet  do  séuatus- 
consulte,  rédigé  en  la  forme  prescrite  par  l'art  57 
de  Pacte  des  constitutions  du  4 août  1802;  après 
avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet,  les  ora- 
teurs dn  conseil  d'Etat , et  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  nommée  dans  la  séance  du  23  de 
ce  mois.— L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nom- 
bre de  voix  proscrit  par  Part.  56  des  constitutions 
do  4 août  1802;  décrété  Art.  1".  La  déclaration 
donnée  le  21  juill.  dernier  par  le  jury,  en  faveur 
des  nommés  Werebrouck,  Lacoste,  Biard  et  Petit, 
traduits  devant  la  Cour  d'assises  de  Bruxelles  , 
comme  accusés  d’être  auteurs  ou  complices  des  di- 
lapidations commises  dans  la  gestion  et  l’adminis- 
tration del'octrtfi  d'Anvers,  ainsi  que  l'ordonnance 
d’acquittement,  prononcée  par  suite  de  cette  décla- 
ration, sont  annulées,  conformément  au  paragraphe 
4 de  Part.  55,  lit.  5,  de  Pacte  des  constitutions  de 
l'empire,  du  1 6 therm.  an  1 0 <1  août  1 802).— Art.  2 . 
En  conséquence,  la  Cour  de  cassation  est  chargée 
de  renvoyer  ces  accusés  devant  une  antre  Cour  im 
pénale , qui  prononcera  sur  ladite  accusation  en 
sections  réunies  et  sans  jury.— Art. 3.  Seront  pour- 
suivis devant  la  même  Cour  et  dans  les  mêmes  for- 
mes, les  prévenus  du  crime  de  corruption,  qui  a 
eu  lieu  dans  le  procès  criminel  dont  il  s’agit. — Art. 
4.  I.e  présent  sénatus-consuite  sera  transmis,  par 
message,  h S.  M,  I.  et  R. — Les  président  et  secré- 
taires, signé  Cambacérès,  le  comte  de  l.apparent 
le  comte  Cornet.  Vu  cl  scellé,  le  chancelier  du  sé- 
nat, signé,  comte  Laplacc.  » 
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vernemcnt  alors  existant  fit  rendre,  le  S8  août 
1813,  un  sénalus-consulte  qui  annula  In  décla- 
ration du  jury  et  l'ordonnance  d'acquittement 
qui  s'en  était  suivie,  sous  prétexte  qu'elle  était 
attentatoire  à la  sûreté  de  l'Etat.  — Par  suite  de 
cet  abus  de  pouvoir,  les  accusés , quoique  léga- 
lement acquittés,  furent  arrêtés  de  nouveau,  et 
la  Cour  de  Douai  fut  désignée  pour  les  juger , 
toutes  les  chambres  assemblées,  et  sans  jury.  La 
même  Cour  fut  aussi  chargée  de  poursuivre,  dans 
les  mêmes  formes , les  prévenus  du  crime  de  cor- 
ruption que  Ton  prétendait  avoir  eu  lieu  dans  le 
procès  criminel  dont  il  s'agit.  — La  Cour  de  Douai 
se  trouvant  ainsi  arbitrairement  cl  illégalement 
saisie  de  la  connaissance  d'un  procès  qui  avait 
été  définitivement  jugé  en  faveur  des  exposans  et 
de  plusieurs  de  leurs  coaccusés,  ils  supplient  Sa 
Majesté  de  déclarer  oui  et  non  avenu  le  sénatus- 
consultc  du  28  août  1813,  et  tout  ce  qui  en  a été 
la  suite. 

Sa  M ajusté  ayant  égard  à ladite  requête,  vu 
l'ordonnance  d'acquittement  rendue  par  le  pré- 
sident de  la  Cour  d'assises  de  Bruxelles,  le  24 
juillet  dernier,  par  suite  de  la  déclaration  du  jury; 
— Vu  l'acte  qualifié  séonlus-consullc,  du  28  août 
aussi  dernier , et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
qui  commet  la  Cour  de  Douai  pour  prononcer  de 
nouveau  sur  l'accusation  portée  contre  Lacoste , 
Werrebrouck  , Biard  et  Petit,  comme  auteurs  et 
complices  des  dilapidations  commises  dans  l'ad- 
ministration de  I octroi  d’Anvers  ; 

Considérant  que  l'acte  du  28  août  1813  est  con- 
traire à l'autorité  de  la  chose  jugée  et  attentatoire 
à l'institution  du  jury,  consacrée  en  France  tant 
par  les  lois  antérieures  que  par  la  Charte  con- 
stitutionnelle ; — Déclare  Sa  Majesté  que  ledit 
sénatus-consulte  du  28  août  1S13,  et  tout  ce  qui 
s'en  est  suivi  doit  être  considéré  comme  nul  et 
non  avenu  ; — Ordonne  que  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises,  du  24  juillet  deruicr , sortira  son  plein 
et  entier  elTet , et  que  le  séquestre  apposé  sur  les 
biens  des  requérons  et  de  leur»  consorts,  léga- 
lement acquittés,  sera  levé  sur-le-champ,  si  fait 
n’a  été. 

Du  4 juill.  1814.  — Ord.  en  cons.  d’Etat. 


EMPRISONNEMENT.  - Échou.  — Huissier. 

Du  5 juill.  1814  (a(T.  Thiébaut).— Cour  royale 
de  Besançon. — Même  décision  que  par  l'arrêt  de 
la  même  Cour  du  23  juill.  1812  va(T.  Adès). 


SOCIÉTÉ. — Preuve  testimoniale. 
L'existence  d'une  société  universelle  ne  peut  pas , 
entre  les  prétendus  associés,  être  prouvée  par 
témoins.  (Cod.  civ.,  1341  ; Cod.  cumin.,  49  et 
109.)  (t) 

(Marouille— C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  société  qui 
aurait  existé  entre  les  parties  aurait  eu  pour  objet 
une  longue  série  d'opérations  universelles  indé- 
terminées et  embrassant  toutes  les  branches  de 
rétablissement  tenu  par  la  darne  Marouille,  connu 
sous  le  nom  de  Restaurant  ; qu  une  société  de 
cette  espèce,  qui  n'est  limitée  à aucun  acte  parti- 
culier cl  n'a  aucun  terme  fixe  et  autorisé,  ne  peut 


I être  qu'une  société  ordinaire  ; qu’une  pareille  as 
socialion  doit  être  constatée  sous  signature  pri- 
vée ou  par  acte  public  (art.  39,  Code  de  comm.), 
et  que,  conséquemment , la  preuve  testimoniale 
ne  peut  être  admise  en  cette  matière , d’autant 
plus  que  l'article  précité  ne  porte  dans  sa  dispo- 
sition aucune  exception,  aucune  modification  de 
laquelle  on  peut  faire  dépendre  la  régularité  de 
; celle  preuve  ; que  les  premiers  juges , en  faisant 
dépendre  l’existence  de  la  société  dont  est  cas  de 
J la  preuve  vocale , sont  contrevenus  à la  loi , et 
1 que  l’irrégularité  de  leur  Jugement  ne  peut  pat 
être  relevée  par  le  principe  qu’ils  ont  énoncé 
que  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  employer 
i la  preuve  testimoniale  dans  les  cas  où  ils  croient 
devoir  l'admettre  . ce  principe  étant  faux  dans 
sa  généralité  et  ne  devant  être  appliqué  qu’aux 
cas  spécialement  exprimés  comme  ceux  rappor- 
tas à l'art.  49  sur  les  associations  en  participa- 
tion , et  ceux  d’achat  et  de  vente  suivant  qu'il 
est  porté  à l'art.  109  ; — DU  qu’il  a été  mal 
jugé , etc. 

l)u  5 juill.  1814.— Cour  roy.  de  Rennes. 


DONATION  ENTRE-VIFS.  — Révocation.  - 
Héritier. 

Le  droit  derévocation , pour  cause  d'ingratitude, 
d’une  donation  faite  par  un  époux  a son  con- 
joint, ne  passe  pas  aux  héritiers  du  donateur , 
encore  bien  que  les  faits  établissant  l’ingrati- 
tude aient  donné  lieu  à une  poursuite  m sépa- 
ration de  corps  de  la  part  de  l'époux  donateur  ; 
si  d'ailleurs  la  révocation  n’a  pas  été  demandée 
par  l’époux  donateur  décédé  après  Vannée  du 
délit.— Les  héritiers  ne  peuvent  reprendre  fac- 
tion en  séparation,  pour  établir  la  révocation 
sur  les  faits  relevés  par  le  défunt.  (Cod,  ci?.. 
057.)  (2) 

(Rampant — C.  Hardouin.) 
l*r  déc.  1813,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  statue  en  ces  termes:  « Attendu  que 
si,  aux  termes  de  l’art.  955  du  Code  civil,  une 
donation  entre-vifs  peut  être  révoquée  pour  cause 
d’ingratitude,  dans  le  cas  où  le  donataire  s est 
rendu  coupable,  envers  le  donateur,  de  sévices, 
délits  et  injures  graves,  l’art.  957  veut  que  la  de- 
mande en  révocation  pour  cause  d’ingratitude 
soit  formée  dans  l’année,  à compter  du  jour  du 
délit  imputé  au  donataire,  ou  du  jour  où  il  a été 
connu  par  le  donateur;  — Que  cette  révocation, 
aux  termes  du  même  article,  uepeut  être  deman- 
dée par  les  héritiers  de  celui-ci,  à moins  que 
l’action  n’ait  été  intentée  par  le  donateur,  ou 
qu’il  ne  soit  décédé  dans  l’année  du  délit;— Que 
dans  (a  cause,  Hardouin, donataire  entre-vifs  par 
contrat  de  mariage,  a pu  être  défendeur  h une 
demande  en  séparation  de  corps  intentée  par  sa 
femme  ; mais  que  celte  séparation  n’a  pas  été  pro- 
noncée;—Que  dès  lors  les  sévices  dont  la  dame 
Hardouiu  avait  pu  se  plaindre,  n’ont  pas  été 
prouvés  Que  la  dame  Hardouin  n’o  pas,  avant 
son  décès,  formé  la  demande  en  révocation  de  la 
donation  ; qu’aînti  ses  héritiers  sont  non  receva- 
bles, d'après  l'art.  957,  à former  une  action  que 
leur  auteur  lui-méme  n’a  pas  cm  devoir  inten- 


(1)  Cela  ne  peut  faire  l’objet  d'un  doute  sérieux, 
lorsqu'il  ne  s'agit,  comme  ici,  que  de  la  preuve  de  la 
société  entre  les  prétendus  associés  : les  art.  1834 
Cod.  civ.  et  41  Cod.  com.  veulent  absolument  un 
acte  écrit  : mais  il  en  serait  autrement  4 l’égard 
des  tiers.  V.  sur  les  dislinclions  que  comporte  la 
solution  de  cette  question,  la  note  qui  accompagne 
l’arrêt  de  Cass,  du  13  vend,  an  10  (aff.  Lebret). — 
V.  aussi,  sur  l'admissibilité  de  la  preuve  testimo- 
niale en  matière  commerciale,  Cass.  lr>  niv.  an  9, 
et  la  note. 


(2)  V.  dans  ce  sens,  Douai,  1&  janv.  1828.— La 
décision  ci-dessus  suppose  révocables  pour  cause 
d’ingratitude,  les  donations  faites  par  contrat  do 
mariage  à l’époux  contre  lequel  la  séparation  do 
corps  a été  prononcée.  Sur  cette  grave  question  qui 
divise  la  Cour  do  cassation  et  les  Cours  royales , 
voy.  les  observations  qui  accompagnent  un  arrêt  do 
Cass,  du  13  juill.  1813. 


(Tjoill;  18  U.) 

ter  ; — Que,  «Tailleurs,  ü n’est  pas  même  établi 
que  la  demande  en  séparation  eût  pour  rauie  des 
sévices  de  nnture  à Taire  prononcer  la  révoca- 
tion de  la  donation;  — Que  llardouin  a été  saisi 
de  plein  droit  de  tous  les  objets  dépendans  de  la 
succession  de  sa  femme,  et  qu'ainsi  les  scellés 
devaient  être  levés  sans  description.  # — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  donation  n’est 
pas  révoquée,  et  qu'Hardouin  est  saisi  par  la  loi, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  — A mis 
et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

% Du  6 juill.  1814.  — Cour  royale  de  Paris. 


1®  APPEL.  —Signification.  — Domiciie  êlü. 
*®  Constitution  h’avoué.— Élection  dk  do- 
micilk. 

fUn  appel  est  valablement  notifié  au  domicile 
élu  aans  la  signification  du  jugement  faite 
avec  commandement  d'y  satisfaire  (t) 
ïrDans  un  acte  d’appel  f élection  de  domicile 
chez  un  avoué  près  la  Cour  ou  le  tribunal  gui 
doit  connaître  de  l’appel  tient  lieu  de  coml»- 
t ut  ion  d'avoué  (2). 

(Didier— C.  Conrard.)— arrêt. 

LA  COUR;— A (tendu que,  suivant  l'art.  111  du 
Code  civ.,  lorsqu'un  acte  contient  de  la  part  des 
parties  ou  de  l'une  d'elles  élection  de  domicile 
pour  l’exécution  de  ce  même  acte  dans  un  autre 
lieu  que  celui  du  domicile  réel,  l'ajournement 
relatif  à cet  acte  peut  être  fait  au  domicile  élu; 
il  s'ensuit  que  l'intimé,  par  la  signification  du 
jugement  dont  est  appel  avec  sommation  d'y  sa* 
tisfaire,  ayant  élu  domicile  pour  son  exécution 
chez  le  maire  de  Gris-Born,  l'appel  de  ce  juge- 
ment a pu  lui  être  notifié  à ce  domicile,  et  que 
dans  ce  cas  l’art.  456  duCode  de  procéd.,  est  sans 
application  ; 

Attendu  que  l’élection  de  domicile  faite  chez 
un  avoué  exerçant  prés  le  tribunal  qui  doit  con- 
naître de  l'appel,  équivaut  à la  constitution  de  rel 
avoué  pour  procéder  sur  cet  appel;  d’où  il  suit 
que  l’acte  d'appel  signifié  h Didier,  Conrard  et 
consorts,  qui  contient  celle  élection  de  domicile, 
est  régulier;  — Rejette  les  fins  de  non-reccvoir 
proposées  contre  l'appel,  etc. 

Du  7 juill.  1814.— Cour  royale  de  Metz. — And. 
sol.  — Près.,  M.  Gérard  d'Hannoncelles.  —PL, 
MM.  Franty  et  Mangin. 


1®  et 2®  PURGE.—  Hypothèque.  — Notifica- 
tion.—Ventilation. 

3°  SoRRNCBfeHR.— Caution. 

I °La  notification  prescrite ({art.  2l83duCod.clv.) 
d l’acquéreur  d’un  immeuble  grevé  d’hj/pothè - 
ques,  doit  contenir  de  sa  part  l’offre  d’ acquit- 
ter sur-le-cbamp  toutes  les  créances  inscrites; 
elle  est  nulle,  lorsque  F acquéreur  ne  se  soumet 
à payer  les  créanciers  qu’aux  termes  qui  lui 
sont  accordés  par  le  contrat  de  vente,  pour 
payer  le  prix  de  son  acquisition  (3). 
frCcite  notification  ne  serait  pas  nulle,  par  cela 
seul  que  le  nouveau  propriétaire  aurait  omis 
d’y  produire  la  ventilation  prescrite  par  l’art. 
2102.  (Cod.  civ.,  2183,  2184  et  2192.)  (4) 


(1)  K.  dans  le  même  sens  Cass.  23  janv.  1810;  16 
juill.  1811,  et  les  notes. 

(2)  V.  conf.,  Colmar,  24  mars  18 10;  mais  la  ju- 
risprudence est  en  sens  contraire.  P.  Uni  telles.  15 
juin  1807,  et  la  noie;  Colmar,  26  janv.  1316  ; Lvon, 
23  mai  1816. 

(3)  V.  en  ce  scds,  Poitiers,  29  vent,  an  13;  Liège, 
18  aftil  1806.  — V.  aussi  Troplong  , det  Hypothè- 
ques, t.  4,  n®  928. 


(9jmt.  1814.)  8*3 

3*7/  créancier,  requérant  la  mise  aux  enchères 
dans  le  cas  de  l’art.  2185,  doit  non-seulement 
offrir  de  donner  caution  jusqu’à  concurrence 
du  prix  résultant  de  sa  surenchère,  mais  en- 
core désigner  nominativement  cette  caution , à 
peine  de  nullité.  (Cod.  civ.,  2185.)  (5) 
(Bonniceau— C.  Mcrturas.)— arrêt. 

LA  COUR:— Attendu  que  la  notification  du 
contrat  d’acquisition  devait,  aux  termes  de  l’art. 
2184  du  Code  civil,  contenir  l'offre  d’acquitter 
sur-le-champ  les  dettes  hypothécaires  inscrites, 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  vente;  — At- 
tendu que,  dans  la  notification  dont  il  s'agit  au 
procès,  Merturas  a contrevenu  à cette  disposition 
en  n'offrant  de  payer  le  prix  de  son  acquisition 
qu'aux  époques  et  termes  de  son  contrat  ; que 
cette  notification  n'étant  pas  conforme  à celle 
que  la  loi  prescrit,  elle  ne  peut  en  avoir  les  ef- 
fets et  faire  courir  comme  délai  fatal  les  quarante 
Jour»  pendant  lesquels  tout  créancier  inscrit  peut 
demander  ta  mise  de  l’immeuble  aux  enchères, 
et  l’adjudication  publique; 

Attendu  que,  quoique  l’article  2192  prescrire 
que  le  prix  de  chaque  immeuble  frappé  d'hypo- 
thèque particulière  et  séparée,  soit  déclaré  dans 
la  notification  du  nouveau  propriétaire  par  ven- 
tilation, néanmoins  relie  ventilation  omise  pou- 
vait être  exigée  et  contredite,  sans  emporter  la 
nullité  de  la  notification  ; — Attendu  que  la  ré- 
quisition faite  par  le  créancier  inscrit  pour  la 
mise  aux  enchères  et  In  soumission  de  surenché- 
rir ne  couvrent  pas  le  vice  de  la  notification  et  no 
rendent  pas  ce  créancier  non  recevable  à l’atta- 
quer. surtout  si  la  réquisition  et  la  surenchère 
sont  nulles: 

Attendu  que  l'acte  de  surenchère  doit.enexé- 
mlion  de  l'art.  2185  du  Code  civil,  contenir  l'of- 
fre dedonner  caution,  a peinede  nullité;  et  qu'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  4 janv.  1809,  a 
Jugé  que  la  caution  doit  être  indiquée  dans  cet 
acte,  à peine  de  nullité, — Annuité,  tant  la  noti- 
fication faite  par  ledit  Merturas,  le  5 juill.  18t3, 
que  la  surenchère  faite  par  Bonniceau,  le  tOaoûl 
suivant,  sans  préjudice  nui  parties  de  renouveler 
lesdiis  actes,  en  se  ronformantà  la  loi. 

Du  8 juill.  1R14.—  Cour  royale  de  Bordeaux.— 
*•  ch.  civ. — PL,  MM.  Bavez  etMartignac. 


CONTRAT  DE  MARIAGE  — Dot.-Domma- 

GB9-INTÉRÊT9.  — SERMENT  DÉCISOIRE. 

La  femme  qui,  dans  un  mariage,  serait  trom- 
pée sur  la  fortune  de  son  mari,  en  ce  que  le 
beau-père  et  la  belle-mère  auraient  simulé 
une  donation  qu'ils  n'auraient  pas  réalisée, 
est  fondée  à intenter  contre  eux  «ne  action 
en  dommages-intérêts,  et  à leur  déférer  le 
serment  sur  les  faits  de  tromperie,  (Cod.  civ. 
1358  cl  138*2.) 

(SehuUx— C.  Panlzer.) 

En  1812,  Barbe  Schuliz  s’est  mariée  avec  Jean- 
Michel  Panlzer.  Par  leur  contrat  de  mariage  il  a 
été  stipulé  qu'en  cas  de  prédécès  de  l'un  des 
époux  sans  descendant,  le  survivantaurail  l'usu- 
fruit viager  des  biens  délaissés  par  son  ronjomt. 
— Le  sieur  Panlzer  étant  décédé.  Barbe  Schultz 
sa  veuve  a fait  procéder  à l'inventaire  de  ses 

(4)  La  jurisprudence  décide  au  contraire  que  le 
défaut  de  ventilation  dans  la  notification  la  rend 
sans  effol,  et  que  le  créancier  peut,  malgré  la  noti- 
fication , saisir  sur  le  tiers  détenteur  l'immeuble 
vendu  I’,  Cass.  18  juin  t RI  5;  Lyon,  13  janv.  1836. 
I’.  encore  dans  le  même  sens.  Douai,  18  mai  1836, 
et  Troplong.  des  Hypothèques,  n®  974. 

(5>  V cour.,  Cflî'S.  4 janv.  1809,  la  note  Ct  les 
autorités  qui  y sont  indiquées. 
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biens  pour  la  fixation  de  son  usufruit.— Des  con- 
testalions  se  sont  (Merles  au  sujet  de  Quelques 
immeubles  compris  dans  la  succession.  Les  père 
et  mère  du  défunt  ont  prétendu  que  ces  immeu- 
bles n'étaient  jouis  par  leur  fils  que  précaire- 
ment; que  la  propriété  ne  lui  en  avait  jamais  été 
transportée,  qu  ainsi  Ils  n’étalent  pas  soumis  à 
l’usufruit  de  sa  veuve.  — Dans  le  fait,  il  parait 
qu’il  n’existait  en  faveur  du  fils  aucun  acte  trans- 
latif de  la  propriété  de  ces  immeubles;  mais 
depuis  longtemps  ils  étaient  inscrits  sous  son 
nom  à la  matrice  du  rôle  des  contributions;  et 
Barbe  Schultz  disait  que  réellement  ils  avaient 
été  donnés  à son  mari  en  avancement  d’hoirie, 
lors  d'un  partage  que  ses  père  et  mère  avaient 
fait  de  Irurs  biens  entre  lui  et  sa  sœur  ; en  con- 
séquence, Barbe  Schultz  en  réclamait  l’usufruit. 

5 août  1813,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Strasbourg,  qui  mette  ses  prétentions,  par  les 
motifs  : — « Que  Barbe  Srbuliz  allègue  à l’appui 
de  son  assertion,  que  les  biens  en  question  sont 
la  propriété  de  son  défunt  mari;  qu’il  les  a pos- 
sédés depuis  dix  ans,  qu’il  en  a pajé  les  contri- 
butions; qu’il  est  Inscrit  comme  propriétaire 
dans  la  matrice  de  rôle  ; qu’elle  n’a  pas  cru  épou- 
ser un  homme  dénué  de  toute  propriété,  ci  que 
ce  n’est  que  depuis  le  décès  de  son  époux,  que 
ses  père  et  mère  ont  imaginé  de  revenir  contre 
la  donation  par  eux  faite  à leur  fils,  en  faveur  de 
son  mariage:  — Que  quoique  d’après  la  plai- 
doirie de  ladileSchuItz,  il  se  peut  qu’on  l’ait  lais- 
sée dans  la  persuasion  que  les  biens,  dont  son 
défunt  mari  était  en  possession,  luiaientélé  aban- 
donnés en  propriété,  le  juge  ne  peut  apprécier 
ces  probabilités,  il  doit  s’en  tenir  aux  principes; 
— Que  le  père  soutient  n’avoir  accordé  que  pré- 
cairement à son  fils,  la  jouissance  de  ses  biens, 
comme  ce  n’est  aussi  que  précairement  qu’il  en 
avait  accordé  à sa  fille  et  qu’il  lui  a retirés  ; que 
ladite  Scbutlz  ne  peut  produire  aucun  titre  pour 
constater  que  le  père  s’est  dépouillé  de  la  pro- 
priété, le  contrat  de  mariage  n'en  fait  aucune 
mention,  tandis  que  l'ailicle  1081  du  Code  civil 
dispose,  que  toute  donation  entre-vifs  de  biens 
présens  quoique  faite  par  contrat  de  mariage  aux 
époux  ou  à l'un  d'eux,  sera  soumise  aux  règles 
générales  prescrites  pour  les  donations  faites  à 
ce  titre,  et  que  l'art.  931  du  même  Code  veut 
quetous  actes  portant  donationentre-vifs,  soient 
passés  devant  notaire  dans  la  forme  ordinaire 
des  contrats,  qu’il  en  reste  minute,  a peine  de 
nullité;  — Que  d’après  ces  articles,  s’il  y avait 
même  eu  donation  verbale,  cl  si  ladite  .Schultz 
était  même  en  état  d'en  justifier,  elle  serait  ce- 

f tendant  nulle;  que  si  elle  voulait  soutenir  que 
c père  a fait  un  partage  de  quelques-uns  de 
les  biens  entre  son  fils  et  sa  fille,  ce  paitage 
devrait  être  revêtu,  pour  être  valable,  des  for- 
malités susdites  au  vœu  de  l’art.  1076  dudit  Code; 
— Que  feu  Pantzer  étant  décédé  sans  postérité, 
les  biens  en  question,  s’il  y avait  même  eu  do- 
nation, retourneraient  au  père,  d’après  l’article 
748  du  Code  civil;  — Que  l'inscription  du  nom 
d’un  particulier  dans  la  matrice  de  rôle  ne  surfit 
pas  pour  transférer  la  propriété,  et  que  l’art.  12 
de  la  loi  du  81  frimaire  an  7,  ne  peut  être  invo- 
qué que  par  la  régie  de  l'enregistrement  pour 
la  perception  des  droits;  — Que  comme,  d’après 
çe  qui  vient  d'étre  dit,  Pantzer  fils  ne  peut  être 
envisagé  que  comme  ajant  joui  précairement, 
les  biens  sont  retournés  au  père.  » 

Sur  l'appel.  Barbe  Schultz  a maintenu  que, 

(1)  La  Cour  de  cassation  a jugé  que  la  voie  de  la 
requête  civile  était  admissible  contre  toute  espèce 
de  jugemens,  même  contre  ceux  rendus  en  matière 
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bien  qu'il  n’existât  au  profit  de  feu  son  mari  au-* 
cun  acte  translatif  de  la  propriété  des  Immeubles 
litigieux,  ces  immeubles  ne  lui  en  avaient  pas 
moins  été  acquis  par  la  volooté  de  tes  père  et 
mère;  elle  a rappelé  la  longue  jouissance  de  son 
mari,  son  inscription  à litre  de  propriétaire  sur 
la  matrice  du  rôle.  Au  surplus,  elle  a déféré  le 
serment  aux  père  et  mère  Pantzer,  ses  parties 
adverses,  sur  ce  point  que  jamais  il  n'y  avait  eu 
de  leur  part  donation  verbale  en  faveur  de 
leur  fils.  — Enfin  elle  a conclu  subsidiairement, 
et  pour  le  cas  où  elle  serait  déclarée  n'avoir  au- 
cun droit  d’usufruit  sur  ces  immeubles,  à ce  que 
les  péie  et  mère  Pantzer  fussent  condamnés  à 
des  dommages-intérêts  pour  l'avoir  trompée  sur 
la  fortune  de  leur  fils,  qu'elle  travail  épousé  que 
parce  qu’elle  l'avau  ci u véritablement  proplié* 
taire  des  biens  dont  il  jouissait  avant  son  ma- 
riage; or,  c’élail  là  un  dol  donnant  lieu  a des 
dommages-intérêts.  LL  8 et  20  (T.  de  dolo  malo. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  le  jugement  dont 
est  appel  est  bien  rendu  par  les  motifs  y énon- 
cés, et  que  la  Cour  adopte;  — Attendu  néan- 
moins que  l’appelante,  par  son  acte  du  jour 
d'hier,  n déféré  le  serment  décisoire  aux  intimés 
Jean-Michel  Pontzer  et  Marie-Barbe  Wagner 
sa  femme,  net  l'appellation  au  néant,  avec 
amende,  les  dépens  de  la  cause  d'appel  compen- 
sés. en  affirmant  par  l'intimé  et  par  sa  femme, 
qu’avant  ou  lors  du  contrat  de  mariage  de  l'ap- 
pelante avec  Michel  Puntier  fils,  ils  n'ont  pas 
lait  accroire  à ladite  appelante,  soit  par  paroles^ 
soit  par  aclinnson  par  insinualionsquelconques, 
que  leur  fils  possédait  propnélairement.  et  non 
a titre  de  simple  jouissance,  les  biens  dont  s'a- 
git ou  procès;  laquelle  affirmation  sera  reçue  à 
l’audience,  parties  présentes  ou  icelles  dùmeut 
appelées,  etc. 

Du  0 juillet  1814.  — Cour  roy.  de  Colmar. 


REQUÊTE  CIVILE.  — Divorce.  — Lois  spé- 
ciales. 

La  voie  de  requête  civile  est  permise  en  matière 
de  divorce,  comme  en  toute  autre  matière  ; 
— Peu  importe  qu'il  existe  des  lois  spéciales 
sur  la  procédure  en  divorce , et  que  tes  régies 
spéciales  ne  parient  pas  de  requête  civile . 
(C.  civ  , 257  cl  258;  C.  proc.  civ.,  480.)  (1) 
(La  darne  P...  — C.  son  mari.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  In  voie  de  U 
requête  civile,  en  matière  de  divorce,  n’étant 
point  interdite  par  la  loi,  est  admissible  en  celte 
matière  comme  en  toute  autre.  — Considérant 
que.  dans  l'incident  qui  a donné  lieu  h l'arrêt  de 
20  décembre  dernier,  le  ministère  public  n’a 
point  été  entendu  ; admet  la  requête  de  la  dame 
P...,  présentée  contre  les  arrêts  des  20  et  27  dé- 
cembre dernier;  en  conséquence,  remet  les  par- 
ties au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient 
auparavant,  etc. 

Du  9 juillet  1814.  — Cour  roy.  de  Paris.  — 
Aud.  sol.  — lr*  et  3*  ch.  réun.  — Prés.,  M.  Ré- 
guler, p.  p.  — CofteJ.,  M.  Giraudct,  av.  gén.  — 
PI.,  MM.  Coulure  et  Maogeret. 


TESTAMENT  MYSTIQUE.  — PRisnvTATNff. 
— Equipollbkt. 

Du  10  jnillet  1814.  (afî.  Bisehoff).—Com  roy. 
de  Colmar.—  V.  cet  arrêt  joint  à celui  de  Cass, 
du  22  mai  1817,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 


d’enregistrement,  où  la  loi  n’autorise  cependant  qne 
le  recourues  cassation.  V.  arrêt  du  !4mai  1 8f  f . V. 
aussi  danscesens,  ThomineDestnarares,  l.l,n°554. 
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VOEUX  MONASTIQUES.  - VIOLENCE. -VA- 
CANCE.—J IGF.  ME  NT. 

Du  12  juIH.  18<  4'nlT  Polignac). — Cour  roy.  de 
Paris. — F.  cet  arrêt  joint  a celui  de  la  Cour  de 
Cass,  du  13  juin  1815.  rendu  sur  le  pourvoi  for- 
mé dans  cette  affaire. 


ADJUDICATION.  — Tuteur.  — Ascendant. 
La  prohibition  faite  aux  tuteurs  de  se  rendre 
adjudicataires  des  biens  de  leurs  pupilles , 
S’applique  a l'ascendant  tuteur  aussi  bien 
quà  tout  mitre  tuteur. 

(pouhet— C.  Douhet.) — ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  les  art. 450  et  1596 
du  Code  civil,  défendent  aux  tuteurs  de  se  rendre 
adjudicataires  ou  d’acheter  volontairement  les 
biens  de  leurs  mineurs;  que  les  expressions  de 
ces  deux  articles  sont  conçues  en  termes  impéra- 
tifs Attendu  qu’ils  ne  font  aucune  distinction 
entre  les  asccndans  tuteurs  et  les  tuteurs  ordinai- 
re*;—Déclare  l’adjudication  nulle,  etc. 

Du  14  jultt.  1814.  — Cour  roy.  de  Riom. 


ORDRE.  Collocation. -Contredits.- Délai. 

Du  15  juill.  1X14  (alT.  Du  motard). — Cour  roy. 
de  Besancon.— F.  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cass,  du 
10  janv.  1815,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 


RENONCIATION  A SUCCESSION.  — Délai. 

— Acte  d’héritier. 

Quand  un  successible  renonce  à la  succession , 
sa  renonciation  est  toujours  recevable,  à 
moins  qu'on  ne  prouve  quil  a fait  acte  d'hé- 
ritier; il  n'est  tenu,  lui,  de  justifier  ni  d'au- 
cun acte  exclusif  d'acceptation,  ni  d'aucun 
inventaire.  (Cod.  civ.f  785.)  (I) 

(Les  entons  Léger  — C.  la  régio  des  domaines.) 
Du  16  juill.  1814.-Coorroy.de  Paris. 


SAISIE  IMMOBILIERE.— Appel. — Greffier. 

—Notification. 

L'appel  interjeté  apres  l'adjudication  définitive 
en  matière  de  saisie  immobilière,  n’a  pas 
besoin  d’itre  notifie  au  greffier.  (Cod.  proe., 
734  et  736.)  (2) 

(Neaudot— C.  Desnoyers.) 

Du  16  juill.  1814.  — Cour  roy.  de  Bourges. 

COMMUN  B.  — Action. 

Les  droits  d’une  commune  t quand  ils  ne  sont 
pas  reconnus ) ne  peuvent  être  exercés  par 
aucun  individu  : que  ce  soit  par  exception 
ou  par  action,  peu  importe  ; ils  ne  peuvent 
être  invoqués  que  par  le  représentant  de  la 
commune. ( Cod.  proc.,  1032.)  '3} 

(Andry  — C.  Linon.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Faisant  droit  sur  l’appel  inter- 
jeté par  Andry,  du  jugement  rendu  au  tribunal 
civil  de  Melun,  le  11  février  1813;  — Attendu 
que  le  jugement  dont  est  appel  est  uniquement 
fondé  sur  la  supposition  que  le  terrain  sur  lequel 
Andry  a construit  son  mur  appartient  au  publie; 
que  cette  supposition  ne  peut  pus  donner  a Linon 
titre  et  qualité  pour  agir  au  nom  de  la  partie 


1)  Sic,  Cass,  b fèv.  1806. 

2)  La  raison  eo  est  que , dans  co  cas,  l’appel  n’a 
pas  d’effel  suspensif,  comme  lorsqu'il  esi  formé  con- 
tre le  jugement  d’adjudication  préparatoire;  dès 
lors,  il  n’y  a pas  la  même  nécessité  que  le  tribunal 
soit  informé  que  le  jugement  est  attaqué. 

(3)  V.  en  cesens.Cass.  16  juin  1822;  25  juin  1 824; 
22  juin  1826;  b juill.  1828;  Colmar,  16  mars  1846; 
Lyon,  15  juill.  1828. — Mais  il  en  est  autrement  de- 
puis la  loi  du  18  juill.  1837  , sur  l'administration 
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publique;  que  la  commune  seule,  par  ses  repré- 
sctitans.  a ce  droit;  quelle  n’est  pas  en  cause; 
qüc  Andry  , dans  la  vente  qui  lui  a été  faite  par 
Pourtnlès,  le  22  avril  dernier,  offre  un  titre  do 
propriété  qui  n’est  pas  combattu  par  aucun  titre 
contraire  cl  de  même  nature  ; a mis  et  met  l'ap- 
pellation ci  ce  dont  est  appel  au  néant  ; émondant, 
décharge  Andry  dos  condamnations  contre  lut 
prononcées  ; au  principal , sans  s’arrêter  aux  Gns 
et  conclusions  de  Linon  ; tondantes  à la  destruc- 
tion du  nouveau  mur  de  clôture  et  a la  restitution 
du  passage  par  lui  prétendu , desquelles  il  est  dé- 
bouté , ordonne  que , dans  la  quinzaine  de  la  si- 
gnification du  présent  arrêt,  à personne  ou  domi- 
cile, Linon  fera  supprimer  et  boucher  les  grilles 
et  portes  qu’il  a fait  construire  donnant  sur  le 
terrain  nouvellement  enclos  par  Andry,  sinon  au- 
torise ledit  Andry  à les  faire  supprimer  aux  frais 
dudit  Linon,  dont  il  sera  remboursé  sur  les  quit- 
tances des  ouvriers  qu’il  aura  employés,  ordonne 
la  restitution  de  l’amende  ; condamne  Linon  en 
tous  les  dépens  ; sur  le  surplus  des  demandes 
(lus  et  conclusions  des  parties , les  met  hors  de 
cour. 

Du  18  juill.  1814.  — Cour  roy.  de  Paris.  — Prés. 
M.  Séguicr,  p.  p.— PL,  MM.  Tripier  et  Bezout. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — BllüH  pasa- 

PHERXUX. 

L’hypothèque  légale  accordée  aux  femmes  par 
l’art.  2i:t5  tlu  Code  civ.,  ne  s'étend  pas  aux 
créances  paraphcrnales  qu  elles  peuvent  avoir 
sur  leurs  maris.—  L'art.  3135,  qui  n’accorde 
d'hypothèque  que  pour  ta  dot  et  les  conven- 
tions matrimoniales,  est  limitatif  (4). 

fRibcs  — C.  Ribes.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'aux  termes  de 
l’art.  2131  du  Code  civil,  l’hypothcque  entre  les 
créanciers,  soit  légale,  soit  judiciaire , soit  con- 
ventionnelle, n’a  de  rang  que  du  jour  do  linsmp- 
lion  prise  par  le  créancier,  sauf  l’exception  por- 
tée en  l'art.  2135;  — Considérant  que  si  ce  der- 
nier article  dispose  que  l’hypothèque  des  femmes 
sur  les  biens  de  leur  mari  existe  indépendamment 
de  toute  inscription , il  est  ajouté  que  c’est  pour 
raison  de  leurs  dut  et  conventions  matrimoniales, 
et  à compter  du  jour  du  mariage;  d’où  il  suit  que 
l'article  2135.  qui  n’a  pour  objet  qu’un  cas  par- 
ticulier , no  dispense  point  les  femmes  de  s’in- 
scrire contre  leur  mari  quand  il  s'agit  des  créan- 
ces qui  ne  dérivent  pas  de  leur  dot  ou  de  leurs 
conventions  matrimoniales; — Considérant  que 
l'inscription  prise  par  la  demoiselle  Goulard , 
femme  Ribes , coutre  son  mari , pour  la  créance 
paraphernalc  résultant  de  l'aclc  du  20  prair.  an  12, 
étant  postérieure  à celle  de  Bouchet,  ce  dernier  a 
dé  être  colloqué  dans  l’ordre  dont  il  s’agit,  par 
préférence  à ladite  dame  Ribes  ; — Infirme,  etc. 
Du  18  juill.  1814.  — Cour  roy.  de  Greuobie. 

COMMERÇANT.  — Boulanger. 

Un  boulanger  est  réputé  commerçant,  et  il 
fait  un  acte  de  commerce  dans  l’achat  du  bois 
qu'il  emploie  pour  la  cuisson  de  son  pain  (5). 

municipale  qui,  par  san  art.  59,  donne  à tout  con- 
tribuable inscrit  au  rùie,  le  droit  d'exercer  à ses 
frais  et  risques , avec  l'autorisation  du  conseil  do 

rirêfeclure,  les  actions  qu’il  croirait  appartenir  à 
à commune 

(4)  V.  conf.,  même  Cour  34  août  1814.  — Mais 
l'opinion  contraire  a prévalu  dans  un  grand  nombre 
d'arrèls.  V.  Aix,  19  août  1 8 1 3 , et  les  autorités  nom- 
breuses indiquées  à la  note. 

(5)  Sur  le  premier  point , celui  de  savoir  si  U 
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(N...  — C.  N...)  — ARRÊT. 

LÀ  COUR  ; — Considérant  que  les  boulangers 
doivent  être  regardés  comme  exerçant  habituel- 
lement des  actes  de  commerce  ; que  les  fagots 
acheté^  par  l’appelant  ont  été  employés  néces- 
sairement pour  son  commerce  et  pour  en  tirer 
bénéfice  ; — Dit  qu'il  a été  bien  jugé  par  le  tri- 
bunal de  commerce , etc. 

Du  20  juill.  1814.  — Cour  roy.  de  Rennes. 


EMPRISONNEMENT.  — Huissier  commis.  — 
Jugement  par  défaut. 

L’huissier  commis  par  un  tribunal  de  commerce 
pour  signifier  un  jugement  par  défaut,  peut , 
lorsqu’il  y a lieu  à contrainte  par  corps, 
exécuter  le  jugement  sans  nouvelle  commis- 
sion du  tribunal  de  première  instance.  (Cod. 
proc.  civ.,  435  et  78rt.)  (1) 

(Faye  — C.  Carpentier.  ) 

Un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce séant  à Rouen,  portant  la  contrainte  par 
corps,  avait  été  obtenu  par  le  sieur  Carpentier 
contre  le  sieur  Fayel,  et  avait  été  signifié  à ce 
dernier  par  un  huissier  commis  par  le  tribunal, 
aux  termes  de  l’art.  710  du  Code  de  procédure. 
— Le  sieur  Carpentier  voulant  user  du  droit  que 
lui  donnait  ce  jugement,  chargea  l’huissier  qui 
avait  déjà  fait  la  première  signification  de  met- 
tre à exécution  la  contrainte  par  corps  obtenue 
contre  le  sieur  Fayel.  — Celui-ci  protesta  de  nul- 
lité, sur  le  fondement  que  l'huissier  qui  s'était 
permis  de  l’emprisonner  n'avait  pas  reçu  du  tri- 
bunal de  première  instance  une  commission  spé- 
ciale à cet  elTet,  sans  laquelle,  aux  termes  de 
l’art.  780  du  Code  de  procédure,  aucune  con- 
trainte ne  pouvait  être  mise  à exécution.  — Il 
ajoutait  que  la  commission  donnée  a l'huissier 
our  lui  signifier  le  jugement  par  défaut  du  tri- 
unal  de  commerce  n’avait  pu  lui  conférer  le  droit 
d’exécuter  ce  jugement,  surtout  par  la  voie  de 
l’emprisonnement,  sans  avoir  été  commis  de  nou- 
veau par  le  tribunal  de  première  instance,  puis- 

Î|uc,  par  l’article  442  du  même  Code,  il  était  dé- 
èndu  aux  tribunaux  de  commerce  de  connaître 
de  l’exécution  de  leurs  jugemens. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen  a 
maintenu  l’emprisonnement  du  sieur  Fayel  ; 

Appel  par  ce  dernier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’article  442  du 
Code  de  procédure  ne  s'applique  point  à l’espèce 
de  la  cause,  qu’il  signifie,  en  thèse  générale,  que 
les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  point 
des  contestations  qui  peuvent  s’élever  sur  l’exé- 
cution de  leurs  jugemens;  mais  il  ne  met  aucun 
obstacle  à ce  qu’lis  donnent  à leurs  actes  toutes 
les  formes  nécessaires  pour  les  rendre  exécutoi- 
res ; — Que  la  question  se  décide  par  la  combi- 
naison des  articles  435  et  780  du  même  Code, 

boulanger  est  un  commerçant,  la  Cour  de  Cass,  a 
jugé  le  contraire  par  arrêt  du  28  fév.  1811  . mais 
relativement  à l’appli ration  du  décret  du  17  mars 
1808,  concernant  les  créances  des  juifs  , ce  qui,  4 
notre  avis,  afTaiblit  beaucoup  l'autorité  de  la  déci- 
sion au  point  de  vue  où  nous  l’envisagons  ici  : le 
boulanger  qui  achète  des  farines  pour  les  revendre 
en  pain,  nous  parait  sans  aucun  doute  se  livrer  A 
une  industrie  commerciale — Mais  il  y a beaucoup 
plus  de  difficulté  sur  le  second  point  qui  est  l'objet 
principal  de  la  décision  ci-dessus,  celui  de  l'achat 
du  bois  nécessaire  à la  profession  du  boulanger. 
On  peut  dire  que  l’achat  de  ce  bois  n’est  pas  l’objet 
direct  de  son  commerce,  ce  n'est  pas  sur  ces  achats 
qu’il  doit  se  proposer  un  bénéfice,  cl  nous  pensons 
que  dans  Je  plus  grand  nombre  do  c;»,  ils  ne  dp- 
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f d’après  lesquels  le  tribunal  de  commerce  a eril  e 
droit  de  commettre,  ainsi  qu’il  l'a  fait  par  son 
jugement  même,  un  huissier  pour  le  signifier  et 
meure  à exécution,  et  l’buissier  commis,  pouvait 
par  suite  faire  tous  les  actes  d’exécution  appro- 
priés à la  nature  dudit  jugement  : — Met  l'ap- 
pellation au  néant  ; ordonne  que  ce  dont  est  ap- 
pel sortira  son  plein  et  entier  efTet,  etc. 

Du  20  juillet  1814.  — Cour  royale  de  Rouen. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  — Mesure  con- 
servatoire. 

Pendant  l'instance  en  séparation  de  biens,  la 
femme  peut  faire  des  actes  conservatoires , 
et,  par  exemple,  sur  V autorisation  du  juge , 
mettre  les  scellés,  faire  les  vendanges,  s'op- 
poser à ce  que  le  mari  reçoive  le  paiement 
des  tommes  dues  à la  communauté , et  mémo 
faire  exécuter,  vu  l'urgence,  l'ordonnancé 
sur  la  minute.  (Cod.  pror.,  869.)  (2) 

(N...  — C.  N...) 

Du  22  juill.  1814.  — Cour  roy.  de  Rennes. 

EXPLOIT.  — DoMicu.it.  — Demeure. 

Du  22  juill.  1814  (aff.  Garbagnu).  — Cour 
roy.  de  Rennes.  — V.  la  note  sur  l’arrêt  de  La 
Cour  de  Liège  du  13  du  même  mois. 


TUTELLE.  — Mêrb  — Copcvol. 

Du  23  juillet  1814  (afî.  Lcmère).  — Cour  rov. 
d’Amiens.  — V.  l'arm  de  la  Cour  de  cassation  du 
31  août  1815,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Jugement 

PAR  DÉFAUT.  — ÀPPKL. 

La  disposition  de  l'art.  455  du  Code  de  proc. 
civ.,  qui  veut  que  les  appels  des  jugemens 
susceptibles  d'opposition  ne  soient  pas  rece- 
vables pendant  la  durée  dsi  délai  de  l’oppo- 
sition, s’applique  aux  jugemens  par  défaut 
rendus  par  les  iribunatixde  commerce.  (Cod. 
cumin.,  013  el  045.)  ;3) 

(Brévesac  — C.  d’Audeville.) 

Du 23  juill.  1814.—  Cour  roy.  de  Limogea. 


DIVORCE.— Enquête. 

En  matière  de  divorce,  te  jour  prescrit  poser 
l'audition  des  témoins,  par  le  jugement  qui 
admet  la  prestve  testimoniale,  n'est  pas  tel- 
lement de  rigueur,  que  la  partie  qui  doit 
procéder  à la  contre-enouéte  ne  soit  encore  à 
temps  d’assigner  et  de  faire  comparaître  les 
siens,  lorsque  tous  ceux  de  sa  partie  adverse 
ont  été  entendus;...  surtout  si  les  parties  se 
sont  trosivées  dans  des  circonstances  graves 
et  difficiles.  (Cod.  civ.,  352.) 

(La  dnme  Sollberg— C.  son  mari.)— arrêt. 
Là  COUR  .'—Attendu  que,  quoique  la  loi  or- 

vraient  pas  être  considérés  comme  des  actes  de 
commerce.  K.  au  surplus  sur  ce  point  fort  délicat, 
nos  observations  jointes  h l'arrêt  ar  la  Cour  de  Trê- 
ves, du  19  avril  1809  V.  aussi  notre  Diction,  du 
cont  comm  v°Acte  de  commerce,  n°  18. 

(1)  y.  en  ce  sens,  Toulouse.  28  juill.  1824  ; Lvon, 
22 août  1826;  23  mai  1827;  Aix,  23  août  1826;— En 
sens  contraire,  Toulouse,  21  mai  IS24;  Lyon,  10 
avril  1826. 

(2)  V.  conf.,  Amiens,  5 pluv.  an  13,  et  la  note. 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Colmar,  31  déc.  1808  ; 
Paris,  !8  mai  1809;  Limoges,  <5  nov.  1810.  Mais 
la  jurisprudence  parait  se  fixer  en  sens  contraire. 
V.  A cet  égard,  Cass.  24  juin  1816,  et  les  autres  dé- 
cisions ritées  dans  la  note  sur  l'arrêt  de  Colmar  du 
31  déc.  1808. 
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donne,  en  matière  de  divorce,  que  le  (jugement 
qui  admet  une  preuve  testimoniale,  dénommé 
les  témoins  qui  seiont  entendus  , et  détermine 
le  jour  et  l’heure  auxquels  les  parties  de- 
vront les  produire,  elle  ne  prononce  pas  la  dé- 
chéance de  la  faculté  d'en  faire  entendre  après 
ce  jour  ; que  cette  déchéance  étant  une  peine 
qui  peut  avoir  les  suites  les  plus  préjudiciables, 
elle  ne  peut  pas  être  suppléée  par  les  juges;— At- 
tendu que  les  circonstances  critiques  dans  les- 
quelles on  se  trouvait  au  commencement  du  mois 
de  mars,  ayant  forcé  le  tribunal  à renvoyer  a la 
fin  du  mois  de  mai  pour  entendre  les  témoins , 
Sollberg  à raison  d'invoquer  res  circonstances 
pour  justifier  le  défaut  de  production  de  ses  té- 
moins au  moment  indiqué;  qu'il  est  d’autant 
mieux  fondé  dans  son  exception  a cet  égard,  que 
son  épouse  ayant  annoncé  qu'elle  devait  faire 
entendre  trente  témoins  , et  s’étaul  bornée  à en 
faire  entendre  dix-huit , ils  eu  juste  raison  de 
croire  qu’il  aurait  plus  de  temps  qu'il  n'en  a eu 
pour  produire  les  siens;  que  de  la  résulte  la  né- 
cessité d'accueillir  l’appel  de  Sollberg  , et  de  lui 
accorder  le  temps  nécessaire  pour  produire  ses 
témoins; — Renvoie  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Hordeaux,  autres  juges  néan- 
moins que  ceux  qui  ont  rendu  l’ordonnance  dont 
est  appel,  pour  être  procédé  à la  contre-enquête 
de  Sollberg  , et  la  procédure  suivie  , ainsi  qu'il 
appartiendra. 

Du  *7  juillet  1814.— Cour  roy.  de  Bordeaux. 


STELLIONAT.  — Hypothèque.  — Cause 

RÉSOLU!  Ol  H K. 

Le  mari  qui  hypothèque  les  biens  de  sa  femme 
commet  un  stellionat, —-Peu  importe  que  l'ac- 
ceptation de  l'hypothèque  ait  été  faite  sous 
une  condition  résolutoire,  et  que  le  contrat 
soit  annulé  dés  son  principe  par  l’événement 
de  la  condition  résolutoire  (Cod.  civ.,  1183 
et  3059.) 

(Louveau — C.  Bletleau.)— arrêt. 

Là  COUR; — Considérant  que  les  clauses  ré- 
solutoires opposées  dans  un  contrat , opèrent  la 
résolution  de  ce  contrat,  si  le  cas  prévu  par  la 
condition  arrive , et  qu’alor*  les  choses  sont  re- 
mises au  inéine  étal  que  si  ce  contrat  n'avait  pas 
existé  ; que  ce  principe  est  consacré  par  l’article 
It83  du  Code  civil  ;— Considérant  qu'il  a été  ex- 
pressément stipulé  par  le  contrat  de  vente,  passé 
entre  les  parties  le  17  mai  1812,  que  ce  contrat 
serait  nul  et  résiliéde  plein  droit,  s'il  était  vérifié 
que  les  biens  afTectés  et  hypothéqués  au  paiement 
de  la  rente  viagère  des  7,000  fr. , créée  au  profil 
de  Louveau , n'existaient  pas  entre  les  mains  de 
llletteau,  ou  ne  produisaient  pas  un  revenu  de 
9,000  francs.  — Considérant  qu’il  est  vérifié  par 
un  rapport  d’experts,  fait  contradictoirement 
avec  les  parties,  i*  que  les  biens  affectés  et 
hypothéqués  n'existent  pas  dans  l’intégralité 
spécifiée  par  le  contrat  de  vente;...  8°  que  les 
biens  affectés  et  hypothéqués  qui  se  sont  trou- 
vés existans  entre  les  mains  et  dans  la  pro- 
priété des  appelans,  n’ont  été  estimés  produire 
de  revenu  net  qu’une  somme  de  1 160  fr.,  au  lieu 
de  3,000 fr.;— Considérant  que  l'événement  pré- 
vii  par  la  condition  , qui  forme  l'essence  de  la 
clause  résolutoire , est  arrivé  i qu'niuii  la  clause 
résolutoire  doit  opérer  tout  sou  effet , et  les  cho- 
ses être  remises  au  même  état  que  si  le  contrat  i 
n'avait  pas  existé;  — Considérant  que  l'appelant 
Blctteau  avait  célé  la  minorité  de  son  épouse,  lors 
du  contrat,  et  que  les  biens  donnés  pour  hy- 
pothèques étant  de  son  chef,  n'avaient  pu  être 
hypothéqués  valablement;  qu'elle  u'en  était  pas 
alors  propriétaire  iocumuiuiable , puisqu'elle 
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n’en  jouissait  que  provisoirement,  en  attendant 
le  partage  définitif  avec  ses  cohéritiers  ; que  l'ap- 
pelant Uleiieau,  en  hypothéquant  des  immeubles 
qui  n’exislaieul  pas  entre  ses  mains  , les  uns  en 
totalité,  les  autres  en  parité  , s'est  rendu  slellio- 
nataire  , et  qu'ainsi  il  s'ext  rendu  passible  de  la 
contrainte  par  corps , conformément  à l'art.  905» 
du  Code  civil;  qu'il  s'est  lui-méme  soumis  à la 
peine  du  stellionat,  en  cas  de  fausse  déclaration; 
—Adjugeant  le  profil  de  défaut,  faisant  droit  sur 
l'appel  principal  interjeté  par  Bletteau  et  aa 
femme,  met  l'appellation  au  néant;  et  en  ce  qui 
louche  l'appel  interjeté  par  Louveau,  y faisant 
droit , mol  au  néant  la  disposition  du  jugement 
dont  est  appel,  qui  déclare  le  contrat  du  17  mai 
1813  résilié  et  sans  effet  seulement  pour  l'avenir; 
émendant  quant  à ce,  déclare  ledit  contrat  de 
vente  révoqué,  nul  et  sans  effet , a partir  dudit 
jour  17  mai  1813;  met  également  au  néant  la 
disposition  du  même  jugement,  qui  déboute 
Louveau  de  sa  demande  , a ce  que  Bletteau  fut 
déclaré  slellionaiaire  ; et , comme  tel  condamné 
par  corps  aux  restitutions  et  dommages-intérêts 
et  dépens  ; émendant  quant  à ce,  tic. 

Du  87  juillet  1814.— Cour  roy.  d'Angers. 

PÈCHE. — Êta  mg. — Règlement. 
Lorsque,  les  mêmes  eaux  s'écoulent  d’un  étang 
supérieur  dans  un  étang  inferieur,  la  peeh» 
de  ces  étangs  doit  se  faire  selon  des  règles 
d’équité;  et,  pour  cela,  il  y a lieu  à réglement 
conventionnel  ou  judiciaire  entre  lesproprié- 
taires.  (Cod.  civ.,  715.) 

fNicalsc — C.  Jacquiet.) 

Plusieurs  étangs,  assis  sur  le  même  cours  d’eau, 
avnient  passé  des  mains  d'un  seul  propriétaire  en- 
tre celles  de  différens  particuliers.— Le  sieur  Jac- 
quiet avait  acquis  les  étangs  supérieurs . appelés 
la  Grande  RouiUée  et  le  flamin.— Le  sieur  Ni- 
caise  possédait  les  étangs  inférieurs,  nommés  la 
Demoiselle  elle  Profond  on. — N irai  se  était  sur  le 
point  de  faire  sa  pêche,  lorsque  Jacquiet  y mit 
obstnele  en  levant  les  bondes  de  ses  étangs. 

Plainte  de  la  part  de  Nicaise  devant  le  tribunal 
civil  de  Sainte- Alenehoull.  pour  faire  condamner 
Jacquiet  en  1200  fr.  de  dommages-intérêts,  et 
régler  pour  l’avenir  la  manière  dont  se  ferait  la 
pêche  des  étangs  respectifs.— Cette  demande  était 
motivée  sur  les  travaux  qu’il  avait  fallu  faire  pour 
réprimer  la  dilatation  des  eaux,  qui  avait  beau- 
coup fait  souffrir  le  poisson  , et  l'obligation  où 
l’on  s'était  trouvé  de  renvoyer  les  marchands  et 
voituriers  venus  pour  acheter.  En  droit,  on  se 
fondait  sur  l’art.  1U7  de  la  coutume  d'Orléans, 
ainsi  conçu  : • Quand  les  étangs  sont  assis  en 
même  ruisseau  cl  cours  d'eau,  si  l’un  d’iceux  est 
prêt  à pêcher,  ne  pourra  celui  de  dessus  lever  la 
bonde  du  sien,  pendant  que  celui  de  dessous  est 
en  pêche,  laquelle  il  sera  tenu  de  faire  en  toute 
diligence.  » 

Le  21  avr.  1813,  jugement  qui  condamne  Jac- 
quiet à des  dommages-intérêts,  et  détermine  la 
manière  dont  la  pêche  se  fera  & l'avenir. 

Appel  de  la  part  de  Jacquiet.  — I)  déclare  s’en 
rapporter  à la  sagesse  de  la  Cour , qusnt  au  règle- 
ment de  la  pêche  pour  l'avenir.  Mais  II  soutient 
qu’il  ne  peut  être  passible  de  dommages- intérêts, 
parce  que  Nicaise  ne  doit  s’imputer  qu’à  lui- 
même  le  dommage  qu’il  a éprouvé,  en  ne  faisant 
sa  sommation  que  vingt-quatre  heure  d’avance  : 
Jacquiet  avait  alors  fait  toutes  ses  dispositions 
pour  pêcher  lui-même,  et.  prévenu  trop  tard  , il 
n’aurait  pu , sans  un  préjudice  notable  , différer 
la  pèche  de  ses  étangs. 

Nicaise  a persisté  a prétendre  qu'on  ne  peut 
pécher  les  étangs  supérieurs  avant  les  inferieurs, 
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et  que  pour  avoir  manqué  àcetto  règle,  l’appelant 
devait  l'indemniser  des  perles  qu  il  lui  avait 
causées. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  la  raison  et  la  jus- 
tice indiquent  que  les  étangs  inférieurs  , qui  uc 
sont  alimentés  que  par  les  eau*  des  étangs  supé- 
rieurs, doivent , pour  ne  pas  rester  longtemps  a 
sec,  être  péchés  avaul  les  étangs  supérieure;  qu'il 
est  de  droit  que,  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  la  pèche  des  étangs  inférieurs,  les  propriétai- 
res des  étangs  supérieurs  doivent  retenir  les  eaux; 
comme  aussi  que  la  pèche  des  étangs  inferieurs 
ne  doit  pas  être  tellement  retardée , qu’elle  re- 
cule à une  saison  trop  avancée  la  pèche  deséUngs 
supérieurs;  qu'il  est  aujourd ‘hui  avoué  par  toutes 
les  parties  que  cet  usage  générai  a été  constam- 
ment suivi  aussi  longtemps  que  les  étangs  dont 
il  s'agit  ont  été  réunis  dans  la  maiu  du  proprié- 
taire; — Attendu  que  si  Jacquiel  a pu  causer 
quelques  dommages  a Nicaise,  eu  laissant  couler 
les  eaux  des  étangs  de  Elamin  et  de  fa  Grande- 
Rouillcc  pendant  la  pèche  de  l'élaug  du  Profon- 
don,  et  au. mépris  de  la  dénonciation  a lui  faite 
de  U sommation  du  28  oct.  1813,  Nicaiseaa 
s’imputer  de  n’avoir  pas  anuoncé  plus  tôt  le  jour 
de  la  pêche  qu  il  se  déposait  à faire;— Attendu 
enfin  que  Nfcaise,  par  son  exploit  introductif 
d'instance,  a,  devant  les  premiers  juges,  sollicité 
un  règlement  qui.  eu  égard  aux  circonstances  par- 
ticulières des  lieux  , déterminât  d une  manière 
fixe  les  droits  de  chacune  des  parties , et  que  par 
conséquent  il  ne  saurait  s'opposer  a la  demaude 
de  ce  même  règlement,  faite  par  Jacquiel  devant 
la  Cour  ; a mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant  ; émeiidaut , décharge  Jacquiel 
des  condamnations  coutre  lui  prononcées  au  prin- 
cipal; ordonue  que , pendant  huit  jours  (temps 
necessaire  pour  l’écoulement  des  eaux  et  la  peebe 
des  étangs  de  la  Demoiselle  et  du  Profondon), 
Jacquiel  sera  tenu  de  fermer  les  bondes  de  l’e- 
tang  Elamin,  et  même  de  la  Grande-Rouilléc, 
si  besoin  est;  ordonne  que  la  pêche  desdits  étangs 
de  la  Demoiselle  et  du  Profondon  sera  terminée 
le  plus  tard  au  22  oct. , cl  que  ÎSicaisc  >cra  tenu 
d’avertir  Jacquiel  huit  jours  au  moins  avant  celui 
où  il  voudra  commencer  lesdites  pèches  cl  obliger 
Jacquiel  à arrêter  les  eaux  des  étangs  supérieurs. 
Tous  dépens  compensés,  sauf  le  coût  de  l’ariét 
qui  sera  supporté  par  Jacquiel;  ordonne  la  res- 
titution de  l'amende;  sur  le  surplus  des  demandes, 
fins  et  conclusions  «les  parties,  les  met  hors  de 
Cour. 

Du  28  juill.  1814.— Cour  roy.  de  Paris.— Pi. , 
MAX.  Quequetel  Berry  cr. 

ENQUÊTE.— Nullité.  — Dépositions.  — Com-* 
parution.—  Témoins  nouveaux. 

Le  proces-verbal  d'enquête  doit , u peine  de  nul- 


(1)  V.  dans  le  uiètne  seos,  Orléans,  17  août  1839 
(Volume  1889  ).  — Mais  la  jurisprudence  parait 
pencher  en  sens  contraire.  Y.  Aieli,  I > avril  1811; 
iurin,  27  avril  1813,  et  la  noio;  lien  ne».  Il  avril 
1815,  et  12  mars  1 8 1 1>;  Caen,  4 août  1839;  Y.  aussi 
Thomiue  Desinazures,  n°  324. — Cependant  la  Cour 
de  Limoges , qui  pur  arrêt  du  1er  août  1814  ^alï.  A o- 
tarron ),  avait  jugé  dans  le  sens  des  décisions  que 
nous  venons  de  citer,  s'est  prononcé  dans  le  sens 
de  la  solution  ci-dessus,  par  arrêt  du  4 juill.  1827. 
(K.  ce  dernier  arrêt  a sa  date.) 

(2)  La  raison  en  est  que  cette  partie  a la  facnlté 
de  se  faire  représenter  par  les  avoués  qu'elle  est 
tenue  de  constituer  aux  termes  de  l’art.  75  du  Coda 
de  proc.,  et  auxquels  elle  peut  transmettre  ses  or- 
dre» et  ses  insirudious.  Y.  dans  le  tnéme  seul, 
Nîmes,  U août  182S. 


lilé,  conttater  que  les  témoins  ont  dépote 
oralement  et  n'ont  lu  aucun  projet  écrit  (1). 
La  partie  régulièrement  assignée  pour  assister 
à deux  enquêtes  ouvertes  le  même  jour  dans 
deux  villes  différentes,  ne  psut  sa  faire  un 
moyen  de  nullité  de  ce  quelle  ne  pouvait  pat 
fr  assister  en  meme  temps  aux  deux  en  quêtes  (2). 
Lorsqu’une  enquête  est  déclarée  nulle  par  la 
faute  du  juge-commissaire  et  qu'il  en  est  re- 
commencé une  nouvelle  à ses  frais,  on  ne 
peut  fuireentendre  d'autres  témoins  que  ceux 
entendus  dans  la  première  enquête  (3). 

( A.ilhouet  — C.  Ni..) 

Du  28  juill.  1814.— Cour  royale  de  Bennes.— 
2*  ch.— Pt.j  Mil.  Hésitais  et  Moût. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Dictée. - 
Lecture. 

La  mention  que  le  testament  a été  dicté  par  le 
testateur  en  présence  du  notaire  et  des  témoins 
et  que  le  notaire  Ta  écrit, établit  suffisamment 
qu’il  a été  dicte  au  notaire  (4). 

La  mention  de  la  lecture  du  testament  en  pré- 
sence des  témoins  peut  s’ induire  de  l'ensem- 
ble de  l’acte  (5). 

(Cheueau — C.  Ronziére.) 

Du  28  juill.  1814.— Cour  royale  de  Riom.  — 
Près.,  M.  Verny.— Cancl.,  M.  Tuutlce,  av.  gen. 
— PI.,  MM.  Pages  et  Allemand. 

DONATION  UEMCNÉIU  FOIRE.  - Léo».  — 

Cumul. 

Du  30  juill.  1814  (ail.  I.undon  de  Vamon.}— 
Cour  i ovale  de  Paris.—  Y.  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  23  avril  1817»  tendu  sur  le  pourvoi 
formé  dans  celle  affaire. 


SAISIE  1MMOBIL1EHE.— Procès-verbal.— 
Désignai  ion  des  riens. 

Du  30  juill.  1814  (air.  A’...).  — Cour  royale  de 
Bourges.  — V . la  note  sur  Pari  et  delà  même 
Cour  du  10  fév.  1810  (air.  A'...— C.  Habuteau). 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.— Expbophi  A- 

TION  FORCÉE. 

Les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  pour- 
suivre l'expropriation  des  immeubles  d une 
succession  bénéficions  lorsque  Y heritier  a 
commence  les  poursuites  pour  les  faire  ven- 
dre.— Leur  droit  se  borne  a demander,  en  cas 
de  négligence  de  la  part  de  lliërilier,  à être 
subroges  a sa  poursuite  (61. 

(Kebaud — C.  Dut  and.)— arrêt. 

LA  CUUR  ; — Cousideraut  que  l'héritier  bé- 
néficiaire ayant  rnis  la  plus  grande  activité  à rem- 
plir les  formalités  prescrites  parla  loi  et  ayant 
ensuite  prévenu  le  sieur  Durand,  celui-ci  n’a  plus 
eu  le  droit  de  faire  lui-même  des  poursuites  en 
expropriation  forcée,  puUque  celles  commencées 


(3)  V.  conf..  Grenoble,  10  mai  1817;— En  sens 
contraire,  Limoges,  18  juin  1818.— Carré,  Lois  de 
la  proc.  civ.,  quest.  liai,  adopte  l'opinion  consa- 
crée par  l'arrêt  que  nous  rapportons.  F.  encore 
dans  le  même  sens,  Chauveau  sur  Carré,  loc.  eiLf 
Bonceime , t.  4 , p.  318  ; Pigeau,  Ctmm.,  l.  l , p. 
548;  1 bouline  Desmazures,  L 1,  p.  495. 

(4)  F.  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  25  mars 
1806,  et  la  note;  Paris,  23  août  1811. 

(5)  V.  sur  ce  point,  Cass.  13  sept.  1S09  , et  nos 
observations. 

(6)  V.  dans  lo  même  sens,  Cass.  4 dée.  1822;  23 
juill.  1833;  3 déc.  1831,  et  les  notes. — En  sens  con- 
tra re,  Bourges,  15  mars  1822;  Toulouse,  17  août 
même  année. 
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par  l’héritier  bénéficiaire  avaient  pour  objet  de 
procurer  plus  promptement  et  plu*  économique* 
ment  la  vente  de*  bien*,  pour  le  pris  en  être  dis- 
Iribué  suivant  l'ordre  de*  privilège*  et  hypothè- 
que»,— Déboule  Durand,  etc. 

Du  30  juin.  1814. — Cour  royale  de  Grenoble. 

COMMERÇANT.— Tabac  (débitaut  na). 
Les  débitans'de  tabacs  sont  de  simples  préposés 
de  la  régie;  ils  ne  sont  pas  commerçons,  et 
ne  peuvent  être  en  conséquence  traduits  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce  à raison 
des  obligations  par  eux  contractées  (1). 

(N...-C.  N...) 

Du  30  juill.  1814.— Cour  royale  de  Colmar. 


PRISE  A PARTIE —Aubîtres  forcés. 

Du  l*f  août  1 4 (off.  Bertrand'.— Cour  royalo  1 2 

de  Limoges. — V.  l'arrêt  de  cassation  du  7 niai 
1817,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette  af- 
faire 

ENQUÊTE.— Dépositions.— Nullité. 

Du  !•*  août  1814  (aff  JS'avarron). — Cour  royale 
de  Limoge»  —V.  ci-desaii»  la  note  sur  l’arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes  du  28  juill.  (afT.7a(Aouef),  lr* 

quest. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  - 
Lettre  de  charge. 

La  femme  qui,  pour  cautionner  son  mari,  ac- 
cepte une  lettre  de  change,  est  suffisamment 
autorisée  à s'obliger , lorsque  la  lettre  est  tirée 
par  le  mari.  fCod.  civ.,  217.)  (2) 

iLninotte— C.  la  femme  Lacauve. )— arrêt. 

.A  COUR  ; — Considérant  que,  d'après  le  con- 
texte des  deux  lettres  de  change  dont  il  s’agit,  il 
est  évident  que  Lacnuve  en  a seul  reçu  la  valeur; 
qu'eu  les  tirant,  et  sa  femme  en  les  acceptant,  il 
est  entré  dans  l'intention  des  parties  que  la  femme 
Lacauve cautionnât  son  mari  nu  profit  deLamolte; 
—Considérant  qu'a  ce  moyen  la  question  se  ré- 
duit au  point  de  savoir  si  la  femme  Lacauveapu 
ainsi  valablement  cautionner  son  mari,  et  si  elle 
a suffisamment  été  autorisée  5 le  faire.  — Consi- 
dérant que  depuis  la  publication  du  Code  civ.,  qui 
a abrogé  le  sénttut-constilte  velléien  jusqu'alors 
en  Vigueur  dans  la  ci-devant  province  de  Nor- 
mandie, il  n’y  a nul  doute  que  les  femmes  nor- 
mandes, comme  les  antres  femmes,  ont  été  aptes 
jl  ronsentirdes  actes  de  cautionnement  —Consi- 
dérant qu’il  résulte  de  l’art.  217  du  Code,  que 
pour  qu’un  pareil  acte  fût  nul.  Il  faudrait  qu'il  eût 
été  fait  sans  le  concours  du  mari  dans  l’acte,  ou 
sans  son  consentement  par  écrit.  — Considérant 
que,  dans  l'espèce  particulière,  le  mari  Lacauve 
a consenti  par  écrit  que  sa  femme  accepte  les 
deux  lettres  de  change  qu'il  a souscrites  ou  pro- 
fit de  Lamottc,  puisque  c'est  évidemment  pour 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  6 mars  et 
5 mai  1813. 

(2)  Il  en  serait  autrement  si  la  lettre  de  change, 
n’étant  pas  tirée  par  le  mari  sur  la  femme,  celle-ei 
apposait  sa  signature  au  bas  après  avoir  ajouté  tes 
mots  : pour  caution  (Sic.  Riom,  2 rév.1810);  ou  en 
coresi  la  lettre  de  change  avait  été  tirée  par  lafcmtne 
et  acceptée  par  le  mari(Paris,  12janv.  1815).  Dans 
le  premier  cas,  il  n’y  a pas  concours  du  mari  à l’en- 
gagement de  la  famine,  et  le  consentement  par  écrit 
n'étant  pas  produit,  l’engagement  doit  être  annulé 
i défaut  d’autorisation.  Dans  le  second  cas,  t'acccp- 
talion  du  mari  n’étant  survenue  qu  après  l'enga- 
gement , ne  peut  équivaloir  4 une  autorisation 
valable,  car  il  est  de  principe  que  l'autorisation  doit 
être  donnée,  à peine  de  nullité,  aranf  l’acte,  ou  au 


qu’elle  les  accepte  qu’il  les  a tirées  sur  sa  femme, 
en  lui  disant  qu’il  lui  plairait  les  payer  Consi- 
dérant que  la  femme  lacauve  ainsi  munie  du 
consentement  par  écrit  de  son  mari, en  acceptant 
ces  deux  lettre*  de  change  pour  les  payer  h leur 
échéance,  s'est  valablement  obligée  d’en  faire  le 
paiement,  sauf,  de  la  part  du  créancier,  lor*  de 
P exécution,  a se  conformer  aux  lots  conservatri- 
ces du  bien  dotal  des  femmes  : — Par  ces  motifs, 
infirme  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  2 août  1814  — Cour  royale  de  Caen.— 4»ch. 


ENDOSSEMENT  EN  BLANC.— Prociratiou. 
L'endossement  en  blanc  d'un  effet  ttéqociable , 
vaut  procuration  pour  en  poursuivre  le  paie- 
ment. (Cod.  rmtitn.,  138.'  (3; 

(Wallets — C.  Soyer  et  autres.) 

Du  3 août  181 4.— Cour  roy.  de  Douai. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. — ApPFL.-D8r.Al* 
Du  8 soûl  1814  (air.  Maison).— Cour  roj ale 
cTÀgen.— Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes  du  22  juin  précédent  i^aff.  N). 


CONTUMACE. — A Dxrnfisnt  a tior  des  do- 

M AIRES.—  Cl' RATF.IR. 

Pendant  les  cinq  ans  accordés  au  contumax 
pour  purger  sa  contumace,  l'administration 
des  domaines  a seule  qualité  pour  le  repré- 
senter en  justice  —En  conséquence,  sont  ir- 
régulières et  nulles  les  poursuites  dirigées, 
dans  ce  délai,  contre  un  curateur  nommé  au 
contumax,  au  lieu  de  l'étre  contre  le  directeur 
des  domaines.  { C.  Inst,  rrlm.,  1155  et  471.)  (4) 
(Sicre  et  autres — C.  Séguier.) — arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  qu’aux  termes  de  Part. 
28  du  Code  civ. , les  condamnés  par  contumace 
sont  pendant  les  cinq  ans,  on  jusqu'il  ce  qu’ils 
se  représentent  ou  qu'ils  soient  arrêtés  pendant 
ce  délai,  privés  de  l’exercice  de  leurs  droits  civils, 
et  que,  suivant  le  même  article,  leurs  biens  doi- 
vent être  administrés  et  leurs  droits  exotrés 
comme  ceux  des  nhsens  ; que  le  mode  dl*  celte 
administration  et  de  cet  exercice  se  trouve  réglé 
par  les  art.  112,  113,  120,  121  et  123  du  même 
Code . et  qu'aucun  de  ces  artirles  ne  veut  que  le 
contumax  soit  pourvu  d'un  tuteur  ou  d’un  cura- 
teur en  la  forme  prescrite , quant  aux  interdits; 
qu'à  la  vérité,  l'art.  29  du  Code  péu.,  dispose  que 
quiconque  aura  été  condamné  h la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à temps  ou  de  la  réclusion . sera , 
pendant  la  durée  de  sa  peine,  dans  un  état  d’in- 
terdiction légale,  et  qu’il  lui  sera  nommé  un  cu- 
rateur pour  gerer  et  administrer  ses  biens  dans 
les  formes  prescrites  pour  la  nomination  des  cu- 
rateurs aux  interdits.  Mais  cot  article  ne  s'ap- 
plique qu'aux  condamnations  contradictoirement 
prononcées . et  est  conséquemment  étranger  à 
celles  intervenues  par  contumace  : ce  qui  le 

moment  mime  de  »a  passation.  Y.  sur  ce  point,  les 
observation*  qui  accompagnent  un  arrêt  de  Turin 
du  17  déc.  1810,  et  les  autorités  nombreuse»  qui 
y sont  indiquées. — Le  cas  sur  lequel  il  a été  statué 
par  l'arrêt  ci-dessus,  se  distingue  de*  prérédens 
en  ce  que  le  consentement  par  écrit  du  mari  ne 
«aurait  être  révoqué  en  doute  dans  une  lettre  de 
change  qu’il  tire  lui-m>'me  sur  sa  femme.  La  même 
solution  a du  reste  été  implicitement  consacrée  par 
la  Cour  de  Paris  le  2 fév.  1830.  Junge,  Duranlon, 
1.  2,  n*  518  , in  fl  ne  , ad  notant. 

(3)  V.  en  ce  sens  , Bourges,  11  avril  1809,  et  la 
note.  Y.  aussi  Rouen  , 28  mars  1809,  et  Cass.  10 
juill.  1822. 

(4)  F.  en  ce  sens,  Montpellier,  19  et  26  mars 
1836.f'.aus$i Cass. 3 niv.an!4,  et  nos  observations. 
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prouve,  c’wt  la  disposition  do  l’art.  471  du  Code 
d’inst.  criai. , qui , en  se  référant  à ce  sujet  a ce 
qui  avait  été  déjà  prescrit  par  le  Code  civ. , porte 
que:  « si  le  contumax  est  condamné,  ses  biens 
seront,  a partir  de  l'exécution  de  l'arrêt,  consi- 
dérés et  régis  comme  biens  d'absent,  et  le  compte 
du  séquestre  sera  rendu  à qui  il  appartiendra, 
après  que  la  condamnation  sera  devenue  irrévo- 
cable par  l'expiration  du  délai  donné  pour  purger 
la  contumace;  » — Que  quoique  ce  dernier  Code 
ait  été  décrété  le  17  nov.  18U8.  et  celui  des  délits 
et  des  peines  le  lâfév.  1810,  on  ne  peut  dire  que 
celui-ci  ail  dérogé  à l'autre  ; ces  deux  codes  ajant 
été  destinés  à recevoir  un  commencement  d'exé- 
cution simultanée,  et  l'ayanteu  réellement,  comme 
ne  formant  que  deux  parties  d'un  même  tout , de 
sorte  qu'il  implique  de  penser  que  le  législateur 
soit  tombé  eu  contradiction  avec  lubmémc,  con- 
tradiction qui  disparaît  lorsqu’on  limite  Part.  29 
du  Codcpén..  aux  condamnations  contradictoires, 
et  qu'on  applique  l arl.  471  du  Codcd  iust.crim., 
aux  condamnations  jmr  contumace  dont  il  s'est 
particulièrement  occupé;— Attendu  qu'au  lieu  de 
se  conformer  a ce  dernier  article,  ainsi  qu'au  28' 
du  Code  civ.,  l’on  fit  pourvoir  decurateur  François 
Sicre,  après  l’arrêt  de  condamnation  par  contu- 
mace contre  lui  rendu,  et  qu'on  s'adressa,  ace 
sujet,  à un  juge  de  paix,  comme  s’il  eût  été  ques- 
tion d’une  personne  civilement  interdite  ou  con- 
tradictoirement condamnée  pour  crime;  que  cette 
nomination , étant  irrégulière  et  illégale,  ne  peut 
conférer  audit  Baudelle  Pagès,  sur  la  tète  duquel 
elle  fut  faite,  le  droit  cl  la  qualité  de  représenter 
ledit  François  Sicre  dans  les  instances  où  il  était 
intéressé;— Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 

Du  4 août  1814.— Cour  roy.  de  Toulouse.— 
Prés.,  M.  Désaxa rs. — Concl.,  M.  Corbière,  proc. 
gén .—PL,  MM.  Caries  et  Dubernard. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  — 
— Faillit».— Dpciiéaecb. 

On  nepeut  appliquer  à une  distribution  amia- 
. bU,  notamment  a celle  du  prix  d'immeubles 
abandonnés  par  un  failli  à ses  créanciers, 
Us  dispositions  du  Code  de  procedure  relati- 
ves aux  distributions  forcées , et  opposer  la 
déchéance  à un  créancier  qui  a produit  après 
te  reglement  conventionnel  de  celle  distribu- 
tion (1). 

(Delarue  — C.  Nardeau.) 

Du  5 août  18(4.— Cour  roy.  de  Metz. 

TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CIVILE. — Reproche. 
— COEIIAME  ATIOE. 

Le  reproche  de  condamnation  pour  vol,  pro- 
posé contre  un  témoin,  doit  être  accueilli, 
bien  que  la  condamnation  soit  ancienne,  et 
qu'elle  ait  été  prononcée  en  pays  étranger . 
(Cod.  proc.  civ.,  283.)  (2} 

(Spon) — C.  Donna.) 

Spony  avail  traduit  devant  le  tribunal  d'Alt- 
kirch  le  nommé  llenna,  pour  le  faire  condam- 


(1)  V.  dan»  le  même  sens,  Rouen,  18  avril  1 82S. 

(2)  Y.  en  ce  sens,  Caen,  23  juill.  1840  (Volume 
1840).  — Carré,  Lois  delà  proc.  etc.,  t.  1,  quesl. 
1120,  tout  en  approuvant  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons, s'efforce  d'établir  une  distinction  : il  prétend 
que  l’incapacité  du  condamné  pour  vol  par  voie  de 
police  correctionnelle  cessera,  relativement  au  droit 
de  porter  témoignage  en  justice  , à l'expiration  des 
cinq  ou  dix  années  lixées  par  l'art.  401  du  Code 
pénal,  et  pendant  lesquelles  les  juges  ont  pu  pro- 
noncer l'interdiction  «les  droits  mentionnés  dans 
l’art.  42.  M.  Chauveau,  l» c.  ni.,  repousse  la  doc- 
trine de  M.  Carre  et  pense  que  la  tache  imprimée 
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ner  comme  associé  et  copropriétaire  de  marchan- 
dises de  contrebande.—  Des  contestations  s'élanl 
élevées  à l'égard  de  l’existence  de  cette  copro- 
priété: 28  nov.  1809,  jugement  qui  admet  Spony 
a en  faire  la  preuve.  Sur  celte  enquête,  plusieurs 
témoins  furent  reprochés  par  H en na,  notamment 
un  juif,  quatrième  témoin,  pour  avoir  été  con- 
damné , pour  fait  de  vol , au  fouet,  à la  marque 
et  au  bannissement , par  jugement  du  magistrat 
•le  Mulhouse,  en  date  du  11  air.  1772  ; jugement 
| qui  a été  exécuté. 

23  sept.  1812,  jugement  du  tribunal  d'AUkireh, 
lequel, faisant  droit  sur  le  reproche,  ordouneque 
la  déposition  du  témoin  ne  sera  pas  lue  : — « At- 
tendu que  ledit  témoin,  suivant  jugement  du  ci* 
devant  magistral  de  Mulhouse,  du  H avr.  1772, 
a été  condamé  à une  peine  afflictive,  et  que  par 
le  fait  de  celte  condamnai  ion  il  se  trouve  flétri 
d'une  note  d’infanuc  qui  rend  sa  déposition  sus- 
pecte. »— Appel  de  ce  jugement  par  Spony. 
AURfiT. 

LA  COUR; — En  ce  qui  louche  l’appel  concer- 
nant le  reproche  du  quatrième  témoin  de  l’en- 
quête, adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; — 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  pleia 
et  entier  effet. 

Du  6 août  1814.— Cour  roy.  de  Colmar.— JPL, 
MM.  Driflaull  et  Kœmg. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.—  Opposition. — 
Joue  férié. 

Les  jours  de  fête  légale  sont  compris  dans  !« 
delai  de  huitaine  donné  par  Cart.  147  du 
Code  de  proc.,  pour  former  opposition  aux 
jugement  par  défaut.— Ainsi,  le  délai  nepeut 
être  prorogé  au  neuvième  jour,  parce  que  le 
huitième  serait  un  dimanche  (3J. 

(Moindre  Bouchet  — C.  Godart.) 

Du  6 août.  1814.— Cour  roy.de  Riom.— 2*  cb. 
DEMANDE  NOUVELLE.—  Coeclusioes  brs- 
trkietks  — Propriété.— Usage  (droit d ). 
Du  6 août  1814  (alT.  comm.  de  Neufgrange). 
— Cour  roy.  de  Metx.—  V.  la  note  sur  l'arrêt  da 
la  Cour  de  Cas»,  du  7 mars  1820  (afT-  Chabe). 

I*  SÉPARATION  DE  BIENS. — ExÉCOTIOH. 

2°  Ordre.— Action  ee  rapport. 

3°  Tierce  opposmoE  -CoECi.usiOES  verbales. 
1 °Un  jugement  de  séparation  obtenu  anté- 
rieurement au  Code  civil,  ne  pouvait  avoir 
aucun  effet  s’il  n'avait  été  exécuté.  (Cod. 
civ.,  1444.)  (4) 

\°  L'action  en  restitution  ou  en  rapport,  exer- 
cée dans  un  ordre  par  un  créancier  non  col- 
loquent qui  adro it  de  l étre,  contre  les  créan- 
ciers colloqués,  doit  être  dirigée  contre  les 
derniers  créanciers,  toujours  en  remontant 
vers  ceux  placésau  premier  rang  utile . (Cod. 
proc.,  civ.,  759  et  7G0,  anal.) 

S°On  peut  former  tierce  opposition  par  con- 
clusions verbales  sur  te  barreau,  quand  cette 
exception  devient  nécessaire.— La  forme  de 

parla  condamnation  pour  vol  est  ineffaçable.  F. 
dans  le  même  sens,  Favard  de  Langlade  , v°  En- 
quête. t.  2,  p.  367  ; Bouccnne,  t.  4,  p.  331. 

(3)  K.  conL,  Cass.  6 juill.  1812,  et  la  uotc. 

(4)  On  soutenait  de  plus,  dans  l'espèce,  que  le 
jugement  avait  dû  au  moins  recevoir  son  exécution 
dans  les  quinze  jours  de  la  publication  du  vJoile 
civil,  aux  tenues  de  l’art.  1444  de  ce  Code.  Mais  la 
Cour  de  Colmar  n'a  pas  eu  à statuer  sur  cette  pré- 
tention, h laquelle  est  d ailleurs  contraire  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  19  août  (829.  — K. 
au  rosie,  sur  la  décision  de  l’arrêt  ci-dessus,  les 
autorités  citées  dans  le  texte  même  de  l'arrêt. 
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la  requête  prescrite  par  Vart.  475  du  Code  de 
proc.  civ,,  n'est  pas  exigée  a peine  de  nullité. 
(Cod.  proc.  civ.  475.)  (I  ) 

(La  daine  Lévy  — C.  Uueberl.) 

Par  jugement  de  defaut,  du  10  frim.  an  18, 
Esther  Israël , épouse  d'Abrebsm  Lévy , juif 
de  Mulbauaeu,  obtint  sa  séparation  de  biens  d’a- 
vec son  mari.  Le  jugement  l’autorisaa reprendre 
aes  apports. 

Aucunes  diligences  ne  furent  faites  pour  Pesé* 
nu  ion  de  ce  jugement.  Cependant,  le  30  ven- 
tôse an  18,  les  biens  du  sieur  Lévy  furent 
vendus,  elle  pris  distribué  entre  ses  divers  créan- 
ciers. L'ordre  fut  ouvert  et  clos  sans  que  la 
femme  Lévy  intervint  et  formât  la  moindre  ré- 
clamation. Ce  ne  fut  qu’en  1806  qu’elle  pensa  a 
faire  procéder  a la  liquidation  de»  apports  que  le 

Iugemenl  de  séparation  l'autorisait  à reprendre, 
-e  3 juin  de  cette  année,  un  nouveau  jugement 
de  défaut  contre  son  mari.  Axant  le  taux  de  ses 
reprises,  condamna  ce  dernier  à lui  payer  : 1° 
3,000  fr.  apportés  en  dot;  3°  4,100  fr.  stipulés  au 
contrat  de  mariage  comme  gains  de  survie. 

En  1813,  la  dame  Lévy  a voulu  ramener  ce 
Jugement  à exécution;  mais  comme  les  biens  de 
son  mari  avaient  été  vendus, et  le  prix  distribué 
à sea  créanciers,  elle  s’est  adressée  au  »ieur  Hue- 
ber,  l’un  des  premiers  colloqués  , et  a provoqué 
coulre  lui  la  condamnation  à rapport  d'une  somme 
de  317  fr.  10  c.  pour  laquelle  il  avait  été  utile- 
ment colloqué  dans  l’ordre  ouvert  en  l'au  13.  — 
Huebert  a résisté  à celle  demande. 

18  mai  1813,  jugementdu  tribunal d'AIlkirch, 
qui  déclare  la  darne  Lévy  mal  fondée , et  la  con- 
damne aux  dépens.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'un  principe  in- 
contestable est  que  la  séparation  et  la  liquida- 
tion ne  sont  valables  et  ne  peuvent  produire 
d’elTet  quauiant  qu’elles  ont  été  exécutées  sans 
fraude;  qu’a  la  vérité  les  lois  anciennes  , sous 
l'empire  desquelles  la  séparation  a été  pronon- 
cée, ne  stipulaient  pas  , comme  le  fait  le  Code 
civ.y  art.  1441 , un  délai  Uxe  et  fatal  pour  celle 
exécution;  que  cependantla  jurisprudence, d’ac- 
cord avec  la  loi , prescrivait  d’exécuter  la  sépa- 
ration, et  ce,  dans  un  délai  raisonnable  , suivant 
les  circonstances  ; quelle  s'en  rapportait , à cet 
égard,  à la  sagesse  du  juge  qu’elle  chargeait  d’ap- 
précier si , d’après  les  faits,  la  femme  pouvait 
être  présumée  avoir  persisté  dans  l'intention 
d'étre  séparée  de  biens,  si  l'intervalle  qui  s'est 
écoulé  entre  le  jugement  de  séparation  et  celui 
de  liquidation,  ainsi  qu’entre  les  actes  d'exécu- 
tion, pouvait  être  juau'ié  raisonnablement  : en 
un  mot,  si  cette  exécution  avait  été  do  bonne  foi 
et  sans  fraude;  que  ce  qui  caractérisait  essen- 
tiellement cette  exécution,  était  la  vente  des  meu- 
bles du  mari, faite  en  place  publique;  car,  comme 
l'indique  Lebrun,  dans  son  Traité  de  la  com- 
munauté, liv.  3,  chap.  l'r,  n°  10,  «il  faut  quel- 
que chose  qui  divulgue  la  séparation,  qui  l’ap- 
prenne à tout  le  moude,saus  quoi  c'est  un  piège 
tendu  au  public;» 

Qu'en  examinant  sous  ce  double  rapport  le  ju- 
gement de  liquidation  du  3 juin  1800  , et  les 
actes  de  vente  des  19  et  33  du  même  mois,  il 
est  évident  que  rien  ne  peut  justifier  le  silence 
absolu  et  rintenalle  de  deux  années  et  demie 
qui  se  sont  écoulées  entre  le  jugement  de  sépa- 
ration et  celui  de  liquidation , surtout  si  ou  re- 
marque que  la  liquidation  ne  comprenant  que 


(t)  La  Cour  de  Toulouse  a également  jugé,  que  la 
forme  de  la  requête  prescrite  par  l'art.  475  n’était 
pai  exigée  à peine  de  nullité,  et  quainii  la  tierce 


( 9 aoct  1814.)  861 

les  seules  conventions  matrimoniales,  stipulées 
par  acte  authentique  , n’exigeait  aucune  opéra- 
tion préalable,  et  que,  prise  dans  toute  la  lati- 
tude, elle  ne  faisait  que  proclamer  en  fait  que 
le  mari  n'avait  rien  payé  a sa  femme  sur  sa  dot 
et  ses  conventions  matrimoniales  , que  ce  long 
intervalle  démontre  d'autant  plus  que  la  femme 
n’a  pas  toujours  persisté  dans  sa  séparation  , 
qu’elle  n'a  pas  produit  à l'ordre  arrêté  le  38  frucl. 
an  12,  bien  qu'elle  eût  été  légalement  avertie  do 
son  ouverture  , puisque  les  biens  avaient  été 
vendus  par  expropriation  forcée  sous  l'empire  de 
la  loi  du  11  bruni,  au  7,  et  qu'au  moyen  de  son 
inscription  du  38  prair.  on  7,  elle  avait  été  néces- 
sairement appelée,  soit  lors  de  l'expropriation , 
soit  lors  de  l’ordre;  qu'à  l'égard  des  actes  des  19  et 
23  juin  1806 , ils  sont  évidemment  de  nul  e(Tel  à 
l’égard  des  tiers  , comme  moyens  cl  preuves 
d’exécution,  puisque  la  vente  du  mobilier  qu’ils 
présentent  n’est  pas  faite  en  justice,  qu’il  n’y  a 
pas  de  déplacement , et  par  conséquent  pas  de 
tradition  réelle  ; qu’enfin  , le  prix  est  fixé  en 
bloc,  de  concert  entre  le  mari  et  la  femme,  et 
sans  le  concours  d'aucune  autre  personne,  d’où 
il  suit  que  d'une  part , la  liquidation  est  évidem- 
ment tardive,  et  que,  d'autre  part,  l'exécution 
étant  nulle  et  de  nul  effet,  comme  contraire  à la 
loi  ; il  est  vrai  de  dire  que  les  jugemens  de  sépa- 
ration et  de  liquidation  n'ont  jamais  été  légale- 
ment exécutés , et  que  par  conséquent  ils  ne  pou- 
vaient être  valablement  opposés  à l'intimé  ; 

Considérant  que  l'action  en  restitution  ne  peut 
être  furmée  valablement  que  contre  les  derniers 
créanciers  utilement  colloqués , et  ce  pour  éviter 
un  circuit  d’actions  aussi  inutile  que  frustratoire; 
qu’au  cas  particulier,  la  femme  ne  devant  ré- 
clamer légitimement  que  le  paiement  de  son  ap- 
port en  dot  de  3,000  francs,  et  non  les  gains  de 
survie  conditionnels  cl  éventuels  de  2,100  francs, 
n’aurait  pu  (dans  la  supposition  où  sa  séparation 
et  sa  liquidation  auraient  été  valables  et  dûment 
exécutées  en  justice)  former  de  demande  en  res- 
titution que  contre  le  dernier  créancier  colloqué 
en  quatrième  ordre  et  utilement  pour  3,334  fr. 
70  cent.,  et  non  contre  l’intimé  qui,  colloqué 
en  second  ordre,  et  pour  une  modique  somme 
de  317  fr.  10  cent.,  n’aurait  pu  être  passible  de 
l’action  en  restitution,  que  dans  la  supposition 
gratuite  du  droit  de  la  part  de  la  femme,  d’exi- 
ger le  paiement  des  gains  de  survie,  nécessaire- 
ment subordonnés  au  prédécès  de  son  mari  ; que 
c’est  en  vain  que,  pour  Justifier  cette  folle  de- 
mande, elle  veut  se  prévaloir  du  jugement  de 
liquidation  du  3 juin  1806,  qui  n’est  évidemment 
que  le  résultat  d’un  concert  frauduleux  entre 
elle  et  son  mari , et  qui , a l'égard  des  tiers , ne 
peut  pas  lui  donner  plus  de  droit  que  ceux  qui 
résultent  de  son  contrat  de  mariage  ; » 

Qu’en  la  forme,  dès  qu'elle  veut  se  prévaloir 
contre  des  tiers , de  ce  jugement  de  liquidation , 
pour  accroître  ses  droits,  ces  mêmes  tiers  peu- 
vent former , en  tout  état  de  cause,  une  tierce 
opposition  a ce  jugement,  par  cela  seul  qu’ils  y 
ont  intérêt;  que  la  loi  n'exige  pas , à peine  de 
nullité,  que  celle  tierce  opposition  soit  formée 
par  requête  et  avant  l’audience;  qu'une  pareille 
disposition  aurait  été  d’autant  plus  contraire  aux 
droits  réels  des  parties,  que  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  il  n'y  a pas  eu  le  moindre  admi- 
niculc  d’instruction , et  surtout,  lorsque  l’appe- 
lante n'a  pas  même  fait  signifier  ses  conclusions, 
et  que  les  premiers  juges  se  sont  décidés  par  des 


opposition  incidente  pouvait  dire  formée  par  simple 
libellé.  Y.  arrêt  du  18  août  1827. 
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moyens  étrangers  au  jugement  de  liquidation, 
ce  n’étail  et  ce  ne  pouvait  être  qu’au  moment 
où  elle  excipail  de  ce  jugement  de  liquidation, 
que  l'intimé  a pu  et  dù  y fumier  tierce  opposi- 
tion; qu’ainsi  les  conclusions  verbales  qu’il  • 
prises  a cette  fin  sur  la  barre  sont  régulières  et 
valables  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

l)u  9 août  I8U.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
PL,  AI 3kl-  Kœnig  et  Daumlin. 

P A HT  AGE.— -Envoi  en  possession. 
L’envoi  en  possession  des  lots,  eu  matière  de 
partage,  doit  être  ajourné  jusqu’à  ce  qu'il  ait 
été  procédé  au  compte  des  rapports  et  prélè- 
vemens  à faire  entre  les  copartageans.  (Cod. 
Civ.,  831  ; Cod.  pror.,  978.)  (I) 

(Rodicr — C.  Kodier.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  rapports  et  pré- 
lcveiuciis  entrent  dans  les  opérations  réalisées  et 
définitives  du  partage,  et  doivent  ainsi  précéder 
l'envoi  en  possession  des  lots  ; — Met  l’appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant,  enccquc  seu- 
lement les  parties  ont  été  envoyées  en  posses- 
sion définitive  de  leur  lot  ; — Emendanl  quant  a 
ce,  surseoit  audit  envoi  en  possession  jusqu’à 
ce  qu'il  aura  été  procédé  au  compte  entre 
elles,  etc. 

Du  10  août  1814.— Cour  roy.  de  Riom. — l,ecb. 
— Pré».,  SI.  Bonarnn*.— Concl. , M.Touttée,  av. 
gén.  — PL,  Alll.  de  Yissac  et  Bayle. 

ABSENT.— RÉcfcs  — ISoToniÉi  i:. — Envoi  en 
possession. —Transmission. 

Le  décès  d'un  absent,  lorsqu'il  n'est  pas  justifié 
qu’il  y a omission  dans  tes  registres  de  Létal 
civil,  ou  qu'il  n'a  pas  été  tenu  de  registre, 
4 ne  peut  être  prouve  pardesaclesde  notoriété, 
surtout  par  des  actes  de  notoriété  qui  n eta - 
Hissent  pas  le  fait  positif  du  décès,  mais  qui 
seulement  le  rendent  présumable  à raison 
d’un  concours  de  circonstances  graves  {i). 
Particulièrement  : La  mort  d’un  militaire,  ab- 
sent depuis  longues  années , n’est  pas  suffi- 
samment prouvée  par  des  actes  de  notoriété 
constatant  quil  a eu  uns  jambe  emportée  dans 
une  bataille,  et  qu’il  a été  reçu  dans  les  am- 
bulances, quoiqu'il  la  suite  de  cet  accident  il 
se  soit  écoule  un  long  espace  de  temps  sans 
nouvelles. — Dans  ce  cas,  les  actes  de  notoriété 
sont  regardes  uniquement  comme  dernières 
nouvelles,  et  donnent  lieu  à l'envoi  en  pos- 
session des  héritiers  présomptifs  a cetteépo- 
que.  (Cod.  CIV.,  4(î,  8ü,  96,  97  et  lit)  ) 

Le  droit  a l'envoi  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent,  est  transmissible  et  passe 
de  celui  à qui  il  appartient  à ses  propres  hé- 
ritiers (3). 

(Wagner— C.  Kubny.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'on  ne  peut 
suppléer  à la  représentation  de  l acté  de  décès  , 
que  dans  les  seuls  cas  prévus  par  l’art.  46  du 
Code  civil,  c'est-à-dire,  lorsqu’il  n'a  pas  existé 
de  registres,  ou  qu’ils  sont  perdus  ; qu’au  cas  par- 
ticulier, ce  fait  n'est  ni  prouvé  ni  même  allégué  ; 
que  l’iulérét de  l'absent,  que  lu  loi  a eu  princi* 
paiement  en  vue,  commande  impérieusement  de 
se  conformer  ponctuellement  a ses  dispositions,  et 
de  couserver,  au  même  absent,  sa  fortuite  intacte 
aussi  longtemps  qu’il  y a possibilité  humaine 
qu’il  reparaisse,  ou  que  le  delai  auquel  la  loi  at- 
tribue la  présomption  légale  de  son  décès  n'est 


(1)  F.  dans  le  mèmesens,  Chabot,  des  Successions 
fur  l’art.  827,  nu  à. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Paris,  6 fjuül.  1812  : Cass.  27 
déc*  1837. 


pas  révolu;  que  c’est  principalement  dans  celle 
vue,  et  identiquement  pour  lo  cas  où  le  décès  peut 
être  présumé  moralement,  que  le  législateur  a au- 
torisé l’envoi  en  possession  provisoire,  au  profit 
de  l’héritier  présomptif  ; qu’au  moyen  de  ce , cet 
héritier  jouit  desbiens  qu’il  est  appeléa  recueillit, 
et  qu’ainsi  lubsent  est , par  l'effet  du  cautionne- 
ment fourni , assuré  de  les  retrouver  dans  leur 
intégrité,  s’il  se  présente  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi  ;— Considérant  que  d’après  la  disposition  ex- 
presse de  l’art.  1*0  du  Code  , le  droit  rie  se  faire 
envoyer  en  possession,  appartient  de  préférence  i 
eeux  qui  sg  trouvent  être  héritiers  présomptifs  de 
l’absent,  ou  jour  de  sa  disparition  ou  de  scs  der- 
nières nouvelles  , que  par  ces  mots  : dernière» 
nouvelles  , il  faut  entendre  les  dernières  preuves 
que  l’on  peut  avoir  de  son  existence,  soit  par 
lettre*  dirretes  émanées  de  l’absent,  soit  de  toute 
autre  manière  suffisamment  probante  aux  yeux 
de  la  justice  ; que, dans  l’espèce,  les  actes  de  no- 
toriété et  autres  pièces  produites  , insufflsans 
comme  preuve  de  décès  (soit  parce  que  la  con- 
dition première,  que  prescrit  la  loi  pouradmettre 
à ce  genre  de  preuves,  n’est  pas  remplie,  soit 
parce  que  les  témoins  ne  déposent  pas  de  visu, 
quant  au  décès),  démontrent  jusqu’à  l’évidence  , 
que  François-Antoine  Wagner  était  vivant  et  pré- 
sent a son  corps  leü  prair.  an  5;  qu’il  a été  bles- 
sé ledit  jour  et  transporté  a l’ambulance;  que 
c’est  à partir  rie  celte  époque  que  son  dérés  peut 
bien  être  moralement  présumable,  mais  n’est  pas, 
pour  cela,  légalement  prouvé;  qu’ainsi , c’est  à 
cette  date  qu’il  convient  de  reporter  l’instant  de 
sa  disparition,  ou  de  ses  dernières  nouvelles  , 
qu’alors  Wagner  avait  recueilli  la  succession  de 
son  père  , décédé  le  5 vent,  an  5,  qu’nlors  aussi 
il  avait , d’après  la  loi  du  17  nfv.  an  2,  sa  mère 
pour  unique  héritière  présomptive  : 

Qu’à  la  vérité,  cette  mère,  décédée  en  l’an  13, 
n'a  pas  usé  de  la  faculté  que  lui  rionnaienll’an- 
clenne  et  la  nouvelle  législation  , de  se  faire  en- 
voyer en  possession  provisoire;  mnisqu*  ce  droit 
qu’elle  n'a  pas  cru  devoirexerccr,  a éië  transmis 
par  elle  a ses  héritiers;  qu’il  fait  partie  de  sa  suc- 
cession, et  ceux  la  seuls  qui  y ont  droit  peuvent 
le  faire  valoir;  que  les  appelons  n’étant  qu'héri» 
tiers  paternels  , n'avaient  a l'époque  du  *t  prair. 
an  % , aucun  droit  à exercer  sur  In  succession  du 
père  rie  l'absent , puisque  ce  dernier  l'avait  alors 
recueillie  et  avait  sa  mère  pour  héritière  pré- 
somptive, uu’aiiisi  , c’est  sans  droit  comme  sans 
qualité  réelle  . et  contrairement  à la  disposition 
rie  l'art.  120  du  Code  civil,  qu’ils  ont  obtenu 
l'envoi  en  possession  provisoire  ; — Psr  ces  motifs, 
met  l'appellation  et  ce  doV  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  12  août  1814. — Cour iey.de  Colmar. — PL, 
MM.  Baumlin  elRaspieler. 

SAISIE-ARRÊT.- Fermier. -Mise  en  DEiurntit. 

Du  12  août  1814  (aff.  Soupe).— Cour  royale  de 
Rennes. — V.  la  note  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier  du  5 août  1807  (arf.  Joly),  3*  quest. 

ACQUÊTS.  — Communauté.  — Hypothèque 
légale. 

Du  12  août  1814  (aff.  Arnoux).— Cour  royale 
de  Rennes. — V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  da 
14  févr.  1816,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celte 
affaire. 


(3)  C’est  là  un  point  qui  est  maintenant  constant 
en  doctrine  et  en  jurisprudence.  F.  Riom , 27  flor. 
an  9;  Bourges,  3 fruel.  «q  12,  et  les  noies  qui  IC- 
compagueul  ce»  arrêts. 


( 13  août  1814.)  Cour»  royales  i 

DIVORCE.  — Séparation  de  corps.— Appel. 
L’epoux  demandeur  en  divorce  peut , sur  l'ap- 
pel, modifier  ses  conclusions  et  restreindre  sa 
demande  a une  séparation  de  corps . (Cod.  CI)., 
307;  Cod.  proc.  Civ.,  464.)  (1) 

(P — C.  ton  mari.) 

Du  13  août  l8U.-Cour  roy.  de  Paris.— Aud. 
•ol.— Prés.,  M. Seillier.  —Concl.,  M.  Giraud,  av 
gén.— PI.,  MM.  Alaugeret  cl  Couture. 

LÉGITIME.— Donation.— Effet  rétroactif. 

Du  17aoùt  1814  (aff.  Hérit.  Desforges). — Cour 
roy.  de  Colmar.—  V.  cet  arrêt  joint  a celui  de 
Cass,  du  20  nov.1815,  rendu  sur  le  pourvoi  Tonné 
dans  celte  affaire. 

HYPOTHÈQUE  UONVF.NT-DIïsiosatio*. 
Du  17  «oui  1814  (aff.  Tourat).— Cour  roy.  de 
Bordeaux. — V.  cet  arrêt  a\ec  celui  de  la  Cour  de 
cassation  du  16  août  1815,  rendu  sur  le  pourvoi 
formé  dans  celte  affaire. 

BILLET  A ORDRE.— Vai.euk  ets  putx  d'im- 
Imeubi.f.s. — Compétence. 

Lb  souscripteur  d'un  billet  à ordre,  causé  va- 
leur en  prix  de  vente  d'immeuble,  est  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce,  lorsque  ce 
billet  a été  endossé  par  un  commerçant  au 
profit  d’un  autre  commerçant , pour  valeur 
reçue  en  marchandises  (2). 

(Nouesnel— C.  Leroy.) 

Du  18  août  1814.— Cour  roy.  de  Caen. — 4e  ch. 
—Prés.,  M.  Delaunoy.— Concl.,  M.  Reynault, 
f.f.  d'av.gén.  

CONCORDAT.  — Opposition.  — Fraude. 

Un  créancier  qui  n'a  point  été  appelé  au  con- 
cordat, quoique  sa  créance  eût  été  vérifiée, 
peut  toujours,  et  sans  être  soumis  à aucuns 
délais , s'y  tendre  opposant  pour  fraude  et 
défaut  d'observation  des  formalités  essen- 
tielles. (Cod.  rnmm..  523. 1 

(Caboulel— C.  Guisiére.) 

Du  18  août  1814.— Cour  roy.  de  Caen. — 4*  ch. 
— Happ .,  M.  Sauvage.— Concl.,  M.  Ueynaull, 
f.  f.  d'av.  gén. 

ADOPTION.— Enfant  adultérin. 

Du  18  août  I8U  (aff.  TUiery).— Cour  roy.  de 
Nancy. — K.  cet  arrêt  joint  à l'urrét  de  Cassation 
rendu  dans  la  mémo  affaire  le  23  déc.  1816. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— NULLITÉ.— DIVISI- 
BILITÉ. 

Un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  dans 
lequel  certains  articles  sont  désignés  d'une 
manière  incomplète,  vu  qui,  à l'égard  de  cer- 
tains autres,  ne  contient  pas  l'extrait  delà 
matrice  du  rôle  de  contribution  foncière,  doit 
être  annulé  pour  le  tout  ; il  ne  peut  être  main- 
tenu quant  aux  articles  à l'égard  desquels  la 
saisie  est  régulière,  et  annulé  seulement 
quant  aux  autres.  (Cod.  proc.  civ.,  675.)  (3) 
(Vigner— C.  Carrière.) — arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  suivant  Part.  675 
du  Code  de  procéd.  civ.,  un  procès-verbal  de 
saisie,  quand  il  comprend  des  biens  ruraui,  doit 
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contenir  la  nature  et  la  contenance,  au  moins  ap' 
prusimative,  de  iliaque  pièce,  et  que,  suivant 
Part.  717,  ces  formalités  doivent  être  observées 
s peine  de  nullité;  qu'il  n’est  pas  possible,  d'a- 
près un  pareil  rapprochement,  de  prétendre  que 
la  nullité  ne  frappe  que  sur  la  pièce  de  terre  dont 
on  a omis  la  contenom  e;  qu'il  s'ensuivrait  que 
la  loi  n*a  entendu  annuler  qu'un  article  de  la  sai- 
sie, ce  qui  serait  absurde  ; qu’il  faut  concevoir 
la  peine  de  nullité  introduite  pur  Part.  717, 
comme  si  elle  était  prononcée  par  Part.  675,  et 
comme  sicet  article  était  rédigé  de  celle  manière: 
le  procès-verbal  de  saisie  contiendra,  à peine 
de  nullité,  la  contenance  de  chaque  piece  de 
terre;  qu'alors  il  u y aurait  pus  moyen  de  hasar- 
der le  s)stème  qu'on  est  parvenu  a faire  adopter 
aux  premiers  juges,  mais  que  la  disposition  de  la 
loi  est  absolument  la  même;  qu'il  est  impossible 
d'imaginer  que,  parce  que  certains  articles  d'une 
saisie  seraient  seuls  u réguliers,  elle  n'ail  voulu 
annuler  que  ces  articles;  qu'il  eu  résulterait  de 
graves  inconvénient,  et  des  iiiconvéniens  tels, 
qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  faille  raisonner  dans 
ce  sens,  comme  ou  raisonnerait  dans  le  cas  où  le 
poursuivant  aurait  omis  certaines  des  pièces  de 
terre  composant  un  domaine;  qu’ici,  le  moyen 
de  nullité  est  acquis;  que  dès  lors  le  saisi  est 
fonde  à ne  pas  vouloir  qu'on  scinde  le  procès- 
verbal  de  saisie,  à ne  pas  vouloir  que,  par  la 
distraction  d'une  partie  des  objets  composant  son 
domaine,  ou  ravale  le  prix  des  unes  et  des  autres; 
qu'au  surplus,  toutes  les  fois  que  la  Cour  de  cas- 
sation a eu  a prononcer  sur  les  nullités  d'uu 
proi  és-verbal  de  saisie,  elle  a suffisamment  prouvé 
que  la  nullité  d'une  partie  opérait  la  nullité  pour 
le  tout;  Par  ces  motifs, disant  droit  sur  l'appel, 
réformant  le  jugement  du  31  mai  1811,  a annulé 
cl  annullelc  procès  verbal  de  saisie  immobilière 
dont  il  s'agit,  ensemble  tout  l'ensuivi. 

Du  19  août  1814. — Cour  roy.  de  Toulouse.— 
Pies.,  M.  Desazars.— PI.,  MM.  Romigmères  cl 
Duberuard.  

LEGS  INCERTAIN.-OEuvrba  pies. -Pauvres. 
Le  legs  dont  l’emploi  est  prescrit  à l' exécuteur 
testamentaire,  sous  la  dénomination  de  bon- 
nes œuvres,  est  applicable  au  soulagement  des 
pauvres,  et  ne  peut  être  consolé  ré  comme  fait 
à des  personnes  incertaines.  (Cod.  civ.,  910  et 
911  ; L.  24  et  49,  liv.  1,  lit.  3,  au  Code  de  Epis- 
cap.  et  clericis.)  (4) 

(Martial— C de BouquiclctdcCarrièrc.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  sous  l'ancien  droit 
des  legs,  douai  ions  ci  autres  dispositions  testa- 
mentaires meiœ  liberalitaUs,  même  les  institu- 
tions n'éiaicni  assujetties  a aucune  forme  parti- 
culière de  rédaction  ; que  dès  que  l acté  qui  Ica 
contenait  étau  valable,  et  que  lu  volonté  du  tes- 
tateur était  évidente,  iisdevaient  avoir  leurpleine 
et  entière  exécution;  que  la  nouvelle  légUlaliun, 
sous  l'empire  de  laquelle  la  demoiselle  Rose  Lus- 
sacq  a testé  et  est  décédée,  a donné  par  l'art.  967 
du  Code  civ.,  plus  de  force  et  d'extension  h celte 
vérité,  lorsque,  parlant  du  testateur,  il  emploie 
ces  expressions  remarquables  ; a Soit  sous  luute 
autre  dénomination  propre  à manifester  sa  vor 


(1|  V.  conlr.,  Nîmes,  8 juill.  1807.— lia  été  jugé 
que  la  demande  eu  séparation  de  corps  ne  pouvait 
être  convertie  en  une  demande  en  divorce.  V.  Aix, 
27  nov.  1809. 

(2)  F.  en  sens  contraire,  l’arrêt  de  la  même  Cour 
do  15janv.  1813.  Mais  voy.  la  note  qui  accompagne 
cette  décision. 

(3)  f.  en  ce  sens,  Toulouie , tO  mai  éf  20  juin 


1822;  Bordeaux,  25  fcv.  1826. — Mais,  en  sens  con- 
traire, Cass.  6 avril  1824  ; 29  juill.  1828;  Paria,  8 
juin  1812;  Montpellier,  6 juill.  1821;  Agen,  26 
janv.  1822;  Poitiers,  19  mars  1822;  Rouen,  27  juin 
1822;  Toulouse,  5 mars  1845. 

(4)  V.  en  ce  sens,  Cass.  4 germ.  an  13;  Turin, 
30  janv.  1808.  — V.  aussi  la  note  qui  accompagne 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  août  1811 
(aff,  Laugier). 
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lonté;»  qu’en  s'exprimant  aimi,  le*  rédacteurs 
du  Code  qui  nous  régit  se  «ont  conformés  au  prin- 
cipe de  la  loi  romaine  qui  avait  dit  avant  eux  : 
In  conditionibus  testamentorum  voluntatem 
potiùt  quâm  verba  considcrare  oportet.  L.  101, 
IT.  de  Condit.  et  demonst.;  — Attendu  que, 
lorsque  par  son  assignation  du  18  juin  1813,  le 
sieur  Martial,  au  nom  et  comme  père,  légal  ad- 
ministrateur des  personnes  et  biens  de  ses  en- 
fans,  héritiers  généraux  et  universels  institués 
par  feue  Rose  Lussacq,  a demandé  que  la  dispo- 
sition de  cette  testatrice,  concernant  les  exécu- 
teurs testamentaires  et  les  bonnes  œuvres  quelle 
indique  et  qu’elle  prescrit  fût  déclarée  nulle  et 
de  nul  effet  et  valeur,  comme  telle  réputée  non 
écrite,  il  a fondé  celte  demande  sur  deux  grands 
vices,  dont,  selon  lui,  cette  disposition  était  at- 
teinte :le  premier,  en  ce  qu’elle  avait  pour  objet 
des  personnes  incertaines;  le  second,  en  cequ’elle 
conférait  à de  tierces  personnes  le  pouvoirdedé- 
signer  ceux  qui  devaient  recevoir  tes  libéralités 
de  la  testatrice  ; que  ces  deux  moyens  sont  les 
seuls  qui  ont  été  développés  en  première  instance 
et  devant  la  Cour;  qu’avant  de  s’occuper  de  l’ap- 
préciation de  l un  et  de  l'autre  de  res  moyens,  il 
importe  de  se  flier  irrévocablement  sur  ces  mots: 
en  bonnes  œuvres,  compris  dans  la  disposition  de 
Rose  Lussacq:  que,  lorsqu’ils  ont  été  précédés 
de  la  spécification  d’une  somme  d’argent,  ou  de 
toutes  autres  valeurs  quelconques  dont  l'emploi 
était  ordonné,  ils  ont  désigné  et  caractérisé  une 
action  morale  cl  chrétienne  : que  les  mots  bon- 
nes œuvres  ont  toujours  été  également  pris  et 
considérés  comme  l’équivalent  ou  le  synonyme 
d’œuvres  pies;  que  le  soulagement  des  pauvres 
a toujours  été  l’objet  et  la  fin  de  ceux  qui  ont  or- 
donné, soit  les  unes.soil  les  autres,quels  qu'aient 
été  les  actes  qui  les  prescrivaient;  que  dans  le 
cas  particulier  du  testament  de  Rose  Lussacq,  en 
remontant  toujours,  conformément  aux  principes 
ci-avant  professés,  à l'intention  et  h la  volonté 
qu’elle  a entendu  exprimer,  en  ordonnant  l’em- 
ploi du  restant  de  sou  numéraire  ctdu  produit  de 
scs  vins  en  bonnes  œuvres,  il  est  non  moins  cer- 
tain que  frappée  de  l’idée  de  la  mort,  elle  a eu 
pour  objet  une  de  ces  actions  morales  et  chré- 
tiennes. c'est-à-dire  te  soulagement  des  pauvres; 
que  le  choix  des  exécuteurs  testamentaires  aux- 
quels elle  a confié  l'exécution  de  son  intention 
et  de  sa  volonté,  et  dont  elle  reconnaissaitla  piété 
ainsi  que  toute»  les  autres  qualités,  démontre 
encore  plus  et  cette  même  intention  et  cette  mê- 
me volonté;— Attendu  qu’à  la  différence  des  lois 
romaines,  notre  nouveau  Code  ne  contient  au- 
cune disposition  laxative  relativement  aux  per- 
sonnes incertaines,  en  faveur  desquelles  il  pour- 
rait être  fait  des  dispositions,  des  legs,  ou  des  do- 
nations; que  ce  n’est  que  des  termes  généraux 
de  l’art.  911  du  Code  civil,  qui  frappedenullité 
les  dispositions  faites  en  faveur  des  incapables, 
que  le  sieur  Martial  a conclu  que  la  capacité  de 
recevoir  dans  les  personnes  qualifiées  étant  une 
condition  essentielle  de  toute  libéralité,  on  de- 
vait nécessairement  regarder  comme  incapable 
toute  personne,  objet  d’une  libéralité,  qui  n'était 
pas  irrévocablement  certaine  et  parfaitement 
connue;  que  l’article  précédent  du  même  Code 
contrarie  celte  argumentation  du  sieur  Martial, 
puisqu’il  permet  de  disposer  au  profit  des  pau- 
vres en  général  et  sons  autre  désignation;  que, 
dès  qu’on  est  forcé  de  reconnaître  le  silence  de 
la  loi  nouvelle  sur  cette  dénomination  de  per- 
sonnes incertaines,  c’est  dès  lors  aux  lois  de  tous 
les  temps  et  à la  jurisprudence  des  Cours  qu’il 
faut  remonter;  qu’il  importe  peu  de  rechercher 
les  causes  qui  oui  pu  déterminer  l omissiou  ou 
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la  perte  de  la  comtilution  que  l’empereur  Justi- 
nien avait  aunoncée  pour  apporter  quelques 
anicndeiuens  aux  dispositions  de  l’ancien  droit 
sur  les  personnes  incertaines  ; qu’il  suffit  que  l’on 
trouve  des  décisions  expresses  dans  l’ancien  droit 
lui-niéme,  et  que  les  exceptions  que  cesdécuions 
contiennent  s’appliquent  directement  à l’hypo- 
thèse ; que  la  plus  formelle  de  ces  décisions,  et 
qui  contient  l’exception  la  plus  énergique  à l’an- 
cienne prohibition,  est  contenue  dans  la  loi  24 
du  Code,  de  Episc.et  cler.f  que  cette  loi  décide 
que  les  pauvres  ne  sont  point  des  personnes  in- 
certaines, et  que  les  libéralités  qui  leur  sont  fai- 
tes, doivent  avoir  leur  entière  exécution  : ld 
quod  pauperibus  testamento  vel  codicilhs  re - 
linquitur,  non  ut  incertis  personis  reliclum 
evanescat,  sed  omnibus  inodts  ratum  firmum- 
que  consistai ; que  la  loi  49,  même  titre,  est 
encore  plus  formelle,  puisqu’on  parlant  d’une 
institution  d’héritiers  faite  en  faveur  des  captifs, 
elle  prononce  : Ne  videatur  quasi  incertis  per- 
sonis hœredibut  instituas  judicium  suumop- 
pugnandum  reliquisse,  sancimus  ejutmodi  et 
tatem  institutionem  pietalis  intuitu  valere , et 
non  esse  respuendam  ; 

Attendu  que  de  la  véritable  interprétation  de 
ces  mots  eu  bonnes  œuvres  et  de  ce  premier 
principe  tiré  des  lois  romaines  résulte  en  partie 
la  réfutation  du  second  moyeu  de  nullité  employé 
par  le  sieur  Martial  : car  dès  aue  l’incertitude 
des  personnes  en  faveur  desquelles  la  libéralité 
a été  faite  a cessé,  l’arbitraire  et  la  substitution 
de  la  volonté  de  tierces  personnes  a celle  de  la 
tesiatrice,  quant  à la  distribution  de  celte  même 
libéralité,  doivent  aussi  disparaître;  que,  quand 
néanmoins  tl  serait  vrai  de  dire  que  l’emploi  de 
la  libéralité  de  Rose  Lussacq  a l’égard  des  bonnes 
œuvres  quelle  a commandées  en  faveur  des 
pauvres  dépendit  absolument  de  ses  exécuteurs 
testamentaires,  alors  encore  lo  disposition  de 
celle  testatrice  ne  devrait  pas  moins  être  confir- 
mée et  maintenue;  que  recherchant  toujours, 
sur  cette  partie  accessoire  à la  disposition  de  la 
testatrice,  l’intention  qui  l’a  déterminée  comme 
dans  la  disposition  elle-même,  et  prenant  pour 
guides  dans  celle  recherche  les  lois  et  les  auteurs 
les  plus  recommandables,  il  est  facile  de  recon- 
naître que  ce  n’est  pas  purement  la  volonté  de 
ses  exécuteurs  testamentaires  comme  hommes 
ordinaires  que  Rose  Lussacq  a considérée;  que 
c’est  principalement  leur  justice,  leur  équité  et 
l’ensemble  de  leurs  qualités  qui  ont  provoqué  de 
sa  part  celte  latitude  des  pouvoirs  qu  elle  leur  a 
conférés;  qu’elle  s’en  est  remise  à leurs  soins,  à 
leur  vigilance,  à leur  zèle  et  à leur  discernement 
religieux  pour  l'accomplissement  de  ses  voloolés 
déjà  assez  amplement  manifestées,  ainsi  que  le 
disent  les  auteurs,  tanquam  in  arbitrium  boni 
viri;  que  tel  a été  dans  tous  les  temps  et  sous 
l'ancienne  législation  le  privilège  des  dispositions 
en  faveur  de  la  cause  pie  , qu’on  la  regardait 
comme  une  dette  de  l’hérédité,  dans  ce  sens  a la 
vérité  (mais  très  applicable  à la  cause  actuelle) 
que  ces  dispositions  subsistaient  en  entier  et  sans 
diminution,  l'héritier  ne  pouvant  y prendre  la 
quarte  falcidie  ; que  Je»  livres  sont  remplis  d’ar- 
rêts qui  les  ont  maintenues  d’après  ce  principe, 
surtout  lorsque  la  succession  était  opulente;  que 
la  disposition  de  l’art.  910,  nouveau  Code,  qui 
maintient  aussi  ces  dispositions,  en  portant 
qu’elles  n’auront  leur  effet  qu'auianl  qu'elles  se- 
ront autorisées  par  le  gouvernement,  bien  loin 
de  les  affaiblir,  ne  fait  au  contraire  qu’ajouter  à 
leur  solennité  et  à leur  privilège;— Attendu  que 
la  seule  décision,  le  seul  arrêt  émané  des  nou- 
mu  inbuMtu  dont  s'csi  prévalu  le  ticur  4Ur- 
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tint,  ne  peut  ilre  d'.ucunc  influenrs  ilaiu  locon- 
ttslalion  ecluelle.  allemlii  l'immense  différence 
dam  le»  hjpolheses;  qu'il  suffit  de  leur  rappro- 
chement tel  qu’il  ejijte  au  procès.  pour  être  dis- 
pensé de  toute  analjse,  que  ce  serait  en  vain 
que  l’on  voudrait  se  prévaloir  de  l’importance  de 
U disposition  de  la  demoiselle  Lussacq  et  de  la 
valeur  du  numéraire  et  des  vins  qui  doivent  y 
être  employés;  que,  d'après  les  lois  qui  nous  ré- 
gissent, la  demoiselle  Lussacq  qui  n'avait  ni 
ascendant  ni  descendant,  ni  frères  ni  sœurs,  ni 
nièces  ni  neveui.quia  laissé  une  foi  tune  de  plus 
de  300,000  fr..  auiait  pu  en  disposer  en  entier, 
même  en  faveur  des  pauvres  ; et  que  quand  même 
la  libéralité  qu  elle  a exercée  envers  eux  pourrait 
s’élever  jusqu'au  sixième  de  cette  même  fortune, 
cette  dernière  quotité  ne  pourrait,  sous  aucun 
rapport,  autoriser  le  moindre  retranchement,  la 
moindre  rétribution  : — Entendant,  etc. 

Du  19  août  1814.— Cour  royale  de  Bordeaux. 

f DÉVOLUTION.  — Dosatjor.—  IanÉvocA- 

BILITÉ. 

t®C0HTBAT  DK  MAR1AGB.  — ACTB  SOUS  8IGRA- 
TCBB  PRIVÉE. 

1 •Le  droit  de  dévolution  qui,  d’apres  la  cou- 
tume de  diverses  villes  et  contrées  de  V Alsace, 
attribuait  aux  enfant  la  nue  propriété  de  tous 
les  biens  existant  dans  la  communauté  a le- 
i hui  uc  du  décès  du  prémourant  de  leurs  pers 
et  mère,  est  une  véritable  donation  irrévocable 
et  non  une  simple  expectative  île  succession.  _ 

2 «/xi  contrats  de  mariage  sous  signature  privée 
et  sans  date  certaine,  autorises  par  l’usage  en 
Alsace,  oui  eu  jusqu’au  Code  civil  la  meme 
force  que  s’ils  avaient  été  notariés.  (Cod.  civ., 
1394.)  0)  „ _ - , . 

(lleck  et  consorts  — C.  GœpITcrt.) 

Du  80  août  1814.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
PL,  MM.  Kœnig  et  Raspieler. 

1°  COMPENSATION.— Caasiow. 

S®  Saisie  immobilière.  —Pouvoir  spécial.— 
Prénoms. -Trwaks  rt  aboutissais. 
l®/>  débiteur  qui  a reçu  la  signification  de  la 
cession  sans  protestations  ou  réserve,  est  déchu 
du  droit  d’opposer  ensuite  au  cessionnaire  la 
compensation  de  ce  qui  lui  est  dû  par  le  cédant ; 
si  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  ou  il  aurait 
accepté  la  cession.  (Cod.  civ.,  1293.) 

2°/i  n’est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  que 
U procès-verbal  de  saisie  immobilière  fasse 
mention  du  pouvoir  spécial  dont  l’huissier 
doit  être  porteur , aux  termes  de  l’art.  550 
du  Cod.  proc.  civ.  (2).  , 

Un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  nest 
pas  nul,  par  cela  seul  que  le  saisissant  n’y 
serait  pas  indiqué  par  ses  prénoms  ; il  suffit 
de  son  nom  propr0.(Cod.proc.clv.,6letO75.H3) 
la  désignation  de  tous  les  tenons  et  aboutis- 

(I)  V.  en  ce  sens,  Cass.  80  janv.  1807,  et  la  note. 
(21  V.dan»  le  même  sens,  Besançon,  18  mars  1808. 
(3)  La  même  jurisprudence  avait  été  admise  sous 
l'empire  delà  loi  du  1 Hmun.  an  7;  l . Paris,  12  veut, 
an  18, et  8 gerra.  an  13. — M.Chauveati,  Joum.  des 
Avoués ,v° Saisie  immob.,  n® 35,  approuve  la  décision 
ci-dessus.  Mai*  l'arrêt  est  critiqué  par  M.  Huet  , 
p.  136,  n®  2,  qui  pense  que  par  ces  mots  : les  noms 
du  saisi  «l  du  saisissant  dont  se  sert  1 art.  682 
du  Code  de  proc.,  il  foui  entendre  les  noms  et  pré- 
noms, autrement  le  législateur  aurait  dit  le  nom  du 
•aisi  et  du  saisissant. — On  pourrait  invoquer  contre 
cette  solution  rigoureuse  un  arrêt  do  la  Cour  do 
cassation  du  19  août  1814.  qui  décide  qu'il  suffit 
que  le  saisissant  soit  désigne  de  telle  façon  que  le 
IV.— H*  PARTIS. 
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sans  des  biens  saisis  n’est  pas  indispensable 
pour  la  validité  du  procès-verbal  de  saisie  ; il 
suffit  que  les  biens  soient  désignés  de  manière 
à être  reconnus.  (Cod.  proc.  civ.,  675.)  (4) 

(P...  — C.  Trou  et  Fouchard.) 

Le  sieur  P...  demandait  la  nullité  d’une  saisie 
immobilière  poursuivie  contre  lui  par  le  sieur 
Trou  , cessionnaire  de  la  dame  Rossy,  sa  créan- 
cière, pour  plusieurs  motifs  pris  tant  du  fond 
que  de  la  furme. 

Le  moyen  du  fond  consistait  à prétendre  quo 
le  poursuivant  était  sans  titre;  la  preuve  devait 
eu  résulter  d’un  acte  passé  entre  le  sieur  P...  et 
la  dame  Rossy,  son  créancier  primitif,  le  cédant 
du  sieur  Trou;  par  lequel  ce  créancier  se  recon- 
naissait débiteur  du  sieur  P...,  de  sorte  qu’il  de- 
vait s’élre  opéré  entre  eux  une  compensation  , 
laquelle  était  opposable  au  sieur  Tron  , aux  ter- 
mes de  l'art.  1295  du  Code  civil , qui  ne  déboule 
du  droit  d’opposer  la  compensation  au  cession- 
naire , que  le  débiteur  qui  a accepté  purement  et 
simplement  la  cession.  Or,  le  sieur  P...  n'avait 
pas  accepté  la  cession;  è la  vérité,  elle  lui  avait 
été  notifiée;  mais  la  notification  ne  pouvait  équi- 
valoir h une  acceptation  pure  et  simple,  et  faire 
présumer  de  sa  part  une  renonciation  à se  pré- 
valoir de  la  compensation  : juri  suo  facile  re - 
nuntiare  nemo  prœsumitur . 

Les  nullités  de  forme  étaient  prises  de  ce  que. 
dans  le  procès-verbal  de  saisie , l'huissier  n’avait 
pas  énoncé  : 1°  qu’il  était  porteur  d’un  pouvoir 
spécial  ; i°  quels  étaient  tous  les  lenans  et  abou- 
tissans  des  objets  saisis;  3°  quels  étaient  les  pré- 
noms du  saisissant. 

Le  30  juin  1814,  jugement  qui  rejette  ces  di- 
verses exceptions:  — « Attendu,  relativement  à 
la  compensation  opposée  a Tron , qu'il  est  de 
principe  qu’elle  ne  doit  avoir  lieu  qu’entre  per- 
mîmes débitrices  l’une  envers  l'autre,  et  que  le 
aieur  Tron  n'est  point  debiteur  du  sieur  P...  ; 
que  si  ce  dernier  est  créancier , comme  il  le  pré- 
tend de  la  dame  Rony,  il  ne  pourrait  opposer  la 
compensation  qu’à  celle  dernière.  — En  ce  qui 
touche  les  moyens  de  nullité,  attendu  qu’il  a été 
justifié  d’un  pouvoir  spécial,  et  qu’il  n’est  paa 
nécessaire  de  l'énoncer  au  procès-verbal;  attendu 
que  la  loi  n’exige  que  rénonciation  du  nom  de  la 
partie  saisie  et  non  celle  de  ses  prénoms,  et  que 
d'ailleurs  le  sieur  P...  lui-méme  varie  sur  ses 
prénoms , se  faisant  appeler  tantôt  François-Jo- 
seph. et  tantôt  François  seulement;  — Attendu 
enfin,  que  les  lenans  et  aboutissons  des  maisons 
saisies , énoncés  au  procès-verbal , sont  suffisons 
pour  les  faire  reconnaître.  » — Appel. 

AttUÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges-A.  mis  et  met  l’appellation  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet.  . _ . 

Du  20  août  1814.  — Cour  roy.  de  Pans. 

débiteur  ne  puisse  être  induit  en  erreur  sur  la  per- 
sonne qui  se  prétend  créancière.  Il  est  vrai  que  dans 
cette  dernière  espèce,  il  ne  s’agissait  que  de  I énon- 
ciation de  la  profession  du  poursuivant  qui  manquait 
au  proces-verbal  de  saisie  ; mais  la  raison  de  déci— 
der,  satoir  l'impossibilité  d'une  erreur  de  la  part  du 
saisi,  subsiste  également  au  cas  où  il  a agit 
l’omission  du  préuom? 

(4)  V.  anal,  dans  ce  sens.  Rennes,  4 janv.  1813. 
Mais  le  contraire  a été  décidé  par  la  Cour  de  Be- 
sançon, le  17  déc.  1808,  dans  un  cas  ou  le  proces- 
verbal  de  saisie  d’une  maison  ne  donnait  ni  le  véri- 
table nom  delà  rue  où  la  maison  était  située,  ni  sea 
lenans  et  aboutissant,  ni  la  désignation  exacte  de 
•on  extérieur. 


«60  ( 22  AOUT  1814.) 

SYNDIC.  — Nomination. 

Le  syndic  provisoire  d’une  faillite  doit  néces- 
sairement être  pris  parmi  les  candidats  qui 
ont  réuni  le  plus  de  suffrages  lors  de  la  déli- 
bération des  créanciers  réunis  à cet  effet , aux 
termes  de  l’art.  480  du  Code  de  commerce.  A 
cet  égard,  ta  disposition  de  cet  article  est  ab- 
solument impérative. 

Boniault— C.  Lassallei.) 

Du  28  aoùi  1814. — Cour  roy.  de  Bordeaux. 


LETTRE  DE  CHANGE. — Receveur  — En- 
dossement. — Juridiction  commerciale 
L’endossement  d'un  billet  à ordre  par  un  receveur 
de  deniers  publics  n’a  pas  le  même  effet  que  la 
souscription  du  billet.  Le  receveur  qui  ne  fait 
qu’endosser  ne  devient  pas,  pour  cela  seul,  jus- 
ticiable des  tribunaux  de  commerce.  (Cod. 
comm.,0»4etKi8.)  (1) 

(SrhælTcrt— C.  Schneider  et  Hauhart.) -arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que . d'après  l'art. 
G34  du  Code  decomin.,  le  percepteur  des  deniers 
publics  n’est  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce que  lorsqu'il  est  conrectionnairedu  billet, 
ct|non  lorsqu'il  n’en  estque  l'endosseur:— Consi- 
dérant que  le  billet  à ordre  dont  il  s'agit,  ne  por- 
tant que  la  signature  d'individus  nou  négorians 
ratione  materiœ  on  persane p,  l’incompétence  du 
tribunal  de  commerce  devient  évidente  d’après 
l’art.  636,  puisque  le  receveur  des  deniers  pu- 
blics n’est  pas  négociant  en  lui  méine,  et  que, 
d’après  Tari.  634,  il  ne  le  devient  que  pour  les 
seuls  effets  dont  il  est  confeclionnaire  ou  débi- 
teur primitif;—  Par  ces  motifs,  statuant  tant  sur 
l'appel  principal  que  subsidiaire  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Colmar,  du  29  juin 
dernier;  — Met  l’appellation  et  ce  dont|est  appel 
au  néant;  — Entendant,  et  faisant  ce  que  tes 
premiers  juges  auraient  dû  faire,  renvoie  la  cause 
elles  parties  devant  lesjugesquien  doivent  con- 
naître, etc. 

Du  23  août  1814. — Cour  roy.  de  Colmar. 

RENTE  VIAGÈRE.  — Clause  pénale.  — 
Usure. 

La  clause  stipulée  dans  un  contrat  de  rente  via- 
gère, par  laquelle  le  débiteur  de  la  rente  con- 
sent à ce  que , par  le  seul  fait  du  retard  dans 
le  paiement  de  la  rente , le  rentier  ait  le  droit 
de  se  faire  envoyer  en  jouissance  de  certains 
immeubles,  pour  s'en  attribuer  les  ret  enus  à 
titre  de  dommages-intérêts  et  par  forme  de 
clause  pénale,  nra  rien  d’illicite  et  doit  être 
exécutée,  sans  que  le  débiteur  de  la  rente  soit 
recevable  ni  à soutenir  que  ta  rente  a été  éta- 
blie à un  taux  excessif  et  usuraire,  ni  à pro- 
poser de  rembourser  le  capital  par  un  aban- 
don d’immeuble.  (Cod.civ.,  1229, 197G4979.J  (2) 
(Guichard — C.  Bressy.) 

Du  23  août  1814.— Cour  roy.  do  Bordeaux.  — 
PI.,  MM.  Marügnac  et  Ravez. 


(I)  D'après  les  art.  634  et  638  du  Code  de  com- 
merce, les  tribunaux  de  commerce  ne  doivent  connaî- 
tre) que  des  billets  faits  par  les  receveurs,  payeurs, 
percepteurs,  etc.  L’orrét  ci-dessus  est  donc  conforme 
au  texte  de  la  loi;  car  on  peut  dire  que  ne  parlant 
que  des4billets  faits  par  les  receveurs,  etc.,  elle  ex- 
clut les  billets  endossés  par  ces  comptable-.  Mais 
cette  décision  est-elle  bien  dans  l’esprit  de  la  loi  ? 
Cela  nous  parait  fort  douteux.  • Quand  un  rece- 
veur, dit  M.  Vmcens,  Législation  commerciale , 1. 1, 
lix.  2,  ch.  4 , n°  21 , négocié  sa  signature  pour  se 
faire  des  fonds,  en  usant  des  ressources  du  com- 
merce, peu  importe  qu'il  fasse  circuler  le  papier  qu'il 


( 24  AOUT  1814.  ) 

APPEL.  — Jugement  par  défaut.  — Délai. 

Du  23  nnùl  1814  (aff.  Marin).— Cour  roy.  de 
Metz.— Même  décision  que  par  l'arrêt  delaCour 
de  Cass,  du  b août  1813  (aff.  Laplancl »«). 

NOTAIRE. — Parenté. — Nullité. 

La  disposition  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  qui 
fait  défense  aux  notaires  de  recevoir  des  actes 
dans  lesquels  leurs  parens  ou  alliés  sont  inté- 
ressés, est  précise  et  absolue,  et  son  inobserva- 
tion entraîne  nullité* — Ainsi,  est  nul  l’acte  reçu 
par  un  notaire  qui  est  beau- frère  de  l une  des 
parties  (8). 

(Loiiivicr — C.  Ledantec). — arrêt. 

LA  COUR  Considérant  en  fait  que  le  no* 
loire,  rédacteur  de  l'acte  constitutif  du  23  déc. 
1806,  e>t  beau-frère  du  sieur  Lollivicr  ; — Consi- 
dérant que  lu  loi  du  25  vent,  an  11,  par  cela  seul 
qu’elle  fait  défense  aux  notaires  de  recevoir  des 
Actes  dans  lesquels  leurs  parens  ou  alliés,  en  li- 
gne directe  a tous  les  degrés  , et  en  collatérale 
jusqu’au  degré  d oncle  ou  deneveu  inclusivement, 
seraient  parties  , ou  qui  contiendraient  quelque 
disposition  en  leur  faveur,  prononce,  au  moins 
implicitement,  la  nullité  de  tous  actes  reçus  au 
mépris  tle  la  dis|>osiliou  prohibitive;— Considé- 
rant que  le  sieur  Lollivier  avait  un  intérêt  bien 
sensible  à provoquer  simultanément  l'annulation 
du<'onlral  notarié  et  du  comniamlenienlde  payer, 
fait  en  conséquence  sous  la  date  du  25  avr.  1812, 
puisque  dès  le  lendemain  26,  Ledantec  aurait  pu, 
aux  termes  de  l'art.  583  du  Code  de  procédure, 
faire  procéder  à une  saisie-exécution, — Dit  mai 
jugé;  déclare  nul  comme  authentique  le  con- 
trat de  constitution  et  comme  non  avenu  le  com- 
mandement de  payer,  etc. 

Du  24  août  1814.— Cour  roy.  de  Rennes.— 
lT*ch. — PI.,  Delahaye  et  Corbière. 

HYPOTH.  LÉGALE.— Biens  par apbeenaux. 
L’hypothèfjue  légale  accordée  aux  femmes  par 
l’art.  2135  du  (.'ode  civil,  ne  s’étend  pas  aux 
créances  paraphe  ma  les  qu’elles  peuvent  avoir 
sur  leur  mari. — L’art.  2135  qui  n’accorde  d’hy- 
polKèque  que  pour  la  dot  et  les  conrcnfsofu 
matrimoniales,  est  limitatif  (4). 

(Givodan—C.  Oayet.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  suivant  l'art.  2574 
du  Code  civil , tous  les  biens  de  la  femme  qui 
n'ont  pas  été  constitués  endotsonlparaphernaui  ; 
que,  d’après  l'ancien  droit  et  les  arrêts  du 
parlement  du  Dauphiné  la  Temme  avait  l'ad- 
ministration exclusive  des  biens  psrapbernaux  ; 
que  îa  loi  du  1t  brumaire  an  7 soumeiiail  la 
femme  à s’inscrire  tant  pour  ses  biens  dotaux 
que  pour  ses  biens  paraplicruaut  Que  quoique 
l'art.  2121  du  Code  civil  ail  fait  réserve  au  pro- 
fit de  la  femme  de  1 hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari,  l'art.  2134  prescrit  l'inscrip- 
tion pour  l'hypothèque  légale  , sauf  les  excep- 
tions portées  en  l’art.  2135  ; — Que  l’art.  2135 
ne  dispeuse  la  femme  de  s'inscrire  que  pour  sa 

crée,  ou  celui  qu'il  s’est  procuré  et  qu’il  endosse,  a 

(2)  y.  en  ce  sens,  Cass.  Il  prair.  an  7.  — Cette 
soliiiion  ne  devrait  cependant  pas  être  adoptée  s’il 
était  évident  que  le  contrat  n'a  eu  pour  but  que  de 
dissimuler  des  prêts  usuraires.  V.  arrêt  de  rejet  du  31 
déc.lK33,ctDurantou,  t.18,nul53. 

(3)  Dans  ce  cas,  le  notaire  peut  être  passible  de 
dommages-intérêts,  y.  Rolland  de  Yillargues,  Ri- 
pert. du  notariat,  v°  Notaire,  n°  300. 

(4  ) V.  conf.  arrêt  de  la  même  Cour  du  18  juüi. 
1814. — Mais  l’opinion  contraire  a prévalu  dans  un 
grand  nombre  de  décisions.  V.  Aix,  19  août  1813, 
cl  la  note. 
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dot  elles  sommes  résultant  de  ses  conventions 
matrimoniales; — Que  pour  le  surplus,  la  dispo- 
sition du  droit  préexistant  doit  être  suivie 
Rejette  de  l’ordre  la  femme  Gajel  pour  n’avoir 
pas  pris  inscription  en  temps  utile  pour  sûreté  de 
ses  créances  paraphernalcs,  etc. 

Du  21  août  1814. — Cour  royale  de  Grenoble.— 
2*  ch.— Prés.,  M.  Brun. 

I"  CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE.  - Ikté- 

BÈTS. — COLLOCAHOX. 

8°  HvpoillkgtK  LÉGAL  B. — COISQt'ÛTS. 
i'L’art.  2151  du  Code  civil,  d’après  lequel  le 
créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant 
intérêt  a droit  d’etre  colloqué  pour  deux  an- 
nées seulement  et  l’année  courante  au  même 
rang  que  pour  le  capital,  ne  doit  s'entendre 
que  des  intérêts  que  le  créancier  a laissé  ac- 
cumuler avant  que  l’inscription  eût  produit 
son  effet,  et  mm  de  ceux  aui  ont  couru  après, 
notamment  dejmis  l’adjudication  Jusqu’au  rè- 
glement définitif.  Ces  derniers  intérêts  sont  ex- 
clus de  la  limitation  faite  par  l'art.  8151*  et 
doivent  en  conséquence  être  colloqués,  indé- 
pendamment de  ceux  dont  il  est  question  dans 
cet  article,  au  même  rang  que  le  capitulât). 

2° K hypothèque  légale  de  la  femme  suit,  dans  les 
mains  de  V acquéreur,  les  conquéts  aliénés  par  le 
mari  avant  la  dissolution  de  la  coin  m unautc  2; . 

(Kollin— C.  Jacquemard  et  outres.)— auhêt. 

LA  COUR  ; — Sur  la  première  question, — Con- 
sidérant qu'un  créancier  ne  peut  plus  prendre 
inscripliou  sur  les  biens  de  son  débiteur,  lorsque 
ces  biens  sont  sortis  de  ses  mains  par  uuc  vente 
légale;  qu  ainsi  l’inscription  prise  le  IG  mai  1818 
n’a  pu  produire  aucun  effet,  mais  que  les  retards 
qu'éprouverait  le  paiement  du  prix  du  par  lue- 
quêteur,  ne  sauraient  priver  le  créancier  des  in- 
térêts qui  lui  sont  dûs  ; — Qu'en  effet,  de  droit 
conimuu,  les  intérêts  suivent  le  sort  du  principal 
dont  ils  sont  l’accessoire;  que  de  droit  commun 
aussi  ils  courent  sans  interruption  au  prolil  du 
créancier,  soit  a dater  de  la  convention;  soit  du 
jugement  qui  leur  donne  l'existence  jusqu’au 
remboursement  effectif  de  la  creance  qui  les  pro- 
duit; — Que  ce  n’est  que  par  une  exception  qui 
tient  au  système  hypothécaire,  que  les  intérêts 
ont  été  restreints  a deux  années  p.»r  la  loi  de 
bruni,  ou  7,  ô deux  années  et  la  courante  par  le 
Code  civil  Que  retic  restriction,  dunt  le  but 
est  de  prévenir  la  fraude  qui  eùi  pu  exister  entre 
le  débiteur  eu  décimûluie  et  le  créancier  qu’il 
aurait  voulu  favoriser,  ne  nuit  point  aux  créan- 
ciers a qui  la  loi  permet  de  renouveler  tous  les 
deux  ans  l'inscription  qui  conserve  U date  de 
leurs  intérêts;— Mais  que  lorsque  le  bien  frappé 
de  l’hypothèque  est  vendu,  lorsque  le  créancier 
ne  peut  plus  prendre  inscription,  puisque  le  dé- 
biteur est  dépossédé,  et  que  l’acquêt eur  n’est 
point  obligé  envers  lui,  la  restriction  qui  u’a  plus 
d’objelcesse;  et  le  droit  commun,  d'après  lequel 
les  intérêts  lerattacheuluu  principal,  reprend  sa 
Vigueur;  — Considérant  que,  s’il  en  était  autre- 
ment, les  créanciersdcrnicrs  colloqués,  ceux  qui 
peuventcramdrcque  les  fonds  manquent  sur  eux, 
auraient  le  plus  grand  intérêt  a multiplier  les  dif- 
ficultés pour  empêcher  que  le  prix  de  k'inmicu- 
blc  vendu  ne  fût  réalisé,  parce  que  les  intérêts 
dus  aux  créanciers  placés  avant  eux,  u’ayant  plus 


(1)  K.conf.,C«*s.2l  nov.  1809,  cl  nos  observa- 
tions dans  le  même  sens,  qui  accompaguenl  cet  arrêt. 

(2)  Cette  décision  est  admise  par  les  auteurs  cl 
la  jurisprudence.  V.  Cass.  17  fruct.  an  13;  8 
noveiubte  1813;  9 nov.  1819;  Angers,  26  août 


de  date, seraient  primés  par  eux;— Que  la  Cour 
de  cassation  a confirmé  ce  principe,  que  les  in- 
térêts dus  aux  créanciers  inscrits  et  échus  depuis 
la  vente  de  l'immeuble  du  débiteur,  viennent  se 
placer  a la  même  date  que  le  principal,  lorsqu'elle 
a jugé  (le  21  nov.  1809),  que  si,  avant  la  publica- 
tion du  Code  de  procédure, il  était  permis  de  dou- 
ter qu’aux  termes  des  art.  19de  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  et  2151  du  Code  civil,  les  intérêts  échus 
depuis  l'adjudication, fussent  dus  a chaque  créan- 
cier hypothécaire  au  même  rang  que  ie  capital, 
tout  doute,  a ce  sujet,  avait  été  levé  par  les  art. 
757, 7G7  et  770  du  Code  de  procédure,  de  la  com- 
binaison desquel»  il  résulte  évidemment  que  le 
créancier  a droit  de  venir  au  même  rang  que  le 
capital,  pour  les  intérêts  dont  il  s’agit  ; — Que  de 
la  il  résulte  qu'aux  deux  années  conservées  par 
les  inscriptions  du  premier  complément,  de  l'an 
10,  il  faudra  joindre  au  profit  des  créanciers 
Jacquemard,  ceux  qui  courent  depuis  la  veute  du 
bois  h y potbéqué, c'est-à-dire  depuis  le  25  fév.  1810; 

Considérant  que  les  créanciers  invoquent  con- 
tre la  dame  Kollin , pour  la  repousser  de  l’ordre , 
le  principe  qu’une  femme  commune  en  biens 
avec  son  marine  peut  pas  faire  liquiderses droits 
avec  lui  ; — Considérant  que  cette  maxime  vraie 
est  ici  sans  application  , que  la  dame  Kollin  ne 
demande  pas  que  ses  droits  soient  liquidés  ; mais 
seulement  que  sur  le  prix  de  la  vente  consentie 
par  son  mari . ou  mette  eu  réserve  les  sommes 
nécessaires  pour  en  assurer  la  conservation  , afin 
qu  elle  ou  ses  représentons  puissent  les  retrouver 
lorsque  le  moment  de  les  réclamer  sera  arrivé; 
— Que  loiu  de  rien  prétendre  en  ce  moment, 
elle  a elle-niétnc  demandé  que  les  intérêts  des 
sommes  qui  seront  réservées  tombent  daus  la 
commuuauté,  pour,  par  son  mari  ou  ceux  qui 
seraient  à ses  droits,  en  disposer  ainsi  que  de 
droit  ; — Considérant  qu’après  avoir  cherché  à 
éloigner  la  dame  Kollin  par  ses  fins  de  uon-rece- 
voir,  les  créanciers  attaquent  le  fond  même  du 
droit  qu’elle  réclame  ; qu'ils  soutiennent  qu’elle 
n’a  pas  d hy  potheque  sur  les  bois  qu'a  vendus 
son  mari , et  dont  il  s'agit  de  distribuer  le  prix 
parce  que  ces  bois  étaient  un  conquét  de  la  com- 
munauté , cl  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
ne  frappe  que  les  biens  dunt  le  mari  se  trouve 
propriétaire  au  moment  du  mariage  ou  de  la  dis- 
solution de  la  communauté;  mais  que  pendant 
la  durée  de  celte  communauté  , il  peut  vendre, 
aliéner  tous  les  biens  qu’il  y a fait  entrer  par  ac- 
quisition. sans  que  la  femme  puisse  exercer  au- 
cune action  contre  celui  à qui  il  les  a vendus  ; — 
Qu'ils  prétendent  que  le  système  contraire  gê- 
nerait l'exercice  de  !o  puissance  maritale , qu’il 
porterait  la  plus  formelle  atteinte  a sa  qualité  do 
chef  de  la  communauté  t — Considérant  que  la 
loi  qui  établit  le  mari  chef  de  la  communauté 
conjugale , ne  remet  dans  ses  mains  la  dot  de  sa 
femme  que  comme  un  dépôt  qu'il  doit  fidèlement 
lui  conserver;  — Qu'elle  a prononcé  des  peines 
contre  lui  si , dès  le  moment  où  celte  dot  lui  est 
remise , il  ne  prend  pas  sur  ses  propres  biens 
une  hypothèque  qui,  les  donnant  pour  gage  a sa 
femme,  les  enlève  a tous  les  créanciers  qui  vien- 
dront après  elle  ; — Que  la  loi  n'a  pas  borné  là 
ses  prétentions  en  faveur  de  la  femme;  que  ne 
se  fiant  pas  encore  au  mari,  quoiqu’elle  eût  pro- 
voqué sa  surveillance  par  tous  les  moyens  qui 

1812;  Paris,  12  déc.  1816 ; Orléans,  14  nov.  1817. 
V.  aussi  Grenier,  Hypotheques,  i 1,  n*248f  Totfl- 
lier,  1. 12.  u°  305  ; Duranlun,  l.  19,  r»°  330  ; fialtur, 
t.  3,  n°  521  ; Troplong,  Hypothèques , t.  2,  n*  433 
bis.  — Y.  répondant  en  sens  contraire,  Dchincourt, 
t.  3,  p.  1G5,  et  Persil,  Quest.  hypot.,1.  1,  p.  234. 
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étaient  en  ion  pouvoir,  elle  a voulu  veiller  elle— 
même  à la  conservation  «le  *n  «lot  ; — Que  par 
une  disposition  précise  elle  a créé  pour  elle  sans 
qu‘elle  s’en  occupât , sans  sn  participation,  une 
hypothèque  spéciale  qui  lui  donne  le  premier 
droit  sur  tous  les  biens  de  son  mari  à compter 
du  moment  même  de  son  mariage:  — Qu'en  vain 
on  oppose  que  cette  hypothèque  légale  ne  frappe 
que  sur  les  biens  dont  le  mari  est  propriétaire 
au  moment  du  mariage  ou  de  la  dissolution  de  la 
communauté  ; — Qu  oi»  ne  trouve  nulle  part  cette 
restriction  contraire  à l’esprit,  su  vœu  très  pro- 
nonce du  législateur;  — Que  l'art,  1493  du  Code 
civil  donne  à la  femme  action  pour  ses  reprises 
sur  les  biens  personnels  de  son  mari  et  sur  ceux 
de  la  communauté;  — Que  l’art.  2193  accorde  h 
celui  qui  a une  hypotheque,  un  droit  sur  tous 
les  immeubles  appartenant  à son  débiteur  et  sur 
ceux  qui  pourront  lui  appartenir  par  la  suite;  — 
Que  l’url.  3135  qui  accorde  â la  femme  l'hypo- 
thèque légale  sans  inscription,  la  lui  donne  sur 
les  immeubles  de  sou  mari  sans  distinction  ; — 
Que  l'art.  3136,  qui  veut  que  le  mari , pour  la 
conservation  de  la  dot  de  sa  femme . prenne  lui- 
niénie  inscription  sur  les  biens  qui  lui  appar- 
tiennent, ajoute:  « et  sur  cens  qui  pourront  lui 
appartenir  par  la  suite;»  — Que  la  généralité  de 
ces  dispositions  de  la  loi  ne  laisse  point  aux  tri- 
bunaux U liberté  «le  distinguer  les  dilTéreus  litres 
en  vertu  desquels  le  mari  peut  devenir  proprié- 
taire d’un  immeuble;  il  suffit  que  cet  immeuble 
lui  appartienne  pour  qu'il  soit  dITccté  aux  droits 
de  la  femme  ; — Considérant  que  pour  repousser 
celle  conséquence,  le  créancier . prétendant  que 
le  mari  n’est  pas  seul  maure  de  l’immeuble  qu’il 
a acquis  pendant  la  communauté,  que  sa  femme 
en  est  propriétaire  pour  la  moitié,  et  qu’elle  ne 
peut  avoir  tout  à la  fois  sur  le  même  immeuble 
un  droit  de  propriété  et  une  hypothèque;  — 
Considérant  que  cette  objection  est  une  erreur 
évidente,  qu’on  ne  peut,  sans  s'élever  contre  les 
principes  les  plus  certains  en  droit , prétendre 
que  le  mari  u’esl  pas  exclusivement  le  maître  de 
tous  les  objets  qui  composent  la  communauté 
conjugale  ; — Que  tous  les  jurisconsultes  ensei- 
gnent que  la  femme  n'a  aucun  droit  sur  l'im- 
meuble qu’acquiert  son  mari  ; — Que  ce  n’est  que 
lorsqu'elle  a accepté  la  communauté  qu'elle  est 
considérée  propriétaire  pour  la  moitié,  que  tous 
conviennent  que  si  elle  y renonce,  le  mari  n'ac- 
quiert pas  une  propriété  nouvelle,  qu'il  conserve 
seulement  celle  qu’il  a , et  qu'en  ce  cas  la  femme 
n'a  jamais  eu  aucune  espèce  de  droit  sur  cet 
immeuble  ; — Quant  à l'objection,  l'hypothèque 
de  la  femme  sur  les  biens  acquis  pendant  le  ma- 
riage, générait  la  puissance  maritale,  et  serait 
attentatoire  à la  qualité  de  chef  de  la  commu- 
nauté que  la  loi  défère  au  mari  qu'elle  u'est  pas 
plus  solide ; — Considérant  qu'en  effet  Hypo- 
thèque do  la  femme  sur  le  conquét  ne  généra 
pas  plus  la  puissance  maritale  que  l'hypothèque 
sur  les  propres  mêmes  du  mari . contre  laquelle 
personne  ne  réclame;  — Que  si  ou  pouvait  crain- 
dre que  la  femme  n'en  abusât , en  gré*  ont  une 
plus  grande  quantité  d’immeubles  qu’il  n’en  fau 
droit  pour  la  sùreié  de  so  dot,  il  y aurait  deux 
moyens  également  sûrs  de  remédier  a cet  incon- 
vénient « le  premier  pour  l’avenir,  en  stipulant 
dans  le  contrat  de  mariage,  aux  termes  de  l’art. 


(1)  r.  en  ce  sens,  Bourges,  18  juin  1824  ; Lyon, 
14  frv.1839; — En  sens  contraire,  Cass.22 déc.  1828; 
Toulouse,  7 déc.  1824. 

(3)  Jugé  que  le  saisi  n'a  que  le  délai  de  quinzaine 
pour  interjeter  appel  du  jugement  d'adjudication 


2140  du  Code  , qu’il  ne  serait  pris  d’inscription 
que  sur  un  ou  certains  immeubles  du  mari,  le 
deuxième  pour  tes  mariages  actuellement  sub- 
listans,  en  faisant  réduire  l'hypothèque  aux  ter- 
mes des  art.  2144  61  2145;  — Considérant  que 
d après  les  principes  qui  viennent  d’étre  établis, 
la  darne  veuve  Rollin,  créancière  de  -son  mari 
pour  sa  dot.pour  ses  convenlions matrimoniales, 
pour  les  successions  qui  lui  sont  échues  depuis 
le  mariage,  pour  les  engageinens  qu’il  lui  a fait 
contracter,  est  fondée  à prendre  des  précautions 
pour  qu'au  besoin  elle  puisse  exercer  scs  actions 
avec  fruit  ;— A mis  et  met  l'appellation  et  le  ju- 
gement dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  2G  août  1814.— Cour  royale  de  Bourges. 


1°  ADJUDICATAIRE.— Appel. -Chose  jugée- 
9°  Adjudication  préparatoire.  — Appel.  — 
Délai. 

3«  A dj unie at ton  définitive.  — Adjudication 
préparatoire.-—  Appel.— Effet  suspen- 
sif. 

V Lorsque,  de  plusieurs  créanciers  inscrits  sur  un 
immeuble  exproprié,  l’un  interjette  appel  du 
jugement  d’adjudication  et  succombe , tee  au- 
tres créanciers  peuvent  interjeter  un  second 
appel  du  mime  jugement , rils  sont  encore 
dans  lesdélais  et  s’ils  n’ont  pas  été  parties  dans 
le  premier  appel.  Il  n’y  a pas  contre  eux  chose 
jugée:  ils  n’ont  pas  été  représentés  par  le  pre- 
mier appelant  s’il  n’avait  agi  que  dans  son 
intérêt  privé.  (Cod.  proc.  civ.,  443  et  474.) 

2® Le  jugement  qui  prononce  l’adjudication  pro- 
visoire d’un  immeuble  exproprié , est  suscepti- 
ble d’appel  avant  U jugement  d’adjudication 
définitive  ( 1 ).-Le  délai  pour  cet  appel  est  de  trois 
mois,  comme  pour  les  jugement  ordinaires:  ce 
n’est  pas  le  cas  de  le  restreindre,  comme  pour 
les  jugement  d’ incident  sur  poursuite  de  saisie 
immobilière.  (Cod.  proc.  clv.,  443,  723,  730, 
734  et  736.)  (2) 

8? L’appel  du  jugement  d’adjudication  prépara- 
toire est  suspensif;  ainsi  est  nulle  l’adjudica- 
tion définitive  prononcée  nonobstant  cet  appel. 
(Cod.  proc  clv.,  457  et  706.)  (3) 

(Ducmidray— C.  Durand.) 

La  dame  Lepau,  adjudicataire  d un  immeuble 
vendu  par  ciproprialion  forcé,  ne  payant  pas 
le  prix  de  son  adjudication,  le  sieur  Durand, 
créa  licier  inscrit,  provoqua  une  revente  sur  folle 
em-hère 

L adjudication  préparatoire  eut  lieu;  le  juge- 
ment qui  la  prononça  fut  frappé  d'appel  par  le 
dame  Lepau;  mais  , nonobstant  crt  appel , les 
poursuites  de  folle  enchère  ne  furent  point  sus- 
pendues, rl  l'adjudication  définitive  eut  lieu  au 
jour  fixé,  en  faveur  du  sieur  Durand  lui-méme. 
—Nouvel  appel  du  Jugement  d’adjudication  dé- 
finitive «le  In  part  de  la  dame  Lepau.  Elle  sou- 
tient qu'il  n'avait  pu  être  procédé  a aucune  pour- 
suite pendant  l'appel  du  jugement  d'adjudica- 
tion prépraloire,  dont  l’effet  avait  dû  être  né- 
cessairement suspensif,  d’après  la  règle  générale 
portée  en  l’art.  457  du  Code  de  proc.  civ.  —La 
dame  Lapau  succomba  dans  ses  deux  appels,  el 
les  adjudications  furent  maintenues.  Tout  pa- 
raissait jugé  sur  ce  point,  lorsque  un  autre  créan- 
cier inscrit , la  demoiselle  Ducoudray,  Imagina 
d'appeler  aussi  en  sou  nom  des  deux  jugemens 


préparatoire.  V.  Bourges,  92  fév.  1825;  Paris,  20 
mars  1829. 

(3)  conf.,  Cass.  7 août  181 1 (aff.  Barré),  elles 
arrêts  cilés  à la  note.  K.  aussi  Bordeaux,  25  août 
1810.— Conirà,  au  caa  où  l’appel  est  interjeté  après 
les  délais.  V . Bourges,  33  avril  1814,  el  la  note. 
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d#ji  confirmé!  une  première  fois.  — On  luiop-  i 
pose  l'autorité  de  la  chose  jugée.— Elle  répondil 
qneParrét  d'appel  n’avait  pa*  été  rendu  contre 
elle,  mais  aeulemem  contre  la  dame  l.epau,  qui 
n’était  ni  ion  mandataire  ni  son  représentant. 

ARHÈT. 

LA  COUR; — Faiiant  droit  sur  l'appel  inter* 
jeté  par  la  fille  Ducoudray  de  deux  jugement 
rendus  au  tribunal  civil  de  Versailles  le  même 
jour  Si  mars  dernier;  — Considérant  que  luul 
créancier  inscrit  est  partie  essentielle  dans  les 
instances  de  saisie  immobilière  et  de  folle  en- 
chère poursuivies  sur  son  débiteur;  qu’il  a inté- 
rêt , droit  et  qualité  pour  faire  réformer  les  er- 
reurs commises  à son  préjudice  par  le  pour- 
suivant , surtout  si  ce  poursuivant  , désertant 
Tintérét  commun,  s’est  rendu  adjudicataire  de 
l'immeuble  saisi; 

Que  les  délais  filés  par  les  art.  723,  730.  734 
et  735  s’appliquent  seulement  aux  appels  des  )u- 
gemeru  rendus  dans  les  dix  jours  avant  l'adjudi- 
cation préparatoire,  et  non  a l'adjudication  défi- 
nitive; 

Que  l’adjudication  préparatoire  sur  saisie  d’un 
Immeuble  pouvant  devenir  définitive , le  juge- 
ment qui  Va  prononcée,  ne  peut  être  considéré 
comme  de  simple  instruction  ; que  par  cotisé* 
quept  l'appel  du  jugement  d'adjudication  prépa- 
ratoire est  suspensif;  que,  dés  lors,  l’adjudica- 
tion faite  nonobstant  cet  appel  est  nulle  Enten- 
dant, déclare  le  jugement  d’adjudication  défi- 
nitive du  24  mars  dernier,  nul  et  de  nul  ellet,etc. 

Du  26août  1814.— Cour  roy.  de  Paris.— Prés., 
M.  Séguier.— PL,  MM.  Moreau  etGayral. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX.— Fouis  es. 

V ne  donation  entre  époux  est  réputée  entre-vifs, 
du  moins  quant  à la  forme  selon  laquelle  elle 
doit  être  faite , lorsqu’il  y a concours  des  deux 
époux,  don  par  l’un  et  acceptation  par  l’au- 
tre. — Peu  importe  que  la  donation  ne  porte 
que  sur  les  objets  qui  existeront  au  décès  et 
que  l’acte  soit  dit  à cause  de  mort.  (Cod.  civ., 
932,  947  et  I096.ï|(l) 

(Ménestrel.) 

19  avril  1811,  acte  authentique  reçu  par  un 
notaire  en  présence  de  deux  témoins,  par  lequel 
Jean  Ménestrel  déclare  : « faire  donation  à 
cause  de  mort,  en  telle  forme  que  pareille  dona- 
tion puisse  valoir,  à Marie- A une  Gérard,  son 
épouse,  à ce  présente  et  acceptante,  de  la  gé- 
néralité des  biens  meubles,  elTets  mobiliers  et 
immeubles  qui  lui  appartiendront  au  jour  do 
son  décès;  en  quoi  qu'ils  puissent  consister  et 
être  situés;  pour,  par  ladite  donataire,  en  jouir 
en  toute  propriété,  à dater  du  décès  du  dona- 
teur ; et  le  donoteur  et  la  donataire  donnent 
pouvoir  au  porteur  de  l'expédition  des  présentes, 
pour  les  faire  transcrire  quand  et  où  besoin  sera.» 

— 9 décembre  181-1,  décès  dn  sieur  Ménrsirel. 

— Contestation  entre  sa  veuve  et  ses  héritiers 
naturels  sur  la  validité  de  la  donation  du  16avr. 
1811.  — Les  héritiers  la  soutiennent  nulle, 
comme  donation  a cause  de  mort,  en  ce  qu’elle 
ne  renferme  pas  les  formalités  exigées  pour  les 
testament.  — La  veuve  répond  que  si  elle  ne 
peut  valoir  comme  ditposlion  testamentaire,  elle 
doit  avoir  effet  comme  disposition  entre-vifs,  puis- 

(I  ) Mais,  quant  i ce  qui  est  du  fond,  il  a été  sou- 
vent jugé  au  contraire  que  la  donation  cotre  époux 
est  une  disposition  i cause  de  mort.  V.  Cass.  14 
prair.  an  13;  8 vend,  an  14;  Paris,  6 janv.  1806, 
et  les  netes. 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  3 pluv.  au  10  ; 
26  phiv.  an  11  ; Colmar,  t*r  juill.  1814,  et  les  ob- 
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qu’elle  contient  toutes  les  formalités  prescrites 
pour  ce  genre  de  donation. 

Jugement  du  tribunal  de  Neufchâfeau,  lequel 
faisant  prévaloir  la  qualification  de  l’acte,  le  ré- 
puté donation  a rame  de  mort,  et  eu  celte  qua- 
lité le  déclore  nul  comme  irrégulier  en  la  forme. 
— Appel. 

ABRftT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  pour  détermi- 
ner la  nature  d'un  acte,  il  lie  faut  pas  s’en  tenir 
a la  dénomination  qui  lui  a été  donnée,  mais 
bien  rechercher  dans  l'acte  même  les  caractères 
qu'il  porte  cl  l'intention  qu’ont  eue  tes  parties; 
que  dans  l'cspécc  présente,  eu  considérant  l'acte 
par  ses  effets,  qui  n’ont  été  fixés  qu’à  la  mort  du 
testateur,  Il  n’y  a pas  de  doute  qu'il  n’eût  pu  être 
fait  dans  la  forme  des  testament;  mais  que  d'a- 
près l’art.  917  du  Code  civ.,  il  pouvait  également 
valoir,  quant  au  fond,  sous  la  forme  d’une  do- 
nation entre-vifs,  lorsqu'il  s'agissait  de  disposi- 
tion entre  époux;  ainsi,  sous  ee  rapport,  le  do- 
nateur était  parfaitcnuMit  le  médire  de  disposer 
sous  l’une  ou  l’autre  forme;  — Attendu  que  l’on 
remarque  dans  Pacte  dont  il  s’agit  l'acceptation 
de  la  donataire  et  l'autorisation  du  mari  pourac- 
ceplcr,  formalité  essentielle  dans  la  donation 
entre  vifs,  aux  termes  ue  1 article  93*  du  même 
Code;  tandis  qu’au  contraire,  elle  eût  suffi  pour 
vicier  un  testament;  que  l’on  y voit  encore  un 
pouvoir  pour  faire  transcrire  le  même  acte,  ce  qui 
ne  comieut  pas  plus  à une  disposition  testamen- 
taire; à quoi  l’on  peut  ajouter  enfin  l emploi 
d’un  seul  notaire,  assisté  de  deux  témoins,  pour 
recevoir  l'acte;  ce  qui  ne  peut  non  plus  avoir 
lieu  que  pour  1rs  donatiousentre-vifs,  et  non  pour 
les  testamens;  — Attendu  que  la  réunion  de  cea 
trois  signes  ne  permet  pas  de  douter  que  l'inten- 
tion du  donateur  n'ait  clé  de  faire,  et  celle  de  la 
donataire  d'accepter  une  donation  eulrc-vifs; 
d’ou  il  suit  que  le  contrat  doit  être  considéré 
comme  Contenant  un  acte  de  relie  nature,  et 
produire  par  cnnséqueul  tout  son  effet,  étant 
inattaquable,  tant  duus  la  forme  qu'au  fond,  eu 
épaula  la  qualité  des  parties;  — .Met  l'appellation 
el  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  etc. 

Du  27  août  1814.  — Cour  roy.  do  Nancy.  — 
ConcL,  M.  Durclz,  av.  gén. 


RENI  E FEODALE.  — Rente  coLOnr.fenn. 
La  rente  colong  ère  est  essentiellement  foncière y 
elle  n’est  ni  féodale  ni  mélangée  de  féodalité, 
encore  que  le  titre  constitutif  ait  imposé  aux 
colongers  un  serment  d’être  fidèles,  affection- 
nés, etc. — La  juridiction  colongère,  le  retrait , 
la  dime  non  inféodée,  la  défense  de  pécher , 
chasser , les  amendes,  etc.,  n’ont  également 
rien  de  féodal  (2). 

(Tfiilsch— * C.  Meyer  et  autres.) 

Du  27  août  1814 — Cour  royale  de  Colmar.— 
PL,  Uaumliii  cl  Lacouteréc. 


ORDRE. —Appel.  — Délai.  — InTnnvETncw. 
La  signification  à avoué  d’un  jugement  d'ordre 
suffit  vis-à-vis  du  débiteur  jrrincipal,  aussi 
bien  que  vis-à-vis  des  créanciers  et  autres  par- 
ties, pour  faire  courir  le  délai  de  dix  jours  fixé 
par  l’art.  7 63  du  Cod.  procéd.  relativement  à 
l’appel  du  jugement  d’ordre  (3). 

si-nations  qui  accompagnent  le  premier  de  ces  ar- 
rêts. F.  aussi  Moi  lin,  Questions,  vu  Bureau  de 
paix  et  Rente  foncière , §§  10  et  tt;  Dard,  Législa- 
tion sur  les  rentes  foncières  et  seigneuriales , p.  86. 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Cjss.  28  déc.  1808,  a1 
U note;  Taris,  16 juill.  1811. 
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Le  créancier  inscrit  qui,  n’étant  devenu  créan- 
cier que  postérieurement  au  jugement  d’ordre, 
n’a  pas  été  mis  à même  de  contredire  le  règle- 
ment provisoire,  peut  intervenir  sur  l'appel  du 
jugement  d’ordre  (1). 

(Soupe— C.  Guyot  et  Levéque.)— AitnfcT. 

LA  COUR;— Considérant  que,  suivant  l'esprit 
et  la  lettre  de  l’art.  763  du  Code  de  proc.  civ.,  la 
lignification  à avoué  d'un  jugement  d’ordre  faite 
à l’avoué  du  poursuivant,  suffît  aussi  bien  contre 
le  débiteur  principal  que  contrelescréaneiers  et 
autres  parties  pour  faire  courir  le  délai  de  l’ap- 
pel  ; que  cet  article  circonscrit  par  l’espace  de  dii 
jours,  sans  qu’il  soit  besoin  comme  on  l’a  pré- 
tendu mal  à propos  pour  Hubert  Soupe,  que  la 
même  notification  soit  répétée  par  chaque  créan- 
cier individuellement  contre  les  autres  et  contre 
le  débiteur;  que  cette  doctrine  dénuée  de  toute 
apparence  de  fondement  dans  le  texte  de  la  loi, 
résiste  aussi  évidemment  au  but  quelle  s’est 
proposé  d'atteindre  par  la  célérité  et  l’économie 
des  frais  dans  ces  matières,  en  y restreignant  à 
dix  jours  le  délai  de  trois  mois, ordinaire  en  toute 
autre  matière  ; qu’en  effet  le  système  opposé 
tendrait  non-seulement  à étendre  ce  délai  sou- 
vent même  au  delà  de  trois  mois,  mais  à le  ren- 
dre quelquefois  indéfini  et  illimité,  comme  il  est 
facile  de  s’en  apercevoir  en  considérant  In  mul- 
titude et  l’éloignement  des  parties  qui  figurent 
ordinairement  dans  ces  instances  en  règlement 
d’ordre  et  de  contributions  de  deniers;— Consi- 
dérant, par  rapporta  l’intervention  demandée 
par  les  sieur  et  dame  Levéque,  que,  psr  arrêt 
sur  défaut  du  26  mai  dernier,  qui  décidait  que 
tous  les  appels  do  Soupe  et  de  Saint -Martin 
étaient  non  recevables,  ladite  intervention  fut 
rejetée  parce  qu’il  ne  subsistait  plus  dans  cette 
bypolbèse  d’instance  d’appel  à laquelle  il  pût  se 
rattacher;  mais  que,  par  ce  qui  vient d’étre  dé- 
cidé, au  contraire,  sur  l'opposition,  ce  motif 
cesse  tout  à fait;  — Que  la  veuve  et  les  enfans 
Levéque,  devenus  créanciers  des  héritiers  Guyot 
par  des  jugemens  postérieurs  à celui  dont  est 
appel,  qui  ont  liquidé  leurs  dus,  ont  demandé  à 
intervenir  dans  l’instance  qui  se  suit  par  appel  a 
la  Cour  sur  le  jugement  d’ordre  pour  se  faire  col- 
loquer dans  leur  rang  d’ordre  et  suivant  la  na- 
ture de  leur  créance;  qu’ils  interviennent  donc 
avant  la  distribution  des  deniers  et  la  délivrance 
des  bordereaux  de  paiement  ; qu’aux  termes  de 
l’art.  466  du  Code  de  procéd.,  l'intervention  en 
cause  d’appel  n’est  pas  interdite  à ceux  qui  au- 
raient droit  de  former  tierce  opposition;  qu'il 
serait  difficile  de  contester  ce  droit  aux  tnterve- 
nans  qni  seraient  à mémo  de  prou  ver  que  l’arrêt 
préjudicierait  à leurs  intérêts,  et  qui  n’y  auraient 
pas  été  appelés;— Déclare  l'appel  de  Soupe  rece- 
vable, etc. 

Du  29  août  1814.  — Cour  royale  de  Rennes.— 


(1)  F.  anal,  en  sens  contraire, Paris,  6 lherm.  an 
13et  9 fév.  1809. 

(2)  Il  faut  distinguer  en  effet  entre  Pacte  récogni- 
tif d’une  rente  et  le  paiement  des  annuités  que  cet 
acte  a constatées.  L’acte  récognitif  se  range,  comme 
la  constitution  elle-même,  dans  la  classe  des  enga- 
gemens  qui  »o  forment  par  des  contrais.  Dès  lors, 
s’il  est  passe  par  une  femme  mariée , il  ne  peut 
l’être  valablement  qu’a  la  condition  que  la  femme 
sera  autorisée  de  son  mari  ; si  l'autorisation  man- 
que, Pacte  est  nul,  car  la  femme  n’avait  pas  capacité 
pour  s’obliger  (Code  civ.  217  et  218).  Au  con- 
traire, le  paiement  est  un  fait  d’exécution  qui  ne 
constitue  pas  d’obligation  positive;  la  femme  n’a 
donc  pas  besoin  d’autorisation  pour  payer  et  recc- 
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ch.— PI.,  MM.  Morel,  Coatpont,  Bernard 
Gaillard  et  Gauthier. 


1*  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. -Opposition 
— Exécution 

2°  Rente.  — Prescription.  — Autorisation 

DK  FEMME  'UMi  r:  — TlTRE  NOUVEL. 
l«Pour  être  von  recevable  à former  opposition 
au  jugement  par  défaut,  il  n’est  pas  necessaire 
que  le  défaillant  en  ait  laissé  consommer  F exé- 
cution ; il  suffit  qu’il  ait  a roué  en  avoir  confus 
l’existence.  (Cod.  proc.,  159.) 

2 °Le  titre  nouvel  d’une  rente  constituée,  nul  poser 
défaut  d’autorisation  d’une  femme  mariée, 
peut,  quoique  nul,  avoir  l’effet  de  constater 
r exactitude  du  service  de  la  rente . et  par  là, 
de  relever  de  la  prescription.  (Cod.  civ.,  217 
et  2218.)  (2) 

(Souchet— C.  Leportier.) 

Il  s’agissait  dans  l’espèce  du  titre  nouvel  d'an* 
renie  constituée  en  1784  et  hypothéquée  surdif- 
férens  biens,  qui  passèrent  depuis  entre  les 
mains  de  tiers  acquéreurs,  lequel  titre  nourel 
passé  en  1784  , avait  été  consenti  par  Agathe 
Lecoulleux.  épouse  séparée,  quant  aux  biens, de 
Charles  Crcssent,  sans  autorisation  de  sou  mari, 
ni  de  justice. 

Le  26  août  1809,  une  assignation  en  reconnais- 
sance de  ladite  renie  ayant  été  donnée  aux  dé- 
tenteurs des  biens  hypothéqués,  il  intervint,  Ie7 
nnv.1809,  un  jugement  par  défaut  qui  condamna 
ces  détenteurs  à passer  un  autre  titre  nouvel. 

Par  suite,  une  saisic-arrét  fut  pratiquée  contre 
eux;  ils  constituèrent  alors  avoué  et  prétendi- 
rent que  les  demandeurs  ne  présentant  point  ls 
grosse  du  titre  primordial,  mais  seulement  nne 
expédition,  devaient  être  considérés  comme  étant 
sans  titre;  que  depuis  cette  époque  le  temps 
requis  pour  prescrire  s’était  écoulé;  que  d’an 
autre  côté,  le  titre  nouvel  de  1784  était  nul  par 
défaut  d’autorisation  de  la  part  du  mari  do  la 
femme  Créaient,  qui  l’avait  consenti;  et  qu’enfin 
le  jugement  du  7 nov.  1809,  était  comme  nul  et 
non  avenu,  faute  d’exécution  dans  les  six  mois 
de  son  obtention. 

Les  demandeurs  articulèrcntcertains  faits  des- 
quels il  résultait  que  le  sieur  Souchet  aurait  eu 
connaissance  du  jugement  du  7 nov.,  avant  l’ex- 

fiirniion  de  six  mois.  La  preuve  fut  offerte  de  res 
ails,  et  même  sur  ce  point,  le  serment  décisoire 
fut  déféré  au  sieur  Souchet.  Celui-ci  prêta  le  ser- 
ment, et  en  avouant  qu'il  avait  connu  l’existence 
du  jugement,  il  nia  qu’il  l’eût  jamais  exécuté,  ni 
qu’il  en  eût  consenti  ou  connu  l’exécution. 

Le  13  février  1813  jugement  contradictoire 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  lequel:  « At- 
tendu que  si  l’acte  du  27  août  1784  ne  peut  être 
considéré  comme  un  titre  nouvel,  il  suffit  néan- 
moins pour  constater  que  jusqu’è  cette  époque 

voir  quittance;  et  de  même  qu’elle  n’a  pas  besoin 
de  cette  autorisation  pour  payer,  de  même  encore 
elle  lui  est  inutile  pour  avouer  les  paiemens qu’elle 
a faits;  d’où  on  peut  tirer  celle  conséquence  avec 
Yazeilie,  de  s /Prescriptions,  t.  t*T,  n°  217:  a Que  si 
la  femme  donne  la  preuve  de  ces  paiemens  dans  un 
acte  quelconque,  l’acte  peut  être  nul  d’ailleurs,  mais 
la  preuve  reste  pour  justifier  l’interruption.  » A 
l’appui  de  celle  doctrine,  Yazeilie  cite  l’opinion  de 
d’Argentré  qui  enseigne,  sur  la  loi  Ciïm  notissimi, 
que  la  novation  de  l’obligation  constitue  la  recon- 
naissance propre  à l’interruption,  cl  ajoute  : Etiam 
si  obligalio  renotala,  aut  in  transactionem  redacts, 
rescindatur  aliqud  de  causé,  manent  eonfetsiones, 
et  reslituuntur  actioncs^ut  agnitee  contraclu  qstam.’ 
vis  rescisibdi . 
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le*  arrérages  de  la  renie  dont  il  s'agit  ont  été 
payés;  — Attendu  que  depuis  1784,  le  »enij»s  re- 
quis pour  prescrire  ne  s’est  pas  accompli;  at- 
tendu que  Souchet  a reconnu  à l’audience  qu’il 
avait  eu  connaissance  du  jugement  du  7 nov. 
180»,  attendu  d'ailleurs  qu’il  resuite  des  faits  de 
la  cause  qu'il  a exécute  le  jugement; — Sans  avoir 
égard  aux  demande,  tins  et  conclusions  des  sieur 
et  dame  Souchet,  dont  ils  sont  déboulés,  déclare 
bonnes  et  valables  les  oppositions  formées  n la 
requête  des  parties  de  Louis  (les  héritiers  Le- 
portier),  etc.  » — Appel. 

AnnÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  mo'ifs  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  effet. 

Du  29août  1814.— Cour  royale  de  Paris. — 2*ch. 
— Prés.,  Il.Agicr.— PL,  MM.  Louis  et  deSéze. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Conventions  MA- 
TRIMONIALES.—ORDRE. 

Du 29 août  181 4 (nff.  Loury).— Cour  roy.  d'An- 
gers.-K.  l’arrêt  de  la  Cour  «Je  cassation  du  7 mai 
18l6.reudusurlc  pourvoi  formé  dans  cdleaffaire. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Domicile  élu.— 
Appel. 

L'appel  du  jugement  qui  a statué  sur  les  nulli- 
tés antérieures  à l’adjudication  préparatoire , 
doit,  à peine  de  nullité,  être  signifié  a personne 
ou  domicile  réel.— Il  est  nul  s'il  est  notifié  seu- 
lement au  domicile  élu  dans  le  commande- 
ment et  dans  le  procès-verbal  de  saisie.  (Cod. 
proc.,  734.)  (1  ) 

(Dupucli— C.  Drchillaud.)  -arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  456  du  Code 
de  proc.,  prescrit  !o  signification  de  l'acte  d’appel 
à personne  ou  domicile,  a peine  de  nullité  , et 
que  le  litre  du  même  Code  relatif  aux  incidens 
sur  les  poursuites  de  saisie  immobilière,  ne  con- 
tient aucune  dérogation  a ret  article  ;— Qucl’art. 
734  veut  que  I appel  du  jugement  rendu  »ur  les 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure  antérieure 
au  jugement  d'adjudication  préparatoire,  soit  no- 
tifié au  greffier  cl  visé  par  lui;  — Attendu  qu’on 
élisant,  soit  dans  le  commandement  qui  a pré- 
cédé la  saisie  immobilière  , soit  dans  le  pru«  ès- 
verbal  de  celle  saisie  , domicile  chez  Mr  Hmn- 
baud  , avoué  prés  le  tribunal  de  Bergerac , les 
intimés  ont  eu  pour  but  de  remplir  la  formalité 
prescrite  par  l’art.  161  du  Code  de  proc.,  mais 
non  d’aulorist  r A leur  faire  au  domicile  de  cet 
avoué  des  significations  dont  la  loi  ne  reconnaît 
la  régularité  qu’aillant  qu’elles  sont  faites  a per- 
sonne ou  domicile;  que  les  seules  signilirolions 
régulières  au  domicile  d'un  avoue  constitué,  sont 
celles  «les  actes  de  procédure;  mais  qu’oit  ne  peut 
considérer  comme  tel  un  acte  d'appel  dont  la 
signification  doit  être  faite  à personne  ou  domi- 
cile, a peine  de  nullité;  — Attendu  qu'indépen- 
dammenl  de  ce  que  l’acte  d’appel  de  la  veuve 
Dupuch  Pailliére  est  nul  pour  avoir  été  signifie 
au  domicile  de  l’avoué  du  poursuivant,  il  est 
irrégulier  pour  n’avoir  pas  éié  notifié  nu  gicffier 
du  tribunal  et  visé  par  lui  Attendu  qu'en  an- 
nulant l’acte  d'appel  dont  il  s'agit,  il  y a lieu 
d'ordonner  l'exécution  de  l’arrêt,  nonobstant  op- 
position , puisqu'il  s'agit  au  fond  de  l'exécution 
d’actes  authentiques  et  de  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée, — Met  l'appellation  au  néant; 
— Ordonne,  etc. 


(I)  V.  eonf.,  Cass.  7 mai  1818  ; Angers,  20  janv. 
1809;  Agen,  4 avril  1810;  Bordeaux,  13janv.  I â 1 6. 
V.  aussi  la  note  qui  accompagne  l’arrêt  d’Angers 
du  20  janv.  180». 


Du  30  août  1814.— Cour  roy.  de  Bordeaux. 


ORDRE.— Appel.— Signification. 

Du  30  août  1814  (aff.  Meyer). — Cour  roy.  de 
Rennes. — V . l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
23  avr.  1818,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
celle  affaire. 

RENTE  VIAGÈRE. — Pacte  commissoire.— 
Remboursement. 

Du  30  août  1814  (aff.  Jiernide).— Cour  royale 
île  Bordeaux.—  V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  20  mars  1817,  rendu  surle  pourvoi  formé 
dans  celte  affaire. 

ADJUDICATAIRE.—  Hypothèque.— Créan- 

C18R. 

Celui  qui,  après  avoir  acquis  une  part  indivise 
dans  la  propriété  d’un  immeuble,  se  rend  en- 
suite adjudicataire  par  licitation  de  la  totalité 
de  cet  immeuble , est  censé  en  avoir  toujoure 
été  seul  propriétaire. — En  conséquence,  cet  im- 
meuble demeure  libre  des  hypotheques  dont 
l avaient  grevé  les  autres  propriétaires  par  in- 
divis{ c’était  aux  créanciers  inscrits  a inter- 
venir à l'adjudication  pour  la  conservation  de 
leurs  droits.  (Cod.  civ.,  883  et  1872.)  (2) 
(Btisredon— C.  Poleol.) — arrêt. 

LA  COUR '«—Considérant  qu’aux  termes  de 
l’art.  883  du  Code  civ. , chaque  cohéritier  est 
censé  avoir  succédé  seul  a tous  les  objets  à lui 
écJius  par  licitation  ; — Que  les  règles  établies 
pour  le  partage  entre  cohéritiers  s'appliquent 
aux  partages  de  communauté  conjugale  cl  de  so- 
ciété ; qu’amsi  le  partage  ou  la  licitation  qui  en 
tient  lieu  entre  cohéritiers  , copropriétaires  ou 
communistes,  ne  sont  pas  attributifs  de  propriété, 
mais  seulement  déclaratifs,  cl  que,  par  uni1  con- 
séquence  nécessaire,  le  bien  appartient  à celui 
auquel  il  est  échu  ou  adjugé  , libre  des  hypo- 
theques dont  l'avaient  grevé  les  outres  copar- 
ingeans  ou  colicitans;  — Qu’en  vain  «n  a voulu 
établir  une  différence  entre  les  copropriétaires 
qui  ont  eu  ab  imho  un  titre  commun  d’indivi- 
sion, et  lesétiongers  qui , ayant  acquis  une  pari 
in«livise,nc  sont  devenus  copropriétaires  que  ex 
inicrvollo Qu'aux  termes  de  droit , le  cohéri- 
tier n un  droit  indéterminé  dans  le  tout  et  dans 
chaque  partie  du  tout  ; que  ce  droit  est  le  prin- 
cipe, le  germe  «le  la  propriété  entière  et  exclu- 
sive en  laquelle  il  se  convertit  par  le  partage  ou 
la  licitation;  que  la  vente  faite  à un  étranger  lui 
transmet  les  mêmes  droits;  qu'il  est  rnis  par  l«t 
subrogation  à la  place  du  vendeur  ; qu’ainsi  le 
partage  ou  la  licitation  ont  nécessairement  pour 
lui  les  mêmes  effets;  — Qu’en  vain  on  suppose 
que,  dans  l’ancienne  jurisprudence , l’étranger 
acquéreur  d’un  des  cohéritiers,  devenant  ensuite 
adjudicataire  du  total  de  l’objet  indivis,  devait 
les  profits  au  seigneur  ; — Que  cet  usage  était 
fondé  en  droit,  mais  ne  s’applique  point  au  cas 
présent;  qu’en  effet  l’héritier  est  la  continuation 
«le  la  personne  «lu  défunt , mais  que  celle  conti- 
nuation de  personne  ue  pouvait  se  trouver  «Ions 
ra«*quéreur  étranger  ; qu’ainsi  il  y avait  change- 
ment de  personnes,  et  que  les  profils  étaient  dus 
au  seigneur  pour  chaque  nouvel  homme  Mais 
qu’ici  ce  n’est  pas  la  personne  qu’il  fout  consi- 
dérer, mais  la  seule  qualité  de  copropriétaire  ; 
— Que  soit  que  l’indivision  soit  volontaire  ou 
forcée,  ab  tnitio  ou  ex  intervallo,  il  y a commu- 


(2)  F.  anal,  dans  le  mémo  sens,  Cass.  3 mars  1807, 
25  janv.  1809;  Bordeaux,  25  pluv.  an  10,  elles 
notes. — F.  aussi  sur  ce  point,  nos  observation?  sur 
l’arrêt  deCass.  du  1»  janv.  1841. 
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naaté  et  par  conséquent  droit  Indéterminé  furie 
tout  t droit  de  devenir  seul  propriétaire  de  ce 
même  tout;  — Qu’a  la  vérité,  les  créanciers  sont 
exposés  a perdre  leur  hypothèque,  si  le  débiteur 
n est  pas  adjudicataire  ; mais  que  l’art.  883  leur 
donne  le  droit  d'intervenir  au  partage , pour  em- 
pêcher qu'il  suit  fait  en  fraude  de  leurs  droits  ; 
qu  ils  ne  peuvent  accuser  qu’eux  seuls  de  leur  né- 
gligence à cet  égard  , et  qu'au  surplus  leur  po- 
sition est  la  même,  soit  que  la  licitation  ait  été 
rai  te  entre  copropriétaires  ab  initio  ou  avec  un 
étranger  acquéreur  d'une  des  parts  indivises  et 
devenu  ensuite  adjudicataire  total;  — Qu’ainsi 
rien  ne  peut  soustraire  la  cause  actuelle  à la  règle 
suivant  laquelle  un  héritage  indivis,  adjugé  par 
licitation  a un  des  copropriétaires,  demeure  af- 
franchi des  hypothèques  créées  pat  les  coliciiaus, 
—A  mis  au  néant  le  jugement  dont  est  appel  , 
rendu  par  le  tribunal  de  Saint-Amand  le  10  août 
1813;  Entendant  dérlarc.l'inlimé  non  recevable 
en  sa  demande,  et  le  condamne  aux  dépens,  etc. 

Du  31  août  1814.— Cour  roy.  de  Bourges. — 
l^ch.  Sallé. — Concl.,  M.  Bauchclon, 

ov.  gén .—PI.,  MM.  Devaux  et  Mater. 

ELA  RGIS8KMENT. — Appel.— Domicile  élu. 
L appel  d’un  jugement  qui  prononce  la  validité 
a un  emprisonnement  petit  être  signifié  au  do- 
imcile  élu  par  le  créancier  dans  Vacte  d’écrou. 
(Cod.  proc.,  805.)  (I) 

(Charnpon— C.  Chopin- Bouche.) 

Du  31  août  1814.— Cour  roy.  de  Riom.— 1"  ch. 
— Près.,  81.  Redon.— Concl.,  31.  Rochon  de 
Valletle,  av.  gén.-PL,  MM.  de  Vissac  cl  Marie. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Adjudication  pré- 
paratoire.—Moyrjs  »k  nuliiié.— Appel. 
Les  moyens  de  nullité  contre  les  procédures  an- 
terieures à l'adjudication  préparatoire,  peu- 
vent etre  proposés  par  acte  ou  exploit  signifié 
a personne  ou  domicile.— Il  n'est  pas  néces- 
saire. à peine  de  nullité,  de  Us  proposer  par 
requête  d’avoué  à avoué!  *)• 

En  matière  de  saisie  immobilière , tant  quel  ad- 
judication préparatoire  n'a  pas  été  prononcée 
les  moyens  de  nullités  contre  la  procédure  an- 
térieure, quels  qu’ils  soient,  peuvent  être  pro- 
poses en  tout  état  de  cause,  même  pour  la 
première  fois,  en  cause  d’appel  (8). 

(Jullin— C N...)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  733  et  733  du  Code  de  proc 
% civile:  1°  que  les  moyens  de  nullité  contre  la  pro- 
cédure qui  précède  l'adjudication  préparatoire  en 
fait  d’expropriation  forcée,  peuvent  être  propo«és 
par  acte  ou  par  exploit,  et  que  la  formalité  d’une 
requête,  avec  avenir  à jour  indiqué,  n'est  de  ri- 
gueur que  pour  le  cas  où  les  moyens  de  nullité 
sont  proposés  contre  les  procédures  postérieures 
à 1 adjudication  préparatoire;  3"  que  les  moyens 
de  nullité,  quels  qu’ils  soient,  peuvent  être  pro- 
poses  en  tout  étal  de  cause,  tant  qu’il  n'ciislc 
point  d’adjudication  préparatoire;  d'où  il  suit 
qu'il  ne  s’élève  point  de  fin  de  non-recevoir 
C0l?îf*  François  Julhn,  quoique  les  moyens  de 
nullité  par  lui  proposés  en  première  instance  ne 
I aient  pas  été  par  requête  avec  avenir,  et  quoi- 
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que  le  quatrième  moyen  n'ait  été  proposé  pour  la 
première  fois  que  devant  la  Cour,  dès  qu'il  n'est 
point  encore  intervenu  contre  lui  d'adjudication 
provisoire,  etc. 

Du  3 sept.  1814.  — Cour  roy.  de  Grenoble. 

J CH  Y. — CnosB  juger. — Senatus-conscltb.— 
Annulation. 

t Du  6 sept.  1814  (aff.  Lacoste).  — Ord.  en  cons. 
d’Etat. — Même  décision  que  parl’ord.  du  4 juill. 
même  année  (aff.  du  jury  d'Anvers,  Petit,  Btard 
fl  autres). 

1°  NULLITÉ  SUBSTANTIELLE.— Droit. 
s°  Expertise.— Pnocfcs- vkiibai.. —Nullité. 
in L’omission  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
dans  un  acte  de  procédure,  peut  en  entraîner 
la  nullité,  bien  qu’elU  ne  soit  pas  prononcée 
par  la  loi,  lorsque  ces  formalités  sont  substan- 
tielles tc‘  est-à-dire  nécessaires  comme  garantie 
d’un  droit.  (Cod.  proc.,  1030.)  (4) 

2° Ainsi,  un  procès-verbal  d expertise  est  nul 
lorsqu'il  a été  rédigé  hors  du  lieu  de  l'exper- 
tise, si  ce  Heu  de  rédaction  n’a  été  indiqué 
d’avance,  de  manière  que  les  parties  intéres- 
sées aient  pu  y faire  tels  dires  et  réquisitions 
qu’elles  jugeraient  convenables.  C.  proc.. 31 7.)^) 
(Cboiseul— C.  N..,) 

Le  rapport  des  experts  dont  il  s’agissait  dans 
l'espèce,  était  ainsi  conçu  : nCe  jour <i‘ hui M moi 
1814,  nous  étant  transportés  a la  Mallegrangt, 
nous  avons  procédé , etc.,  etc....  Fait  à Nancy, 
les  an,  mois  et  jour  avant  dits,  clos  et  rédigé 
le  11  juillet.»  — De  là  il  résultait:  1®  que  le  16 
mai  1814,  il  y avait  eu  transport  sur  les  lieux 
contentieux  : 3®  que  le  16  ma»  le  procès-verbal 
avait  été  fait  à Nancy',  3®  que  la  clôture  et  la 
rédaction  du  même  procès -verbal  n’avaient  eu 
lieu  que  le  1 1 juillet.— Ces  diverses  incohéreures 
ont  été  relevées  en  cause  d'appel  par  la  dame  de 
Choiseul,  partir  intéressée,  qui,  sur  ce  motif,  • 
demandé  la  nullité  de  l'expertise. 

On  répondait  qu'il  n'y  avait  ni  violation  ni 
omission  d'aucune  formalité  prescrite  à peine  de 
nullité, clqu  on  matière  de  procédure,  les  nullités 
ne  sc  suppléent  point.  (Code  proc.,  1030.) 

La  dame  de  Choiseul  a répliqué  que  l'art.  317 
du  Code  de  procédure  civile  avait  été  violé  dans 
une  disposition  impérative  cl  essentielle;  que, 
d’après  cet  article,  quand  le  procès-verbal  n’est 
pas  rédigé  sur  le  lieu  contentieux,  les  experts 
sont  tenus  d’indiquer  le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
auxquels  la  rédaction  sera  renvoyée  ; que  le 
motif  de  cette  prévoyance  étant  de  laisser  aux 
parties  la  faculté  de  se  présenter,  de  faire  tels 
dires  et  réquisitions  quelles  jugeront  convena- 
bles, et  d'en  requérir  rinscrlionau  rapport,  il  ne 
peut  dépendre  des  experts  d'omettre  impuné- 
ment une  formalité  créée  pour  assurer  aux  par- 
ties un  droit  légitime  de  défense;  que  ce  n'est 
pas  le  cas  d’appliquer  In  règle  générale  portée  eu 
l'art. 1030;  que  les  nullités  peuvent  être  suppléées 
dans  le-*  formalités  attributives  ou  conservatrices 
de  droits  quelconques  ; que  dérider  autrement 
ce  serait  abandonner  la  fortune  des  citoyens  a 
l'impéritie  on  à la  mauvaise  foi  des  officiers  mi- 
nistériels chargés  de  l'observation  des  formel 
établies  pour  la  garantie  des  droits  de  chacun. 


(1)  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  20  mars  18 1 

(2)  Jugé  même  que  ces  moyens  de  nullité 
▼ent  être  proposés  directement  à l'audience  é 
Bruxelles,  31  janv.  1812. 

(*)  P • dans  le  même  sens,  Cass.  22  nov.  1821 
(4,  F.  en  ce  sens,  Cass  18  juin  1S15;  Limos 
3janv.  1820;  Paris,  19  mars  1825.  è 


(5)  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proe.  etc., 
quest.  1 198  ter,  et  Boucenne,  Théorie  de  la  proe., 
I.  4,  p.  484,  approuvent  celte  décision.  Cependant 
la  jurisprudence  parait  pencher  en  sens  contraire  : 
Y.  Toulouse  . tOocl.  1823;  Bourges,  20  avril  1825; 
Agoo,  16  juill.  1828. —V.  aussi  Cass.  19 juin  lbî$. 


( 14  sept.  (SU.)  Court  royalet 

AHltT. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  disposition 
finale  de  l’article  317  du  Code  de  procédure  pres- 
crit impérativement  aux  experts  de  rédiger  leur 
rapport  sur  les  lieux  contentieux  ou  dans  le  lieu 
et  au  jour  qui  seront  indiqués  par  eux;  que  néan- 
moins l'énoncé  du  rapport  conteste  semble  don- 
ner à sa  clôture  deux  dates  différentes,  par  l’une 
desquelles  il  aurait  été  fait  a Nancy,  les  an,  mois 
et  Jour  avant  dits,  c’est-à-dire  le  16  mai  1814;  et 

fine  la  seconde,  il  n’aurait  été  clos  et  rédigé  que 
e 11  juillet  suivant;  mais  que  tout,  dans  cet 
énoncé,  porte  les  caractères  d’une  irrégularité 
évidente;  d'abord,  en  ce  qu’il  aurait  été  indiqué 
que  leur  opération  avait  été  commencée  et  ter- 
minée le  même  jour  (16  mai);  que  cependant  ils 
se  sont  fait  allouer  un  salaire  pour  quatre  vaca- 
tions, outre  sept  vacations  allouées  à IVxprrt  ré- 
dacteur du  rapport;  qu’il  nurait  donc  été  énoncé 
contrairement  a la  vérité,  que  leurs  opéra- 
tions avaient  été  faites  le  jour  où  elles  ont  été 
commencées,  puisque  leur  rapport  se  termine 
par  ces  mots  : les  an  et  jour  avant  dits;  — En 
troisième  lieu,  ils  ont  mis:  Fait  à Nancy,  et  c’é- 
tait cependant  au  château  de  la  Mallcgrange 
qu’ils  avaient  opéré;  et  puisque  le  rapport  n'a 
été  clos  et  rédigé  que  le  lt  juillet  suivant,  ils 
devaient  donc  déclarer  ciuec’était  à la  Mallegran- 
geque  s'était  terminée  leur  opération  relative  à 
la  reconnaissance,  au  toisé,  mesurage  et  comp- 
tage des  ouvrages  qu’ils  avaient  expertisés  ; et 
comme  leur  rapport  n’a  été  clos  que  le  11  Juillet 
suivant,  il  leur  était  indispensable,  aux  termes 
de  Partirle  317  du  Code  cité,  d’en  donner  l'indi- 
cation à l'avance  à la  partie  qui  y avait  intérêt, 
parce  que,  jusqu'à  l’instant  de  la  clôture  défini- 
tive, H lui  était  libre  de  s’y  présenter  pour  y faire 
tels  dires  et  réquisitions  qu  elle  jugerait  conve- 
nables, et  d’en  exiger  la  mention  dans  le  rap- 
port. La  conséquence  de  telles  irrégularités  doit 
donc  être  d’annuler  le  rapport,  et  d’ordonner  une 
nouvelle  expertise; 

(^u’on  objecte  en  vain  que  la  loi  citée  n’ayant 
pas  prononcé  textuellement  la  nullité  de  l’opéra- 
lion  des  experts,  qui  se  seraient  écartés  en  quel- 
ques points  des  formalités  qu’elle  a présentes,  il 
n’est  pas  au  pouvoir  des  luges  de  la  suppléer, 
parce  que  les  dispositions  de  Ta  loi  ne  doivent  pas 
être  illusoires,  et  que  si  elle  a prescrit  h des  ex- 
perts les  formes  selon  lesquelles  ils  devaient  pro- 
céder à leurs  opérations,  celles  où  ils  s’en  sont 
écartés  doivent  être  nulles,  non  pas  parce  que  la 
loi  les  n formellement  déclarées  telles,  mais 
parce  qu'elles  ne  sont  point  légales,  et  que  la 
justice  ne  doit  en  admettre  que  de  conformes  à 
la  loi,  surtout  quand  leur  régularité  est,  pour  les 
parties  qui  ont  intérêt,  la  seule  garantie  que 
leurs  droits  n'ont  pas  souffert  d’atteinte  Parce» 

motifs, met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;— 
Ememiant,  déclare  nul  le  rapport  des  experts, etc. 
Du  10  sep.  18  4.— Cour  roy.  de  Nancy. 

CONTRAINTE.— Greffier.  —Opposition.  — 

COMPÉTENCE. 

Le  ministre  des  finances  est  compétent  pour  main- 
tenir une  contrainte  délivrée  par  un  receveur 
de  C enregistrement  contre  le  greffier  d’un  tri- 
bunal, à fin  de  paiement  de  l’amende  encourue 
par  celui-ci  dans  l’exercice  de  ses  fondions. 
—M aie  cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à ce 
qu’il  soit  formé  devant  les  tribunaux  ordinai- 

(!)  F.  en  ce  sens,  Cass.  8 mai  1838  ; Nîmes,  16 
mars  1810;— En  sens  contraire,  Cass.  29  noT.1816, 
(2)  V.  dans  le  même  sens,  décret  du  17  janv.  1812 
(aff.  Uab.  de  la  Lisotte ).  La  raison  de  douter  pro- 
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res  opposition  à la  contrainte. — Ainsi,  dont 
ce  cas,  le  pourvoi  au  conseil  d’Etat  contre  la 
décision  du  ministre  n'est  pas  recevable. 

(Boitard  cl  consorts.) 

Du  14  sept.  1814.— Ord.  en  cons.  d'Etat. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE  — Affiche. 

Une  saisie  immobilière  est  nulle  quand  l'extrait 
prescrit  par  l’art  Ü82  dufod.proc.,  n’a  jxis  été 
affiché  aux  deux  marchés  les  plus  voisins  de 
la  situation  des  biens  saisis  (s’il  n'existe  au- 
cun marché,  ni  dans  la  commune  de  la  situa- 
tion des  biens , ni  dans  la  commune  du  saisi). 
— Peu  importe  qu’au  lieu  d'une  commune  plus 
voisine  , l'affiche  ait  été  faite  dans  une  com- 
mune plus  populeuse  et  plus  riche  (1). 

(t  .imieiais — C.  Pa  ullioii.) — a R uét. 

LA  COUR  ; — Attendu,  eu  fuit,  qu’il  n'y  a point 
do  marché  dans  les  communes  où  sont  situés  les 
biens  dont  il  s’agit  ;— Attendu  qu'il  résulte , tant 
de  la  carte  de  ce  département  décrétée  par  ras- 
semblée nationale,  le  3 févr.  1790,  dressée  sur  le 
grand  atlas  de  la  ci-devant  province  de  Norman- 
die, de  Cassini,  que  de  l’extrait  du  plan  cadastral 
represrnté  par  l'nppclani , que  la  distance  delà 
commune  de  Varingevillc . les  deux  églises,  lieu 
de  la  situation  du  principal  immeuble  dont  l’ex- 
propriation est  poursuivie  sur  l'appelant,  est  évi- 
demment plus  proche  de  Pavilly  que  de  Rouen; 
— Attendu  en  droit  qu’aux  termes  de  l'art.  684 
du  Code  de  procédure  civile,  l'extrait  prescrit 
par  l'art.  682  du  même  Code,  doit  être  affiché  à 
la  porte  du  domicile  du  saisi , a la  principale 
plocc  de  Ia  commune  où  le  saisi  est  domicilié, 
de  celle  de  là  situation  des  biens , et  de  celle  du 
tribunal  où  la  vente  se  poursuit , au  principal 
marché  drsditrs  communes,  et  lorsqu'il  n'y  en  a 
pas  aux  deux  marchés  les  plus  voisins;  qu'il  suit 
de  ccl article  que  le  placard  que  l'intimé  a fait  af- 
ficher au  marché  de  Rouen,  devait  l'être  au  mar- 
ché de  I’avilly , à peine  de  nullité  aux  termes  de 
l’article  717  du  même  Code:  — Met  l’appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  corrigeant  et  ré- 
formant, déclare  nulles  les  diligences  en  expro- 
priation ; ordonne  que  la  saisie  des  immeubles 
dont  il  s’ugit  sera  rayée,  etc. 

Du  27  sept.  |8 14. — Courroy.de  Rouen. — Prés., 
M.  Reloue,  p.  p.— Coud. , M.  de  In  Rousscrie; 
ûv.  gén. — PL,  MM.  Ilcrpin  et  Poltier. 

CONSIGNATION— Validité.— Compétence. 

Cest  à l’autorité  judiciaire  à statuer  sur  la  va- 
lidité d’un  dépôt  effectué  dans  la  caisse  d’un 
receveur  public,  en  vertu  d’un  ordre  émané 
d’elle,  alors  surtout  que  l’Etat  est  sans  intérêt 
dans  la  contestation  (2). 

(Eon— C.  Dacosta.) 

Du  30  sept.  1814.— Ord.  en  cons.  d’Etat. 

CHEMIN  DE  IlALAGE. — Compétence. 
Lorsqu’un  terrain  est  affecté  pour  une  portion 
à un  chemin  de  halage,  s’il  s’élève  une  cotites- 
tation  a l’occasion  d’un  passage  de  charrette 
sur  ce  terrain,  la  contestation  doit  être  sou- 
mise au  conseil  de  préfecture,  en  tant  qu’il 
s’agit  d'un  délit  de  grande  voirie  commis  sur 
le  chemin  de  halage,  et  elle  doit  être  soumise 
au  juge  de  paix,  en  tant  qu’il  s’agit  de  trouble 
à la  possession  d’un  terrain  ou  d’une  portion 
de  terrain  qui  n'est  pas  chemin  de  halage. 

▼cuait,  dans  l'espèce,  de  ce  qne  l’une  des  partiat 
soutenait  que  la  somme  déposée  appartenait  à l’E- 
tat, comme  représentant  un  émigré  de  la  succes- 
sion duquel  il  était  saisi. 
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(Bonnet.) 

Vr  par  lf  roi  , etc. —Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi  du  29  fl  or.  an  10  , le  conseil  de  pré- 
fecture pouvait  seul  connaître  du  délit  de  grand* 
voirie  commis  suris  partie  de  la  cale  du  sieur 
lluord  qui  forme  le  chemin  de  lialnge;  mais  que 
le  juge  de  pais  était  compétent  pour  connaître 
du  trouble  causé  parle  sieur  Bonnet  «ur  la  par- 
tie de  la  cale  située  hors  du  chemin  de  halage;— 
Le  roi,  en  son  conseil,  déclare  que  le  conflit  est 
bien  élevé  en  tant  qu'il  s’ngit  de  juger  un  délit 
de  grande  voirie  commis  sur  le  chemin  de  hntngc, 
et  que  les  parties  continueront , quant  au  sur- 
lus , de  procéder,  s’il  y o lieu , devant  les  trl- 
unaux. 

Du  30  sept.  18ti.— Or  don.  en  coni.  d'Etat. 

1“  ÉLARGISSEMENT.  - Contbaiste  par 

corps. — Loi  de  l'époque. 

S^Corth  aintiï  par  corps. -Effet  rétroactif. 
1° Le  débiteur  qui,  en  matière  commerciale  s’es t 
obligé  par  corps , soit  avant,  soit  depuis  le 
Cod  proc.  civ.,  doit  être  élargi  après  cinq  ans 
de  détention.  (L.  15  germ.  an  6,  lit.  3,  art.  18; 
Cod.  proc.  civ.,  800.)  (I) 

*®La  contrainte  par  corps  tient  plus  du  fond 
du  droit  que  de  la  forme  d’exécution  du  juge- 
ment.—C est  pourquoi  elle  est  régie  plus  par 
la  loi  de  l’époque  de  la  convention  que  par  la 
loi  de  l’époque  du  jugement  qui  la  prononce, 
ou  de  l’exécution  du  jugement.  (Cod.  civ.,  2.) 
(Duhardatd  liait  te  ville— t.'.  Thomnssiuetautres.) 

Du  l*r  oct.  1SI4.-Courroy.de  Paris. — Ch.  des 
vac .-Prés.,  M.  Brisson.— Pt. , MM.  Bcrryer  et 
de  Crusy. 


CONSEIL  DEFAMILI.E.— DrsTnnioR.— Tc- 
TEcn.— Jück  de  paix.— Domicile. 

Une  délibération  du  conseil  de  famille,  régulière 
dans  la  forme,  qui  nomme  un  tuteur  contrele - 
quel  on  n’allègue  aucune  cause  d’incapacité  ou 
tr exclusion , ne  peut  être  attaquée  sous  prétexte 
qu’elle  n’a  pas  été  prise  à l’unanimité  des  voix. 
—En  d’autres  termes  : L’art.  883  du  Cod.  proc. 
civ.  ne  s'applique  pas  aux  délibérations  du 
conseil  de  famille  qui  ont  pour  objet  de  nom- 
mer un  tuteur.  (Cod.  civ.,  403  et  418 ; Cod. 
proc.  civ.,  883.)  Ci) 

Ix Juge  de  paix  intervient-il  dans  un  conseil  de 
famille  en  qualité  de  juge,  et  sousce  rapport  sa 
compétence  est-elle  consommée  comme  celle 
de»  tribunaux  lorsqu’il  a connu  une  fois  du  fond 
delà  délibération  ? — Ou  bien,  au  contraire , 
le  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur  est-il 
tellement  membre  essentiel  et  président-né  de 
tous  les  conseils  de  famille , que  lorsqu’une  dé- 
libération à laquelle  il  a déjà  pris  part  est  an- 
nulée, le  fond  puisse  être  soumis  de  nouveau 
à une  assemblée  convoquée  et  présidée  par  lui ? 


(1)  La  question  est  maintenant  résolue  dans  ce 
sens  par  les  art.  43  de  la  loi  dn  17  avril  I83i.  Mais 
ello  o été  très  vivement  controversée  autrefois.  F. 
la  note  qui  accompagne  un  arrêt  rendu  dans  le  sens 
de  la  décision  ci-dessus,  par  la  Cour  de  Paris  le  14 
janv.  1809.  F.  aussi  dans  l'ancien  Recueil  de  M 
Sirey  (t.  15.2*  part.,  p.  t ).  une  consultation  délibé- 
ré® par  MM.  l'igeau,  Delrincourt.  Pardessus  et 
Bellart,  dans  l’aflaire  ici  jugée  par  la  Cour  de  Paris. 

(2)  F.  sur  ce  point  Cass.  17  nor.  1813;  Aix,  16 
fév.  1812,  et  les  notes. 

(3)  La  question  n’a  pas  été  résolue  par  les  juges 
d'appel  qui,  ayant  maintenu  la  première  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  n’or.l  pas  eu  à s’occuper 
du  renvoi  qu  avait  prononcé  le  tribunal  de  première 
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Résolu  dans  le  premier  wns,  mais  seulement 

par  le  tribunal  de  première  instance.  ( Cod. 

civ.  416.)  (3) 

(La  demoiselle  Caroillon  d'Etillières.) 

Lo  demoiselle  Caroilion  d'Etillières,  mineure, 
sans  père  ni  mère,  sans  tuteur  nommé  par  eux, 
cl  sans  ascendant,  était  dans  le  cas  d'être  pour- 
vue d'un  tuteur  par  le  conseil  de  famille.— Des 
pnrens  cl  amts,  tant  de  la  ligne  paternelle  que  de 
la  ligne  maternelle,  furent  convoqués  devant  lo 
juge  de  paix  du  premier  arrondissement  de  Paris, 
qui  était  le  domicile  de  la  mineure,  pour  y déli- 
bérer sur  la  dation  d'un  tuteur.— Les  avis  furent 
partagés;  mais  le  juge  do  paix  s'étant  rangé  â 
celui  des  parens  de  la  ligne  maternelle,  cet  avia 
prévalut  en  vertu  de  Fart.  416  du  Code  civ. —Ce 
choix  était  co/tfbrinc  à la  volonté  de  la  mineure, 
âgée  de  dix-srpi  ans.  Le  juge  de  paix  exprima 
que  ce  fut  le  motif  déterminant  de  sa  préférence. 
Il  en  est  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de 
la  délibération.  — Les  parens  paternels,  contre 
l'avis  desquels  la  nomination  du  tuteur  avait  eu 
lieu,  attaquèrent  la  délibération  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Paris,  et  demandèrent  qu’un  nou- 
veau conseil  de  famille  fût  convoqué  devant  un 
autre  juge  de  paix,  à l’cITct  de  procéder  à une 
nouvelle  nomination,  qu’ils  prétendirent  devoir 
présenter  plus  d’avantage  pour  la  mineure.  H 
est  a remarquer  qu'ils  ne  dirigeaient  contre  le 
tuteur  nommé  aucun  reproche  qui  put  tendre  à 
le  faire  éloigner  de  la  tutelle,  pour  cause  d’inca- 
pacité nu  autrement.  Voici  sur  quoi  seulement 
ils  fondèrent  leur  demande  : L'art.  883  du  Code 
de  proccd.  civ.,  sous  la  rubrique  générale,  des 
avis  des  parens.  porte  : « Toutes  les  fois  que 
les  délibérations  du  conseil  de  famille  ne  seront 
pas  unanimes,  l’avis  de  chacun  des  membres  qui 
le  composent  sera  mentionné  dans  le  proces- 
verbal.  Le  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur, 
même  les  membres  de  l'assemblée,  pourront  se 
pourvoir  contre  In  délibération;  ils  formeront 
leur  demande  contre  les  membres  qui  auront  été 
d'avis  delà  délibération, sans  qu’il  soit  nécessaire 
d'appeler  en  conciliation.  » Or,  disatl-on  , les 
actes  qui  nomment  les  tuteurs,  sont  des  délibé- 
rations du  conseil  de  famille;  il  suflit  donc  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  unanimité  pour  que  les  membrri 
de  l'assemblée  qui  u'auronl  pas  été  d’avis  de  la 
délibération,  soient  en  droit  de  l'attaquer. 

Le  16  août  1814,  jugement  du  tribunal  delà 
Scmequi,  sans  avoir  égard  a la  délibération  prise 
a la  simple  majorité  des  voix,  ordonne  une  nou- 
velle convocation  du  conseil  de  famille  devant  le 
juge  de  paix  du  deuxième  arrondissement: — «At- 
tendu qu'il  résulte  de  l’art.  8S3  que  toute  déli- 
bération du  conseil  de  famille  sans  distinction, 
peut,  lorsqu'elle  n’a  pas  été  unanime,  être  atta- 
quée par  les  membres  du  conseil  qui  ont  été  d a- 
vis contraire  à la  délibération;— Que  la  faculté 


instance  en  annulant  celle  délibération.  Le  tribunal 
a décidé  que,  dam  l'espèce,  il  y avait  lieu  de  ren- 
voyer devant  un  autre  juge  de  paix,  quoique  ce  no 
fût  pas  celui  du  domicile  du  miueur.  F.sur  ce  point, 
les  consultations  en  sens  opposé  qui  étaient  pro- 
duites dans  la  cause  en  appel,  tant  par  les  appela» 
que  par  1rs  intimés,  et  dont  nous  muser  vous  la 
substance  dans  Par  liclo  ci-dessus. — Ajoutons  encore 
qu'il  a été  jugé  dans  le  sens  delà  décision  ci-dessas 
du  tribunal  do  la  Seine,  que  la  disposition  de  Part. 
406  du  Code  civil,  qui  veut  que  le  conseil  de  fa* 
mille  soit  convoqué  devant  le  juge  de  paix  du  do- 
micile du  mineur,  n’est  pas  tellement  absolue,  que 
la  délibération  doive  nécessairement  être  annulée 
lorsqu'elle  a été  prise  devant  un  autre  juge  do  paix. 
F.  lttcu,  20  avril  1820. 


Court  royales  et  Conseil  d’Etat. 
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d'attaquer  la  délibération  ne  peut  avoir  pour 
unique  objet  la  rectification  de  simples  vices  de 
forme,  puisque  dans  lecas  de  dissentiment  prévu 
par  Part,  précité,  les  divers  avis  des  délibérans 
doivent  être  formés  contre  les  membres  du  con- 
seil qui  ont  été  d’avis  de  la  délibération:  — At- 
tendu que  le  véritable  intérêt  du  mineur  est  le 
seul  motif  déterminant,  lorsqu'il  s’agit,  soit  de  la 
dation  de  la  tutelle,  soit  de  son  administration; 
—Que  l'appréciation  deccl  intérêt,  prédominant 
toute  autre  considération,  ne  peut  dans  aucun 
cas  être  indifférente  à ta  justice,  première  et  na- 
turelle protectrice  des  mineurs  et  surveillante 
de  leurs  intérêts;— Attendu  que  les  membres  du 
conseil  de  famille  ont  été  divisés  sur  le  chois  du 
tuteur;  que  l'avis  des  deux  membres  de  la  ligne 
maternelle  auxquels  le  juge  de  paix  s'est  réuni,  a 
prévalu  sur  l’avis  unanime  des  membres  com- 
posant la  ligne  paternelle;  que  dans  cet  état  de 
choses,  l'intérêt  delà  mineureexige  que  la  famille 
soit  appelée  de  nouveau  sur  ce  choix  important; 
qu’il  ne  s'agit  point  d une  destitution  de  tutelle 
qui  n’est  point  provoquée,  qu'aucune  circonstance 
ne  pourrait  motiver,  mais  d'une  préférence  dé- 
terminée par  le  plus  grand  intérêt  de  la  mineure; 
— Attendu  que  le  juge  de  paix,  usant  de  ta  faculté 
ue  la  loi  lui  accorde , s’en  est  référé  aux  motifs 
u sieur  de  M.,  et  n donné  ainsi  pour  principal 
motif  de  son  opinion  la  volonté  de  la  mineure, 
volonté  qui  ne  devait  pas  être  consultée  Que 
lorsque  le  juge  déclaré  compétent  par  la  loi  a 
consommé  son  droit,  la  loi  de  la  compétence  a 
reçu  son  exécution,  et  qu’un  autre  juge  peut  et 
doit  être  substitué.  » 

Les  parensde  la  ligne  maternelle  ont  Interjeté 
appel  de  ce  jugement.  — Ils  se  sont  attachés  à 
soutenir,  dans  une  consultation  de  MM.Popelin, 
Moreau,  Lncalprode,  Pardessus,  Dillecoq  et  Gic- 
qucl,  res  trois  propositions  principales:— l°Que, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  en  matière 
de  tutelle,  il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux 
d’entrer  dans  l’appréciation  des  raisons  particu- 
lières qui  ont  motivé  les  suffrages  des  membres 
du  conseil  de  famille,  lorsque  la  nomination  aélé 
faite  à la  majorité  des  suffrages,  et  par  le  résultat 
du  vole  prépondérant  accordé  au  juge  de  paix; 
— 8°  Que  l’art.  883  du  Code  de  proc.  civ.  ne  peut 
s’appliquer  aux  nominations  de  tutelle;— 3°  Que 
les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  une  cause  de  ré- 
cusation alléguée  contre  le  juge  de  paix  du  do- 
micile du  mineur,  déférer  a un  autre  juge  de 
paix  le  droit  de  présider  le  conseil  de  famille  pour 
la  nomination  du  tuteur. 

Sur  le  premier  point  on  disait:— L’art.  405  est 
conçu  en  ces  termes  : « Lorsqu’un  enfant  mi- 
neur et  non  émancipé  restera  sans  père  ni  mère, 
ni  tuteur  élu  par  scs  père  et  mère,  ni  aicendans 

mâles il  sera  pourvu  parun  conseil  de  famille 

à la  nomination  d’un  tuteur.  » 

Rien  de  plus  clair  que  celte  disposition  : ce 
n’est  plus,  comme  dans  les  anciens  principes, 
nn  simple  avis  que  doit  donner  le  conseil  du 
famille;  c’est  une  nomination  qu’il  doit  faire; 
c’est,  en  un  mot.  au  conseil  de  famille  seul 
qu’est  déférée  la  dation  de  la  tutelle.— Le  tuteur 
une  fois  désigné,  l'est  irrévocablement  ; et  sa  no- 
mination tire  toute  sa  force  de  In  délibération  du 
conseil  de  famille,  qui  n’a  nullement  besoin  d'étre 
soumise  à l'abrogation  de  l’autorité  judiciaire. 
La  loi  l'investit  de  plein  droit  del'administration 
de  la  tutelle. — «Le  tuteur  agira  et  administrera, 
en  celle  qualité,  dit  l'art.  418,  du  jour  de  sa  no- 
mination, si  elle  a lieu  en  sa  présence,  sinon  du 
jour  qu’elle  lui  aura  été  notifiée.  » Ainsi,  soit 
que  le  tuteur  ait  été  nommé  par  tous  les  membres 
du  conseil  de  famille,  soit  que  sa  nomination  soit 
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le  résultat  du  vole  prépondérant  accordé  an  Joge 
de  paii,  il  n'en  est  pas  moins,  par  le  seul  fait  de 
sa  nomination,  investi  de  plein  droit  de  la  tu- 
telle; et  si  la  nomination  est  régulièrement  faite, 
si  le  tuteur  nommé  ne  te  trouve  dans  aucun  des 
cas  d'exclusion  ou  de  destitution  déterminés  par 
la  loi.  il  n'est  pas  plus  au  pouvoir  des  tribunaux 
de  le  dépouiller  de  la  tutelle,  qu'il  ne  serait  en 
leur  pouvoir  d'enlever  la  tutelle  légitime  au  sur- 
vivant des  père  cl  mère,  ou  la  tutelle  testamen- 
taire au  tuteur  choisi  par  l’un  d'eux.— Or,  dans 
l'espèce,  la  délibération  est  régulière,  aucune 
sorte  de  reproche  n’est  adressée  au  tuteur  ; donc 
sa  nomination  est  inattaquab'e  d’après  les  prin- 
cipes consacrés  par  le  ( ode  cir. 

Mais,  dil-on  en  second  lieu,  le  Code  proc.  civ. 
renferme  une  dérogation  à ces  principes.  On 
trouve  dans  son  art.  883  la  disposition  suivante  : 

« Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  con- 
seil de  famille  ne  seront  pas  unanimes,  l’avis  de 
chacun  des  membres  qui  le  composent  sera  men- 
tionné dans  le  procés-fcrbal.— Le  tuteur,  su- 
brogé tuteur,  ou  curateur,  même  les  membres 
de  ('assemblée,  pourront  se  pourvoir  contre  la 
délibération  : il  formeront  leur  demande  contre 
les  membres  qui  auront  été  d'avis  de  la  délibé- 
ration, sans  qu’il  soit  uécessaire  d’appeler  en 
conciliation.  • 

Maison  répond  victorieusement  è l’induction 
qu’on  veut  tirer  de  cet  article  D’une  part  les 
lois  nouvelles  sont  présumées  se  réfère»  plutôt 
que  de  déroger  aux  lois  précédentes.  L.  20  et  *28, 
ff.  de  Ltgibus.  D’uu  autre  côté,  et  celte  obser- 
vation est  bien  digne  de  remarque,  l'article  parle 
des  tuteurs,  des  subrogé  tuteur  et  curateur,  ce 
qui  suppose  incontestablement  que  le  législateur 
nVntend  s'occuper  que  des  délibérations  prlsea 
sur  l'administration  des  biens  des  mineurs  «près 
que  la  tutelle  est  complètement  organisée:  ce 
qui démonlreque  l’art.  883  dont  onexcipe , n'est 
nullement  applicable  aux  nominations  de  tutelle, 
et  cette  opinion  se  trouve  encore  fortifiée  par 
l'art.  888,  qui  précédé.  Cet  article  indique  la 
forme  qui  don  être  suivie  pour  faire  connaître  au 
tuteur  sa  nomination  lorsqu'il  n’a  pas  été  présent; 
en  sorte  que  de  ces  deux  articles,  l’un  s'applique 
exclusivement  aux  nominations  de  tutelle,  et 
l'autre  plus  généralement  à toutes  les  délibéra- 
tions qui  peuvent  être  prises  pendant  le  cours 
de  l'administration  de  tuteur.—  Mais,  pour  que 
l’article  883  reçût  ici  son  application,  il  faudrait 
nécessairement  que  cette  application  fût  en  har- 
monie avec  les  dispositions  du  Code  civ.  sur  la 
matière  des  tutelles  ; cor  le  Code  «le  proc.  civ., 
qui  n’a  pour  objet  que  de  régler  la  forme  des  ac- 
tions, ne  peut  guère  être  susceptible  d’une  in- 
terprétation contraire  aux  principes  de  législation 
consacrés  par  le  Code  civ. 

Or,  en  matière  de  nomination  de  tutelle  , on 
conçoit  aisément  que  le  tribunal  puisse  annuler 
la  nomination,  si  elle  a été  irrégulière , parce 
que,  par  suite  de  l'nnitulnlion  , il  peut  ordonner 
une  nouvelle  convocation  plus  régulière.— Mais, 
lorsque  In  nomination  a été  faite  légalement,  il 
est  impossible  d arriver  a In  nomination  d'un 
nouveau  tuteur  sans  prononcer  l'exclusion  ou  la 
destitution  de  celui  nommé  , ou  sans  violer  ou- 
vertement les  dispositions  de  la  loi.  En  effet,  le 
tribunal  prendra-t-il  sur  lui  de  substituer  nn 
autre  tuteur  à la  place  dercluiquin  été  nommé? 
Dans  ce  ms  , il  s’arrogera  la  dation  de  la  tu- 
telle , que  la  loi  défère  expressément  et  exclu- 
sivement au  conseil  «le  famille.— Ordonnera-t-il 
une  nouvelle  convocation?  Comme  la  loi  ne 
laisse  plus  aucun  arbitraire  sur  la  composition 
des  conseils  de  famille,  il  suit  de  là  que,  fi  la 
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ftremiére  assemblée  a été  légalement  organisée  , 
a nouvelle  assemblée  ne  pouvant  être  composée 
que  des  mêmes  membres  , il  est  très  vraisem- 
blable que  le  résultat  sera  le  même,  cl  qu'mnsi 
la  convocation  nouvelle  n'aura  éié  qu'une  opéra- 
tion sans  objet. — Ces  diflicullés  ont  éic  senties 
par  le  tribunal  de  première  instance  : forcé  de 
reconnaître  qu’il  ne  s'agissait  pas  d une  destitu- 
tion de  tuteur  qui  u'étail  pas  provoquée,  et  qu'au- 
cune circonstance  de  la  cause  ne  pourrait  mo- 
tiver (ce  sont  les  expressions  mêmes  du  juge- 
ment), il  a cru  trouver  un  expédient  pour  arriver 
à la  nomination  d'un  autre  tuteur  que  celui 
nommé,  en  ordonnant  une  nouvelle  convocation 
du  conseil  de  famille  devant  un  autre  juge  de 
paix  ; et  c’est  ce  qui  conduit  à l'examen  de  la 
troisième  question. 

Le  tribunal  de  Paris  a-t-il  pu  , sans  motif  de 
récusation  allégué  contre  le  juge  de  paix  du  do- 
micile du  mineur,  déférer  à un  autre  juge  «le 
paix  le  droit  de  présider  le  conseil  de  famille 
pour  la  nomination  du  tuteur?  Pour  recon- 
naître le  contraire,  il  suffit  d être  bien  pénétré 
de  la  nature  et  de  l’importance  des  fonctions  at- 
tribuées, en  matière  de  tutelle  , au  juge  de  paix 
du  domicile  du  mineur.  En  efTel,  ce  n'est  point 
une  juridiction  ordinaire  : c'est  une  magistra- 
ture toute  particulière  dont  il  est  investi.  La 
loi  le  constitue  le  protecteur- né  du  mineur,  et  le 
charge  de  provoquer  d’office  la  nomination  du 
tuteur. 

Elle  l'investit  d’un  pouvoir  discrélionnoire 
pour  appeler,  s’il  le  Juge  nécessaire,  des  parens 
domiciliés  hors  de  la  distance  qu'elle  a déter- 
minée. Elle  veut  que  rassemblée  se  tienne  de 
plein  droit  chez  lui,  h moins  qu'il  ne  trouve  con- 
venable de  désigner  un  autre  local.  — Enfin,  elle 
le  constitue  membre  et  président  né  du  conseil 
de  famille;  elle  lui  donne  voix  délibérative  et  va 
même  jusqu’à  lui  douner  voix  prépondérante  en 
cas  de  partage. 

Ainsi,  ce  n’est  point  un  juge  qui  reçoit  les 
voles  des  parens  assemblés  et  qui  a seulement  le 
droit  de  sanctionner  le  résultat  de  ces  voles. 
C’est  le  premier  membre  de  l'assemblée,  celui 
sans  lequel  la  loi  ne  reconnaît  pas  de  conseil  de 
famille.— Mais  il  sic  faut  pas  croire  que  la  seule 
qualité  de  juge  de  paix  suffise  pour  exercer  de 
pareilles  fonctions.  Il  faut  qu’il  soit  le  juge  de 
paix  du  domicile  du  mineur;  c’est  exclusivement 
a lui  seul  que  la  loi  les  attribue.  Il  est  facile  de 
reconnaître  le  motif  de  la  loi  ; un  autre  que  le 
juge  du  domicile,  peut-il  être  aussi  à portée  que 
lui  de  reconnaître  et  d’apprécier  une  foule  de 
circonstances  qui  se  rattachent  aux  intérêts  du 
mineur  et  au  choix  de  son  tuteur  ? La  loi  ncpcul 
accorder  à un  juge  de  paix  étranger,  ni  la  même 
confiance,  ni  le  même  pouvoir,  et  celui  du  do- 
micile ne  peut  être  récusé  que  sur  >lca  motifs 
d’exclusion  fondés  sur  des  causes  expressément 
déterminées  parla  loi.— Ces  principes  sont  d’une 
telle  force,  d’une  telle  évidence,  que  dans  le  cas 
même  oii  il  aurait  été  commis  par  le  juge  de  paix 
du  domicile  du  mineur,  quelque  faute,  quelque 
erreur  assez  grave  pour  faire  annuler  une  pre- 
mière nomination, ce  ne  serait  pas  un  moiifsuffi- 
sanl  pour  ordonner  une  nouvelle  convocation  de- 
vant un  autre  juge  de  paix.  C'est  ce  que  la  Cour 
dccasssalionajugé  le  lUocl.  1807  valT.  Das  ni  ères). 
— V.  cet  arrêt  a sa  date. 

Blais  , a du  le  tribunal  civil  «le  Paris,  ce  juge 
de  paix  déclaré  compétent  par  la  loi  a consommé 
sou  droit  ; la  toi  de  In  compétence  a reçu  son 
exécution,  et  un  autre  juge  de  paix  peut  lui  être 
substitué. — Nouvelle  erreur  — La  compétence  du 
juge  de  paix  du  domicile  du  mineur  n'est  pas  con- 
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sommée , parce  qu'il  ê présidé  un  conseil  de  fa* 
mille;  tant  que  la  tutelle  dure , il  continue  d’élre 
membre  ci  présidenl-iié  de  tous  les  conseils  de 
famille  qui  |»euvent  être  appelés  à délibérer  sur 
la  personne  ou  sur  ia  fortune  du  mineur;  cl  dans 
le  cas  même  où  le  mineur  aurait  un  autre  do- 
micile , ce  serait  toujours  devant  le  ju^e  de  paix 
de  l'ouverture  de  la  tutelle,  que  le  conseil  de  fa- 
mille déviait  être  convoqué.  (Cour  d'appel  d'An- 
gers, *2  fév.  180».— Cour  de  cassation,  rejet, 
89  nuv.  1809.) 

Les  parens  paternels  disaient  au  contraire, 
dans  une  consultation  deBIM.  lionne!,  de  La- 
croit  Frai  mille , Bellart,  Gayral  et  Tripier:— 
Toute  délibération  non  unanime  d‘un  ronseil 
de  famille,  même  celle  qui  nomme  un  tuteur, 
peut  être  attaquée  devant  les  tribunaux.  Eu 
conséquence  le  tribunal  de  Paris  a pu  annuler 
la  délibération  du  premier  conseil  de  famille,  et 
renvoyer  devant  un  autre  juge  de  paix  que  celui 
du  domicile  de  la  mineure  d’Etilliére,  attendu 
que  la  compétence  de  celui-ci  était  consommée. 

Il  est  de  fait  que  le  Code  civil  a dérogé  aux 
anciens  principes,  en  attribuant  aux  conseil»  de 
famille  seuls  la  compétence  et  l’autorité  de  la 
dation  de  tutelle,  en  accordant  aux  juges  de  paix 
voix  délibérative  et  prépondérante  , en  dispen- 
sant de  rbomologaiioii  les  délibérations  qui 
nomment  les  tuteurs.  — Blais  c es  innova- 
tions trop  hardies  étaient  dangereuses , un  si 
grand  pouvoir,  saiisrecoursarauloriiéjudiciaire, 
accordé  aux  conseils  de  famille,  était  inquiétant; 
on  devait  craindre  surtout  l'influence  d'un  juge 
de  paix  qui  pouvait  être  corruptible  ou  prévenu; 
enfin  l'expérience  de  quelques  années  a révélé 
les  abus  de  celle  autorité  souveraine  abandonnée 
aux  conseils  de  famille,  et  lors  du  Code  de  proc. 
le  législateur  s'est  occupé  d’y  apporter  d’utiles 
modifications.  — La  disposition  de  l'art.  883  du 
Code  de  proc.  civ.,  est  précise  ; il  y aura  lieu  à 
attaquer  toutes  les  délibérations  du  conseil  de 
famille  qui  n’auront  pas  été  unanimes.— Elqu’oa 
ne  vienne  pas  dire  que  cet  article  ne  s'applique 
pas  aux  actes  de  nominal  km  de  tutelle,  mais 
seulement  aux  délibérations  relatives  à l'admi- 
nistration de  la  tutelle. 

Ces  derniers  actes  étant  tous  soumis  à l'ho- 
mologation, peu  importe  qu’il  y ait  ou  non  unt- 
niniité,  puisque  l'autorité  judiciaire  devant  tes 
reviser,  a tout  pouvoir  de  les  rejeter;  d’adleuri 
le  Code  de  procédure  civile  s'occupe  dan»  les 
art.  885,  886,  887  et  888,  de  ces  délibérations  io- 
jelles  à homologation,  et  indique  la  marche 
qu’il  y a à suivre;  ce  qui  confirme  bien  qu'il 
n est  question  dans  l’art.  88:1,  que  des  délibéra- 
tions non  sujettes  à homologation,  par  consé- 
quent de  celles  qui  ont  pour  objet  la  nomination 
d'un  tuteur.  — Mais  pour  prouver  jusqu'à  l'é- 
vidence, continue-t-on,  que  l’art.  883  a été  rend# 

pour  modifier  les  principes  établis  par  le  Code 

civil,  il  u'y  a qu'à  lire  les  motifs  exposés  par 
l’orateur  du  gouvernement.  M.  lier. 1er,  au  corps 
législatif  : — w Ce  titre,  dit  l'orateur,  n'est  a pro- 
prement parler  que  le  complément  du  Code  ci- 
vil dans  ses  dispositions  relatives  aux  conseils  de 
famille,  et  n'offre  pas  matière  à beaucoup  d'ob- 
servations. — Néanmoins,  parmi  les  disposi- 
tions nouvelles,  il  eu  est  plusieurs  qui  doivent 
améliorer  celle  partie  de  nos  institutions.  — 
Ainsi,  lorsque  les  délibérations  lie  seront  ps* 
unanimes,  l’avis  de  chacun  des  membres  devra 
être  mentionné  au  procès-verbal,  cl  les  mem- 
bres dont  l’avis  aura  été  rejeté  pourront  se  pour- 
voir contre  la  délibération  ou  le  vœu  de  la  ma- 
jorité. » — C’est  doue  bien  un  complément; 
c'est  bien  plus,  c'csi  une  amélioration  daus  celte 
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partie  rie  nos  Institutions;  et  lei  délibérations 
(celles  bien  entendu  non  sujettes  à homologa- 
tion), qui  étaient,  d’après  le  Code  civil,  souve- 
raines et  inattaquables,  ne  le  sont  plus  que  dans 
le  cas  d'unanimité. 

On  s'autorise  encore  de  l’opinion  de  M.  Mer- 
lin qui,  dans  son  Répertoire,  au  mot  Tutelle,  pense 
que  l’art.  883  est  applicable  à toutes  les  délibé- 
rations des  conseils  de  famille,  et  par  conséquent 
à celtes  pui  nomment  des  tuteurs-  — Ün  objecte 
ue,  d’après  l'art.  418  du  Code  civil,  le  tuteur 
oit  entrer  en  fonctions  immédiatement  après  la 
délibération.  Oui,  sans  doute,  mais  ce  n'est 
qu'autant  que  la  délibération  n'est  pas  atta- 
quée. Il  en  est  de  même  en  toute  autre  maliéte; 
lorsqu’un  jugement  est  attaqué,  il  cesse  d’être 
exécutoire:  il  en  est  ainsi  de  la  délibération. 

Enfin,  en  onnulant  la  première  délibération, 
les  tribunaux  peuvent  renvoyer  pour  une  nou- 
velle assemblée  devant  un  autre  juge  de  paix; 
autrement  la  nouvelle  convocation  serait  sans 
but  réel;  composée  des  mêmes  individus,  sous 
l'influence  du  même  président,  elle  nr  produi- 
rait pas  un  résultat  plus  satisfaisant.— D'ailleurs, 
le  juge  de  pais  n’est  pas  dans  le  conseil  comme 
parent,  il  y est  comme  juge.  La  Cour  de  cassa- 
tion a décidé  qu’on  ne  pouvait  pas  intimer  le 
juge  de  paix  sur  un  pourvoi  en  vertu  de  l’article 
883,  parce  qu’il  n'était  pas  h rassemblée  comme 
parent,  mais  comme  juge,  qu'il  ne  pouvait  qu'ê- 
tre pris  a partie.  Si  le  juge  de  paix  était  de  l’a- 
vis de  la  minorité,  il  n’aurait  pas  le  droit  de  se 
pourvoir  eu  vertu  de  l'art.  883;  il  faut  donc  dire 

J|ue,  si  la  délibération  est  annulée  pour  vire  de 
orme;  il  doit  sans  doute  rester  juge  rt  président 
du  conseil;  mais  quand  il  a donné  sou  axis  sur 
la  fonds  même  de  la  délibération,  il  ne  peut  être 
juge  une  seconde  fols;  c'est  le  principe  général 
pour  tous  les  juges  : il  a consommé  sa  compé- 
tence ; le  tribunal  doit  lui  en  substituer  une  aulie 
ainsi  que  l’a  fuit  celui  de  Paris.  Les  parens  pa- 
ternels concluaient  en  conséquence  a rentière 
confirmation  du  jugement  dont  était  appel. 
aurêt. 

LA  COUR; — Considérant  que  la  tutelle  de 
ladite  mineur  d’Etillièrc  a été  régulièrement 
conférée  au  sieur  B.;  qu'aucun  vice  de  forme 
n’a  été  ollégué  contre  la  convocation  ou  la  tenue 
du  conseil  de  famille  dont  la  délibération  est  at- 
taquée; qu’aucune  incapacité  n’a  été  reprochée 
au  sieur  B.,  qui  pùt  autoriser  son  exclusion,  ce 

?ui  a été  reconnu  par  les  premiers  juges;  qu'ai  nsi, 
opposition  des  parens  de  la  ligne  paternelle  de 
la  mineure,  n’étant  appuyée  sur  le  texte  d'au- 
cune loi,  ne  peut  être  admise;— A mis  rt  met  l’ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; érnen- 
dant,  sans  égard  h la  demande  des  parties  de  B.; 
dont  elles  sont  déboutées,  ordonne  en  consé- 
quence que  la  délibération  sera  exécutée  selon 
•a  forme  et  teneur. 

Du  6 octobre  1814.  — Cour  roy.  de  Paris.  — 
Cb.  vac. — Prés.,  M.  Brisson. — Concl..  M.  La- 
eave-Laplagne,  subsl.  — PL,  MM  Moreau  et 
Bonnet. 


RENVOI  D’UN  TRIBUNAL  A UN  AUTRE.- 

CoUR  D'APPEL.— INSUFFISANCE  DK  JUGES. 

Du  14  oct.  1814  (aff.  Jourdan). — Cour  royale 
de  Douai.— K.  cet  arrêt  au  14  oct.  1816. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — Compta- 
■lbs.— Responsabilité. 

Le  receveur  général  qui  néglige  de  prendre  à l'é- 
gard de » receveurs  particuliers  placés  sous  sa 
surveillance,  te#  mesures  prescrit  es  par  les  in- 
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s tructions  ministérielles , est  responsable  du 
déficit  de  ces  comptables  [1). 

(Gilbert  Riberolles.) 

Du  19  oct.  1814.— Ord.  en  conseil  d'Etat. 


DOMAINES  NATIONAUX. — Vtirn. — Inter- 
pii  station. — Compétence. 

Cest  aux  conseils  de  préfecture,  comme  seuls 
autorité  compétente  pour  appliquer  la  loi  spé- 
ciale du  5 nov.  17ÎXJ,  ri  décider  la  question  de 
savoir  si  un  cheptel  a été  ou  non  compris  dans 
la  vente  d'un  domaine  national  faite  par  la 
caisse  d’amortissement  à un  particulier. 
(Caisse  d’amortissement  — C.  Tixier-Dubreuil.) 

Vu  par  le  roi,  eu  son  conseil,  le  rapport  du 
ministre  des  finances,  tendant  à ce  qu’il  lui 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Creuse,  du  28  juill.  1813, 
par  lequel  U s’csl  déclaré  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  la  contestation  élevée  entre  la  caisse 
d’amortissement  et  la  dame  Tixier-Dubreuil , 
sur  la  propriété  des  cheptels  dépendant  de  deux 
domaines  adjugés  à ladite  dame  le  16  janv.  1811  ; 
— Vu  la  communication  de  cette  proposition, 
faite  le  11  janv.  1814.  par  le  grand-juge,  minis- 
tre de  la  justice,  à b dame  Tixier-Dubreuil,  qui 
n’a  pas  répondu  dans  les  délais  du  règlement  ; 

Considérant  que  la  question  a juger  entre  Ici 
parties  est  «le  savoir  si , dans  la  vente  dont  il 
s'agit,  le  cheptel  a été  compris  ou  exclu  ;— Que, 
si  celte  qtiesii«m  devait  se  décider  d’après  les 
seules  règles  du  droit  commun,  l’afTaire  serait 
de  la  compétence  «les  tribunaux  ; — Mais,  consi- 
dérant, dans  l'espèce,  que  le  principe  de  la  dé- 
cision doit  être  puisé  dans  l’art.  32  de  la  loi  du  5 
nov.  1790; — Que  cette  loi  forme  une  législation 
spéciale  dont  l’application  appartient  exclusive- 
ment aux  conseils  «le  préfecture;  — Le  roi , en 
son  conseil,  » annulé  et  annulle  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  sauf  aux  parties  à se  retirer 
devant  le  même  conseil,  pour  obtenir  une  déci- 
sion sur  le  fonds. 

Du  1"  nov.  1814.  — Ordonn.  en  coni.  d'Etat. 


TRAVAUX  PUB.— Occupation  de  terrains. 
L’indemnité  due  à un  particulier  pour  l'occupa- 
tion momen/anée  de  son  terrain  sur  lequel  il 
a été  fait  des  fouilles  et  extractions  de  pierres, 
doit  être  fixée  d'après  la  loi  du  16  sept.  1807 
ef  non  d'après  celle  du  8 mars  1810,  qui  n’est 
applicable  qu’au  cas  où  il  s’agit  du  prix  d'un 
fonds  dont  l’expropriation  a été  ordonnée 
pour  cause  d’utilité  publique  (9). 

(Faticonnel— C.  Couturier.) 

Vu  par  le  roi  , etc.;  — Considérant  que  les 
deux  arrêtés  rendus  par  le  conseil  de  préfecture 
n’ont  eu  d'autre  objet  que  de  fixer  la  quotité  de 
l'indemnité  précédemment  mise  à la  charge  de 
l’entrepreneur;  mais  que  la  fixation  de  celte  in- 
demnité a dû  être  faite  conformément  aux  règles 
prescrites  par  les  art.  55  et  56  de  la  loi  du  17 
sept.  18u7  , cl  non  pas  suivant  les  dispositions 
des  art.  16  et  17  de  la  loi  du  8 mars  1810,  parce 
que  l'indemnité  était  demandée  comme  dédom- 
magement pour  l'occupation  momentanée  d'un 
terrain  sur  lequel  il  avait  été  fait  des  fouilles  et 
extractions  de  pierres,  et  non  pas  comme  prix 
d'un  fonds  dont  l'expropriation  aurait  été  ordon- 
née pour  cause  d'utilité  publique;  — Le  roi,  en 
son  conseil,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  pri- 
ses par  ledit  sieur  Fauconnet,  dans  lesquelles  il 
est  déclaré  non  recevable,  et,  pour  le  surplus. 


il)  V.  dans  le  même  sens,  décret  du  16  fév.  1811 
(afT.  Cum.  de  ta  Fermeté). 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  ordon.  du  12  mai  1820. 
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mal  fondé,  a ordonné  et  ordonne  que  les  iroii 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  Loir-et-Cher  sortiront  leur  plein  et  entier 
effet,  et  condamne  ledit  sieur  Faucouoct  aux 
dépens. 

Lu  l,r  nov.  1611.  — ürdonn.  en  cous.  d'Etat. 

COMMUNE. — Paiita6b.— Compétence. 
Lorsqu’un  partage  de  biens  communaux  a été 
consommé , la  connaissance  des  contestations 
oui  peuvent  survenir  entre  les  copartageant  ou 
Leurs  successeurs,  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires  (I). 

(Laufroy  - C.  Glay.) 

Vu  p An  le  roi,  en  son  conseil,  ia  requête 
présentée  par  Nicolas  Laufroy  et  Catherine  Pii- 
lot  sa  femme,  contre  Pierre  Glay . habitant  de  la 
commune  d'ügniéville.  département  de  In  Mour- 
lhe,  par  laquelle  ils  concluent  à l'annulation  de 
deus  un  étés  du  préfet  de  ce  département,  des  IC 
mars  et  5 juin  1813,  qui  ont  ordonné  que  Pierre 
Glay,  habitant  de  la  même  commune,  sciait  nus 
en  possession  d une  portion  de  biens  commu- 
naux, devenue  vacante  par  le  décès  de  la  veuve 
Pillot,  et  dont  ledit  Nicolas  Laufroy  était  entré 
eu  jouissance  comme  eierçant  les  droits  de  sa 
femme,  fille  de  la  dame  veuve  Pillot: — L'exploit 
de  signification  desdites  reqnéie  et  ordonnances, 
du  81  du  même  mois . audit  Pierre  Glay,  qui 
n'a  fourni  aucune  défense;  — L'arrêt  du  conseil 
du  lOdéc.  1778,  qui  autorise  le  partage  des  biens 
communaux  de  ia  commune  d Ogtiiéville,  et  ré* 
gle  le  mode  particulier  de  succession  aux  por- 
tions desdils  biens; 

Considérant  qu  après  un  partage  de  biens 
communaux  consommé,  la  connaissance  des  cou* 
leslaiions  qui  peuvent  survenir  entre  les  copar- 
Ugcaus  ou  leurs  successeurs  appartient  aux  tri- 
bunaux ordinaires  ; — Le  roi , en  son  conseil , a 
annulé  et  annuité  les  arrêtés  susdits  du  prelel  du 
département  de  la  Meurthc,  des  10  mars  et  5 
juin  1813,  cl  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi , pour 
cause  d'incompétence , et  les  parties  sont  ren- 
voyées à procéder,  si  elles  le  jugent  convenable, 
devant  le  tribunal  ordinaire  compétent;  — Le 
sieur  Pierre  Glay  est  condamné  aux  dépens. 

Lu  7 nov.  181 t. — ürdonn.  en  cutis.  d’Llat. 


CONTRIBUTIONS  IURECTES.-Fermier.— 
Compétence. 

C’est  aux  tribunaux,  et  non  à l'autorité  admi- 
nistrative, à statuer  sur  la  réclamation  faite 
par  un  propriétaire  à son  fermier,  des  contri- 
but ions  quil  a payées  et  qui  étaient  à la  charge 
de  ce  dernier  ^2>. 

( 1 1 ad  rat — C.  Nivcrt.) 

Vu  pab  le  roi.  etc»;  — Considérant  que  la 
contestation  n’a  pour  objet  ni  la  répartition,  ni 
le  dégrèvement  des  impositions;  que  l'Etat  est 
sans  intérêt  dans  cette  affaire,  puisque  les  per- 
cepteurs n'ont  rien  à réclamer  , et  que  les  con- 
tributions ont  été  acquittées;  — Le  roi,  en  son 
couscil,  a annulé  et  annuité  l’arrêté  du  conflit. 
Lu  7 nov.  18U.—Ordonn.  en  cons.  d EtaL 


EAU  (Cours  n’).-Ràp ah ations.— Compétence. 
C*est  a l’autorité  administrative,  chargée  de  sta- 
tuer sur  les  contestations  relatives  au  recou- 
vrement des  contributions  établies  pour  fen- 


il) y.  conf.,  Cormenin,  Quest.  alm.,  Com- 
mune i,  g 19. — Règle  générale,  toutes  les  questions 
niq  ne  nécessitent  pas  l'interprétation  des  actes  adtni. 

üUlratib  de  partage,  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

(8)  11  en  est  ainsi  dans  tous  les  cas  où  fad- 
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tretien  et  les  réparations  des  canaux  et  riviè- 
res non  navigables , d déterminer  les  fonds  qui 
doivent  être  assujettis  à ces  contributions  (3). 
(Héritiers  llcuauli  — C.  association  du  canal  de 
Craponne.) 

Vu  par  le  roi,  en  son  conseil,  l’arrêté  du 
préfet  du  département  des  Bouches-du-KhÔne, 
du  30  sept.  1813,  par  lequel  il  a élevé  le  conflit 
sur  une  contestation  pendante  devant  la  Cour 
royale  d’Aix,  entre  les  héritiers  Renault  Lubiè- 
res,  appelans  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de 
première  instance  d’Aix,  cl  les  s)iidics  de  l’as- 
soriation  du  canal  de  Craponne  d’OEuvres  d’Ail, 
sur  la  question  de  savoir  si  ces  héritiers  doivent 
être  tenus  de  contribuer  aux  dépens  de  l’associa* 
lion  dite  des  Arrosons  de  la  Gran-d’Arles.  pour 
raison  de  leur  domaine  de  la  Tapy-d'Oreilte  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  G flor. 
an  il.  il  appartient  exclusivement  à l'autorité 
administrative  de  statuer  sur  les  contestations 
relatives  nu  recouv rement  des  contributions  éla 
biles  pour  l'entretien  et  réparations  des  canaux 
et  rivières  non  navigables  et  des  digues  qui  y 
correspondent , et  de  déterminer  les  fonds  qui 
doivent  être  assujettis  h ees  contributions Le 
roi,  en  son  conseil,  confirme  le  conflit  élevé  par 
l’arrêté  susdit  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône, 
du  30  sept.  1813,  et  renvoie  les  parties  a procé- 
der devant  le  conseil  de  préfecture. 

Du  7 nov.  18|4.  — Ordonu.  en  cons.  d'Etat 


VOIRIE.  — Travaux  non  autorisés.  — Dis- 
pense. 

Le  vropriétaire  d'une  maison  sujette  à retran- 
chement qui,  sans  autorisation,  répare  le  mur 
de  face,  peut  être  condamné  à la  démolition  et 
à l’amende  (4;. 

Toutefois,  si  les  travaux  ne  sonf  pas  sensible- 
ment  confortatifs,  et  que  l’exhaussement  du 
sol  de  la  rue  les  aient  rendus  nécessaires,  il 
peut  être  dispensé  de  la  démolition  et  autorisé 
à continuer  les  réparations  à la  charge  de  te 
conformer  aux  prescriptions  de  l’autorité  mu- 
nicipale. 

(Mézières.) 

Vu  par  le  roi,  en  son  conseil,  la  requête  pré- 
sentée par  la  dame  veuve  Mézières,  et  par  la- 
quelle elle  conclut  5 l'annulation  ou.  du  moins, 
h l'amendement  d un  an  été  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine,  du  85  juin 
dernier,  qui  ordonne  la  démolition  d'ouvrages 
commencés  sans  autorisation  préalable,  pour  la 
réparation  du  mur  du  face  d'une  maison  appar- 
tenant a ladite  dame,  située  à Paris,  rue  du 
Haut-Moulin,  et  sujette  a retranchement,  et 
condamne  I entrepreneur  desdils  ouvrages  à l’a- 
mende de  50  fr.; 

Considérant  que  l'arrêté  susdit  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Seine,  du  87 
mai  dernier,  est  conforme  aui  dispositions  de  la 
déclaration  du  10  avril  1783; — Le  roi,  en  son 
conseil,  confirme  l'arrête  du  conseil  de  préfecture 
delà  Seiuc,  en  ce  qui  concerne  la  condamnation 
è l’amende  de  50  fr.  prononcée  contre  l’entrepre- 
neur des  travaux  doul  il  s'agit;  néamoins,  atten- 
du qu'il  résulte  de  l'avis  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine  et  des  rapports  de  l'inspecteur 
général  et  dn  cominissaire*voyer,  que  lesdils  tra- 
vaux ne  forment  pas  sensiblement  confortation 


minislration  est  désintéressée.  V.  décret  du  8 oct. 
1810  (aff.  Detoneau),  et  la  note. 

(3)  Sic,  Cormenio,  Quest.  adm .,  v°  Cours  d'eau, 
g 38. 

(4)  Jurisprudence  constante.  V . Cass.  18  sept* 
1838;  7 août  1839;  20  mars  1830. 
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et  onl  été  rendus  nécessaires  parle  surhausse- 
ment du  sol  de  la  rue  «lu  Haut-Moulin,  permet 
• ladite  dame  Blézières,  et  sans  tirer  a consé- 
quence, de  continuer  les  réparations  commencées 
ou  mur  de  face  de  sa  maison  sur  la  rue  du  Haut- 
Moulin,  en  se  conformant,  pour  la  nature  et  le 
mode  d’exécution  desdits  ouvrages,  à ce  qui  sera 
prescrit  par  le  préfet  de  la  Seine,  d’après  l’avis 
des  gens  de  Part. 

Du  7 nov.  1814. — Ord.  en  cons.  d’Elot. 

SURENCHÈRE.  — Force  majbir*.—  Blocus. 
L'état  de  blocus  est  un  cas  de  force  majeure  qui 
peut  relever  d s déchéances  prononcées  par 
la  loi.— Ainsi,  les  tribunaux  peuvent  admettre 
« la  surenchère  après  l'expiration  de  la  hui- 
taine fixée  par  l'art.  710  du  Cod.  proc.  civ., 
les  créanciers  qui,  pur  l’effet  d'un  blocus,  se 
sont  trouvés  dans  V impossibilité  de  surenché- 
rir dans  la  huitaine.  (Cod.  proc.  civ.,  710.) 

(Sophie  Lazarus.) 

Sophie  Lazarus  créancière,  ayant  hypothèque 
sur  une  maison  dont  l'expropriation  était  pour- 
suivie devant  le  iribunaJ  de  Strasbourg,  avait 
reçu,  en  sa  qualité  de  créancière,  les  notifications 
prescrites  par  la  loi.— L'adjiidiralion  préparatoi- 
re avait  eu  lieu  le  25  novembre  1813,  l'adjudica- 
tion définitive  était  fixée  au  3 fév.  1814.  Sophie 
Lazarus  avait  intérêt  à assister  aux  enchères; 
mais  au  mois  de  janvier,  la  ville  de  Strasbourg 
fut  mise  en  état  de  Munis  par  les  puissances  ol- 
liécs,  et  les  communications  avec  l’extérieur  fu- 
rent interceptées.  Sophie  Lazarus  ne  put  assister 
à l'adjudication  définitive,  qui,  néanmoins,  eut 
lieu  au  jour  convenu;  la  maisou  fut  adjugée  sur 
la  seule  mise  a prix  des  craticiers  poiirsuivatis. 

La  huitaine  (liée  pour  la  surenchère  (Code  de 
procédure  civile,  art. 710)  s’écoula  sans  que  l'état 
de  blocus  eut  cessé.  Sophie  Lazarus  demande 
ensuite  il  être  admise  à surenchérir.  Elle  préiend 
devoircire  relevée  de  In  déchéance  portée  en  Part. 
710,  par  ('effet  du  blocus  de  la  v ille  de  Strasbourg, 
lequel  avait  dû  constituer  force  majeure.  Or,  la 
force  majeure  fait  exception  a tout,  et  rend  muet- 
tes les  lois  qui  ne  sont  faites  que  pour  des  temps 
ordinaires  et  calmes. 

ARIlfcT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  poursuites  et  les 
adjudications  préparatoire  et  définitive  qui  ont 
suivi,  ont  été  faites  régulièrement;  que  les  inser- 
tions dans  lesjoumaux  et  les  affiches,  voulues  par 
la  loi,  pour  appeler  les  parties  intéressées  ont  eu 
lieu  ; mais  dès  que  ou  3 février  1814,  jour  fixé 
pour  l'adjudication  definitive,  Sophie  Lazarus 
s’est  trouvée  dans  l'impossibilité  du  répondre  à 
cet  appel;  qu’elle  n’a  même  pu  profiter  de  la 
huitaine  accordée  par  Port.  710  du  Code  «le  proc., 
pour  faire  la  surenchère  qu'autorise  ledit  article, 
et  qu'elle  propose  aujourd'hui,  soutenant  que  la 
maison  vendue  sur  la  seule  mise  d’avoué  des 
poursuivans  à 14.000  francs,  dons  un  moment  de 
calamités,  vaut  le  double;  il  échet,  lion  d’an- 
nuler l’adjudication,  puisqu'elle  a été  faite  avec 
toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi,  mais  de 
la  relever  de  la  déchéance  du  délai  de  huitaine 
prescrit  par  Part.  710,  puisque  l'étal  de  blocus 
de  la  ville  de  ëlrasbouig  s’est  prolongé  jusques 
au  mois  d'avril,  et  ainsi  bien  au-delà  «le  la  hui- 
taine qui  à suivi  l'adjudication  du  3 février;  il  y 
a donc  lieu  a l'effet  d’user  du  bénéfice  de  la  dis- 
position de  Part.  710  du  Code  de  procédure,  de 


(1)  Y,  toutefois  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du 
Il  mars  1807,  qui  juge  qu’il  n’y  a d’exclus  de  la 
cominuniutê  que  les  acquêts  faits  séparément  par 
le  mari  ut  par  la  iemnie,  ut  que  ceux  qu’il»  ont  pu 


remettre  ladite  Lazarus  au  même  et  semblable 
élal  qu  elle  fût  été  empêchée  de  faire  sa  suren- 
chère;—Par  ces  motifs,  reçoit  les  demandeurs  op- 
posait* à Porrét  par  défaut  du  31  août  dernier  ; 
ayant  égaid  à leur  opposition  et  y faisant  droit, 
ordonne  que  ledit  arrêt  sera  rapporté,  en  refon- 
dant les  frais  prrjudiciaux;  ce  faisant,  sans  s’ar- 
rêter aux  fins  «le  non-recevoir,  non  plus  qu’à 
l’appel  interjeté  du  jugement  d'adjudication  du 
3 février  1814,  que  la  Cour  déclare  mal  fondé; 
ordonne  que  dan»  la  huitaine,  à compter  du  jour 
de  la  signification  du  présent  arrêt,  la  partie  de 
Hirn  (Sophie  Lazarus),  fera,  si  bon  lui  semble,  la 
surenchère  autorisée  par  Part.  710  du  Code  de 
proc.  civ-,  eu  se  conformant  nux  dispositions  de 
la  loi;  à «b  faut  de  quoi,  et  passé  lequel  délai,  le 
jugement  d’adjudication  du  3 février  sortira  sou 
plein  et  entier  effet. 

Du  O nov.  1814. — Courroy.  de  C«»lmav. — PI., 
MM.Sandherr,Kœiiig,Chaoffouralné,  Raspieter. 


APPEL.— Domicile  élü.— Avoué. 

Du  11  nov.  1814  (aff.  N ...  etaff.  Vubreii).— 
Cour  rojoie  de  Rennes.  — Mêmes  décisions  que 
par  l’arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  88  déc. 
1818  (aff.  Girard  de  Pendray). 

ACQUÊTS.  — Phopkes.  — Conventions  ha- 

1 ftlttOMI  A LES. 

On  doit  considérer,  non  comme  acquêts,  mais 
comme  propres  pour  moitié  à chacun  des 
deux  époux , les  biens  acquis  par  eux  dans 
l'acte  meme  qui  renferme  leurs  conventions 
matrimoniales  (1). 

(Castes -C.  David.)— arrêt. 

LA  COUR;—  Attendu  que,  d’upiés  les  lois  et 
la  jurisprudence,  ou  nu  regarde  comme  acquêts 
que  ce  qui  est  acquis  par  lu  moyen  de  l'indus- 
trie, ou  du  travail,  ou  de  l'économie  des  deux 
époux  : or,  ici  il  ne  peut  y avoir  eu  de  leur  part, 
ni  travail , ni  industrie,  ni  économie,  puisque, 
lorsque  l'acquisition  a été  faite  conjointement, 
ils  n avaient  pas  même  passé  contrat;  chacun  a 
donc  acquis  une  moitié  du  l’immeuble  dont  s’a- 
git, et  comme  la  portion  du  la  feiniiie  n’est  pas 
dotale,  elle  sculu  peut  donc  en  disposer,  avec 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  etc. 

Du  18  nov.  tsi t.  — Cuur  royale  d'Agen. — 
Prés.,  M.  Lacm-e,  p.  p.  — Concl.%  M.  Rivière, 
av.  géu.— PL,  MM.  Baiadal  ut  Dajiiu  fils. 


TESTAMENT  AUTHENT1QUE.-I.iru.—' Té- 
moins.— Dcmburb.— Mbhi  «on. 

Du  12  nov.  1814  (aff.  Régnault).— Cour  royale 
de  Caen. — V.  Pariét  de  la  Cour  de  cassation  du 
28  fév.  1816,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  daus 
celte  affaire. 


OFFICES.— Opposition.  — IlYPOîUfeQDK.— In- 
scription. 

Du  14  nov.  1814  (nff.  Chapelin). — V.  cet  arrêt 
au  25  du  même  mois. 


ARB1TRF.  (Tiers).— Conférence. 

Le  tiers  arbitre  qui , aux  termes  de  l'art.  1(H8 
du  Cod.  proc.  civ.,  ne  peut  prononcer  qu' après 
avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés,  n’est 
pas  obligé  de  discuter  l’affaire  simultanément 
avec  les  deux  arbitres  y il  suffit  qu'il  les  ait 
entendus  tous  deux  quoique  separéntent  (8). 


faire  conjointement  ne  sont  pas  dans  le  même  cas. 

(2)  V.  anal,  dans  lo  même  sens,  Cass.  26  mai 
1829.  Il  n'y  a pas  en  effet  obligation  absolue  pour 
le  tiers  arbitre  d'entendre  simultanément  les  arbi- 
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(Herrau— C.  Bonamour.) 

Des  contestations  s'étaient  élevées  entre  1rs 
sieurs  llereau  el  Bonamour  relativement  fl  la 
liquidation  d’une  société  de  commerce;  ils  choi- 
sirent pour  arbitres  les  sieurs  llavenei  et  Dor- 
gemoni.  — Ces  arbitres  furent  divisés.  — Ils  lie 
purent  s'accorder  sur  le  choix  d'un  tiers  arbitre. 
— Lr  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  nomma 
M'  Boutage,  avocat,  par  jugement  du  8 iévrier 
1814. — Al*  Boutage  adopta  l’avis  du  sieur  Bave* 
net,  après  avoir  entendu,  est-il  dit  dans  In  sen- 
tence arbitrale,  les  parties,  leurs  conseils , ainsi 
que  MM.  Dorpemont  et  Ravenet. — Le  sieur  Ile- 
rcau  se  pourvut  eu  nullité  contre  celle  sentence. 
— Jugement  qui  rejette  la  demande  eu  nullité  du 
aieur  iiercau,  el  maintient  la  sentence. — Appel. 

Auufcr. 

LA  COUR  ; — En  ce  gui  louche  l’appel  comme 
de  nullité  Attendu  qu’il  résulte  de» expressions 
de  la  sentence  arbitrale,  que  le  suiarbilre,  con- 
formément a l’art.  1018  du  Code  de  proc.  civile, 
a conféré  avec  les  deux  premiers  arbitres;  et  en 
ce  qui  loin  he  l’appel  ou  fond,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  ; — A mis  et  met  l’aiipclldliuu 
au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  surlira 
son  plein  et  entier  cfTet. 

Du  15  nuv.  1814.— Cour  roy.  de  Paris. — l’«ch. 


REMPARTS.-Vimp.-NcllitL 
La  soumission  d'acquérir  les  remparts  d'une 
ville,  faite  en  exécution  de  la  loi  du  88  vent, 
an  4,  devient  sans  objet  si  des  jugemens  j>assés 
en  force  de  chose  jugée  ont  décidé  que  ces  rem- 
parts ne  sont  pas  la  projméte  de  l’Etat. — 
Est  nulle,  en  conséquence,  la  vente  passée  par 
le  préfet  aux  soumissionnaires,  postérieure- 
ment a ces  jugement. 

(La  Cassaigue  et  lliibtic— C.  fourni,  de  Murciac.) 

Vu  Pau  le  noi , en  son  conseil,  la  requête 
présentée  par  les  sieurs  La  Cassaigne  el  Duboc, 
demeurant  à Caillavet,  département  du  Gers, 
pour  qu’il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  ce  département,  en  date  du 
83  nov.  1810,  qui  déclare  nul  et  comme  non 
•venu  lo  contrat  de  vente  qui  leur  a été  passé 
par  le  préfet  de  ce  département,  le  81  sept.  1800, 
des  remparts  de  la  ville  de  AJarciac,  suivant  la 
•oumission  qui  avait  été  fane  au  sieur  La  Cas- 
saigne,  l’un  d’eux,  en  vertu  de  la  loi  du  88  vent, 
an  4 , et  maintient  cette  ville  dans  la  propriété 
desdits  terrains,  attendu  qu  elle  a été  reconnue 
propriétaire  iucommiitable  par  des  jugement  pas- 
sés en  force  de  chose  jugée  ; 

Considérant  que  la  question  de  propriété  des 
terrains  ni  litige  ayant  été  irrévocablement  jugée 
avec  le  commissaire  de  l'administration  centrale 
du  département  du  Gers,  par  le  jugement  du  88 
garni,  an  6,  qui  a acquis  la  force  de  la  chose  ju- 
gée, il  en  résulte  que  le  préfet  du  département 
du  Gers  ne  puuvail  plus  passer  contrat  , aux  re- 
quérans,  des  terrains  par  eux  soumissionnés,  et 
qui  étaient  déclarés  lie  pas  appartenir  a l’Etal; 
nue  la  vente  du  81  sept.  1809  ne  peut  être  que 
l'effet  de  la  surprise  ou  de  l'erreur;  et  que  dès 
lors  elle  doit  cire  annulée; — Le  roi,  en  son  con- 
seil, a rejeté  el  rejette  la  requête  des  sieurs  La 


très  partagés,  puisiiuc  l’art.  10 18 l'autorise  4 statuer 
sur  le  procès-verbal  coDlenaotleur  opinion  motivée. 
Toutefois,  la  Cour  de  cassation  a’est  prononcée  en 
•ent  contraire  par  un  arrêt  du  4 avril  1838  (Vo- 
lume 1838  ) , mais  dans  une  espece  où  il  n'y  avait 
pas  même  eu  sommation  faite  aux  arbitres  de  so 
réunir,  ce  oui  suffisait  pour  entraîner  la  nullité  de 
la  décision  du  tiers  arbitra.  — V.  Cass.  13  vend,  an 
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Cassaigne  et  Dubuc,  et  les  condamne  aux  dé- 
pens. 

Du  15  nov.  1814.— Ordonn. 

RENTE  CONSTITUÉE.— A»»»*  ab»*.— R**- 

BOURSKIIENT. 

Le  débiteur  d'une  rente  perpétuelle  qui  laisse 
passer  deux  ans  sans  servir  les  arrerages,  est 
par  cela  seul  soumis  ô l'obligation  de  rembour- 
ser.— Peu  importe  qu’il  ait  fait  pour  ces  arré- 
rages des  offres  reeUes  avant  toute  mise  en 
demeure.  iCod.  civ.,  1912.)  (1) 

(Macaire — C.  Vauving.) 

Jugement  du  tribunal  de  Saint-Omer,  par 
lequel  : « Considérant  que  Macaire  a cessé  de 
payer  les  cours  de  ta  rente  dont  il  s’agit  pendant 
deux  années;  qu’ainsi , puisqu'il  connaissait , ou, 
ce  qui  est  lu  même  chose  , qu'il  devait  connaître 
la  loi,  il  a encouru  la  peine  qui , pour  l'avenir  et 
depuis  la  promulgation  dudilart.  t918.  était  at- 
tachée a sa  négligence;  qu’il  est  resté  maître  de 
sa  condition;  et  que  s’il  est  tombé  dans  le  cas  de 
l'exigibilité  de  son  capital,  c’est  par  ion  fait  et 
sa  volonté;  — Considérant  que  suivant  ledit  ar- 
ticle, a défaut  de  pétaient  pendant  deux  ans  les 
arrérages  d'une  rente  constituée  , le  capital  en 
détient  exigible,  el  que  le  débiteur  peut  être 
contraint  au  remboursement  d’icelui  ; qu’il  suit 
de  ces  dernières  expressions,  qui  sont  celles 
mêmes  de  la  loi,  qu'eu  ce  cas  le  débiteur  est  ubiigé 
au  remboursement , comme  si  celle  clause  était 
écrite  dans  le  contrat;  que  la  loi  est  claire;  que 
c’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  entend  ledit 
art.  1918,  et  que  so  jurisprudence,  même  pour 
les  rentes  constituées,  comme  celle  dont  s'agit, 
antérieurement  a la  promulgation  du  Code  civ., 
ainsi  qu’il  sc  voit  d’un  arrêt  qu  elle  a rendu  le 
4 nov.  1818;  — Et  attendu,  au  surplus,  que  la  loi 
ne  requiert  pas  que  le  créancier  ruelle  le  débi- 
teur en  demeure;  que  celui-ci  y est  mis  de  fait 
par  la  disposition  de  la  loi;  — Le  tribunal,  uns 
avoir  égard  aux  offres  réelles  dont  il  s’agit , 
lesquelles  sont, déclarées  nulles  el  insuffisantes  , 
condamne  Macaire  à rembourser  et  a payer  a 
Vauving  le  capital  et  les  intérêts , etc.  » 

Sur  rappel,  le  sieur  Alacaire  a soutenu  que 
n'ayant  pas  été  constitué  en  demeure  , Il  ne  pou- 
vait pas  être  rigoureusement  contraint  au  rachat 
de  la  rente;  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  4 nov.  1818,  invoqué  par  les  premiers  juges, 
ne  pouvait  pas  s'appliquer  à l'espèce,  puisque 
cet  arrêt  se  borne  a déclarer  l’art.  1918  appli- 
cable aux  rentes  antérieures  au  Code  civil,  sans 
rien  décider  sur  la  question  de  savoir  si  le  débi- 
teur doit  être  constitué  en  demeure. 

arrêt- 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motif»  des  premiers 
juges,  e mis  et  met  l'appellation  au  néant;  or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
effet;  condamne  Alacaire,  etc. 

Du  17  nov.  1814.— Cour  roy.  de  Douai. 

SAISIE-ARRÊT.  — Tiers  saisi.  — Déclara- 
tion—Piteccs  JUSTIFICATIVES. 

Du  17  nov.  I814(aff.  Polhier). — Cour  royale 
d’Orléans.— K.  la  note  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes  du  86  du  même  mois  [»tT.  GuiUet). 


3,  et  la  note;  Pari»,  1*r  juill.  1812  ; Favard.  Rép.t 
»u  Arbitrage,  sect.  I",  §3,  n°  4;  Bioche  et  Goujet, 
ihet.  de  proc.,  v°  Arbitrage,  n*389;  V.  aussi  nolra 
Diet.  du  cont.  comm.,  v°  Arbtire  (liera),  n*  49. 

(I)  F.  en  ce  sens,  Cass.  1 2 jaill.  1813;  Aix,  23 
avril,  même  année,  cl  en  sens  contraire,  14  juin 
1814,  el  la  note.  Y.  aussi  la  note  qui  accompagna 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  4 nov.  1812. 
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FOLLE  ENCHÈRE.  — Saisie  immodiliEue.  — 

Fl.X  UE  NONllKCKYOlll. 

Un  créancier  ne  peut  être  déclaré  non  recevable 
à poursuivre  une  revente  sur  folle  enchère, 
par  cela  seul  qu'il  a fait  pratiquer  une  saisie 
immobilière  contre  i adjudicataire. 

(Girard— C.  Domaine.)— arrêt. 

Là  COUR;  —Considérant  que  le  «leur  Girard 
fait  résulter  la  (In  de  itou- recevoir  qu'il  propose 
contre  la  vente  sur  la  folie  enchère  de  la  saisie 
que  la  régie  a fait  faire  sur  lui;  qu'il  prétend 
que  par  les  poursuites  elle  a de  nouveau  ratifié  la 
vente  qu'elle  lui  avait  consentie  : d'où  il  suit 
qu'elle  ne  peut  plus,  sans  se  mettre  eu  contradic- 
tion avec  elle-  même , demander  la  vente  sur 
folle  enchère  , dont  l'objet  serait  d'niiéanhrcellc 
même  vente;  — Considérant  qu'il  est  établi  au 
procès  que  le  sieur  Girard  a abusé  de  sou  acqui- 
sition; qu'il  a vendu  les  bestiaux  qui  garnissaient 
le  domaine  du  Cbaumoi;  qu’il  a fait  abattre  le  bois 
qui  eu  dépendait;  quêta  régie  a raisonnablement 
dû  craindre  que  ce  domaine  qui,  par  le  fait  de 
l'acquéreur,  u perdu  aujourd’hui  beaucoup  de  sa 
voleur,  ne  pût  être  vendu  aussi  avantageusement 
que  lorsqu'il  l'acheta  au  mois  de  juill.  1818;  — 
Que  dans  un  tel  étal  de  choses  elle  a dù  prendre 
les  précautions  que  la  loi  lui  indiquait , pour 
empét  lier  que  l’acquéreur  ne  dégradàL  pluslotig- 
temps  uu  bien  dont  il  ne  payait  pas  le  prix;  — 
Que  celle  mesure  sage  ne  nuit  point  au  droit 
qu'elle  s'élait  réservé  par  un  article  exprès  du 
cahier  des  charges,  au  droit  que  la  loi  lui  eût 
conservé  indépendamment  delà  stipulation, celui 
de  faire  revendre  a la  folle  enchère  dans  le  cas 
où  l'adjudicataire  ne  remplirait  pas  les  charges 
sous  lesquelles  il  contractait  ; —Rejette  la  fin  de 
oon-recevoir,  etc. 

Du  18  nov.  1814. — Cour  roy.  de  Bourges.— 2e 
ch.— Pris.,  M.  Salle,  p.  p. — Concl. , M.  Jousliu 
de  Noray , -av.  geu.— PI. , MA1.  Delasalle  et 
Gangueroii. 


FAILLITE.— Su  uBucnfeaE.— Veste. 

Le  droit  de  surenchérir  sur  le  prix  de  la  vente 
d'immeubles  faite  après  faillite , appartient 
exclusivement  aux  créanciers  du  failli.  tCod. 
cumin.,  564  et  565;  Cod.  proc.,  710  et  965.)  (1) 
(Martin  — C.  Dieu.) 

Le  sieur  Furet  ayant  fait  faillite,  il  fut  convenu, 
par  un  concordat  euire  lui  et  ses  créanciers,  que 
le  failli  ferait  vendre  en  justice  une  partie  doses 
immeubles,  dans  les  formes  prescrites  pour  l'a- 
liénation des  biens  des  mineurs  ; toutefois  en 
résence  et  du  consentement  des  commissaires 
la  faillite  et  d'un  conseil  choisi  par  lescréanciers. 
Le  16  avril  1814,  la  vente  ou  adjudication  dé- 
finitive eut  lieu  devant  le  tribunal  civil  de  Poul- 
Audemer.  — Le  23  suivant,  le  sieur  Dieu,  qui 
n’était  point  créancier  du  failli,  se  porta  suren- 
chérisseur, aux  termes  de  l'art.  710  du  Code  de 
procédure  civile. 

Sur  l’opposition  faite  à cette  surenchère  parie 
sieur  Martin,  un  des  créanciers  de  la  faillite,  le 
sieur  Dieu  dirait:  te  Code  de  procédure,  en  au- 
torisant indistinctement  toute  personne  à suren- 
chérir sur  le  prix  d’une  vente  faite  en  justice,  ne 
restreint  en  aucun  cas  celle  faculté  aux  créan- 
ciers seuls,  lorsqu'il  s’agit  d'une  vente  faite  par 
suite  de  faillite;  — D'un  autre  côté,  le  Code  de 
commerce  indique,  par  l’art.  564,  les  formalités 
prescrites  par  le  Code  civil  pour  la  vente  des  biens 
des  mineurs,  comme  étant  applicables  a celle  des 
immeubles  d’un  débiteur  cocas  de  faillite,  c'cst- 

(1)  y.  en  senscontr.,  Cass.  21  nov.  1827  ; Aix,  10 
juin  1 8 1 3,  cl  la  note  qui  accompagne  ce  dernier  arrêt. 

IY- — n*  partie. 


Conseil  d'Etat.  ( 22  nor.  (814.)  881 

i à-dire  que  celte  vente  doit  être  faite  en  présence 
d un  notaire  commis,  ou  d'un  membre  du  tri- 
bunal de  première  instance,  et,  prévoyant  ce  cas 
particulier,  le  Code  de  procédure  dit  littérale- 
ment, art.  b65,  que  : «si  les  enchères  sont  reçues 
par  un  notaire,  elles  pourront  être  faites  par 
toutes  personnes,  sans  ministère  d’avoué.  ■ Or» 
si  tout  autre  qu'un  créancier  de  la  faillite  peut 
se  rendre  adjudicataire,  il  peut  donc  également 
surenchérir  après  l’adjudication,  en  observant  les 
formalités  voulues  parla  loi;— Le  sieur  Martin 
n'est  donc  pas  recevable  dans  son  opposition,  la 
surenchère  fuite  le  23  avril  doit  donc  avoir  son 
plein  et  entier  efTct. 

Ou  a répondu  ou  sieur  Dieu,  qu'il  était  vrai 
que  le  Code  de  commerce  avait  prescrit  généra- 
lement, pour  la  vente  après  faillite,  les  formalités 
déjà  indiquées  par  le  Code  civil  pour  l'aliénation 
des  biens  de  mineurs;  mais  que,  pour  le  premier 
cas,  le  législateur  ayant  voulu  restreindre,  en 
matière  du  commerce,  la  faculté  de  surenchérir 
aux  seuls  créanciers  de  la  faillite,  on  avait  jugé  à 
propos  de  prescrire  celle  restriction  par  l’art.  565 
du  Code  de  commerce;  que  vouloir  entendre, 
maluré  les  dispositions  de  cet  article,  que  les  ré- 
gies posées  par  le  Codedc  procédure  sur  la  faculté 
de  surenchérir, doivent  s'appliquer  au  cas  de  veine 
des  biens  d'un  failli,  c’est  prétendre  aussi  que 
l'art.  565  du  Code  de  commerce  est  surabondant 
, et  inutile,  puisqu'il  ne  prescrirait  autre  chose 
| qu’une  formalités  laquelle  il  aurait  déjà  été  pourvu 
par  l'art.  710 du  Codedc  procédure.- 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Ponl-Au- 
demer,  saisi  de  la  contestation,  a rendu,  le  2.T 
mai  1814,  un  jugement  qui,  conformément  aux 
coin 1 usions  du  sieur  Dieu,  admet  la  surenchère. 
— Appel  par  le  sieur  Martin. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  les  art.  564  et  565  du  Code  de 
commerce  Attendu  qu'il  s'agit  de  la  vente  des 
immeubles  d'un  failli  dont  la  forme  est  deiernii- 
uée  par  les  art.  564  et  5G6  du  Code  de  connn., 
que  l'individu  surenchérisseur  n’est  point  créan- 
cier de  ce  failli; — Attendu  que,  par  la  convention 
; souscrite  sur  le  mode  de  la  vente  entre  le  failli 
et  ses  créanciers»  ils  n’ont  faii  que  se  conformer 
a cet  égard,  aux  règles  établies  par  le  Code  de 
commerce,  qui  dès  lors  est  spécialement  h consi- 
dérer dans  la  solution  de  la  question  présente; — 
Attendu  que.  lors  de  la  promulgation  du  Code 
de  commerce,  le  Code  civil  cl  le  Code  de  proc. 
étaient  en  pleine  activité  ; que  le  Codedc  connu, 
a j nnt  limite  en  son  art.  564  les  formes  de  la  vente 
des  immeubles  d'un  failli  a celles  établies  pour 
la  vente  des  biens  des  mineurs  pur  le  Code  civil, 
il  en  resuite  qu'il  en  exclut  celles  du  Code  de 
procédure,  du  moins  quant  au  droit  de  surenché- 
rir, que  le  Code  de  commerce  a pris  soin  de  ré- 
gler particulièrement  en  son  art.  565;  qu'autre- 
ment  il  faudrait  admettre,  contre  toute  règle, 
deux  classes  de  surenchérisseurs,  deux  modes  de 
surenchères  dans  la  vente  des  immeubles  appar- 
tenant aux  faillis;— Met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  corrigeant  et  réformant,  dit 
a tort  la  surenchère  de  l'intimé,  1 évince  des  ûox 
d’icelle,  etc. 

Du  1»  nov.  1814.— Cour  royale  de  Rouen  — 
2*  ch.  — Prés.,  M.  Eude. — fond.,  M.  liriére.— 
PI  , MM.  Decordecl  Gardy. 

MESSAGERIES.  — Respotcsabu.ité.  — Com- 
pétence. — CONTRAINTS  P AR  CORK* 

Les  directeurs  des  messageries  sont  responsables 

de  la  remise  qu'ils  font  des  objets  qui  leur 

sont  confiés , à une  personne  autre  que  le  pro- 

priétaire. 
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Spécialement  : Un  paquet  dont  le  transport  a 
été  confié  à la  diligence  pour  être  rendu  à une 
destination  indiquée,  na  pu  être  remis  à une 
personne  qui  s’est  présentée  à un  bureau  in- 
termédiaire sous  le  nom  de  celle  désignée  dans 
la  feuille  d’envoi,  mais  qui  n’était  pas  munie 
de  la  reconnaissance  du  bureau  de  départ. 
La  reconnaissance  est  le  titre  du  réclamant  : 
elle  fait  foi  en  sa  faveur , encore  qu’elle  ne  soit 
pas  d’accord  avec  la  feuille  du  bureau  des 
messageries. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétenspour 
connaître  des  dematuJes  en  paiement  d'effets 
confiés  à la  diligence  et  qui  ont  été  perdus,  et 
la  condamnation  peut  être  prononcée  par 
corps  (I). 

(Traut  — C.  Garbin.) 

La  dame  Garbin,  se  trouvant  à Strasbourg,  mit 
à la  diligence  des  sieurs  Traut,  Ilildembraud  et 
compagnie,  un  sac  cordé  ou  porte-mauteau  du 
poids  de  quinze  kilogrammes;  sa  destination 
était  pour  Bàle.  Arrivée  en  celte  ville,  la  dame 
Garbin  réclame  et  attend  en  vain  ses  effets  ; elle 
écrit  h Strasbourg,  consomme  en  dépenses  ci  en 
frais  de  voyage  un  temps  et  un  argent  considé- 
rables, et  apprend  enfin  a Colmar,  chez  le  sieur 
Traut.  entrepreneur  de  ladite  diligence,  que  re 
porte-manteau  a été  remis  à une  femme  se  di- 
sant Anloinelte-Garbin,  et  qui  a signé  l'acquit 
sur  le  registre.  — La  dame  Garbin,  actionna  le 
sieur  Traut  au  tribunal  de  commerce,  8 I effet 
de  le  faire  condamner,  même  par  corps,  à lui 
payer  1050  francs , valeur  des  effets  contenus 
au  porte-manteau,  et  500  francs  de  dommages- 
intérêts  résultant  de  la  perte  de  temps  qu’elle  a 
éprouvée,  des  voyages  et  dépenses  auxquels  elle 
est  forcément  induite,  etc. 

Par  jugement  du  89  octobre  1814,  le  tribunal 
de  commerce  jugeant  en  dernier  ressort,  con- 
damna le  défendeur,  et  par  corps,  b payer  à la 
demanderesse  la  somme  de  150  fr.,  valeur  des 
effets  ; celle  de  800  fr.  pour  dommages-intérêts, 
et  aux  dépens,  parles  motifs:  «Que  la  demande- 
resse produit  à l'appui  de  sa  demande  un  extrait 
du  registre  des  messageries  à elle  délivré  par  la 
dame  Baltz,  correspondante  du  sieur  Traut,  à 
Strasbourg  ; que  ccl  extrait,  certifié  conforme  et 
enregistré,  porte  que  la  deatinalion  du  sac  cordé 
était  pour  Bâle  en  Suisse;  que  d'ailleurs  le  dé- 
fendeur a été  forcé  de  reconnaître  la  vérité  de 
la  signature  y apposée  ; — Que  le  sieur  Traut  ou 
son  commis  ne  devaient  point  délivrer  le  porte- 
nionlcau  à Colmar,  mais  devaient  l'envoyer  à 
Bâle,  vrai  lieu  de  sa  destination  ; que  tout  au 
plus  auraient-ils  pu  le  délivrer  a Colmar,  à vue 
d'un  extrait  pareil  à celui  représenté  par  la  de- 
manderesse, mais  non  sur  la  simple  demande 
d’une  inconnue;  — Que  l'extrait  des  registres 
porte  que  l’entreprise  ne  répond  que  d'une  somme 
de  150  fr.,  pour  des  objets  passé  cinq  kilogram- 
mes ; qu’uu  cas  particulier,  le  porte-manteau  était 


d’un  poids  plus  considérable,  c'est  donc  le  cas 
d'adjuger  en  entier  ladite  somme  ; — Qu’une 
attente  de  treize  jours  a forcé  la  demanderesse 
à de  grands  frais  de  voyage  et  d'auberge,  dont 
il  est  justcqu'elle  soit  indemnisée  ; — Qu'enfln; 
au  vœu  de  l’art.  98  du  Code  de  commerce,  et  de 
l’extrait  même  dont  s'agit,  le  défendeur  est  res- 
ponsable de  la  perie  que  son  imprudence  occa- 
sionne, et  que  c’est  aussi  le  cas  de  prononcer  ta 
contrainte  par  corps,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  15  germinal  de  l'an  6 » 

Appel  principal  du  sieur  Traut.  — Appel  inci- 
dent de  la  dame  Garbin,  pour  se  faire  adjuger 
les  fins  de  sa  demande  originaire,  et  800  fr.  (au 
lieu  de  500  fr.)dedommages-intéréts.  L’appelant 
principal  soutenait  que  la  reconnaissance  présen- 
tée par  la  femme  Garbin  n’étant  pas  conforme  à 
la  feuille  arrivée  deStrasbourg,  et  sur  laquelle  la 
destination  du  porir-manieaii  était  Colmar  et 
non  pas  Bâle,  on  n'avait  pu  lui  imputer  ni  dol, 
ni  fraude,  ni  même  faute  légère  ; en  second  lieu, 
que  la  condamnation  n'avait  pu  être  prononcée 
par  corps  contre  lui. 

AnntT. 

LA  COUR;  — Sans  s’arrêter  à l’appel  inci- 
dent qu  elle  déclare  mol  fondé,  prononçant  sur 
l'appel  principal  du  jugement  rendu  entre  les 
parties  par  le  tribunal  de  commerce  de  Colmar, 
le  89  octobre  dernier,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  met  l'appelation  au  néant,  avec 
amende  et  dépens,  etc. 

Du  88  novembre  1814. — Cour  roy.  de  Col- 
mar. — PI.,  MM.  Briffauh  et  d'Imbert. 


SAISIE-EXÉCUTION.  — Domicilb.  — Noti- 
fication. 

line  saisie-exécution  faite  hors  du  domicile  du 
sais  n’est  pas  nulle  par  cela  seul  qu’elle  ne  lui  a 
pas  été  notifiée  dans  le  jour.  (Cod.proc.,G02.}(t) 
(Geger  — C.  Blocli.) 

Du  83  nov.  1814.  — Cour  roy.  de  Colmar. 
HYPOTHÈQUE  SPÉCIALE.—  Hypothèqu* 

GKNÉRALK.  — OnORK. 

Le  créancier  ayant  hypothèque  spéciale  sur  rnn 
des  immeubles  de  son  délateur  .s'il  est  primé  et 
absorbé  par  un  créancier  ayant  hypothèque  gé- 
nérale sur  tous  les  immeubles  du  même  débiteur , 
ne  peut  obliger  ce  créancier  ayant  hypotheque 
générale  et  priorité,  soit  à diviser  son  hypo- 
thèque gêner  nie,  soit  à l’exercer  sur  d'autres 
immeubles  que  celui  qui  lui  est  affecté. — Il  ne 
peut  lui  opposer  que  l’exercice  intégral  de 
l’hypothèque  générale  sur  l'immeuble  qui  lui 
est  spécialement  hypothéqué,  absorbant  la  tota- 
lité du  prix  de  cet  immeuble , lui  fait  un  dom- 
mage inutile,  et  que  l'équité  oblige  les  créan- 
ciers hypothécaires  à exercer  leurs  droits  réels 
de  manière  à ne  pas  s’entre-nuire  {%). 

Il  en  doit  être  ainsi,  surtout  lorsque  les  ordres 
se  poursuivent  en  différent  lieux  (4). 


(1)  La  Cour  de  cassation  a décidé,  le  80  mars  1811, 
que,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  de  commerce  étaient 
inrompélcns;  et  que  c’était  aux  tribunaux  ordi- 
naires seuls  qu'il  appartenait  de  statuer.  I’.  l'arrêt 
il  sa  date;  mais  voy.  aussi  les  observations  dont  il 
est  accompagné. 

(2)  La  raison  péremptoire  qui,  dans  l'espèce,  a 
déterminé  I»  Cour,  est  que  l'art.  602  du  Code  de 
proc.  n’atlacbe  point,  au  cas  dont  il  s'agit,  la  peine 
de  nullité  au  retard  apporté  à la  notification,  mais 
veut  seulement  que  si  elle  nYst  faite  dans  le  délai 
fixé,  les  frais  de  g..rde  et  le  délai  pour  la  vente  ne 
puissent  courir  que  du  jour  de  cette  notification. 

t (3  et  4)  L'existence  d'hypothèques  spéciales  en 


concours  avec  une  hypothèque  générale  «meneur* 
a donné  lieu,  sous  l'empire  du  Code,  à de  graves 
difficultés.  On  s'est  demandé  si  le  créancier  qui  a 
l'hypothèque  spéciale  ne  pouvait  pas  exiger  que  le 
créanciers  hypotheque  générale  exerçât  son  hypo- 
thèque et  fil  porter  sa  demande  en  collocation,  de 
telle  sorte  uue,  tout  en  maintenant  celui-ci  dans  lee 
droits  résultant  de  la  priorité  de  son  rang,  le  créan- 
cier qui  n'a  qu'une  hypotheque  spéciale  puisse  ce- 
pendant exercer  les  siens  sur  le  seul  immeuble  qui 
est  son  gage. 

Considérée  au  point  de  vue  des  principes  du  droit, 
cette  question  parait  fort  simple  et  d une  holution 
facile.— Il  semble  incou lealable,  en  effet,  quelbypo* 
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(Boissclin— C.  Boucol.)  située  dans  le  département  de  Seine-et-Marne» 

te  sieur  Boucot  ayant  élé  forcé  de  vendre  di*  —A cet  ordre, se  sont  présentés  plusieurs  espèces 
vers  Immeubles  pour  remplir  ses  engagemens,  un  decréanciers  : 1°  les  enfans  du  sieur  Boucot , 

ordre  fut  d’abord  ouvert  sur  le  pru  d'une  terre  pour  les  reprises  de  leur  mère  prédécédée  et  pour 


théque  générale  étant  indivisible,  lo  créancier  peut 
poursuivre  la  vente  de  celui  des  bien»  que  bon  lui 
semble,  choisir  à son  gré  celui  des  immeubles  grevés 
sur  lequel  il  veut  exercer  son  droit.  C'est  la  con- 
séquence toute  naturelle  de  celte  règle  fondamentale  l 
que  rhypothéquo  affecte  toutes  les  portions  de  la  ! 
chose  grevée  : est  tola  in  loto  et  in  qudlibet  parle . | 
C’est  aussi  ce  que  décidaient  le»  lois  romaines.  La  loi 
2,  iï.  qui  pvtiures , disposait  en  effet  que  celui  qui  a 
une  hypothèque  générale  pure  et  simple  pouvait  | 
l'exercer  sur  tel  ou  tel  objet,  encore  que  les  autres 
biens  fussent  suflisaus  pour  acquitter  pleinement 
sa  créance.  Qui  gen eraliter,  portail  celle  loi,  butta 
âebiloris  pignori  acrepit , eo  potior  est  eui  posleà 
pradium  ex  lus  bonis  dulur,  quainvis  ex  cæteris 
pecunium  suam  redigere  possil.  La  loi  6,  C . eod. 
fit.,  disait  encore  plus  explicitement:  si  generaliler 
bona  sint  obligata  et  posleà  res  alit  sptcialiter 
pignori  dentur,  çuoniam  ex  générait  obligation » 
potior  habetur  creditur  qui  antcà  contraxit , s»  ab 
illo  priore  tempore  tu  comparast i , non  oportet  te 
ab  eo,  qui  posleà  credidit,  inquielari.  — Ce»  textes 
Misaient  dire  à Cujas,  voy.  Quest.  Papin..  L.  3,  sur 
fa  loi  8,  ff.  qui  potior.,  El  respondel  Papinianut 
privilégia  (cm paru  in  eo  prœdio  potior em  esse,  eum  ; 
cui  generaliler  omnia  botta  obligata  sunt,  eliam  si, 
omisso  illo  predio,  posait  ex  ahis  bonis  rédigera 
suara  pecuniam  ; inavult  enini  redigere  ex  hoc  pr®* 
dio , repulso  posteriori:  ertdilore , ctsi  tantum  id 
prœdium  spectaliteret  nominnium  oblujatumerat ... 
est  autem  in  arbilrio  créditons  ex  rebtu  sibi  obli- 
galis,  quibus  veltt  décris,  ad  suum  commodum  per - 
centre.  — Telle  était  aussi  l'interprétation  de  Uru- 
neuiann , sur  la  loi  2,  ff.  qui  potior. ,•  cl  celle  de 
Yoët,  lib.  20,  t.  I,  n°  15. 

Ces  principes,  qui  ont  pour  fondement  l'indivisi- 
bilité de  {‘hypothéqué,  Damaient  pas,  en  droit, 
moins  de  force  aujourd'hui.  Il  est  certain  que  le 
créancier  à hypothèque  générale,  qu'un  créancier  hy- 
pothécaire eu  Vertu  d'uuc  inscription  spéciale,  mais 
postérieure,  voudrait  renvoyer  à discuter  d’autres 
biens  que  celui  qui  serait  spécialement  affecté  à 
celui-ci,  répondrait  victor  ieusmnent  que  son  hypo- 
thèque porte  également  sur  tous  le»  biens  de  son 
débiteur,  et  qu'on  ue  peut  le  renvoyer  de  l'un  aux 
autre»,  sans  apporter  a son  droit  une  restriction  qui 
n'est  pas  daus  la  loi,  l'action  en  réduction  n'étant 
d'ailleurs  ouverte  qu'au  débiteur. — Il  est  clair  qu'en 
droit,  une  préteution  semblable  ne  serait  pas  sus- 
ceptible d'une  réfutation  sérieuse.  On  peut  donc  le 
dire,  à ce  point  de  vue  la  question  proposée  ne 
présente  pas  mémo  l'apparence  d'une  difficulté. 

Mais  r application  rigoureuse  de  ce»  principes, 
outre  qu'elle  donnerait  iiou  souvent  à de  graves 
abus,  à la  fraude  même,  serait  presque  toujours, 
pour  le  créancier  à hypothèque  spèciale , la  cause 
d'un  préjudice  irréparable.  C’est  pour  cela  que  les 
auteurs  qui  eut  écrit  sous  le  Code  civil,  ont  cherché 
dans  l'équité  des  tempérament  propres  b concilier 
l'intérêt  du  créancier  à hypothèque  spéciale  avec 
le  droit  du  créancier  à hypothèque  générale.  Ces 
lempéramens  doivent  dire  accueillis  : la  difficulté 
sérieuse  consiste  à bien  distinguer  les  cas  dan»  les- 
quel» U est  possible  de  les  admettre. 

D’abord,  s'il  n’y  a de  vendu  ou  de  saisi  qu'm»  seul 
des  immeuble»  "Tevé$  do  l'hypothèque  générale,  il 
parait  sans  difficulté  que  le  créancier  garanti  par 
une  hypothèque  spéciale  et  postérieure  sur  ce  bien,  ne 
pourra  exiger  que  le  créancier  général  qui  le  prime, 
aille  se  faire  pay  er  sur  d'autres  biens.  Pourquoi  ce- 
lui-ci  serait-il  oblige  do  se  livrer  à une  discussion  qui 


retarderait  son  paiement?  Pourquoi  devrait-il  s’en- 
gager dans  de  nouvelles  expropriations  qui  consom- 
meraient et  son  temps  et  des  frais , tandis  qu'au 
créancier  postérieur  serait  payé  avant  loi  sur  des 
sommes  déjà  liquides?  Les  exigences  de  l’équité  nu 
peuvent  aller  jusque-là.  Vainement  opposerait-on 
que  le  créancier  à hypothèque  spéciale  va  se  trou- 
ver privé  de  son  gage,  tandis  qu’il  eût  été  possible 
au  créancier  à hypothèque  générale  d’exercer  ses 
droits  utilement  sur  d'autres  biens  également  affectés 
à son  hypothèque.  L’objection  est  sans  force,  si  l’on 
considère  d'abord  que  le  créancier,  ainsi  privé  de 
sou  gage,  doit  t'imputer  à lui-même  do  n'en  avoir 
pas  exigé  un  plus  étendu  eo  contractant,  prévenu 
qu’il  était  de  l’existence  d’une  hypothèque  générale 
antérieure;  et  ensuite,  qu'il  peut  se  mettre  à couvert 
de  lu  perle  dont  il  est  menacé,  en  payant  le  créancier 
à hypothèque  générale  et  se  faisant  subroger  à ses 
droits.  Sic,  Troplong,  des  llypotk.,  n°  752.  V.  aussi 
dans  ce  sens,  Rouen,  26  nov.l8l8.-l)ans  ce  premier 
! cas  de  concours,  la  solution  ne  parait  pas  difficile. 

La  solution  doit  encore  être  la  mémo  dans  le  cas 
où,  comme  dans  l'espèce  ci-dessus,  plusieurs  im- 
meubles du  débiteur,  situés  dans  le  même  arrondis- 
I sentent,  ou  même  dans  plusieurs,  se  trouvent  avoir 
I été  vendus  ensemble  ou  successivement.  Dans  ce 


cas,  le  créancier  4 hypothèque  spéciale,  qui  voit 
que  le  prix  de  l'immeuble  qui  formait  son  gage  va 
être  absorbé  par  le  créancier  à hypothèque  géné- 
rale , serait-il  fondé  à exiger  que  ce  créancier  di- 
visât son  hypothèque,  de  manière  à n’en  faire  porter 
qu’une  partie  sur  l’immeuble  affecté  de  l’hypothè- 
que  spéciale,  et  à reporter  le  reste  sur  un  autre  im- 
meuble dont  le  prix  est  sur  le  point  d’élre  distri- 
bué ? L’arrêt  que  nous  recueillons  ici  décide  la 
négative;  mais  l'affirmative  avait  été  consacrée, 
dans  la  même  affaire,  par  un  arrêt  précédent,  du  5 
avril  1811,  que  nous  reproduisons  dans  l'article  ci- 
dessus.  Par  cet  arrêt,  la  Cour  considéra  que  « si  les 
créanciers  ayant  une  hypothèque  générale  pouvaient 
épuiser  la  totalité  du  prix  de  l’un  des  immeubles  dont 
l'ordreserait  ouvert  le  premier,  il  en  résulterait  que 
les  hypothèques  spéciales  données  sur  le  même  bien 
deviendraient  illusoires  et  sans  effet,  tandis  que  les 
biens  situés  dans  d'autres  départemens  se  trouve- 
raient libérés  des  hypothèques  générales,  ce  qui  se- 
rait contraire  à l’équité.  » La  Cour  est  revenue  sar 
celle  décision  par  le  second  arrêt  qu  elle  n rendu  sur 
la  tierce  opposition  du  créancier  spécial  intéressé  à ce 

3 ne  la  division  ordonnée  ne  fût  pas  exécutée.  Celle 
entière  decision  est  préférable.  Tous  les  auteuri 
enseignent,  et  notamment  Tarriblo,  RJpert.,  v* 
Transcription,  $$  6.  n°  5,  qu'on  « ne  peut  forcer  le 
créancier  (a  hypothèque  generale)  à attendre  que 
la  distribution  du  prix  des  deux  domaines  soit  sur  le 
point  d'être  faite  pour  lui  assigner  la  moitié  de  sa 
créance  sur  l’une,  et  la  seconde  moitié  sur  l’au- 
tre: que  celte  suspension  est  inconciliable  avec  le 
droit  absolu  et  indépendant  que  loi  donne  la  prio- 
rité de  son  hypothèque;  qu’il  ne  doit  souffrir  ni  di- 
vision, ni  retard,  ni  aucune  espèce  d’obstaHe  dans 
le  recouvrement  de  sa  créance.  » V.  aussi  dans  ce 


sens,  Troplong,  n°  754  ; Dnranlon,  t.  19,  n°  390. 
— La  solution  est  donc  ici  la  même  que  dans  Icprc- 
mier  cas,  en  co  qui  concerne  les  droits  du  créan- 
cier à hypothèque  générale. 

Mais  quel  sera  alors  le  moyen  qu'aura  le  créan- 
cier spécialement  inscrit  sur  l’immeuble  dont  le  prix 
est  distribué,  pour  éviter  qno  tout  le  poids  de  I hy- 
pothèque générale  ne  retombe  sur  loi? — MM.  Gre- 
nier, t.  I,  p.  369,  na  179,  in  fine;  Dalloz.  Recueil 
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le  douaire,  lesquels  avaient  hypothèque  légale 
aur  tous  les  biens  situé#  dans  différens  riépar- 
ioniens  : 2°  deui  outres  créanciers,  la  di.mc  Lan* 
g lé  cl  les  sieur  et  dame  Boisselin,  cens -ri  ayant 


alph.,  t”  Hypothèque  , p.  400,  n°  16,  et  après 
eux  M . Troplong . det  Hypothéquée,  n°  755, 
oui  pensé  que  ie  paiement  avec  subrogation  serait 
encore  ici  un  moyeu  efficace. — Mais  M.  Tarrible, 
toc.  cil.,  soutient  que  celte  subrogation  serait  vaine 
et  illusoire.  « En  efTet,  dit-il,  le  créancier  subrogé 
aura  alors  deux  droits  qui  demeureront  distincts  sur 
sa  tête,  son  droit  originaire  et  celui  qu’il  aura  acquis 
par  subrogation.  Il  ne  pourra  empêcher  que  la  dis» 
uihulion  du  prix  du  domaine  vendu  ne  soit  faite; 
il  ue  pourra  éviter  d’élre  colloqué  en  premier  rang 
pour  le  prix  entier  comme  représentant  son  subro- 
geant; il  ue  pourra  pas  faire  qu’a  près  cette  colloca- 
tion son  hypothèque  acquise  par  subrogation  ne  soit 
remplie  et  éteinte,  et  que  son  hypothèque  originaire 
ne  troovant  plus  d'altmenl  dans  le  prix  épuisé  du 
domaine , ne  reste  impuissante  à l’egard  d'autres 
dumaines  affectés  à d’autres  hypotheques  spéciales. 
Ainsi,  tout  l’effet  delà  subrogation  legale  ae  réduira 
à recouvrer  d'uno  main,  ce  que  le  créancier  aura 
payé  de  l'autre  pour  acquérir  la  subrogation.  » 

Ainsi  exercé,  le  droit  résultante  la  subrogation 
Rerail,  en  efTet,  illusoire  comme  le  dit  M.  Tarrible. 
Mais  les  auteurs  opposés  à son  système  font  remar- 
quer , avec  raison,  que  ce  n’osi  pas  ainsi  que  le 
créancier  subrogé  agira.  Ces  auteurs  supposent  que 
ce  créancier,  faisant  ce  que  le  subrogeant  n'aurait 
pas  voulu  faire  parce  qu'il  n’y  avait  aucun  intérêt, 
divisera  la  créance  hypothécaire  à laquelle  il  est 
subrogé,  de  manière  à laisser  libre,  dans  le  prix  de 
l'immeuble  vendu,  et  spécialement  affecté  à son  hy- 
pothèque personnelle,  ue  quoi  recouvrer  le  montant 
de  sa  créance  originaire,  et  à reporter  sur  un  autre 
immeuble  le  surplus  de  la  créaucc  à laquelle  il  est 
subrogé - 

Ici  toutefois,  un  autre  ordre  de  difficultés  surgit: 
s’il  arrive  que  différens  immeubles  du  débiteur  se 
trouvent  grevés  de  plusieurs  hypothèques  spéciales 
<!«•  dates  différentes,  les  créanciers  premiers  en  date, 
ont  le  (dus  grand  intérêt  à surveiller  la  division  de 
l'hypothèque  générale  à laquelle  se  trouve  subrogé  un 
créancierà hypothèque  spéciale,  pour  éviter  qu’elle 
ne  soitun  moyen  habile  deplacerau  premier  rang  un 
créancier  postérieur  en  date.  Dans  tous  les  cas.  et 
avant  tout,  il  faut  que  les  fonds  venant  à man- 
quer, ce  ne  soient  que  les  créanciers  hypothécaires 
derniers  inscrits  qui  tient  è en  souffrir.  — Ainsi  en 
supposant  un  domaine,  le  domaine  A,  grevé  d une 
hypothèque  générale  pour  100,000  fr.  et  d'une  hy- 
pothèque spéciale  postérieure  de  50,000  fr.;  puis  un 
secoua  domaine,  le  domaine  B.  également  affecté  à 
l’hypothèque  générale,  et  à une  autre  hypothèque 
spéciale  de  100,000  fr.  postérieure  aux  deux  précé- 
dentes.il  ne  faut  pas  que,  si  lecréancier  à hv  potbèque 
générale  fait  saisir  ce  dernier  domaine.au  lieu  d’exer- 
rcr  son  droit  sur  le  premier,  le  créancier  hypothécaire 
spécial  sur  l’immeuble  saisi  puisse,  en  se  faisant 
subroger  aux  droits  du  saisissant,  recouvrer  sur  ce 
domaine lemonlant  de  sa  créance  originaire,  pour 
reporter  ensuite  l’hypothèque  générale  4 laquelle  il 
est  subrogé,  sur  le  premier  domaine,  affecté  4 une 
autre  hypothèque  spéciale  qui.  par  sa  date,  est  an- 
térieure a la  sienne.  I ne  combinaison  semblableau- 
rail  pour  résultat  de  faire  que  le  créancier  qui,  en 
définitive,  se  trouve  le  dernier  en  date,  recouvrerait 
sa  créance  dans  son  intégralité,  tandis  qu’un  créan- 
cier antérieur  qui  aurait  prêté  4 une  époque  où  1 1 
fortune  de  son  débiteur  lui  présentait  toute  garan- 
tie. perdrait  son  gage  en  tout  ou  m partie,  l’n 
semblable  résultat  est  inadmissible.  Quels  que 
•oient  les  arraugemens  du  subroge  et  du  subrogeant, 
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hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble  dont  le  prix 
était  n distribuer.— Les  enfatis  Boucot  ont  de» 
mandé  4 être  colloqués  au  premier  rang  . tant 
pour  les  reprises  de  leur  mère  que  pour  le  douai- 


il  faut  que  le  premier  ne  poisse  améliorer  son 
droit  au  préjudice  de  créanciers  qui  lui  sont  anté- 
rieurs en  hypothèques.  Le  juge  derra  donc  exiger 
que  l'hypothèque  générale  soit  répartie  de  manière 
que  les  hypotheques  spéciales  conservent  leur  effet 
suivant  l'ordre  des  inscriptions,  et  que  les  fonds  ne 
manquent  que  aur  les  dernières  inscrites.  C’est  ce 
u'a  très  bien  jugé  la  Cour  de  Paris  le  28  août  t SI  S 
ans  une  espèce  fort  remarquable  par  les  combinai- 
sons auxquelles  avait  eu  recours  le  créancier  dernier 
en  date  qui  s'était  fait  subroger  à l’hypothèque  gé- 
nérale qu'avait  la  femme  du  saisi  à raison  de  ses 
droits  matrimoniaux.  V.  encore  dans  ce  seul,  Agen» 
fi  mai  1830. 

A ce  paiement  avec  subrogation  qui  nous  semble 
fondé  en  équité.  M.  Tarrible.  toc.  cil.,  substitue 
une  subrogation  légale  qu'il  puise  par  analogie  dans 
le»  art  540  et  541  du  Code  decommerce  (553,  554 
nouv.).  Ce  moyen  que  M.  Duranton,  t.  19,  n*  130, 
et  M.  Batliir,  t.  1,  n°  139,  ont  adopté,  consiste 
dans  la  répartition  ou  le  reversement  fictif  de 
la  créance  avec  hypothèque  générale,  sur  les  di- 
vers immeubles  grevés  ae  celte  hypothèque , au 
marc  le  franc , r'est-a-dire  suivant  leur  valeur 
respective.ee  qui  donnerait  au  créancier  par  hypo- 
thèque spéciale,  sur  le  prix  des  autres  immeubles, 
une  somme  égale  à celle  dont  l'a  privé  le  créan- 
cier avec  hypothèque  générale  par  sa  collocation  sur 
l'immeuble'  affecté  de  l'hypothèque  spéciale-  Dans 
ce  système,  l’un  des  domaines  du  débiteur  éUnt 
vendu  le  premier,  le  prix  entier  de  cet  immeuble 
serait  attribué  au  créancier  ayant  hypothèque  gé- 
nérale; et  lorsque  l’autre  domaine  serait  vendu,  ou 
colloquerait  encore  en  premier  rang  ce  même  créan- 
cier, non  pas  pour  lui  procurer  un  nouveau  paie- 
ment de  sa  créance,  mais  pour  substituer  4 sa  place, 
4 l'aide  d'une  subrogation  légale,  les  créanciers  à 
hypothèque  spéciale  dépouillés  de  leur  gage  parla 
première  collocation , et  entre  lesquels  la  distribu- 
tion serait  frite  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Celte 
doctrine  a été  expressément  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rouen  du  14  mars  1826;  elle  parait 
aussi  résulter  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3t 
août  1810,  qui  lui  prèle  quelque  appui,  quoique  ce- 
pendant le  débat  soulevé  lors  de  ce  dernier  arrêt,  ait 
plus  particuliérement  porté  sur  des  points  étrangers 
a cette  question,  ce  qui  par  suite  enlève  beaucoup 
de  ton  autorité  4 la  solution  en  quelque  sorte  oeem- 
ièountlté  qu’elle  a reçue.  V.  an  surplus,  l'arrêt  4 
sa  date. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  système  n'a  pas  été  aecoèillt. 
Il  repose,  en  effet,  sur  une  subrogation  prétendu* 
légale  qui  ne  trouve  pas  de  fondement  dans  la  loi. 
D'après  M.  Grenier,  1,1.  p.  365.  qui  d’ailleurs  réfute 
complètement  l'analogie  puisée  dans  le  Code  de 
comm..on  ne  comprend  pas  comment  la  subrogation 
pourrait  avoir  lieu,  car  les  subrogations  ne  doivent 
pas  être  étendues  d'un  cas  à un  autre.  «Lecréancier 
4 hypothèque  générale,  dit  cet  auteur,  peut  être  payé 
par  suite  de  sa  collocation;  son  inscription  serait 
alors  radiée.  Il  n’existe  donc  plus  ni  droit  ni  créance. 
Et  comment  pourrait-on  être  subrogé  4 ce  qui  n’existe 
pas?»  V.  encore  dans  ce  sens,  Delvineourt , t.  3, 
n°9,  p.  163,  Dftllox , Bec.  alph.,  v*  Hypothèque, 
p.  398,  n®  15;  Troplong,  n®  758.  La  jurisprudence 
est  aussi  dans  ce  dernier  sens.  V.  Cass.  17  août 
1830;  Riom.  2 décembre  1819,  et  18  janvier  18*8: 
Poitiers,  2i  avril  1825;  Toulouse,  15  juin  1827; 
Lyon,  27  avril  1828;  Rouen,  15  janv.  1S39. 

Il  arrive  quelquefois  que  ce  n'est  pis  seulement 
un  seul  det  immeuble»  du  débiteur  qui  est  saisi  ou 
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Té;  ft  cette  colloral ion  . qui  leur  fut  acrnrdée 
dan*  l'état  provisoire,  absorbait  à leur  profit,  et 
même  au  delà , la  totalité  de  la  somme  a dis- 
tribuer. 

La  dame  Langlé  a contesté  rette  collocation  ne 
pouvant  attaquer  I hypothèque  des  cnfans'Bou- 
cot,  elle  a demandé  qu'ils  fussent  du  moins  col- 
loqués , non  pour  la  totalité  de  leurs  créances 
sur  un  seul  des  immeubles  , mats  au  marc  le 
franc  sur  tous  reus  qui  étaient  grevés  de  leur  h) - 
potbèque  ; qu’aulremcnt  ils  opéraient  la  perte  du 
créancier  qui  n'avait  qu'une  hypotheque  spéciale 
aur  le  fonds  dont  ils  absorbaient  le  pris;  qu'ils  le 
privaient  ainsi  de  sou  gage , et  le  laissaient  sans 
ressource  aucune  pour  se  faire  payer  sur  lea  au- 
tres immeubles. 

Le  *8  juin  1810,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Melun,  qui , sans  s’arrêter  à 
ces  moyens,  maintient  l'étal  provisoire  de  collo- 
cation , attendu  que  lypothèque  est  indivisible, 
et  qu’etle  porte  en  totalité  sur  un  immeuble 
comme  sur  tous. 

Sur  l’appel  interjeté  par  la  dame  Langlé,  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris.du  5 avr.  1811,  qui  infirme, 
et  renvoie  les  enfans  Bourol  à se  pourvoir  pour 
leur  douaire  à l’ordre  du  pris  d’une  maisou  située 
à Paris  « Attendu  que  si  les  créanciers  ayant 
«ne  hypothèque  légale  sur  tous  les  biens,  pou- 
vaient épuiser  la  totalité  du  prix  de  l’un  deux  , 
dont  l’ordre  serait  ouvert  le  premier,  il  en  résul- 
terait que  les  hypothèques  spéciales  données  sur 
le  même  bien,  deviendraient  illusoires  et  sans  ef- 
fet, en  sorte  que  la  foi  des  créanciers  serait  trom- 
pée; tandis  que  les  biens  situés  dans  d’autres 
départemcti*  sa  trouveraient  libérés  des  hypothè- 
ques légales,  ce  qui  serait  contraire  à l'équité.  » 

Eu  conséquence  de  cet  arrêt,  les  enfans 
Boucol  revinrent  à l'ordre  du  prix  de  la  maison 
de  Paris,  et  s’y  fircnlcolloquer  pour  leur  douaire, 
en  sorte  que  les  fonds  manquèrent  sur  les  sieur 
et  dsine  Boisselin,  ayant  aussi  une  hypothèque 
spéciale  sur  cette  maison.— Ces  derniers  formè- 
rent alors  tierce  opposition  à l'arrêt  ci-dessus, 
auquel  ils  n’avaient  été  ni  appelés  ni  parties,  et 
reproduisirent  le  système  de  la  dame  Langlé , 
consistant  à soutenir  que  les  enfans  Boucol  de- 
vaient être  colloqués  sur  chacun  de*  immeubles 
sur  lesquels  ils  avaient  hypothèque,  proport  ion- 


vendu,  mais  bien  tous  ceux  qu’il  possède;  alors  sc 
présente  un  nouveau  cas  de  concours  pour  lequel  il 
y a lieu  de  faire  encore  une  distinction. — Si  l’on 
procède  à des  ordres  différent  dans  divers  tribu- 
naux, on  comprend  que  les  considérations  qui  pré- 
cédent doivent  recevoir  leur  application.  Le  créan- 
cier à hypothèque  générale  première  en  date  ne  peut 
être  renvoyé  dfun  ordre  à un  antre,  et  avoir  à souf- 
frir les  lenteurs  que  comporte  an  ordre  qui  se  ferait 
peut-être  à une  grande  distance  de  son  domicile, 
alors  qu’il  est,  en  déGnilive , le  premier  inscrit  de 
tons  les  créanciers. 

Mais  si  l’ordre  qoi  sc  poursoil  comprend  Ions  les 
biens  du  débiteur,  toutes  les  parties  sont  alors  eu 
présence;  elles  peuvent  veiller  à leurs  droits,  et  on 
peut  les  concilier  par  la  division  de  l’hypotheque 
générale.  Ce  n’est  même  pas  là , comme*  le  dit  M. 
Troplong,  n°  S60,  • une  division  de  l'hypothèque  . 
mais  une  division  de  collocation  qui  n'altére  pas  le 
grand  principe  de  l’indivisibilité.  » 

Toutefois,  il  se  présente  alors  une  seule  difficulté  : 
c’est  la  question  de  savoir  si  Phypotbéqoe  générale 
doit  être  répartie  sur  tous  les  immeubles  vendus  au 
marc  le  franc  de  leur  valeur,  ou  si  la  division  doit  se 
faire  eu  égard  à l’antériorité  des  droits  acquis  en  les 
conservantintacls  autant  que  possible. — Leprcmier 
système  de  division  est  adopté  par  MM.  Tarrible, 
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nrllcment  an  prix  de  chacun  d’eux  et  au  marc  le 
franc,  de  la  somme  totale  de  leurs  créances. 

AIB&T. 

LA  COl’R;— Reçoit  In  dame  Boisselin  oison 
mari  tiers  opposons  a l'exécution  de  l'arrêt  du  h 
avr.  1811;  et  statuant  sur  cette  tierce  opposition, 
— Attendu  que  le  créancier  ayant  hy  pothèque  sur 
plusieurs  immeubles , peut  à suit  gré  exercer  Ui 
totalité  de  sou  droit  sur  un  seul  d’entre  eux  , ou 
diviser  son  action  de  la  manière  qui  lui  conviendra 
davantage,  sans  que  les  créanciers  postérieurs 
aient  le  droit  de  le  contraindre  à agir  autre- 
ment, lors  surtout  que  les  ordres  se  poursuivent 
eu  différons  lieux  et  en  différons  temps;— Rejette 
la  tierce  opposition  formée  le  30  avr.  1814,  par 
la  dame  Boisselin  cl  son  mari  , contre  l’arrêt  du 
5 avr.  1811  ; ordonne  que  ledit  arrêt  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  24  nov.  181 L— Cour  royale  de  Paris. 


PRIVILÈGE.— Loyer».— Scellés. 

Du  25  nov.  1814  (aff.  Prague}.  — Cour  royale 
de  Paris.—  V.  cet  uriêt  ou  27  uov. 


OFFICE.  — Opposition.  — Hypothèque.  — 

llfSCEIP'l  ION  DE  llEMK. 

Une  créance  hypothécaire  sur  un  ancien  office 
a pu  être  conservée  par  des  oppositions  sur 
l'inscription  au  grand-livre , représentant  en 
rentes  Fa  valeur  de  l'office  liquidé.  Les  créan- 
ciers qui  n'avaient  pas  hyjtothéquc  sur  l'office, 
ne  peuvent  demander  la  vente  de  l’inscription 
pour  participer  au  prix  avec  le  créancier  hy- 
pothécaire. (LL.  des  34  août  1703,  art.  1Ü|  ; 8 
niv.  an  U,  art  4.)  0) 

La  dame  Chapelm  — C.  la  dame  de  Foissy.) 

,e  contrat  de  mariage  de  la  dame  Foissy,  sous 
la  date  du  20  »epl.  1700,  portait,  à son  profil, 
constitution  d’un  gain  de  survie  de  20,000  fr.,  çt 
d’un  douaire  de  0,000  fr.  tic  rente  , avec  hypo- 
theque pour  l’un  et  rature , sur  l'office  de  rece- 
veur général  des  finances  de  Metz,  dont  son 
mari  était  alors  pourvu.  — Après  la  mort  do 
son  mari  et  ta  liquidation  des  offices  en  rentes 
sur  l’Etat , la  ilanie  de  Foissy  a formé  des  oppo- 
sitions h In  trésorerie,  pour  la  conservation  do 
sa  créance  hypothécaire.  — La  rente  lui  était 
payée  par  le  tiésor  ; cl  depuis  plusieurs  années  , 


loc.  cil.,  et  Duranton,  uèt  iup.,  n°  391.  — Mais  la 
Cour  de  passation  a consacré  le  deuxième  système 
le  Itijudl.  1821  , en  se  fondant  sur  ce  qu’aucuue 
loi  n’impose  aux  juge*  de  faire  sur  les  biens  b ré- 
partition de  l'hypothèque  générale  au  marc  le  franc 
de  leur  valeur  ; qu’une  semblable  répartition  pour- 
rait devenir,  pour  un  débiteur  de  mauvaise  foi  qui 
aurait  des  créanciers  à hypothèque  spéciale, un  moyen 
d • friiftrer  ceux-ci  en  contractant  postérieurement 
des  dettes  simulées  ; que  s’il  est  de  la  nature  de 
l'hypothèque  spéciale  de  restreindre  son  effet  à l’im- 
meuble qui  en  est  l'objet,  il  est  aussi  dans  l’esprit 
gênerai  du  Code  d'avoir  égard  à I antériorité  des 
droits,  parce  que  le  créancier  qui  a prêté  le  dernier, 
a ru  moins  de  raison  que  les  autres  de  croire  à la 
solvabilité  du  débiteur  commun.  V.  encore  dans  co 
sens,  Riom,  I8janv.  1828.  — Telle  est  aussi  l’opi- 
nion de  !U. Grenier,  I.  I,  n“  180,  et  deM.  Troplong, 
n°  760. 

La  jurisprudence  offre  du  reste  plusieurs  autres 
combinaisons  qui  donnent  lieu  encore  à des  diffi- 
cultés graves.  On  peut  voir  à cet  égard  les  arrêta 
suivans  : Cass.  14  déc.  1831;  4 mai  1833;  Bordeaux, 
26fév.  1834;  Toulouse  , 5 mars  1836,  et  Limoges, 
5 janv. 1839. 

(I)  F.  cependant  Paris,  12  vent,  on  12. 
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elle  en  jouissait  sans  trouble,  lorsqu'une  dame 
Chapelin , créancière  de  la  succession  de  son 
mari , a formé  contre  elle  une  demande  à fin  de 
vente  de  l’inscription  sur  le  grand-livre,  cl  de 
contribution  des  deniers  qui  en  proviendraient. 
--  Le  molifde  cette  demande  était  pris  de  la  loi 
du  24  août  1793,  qui  déclare  meubles  les  rentes 
constituées , et  par  conséquent  les  soumet  à l’ac- 
tion de  tous  les  créanciers.  — La  dame  de  Foissy 
a soutenu  qu’il  avait  été  dérogé  à la  loi  du  24 
août  1793 , par  celle  du  8 niv.  an  6 , qui  a établi 
^es  créanciers  hypothécaires  sur  les 
offices,  la  faculté  de  conserver  tous  leurs  droits 
par  des  oppositions  faites  en  temps  utile.  — Les 
oppositions  de  la  dame  de  Foissy  avaient  été  for- 
mées en  temps  utile  : d’où  il  devait  résulter  que 
la  rente  sur  le  grand-livre  était  immeuble  à son 
égard  , et  ne  devenait  pas  sujette  a l’action  des 
créanciers  qui  n’avaient  pas  hypothèque.  — La 
dame  de  Foissy  ajoutait  que  la  créance  de  la 
dame  Chapelin  étant  postérieure  à la  sienne,  ne 
viendrait  qu’en  ordre  subséquent  ; qu’ainsi  la 
demande  de  la  dame  Chapelin  était  non  receva- 
ble sous  tous  les  rapports. 

31  août  1813 , jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  qui  déclare  la  dame 
Chapelin  non  recevable  dans  sa  demande:  « at- 
tendu que  si  les  offices  et  les  rentes  perpétuelles , 
qui  étaient  autrefois  considérés  comme  immeu- 
bles fictifs,  ont  été  mobilisés;  que  si , par  l’art. 
161  de  la  loi  du  24  août  1793,  il  a été  statué  qu’à 
1 avenir  on  pourrait  disposer  de  tous  les  objets 
compris  au  grand-livre  de  la  dette  publique, 
comme  de  créance  mobilière , l’eiercice  de  toutes 
actions,  emplois  et  recours  a été  expressément 
conservé  aux  créanciers  qui  avaient  hypothèque 
sur  cette  nature  de  biens;  que  si  l’art.  4 de  la 
loi  du  8 niv.  an  6,  a déclaré  qu’il  ne  serait  plus 
reçu; l’avenir  aucune  opposition  sur  le  tiers  con- 
solidé de  la  dette  publique,  une  autre  loi  du 
même  jour , réparant  l’omission  existant  dans 
la  première , porte  que  celte  défense  n’aura  son 
efTet  qu’a  dater  de  deux  mois  après  la  publication 
de  cette  loi  ; qu’il  résulte  évidemment  de  ces 
dispositions  que  la  veuve  de  Foissy  a conservé 
ses  droits  par  les  oppositions  qu’elle  a formées  à 
la  trésorerie  sur  l’inscription  dont  il  s’agit...  » 

Appel  par  la  dame  Chapelin. 

abrèt. 

LA  COUR;  — Faisant  droit  sur  l’appel  inter- 
jeté par  la  dame  Chapelin  , du  jugement  rendu 
au  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine,  le 
31  août  1813 , et  adoptant  les  motifs  des  premiers 


b (1)  Ln  règle  générale,  la  déclaration  du  tiers  sai- 
si qui  n’est  pas  appuy  ée  des  pièces  justificative*  est 
nulle.  Sic,  Paris,  16  tuai  1810;  Roger,  delà  saisie - 
arrêt,  n°666.  Mais  cette  nullité  n’est  pas  tellement 
absoluo  qu’ello  ne  puisse  être  couver  tu  ou  réparée; 
il  est  uiêruc  des  cas,  ainsi  que  l’enseigne  AI.  Roger 
lui-mème,  n°  567,  ou  I on  ne  pourrait  raisonnable- 
ment exiger  des  pièces  justificative»;  « Il  ne  fau- 
drait pas,  dit  cel  auteur,  exiger  îles  preuves 
écrites  à Pappui  de  tous  les  chef»  de  la  déclara- 
tion du  tiers  saisi.  Il  est  certains  paicmcns  que 
le  tiers  saisi  peut  avoir  faits  sans  exiger  de»  quit- 
tances, parce  qu'il  ne  prévoyait  pas  qu'une  saisie- 
arrêt  entre  ses  mains  rendrait  ces  pièces  nécessai- 
res, et  la  justice  veut  que  les  tribunaux  déclarent 
constant  de  tels  paiemens,  s'ils  reconnaissent,  d’a- 
près les  circonstances,  qu’ils  onlcu  réellement  lieu.» 
— C’est  d’après  les  mêmes  principes  qu’il  a été  jugé 
par  la  Cour  .l’Orléans,  Iel7nov.  1814  (aff.Po/torr), 
qu’on  ne  pourrait  exiger  de  pièces  justificatives  de 
1*  P*rt  du  tiers  saisi  qui  déclarerait  nu  rien  devoir  au 
débiteur  du  saUissaut,  bien  qu’il  fut  constant  qu’il 


juges;— A mis  et  met  l’appellation  au  néant;  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 

Du  25  nov.  1814.  — Cour  roy.  de  Paris.  — !*• 
ch. — PI.,  MM.  Dclahaye,  Tripier  el  Confiant. 

SAISIE-ARRÊf.  — DècLAnATioiv  affirma- 
tive. — Justification  — Dér.Ai. 

La  déclaration  à laquelle  le  tiers  saisi  n’a  pas 
annexé  les  pièces  justificatives,  conformément 
à l’art.  57 4 du  Cod.  proc.,  n’est  pas  absolument 
nulle,  tellement  qu'il  doive,  par  suite,  rester 
définitivement  condamné  comme  débiteur  pur 
et  simple  des  causes  de  la  saisie  (Cod.  proc., 
677);  tl  peut  être  admis  à la  régulariser  plus 
tard  par  la  production  des  pièces  justificati- 
ves (i). 

Fn  d'au  ires  termes:  Aucun  délai  fatal  n’est  /Lee' 
au  tiers  saisi  pour  faire  sa  déclaration , il  petit 
la  faire , ou  réparer  les  omissions  qu'elle  con- 
tient, jusqu’au  jugement  définitif  (2). 

{(iuillel  — C.  N...)  — Annfer. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  déclaration 
nffirmolive  faite  parGuillet,  tiers  saisi,  devant 
le  juge  de  paix  de  Nantes,  le  21  juill.  dernier, 
est  insuffisante  et  incomplète,  puisqu'il  n’y  a 
pas  annexé,  aux  termes  de  l’art.  574  du  Code  de 
procédure , les  pièces  justificatives  au  soutien  ; — 
Mois  considérant  qu’il  n’a  fias  été  mis  en  de- 
meure de  compléter  ladite  déclaration;  qu'il  l’a 
régularisée,  en  produisant  à l’appui , devant  la 
Cour  les  pièces  justificatives;  que  le  délai  accor- 
dé au  tiers  saisi  pour  faire  sa  déclaration  n’est 
que  comminatoire  , et  qu’il  peut , jusqu’à  Juge- 
ment définitif  passé  en  force  de  chose  jugée, 
réparer  ses  omissions,  sauf  à supporter  les  dé- 
pens en  résultant  : — Par  ces  motifs,  dit  qu’il 
a été  bien  jugé  dans  l’état  ; — Donne  néanmoins 
acte  à Guillet  du  dépôt  qu’il  a fait  sur  le  bureau 
des  quittances  et  pièces  au  soutien  de  sa  décla- 
ration;— Fl , pour  contester  sur  ladite  décla- 
ration ainsi  régularisée , s’il  y a lieu,  renvoie  les 
parties  devant  le  tribunal  du  domicile  du  tiers 
saisi , etc. 

Du  26  nov.  1814.  — Cour  roy.  de  Rennes*  — 
3e  cb.  — PL,  MM.  Fénigan  et  Coatpont. 


PRIVILÈGE.— Loyers.— Scellés  (fkais  de). 
Le  privilège  du  propriétaire  pour  les  loyers  qui 
lui  sont  dus , prime  celui  des  frais  de  scellés 
apposés  après  la  mort  du  locataire.  (Cod.  civ., 
2101  et  210*2.)  (3) 


a été  son  mandataire,  sauf  toutefois  à ne  le  déclarer 
définilivemen  libéré  que  quand  il  aura  rendu  son 
compte.— F.  aussi  Bordeaux  16juin  1814  eilanote; 
inf.,  Bourges,  9 déc.  1814. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Turin,  27  fév.  1808,  et  la  note; 
Paris,  10  déc.  1814. 

(3)  La  question  de  savoir  à quelle  espèce  de  pri- 
vilège il  faut  donner  la  préférence,  lorsque  les  pri- 
vilèges généraux  elles  privilèges  spéciaux  sur  les 
meubles  so  trouvent  en  concours , est  fort  contro- 
versée.— Pothier  pensait  que  les  privilèges  spéciaux 
étaient  préférables  aux  privilèges  généraux  ; il  ne 
faisait  «exception  que  pour  les  frais  funéraires  qui, 
disait-il,  l’emportent  sur  tous  les  autres.  coutume 
d Orléans  , t.  20,  n«  116.  Cette  dérision  , adoptée  , 
dans  notre  droit  moderne  par  M.  Persil,  Comment., 
art.  2101  et  QunL,  t.  1,  ch.  3,  § 9»  el  par  Dallot, 
Rec.  alph.,  t°  Hypothèque,  ch.  lrr,sect.  3,  art.  1*», 
§ l*r,  n°  10,  a été  consacrée  par  un  asse*  grand 
nombre  d’arrêts  ; F.  outre  celui  que  nous  rappor- 
tons ici,  Cass.  20  août  1821;  Lyon,  27  mars  1821, 
cl  14  déc.  1625  ; Rouen,  17  juin  1826,  ol  Paris,  25 
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(Prague— C.  Cartier.) 

Un  ordre  ayant  été  ouvert  après  le  décès 
du  lieur  Nalier , une  contestation  s'éleva  entre 
deux  de  ses  créanciers,  l’un,  le  sieur  Cartier, 
propriétaire  de  la  maison  habitée  par  le  sieur 
Nalier,  et  colloqué  au  premier  rang  pour  loyers 
échus,  dont  la  quotité  absorbait  la  totalité  de  la 
somme  4 distribuer  : l’autre,  le  sieur  Prague, 

Î;relBer  du  juge  de  paix  qui  avait  apposé  lessrel- 
és  au  décés  du  sieur  Nalier,  et  qui  soutenait 
devoir  être  colloqué,  avant  tous  autres  créanciers, 
pour  les  frais  qui  lui  étaient  dus. 

Jugement  qui,  maintient  la  collocation  du 
sieur  Cartier,  ordonne  que  le  produit  de  la  vente 
sera  versé  dans  ses  mains,  sous  la  déduction  des 
frais  de  vente  : — « Attendu  que  les  ai  t.  ai  10 1 et 
4102  établissent  deux  sortes  de  privilèges,  les 
uns,  qui  affectent  la  généralité  des  biens  du  dé- 
biteur, saufles  exceptions;  les  outres  qui  affec- 
tent des  biens  particuliers,  notamment  les  récol- 
tes, les  meubles  garnissant  les  lieux,  ci  le  gage 
dont  le  créancier  est  nanti;  que  ces  privilèges 
sont  indépendans  les  uns  des  autres  et  s'exercent 
concurremment  sur  les  objets  qu'ils  frappent 
respectivement;— Que  vouloir  faire  prévaloir  ces 
privilèges  généraux  sur  les  privilèges  particuliers, 
ce  seraitanéantir  ces  derniers,  et  détruire  l es  dis- 
positions de  la  loi  qui  les  établit;— Que  les  privi- 
lèges énoncés  en  l’art.  2102  sont,  pour  la  majo- 
rité, fondés  sur  le  droit  de  gage  et  de  Nantisse- 
ment ; — Que  le  propriétaire  est  réellement  nanti 
du  mobilier  qui  garnit  les  lieux  par  lui  loués,  et 
qui  fait  son  gage;— Que  l’on  u’a  jamais  prétendu 
que  des  frais  funéraires  et  des  gages  de  domesti- 
ques fussent  préférés  au  privilège  particulier  du 
propriétaire; — Qu'enfln,  les  frais  de  scellés  cl 
l'inventaire  ne  sont  point  faits,  dans  l’inléréi  du 
propriétaire,  et  qu'il  no  doit  pas  cii  souffrir  la 
préférence.  • 

Appel  de  ce  jugement  de  In  part  du  sieur  Prague. 

A1IIÊT 

LA  COUR  ;—  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;—  Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 
Du  47  nov.  1814.— Cour  roy.  de  Paris. 


1°  TESTAMENT  AUTHENTIQUE  —Dictée. 

— Echiture. 

2°Acte  kot  auié.— Lieu. — Dàtiî  —Signature. 

!•  La  mention  exigée  par  l'art.  9V2  du  Code  civil, 
que  le  testament  a été  dicté  par  le  testateur  et 
écrit  par  le  notaire  tel  qu'il  a été  dicté,  est 
suffisamment  exprimée  parla  clause  suivante: 
« La  testatrice,  voulant  faire  son  testament,  l a 
dicté  à nous,  notaire,  présens  les  témoins,  et 
que  nous,  notaire,  avons  écrit  en  présence  des 
mêmes  témoins,  ainsi  qu’il  suit.»  Iss  termes  tel 
qu'il  a été  diclé,  ne  sont  pas  sacramentels;  ils 
peuvent  être  suppléés  par  le  sens  et  l’ensemble 
dciactc  (1). 

2° La  mention  exigée  par  l’art.  44  de  la  loi  du 2 5 


fév.  1832  (Volume  1832).  — Au  contraire,  Don* 
nau,  ch.  14,  Depign.ct  Ayp.,olFachinée,  Contrat., 
lib.  12,  cb.  28,  p.  944  cl  945 , dans  I ancien  droit, 
soutenaient  que  ('hypothèque  générale  (aujourd'hui 
le  privilège)  affectait  la  chose  non  moins  que  l'hy- 
pothèque spéciale  et  en  conséquence  qu'elles  de- 
vaient être  admises  en  concours.  C’est  aussi  l’opi- 
nion qui  a été  adoptée  par  le  plus  grand  nom- 
bre des  auteurs  modernes.  Y.  Maleville,  tom.  4, 
p.  250;  Tarrible,  Itépert.,  v°  Privilège  de  créance, 
seet.  2,  § l*r,  n°  2 et  suiv.;  Favard,  Rëpert-,  r° 
Privilèges,  sect.  3,  ^ l*r  ; Grenier,  des  Hypothè- 
ques, t.  2,  n°  298  ; 1 roplong,  des  Prit,  et  hypotk ., 
t,  I,  n0*  73  et  suiv.;  cl  plusieurs  arrêts  Font  con- 
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vent,  an  II,  du  lieu  et  du  jour  où  Farte  a été 
passé,  est  suffisamment  exprimée  par  la  men- 
tion mise  à la  fin  d'un  testament  qu'il  a été 
signé  en  la  matson  de  la  testatrice,  à...  {telle 
commune)  et  le...  (tel  jour  de  l’anneê). 

La  mention  exigée  par  l’art.  44  de  la  même  loi 
de  la  signature  des  parties,  des  témoins  et  du 
notaire  à la  (in  de  l'acte,  est  suffisamment  ex- 
primée par  la  mention  de  ces  signatures  in- 
sérée dans  l’acte  immédiatement  avant  la 
date  (9). 

(Les  héritiers  Rommeleare.)— AitnfeT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  de  nullité  consis- 
tant eu  ce  que  le  testament  ne  contiendrait  pas 
la  mention  expresse  qu’il  a été  dicté  par  la  tes- 
tatrice et  écrit  par  le  notaire  ainsi  qu'il  a été 
dicté:— Considérant  que  pour  apprécier  combien 
ce  moyen  de  nullité  est  peu  fondé,  il  suffit  do 
rappeler  les  tenues  qui  sont  dans  le  testament 
relatifs  a cette  formalité,  où  ou  lit  : « La  testa- 
trice voulant  faire  son  testament  et  ordonnance 
de  dernière  volonté,  elle  a diclé,  à nous  notaire, 
présens  lesdits  témoins,  et  que  nous  notaire 
avons  écrit  en  présence  des  mêmes  témoins  ainsi 
qu'il  suit...;  » qu'il  suffit  d'observer  qu'unmc- 
diatement  après  suivent  les  dispositions  testa- 
mentaires. de  sorte  qu’il  est  évident  qu'il  a été 
fait  mention  expresse  que  le  testament  a été  dicté 
par  la  testatrice  et  écrit  par  le  notaire,  ainsi  qu’il 
uvnil  été  diclé. 

Sur  le  moyen  de  nullité  consistant  en  ce  que 
le  testament  ne  contiendrait  pas  l’énonciation  du 
lieu  et  du  jour  où  il  a été  passé:  — Considérant 
qu'il  est  littéralement  énoncé  a la  Qn  dudit  tes- 
tament • « à la  maison  de  ladite  testatrice  audit 
Ilollczecle,  le  30  sept.  1812.  à onze  heures  et 
demie  du  matin,  » qu'ainsi  les  mentions,  quant 
au  lieu  et  au  jour  de  In  passation,  ont  été  obser- 
vées, que  d'ailleurs  un  acte  public  est  indivisible 
et  doit  être  pris  dans  son  ensemble;  et  que,  quant 
au  motif  énoncé  dans  le  jugement  dont  est  appel, 
qu'un  testament  doit  être  rédigé  sans  intervalle 
cl  sans  divertir  à d’autres  actes,  ce  motif  n’est 
applicable  qu'aux  formalités  exigées  pour  les  tes- 
tamens  mystiques. 

Sur  le  moyen  de  nullité  consistant  en  ce  que 
la  mention  de  la  signature  de  la  testatrice  et  des 
témoins  n'est  pas  faite  à la  du  du  testament:  — 
Considérant  qu’il  suffit  encore  de  tracer  ici  lit— 
loralement  la  (lu  de  ce  testament  pour  démontrer 
que  cette  formalité  a été  observée,  et  qu'en  effet 
la  dernière  phrase  de  ce  testament  est  conçue  en 
ces  termes  : «Après  lecture  faite  par  nous  notaire 
h ladite  testatrice,  en  présence  desdits  quatre  té- 
moins, ladite  testatrice  a déclaré  avoir  compris 
le  tout  et  être  sa  dernière  volonté,  et  ont  lesdits 
testatrice  et  témoins  signé  avec  nous  a la  maison 
de  ladite  testatrice  audit  Boilczeele,  le  30  sept. 
1812,  a onze  heures  et  demie  du  malin  Con- 
sidérant que,  quand  la  loi  a exigé  qu’une  forma- 
lité fût  observée  a la  fin  de  l'acte,  il  faut  entendre 


sacrée.  F.  Limoges,  15juill.  1813;  Rouen,  12  mai 
1828,  cl  Poitiers  , 30  j mil.  1830. — Entre  ces  deux 
opinions,  il  s'en  est  formé  une  troisième  qui  con- 
siste à soutenir  que  la  qualité  de  privilèges  généraux 
ou  de  privilèges  spéciaux  ne  peut  nullement  influer 
sur  leur  rang,  et  qu'il  faut  se  déterminer  par  la  fa- 
veur que  mérite  lu  nature  de  la  créance.  Celle  opi- 
nion, qui  a été  soutenue  par  M.  Démonte  dans  la 
Thémis,  t.  6,  p.  255,  a été  plus  tard  adoptée  par 
A1.  Duranlon,  t.  19,  n”  203,  et  c'est  dans  cet  esprit 
qu’a  été  rendu  un  arrêt  do  la  Cour  do  Caen  du  3 
mars  1838. 

(1)  F.  sur  ce  point,  Cass.  3 déc.  1807,  et  la  note. 

(4;  F.  en  cc  sons,  Turin.  ?5  fév.  1810,  cl  la  nolç. 
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celte  obligation  iiinemenl  et  non  judaïquement, 
qu’il  suffit  que  la  formalité  aoil  observée  dont  la 
dernière  phrase.  — Met  l'appellation  et  le  juge- 
rucnl  dont  est  appel  au  néant  ; éniendani,  déclare 
le  testament  dont  il  s’agit  bon  et  valable;  or- 
donne en  conséquence  qu'il  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur. 

Du  88  nov.  1814.— Cour  roy.  de  Douai. 


DOT.— Obligation  dk  la  fkmmb.  — Dissolu- 
tion ne  ii.vniACE. 

Du  88  nov.  1814  (alT.  J aurez).— Cour  royale 
de  Toulouse. — Même  dérision  que  par  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Riom  du  2 fév.  1810  ( alT.  Forgés  ). 
1'*  quest. 

BILLETS.— -Receveur  de  ihniëus  publics.— 

Compétence. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétens  pour 
connaître  de  fous  billets  souscrits  par  des  re- 
ceveurs de  deniers  publics,  lorsqu'il  n'y  est  pas 
[ énonce  qu'ils  ont  été  faits  pour  une  cause 
étrangère  à leur  gestion.  (Cod.  comrn.,  633, 
636  et  G38.)  (I) 

(Troley— C.  Dumanoir.) — arrêt. 

LA  COUR  : — Considérant  qu’il  est  constant 
que  l'état  habituel  du  stcur  Troley  est  d'être  re- 
ceveur des  droits  d'enregistrement  ; que  dons  les 
art.  631  et  638  du  Code  de  commerce  , l’expres- 
sion générique  billets  y est  employée;-  Que  de 
la  combinaison  de  ces  deux  articles  avec  les  art. 
636  cl  G37  du  même  Code . il  en  résulte  que  les 
receveurs  des  d niers  publies  soûl  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce,  lorsqu’ils  ont  sous 
cril  soit  des  billets  à ordre,  soit  de  simples  billets, 
sauf  l'exception  portée  en  l'art  638:— Que,  dans 
l'effet  particulier,  la  cause  des  billets  souscrits 
par  le  sieurTroley.au  profit  du  slrnr  Dumanoir, 
ne  détruit  pas  U présomption  énoncée  dans  l’art. 
638,  étant  dits  dans  les  billets  valeur  reçue 
comptant , ce  qui  a rapport  aussi  bien  a la  ges- 
tion du  sieur  Troley  qu'à  toute  nuire  opération, 
et  qu'ainsi  celui-ci  «tirait  dû  exprimer  dans  ses 
billets  la  véritable  cause  pour  laquelle  iis  sont 
souscrits  s'ils  n’étaient  pas  faits  pour  sa  gestion, 
et  si,  dans  le  cas  de  non-paiement,  il  ne  voulait 
être  poursuivi  que  devant  tes  tribunaux  ordi- 
naires; — Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  corrigeant  cl  réformant,  dit  a tort  l’in- 
compétence proposée  par  Troley. 

Du  20  nov.  1814  — Cour  roy.  de  Rouen.— lr« 
ch.— Prés.,  M. Carcl.— ConcC,  M.  Gosicl  delà 
Rousserie,  av.  gén. 


LETTRE  DE  CHANGE.  - Aval—  Protêt 

(PEUAUT  DK) 

En  matière  de  lettre  de  change,  les  donneurs 
d'aval  ou  cautions  du  tireur  ne  peuvent,  comme 
les  endosseurs,  e.rciper  du  défaut  de  protêt  en 
temps  utile.  (Cod.comm..  1-42  et  168.)  (2) 
(Méliodon— C.  Noilat.)— aiiiikt. 

I.A  COCU  ; — Attendu  qu’aux  termes  de  l’art. 
112  du  Code  de  comm.,  le  demandeur  d'as  al  est 
tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que 
les  tireur  et  endosseur,  et  que  par  l'art,  lr.8  de 
la  même  loi , le  porteur  de  la  lettre  de  change 
n’est  déclin  de  tout  droit  que  contre  les  endos- 
seurs, s’il  n’a  pas  fait  protester  In  lettre  de  change 
dons  le  délai  déterminé  parle  même  Code;— Met 


(I)  Il  a été  jugé  par  la  Cour  de  Colmar  le  23  août 
1 ft 1 4 . qu’il  en  serait  autrement  si  le  billet  au  lieu 
d’être  souscrit  n’avait  rtè  qu’endossé  par  un  rece- 
veur de  deniers  publics.  — Mais  voy.  la  note  qui  ac- 
compagne cet  arrêt. 

(J)  Jugé  du  moinsque  le  donneur  d’aval  ne  peut 


l'appellation  au  néant  ; ordonne  que  ce  dont  eat 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  29  nov.  1814.  — Cour  royale  de  Riom  — 2* 
ch.  — Prés M.  Verny  — Conel..  M.  Archon- 
Despérouses,  av.  gén.— PL,  MM.  Pagès  et  Alle- 
mand. 


R A IL. «Locataire. — D estimation» 

Les  fonctions  ou  la  profession  qu'avait  le  loca- 
taire à l'époque  du  bail,  déterminent , à dé- 
faut de  convention.  Vissage  qu'il  peut  faire  de 
la  chose  louée — Il  est  obligé  de  s1  abstenir  de  tout 
acte  qui , sans  être  nécessaire  à V exercice  de 
ses  fonctions,  est  incommode  pour  le  bailleur 
ou  les  autres  locataires. — Ainsi,  par  exemple , 
un  chef  militaire  qui  a seulement  le  droit  d'a- 
voir un  planton  dans  l’intérieur  de  la  maison, 
ne  peut  pas  y substituer  une  sentinelle  que 
Von  relève  aux  heures  de  nuit.  (Cod.  civ.f 
1728.)  (3) 

'Nicolas — C.  le  colonel  Tripe.) 

En  Juin.  1814  , le  sieur  Tripe,  colonel  en  ac- 
tivité île  service  a Paris,  occupait  un  appartement 
rue  Monlholon,  qu’il  avait  loué  verbalement,  le 
25  juin  précédent,  du  sicnrNirolas,  propriétaire. 
—La  caisse  du  régiment  et  le  drapeau  étaient  dé- 
posés, selon  l'usage. chez  le  colonel  — Selon  l usnge 
encore . et  pour  la  sûreté  de  la  caisse  et  la  garde 
du  drapeau,  une  sentinelle  avait  été  placée,  par 
le  colonel,  à la  porte  extérieure  de  la  maison. 

Le  colonel  voulut  placer  encore  une  autre  sen- 
tinelle dans  l’intérieur  de  la  maison,  à la  porte 
de  son  appartement.  — Mais  les  locataires  se 
trouvant  incommodés  du  bruit  qu'occasionnait, 
a différent  intervalles  de  la  nuit . le  relèvement 
de  la  sentinelle  intérieure  , le  sieur  Nicolas,  pro- 
priétaire, fît  défense  à son  portier  d'ouvrir  dé- 
sormais, pendant  la  nuit,  la  porte  aux  faction- 
naires. 

Le  24  nov.  1814,  le  colonel  fuit  assigner  le 
sieur  Nicolas  en  référé,  pour  voir  dire  qu'il  sera 
terni  de  faire  ouvrir,  par  son  portier,  la  porte  de 
sa  maison,  pour  relever,  pendant  la  nuit,  son  fac- 
tionnaire de  garde  à la  porte  extérieure  de  l'ap- 
parlement  du  colonel,  si  mieux  n’aime  ledit  Ni- 
colas remettre  nu  factionnaire  de  garde  une  clef 
de  la  porte  de  ladite  maison,  lorsque  la  senti- 
nelle s«*ra  mise  a la  première  faction  à l’inié- 
i icur,  laquelle  clef  sera  remise  par  le  raporal.  en 
relevant  ladite  sentinelle  de  nuit , au  portier  de 
la  maison,  etc. 

Le  2G  nov.  1814,  il  intervient  une  ordonoanre 
sur  référé,  ainsi  conçue:  Statuant  au  prin- 

cipal , renvoyons  les  parties  à se  pourvoir  , et 
cependant,  dès  a présent  et  par  provision,  at- 
tendu que  le  propriétaire  ne  peut  mettre  aucun 
obstacle  a l’exercice  des  fonctions  du  locataire  , 
surtout  lorsque  le  propriétaire  a été  instruit  de 
IVxistenre  cl  «le  la  nature  desdites  fonctions, 
autorisons  le  colonel  Tripe  a faire  placer  unesen- 
tinellc  au  bas  de  son  escalier,  etc.  » 

Le  sieur  Nicolas  interjette  appel.— L’appelant 
convient  qu'il  doit  souffrir,  de  la  part  de  son  lo- 
cataire, dont  il  connaissait  les  fonctions  au  mo- 
ment du  bail , tous  les  actes  nécessaires  à leur 
exercice  ou  autorisés  par  les  lois  ou  réglement 
militaires.  Mais  le  colonel  Tripe  ne  rapportant  à 
l’appui  de  sa  prétention  aucune  loi.  aucun  règle- 
ment de  cette  nature,  il  ne  peut  pas  arbitraire- 


exciper  de  la  lardivetc  du  protêt,  qu’en  prouvant, 
comme  le  tireur  lui-même,  qu'il  y avait  provision 
à l'échéance.  Sic,  Limogea  , 18  juin  1819.  V • cet 
arrêt  cl  la  note. 

(3)  Ha,  Duranlon,  t.  18,  n°  Ob'. 
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ment  prendre  une  mesure  inusitée  dans  les  fonc- 
tions qu'il  remplit,  et  dommageable  pour  le  pro- 
priétaire de  la  maison. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  que  le  colonel  Tripe 
n'a  que  le  droit  de  placer  un  factionnaire  a l'ex- 
térieur de  la  maison  qu’il  habite,  et  non  dans 
l'intérieur;  que  pour  sûreté  du  drapeau  cl  de  la 
caisse  du  régiment,  il  aencore  la  faculté  d'établir 
un  planton  dans  l'intérieur  des  lieux  par  lui  oc- 
cupes;—Amis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
oppel,  au  néant;  émendant,  décharge  Nicolas  des 
condamnations  contre  lui  prononcées  ; au  prin- 
cipal, déboute  le  colonel  Tripe  de  sa  demande 
provisoire,  etc. 

Du  5 déc.  1814.— Cour  roy.  de  Paris.— l^cb. 


BAIL.— Clause  résolutoire.— Délai. 

La  résolution  d'un  bail  à ferme , soit  qu'elle 
doive  avoir  lieu  aux  termes  des  art.  1741  et 
17G6  du  Code  civil,  soit  qu'elle  ait  été  expres- 
sément convenue  dans  le  bail,  ne  s'opère  pas 
de  plein  droit  : elle  doit  être  demandée  en  jus- 
tice, et  le  juge  peut  accorder  un  délai  aux  ter- 
mes de  fart.  1184  (1). 

(Adam— C.  Helbourg.) 

Le  9 pralr.  an  18,  Adam  et  sa  femme  vendirent 
a Antoine  Uelbourg  plusieurs  pièces  de  biens 
pour  3,2(10  francs,  avec  condition  de  relouer  ces 
biens  par  celui-ci  aux  vendeurs  pour  dn-huit  ans 
—Le  10,  le  bail  eut  lieu  pour  un  canon  annuel  de 
16  réseaux  de  froment;  l'acte  contient  clause  ré- 
solutoire, dans  le  cas  ou  un  canon  toucherait 
l'autre.  — Les  preneurs  laissent  arrérager  trois 
canons;  le  builleur  les  actionne  en  paiement  et 
eu  résiliation. 

87  juin  1814,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Strasbourg,  qui  condamne  les  conjoints  Adam  a 
acquitter  les  trois  canons  arriérés  en  deux  ter- 
nieséguux,  chacun  de  trois  mois,  par  1,261  fr., 
prix  calculé  d'après  les  mercuriales,  pour  1810, 
181 1 el  1812,  intérêts,  etc.  ; déclare  le  bail  résilié, 
condamne  lesdits  conjoints  au  déguerpissement 
du  bien  et  aux  dépens:—»  Attendu  que  les  juges 
sont  autorisés,  par  l’art.  1214  du  Code  ci v., d'ac- 
corder des  délais  modérés  pour  le  paiement,  en 
considération  de  la  position  du  débiteur;  et  que 
par  l’invasion  des  troupes  alliées,  le  cultivateur 
de  ce  département  (Bas- Rhin)  peut  se  trouver 
dans  une  situation  embarrassante  pour  le  mo- 
ment; qu'il  y a donc  lieu  défaire  l’application  de 
ces  dispositions  en  faveur  des  défendeurs  Que 
cependant  ceci  ne  peut  les  releverde  la  déchéance 
du  bail  qu’ils  ont  encourue,  pour  avoir  laissé  ar- 
riérer les  canons  dus  pour  les  trois  anuces  pré- 
cédentes, leur  bail  portant  expressément  qu’il 
sera  résilié  en  pareil  cas: celte  condition  n'est 
pas  purement  comminatoire,  le  Code  civil  auto- 
rise même  la  résiliation,  si  le  preneur  n'exécute 
pas  les  clauses  du  bail.  » 

Appel  des  conjoints  Adam,  restreint  au  seul 
chef  qui  ordonne  la  résiliation.— Le  bail,  ont  du 
les  appelans,  porte,  à la  vérité,  qu'il  sera  résilie 
de  plein  droit  si  les  deux  canons  se  touchaient  ; 
mais  ces  sortes  de  clauses  sont  toujours  réputées 
comminatoires,  et,  suivant  les  principes  anciens 
et  modernes,  les  juges  peuvent  en  tempérer  l’exé- 
cution : (Pothier,  Traité  des  obligations,  pari. 
3,  ch.  7,  art.  8,  n*  672. — bornai, etc.' —Code  civ. 
an.  1184  ) — Aussi  41.  Bigot-Préameneu,  con- 
seiller d’Etat,  dans  ses  motifs  exposés  au  Corps 


(1)  V.  sur  celte  question  qui  a clé  controversée, 
les  notes  qui  accompagnent  un  jugement  du  tribu- 
nal d'appel  de  Taris  du  28  iherm  an  IJ,  et  un  arrêt 
de  Bruxelles  du  10  flor.  an  13.  — V.  aussi  dans  le 


législatif  dans  la  séance  du  6 pluv.  an  18,  dit-il, 
à i occasion  de  l’art.  1181  : « La  partie  qui  peut 
réclamer  l’effet  de  celte  condition  (la  condition 
résolutoire),  doit  être  en  même  temps  autorisée 
à contraindre,  par  les  movens  de  droit,  l’autre 
partie  d'exécuter  la  convention  : il  est  alors  né- 
cessaire qu’elle  ail  recours  aux  tribunaux;  et  lors 
meme  qire  la  condition  résolutoire  serait  formel- 
lement stipulée,  il  faudrait  toujours  constater 
l'inexécution,  en  vérifier  les  causes,  les  distin- 
guer de  celles  d'un  simple  retard  ; el  dans  l'exa- 
men tk  crscauses.il  peut  en  être  des  i favorables, 
que  le  juge  se  trouv  e forcé  par  l’équité  a accorder 
un  délai.  » — La  Cour  de  cassation  a jugé,  le  85 
fruct.  an  13,  que  ce  if  clan  que  lorsque  la  clause 
résolutoire  dépendait  de  l'événement  d'une  loi, 
et  uon  du  fait  de  l’une  des  parties,  que  l'inter- 
vention du  juge  était  inutile  — Il  existe  d'autres 
arrêts  bien  plus  favorables  encore.  La  Cour  de 
Nîmes  et  la  Cour  de  Bruxelles  ont  jugé  que  la 
clause  résolutoiie  stipulée  dan»  un  contrat  et  par- 
ticulièrement daus  un  contrat  de  bail,  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit,  ne  s’ciécutc  pas  toujours  à U 
rigueur;  que  les  juges  peuvent  eu  tempérer  l’ef- 
fet, qu'ils  doivent  admettre  le  fermier  à purger 
la  dcuicuie,  tant  qu'il  u'a  pas  été  interpellé  ju- 
diciairement pour  l'exécution  de  la  clause  réso- 
lutoire. ( V.  ari  éisdes  22  août  1809  el  7 août  1811.) 

On  répondait  pour  le  sieur  Uelbourg,  intimé, 
que  les  art.  1183  el  1184  du  Code  civil,  qui  dis- 
posent des  conditions  résolutoires  en  général, 
étaient  moins  dans  le  cas  de  régir  la  cause,  que 
Part.  1741  qui  est  spécial  au  contrat  de  louage, 
et  qui  porte  que  cc  contrat  se  résout....  «par  le 
défaut  respectif  du  bailleur  el  du  preneur  de  refit* 
plir  leurs  engagement.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  sous  la  nouvelle  lé- 
gislation comme  sous  l'ancienne,  les  clauses  ré- 
solutoires stipulées  ou  sous  entendues  sont  tou- 
jours réputées  u’éirc  que  comminatoires  : d’où 
résulte  nécessairement  que  la  résolution  ne  sau- 
rait avoir  lieu  de  plein  droit  ; qu'elle  doit  être 
demandée  au  juge,  qui,  selon  les  circonstances 
el  la  position  du  debiteur,  peut,  fondé  sur  Part. 

1 181  du  Code  civ.,  lui  accorder  un  délai  pour  lui 
éviter,  s’il  y a moyen,  les  suites  préjudiciables 
de  la  résolution  ; — Attendu,  dans  l’cspcce,  que 
le  jugement  doitL  c>l  appel  condamne  les  appe- 
lons au  paiement  de  trois  années  d’arrérages  du 
canon  stipulé  par  le  bail  dont  s'agit,  et  par  suite 
la  clause  résolutoire  opposée  audit  bail,  prononce 
la  résolution  d'icclui,  cl  le  déguerpissement  des 
biens  loués  aux  appelans  ;— Attendu  que  l’intimé 
n’a  osé  leur  reprocher  aucune  mauvaise  culture 
des  biens;  que  la  cause  déterminante  de  la  de- 
mande en  résiliation  était  le  retard  des  appelans 
à livrer  leur  canon  ; que  ceux-ci  ne  se  plaignent 
pus  du  jugement  en  ce  qu’il  les  condamne  a payer, 
puisque  leur  appel  est  restreint  su  seul  chef  qui 
a prononcé  la  résiliation.  Or,  les  motifs  qui  ont 
porté  les  premiers  juges  à leur  accorder  six  mois 
de  terme  pour  se  libérer  des  trois  années  arrié- 
rées eussent  dû  les  empêcher  de  prononcer  la  ré- 
siliation dès  a présent.  Il  y a donc  lieu,  faisant 
ce  qu’ils  eussent  dû  faire,  non  de  débouter  indé- 
finiment, comme  les  appelans  y concluent,  mais 
quautà  présent  seulement,  de  la  demandceii  ré- 
siliation, a l’effet,  par  les  appelans,  de  pouvoir 
profiter  du  délai  que  leur  accorde  le  jugement 
pour  s’acquitter  des  cauons,  délai  qui  n a pu  leur 


sens  de  U décision  ci-dessus,  c'est-à-dire  dans  le 
sens  d’un  pouvoir  discrétionnaire  laissé  aux  juges 
pour  apprécier  les  circonstances,  M.  Troplong,  du 
Louage , i.  2,n°  316  el  329. 
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être  utile  pendant  la  litispendance  d’appel,  et  qui 
déi  Ion  ne  saurait  commencer  a courir  que  du 
jour  de  la  signification  de  l'arrêt  ci-après  ; — Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néaut,  en  ce 
que  la  résiliation  du  bail  dont  s'agit,  o été  pro- 
noncée dés  à présent, — Entendant  quant  à ce, etc. 
Du  6 déc.  1814.  — Cour  royale  de  Colmar. 

COMMERÇANT — Agent  d’affaibes.  — Bil- 
LBl S.—  CoRÏBAINTB  PAR  cours. 

Un  agent  d'affaires  est  réputé  commerçant. — 
Les  simples  billets  par  lui  souscrits  sont  censés 
faits  pour  son  agence  s’ils  n’énoncent  pas  une 
autre  causent  le  rendent  justiciable  des  tribu- 
naux de  commerce  et  passible  de  la  contrainte 
par  corps.  (Cod.  coinm.,  1 cl  038.)  ^1) 

(Perrier — C.  Villaume.) 

Le  sieur  Villaume.  agent  d’affaires  a Paris,  avait 
conjointement  et  solidairement  avec  son  épouse, 
souscrit,  au  profil  du  sieur  Perrier,  inspecteur 
aux  revues  , un  engagement  ainsi  conçu  : — « Je 
soussigné,  moi  cl  ma  femme,  que  J'autorise,  re- 
connaissons devoir  à M.  Perrier  la  somme  de 
douze  mille  six  cents  francs  qu'il  nous  a prêtée  , 
et  que  nous  nous  obligeons  solidairement  de  lui 
payer,  le  10  oclub.  prochain  , ladite  somme  por- 
tant intérêt  a cinq  pour  cent.,  etc.  o — (le  billet 
it’ayaul  point  été  acquitté  à l'échéance , le  sieur 
Perrier  fit  assigner  les  sieur  et  dame  Villaume 
devant  lo  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

29  juin,  premier  jugement  par  defaut  qui  les 
condamna  , avec  contrainte  par  corps  contre  le 
sieur  Villaume,  au  paiement  de  la  somme  énon- 
cée dans  leur  jugement.— Opposition  delà  part 
des  sieur  et  dame  Villaume  — l,r  août  1814,  ju- 
gement contradictoire  qui  admet  le  déclinatoire, 
et  renvoie  le  sieur  Perrier  ô se  pourvoir  devant 
qui  de  droit: — « Attendu  que  le  litre  dont  on  ré- 
clame le  paiement  n est  point  billet  à ordre; 
qu'il  ne  peut  être  regardé  que  comme  une  simple 
promesse  de  payer,  qu'il  n'est  point  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Perrier. 

Il  est  incontestable,  a-l  ildit  devant  la  Cour,  que 
les  ogens  d'alTaircs  sont  en  tous  point  assimilés 
aux  comincrçans,  quant  oui  obligations  qu'ils 
peuvent  contracter*  Nul  doute  donc  qu’un  ne 
doive  leur  appliquer  les  dispositions  du  second 
paragraphe  do  Part.  638  du  Code  de  comm.,  qui 
poile  que  les  billets  souscrits  par  un  commer- 
çant sont  censés  faits  pour  ion  commerce... 
lorsqu’une  autre  cause  n’y  sera  pas  énoncée.  — 
Or,  la  somme  prêtée  au  sieur  Villaume  était  des- 
tinée à soutenir  son  ogencc;  son  obligation  a 
donc  pour  cause  une  opération  de  commerce.  Le 
sieur  Villaume  est  donc  justiciable  du  tribunal 
de  commerce.— Son  exception  ne  serait  admissi- 
ble qu'aulant  que  le  billet  t*ur  lui  souscrit  énon- 
cerait une  autre  couse.— Vainement  le  tribunal 
de  commerce  a prétendu  que  le  litre  n’était  pas 
un  billet  à ordre,  mais  une  simple  reconnais- 
sance; car  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  bil- 
lets a ordre  cl  les  simples  billets;  elle  les  place 
tous  dans  la  même  catégoiie. — Tous  sont  présu- 
més de  droit  avoir  une  cause  commerciale,  lors- 
qu'il n’y  a pas  énonciation  contraire. 

Le  sieur  Villaume  répondait  que  pour  être 
justiciable  du  tribunal  de  commerce  , et  surtout 
passible  de  la  contrainte  par  corps,  il  faut  le  con- 
cours de  deux  circonstances  : 1°  que  le  souscrip- 
teur du  titre  qui  fait  l’objet  du  litige  soit  com- 
merçant; 2°  que  ce  titre  oit  pour  cause  une 
opération  commerciale;  que,  dans  l'espèce,  il  ne 
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s'agissait  que  d’une  simple  reconnaissance  de 
prêt  pour  des  affaires  purement  personnelles, 
reconnaissance  qui  n'énonçait  nullement  une 
opération  commerciale  ;— Qu’en  supposant  qu’il 
pût  être  considéré  comme  commerçant  en  sa 
qualité  d'agent  d’affaires,  il  était  évident  qu'on 
nu  pouvait,  pour  cette  considération,  le  regarder 
comme  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  à 
moins  qu’on  ne  prétendit  qu'en  thèse  générale 
un  commerçant  est  justiciable  de  ces  tribunaux 
d'exception  pour  toutes  les  obligations  qu'il  con- 
trarie; ce  qui  est  absolument  contraire  a la  let- 
tre et  à l'esprit  du  Code  de  comm.  — Le  titra 
qu'on  oppose,  ajoutait  le  sieur  Villaume,  n'a, 
par  su  forme,  aucun  caractère  d'un  effet  de  com- 
merce. O n’est  ni  uu  billet  négociable,  ni  une 
lettre  de  change.  Il  n'élait  et  ne  pouvait  être 
transféré  a uu  tiers  par  la  voie  de  l'endossement. 
C’était  donc  une  simple  obligation  purement 
civile . et  dont  les  tribunaux  ordinaires  pou- 
vaient seuls  connaître.  — Le  concours  des  deux 
circonstances,  indiquées  formellement  par  le 
Code  pour  caractériser  un  effet  comnieictal,  et 
soumettre  à la  juridiction  commerciale  , ne  se 
rencontre  point  dans  l’espèce;  donc,  ainsique 
l'ont  prononce  les  premiers  juges , le  tribunal  de 
commerce  était  incompétent,  et  ia  cause  devait 
être  renvoyée  devant  les  juges  ordinaires. 

ABBÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Villaume,  en  sa 
qualité  d'agent  d'affaires,  est  réputé  négociant; 
et  qu’aux  termes  de  l'art.038du  Code  .le  comm., 
tout  billet  de  négociant  est  censé  fait  pour  son 
commerce  , à moins  de  dénonciation  d’une  autre 
cause  ; — A mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  éuieudaut , décharge  Ter- 
rier, etc. 

Du  6 déc.  1814.— Cour  roy.  de  Paris. 

ACTE  AUTBENTIQLE.  — Pubsomption*.- 
Dol. 

Quand  la  loi  accorde  foi  aux  actes  authentiques 
et  ne  permet  pas  que  leur  contenu  soit  révoqué 
en  doute , à moins  de  preuve  écrite,  elle  sup- 
pose que  l’acte  est  valable  en  soi. — Mais  s’il  a 
été  vicié  dans  son  existence,  si,  par  exemple , 
il  n'a  eu  lieu  que  par  suite  de  dol  et  de  fraude, 
alors  toute  preuve  est  admissible  et  même  de 
simples  présomptions,  pourvu  qu’elles  soient 
graves,  précises  et  concordantes.  ,Cod.  civ., 
1341  et  1353.)  tl) 

(Uonnemorl — C.  Lambrecl.) 
Lambrecht,  Jeune  militaire  a peine  en  Age  de 
majorité,  avait  consenti  un  transport  de  droits 
successif*  au  prolit  de  lionne  mort,  son  fondé  de 
pouvoir.— L'acte  était  authentique.— Lambrecht 
l'attaquait  pour  cau-e  de  du!  , fraude  ou  simula- 
tion. li  disait  que  Bonnernorl , abusanlde l’inex- 
périence de  sou  mandataire,  eide  la  confiance 
aveugle  qu'il  avait  su  lui  inspirer,  l avait  porté  a 
faire  cession  de  tous  scs  droits  sur  la  succession 
de  ses  père  et  mère,  en  lui  persuadant  que  l acté 
■e présenterait  rien  de  sérieux,  ue  le  dépouille- 
rait pas  de  sa  propriété,  mais  opérerait  seulement 
ce  résultat  avantageux  , que  le  lise  ne  pourrait 
réclamer  aucuns  droits,  ni  les  créanciers  exercer 
aucunes  poursuites  ; qu'en  un  mol,  ce  moyen  lui 
procurerait  du  l'argent  peudant  ia  durée  de  son 
service  militaire , et  qu’à  son  retour  dans  ses 
foy  ers  , il  rentrerait  en  possession  de  ses  biens 
améliorés  dans  l’inlcrvaUe  par  une  administra- 
tion vigilante  et  sage. 

Tous  ces  faits  allégués  par  Lambrecht  étaient 
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dénués  de  preuves  ; mais  les  réponses  de  Bonne- 
mort,  interrogé  sur  faits  et  article»,  et  quelques 
passages  de  lettres  écrites  par  lui  à Lambrecht , 
leur  ayant  donné  un  caractère  de  vraisemblance, 
le  tribunal  de  Versailles  prononça  la  nullité  de  la 
cession. 

Les  motifs  du  Jugement,  sous  la  date  du  85  avr. 
1813 , sont  ainsi  conçus  : — « Considérant  que  , 
suivantes  principes  du  droit  stiividansl'anciennc 
jurisprudence,  et  confirmé  par  les  articles  1108  , 
1109  et  1111  du  Code  civil,  les  actes,  même 
authentiques  , peuvent  être  annulés  , lorsque  le 
dol  leur  a donné  l'existence  ; qu'il  est  également 
de  principe  , suivant  l'ancienne  Jurisprudence  , 
aussi  confirmée  par  le  Code  civil  en  l’art.  1353, 
que  le  dol  et  la  fraude  peuvent  être  établis  par  le 
concours  de  présomptions  graves , précises  et 
concordantes,  pourvu  que,  parmi  ces  présomp- 
tions, il  »c  rencontre  un  commencement  de  preuve 
parécrit  ;— Considérant  que  la  simulation  peut 
être  opposée  par  forme  d'exception  pur  l'un  des 
signataires  de  l'acte  dont  il  s'agit , lorsque  cette 
simulation  a été  un  moyen  rie  surprendre  fraudu- 
leusement le  consentement  donné  nu  contrat; — 
Considérant  qu’il  existe  dans  la  cause  ries  pré- 
somptions graves,  précises  cl  concordantes,  delà 
réunion  desquelles  il  résulte  que  l'acte  rie  cession 
des  droits  successifs  de  Lambrecht  à Bonnemort 
a été  surpris  par  dol  h la  crédulité  d’un  militaire 
nouvellement  parvenu  à sa  majorité , par  un 
homme  à qui  il  avait  déjà  donné  sa  confiance;  que 
ce  dol  a consisté  à lui  persuader  que  cet  acte  non 
sérient  empêcherait  les  poursuites  des  créan- 
ciers, épargnerait  des  droits  envers  le  trésor  pu- 
blic, et  faciliterait  à Bonnemort  les  moyens  de 
procurer  à Lambrecht  l’argent  dont  il  aurait  be- 
soin pendant  le  temps  de  son  servico  ; mais  qu'il 
rentrerait  en  possession  de  tous  ses  biens  au  mo- 
ment même  de  son  retour,  et  que  les  lettres  de 
Bonnemort  forment  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  du  dol  et  de  lu  fraude  employés  à son 
préjudice  , le  tribunal  condamne  Bonnemort  à 
rendre  compte  , à restituer  les  biens  , ainsi  que 
les  litres,  papiers  et  renseigncmrns.  » 

Sur  l'appel  de  te  jugement,  Bonnemort  apré- 


(I)  Il  ne  parait  pas  douteux  aujourd'hui  que  le 
créancier  hypothécaire  ou  privilégié,  qui  consent  à 
accepter  noue  sa  créance  un  litre  nouveau,  qui  de  sa 
nature  n eu  traîne  pas  hypothèque,  opère  novation. 
C’est  ce  qu'enseigne  Tou  Hier,  i.  7,  n*  272,  et  c'est 
en  conformité  de  ce  principe  que  la  Cour  de  Lyon 
a jugé  lo  29 mars  1833, que  l'ouvrier  qui,  en  paie- 
ment du  prix  de  réparations  par  lui  faites  à un  ob- 
jet mobilier,  accepte  un  billet  à ordre,  fait  novalion 
à sa  créance,  et  perd  par  suite  lout  privilège  sur 
l'objet  réparé. 

Remarquons  néanmoins  que,  dans  l’ancienne  ju- 
risprudence, la  perte  du  privilège  ou  de  l’hypothè- 
que attaché  a l'obligation  première,  n’était  pas  tou- 
jours regardée  comme  une  conséquence  nécessaire 
do  la  novalion.  Ainsi  Dusnugc  pensait  que,  dans 
Jle  cas  de  la  conversion  d'une  somme  exigible  en 
rente  perpétuelle,  l'hypothèque  de  la  première 
obligation  demeurait  eu  sa  force  et  vertu.  V.  Traité 
des  hypothèque*,  lrrpar(.,  chap.  17,  et  c'élaii 
aussi  le  sentiment  de  Dumoulin,  qui  en  donnait 
celle  raison,  de  Usuri »,  quest.  15  : quia  per  secun- 
dum  ton  trac  tum  quo  etiam  grattant  fuit  débi- 
teri,  non  eensetur  créditer  renuntiaue  juri  telerit 
hypothecœ  in  terminit  suit  rcmanenti;  hœc  enim 
nooalio  non  est  ad  talent  fincm  facta , nec  aelus 
agentium  operantur  ultra  corum  inUnlionem  et 
multo  minus  in  captioncm.—  M ai*  le  Code  civil  n’a 
as  admis  celte  décision  ; la  translation  tacite  des 
ypothéquw  de  l'ancienne  obligation  à la  nouvelle, 


tendu  queson  titre  étant  authentique,  ne  pouvait 
être  renversé  par  de  simples  présomptions;  quo 
cela  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  princi- 
pes de  droit  consacrés  par  les  art.  1341  et  1353  ; 
qu'aucune  preuve  testimoniale  ne  peut  prévaloir 
contre  le  contenu  en  un  acte  authentique,  cl  que 
les  présomptions  ne  sont  reçues  que  dans  le  cas 
où  la  preuve  par  témoins  peut  être  admise. 

AnufcT. 

LA  COUR  Attendu  le»  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  , résultant  de  tous  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause  et  des  propres 
réponses  de  l’appelant,  contenues  en  son  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles;— Faisant  droit  sur  l'ap- 
pel, met  l'appellation  au  néant , ordonne  que  cc 
dont  estappel  sortira  son  plein  ctentier  effet,  etc. 

Du  7 déc.  1814.  — Cour  roy.  de  Paris.—  ch. 


NOYATION.  — Inscription  UYPOTnfeCAiRB.— 
Bii.lets. 

Le  créancier  porteur  d’un  titre  authentiqué  et 
d’une  inscription  hypothécaire,  qui  accepte  en- 
suite de  son  débiteur  des  billets  sans  aucune 
réserve,  opère,  dans  cc  cas,  novation  à sa 
creance  : le  premier  titra  inscrit  se  trouve 
éteint,  et  le  paiement  des  billets  peut  être  re- 
fusé jusqu’à  la  radiation  de  l’inscription  hy- 
pothécaire. (C.civ.,  1271.)  (I) 

(Bizet  — C.  Leblond.) 

14  fév.  1810,  acte  notarié  par  lequel  Leblond 
sa  constitue  débiteur  de  Bizet  pour  une  somme 
de  8,000  fr.,  ci  lui  confère  hypothèque.  — Bizet 
prend  inscription.  Ultérieurement,  il  s'aperçoit 
qu'il  est  primé  par  un  si  grand  nombre  de  créan- 
ciers, qu’il  n’y  a pas  pour  lui  espérance  d’élre  Ja- 
mais payé  sur  le  prix  des  immeubles  appartenant 
h son  débiteur.— Il  se  rapproche  de  Leblond,  et 
accepte,  pour  sa  créance,  dix  billets  de  7üo  IV. 
chacun  , à échéances  diverses.  Bizet  t'ubUgjB 
d'ailleurs  h rendre  son  premier  titre. 

A l’échéance  du  quatrième  billet,  refus  de 
paiement. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce,  et  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  qui  ordonnent  le  paiement 
à la  charge  par  le  créancier  de  rapporter  la  juain- 


n’a  pas  été  admise,  et  si  ces  hypothèques  n’ont 
pas  été  réservées,  elles  s’éteignent  avec  l’obligation 
primitive  ; telle  est  la  disposition  do  l'art.  1278  du 
Code  civil. 

Toutefois,  lorsque,  comme  dans  l’espèce  ci-des- 
sus, le  créancier  a accepté  des  billets  ou  lettres  do 
change  en  paiement  de  sa  créance,  sans  aucune  ré- 
serve, notamment  en  paiement  d un  prix  de  vente 
d’immeuble,  ç’a  été  jusqu’ici  une  question  fort  con- 
troversée que  celle  de  savoir  si  ces  hillets  opèrent 
une  novation  telle  que  le  privilège  ou  l'hypothèque 
qui  étaient  attachés  à la  créance  primitive , cessent 
de  proléger  ou  garantir  le  titre  nouveau  qui  lui  a 
été  substitué.  Un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  22  juin  1841  rendu  aprè->  partage  (Vo- 
lume 184 1|),  vient  de  résoudre  positivement  la 
question  pour  la  négative,  en  décidant  qu'une  pa- 
reille substitution  de  titres  n’opere  pas  novotion.— 
Voir  au  surplus,  pour  l'état  antérieur  de  la  juris- 
prudence et  de  la  doctrine  sur  ce  point,  la  note  qui 
accompagne  un  arrêt  de  Rouen  du  2 avril  1811, 
en  observant  toutefois  qu'une  transposition  y a été 
commise  dans  la  citation  des  antenrs  : pour  l'opi- 
nion contraire  à la  novation,  il  faut  citer  M.  Par- 
dessus, Droit  comm.,  t.  2,  n*  221,  et  M.  Tronlong, 
des  Prit,  et  hyp.,  I.  1,  n°  199  bis  ; et  dans  le  sens 
opposé,  favorable  à la  novalion.  MM.  Duranlon, 
I.  12,  n°  287;  Delvincourt.  I.  2,  p.  780;  Persil,  des 
Prit,  et  hyp.,  sur  l’arU  2103,  S l*,  n°  Ci  Grenier, 
Uyp.t  t.  2,  n°  385. 
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levée  de  son  inscription  hypothécaire.  — Pen- 
dant les  procédures,  échéance  de  deux  nouveaux 
billets;  même  refus  de  paiement;  même  contes- 
tation. 

Leblond,  débiteur,  fait  offre  d'acquitter;  mais 
il  demande  qu’on  lui  fournisse  mainlevée  de  l’in- 
scription prise  en  vertu  de  l’acte  du  t4  février 
1810,  lequel,  selon  lui,  demrure  éteint  par  la 
substitution  d’une  nouvelle  dette  à l’ancienne. 

Pixel  conteste  qu'il  y ait  novation , et  soutient 
en  outre,  qu’il  ne  doit  être  tenu  a la  mainlevée 
de  l’inscription  et  à In  restitution  de  l’obligation 
primitive,  qu’aprèsle  paiement  intégra!  de  tous 
les  billets,  puisque  tous  sont  les  paiat  s de  la 
dette,  et  que  la  dette  devra  subsister  jusqu'au 
paiement  du  dernier  à échoir. 

arrêt. 

LÀ  COUR  ; — Attendu  que  Bizet,  en  accep- 
tant sans  aucune  réserve,  à la  place  de  l’obliga- 
tion notariée  du  11  février  1810,  des  billets  sous- 
crits solidairement  par  Leblond  et  sa  femme,  a 
opéré  une  véritable  novation,  qui  a totalement 
éteint  l’obligation  notariée  du  14  février  1810, 
et  l’inscription  prise  en  vertu  d’icelle;— Attendu 
que,  déjà  sur  la  demande  en  paiement  d'un  bil- 
let de  700  fr.  échu  le  l*r  septembre  1813,  for- 
mée par  Bizet  contre  Leblond  et  sa  femme,  un 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  du  9 novem- 
bre 1813,  confirmé  par  arrêt  du  16  juin  1814,  a 
condamné  Leblond  et  sa  femme  à payer  ledit 
billet,  à la  rbnrge  par  Bizet  de  rapporter  main- 
levée de  l'inscription  prise  en  son  nom;  — Met 
l’appellation  cl  ce  dont  est  appel  ou  néant;  émen- 
dont,  donne  acte  à Leblond  et  à sa  femme  de  la 
réalisation  par  eux  faite  à l’audience,  de  la  somme 
de  9,140  fr.,  pour  le  paiement,  tant  en  principal 

3 d'intérêts,  sauf  à diminuer  ou  à parfaire,  tant 
u billet  de  700  fr.  ci-dessus,  que  des  deux  au- 
tres billets  dont  le  paiement  est  réclamé  par 
Bizet;  en  conséquence,  les  condamne,  suivant 
leurs  offres,  à payer  audit  Ilizel  les  deux  billets 
dont  il  s'agit,  avec  intérêts,  à compter  du  lotir 
de  la  demande,  n la  charge  par  Bizet  : 1°  de  leur 
rapporter,  comme  soldée  et  acquittée,  la  grosse 
de  l'obligation  notariée  du  14  février  1810;  9° 
de  leur  donner  mainlevée  de  l’inscription  hypo- 
thécaire prise  en  vertu  d’icelle;  3n  de  leur  re- 
mettre une  lettre  de  change  de  863  fr.,  ordre 
Leblond,  sur  Tbéroude  le-Canul  de  Dieppe,  etc. 

Du  7 décembre  1814.  — Cour  roy.  de  Paris.— 
3-  ch.  — PI.,  MM.  Couture  et  Parquin. 

DERNIER  RESSORtZFeiitb.- Féodalité. 
Est  en  dernier  ressort,  le  jugement  rendu  sur 
une  demande  tendante  a faire  déclarer  féo- 
dale une  renie  dont  les  arrérages  n'excèdent 
pas  pour  vingt  années , la  somme  de  1000  fr. 

(Violette—  C.  I. classeur.)— àb uêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  demande  in- 
troductive formée  par  les  appelant , le  1"  sept. 
1819,  répétée  dans  leurs  conclusions  du  l#r  sept. 
1813,  tendait:  1°  à faire  déclarer  qu’ils  seraient 
déchargés,  à l'avenir , du  service  annuel  de  la 
rente  par  eux  prétendue  féodole  d'une  barrique 
de  tin  rouge,  due  autrefois  a la  ci-devant  sei- 
gneurie de  la  Posterie , à raison  d'un  canton  de 
vigne  situé  dans  le  clos  nommé  le  Pclit-Cios, 
dont  ils  sont  propriétaires;  9°  a obtenir  le  rap- 
port de  vingt,  en  tout  cas,  de  cinq  années  d’ar- 
rérages de  ladite  rente,  qu’ils  maintiennent  avoir 


(1)  Y.  dans  le  même  sens,  Turin,  27  fév.  1808 
(afT.  Baziano),  et  les  autorités  citées  en  note.  V» 
aussi  tupra,  Bennes,  26  nov.18l4,  et  lanote. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Cass.  11  mars  1806  et  !8oct. 
1814.— Mais  il  a été  jugé,  qu'eu  cas  de  concurrence 


poyées  par  erreur,  et  avoir  été  indûment  reçues 
par  Lclasseur  ; — Considérant  que  les  appelant 
appiécicnt  eux-mémes  dans  leur  exploit  de  de- 
mande et  leurs  conclusions,  la  valeur  de  rbaque 
année  d’arrérages  de  ladite  renie  à 95  fr.  par  an, 
que  leur  demande,  ainsi  libellée,  est  donc  pré- 
cise ci  déterminée  ; qu’elle  a pour  objet  de  récla- 
mer l'extinction  d une  rente  évaluée  en  capital 
500  fr.,  et  la  restitution  d’arrérages  estimés  va- 
lu r,  suit  135  fr.,  soit  500  fr.  au  plus;  que  la  to- 
talité de  res  sommes  ne  pourrait  tout  au  plus 
monter  qu'à  1,000  fr.;  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Nantes,  en  statuant  sur  cette 
demande,  a donc  prononcé  sur  un  ubjet  de  la 
talcut  de  1,000  fr.  au  plus;  — Considérant  qu’aux 
(et mes  de  l’art,  b.  lit.  4 de  la  loi  du  24  août  1790, 
les  tribunaux  de  première  instaure  connaissent 
en  premier  et  dernier  ressort  de  toute  affaire 
réelle  ou  mobilière  dont  l’objet  n'excède  pas 
1,000  fr.  ; que,  roiifoitiiéinrnL  a une  des  disposi- 
tions de  l’art.  453  du  Code  de  proc.  ; ne  aonl 
pas  recevables  les  appels  des  jugernens  rendus 
sur  des  matières  dont  la  connaissance  en  dernier 
ressort  appartient  aux  premiers  jugea,  maisqu’ils 
auraient  omis  de  qualifier  : — Par  ces  motifs, 
déclare  Violette  et  femme  non  recevables  dans 
l’appel  par  eux  relc\é,  etc. 

Du  7 dec. 1814. —Cour  royale  de  Rennes. 

SAlS]E-ABRÉT.-DRa.AitATior(  affirmative. 

— Délai. 

Le  tiers  saisi  qui  n’a  pas  fait  sa  déclaration 
au  jour  fixé  par  l 'assignation  à lui  donnée, 
peut  être  admis  a la  faire  ultérieurement , 
lorsque  d'ailleurs  les  droits  dusaitissant  sont 
assurés.  (Code  nroc.,  577.)  (1' 

(Alloury— C.  Thé  vend  J— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  tiers  aaisi 
assigné  pour  déclarer  ce  qu’il  doit  à une  parlie 
saisie,  doit  paraître  en  justice,  y faire  sa  décla- 
ration, cl  l'affirmer  sincère  et  véritable;  qu'a 
défaut  par  la  dame  veuve  Alloury,  de  s’étre  con- 
formée aux  dispositions  delà  loi  a cet  égard,  elle 
s'est  exposée  a être  déclaré  debitrice  pure  et  sim- 
ple des  causes  de  la  saisie  faite  s la  requête  du 
sieur  Thévenet  sur  la  dame  veuve  Besson  ; — 
Mais  qu’en  appliquant  ce  principe  a la  rigueur. 
In  dame  veine  Alloury  pourrait  être  tenue  de 
payer  au  saisissant  beaucoup  plus  qu’elle  ne  doit 
effectivement  à la  partie  saisie;  — Considérant 
particuliérement  qnc  la  loi  ne  déterminant  pas 
le  délai  dans  lequel  celte  déclaration,  qu’elle 
exige  du  tiers  saisi,  devra  être  faite,  la  justice 
peut  user  d’indulgence , les  droits  du  saisissant 
étant  d'ailleurs  assurés  Avant  faire  droit,  or- 
donne que  dans  un  mois , pour  tout  délai,  à 
compter  de  ce  Jour,  la  dôme  veuve  Alloury  fera 
sa  déclaration  affirmai ive,  tous  les  moyens  des 
parties  et  les  dépens  réservés. 

Du  9 déc.  !8li.— Cour  roy.  de  Bourges.  — 9* 
eh.  — Prés. , RI.  Dclamétberic.  — Contl. , M. 
Jouslin  de  Noroy,  av.  gén .—PL,  MM.  Mater  cl 
Bidolet. 


SOCIÉTÉ.— Créa  sciens.—  Pritiléch. 

Les  biens  composant  Vaetif  (Tune  société  sont 
affectés  par  privilège  au  paiement  des  créan- 
ciers de  la  société,  à l’exclusion  des  créanciers 
particuliers  de  l’associé.  (Cod.  cl  y.,  1802;  Cod. 
eomm.,  22.)  (2) 

entre  les  créanciers  personnels  d’un  commerçant  et 
les  créanciers  d’une  société  commerciale  dont  ce 
commerçant  est  membre,  l'actif  du  débiteur  failli 
doit  être  attribué  par  préférence  aux  créanciers  per- 
sonnels, lorsque  l’acte  de  société  n’a  poial  de  data 


( io  déc.  1814  ) Cours  royales  et 

(Perrin  Philibert — C.  Jeanne!  cl  autre*). 

5 avril  181 1,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instaure  de  Troyes.  qui  déclare  en  étal  de 
faillite  la  maisun  de  commerce  des  sieurs  Molm 
et  Jeanne!,  associés.— Le  :to  sept,  suivant , les 
créanciers  des  faillit  consentent  au  concordai. — 
Par  arrél  du  26  fév.  1813,  une  tomme  litigieuse 
de  14, 400  fr.,  réclamée  par  les  créanciers  M»Iiii  et 
Jeannel  contre  un  ticur  Lordereau,  leur  e»t  dé- 
finitivement adjugée.  — Celte  somme  était  encore 
entre  les  mains  du  débiteur,  lorsque,  le  22  oct. 
1813,  le  sieur  Perrin  Philibert  la  lit  saisir  arrêter 

Ïour  sûreté  de  32,088  fr.  à lui  dus  par  le  sieur 
eonnet.  — Il  est  à remarquer  que  le  titre  eu 
vertu  duquel  le  sieur  Perrin  formait  son  opposi- 
lion,  a\ail  une  date  postérieure  au  concordai; 
mats  la  cause  de  l’obligation  élan  déclarée  exister 
bien  antérieurement  au  concordai  et  a l'acte  qui 
l'avait  simplement  liquidée  cl  constatée.  — En 
vertu  de  ce  titre  et  en  sa  qualité  «le  créancier 
personnel  du  sieur  Jeannel,  Perrin  Philibert  pré- 
tendit avoir  droit  même  sur  les  biens  de  la  so- 
ciété dont  son  débiteur  était  membre,  et,  en  con- 
séquence, que  sa  saisie  était  bonne  et  valable. 

Après  les  dénonciations  et  assignations  pres- 
crites par  les  art.  563  cl  suivant  du  Code  de 
proc.  civ.,  le  saisissant,  la  partie  saisiect  le  tiers 
saisi  comparaissent  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Troyes.  Le  sieur  Molin,  coas- 
socié du  sieur  Jcannet,et  le  sieur  Bourgeois,  au 
nom  delà  masse  des  créanciers  de  la  société  Mo* 
lin  et  Jeannel,  interviennent  dans  la  cause  puur 
contester  la  validité  de  la  saisie.— Ils  soutiennent, 
d'un  côté,  que  la  sutume  saisie  est  due  par  le 
sieur  Lordereau  à la  société  Molin  et  Jeanne!, 
et  uon  pas  au  sieur  Jeannel  en  nom  individuel; 
d’autre  côté,  que  Je  sieur  Perrin  Philibert,  sai- 
sissant, n'est  pas  créancier  de  la  société,  mais 
simple  créancier  particulier  du  sieur  Jeannel; 
d'où  ils  concluent  que  la  saixie-arrél.  pratiquée 
par  le  sieur  Perrin  l’hilibert,  est  nulle,  comme 
faite  sans  titre  et  sans  droit 
14  décembre  1813,  jugement  par  défaut  qui 
déclare  la  saisie  nulle  : — « Considérant  que 
l'acte  de  liquidation  du  25  oct.  1812,  dont  excipe 
le  sieur  Perrin  Philibert,  est  absolument  étran- 
ger a la  société  Moliu  et  Jeannel;  qu'il  est  bien 
postérieur  en  date  au  concordat  du  30 sept.  1811, 
qui  a réglé  les  droits  des  créanciers  sur  la  masse 
•clive  des  faillis;  que  la  créance  Lordereau,  sai- 
sie-arrélée  par  l'opposition  de  Perrin  Philibert, 
n'appartient  pas  à Jeannel  01s  allié,  personnelle- 
ment, mais  qu’elle  est  exclusivement  la  propriété 
dcMolin  et  Jeannel  ; que  conséquemment  cllecst, 
comme  les  autres  créances  énoncées  nu  concor- 
dat, le  gage  spécial  des  créanciers  de  la  société, 
et  que  Perrin  Philibert  n'a  aucun  droit  à y pré- 
tendre. puisque  les  deniers  de  la  masse  active  de 
U société  sont  insuffisant  pour  eu  acquitter  les 
dettes,  quoique  chaque  créance  ail  été  réduite  au 
tiers  par  ce  concordat,  a 
Le  22  déc.  1813,  Perrin  Philibert  forma  oppo- 
sition à ce  jugement.— Mais  le  4 janv.  1814,  se- 
cond Jugement  qui,  sans  s'arrêter  à celle  oppo- 
sition, ordonne  que  le  jugement  du  14  déc.  1813 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Perrin  Philibert  se  rend  appelant;  on  dit 
pour  lui  : tous  les  biens  d’un  débiteur  sont  Je 

Sage  commun  de  ses  créanciers,  ür,  le  sieur 
eannet,  débiteur  du  sieur  Perrin,  avait  un  inté- 
rêt dans  la  société  Molin  et  Jeannel;  il  était  pro- 
priétaire de  partie  de  l'avoir,  social.  Il  a'^donc 

certaine,  et  n’a  pat  été  rendu  public  dans  la  forma 
prescrite  par  l’art.  42  du  Code  de  commerce,  V.  Cass. 

13  féy.  1821. 
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engagé  au  profil  même  de  scs  créanciers  person- 
nels, celle  partie  indivise  qui  lui  appartenait  dans 
les  biens  de  la  société. — Cela  posé,  il  est  clair  que 
le  sieur  Perrin  Philibert  a pu  valablement  solsir- 
arréter  les  14,400  fr.  dus  par  le  sieur  Lordereau 
aux  sieurs  Molin  et  Jeannel,—  Quant  à l’objection 
tirée  de  ce  que  le  litre  du  sieur  Perrin  est  posté- 
rieur en  date  au  concordat,  elle  s’évanouit  du 
moment  que  la  sincérité  de  ce  même  titre  n'rsl 
pas  contestée.— Lu  réclamation  de  l'appelant  est, 
h la  vérité,  tardive  à l'egard  des  sommes  dont  la 
répartition  est  consommée  suivant  le  concordat 
passé  entre  les  sieurs  Molin  et  Jeannel,  et  les 
créanciers.  Mais,  quant  a la  somme  de  14,400  fr. 
restant  due  et  non  encore  distribuée,  il  suffit  que 
le  sieur  Perrin  Philibert  réclame  son  paiement, 
avant  sa  distribution,  pour  y être  admis  aux  ter- 
mes de  l’art.  513  du  Code  de  comtn. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  lesmotifsdes  premiers 
juges;— A mis  cl  met  l'appellation  au  néant,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  etc. 

Du  10  déc.  1814.  — Cour  imp.  de  Paris.  — lr« 
fb.-Pre'r.,  M.  Ségu  1er.  Conel.,  M.  Jaubert  — 
PI.,  MM.  Tallandier  et  Gairal. 


PRISE  MARITIME.- Pièces  de  bobd. 
Les  marchandises  chargées  sur  le  navire  cap- 
turé doivent  être  déclarées  de  bonne  prise,  lors- 
qu’il n’existe  à bord,  au  moment  de  la  cap- 
ture, aucune  pièce  justificative  de  leur  pro 
priété  neutre  (1). 

(Comp.  d’assurance  de  New-York  — C.  corsaire 
l'Eleonore.) 

Vu  par  le  roi,  en  son  conseil . la  requête 
présenté  par  la  compagnie  d'assurance  de  New- 
York,  sous  le  titre  de  Firemen,  étant  aux  droits 
des  sieurs  Caldwell,  négocians , citoyens  des 
Etats-Unis  d’Amérique,  chargeurs  du  navire 
américain  te  lielisarius.  tendant  àce  qu'il  plaise 
à sa  majesté  admettre,  tant  par  la  voie  de  rappel 
que  parla  voie  de  l'opposition,  le  pourvoi  de  la- 
dite compagnie,  contre  une  decision  du  chef  du 
dernier  gouvernement,  du  22  mai  1812.  qui  a 
prononcé  la  confiscation,  sauf  le  paiement  du  frél, 
des  marchandises  consistant  en  goudron,  résine, 
térébenthine  et  potasse,  chargées  a New-York 
sur  ledit  navire,  par  lesdits  sieurs  Caldwell , cl 
dont  la  qualité  de/ propriété  neutie  n’était  pas 
justifiée  par  les  pièces  trouvées  a bord  lors  de 
l’arrestation  dudit  navire;  en  conséquence,  per- 
mettre à ladite  compagnie  de  citer  a comparaîtra 
dans  le  délai  du  règlement,  devant  le  conseil  do 
sa  majesté,  les  armateurs  intéressés,  capitaine  et 
équipage  du  corsaire  français  l'Eléonore,  pour 
voir  annuler  ladite  décision  et  ordouuer  la  res- 
titution du  produit  net  du  chargement  fait  à bord 
du  lielisarius  par  les  sieurs  Caldwell , avec  in- 
térêts commerciaux  du  jour  de  l'encaissement 
pour  la  partie  dudit  produit  qui  a été  reçu  par 
les  capteurs;  — Vu  les  pièces  de  bord  trouvées 
sur  le Bilisarius  lors  de  sscsplure  parle  corsaire 
l'Eléonore,  ensemble  diverses  autres  pièces  pro- 
duites devant  le  conseil  des  prises;— Les  arrêtés 
du  même  conseil,  des  1"  avril  et  8 juillet  1812; 
—Plusieurs  lettres  des  ministres  des  relations 
extérieures  et  des  manufactures  et  du  commerce, 
relatives  a la  capture  du  Bélisarius,  notamment 
celles  du  ministre  des  relations  extérieures  au 
ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis,  des  27 
mars  et  2a  sept.  1812  , et  celle  du  ministre  des 


(I)  Jugé  dans  le  même  sens,  par  ordonn,  du  13 
mai  1822  (aiï.  du  Mistick  grec). 
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manufactures  et  du  commerce  an  procureur  gé- 
néral prés  le  conseil  des  prises,  des  il  mars  et 
2 juill.  181 3,  celle  dernière  contenant  la  dérision 
du  32  mai  1813,  dont  l'annulation  esldemandéc; 

Considérant  qu'il  a été  régulièrement  constaté 
par  l'arrêté  du  conseil  des  prises,  du  1”  avr.181 3, 
et  qu'il  est  d’ailleurs  avoué  par  les  réctamans 
qu'il  n'existait  à bord  du  Bélisarius,  lors  de  sa 
capture,  aucunepièrcjustificative  de  la  propriété 
neutre  des  marchandises  qui  y avaient  été  char- 
gées par  les  aieura  Caldwell;  qu'en  conséquence 
la  décision  du  23  mai  1812,  qui  a déclaré  vala- 
ble la  capture  desdites  marchandises , est  con- 
forme qui  art.  2 et  11  du  règlement  du  28  juillet 
1778;  — Le  roi,  en  son  conseil , a rejeté  la  re- 
quête de  la  compagnie d assurance  deNew-York. 

Du  11  déc.  1814.- Ord.  en  cons.  d'Etat. 


MA  RI  AGE. —Opposition. — Appel. 
L'appel  d'un  jugement  quia  prononcé  mainlevée 
d'une,  opposition  à un  mariage,  bien  que  si- 
gnifié dans  le  délai  de  la  loi,  est  non  recevable 
pour  défaut  d'objet,  si,  avant  cette  significa- 
tion, le  mariage  a été  célébré  publiquement  et 
dans  les  formes  voulues  ,1  . 

(Des  Nélumières — C.  des  Neïïïniières.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  Paul-Ennle- 
IsidoreHay  des  Nétumiéres  fils  ne  se  trouve  dans 
aucun  des  cas  prévus  par  les  art.  144,  147,  181, 
182  et  l£3  du  Code  civil  ; que,  d'après  le  juge- 
ment  qui  a donné  mainlevée  des  oppositions  for- 
mées par  ses  père  et  mère  à son  mariage  avec 
Viclorinc-Joséphinc-Maric  Lecocq  de  Lécotay, 
ce  mariage  a été  célébré  publiquement  devant 
laoflicicr  civil  du  domicile  de  l’une  des  parités,  et 
d'après  les  publications  ordonnées  par  la  loi;  que 
ce  mariage  a été  célébré  antérieurement  à la  si- 
gnification de  l'acte  d'appel  du  jugement  da 
mainlevée  des  oppositions,  relevé  par  Marie-Paul 
Ilay  des  Nélumières  et  dame  Emilie  Ilay  de 
Bonteville,  père  et  mère;  que  ce  jugement  a 
bien  été  mis  a exécution  dans  le  délai  prescrit 

far  l'art.  4 hû  du  Code  de  procédure,  mais  que 
appel  de  ce  jugement,  lignifié  le  jour  même  de 
la  célébration  du  mariage,  quoique  postérieure- 
ment n l'exécution,  serait  également  relevé  dans 
le  délai  de  la  loi.  aux  termes  de  l'art.  449  du 
même  Code;— Mais  considérant  que  l'acte  de 
célébration  de  mariage  élève  une  fin  de  r.on-re- 
eevoir  contre  cet  appel,  qui  devient  sans  objet, 
puisque,  quand  il  existerait  des  irrégularités  dans 
Ira  actes  respectueux,  des  nullités  dans  les  actes 
de  procédure  eu  opposition,  le  mariage  de  Hay 
des  Nétumiéres  fils,  publiquementcélébrédevant 
l’officier  pnblic,  n’en  subsisterait  pas  moins  ; 
qu'il  est  donc  inutile  d'examiner  si  les  actes  res- 
pectueux. notifiés  à la  requête  de  Hay  des  Nétu- 
miéres fils,  à ses  père  et  mère,  renferment  des 
irrégularités  ; si  les  actes  de  procédure  qui  ont 
précédé  le  jugement  de  mainlevée  des  oppositions 
contiennent  des  nullités;  si  ce  jugement  n été  ou 
n'a  pas  été  mis  o exécution  dans  le  délai  voulu 


(1)  Jugé,  d’ailleurs,  qu'on  mariage  n'est  pas  nul 
pour  avoir  été  célébré  par  l’officier  de  l’état  civil, 
avant  l'expiration  du  délai  de  l'appel  du  jugement 
qui  a prononcé  mainlevée  de  l'opposition;  seule- 
ment cet  officier  peut,  selon  le»  circonstances,  être 
atteint  par  les  dispositions  pénales  énoncées  dans 
le»  art.  Lbfi et  1513  du  Code  civil.  £.  Bourges,  2 
janv.  1810. 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  & avril  1808  , et 
nos  observations. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  13  juill.  1880;  Bordeaux,  18 
août  1829;— En  sens  contraire,  Cass  7 janv.  1824. 
Mais  remarquons  que  ce  dernier  arrêt  a été  rendu 


par  la  loi  : il  suffit  que  le  mariage  ait  été  célébré 
publiquement,  et  après  les  formes  légales,  avant 
la  sfoni/tmfion  de  l'acte  d'appel  du  jugement 
qui  lève  les  oppositions,  pour  que  le  tout  soit  ir- 
révocablement terminé  Par  ces  motifs,  faisant 
droit  dans  l’nppel.relevé  par  Ilay  des  Nétumiéres 
père  et  son  épouse,  les  déclare  sans  griefs,  etc. 

Du  12  déc.  I8IL— Cour  roy.  de  Rennes.— lt 
ch.— PI.,  MM.  llebillard  et  Lemerer. 


ARBITRES.— Compétence. 

Du  lâ  déc.  1814  (nff.  ïtosscly).  — Cour  roy. 
d’Aix.—  V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28 
juillet  1818,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celle 
affaire. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Renou- 
vellement.—Expropriation  FORCÉE. 

Une  inscription  hypothécaire  n’a  plus  besoin 
d’être  renouvelée  lorsque , sur  la  saisie  immo- 
bilière des  immeubles  hypothéqués,  les  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  (Mj  et  Üüii  du  Cod. 
proc.  ont  été  remplies  (2). 

(Lavolvénc— C.  Fontanié.)— AnnfcT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Catherine  Fonta- 
nié s'est  bornée  à soutenir  devant  la  Cour  -le 
système  de  la  péremption  opposée  à l'hypothèque 
de  Lovolvène,  et  qu'elle  a abandonné  les  moyens 
dont  elle  n fait  usage  en  première  instance; — 
Attendu  que  les  biens  frappés  de  ladite  hypothè- 
que ayant  été  immobilièrcinent  saisis  le  23  mai 
1808,  c'est-à-dire  bien  antérieurement  à l'expi- 
ration des  dix  années  de  l'inscription  faite  le  Ig 
juin  1799,  cette  inscription  produisit  son  effet 
dés  l’instant  où  ladite  saisie  devint  commune 
audit  Lavolvène  en  sa  qualité  de  créancier  ins- 
crit, au  moyen  des  notifications  et  enregistre- 
ment prescrits  pnr  les  art.  695  et  Güfi  du  Code  *Je 
proc.;  que,  par  cet  ordre,  fl  était  inutile  de  faire 
renouveler  ladite  inscription  ; que  ce  point  de  ju- 
risprudence est  constaté  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  5 avril  1808  ; qu'il  suit  de  là  que 
le  tribunal  de  Castelsorrnsin  est  tombé  dans 
l'erreur  en  refusant  audit  Lovolvène  une  alloca- 
tion antérieure  à celle  de  Catherine  Fontanié  ,al- 
locaiion  qui  devait  lui  être  accordée  vu  l'antério- 
rité do  ses  titres  et  In  conservation  de  son  hypo- 
thèque; qu'ainsi,  le  jugement  dudit  tribunal  doit 
être  réformé  : — l’ar  ces  motifs,  etc. 

Du  12  déc.  1813.  — Cour  roy.  de  Toulouse.-* 
Prés.,  M.  Déaazars.— Conel..  M.  Bastoulb,  av. 
gén MM.  Caries  et  Dubernard. 


FAILLITE.  — Transport  db  creance  — No- 
tification. 

Le  transport  d'une  créance , bien  mt’il  ait  été 
consenti  en  temps  utile  par  le  failli,  n'est  pas 
valable  à l’égard  de  ses  créanciers,  si  la  no* 
tification  n en  a été  faite  au  débiteur  que  pot* 
terieurement  à l'ouverture  de  la  faillite,  (ùoâ. 
câv.,  1890 ; Cod.  eomm.,44  et  stnv.)  (3) 


dans  des  circonstances  particulières  qui  permettaient 
de  faire  fléchir  la  sévérité  de  la  règle  écrite  dans  l’an. 
1690,  Cod.  civ.  : l'acceptation  du  transport  n’avait 

ftas  eu  lieu,  il  est  vrai,  par  acte  authentique,  avant 
a déclaration  de  la  faillite  ; mais  il  était  constant 
en  fart,  que  le  cessionnaire  avait,  avant  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  reçu  le  montant  des  créan- 
ces à lui  cédées.  C’est  dans  ces  circonstances  que 
le  Iran  sport  a paru  valable  à la  Cour  royale  de  Paris, 
et  ensuite  à la  Cour  de  cassation  qui  rejeta  le  pour- 
voi formé  plus  lard  contre  l'arrêt  de  Paris. 

Mais,  en  principe,  on  conçoit  que  la  décision  de 
l’arrêt  ci-dessus  ne  peut  qu'être  auoplée.  Puisque  le 


( 13  déc.  18  U. } Court  royales  et 

(Syndics  Dubois— C.  Vernière.) 

Ter  act<-  authentique  du  29  mars  1813,  lo  de- 
moiselle Dubois,  marchande  salpétrièrc,  sous- 
crivit au  profil  du  sieur  Vernière,  négociant,  une 
délégation  de  3,f>00  fr.  sur  l'administration  des 
poudres  et  iilptlrct, 

23  janvier  18U,  signification  de  ce  transport 
au  sieur  Lecoq,  caissier  de  l'administration.— 
Mais  dans  l'iiitervalle  (en  novembre  1813)  la  de- 
moiselle Dubois  était  tombée  en  faillite.— Assi- 
gnés par  le  sieur  Vernière  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  pour  voir  déclarer 
valable  le  transport  du  29  mars  1813,  les  syndics 
provisoires  de  la  faillite  Dubois,  soutinrent  que  ce 
transport  était  nul  a l’égard  de  la  masse  des 
créanciers,  attendu  qu’il  n'avait  été  notifié  que 
depuis  la  faillite. 

Vernière  prétendait,  au  contraire,  qu’il  avait 
encore  pu  faire  signifier  son  acte  de  délégation, 
nonobstant  la  faillite,  parce  que  la  signification 
n’étalt  qu'un  acte  conservatoire  d’un  droit  ac- 
quis , ci  qu’il  suffisait  que  la  translation  du  droit 
eût  eu  lieu  en  lemps  mile,  pour  avoir  saisi  irrévo- 
cablement l’acquéreur. 

11  juin  1814,  jugement  qui  prononce  en  ces 
termes  ««Attendu  qu'il  est  constant  que  la  de- 
moiselle Dubois,  antérieurement  h sa  faillite,  et 
dans  un  temps  utile,  a fait  à Vernière  un  trans- 
port. par  acte  notarié,  d’une  créance  mobilière 
sur  l'administration  des  poudres  et  salpêtre*;  — 
Uu'a  l’époque  de  lu  signification,  II  n’existait  pas 
u opposition  sur  la  demoiselle  Dubois  ; qu'il  n'en 
existe  pas  même  encore  dans  ce  moment;  mais 
que  l’acte  de  transport  a saisi  Vernière  de  lapro- 
nropriélé  de  lu  créance  transportée  vis-à-vis  de 
la  demoiselle  Dubois  cédante;— Que  si,  aux  ter- 
mes l'art.  \\1  «lu  Code  «le  «'•minime,  le  failli  est 
dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration  de  ses 
biens,  la  saisine  accordée  aux  créanciers  de  celte 
administration,  ne  dispense  pas  les  créanciers  de 
faire  des  acles  conservatoires;  que  l’article  499 
oblige  et  astreint  même  les  syndics  à faire  des 
actes  conservatoires,  tant  pour  les  créances  mo- 
bilières que  pour  les  créances  Immobilières  ap- 
partenant au  failli;  que  ni  les  agens,  ni  les  syn- 
dics, ni  aucun  créancier  n’a  formé  d’opposition 
ès  mains  de  l’administration  des  poudres  et  sal- 
pêtres ; que  si  la  loi  défend  d'acquérir  des  privilè- 
ges et  hypothèques  sur  le  failli,  après  sa  faillite, 
il  est  de  principe  qu’on  peut  inscrire  utilement 
oprès  la  fuillilc  une  hypothèque  acquise  existante 
auparavant;  que  rien  ne  s'oppose  a ce  qu'un 
cessionnaire  ne  complette  vis-à-vis  des  tiers  la 
saisine  qui  lui  était  ocauise  par  le  transport 
antérieur  a la  faillite,  déclare  bon  et  valable  le 
transport  fait  par  la  demoiselle  Dubois  a Ver- 
nière, etc.  » 

l.es  syndics  provisoires  de  la  faillite  Dubois  ont 
interjeté  appel  de  ce  jugement.  — Aux  ternies 
de  l'art.  1G90  du  Code  civil,  ont-ils  dit,  le  ces- 
sionnaire n'est  saisi  à l'égard  des  tiers  que  par 
la  signification  faite  au  débiteur  du  cédant. — 
Dans  l'espèce,  le  transport  fait  par  la  demoiselle 


cessionnaire  n'est  saisi  et  le  cédant  dessaisi  qu’à 
compter  du  jour  de  la  signification  du  transport  ou 
de  l'acceptation  du  débiteur  cédé,  il  faut  de  toute 
nécessité,  pour  que  la  cession  ait  effet  à l'égard  des 
tiers,  que  le  cédant  ait  été  dans  la  jouissance  de  ses 
droits  au  moment  de  la  signification  ou  de  l'accep- 
tation. Or,  la  faillite  ôtant  au  failli  le  droit  de  dispo- 
ser de  ses  biens,  il  est  clair  qu'une  signification  pos- 
térieure ne  peut  plus  opérer  en  faveur  du  cession- 
naire, la  transmission  d'une  créance  dont  la  niasse 
est  déjà  saisie.— Sic,  Duvergier,  de  la  Vente,  loin. 
2,  n°  215.  V,  encore  dans  ce  sens,  Troplong,  cod., 
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Dubois  au  sieur  Vernière  n’a  été  notifié  à l'admi- 
nistration des  poudres  et  salpêtres,  débitrice  en 
la  personne  du  sieur  Lecoq,  son  caissier,  que  le 
23  janvier  181  L— A celte  époque,  la  demoiselle 
Dubois,  cédante,  était  en  faillite,  et  par  consé- 
quent dessaisie  de  l'administration  de  tous  ses 
biens.  (Art.  412  du  Curie  de  rumm.)  Ainsi  la  no- 
tification Urdive  du  transport  n a pas  opéré  en 
faveur  du  sieur  Vernière  une  saisine  qui  ne 
pouvait  plus  avoir  lieu.— Il  est  faux,  au  surplus, 
que  la  notification  faite  postérieurement  £ la  fail- 
lite, mais  avant  toute  opposition  de  la  part  des 
syndics  Dubois,  ail  pu  donner  au  transport  le 
même  effet  que  si  elle  avait  clé  fuite  avant  la 
faillite;  car  il  résulte  du  dessaisissement  de  la 
demoiselle  Dubois  et  de  la  saisine  des  créanciers, 
que  l'opposition  de  ta  part  de  res  derniers  sur 
les  sommes  appartenant  à leur  débitrice  n’était 
plus  nécessaire. 

AnnÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  transport  de  la 
Créance  dont  il  s'agit  n'a  été  signifié  qu'après  la 
faillite,  et  qu'a  celte  époque  le  cessionnaire  ne 
pouvait  acquérir  la  saisine; — A mis  et  met  l’appel- 
lation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;— Entendant, 
décharge  les  syndics  provisoires  de  la  faillite  Du- 
bois des  condamnations  contre  eux  prononcées;— 
Au  principal,  déboule  Vernière  de  sa  demande  en 
validité  d'opposition,  à la  délivrance  des  deniers 
dont  il  s'agit,  lesquels  seront  délivrés  aux  syndics; 
à quoi  faire,  etc. 

Du  13  déc.  1814.— Cour  roy.  de  Paris. — 1"  ch. 
— Près., M.Séguier.- PL,  MM.  Lamy  cl  Parquin. 


SAISIE-IMMOBILIÈRE.  — Commahdrmbut. 

— ERHF.ni  DBCOPISTK. 

Bien  que  la  copie  d'un  commandement  à fin 
de  saisie  immobilière  porte  qu'k  défaut  de 
paiement  il  sera  procédé  à In  saisie  des  mrü- 
IW,  au  lieu  des  immeubles,  le  commande - 
ment  est  valable,  si  l'omission  delà  première 
syilable  du  mot  immeubles  n'est  qu'une  er- 
reur de  copiste,  et  alors  surtout  que  cette  er- 
reur peut  se  rectifier  par  lés  énonciations  con- 
tenues dans  la  copie.  ((]ode  proc.,  673.)  (t) 
(Cotnbes-Carcenoc— C.  Bru.)— arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  que  le  quatrième 
moyen  est  pris  d'une  contravention  prétendue  à 
l'article  673  du  Code  de  proc.,  d'après  lequel  le 
rommandemeut  qui  précède  l'expropri.Uion  doit 
porter  la  dénonciation  que  le  créancier,  faute  de 
paiement,  fera  procéder  à In  saisie  de»  immeu- 
bles du  débiteur.  Celte  formalité  se  trouve  litté- 
ralement remplie  dans  l'original  du  commande- 
ment du  30  oct.  1813;  mais  dans  la  copie  signi- 
fiée au  tuteur,  on  lit  qu'il  sera  procédé  dans 
trente  jours,  faute  de  paiement,  a la  saisie  de* 
meubles,  ce  qui  provient  d'une  omission  de  co- 
piste, qui  a omis  la  première  syllabe  du  mot  im- 
meubles. L'ioexnctilude  dans  la  copie  d'un  act* 
ne  peut  en  opérer  la  nullité  que  tout  autant 
qu  elle  ne  serait  pas  rectifiée  par  la  teneur  de 


t.  2,  n°  91 1 . V.  enfin , sur  une  question  analogue , 
celle  de  savoir  si  les  réglés  relatives  au  transport 
de  créances  sont  applicables  en  matière  commerciale 
comme  en  matière  civile,  la  note  qui  accompagne 
uo  arrêt  de  la  Cour  de  Cess.  de  23  bot.  1813. 

(1)  F.  anal,  dansle  même  sens,  Cass.  2 ni  v.  an  9; 
Riom,  14  oct.  1808. — C’est  d'ailleurs  un  principe 
certain  que  lorsque  l’imperfection  d’un  acte  dérive 
d’une  simple  erreur,  celte  erreur  peut  être  rectifiée 
par  les  autres  énonciations  de  l’aclc.  V.  Cass. 7 nif» 
an  1 1 ; Montpellier,  28  juill.  1812,  el  les  notée.  , 
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l’acte  lui-même:  car,  dan*  ce  cas,  Tournai»»» 
étant  comme  ai  elle  n'existait  pas,  et  ne  pouvant 
produire  aucun  effet,  ne  saurait  présenter  une 
nullité  véritable;  si  la  copie  doit  tenir  lieu  d'ori- 
ginal à celui  a qui  elle  est  signifiée,  c'est  pour 
qu’il  y trouve  tout  ce  dont  l’original  doit  l'in- 
struire. et  qu'il  se  trouve  clans  la  même  position 
que  si  une  copie  exacte  lui  avait  été  remise.  Alors 
ses  plaintes  sur  l’inexactitude  de  la  copie  n'ont 
plus  aucun  fondement  sérieux,  ni  aucun  objet 
d'utilité;— Ces  principes  ont  été  consacrés  par 
divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  9 niv. 
an  9,  8 niv.  on  11,18  nov.  1808,  par  un  arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Paris  du  84  août  1910 
et  un  arrêt  de  ta  Cour  de  Nîmes  du  29  déc.  1810; 
et  la  Cour  a adopté  les  mémos  principes  dans  un 
arrêt  du  26  nov.  1811,  dans  la  cause  des  sieurs 
Trânier  et  Bernard.  D’après  les  principes  con- 
statés par  des  autorités  aussi  nombreuses  et  aussi 
authentiques,  il  ne  s'agit  plus  que  d’examiner  si 
la  copie  du  commandement  du  30  ôct.  1813,  où, 
an  lieu  du  innt  immeuble»,  on  lit  meuble»,  recti- 
fie par  elle-même  cette  erreur  «le  copiste,  et  a 
fait  connaitre  au  tuteur  Combes  qu'»m  lui  dé- 
nonçait réellement  la  saisie  des  immeubles  des 
débiteurs,  à défaut  de  paiement  des  sommes  ré- 
clamées ; on  voit  d’abord  que  dans  la  copie  «lu 
commandement  du  30  «»ct.,  on  trouve  la  signifi- 
cation de  Tarte  de  cession  et  de  tous  les  litres  de 
rréance,  malgré  que  déjà  tous  ces  titres  eussent 
été  notifiés  par  «les  actes  antérieurs;— Celte  no- 
tification réitérée  et  surabondante  dans  tout  au- 
tre cas  que  celui  d’un  commandement  en  expro- 
priation, annonçait  qu'il  s'agissait  d'un  comman- 
dement de  celte  espèce  pour  lequel,  d’après 
l'art.  673  «lu  Code  de  proc.,  il  faut  la  notification 
de  tous  les  titres  de  rréance;— On  lit  ensuite 
dans  la  copie  du  commandement  du  30  oct., 
qu’il  résulte  de  deux  procès-verbaux  de  rarenre 
qu’il  n'existe  aucun  objet  mobilier  appartenant 
aux  débiteurs,  et  que  l'huissier  fait  iiéraiifcom- 
niandeuicnt  de  payer  les  sommes  réclamées,  et 
ue  faute  de  paiement,  il  sera  procédé,  dans  le 
élai  de  trente  jours,  à la  saisie  des  meubles;— 
Il  était  donc  impossible  de  ne  pas  voir  que  cette 
saisie  devait  porter  sur  les  immeubles  des  mi- 
neurs, puisqu'on  réclamait,  en  même  temps,  qu’il 
était  constaté  qu'il  n'y  avait  pas  de  meubles;— 
On  disait  aussi  dans  la  copie  que  celte  saisie  au- 
rait lieu  dans  trente  jours,  formalité  prescrite  ex- 
clusivement dans  les  commamlemens  en  expro- 
priation d’immeubles,  et  qui  faisait  bien  con- 
naître que  c’était  eette  copie  de  commandement 
qu’on  faisait  réellement;— Enfin,  dans  eette 
même  copie,  on  lit  que  le  poursuivant  se  désiste 
du  commandement  du  5 juillet  1813.  qui  avait 
eu  lieu  pour  expropriation  d’immeubles,  et  qui 
était  périmé;  ce  désistement  eût  été  inutile  si  Ton 
n'avait  eu  pour  objet  qu’une  saisie  de  meubles. 
La  copie  signifiée  à Jean-Pierre  Combes,  mal- 
l’erreur  du  copiste,  lui  »,  par  conséquent,  dé- 
noncé réellement  par  sa  teneur  une  saisie  im- 
mobilière, et  alors  il  n’y  a plus  de  nullité  à rai- 
son d’une  omission  qui  se  trouve  ainsi  réparée 
par  la  teneur  de  l’acte,  et  qui,  par  te  fait,  porte 
alors  la  dénonce  de  la  saisie  des  immeubles.  Il 
faut  donc  maintenir  le  jugement  du  liibuital  de 
Castres,  qui  a refusé  d'accueillir  les  moyens  de 
nullité  proposés  par  le  tuteur  Combes  Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  14  déc.  1814.— Cour  roy.  de  Tonlonse.— 
Pré».,  M.  Désaiars.— Conc4.,  ftl.  de  Bastoulh, 
•v*  gén .—PI.,  MM.  Caries  et  Dubcrnard. 

CONCORDAT. —Atfbmoi  km  f.’vt.  — Nri.LK.IT8. 
Lorsqu'un  marchand,  menacé  de  faillir,  traite 


avec  un  certain  nombre  de  te»  créancier » et 
leur  donne  des  sûretés,  des  cautions  pour  ob- 
tenir du  délai»  et  se  préserver  de  faillite,  s'il 
arrive  que  d’autres  créanciers  non  signataire» 
du  traité,  re  fusent  d'accorder  le»  délais  et  obli- 
gent le  débiteur  à se  déclarer  en  faillite,  dan » 
ce  ras,  les  juges,  interprétant  la  convention  par 
l'intention  présumée  des  parties,  peuvent  dé- 
cider que  le  traité  et  la  convention  sont  mils  , 
même  à J l'égard  des  créanciers  signataires. 
(Cod.  comm.,  519;  Cod.  civ.,  1109  et  1155.) 

(Cherol— C.  Cogit.) 

En  1809,  un  sieur  Cherol,  négociant  à Troyes, 
cède  sa  maison  «le  commerce  à son  fils,  et  a uu 
commis  qui  contrarie  société  avec  lui. 

Les  évenemens  ayant  fait  éprouver  de  grandes 
pertes  a la  société,  elle  se  voyait  dans  le  cas  de 
déclarer  faillite.  — Alors  te  père  et  la  femme  du 
sieur  Cherol  fils  vinrent  à son  secours  , et  pr«  • 
mirent  de  verser  dans  la  caisse  de  la  société  des 
sommes  assez  fortes,  sous  la  condition  que  les 
créanciers  accorderaient  des  delais.— La  plupart 
d’entre  eux  acceptèrent  la  proposition;  et  il  fut 
passé  un  traité  par  lequel,  apiès  avoir  réglé  les 
intérêts  îles  créanciers,  ceux  de  la  société,  et  le» 
termes  «le  paiement,  deux  d'entre  les  créanciers, 
au  nombre  desquels  étalent  les  sieurs  Cogit  et 
compagnie,  furent  nommés  commissaires  |*our 
veiller  a l'exécution  de  Pacte,  et  à l'administra- 
tion des  affaires  sociales. 

Cependant,  un  créancier  qui  n’avait  pas  signé 
le  traité,  exerça  des  poursuites  rigoureuses  con- 
tre le  sieur  Clierot  fils,  et  les  poussa  si  loin,  que 
sa  liberté  étant  compromise,  le  sieur  Cherol  se 
vit  obligé  de  dcclaier  faillite.  — Alors  les  sieurs 
Cogit  et  compagnie  demandèrent  contre  luil'exé- 
cution  du  traité. 

Le  sieur  Cherol  fils,  ainsi  que  son  père , qui 
intervint  dans  la  contestation , soutinrent  le 
traité  nul,  et  la  demande  non  recevable.  Vous 
ne  pourriez  . disaient-ils,  demander  légitime- 
ment l>xéculiou  de  notre  traité  qu'aulanl  qu'il 
vous  serait  possible  de  contraindre  les  non-si- 
gnataires a en  subir  les  conditions  ; autrement 
notre  intention  n’est  pas  remplie.  Elle  a été  de 
prévenir  et  d empéeher  la  faillite;  or,  la  condi- 
tion sous  laquelle  nous  nous  sommes  engagé» 
est  défaillir,  puisque  la  faillite  est  devenue  né- 
cessaire, nous  ne  pouvons  pas  être  obligés  à 
remplir  des  conventions  dont  nous  ne  pouvons 
pas  recueillir  l'avantage  que  vous  nous  aviez 
promis. 

Les  sieurs  Cogit  et  compagnie  répondaient  que 
les  actes  volontaires  dans  leur  origine,  devien- 
nent forcés  par  l'échange  purfait  d'un  consente- 
ment réciproque;  que  la  circonstance  des  pour- 
suites exercées  contre  Cherol  ne  pouvait  l'affran- 
chir de  l'exécution  d’un  contrat  synallagmatique; 
qu'il  n’en  était  pas  moins  obligé  à donuer  ce 
qu'il  avait  promis. 

3 août  1813,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  , qui  déboule  les  sieurs  Cogit  et 
compagnie  de  leur  demande,  et  déclare  le  traité 
caduc  : • attendu  que  quoique  l’acte  soit  régulier 
en  sa  forme,  et  qu'il  soit  synallagmatique  entre 
les  parties  qui  l’ont  signé  , son  effet  est  subor- 
donné a l’adhésion  générale  de  tous  les  créan- 
ciers; que  l'intention  des  parties,  que  Ton  doit 
surtout  consulter  et  rechercher  dans  des  actes 
de  celte  nature,  ressort  évidemment  de  l’ensem- 
ble des  dispositions  du  traité,  notamment  de 
l'abandon  fait  pur  la  dame  Cberol  de  sa  dot,  et 
de  la  somme  promise  par  le  sieur  Cherol  père; 
que  non-seulement  cette  adhésion  n’a  pas  eu 
lieu,  mais  encore  qu'un  créancier  non  signataire 
t dirigé  contre  le  sieur  Cherol  ûli  des  poursuite! 
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qui  ont  nécessité  la  déclaration  do  la  faillite,  en 
aorte  que  le  but  que  l'etaient  proposé  les  cau- 
tions u'a  point  été  atteint.*— Appel. 

AIIÉT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  molilsdes  premiers 
Jugea , a mis  et  met  l'appellation  au  néant  ; or- 
donne que  re  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 

l)u  11  déc.  18U.— Cour  royale  de  Paria.— PI., 
MM.  Tripier  et  Tallandier. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Remise  de  place 

Est  PLACE.  — StPPOMl IOE  DE  LIED.  — COM- 
•’  PKI  K S CE. 

Vne  lettre  de  change  ne  perd  pat  ion  caractère 
de  lettre  de  change,  par  cela  seul  qu'elle  con- 
tient une  suppotUion  de  lieu,  ti  d’ailleurs  il 
est  constant  qu'elle  a été  réellement  tirée 
d'un  lieu  sur  un  autre  et  qu’il  y a eu  dés  lors 
remise  de  place  en  place.  (Cod.  comin.,  110  et 
112.) — En  conséquence,  dans  ce  cas,  le  tribunal 
de  commerce  ne  cesse  pas  d'être  compétent. 

(Guibert  — C.  Aliquier.)  — aiirêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que , d'après  l'art.  1 10 
du  Code  de  commerce , la  lettre  de  change  est 
tirée  d'un  lieu  sur  un  autre;  que  c’eat  là  le  ca- 
ractère distinctif  des  lettres  de  change;  qu'au 
surplus  il  importe  peu  qu'elle  soit  tirée  a de  pe- 
tites distances  ; que  si  l'art.  11*  déclare  quel  à 
où  il  y aura  supposition  de  lieu  , la  lettre  de 
change  dégénérera  en  simple  promesse  , cette 
disposition  est  fondée  sur  ce  que,  dans  le  cas  de 
aupposilion  des  lieui,  il  n'y  a plut  remise  de 
place  en  place;  il  n'y  a plus,  par  conséquent, 
traité  de  change  ; qu'il  résulte  dès  lors  de  la 
combinaison  de  cet  deui  articles  que  si  on  a 
énoncé  un  lieu  autre  que  celui  duquel  on  ti- 
rait, il  n'y  en  a pat  moins  remise  de  place  en 
place,  et  par  conséquent  la  lettre  de  change  n'est 
pas  dépourvue  de  son  principal  caractère  ; — 
Attendu  qu’en  appliquant  ces  principes  à l’es- 
pèce actuelle , il  en  résulte  que  si  la  lettre  de 
change  n e pas  été  tirée  de  Lsvaur  sur  Castres, 
comme  elle  n'en  a pat  moins  été  tirée  de  la  Nour- 
rice sur  un  autre  lieu  , elle  a toujours  conservé 
ton  principal  caractère;  qu'elle  l'a  d'autant  mieux 
conservé  que  ti , dans  le  droit,  les  principes  déjà 
établis  pouvaient  éprouver  quelque  difficulté, 
il  n'en  faudrait  pat  moins  accueillir  la  préten- 
tion du  sieur  Guibert.  puitqu'cn  fait  la  Nourrice 
étant  un  petit  village  eut  en  vivons  de  Lavaur, 
ou  a pu , tant  commettre  une  supposition  de 
lieu , tirer  la  lettre  de  change  de  la  ville  voisine  : 
Par  ces  motifs , — Réforme , etc. 
ot  Du  15  déc.  181t.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
Prés..  M.  Monsinat.  — Conel.,  il.  Bastoulh, 
li  Ef.  gén.  — PI.,  51M.  Romiguières  etDubernard 

LIBERTÉ  PROVISOIRE--  Oroonhance.  - 
Appel.  — i.iiambue  no  conseil. 

Les  ordonnances  rendues  par  la  chambre  du 
ad  conseil,  en  matière  de  liberté  provisoire,  sur  la 
ln  demande  des  prévenus  de  délits  c orrection- 
rer  ■ i ■ ■ — ... 

»-A  (I)  K.  en  sent  contraire,  Cats.ISjuill.t837;  Caen, 

18  mars  1888. 

on  (3)  La  question  est  très  controversée  : dans  le  sens 
de  la  décision  ci-dessus,  c’est-à-dire  pour  le  pouvoir 
; discrétionnaire  des  tribunaux,  on  peut  citer  ; Col- 
mnr,  15  sept.  1837;  Limoges  , 24  oct.  !837;Coen, 
.*-18  mars  IKS8  Parts.  lOavr.  1838,  ot  parmi  les  au- 
teur», Lograverrnd,  tjg.  crins., «.1,  p.343  (S*éd.); 
Carnot,  Comment,  du  Code  dlnstr.erim.,  ort.1 14J 
Router,  Traité  du  droit  erim.,  t.  2 , p.  318  ; Be- 
renger,  de  la  Justice  crier.,  pag.  406  ; Dupin, 
Obier o.  sur  notre  Ug.  erim.,  pag.  61  et  67,  et  Lois 
IV.  — t"  1-ARllB. 
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ne/s,  ne  sont  pas  soumises  à l'appel  (I);  1er 
juges  ont  d’ailleuri  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  accorder  ou  refuser  celle  liberté  pro- 
visoire. (Cod.  d inst.  erim.,  114.)  ;2> 

(Meyer,  SilTcrl  et  autres  ) — aiikêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  . en  principe  général , 
qu’on  ne  peut  appeler  des  dilférpns  Jugemcns 
rendus  durant  le  cours  d'instruction  d'une  af- 
! faire,  rl  avant  le  jugement  définitif,  qu'autant 
1 qu'ils  préjugent  le  fond;  que,  tout  ce  premier 
tapport , l'appel  Interjeté  de  la  décision  du  30 
novembre  dernier,  par  laquelle  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Col- 
mar a refusé  de  mettre  en  liberté  provisoire , le» 

Sréi  enus  J eau  Meyer,  Jean-Louis  Sifferl , Xavier 
latin  cl  Trançoii-Xouer  Frey  , tous  domiciliés 
à Enrichi- mi , et  détenus  dans  la  maison  d'arrêt 
de  Colmar,  est  non  recevable  dans  la  forme,  par 
la  raison  que  cette  décision  n'influe  nullement 
sur  le  Jugement  définitif  de  condamnation  ou 
d'absolution  que  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle sera  dans  le  cas  de  rendre  par  la  suite  ; — 
Attendu,  d'un  autre  rOté,  que  l'art,  tlldu  Code 
d'instruction  criminelle,  qui  permet  au  prévenu, 
passible  seulement  d'une  peine  correctionnelle, 
de  demander  sa  liberté  provisoire,  moyennant 
caution  de  se  représenter,  confère  pour  l'accor- 
der, un  droit  purement  facultatif  à la  chambre 
du  conseil , et  n’impose  point  aux  magistrats 
l'obligation  de  déférer  a cette  demande,  mémo 
contre  leur  opinion;  qu'il  résulte  des  disposi- 
tions tcituclles  de  cet  article,  que  la  lut  s'en 
rapporte  entièrement  à la  prudence  et  à la  sa- 
gesse de  cette  cbsmbre,  soit  pour  fsire  Jouir  le 
prérenu  de  la  faveur  d’une  liberté  provisoire,  soit 
pour  Is  lui  refuser  ; que  par  conséquent  présup- 
poser des  erreurs  dans  la  décision  de  la  chambre 
du  conseil,  et  reconnaître  au  prévenu  le  droit  de 
se  pourvoir  contre  celte  décision,  et  de  la  faire 
réformer  par  voie  d'appel,  serait  évidemment 
détruire  ce  pouvoir  discrétionnaire  que  la  loi 
précise  d'une  manière  si  claire,  eu  disant  : • La 
chambre  du  conseil  pourra  ordonner  que  le  pré- 
venu aéra  mis  provisoirement  en  liberté  ; a — 
Que  vainement,  objecterait- on  le  second  para- 
graphe de  l'art.  114  du  même  Code,  qui  autorise 
le  prévenu  à demander  sa  liberté  provisoire,  en 
tout  état  de  cause;  qu'il  n'en  résulte  pas  que  la 
liberté  provisoire  refusée  par  la  chambre  du  con- 
setl  , puisse  être  ensuite  accordée  par  voie  de 
I réformatiuti  ou  de  révision , mais  seulement  que 
la  chambre  du  conseil  lie  serait  pas  liée  par  un 
premier  refus , et  qu'elle  pourrait  accorder  la  li- 
berté provisoire  sur  une  nouvelle  demande  qui 
lui  en  serait  faite;  que  pareillement  le  prévenu 
qui  aurait  négligé  de  demander  la  liberté  pro- 
visoire , ou  qui  ne  l'aurait  pas  obtenue  à la  cham  - 
bre  du  conseil , pourrait  la  solliciter  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  saisi  de  l'af- 
faire après  l'ordonnance  de  renvoi  de  la  chambre 
du  conseil  ou  devant  la  Cour  royale  également 
saisie  de  l'alfaire  après  le  jugement  dont  l’appel 
serait  interjeté  ; — Attendu  euflti  que  la  Cour 

mm.,  pag.  6;  Boitard  , Leçons  sur  Is  Cod.  d’isut. 
erim.  ; Duverger,  Slanuel  des  juges  d'oui.,  t.  2, 
n°  461.  — Mus  l'opinion  contraire  , celle  qui  veut 
que  le  mot  pourra  de  Part.  114  do  Cod.  d’inst. 
erim.  ne  soit  qu'attributif  de  pouvoir  et  non  facul- 
tatif, a aussi  pour  elle  des  autorités  imposantes  el 
notamment  deux  erréls  de  Is  Cour  de  cessation , 
des  21  avril  1815  et  15  juill.  1837.  idds,  Bour- 
guignon , Jurisp.  des  Codes  erim.  sur  l'art  114  du 
Code  d'ion  ; Carnot,  qui  est  revenu  sur  sa  précé- 
dente opinion,  t.  1,  p.  441,  443,  450;  ïlétie,  dis- 
sertation dansleJovr»  du  droit  erim.,  1.10,  p.  1 10. 
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peut  d'autant  moins  s’occuper  de  i’appel  qui  lui 
est  déféré  par  les  prévenus  susnommés,  qu  elle 
n’est  point  encore  saisie  de  la  plainte  qui  a été 
portée  contre  eus  ; que  l'instruction  de  la  pro- 
cédure n'est  ni  achetée,  ni  complétée;  que  tou- 
tes les  pièces  se  trouvent  devant  les  juges  infé- 
rieurs, dont  la  décision  sur  le  fond  nYst  point 
encore  rendue  ; qu’amsi  la  Cour  est  tout  â la 
fois  et  hors  d’état  et  sans  pouvoir,  à l'effet  d’ap- 
précier la  légitimité  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  chambre  du  conseil  à rejeter  la  demande 
de  mise  en  liberté  provisoire  qui  lui  a été  pré- 
sentée; — Par  ces  motifs  , déclare  les  appelans 
non  recevables  dans  leur  appel. 

Du  IG  déc.  1814. — Courroy.de  Colmar. 

ARBITRAGE.— Nullité.— Divisibilité. 
lorsqu’un  jugement  arbitral  comprend  des  dé- 
cisions distinctes  sur  des  objets  différent  dont 
les  uns  sont  dans  les  termes,  et  les  autres  hors 
des  termes  du  compromis,  la  nullité  de  la  sen- 
tence en  ce  qui  concerne  ces  derniers  objets, 
n’entraîne  pas  nullité  à l'égard  des  autres  (I) 
(Fricoteuu— C.  Verpet.)— ahhèt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'en  rapprochant 
les  dispositions  des  § et  5,  art.  10i8  du  Code 
de  pror.,  au  titre  des  A rbitroges,  de  celles  de 
Part.  48s  du  même  Code,  relatif  a la  requête  ci- 
vile, en  combitiunt  l’esprit  et  les  expressions  de 
la  loi,  en  les  interprétant  sainement,  il  est  aisé 
de  se  convaincre  que,  de  même  que  dans  un  ju- 

f;ement  dont  un  seul  chef  donnerait  ouverture  à 
a requête  civile,  on  ne  pourrait  demander  et 
faire  ordonner  la  rétractation  que  de  cette  seule 
disposition,  è moins  que  les  autres  n on  fussent 
dépendantes;  de  même,  et  par  une  parité  évi- 
dente de  raison,  un  jugement  arbitral  ne  peut 
être  attaqué  et  annulé  que  dans  les  chefs  où,  pur 
eiemple,  desarbitres, quoique  dûment  constitués 
juçes  par  les  parties,  auraient  eicédé  leur  pou- 
voir en  jugeant,  sort  hors  des  termes  du  compro- 
mis, soit  surdes  choses  non  demandée», à moins, 
cependant,  que  les  chefs,  ainsi  indûment  jugés, 
n'eussent  quelque  influence  sur  la  décision  des 
antres,  par  suite  de  la  liaison  nécessaire  et  de  la 
dépendance  qui  régnerait  entre  eai  ; — Considé- 
rant que,  dans  l'espèce,  les  orbitres  avaient  reçu 
des  parties,  par  lecompromis  arbitral,  le  pouvoir 
de  les  juger  en  dernier  ressort,  en  qualité  d'a- 
miables compositeurs,  sur  tous  les  points  de  diffi- 
culté qui  existaient  entre  elle*,  relativement  à 
leiécutfon  du  bail  du  moulin  de  Verpcl,  loué  par 
Frlcoteao  à son  fils; — Considérant  que  les  points 
litigieux  ont  été  expliqués  et  spécifiés  par  tes 
conclusions  que  les  parties  ont  prisés  ensuite 
respectivement  devant  les  arbitres  et  retenues  ou 
procès-verbal  qui  a précédé  leur  décision,  con- 
clusions que  l’appelant  ne  désavoue  point  avoir 
en  effet  proposées  et  soutenues  devant  eu*,  et  sur 
lesquelles,  de  même  que  sur  celles  de  son  adver- 
saire, les  arbitre»  ont  eu,  en  conséquence,  non- 
seiilement  le  droit,  mais  encore  le  devoir  de  sla- 
toêr  Considèrent  que  si,  dans  quelques  disno- 
ttttons,  et  particulièrement  dans  la  dernière,  les 
arbitres,  quoique  déterminés  par  des  raisons 
jouables  et  d’équité,  ont  néanmoins  outrepassé 
Ri  termes  de  leur  pouvoir,  le  tribunal  do  pve- 
totére  Instance  les  a sagement  distinguées  ci  les 
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a annulées,  comme  elles  devaient  l'être  par  les 
molifj  et  primés  en  son  jugement  ; meis  qu'j,  n’T 
avait  aucune  raison  plausible  puurque,  sous  pré- 
[eue  de  la  nullité  de  ces  dispositions  particu- 
lièies  qu  on  ne  pouvait  pas  laisser  subsister  on 
du!  anéantir  les  autres  qui  ne  sont  affectée»  d’au- 
cun vice,  et  qui,  se  détachant  aisément  de  celle» 
qui  se  trouvent  annulées,  nom  avec  elles  aucune 
corrélation,  rentrent  expressément.  dans  la  mis- 
sion confiée  ans  arbitres,  et  doivent  conséquem- 
ment être  maintenues  ; d'où  tl  suit  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  cl  qui  a Tait  sus  parues  une 
esacte  justice,  n'étant  pas  susceptible  d’étre  in- 
firmé, letainen  des  conclusions  subsidiaires  que 
l'intimé  a cru  devoir  prendre  dans  son  intérêt 
devient  absolument  superflu,  et  qu'il  n'y  • pa» 

lieu  de  s'rnoccuper;— Par  ces  motifs,— Met  l'tn- 

pellation  au  néant,  etc.  r 

Du  16  déc.  IH14.  — Cour  royale  de  Metz.  — 
Près.,  M.  Auclaire.  - PI.,  MM.  Blancbet  et 
Domina  rigeL 

1°  VOITURIER.  — ResPo.vsanuTÉ.— Expim- 

Tio*. 

*°  CoamissioniSAlB»  db  th.vspout.  — Fm. 

CBIFTION. 

^Lorsqu'un  voiturier  a encouru  la  resnontabi- 
bfe  pour  perte  d’objet t à lui  confie»,  Vexpédi- 
leur  a qualité  pour  exercer  l’ael  ion  m indem- 
nité (Cod.  comm.,  Ml),  stsrfou,  PU  ne  comte 
pos  qu’il  toit  etranger  a laperie.— L’art.  IflO  du 
Cod.  comm.  portant  que  la  perte  de»  objet»  ex- 
pediet  tombe  sur  le  propriétaire,  non  sur  l’ex- 
pediteur , n’autorise  pa s le  voiturier  responsable 
a repousser  l’expéditeur  par  défaut  de  qualité. 

- cor» qu’une  lettre  de  votiure  ne  précité  par  te 
délai  datu  lequel  un  transport  de  marchan- 
dées doit  être  effectué,  tout  délai  u Ule.  pour  la 
presmptum  se  trouve  tant  point  de  départ.- 
lart.  U)8  du  Cod.  ootnrn.  «s’est  donc  pas,  dons 
ce  cas.  susceptible  d’une  application  lüté- 
rale  (S).  i , si  .m  .c  s uq' 

(Beu usa  et  eomp.  — C,  Baslereche.)  "i 

AHHÉT.  UOÏ 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  défs  et  de 
qualité  opposé  a la  partie  de  Petit  manque  dent 
le  fait  et  dans  le  droit  : on  ne  penl  se  disthou- 
1er  en  effet  que  les  sieurs  Baslereche  ayant  con- 
tracté pour  le  transport  des  douze  eaisacs  de  vin 
•V6C  la  partie  de  BranLbomme,  qui  signa,  en  sa 
quslné  de  commissionnaire,  la  lettre  de  voiture 
étaient  les  cipédileura,  ils  sont  dés  lors  rn«l 
cessés,  aux  terme»  dol'arl.  Ml  duCodedeoflonk. 
a réclamer  l'eiéeution  de  l'accord  consigné  dns 
cette  lettre  de  voilure  ; — Considérant  d'ailleurs 
qu’il  n est  pas  eiact  de  dire  qu'il  n'y  irait  que  le 
sleor  Garda  de  la  Prada,  de  Madrid,  qui  eût  le 
droit  de  réclamer,  à raison  de  la  perte  don,  U 
s agit  : r»rl.  Mo  du  Code  de  comm.,  dont  Ibbnr- 
lic  de  Branitaomme  eicipe,  porte,  il  en  vrai,  que 
la  marchandise  «oriiedu  magasin  du  vendeur»» 
de  (expéditeur  voyage,  lit  n’y  a eonventmeon- 
traire  aux  risques  et  pértledn  celui  ■ ont  elle 
appartient;  mais  cet  article  regarde  seuleméb» 

I expéditeur  et  celui  k qui  la  marchandise  appar- 
tient; les  mois  s’il  n'y  a convention  ooninsite 
expliquent  uniquement  I»  nature  dm 
mens  entre  ce»  déni  parties  ;-  - 


(B)  M.  Pardessus, Droilcemetv,  I.  3,b°  Sé6  | 

«U  contraire  que,  dans  ce  cas,  le  délai  de  la  ptttttm. 
lion,  bié  pair  l’an.  lMduC.com  , court  du  iooreA 

lû  LrnneswkH  uueil  .M as *_  . * . 
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rien  n'atteite  au  procès  que  Garcia  de  la  Prada 
fù  l le  propriétaire  des  doaze  caisses  de  vin,  et 
que  dès  lors  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  vin  ail 
péri  pour  son  compte,  puùque  dans  ce  cas  même 
il  aurait  pu  eiister  une  convention  contraire  en- 
tre l'expéditeur  et  ledit  Garcia  de  la  Prada,  et  à 
laquelle  le  commissionnaire  n'avait  aucun  inté- 
rêt; mois  que  toujours  celui-ci  est  garant  de  lo 
perle,  par  suite  du  contrat  formé  avec  l'expédi- 
teur, et  qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute  qu'une 
partie  contractante  ne  puisse  réclamer  l’exécution 
de  l'engagement  contracté: — Considérant  que  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  partie  de  Bran- 
thomme  ne  peut  être  accueillie,  puisque  le  délai 
pour  la  prescription,  d'après  l’art.  108  du  Code 
de  comm.,  ne  part  que  du  jour  où  le  transport 
aurait  dû  être  effectué;  or,  la  lettre  de  voiture 
ne  précise  pas  le  délai  pendant  lequel  la  remise 
des  douze  caisses  de  vin  devra  être  faite;  le  délai 
pour  le  transport  fut  indéterminé,  à raison  des 
circonstances  :on  ne  peut  donc  invoquer  la  pres- 
cription; — Considérant  que  la  qualité  de  com- 
missionnaire pour  les  transports,  reconnue  et 
avuoée  sur  la  tète  de  la  partie  de  Branibonune, 
la  rend  nécessairement  responsable  de  la  perle 
des  effets  dont  le  transport  lui  a été  confié,  a 
moins  qu’il  n'y  ait  stipulation  contraire  dans  la 
lettre  de  voilure  ou  force  majeure:  or,  la  lettre 
de  voiture  ne  contient  aucune  stipulation  de  ce 

S nre;  et  bien  loin  que  ladite  partie  de  Bran- 
omme  puisse  invoquer  quelque  événementqui 
caractérise  la  force  majeure,  et  qui  aurait  occa- 
sioné  la  perte  dont  il  s'agit,  il  a été  dit,  sans 
contradiction,  qu'elle  provenait  de  ce  que  les 
voituriers  s'étaient  séparés  de  l’escorte  qui  devait 
les  accompagner  jusqu'à  Madrid,  ce  qui  leur  était 
prohibé  par  la  lettre  de  voiture;— Que  cette  res- 
ponsabilité tombe  : 1*  sur  le  prit  de  douze  caisses 
de  vin,  évaluées  à la  somme  de  600 fr.  dans  la  Ict- 
tra  de  voiture;  2°  sur  la  somme  de  300  fr.  qui  fut 
comptée  parla  partie  de  Petit  lorsque  le  vin  dont 
il  s'agit  fut  remis,  et  sur  1rs  intérêts  de  ces  deux 
sommes  ; 8e  sur  ce  qui  sera  just  i fié  a voir  été  payé 
pour  frais  de  douanes;  — Considérant  enfin  que 
la  saisie  faîteau  nom  delà  partie  de  Petit  doit 
être  annulée,  puisqu'elle  eut  lieu  en  exécution 
d'tm  jngement  irrégulier,  d’ailleurs  postérieure- 
ment à l’appel  qoi  en  avait  été  interjeté,  et  qu'il 
n’y  a lieu  d’accorder  des  dommages-intérêts , 
attendu  que  la  sotame  pour  laquelle  la  saisie  avait 
été  faite  était  bien  et  légitimement  due  ; — Par 
* cès  mohTs,— Déclare  qn’il  a été  irrégulièrement 
Jugé;— An  nul  le  ledit  jugement  ; — El  procédant 
1 par  nouveau,  sans  s’arrêter  uux  fini  de  non-valoir 
et  rècevoir  proposées  par  la  partie  de  Brais- 
tbomme,—  La  déclare  responsabledc  la  perte  des 
dtttte' baisses  de  vin  dont  il  s'agit  ; par  raison 
* dé  quoi  li -condamne*  è pnyer,  par  toutes  voies 
et  par  corps,  à ladite  parue  de  Petit,  1*  la  somme 
de  600  jr.  à laquelle  le  vin  fut  Mimé  dans  la  Ict- 
« WWe  toiture,  avec  les  intérêts  légitimes;  2°  la 
"^Wttfnè'delWé  fr.  avancée  pour  te  transport,  misai 
avécies  fwêrfits  légitimes,  été.  i 
J WlfiWoi  tSli.-Mîtmr  rotalc  de  Pau  .-PI, 
MM.  BrAtuhomme  et  P<mt. 

aXntR-dmûV  T«Piil  ,<r.  i ..  - , 

DOUBLE,  ÉCRIT.  Cxi’Tion.tKUEST.—NtJL- 

ub  lënivqfaoir ob  Kn«*f  ut  g.  ; ; j 

Du  16  déc**l&W<{afà  Martef).  — Cour  ruysale 

zut, i edr  Ct'  pelrtCjde*  >obaorv»tion»  qni  k«wti- 
J pagnent  un  Jugement  -du  Irthuhai  de  russaiion  du 
< %'Hrtl.  Stf  fl,  «t'Ifes  itWJiéêa  enveos  divers  qui  y 
‘ ont  indiquées.  \ ' . 1 

0,1  T TfV.  eh  ce *en¥,  Tfop»4*ig,  de  te  Vcs te,  rom . 2, 
9'  Ü+7b6  * aeiv.}  Dtivef , b*  41  «»*•*▼.; 
Daranton,  l.  19,  n°  417  et  suiv. 


de  Paris.—  V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
U mai  1817,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 

RÉMÉRÉ. — Offres  réelles.  — Divisibilité 
Pour  exercer  le  réméré  dons  le  gens  de  l'art.  1GG2 
duCodc  civil,  il  n'est  pas  nécessaire  d’iti tenter 
une  action  judiciaire  : il  suffit  de  déclarer 
l'intention  d'exercer  le  réméré , et  de  faire  des 
offres  de  remboursement , fussent  elles  memetr* 
régulières  (I). 

L’action  en  réméré  est  divisible  de  sa  nature: 
elle  peut  donc  être  éteinte  à défaut  d'exercice 
contre  un  héritier  de  l'acquereur  à réméré , 
bien  qu’elle  ait  été  exercée  contre  un  autre  hé- 
ritier de  cet  acquéreur  v2) 

(G  rosie  vin—  C.  Boud  ville.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que , par  le  contrat 
de  vente  du  2 mars  1811 , la  veuve  Ségard  s'est 
réservé  le  droit  de  réméré  pendant  deux  ans,  et 
que  I.i  veuve  Groslevin,  cessionnaire  de  la  veuve 
Ségard , a exercé  ce  droit  dans  le  terme  de  dem 
années,  puisqu'elle  l’a  fait  le  27  fév.  1813 ; — 
Considérant  qu'il  importe  peu  que  le  procès- 
verbal  d'offres  de  ce  jour  ait  été  fait  per  deux 
notaires  ou  par  un  huissier,  puisque  la  loi  n'exige 
pas  d'offres  régulières  pour  l'exercice  de  la  fb- 
cullé  de  réméré,  pourvu  qu'il  en  conste,  et 
qu'ici  elles  sont  d'autant  plus  constantes,  eu 
effet,  que  la  veuve  Boudville  en  a même  signé 
le  procès-verbal;— Considérant  que  ce  n’est  que 
dans  le  cas  où  la  veuve  Boudville,  qui  d'abord 
s’était  bornée  h demander  un  délai  de  conseil, 
s’est  refusée  ensuite  à accepter  lesditn  offres, 
que  L»  veuve  Groslevin  a dû  se  pourvoir  en 
justice  pour  les  faire  décréter;  qu'il  n'a  pas  été 
nécessaire  que  la  demande  en  décrétement  fût 
également  intentée  dans  les  deux  ans,  et  que 
tout  l'effet  qu’a  produit  le  retard  apporté  à cette 
demande,  a été  de  laisser  la  veuve  Boudville  en 
possession  des  biens  par  elle  achetés , Jusqu’à  ce 
que  ces  offres  fussent  décrétées  et  ensuite  réali- 
sées ; 

Considérant  néanmoins  que , suivant  l’article 
1673  du  Code  civil,  lorsque  l’acquéreur  du  bien 
vendu  sous  la  réserve  du  droit  de  réméré  a laissé 
plusieurs  héritiers,  cette  faculté  ne  peut  être 
exercée  contre  chacun  d eux  que  pour  sa  part; 
et  qu’en  conséquence  elle  ne  peut  avoir  lieu 
dans  l'espèce  que  contre  1a  veuve  Boudville, 
tant  en  son  nom  qu'en  sa  qualité  de  mère  et  de 
tutrice  de  ses  entons  mineurs,  et  non  contre 
Jean-Bnptisle-Josepli  Boudville,  fils  allié  du  pre- 
iiner  mariage  de  l'acquéreur,  à qui  la  veuve 
i Groslevin  n'a  point  fait  d’offres  de  rembourse- 
ment, ni  déclaré,  dans  le  terme  de  deux  ans, que 
son  intention  était  de  rentrer  dans  son  bien;*— 
Fuira  ni  droit,  etc. 

Du  17  déc.  1814.  ^-Cour  royale  de  Douai,  ; 

I*  JIIGRMENT .-Pom  me  fait. 

**  Adjudicataire.— Cossus» aï.— Revente, 
i "U  n’est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité , 
qu  ’un  jugement  présenté , d une  manière  ab- 
solument distincte  et  séparée  £ exposition  des 
fuit»,  lorsqu'il  rapports  les  conclusion*  des 
parties  dans  lesquelles  ces  fait* se  trouvent 
explicitement  détailles.  (Cod.  proc.,  141  «)  (3) 

I i.  :(9)  En  général,  les  Coors  royales  et  la  Cour  de 
cassation  se  décident  difficilement  à annuler  des 
jugetnens  péur  défaut  d éposition  clairs  et  dis- 
tincte des  points  de  fait  et  de  droit.  La  jurisptxi- 
dence  en  offre  pourtant  quelques  exemples.  T. 

! Cas».  4 rcatri  an  fi;  b brtim.  an  tfr,  II. juin  tfffl; 
22  mai  1816;  19  janv.  1826;  17  mars  et  23  avril 
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S* Lorsque  le  cahier  des  charges  n’impose  point 
à l'adjudicataire  f obligation  de  consigner 
son  prix,  celui-ci  peut , par  des  offres  reellet 
empêcher  la  revente  de  l'immeuble  adjugé , 
s'il  justifie  d'ailleurs  de  l’acquit  des  autres 
conditions  de  l'adjudication.  (C.  proc.,  743  ) 
(N...-C.  N..)-ahrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  si,  dans  la  ré- 
daction du  jugement  dont  est  appel,  l'exposition 
sommaire  des  faits  n’est  pas  absolument  séparée 
des  conclusions  des  parties,  ce  jugement  n'en 
contient  pas  moins  l'exposé  suflisaul  des  faits  de 
la  cause,  qui  sont  explicitement  détaillés  dans 
lesdites  conclusions  ; —Qu’il  n’a  dépendu,  d'ail- 
leurs, que  des  appelansou  de  leur  avoué  défaire 
rectifier  cette  partiedu Jugement, s iisle croyaient 
nécessaire,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  !U  du 
Code  de  proc.  civ.,  ils  pouvaient  s'opposer  à 
l'eiposé  des  points  de  fait  et  de  droit;  — Que 
quand  l'exposition  des  faits  relevés  dans  le  juge- 
menldu  tribunal  de  ChAleaulin serait  irrégulière, 
ce  jugement  ne  serait  pas  moins  valide,  puisque 
l’art.  141  du  Code  précité,  relatif  à la  rédaction 
des  jugemens  ne  prononce  aucune  peine  de  nul- 
lité; 

Considérant  au  fond  que  les  intimés  se  sont 
suffisamment  conformés  au  cahier  des  charges 
ui  faisait  la  règle  entre  les  parties,  en  faisant, 
ans  le  délai  prescrit  par  l'art.  1 dudit  cahier, 
des  oiïres  réelles  du  prix  de  leur  adjudication 
entre  les  mains  de  Paul  Pennée,  sur  lequel  avaient 
été  vendus  les  biens  adjugés;— Que  le  cahier  des 
charges  n'imposait  pas  aux  adjudicataires  l'obli- 
gation déconsigner  le  prix  de  leur  adjudication, 
au  cas  qu'ils  ne  pussetilpas  autrement  s'acquitter 
de  ce  prix  avec  sûreté  Considérant  au  surplus 
que  les  dispositions  «lu  Code  de  proc.  civ.,  rela- 
tives à la  revente  de  folle  enchère  étant  applica- 
bles dans  l'espèce,  et  lei  premiers  adjudicataires 
justifiant  de  racquit  des  conditions  de  l’adjudi- 
cation, il  ne  peut  plus  être,  aux  termes  de  l’art. 
743  du  même  Code,  procédé, à une  revenie  Par 
cea  motifs,  — Dit  qu'il  a été  bien  Jugé  par  le  ju- 
gement de  première  instance  de  Châteaulin  du 
22  nov.  1813;— Dédore  en  conséquence  les  appe- 
lons sans  griefs  dans  leur  appel,  etc. 

Du  23  déc.  1814.— Cour  royale  de  Rennes. 


ARBITRAGE. — Jugement  — Procédure. 
■L'inobservation,  dans  une  sentence  arbitrale, 
des  formes  prescrites  pour  la  validité  des  ju- 
gemens, ne  donne  pas  ouverture  à l’action  en 
nullité  autorisée  par  l’art.  1028  du  Cod . 
proc.  (1). 

(Marrai,  dit  Bonsom  — C.  Barbazan.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'observation 
des  formalilés,  dans  les  Jugemens  des  arbitres, 
n'est  pas  prescrite,  h peine  de  nullité,  par  l'art. 
1009  du  Code  de  procéd.  civ.;  que,  d'après  les 
art.  10X7  et  1028  du  même  Code,  l’inobservation 
des  formalilés  n’étant  pas  un  moyen  de  nullité,  le 
jugement  arbitral,  attaqué  sur  ce  motif,  doit  donc 
être  maintenu,  etc. 

Du  14  déc.  1814.  — Cour  roy.  de  Toulouse. 


1829;  23  mai  1838;  2 avr.  1839 — Jugé  encore  qu’un 
jugement  ne  peut  être  annulé  comme  ne  contenant 
pas  de  point  de  fait,  s'il  se  référé  h un  précédent 
jugement  par  défaut  renfermant  le  récit  des  faits  : 
Cass.  19  août  1829;  27  juin  1834. 

(1)  Y.  conf. , arrêt  de  la  même  Cour  du  26  juîll. 
1809,  et  la  note. 

(2)  V.  sur  ce  point  et  en  ce  sens,  Montpellier,  19 
juin  1807,  et  la  note. 

(J)  Sic,  Pigeau,  Procéd.,  1*  édit.,  t.  2,  p.  285  ; 
Delaporte , I.  S , p.  359  ; Carré , Lois  de  la  proc. 


Ie  CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Protesta- 
tion.— Huissier.— Pouvoir. 

2°  Dommages-intérêts.  — Emprisonnement. 
—Nullité. 

l°Le  défaut  de  protestation  dans  le  procès- 
verbal  d'emprisonnement  et  la  quittance  con- 
sentie pour  alimens,  ne  rendent  pas  le  debi- 
teur non  recevable  à demander  la  nullité  de 
son  emprisonnement  (2). 

S'il  s'est  écoulé  une  année  depuis  le  commun - 
dement,  l’huissier  commis  pour  sa  significa- 
tion ne  peut  valablement  en  signifier  un  se- 
cond sans  une  nouvelle  commission.  (Cod. 
proc.,  784.)  (3) 

faLe  débiteur  dont  l’emprisonnement  est  an- 
nulé pour  vice  de  forme,  ne  peut  avoir  droit 
à des  dommages-intrits  contre  son  créancier 
qu’autant  que  te  titre  de  ce  dernier  ne  serait 
pas  légitimé  et  fondé . (Cod.  civ.,  1382;  Cod. 
proc.,  799  ) (4) 

(Depincée— C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  qu’il  est  de  principe 
qu’on  ne  peut  compromettre  sur  la  liberté  indi- 
viduelle ; qu’on  ne  peut  élever  aucune  fin  de  non- 
recevoir  contre  l’appelant,  résultant  du  défaut  de 
protestation  dans  le  proces-verbal  de  son  empri- 
sonnement et  de  la  quittance  qu’il  a consentie 
pouralirncns;  — Considérant  que  Part.  784  du 
Code  de  proc.  civ.  est  conçu  en  terme*  si  clairs 
cl  précis  qu’on  ne  peut  élever  un  doute  raison- 
nable sur  l’incompétence  de  l’huissier  Gaslel 
qui  a signifié  le  commandement  du  24  août  der- 
nier; que,  quand  on  supposerait  qu’il  eût  été 
compétent  pour  signifier  le  premier  commande- 
ment fait  en  1810,  scs  pouvoirs  étant  expirés,  il 
ne  pouvait  sans  de  nouveaux  pouvoirs  et  sans  une 
nouvelle  commission  faire  en  l’an  1814  un  nou- 
veau commandement  pour  parvenir  à mettre  à 
exécution  la  contrainte  par  corps  prononcée  coq* 
tre  l'appelant; 

Considérant  que  rappelant  ne  conteste  pas  la 
créance  de  l’intimé  ; que  ce  dernier  ne  pourrait 
être  passible  de  dommages-intéréti  qu’autant 
que  sa  créance  ne  serait  pas  légitime  et  fondée  ; 
—I’ar  ces  motifs,— Déboute  l'intimé  de  ses  fini 
de  non- recevoir,  etc. 

Du  28  déc.  1814.— Cour  roy.  de  Rennes.— 1T« 
ch ,—Pl.,  MSI.  Duguen  et  Journée. 

DÉSAVEU  D-ENFAXT.— PATensiTfc.-m- 
somption.— Séparation  de  corps. 

La  séparation  de  corps  affaiblit  ta  présomption 
de  paternité  du  mûri.— En  ce  cas , fincon- 
duite  de  ta  femme  et  l'impossibilité  morale 
de  rapprochement  entre  elle  et  son  marit  suf- 
fisent pour  autoriser  faction  en  désaveu. — 
Il  n’est  pas  nécessaire  que  la  naissance  de 
l'enfant  ait  été  cachée  au  mari,  (Cod.  civ.» 
312  et  313.)  (5) 

(Allaume— C.  Allaume.) 

Le  sieur  Allaume,  aubergiste  au  Neufbourg, 
vivo  il  mal  avec  sa  femme;  il  obtint  sa  sépara- 
tion de  corps  par  jugement  du  tribunal  de  Lou- 
viers  en  date  du  13  avril  1812.— Ultérieurement 


eter.,  1.3,  quest.  2670;  Coin-Ddisle,  Contrainte  par 
corps,  sur  l’art.  2069,  n°  15. 

(4)  V.  en  sens  contraire  l’arrêt  de  Montpellier  du 
19  juin  1807,  déjà  cité  à la  note  1. 

(5)  V.  sur  ce  point,  la  note  et  les  autorités  citées 
sous  un  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Bordeaux 
du  4 iherro.  an  11. — Y.  aussi  dans  le  sens  de  l'arrêt 
ci-dessus,  Bastia,  24  mars  1825;  et  en scnscontr., 
Caen.  3 mars  1836. 

Mailla  jurisprudence  incline  en  ce  sens,  qu’en 
fégie  générale,  le  mari,  pour  tue  admis  à la  preava 


( 18  DÉC.  1814.) 

cette  femme  devint  grosse,  et  accoucha  d'un  en- 
fant mile  le  24  avril  1813,  plus  d'un  an  après  la 
aéparalion  de  corps.— Le  29  du  même  mois,  l’en- 
fant fut  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
sous  le  nom  de  Constant  Valentin,  avec  la  men- 
tion d'une  signification  faite  par  le  mari  le  24, 
qu’il  s'opposait  a ce  que  l'eufant  fut  inscrit 
comme  sien. 

La  famille  s'est  assemblée;  un  tuteur  ad  hoc 
a été  nommé  pour  défendre,  en  présence  de  la 
femme,  à l'action  en  désaveu  que  se  proposait 
d’intenter  le  sieur  Allaurne.— Le  sieur  Allaume, 
en  eiïet,  n’a  pas  lardé  de  porter  sa  demande  en 
désaveu  devant  les  tribunaux.  Il  s'est  fondé  sur 
la  séparation  de  corps  prononcée  entre  lui  et  sa 
femme,  plus  d'un  an  antérieurement  à la  nais- 
sance de  l'enfant.  Il  a articulé  plusieurs  faits 
tendans  à établir  que  la  cause  d'inimitié  qui  avait 
amené  la  séparation  de  corps  entre  lui  et  sa 
femme,  n'avait  cessé  d'exister  après  celle  sépa- 
ration; qu'il  était  notoire  qu’il  n'y  avait  pas  eu 
de  rapprochement  entre  eux  depuis  celte  sépara- 
tion jusqu'à  la  naissance  de  l'enfant,  quepar  con- 
séquent l'enfant  était  le  fruit  de  l'adultère Il 

a demandé  à être  admis  à la  preuve  de  ces  faits 
principaux  d'inconduite  de  la  part  de  celle-ci,  et 
d'inimitié  ou  de  non-rapprochement  avec  sa 
femme. 

14  fév.  1814,  jugement  qui  rejette  cette  preuve 
comme  insuffisante.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 
— « Vu  en  principe  que  le  lien  du  mariage  n'est 
point  dissouspar  la  séparation  de  corps  des  époux; 
—Considérant  en  droit,  1°  que  l'enfant  conçu 
pendant  le  mariage  a pour  père  le  mari  (art.  312 
duCodeciv.); — 2°  Que  le  père  ne  peut  désavouer 
l’enfant  qu'en  prouvant  que,  depuis  le  trois 
centième  jusqu’au  cent  quatre-vingtième  jour 
avant  la  naissance  de  cet  enfant,  U a été,  soit  pour 
cause  d'éloiguement,  soit  par  l'effet  de  quelque 
accident,  dans  l’impossibilité  physique  de  coha- 
biter avec  sa  femme  ; — 3°  Que  1 adultère  même, 
imputé  à la  femme  par  son  mari,  tout  public 
qu’il  serait,  peut  bien  élever  une  présomption 
morale  de  l'illégitimité  de  l'enfant,  mais  que  le 
père  ne  peut  être  admis  à foire  la  preuve  des 
faits  propres  à justifier  de  l'illégitimité  de  l'en- 
fant, qu’autant  que  la  naissance  lui  en  aurailété 
cachée  (art.  313  dudit  Code)  Considérant,  en 
fait,  1°  que  le  sieur  Allaume,  bien  que  sa  femme 
n'ail  point  osé  contester  la  preuve  fuite  des  griers 
par  lui  allégués  par  l'action  qu'il  lui  intentait,  n'a 
cependant  obtenu  que  la  séparation  de  corps  qui 
entraînait  celle  de  biens  ; d’où  suit  qu'il  est  resté 
dans  la  loi  stricte  de  l'indissolubilité  du  mariage; 
—2*  Que  Constant  Valentin,  bien  que  né  un  an 
après  la  séparation  de  corps  de  scs  père  et  mère, 
réclame  par  son  tuteur  le  litre  que  lui  donne 
l'art.  312  du  Code  déjà  cité;— 3° Que  le  sieur  Al- 
laume ne  demande  à prouver  aucune  absence  ni 
aucune  cause  évenluelled’impossibilité  physique 
de  cohabitation;  qu'il  n'allègue  qu'une  inimitié 
invétérée  entre  sa  femme  et  lui,  laquelle  inimitié 
n’exclut  pas  le  sentiment  naturel  qui  peut  porter 
les  époux  aux  rapprochemens,  au  moins  momen- 
tanés, suffisant  pour  créer  ensemble;— 4°  Que  le 
sieur  Allaume  ne  peut  prétendre  que  la  naissance 
de  Constant  Valeutin  lui  ait  été  cachée,  ce  qui 
donnait  lieu  à la  présomption  légale,  et  par  suite 
h la  preuve  de  l'adultère  de  sa  femme;  — Vu, 
1°  qu'il  n’a  cessé,  ainsi  que  sa  femme,  d'habiter 
la  commune  de  Neufbourg;  — 2*  Qu’il  ne  peut 


de  sa  non -paternité,  n’est  plus  obligé,  comme  dan» 
l’ancien  droit,  d'établir  l'impossibilité  physique  de 
cohabitation;  qu’il  suffit  d une  simple  impossibilité 
morale.  V.  Corsa,  24  mars  1825;  Paris,  17  et  29 
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prétendre  que  la  naissance  dudit  Constant  Va- 
lentin ait  été  cachée  ;— Vu  surtout  que  les  pré- 
somptions, soit  probables,  soit  morales,  soit 
môme  violentes,  qui  peuvent  résulter  des  plaidoi- 
ries, ne  peuvent  jamais  prévaloir  contre  la  preuve 
légale,  juris  et  de  jure,  et  que  tous  les  raisonnt- 
mens  tombent  lorsqu’ils  sont  opposés  a la  dis- 
position textuelle  de  la  loi; — Le  tribunal,  en  dé- 
boulant de  la  demande  de  preuve,  du  a tort, 
l’action  en  désaveu,  délie  le  tuteur  et  la  femme 
des  fins  do  ladite  action,  etc.  » 

La  cause  portée  sur  l'appel  à l'oudience  solen- 
nelle de  la  Cour  de  Rouen,  du  2 août  1814,  le 
mari,  pour  prouver  qu'il  n’était  pas  le  père  de 
l’enfant,  a répété  les  faits  par  lui  articulés  en  pre- 
mièic  instance;  il  en  a articulé  de  nouveaux;  1) 
a conclu  à ce  qu'en  réformant  le  Jugement,  I» 
Cour,  pour  subjoindre,  l'admit  a la  preuve  de 
ces  faits. 

La  femme  et  le  tuteur  n’ayant  point  compara, 
il  est  intervenu,  contre  eux,  le  9 août  1814,  un  ar- 
rêt par  défaut  qui  infirme  le  jugement  en  ces  ter- 
mes : — • Attendu  qu'il  est  déjà  constant  en  fait 
que  la  femme  Allaume  a été  séparée  de  corps 
d’avec  son  mari,  sur  la  provocation  de  celui-ci, 
d'api és  la  preuve  par  lui  faite  de  sévices,  injures 
et  mauvais  traitemens  des  plus  graves  commis 
par  sa  femme  envers  lui;— Que  la  femme  Al- 
laume n’est  accouchée  qu'aprés  une  année  révo- 
lue depuis  la  séparation  prononcée;  qu’aucun 
fait  déduit  n'établit  une  réconciliation  ou  un 
simple  rapprochement  avec  son  mari,  n*a  été  ar- 
ticulé par  les  intimés  ; que  les  faits  articulés  par 
Allaume,  tant  en  première  instance  que  sur  rap- 
pel, acquièrent  une  grande  consistance  par  les 
résultatsde  la  délibération  du  conseil  de  famille; 
—Attendu  en  droit,  que  si  la  séparation  de  corps 
ne  dissout  pas  le  mariüge;  elle  rompt  du  moins 
les  rapports,  les  habitudes,  les  communications 
entre  les  époux  ; que  la  maxime  is  pater  est  n'est 
fondée  que  sur  la  cohabitation,  toujours  présumée 
dans  l'état  ordinaire  du  mariage  ; mais  que,  dan» 
l'état  de  séparation  de  corps,  il  n'existe  plus  la 
même  présomption  de  cohabitation,  et  qu'alors 
la  présomption  de  paternité  tirée  de  la  maxime 
is  pater  est  perd  elle-même  de  sa  force,  et  es» 
susceptible  d’étre  anéantie  par  les  faits  et  ci r- 
constances  delà  cause,  propres  Rétablir  qu'il  n’j 
a point  eu  de  rapprochement  entre  les  époux 
depuis  la  séparation,  et  vu  que  les  faits  articulés 
sont  de  nature  ê Jeter  les  plus  grandes  lumière» 
h cet  égord;  après  avoir  vérifié  le  profit  du  dé- 
faut, met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  at» 
néant,  et  avant  faire  droit  au  principal  et  pour 
subjoindre,appoiute  Allaume  a faire  preuve,  etc.» 

Opposition  de  la  pan  delà  femme  et  du  tuteur. 
— Ils  ont  articulé  subsidiairement  des  faits  do 
cohabitation  postérieurs  au  jugement  de  sépara- 
tion. La  cause  a été  plaidée  contradictoirement» 
et  tes  parties  ont  reproduit  leurs  moyens  respec- 
tifs. 

AHRÊT. 

LA  COCR  Maintient  son  premier  arrêt  par 
les  motifs  y exprimés.  — En  conséquence,  ap- 
pointe les  parties  à faire  preuve  des  faits  par  elle» 
respectivement  articulés,  etc... 

Du  28  déc  1814.— Cour  roy.de  Rouen.— Aud. 
sol.— Prés.,  M.  Eude».— Concl.,  M.  Brière,  av» 
gén MM.  Malherbe  et  Duhamel. 


juill.  1826;  Bordeaux,  12  fév.  1838;  Rouen,  26 
juill.  1838,  et  la  discussion  qui  a précédé  ces  déni 
derniers  arrêts.— V.  aussi  sur  la  présomption  résul- 
tant de  l'éloignement,  Paris,  9aoùt  1813,  et  lanote^ 
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HÉRITIER.— Trrire.— Et  teimow. 

De  ce  que  l'héritier  ne  peut  être  contraint  à 
prendre  qualité  pendant  les  délais  que  la  loi 
lui  accorde  pour  délibérer,  il  ne  s'enfuit  pae 
qu’il  soit  dé  fendu  de  lui  faire  la  notification 
. prescrite  par  l’art . 877  du  Coi.  civil,  pour 
rendre  exécutoire  contre  lui  un  titre  a la 
charge  du  défunt  (1). 

(Chaumin— C.  Dori  in.) 

En  mort  1814,  le  sieur  Dorlin  décéda,  laissant 
une  veuve  et  des  enfant.— Il  était  débiteur  d’une 
rente  viagère  au  profit  de  la  dame  C.hnumin,  qui, 
sans  attendre  I expiration  des  délais  accordés  » 
la  veuve  et  aux  héritiers  peur  faire  inventaire  et 
délibérer,  leur  fit  signifier  son  contrat  de  consti- 
tution . leur  déclarant  que  , passé  le  délai  de 
huit  jours  , ils  seraient  contraints  au  paiement 
des  arrérages.— Le  89  août  suivant , sommation 
fut  faite  aux  héritiers  Dorlin  de  servir  sa  vente, 
et  le  10  sept,  même  année,  apres  l'expiration  des 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  saisie 
fut  pratiquée  au  domicile  et  en  l'abtence  «l’un 
des  béri liera,  le  sieur  Dorlin,  avec  les  formalités 
usitées  en  pareil  ras. 

Dorlin,  peu  de  jours  après  . forma  une  de- 
mande en  nullité  de  cette  saisie.  — On  acte  eat 
nul,  disait-il,  par  cela  seul  qu'il  est  la  suite  d’un 
autre  acte  frappé  de  nullité.  Dans  l'espèce, e’eat 
en  vertu  de  la  notification  du  litre  que  la  saisie 
a été  pratiquée  ; or.  celle  notification  est  nulle 
comme  ayant  été  faite  h l'héritier  a tant  respira- 
tion des  délais  pour  prendre  qualité;  donc,  et 
per  suite  , la  saisie  doit  être  annulée — Dorlin 
conclut  en  même  temps  h ia  restitution  per  corps 
des  deniers  saisis  et  arrêtés  et  à 88,000  flr.  de 
dommages-intérêts. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  ta- 
quet :— «Attendu  que  l'héritier  a quarante  jour* 
pour  délibérer  après  l'inventaire  ; que  l’inven- 
taire a eu  lieu  le  15  juill.  dernier;  que  la  notifi- 
cation du  litre  a été  faite  le  8 août  suivant , et 
par  conséquent  intempestivement  ; qu’elle  ne 
peut  servir  de  base  aux  poursuites:  qn’ainsi  les 
poursuites  sont  milles  ; — Le  tribunal  déclare  uulle 
et  vexatoire  la  saisie  dont  est  question,  ainsi  que 
tout  ce  qui  l'a  précédé  et  suivi,  eic . » 

►-Appel  delà  dame  Chaumin,  fondé  sur  la  fausse 
application  du  principe  qui  ne  permet  pas  de  di- 
riger les  poursuites  contre  l’héritier  pendant  les 
délais  pour  délibérer.  Pendant  ce  temps,  en  ef- 
fet, l’héritier  peut  repousser  toute  condamnation 
exécutoire  dirigée  contré  lui , en  proposant  une 
simple  exception  dilatoire  , mais  il  n'a  jamais  été 
défendu  aux  créanciers  de  la  sueceseion  de  faire 
tous  actes  conservatoires  , et  défaire  connaître 
à l'héritier  présumé  tas  titres  de  créances  à la 
charge  du  défunt.  Cesectes.  quand  ils  ne  portent 
pointatteinte  au  droit  qu'a  l'héritier  de  ne  pren- 
dre qualité  qu'a  près  les  délais  espérés  , peuvent 
être  faits  en  tout  temps  , et  produire  leur  effet. 
Cest  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par  un 
arrêt  du  10  juin  1807,  interprétatif  des  art.  79 1 
et798  du  Code  civil.  Le  premier  do  ces  article* 
ne  défend  pas  au  créancier  de  U succession  d'as- 
signer l'héritier  pendant  les  défais , et  le  second 
suppose  de  pareilles  assignations  permises  ¥ 
puisqu'il  autorise  cet  héritier  à demander  an  tri- 
bunal un  nouveau  délai. — La  même  Cmjr.  par  vif 
autre  arrêt,  a déclaré  valables  une  citation  et  une 
assignation  données  à l'héritier  pendant  les  dé; 
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raison  régnliére  , étant  un  acte  plus  favorable 
qu'ane  assignation  ; la  saisie  qui  en  a été  la  sotte 
doit  être  déclarée  bonne  «t  valable. 

L'intimé  , reproduisant  les  motifs  adoptés  par 
les  premiers  juges,  a soutenu  qu'en  raison  de  son 
objet  la  signification  était  nulle.  L'exécution  de 
l’acte  qu'ellccontient,  a-4-tl  dit,  peut,  aux  termes 
de  l'art.  877  du  Code  civil,  être  poursuivie  «prêt 
le  délai  de  huitaine,  elle  contraint  donc  l’héritier 
à prendre  qualité  ; elle  n'a  donc  pu  être  vala- 
blement faite  pendant  les  délais  pour  délibérer.— 
L'héritier  pourra,  dit-on,  proposer  une  exception 
dilatoire;  mais  en  quelle  qualité  parattra-t-ilen 
justice?  Pour  qu'une  signification  soit  valable, 
elle  doit  être  signifiée  a la  véritable  partie  inté- 
ressée ; or,  on  ne  peut  pas  dire  qu’un  héritier 
présumé  , dont  la  qualité  est  encore  incertaine , 
est  assimilé  a un  être  de  raison  , auquel  une  no- 
tification ne  peut  être  valablement  faite.  Ainsi , 
dans  la  rause,  la  signification  intempestivement 
faite  n'ayant  point  été  renouvelée  depuis  l 'expi- 
rât ion  des  délais  , est  évidemment  nulle  , et  la 
saisie,  pratiquée  en  vertu  de  cet  ade  , est  , ainsi 
que  l’ont  déclaré  les  premiers  juges  , nulle  et 
vexatoire. 

Aunfta. 

LA  COUR;— Attendu  qae la  notification  pres- 
crite par  l'art.  877  du  Code  civil  , pour  rendre 
exécutoire  contre  l'héritier  un  titre  à la  chasge 
du  défunt , n'est  point  un  acte  qu'on  puisse 
classer  parmi  les  actes  de  poursuite  qui  force- 
ment l'héritier  à prendre  qualité  (avant  les  dé- 
lais t—Qoe  la  saisie -exécution  faite  le  10  sept. 
1814  , est  postérieure  à l'expiration  desdits  dé- 
lais Qu’il  est  constant  que  Dorlin  habite  les 
lieux  où  la  s«i»ie>etécation  a été  établie  , et  que 
ce  fait  est  prouvé,  non-s  entamant  parla  déclare» 
lion  de  la  portière , mais  par  ta  teneur  même  du 
procès-verbal  de  saisie  , dans  lequel  on  transe 
un  grand  nombre  d effets  personnels  à Dorlin,  el 
marqué*  de  lettres  initiales  de  son  nom;  — Fil- 
sani  droit  sur  l’appel  ; — Met  l'appellation  et  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant;  — Entendant, 
décharge  la  femme  Chaumin  et  ton  mari  des 
condamnations  contre  eux  prononcées  An  pfto- 

cipal , sans  s'arrêter  aux  demandes  de  Lecomte 
et  Dorlin,  dont  Ils  sont  déboutés  , ordonne  que 
les  poursuites  commencées  seront  continuée*»— 
Ordonne  la  rest  it  ut  ion  de  l’amende  Condamne 

Lecomte  et  Dorlin  anx  dépens  des  cames  prin- 
cipales et  d'appel,  dont  les  appelant  seront  rem* 
boursés  comme  de  leur  créance. 

Du  99  déc.  18f4  —Cour  roy.  de  Paris.— -^ch. 
Près.,  M.  Agier  — PL,  M. -Garni  **b 

ORDRB.-0tJV*BTüs*  — Délai.  — Ikteptek» 

7IOÎS.— KtiQrftTK. 

La  procédure  d'ordre  peut,  eane  qu’il  y ait 
nullité,  être  ouverte  avant  respiration  dot 
délais  pour  t’accorder,  fixés  par  Part.  749  du 
Cad.  p roc.  — A cet  égard,  la  disposition  de 
Fart.  U9  n’eet  que  facultative. 

En  matière  d'ordre,  cornent  en  matière  ordi- 
naire, l’intervention  doit  être  formée  par  re- 
quëte — Tout  autre  mode  de  procéder  tenait 
trrégulicr  et  nul  (Coi.  proe.  et?.,  88»,  Mfi  et 
auiv  ) tu-ij  ab 

■ (Depuis  ) r 'Ciiamob 
^ Après  In  vente  rte  quelques  immeubles  expro- 
prié*, le*  créanciers  tutrvlfe  au  heu  de  délibérer 


lais.— Raisonnant  par  analogie  , on  doit  décide  Pendant  ta  hrois  pvescvU  pur  Part.  749  du  Code 
que  la  signification  don!  il  s'agît  psi  à |>lus  far  Le  t tfrpror.,  pour,  x^rrontar  sur  le»  difficulté»  qu'ils 

— ■ " .-fri  ■ , -•»«■—«  ■-  . —■ -.1  « l 'U.'  -tkiJ.  j-,  --Lü.lIü  fclift.  .«imiMsn-àn»»  *M  Xk 

(l)  Douai,  4 nnr.  lil»,  tl  la  mut  Itnraiitoti,  I:  ?<  «•  4M:  SmtuUw, 

Chabot,  <f„5nc«a*»«,  awtVt  *77,b*B:;U*k  , «or  l'art;  tfr,  n-5-  aidai» 

Léjût.  eiv.,  1. 10,  p.464;  Ub'Ylncâart,  t.  S,  p.  4CJ  |WM  fl  JôtSI ’iuiiftt  «%»  .H  ..latua 
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prévoyaient  no  pouvoir  se  terminera  l’amiable, 
Ouvrirent  l’ordre  el  commencèrent  les  poursuites. 
— DéjâJes  productions  avaient  été  faites,  tes  dé- 
lais pour  contredire  étaient  aspirés,  lorsque  le 
sieur  Dupuis,  1 un  des  créanciers  qui  n’avaient 
pas  produit , s’est  présenté,  demandant  d'être 
reçu  à intervenir,  a justifier  de  ses  titre*. — La  de- 
mande en  intervention  n'a  pas  été  formée  par 
requête , ainsi  que  le  prescrit  l’art.  339  du  Code 
<fe  proc. — êor  ce  motif,  on  a soutenu  l' interve- 
nant non  recevable , faute  d'avoir  régulièrement 
procédé. 

Il  a répondu  que  l'art.  339  n'était  pas  appli- 
cable en  matière  d'ordre;  qae  d’ailleurs  les  pour- 
suites faites  avant  son  intervention  étaient  pré- 
coces et  nulle*,  et  attendu  qu’elles  avaient  eu 
lieu  avant  l’expiration  des  délaie  pour  s'accorder 
Ûiét  par  fart.  749  do  Code  de  proc. 

47  sept.  1844,  jugement  du  tribunal  de  Lon- 
viers  , par  ieqatal  : « Attendu  que  l'art.  749  n est 
gna  facultatif,  el  ne  prononce  point  lu  peine  de 
Milité;  que  l'intervention  du  aieur  Dupuis  est 
illégale,  et  que  sa  réclamation  est  tardivement 
faite  , le  tribunal  déclare  les  poursuites  d’ordre 
bien  cji commencées,  et  l'intervention  du  sieur 
Dupuis  illégale  et  non  recevable.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  la  poursuite  d’or- 
dre  se  faisant  contre  les  sous-acquéreurs  de  l'im- 
meuble, il  a suffi  au  poursuivant  de  dénoncer  le 

firocès-verbal  à la  partie  poursuivie  , sans  qu’il 
ùt  tenu  d'approcher  le  précédent  propriétaire 
autrement  qu'en  sa  qualité  de  créancier  inscrit, 
sauf  à lui  à intervenir  de  ion  chef,  s’il  le  jugeait 
à propos,  par  requête,  en  conformité  de  l’art.  339 
du  Code  de  proc.;  de  sorte  que  Dupuis  n'ajant 
pas  pris  cette  voie,  son  intervention  est  irrégu- 
lière, et  pourrait,  par  cela  seul,  être  écartée , si, 
comme  créancier  inscrit  il  n'avait  pas  qualité  de 
•e  présenter  même  après  respiration  des  délais 
aux  charges  de  droit; 

Attendu  que  Dupuis  n’a  point  reproduit,  dans 
ses  conclusions  sur  l'appel,  la  nullité  par  lui 
d’ailleurs  tardivement  proposée  en  première  in- 
stance sur  le  fondement  de  la  poursuite  de  l’ordre 
faiteavant  le  délai  de  l’art.  749  du  Code  de  proc., 
qui , au  surplus,  n'établit  le  délai  d’un  mois  que 
.pour  la  conciliation  de#  iréaueier»  entre  eus,  et 
ne  prononce  point  la  peine  de  nullité,  lorsque 
reconnaissant  qu'ils  ne  peuvent  s'accorder , ils 
commencent  ou  laissent  commencer  la  poursuite 
d’ordre  avant  l'expiration  du  délai  Met  l’ap- 
pellation au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  effet. 

Du  30  déc.  1814. — Cour  roy.  de  Rouen.— 2*  ch. 
—Pré#.,  M.  Eudes. — Concl.,  M.  Briér«*,nv.  gén. 
—PL,  MM.  Gady,  DeUvigne  et  Daviel. 

COMPROMIS.— Mandat.  — Nullité.— 
Ratification. 

Lt  compromis  fait  avec  le  mandataire  de  l'une 
de»  partie » , doit  être  annulé  sur  la  demande 
de  l'autre  partie  , lorsqu’il  est  reconnu  que 
le  prétendu  mandataire  n’avait  pa»  de  pou- 
voir spécial  à cet  effet.  — Vainement  repré - 
tenterait-on  de»  lettre»  du  mandant  au  man- 
dataire portant  approbation  du  compromis, 
tict»  lettre » n'ont  pa»  date  certaine ; vaine- 
ment encore  excipera%t-on  de  quelques  actes 

(I)  Tout  cela  est  évident:  la  nullité  radicale  et 
originelle  du  compromis  ne  peut  dire  effacée  par 
du  approbations  postérieures  ou  sans  date  certaine, 
•t  ces  approbstions  tardives  ne  peuvent  enlever  au 
liera  le  droit  d'exciper  d'une  nu llilé  exialanla  eb initio. 

(2)  F.  sur  le  point  de  savoir  quelles  sont,  en  gé- 
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judiciaires  dan»  lesquel»  le  mandant  aurait 
provoqué  l’exécution  du  compromis  (t). 
(Chalaynat— C.  de  la  Vilatelle  et  de  Coeffier.) 
Du  30  déc.  1814.— Cour  roy.  de  Riom. 


1°  ARBITRAGE.— Récusation. — Date. — Foi. 
2°  Arbitrage  forcé.— Authenticité. 
i9 L’obligation  contractes,  depuis  le  compromis , 
envers  l’une  des  partie#  par  Fiat  des  arbitre#, 
ne  peut  être  une  cause  de  récusation  de  cet 
arbitre.  (Cod.  proc.,  378.)  (*) 

Une  sentence  arbitrale  fait  foi  de  sa  date  entre 
les  partie # jusqu'à  inscription  de  faux  (3). 
2° Le#  arbitre#  forcés  ont  un  caractère  publie 
pour  constater  d’une  manière  authentique 
tout  ce  qui  se  passe  devant  eux . 

(Gandenet  el  Ringuelet— C.  Bcrget.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant,  quant  à l'appel  de 
première  instance,  que  la  récusation  proposée 
contre  l'arbiire  Bourgeois  ne  peut  être  accueillie 
par  la  raison  que  l’acie  sur  lequel  elle  se  fonde- 
rait, est  un  r, u i.  libre  ei  volontaire  de  l’arbitra,  qui, 
de  inémaqne  le  juge  d un  tribunal  ne  pouvant  se 
déporter,  ne  peut  volontairement  créer  un  titre 
de  récusation  contre  lui  ; qu’au  besoin  le  veuve 
Berget  aurait  renoncé  a proposer  cette  récusation 
ar  le  concourt  et  la  coopération  qu  elle  a donnés 
l’arbitrage  après  la  connaissance  de  la  préten- 
due dette  de  Bourgeois  en  sa  faveur; 

Considérant , en  ce  qui  concerne  l’appellation 
de  la  sentence  du  23  juill.  dernier,  quant  à la 
date  que  conteste  la  veuve  Berget  et  qu'elle  pré- 
tend n’étrepas  du  21  sept.  1813,  que  sans  parler 
des  arbitrages  volontaires,  au  moins  dans  le  cas 
d'arbitrages  forcés  prescrits  par  le  Code  de  comm., 
on  ne  peut  contester  aus  arbitres  la  qualité  do 
juges  el  par  là  un  caractère  public  pour  constater, 
d une  manière  authentique,  la  comparution  des 
parties,  les  débats  élevés  entre  elles,  leur  con- 
sentement, la  décision  des  arbitres  sur  chacun 
des  points  de  la  contestation,  puis  enfin  le  jour 
auquel  a été  arrêtée  entre  eux  la  décision  défini- 
tive intitulée  sentence  arbitrale; 

Le  dépôt  de  la  minute  au  greffe  du  tribunal 
est  prescrit  par  le  Code  de  proc.  civ.  dans  le  délai 
de  trois  jours,  mais  sans  mention  de  peine  de 
nullité;  le  Code  de  comm.  exige  aussi  ce  dépôt 
sans  fixation  d'aucun  délai;  il  n'a  donc  trait, 
d'après  tes  articles  de  ces  différentes  lois,  qu'à 
l’exécution  des  sentences  arbitrales,  et  ne  tend 
nullement  à suppléer  le  défaut  d'authenticité  de 
la  signature  des  arbitres;  ce  dépôt  fuit  dans  la 
délai  fixé  par  le  compromis  suffit  pour  constater 
que  les  arbitres  n'ont  point  prolongé  leur  juri- 
diction au  delà  du  terme  dans  lequel  elle  devait 
se  renfermer,  el  remplit  suffisamment  le  \œu  de 
la  loi  qui  mirait  attaché  la  peine  de  nullité  àl’o* 
mission  du  dépôt  dans  les  trois  jours,  si  elle  l’eût 
jugé  indispensablement  nécessaire  dans  ce  délai: 
d'où  il  suit  que  toutes  les  inductions,  toutes  les 
circonstances,  tous  les  dires  des  parties  sur  la 
délai  qui  serait  écoulé  entre  la  décision  des  ar- 
bitres et  leur  rédaction  définitive,  et  leur  signa- 
ture, ne  peuvent  être  d’aucune  considération , et 
que  la  seule  voie  de  l'inscription  de  faux  peut 
être  employée  pour  détruire  l'authenticité  da 
celte  date  : —Par  ces  motifs,  — Réforme  les  sen- 
tences, etc. 

Du  30  déc.  1814.— €onr  roy.  da  Besançon. 


néral,  les  causes  de  récusation  des  arbitres , noa 
observations  sur  l’arrêt  de  Bourges  du  13  nov.1838, 

(3)  C'est  un  point  constant  de  jurisprudence:  F. 
Cass.  1b  iberm.  an  11,  et  la  note;  Paria,  ITiofe 
1836;  Nîmes,  20  mars  1839;  Cass.  6 juill.  1340. 


904  {31  déc.  1814.)  Court  royales 

I*  NULLITÉ.  — Jugement.  — Défense  aü 

FOND. 

2°  Délai.  — Paiement.  — Jigeme>t.  — Nul- 
lité. 

I*  La  nullité  d'un  jugement  demandée  en  ap- 
pel, doit  être  proposée  avant  toute  défense 
au  fond.  (Cod.  proc.  173.)  (1) 

2*  Est  nul  un  jugement  qui  accorde  un  délai  au 
débiteur  pour  se  libérer , sans  en  exprimer 
les  motifs.  (Cod.  clv.  1244;  Cod.  proc.  1J2.)  (S) 
— Et  cette  nullité  peut  être  prononcée  d'office 
par  tes  juges  d'appel , sur  la  réquisition  du 
ministère  public. 

(Joinville  — C.  N...)  — adhét. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  nullités 
doivent  être  opposées  avant  toute  défense  au 
Xood  ; — Que , lors  de  l’arrêt  par  défaut  qu'il  a 
obtenu  en  la  Cour,  le  14  novembre  dernier,  le 


(I)  Sic  Bourges,  3 déc.  1813;  Adde  Rennes, 
10  déc.  même  année  (aiï.  Chauvin). 

(t)  A la  vérité,  ainsi  que  l’a  reconnu  la  Cour  de 
Bourges  elle-même , dau*  un  arrêt  du  14  avril  1812 
(aff.  Bru),  les  juges  ne  doivent  compte  qu'à  leur 
•conscience  des  motifs  qui  leur  font  accorder  ce  délai; 
-suis  Us  n’en  doivent  pas  moins  faire  connaître  ces 
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sieur  Joinville  n‘a  point  attaqué  le  jugement  du 
il  juillet  précédent,  en  sa  forme  ; qu'il  s'est  borné 
à faire  réformer  sa  disposition  au  fond  : d'où  il 
suit  qu'il  est  non  recevable  à proposer  aujour- 
d’hui des  moyens  de  nullité  ; 

Mais,  considérant  que  les  premiers  juges , qui 
ont  accordé  au  sieur  llarnet  un  délai  pour  se  li- 
bérer, n’ont  pas  donné  les  motifs  qui  les  ont  dé- 
terminés à user  de  cette  faculté  que  la  loi  laisse 
aux  tribunaux;  — Qu’ainsi,  ils  sont  contreve- 
nu* aux  dispositions  de  l'art.  122  du  Code  de 
procédure  civile,  dont  ils  faisaient  l’application  ; 
— Que  cette  nullité  d’ordre  public  peut  être  re- 
levée par  le  ministère  public  et  même  d'office 
par  la  Cour , — Déclare  le  jugement  de  Nevera , 
du  21  juillet  1814,  nul  et  de  nul  effet;  — Evo- 
quant le  priucipal  et  faisantdroil,  etc. 

Du  31  déc.  1814.  — Cour  roy.  de  Bourges. 


motifs,  parce  que  l'art.  122,  Cod.  proc.,  l'exige 
impérativement.  D'ailleurs  il  est  des  cas  où  celte 
faculté  d'accorder  des  délais  leor  est  très  contes- 
table, comme  lorsqu’il  s'agit  de  l'exécution  d’un 
titre  authentique  (Pau  ; 26  nov.  1807  et  la  note)  on 
de  deues  commerciales  (Colmar,  24  janv.  1806; 
Cass.  22 juin  1812;  Douai,  13  avr.  1814). 


FIN  DU  QUATRIÈME  VOLUME  LA  DEUXIÈME  PARTIE.  A!  **  k? 


w 


• I 


t • • *• 

••  • * « 

• . • i «i 

* **i  *•  *•  *.  oit  i 


(\lui  Ihtu  ,t.u  , 


. • 'i  ’ *•  ‘ •.  , a*h 

. . * * « • . . • n * • « : , t, 

1 ‘ • . it  i I.  '•)  H<  I 4 

- • ” ' *:  >•••  ’ — • 

*•  • » o*  * •*.  . )• 

..  *«.♦•>..„.  • • \‘t  » i*.*  t u •(  *•  tui»t  b 

. •»’  . . * .'»•  » Il  ‘t  '!«••  -t  I *-l  . •%  4k 

Uî«  >t  jr  «i  » .y*.'.,  i.*,  v 

« ■ • • ’t.l  •«  . i'I  . * I#  4 ( ,f 

• «*  i.  iu  «n"  ni-  .. 

*u»  ’■  * .*  **  .•> . Ui- 1 »•>  »«i  iiacM.  » .)•>)<«}.  t « ‘ 

* ♦-  ' • «J  ''II"  .'ÎO  «‘lv.ilü  1 <>14  , ,9  ) O 

. : •*  ..i  le  

j ».  mIuu}'  iibui  ut)  luiuq  ei  tus  . i ^1} 


m 


Digilized  by  Google 


AVIS. 


O,,,,  première  partie  du  volume  2 .le  la  Pasicsisii,  pvlle  de  Belgique,  coro- 

celte  période,  tous  les  arrêts  publiés  dans  les > diverse. 

collections,  avec  de  nombreux  développements,  et  * 'P'"*  Con“  C 
et  quatorze  arrttt  inédits  puisés  aux  archives  des  différt  nies  Cours. 
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LIVRAISONS  PUBLIÉES. 


Vihot-ciîiq  Livraisons  delà  Pasicrisie  sont  publiées.  Elles  se  sont 
succédé  de  la  manière  suivante  : 

Ira  série.  Cour  de  cassation. 


!'•  lierais. 


3— 

4— 
5«* 
6»' 
7— 
«"•* 
9"' 


— Cours  d'appel. 

— Cour  de  cassalion. 


Il— 

IS- 

IS— 

14— 

15— 

16— 
17— 
18»* 
19— 
90— 
91  — 
92— 
9S— 

24— 

25— 


2"'  série , Cours  de  Belgique 
!»•  série , Cours  d’appel. 


UIUI  UC  liisatsill 

Cours  d'appel. 


— Cour  de  cassalion. 


I"  série. 


Cours  d’appel . 
Cours  de  Belgiqi 
( ours  d’Appel. 
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! tome  2. 

- 1801. 

; tome  1 . 

- 180*. 
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1 . 1 

[ tome  1 . 

— 1803. 

[ votuit  1*'  ] 

| tome  9. 
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| . 

[ tome  1 . 

— 1806. 

voicni  IV»'  ; 

1 tome  2. 

— 1808. 

vouai  V— 

tome  1. 

— 1809. 

vouai  |ra 

tome  1 . 

— 1814. 

[ tome  1 . 

— 1808. 

} vouai  II—  | 

! tome  2. 

- 1809. 

vouai  V»' 

tome  2. 

- 1810. 

1 

i tome  1. 

— 1810 

| rouai  III— 

1 tome  2. 

— 1811. 

1 

j tome  1 . 

- 1812. 

i vouai  VI»* 

1 tome  2. 

— 1812. 

. vouai  1" 

tome  2. 

— 1815. 

V 

| tome  1 . 

- 1813. 

’}  vouai  VII 

1 tome  2. 

- 1814. 

vouai  IV 

tome  1. 

- 1812. 

. VOL  un  Il 

tome  1. 

— 1816. 

vont»  IV 

tome  2. 

— 1814. 

EN  VENTE 

PASICRISIE,  TROISIÈME  SÉRIE,  ABONNEMENT  ANNUEL. 


I 2 C A 11  I ER  S PAR  Atv. 


S—  Cahier  1841. 


La  Pasicrisie,  à partir  de  1841 , se  public  par  abonnement  annuel  : elle 
est  divisée  en  deux  parlict  distinctes  contenant  : l’une  la  Jurisprudence 
de  France,  l’autre  la  Jurisprudence  de  Belgique. 


I.a  Jurisprudence  de  France  contient  le  Recueil  Sircy-Devillcncuvc  en  entier,  rl 
rtl  divisée  en  9 partie*,  «avoir  : 1®  le*  Arrêts  de  Cassation  . 9®  le»  arrêts  des  Cours  diverse  s , 
formant  S gro«  volume*  par  année  ; prix  90  franca. 

I.a  Jurisprudence  de  Belyiaue  c»t  également  divisée  en  9 partie*  t 
contenant  ! 1o  le»  Arrêts  de  la  Cour  de  Cassation , et  9®  le»  Arrêts  des  Court  diverses , 
fermant  9 gro*  volume*  in-ft®  par  année  ; prix  90  franc». 
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